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Vendredi  l’’’  Octobur  1790. 


Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Petersbourg ,  te  5  septembre.  —  L’impératrice  a 
nommé  M,  le  major-j^énéral  de  Pahlen  pour  aller  se 
rendre  à  Stockliolm.  —  Plusieurs  régintenis  d’iid'an- 
Icrie  et  de  cavalerie  sont  en  marche  pour  la  Livonie. 

I>es  avis  de  la  frontière  de  Pologne  portent  que  M.  le 
général  Suwarow  a  quitté  l’armée  de  M.  le  prince  Po- 
lemkiu  ,  et  qu’il  est  en  marche  vers  sa  destination.  Les 
troupes  ottomanes  se  concentrent  de  plus  en  plus  ;  on 
)résume  que  l’on  ne  sera  pas  longtemps  sans  recevoir 
a  nouvelle  d’une  affaire  entre  elles  et  les  Russes.  M.  le 
}>rince  Potemkin  ,  qui  était  à  Chersou  ,  est  de  retour  à 
Render  depuis  le  25  août. 

SUÈDE. 

De  Slocldiotin  ,  te  dO  septembre,  —  La  sentence  relative 
aux  prisonniers  de  Frédérieshoff  a  été  exécutée  avant- 
hier.  Le  colonel  Hastsko  seul  a  été  décapité  :  trois 
autres,  MM.  Euchielin,  Von-Otter  et  \  on-Kothen  , 
ont  été  conduits  sur  la  place,  où  leur  grâce  leur  a  été 
prononcée  par  le  grand  gouverneur  de  Stockholm.  M.  le 
haron  de  Klingsporte  n’a  pas  été  dans  le  cas  de  les 
suivre,  vu  l’état  de  démence  dans  lequel  il  est  tombé 
depuis  lejour  oùila  appris  laconfirmalion  deson  arrêt. 
11  ne  reste  plus  à  Frédérieshoff  que  MM.  le  colonel 
Montgomery  et  le  comte  de  Lejonstedt,  dont  le  sort 
n’est  pas  encore  décidé  :  celui  de  M.  le  général  Arm- 
feldt  a  été  d’être  conduit  quelques  jours  auparavant  à 
Marstrand.  M.  le  général  Hatsfehr  a  été  relégué  pour 
le  reste  de  ses  jours  en  Finlande,  dans  une  terre  qui 
lui  appartient. 

Les  troupes, de  la  Finlande  arrivent  successivement. 
Cinq  frégates  ayant  à  bord  quelques  régiments  sont 
arrivées  au  port  deStralsund.  — On  assure  qu’il  y  aura 
de  grands  changements  tant  dans  l’état  civil  ([ue  dans 
l’état  militaire. 

Un  iiiccntlie  a  éclaté  à  Carlsliam,  et  réduit  en  cendres 
plusieurs  édifices. 

On  mande  de  Copenhague  que  l’escadre  danoise  a 
été  approvisionnée  de  nouveau  ;  elle  ne  rentrera  dans 
le  port  que  vers  le  milieu  du  mois  prochain.  —  Une 
Régate  anglaise  et  trois  suédoises,  ainsi  qu’un  cutter 
tle  cette  nation  ,  sont  partis  de  Copenhague  pour  la 
mer  du  Nord. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg,  /c  12  septembre, — On  nous  assure 
qu’il  sera  fait  quelques  changements  dans  l’organisation 
de  l’armée ,  cl  ipie  les  régiments  d'infanterie  seront 
tous  mis  au  même  nombre  d’hommes.  Les  régiments 
poméraniens  lesteront  sur  l’état  de  canqiagnc;  ils  se¬ 
ront  cantonnés  jirès  de  Driesen  et  de  Landsberg  ,  sur 
la  Warta  ;  on  y  établit  un  grand  magasin. 

IvC  roi ,  diLon  ,  sera  de  retour  à  Postdam  le  20  de 
ce  mois. 

PAY  .S-BAS. 

Il  paraît  certain  que  les  Brabançons  ont  été  complè¬ 
tement  battus  par  les  Autrichiens  sur  les  frontières  du 
Limbourg.  Etrange  fatalité  !...  En  1780  les  Autrichiens, 
Iois(|u’il3  étaient  dix  contre  un,  furent  chassés  de  toutes 
jiarts;  et,  niainlcnant  qu’ils  sont  un  contre  <lix  ,  ils 
sont  victorieux  partout  !  Cette  prmligieuse  différence 
dans  la  lorlunc  des  Belges  vient  sans  doute  de  ce  «pie 
^1 .  \’a:i-der-N«)o!  a  été  nommé  généralissime  «le  l’armee 
belge.  Il  est  impossible  de  croire  ce  «jue  l’on  raconte 


de  la  crédulité  des  Brabançons  tians  la  dernii  re  afiaire, 
où  leur  nombre  supérieur  n’a  servi  (|u’à  aggi  aver  leur 
défaite  et  leur  honte.  Mais  leur  supersliliun  rei<m- 
nue  permet  du  moins  que  l’on  rapporte  comme  une 
satire  le  récit,  fabuleux  sans  doute,  (juc  rindignation 

parait  avoir  dicté .  M.  Van-der-Noot ,  avant  de 

partir  pour  l’armée,  avait  eu  soin  de  faire  |)rêchcr  pai 
son  grand  aumemier,  l’abbé  de  Tongerloo,  «pie  les 
Belges  combattant  pour  la  religion  étaient  invulnéi  a- 
bles,et  que,  moyennant  quelques  pratifpics  religieuses,  le 
Saint-Sacrement  des  miracles  les  couvrirait  de  son  égide. 
On  raconte  que  les  Autrichiens  informés  de  ces  supers¬ 
titieuses  lâchetés,  au  moment  de  l’attaque  ont  fait  une 
première  décharge  à  poudre  ,  et  que  les  Belges  voyant 
qu’en  effet  ils  n’avaient  perdu  aucun  des  leurs,  et  en¬ 
couragés  par  ce  fatal  miracle,  se  sont  jnécipités  sur 
l’ennemi  comme  sur  une  proie  sans  défense.  Ce  lut 
alors  que  les  Autrichiens,  satisfaits  de  leur  ruse,  firent 
pleuvoir  une  grêle  de  boulets  et  de  balles  «jui  rompirent 
le  charme,  criblèrent  la  sainte  égide,  et  reriversèrenî 
les  invulnérables...  On  ignore  si  cet  événenient,  leçon 
terrible,  dessillera  les  yeux  des  Brabançons,  car  on  jn  è- 
tend  qu’après  la  bataille  l’abbé  de  Tongerlot»  est  le 
monté  en  chaire,  non  pour  excuser  le  Saitil-Sacrcmcnt 
des  miracles,  mais  pour  reprocher  au  jteuplc  belge 
un  malheur  qu’il  ne  devrait  atlribtier  qu’à  ses  pèches 
et  à  son  peu  de  foi,  leur  recommandant  le  sacrement 
de  pénitence  et  de  nouvelles  purifications. 

Un  autre  échec  considérable  achève  de  ruiner  le 
rojet  d’entrer  dans  le  Lindiourg.  Une  «mlonne  bra- 
ançonne  forte  de  5  à  G,ÜÜ0  hommes,  «pii  s’avançait 
vers  celte  province ,  du  cêité  fie  Neuville,  a  rencontré 
les  Autrichiens  à  Teswaque  :  le  combat  s’est  d'abord 
engagé  avec  violence.  Du  coté  des  Belges ,  les  ilragons 
soutinrent  courageusement  le  choc  de  l’ennemi  ;  mais 
l’infanterie,  presque  toute  composée  de  volontaires, 
ayant  lâché  pied,  les  .4ulrichien5  restèrent  les  maîtres 
du  champ  de  bataille,  et  tuèrent  lieaucoup  de  monde 
dans  l’attaque,  et  à  la  poursuite  des  fuyards. 

On  ne  doute  plus  que  le  moment  de  se  soumettre  ne 
soit  venu  pour  les  provinces  belges.  Le  roi  de  Prusst' 
vient,  dit-on  ,  de  les  abandonner  formelicment ,  ayant 
fait  passer  ses  intentions  au  congrès  brabançon  pai-  l,i 
voie  accoutumée  de  la  Hollande.  M.  Van-iler-Noot  , 
(|ui  ne  s’est  jamais  attendu  à  vainc  re  d’autres  obstacles 
f|uc  la  résistance  de  son  pro|n’e  pays,  a  dû  appeler  au 
congrès  les  députés  des  états  pour  [«rciuire  en  leur  pré- 
senccun  parti  décisif  dans  ces  conjoncUues  périlleuses. 

ANGLETERRE. 

De  Londres ,  te  24  septembre.  —  I^e  capitaine  Mac  I.)o- 
nald  ,  lieutenant  de  la  marine  du  roi,  commandatit  h- 
navire  le  Trclawney-Planter a  fait  hier  le  rapport 
suivant  devant  M.  Pilt,  et  au  comité  du  (  f)nseil  prive. 

rt  Gel  officier  avait  mis  à  la  voile  de  la  ,Iamai(pie  ,  h; 
26  juillet  dernier,  de  conserve  avec  la  Louisa,  capi- 
taincSleele.  En  entrant  dans  le  golfe  de  la  Floride  ,  il 
découvrit  une  flotte  marchande  espagnole ,  dont  trois 
vaisseaux  de  registre  faisaient  partie,  estorlée  [lar  deux 
vais; eaux  de  guerre  et  trois  frégates.  Un  coup  île  canon 
tiré  du  vaisseau  commandant  le  somma  de  se  rcn«lr<“ 
à  bord  du  commodoie  espagnol;  ce  dont  il  s'exensa  , 
alléguant  «pie  scs  chaloupes  faisaient  eau;  mais  pr;)mel- 
tanl  en  même  teiiqvs  île  ne  point  s  écarter  et  de  suixre 
la  flotte  pendant  la  nuit  «pii  ap])rocbait. 

»  Sur  celle  réponse,  le  commodore  ennemi  lui  fit 
jiassc'r  sa  propre  i  baloupe  qui  le  transjiorla  a  son  boni. 
A  jieine  v  eut-il  mis  le  pied,  «ju'il  fut  mis  aux  !/  hors, 

I  espèce  de  torture  usitée  dans  la  maiim;  «v-pagnol*;,  «'t 
'  administrée  en  fonne  d’arrêts  de  la  maniéré  ui\ an|.  . 
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On  rélenilit  sur  le  dos  entre  deux  planclies,  et  on 
plaça  une  pièce  de  l)oissur  lui  j  en  cel  clat  on  le  laissa 
pendant  tG  heures,  la  lèle  verticalement  exposée  au 
soleil,  supplice  horrible  ,  auriucl  il  eût  succombé  sans 
rhumauilé  de  (piehiues  matelots,  qui ,  en  écartant  les 
]ilanchcs  ,  lui  lacilitaienl  de  temps  à  autre  le  moyen  de 
se  retourner  un  peu. 

»  Tandis  (lu'on  exerçait  cette  cruauté  sur  sa  per¬ 
sonne,  (juin/e  hommes  commandés  par  un  olficicr 
visitaient  sou  navire,  et  bouleversaient  tout  ce  qui  se 
trouvait  .à  bord.  Sur  le  rapport  qu’ils  firent  au  com¬ 
modore,  le  capitaine  Mac-Donald  fut  enfin  élargi  et 
conduit,  sans  (pie  personne  daignât  lui  taire  la  moindre 
excuse,  ou  meme  l’informer  des  motifs  d  un  pareil 
traitement.»  Telle  est  la  substance  de  ce  raiiport,  dont 
les  détails  sont  bientôt  devenus  publics,  et  ont  excité 
l’indignation  générale.  Les  gens  de  mer  qui  se  trou¬ 
vaient  à  la  Bourse  se  sont  répandus  en  menaces  terri¬ 
bles;  il  a  été  convenu  entre  eux,  et  cette  convention 
comprend  toute  la  marine,  que  l’on  ne  ferait  quartier 
à  aucun  navire  espagnol;  la  fermentation  se  propage 
an jouj'd’hui ,  et  parait  portée  a  un  tel  point  ,  que  le 
gouvernement  s’exposerait  infailliblement,  s  il  traitait 
cette  nouvelle  injure  avec  les  ménagements  qu’il  a  ap¬ 
portés  dans  l’affaire  de  Nootka-Sund.  Le  cri  de  ven¬ 
geance  est  universel  ;  on  est  d’autant  [ilus  indigné,  que 
dans  celte  dernière  insulte  on  ne  trouve  pas  la  plus 
légère  a]q)arcnce  du  prétexte  ipie  les  Espagnols  ont  mis 
cil  jeu  dans  la  première,  et  que  l’on  est  révolté  de 
penser  (pie  dans  le  cas  même  de  provocation  ,  des 
étrangers  auraient  osé  infliger  une  peine  afflictive  à  un 
Anglais  ,  cpii  ne  connaît  aucune  puissance  humaine  sur 
la  terre  (son  roi  non  excepté) ,  cjui  puisse  en  infliger 
aucune,  si  ce  n’est  la  loi. 

SUISSE. 

De  Berne,  te  20  septembre,  —  La  proclamation  sui¬ 
vante  ne  laisse  plus  de  doute  sur  les  dispositions  du 
Bas-Valais.  Cependant  on  assure  cju’au  vigoureux  parti 
qu’a  pris  le  magistrat  de  Berne  ,  les  réclamants  se  sont 
radoucis  et  ont  rabattu  de  leui's  prétentions. 

«  Nous  l’avoyer,  petit  et  grand  conseils  de  la  ville 
et  république  de  Berne ,  assurons  par  les  pi’ésenles 
tous  nos  chers  et  féaux  citoyens  et  sujets  des  villes  et 
campagnes  de  nos  pays  allemands  et  romans,  de  notre 
gracieuse  bienveillance,  et  leur  faisons  savoir  : 

»  Qu’ayant  pris  en  mûre  considération  les  troubles 
dangereux  qui  ont  éclaté  depuis  c^uolque  temps  dans 
diverses  contrées  de  notre  voisinage,  et  qui ,  suivant  h.s 
avis  assurés  qui  nous  sont  parvenus,  ont  fait  de  tels 
progrès  dans  le  pays  du  Bas-Valais,  contigu  à  nos 
frontières,  cpie  la  plus  grande  partie  de  ses  habitants 
s’est  révcUte  contre  son  légitime  souverain,  et  y  a 
coiuiins  plusieurs  excès  et  violences  punissables  ; 

»  Nous  avons  jugé  nécessaire,  tant  pour  la  sûreté  de 
rios  frontières  que  pour  le  maintien  parlait  du  bon 
ordre  et  de  la  tranquillité  dans  nos  pays,  de  donner 
l’ordre  à  une  partie  de  nos  troupes  de  se  tenir  prêtes  à 
marcher,  de  manière  que  dans  un  cas  de  nécessité 
nous  puissions  aussitôt  les  employer  dans  tous  les  lieux 
où  il  sera  convenable  ,  pour  l’exécution  des  vues  salu¬ 
taires  dont  nous  sommes  animés  pour  le  bien  de  nos 
états. 

»  Nous  espérons  donc  de  l’obéissance  et  de  la  fidélité, 
que  nous  avons  coustainmcnt  éprouvées  de  tous  nos 
chers  et  fidèles  ressortissants  ,  que  chacun  d’eux  con¬ 
tribuera  volontairement  et  de  tout  son  pouvoir  à  l’ap- 
jmi  (lèves  mesures,  auxquelles  nous  ne  nous  sommes 
docidés  que  par  un  elVet  de  notre  sollicitude  paternelle 
{)our  leur  bien-être. 

»  Qu’il  plaise  au  Tout-Puissant  de  continuer  à  ré- 
jiandre  sur  notre  chère  patrie  ses  jilus  précieuses  béné- 
d. étions,  et  de  maintenir  dans  son  sein  la  paix  et  ia 


Iramjuillité  dont  elle  a  joui  depuis  uii  sî  grand  nombre 
d’années  ! 

Il  Donné  dans  l’assemblée  de  notre  grand  i  onscil  ,  le 
1  i  septembre  1790.  Cuvnceli.eiue  dk  Brune.  » 

Le  conseil  de  Berne  a  anssi  publié  une  ])roclanialion 
contre  Ivs  Suisses  patriotes ,  rassemblés  en  société  à 
Paris.  Sans  doute  le  sénat  a  eu  ici  eu  vue  une  lettre 
adressée  par  cette  Société  aux  couvnu/tes  des  villes , 
bourgs  et  villages  de  Suisse  et  de  ses  alliés  ,  où 
l’aristocratie  suisse  est  dévoilée  :  brochure  signée 
par  M.  Chaperon,  président,  et  Conus  et  Grémion  , 
secrétaires.  Voici  cette  seconde  proclamation  : 

«  Nous,  l’avoyer,  petit  et  grand  conseils  de  la  ville 
et  république  de  Berne  ,  assurons  tous  nos  chers  et 
féaux  citoyens  et  sujets  de  notre  gracieuse  bienveillan¬ 
ce  ,  et  par  les  présentes  savoir  faisons  : 

»  Que  nous  sommes  instruits,  par  des  avis  certains, 
que  des  Suisses,  résidants  à  Paris  ou  dans  les  environs, 
ont  formé  dans  cette  capitale  une  société  connue  sous 
le  nom  de  Suisses  patriotes ,  laquelle  tient  de  fré- 
(^ILientes  assemblées  ,  où  elle  délibère  ouvertement ,  et 
de  la  manière  la  plus  punissable,  contre  le  bien  de 
nos  pays,  lâchant  d’exciter  des  séditions  et  tous  les 
maux  qui  en  résultent;  que  pour  remplir  un  objet  si 
criminel ,  cettp  société  s’efforce  de  répandre  dans  nos 
étals  une  foule  d’écrits  ,  qui  tendent  à  troubler  l’ordre 
et  le  repos  public;  que  même  elle  ose  prendre  publi¬ 
quement  à  Paris,  et  auprès  des  régiments  suisses  avoués, 
la  ([ualité  de  représentants  de  la  nation  helvétique,  et 
(ju’elle  s’annonce  auprès  des  soldats  de  ces  régiments 
comme  chargée  de  leur  donner ,  dans  toutes  les  cir¬ 
constances,  les  secours  dont  ils  pourront  avoir  besoin. 

»  Des  démarches  aussi  téméraires  ne  peuvent  que 
mériter  notre  plus  vive  indignation  ;  et  la  sollicitude 
paternelle  dont  nous  sommes  animés  en  faveur  de  nos 
chers  et  fidèles  sujets  exige-que  nous  les  avertissions  de 
tout  ce  qui  pourrait  porter  atteillt&  à  leur  bonheur 
comme  à  leur  tranquillité. 

»  Ces  considérations  nous  ont  portés  à  publier;^  par 
CCS  présentes,  que  nous  regardons  les  efforts  de  ces  pré¬ 
tendus  Suisses  patriotes  ^  pour  exciter  dans  leur  pa¬ 
trie  la  discorde,  la  révolte,  et  toutes  les  horreurs  qui 
en  s(mt  ordinairement  les  suites,  ainsi  que  toutes  les 
démarches  et  tentatives  qu’ils  font  à  dessein,  comme  un 
crime  de  haute  trahison;  déclarant  que  nous  ferons 
punir,  d’une  manière  conforme  à  l’énormité  du  crime, 
ceux  de  nos  lessortissants  qui  pourraient  être  con¬ 
vaincus  d’avoir  eu  part  aux  attentats  de  cette  société. 

»  Ce  qui  sera  rendu  publie,  afin  que  tous  et  un 
chacun  puissent  en  avoir  connaissance. 

»  Fait  dans  notre  assemblée  du  grand  conseil,  le  15 
septembre  1790.  Chancellerie  de  Berne.  « 

BULLEim 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Emery. 

SriTE  DE  LA  SÉA?iCE  DU  JtERCREDl  29  SEPTEMBRE  , 

ET  FIX  DE  LA  DISCUSSIO-N  SUR  LA  LIQl  IDATI'SN 

DE  LA  DETTE  PUBLIOUE. 

M.  Desmei’.mers  :  En  accordant  la  ])riorité  a  I  un 
(h;  CCS  projets  de  décrets ,  votis  ne  pouvez  avoir  ou  vue 
(lue  de  prendre  un  canevas  des  délibérations, sans rieii 
pnjiiger.  Il  me  semble  queM.  Beauinetz  s’est  trompé 
en  réelamaiit  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Bar- 
nave.  Vous  avez  à  vous  décider  Sur  des  questions  (iiii 
sont  la  base  fondaim'utale  de  l’opération  ;  les  trois 
[iremiers  articles  de  la  motion  de  M.  l’oignol  vous 
pnésenti'iit .  sauf  amendement ,  le  moyen  de  terminer 
proinplinnenl  la  délibération.  Dans  la  circotistanceoii 
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iiüiis  nous  Irouvons,  quel  que  soit  le  pnrli  quoi  vous  j 
preiiie/,  tous  les  bous  citoyens  se  roHuiiront  [lour  le  ’ 
soutenir,  et  ils  le  soutiendront  ;  mais  il  est  un  ordre  à 
établir  ,  qui  peut  rallier  tous  les  esprits;  il  faut  déci¬ 
der  d'abord  quelle  somme  d’assignats  pourra  être 
mise  simultanément  en  circulation.  En  conséquence 
le  second  article  de  M.  Poignot  deviendrait  la  pre¬ 
mière  question.  Ceux  qui  ont  combattu  rimmense 
quantité  d'assignats  pour  deux  milliards  se  réuni¬ 
raient  à  cette  opinion.  La  seconde  question  vegardera 
le  mode  de  remboursement,  et  la  mesure  de,s assignats 
çessera  de  paraître  dangereuse  avec  la  certiii.’de.qu’on 
n’ira  pas  au-delà  d’un  milliard,  sauf  ramendement 
M.  Bcaumetz.  Je  demande  donc  qu’on  mette  aux  voix 
le  second,  jiuis  le  premier,  puis  le  troisième  article  du 
projet  de  décret  de  M.  Poignot. 

M.  PoioNOT  :  J’ai  demandé  que  les  dettes  à  termes 
fussent  exceptées  du  remboursement;  en  clfet  elles 
montent  à  5(10  millions;  il  y  a  400  millions  d'assignats 
en  circulation,  200  millions  sont  nécessaires  pour  les 
besoins  du  trésor  public;  la  dette  suspendue  s’élève  à 
108  millions,  la  dette  arriérée  à  100  millions;  ainsi 
vous  auriez  délivré  1,368  millions  d’assignats  avant 
d’avoir  rien  fait  pour  les  créancii'rs  du  clergé,  pour 
les  titulaires  d’oflices  et  autres;  et  si  vos  ventes  n’é¬ 
taient  pas  aussi  rapides  (jue  vous  l’espérez,  vous  seriez 
obligés  ou  de  dillérer  le  remboursement  de  ces  créan¬ 
ciers,  (jui  ont  tant  de  droit  à  votre  justice,  ou  de  créer 
une  plus  grande  quantité  d’assignats.  C’est  pour  cela 
que  j’ai  demandé  que  la  dette  à  terme  fut  réservée,  et 
que  ces  objets  passassent  auparavant.  Nous  ne  savons  à 
quelle  somme  peuvent  monter  les  biens  nationaux,  je 
crois  qu’ils  peuvent  s'élever  à  deux  milliards  500  mil¬ 
lions,  ou  trois  milliards;  mais  il  y  aurait  moins  de 
danger  à  se  trouver  de  500  millions  au-dessus,  que 
de  500  millions  au-dessous.  Voilà  mes  motifs,  je  vous 
les  soumets.  (On  applaudit.) 

M.  Riquetti,  dit  Mirabeau  ;  On  complique  main¬ 
tenant  la  qur“Stion  par  des  observations  incidentes  ; 
d'abord  celles  d’un  des  préopinants  ont  roulé  sur  des 
suppositions  extrêmement  fausses.  Personne  n’a  dit 
que  la  dette  exigible  montât  à  1,900  millions;  un  au¬ 
tre  préoi)inant  a  encore  compliqué  la  question  par  le 
calcul  eil'rayant  du  noiubre  des  assignats  qui  peuvent 
se  trouver  en  circulation.  On  n’a  jamais  prétendu  que 
l’émission  de  toute  la  somme  qui  pourra  être  néces¬ 
saire  dut  être  simultanée,  et  ce  n’est  que  pour  gué¬ 
rir  l’imagination  (jue  M.  Barnave  a  stipulé,  dans  son 
projet  de  décret,  qu’il  n’y  aurait  jamais  plus  d'un 
milliard  m  émission.  Je  n’ai  demandé  la  parole  que 
pour  dire  que  je  trouve  dans  les  [uàncipes  de  la  j)ieuse 
nécessité  des  circonstances...  (Des  rires  se  font  cuti  ndre 
dans  la  partie  droite.)  Peu  m’imoortent  les  rires  de 
ceux  (jui  trouvent  l’impiété  dans  la  liberté.  Je  vou¬ 
drais  tiu’on  nous  dît  sans  ambages  pourquoi  nous 
décrétons  plus  que  nous  ne  devons,  nous  ne  devons 
que  la  dette  exigible  éebue.  C’est  une  ebose  inutile 
(le  déclarer  (jue  jamais  il  n’y  aura  plus  d’un  mil¬ 
liard  en  circulation.  Si  l’on  dit  que  l’émi-ssion  ne  sera 
que  simultanée,  c’est  une  chose  niaise,  car  c’est  la 
nécessité  de  la  nature  des  choses.  Je  (kmandesi,  par 
impossible,  sans  qu’il  y  eût  des  assignats  rentrés,  un 
créancier  venait,  sa  créance  échue  à  la  main,  vous 
demander  de  l’argi'iit,  vous  pourriez  le  refuser.  Je 
tinis  par  une  remar([ue  de  (bdail ,  et  j’obs(‘rve  (]ue 
800  millions  sont  (■chus,  et  (péil  n’y  a  pas  de  raison 
pour  ne  j)asse  mettre  au  cmirant.  J’invite  à  bien  remar¬ 
quer  (jue  l’émission  dont  il  s’agit  est  au-debors  des 
40X)  millions  déjà  en  circulation. 

M.  Mai.olet  :  M.  Miralveau  a  proposé  une  prenéière 
e'mission  de  deux  milliards  :  je  demande  pour<|uni  il 
nous  dit  aujourd’bui  (pie  nous  n’avons  pas  besoin  ,  à 
beaucoiqi  [u  es,  de  celle  somme. 

M.  Biyi  cm,  dit  Mirabeau  ;  Ma  réponse  est  extrè-  i 


mement  simple  :  d’abord  le  comité  n’a  porté  la  dett.» 
exigible  qu’à  1,400  millions;  quant  à  moi,  mon  pre¬ 
mier  discours,  mon  premier  décret  est  imprimt';  j’at¬ 
teste  mon  discours  et  les  journaux  (jue  je  n’ai  |)as 
proposé  une  émission  de  deux  milliards.  Dans  mon 
second  discours,  qui  est  également  imprimé,  j’ai  de¬ 
mandé  un  milliard  pour  la  dette  rigonreusemeiit 
exigible  :  voilà  comme  la  mémoire  de  M.  Malouet  n'est 
pas  toujours  très  heureuse  et  très  fidèle. 

On  demande  que  la  di.scussion  soit  fermée. 

M.  l’abbé  Maury  réclame  la  parole.  —  On  la  lui  conteste 
—  L’Assemblée  décidé  qu’il  sera  entendu. 

M.  l’abbé  Maury  ;  Nous  nous  occupons  d’un  principe,  et 
l’on  vous  mène  aux  conséquences.  On  nous  proposi-  un 
décret,  et  l’on  veut  qu’il  en  renferme  dix.  Notre  marche 
est  tracée  ;  sur  (juoi  avons-nous  délibéré?  Sur  les  besoins 
du  trésor  public.  M.  le  piésident  pourrait  mettre  aux  voix 
la  question  de  savoir  quelle  somme  est  nécessaire  pour  le 
service  du  reste  de  l’annee  courante,  et  pour  le  commence¬ 
ment  de  l’année  prochaine.  Cette  difficulté  résolue,  les  deux 
ojiinions  contradictoires  se  trouveront  l’une  devant  l’antre; 
on  décidera  alors  cette  question;  Le  trésor  public  rembour¬ 
sera-t-il  la  dette  constituée  en  assignats  forcés,  oui  ou  non? 
C’est-à-dire  l’Assemblée  nationale  veut-elle  placer  la  nation 
entre  le  trésor  public  et  les  créanciers  de  l’Etat  ?  L’Assem¬ 
blée  nationale  voudra-t-elle  que  le  commerce  et  l’agricul¬ 
ture....?  (,On  rappelle  qu’on  ne  peut  se  permettre  aucune 
discussion.)  On  a  élevé  des  sophismes  qui  ne  seraient  pas 
difficiles  à  combattre.  L’appel  nominal  doit  porter  sur  la 
seconde  question  que  j’ai  jiosce. 

La  discussion  est  fermée  sur  la  question  de  priorité. 

MM.  Montlosier  et  Folleville  réclament.  Il  est  impossible 
de  les  entendre. 

M.  Madier  :■  Vous  discutez  depuis  un  mois  ce  priiici|)e: 
La  dette  exigible  sera-t-elle  liquidée  par  des  assignats;  se¬ 
ront-ils  libres,  seront-ils  forcés  ?  Voilà  les  objets  de  votre 
délibération. 

Le  côté  droit  réclame  la  discussion  sur  la  priorité. 

Après  de  longues  agitations,  M.  Desmeuniers  saisit  un 
nioiiient  de  silence  pour  faire  lecture  <les  articles  de  iM.  Poi- 
gnot.  —  Il  est  interrompu. 

M.  LE  Président  :  Dans  une  question  dont  les  suites  sont 
si  importantes,  je  vous  demande  le  silence.  Vous  vous  le 
devez  à  vous-mêmes,  car  c’est  votre  loi. 

M.  Foecaelt  ;  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  :  A  l’brdi'e.  Monsieur. 

M.  Foi  CALLT  :  Je  veux  parler. 

M.  LE  Présides'!' :  A  l’ordre.  Monsieur. 

M.  Foecaclt:  Dtissé-je  être  mis  à  l’ordre,  diissé-jc  éprou¬ 
ver  toutes  les  punitions  qu’on  voudra,  rien  ne  pourra 
m’arrêter.  Je  déclare,  en  présence  de  la  capitale  et  de  tous 
ceux  qui  sont  dans  les  environs,  que,  si  l’oii  ne  pose  pas  tex¬ 
tuellement  la  (|upstioii,  tout  le  monde  poiiira  dire  (|uc  je 
n’aurai  participé  en  rieiivà  la  délibération.  (Une  paitie  du 
côté  ilroit  se  lévo  pour  s’unir  à  cette  deliberation.)  La  (|ues- 
tion  se  borne  à  ceci  :  Y  aura-t-il  des  assignats-mo’rnaie, 
oui  ou  non  ? 

M.  (James  :  Voici  à  quoi  se  l'éiliiitcn  effet  la  question:  La 
dette  exigible  sera-t-elle  remboursée  en  assignats-monnaie? 
Voilà  la  première  questi'on.  {  La  grande  majorité  se  levé  j)our 
appuyer  cette  nianierede  la  ))Osei'.  )  Je  propose  ensuite  cet 
amen.lement;  Il  n’y  aura  pas  en  même  temps  plus  de  80t)  mil¬ 
lions  d’assignats  eu  circulation  :  or,  d’apres  vos  piincijies, 
l’amendement  doit  être  délibéré  avant  l.i  motion.  (La  p.irtie 
droite  réclame.)  Vous  n’avez  pas  d’autie  route  (pie  la  route 
légitime;  la  route  légitimé  est  celle  (|ue  [u-eserit  !<>  regle¬ 
ment,  et  à  cet  égard  le  réglement  est  formel.  (La  paiiie 
droite  fait  entendre  de  longs  murmures.)  —  Ou  demande  à 
aller  aux  voix. 

L’Vssemblée  délibère,  et  la  prioiité  est  accordée  à  la 
question  posee  jiar  M.  (Jamiis. 

Il  fait  lecture  de  son  amendement  ri'-digc  en  ces  termes  ; 

V  1-ji  aucun  temps  et  sous  aucun  prétexté,  il  ne  scia  mis 
en  circulation  au-delà  de  800  millions  d'assignats,  outre 
les  -100  millions  existants.  » 

Ou  applaudit.  Une  grande  majorité  appuie  cet  amen¬ 
dement. 

M.  C.azalés  monte  à  la  tribune. 

L'amemlemeut  est  mis  sur-le-ehamp  aux  voix,  et  décrété. 
L’ Assemblée  aiqilaudit. 

La  droite  se  soulevé.  —  M.  Cazalés  s'élance  de  la  Iribnoc 


«U  ijiiroan  du  pixsidout.  -  Quelques  meiiibies  de  la  droite  , 
le  suivent.  -  Il  parle  avec  violence.  —  Il  l'ait  des  gestes  ] 
menaçants.  —  Un  eodépu'é  de  M.  le  président  conit  *ü 
placer  entre  M.  Cazalès  et  lui.  —  Les  huissiers  enionrent 
VL  le  président  qui  se  couvre.  —  La  majorité  applaudit ,  se 
découvre  et  reste  dans  le  silence.  —  Le  tumulte  de  la  mino¬ 
rité  recommence.  —  Klle  devient  un  moment  silencieuse. 

Les  agitations  violentes  de  M.  Cazalès  continuent  ainsi  que 
ses  menaces  au  président,  qui  demeure  terme,  et  impose 
silence.  —  Quelques  applaudissements  se  font  entendre. 

M.  le  président  s’élève  contre  ces  applaudissements.  I  en- 
daiit  quelque  temps  la  délibération  reste  suspendue.  —  Peu 
a  peu  le  tumulte  de  la  droite  diminue. —  Le  calme  se  rétablit. 

M.  I.E  PnÉsii>E\T  ;  Quand  j’ai  réclamé  l.a  première  fois 
l’ordre  et  le  silence,  qui  conviennent  a  vos  délibérations, 
si  je  ti’eusse  été  interrompu,  j’ose  dire  d’une  manière  inilé- 
cente,  je  crois  que  j’aurais  prévenu  la  scène  au  moins  dé¬ 
sagréable...  (Plusieurs  voix  s’élèvent, dites  scandaleuse.)  On 
dit  qu’on  n’a  pas  entendu,  (juand  j’ai  mis  aux  voix  l’a¬ 
mendement  de  M.  Camus;  je  vous  propose,  pour  qu<une 
délibération  de  cette  imjiortance  ne  soit  point  accusée,  do 
recommencer  l’épreuve. 

Le  tumulte  de  la  droite  se  renouvelle.  -  MM.  Uufraisse, 
Kaiicigny,  iMontlosier,  .s’écrient  :  Faites-nous  connaître  main¬ 
tenant  la  question  sur  laquelle  nons  avons  délibéré. 

M.  Cracy  demande  la  parole.  —  Quelques  membres  de  la 
partie  gauche  s’opfio.sent  à  ce  qu’il  l’obtienne;  d’autres,  du 
même  cote,  appuient  sa  demande. 

On  relit  la  motion  et  l’amendement,  il  se  fait  un  grand 
silence. 

M.  i-E  PnÉsiDENT  :  On  propose  ici  deux  sous-amende- 
meiits;  l’un  consiste  à  réduire  à  200  millions  les  assignats 
((iii  seront  décrétés;  l’autre  à  n’avoir  en  circulirtion  que 
800  millions  d’assignats,  y  compris  cens,  déjà  décrétés. 

M.  -Moxti OSIER  :  Je  demande  que  les  amendements  soient 
divises  de  la  question  principale,  et  qu’en  conséquence 
celte  question  soit  mise  immédiatement  aux  voix. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le 
sous-amendement  de  200  millions. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  le  second  sous- 
imendement.  Une  première  épreuve  paraît  douteuse. 

On  observe  que  ce  sous-amendement  n’exprime  pas  la 
quantité  absolue  qui  sera  mise  en  circulation  ,  mais  la  quan¬ 
tité  (pii  y  sera  mise  à  la  fois. 

M.  Mviiicn  :  Que  veut  dire  à  la  fois? 

M.  Ci.iiEs  :  J’avais  entendu,  par  l’amendement  sur  lequel 
le  .sous  amendement  a  été  fait,  que  jamais  il  n’y  aurait  en 
ciiciilaiion  plus  de  1,200  millions  d’assignats,  parce  (ju’on 
craignait  (|ue  la  circulation  ne  fût  gênée  par  une  plus  grande 
quantité.  Voici  l’amendement  eh  termes  très  clairs  ; 

n  II  n’y  aura  pas  en  circulation  au-delà  de  1,200  millions 
d'assignats,  y  compris  les  400  millions  déjà  décrétés.  » 

M.  Du  VAL,  dit  D’EspiiÉnÉxiL  ;  .Si  l’on  ne  commence  pas 
jiar  la  ipiestion  principale,  tout  ce  côté-ci  n’entend  pas 
délibérer. 

L’A.ssemblée  décide  qu’il  n’y  a  (las  lien  à  délibérer  sur  le 
second  sons-amendeinent. 

L’amendement  de  M.  Camus  est  une  seconde  fois  décrété. 

Une  p.irtic  de  la  droite  ne  prend  point  de  part  A  ces 
lieux  délibérations. 

On  demande  à  aller  aux  voix  jiar  ajipel  nominal  sur  la 
question  jirincipale,  ainsi  posée  :  «  La  dette  non  constituée 
de  l’Ltat  et  celle  du  ci-devant  clergé  seront  remboursées, 
suivant  l’ordre  qui  .sera  indiqué,  en  assignats-monnaie  .sans 
intérêt.  1)  L’amendement  de  M.  Camus  est  joint  à  cette  pro- 
pü.sitioii. 

On  invoque  le  règlement  contre  la  detnande  de  l’appel 
nominal.  —  Un  de  M.M.  les  secrétaires  lit  les  dispositions 
siiivaiites  :  Les  voi.v  seront  prises  par  assis  et  levé  ^  et  s’ U  y 
a  du  doute  elles  seront  recueillies  par  tippt-l  nominal. 

M.  Crili.ox  le  jeii.xe;  Je  déclare  que  mon  opinion  per¬ 
sonnelle  étant  qu’il  doit  y  avoir  en  circulation  1,200  millions 
d’assignats,  par  l’ambiguité  du  décret  proposé  par  M.  Ca¬ 
mus,  il  m’cst.impo.ssible  de  voter.  Oii  croirait,  ce  qui  n’est 
pas,  cpie  l'As.semblée  décrète  plus  de  1,200  millions,  et  que 
ces  assignats  feront  la  roue.  Il  tant  dire  <|u’il  sera  fait  nue 
émission  de.SOO  millioiLS  d’assignats  qiiii ,  réunis  anx  4(K)  iiiil- 
tions  déjà  deerélès,  formeront  la  .soiuiiip  de  I,20ii  millions- 
qu’il  ne  pourra  être  l'ail  une  aiilre  finission  cpie  par  ml 
dceic!  de  rAsseiiiblcc  n.di>male,  et  ü'apiés  les  renseigne 
uienls  qui  scionl  doiitic-s  ii.u  les  dcpqi  lemeiits 


M.  IMexoc  ;  Nous  Appuyons  l'ameiuleinent  de  M.  Grillon. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecluro  de  la  motion  prin- 
cijiale  avec  l’amendement  décrété  : 

<1  La  dette  non  constituée  de  l’Ftat  et  celle  du  ci-devant 
clergé  seront  remboursées,  suivant  l’ordrequi  sera  décrété, 
en  a.ssignals-nionnaie  .sans  intérêt.  Il  n’y  aura  pas  en  circu¬ 
lation  au-delà  de  1,200  millions  d’assignats,  y  compris  les 
400  millions  déjà  décrétés.  Les  assignats  qui  rentreront  dans 
la  caisse  de  l’extraordinaire  seront  brûlés,  ."t  il  ne  pourra 
en  être  fait  une  nouvelle  fabrication  sans  nn  décret  du 
corps  législatif,  et  toujours  .sous  la  condition  qu’ils  ne  puis¬ 
sent  excéder  la  valeur  des  biens  nationaux,  ni  se  trouver 
iiu-des.sus  de  1,200  millions  en  circulation.  » 

On  applaudit.  —  On  demande  à  aller  aux  voix. 

L’appel  nominal  est  de  nouveau  réclatiié. 

M.  Foli.eville  ;  M.  le  président,  vous  devez  exécuter  le 
règlement,  il  ordonne  qu’on  aille  aux  voix  par  assis  et  l.’vé. 

La  motion  principale  est  mise  aux  voix. 

M.  Folleville  réclame  le  doute,  et  demande  l’appel  nomi¬ 
nal,  —  La  droite  l’appuie; 

M.  LE  Présidext  ;  Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  du  doute, 
cinq  de  MM.  les  secrélaires  sont  du  meme  avis. 

M.  Folleville  et  la  partie  droite  renouvellent  la  demande 
de  l’appel  nominal. 

Après  de  longues  agitations,  M.  le  président  propose  de 
fane  une  seconde  épreuve,  ou  de  consulter  l’Asseniblee  pour 
savoir  s’il  y  a  du  doute. 

M.  Folleville  ;  Le  règlement  dit  positivement  ijuc  s’il  y 
a  du  doute  on  procé-dera  à  l’aj)pcl  nominal. 

M.  Riquelti  demande  la  parole. 

M.  Falcicxy  ;  Si  l’on  ne  procédé  pas  à  l’apjiel  nominal, 
j’invite  tous  ceux  de  mon  opinion  ù  inanifestei-  demain  leur 
vœu  par  écrit. 

Une  partie  dû  côté  droit  sc  lève  pour  répondie  à  cette 
invitation. 

M.  Moxtlosiek  :  L’appel  nominal  éclairera  les  cons¬ 
ciences. 

La  partie  gaucho' demande  l’appel  nominal,  et  l’on  y 
procède. 

La  motion  principale  aniciuiée  est  adoptée  à  une  majorité 
de  608  voix  contre  42.1.  (On  applaudit  de  toutes  ]>ail.s.) 

La  seaiice  est  levée  à  huit  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  30  SEPTEMBIIE. 

M***  ;  J'üi  reçu  'lu  college  de  Pontlevoy  un  ine- 
niüire  (|ui  lu’oseiitc  un  nouveau  système  (rèducation 
)ubli(iiu‘.  11  m’a  paru  (raulaiit  plus  importatit  (jiie 
’Assemblée  nationale  a  le  projet  de  s’occuper  de  eet 
intéressant  o!)jct.  Ce  college  a  joint  à  ce  mémoire  iitie 
lettre ,  dans  bhjuellc  ces  bons  citoyens  se  plaignent  du 
désagrémcntque  leur  ont  occa.sioimc  leurs  principes  et 
.surtout  leur  agrégation  à  une  société  des  Amis  de  la 
Constitution  établie  dans  leur  ville.  Je  demande  (lu’oti 
fasse  mention  du  mémoire  et  de  la  lettre  dans  le  pro¬ 
cès-verbal. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  la  inunici- 
palilé  de  Versailles,  dont  voici  l’extrait  :  «  Sans  doute  il 
est  fâcheux  de  rappeler  des  événements  désagréables;  mais 
aujourd’liui  on  nous  inculpe  d’exagération  ;  on  nous  ac¬ 
cuse  d’avoir  voulu  affliger  le  roi,  et  troubler  l’A.ssemblce 
nationale.  Il  nou.s  im|)orle  de  rendre  notre  jusiiflcation 
éclatante,  et  nous  shpplions  l’Assemblee  de  charger  un  eo- 
mit«'  de  l’examen  de  notre  conduite,  etc.  » 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité 
des  rapi>orts. 

-  On  fait  lecture  d’une  lettre  deai  membres  de  l’assemblée 
coloniale  de  Saiiit-Dumingue. 

Extrait  de  cette  lettre. 

«  A  peine  les  représentants  de  la  colonie  de  Saint-Domin¬ 
gue  ont  toiii'he  au  rivage  de  Brest,  (|u  ils  ont  envoie  a 
l'Asseiidilée  ii.'itionale  une  adre.sse  pleine  des  expressions 
du  dcvDÙmeiit  et  du  respect  dont  ils  sont  pénétres  pour 
elle;  eeii<;  adresse  n’est  jxiint  parvenue  à  l’A.ssemblée  ;  .sans 
songer  .à  leur  âge,  aux  faligu(*s  de  la  traversée,  ils  se  sont 
hâtés  de  venir  reelamei  votre  justice  ;  mais  les  infirmités  de 
iinel<|ues-niis  ont  été  un  obstacle  à  leur  emi)res8en’ent ,  et 
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leur  réunion  entière  ne  pourra  être  effectuée  que  le  5  du 
mois  prochain.  —  Les  calomniateurs  ont  pris  le  devimt  ; 
niais  l’Asseinbléo  distinguera  l’innocence  ;  qu’elle  daigne 
suspendre  son  opinion,  jusqu’à  ce  que  les  représentants  de 
Saint-Domingue  lui  aient  dévoilé  toutes  ces  intrigues;  le 
témoignage  de  85  cultivateurs,  chargés  des  pouvoirs  de  leur 
colonie,  sera  sans  doute  de  quelque  poids  aux  yeux  des 
législateurs  de  l’empire  français.  « 

Cette  lettre  est  revêtue  de  45  signatures. 

L’Assemblco  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité 
colonial. 

M.  More.\u  :  Je  dénonce  le  N®  de  M.  Marat . (Il 

s’élève  des  tntirniures  dans  l’Assemblée.  —  M.  Moreau 
cherche  en  vain  à  se  faire  entendre,  plus  il  s’agite  , 
plus  les  murmures  redoublent.  Il  porte  sur  le  bureau 
le  N®  qu’il  voulait  dénoncer,  et  l’Assemblée  décide  de 
pa.sser  à  l’ordre  du  jour.) 

—  M.  Chapelier  :  Vous  avez  décrété  que  toutes  les 
cbanibres  des  vacations  des  parlements  de  province 
cesseraient  leurs  fonctions  le  30  septembre;  la  seule 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Paris  est  pro¬ 
rogée  au  15  octobre.  La  cour  supérieure  provisoire 
((ue  vous  avez  établie  à  Rennes  a  jugé  plus  d’all'aires 
eu  si.Y  mois  que  les  anciens  juges  n’eu  expédiaient  en 
dix-buit  mois.  Les  justiciables  sont  extrêmement  con¬ 
tents  du  zèle  et  de  l’activité  de  ces  nouveaux  juges. 
La  ville,  de  Rennes  nous  a  écrit  pour  solliciter  leur 
prorogation  jusqu’à  l’élection  des  nouveaux  tribunaux. 
Nous  avons  i)cnsé  que  cette  prorogation  était  sans  in¬ 
convénient.  Le  comité  de  Constitution  auquel  nous 
avons  coimnuniqué  cette  lettre  a  été  de  notre  avis;  j’ai 
riionneur  de  présenter  le  projet  de  décret  suivant. 

M.  Estourmel:  J’observe  que  la  province  de  Bre¬ 
tagne  vous  demande  nu  privilège,  et  (luc  si  vous  le  lui 
accordez  vous  ne  j)Ourrez  le  refu.ser  à  aucune  des  au¬ 
tres  provinces  qui  vont  vous  accabler  de  jiétitions, 
pour  conserver  chacune  leur  chambre  de  vacations. 

M.  Fermont  :  Si  vous  refusez  le  décret  que  nous 
sollicitons  en  faveur  de  la  ville  de  Rennes,  ce  sera  le 
signal  d’une  insurrection.  Songez  ([ue  la  cour  supé¬ 
rieure  provisoire  de  cette  ville  est  votre  ouvrage  ,  et 
qu’elle  n’a ,  sous  aucun  point  de  vue,  nul  rapport 
avec  les  cham  bres  des  vacations. 

M.  Goupil;  Je  demande  la  meme  faveur  pour  la 
cour  provisoire  de  Dijon. 

Après  plusieurs  o[)positions  et  plusieurs  amende¬ 
ments  proposés  au  projet  de,  décret  lu  par  M.  Chape¬ 
lier,  et  (jui  sont  écartés  par  la  question  jiréaloble,  le 
décret  est  adopté  eu  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  la  cour  supé¬ 
rieure  provisoire  de  Rennes  sera  continuée  jusqu’à  ce 
que  les  nouveaux  juges  soient  élus,  et  que  les  tribu¬ 
naux  de  district  soient  en  activité.  » 

—  M.  Rewiîell  :  Il  faut  nous  occuper  do  compléter 
la  grande  0[)ératiou  (jiii  nous  occupe  depuis  plus  de 
six  semaines.  11  faut  éclairer  le  peuple  abusé  par  le 
mémoire  du  i)remier  ministre.  On  lui  a  persuadé  , 
dans  certains  départements,  qu’il  aurait  un  assignat 
de  200  liv.  pour  0  livres. 

Ou  demaïufe  l’ordre  du  jour. 

M.  Larochefoücault-Liaacourt  :  Vous  avez  dé¬ 
crété  hier  |)our  1,200  millions  d’assignats.  Le  devoir 
de  tout  bon  citoyen  est  de  donner  a  cette  opération 
tout  le  crédit  (pfelle  mérite.  Je  demande  en  consé¬ 
quence  (jne  le  comité  des  linances  soit  chargé  de  rédi¬ 
ger  une  adre.sse  pour  démontrer  aux  déiiartcments 
tous  les  avantages  du  plan  (jue  vous  avez  adopté. 

M.  Foucault  :  J’appuie  de  tontes  mes  forcesla  mo¬ 
tion  du  préopinant.  11  estdu  devoir  de  tout  bon  citoyen 
de  concourir  de  toutes  ses  forces  à  l’exécution  des 
décrets,  lors<iu'uiie  fois  ilssont rendus.  (On applaudit 
dans  toutes  les  iiarties  de  la  salle.)  La  motion  de 
•M.  Liancourt  est  adoptée  à  runaniuiité. 


Rapport  de  la  procédure  c/imi/ielle  instruite  au 

Cndtelet  de  Paris,  sur  la  dénonciation  des  faits 

arrivés  à  Versailles  dans  la  journée  du  6  octo¬ 
bre  1789  (1). 

M.  Charroud  :  D’horribles  attentats  ont  été  com¬ 
mis  dans  la  journée  du  6  octobre.  Les  ministres  de  la 
justiee  ont  cherché  les  coupables.  Ils  vous  ont  dit  :  Le 
secret  de  toutes  les  horreurs  est  dévoilé,  les  coupa¬ 
bles  sont  assis  parmi  vous.  Vous  avez  ordonné  à  votre 
comité  des  rapports  d’examiner  s’il  y  a  lieu  à  accusa¬ 
tion  contre  ceux  de  vos  membres  qui  vous  sont  dési¬ 
gnés.  J’ai  été  chargé  de  ce  pénible  ministère,  et  je 
vous  apporte  le  fruit  de  mes  soins. 

Une  grande  révolution  venait  de  s’opérer,  le  calme 
était  survenu  :  tout  à  coup  l’inquiétude  s’empare  de 
nouveau  des  esprits.  La  capitale  laisse  échapper  un 
peuple  immense,  qui  va  demander  son  salut  a  l’As¬ 
semblée  nationale  et  au  roi.  Peut-être  des  scélérats 
s’étaient  mêlés  dans  la  multitude,  et  elle  en  était  le 
mobile  inslrument.  L’asile  du  monarque  est  envi¬ 
ronné  :  le  sang  coule;  quelque  imprudente  bravade  n’a- 
t-elle  pas  provoqué  le  désordre?  L’armée  parisienne 
arrive;  l’ordre  renaît ,  la  nuit  se  passe;  mais  bientôt 
le  jour  paraît,  et  c’est  le  premier  signal  des  forfaits. 
Une  bande  homicide  s’avance  :  dans  sou  ivresse  elle 
ne  respecte  rien.  Il  n’y  a  bientôt  ])lus  d'espace  entre 
les  tigres  et  Louis  XVI  :  le  crime  n'ira  pas  plus  loin. 

Voilà  une  esquisse,  et  vous  demandez  un  tableau. 
Vous  voulez  qu’on  découvre  l’étincelle  qui  a  occa¬ 
sionné  cet  incendie.  C’est  un  labyrinthe  à  parcourir. 
L’on  a  peine  à  saisir  le  fil  et  renchaînement  des  faits. 
L’esprit  se  perd  et  se  confond  au  milieu  de  l’action  et 
de  la  réaction  des  événements  (jui  se  succèdent.  L’es¬ 
prit  de  parti  rejirend  son  inlluence  ;  de  grands  ascen¬ 
dants  essaient  de  maîtriser  les  jugements.  Les  minis- 
tresde  la  loi  se  taisent, et  on  crie  a  la  trahison.  Us  ins¬ 
truisent,  on  crie  à  la  partialité  :  des  libellistcs  répan¬ 
dent  qu’ils  méditent  le  renversement  des  lois.  C’est 
dans  cet  état  de  choses  que  la  conscience  des  juges  leur 
désigne  deux  de  vos  membres  comme  coujiables.  Et 
voici  ce  (ju'ils  ont  ordonné  :  «  Attendu  que  MM.  Louis- 
»  Philippe-Joseph  d'Orléans  et  Mirabeau  l’aîné  ,  dé- 
”l)ulés  a  l’Assemblée  nationale,  paraissent  être  dans  le 
”Cas  d’être  décrétés,  nous  disons  que  les  expéditions 
»dc  la  présente  information,  ensemble  de  celle  visée 
»au  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  seront  portées 
»à  l’Assemblée  nationale,  conformément  au  décret  du 
»  26  juin  dernier,  sanctionné  par  le  roi.  » 

L’Assemblée  nationale  va  décider  s’il  y  a  lieu  à  ac¬ 
cusation.  Il  a  dù  .s’armer  de  courage,  celui  qui  est  aj)- 
pelé  à  déchirer  le  voile;  il  a  du  s’attendre  à  entendre 
autour  de  lui  murmurer  les  (lassions  ojiiiosées  :  eh 
bien ,  ses  regards  seront  constamment  attachés  vers  le 
but,  et  il  demeurera  inflexible  comme  la  vérité  qu’il 
vous  doit.  Les  juges  ont  (d  igé  en  certitude  ce  quijiou- 
vait  n’êlre  ((u’un  soiqiçon.  Je  serai  moins  hardi ,  etje 
demanderai  si  l’aU'aire  du  G  octobre  n’est  [las  un  de  ces 
événements  où  le  sort  se  plaît  à  confondre  la  pré¬ 
voyance  humaine.  Voici  le  jilan  que  je  me  suis  trace. 
J’examinerai  les  causes  éloignées  ou  (irochaines  de 
l’iusurrection  et  de  l’excès  ((ui  l’ont  suivie;  je  résume¬ 
rai  les  (ireuves  pour  poser  les  princi|)es,  etje  conclu¬ 
rai.  Pi  entière  partie.  Recherches  des  causes  des 

excès  co/ninis .  On  a  dit  que  le  peuple  lut  conduit 

à  Versailles  par  les  agents  d'une  intrigue;  on  a  dit, 
d’un  autre  côté,  que  l’intérêt  de  sa  cause  était  son 
seul  mobile.  Tantôt  c’est  le  hasard,  tantôt  c’est  l’ac- 
com|)lissement  d’un  complot  déconcerté.  D’abord  y 
a-t-il  un  conqilot  ? 

(I)  Ce  rapport  et  la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu 
forment  le  oonipléinînt  des  pièces  Justificatives  qui  -se  trou¬ 
vent  dans  le  second  voluuie  de  la  réimpression  de  ^ancien 
Moniieur,  L.  G. 
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M.  l'cllclior ,  premier  témoin  ,  dit  qu’il  a  appris  par 
des  bruits  publics  ,  dans  les  sociétés,  promenades, 
clubs  ou  calés  ,  que  Id.  d’Orléans  fomentait  un  parti 
avec  (luelques  membres  de  l’Assemblée  nationale,  pour 
s’emparer  de  l’administration  du  royaume;  que  M.  Mi¬ 
rabeau  était  un  de  ses  principaux  agents.  M.  la  Fisse  a 
aussi  entendu  dire  par  dilférentes  personnes,  et  dans 
dill’érentes  sociétés,  que  ce  projet  existait.  M.  Malouet 
est  agité  de  noirs  pressentiments;  il  pronostique  des 
malheurs.  Des  bruits  publics  ,  des  bruits  de  société  , 
des  pressentiments;  pres(iuc  toujours  ils  sout  trom¬ 
peurs*  Nul  témoin  n’a  montré  la  chaîne  d’une  intrigue 
concertée.  Vous  attendez  un  talileau  ,  j’en  apporterai 
cent;  vous  verrez  ensuite  si  vous  pouvez  composer  un 
ensend)le.  Je  suis  forcé  de  discuter  ,  pour  ainsi  dire , 
mon  ouvrage ,  car  chaque  article  demande  une  dis¬ 
cussion  particulière.  Je  ne  dirai  pas  ))ar  quels  motifs 
on  a  recueilli  des  faits ,  que  leur  date  fait  remonter  au 
mois  de  juillet.  Deux  témoins  fléposent  que  des  piques 
ont  été  falu’iquées  par  le  serrurier  de  M.  d’Orléans  , 
que  ses  domestiques  avaient  des  habitudes  avec  les 
habitants  du  faubourg  Saint-Antoine.  Les  habitudes  des 
domestiques,  on  leur  fait  signilier  ce  qu’on  veut;  les 
piques,  elles  ont  été  fabricjuées  par  l’ordre  du  district 
des  Filles-Saint-Thomas.  M.  Coroller  a  déjeuné  chez 
M  Malouet  avec  plusieurs  de  ses  collègues  ,  il  leur  a 
dit  que  la  révolution  ne  pouvait  se  faire  sans  commo¬ 
tion,  et  là-dessus  il  est  entré  dans  des  détails.  Trois 
Ci-nVives,  MM.  Dufraisse,Guilhermy  ct  Tailhardat  ont 
tenu  registre  de  la  conversation  ;  et  comme  les  devoirs 
de  l’hosi)italité  ne  sont  rien  devant  les  grands  intérêts 
de  l’Etat,  ils  ont  rendu  couq)te  en  justice  de  leur  con¬ 
versation. 

M.  Dufraissc  veut  parler  ,  il  est  interrompu  par  la 
partie  gauche  ,  qui  le  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Perrin ,  avocat,  le  jeudi  9  juillet  1789,  entendit 
une  harangue  dans  laquelle  on  disait:  «  Nous  nom¬ 
mons  M.  le  duc  d’Orléans  pour  lieutenant-général  du 
royaume.  »  M.  Mirabeau  avait  dit  à  M.  Virieu  qu’on 
voulait  faire  M.  d’Orléans  lieutenant-général  du 
royaume;  maisil  devait  l’obtenir  de  la  médiation  entre 
le  roi  et  le  ])euple  ,  et  alors  où  trouve-t-on  à  bhlmer  ? 
Antérieurement  M.  Mirabeau  avait  dit  à  M.  Bergassc 
«  (péon  ne  ferait  jamais  un  pas  vers  la  liberté  ,  tant 
qu’on  n’o])érerait  pas  une  révolution  à  la  cour;  inter¬ 
rogé  sur  la  nature  de  cette  révolution ,  il  avait  fait  en¬ 
tendre  qu’il  importait  d’élever  M.  le  duc  d’Orléans  au 
j)oste  de  lieutenant-général  du  royaume  :  quelqu’un 
lui  ayant  demandé  si  M.  le  duc  d’Orléans  y  consenti¬ 
rait  ,  il  avait  répondu  (^ue  M.  d’Orléans  lui  avait  dit 
sur  cela  des  choses  très  aimables.»  M.  Virieu  con¬ 
versa  à  la  place  Louis  XV  avec  un  oflicier  de  la  garde 
nationale,  le  17  juillet,  et  cet  oflicier  lui  dit  que,  «si 
l’on  avait  attenté  à  la  sûreté  de  l’Assemblée  onde  quel¬ 
qu’un  de  ses  membres  ,  on  était  déterminé  à  Paris  à 
proclamer  M.  d’Orléans,  soit  j)rotecteur,  soit  lieute¬ 
nant-général  du  royaume.  »  Ce  n’est  ici  qu’une  me¬ 
sure.  Ce  n’est  ni  dans  ce  moment,  ni  dans  ce  lieu,  qu’on 
peut  chercher  quelles  mesures  auraient  été  prises. 

M,  Clermont-Tonnerre  va  plus  loin,  il  tient  de 
M.  Besson  «  (ju’un  groupe  d’hommes  ayant  porté  dans 
le  Palais -Royal  le  buste  de  M.  d'Orléans  et  celui  de 
M.  Nccker,  un  de  ces  hommes  a  crié  :  N’est-il  [tas  vrai 
que  vous  voulez  ([lie  ce  jtrince  soit  votre  roi ,  et(|ue 
cet  honnête  homme  soit  son  ministre?  Cri  au(|ucl  un 
netit  nombre  de  personnes  a  réqtondu  :  Nous  le  vou¬ 
lons.  »  11  y  a  une  seule  observation  à  faire ,  M.  Besson 
entendu  n’a  rien  dit  de  cela.  On  est  léger  dans  des 
propos  familiers;  ou  est  grave  devant  les  juges.  Tous 
ces  faits  ont  été  suivis  île  la  prise  do  la  Bastille,  Ce 
grand  événement,  devenu  légitime  parla  nécessité, 
l’est  encore  devenu  jiar  le  succès;  il  lit  la  gloire  de 
Paris  et  le  salut  de  l’emjtire.  Nous  voulons  découvrir 
des  coujtables  et  non  disouter  au  patriotisme  les  lau¬ 


riers  qu’il  a  cueillis.  On  dit  ([ue  ijuelques  jours  avant 
celui  du  5  octobre  il  .se  tenait  des  conciliabules  à  Passy 
dans  une  maison  où  l’on  faisait  l’éducation  des  enfants 
de  M.  d’Orléans.  M.  Mirabeau  le  jeune  a  cité  pour  té¬ 
moins  M.  et  M"’®  Coulomiers,  qui  ont  été  entendu.s  et 
n’ont  rien  vu.  Ici  M.  Malouet  et  toute  sa  société, 
MM.  Guilhermy,  Henri  Longueve,  Tailhardat,  etc.  , 
ont  déposé.  Ces  déj)ositions  portent  sur  des  jiropos 
tenus  [lar  di's  domestiques  de  M.  Malouet.  Ces  domes¬ 
tiques  les  tenaient  d’un  oflicier  de  M.  Malouet  ;  cefui-ci 
d’un  parfumeur  de  Ver.sailles,  qui  les  tenait  [iroba- 
blement  encore  de  quelqu’un.  Cette  généalogie  donne 
peu  de  lumières.  Deux  soldats  disimt  ijue  le  roi  .ser  i 
enlevé  j)our  le  conduire  à  Paris.  M.  Mounicr  parle  des 
iiKjuiétudes  du  ministère.  Cela  s’accorde  mal  avec  les 
dépositions  de  MM.  Lali.sse  et  Chamseru.  Plusieurs 
particuliers  déposent  avoir  entendu  parler  d’un  con¬ 
seil  de  régence.  M.  Guilherniy,  député,  raj)porte  que, 
“dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre,  ayant  été  rap|)elé 
à  l’Assemblée  vers  les  une  heure  après  minuit,  il  lit 
rencontre  ,  dans  la  cour  du  Chenil,  d’un  député,  qu’il 
n’a  pas  reconnu,  dont  il  ignore  le  nom  ,  et  qui  lui  dit 
qu’il  fallait  nommer  un  régent  du  royaume,  et  que 
c’était  sur  cet  objet  qu’on  se  rendait  à  l’Assemblée. 
On  .sait  que  l’Assemblée  nes’en  est  pas  occupée  et  n’eu 
a  pas  eu  le  projet.  Ou  a  dit  à  M.  Belleville  que  le  peu¬ 
ple  aurait  proclamé  M.  le  dauphin,  et,  à  son  défaut, 
M.  d’Orléans;  que  le  peuple  répétait  ce  propos.  Quand 
on  médite  des  complots,  on  ne  parle  pas,  et  ce  n’est 
pas  le  peuple  qu’on  choisit  pour  conlident.  M.  l’abbé 
î’omier  a  dit  à  un  laïque,  qui  l’a  dit  à  un  prêtre  nommé 
Dupré  :  «  qu’aux  environs  de  l’époque  où  M.  d’Estaing 
a  été  mis  à  la  tête  des  troupes  de  Versailles,  un  député 
ecclé.siastique,  s’étant  retiré  à  l’écart  dans  la  salle  de 
l’Assemblée  nationale  pour  lire  son  bréviaire,  avait 
entendu  M.  d’Orléans  et  M.  Latouche  converser  en¬ 
semble  en  entrant  dans  la  salle,  ctM.  d’Orléans  dire  à 
M.  Latouche  :  Le  coup  est  donc  matuiué ?  Oui,  a  ré¬ 
pondu  M.  Latouche.  Mais  ne  serait-il  jias  possible,  re¬ 
prit  M.  d’Orléans,  de  gagner  d’Estaing?  Oh  non!  ré¬ 
pliqua  M.  Latouche,  il  est  inutile  de  [xmser  à  lui;  et 
que  ce  député  se  retira  bien  vite  pour  ne  pas  être 
ajierçu  de  ces  messieurs.  » 

M.  Pomier  interrogé  pour  connaître  la  source  de 
ce  fait  dit  qu’il  l’a  entendu  dire  à  quehju’uu  ([u’il  ne 
peut  indiiiucr.  M.  Lachèse  rapporte  ces  faits  à  l’épo¬ 
que  de  la  discussion  sur  la  succession  d’Espagne. 
M.  Digoine,  au  6  octobre.  M.  Bergasse  et  !\I.  Regnier, 
racontent  une  conver.sation  entre  M.  Mounicr  et  M.  Mi¬ 
rabeau  l'aîné,  dans  laquelle  ce  dernier  dit:  «  Eh! 
mais  ,  bon  homme  que  vous  êtes  ,  qui  est-ce  qui  vous 
a  dit  qu’il  ne  faut  pas  un  roi?  Mais  qu’importe  que  ce 
soit  Louis  XVI  ou  Louis  XVll?  »  Je  u’ai  pas  lu  do 
sang-froid  ces  ])aroles  abominables  ;  j’ai  dit  il  y  a  nu 
complot.  Mais  revenu  à  un  calme  qui  me  convient,  je 
cherche  la  disposition  de  M.  Mounier,  et  je  n’y  trouve 
rien  qui  cotdirme  celle-ci.  Laissons  les  bruits  et  pas¬ 
sons  à  des  faits.  M.  Lasallc,  député,  dépose  :  «  que 
M.  Durban  lui  a  dit  savoir  que,  depuis  le  3  octobre  , 
les  ouvriers  qui  travaillaient  aux  ferrements  de  la 
nouvelle  salle  de  spectacle  du  Palais-Royal  avaient 
abandonné  cet  ouvrage  pour  .s’occuper  à  faire  des 
piques  et  des  lances;  qu’interrogés  [)ar  M.  Durban  du 
motif  qui  les  engageait  à  fabriquer  ces  armes,  ils 
avaient  répondu  en  avoir  reçu  l’ordre  du  chef  de 
leur  atelier.  » 

Je  cherche  les  dépositions  de  M.  Durban  et  du  chef 
d'atelier,  je  ne  les  trouve  pas.  Craignait -ou  d’être 
éclairé?  Le  5  octobre  M.  René  Magin  .  environ  à  scjit 
heures  du  soir,  passant  devant  la  maison  de  M.  Bou- 
lainvilliers  à  Passy  ,  a  remarqué  et  fait  remarquer  à 
ses  camarades  que  cette  maison  était  intérieurement 
illuminée.  On  pourrait  observer  i|ue  le  témoin  ne  dit 
IMS  avoir  vu  d’autres  fois  cotlc  maison  à  la  même. 
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Unirc ,  qu’une  ariiice  passant  dans  un  moincut  de 
Ininble  ,  la  Ininière  dans  l(‘s  appartements  (Hait  une 
précaution,  (jne  des  milliers  de  citoyc'us  ont  du  voir 
la  même  chose,  et  qu'un  seul  en  a  déposé.  M.  Tail- 
liardat  rapporte  <jue  le  5  octobre  s’etant  approché 
(le  M.  Sillery,  et  lui  ayant  entendu  dire  à  des  députés 
auprès  (Uîscpiels  il  était  assis  (pie  le  roi  venait  de  par¬ 
tir  ,  il  lui  a  dit  qu’il  n’en  était  rien  ;  (pi’étant  ensuite 
|)assé  dans  une  autre  partie  de  la  salle,  il  entendit 
iM.  Louis  INoailles  dire  également  à  ses  voisins  (pu;  le 
roi  venait  de  partir;  que  lui  ayant  dit,  ainsi  qu’il  ve¬ 
nait  de  le  dire  à  M.  Sillery,  que  la  chose  ii'etait  pas, 
M.  Nouilles  répondit  que  c’était  M.  Malouet  qui  ve¬ 
nait  de  lui  annoncer  cette  nouvelle;  que  le  lendemain 
M.  Malouet  att(;sta  qu’il  n  avait  même  pas  parlé  à 
M.  INoailles.  Que  conclure  de  cette  déposition?  Cela 
passe  mes  lumières. 

Voici  une  autre  énigme  ;  M.  la  Châtre  ,  député,  et 
M.  Mirabeau  le  jeune,  la  proposent  le  5  octobre.  Un 
(piidam  annonçait  ipi'il  y  avait  beaucoup  de  bruit  à 
i’aris.  M.  l’abbeSièyes  lui  répondit  :  »  Je  le  sais;  mais 
je  ii’y  conqirends  rien,  cela  marche  en  sens  contraire:  » 
cela  passe  encore  mes  lumières.  Après  les  énigmes 
viennent  les  prédictions  ,  car  il  y  a  de  tout  dans  cette 
aüaire.  «  Quelques  jours  avant  le  6  octobre,  un  olli- 
cier  de  la  garde  nationale  de  Versailles  se  iirésente 
en  unirorme  au  jeu  de  la  reine;  ou  le  refuse,  à  cause 
de  sou  habit.  En  se  retirant  mécontent,  il  disait  ;  Nous 
verrons  cpii  entrera  dimanche.»  Une  seule  personne 
dépose  de  ce  fait;  un  seul  propos  et  un  seul  témoin 
ne  sont  pas  charge. 

M.  blaizüt  dépose  «  que  dix  à  douze  jours  avant  le 
malheureux  événement  du  5  octobre,  étant  allé  par¬ 
ler  de  livres  à  M.  Mirabeau  l’ainé,  ce  dernier  lui  dit 
qu'il  croyait  apercevoir  qu’il  y  aurait  des  événe¬ 
ments  malheureux  à  Versailles,  mais  que  les  honnê¬ 
tes  gens  qui  ressemblaient  à  lui  témoin  n’avaient  rien 
à  craindre.  »  M.  Belleville ,  en  disant  tenir  ce  fait  de 
M.  Blaizot,  ajoute  que  «  M.  Mirabeau  s'exprima  ainsi 
a|)rès  a  voir  fait  retirer  trois  secrétaires  et  fait  fermer  la 
porte  avec  soin.  »  La  déposition  de  M.  Blaizot  écarte 
cette  circonstance  ;  il  ne  reste  jilus  qu’une  inquiétude 
dans  ce  discours  :  «  Quelques  jours  après,  et  de  même 
avant  révéïiement,  continue  M.  Blaizot,  un  particu¬ 
lier,  à  lui  inconnu,  étant  à  regarder  des  livres,  dit  à 
un  autre  qui  entra  :  J’ai  nue  lettre  ([ui  m’est  veuued’un 
tel ,  dans  laipielle  il  me  marque  ipi’il  a  peur  pour 
moi  ;  »iu'il  se  répand  dans  les  environs  un  bruit  qu'il 
doit  arrivera  Versailles  quehiiu's  événements  sinis¬ 
tres.  M..  Blaizot  croit  que  cette  lettre  venait  de  Tou¬ 
louse. 

M.  Voisin  dépose  qu’il  a  entendu  dire  que  M.  La- 
touehe  a  dit  que  voulant  se  rendre  de  'l'oulouse  à 
Bordeaux  ,  un  chevalier  de  Saint-Louis  lui  dit  :  Vous 
UC  trouverez  pas  Versailles  dans  l’état  où  vous  l’avez 
laissé;  (jue  ce  propos  fut  tenu  au  moins  huit  à  dix 
jours  avant  les  événements  du  6  octobre.  Voici  une 
déposition  (pii  passe  en  merveilleux  celle  dont  je  viens 
de  vous  entretenir.  M*'**  Anne-Marguerite  Andelle, 
ouvrière  en  linge,  dépose  entre  autres  choses,  «  que 
le  28  septembre  dernier,  revenant  de  Versailles  où 
elle  avait  été  présenter  un  mémoire  à  M'*'®  Victoire  de 
l'raiice ,  et  sur  leipiel  ou  lui  avait  dit  de  revenir  au 
commenceiiieiit  d’octobre,  ce  ipii  a  donné  lieu  à  son 
second  voyage,  et  étant  entre  Auteiiil  et  l’assy,  un  par¬ 
ticulier  à  elle  inconiiii,  passablement  mis,  l’a  abordée, 
paraissant  prendre  part  à  son  chagrin  ;  (prelle  déjio- 
sante  lui  en  raconta  les  causes,  et  d  lui  conseilla  d'a¬ 
voir  recours  aux  boutes  de  M.  d  Orléans  ,  comme 
étant  de  sa  i)aroisse,  lui  ollraiit  une  lettre  de  reeom- 
inaiidatiüii  pour  ce  prince;  l  i'iigagea  même  à  retour¬ 
ner  à  Versailles  avec  lui;  la  dériosanti'  lui  ayant  prouvé 
•lu’elle  était  de  la  [laroisse  Saint-Eiistaclie ,  |)ar  les 
eerlilicats  (pi’elle  lui  a  re[ir(‘seut('s,  (pi’elle  nuus  a  ex¬ 


hibés  à  l’instant  et  que  nous  lui  avons  remis  ;  (pi’arri- 
vésà  Versailles,  il  lui  indiipia  une  [letile  auberge  où 
elle  pourrait  savoir  si  M.  d’Orléans  était  chez  lui;  que 
s’en  étant  informée  et  ayant  rejoint  ce  particulier,  il 
l’a  conduite  par  une  rue  qui  est  presipie  vis-à-vis  la 
maison  de  M.  d’Orléans,  qu’après  un  certain  trajet  de 
chemin  et  prèsd’uneéglisigce  particulier  l’a  laissée  là, 
et  (preiiviron  un  (juart  d’heure  et  demi  après,  ce  par¬ 
ticulier  lui  a  apporté  une  lettre  à  l’adresse  de 
M.  d’Orléans;  (lu’ayant  demandé  à  ce  iiarticulier  de 
quelle  part  elle,  pouvait  s’annoncer,  il  lui  dit  que  le 
prince  reconnaitrait  bien  le  cachet,  en  lui  recommaii- 
daiit  de  ne  la  remettre  (pi’au  prince  ;  que  si  elle  ne 
pouvait  le  rejoindre,  elle  n’aurait  qu’à  s’adressera 
M.  Latouchc,  ou  à  Marcel,  son  valet  de  chambre,  et 
que  si  elle  ne  trouvait  ni  les  uns  ni  les  autres,  elle  re¬ 
joindrait,  lui,  à  la  grille  de  Montreuil;  que  s’étant 
présentée  à  l’hotel  de  monseigneur,  que  le  particulier 
lui  avait  enseigné  être  l’hôtel  de  Vergennes,  le  suisse 
la  reçut  fort  mal;  qu’cllcse  retira  etse  présenta  à  l’autre 
porte;  elle  trouva  un  postillon  couché  sur  le  gazon  ipii 
va  en  pente,  àiiuielle  demanda  s’il  était  possible(|u’elle 
remît  une  lettre  à  monseigneur;  que  ce  postillon 
s’étant  informé  si  c’était  pour  des  bienfaits  ,  lui  dit 
que  monseigneur  était  très  généreux  ;  mais  qu’il  était 
(lillicile  de  parvenir  à  lui  parler;  que  la  veille  une 
femme  lui  avait  présenté  une  lettre  ;  qu’à  la  vue  du 
cachet,  il  lui  avait  remis  dix  louis;  que  si  elle  voulait 
tenter  d’entrer  elle  n’avait  qu’à  prendre,  à  droite  en 
entrant,  un  petit  escalier  fort  étroit,  et  au  haut  d’ice- 
lui,  le  corridor  à  gauche,  qu’elle  trouvi'rait  les  gens 
de  monseigneur;  qu’elle  a  suivi  la  route  que  ce  pos¬ 
tillon  lui  avait  indiquée  ;  qu’un  des  gens  de  monsei¬ 
gneur  s’étant  présenté ,  elle  lui  demanda  s’il  était  pos¬ 
sible  qu’elle  remît  cette  lettre  au  prince;  que  sur  ce, 
ce  particulier  lui  dit  que  le  prince  y  était,  mais  qu  elle 
ne  pouvait  lui  parler;  lui  demanda  de  quelle  part 
elle  venait;  ne  pouvant  lui  dire,  il  la  renvoya  avec  sa 
lettre;  que  de  là  ,  étant  allée  chez  M.  Latoiiche  ,  en 
passant  par-devant  le  grand  commun,  elle  trouva  une 
porte  à  main  gauche,  où  il  y  avait  une  sentinelle; 
qu’elle  s’adressa  à  la  porte  d’après,  ainsi  qu’il  lui  avait 
été  indiqué  par  le  particulier  qui  lui  avait  remis  la 
lettre;  que  M.  Latouchc,  ni  son  valet  de  chambre  n’y 
étaient  pas,  qu’au  lieu  d'aller  à  la  grille  de  Montreuil, 
pour  rejoindre  le  particulier  qui  lui  avait  remis  ladite 
lettre,  elle  est  allée  au  parc;  que  se  promenant  seule, 
et  rélléchissant  que  cette  lettre  lui  appartenait,  puis¬ 
que  c’était  une  recommandation  pour  elle,  elle  eut  la 
curiosité  de  l’ouvrir,  et  rom|)it  le  cachet;  qu’au  lieu 
de  trouver  une  lettre  de  recommandation,  elle  trouva 
un  grand  jiapicr  épais,  au  haut  ilmiuel  était  une  espèce 
de  timbre  en  ovale ,  partagé  par  deux  petites  barres , 
entre  lesquelles  était  écrit  le  mot  cuncordia  :  au-des¬ 
sus  des  deux  barres  était  un  demi-soleil,  de  la  bouche 
diKiiiel  sortaient  deux  lances  qui  traversaient  les  deux 
barres,  et  passaient  aussi  sur  deux  mains  unies,  sym 
bole  de  la  bonne  foi,  qui  était  au-dessous  des  deux 
barres;  au  haut  de  l’ovale  et  en  dehors  était  une  cou¬ 
ronne  ornée  de  trois  Heurs  de  lis,  dont  celle  du  mi¬ 
lieu  était  renversée;  d'un  coté  de  l'ovale  était  un  dou¬ 
ble  aigle  ,  et  de  l’autre  une  femme  tenant  une  aiicrii 
d’espérance,  le  tout  imprimé;  (juc  le  recto  et  moitié 
du  verso  du  premier  leuillet  de  cette  leuille  de  pa¬ 
pier  étaient  remjdis  de  chill’rcs  mêlés  de  caractères, 
(lu’ellc  croyait  grecs,  avec  des  signatures  et  des  jiara- 
plu's;  (lu'elle  n’a  rien  pu  déchillrer  ;  (ju’elle  a  re¬ 
mis  ce  papier  dans  sa  poche  et  a  continue  sa  prome¬ 
nade.  l’ai  venue  sur  la  route  de  Marly  ,  à  ce  (ju’on  lui 
dit,  elle  a  vu  deux  cavaliers  vêtus  de  grandes  reilin- 
goti'S  bleu  de  roi ,  ayant  l'air  de  chcrclier  (luelipi’un, 
courant  à  bride  abattue;  qu’ils  ont  demande  à  une 
femme  qui  vend  de  la  bière  a  une  porte  si  l  on  n  avait 
pa'j  vu  une  femme  passer*  tpie  cette  marchande  de 
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bière  leur  dit  qu’il  passait  tant  de  monde,  qu’elle  ne 
pouvait  pas  leur  rendre  raison  là-dessus  :  qu’elle,  dé¬ 
posante  ,  curieuse  de  savoir  quelles  étaient  ces  gens  , 
elle  s’en  enquit  à  cette  marchande  de  bière,  qui  lui  dit 
qu’elle  n’en  savait  rien;  que  tout  le  monde  prenait 
aetuellcmeut  la  livrée  du  roi  et  de  la  reine  ,  et  ({u’on 
ne  reconnaissait  plus  personne;  que  ces  deux  cavaliers 
avaient  ralenti  leur  course,  et  allaient  de  côté  et  d’au¬ 
tre,  comme  cherchant  quelqu’un;  quelle,  déposante, 
étant  dans  le  parc  de  Marly,  elle  a  vu  ces  deux  cava¬ 
liers  s’adresser  à  un  pavillon  à  gauche,  au  bas  d’une 
descente  de  gazon  (d  les  a  entendus  demander  si  l’on 
n’avait  pas  vu  une  femme  qui  avait  l’air  étrangère; 
que  jugeant  alors  que  ce  ])ouvait  être  elle  que  ces  ca¬ 
valiers  cherchaient,  elle  s’est  enfoncée  dans  leschar- 
inillcs,  et  a  coupé  avec  ses  ciseaux  ,  en  petits  mor¬ 
ceaux,  le  papier  quelle  avait  trouvé  dans  l’enveloppe 
qui  lui  avait  été  donné  [)our  M.  d’Orléans,  et  les  a 
éparpillés  dans  Icsdites  charmilles  ;  que  sortis  des 
charmilles  les  cavaliers  l'ont  abordée ,  lui  ont  de¬ 
mandé  si  elle  était  de  Paris;  qu’elle  leur  répondit 
que  non  ;  qu’ils  la  laissèrejit  :  qu’elle  remonta  la  pièce 
de  gazon  ;  et  comme  (die  allait  sortir  du  parc,  ces  ca¬ 
valiers  sont  accourus  sur  elle;  ont  mis  pied  à  terre,  se 
sont  saisis  d’elle  brusquement,  sans  rien  lui  dire,  l’ont 
fouillée  dans  ses  poehes  et  jusque  dans  son  estomac; 
lui  ont  fait  les  mêmes  questions  qu’ils  lui  avaient 
faites  la  première  fois,  et  l’ont  laissée;  d’où  elle  est 
revenue  à  Versailles  et  le  lendemain  à  Paris. 

Celle  aventure  est  étonnante;  mais  cette  femme  est 
elle-même  un  prodige  :  quelle  mémoire!  Elle  a  fait 
une  première  déposition,  et  n’a  rien  dit  de  tout  cela. 
Elle  s'est  présentée  chez  M.  Ch'rmont-Tonnerrc,  au¬ 
quel  elle  a  raconté  une  première  aventure,  sans  par¬ 
ler  de  celle-ci.^ 

Je  ne  vous  ai  pas  rendu  compte  des  dépositions  sur 
les  opinions  proférées  dans  l’Assemblée  ;  vous  en  en¬ 
tretenir  ce  serait  déjà  blesser  une  loi  sacrée.  Quand 
les  tribunaux  s’occuperont  de  vos  o[)iuions,  il  n’y  aura 
plus  de  liberté,  plus  de  Constitution.  MM.  Tailhardat, 


Turpin  et  Henri,  dépuU-s,  déposent  :  “  qu’il  a  été  mon¬ 
tré,  au  comité  des  recherches  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  par  celui  de  hr commune  de  Paris,  deux  plaques 
de  plomb ,  de  la  grandeur  à  peu  près  d’une  demi- 
feuille  de  papier,  portant  toutes  deuxdes  armes  d'Or- 
Icans,  et  l’une  d’elles  ayant  pour  devise  :  Vive  d’Or¬ 
léans.  »  On  (ist  allé  à  la  source,  et  M.  Simon,  gra¬ 
veur,  a  déposé  :  «  cpéil  a  fait  le  modèle  de  ces  phupies 
en  cuivre,  de  l’ordre  de  M.  Latouche  ;  qu’il  y  a  envi¬ 
ron  15  mois  ces  plaques  ont  été  fondues  par  un  nommé 
Rousseau,  fondeur,  au  nombre  de  500;  (ju’elles  étaient 
destinées  à  être  mises  sur  des  poteaux  de  limites  di 
terres.  >> 

M.  Tailhardat  déclare  :  «  que  pendant  son  exercice 
au  comité  des  rechorehes ,  il  a  été  apporté  par  un 
membre  du  comité  dos  recherches  de  la  commune  de 
Paris,  plein  une  j)etitc  boîte  de  morceaux  de  bois  dt 
diverses  longueurs ,  en  forme  de  lainbels,  provenanh 
d’une  trè.s  grande  quantité  qui  avait  été  saisie  sur  des 
voilures  à  la  suite  d’un  la'giment.  C(îs  petites  pièces 
d(^  bois,  ouvrage  de  la  patience  des  solitain's,  serveni 
a  faire  des  croix  et  des  meubles  propres  à  orner  des  cor- 
niches  di“,  chemiiu'cs  :  elles  ne  j)araisscnt  pas  annoncei 
quehpie  chose  de  bien  coupa!)le.  M.  Rasiu'c  a  dit  qm 
ces  bois  pouvaient  être  employés  à  faire  (U's  ponts.  1 
me  semble  voir  des  ligueurs,  portant  leurs  pont; 
comme  leurs  fusils,  et  les  torrents  cessant  de  devenii 
des  obstacles.  MM.  Tailhardat,  Henri  et  Turibn  deiio- 
sent  (‘galeincnt  :  «  qu’à  la  même  époipie  ,  MM.  du  co¬ 
mité  de  l'hôU;l-de-ville  se  pnèenterent  a  celui  de  l’As 
s-iiiblee  nationale  ,  pour  se  coiicerler  sur  roiivcrtun 
de  [iluaeiirs  lettres  adressià'S  di;  l.ondres  à  des  per 
sonucs  attacln^es  à  M.  d’Orléans ,  et  dont  (pndqiies 
nues  étaient  même  aux  armes  et  de  l’écriture  d 


M.  d’Orléans;  qu’on  en  avait  référé  au  roi,  qui  avait 
répondu  qu’il  consentait  bien  que  M.  Dogny  remît  au 
comité  des  recherches  les  lettres  qui  paraîtraient  sus¬ 
pectes  ;  mais  que  c’était  à  la  justice  seule  à  juger  si 
elle  devait  en  ordonner  l’ouverture.  «  Je  n’observerai 
pas  (jim  le  secret  des  lettres  est  la  loi  la  plus  sacrée;  je 
n(i  dirai  pas  que  ces  dépositions  sont  étrangères  à  l’af- 
laire  du  6  octobre,  (  La  suite  à  demain,  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

d’imposition  pour  les  habitants  des  campagnes  et 
villes  taillables,  présente  à  l’Assemblée  nationale  parM.  Char¬ 
lemagne,  cle  la  société  royale  d’agriculture  de  Paris  ,  expei  t 
*  ^''‘•■tiation  des  domaines  nationaux.  A  Paris,  chez 
M.  Ulanchoa,  libraire,  rue  Saint-André-des-Arts. 


SPECTACLES. 


Académie  Royale  de  Mi  sioee.  —  Anjourd.  P''  octobre 
Iphigénie  en  Aulide  ;  et  le  ballet  de  Mirza. 


Tiiéatiie  de  la  Natioiv.  —  Aujourd’hui  octobre,  le 
Père  de  famille  ;  et  le  Cotisentement  forcé. 

Tiiéatiie  Italien.  —  Anjourd.  1“‘' octobre, /a  Mélomanie  ; 
les  Dettes-,  et  Renaud  d’Ast. 

Théâtre  de  Mct.xsiEiiR.  —  Anjourd.  P’' octobre ,  à  la  salle 
de  la  loire  .Saint-Germain ,  Jean  La  Fontaine ,  comédie;  et 
l’Ile  enchantée ,  opéra. 

Théâtre  pu  Palais-Royal.  —  Aujourd’hui  1"  octobre, 
l’Epreuve  singulière-,  le  Pou  raisonnable-,  et  l’Heureuse 
Indiscrétion. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montawsier,  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd’hui  U’’  octobre ,  les  Curieux  indiscrets ,  opéra. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd’hui  octobre,  à 
la  s.alle  des  Elèves,  l’Amateur  de  musique-,  l’Amour  ar¬ 
range  tout  ;  et  les  Deux  Jaloux. 

Grands  Danseurs  nu  Roi.  —  Anjourd.  octobre.  Arle¬ 
quin  protégé  par  Fulcain;  le  Colérique;  l’Enfant  pro¬ 
digue;  et  le  Précepteur. 

Amhigu-Comioue.  —  Aujourd.  P''  octobre,  la  Mariée  de 
village;  la  Folle  Epreuve;  et  le  Sultan  généreux. 

Théâtre  Français  Comique  et  LyriqCe,  rue  de  Bondy. 

—  Aujourd’hui  1"  octobre,  le  Danger  des  Conseils-,  les  Co¬ 
quettes  dupées-,  et  le  Rendez-vous. 


PAIE.MENT  DES  RENTES  DE  b’ilÔTEL-DE- VILLE  DE  PARIS, 
Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  /. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg 
Londres  . 
Cadix  .  . 
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Madrid . 16  1. 

Gènes . 

Livourne.  • . 

Lyon,  Août.  Au  pair. 


Bourse  du  30  septembre. 
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Actions  des  Indes  de  2600  liv.  2020,  25,  30,  40,  35,  .30,  25, 

20,  10,  5,  Itior) 

Portions  de  1600  liv . .  . 

—  de  312  liv.  10  s . . 

--  de  1000  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  . . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 

Primes  sorties.  . . 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet . 7:15 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet . 575 

Emprunt  de  d('*c.  1782,  quittance  de  fin . 9  p. 

—  de  125  millions,  dec.  1784.  3  1/4,  1/2,  4  1/4.  s.  6,  5  7/8  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . . 

Quittances  de  finances  sans  bulletin.  .  .  6  1/4,1/2,  3/4  p  ) 

Idem  .sorties . 2  3/4, 6.  s.  5  p. 

Bulletins . 66 

Idem  sortis . 

Rctmnnais.sanecs  de  bulletins . 

Idem  sorties . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  ...... 

Emprunt  de  novembre  1787 . s.  7,- 7  1/2  p. 

Lots  des  hôpitaux . p. 

Caisse  d’escompte . . .  3485,  70 

—  l'-stampée . 

Demi-caisse . .  1742,  40,  3.8,  35 

Quiit.mce  des  e.Tux  de  Paris . 500 

Actions  nouv.  des  liid(>s.  915,  12,  10,  14,  12,  10,  5,  8,  6,  5,  4,  3 
Assurances  contre  les  incendies  ....  444,  45,  46,  45,  44 

Idem  à  vie .  405,400 


Intérêt  des  assignats-monnaie.  .Aujourd’hui  !"■  octobre, 
de  200  liv . 2  I.  15s.  4  d. 

—  300  liv'. . 4  3  0 

—  1000  liv.  13  16  S 


N'  275. 


Samedi  2  Octobre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort-sur-le-Mcin ,  le  22  septembre.  —  Les  der¬ 
niers  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Mayence,  ont,  dans 
cet  électorat,  fait  prendre  au  gouvernement  des  mesures 
lout-à-fait opposées  aux  moyensde  ramener  la  tranquil¬ 
lité  publique;  on  y  a  employé  la  force  ,  et  c’est  encore 

[)ar  la  rigueur  que  l’on  prétend  contenir  le  peuple,  dont 
e  mécontentement  s’appelle  toujours  mutinerie, comme 
si  la  paresse  des  chefs  s’accommodait  toujours  mieux 
d’une  révolte  que  d’une  insurrection  légitime.  A  des 
insurgés  il  faut  des  magistrats ,  contre  des  révoltés 
il  ne  faut  que  des  troupes  ,  aussi  les  soldats  ont-ils  reçu 
l’ordre  de  dissiper,  à  force  ouverte,  les  assemblées  du 
peuple.  Telle  avait  déjà  été  la  destination  d’un  corps 
de  hussards  {^de  JVurtzbourg')  laisse  à  Mayence  ; 
magistrature mditaire,  faite  pour  asservir  au  repos.  Au¬ 
jourd’hui  on  est  sur  le  point  d’appeler  de  nouvelles 
troupes.  On  ne  pouvait  jeter  les  yeux  sur  des  auxiliaires 
plus  convmodes  et  plus  affidés  que  les  soldats  du  land¬ 
grave  de  Hesse.  Il  importe  à  ce  prince  que  le  mauvais 
exemple  d’une  situation  moins  misérable  ne  corrompe 
point  son  peuple  fidèle,  et  ne  dérange  pas  ses  habitudes 
serviles.  Le  temps  ne  presse  pas  encore;  cependant  il 
y  a  des  mouvements  dans  la  Saxe;  il  est  probable  qu’ils 
s’y  sont  communiqués  par  les  troubles  de  Misnie.  Les 
derniers  exemples  de  sévérité  auraient  calmé  une  véri¬ 
table  révolte;  ils  ne  paraissent  pas  avoir  eu  beaucoup 
d  inlluence  sur  l’esprit  d’insurrection.  On  assure  qu’en¬ 
tre  Dresde,  Meissen  et  Leipsick,  plus  de  6,000  villages 
ont  du  mécontentement  :  plus  de  12,000  paysans  réu¬ 
nis  s’ennuient  de  la  corvée  et  des  redevances  féodales 
qui  les  écrasent  ;  ils  demandent  justice  ,  on  les  taxe  de 
révolte.  Ce  procès  dure  depuis  plusieurs  siècles  :  ils 
cherchent  des  armes  pour  avoir  des  juges. 

On  ne  tardera  pas  sans  doute  à  apaiser  ces  pre¬ 
mières  effervescences,  mais  par  des  moyens  qui  renou¬ 
velleront  bientôt  la  fermentation.  Cet  esprit  de  justice 
et  de  tumulte ,  parmi  des  peuples  malheureux,  s’ap- 

f>elle,  eu  Allemagne  et  dans-presque  toutes  les  cours  de 
’L’urope,  un  lléau.  C’est  à  qui  s’efforcera  de  s’en  pré¬ 
server,  La  Prusse  s’est  mise  en  garde;  on  doit  y  former 
un  cordon  de  troupes,  qui  préserve  de  la  contagion  les 
provinces  voisines  de  la  Saxe. 

Il  y  aurait  sans  doute  d’autres  mesures  à  prendre 
avec  les  peuples.  Les  baïonnettes  n’ont  raison  qu’un 
temps;  mais  encore  une  Ibis  la  force  est  plus  commode 
que  la  justice.  On  le  voit  bien  par  la  singulière  obsti¬ 
nation  de  la  thambrede Wetzlaër.On  craint  qu’elle  ne 
fasseadoptersesprincipesderigueurà  la  diète  deFranc- 
fort  contre  le  peuple  liégeois.  On  assure  que  les  con¬ 
ditions  suivantes  sont  celles  que  la  chambre  s’elïorce  de 
faire  adopter  à  la  diète  : 

«  1®  Que  1,200  hommes  d’exécution  occuperont  la 
citadelle  de  la  ville; 

»  2"  Que  la  démission  des  magistrats  actuels  ,  le  ré¬ 
tablissement  du  régime  de  l'évêque,  et  en  général  la 
restitution  complète  de  toutes  choses  sur  le  pied  anté¬ 
rieur  à  la  révolution  du  18  août  1789  auront  lieu  avant 
tout  ; 

»  3®  Que  des  commissaires  des  trois  cours  directo¬ 
riales  de  Clèvcs,  de  Juliers,  de  Munster,  se  trans¬ 
porteront  sur  les  lieux,  pour  être  témoins  de  l’exécu¬ 
tion  fidèle  de  ces  conditions,  et  donner  d’après  des 
ronnaissauccs  locales  leur  avis  sur  la  manière  la  plus 
facile  de  [uocéder  à  un  arrangement  iléfinitif ,  et  au  re¬ 
dressement  des  griefs,  dont  on  s’occupera  ensuite,  u 

1”  iêriè.  —  'l'onxi  V l. 


PAYS-BAS. 

De  Mons  ,  le  25  septembre.  —  Les  patriotes  ont  donné 
de  leur  côté  la  relation  des  derniers  combats  sur  la 
frontière  de  Limbourg;  elle  est, comme  on  peut  s’v  at- 
temlre ,  fort  dilTérente  des  récits  que  le  parti  autri¬ 
chien  a  publiés.  Voici  l’extrait  du  bulletin  officiel  de 
l’armée  : 

«  Dans  la  matinée  du  22  une  partie  de  la  colonne  de 
Bouvignes  passa  la  Meuse,  sous  les  ordres  du  général 
Koeler.  Dans  le  même  temps  les  colonnes  d’Andennes 
et  Huy  se  mirent  également  en  mouvement,  et  on  leva 
le  camp  d’Andoy  à  quatre  heures.  A  neuf  heures  l’af¬ 
faire  s’entama  sur  la  vieille  route,  par  l’attaque  des 
retranchements  des  Autrichiens,  au-dessus  du  bois 
de  houx.  Le  colonel  de  Braine  dirigea  cette  attaque 
avec  le  lieutenant-colonel  Powel  ,  son  corps  de  chas¬ 
seurs,  les  régiments  de  f'iandre  et  du  Hainaut ,  infan¬ 
terie  ,  et  celui  du  Hainaut,  dragons.  Trois  cents  volon¬ 
taires  namurois  avaient  pris  poste  dans  les  retranche¬ 
ments  du  camp  d’Andoy  ,  qu’occupaient  auparavant 
ces  troupes  réglées.  L’attaque  dura  deux  heures  et 
demie,  et  les  Autrichiens  furent  enfin  repoussés  de  ce 
côté,  au-delà  d’Assesse ,  où  les  patriotes  ont  mis  leur 
camp  en  feu.  Nous  avons  eu  plusieurs  tués  ou  blessés 
à  cette  affaire. 

»  Le  général  Schocnfeld  s’était  aussi  porté  à  Gèvres 
avec  les  volontaires  de  Tongerloo,  ceux  d’Orlick  ,  sii^ 
escadrons  de  dragons  et  un  fort  détachement  d’infan¬ 
terie.  On  assure  qu’il  y  a  battu  le  corps  ennemi  ;  qu’il 
s’est  emparé  de  leur  camp  ,  et  a  poussé  les  Autrichiens 
une  lieue  et  demie  plus  loin, 

»  Vers  la  même  heure  la  compagnie  des  chasseurs 
de  Criquillon,  celle  du  chevalier  de  la  Barre  et  une 
autre  de  Tournaisiens ,  attaquèrent  le  poste  de  Sars- 
Mattelct,  et  s’en  emparèrent  après  un  feu  continuel 
d’uneheureetdemie,  très  vif,  soutenu  de  part  et  d’autre. 

U  Les  nouvelles  qui  nous  sont  parvenues  de  notre 
corps  d’armée  aux  ordres  du  général  Kœhler  ne  sont 
j)as  aussi  avantageuses.  Nos  troupes  avaient  passé 
la  Meuse  à  Bouvignes  et  à  Hastier  :  l’attaque  des  re¬ 
tranchements  eunemis,  à  la  hauteur  de  Bouvignes,  fut 
entamée  avec  la  plus  grande  vigueur,  et  non.',  emjior- 
làmes  les  deux  premières  lignes.  La  troisième  était 
pourvue  d’une  batterie  masiiuée,  qui  ébranla  une 
partie  de  nos  patriotes,  et  obligea  notre  corps  à  faire 
sa  retraite, 

»  Le  passage  d’Hastier  a  été  fait  par  quatre  cents  vo¬ 
lontaires  du  Hainaut,  commandés  par  M.  Fayt  et  par 
le  capitaine  Pétre  de  Vellereille-le-Bayeux.  Ils  étalent 
secondés  par  trois  cents  volontaires  ,  flragons  et  infan¬ 
terie.  Ce  corps,  après  avoir  également  chassé  les  Autri¬ 
chiens  de  leurs  postes,  en  ramena  trois  pièces  de  canon 
et  di\-scpt  prisonniers,  entre  lesquels  se  trouve  le  iils 
de  l’ex-échevin  de  Mons ,  Lelièvre.  « 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Emery. 

Srtiite  de  la  séance  du  30  septembre  I7'J0,  et  du  rapport  tic  la 
))rocc»bire  instruite  au  Châtelet  de  Paris,  sur  la  dénoucia 
tion  des  laits  arrivés  à  \ersailles  dans  la  journée  du  o  oc¬ 
tobre  17S8. 

MM.  Latoiitinièie  et  Laiinaiit  déposent  d’un  rA'it 
(pii  leur  a  cb*  fait  par  M.  Blaiigez,  doiueslique  de  ee 
tleriiier.  M.  Blaiigez  leur  d;t  que  ver.s  le  12  ou  13  sep  - 
It'inlire  1789,  suivant  M.  Latoutiiiière;  vers  la  liu  de 
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juin  ou  le  coninienccmcnt  de  juillet  do  la  iiidme  nnnee, 
suivant  M.  Laiiiiant;  et  il  y  a  environ  un  an  ,  suivant 
3i.  iderre  Bouché,  autre  témoin  entendu  le  22  juin  de 
cette  année .  M.  Blaugez  dit  »  qu’il  avait  été  goûter  la 
veille  avec  deux  de  ses  amis  de  Paris,  dans  un  cabaret 
■de  la  me  des  Récollets  île  Vefs.'iill(’s;(|(ril  avait  quitté 
ses  amis  vers  les  sept  heures  du  soir  ;  (jn'étaut  sorti 
dudit  üal)aret,  un  peu  pris  de  vin,  il  était  redescendu, 
eu  chantonnant ,  de  la  rue  des  Bécollets  dans  celle  du 
Vieux-Versailles;  (lu'au  moment  où  il  détournait  la 
rue  pour  se  rendre  dans  celle  de  la  Surintend mce ,  il 
avait  été  accosté  par  un  jeune  homme,  de  la  taille  de 
cimj  pieds  six  à  sept  pouces,  sortant  (le  l’auberge  du 
Juste ,  vêtu  d’un  habit  garni  de  boutons  d’acier,  un  gi¬ 
let,  deux  montres,  et  eu  général  Tort  bien  mis  ;  ((ue  ce 
jeune  homme  en  l’abordant  le  lélicibi  sur  sa  gaitti; 
à  (|uoi,  lui  (lomesti(iue  répondit  (pi’il  chantait,  mais 
(ju  il  n’en  était  ]ias  plus  gai  pour  cela  ;  qu’il  était  aussi 
aU'ecté  (pie  tout  le  monde  des  malheurs  publies;  ([u’il 
avait  enü'ndu  dire  que  c’était  la  reine  (pii  en  était 
cause;  (ju’à  ces  mots  le  jeune  homme  lui  parla  avec 
j)lus  d’intih-èt,  et  l’excita  à  entrer  dans  de  plus  longs 
délails  sur  les  griel's  (pi’il  prétendait  avoir  sur  la  reine; 
qu’alors  il  se  livra  à  beaucoup  de  propos  contre  la 
reine;  il  en  vint  jusqu’à  dire  qu’il  serait  heureux  s’il 
.pouvait  en  délivrer  la  France.  Ces  dernières  paroles 
tirent  un  effet  tel  sur  le  jeune  homme,  qu’il  le  félicita 
sur  ses  sentiments,  (pi’il  qualiüait  patrioliipies,  et  se 
retirant  à  l’écart  près  delà  bouti(iue  d’un  cordonnier 
établi  au  coin  de  la  rue  du  Vieux-Versailles,  il  lui  avait 
ült'ert  une  fort  grosse  bourse,  pleine  d’or  et  d’argent, 
pour  entreteuir  les  dispositions  qu’il  annonçait,  et  lui 
promit  une  récompense  bien  plus  considérable  s’il 
exécutait  ce  projet;  ipie  d’ailleurs  il  n’était  pas  seul 
dans  ces  disiiositions;  (pie  plus  de  soixante  personnes 
avaient  part  à  ce  même  complot  et  étaient  intéres¬ 
sées  et  payées  pour  qu’il  eût  du  succès;  que  s'il 
voulait  se  rendre  le  même  jour  à  Taris,  à  la  place 
Louis  XV,  il  y  souperait  avec  ses  conqilices,  (pii  se¬ 
raient  bien  aises  de  faire  connaissance  avec  lui;  qu’il 
avait  répondu  ipi’il  n’avait  [las  besoin  d’argent,  qu’il 
aurait  bien  le  courage  d’agir  sans  intérêt;  ([ue,  ([liant 
an  voyage  de  Taris,  il  remerciait  des  invitations  ipii 
lui  étaient  faites,  parce  qu’il  avait  son  service  auprès 
de  sou  maître;  ([u’il  pourrait  compter  sur  lui,  mais 
(jii’il  di'sirait  savoir  comment  il  lui  serait  possible  de 
le  joindre;  que  le  jeune  homme  lui  répondit  que  sous 
<iuel([ues  jours  il  lui  ferait  parvenir  de  ses  nouvelles, 
mais  qu’il  ne  perdit  pas  son  objet  de  vue  ;  et  qii’enlin 
après  plusieurs  démonstrations  d'amitié  ils  se  séparè¬ 
rent;  (pi’il  était  revenu  à  la  ménagerie  en  pensant 
a  cette  conversation,  ce  ([iii  avait  de  plus  en  plus 
(■chauffé  sa  tête,  au  point  que,  sur  la  route,  il  avait 
[lonrsuivi  à  coups  de  bâton  un  homme  jusqu’à  la  porte 
(le  la  ménagerie;  ([lie  là  on  lui  avait  ôté  cet  homme 
des  mains,  et  ([u’il  ne  savait  plus  ce  ([u’on  avait  fait 
(le  lui  (lomesti([ue  ,  depuis  ce  moment,  et  qu’il  n’a¬ 
vait  repris  ses  esprits  ([ue  le  matin  où  il  s’était  trouvé 
coiiclié  dans  l’écurie  du  déposant;  ([ue  le  dümesti(pie 
s’étant  retiré,  le  d(q)osant  et  ledit  sieur  Laimant  ue 
crurent  [las  devoir  prendre  sur  eux  de  garder  un  se¬ 
cret  d’une  telle  importance,  et  s’accordèrent  à  en  faire 
[lart  à  M.  de  Villedeuil;  que  ledit  déposant  se  chargea 
de  cette  démarche,  et  sur-le-champ  alla  chez  M,  de 
Villedeuil  déposer  tous  les  faits  ci-dessus. 

Les  (hqiositions  de  MM.  Latontinière  et  Laimant 
diffèrent  en  ([nel([ucs  points  importants.  On  a  dtqà 
remar([ué  une  diil'(ù'ence  considérable  dans  les  dates. 
M.  Latontinière  dit  ([ue  M.  Blaugez  fut  accosl(‘  jiar  une 
personne.  M.  Laimant  dit  qu’il  le  fut  par  deux  ;  ce 
dernier  s’exprime  ainsi  :  “  Ledit  Blaugez  est  revenu  le 
Soir  a  la  ménagerie  sur  li's  8  à  9  heures.  -  11  observe 
ensuite  «  ([u’il  n’a  [loint  vu  M.  Blaugez  dans  l'ai»res 
midi,  mais  seulement  le  lendemain  à  10  heure.s ,  ([u’il 


a  été  amené  [lar  M.  Latontinière,  qui  l’avait  trouvé 
dans  un  poulailler  de  la  maison.»  M.  Bouché,  troisièim» 
témoin,  parle  de  propos  tonus  par  .'1.  Blaugez  dans 
les  accès  du  (l('ses[)Oir,  et  dit  ne  pas  se  souvenir  de 
ces  [iropos.  Voilà  un  fait  bien  grave  et  bien  estropié. 
Comment  n’a-t-on  pas  informé  du  jeune  homme  sorti 
Avi  Juste?  Comment  n’a-t  on  pas  entendu  l’homme 
battu  par  Blaugez  et  les  personnes  ([iii  amenèrent 
celui-ci  chez  M.  Latontinière?  Est-il  vraisemblable 
que  l’on  confie  à  un  homme  ivre,  rencontré  par  ha¬ 
sard  ,  des  complots  aussi  odieux?  Comment  cet  îiomine 
conserve-t-il ,  avec  autant  de  détail,  la  mémoire  de 
cette  conversation,  et  ne  sesouvient-il  plus  de  ce  (lu’oii 
a  fait  de  lui,  depuis  le  momeiit  où  Ton  a  ôté  (le  ses 
mains  la  personne  qu’il  battait ,  jusqu’à  celui  où  il 
s’est,  dit-il,  trouvé  dans  l’écurie  de  M.  Latontinière? 
Voici  d’autres  dépositions  ([ui  présentent  des  faits  im- 
[lortants.  M.  Miomandre-Chàteau-Neiif  dit  (|u’a|irès 
le  repas  donné  [lar  les  gardes-du-coiqis  le  1*^'’  octobre 
“  on  lit  la  motion  de  faire  transporter  la  miisi([iie  sur 
la  terrasse  de  M.  le  Daiqdiin;  il  pouvait  être  alors  9 
heures  environ  du  soir;  je  suivis  le  cortège,  après 
avoir  demeuré  environ  un  quart  d'heure  sur  la  ter¬ 
rasse.  Je  me  proposais  de.  monter  à  l’Œil-de-Bœiif, 
lorsque  je  fus  arrêté  dans  le  passage  qui  coinmuniqiuî 
au  granil  escalier,  auprès  du  corps-dc-garde  des  ho- 
([uetons,  par  un  chasseur  des  Trois-Evêchés,  ([ui  était 
le  front  appuyé  sur  le  [ilombeau  de  son  sabre  hors 
du  fourreau;  cet  homme  en  me  voyant  passer  me  sai¬ 
sit  par  le  bras  gauche  et  me  dit  qu'il  était  bien  mal¬ 
heureux;  la  douleur  la  plus  [irofonde  était  peinte  sur 
sa  ligure.  Je  lui  demandai  s'il  avait  ([uelques  chagrins 
domestii[ues,  s’il  avait  besoin  de  secours  particuliers  ; 
il  me  répondit  ([ii'il  n’avait  besoin  de  rien  que  la 
mort;  qu'il  avait  un  [loids  sur  le  cœur  qui  l’étouffait. 
Je  lui  répondis  qu’il  jioiivait  s’en  rapporter  à  moi;  ([iic 
je  ferais  mon  possible  [lour  lui  être  utile.  Les  larmes 
rempêchaient  de  s’exi)li([uer ;  mais  se  voyant  seul  , 
pour  le  moment  avec  moi  il  prononça  ces  mots  sans 
ancuiie  liaison  :  Notre  bon  roi,  cette  brave  maison  du 
roi;  je  suis  un  grand  gueux!  Les  monstres,  ([u’exi- 

gent-ilsde  moi?  Qui?  lui  demandai-je.  Ces  j....  f . 

ue  commandant  et  d’Orléans;  dans  l’instaiit  il  y  eut 
beaucoup  de  monde  ([iii  nous  entoura.  Cet  homme 
devint  furieux  et  il  ne  fut  [dus  possible  de  le  conte¬ 
nir;  il  se  mit  la  pointe  du  sabre  sur  l’estomac;  et  ne 
pouvant  l’arrêter,  j’aiierçus  M.  Diivcrger,  garde-dii- 
corps  ,  eonqiaguie  de  Luxembourg,  et  je  m’écriai  :  A 
moi,  Duverger;  il  vint  aussitôt,  et  désarma  ce  chas¬ 
seur;  malgré  la  force  ([iie  M.  Duverger  et  moi  em- 
[iloyàmcs,  nous  ne  [lûmes  empêcher  que  le  militaire 
ne  se  blessât  :  le  sang  vint  aussitôt ,  et  l’homme  devint 
plus  furieux;  [ilusieurs  [lersonnes  à  moi  inconnues 
dounèreut  du  secours  pour  saisir  cet  homme  et  Tein- 
[lorter  au-delà  des  cours.  Je  lis  avancer  des  [lorteurs; 
mais  il  ne  fut  [las  [lossible  de  le  placer  dans  la  chaise, 
et  j’ai  dirigé  ma  marche  pour  déposer  cet  homme  au 
corps-dc-garde  des  ci-devant  gardes-françaises,  ([iii 
communi(|ue  de  l’escalier  du  ministre  delà  maison  du 
roi ,  011  ce  régiment  des  chasseurs  des  Trois-Evêchés 
avait  (ffabli  une  vedette.  En  traversant  la  cour  Royale, 
j’aperçus  M.  Saint-Mareeau ,  officier  des  gardes-du- 
cori)s;je  l’a[)pelaiet  le  [iriai  de  vouloir  bien  être  té¬ 
moin  des  aveux  que  nous  espérions  avoir  de  cct 
homme;  eu  arrivant  dans  le  local  ci-dessus  désigné, 
je  lis  étendre  une  botte  de  [laille,  et  y  lis  [dacer  cet 
homme,  qui  était  tombé  dans  un  abattement  total  ;  ou 
lui  lit  donner  tous  les  secours  du  moment;  mais  lors¬ 
que  nous  es|)érions  être  seuls  avec  lui,  sont  survenus 
[ilusieurs  de  ses  camarades,  ([ui,  à  la  vue  de  l’état  de 
ce  chasseur,  se  sont  avancés,  et  un  d’entre  eux  lui  a 
didacln;  deux  cmqis  de  jiied  dans  Testoinac,  en  disant 
([lie  c’était  un  mauvais  sujet  dont  ils  voulaient  se  dé- 
ffire,  et  me  décida  à  me  retirer.  Plusieurs  témoins 
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(K^pôscnl  (lo.  ce  fait  avec  quelque  (liiïen'iice.  Tous  se 
rappnrlciil  au  soupçon  deséducliou.  Appareinuu'iil  ce 
chasseur  est  iuort,caron  ne  voit  pascpi’il  ait  déposé,  ni 
qu’il  ait  ('téa[)pcU‘  louu’en  parle  eu  aiieime  tuauière. 

J’ai  lu  dans  une  déclaralioii  laite  i»ar  M.  Lecointre 
au  comUé  des  recherches  delà  ville  de  Taris,  (jiie 
dans  nu  accès  de  joie,  le  même  jour,  on  escalada  le 
l)alcon  du  roi ,  et  qu’un  chasseur  voulait  se  tuer  ayant 
manqué  l’escalade;  ce  chasseur  ne  serait-il  pas  le 
mêm,''?  M.  Diot,curé  de  Ligny  et  d(-puté,  dépose»  (pie 
le  lum'li  5  octobre,  vers  b's  sept  heures  et  demie  du 
soir,  j)assant  par  la  place  d’Arnu^  à  Versailles,  et 
s’étaixt  arrêté  pour  quelques  besoins  près  d’une  ba- 
raqiu'.,  à  Tentrce  de  l’avenue  de  Paris,  il  entendit  de 
l’aulne  cê)té  de  cette  baraque  trois  pcrsounesipiicau- 
saienl  ensemble.  La  curiosité  Tayaut  ]>orté  à  écouter, 
jiarcc  ([ue  celle  conversation  lui  parut  fort  animée,  il 
entemjit  Tune  de  ces  personnes  engager  fortement  les 
deux  autres,  même  en  leur  propos'ant  de  l’argent,  à 
se  joindre  à  idusienrs  autres  j)ersounes  qu’elle  nomma, 
et  dcîit  lui  d('i)osant  u’a  pu  retenir  les  noms,  ])our 
cnlrt  1-  dans  le  clulteau  (le  Versailles,  le  lendemain 
mali',1 ,  assassiner  les  gardes  (jui  feraient  l'ésistance ,  et 
Jissa.ssiner  la  reine;  (pie  les  deux  autres  personnes, 
apres  avoir  refusé  d’abord  ,  acquiescèrent, sur  l’assu¬ 
rance  qui  leur  fut  donnée,  qu’une  personne  attachée 
à  M.  d'Orhaans  leur  iiaierail  la  somme  jtroposée;  que 
celte  somme  était  de  5U  louis  ])our  chacun,  ou  50 
louis  ])our  les  deux,  ce  (pie  le  d(‘posant  ne  |ieut  se 
rappeler  au  juste;  que  la  conversation  termiuce,  une 
d(*ces  p(‘rsünncs  habillées  en  remme,  de  haute  stature 
(  l  d’une  forte  corpulence,  et  (pi’à  la  voixila  reconnue 
pour  être  un  homme, ayant  jiassé  du  côté  de  la  bara¬ 
que  où  était  lui  déposant,  s’étant  aperçue  (jue  leur 
conversation  avait  été  enleudue  par  lui  déposant,  s’a¬ 
vança  vers  lui  avec  une  ép(ùî  ou  une  canne  à  ('pée  à 
la  main,  avec  intention  de  lui  en  jiorler  un  coup , 
coui)  que  lui  (h'-posanta  jiaré  avec  la  canne  qu’il  tenait 
h  la  main,  et  duquel  coiq)  cette  personne  lut  d(‘sar- 
finù';  que  vu  Tobscurité  dans  laquelle  on  était,  lui 
déposant  ne  jieul  pas  cU'sigiier  plus  particulièrement 
çes  personnes;  (pTaprès  cette  scène,  et  jiénétré  de 
i’imlignation  de  ce  complot  aH’reux,  il  avait  conçu  le 
dessein  d’aller  exi  donner  connaissance  au  clulteau; 
mais  (pTil  n’a  jui  se  faire  un  passage  au  milieu  de  ceux 
(jiii  en  r('mplissaieiit  les  abords;  et  (pie  d’ailleurs  in¬ 
sulté  par  un  grand  nombre  de  particuliers,  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  outrageante  ,  il  put  croire  qu’au  mo¬ 
ment  même  sa  vie  n'était  pas  en  sùreliû  » 

M.  Barras  dit  «  (juc  le.  5  octobre  dernier,  entre  10 
et  !  t  heures  du  soir,  étant  à  Teiitnxi  de,  la  place  d’Ar- 
mes,  il  entendit  la  conversation  de  trois  hommes; 
Tun  des  trois,  ;lgé d’environ  trente  ans,  blond,  ligure 
ovale,  taille  d'environ cim|  pieds  (piatre  pouces,  vêtu 
d’un  habit  gris  marbré,  et  cpie  le  déposant  a  recoiimi, 
])ar  diverses  indications,  demeurer  rue  Sainl-llononù 
et  être  un  homme  aii-de.ssus  du  commuii  ,  disait 
aux  (leux  autres,  avec  chaleur  et  agitation,  (pTon  se¬ 
rait  bientôt  en  force,  (lue  les  milices  allaient  arriver  ; 
qu’il  fallait  aller  au  cfuîteau  se  saisir  de  la  personne 
(lu  roi  et  do  la  reine,  ainsi  (pie  de  tous  les  co([nins(pii 
les  entourent;  qiToii  n’avait  jias  besoin  de  tous  ces 
gens;  que,  puisipTils  ne  savaient  pas  gouverner,  il 
lallait  se  debarrassi'r  de  ce  fardi'au  ;  (pTau  reste  il  ar¬ 
rivait  un  homme  de  la  milice  iiatiouah',  dont  ilsiTaient 
surs,  et  (pii  seconderait  bien  leur  dessein;  (jiTalors 
lui  déposant  leur  dit  :  «  Quoi!  Mi'ssii'urs,  il  y  a  donc 
des  complots?  C’est  une  horreur;  le  roi  n’est  pas  cause 
si  s('s  ministres  ont  luévariipnù  »  Qu’ils  r(•poll(lirent  : 
«  Bon ,  bon  ;  à  (pioi  bon  un  roi  ?  Tins  de  tout  cela.  Au 
surplus,  qu’êles-vous.  Monsieur?  Ltes-vons  de  la  mi¬ 
lice  nationale?  »  Qu’il  leur  répondit  (jiie  non,  mais 
qu’il  était  bon  citoven;et  fiamiissaiit  du  propos  il  s’i-- 
loigna. Observe, ledéposaut,  qu(‘c’estparliculicreiiienl 


Thüinme  qu’il  a  ci-dessus  di'signé  qui  se  livrait  a  tou¬ 
tes  ces  déclamations  ;  qu’un  des  deux  autres  disait  seu- 
lement  :  Oui,  tu  as  mi.soti cpic  le  troisième  gardait 
le  silence;  que  beaucoup  d’autres  personnes  (pie  lui 
déposant  entouraient  ces  particuliers  et  entendirent 
Cüinme.lui  b's horreursdont  il  vi(‘nt  derendrecouqite.» 

C(;s  deux  témoins  ont  Tair  de  vouloir  se  rencontrer  ; 
plusieurs  dépositions  prouvent  que  Tobscurité  était 
profonde.  Je  ne  conçois  pas  comment  M.  Diot  a  jui 
voir  et  parer  le  coup  qu’on  lui  portail,  etM.  Barras 
donner  un  signalement  aussi  détaillé.  On  ne  concevra 
pas  aisément  encore  que,  malgré  la  faveur  de  Tobs¬ 
curité,  ce  soit  dans  un  lieu  juiblie  (pie  des  conspira¬ 
teurs  cherchent  à  séduire  des  hommes  dont  ils  veulent 
se  faire  des  coinplici's,  qu’ils  développent  leurs  )»erli- 
des  projets;  niais  surtout  ou  aura  peine  à  croire  ipie 
deux  personnes  auxquelles  le  hasard  révélait  des  se- 
cr(its  de  cette  iinpoiTaiice  n’en  aient  pas  donné  con^ 
naissance  à  Tinstaiit.  IM,  Diot  craint  pour  sa  Irampiil- 
lité,  pour  sa  vie,  comme  si  alors  il  était  permis  de 
s’occuper  de  son  repos  et  de  sa  vie.  (La  jiarlie  droite 
murmure.)  M.  Barras  se  borne  à  faire  des  remon¬ 
trances  froides.  Si  je  crois  le  récit  de  Tun  et  de  l’autre, 
je  dois  mettre  sur  leur  tête  les  cvéueiwcuts  qui  se  pré¬ 
paraient.  M.  Derosnet  observe  (pie  «lorsque  les  femmes 
qui  étaient  enln-es  chez  le  roi ,  vers?  heures  pour  de¬ 
mander  du  jiaiu,  furent  sorties,  elles  ne  cessèrent  de 
crier;  Vive  le  roi  !  qu’elles  rendirent  compte  sur  la 
place  (TArnu'S  delà  réponsefavorable  qu’elles  avaient 
reçue  du  roi.  Tlusieuis  femmes  ouvrirent  alors  Tavi.s 
de  retourner  à  Taris;  mais  beaucoup  d’autres  dirent 
qu’il  fallait  bien  s’en  garder;  (pTou  leur  avait  donné 
ordre  exprès  de  rester.  » 

M.  Leclerc  (hqiüse  «  qu’à  9  heures  du  malin,  le  mardi 
6,  M.  Jaiiuel,  (léi)ut(-  de  Troyes, ayant  dit  à  iM.  ^ivelet 
qu’il  allait  se  rendre  à  la  salle  ,  le  (lépü>ant  lui  observa 
(ju’il  devait  (|uitler  son  (‘p(ù;  et  sa  bourse,  et  prendre 
le  costume  de  déjuité  des  communes  pour  (ivitei  toui 
accident;  que  M.  Jannet  suivit  sou  comseil  et  se  rendit 
à  l’Assemblée,  où  il  ne  trouva  que  (piehpu's  députés, 
et  qu’en  traversant  la  cour  des  Menus  il  entendit  tirer 
quelques  coups  de  fusil,  qui  iiaraissaieiit  se  dirigiT 
contre  lui;  qu’en  ayant  fait  part  aux  députés  (pir  se 
trouvaient  dans  la  salle,  plusieurs  lui  répondirent 
qu’il  n’y  avait  rien  d’étonnant  ,  attendu  (pTil  avait 
une  de  ses  manchettes  déchirées  et  le  morceau  at¬ 
taché  avec  une  (qiingle  sur  sa  manche.»  iM.  Jaiiiu  t 
entendu  ne  dit  pas  un  mot  de  ce  fait.  Celte  fusilladi' 
se  passa  sans  hriiit  et  ne  lut  entendue  de  personne. 

On  dépose  qu’oii  avait  jiayé  des  lilhes  de  joi(‘ pour 
les  envoyer  au  régimciil  de  Flandre.  Les  conspira¬ 
teurs  avaient  des  conlidenles  peu  discrètes.  Des  té¬ 
moins  nombreux  anuoncmit  (pie  des  .soldats  payaient 
au  café  avec  des  écus  de  0  livres.  Ou  dépos  •  aussi  (jue 
45  mille  livres  ont  été  distribuées  au  ri'gimeiit  de 
Flandre  à  yaint-Denis.  M.  Masse,  capitaine-comman¬ 
dant  dans  ce  n'giment,  juêta  à  M.  Beheillel,  soldat 
de  sa  compagnie,  garçon  honnête,  tranquille,  bon 
sujet,  une  pit’.ce  de  12. sous,  le  4  ou  le  5  octobre.  Que 
le  mercredi  7  il  fiil  surpris  de  voir  à  ce  soldat  des 
écus  de  0  livres  qu’il  avait  dans  une  bourse,  et  lui  en 
témoigna  sa  surprise;  à  quoi  ce  sold.d  lui  répondit  ; 
C’est  (jue  j’ui  recju  de  l’urgent  pour  de  mes  cninn- 
riides ,  à  cause  des  travaux  par  nous  fitil';,  et  je  n’ni 
jtas  encore  eu  le  temps  de  les  [uiyer,  A  su,  lui  (l(*po- 
sant ,  depuis,  que  ledit  Bela’illet  a  pau:  quelque 
somme  à  quelques  soldats. 

M.  Montmoriii ,  major  en  second  du  régiment  de 
Flandre,  voit,  le  5  au  soir,  une  feiiiiiie  iiorlant  dans 
Tun  de  ses  bras  un  panier  d’osier  à  an.se,  couvert  (Tune 
toile  ,  et  dans  lequel  il  y  avait  de.  l'argent  (ju'ellc  dis¬ 
tribuait  au  rt'gimeiit  de  Flandre  ;  il  f.dlail  aiiS'i  ga¬ 
gner  le  peuple.  M.  Duval,  d.l  Grand  .Maison  ,  dépo.'-- 
(pi’on  a  vu  jeter  de  l’argent  jiar  les  lenêlres  du  Fj’sî' 
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Il  cite  M.  La  Mollie,  qfii  dépose  amsi  du  même 
l'ait  et  Cite,  à  son  tour,  iM.  Duval.  M.  Hesse  rapporte 
«  qu’il  a  ouï  dire,  s  iiis  pouvoir  décliner  par  (pii,  (ju  il 
avait  été  distribué  de  l’argent  au  Palais-Royal  à  dillé- 
rentes  époques;  qu’à  une  époque,  dont  lui  déposant 
n’est  pas  mémoratil',  un  des  commis  de  M.  Leroux  , 
négociant,  lui  a  dit  qu’un  particulier  inconnu  avait 
j)ro|)osé  au  portier  de  M.  Leroux  de  boire  demi-setier, 
lui  avait  ollert  de  l’argent,  et  lui  avait  dit  d’aller  au 
Palais-Royal,  à  une  adresse  qu’il  lui  donucrait,  parc(i 
cpi’il  avait  l'air  d’un  bon  garçon.  »  M.  Firmin  Mianné 
déposé  “  (pi  il  a  ouï  dire  à  M.  Deslrelîes  qu’étant  chez 
bu  ,  lorsipie  sa  blanchisseuse  lui  rapporta  son  linge, 
il  lui  dit  :  Comment  vous  n’êtes  pas  à  'Versailles?  et 
que  cette  blanchisseuse  lui  répondit  :  M.  le  chevalier, 
vous  (Hes  dans  l'erreur  d’imaginer  que  ce  ne  sont  que 
des  blanchisseuses  et  autres  femmes  de  ce  genre  qui 
sont  alhies  à  Versailles  ;  on  est  bien  venu  sur  mon  ba¬ 
teau  en  faire  la  proposition  à  moi  et  à  mes  coni- 
jtagiu's,  et  c’est  une  femme  qui  est  venue  offrant  six  ed 
douze  livres;  mais  cette  femme  n’est  pas  jdus  femme 
ipie  vous.  Je  l’ai  bien  reconnu  ,  car  je  blanchis  son 
valet  de  chambre;  c’est  un  grand  seigneur  qui  de¬ 
meure  au  Palais-Royal  ou  aux  environs.  ■> 

On  a  (h’posé  que  cinquante  garçons  vitriers  avaient 
(dé  enrôlés  à  un  louis.  Les  témoins  varient,  et  ih'scen- 
dentd'un  louis  à  3  livres.  M.  Gérard  (Henri),  de  Blois,  a 
ouï  dire  que  six  ou  sept  millions  étaient  arrivés  de 
Hollande.  M.  Lallemand  dit  que  les  femmes  reçurent 
de  l'argent  dans  l’Assemblée.  Madame  Andelle  (Jé[)ose 
([u’on  en  distribua,  dans  la  matinée  du  6,  dans  la  cour 
du  château;  mais  alors  on  était  au  terme;  la  séduction 
|)üuvait  paraitre  inutile  :  au  reste,  en  lisant  la  déposi¬ 
tion  de  madame  Andelle,  ne  croirait-on  pas  lire  le  ro¬ 
man  des  Mille  et  une  iNuits? 

Voilà  beaucoup  de  dépositions,  je  reste  entre  le 
soupçon  et  la  croyance;  si  l’on  ajoute,  je  pourrai 
croire:  si  l’on  ôte,  je  ne  puis  même  soupçonner. 
M.  Montmorin  aflirmc  :  eh  bien!  (pi’il  dise,  jau  vu,  et 
mon  irrésolution  subsiste.  (Il  s’élève  de  grands  mur¬ 
mures  dans  la  partie  droite.  )  J’ai  quelque  lieu  de 
croire  (pi’il  croit  avoir  vu  ce  qu’il  n’a  pas  vu,  (A  voici 
mes  raisons.  Un  panier  plein  d’argent  est  d’un  poids 
trop  lourd  jiour  une  femme;  des  yeux  qui  distinguent 
de  1  argent  à  travers  une  toile  sont  peut-être  trop  per¬ 
çants,  et  jmis  il  faisait  nuit,  et  puis  on  ne  trouve  qu’un 
seul  témoin  quand  il  devrait  y  en  avoir  mille.  J’ai 
donc  pu  croire  que  M.  Montmorin  a  cru  voir,  et  s’est 
trompé.  Je  compte  pour  rien  Marguerite  Anclelle;  la 
vérité  même  est  suspecte  à  côté  de  telles  visions.  Je 
voudrais  des  témoignages  directs  à  la  place  des  ouï- 
dire.  Une  considération  vous  a  déjà  frappés.  Le  de¬ 
voir  d’un  rapporteur  est  devons  présenter  un  easem- 
ble  où  l’attention  puisse  se  reposer;  mais  je  prévoyais 
que  dans  3‘).3  dépositions ,  dont  chacune  parait  avoir 
son  thème  à  part,  je  prévoyais  (pie  je  n’aurais  à  vous 
présenter  (ju  une  liste,  sans  ensemble.  Il  ne  m’était 
donc  pas  donné  de  créer  ;  mon  imagination  a  dû  dor¬ 
mir.  JNous  allons  maintenant  changer  de  marche,  nous 
allons  rechercher  les  causes. 

Le  5  des  grenadiers  se  présentent  à  M.  Lafayette. 
Voici  le  discours  qu’ils  lui  adressent  :  «  Mou  général , 
le  jieuple  tnanque  de  pain  ,  la  misère  est  au  comble, 
le  comité  des  subsistances  ou  nous  trompe  ou  est 
trompé;  nous  sommes  dans  une  position  qui  ne  peut 
])as  durer;  il  n’est  qu’un  moyen  de  la  faire  cesser; 
Allons  à  Versailles.  »  Je  jiréviens  ici  (jue  je  n’ajoute 
l)as  une  autre  phrase  qui  est  dans  une  contradiction 
avec  ce  qui  [irecède,  et  qui  se  trouve  d’ailleurs  diver¬ 
sement  rapportée.  L’orateur  est  simiile,  il  m’apprend 
que  le  i>am  mampiait;  il  est  inouvé  qu’on  avait  (les 
impnétmh's  sur  les  dispositions  de  la  cour,  (pie  le 
jK'uple  (hait  reiiqili  d’mdigiiation  au  sujet  d’une  insulte 
laite  an  signe  de  la  liberti*  nationale.  Un  dcisirail  pos¬ 


séder  le  roi  à  Paris,  pour  faire  cesser  toutes  les  crain¬ 
tes.  Voilà  les  causes  présumées  des  mouvemeuts  qui 
eurent  lieu  à  Paris,  et  qui  déterminèrent  le  départ  pour 
Versailles.  Si  elles  sont  véritables,  nous  aurons  fait  un 
grand  pas.  Plusieurs  jours  auparavant  il  y  avait  eu 
(les  mouvements  certains  pour  le  pain;  en  partant  pour 
Versailles  on  disait  :  Nous  allons  demander  du  pain 
au  boulanger  et  à  la  boulangère.  C’est  ainsi  que  Ton 
désignait  le  roi  et  la  reine.  Grâce  à  M.  Maillard,  cette 
Caravane  avait  quelque  discipline,  observa  quelque 
ordre;  on  n’a  pas  fait  assez  d’attention  à  l’action  de 
ce  citoyen  obscur^  Je  me  plais  à  rendre  hommage  à 
son  courage  ,  à  sa  présence  d’esprit  et  à  sa  conduite. 
(  Une  partie  de  l’AsscmbUie  applaudit.  )  Le  lendemain 
on  recueille  des  expressions  basses,  mais  énergiques  : 
il  semblait  que  quand  le  roi  serait  à  Paris  celte  ville 
serait  l’asile  du  bonheur  et  de  l’abondance. 

Le  besoin  de  subsistances  peut  donc  paraître  un 
puissant  motif  du  départ  pour  Versailles.  H  s’en  pré¬ 
sente  un  autre  également  digne  de  cousidiiration.  Il 
était  annoncé  que  le  roi  devait  fuir;  ({u’il  devait  se 
remlre  à  Metz;  que  l’Assemblée  serait  dissoute;  que  la 
guerre  civile  commencerait.  M.  Bouille  était  désigné 
chef  de  cette  arrntie;  des  cocardes  blanches  substi- 
tâécs  à  la  cocarde  nationale  augmentaient  les  soup¬ 
çons.  M.  Delafont-Daguilhac,  quelque  temps  avant  la 
journée  du  6  octobre,  a  entendu  dire  à  plusieurs  per¬ 
sonnes,  entre  auties  à  M.  Laprade,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  que  le  roi  pourrait  se  retirer  à  Metz;  il  a,  ainsi 
uc  plusieurs  autres  personnes,  vu  M.  Laprade  et 
eux  autres  inconnus,  vêtus  d’uniformes  verts,  pare¬ 
ments  roug('s,  se  montrer  à  Paris  ainsi  qu’à  Versailles; 
que  le  jour  de  l’éviuiement  M.  Laprade  disparut  et 
qu’on  le  dit  à  Londres.  M.  Roussille-Chamseru  dé¬ 
pose  «  que  le  dimauche  17  septembre  dernier  il  a 
recueilli ,  d.ins  une  société  où  les  opinions  sur  la  ré¬ 
volution  actuelle  étaient  variables,  un  plan  de  guerre 
civile  dont  on  appuyait  le  succès  en  faveur  des  or- 
di  •es  privilégiés,  sur  ce  qu’ils  auraient  le  moyen  Ct  les 
facultés  de  soutenir  trois  campagnes,  pendant  qUC 
l’ordre  du  tiers-état  pourrait  à  peine  en  soutenir  une; 
et  que  le  jeudi  suivant  1®''  octobre  le  déposant  a  été 
mandé  dans  une  société  où  l’on  avait  lu-ojeté  de  lui  dé¬ 
clarer  des  motions  qu’il  a  prises  |)ar  écrit. 

»  Ces  motions  consistaient  :  P  en  un  projet  d’enrôle¬ 
ment  et  d’équipement  d’un  nouveau  corps  de  troupes, 
comme  surnuinérariat  indélini  des  gardes-du-corps, 
sans  qu’il  y  eût  à  cet  égard  aucune  ordonnance  du 
ministre  de  la  guerre;  2‘’en  une  annonce  de  divers  ré¬ 
giments,  prêts  à  se  rapprocher  de  nouveau  de  la  ca¬ 
pitale  et  cle  Versailles;  3°  en  un  projet  de  faire  en- 
cloiier  les  canons  de  Paris,  en  subornant  un  certain 
nombre  d’hommes  par  chaijue  district.  Le  déposant 
ajoute  qii’ou  lui  a  assuré  que  M.  le  comte  d’Estaing  et 
un  certain  baron  de  Morgue,  qu’il  criait  être  le  comte 
d’Astorg,étaienld’intelligeuce(lans  tous  ces  projets, et 
(ju’il  s’agissait,  et  dès  la  semaine  suivante,  de  favoriser 
1  évasion  du  roi  et  de  la  famille  royale  à  Metz.  * 

L’uniforme  de  M.  Laprade  ne  pouvait-il  pas  passer 
pour  celui  de  surnuméraire  des  gardes-du-corps?  le 
régiment  de  Flandre  pouvait  jiaraître  l’avant-garde 

de  l’armée . Le  5  octobre  h'S  voitures  du  roi  sont 

arrêhîcs  à  la  grille  de  l’Orangerie  ;  cinq  témoins  en 
(l(jH).soiit.  Le  procès-verbal  de  la  garde  nationale  an¬ 
nonce  (pi  on  a  également  arrêté  à  la  grille  du  Dra¬ 
gon  les  voilures  de  la  reine.  —  Ici  l’intérêt  va  croî¬ 
tre.  Suivant  la  di'claration  faite  au  comité  des  recher¬ 
ches  delà  ville  par  M.  Lecoiiitre ,  M.  d’Estaing  se 
rend  le  18  septembre  au  comité  militaire  de  la  garde 
nationale  de  Versailles;  il  exige  le  serment  du  secret; 
il  lit  une  b  ltre  dans  la(iuelle  M.  Lafayette  dit  qu’il 
n’est  plus  mailre  de  retenir  les  gardes-françaises,  qui 
veulent  aller  reprendre  leurs  postt's  à  Versailles  : 
M.  d'Estaing  représente  qu’un  secours  de  mille  hom- 
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mes  serait  nécessaire;  fes  compagnies  sont  consultées; 
28  sur  42  refusent  de  laisser  entrer  le  régiment  :  la  muni¬ 
cipalité  engagée  à  demander  que  ce  régimentsoit  appelé 
ne  veut  le  faire  qu’en  donnant  connaissance  de  la  let¬ 
tre  de  M.  Lafayette;  sur  les  observations  de  M.  d’Es- 
taing,  on  retire  cette  lettre,  et  l’on  en  rédige  une  que 
M.  8aint-Priest  signe;  le  roi  accorde  la  demande  : 
l’Assemblée  nationale  en  est  informée  ;  le  23  le  régi¬ 
ment  est  aux  portes  de  la  ville.  Le  4  octobre  M.  Lc- 
cointre  monte  au  chdtcau,  il  voit  dans  la  galerie  trois 
dames  et  plusieurs  abbés  distribuant  des  cocardes 
blanches  :  «  Conservez-les  bien,  disent-elles,  c’est  la 
seule  bonne ,  la  seule  triomphante.  «  Ces  dames  de¬ 
mandent  le  serment  de  ceux  qu’elles  reçoivent  ainsi 
chevaliers,  et  le  récipiendiaire ,  après  l’avoir  prété, 
leur  baise  la  main. 

Un  particulier  armé  de  toutes  pièces  se  trouve  là 
pour  soutenir  l’opération  de  ces  dames.  Sur  quelques 
observations  de  M.  Lecointre,  ce  particulier,  nommé 
le  chevalier  de  Cartouzières ,  le  provoque  en  duel  ; 
M.  Matrot  qui  se  trouve  là  voit  aussi  ces  dames  distri¬ 
buant  des  cocardes,  — Je  remarque  que  le  procureur 
du  roi  du  Châtelet  n’a  appelé  en  déposition  ni  M.  Le¬ 
cointre,  ni  M.  Matrot.  Vous  croiriez  qu’ils  ne  lui  ont 
pas  été  désignés  :  j’ai  demandé  les  listes  qui  avaient 
été  données  jiar  le  comité  des  recherches ,  et  j’ai  vu 
les  noms  de  M.  Lecointre  et  de  M.  Matrot.  J’ai  trouvé 
une  autre  pièce  écrite  de  la  main  de  M.  d’Estaing, 
également  désignée  au  Châtelet ,  également  négligée. 
Cette  pièce  est  un  hrouillon  de  lettre,  dans  laquelle 
M.  d'Estaing  parle  de  signatures  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  du  départ  d’une  armée,  de  M.  Breteuil,  comme 
conseil  ,  de  M.  Demercy,  comme  devant  agir  de  con¬ 
cert;  on  vous  fera  lecture  de  cette  pièce.  Les  affaires 
connues  de  MM.  Augeard  et  Douglas  viennent  à  l’ap¬ 
pui  de  ces  bruits  et  de  ces  faits.  Mais  je  ne  cherche 
(jue  la  preuve  des  alarmes  qui  ont  été  connues,  et  non 
des  conspirations  qu’on  a  pu  former. 

La  conduite  des  gardes-du-corps  pourrait  seule 
avoir  causé  les  mouvements.  On  apprend  de  M.  Le¬ 
cointre  que  les  citoyens  déclarèrent  que  les  couleurs 
nationales  et  le  serment  civique  ne  pouvaient  compatir 
avec  les  gardes-du-corps.  Quelques  témoins  attestent 
la  décence  du  dîner  donné  le  l®'"  octobre  à  la  salle  de 
l’Opéra.  M.  Lecointre  dépose  que  la  santé  de  la  nation 
y  fut  projiosée  et  rejetée  avec  mépris;  que  plusieurs 
personnes  y  prirent  la  cocarde  blanche;  (ju’elle  a  été 
portée  par  M.  Variu  ,  qui  dit  l’avoir  acceptée  à  ce  dî¬ 
ner;  que  M.  Leclerc  a  entendu  crier  sur  la  terrasse  : 
f  'h’c/U  le  roi  et  la  reine  1  au  diable  l’ Assemblée  na¬ 
tionale  !  <iu’un  M.  Perseval ,  aide-de-camp,  à  la  suite 
de  cette  fête,  escalade  rappartemeut  de  Louis  XVI, 
s’empare  des  postes ,  s’écrie  :  Ils  sont  à  nous  ^  et  ar¬ 
bore  la  cocarde  blanche.  Un  garde  du  roi ,  M.  Lane- 
caude,  dépose  qu’au  moment  où  le  roi  vint  au  rcjias, 
il  demanda  au  maître  de  musique  l’air  ;  Où  peut-on 
être  mieux  qu’au  sein  de  sa  Jamille?  et  qu’oil  y 
substitua  l’air  :  O  Richard!  ô  mon  roi!  l’univers 
t’abandonne;  allusion  qui  ne  pouvait  mamiuer  d’être 
sentie.  M.  Lecointre  dit  (pie  cet  air  fut  un  signal  pour 
escalader  i(*s  loges.  Jeu  signilicatif  par  lequel  peut- 
être  on  se  disposait  à  quelques  ellbrts.  Tous  ces  dé¬ 
tails  .se  répamJirent.  Le  dtqeuner  du  3  jeta  des  ma¬ 
tières  inllammables  sur  riucendic.  M.  d’Estaing  con¬ 
vient  qu’au  premier  dîner  la  santé  de  la  nation  fut 
omi.se  à  dt'ssein.  M.  Hiver,  dans  un  billet  adressé  à 
M.  d’Estaing,  dit  (pi’on  cria  sur  la  terrasse  :  «Vivent  le 

roi ,  la  reine,  f . de  l’Assemblée  nationale  et  du  duc 

d’Orléans.  »  La  déclaration  de  M.  Lecointreet  le  même 
billet  de  M.  Hiver  instruisent  d'un  fait  cpii  pouvait  ex¬ 
citer  des  inquiétudes.  La  reine  avait  donné  des  dra¬ 
peaux  à  la  garde  nationale  de  Versailles;  quand  on 
lut  la  remercier  elle  répondit  :  «  Je  suis  fort  ais<'  d'a¬ 
voir  donné  des  drapeaux  à  la  garde  nationale  de  Ver¬ 


sailles.....  L’armée  et  les  citoyens  doivent  être  fidèles 
au  roi...  J  ai  été  très  contente  de  la  journée  de  jeudi.  ■> 
—  Je  ne  cherche  pas  tant  à  juger  les  faits  ipi’à  re¬ 
connaître  l’effet  qu'ils  ont  produit  ;  depuis  longtemps 
le  peuple  désirait  son  roi ,  peut-être  lui  disait  on  que 
quand  il  serait  à  Paris  les  Parisiens  ne  maiKpicraient 
plus  de  rien;  il  craignait  non  pas  que  le  roi  rabandoii- 
iiàt,  mais  qu’il  lui  lût  enlevé.... 

Maintenant  vous  auriez  à  choisir  entre  des  complots 
et  des  causes  naturelles;  mais  s’il  y  a  plusieurs  routes 
pour  arriver  à  la  vérité,  il  n’en  faut  négliger  aucune. 
Un  nom  auguste  fut  prononcé  le  5  octobre  au  milieu 
des  imprécations.  Le  troue  est  comme  un  sanctuaire 

où  le  peuple  tient  ses  regards  attachés . La  reine 

avait  dit  qu’elle  était  contente  du  dîner  de  jeudi;  t’uui- 
forme  national  avait  été  refusé  à  sa  jiorte  ;  des  dames 
de  la  cour  avaient  distribué  des  cocardes;  beaucoup 
de  conjectures  semblaient  lier  la  reine  aux  torts  dont 
on  accusait  les  gardes  du  roi .  Examinons  mainte¬ 

nant  les  faits  ;  les  gardes  étaient  en  bataille  sur  la 
place;  plusieurs  témoins  disent,  les  uns  que  les  gar- 
diîs  ont  été  hués ,  les  autres  que  des  gens  armés  de  pi- 
(jues  sont  allés  à  eux  ;  un  garde  dit  qu’au  sortir  de 
l’hôtel  de  Charost  il  a  été  blessé  d  un  coup  de  mas¬ 
sue;  son  frère  diqiose  que  ce  n’est  qu’à  minuit  qu’on 

le  lui  amena  blessé . Si  l’on  croit  M.  Saint-Aulaire  , 

un  garde  national  a  traversé  les  rangs  ,  le  sabre  à  la 
main,  et  sabrant  de  droite  et  de  gauche.  M.  Madier  dit 
que  le  garde  national  venait  derrière  les  gardes-du- 
corps;  mademoiselle  Marguerite  Paton  reçoit  un  coup 
de  plat  de  sabre;  trois  gardes  du  roi  quittent  les  rangs; 
M.  Savonière  poursuit  un  garde  national  qui  se  défend 
en  fuyant;  un  cri  s’élève  :  Ou  nous  laisse  assassiner; 
un  coup  de  fusil  part,  et  xM.  Savonière  est  atteint. 

M.  Charpentier,  garde  national  de  Versailles,  est 
indiqué  dans  la  procédure  comme  ayant  tiré  un  coup 
de  fusil  ;  il  n’est  pas  décrété  :  le  Châtelet  a  donc  pensé 
que  cet  événement  était  la  suite  naturelle  d'une 
agression;  les  gardes  se  retirent,  4  témoins  déposent 
qu’un  ou  plusieurs  coups  de  pistolet  sont  partis  de  la 
queue  de  la  colonne;  la  garde  nationale  de  Versailles 
répond  par  une  décharge ,  et  la  guerre  est  déclarée... 
L’armée  parisienne  arrive  en  bon  ordre  ;  elle  se  retire 
vers  le  milieu  de  la  nuit,  à  quatre  heures  du  matin, 
suivant  M.  Digoine  et  un  cent-suisse;  le  château  n’é¬ 
tait  pas  fermé,  et  n’avait  que  la  garde  ordinaire  ;  voilà 
le  moment  qui  convient  à  des  conjurés;  tout  reste 
calme,  c’est  avec  le  jour  que  la  multitude  se  répand 
autour  du  chateau  :  M.  De|)éry  traverse  la  place  d’Ar- 
mes,  dirige  ses  pas  vers  la  cour  de  Marbre;  là,  à  ses 
côU;s,  un  homme  qui  lui  était  inconnu,  vêtu  d’une 
veste  courte,  est  tué  d’un  coup  de  feu  :  voyant  que  ce 
meurtre  pouvait  être  le  signal  du  désordre,  il  se  trans¬ 
porte  à  sou  bataillon,  etc.,  etc.  D’autres  témoins  (li¬ 
sent  qu’un  garde  du  roi  a  assassiné  un  homme  de 
trois  coups  de  couteau;  deux  témoins  ont  entendu 
des  coups  de  feu. 

Jusque-là  il  n’a  été  commis  par  le  peuple  aucun 
excès;  c’est  ici  qu’on  trouve  la  première  violence  du 
peuple.  Un  témoin  dit  «  qu’un  garde  du  roi ,  qui  avait 
massacré  un  homme,  avait  été  assommé.  M.  Durepaire 
se  défend  à  la  porte  de  la  salle;  il  se  retire,  et  un 
coup  de  pistolet  fait  tomber  un  homme  à  ses  pieds.  » 
—  On  désirerait  que  les  moments  fussent  désignés,  il 
y  aurait  moins  de  confusion.  11  paraît  que  Icspremicrs 
événements  se  passèrent  vers  la  chapelle;  il  paraît 
aussi  que  les  gardes  du  roi  tuèrent  deux  hommes. 
M.  Saint-Aulaire  dit  «qu'un  homme  s’est  avancé  jus¬ 
que  dans  la  cour  de  Marbre,  ses  deux  pieds  ont  glissé 
en  avant;  qu’il  est  tombé  en  arrière  et  s’est  tué  raide.» 
Trois  témoins  déposent  avoir  entendu  un  coup  de  fusil 
partir.  Trois  autres  disent  avoir  vu  ce  même  homme 
tomber  d  un  coup  de  fusil. — La  déposition  de  M.  Saint- 
Aulaire  ne  résiste  pas  contre  ces  témoignages.  Ainsi 
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il  paraît  que  le  peuple  n’a  commis  un  meurtre  que 
pour  eu  venger  nu  autre.  Je  pense  que  la  môme,  chose 
est  arrive'e  tfaiis  le  grand  escalier  ,  theàtre  de  la  der¬ 
nière  scène.  Aussi  je  remarque  que  deux  tètes  seule- 
incut  (il  s’élève,  de  grands  murmures  dans  la  droite) , 
je  remarque  (pic  deux  tètes  seulement  sont  eoupi'.es  , 
bien  qu'un  plus  grand  nombre  périsse,  parce  (pie  la 
vengeance,  dans  le  premier  moment ,  a  épuisé  toute 
son  atrocité.  Aussi  je  remarque,  (lu’uue  rage  exc('ssive 
se  dissipe,  quand  les  gardes  du  roi  sont  retraneliés,  et 
(pi’unc  poignée  de  grenadiers  nationaux  s(‘parc  tout. 
IM.  Claude  Louis  de  la  Chdtre,  déiuité,  dépose  en  C(^s 
termes  ;  «J’entrai  ensuite  dans  la  salle  des  gardes  de 
la  reine;  des  traces  de  sang  étaient  à  sa  porte.  Je  iiéné- 
trai  dans  son  appartement  dont  je  trouvai  les  portes 
ouvertes,  et  je  frémis  à  l’aspect  de  son  lit,  qui  nie  pa¬ 
rut  avoir  été  bouleversé  par  des  malfaiteurs.  J’y  restai 
pendant  quelques  minutes  à  genoux  sur  un  canapé, 
et  lorsque  j’eus  reiiris  mes  sens,  je  sortis  de  cette 
chambre,  devenu  une  lice  d’horreur,  et  dans  laquelle 
je  crus  entrevoir  une  femme  attachée  à  la  personne  de 
lareine,à  ce  quej’ai  présumé  à  son  air  triste  et  abattu.» 

Ainsi ,  selon  M.  de  la  Châtre,  le  lit  de  la  reine  parut 
avoir  été  bouleversé  par  des  malfaiteurs,  taudis  (ju’il 
est  certain  que  cet  appartement  n’a  pas  été  souillé  par 
leur  présence.  (La  partie  droite  murmure.)  Voici  la 
preuve  ;  M.  Rahel ,  garçon  de  la  chambre  du  roi ,  dé¬ 
pose  que  la  reine  frappa  à  la  porte  derrière  le  poêle 
de  l’Œil-dc-Bœuf,  qu’elle  y  entra  fondant  en  larmes, 
criant  :  Mes  amis ,  mes  chers  amis,  sauvez-moi....', 
que  pendant  que  la  reine,  jiassait  chez  le  roi,  le  roi  in- 
(juiet  d’elle  et  de  sa  famille  était  allé  la  chercher  par 
un  passage  pratiqué  sous  l’Œil-dc-Bœuf  ;  (jiie  le  roi 
est  rentré  par  la  môme  iiorte  que  la  reine  y  était  en¬ 
trée,  et  qu’une  minute  plus  tard  le  roi  aurait  vu  dans 
la  chamiire  de  la  reine  les  gens  à  piques  qui  y  étaient 
entrés.  M.  Maiajuaud  ,  aussi  garçon  de  la  chambre  du 
roi,  fait  à  peu  près  la  meme  déposition;  mais  ne  dit 
pas  que  les  gens  à  piques  soient  entrés  dans  la  cham¬ 
bre  de  la  reine.  M.  Babel  n’aflirme  pas  U'S  avoir  vus  ; 
il  ouvre,  ainsi  que  son  camarade,  l’Œil-de-Bœuf  à  la 
reine ,  et  le  referme;  il  a  cru  ce  qui  n’était  pas;  quant 
<à  M.  de  la  Châtre ,  il  considère  le  lieu  et  le  moment  : 
rempli  de  saisissement  cl  de  respect,  un  regard  furtif 
le  servit  mal ,  son  imagination  vit  le  reste.  Les  femmes 
de  la  reine  dé[)Osent  et  ne  disent  pas  qu’on  entra  ;  un 
valet  de  pied  de  la  reine  et  un  cent-suisse  présents 
n’en  disent  rien  ;  leur  silence  fait  des  négations.  Trois 
gardes  entrèrent  chez  la  reine,  y  virent  le  roi  ety  res¬ 
tèrent  après  lui;  la  présence  de  ces  trois  gardes  est 
une  preuve (jue  le  roi ,  une  minute  plus  tard,  n’aurait 
vas  vu  les  gens  à  piques.  M.  Miomaudre-Sainte-Marie, 
aissé  pour  mort,  les  vit  ivasser  dans  la  salle  des  gar¬ 
des  pour  s’armer,  et  il  vit  que  le  danger  de  la  reine 
était  passé . Nous  trouvons  des  excès  et  nous  aper¬ 

cevons  l’impulsion  immédiate  qui  les  occasionnait.  Si 
vous  admettez  un  complot,  vous  verrez  (pie  M.  Blan- 
gez  et  le  chasseur  des  Trois-Evêclu-s  auraient  étéd(!sti- 
nés  à  eu  être  les  complices.  Les  conversations  noctur¬ 
nes,  l'ordre  donné  aux  femmes  de  rester,  et  les  distri¬ 
butions  d’argent,  aunouccraient  des  chefs  puissants. 
Examinons  maintenant  les  charges  dans  leurs  rapports 
avec  MM.  Mirabeau  et  d'ürle'ans. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  pièces  dont 
l’extrait  suit  : 

PiTiiiiere  lettre  trouvée  dans  les  papiers  de  M.  d’Kstaing, 
écrite  de  sa  main.  —  «  Lundi ,  14  septembre  1789.—  Mon  de¬ 
voir  et  ma  fidélité  l’exigent,  il  faut  (]ne  je  mette  aux  jiieds 
de  la  reine  ce  que  j’ai  vu  dans  mon  voyage  de  Paris.  On 
>u’a  dit  dans  la  société  et  dans  la  bonne  compagnie  qu’on 
jireiid  des  signatures  de  la  noblesse  et  du  clergé;  les  uns 
disent  que  c’est  à  la  connaissance  du  roi,  d’autres  disent 
que  c’est  à  son  insu.  On  dit  que  le  roi  ira  par  la  Champagne 
on  a  Verdun;  M.  Bouillé  est  désigné,  M.  Lalayette  me  l’a 
dit;  il  est  froidement  positif  M.  Lafayctte...  On  nomme  M.  le 


maréchal  de  Broglie  Commandant  le  tout;  M.  Breteuil  con¬ 
duit  le  projet,  M.  Merey  agit  de  concert.  Ces  propos  ,  s’ils  se 
répandaient  dans  le  [lenple,  seraient  incalculables.  Je  suis 
allé  chez  M.  rambassadeur  d’Espagne,  et  c’est  là  ,  je  ne  le 
cache  pas  à  la  reine,  que  mon  effroi  a  redoublé.  M.  Fernand 
Nuni's  en  a  parlé  avec  moi ,  je  lui  ai  parlé  de  ce  bi'uitet  de 
ce  plan  (|ui  occasionneraient  la  plus  déshonorante  guerre 
civile.  Après  avoir  parlé  de  la  cour  errante,  de  la  banque¬ 
route  lndi.s|)ensable,  M.  l’ambassadeur  a  baissé  les  yeux,  il 
est  convenu  que  quelqu'un  de  considérable  ou  de  croyable 
avait  reçu  des  signatures.  Ce  fait  m’ins|)ire  un  genre  de  ter¬ 
reur  que  je  n’ai  jamais  connu  ;  la  première  démarche  coûte 
assez  cher,  ce  seraient  des  flots  de  sang:  la  reine  jieut  conqué¬ 
rir  au  roi  son  royaume,  la  nature  lui  en  a  prodigué  les 
moyens...  Je  sup|>lie  la  reine  de  m’accorder  une  audience.  » 
Autre  lettre  de  M.  d’Estaing,  également  trouvée  dans  ses 
papiers.  —  «  11  m’est  impossible  de  ne  pas  mettre  aux  pieds 
de  la  reine  mon  admiration;  il  faut  (ju’elle  croie  uni((ue- 
ment  ses  véritables  serviteurs;  sa  fermeté  trionqihera  de 
tout...  L’ondulation  des  idées  a  failli  tout  jierdre....  Les  an¬ 
ciens  ministres  du  roi  n’ont  peut  être  mérité  la  haine  que 
par  l’instabilité  des  inincipes.  Ils  n’ont  pu  empêcher  ce  mal¬ 
heureux  dîner.  La  santé  à  la  nation  a  été  omise  à  dessein; 
portée  par  des  personnes  augustes,  elle  aurait  tout  arrange... 
Le  hasard,  car  il  est  jiliis  consolant  d’y  croire,  a  fait  iiartir 
deux  coups  de  jiistolet,  partis  de  trop  bas  pour  venir  de 
gens  à  cheval.  J’ai  voulu  retenir  la  garde  nationale  de  Ver¬ 
sailles.  J’ai  en  vain  retenu  oit  relevé  les  coups  ...  Il  faut  un 
autre  enthousiasme;  la  reine  seule  a  le  pouvoir  de  le  faire 
naître;  la  voilà  sur  un  grand  théâtre;  avec  (iuel(|ues  soins 
elle  sera  adorée....  Ah!  31adame,  soyez  notre  première  ci¬ 
toyenne,  vous  serez  tout,  si  vos  inincipcs  vous  iiermettent 
de  le  vouloir.  Le  clergé  et  la  noblesse  Ji’ont  ipie  le  roi  pour 
les  sauver....  M.  Lalayette  m’a  juré  que  les  événements  en 
avaient  fait  un  royaliste.  Tout  Français  doit  l’être  jusqu’à 
un  certain  point.  »  (I) 

Billet  de  M.  Hiver,  officier  de  la  garde  nationale  de  \  er- 
sailles,  à  M.  d’Estaing.  —  3  octobre.  —  Je  suis  trop  attaché 
au  roi  et  à  votre  personne  pour  vous  taire  ce  qui  m’a  été 
dit  à  l’Assemblée  nationale....  Etiez-vous  du  dîner?  (Suit  un 
colloque  détaillé.  Voici  la  dernière  réponse.)  Il  est  vrai  (jue 
le  propos  a  été  tenu  sur  la  terrasse  par  un  homme  ivre;  cet 
homme  a  dit  ;  Vivent  le  roi  et  la  reine,  au  diable  l’ Assem¬ 
blée  nationale.'  —  Perinettez-moi  une  réflexion.  La  réponse 
de  la  reine  déplaira.  Elle  a  dit  :  Je  suis  enchantée  de  la 
Journée  de  jeudi.  Notre  fête  était  le  mercredi.  Je  croirais 
jtrudent  de  ne  pas  donner  de  publicité  à  cette  réponse. 

Ou  lit  ensuite  une  partie  de  la  dèclaralioii  faite  le  11 
décembre  par  M.  Lecointre  à  la  municipalité  de  Paris. 
La  séance  est  levée  à  i  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  30  AU  SOIR. 

Ou  fait  lecture  de  i>lusieur.s  adre.s.ses  exprimant  des 
regrets  sur  la  perte  des  soldats  citoyens,  morts  sous 
les  murs  de  Nancy. 

La  députation  du  Port-au-Prince  est  admise  à  la 
barre. 

L’orateur  de  la  députation  obtient  la  pcnnis.sion  de 
prendre  la  parole. 

«  La  colonie  de  Saint-Domingue,  possc.ssion  pui.ssaiite, 
distinguée  par  sa  fidélité  à  la  mere-patrie  ,  a  été  menacée  de 
sa  perte.  Peut-être  cùt-elle  iliV attendre  c(ue  la  révolution  de 
la  mère-patrie  fût  achevée  pour  agir.  Elle  forme  d’abord 
des  a.ssendjlées  particulières,  puis  des  assemblées  île  pa¬ 
roisse.  Elle  nomme  provisoirement  l’assemblée  générale  de 
Saint-Marc.  Cette  assemblée  fait  aussitôt  cluiiiter  un  Te  Detim. 
Elle  fait  inscrire  sur  un  rideau  Saint-Domingue,  la  loi  et  le 
roi.  Le  discours  do  son  président  est  désapprouvé.  Elle  dé¬ 
clare  ses  membres  inviolables.  Le  20  avril  est  jiarvenu  votre 
immortel  décret  du  2.8  mars;  la  colonie  l’a  reçu  avec  en¬ 
thousiasme.  L’assemblee  générale  décrète  (|u’d  sera  soumis 
à  son  examen.  L’assemblée  coloniale  lui  notifie  qu’elle  ne 
reconnaîtra  comme  décrets  que  ceux  f|ui  porteront  cette 
clause  :  «  sauf  l’approbation  île  l’A.ssemblée  ruitionale  et  ik. 
roi,  et  la  sanction  ])rovisoire  du  gouverneur  général. 

»  La  colonie  ayant  décide  de  faire  utic  nouvelle  convoca¬ 
tion  conforme  à  votre  décret,  1  assemblée  générale,  effrayee 

(l)  Ces  deux  lettres  du  comte  il’Estaing  ne  sotit  ici  qit’en 
abrégé  :  elles  se  trouvent  en  entier  dans  l’histoire  de  E rance 
par  deux  amis  de  la  libci  té.  L.  G. 
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de  sa  dissolution  prochaine,  redouble  d’intrigues.  Elle  en¬ 
voie  des  émissaires;  une  majorité  apparente  la  confirme.  Le 
gouverneur  général  publie  une  interprétation  de  vos  dé¬ 
crets,  et  en  recommande  l’exécution.  11  est  accusé  par  l’as¬ 
semblée  générale  d’attenter  aux  droits  des  législateurs.  Elle 
casse  l’assemblée  provinciale  du  Nord ,  ouvre  les  portes  aux 
étrangers,  et  marche  à  grands  pas  vers  l’indépendance. 
M.  Peynier,  craignant  pour  le  vaisseau  le  Léopdi d ,  lui  or¬ 
donne  de  lever  l’ancre;  ré(|uipage  refuse,  et  dit  quil 
n’obéira  qu’au  comité  de  l’Ouest  et  à  l’assemblee  générale. 
Les  patrouilles  bourgeoises  augmentent;  une  pairouille 
militaire  est  désarmée.  M.  Mauduit ,  colonel  du  régiment 
du  Port-au-Prince,  se  met  à  la  tète  de  ses  soldats,  et  marche 
vers  les  attroupés,  qu’il  somme  de  se  retirer.  On  lui  répond 
par  une  décharge.  Intrépide,  il  répété  la  réquisition;  se¬ 
conde  tlécliarge  i|ni  blesse  deux  de  ses  soldats.  Il  rijiosle; 
deux  hommes  sont  tués,  quelques  autres  blessés. 

>)  L’assemblée  générale  dénonce  à  toutes  les  paroisses 
M.  Peymier  comme  traître  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi; 
elle  les  invite  à  se  réunir  pour  venger  les  assassinats  eommis 
À  Saint-Marc  par  lui  et  ses  complices.  Elle  le  destitue  par 
un  décret,  et  déclare  que  le  gouvernement  général  est  de- 
<volu  à  M.  de  Pierreville,  dont  elle  connaît  le  zélé  et  le  pa¬ 
triotisme.  Enfin,  ne  pouvant  réussira  débaucher  les  Iroupes 
de  !\I.  Peynier,  elle  s’embarque  sur  le  vaisseau  le  Léopard^ 
qu’elle  nomme  le  sauveur  des  Français.  Tel  est  le  récit  de 
nos  malheurs.  L’assemblee  de  Saint-.Marc  a  refusé  la  plus 
belle  fonction,  celle  de  coopérer  aux  travaux  bienfaisants 
des  régénérateurs  de  l’Empire,  qui  s’occupent  à  rendre  les 
Français  le  jieujile  le  plus  heureux  de  la  terre;  elle  a  mérité 
de  perdre  notre  conliance  et  d’être  dissoute;  cependant  ses 
luenibrcs  sont  colons,  nos  frères,  nos  amis....  Soyez  notre 
appui  cl  nos  pères  ,  nous  comptons  sur  votre  sagesse.  » 

M,  LE  riiÉsiDE.NT  :  L’Asseiiibléc  nationale  a  écouté 
avec  intérêt  le  compte  titie  vous  lui  avez  reiulii  :  après 
avoir  faitce(]uc  .sa  sagesse  et  .sa  justice  lui  prescrivaient, 
elle  ii’a  pu  voir  sans  étoimenieiit  (|u’ou  ajiportait  des 
obstacles  à  l’exi’culion  de  ses  décrets.  L'Assemblée 
s’occupe  actuellement  de  l’e-xameu  des  faits,  et  dès 
qu'ils  lui  seront  connus,  les  bons  citoyens  qui  ont 
contribiH’ à  garantir  les  colonies  peuvent  compter  de 
recueillir  les  témoignages  les  plus  éclatants  de  la  sa¬ 
tisfaction  de  rAssemblée  ;  elle  vous  invite  à  assister  à 
la  séance. 

M.  B.mîn.^ve:  Vous  venez  d’entendre  la  relation  des 
événements  qui  ont  eu  lieu  dans  la  colonie  :  ces  faits 
sont  susceptibles  d'autres  détails  (jui  vous  seront  jtré- 
seulés.  Je  pense  (juc  pour  mettre,  non  seulement  de  la 
justice,  mais  meme  la  jdiis  grande  apparence  de  jus¬ 
tice,  il  peut  être  avantageu.x  d’entendre  les  membres 
de  ra.s.semblée  de  Saint-Marc:  plusieurs  sont  ici  avec 
leurs  registres  ;  ils  ont  déjà  écrit  à  M.  le  président 
potir  demander  à  être  entendus.  11  est  d’autant  pins 
iniportant  de  les  entendre  sans  délai,  qu’il  n’y  a  pas 
d'intrigue  (ju'on  u’emploie  pour  égarer  l'opinion.  Tan- 
tlis  iiue  j  etais  au  bureau,  on  m’a  apporté  trois  écrits 
en  faveur  de  l’assemblée  générale.  Qu’ils  viennent  à  la 
face  de  la  nation  présenter  leurs  moyens;  tiu'aucune 
décision  ne  soit  prise  avant  de  les  avoir  entendus.  Je 
u’opose  en  conséquence  de  décréter  d’abord  «  tiue 
'adresse  que  vous  venez  d’entendre  sera  inqirimee  , 
que  les  membres  de  l’assemblée  de  Saint-Marc  seront 
entefidus  samedi  au  soir ,  et  enlin  tjue  le  eoiniti’  colo- 
pial  fera  sou  rapport  sur  cette  ad'aire  lundi  prochain.» 

Le  décret  est  adopté. 

—  .M.  Hell ,  membre  du  comité  d'agriculture  et  de 
couunerce,  présente  un  [irojelde  décret  tendant  à  au¬ 
toriser  .M”'  à  choisir  un  emplacentent  sur  ta  rivière, 
depuis  Beauvais  jusqu’à  Craye,  pour  y  construire  un 
uiüulin  à  poiulre. 

Ce  |)rüjet  est  renvoyé  aux  trois  comités  réunis,  des 
linaiices,  militaire  et  d’agriculture. 

La  seanceest  levée  à  ‘J  heures. 

SÉ.VNCE  DU  vendredi  F''  ÜCTORRE. 

M.  N.mr.vc  :  Dix-sept  mille  citoyens,  «jui composent 
la  garde  nationale  de  Cordeaux,. se  plaignent  de  l’af¬ 


front  fait  à  runiforme  national  dans  la  personne  de 
trois  de  ses  membres,  qui  out  été  dépouillés  de  cet 
uniforme  à  Saint  Pierre-la-Martiniiine  par  ceux  qui 
out  envahi  incoustilutionnellement  tous  les  pouvoirs 
pour  y  opprimer  le  parti  patriote,  seul  attaché  à  la 
mère-patrie,  et  qui  ont  osé  y  |)roscrirc  la  garde  natio¬ 
nale,  la  cocarde  nationale,  et  runiforme  de  la  nation. 
C’est  le  motif  de  l’adre.sse  (jiie  les  citoyens  armés  de 
Bordeaux  m’ont  chargé  de  vous  présenter. 

Après  la  lecture  de  cette  adrc.sse,  M.  Nairac  propose 
un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L’A.sseinblèe  nationale  décrète  que  l’adresse  qu  eonseil 
niiiitaire  de  la  garde  nationale  bordelaise,  en  date  du  28  août 
dernier,  sera  renvoyée  au  comité  colonial  pour  être  jointe 
aux  autres  pièces  qui  constatent  les  exces  coiuniis  à  la 
Martinique,  et  notamment  le  dépouillement  de  l’uniforme 
national  en  la  personne  de  trois  membres  de  la  garde  bor¬ 
delaise.  » 

— M.  Noailles  :  Les  corps  suisses  demandent,  dans 
une  note  qui  a  été  envoyée  à  votre  comité  militaire 
parle  ministre  de  la  guerre,  qu’il  soit  attribué  la 
même  solde  aux  soldats  et  sous-oflieiers  des  régifiients 
suisses,  que  vous  avez  accordée  aux  soldats  et  sous- 
ofliciers  des  régiments  français  ou  étrangers;  ils  sol¬ 
licitent  également  de  votre  justice  qu’au  terme  de 
leur  capitulation  ,  les  traitements,  peirsions  et  émolu¬ 
ments  qu’ils  ont  obtenus  leur  soient  conservés  pen¬ 
dant  le  cours  de  leur  vie. 

'Votre  comité  militaire  pense,  sur  le  premier  objet, 
que  l’égalité  que  vous  avez  établie  entre  les  bommes 
ne  permet  pas  de  mettre  une  dilféreiice  entre  des  sol¬ 
dats  qui  se  dévouent  également  au  service  de  la  patrie  ; 
il  observe  que  chez  toutes  les  puissances  de  l’Lurope 
où  il  y  a  des  corps  suisses  avoués  par  des  traités,  ils 
sont  plus  payés  que  les  nationaux  et  les  étrangers  ;  il 
remarque  en  outre  que  sous  l’aiieien  régime ,  les  sol¬ 
dats  et  sous-ofliciers  suisses  jouissaient  d’une  solde  de 
douze  deniers  plus  forte  (pie  celle  des  autres  troupes 
au  service  de  la  France. 

Sur  le  second  objet,  le  comité  militaire  ayant  con^ 
sulté  le  comité  des  pensions  a  vu  que  par  un  décret 
du  15  avril  vous  n’aviez  pas  conqfris  les  pensions  et 
traitements  des  Suisses  dans  les  règles  (jne  vous  aviez 
établies  pour  le  reste  de  l’armée ,  et  qu'à  cet  égard  vous 
vous  étiez  conformés  aux  termes  de  vos  traités  et  capi¬ 
tulations. 

Pour  lixer  d’une  manière  certaine  le  sort  des  trou¬ 
pes  suis.ses,  et  pour  montrer  au  corps  belvétiiiue  (pie 
la  nation  française  sait  attribuer  un  juste  prix  aux  .ser¬ 
vices  ipii  lui  ont  été  rendus,  et  donner  à  un  allié  lidèle 
des  preuves  de  gratitude,  le  comité  militaire  a  l’hon- 
neur  de  vous  proposer,  conformément  à  vos  précé¬ 
dentes  délibérations  ,  de  décréter  ce  tjui  suit  : 

«  Art,  !"■.  L’Assemblée  nationale,  d’ajirés  le  rapiiort  de 
son  eomilè  militaire,  décrète  que  les  soldats  et  sous-offi¬ 
ciers  suisses  recevront  la  même  solde  que  les  soldats  el 
soiis-ollicicrs  français  ou  etrangers.  En  conséquence  la  solde 
des  régiments  suisses  sera  augmentée  de  18  deniers,  dont 
10  deniers  donnes  à  l’ordinaire,  0  deniers  en  poche  et  2  da- 
niers  à  la  masse  d’entretien. 

»  IL  Les  officiers,  sous-oflieiers  et  soldats  sui.sses  conti¬ 
nueront  à  l’armee,  ainsi  qu’il  a  ete  décrété  provisoirement 
le  10  avril,  de  jouir  des  pensions,  traitements  et  émolu¬ 
ments  qui  leur  ont  été  accordes  ju.s<]u’à  l’epotju'^  àu  I*'  mai 
I7S‘J.  »  —  Ce  projet  de  decret  est  adopté. 

—  M.  VcniitT  rend  compte  tics  diflicultés  survenues 
dans  quchpu'S  départements,  relativement  à  la  reddi¬ 
tion  des  comptes  des  anciens  a'dministratcuis,  notam¬ 
ment  dans  celui  de  la  Côte-d’Or  ,  ci-devant  province 
de  Bourgogne;  il  propose  un  projet  de  décret  conçu 
en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  décrète  qu’il  sera  enjoint  aux  élus  et  à  tous 
autres  comptables  de  rendre  par-devant  les  commissaires 
du  dopai  lement  leurs  comptes  non  jugés  par  des  cour»  sa- 


périenres ,  on  jugés  depuis  la  sanction  et  l’envoi  du  décret 
du  23  septembre  dernier,  en  apurant  les  comptes  à  rendre 
par  ceux  du  trésorier,  et  pièces  relatives ,  lesquels  comptes 
seront  rendus  dans  huitaine  pour  tout  délai  ,  du  Jour  où  les 
comptables  en  auront  été  requis;  que  lesdits  départements 
et  commissaires  sont  autorisés  à  redemander  a  tous  déposi¬ 
taires  desdites  pièces,  chambre  des  comptes  et  autres, 
moyennant  récépissé ,  toutes  celles  qui  leur  paraîtraient 
nécessaires,  soit  pour  les  nouveaux  comptes,  soit  pour  la 
révision  de  ceux  des  dix  dernières  années,  non  Jugés  par 
des  cours  supérieures;  qu’il  sera  enjoint  au  surplus  aux 
dépositaires,  quels  qu’ils  soient,  de  remettre  toutes  les  piè¬ 
ces  qui  leur  seront  demandées,  sur  récépissé,  et  ce  nonobs¬ 
tant  tous  arrêts  ou  jugements  à  ce  contraires,  à  peine, 
contre  les  comptables  ou  dépositaires  des  pièces,  refusant 
ou  en  retard  de  s’exécuter,  d’être  les  uns  et  les  antres  jiour- 
suivis  comme  débiteurs  et  i-eliquataires,  suivant  la  forme 
des  ordonnances  et  à  la  requête  des  procureurs  g:énéranx 
syndics  du  département;  le  tout  sans  entendre  préjudicier 
à  ce  qui  pourrait  être  légitimement  dû  pour  les  épices  ou 
taxations  des  comptes  qui  auraient  été  dûment  clos  et  ar¬ 
rêtés.  » 

Après  une  légère  discussion,  ce  projet  de  décret  est 
adopté. 

—  M.  Vieillard  fait  lecture  d’une  lettre  des  officiers 
municipaux  et  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Niort.  Ils  annoncent  que  la  tranquillité  publique  est 
parfaitement  rétablie  dans  leur  ville,  que  le  prix  du 
grain  y  est  libre ,  tjue  (luelques-uns  de  ceux  qui  avaient 
excité  des  troubles  ont  été  arrêtés. 

M.  Larochefoucault  :  Les  occupations  du  comité 
d’aliénation  devenant  de  jour  en  jour  plus  multipliées, 
le  nombre  des  membres  qui  le  composent  est  insuffi¬ 
sant.  Je  demande  en  conséquence  qu’il  lui  soit  adjoint 
huit  membres  nouveaux. 

Cette  proposition  est  adoptée.  (La  suite  à  demain.) 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Nous  avons  longtemps  gardé  le  silence  snr  ce  théâtre, 
quoique  depuis  un  mois  principalement  il  ait  fixé  sur  lui 
l’attenlion  publique  par  la  division  qui  existait  entre  ses 
membres.  Nous  avons  attendu  le  moment  où  de  sages  ré¬ 
flexions  et  le  sentiment  de  leurs  devoirs  auraient  déterminé 
TtIM.  les  comédiens  à  sacrifier  quelques  ressentiments  par¬ 
ticuliers  au  bon  ordre  et  à  la  tranquillité  publique.  Aujour¬ 
d’hui  que  la  paix  est  rétablie,  et  que  les  esprits  paraissent 
se  concilier,  nous  n’entrerons  point  dans  les  détails  de  cette 
longue  querelle  dont  la  principale  cause  était  le  refus  des 
comédiens  de  représenter  la  tragédie  de  Charles  IX,  et  la 
différence  d’opinion,  à  cet  égard,  de  M.  Talma,  leur  ca¬ 
marade,  que  l’on  dit  être  lié  avec  M.  Chénier.  Nous  parle¬ 
rons  seulement  des  deux  débutants  qui  sont  venus  faire 
l'essai  de  leurs  talents  dans  ces  moments  d’orages,  de  fac¬ 
tions  et  d’inquiétudes. 

M.  Grand-Ménil  a  joui  longtemps  d’une  réputation  méri¬ 
tée  dans  l’emploi  des  valets,  connu  sous  la  dénomination 
de  grande  livrée.  Il  avait  quitté  le  théâtre,  et  vivait  dans 
une  retraite  qu’il  cultivait  pour  ainsi  dire  de  ses  propres 
mains,  quand  des  revers  inattendus  l’ont  forcé  à  rentrer 
dans  une  carrière  où  il  était  éloigné  de  songer  à  reparaître. 
Son  âge  et  les  circonstances  l’ont  engagé  à  changer  d’em¬ 
ploi  ,  et  à  prendre  les  rôles  à  manteaux.  Il  était  impossible 
qu’avec  une  grande  habitude  de  la  scène,  une  grande  con¬ 
naissance  de  son  art,  de  la  chaleur,  de  l’intelligence,  de 
l'esprit  et  de  la  raison,  M.  (»fand-Ménil  n’obtînt  pas  un 
succès  marqué.  Aussi  l’a-t-il  obtenu.  Cependant  nous  lui 
observerons  que  l’habitude  de  mettre  de  la  finesse  dans  les 
rôles  de  valets,  de  marquer  les  effets  par  une  coupe  de 
diction  propre  à  faire  ressortir  les  mots  piquants ,  les 
équivoques;  de  préparer  le  mouvement  des  plaisanteries 
<moyens  particuliers  à  l’emploi  qu’il  a  quitté),  ôte  à  son 
jeu,  dans  les  vieillards,  de  la  bonhomie,  de  la  franchise 
et  par  conséquent  du  naturel.  Nous  observerons  encore 
qu’il  s’oublie  quelquefois ,  au  point  de  prendre  la  démarche , 
les  attitudes,  la  gesticulation,  la  légèreté  d’un  homme  sou¬ 
ple,  jeune;  et  que  tout  cela  ne  s’accorde  point  avec  les 
rôles  dont  il  vient  de  se  charger.  Cependant  M.  Grand- 
Ménil -est  digne  des  applaudissements  qu'il  reçoit,  de  l’at¬ 
tention  qu'il  excite;  mais  un  peu  de  retour  sur  lui-incmo 
i’en  fendra  plus  digne  encore. 


On  n'a  guère  que  des  conseils  à  donvier  à  M.  Devigny,  qui , 
quelque  temps  après  le  début  de  M.  Grand-Ménil ,  a  débuté 
dans  l’emploi  des  jeunes  amoureux.  Il  annonce  des  dispo¬ 
sitions,  mais  il  n’a  rien  de  décidé  dans  son  jeu.  On  n'y 
aperçoit  aucune  de  ces  étincelles  qui  donnent  l’idée  d’une 
âme  chaude  et  véhémente,  qualité  indispensable  dans  l’em¬ 
ploi  qu’il  a  choisi.  Il  est  bon  et  louable  d’être  décent,  rai¬ 
sonnable  et  soigneux;  mais  il  faut  oser  être  jeune,  quand 
on  doit  rendre  l’expression  des  mouvements  et  des  passions 
de  la  jeune.sse;  il  faut  redouter  d’être  froid,  de  devenir 
triste,  et  de  finir  par  être  ennuyeux.  M.  Devigny  manque 
d’usage;  l’embarras  inséjiarable  d’un  début  a  pu  augmenter 
en  lui  par  le  tumulte  dont  il  a  été  entouré.  Peut-être  dans 
ses  moments  plus  calmes  osera-t-il  davantage;  et  c’est  où  il 
faut  l’attendre. 


SPECTACLES. 

Académie  boyai.e  de  Musique.  —  Demain  3,  Armide. 

Théâtre  de  i.a  Natiov.  —  Aujourd.  2,  l’ Homme  à  bonnet 
fortunes  ;  et  les  Originaux. 

Théâtre  Italiex.  —  Aujourd’hui  2,  la  Belle  Arsène;  et 
les  Rigueurs  du  Cloître. 

Théâtre  de  Moxsieur.  —  Aujourd’hui  2,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  I  Fiaggiatori  felici ,  opéra  italien. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aujourd’hui  2,  le  Duc  de 
Monrnouth  ;  et  les  Intrigants. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Moxtaivsier,  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd’hui  2,  le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine,  comédie; 
et  Spinette  et  Marini ,  opéra. 

Comédiexs  de  Beaujolais.  —  Aujourd’hui  2,  à  la  salle 
des  Elèves,  les  Deux  Neveux-,  le  Menuisier  de  Bagdad-,  et 
le  Tuteur  avare. 

Graxds  Daxseurs  du  Roi.  —  Aujourd’hui  2  ,  le  Diable 
Boiteux-,  Guilero;  Gitsman  d’ Alfarache  -,  la  l'alise  per¬ 
due-,  et  l'Habit  ne  fait  pas  l’Homme. 

Amdigu-Comique.  —  Aujourd’hui  2,  la  Confédération 
nationale-,  Brindavoine -,  et  Estelle  et  Némorin. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique,  rue  de  Bondy, 

—  Aujourd’hui  2,  la  Prétention  ridicule-,  1‘ Orphelin  et  le 
Curé-,  et  Hélène  et  Paulin. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS, 
Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Bourse  du  l'r  octobre. 
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GAZETTE  MTIOILE .»  LE  llOfflEDR  IIITERSEL 

Dimanche  3  Octoiitaf;  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  2Q  septembre.  —  Après  nous  être  mêlés 
«les  alîaires  d’autrui ,  nous  sommes  sur  le  point  d’être 
Idrt  gênés  dans  les  nôtres.  La  paix  imprévue  de  Wé- 
relo  ôte  toute, espérance  de  forcer  la  Russie  à  terminer 
avec  la  Porte.  La  Suède  même  ,  ayant  détesté  notre  al¬ 
liance,  est  disposée  en  faveur  des  Russes.  Nous  y  avons 
perdu  notre  argent  et  nos  soins;  et  l’or  de  l’Angleterre 
n’y  a  pas  mieux  réussi.  Mais  nous  voilà  trop  engagés 
pour  n’êlre  pas  exposés  à  perdre  plus  encore.  Une 
guerre  est  prochaine.  Si  les  Russes  agissent  aussi  heu¬ 
reusement  avec  les  Turcs  qu’ils  viennent  de  faire  avec 
les  Suédois,  cette  puissance  va  se  trouver  en  regard 
avec  la  nôtre;  et  il  n’est  pas  facile  de  prévoir  comment 
alors  on  pourra  éviter  les  hostilités......  Notre  alliance 

avec  la  Pologne  ne  repose  pas  non  plus  sur  des  bases  bien 
solides.  Elle  a  même  été  formée  avec  une  sorte  de  con¬ 
trainte  et  dans  des  temps  d’orages.  Cette  proposition  , 
ni  lui  a  servi  de  préliminaires,  la  demande  inconsi- 
érée  des  villes  de  Thorn  et  DantzicL,  a  laissé  contre 
nous  un  fâcheux  souvenir.  Notre  cabinet  a  fait  la  faute 
grave  de  revenir  sur  cette  cession  ,  et  d’établir  même  à 
ce  sujet  une  polémique  qui  ne  nous  a  pas  été  favorable. 

Y  faire  intervenir  l’Angleterre  ,  faire  demander  par 
cette  puissance  que  Dantzick  fût  cédée  à  la  Prusse,  aux 
conditions  que  la  Pologne  jouirait  en  liberté  du  com¬ 
merce  jusqu’à  la  mer,  sous  la  garantie  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Hollande  ;  tous  ces  détours  ne  pou¬ 
vaient  ramener  la  diète,  qui  avait  été  si  révoltée  à  la 
première  proposition.  Et  plus  le  cabinet  britannique  a 
insisté,  en  promettant  d’acheter  en  Pologne  les  matières 
navales  qu’il  achetait  autrefois  en  Russie,  d’autant, 
disait-il,  que  l’on  va  deux  fois  de  la  Tamise  à  Dantzick, 
dans  le  temps  que  l’on  va  une  fois  de  Péterebourg  à  la 
Tamise  ,  plus  notre  cause  est  devenue  mauvaise  ,  et  le 
nom  prussien  s’est  gâté  en  Pologne.  Notre  conduite  y 
a  même  rendu  à  nos  ennemis  une  sorte  de  faveur  dans 

le  parti  qu’ils  y  conservent  encore . .  Mais  pourquoi 

chercher  dans  des  relations  purement  politiques  les 
raisons  de  la  politique  elle-même?  H  est  des  ressorts 
beaucoup  plus  simples,  qui  font  mouvoir  les  plus  grands 
empires.  Disons  qu’un  homme  de  moins  en  Russie,  il 
est  probable  que  cette  puissance  eût  terminé  avec  la 
Porte.  Les  Russes  veulent ,  dit-on  ,  conserver  Oezakow 

et  Akierman.  Ils  veulent . Eh  !  qu’importent  leurs 

prétentions?...  Le  prince  Potemkin  veut  se  rendre  in¬ 
dépendant;  il  veut  régner  dans  la  Moldavie  et  la  Vala- 

chie . Si  donc  nous  avons  la  guerre  avec  les  Russes, 

l’ambition  d’un  sujet  de  l’impératrice  en  sera  la  seule 
cause.  Vingt-six  millions  d’hommes  vont  s’égorger  dans 
une  guerre  légitime,  pour  légitimer  la  petite  souverai¬ 
neté  d’un  nouvel  hospodar...  Au  reste,  uotre  position 
jaralt  changée  :  on  s’en  aperçoit  aux  nouveaux  pré- 
>aralifsque  nous  faisons,  en  ce  qu’ils  annoncent  plutôt 
a  défense  que  l’attaque.  Un  cordon  de  troupes  est 

ordonné  à  Crossen  et  sur  toute  la  frontière  polonaise. 
A  mesure  que  nos  intérêts  se  compliquent ,  des  partis 
opposés  se  manifestent  dans  notre  intérieur.  H  se  forme 
des  cabales,  des  intrigues  :  enfin  depuis  qu’un  faux 
système  a  dénaturé  nos  forces,  peut-être  quand  il  fau¬ 
dra  se  montrer  sei'ons-nous  moins  puissants. 

ALLEMAGNE. 

De  Mayence,  le  23  septembre.  —  On  est  assuré  que  le 
r)i  de  Hongrie  arrivera  le  30  de  ce  mois  <à  Aschallem 
b  )urg,  où  l’on  fait  de  grands  préparatifs  pour  le  rece- 

V  .ir.  Son  entrée  à  Francfort  est  fixée  au  4  octobre  ,  et 
li  cérémonie  du  couronnement  aura  lieu,  suivant 

1'*  Série.  —  'l'onxe  f'I, 


toutes  les  apparences,  du  8  au  11  du  même  mois.  L’é¬ 
lecteur  de  Mayence  est  parti  hier  pour  Mayence  ,  où 
l’électeur  de  Trêves  se  rend  aussi  de  son  côté. 

La  première  division  des  troupes  autrichiennes  est 
attendue  le  25  de  ce  mois  sur  les  frontières  de  l’Empire. 
Les  députés  des  états  du  cercle  du  Rhin  sont  déjà  con¬ 
voqués  à  Francfort  pour  en  régler  la  marche,  et  M.  le 
comte  de  Schlick  a  dû  s’y  rendre  aussi  à  cette  occasion. 

On  prend  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  assurer 
la  tranquillité  de  Francfort  pendant  le  couronnement. 
Le  landgrave  doit ,  à  la  réquisition  de  l’électeur  de 
Mayence,  se  porter  avec  un  corps  de  6,000  hommes 
sur  les  frontières  du  comté  de  Hanau ,  pour  y  former 
un  camp.  Il  avait  même  demandé,  à  ce  qu’on  assure  , 
la  garde  d’une  des  portes  de  Francfort;  mais  le  magis¬ 
trat  s’est  opposé  à  cette  prétention. 

ITALIE. 

De  Venise,  le  11  septembre.  —  On  attend  ici,  d’un 
moment  à  l’autre,  M®®  l’archiduchesse  Elisabeth.  Le 
projet  de  cette  princesse  est,  après  avoir  été  voir  à  leur 
passage  le  roi  de  Hongrie  et  la  reine  de  Naples  ,  de 
s'arrêter  à  Venise,  et  de  voir,  avant  de  retourner 
à  Inspruck  ,  tout  ce  que  cette  ville  offre  de  curieux. 
L’intention  de  S.  A.  R.  est  de  garder  le  plus  strict  in- 
cognito.  Cependant  la  république  a  nommé  deux  pages 
de  terre  ferme,  MM.  Michieli  et  Marcello,  pour  la 
complimenter, 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  le  16  septembre.  —  L’armée  navale  espa¬ 
gnole,  qui  dès  le  7  de  ce  mois  était  à  la  vue  de  Cadix, 
est  rentrée  le  8  dans  cette  baie,  au  nombi'ede  34  vais¬ 
seaux  de  ligne ,  4  frégates  et  3  brigantins  ou  cutters. 
Elle  a  débarqué  près  de  300  malades,  qui  ont  été  trans¬ 
portés  à  rhôpital. 

On  apprend  de  Ceuta  que  les  Maroquins  ont  com¬ 
mencé  le  siège  de  cette  place,  avec  quelques  pièces 
d’artillerie,  dont  ils  ont  tiré  quelques  volées.  Le  gou¬ 
verneur  de  Ceuta ,  eu  égard  à  la  faiblesse  de  sa  garni¬ 
son  ,  a  demandé  à  sa  cour  des  renforts  de  troupes.  — 
11  parait  que  M.  Salmon,  consul  généi’al  et  envoyé  de 
S,  M.  C.  a  Maroc,  embarqué  sur  la  frégate  la  Sainte- 
C/jtfwrine^  est  resté  constamment  sur  cette  frégate  avec 
les  présents  dont  il  était  chargé  de  la  part  de  sa  cour 
pour  l’empereur,  auquel  il  ne  les  remettra  qu’autant 
que  ce  souverain  fera  cesser  les  hostilités,  que  l’on  croit 
fomentées  par  les  Anglais. 

Un  vaisseau  et  une  frégate  de  guerre  espagnols  étaient 
le  10  de  ce  mois  à  la  vue  de  Cadix,  et  faisaient  route 
vers  cette  baie.  La  frégate  de  guerre  portugaise  le  Cygne, 
qui  avait  relâché  à  Cadix  le  22  du  mois  dernier,  toucha 
en  sortant  sur  des  bas-fonds  ;  mais  elle  n’a  reçu  aucun 
dommage,  au  moyen  des  prompts  secours  qui  lui  ont 
été  donnés. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Emcry. 

S  nte  de  la  séance  du  l"  octobre  1790,  et  du  rapport  de  la 

procédure  instruite  au  Cliàtelet  de  Paris,  sur  la  dénoncia¬ 
tion  des  faits  arrivés  à  Versailles  dans  la  journée  du  0  oc¬ 
tobre  1789. 

CHARGES  CONTRE  M.  MIRAREAU  ET  M.  D  ORLEANS. 

Un  complot  a  pu  exister  sans  que  vos  deux  collè¬ 
gues  y  aient  eu  part;  mais  les  crimes  du  6  octobre, 
n'dtiùs  à  des  assassinats ,  ne  peuvent  être  les  leurs. 


•S'ils  ont  contiibuë  à  ces  assassinats ,  il  y  avait  un 
complot.  A  leur  egard ,  l’un  est  lié  à  l’aiUre  ,  et  tel  est 
l''intérèt  de  notre  recherche  actuelle,  qu’elle  peut  dé- 
lerininer  même  le  résultat  de  celle  qui  nous  a  d’abord 
occupés.  J’appelle  premièrement  votre  attention  s^ur 
les  charges  qui  aiî'ectent  M.  Mirabeau.  Je  laisse  de  côté 
tout  ce  qui  remonte  à  cette  éi)oque  précieuse,  où  le 
retour  à  la  liberté  consacra  tous  les  efforts  qui  furent 
faits  pour  elle.  Je  ne  parle  ici  ni  des  oi)inious  soute¬ 
nues  dans  l’Assemblée  nationale  ou  eiitre  ses  membres, 
üi  des  pressentiments  communiqués  à  Blaizot,  à  l’hô¬ 
tel  de  la  reine.  J’excepterais  le  propos  tenu  à  M.  Mou- 
nier,  si  la  déi)Osition  de  M.  Mounier  n’en  démentait  le 
rapport.  Un  témoin  a  dit  (jue  M.  Mirabeau  entretient 
des  liaisons  suspectes;  il  a  désigné  trois  personnes,  elles 
ne  sont  plus  désignées  après  lui  dans  l’information  ; 
ce  n’est  (pi’nu  vain  propos.  Le  5  octobre  arrivé,  le 
peuple  de  Paris  est  annoncé  à  Versailles;  M.  Mira- 
iieau  donne  au  président  de  l’Assemblée  nationale,  en 
secret ,  le  conseil  de  se  trouver  mal ,  pour  rompre  la 
séance  et  aller  tout  de  suite  chez  le  roi. 

Je  suis  d’autant  plus  embarrassé  de  l’importance 
que  l’on  donne  à  ce  conseil ,  bon  ou  mauvais,  de  rom¬ 
pre  la  séance  et  d’aller  chez  le  roi ,  que  l’on  ne  tarde 
jias  à  interpréter  mal ,  dans  di'S  circonstances  qui  ne 
diffèrent  pas  beaucoup  ,  le  conseil  de  ne  pas  aller  chez 
le.  roi;  or,  si  ce  fut  une  trahison  en  dernier  lieu  de 
s’opposer  à  ce  qu’on  alldt  chez  le  roi,  il  semble  qu’en 
premier  lieu  la  proposition  d’y  aller  ne  fut  pas  une 
trahison. 

On  (lit  que  dans  la  soirée  M.  Mirabeau  fut  vu  dans 
les  rangs  ou  derrière  les  rangs  du  régiment  de  Flan¬ 
dre,  portant  un  sabre  nu  et  parlant  aux  soldats. 
Suivant  M.  Bouthülier,  le  lieutenant-colonel  en  en¬ 
tendit  assez  pour  s’étre  porté  à  quelque,  extrémité,  s’il 
avait  été  plus  maître  de  sa  troupe.  M.  Miomandre- 
Saiide-Marie  va  jus<}u’à  rapporter,  d’après  M.  Val- 
foml,  ce  (juc  disait  M.  MiralK’.au  ;  «  Mes  amis ,  prenez 
garde  à  vous;  vos  oi'liciers  et  les  garthîs  du  roi  ont 
formé  nue  conspiration  contre  vous;  les  gardes  du  roi 
viennent  d'assassiner  deux  de  vos  camax’ades  devant 
leur  hôtel ,  et  un  troisième  dans  la  ruoSatory;  je  suis 
ici  pour  vous  défendre.  »  Voilà  M.  Mirabeau  jouant  le 
rôle  de  don  Quichotte,  transformé  en  visionnaire, 
qui  pensiMiu'à  l’ombre  de  son  sabre  des  régiments 
li’ont  aucune  offense  à  redouter.  Je  prends  la  déposi¬ 
tion  de  M.  Valfond,  et  je  vois  ({u’entre  lui  et  M.  Mi¬ 
rabeau  tout  se  réduisit  à  cette  conversation  :  «Vous 
avez  l’air  d'un  Charles  \II ,  dit  le  premier;  on  ne  sait, 
répond  l’autre,  ce  (pii  peut  arriver.»  Ce  n’est  pas 
tout:  M.La  Morte  déclare  qu’un  oflicier  d’infanterie  lui 
a  dit  que  l'homme  vu  dans  les  rangs  du  régiment  de 
Flandre  était  M.  Gamachc;  il  ajoute  que  celui-ci 
ressemble  de  ligure  à  M.  Mirabeau.  De  plus  M.  Be.s- 
saiicourt  a  déposé  qu’il  vit  un  homme  en  redingote , 
de  la  taille  de  5  pieds  7  à  8  pouces,  lequel  portait  un 
sabre  nu  ,  et  disait  être  le  comte  de  *"*.  Ces  trois  étoi¬ 
les  vous  surprennent  dans  une  information  où  l’on 
cherche  les  noms  comme  les  choses;  quant  à  moi ,  je 
remanpie  que  la  taille  énoncée  n’est  pas  celle  de 
M.  Mirabeau.  11  se  pourrait  donc  qiuî  la  personne  vue 
armée  d'un  sabre  nu  ne  fiit  pas  M.  Mirabeau;  mais, 
quelle  qu’ait  été  cette  personne,  il  n’y  a  rien  à  dire  si 
le  discours  rapporté  par  M.  Miomandre  n’a  pas  été 
fait;  et  puisque  personne  ne  l’a  entendu  il  ne  reste 
ipi  une  promenade  indifférente. M.Thierry-Laville  vit 
des  membres  de  l’Assemblée  nationale  se  D-ouver  à  la 
rencontre  des  femmi'S  sortant  de  chez  le  roi,  et  leur 
crier  :  Courage  et  liberté.  Dans  ce  nombre  il  crut  re- 
connaitre  M.  Mirabeau  ;  j’observe  d’abord  l’incerti- 
ludc  (lu  témoin ,  et  ensuite  (pic  dans  ce  moment  il  n’y 
avait  aucune  raison  de  ne  pas  applaudir  au  peuple  qui 
était  venu  exposer  ses  læsoins  et  ses  craintes,  et  qui 
ii’avait  annoncé  aucun  dessein  hostile. 


M.  Deschamps,  allant  au  château  dans  la  nuit,  en¬ 
tendit  des  femmes  crier  ;  Où  est  notre  comte  de  Mi¬ 
rabeau ,  nous  voulons  notre  comte  de  Mirabeau? 
Partout  ailleurs  que  dans  une  information,  je  pren¬ 
drais  cela  pour  une  mauvaise  plaisanterie.  Mais  le 
mèmeM.  Deschamps,  en  cela  d’accord  avecM.  Henry, 
m’apprend  que,  quelques  instants  après,  comme  ces 
femmes  introduites  dans  la  salle  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  y  mettaient  le  trouble,  ce  fut  M.  Mirabeau  qui 
les  gourmanda  vivement.  Le  second  fait  ne  permet 
plus  les  interprétations  mystérieuses  du  premier. 
Deux  soldats  parisiens  arrêtent  dans  la  nuit  un  citoyen 
de  Versailles,  pour  lui  demander  où  e.  t  l’habitation 
do  M.  Mirabeau.  Vous  allez  penser  que  ces  deux 
hommes  cherchent  M.  Mindieau,  et  sont  des  émissai¬ 
res  ou  des  complices;  c’étaient  un  avocat  et  un  tapis¬ 
sier,  et  l’un  des  deux  déclare  qu’il  a  l’houneur  d’être 
l’ami  intime  du  valet  de  chambre  de  M.  Mirabeau. 

Le  lendemain  6  M.  Mirabeau  fut  vu  par  M.  Galle- 
mand  caché  avec  d’autres  membres  de  l’Assemblée 
nationale  derrière  les  rangs  du  régiment  de  Flandre. 
Alors  la  fatale  scène  était  passée  ,  et  je  ne  concevrais 
pas  M.  Mirabeau  se  cachant  quand  il  n’avait  assuré¬ 
ment  aucune  raison  de  se  cacher.  M.  Mirabeau  vous 
proposa  une  adresse  aux  provinces,  pour  les  rassurer 
sur  un  événement  dont  il  était  à  craindre  qu’on  ne  leur 
fit  des  récits  divers  et  menteurs.  11  ajouta  qu’il  fallait 
apprendre  aux  Français  que  le  vaisseau  de  V Etat 
allait  avancer  plus  rapidement  vers  le  port.  M.  Ma- 
dier  a  grand  soin  d’assurer  qu’il  rapporte  fidèlement 
les  expressions  de  l’orateur,  et  le  Châtelet  les  sou¬ 
ligne,  et  moi  je  ne  vois  pas  ce  que  cette  tournure 
oratoire  cèle  d’importantetdesuspect.  Voici  un  apohp- 
thegme  recueilli  par  M.  Pelticr.  M.  Mirabeau  parlant 
de  ce  qui  venait  de  sc  passer  s’était  exprimé  ainsi  :  Le 
peuple  a  besoin  queUpieJois  qu’on  lui  fasse  faire  le 
saut  du  tremplin.  Je  vois  bien  que  l’on  peut,  en 
quintcssenciant  ce  propos,  en  tirerparti  pour  un  com¬ 
mentaire;  mais  pour  fonder  une  accusation  il  n’est 
pas  besoin  d’aller  si  loin;  et  puis  M.  Peltier  a  ouï  dire 
seulement. 

M.  Mirabeau  et  M.  d’Orléans  sont  prihenus  d’une 
trame  commune.  Je  vais  vous  faire  part  des  seuls  faits 
dans  lesquels  rniformation  les  réunisse.  —  M.  d’Or¬ 
léans  était  differminé  à  passer  eu  Angleterre.  M.  Mira¬ 
beau,  pour  l’en  détourner,  lui  dit  que  l’on  n’avait 
contre  lui  que  des  indices,  et  que  son  départ  allait 
produire  des  preuves;  c’est  encore  un  ouï-dire  de 
M.  Peltier.  Apparemment  le  conseil  de  M.  Mirabeau 
avait  été  goûté;  mais  pour  retenir  M.  d’Orh'ans  ou 
avait  pensé  qu’il  fallait  le  dénoncer  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  et  M.  Mirabeau  s’en  était  chargé;  te  jour  était 
pris.,  la  séance  était  ouverte,  lorsque  M.  Mirabeau  re¬ 
çut  une  lettre  de  M.  d’Orléans ,  qui  lui  mandait  :  «J’ai 
changé  d’avis,  ne  faites  rien,  nous  nous  verrons  ce 
soir.» — Le  docteur  Lalisse  a  ouï  dire  cela.  Or,  non 
seulement  M.  Mirabeau  ouvre  et  lit  la  lettre,  de  ma¬ 
nière  que  quelqu’un  placé  derrière  lui  peut  la  lire 
aussi  ;  de  plus  il  la  fait  passer  à  run  de  ses  voisins  qui 
sans  (loute  était  dans  la  conlidcnce;  de  plus  il  s’exhale 
en  reproches  peu  discrets,  qualiliant  rudement  le  per¬ 
sonnage  qui  lui  avait  écrit,  en  ajoutant:  Il  ne  mérite 
pas  la  peine  qu’on  s’(‘st  (lotinée  pour  lui.  M,  Peltier  et 
le  docteur  Lalisse  ont  ouï  dire;  et  je  m’étonne  que  ce 
qui  s’est  passé  dans  le  sein  de  l’Assemblée  nationale, 
et  avec  si  peu  de  réserve,  ne  nous  parvienne  que  par 
des  rapports. 

Au  milieu  de  rennuyeuse  monotonie  de  ces  anec¬ 
dotes,  votre  impatience  me  demande  si  je  n’arriverai 
pas  enfin  à  de  plus  graves  récits;  vous  m’accusez  de 
m’appesantir  sur  des  riens,  et  de  retarder  par  une 
vaine  prolixité  une  délibération  importante.  Lh  bicnl 
j’ai  tout  dit;  voilà  rénumération  complète  et  fidèle 
des  charges  que  j’ai  péniblement  cherchées  contre 
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M.  Mirabeau.  Je  u’cntcnds  pas  prévenir  ici  le  juge¬ 
ment  de  l’Assemblée  nationale.  Je  ne  dis  pas  que  ces 
charges,  bien  que  très  légères  à  mon  sens  et  au  pre¬ 
mier  coup  d’oeil,  ne  méritent  aucune  attention. 

Arrêtons  ([uehjues  points  principaux  :  la  promenade 
dans  les  rangs  du  régiment  de  Flandre,  et  l’accord 
qu’on  suppose  entre  M.  Mirabeau  et  M.  d'Orléans ,  ces 
conseils  sur  le,  dé|)art  du  premier  et  le  dessein  d’une 
dénonciation  bientôt  abandonnée;  voilà  cc  qui  lient 
faire  croire  que  M.  Mind)eau  eut  part  à  un  complot. 
Il  n’y  a  de  ceci  que  des  ouï-dire,  mais  des  ouï-dire 
qui  se  répondent  ainsi  peuvent  faire  quelque  impres¬ 
sion.  Quant  à  l’afl'aire  isolée  du  6  octobre,  le  sabre 
nu  dont  on  prétend  (jue  M.  Mirabeau  était  armé  la 
veille  lient  etre  un  indice,  mais  il  est  le  seul.  Venons 
à  M.  d'Ctrléans. 

La  première  partie  de  mon  rapport  vous  a  présenté 
une  énumération  de  bruits  divers  et  de  faits  qui  ne 
durent  pas  attacher  vos  regards.  Je  vous  rappellerai 
le  chasseur  ivre  et  désespéré,  qui,  sur  les  questions 
de  M.Miomandre,  nomma  M.  d’Orléans,  et  le  même 
nom  écliappédaiis  la  conversation  qu’entendit  M.  Diot. 
Je  vous  rappellerai  encore  ce  conseil  de  ne  pas  partir 
l)onr  l’Angleterre,  donné  par  M.  Mirabeau,  et  ce.  pro¬ 
jet  avorté  (le  dénonciation.  Je  m’arrête  à  ces  distribu¬ 
tions  d’argent  faites  aux  soldats,  faites  au  peuple,  et 
que  des  indices  multipli(‘S,  quelquefois  pressants, 
semblent  constater.  Simple  interprète  de  la  procédure, 
je  crainsd’abord  de  me  livrera  des  conjectures  qu’elle 
ne  m'olfrc  pas  explicitement.  Elles  sont  indiqué(;s  par 
M.  Peltier,  qui  suppose  (jiie  M.  d’Orléans  a  fait  iule 
dépense  énorme,  et  par  le  chasseur  de  M.Miomandre 
(]ui,  suivant  M.  Rcbourscaux,  avait  reçu  de  l’argent. 
Madame  Marguerite  Andel  reçoit  un  passe-fiort  mira¬ 
culeux,  avec  lequel  elle  doit  pénétrer  jusqu’à  M.  d’Or¬ 
léans,  et  quand  elle  l’aura  vu  elle  sera  riche.  Rien 
n’est  extravagant  comme  la  di’po.sition  de  cette 
femme,  si  elle  «'tait  de  bonne  foi;  rien  n’est  plus  gros¬ 
sièrement  fourbe,  si  elle  jouissaitde  ses  sens  et  de  son 
entendement.  On  ne  discute  pas  des  témoignages  de 
ce  genre.  La  déposition  de  M.  Frondeville  demande 
un  instant  vos  regards.  Il  vit  M.  d’Orléans,  lc'2  ou  le 
3  octobre,  descendant  de  sa  voiture,  (pi’une  grande 
foule  suivait,  et  entrant  dans  l’Assemblée  nationale  ; 
il  remanjua  quehiue  chose  qui  paraissait  peser  dans  la 
poche  droite,  dn  frac  de  M.  d’Orléans;  il  pensa  que 
c’était  un  sac  d’argent;  il  observa  de  façon  à  pouvoir 
s’en  assurer,  et  vit //è.»  distinclcment  [ç,  sîxc,  tomber 
dans  la  basque  droite  de  l’habit  par  une  ouverture 
faite  à  ta  doublure ,  et  la  tête  du  sac  répondre  dans  la 
ceinture  de  la  culotte  à  laquelle  elle  était  attachée.  Il 
vit  M.  d’Orléans  dans  cet  état  durant  deux  jours  de 
suite,  et  auparavant  il  n’avait  rieti  vu  de  pareil.  Le 
témoin  ne  sait  [las  si  le  sac  contenait  en  ell'et  de  l’ar¬ 
gent.;  i4  n’en  a  vu  faire  aucun  usage;  il  était  permis  à 
M.  d’Orléans  de  porter  un  sac  d’argent,  de  l’attacher 

à  sa  ceinture ,  de  percer  la  doublure  de  sa  poche . 

et  puisque  tout  cela  pouvait  se  voir  très  distinctement, 
il  en  fallait  peut-être  conclure  qu’il  n’y  avait  rien  de 
susjiect. 

M.  Frondeville  observe  ;  il  avait  sans  doute  quelque 
motif  d’observer.  Comment  ne  communiqua-t-il  .sa 
remarque  à  personne?  Comment  eut-il  pendant  «leux 
jours  entiers  la  patiente  discrétion  de  garder  sa  dé¬ 
couverte  pour  lui? 

On  prétend  que  le  jardin  du  Pafais-Royal  était  le 
théâtre  des  distributions,  le  lieu  d’adresse  du  distribu¬ 
teur  Otel.  Les  distributions  et  le  distributeur  sont  une 
étrange  chose;  je  ne  sais  rien  do  plus  singulierqne  l’ar- 
gbiil  jeté  parles  fenêtres,  et  «piont  déclaré  M.  Duval, 
sur  la  |)arole  de  M.  de  la  Morte,  et  M.  de  la  Morte  , 
sur  la  parole  de  M.  Duval.  l.c.s  «hstrilmtions  du  Palais- 
RoVal  fussent -cl  les  bien  avcrces,  lient- être  faudrait- 


il  ,  pour  compromettre  M.  d  Orléans,  remontcr  jnsipn'à 
lui ,  et  je  ne  trouve  pas  le  chemin  «pii  conduit  jusque- 
là.  Si  (les  millions  sont  venus  de  Hollande,  je  ne  vois 
pas  (pêils  aient  passé  dans  les  mains  de  M.  d’Orléans; 
si  de  grandtîs  sommes  ont  été  distribuées,  je  ne  vois 
pas  qu’elles  aient  été  répandues  par  lui  ;  et  l’informa- 
tion  à  la  main,  je  dois  penser  peut-être  que  ces  faits 
lui  sont  étrangers.  M.  Peltier  a  ouï  dire  (jne  M.  d’Or¬ 
léans  lit  appeler  les  gardes  du  Palais-Royal,  pour  leur 
faire  l’histoire  du  dîner  du  l®*”  octobre,  et  leur  re¬ 
commander  de  la  rendre  publi(}ue.  Pourquoi  les  gar¬ 
des  n’ont-ils  pas  été  produits  pour  conlirmcr  un  on’î- 
dire  qu’il  était  si  aisé  de  vêrilior?  Cette  cliarge  [larti- 
culière  aurait  été  de  (luelque  conséquence.  M.  Peltier 
a  ouï  dire  encore  (ju’un  grand  nombre  de  courriers 
avait  couvert  les  routes,  de  la  part  de  M.  d’Orli-ans. 
M.  Bouthillier  vit,  dans  la  nuit  du  5  au  ü  octobre, 
deux  liommes  à  cheval  arriver  de  Paris  à  Versailles 
dans  la  maison  de  M.  d’Orléans,  et  successivement  un 
autre  homme  à  cheval  partir  de  cette  maison  et  aller 
Vers  le  château;  mais,  en  soi,  des  courriers  ne  sont  pas 
suspects,  c’est  la  mission  qui  caractérise  la  course, 
et  ce  que  vit  M.  Bouthillier  pouvait  n’êtrc  qu’un  mou¬ 
vement  indifférent. 

Quittons  un  moment  M.  d’Orléans  pour  parler  de 
ses  enfants.  M.  Raigecourt  était  auprès  d’eux  le  5  ocr 
tobre,  assistant  à  l’Assemblée  nationale,  dans  la  tri¬ 
bune  «les  suppléants.  La  réponse  du  roi  à  la  déclaration 
des  droits  donnait  lieu  àdesdé.bats;  M.  Raigecourt  en¬ 
tendit,  ou  crut  entendre  à  cédé  de  lui,  M.  de  Chartres 
etM.  Barbantane,  ([ui  était  avec  lui,  dire  qu’il  fallait 
encore  des  lanternes,  expressions  qui  furent  répébies. 
Je  dis,  ou  crut  entendre,  car  on  m’a  assuré  que  M.  Rai¬ 
gecourt  est  extrêmementsourd ,  et  je  vois  que  M.  Bar¬ 
bantane  lui  en  lit  le  reproche.  M.  Beauharnais cepen¬ 
dant  entendit  aussi  ce  propos,  mais  il  ne  l’entendit 
qu’une  fois;  et  il  put  attribuer  à  M.  de  Chartres  cc  qui 
était  la  lin  de  la  querelle  et  des  explications  (jiie  l’on 
donnait  à  M.  Raigecourt.  De  ce  fait  au  reste  fiU-il  bien 
constaté,  il  y  aurait  peu  de  chose  à  conclure. 

Je  retourne  à  M.  d  Orléans,  et  je  vais  le  suivre  pen¬ 
dant  le  5  et  6  octobre.  Je  lis  (l’abord  l’exposé  que 
M.  d’Orléans  a  publié  de  sa  conduite,  page  17.  «  11 
n’y  avait  pas  d’assemblée  le  dimanche  4,  et  j’étais 
parti  pour  me  rendre  à  Paris;  j’étais  dans  l’intention 
de  retourner  le  lundi  matin  à  Versailles;  mais  je  fus 
retenu  par  le  travail  qu’avaient  à  faire  avec  moi  quel¬ 
ques  personnes  de  ma  maison.  J’appris  successive¬ 
ment  pendant  ce  jour  l’effervescence  qui  régnait  dans 
Paris,  le  di'part  pour  Versailles....  Je  ne  sus  d’ailleurs 
rien  (le  ce  qui  se  passait  à  Versailles  jusqu’au  lende¬ 
main  matin  (pie  M..  Lebrun  me  lit  éveiller.  Le  même 
jour,  vers  8  heures  du  malin,  je  me  suis  mis  en  route 
pour  me  rendre  à  rAsseinblêe  nationale.  Tout  me 
jiarut  tranquille  jusqu’à  l’entrée  du  pont  de  Sèvres. 
Mais  là  je  rencontrai  les  têtes  des  malhcureu.sos  victi¬ 
mes  de  la  fureur  du  peuple.  Entre  Sèvres  et  Versailles 
je  rencontrai  qnehpii's  charrettes  chargées  de  vivres 
et  escortées  par  un  détacheinenlde  la  gardenalionalc. 
Quelques-uns  des  fusiliers  pensèrent  (pie  ma  voiture 
ne  devait  jias  passer  ce  convoi....  Mon  postillon  était 
anglais  et  ne  savait  pas  un  mol  de  français,  il  écoutait 
sans  comprendre,  et  continuait  son  chemin.  Lin  des 
fusiliers  le  mit  en  joue  à  bout  portant  et  tira  s(jn  i;oui) 
de  fusil ,  qui  par  bonheur  ne  partit  point.  L’ollicier 
accourut,  réprimanda  le  soldai,  oriloniia  qn’on  me 
laissât  passer  et  me  donna  deux  hommes  à  cheval 
pour  escorte.  Je  sortis  sur-le-champ  de  chez  moi  pour 
nie  rendre  à  l’Assemblée  nationale;  je  trouvai  une 
partie  des  députés  dans  l’avenue;  ils  ni’apprircnt  que 
le  roi  désirait  que  rAssemblée  se  tînt  dans  le  salon 
d  Hercule;  je  montai  au  château  et  j’allai  chez  Sa  .Ma¬ 
jesté.  J’appris  ensuite  (pie  l’Assemblée  sc  tiendrait 
dans  la  salle  accoutumée,  et  j’y  revins.  • 
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Vous  avez  entendu  la  version  de  M.  d'Orléans,  vous 
allez  juger  de  celle  de  l’infoimaLion.  iM.  Foucault 
était  à  Paris  le  5,  il  sortit  à  la  pointe  du  jour;  il  ren¬ 
contra  M.  d’Orléans  au  boulevard  Saint-Honoré  ,  en 
redingote  grise  et  chapeau  rond.  M.  Foucault  était 
sorti  de  bonne  heure  par  curiosité'.  M.  d'Orléans 
était  sorti  de  même,  il  n’importe  par  quel  motif,  ce 
fait  ne  m’apprend  rien.  Le  même  jour,  à  onze  heures, 
M.  La  Corbière,  étant  au  bois  de  Boulogne,  vit  deux 
quidams  à  cheval  demandant  le  chemin  de  Boulogne. 
Un  quart  d’heure  apres  il  vit  M.  d’Orléans,  suivi  de 
deux  jockeys,  entrer  par  la  porte  Maillot,  s’arrêter 
près  de  l’obélisque ,  donner  des  ordres  aux  jockeys  , 
ceux-ci  le  quitter,  l’un  allant  vers  Ncuilly,  l’autre  vers 
la  Muette,  et  lui  aller  vers  Boulogne,  il  vit  ensuite 
M.  d'Orléans  revenir  seul ,  et  ayant  repassé  la  porte 
Maillot  rester  un  moment  indécis,  puis  revenir  sur  ses 
pas,  et  prendre  au  ç^alop  le  chemin  de  la  Kévolte.  11 
(Hait  alors  midi  et  demi  environ.  M,  Pierre  Loutaud, 
domestique  de  M.  La  Corbière,  tenait  deux  chevaux 
près  de.  la  porte  Maillot;  il  ne  vit  qu’un  quidam  de¬ 
mander  le  chemin  de  Boulogne ,  puis  il  vit  M.-  d’Or¬ 
léans  et  les  deux  jockeys,  puis  il  ne  vit  plus  rien,  j’i¬ 
gnore  comment  il  ne  vit  pas,  ainsi  que  son  maître, 
M.  d’Orléans  revenir  ,  s’arrêter  et  prendre  le  galop  ; 
ce  qui  semble  être  le  fait  danslc(iuel  la  charge  con¬ 
siste.  M  Cornier,  médecin,  venant  de  Ruel  à  midi  en¬ 
tre  dans  le  faubourg  Saint-Honoré,  puis  retourne  à 
])ied  à  Ruel.  11  chemine  entre  le  bois  de  Boulogne  et 
Neuilly  avec  un  boucher.  Trois  cavaliers,  un  maître 
en  habit  gris,  et  deux  jockeys  en  habit  rouge  viennent 
à  eux.  Le  maître  aborde  le  boucher  ;  après  (pielque 
conversation,  le  boucher  rejoint  M.  Cornier,  et  lui 
dit  qu’il  croit  avoir  parlé  à  M.  d’Orléans. 

Je  me  demande,  d’après  ces  témoignages,  pourquoi 
le  valet  ne  voit  qu’un  quidam  ,  tandis  que  le  maître 
en  voit  deux  ;  pourquoi  il  ne  voit  pas  revenir  M.  d’Or¬ 
léans;  comment  M.  d’Orléans  revenu  seul  de  Bou¬ 
logne  à  midi  et  demi,  suivant  M.  La  Corbière,  se 
trouve  à  peu  près  à  la  même  heure  revenir  de  Neuilly 
avec  les  deux  jockeys  ;  enfin  quel  rapport  il  y  a  entre 
ces  courses  de  M.  d’Orléans,  le  (luidani  ou  les  deux 
quidams,  et  ce  (jui  devait  se  passer  à  Versailles  le 
mêrnejouretle  lendemain.  Mon  embarras  augmente, 
si  je  lis  la  disposition  de  M.  Boisse  ,  garde  du  roi  ;  car 
le  même  jour  à  une  heure  il  vit  à  Versailles  M.  d’Or¬ 
léans  sortir  de  l’Assemblée,  monter  à  cheval  et  partir 
])our  Paris.  11  me  paraît  difficile  que  M.  d’Orléaifs  soit 
sorti  du  bois  de  Boulogne,  seul  à  midi  et  demi,  ait  été 
rencontré  revenant  de  INenilly,  bien  qu’il  eut  pris  un 
autre  cheinin,  et  ait  été  vu  en"  même  temps  à  Versail¬ 
les.  M.  Boisse  vit  encore  M.  d’Orléans  à  Versailles,  au 
déclin  du  jour,  sur  le  trottoir  de  l’avenue  de  Paris  à 
droite,  croyant  le  voir  à  une  heure  en  plein  jour, 
lorsipTil  ne  pouvait  y  être,  puisiiue  deux,  et  même 
trois  témoins  le  voyaient  ailleurs;  on  aurait  (pielque 
raison  de  croire  qu'il  se  trompe  de  même .  et  pins  fa- 
cilcinent  quand  la  unit  tombait;  et  puis  si  M.  d'Orhanns 
sortit  de  l’Assemblée  à  une  heure,  s’il  parut  dans  l’a¬ 
venue  à  la  lin  (lu  jour,  comment  peut-il  notre  vu  que 
par  M.  Boisse? 

M.  Mirabt'au  le  jeune  remarqua  dans  la  soirée 
qu  un  buvetier  distribua  au  |)cuple  ses  cervelas,  ses 
fruits  ,  son  vin.  On  demanda  a  cet  homme  s’il  voulait 
se  ruiner,  et  M.  Miralieau  le  jeune  l’entendit  répondre 
«pie  M.  d’Orléans  lui  avait  donné  ses  ordres.  Cepen¬ 
dant  M.  Mirabeau  le  jeune  ne  vit  point  M.  d’Orléans , 
et  il  ne,  fut  vu  par  aucun  autre,  ni  dans  l’Assemblée  , 
ni  à  la  buvette;  je  ne  puis  m’empi'cher  de  dire  com¬ 
bien  tout  cela  me  paraît  singulier  :  j’ajoute  que,  selon 
la  déposition  de  M.  Antoine,  le  président  de  l’Assem- 
blee  avait  dit  au  buvetier  de  donner  des  vivres  à  cette 
foule  exUhinée,  dernier  témoignage  qui  m’a  été  con¬ 
firmé  jiar  d’autres  personnes;  et  je  vous  donnerai  con¬ 


naissance  d’un  de'claration  qui  a  été  faite  en  dernier 
lieu  d’après  la  publicité  de  l’information. 

Un  espion  apparemment  est  envoyé  chez  la  reine; 
c’est  un  valet  de  chambre  de  M.  d’Orléans;  M.  Di- 
goineet  M.  Frondi'ville  étaient  présents  :  onraisonnait 
librement ,  la  reine  imposa  silence  ,  en  avertissant 
qu’un  homme  de  M.  d’Orléans  venait  d’entrer  ;  et 
cela  était  si  vrai,  que  ces  messieurs  se  retournant, 
M.  Digoine  le  vit  en  habit  puce  et  cheveux  gris-blancs, 
et  M.  Frondeville  en  habit  gris  et  cheveux  bruns. 

Je  conviens  que  M.  Frondeville  n’achève  pas  le  si¬ 
gnalement;  il  se  ravise,  et  dit  que  sa  mémoire  peut  ne 
pas  être  fidèle  sur  un  fait  aussi  indifférent.  Mais  pour¬ 
quoi  déposer  d’un  fait  indifférent?  Pourquoi  se  raviser 
sur  un  fait  indifférent?  Au  surplus,  j’observe  que 
M-  Digoine  avait  déposé  le  19  avril ,  et  M.  Fronde¬ 
ville  (Tépose  le  21  ;  le  dernier  se  ravise ,  comme  a  fait 
M.  Laiman  dans  l’affaire  de  Blangez  fort  à  propos  : 
j’achève  là  mon  commentaire.  La  matinée  fatale  com¬ 
mence,  M.  Burkoffer  a  oui  dire  que  M.  Morel,  en  fac¬ 
tion  à  l’une  des  portes  du  château,  vit  passer  plusieurs 
fois,  dans  la  nuit,  M.  d’Orléans.  M.  Morel  appelé  dit 
avoir  été  mis  à  six  heures  et  demie,  sept  heures,  en 
sentinelle  à  la  porte  de  la  salle  des  gardes  du  roi,  te¬ 
nant  à  l’Œil-de-Bœuf  ;  que  sa  consigne  était  de  ne 
laisser  entrer  personne,  et  que  M.  d’Orléans  s’étant 
présenté ,  et  ayant  éU;  refusé  par  lui ,  passa  dans  une 
autre  pièce.  Je  serai  obligé  de  revenir  à  cette  dépo¬ 
sition.  M.  Chauchard  a  ou’î  dire  à  M.  Deroux  que 
M.  d’Orléans  fut  vu  dans  la  nuit,  soit  au  château,  soit 
à  l’Assemblée  nationale,  et  même  qu’il  fut  question 
entre  lui  et  M.  Lafayette  d’une  lettre  qu’il  avait  écrite 
à  ce  général.  M.  Deroux  vient  ensuite,  pour  transpor¬ 
ter,  bien  avant  dans  la  matinée  et  après  le  calme  réta¬ 
bli,  la  conversation  de  M.  d’Orléans  et  de  M.  Lafayette. 
Déjà  les  deux  têtes  des  gardes  du  roi  étaient  soulevées 
sur  des  piques ,  et  d’infâmes  meurtriers  les  portaient 
comme  en  triomphe  loin  du  lieu  de  leur  crime,  lors- 
(jue  M.  Claude  la  Châtre  vint  à  sa  fenêtre;  il  ne  vit 
plus  les  têtes;  il  ne  dit  pas  l’heure,  mais  il  déclare 
qu’il  était  avec  Jacipies  Guenissey,  Antoine  Hudeline 
et  Claude  Méricourt.  H  déclare  encore  que  très  peu 
de  temps  après,  l’homme  à  la  grande  barbe  a  passé 
à  la  porte  (lu  pavillon  de  Talar,  et  a  parlé  au  suisse, 
auquel  il  a  demandé  une  prise  de  tabac.  Ces  circons¬ 
tances  nous  aideront  à  découvrir  l’heure.  Il  vit 
M.  d’Orléans  longi’ant  la  ligne  dc's  troiqies  qui  étaient 
postées  dans  la  cour  des  Ministres.  Jacques  Guenissey 
dit  que  c’était  vers  huit  à  neuf  heures;  Claude  Meri- 
eourt  dit  huit  heures.  Antoine  Hudeline  était  revenu 
deParis  ce  jour-là  même, et  arrivé,  dit-il,  à  huit  heu¬ 
res,  et  l’on  Conçoit  (péil  n’est  pas  allé  sur-le-champ  à 
la  fenêtre.  François  Dupont ,  suisse  de  madame  Ta- 
laru ,  ne  vit  pas  M.  d’Orléans;  mais  il  dépose  qu’il 
était  neuf  à  dix  heures  quand  l’homme  à  la  longue 
barbe  lui  demanda  du  tabac.  M,  d’Orléans  montait 
vers  la  cour  des  Princes,  selon  M.  Frondeville,  il 
était  sept  à  huit  heures;  selon  M.  Bayer,  dix  ou  onze 
heures;  selon  M.  Qucnce,  huit  heures  et  demie;  selon 
madame  Bc.-isou  et  selon  M.  Jean  Jobert,  sept  heures; 
et  selon  M.  Guillermy.  par  ou’i-dire ,  six  heures.  Mais 
si  M.  Hudeline,  revenu  de  Paris,  et  le  suisse  Dupont, 
nous  ont  aidés  à  de'couvrir  rheure  véritable  de  ce  fait, 
M.  La  Borde  et  M.  Dodemain  achèvent  l’éclaircisse¬ 
ment.  Le  premier  était  aussi  venu  de  Paris ,  et  il  était 
neuf  heures  lorsqu'il  vit  M.  d’Orléans;  le  second  re¬ 
marque  que  lorsque  M.  d'Orléans  montait  vers  la  cour 
d('s  Princes  tout  était  drjà  tramiuille,  et  le  roi  s’était 
montré  à  son  balcon. 

H  faut  remarquer  d’ailleurs  que  dès-lors  les  troupes 
étaient  en  ligne,  ce  <pii  est  de  beaucoup  postérieur 
aux  scènes  du  grand  escalier.  11  ne  s’agit  pas  tant  de 
déterminer  précisément  l’heure  à  laquelle  M.  d’Or¬ 
léans  parut  dans  la  cour  des  Ministres  une  de  juger 
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s’il  alla  au  château,  avant  ou  après  la  scène  trafique,  ’ 
et  dans  un  temps  éloigné  ou  voisin  de  celui-là.  On 
pourrait  dire  que  M.  cl  Orléans  traversa  deux  fois  la 
cour  des  Ministres;  mais  conunent  la  première  fois 
personne  ne  l’aurait-il  vu  retourner?  Ce  qui  donnerait 
quelque  crédit  à  cette  explication ,  c’est  la  dilférence 
(les  vêtements  que  les  témoins  disent  avoir  vus  sur 
M.  d’Orh^ins.  On  reconnaît  bientôt  le  i)eu  de  justesse 
de  cet  indice,  car  la  dilférence  d’habit  n’est  point  lice 
à  la  dilférence  d’heure.  M.  d’Orléans  est  en  redingote 
ou  en  lévite  à  six  heures  et  demie,  sept  heures,  suivant 
MM.  Morel  et  Jean  Jobert;  à  huit  heures  un  quart, 
suivant  M.  Miomandre-Chàteauneuf ,  età  huit,  neuf 
heures ,  selon  M.  Guenissey.  Il  est  en  frac  rayé  à  six 
heures,  selon  M.  La  Serre;  à  cette  même  heure  M.  Di- 
güine  le  voit  en  frac  gris;  et  MM.  Saint-Aulaire  et 
Santerre  l’habillent  encore  en  frac  gris  à  neuf  heures 
et  demie.  De  plus  il  a  un  chapeau  à  trois  cornes  à  six 
heures,  lorsqu’il  est  vu  par  M.  Digoine;  et  à  neuf  heu¬ 
res  ,  lorsqu’il  est  vu  par  M.  Hudelme  ;  et  pourtant  il 
porte  un  chapeau  rond,  selon  MM.  Jobert  et  Morel,  à 
sept  heures;  selon  M.  Guenissey,  à  huit  à  neuf  heu¬ 
res;  et  selon  M.  Saint-Aulaire,  à  neuf  heures  et  demie. 
Voilà  de  singulières  diversités;  mais  comme  elles  s’é¬ 
tendent  également  sur  tous  les  moments  de  l’intervalle 
de  temps  dont  il  s’agit,  on  ne  peut  pas  en  conclure  que 
M.  d’Orléans  ait  monté  deux  fois  la  cour  des  Minis¬ 
tres  pour  aller  à  celle  des  Princes.  Ajoutez  à  cela 
l’exposé  de  M.  d'Orléans,  qu’il  est  parti  de  Paris  vers 
huit  heures,  et  qu’il  a  vu  les  deux  têtes  sanglantes  à 
Sèvres, comme  M.  La  Borde,  venant  de  même  de  Paris, 
les  y  avait  vues,  et  vous  douterez  de  plus  en  plus  que 
M.  d’Orléans  ait  été  au  château  de  Versailles  dans  le 
temps  des  atrocités  qui  y  furent  commises.  Avant  de 
passer  à  d’autres  faits,  il  faut  suivre  celui-ci  dans  ses 
circonstances.  Selon  ftl.  Duval-Nampty,  le  peuple  en¬ 
tourait  et  suivait  M.  d’Orléans,  traversant  la  cour  des 
Ministres,  et  l’on  entendait  crier:  Five  le  roi  d'Orlé- 
an.s?^,\.  La  Châtre  et  M.  Frondeville  répètent  le  même 
cri;  M.  Boisse  prétend  qu’il  l’avait  entendu  la  veille. 

M.  d’Orléans  souffrant  de  telles  acclamations  n’au¬ 
rait  pas  été  exempt  de  blâme,  quand  même  on  n’au¬ 
rait  pu  lui  reprocher  de  les  avoir  provoquées.  Ce  fait 
mérite  donc  d  être  examiné.  Si  l’on  suppose  ces  ac¬ 
clamations  antérieures  aux  excès  commis  par  la  mul¬ 
titude,  on  les  conçoit  et  on  juge  rintention  qui  les  a 
iroduites.  Mais,  M.  Boisse  ('Xcepté,dout  vous  savez  (pic 
e  témoignage  unique  fait  promener  M.  d'Orléans  le 
3  dans  l’avenue  de  Paris,  elles  sont  évidemment  pos¬ 
térieures,  et  alors  je  demande  si  l'on  peut  y  croire  une 
minute,  et  quel  sens  elles  pourraient  avoir. 

Je  dirais  volontiers  que  M.  Nampty,  M.  La  Châtre  et 
M.  Frondeville  étaient  occupés,  d’après  ce  qui  venait 
de  se  passer,  de  mille  conjectures ,  et  entendaient  un 
cri  pour  l’autre  dans  leurs  distractions.  Aussi  ceux  qui 
n’étaient  pas  distraits,  ceux  (jui  ne  conjecturaient  [las, 
MM.  Méricourt,  Braver,  Quence,  Guenissey,  qui  étant 
dans  la  cour,  entendaient  de  [ilus  près;  M.  de  La  Borde 
qui  arrivait,  M.  La  Serre  lui-même,  (jue  vous  verrez 
bientôt  n’être  pas  timide  en  témoignages,  disent  (ju  ils 
ouïrent  crier  :  Fh>e  le  duc  d’Orléans  !  Ce  sont  six 
téutoins  qui  ont  mieux  entendu  que  trois.  Peut-être 
encore  les  cris  de  Fi^'e  le  duc  d’Orléans  !  ne  sont- 
ils  pas  exempts  de  reproches  et  de  mystère  aux  yeux 
de  tous  ceux  qui  veulent  à  tout  prix  trouver  des  cri¬ 
mes.  IXes  acclamations,  témoignages  d’amour,  hom¬ 
mage  flatteur  du  peuple  à  qui  sa  publicité  ne  permet 
pas  d’être  suspect,  des  acclamations  seraient  un  atten¬ 
tat  dans  ces  sérails  de  l’Asie,  d’où  un  maître  ombra¬ 
geux  règne  par  la  crainte  et  défend  tout  autre  senti¬ 
ment.  Là,  un  seul  homme  est  compté;  mériter  de 
l’être  est  une  trahison  ;  et  un  sultan ,  dans  sa  vieillesse 
imbécile,  commande  aux  ministres  de  sa  vengeance 
de  laver  dans  le  sang  de  son  fils  le  crime  d’avoir  été 


aimé.  Mais  parmi  des  hommes  libres  ces  béntidiclions, 
qui  honorent  les  bons  citoyens  et  acquittent  l’Etat , 
sont  le  trésor  du  peuple,  le  germe  à  la  fois  et  la  ré¬ 
compense  du  patriotisme. 

Je  demande  votre  attention  ;  je  vais  vous  rendre 
compte  d’une  charge  très  grave  ;  elle  résulte  principa¬ 
lement  de  la  déposition  de  M.  La  Serre.  Celui-ci  mon¬ 
tait,  dit-il,  le  grand  escalier  au  milieu  de  la  foule, 
aprèssix  heures;  il  entendit  proférer  autour  de  lui  ces 
mots:  Notre  père  est  avec  nous,  marchons.  Quel 
est  donc  votre  jière?  demande-t-il.  —  Eh  !  est-ce  que 

vous  ne  le  connaissez  pas?  Eh  f .  est-ce  (pie  vous 

ne  le  voyez  pas?  Il  est  là,  lui  répondit-on  d’un  ton 
très  énergique.  Alors  levant  la  tête, -et  se  haussant  sur 
la  pointe  des  pieds,  il  vit  M.  d’Orléans  vêtu  d’un  frac 
rayé,  sur  le  second  palier,  à  la  tête  du  peuple,  fai¬ 
sant  (Ju  bras  un  geste  qui  indiquait  la  salle  des  gardes- 
du-corps  de  la  reine;  il  le  vit  ensuite  tourner  à  gau¬ 
che  pour  gagner  l’appartement  du  roi;  lui-même  il 
alla  dans  cet  appartement,  et  il  apprit  que  M.  d’Or¬ 
léans  n’était  pas  chez  le  roi.  Cette  déposition  n’est 
peut-être  pas  isolée.  M.  Morel,  conduit  en  faction  à 
six  heures  et  demie,  sept  heures,  vit  M.  d’Orléans  se 
présenter  pour  entrer  chez  le  roi  ;  ilsemblequ’échappé 
aux  regards  de  M.  La  Serre,  M.  d’Orléans  passe  immé¬ 
diatement  sous  ceux  de  M.  Morel.  M.  Bercy,  valet  de 
pied  de  la  reine,  entendit,  on  ne  sait  précisément  d’où, 
des  voix  dire:  C’est  là,  c’est  là,  au  moment  où  la 
multitude  arrivait  au-dessus  de  l’escalier.  S’il  disait 
une  voix,  on  pourrait  croire  que  c’était  M.  d’Orléans 
qui  accompagnait  de  ces  mots  son  geste  indicatif. 

M.  Digoine  assure  qu’il  vit  M.  d'Orléans  au  bas  de 
l’escalier  des  Princes;  il  se  pourrait  que,  monté  par 
le  grand  escalier ,  il  fût  allé  descendre  par  l’escalier 
des  Princes.  M.  Miomandre-Châteauneui,  après  avoir 
été  témoin  du  premier  choc  qu’essuyèrent  les  gardes 
du  roi,  au-dessus  du  grand  escalier,  se  retira  chez 
madame  Dossun;  il  y  fut  retenu  (jiielque  temps;  il 
sortit ,  descendit  le  grand  escalier  ,  au  pied  duquel  il 
vit  deux  cent-suisses;  l’un  de  ceux-ci  levant  son  cha¬ 
peau,  il  lui  demanda  qui  il  saluait,  et  on  lui  lit  aper¬ 
cevoir  M.  d’Orléans  à  côté  de  deux  hommes  déguisés 
en  femmes;  il  était  alors,  dit-il,  huit  heures  et  un 
quart.  Je  ne  sais  si  cette  déposition  ne  se  rapprocherait 
pas  de  celle  de  M.  La  Serre.  Alors  je  voudrais  que  les 
(leux  cent-suisses  eussent  été  produits. 

M.  Duval-Nampty  a  oiû  dire  à  M.  Groux  ,  garde  du 
roi ,  que  ce  dernier  avait  vu  M.  d'Orléans  en  grande 
redingote  grise,  indiquer  du  bras  au  peuple  le  grand 
escalier.  M.  Thierry-la-Ville  dépose,  d’après  M.  Rous¬ 
seau,  maître  d’armes,  que  celui-ci  avait  vu  M.  d’Or¬ 
léans  montant  le  grand  escalier ,  en  indiquant  du  bras 
au  peuple  l’appartement  de  la  reine.  Enlin  M.  Larti¬ 
gue  a  dit,  selon  M.  Giiilhermv ,  avoir  vu  M.  d’Orléans 
parmi  les  brigands  qui  s’introduisirent  dans  le  château. 

Je  ne  sais  SI  j’énonce  bien  cette  série  de  témoignages 
qui  s’accordent  et  s'entr’aident,  mais  elle  me  semble 
elfrayante.  Notre  devoir  est  pourtant  d’étudier  ces  dé¬ 
positions. 

La  déposition  de  Bercy,  exprimant  plusieurs  voix  , 
ne  saurait  désigner  M.  d’Orléans.  On  ne  voit  pas  ce 
que  signiliaient  les  mots  :  c’est  là,  c’est  là  ;  une  con¬ 
jecture  peut  l(“-s  ex[)liqucr,  mais  elle  suppose  une  foule 
qui  s’indi(iue  elle-même,  et  exclut  l’idée  d’un  indica¬ 
teur  particulier.  M.  Digoine  ne  dit  pas  l’heure  à  la¬ 
quelle  il  trouva  M.  d’Orléans  au  pied  de  l’escalier  des 
Princes;  et  si  l’on  en  voulait  juger  d’après  son  récit , 
il  faudrait  consulter  le  tcmjis  qu’il  dut  mettre  à  se 
lever,  lorsqu'il  fut  averti  de  ce  qui  se  passait,  à  se 
rendre  de  chez  lui  au  château ,  à  se  présenter  à  la  porte 
(lu  .salon  d  Hercule,  qu'il  trouva  fermée ,  à  marcher 
de  là  au  grand  escalier  ,  à  le  monter  ,  et  ne  pouvant 
pénétrer  dans  la  salle  des  gardes ,  à  se  rendre  de  là  à 
l’escalier  des  Princes,  et  le  descendre. 


22 


Or,  M.  Digoiiie  dit  bien  qu’il  fui  averti  à  cinq  heures 
et  demie,  mais  cela  était-il  possible  avant  les  faits  mê¬ 
mes  dont  on  lui  donnait  avis?  Il  était  six  heures  lors¬ 
que  le  peuple  s’avança  dans  les  cours,  et  de  là  pénétra 
plus  avant.  Le  docteur  Goudran  ,  M.  Valdony,  ma¬ 
dame  Thibaut  et  madame  Aligné  déclarent  précisé¬ 
ment  cette  heure.  Si  donc  M.  Digoine  a  vu  M.  d’Or¬ 
léans  au  pied  de  l’escalier  des  Princes,  c’est  évidem¬ 
ment  trop  tard  pour  que  ce  fait  vienne  à  la  suite  de 
celui  de  M.  La  Serre.  Il  en  est  de  même  de  la  rencon¬ 
tre,  an  bas  du  grand  escalier,  de  iM.  Miomandre,  car 
lui-même  dit  huit  heures  et  un  quart.  Le  rapport  de 
M.  Duval-Nampty ,  la  redingote  grise  ,  et  M.  d’Or¬ 
léans,  guidant  la  foule,  du  bas  de  l’escalier,  s’accor¬ 
dent  mal  avec  la  déposition  de  M.  La  Serre.  M.  Rous¬ 
seau  est  produit  dans  l’information,  et  ne  conlirme 
pas  le  propos  qui  lui  est  attribué  par  M.  Thierry, 
M.  Groux  et  M.  Lartigue,  cités  par  M.  Nampty  et  par 
M.  Guilbermy,  ne  sont  pas  dans  le  nombre  des  té¬ 
moins,  et  il  ne  reste  que  les  rapports.  Le  témoignage 
de  M.  Morel  est  plus  sérieux;  voici  ce  qu’il  faut  re- 
manpier.  Allant  à  sa  faction,  il  traverse  la  multitude, 
qui  occupe  le  grand  escalier  ,  et  c’est  au  moment  de 
l'invasion,  car  il  est  témoin  du  coup  de  feu  qui  casse 
la  tête  d’un  homme  au  pied  de  l’cscalicr,  et  c’est  en¬ 
suite  qu’il  est  posté  vers  l’Œil-de-Bœuf,  et  ensuite 
(ju’il  voit  M.  d’Orléans.  Or,  la  garde  nationale  ne  prit 
les  postes  dans  l’intérieur  du  château  qu’après  avoir 
expulsé  les  bandits  qui  s’y  étaient  introduits.  Quand 
ceux-ci  montaient  le  grand  escalier,  les  gardes  du  roi 
occupaient  seuls  ces  postes,  seulsils  ré.sistè.rent ,  seuls 
ils  se  barricadèrent.  Aussi  M.  Morel  ne  vit  rien  de  tout 
cela.  J’en  conclus  qu’il  n’y  était  pas;  j’en  conclus  que, 
s’il  fut  mis  en  faction  vers  l’Œil-de-Bœuf,  ce  fut  dans 
un  autre  moment,  et  dès  lors  sa  déposition  ne  s’ac¬ 
corde  plus  avec  celle  deM.  La  Serre.  J’en  conclus  que 
jiour  vouloir  se  donner  comme  témoin  de  trop  de 
choses,  M.  Morel  laisse  voir  qu’il  n’a  été  témoin  d’au¬ 
cune.  Ces  considérations  sembleraient  réduire  la  dé¬ 
position  de  M.  La  Serre  à  elle-même;  mais  dans  un 
fait  si  grave,  une  seule  déposition,  au  milieu  de  cer¬ 
taines  conjectures  qui  la  renforceraient  etseraient  ren¬ 
forcées  par  elle,  serait  encore  d’une  grande  impor¬ 
tance;  et  l’on  aurait  peine  à  se  défenare  d’un  senti¬ 
ment,  même  supérieur  au  soupçon.  M.  La  Serre  est-il 
au-dessus  de  toutes  contradictions?  C’est ceque  vous 
allez  reconnaître.  Je  serais  tenté  de  lui  demander  d’a¬ 
bord  comment  il  se  trouvait  alors  dans  le  grand  esca¬ 
lier.  11  n’était  appelé  par  aucun  service,  il  n’apportait 
aucun  secours;  quel  était  son  dessein?  Il  monte  en 
même  temps  que  la  foule  le  grand  escalier.  Nous  sa¬ 
vons  qu’à  riustant  même  un  combat  s’engagea.  Un 
homme  fut  tué  au-dessus  de  l’escalier,  et  un  autre  au- 
dessous.  Les  gardes  du  roi  furent,  après  quelque  ré¬ 
sistance,  accablés  par  la  fureur  et  le  nombre . Eh 

bien  !  M.  La  Serre  n’a  pas  vu  cela.  Un  garde  du  roi  est 
terra.ssé,  volé;  forcés  de  céder,  lui  et  ses  camarades 

se  retirent,  se  ferment,  se  barricadent .  Eh  bien  ! 

toute  cette  action  échappe  à  M.  La  Serre.  Il  est  le  seul 
homme  qui,  dans  toute  la  journée,  ait  vu  M.  d’Or- 
leans  en  frac  rayé.  11  voit  M.  d’Orléans  tourner  à  gau¬ 
che  pour  gagner  l’appartement  du  roi  ;  et  les  pas.sages 
pour  aller  chez  le  roi  sont  condamnés.  Lui-même  il 
va  dans  l’appartement  du  roi ,  comme  lorsque  dans  les 
moments  les  plus  calmes  toutes  les  avenues  sont  libres 
d  obstacles  ;  et  parvenu  miraculeusement  dans  les  np- 
Iiartements  du  roi,  il  n’y  remar(|ue aucun  mouvement 
extraordinaire,  ni  l’inquiétude  du  roi,  ni  la  fuite  de  la 
reine,  ni  les  alarmes  (jue  reproduisent  de  minute  en 
minute  les  mouvements,  les  elforts  et  la  bruyante  co¬ 
lère  de  la  troupe  forcenée  qui  est  aux  portes.  Il  avait 
sur  le  grand  escalier  et  des  oreilles  et  des  yeux;  il  est 
frajipe  dans  ces  deux  sens,  amssitôt  qu’il  a  aperçu 
M.  d  Orléans ,  et  il  ne  voit  plus  et  n’entend  plus.  Apres 


avoir  battu  ce  témoignage  par  lui- même,  on  peut  le 
battre  par  d’autres.  M.  d’Haucourt ,  garde  du  roi ,  vit 
d’abord  deux  femmes  entrer  dans  la  salle  des  gardes , 
et  en  faire  le  tour  ;  il  faudrait  siqiposcr  ,  si  quelque 
projet  était  médité,  qu’elles  venaient  prendre  connais¬ 
sance  du  lieu  ,  et  que  la  troupe  n’avait  pas  de  guide 
plus  sûr.  M.  ’Valdony  ,  cent-suisse,  était  au  pied  du 
grand  escalier  lorsque  le  peuple  s’y  présenta,  et  il  ne 
vit  point  M.  d’Orléans.  M.  Galleman,  qui  monta  l’es¬ 
calier  dans  le  même  temiis,  remarqua  beaucoup  de 
choses...  et  il  n’entendit  pas  le  propos,  notre  père 
est  avec  nous,  et  il  ne,  vit  pas  M.  d’Orléans.  Au  pre¬ 
mier  bruit  que  l’on  entendit  sur  l’escalier,  les  gardes 
du  roi  accourui  ent.  MM.  Gueroult-Berville,  la  Roque, 
d’IIaucourt,  Miomandre-Sainte-Marie,  Rebourseaux 
tentèrent  d’arrêter  le  peuple  qui  montait  l’escalier.... 
et  ils  ne  virent  pas  M.  d’Orléans.  M.  Miomandre-Ciiü- 

teauneuf,  présent  au  premier  choc . ne  vit  pas 

M.  d’Orléans.  Dans  de  telles  conjonctures,  ne  pas  dire 
que  M.  d’Orléans  marchait  avec  le  peuple  et  à  sa  tête, 
c’est  affirmer  qu’il  n’y  était  pas.  Le  peupleseul ,  guidé 
par  son  emportement,  et  le  peuple  ayant  à  sa  tête 
M.  d’Orléans,  sont  doux  spectacles  qui  ne  se  ressem¬ 
blent  point;  et  les  témoins  rapportent  qu’ils  ont  vu  le 
premier,  parce  qu’ils  n’ont  pas  vu  le  second.  Enfin  , 
pour  se  retirer ,  en  prenant  à  gauche,  M.  d’Orléans 
aurait  dû  passer  quehjue  jiart;  et  pourtant  il  n’a  paru 
d’aucun  côté.  Etait-il  doncin  visible  pour  tout  le  monde, 
excepté  pour  M.  La  Serre  ? 

L’information  vous  ajiprcndra  que  plus  tard ,  et  le 
calme  étant  rétabli,  M.  d’Orléans  fut  vu  dans  les  ap¬ 
partements  du  roi,  seul  et  rêveur,  par  M.  Maison- 
Blanche;  libre,  gai,  et  causant  avec  diverses  person¬ 
nes,  par  M.  Digoine  et  par  MM.  Durosnet  et  Santerre. 
M.  d’Orléans  convient  qu’il  est  allé  chez  le  roi. 

Viennent  des  particularités  indifférentes  en  elles- 
mêmes,  et  ridicules  dans  les  dépositions. 

La  liste  des  charges  contre  M.  d'Orléans  est  nom¬ 
breuse.  Je  continue  de  ne  relever  que  ce  qui  me  pré¬ 
sente  une  certaine  importance.  Ainsi  vous  avez  à 
retenir  que  M.  d’Orléans  fut  nommé  par  le  chasseur 
deM.  Miomandre  et  par  la  personne  suspecte,  dont 
M.  Diot  entendit  les  discours.  Vous  avez  à  retenir  les 
distributions  d’argent  que  (juelques  indices  semblent 
ramènera  M.  d’Orléans.  Vous  avez  à  retenir  surtout 
la  déposition  de  M.  La  Serre.  Vous  avez  à  retenir  enfin 
ce  que  l’on  dit  s’être  passé  entre  M.  d’Oi  léans  et 
M.  Mirabeau,  au  sujet  du  départ  de  celui-là  pour 
l’Angleterre.  Après  avoir  sondé  dans  tous  ses  retran¬ 
chements  ce  secret  funeste,  dont  la  découverte  vous 
fut  annoncée,  vous  allez  composer,  s’il  se  peut,  un 
ensemble  des  détails  que  vous  avez  parcourus,  et 
chercher  dans  un  résumé  général  les  motifs  de  la 
conclusion  à  hupielle  vous  devez  enfin  vous  arrêter. 
C’est  l’objet  de  la  troisième  |)artie. 

Quelques  faits  et  beaucoup  de  matière  offerte  aux 
conjectures,  voilà  pour  ainsi  iiarler  la  provision  que 
nous  avons  faite.  Une  foule  innombrable  sort  de  Paris 
et  se  rend  à  Versailles  le  5  octobre.  Dans  la  soirée  un 
officier  des  gardes  du  roi  est  blessé;  plus  tard,  l’es¬ 
cadron  défilant  reçoit  une  grêle  de  coups  de  fusil; 
des  excès  et  le  pillage  de  l’hotel  des  gardes  suivent  ces 
premiers  mouvements.  Le  peuple  entre  à  6  heures  du 
matin  dans  les  cours  du  château ,  et  des  gardes  du 
roi  sont  massacrés.  Successivement  le  grand  escalier 
est  ivmpli  d’une  troupe  furieuse  qui  renverse  tout  de¬ 
vant  elle  ;  les  gardes  du  roi  soutiennent  l’ardeur  d’une 
première  attaque;  ils  sont  accablés,  forcés  de  fuir  et 
de  se  retrancher.  Voilà  le  délit  dénoncé  au  Châtelet; 
et  il  est  avéré. 

On  a  dit  que  des  scélérats,  couverts  du  sang  de 
leurs  victimes,  pénétrèrent  jusque  dans  l’appaiTe- 
ment  de  la  reine  :  je  n’hésite  [las  :  je  relranclie  ce  fait 
d’un  désastre  qui  n’a  pas  besoin  d’exagération.  Deux 
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témoins  supposent  cette  dernière  horreur;  mais  je 
considère  ce  qu'ils  disent  avoir  vu;  et  je  reconnais 
(jue  leur  ex|)ression  va  an-delà  ;  sept  tcinoins  coti- 
traires  et  surtout  le  verrou  qui  ne  fut  i)as  forcé,  dé- 
terniiuent  ma  conviction.  Le  délit  étant  réduit  à  ses 
vrais  termes,  il  faut  chercher  les  coupables  dans  ses 
circonstances,  dans  sa  préparation,  dans  ses  accidents. 
11  y  a  des  bruits  d’un  complot  profond;  dans  les  dé¬ 
tails,  à  peine  passons-nous  les  ouï-dire  et  les  idées 
éloignées  qui  se  présentent  aux  esprits  soupçonneux. 

L’aventure  de  Blangez  est  un  conte  absurde  qui  se 
décrie  par  ses  circonstances.  Il  y  a  un  apprêt  plus  que 
suspect  dans  l’iiistoire  de  ce  chasseur,  que  M.  Mio- 
niandre  fait  expirer,  que  M.  Rebourseaux  sauve  de 
son  désespoir  et  dont  M.  Lecointre  ne  fait  qu’un  ridi¬ 
cule  bravache,  désolé  d’avoir  manqué  l’escalade  d’un 
balcon.  Les  propos  nocturnes,  entendus  par  M.  Diot 
et  M.  Barras,  ont  contre  eux  leur  invraisemblance,  le 
sang-froid  des  deux  témoins  après  d’horribles  mena¬ 
ces,  l’obscurité  profonde  au  sein  de  laquelle  un  coup 
d’épée  est  paré  avec  une  canne  et  un  signalement  est 
tiré  avec  une  extrême  exactitude;  et  enfin  M.  Diot  et 
M.  Barras  sont  témoins  isolés  chacun  dans  le  fait  qu’il 
rapporte.  M.  Leclerc  est  le  seul  qui  parle  de  ce  signe 
d’une  manchette  déchirée  et  d’un  morceau  attaché 
sur  la  manche  qui  aurait  distingué  des  factieux;  et 
même  il  ne  la  vit  point.  Observez  que  M.  Leclerc  est 
celui  qui,  à  la  suite  de  la  fête  du  l""  octobre,  cria 
vivent  le  roi,  la  reine,  et  au  diable  l’Assemblée  na¬ 
tionale  et  M.  d'Orléans.  L’argent  distribué,  dont  par¬ 
lent  tant  de  témoins,  fait  une  impression  plus  dura- 
])le.  Joutelbis,  M.  Morin  est  leseul  de  ces  Icmoinsqui 
aitvu  le  fait  dupanierd’osier,ctMarguerUe  Andel  avu 
trop  de  choses;  il  n’y  a  point  d’autres  témoins  positifs. 

Des  distributions  d’argent  peuvent  appartenir  à 
toutes  les  conspirations.  Nous  en  cherchions  une, 
nous  avons  suivi  les  traces  d’une  autre;  on  nous  a 
l)arlé  d’une  faction  qui  pouvait  amasser  les  moyens 
de  trois  campagnes  et  qui  s’était  assurée  de  la  déli¬ 
vrance  d’un  million  et  demi  par  mois.  C’est  donc  là 
qu’était  l’argent;  mais  d’où  partaient  les  canaux  qui 
l’onldistribuési  cen’est  du  réservoir  où  il  était  amassé? 
On  a  soupçonné  les  ennemis  de  la  France  d’un  dessein 
artificieusement  combiné,  où  les  moyens  auraient  été 
de  l’enrichir  et  le  but  de  la  perdre;  et  ainsi  des  tré¬ 
sors  nous  auraient  étéenvoyés  pour  opérer  notre  ruine. 
Au  milieu  de  ces  versions  on  ne  puise  que  l’incerti¬ 
tude;  et  là  où  l’on  avait  cru  d’abord  démêler  quelque 
objet  réel,  on  finit  par  ne  voir  que  ces  fantômes  vains 
qu’en  ces  temps  de  trouble  et  de  discorde  des  ima¬ 
ginations  frappées  sont  sujettes  à  produire.  Mon  de¬ 
voir  est  de  vous  rendre  compte  de  toute  l’impression 
que  j’ai  reçue.  La  multitude  des  bruits,  des  rapports, 
(les|)ropos,  m’étonne  et  semble  condenser  devant 
moi  un  nuage  que  ma  vue  ne  peut  percer.  Je  suis  peu 
touché  du  discours  que  M.  Rosnel  seul  a  entendu.  Je 
crois  que  si  des  femmes  avaient  parlé  d’un  ordre  de 
rester,  elles  auraient  été  entendues  de  plusieurs  au- 
tr(>s;mais  l’action  répond  au  propos;  ces  femmes 
restent  et  voilà  ce  qu’il  est  difficile  d’ex(^)liquer.  On 
peut  dire  que  le  dessein  d’amener  le  roi  a  l’aris  re¬ 
tint  à  Versailles  ce  peu|)le  qui  y  jjassa  la  nuit  ;  on  peut 
dire  qu’il  fut  successivement  arrêté  par  le  ressenti- 
))ient  que  provoquèrent  les  coups  desabreet  les  coups 
de  pistolet  des  gardes  du  roi,  et  enfin  par  l’obscurité 
de  la  nuit;  mais  on  ne  se  dissimule  pas  <pie  quelque 
doute  survit.  Il  reste  à  combiner  avec  ces  considéra¬ 
tions  générales,  qui  m’ont  appris  j)eu  de  choses,  les 
considérations  particulières  qui  me  ramènent  à  M.  Mi¬ 
rabeau  et  à  M.  d'Orléans, 

Rappelons-nous  les  charges  :  M,  Mirabeau  a  été, 
le  5  octobre,  dans  les  rangs  du  régiment  de  Flandre. 
On  suppose  un  discours  que  personne  n’a  ouï;  il  por¬ 
tait  un  sabre  nu  ;  mais  il  n’cti  a  fait  aucun  usage,  mais 


il  a  fait  comprendre  qu’il  songeait  à  sa  sûreté;  enfin  il 
n’est  pas  certain  que  l’homme  désigné  ait  été  M.  Mi¬ 
rabeau.  Un  conseil  dont  le  motif  serait  un  aveu  a  été 
donné  à  M.  d’Orléans  sur  son  départ  pour  l’Angle¬ 
terre;  on  a  oui  dire,  cola,  personne  n  a  vu,  personne 
n’a  entendu.  M.  d’Orléans  a  été  nommé  par  le  chas¬ 
seur  de  M.  Miomandre;  il  n’y  a  que  ce  dernier  qui  le 
dise,  et  son  récit  choque  la  vraisendjlance.  11  a  été 
nommé  encore  dans  un  groiqje,  où  l’on  coirseillait 
d’abondnaldesattentats;  mais  des  scélérats  pourraient 
être  apostés  pour  faire  entendre  parmi  des  horreurs 
le  nom  le  plus  respectable. 

La  déposition  de  M.  La  Serre  est  aussi  affirmative 
qu’elle  est  grave;  je  serais  tenté  de  dire  ({u’elle  est  ici 
la  clef  de  la  voûle;  si  elle  tient  nous  avons  une  masse 
qui  va  résister;  si  elle  manque  tout  s’écroule. 

D’autres  dépositions  semblent  confirmer  celle  de 
M.  La  Serre.  M.  Morel  se  décèle  lui-même.  On  voit 
qu’il  n’a  pas  été  mis  en  faction  à  l’heure  qu’il  cite,  La 
déposition  de  M.  La  Serre  est  démentie  par  elle-même, 
démentie  par  les  témoignages  nombreux,  démentie 
par  toutes  les  circonstances.  Un  masque  tombe  à  mes 
yeux,  et  jt)  marche  d’autant  plus  à  la  vérité  qui  se 
montre,  que  j’en  avais  été  dévoyé  durant  quelques 
moments.  Dès  que  l’imposture  est  évidente,  dès  qu’une 
si  positive  affirmation  n’est  pas  un  garant  de  la  vérité, 
il  devient  permis  de  douter  de  tout,  et  il  ne  reste  d’in¬ 
dices  que  contre  les  témoins  et  en  faveur  des  préve¬ 
nus.  Une  difficulté  m’arrêterait,  si  l’insurrection  du 
5  octobre  et  les  crimes  du  6  se  montrant  à  mol  dans 
tout  ce  qu’ils  ont  d’étonnant ,  je  ne  pouvais  en  démê¬ 
ler  les  causes  et  calmer  les  inquiétudes  de  mon  ima¬ 
gination. 

Tout  s’aplanit,  lorsque  je  vois  le  peuple  de  Paris 
accourir  à  Versailles  parce  qu’il  manque  de  pain, 
parce  qu’il  croit  sa  liberté  menacée  de  quelque  atten¬ 
tat  nouveau,  parce  que,  dans  ses  alarmes,  il  pense 
que  la  présence  du  roi  au  sein  de  la  capitale  sera  le 
terme  de  tous  ses  maux. 

Tout  s’aplanit,  lorsque  l’on  me  montre  l’occasion 
du  coup  de  fusil  tiré  sur  M.  Savonière,  dans  les 
coups  de  sabre  et  dans  le  cri  on  nous  laisse  assassi¬ 
ner  ;  celle  de  la  décharge  bruyante  qui  part  ensuite 
sur  l’escadron  des  gardes  du  roi ,  dans  les  coups  de 
pistolet  tirés  de  cet  escadron  contre  les  citoyens,  et 
eidin  celle  de  ce  qu’eut  d’horrible  la  matinée  du  6, 
dans  l’aspect  des  victimes  qui  parurent  immolées  par 
la  vengeance  ou  par  la  trahison  des  gardes  du  roi. 

Après  toutcela  y  a-t-il  lieu  à  une  accusation  contre 
M,  Mirabeau  etM.  d’Orléans?  J’avoue  que  les  juges  du 
Châtelet  n’ont  pas  douté;  c’est  en  vertu  de  votre  dé¬ 
cret  du  26  juin  qu’ils  ont  eu  recours  à  vous;  et  si 
M.  Mirabeau  et  M.  d’Orléans  n’eussent  pas  été  mem¬ 
bres  de  l’Assemblée  nationale,  déjà  l’aocusation  exis¬ 
terait.  Ils  ont  écrit  sur  la  procédure  que  M.  Mirabeau 
et  M.  d’Orléans  étaient  dans  le  cas  d’etre  décrétés,  et 
vous  n’avez  pas  oublié  qu’aduds  à  la  barre  ils  ont  pris 
un  ton  plus  affirmatif  encore. 

Sous  le  régime  de  la  liberté,  l’accusation  demande 
des  preuves.  J’appelle  preuve  cet  ensemble  de  ren¬ 
seignements  appliqués  a  un  fait  et  à  un  homme,  (jui 
me  démontre  la  vérité  de  l’un  et  l’opération  de  l’autre. 

Dans  cette  jurisprudence  barbare ,  dont  l’Assemblée 
nationale  nous  délivrera,  l’accusation  pouvait  être 
fondée  sur  des  apparences,  et  la  conscience  des  juges 
n’allait  au  délit  que,  lorsiiu’après  une  longue  capti¬ 
vité,  les  victimes  étaient  amenées  devant  eux  pour 
entendre  leur  dernier  arrêt.  Si  vous  eussiez  pensé  que 
le  droit  d’accuser  les  citoyens  dut  tenir  à  ce  premier 
coup  d’œil,  qui  suffit  dans  les  choses  indilférenles  et 
légères,  M.  Toulouse-Lautrec  serait  dans  les  fers. 

Deux  témoins  affirmatifs,  clairs,  uniformes,  avaient 
chargé  M.  Toulouse,  et  il  s’agissait  aussi  d’une  cons- 
üiraUon;  les  juges  du  Châtelet  auraient  dit  que 
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M.  Toulouse  paraissait  être  clans  le  cas  ci’ être  dé- 
cz-eVe.  Vous  UC  fûtes  pas  séduits  par  une  apparence 
vraiment  imposante;  vous  allâtes  encore  à  la  décou¬ 
verte  de  la  vérité  ;  là  où  les  juges  du  Châtelet  auraient 
presque  vu  la  conviction,  la  calomnie  ne  soutint  pas 
vos  regards  et  M.  Toulouse  fut  absous.  Ce  que  vous 
avez  fait  alors  vous  le  ferez  aujourd’hui.  Vous  êtes 
eatrevos  collègues  inculpés  et  le  précipice  vers  lequel 
on  les  pousse,  entre  la  vérité  et  les  témoins,  entre  la 
justice  et  !a  prévention,  et  votre  sagesse  saura  choisir... 

Un  crime  dénoncé  tient  à  des  circonstances  qui  le 
caractérisent.  Les  preuves  reçoivent  aussi  l’influence 
des  conjectures.  Isolez  l’aftaire  des  passions  générales 
ou  particulières  qui  l’accompagnent,  vous  serez  dans 
les  ténèbres;  ramcnez-la  pour  ainsi  dire  dans  le  cadre 
auquel  elle  a[)partient,  vous  serez  surpris  de  l’éclat  de 
lumière  qu’elle  va  réfléchir. 

J’ai  peut-être  enlin  aperçu  le  moyen  d’aller  à  la  vé¬ 
rité  sans  nuages.  Une  grande  révolution  a  changé  la 
face  de  la  France  ;  elle  doit  faire  des  heureux;  elle  a 
produit  des  mécontents.  L’édifice  de  la  Constitution 
n’a  pas  été  fondé  sans  contradiction.  Des  attaques  ou¬ 
vertes  ont  échoué,  des  attaques  secrètes  le  minent 
encore.  11  va  s’élevant  au  milieu  des  elforts  et  de  la 
rage  impuissante  d’une  faction  toujours  vaincue,  mais 
toujours  révoltée.  Su[)posez  un  événement.  Au  milieu 
de  deux  partis  qui  s’observent ,  avez-vous  intérêt  de 
l’approfondir?  N’interrogez  ni  d’un  côté  ni  de  l’autre; 
au  lieu  de  témoins  vous  trouveriez  des  champions,  et 
vous  ne  trouveriez  pas  la  vérité.  Découvrez  quelque 
personne  simple,  étrangère  à  la  querelle,  qui  ail  vu 
le  fait  et  qui  ne  le  commente  pas,  c’est  là  que  vous 
serez  instruits.  Ainsi  par  exemple  le  grenadier  qui 
harangua  M.  Lafayette  le  5  octobre;  ainsi  M.  Maillard 
qui  parla  dans  l’Assemblée  nationale  au  nom  d’une 
troupe  de  femmes  qu’il  avait  guidée  et  contenue,  vous 
diront  naïvement  comment  le  peuple  fut  poussé  à 
l’insurrection  et  quels  desseins  le  conduisirent  à  Ver¬ 
sailles.  Des  témoins  commentateurs,  intéressés  |)eut- 
être,  envelopperont  ce  récit  d’un  mystère  conforme 
à  leurs  vues.  Ainsi  iVl.  Blaizot  vous  dira  sans  ornement 
que  M.  Mirabeau  l’a  entretenu  de  pressentiments  fâ¬ 
cheux,  et  M.  Belleville  aura  ses  raisons  pour  ajouter 
que  M.  Mirabeau  fit  retirer  trois  secrétaires.  Ainsi  plu¬ 
sieurs  témoins,  dont  les  oreilles  sont  neutres,  enten¬ 
dent  crier:  Vive  le  duc  d’ Orléans  l  et  trois  autres 
personnes  entendent  d’une  plus  grande  distance  :  Vive 
le  roi  d’Orléans!  Ainsi  des  témoins  disent  que 
M.  d’Orléans  riait  en  traversant  la  cour  des  Ministres, 
et  M.  Dodemain  s’érige  eu  appréciateur  de  la  pensée, 
ctremar(|ue  que  M.  d’Orléans  n’avait  pas  l’air  qu’il 

devait  avoir  dans  une  pareille  circon  stance ,  etc . 

Si  j’avais  appartenu  à  une  faction  antipatriotique, 
si  j’avais  été  a|)pclé  à  concerter  l’enlèvement  du  roi  et 
la  guerre  civile,  j’aurais  pu  désirer  le  soulèvement  de 
la  capitale;  j’aurais  pu  susciter  des  inquiétudes  sur  les 
subsistances;  j’aurais  pu  provoquer  des  distributions 
de  cocardes  odieuses;  j’aurais  pu  semer  des  bruits  in¬ 
quiétants;  j’aurais  jui  employer  tous  les  moyens  de 

firoduire  des  alarmes,  et  je  me  serais  dit  :  C’est  au  mi- 
ieu  du  trouble  qui  va  naître  qu  i!  sera  aisé  de  trom- 

fier  le  roi,  de  le  ravir  à  son  peuple,  d’étouller  la 
iberté  naissante,  ou  de  la  faire  acheter  encore  par 
des  Ilots  de  sang.  J’articule  des  conjeetures  ijui  s’op¬ 
posent  à  d’autres  conjectures.  L’information  que  nous 
avons  examinée  n’est-elle  pas  elle-même  un  complot? 
Quelqu’un  a  dit  que  le  Châtelet  faisait  le  procès  à  la 
Révolution  :  cette  remarque  fut  peut-être  une  grande 
vérité.  On  disait  cela  lors  de  la  poursuite  que  la  cour 
des  aides  avait  entreprise  au  sujet  de  l’incendie  des 
barrières.  On  serait  ici  tenté  de  le  répéter.  11  est  des 
circonstances  où  les  intentions  les  |)lus  pures  sont  un 
principe  d’erreur,  où  l’on  est  entraîné  l’on  ne  sait 
comment,  où  l’on  cesse  en  quelque  sorte  d’être  soi , 


pour  avoir  une  pensée  d’emprunt.  Ainsi  parmilesdis.- 
cordeset  les  factions,  la  bonne  foi  même  environnée 
de  pièges  n’en  est  pas  toujours  préservée.  J’avouerai 
l’impression  qu’avait  faite  sur  moi  ce  discours,  trop 
énergique  peut-être,  dans  lc(|uel  vos  collègues  vous 
furent  dénoncés;  je  cherchais  l’immobile  équilibre  de 
la  justice  ;  je  crus  démêler  dans  la  balance  une  secrète 
oscillation.  Quehjue  prévention  m’à-t-elle  ensuite 
guidé?  Je  l’ignore;  je  vais  vous  ex|)oser  mes  griefs  et 
vous  les  jugerez.  D’abord  je  n’aime  pas  la  complai¬ 
sance  avec  laquelle  on  a  transmis  dans  riurormation 
des  récits  qui  appartiennent  à  une  époque  glorieuse, 
où  les  desseins  avaient  été  un  droit  et  les  entreprises 
des  movens  légitimes  ;  il  semble  qu’en  haine  de  la 
Révoluflmi  l’on  remonte  jusqu’à  son  berceau,  et  l’on 
voudrait  le  briser.  Sans  doute  des  témoins  appelés 
peuvent  s’expliquer  avec  les  détails  qu’ils  estiment 
nécessaires,  et  il  n’est  pas  permis  aux  juges  de  les  in¬ 
terrompre;  il  ne  faut  pas  que  les  dépositions  sortent 
du  fait  qui  est  à  éclaircir,  car  au-delà  la  nuance 
pouvait  être  délicate;  mais  l’intention  n’est  plus  équi¬ 
voque  lorsque  l’on  trouve  des  dépositions  absolu¬ 
ment  relatives  aux  faits  du  mois  de  juillet.  Or,  Louis 
Poterne,  Antoine  et  Joseph  Faure  n’ont  été  appelés 
que  sur  le  fait  des  piques  fabriquées  le  li  juillet. 
M.  Villelongue  n’a  paru  que  pour  articuler  les  mou¬ 
vements  pi*étendus  des  jockeys  de  M.  d’Orléans  à  la 
memeépo(jue.  N’est-il  pas  clair  aprèscela  que  lesjuges 
ont  voulu  informer  sur  les  faits  du  moisde  juillet?.... 

Le  comité  des  recherches  de  la  commune  avait  [iro- 
voqué  la  poursuite  et  donné  des  listes  de  témoins.  L’on 
ne  s’arrête  pas  à  ces  listes  et  l’on  a  raison.  Les  i)re- 
miers  témoins  appelés  eu  indiquent  d’autres,  que  l’on 
appelle  à  leur  tour.  Lorsque  les  témoins  cités  se  tai¬ 
sent,  on  sait  bien  les  interroger.  Mais  est-il  question 
des  piques  fabri(}uée.s  le  3  octobre  par  les  ouvriers  du 
Palais-Royal?  M.  Durban  est  cité;  on  ne  demande 
point  sou  témoignage,  on  néglige  celui  des  ouvrier-S. 
Est-il  question  du  chasseur  dont  a  parlé  M.  Mioinan- 
dre?  Celui-ci  a  nommé  M.  du  Vergier,  M.  Saint-Mar¬ 
ceau;  il  est  allé  vers  un  corps  de  garde,;  on  ne  f.jt 
déposer  ni  M.  du  Verger,  ni  M.  Saint-M  irceau ,  ni  les 
soldats  qui  étaient  alors  dans  le  corps  de  garde.  Le 
docteur  Chamseru  indique,  sur  des  renseignemeuts 
particuliers,  M.  Lintex  et  M.  Duquesnoi ;  ils  parais¬ 
sent  ,  et  on  les  laisse  sans  les  interroger  dire  qu’ils  ne 
savent  rien,  Rousseau ,  fondeur ,  est  interrogé  à  l’é¬ 
gard  des  plaques,  car  il  disait  d’abord  ne  rien  savoir, 
H  explique  le  fait;  il  déclare  que  sur  l’une  des  pla¬ 
ques  Gibiard  a  gravé  le  nom  de  M.  d’Orléans  et  le 
sien.  Gibiard  arrive,  il  dit  ne  rien  savoir,  et  on  ne 
l’interroge  pas.  M.  d’Orléans  a  publié  un  exposé  justi- 
licalif;il  y  déclare  qu’il  était  à  Paris  le  6  octobre  ; 
qu’il  fut  éveillé  par  M.  Lebrun,  arrêté  sur  la  route  de 
Versailles  par  un  détachement  de  la  garde  nationale, 
dont  l’ofticier  le  lit  escorter.  M.  Lebrun  était  un  té¬ 
moin  à  produire;  il  en  aurait  indiqué  d'autres.  Il  n’é¬ 
tait  pas  bien  difficile  de  découvrir  les  personnes  qui 
composaient  le  détachement  rencontre  à  Sèvres,  et 
surtout  l’oflicier  qui  le  commandait.  Je  remaniue 
trois  dépositions,  dont  l’objet  unique  fut  de  justilier 
un  ministre.  On  avait  cité,  on  avait  altéré  probable¬ 
ment  un  discours  de  M.  Saint  Priest;  trois  témoins 
sont  soigneusement  découverts  et  produits  pour  resti¬ 
tuer  ce  discours  dans  sa  vérité.  On  se  permettait  ainsi 
de  sortir,  pour  l’intérêt  ou  pour  la  gloire  d’un  homme 
en  place,  des  bornes  de  la  mission  que  l’on  avait  à 
remplir.  Lorsqu’on  faisait  si  peu  d’état  de  la  justifica¬ 
tion  du  citoyen ,  je  demande  pourquoi  cette  étrange 
prédilection  en  faveur  du  ministre. 

Il  est  bien  plus  difhcilc  de  concevoir  les  officiers 
du  Châtelet  dans  l’intention  (jui  éloigne  de  l’informa¬ 
tion  MM.  d’Estaing,  Lccointre  et  Martereaii,  dont  le 
\Voir  la  suite  au  Supplément.) 
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CHARGES  CONTRE  M.  MIRABEAU  ET  M.  D’ORLÉANS. 

(  Suite.) 

témoignage  était  si  précieux  à  recueillir.  Je  le.s  re¬ 
marque  entre  plusieurs  dont  les  noms  étaient  sur  la 
liste  du  comité  des  recherches,  et  qui  n’ont  point  été 
appelés.  El  pourtant  j’aurais  cru  que  celte  liste  faisait 
en  quelque  sorte  une  partie  de  la  dénonciation*,  j’au¬ 
rais  cru  (ju’il  n’appartenait  pas  aux  tribunaux  de  com¬ 
poser  ainsi  avec  les  indications  fournies  par  les  dénon¬ 
ciateurs . 

Si  les  juges  ont  laissé  échapper  quelques  signes  d’un 
secret  penchant  à  décrier  la  Révolution  ,  je  vois  (jiie 
les  témoins  n’ont  pas  même  pensé  à  le  déguiser.  Que 
signitient  les  rapports  multipliés  de  M.  Peltier  (jui, 
ayant  tout  ouï  dire  et  n’ayant  rien  vu ,  remplit  douze 
pages  de  son  fiel  antipatriotique,  et  semble  n’ouvrir 
l’information  (jue  pour  donner ,  dans  la  malignité  du 

Î)rélude,  la  juste  idée  de  ce  qui  va  suivre?  Que  signi- 
ie  la  longue  narration  au  début  de  laquelle  M.  Mou- 
nier  avertit  qu’il  dira  plus  qu’il  n’a  vu ,  et  dont  les  dé¬ 
tails  semblent  n’être  ensuite  qu’une  glose  amère  qui , 
ne  s’arrêtant  pas  aux  faits,  va  jusqu’à  supposer  les 
intentions?  Que  signifie  l’histoire  des  pressentiments 
de  M.  Malouet  et  de  sa  société  intime,  où  l’on  sépare, 
dans  l’Assemblée  nationale,  une  classe  démembrés 
attachés  aux  principes  constitutifs  de  la  monarchie  ; 
comme  si  ces  principes ,  dans  leur  pureté,  avaient  pu 
être  divers?  Que  signifie  cette  affectation  malicieuse 
qui ,  lorsiiu’il  s’agit'dcs  crimes  du  6  octobre,  rappelle 
une  ancienne  conversation  de  M.  Coroller ,  et  montre 
un  mystère  dans  une  légèreté;  qui  met  dans  la  bouche 
de  M.  Barnave  un  discours  ridicule  pour  supposer  l’a¬ 
veu  d’un  complot  ;  qui  répète  des  expressions  indilîê- 
rentes  de  iM.  l’abbé  Sièyes,  avec  le  ton  que  l’on  prend 
pour  faire  sous-entendre  un  sens  profond  ;  qui  établit 
M.  Duport  au  milieu  des  soldats  du  régiment  de  Flan¬ 
dre  pour  les  haranguer;  qui  entasse  Tes  membres  de 
l’Assemblée,  nationale  parmi  le  peuple  agité,  jiour  le 
stimuler  encore;  mii  dans  l’affreuse  matinée  du  6  oc¬ 
tobre  déguise  en  femmes  MM.  Barnave,  Chapelier  , 
d’Aiguillon,  Lamelh;  qui  met  un  mystère  dans  les 
conversations  de  M.  d’Orléans  avec  MM.  Duport ,  de 
Liancourt,  de  Biron ,  de Sillery,  de  la  Touche;  qui, 
dans  la  même  matinée,  découvre  M.  de  Mirabeau, 
entouré  de  ])lusieurs  de  ses  collègues,  mal  vêtu,  et  se 
cachant  derrière  les  rangs  d’un  régiment,  etc. ,  etc.  ? 

Ce  que  tout  cela  signifie?...  Ouvrez  l’information  ; 
voyez  comme  ces  atroces  suppositions  sont  vagues  , 
comme  on  s’enveloppe  de  rapports,  comme  les  mo¬ 
ments  et  les  lieux  sont  à  dessein  ou  confondus,  ou 
passés  sous  silence,  afin  que  la  calomnie,  sûre  de  son 
effet,  se  replie,  change  de  face,  et  dans  sa  mobilité , 
échappe  à  toutes  les  lumières.  Ce  que  tout  cela  signi¬ 
fie?....  Voyez  les  noms  qui  sont  proférés,  choisis  sur 
la  liste  des  amis  de  la  liberté,  et  des  coopérateurs  de 
la  Constitution,  noms  chers  aux  citoyens,  et  odieux 
aux  ennemis  du  peuple.  Ne  vous  est-il  pas  démontré 
que  la  Constitution  est  le  but  de  tous  les  traits  (jue  l'on 
aiguise  en  secret?  Les  fureurs  qui  veulent  la  renverser 
ne  sont-elles  pas  exercées  d’abord  contre  l’Assendilée 
nationale,  dont  elle  est  l’ouvrage?  Vous  n’avez  pas 
oublié  la  remarque  de  M.  Virieu  et  de  M.  Henry  ,  que 
le  5  octobre  il  y  avait  de  la  raideur  dans  certaines  opi¬ 
nions;  M.  Frondeville  va  renchérir. 

11  vous  dira  ce  qui  se  passait  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  lorsque  le  peuide  de  Paris  y  fut  annoncé.  «  L’As¬ 
semblée,  ajoute-t-il ,  l’Assemblée,  dont  la  très  grande 
partie  n’était  pas  dans  le  secret  de  ce  qui  devait  arri¬ 
ver,  continua  son  travail.  •  L’Assemhlve,  dont  la  très 
fn-ande  partie  n'était  pas  dans  le  secret!...  En  peu 
ae  mots  combien  de  cnoses  exprimées!....  Combien 
elle  est  imprégnée  de  venin,  1  intention  qui  lessug- 

1“  Série.  —  Tome  FI, 


gerel....  Sera-t-il  en  vous  une  force  d’indignation  qui 
réponde  à  l’outrage?  Ecoulez  encore:  M.  Frondeville 
se  joint  à  M.  Balz;  qualifiez  celle  basse  et  méchante 
note  de  la  prétendue  adre.sse  des  forçais  de  Toulouse, 

“  qui ,  n’ayant  point  d’argent  à  donner  ,  offraient  à 
l’Assemblée  nationale  leurs  bras  et  leurs  services  au 
maintien  de  la  Constitution...”  Sarcasme  que  je  nesau- 
rais  apprécier  dans  la  bouche  de  quelque  énergumène, 
étranger  à  l’Assemblée  nationale.  Ne  quittez  pas 
31  Frondeville  ;  il  est  fécond.  Lui ,  31.  Digoine  et 
31.  Claude  la  Châtre  ,  vont  apprendre  à  la  France  que 
le  roi  hésitait  sur  la  déclaration  des  droits  et  sur  les 
articles  constitutionnels  (pii  lui  avaient  été  présentés. 
Les  femmes  qui  allèrent  chez  le  roi  le  5  octobre  di¬ 
saient  en  sortant  :  «  Nous  savions  bien  que  nous  le  fe¬ 
rions  sanctionner:^  «ce  qui  prouve,  ditM.  Frondeville, 
qu’elles  avaient  ajouté  à  leurs  demandes  l’acceptation 
pure  et  simple  du  roi.  » 

Ici  la  querelle  à  la  Constitution  ne  se  déguise  pas; 
elle  est  ouverte  ;  elle  est  déclarée.  —  On  veut  que  l’ac¬ 
ceptation  du  roi  soit  imputée  à  l’empire  des  circons¬ 
tances;  on  veut  que  le  peuple  craigne  encore  de  n’avoir 
embrassé  dans  ses  lois  nouvelles  ([u’un  fantôme  assis 
sur  des  fondements  ruineux.  Ont-ils  donc  cru,  nos 
détracteurs  insensés,  que  ces  vains  subterfuges  con¬ 
vinssent  aux  grandes  affaires  des  peuples,  et  que  le 
monarque,  qui  fut  assez  grand  pour  rendre  hommage 
à  nos  droits ,  voulût  un  jour  voir  .sa  gloire  ternie  dans 
un  repentir  inutile?  Ont-ils  pensé  que  cette  déclaration 
des  droits,  évangile  iu.mortel  de  la  raison  et  de  la 
nature,  que  votre  sagesse  a  recueilli  pour  les  hommes 
et  pour  les  nations,  dût,  comme  les  transactions  de 
l’intérêt,  dépendre  de  quelques  formes  et  de  quelques 
volontés?  Ainsi  la  Providence  a  voulu  que,  dans  la 
tentative  qui  nous  menaçait,  on  nous  laissât  reconnaî¬ 
tre  le  piège  tiiii  nous  était  tendu.  Ainsi  la  procédure 
du  Châtelet  décèle  l’esprit  secret  qui  la  suscita.  A  pré¬ 
sent  vous  allez  expliquer  sans  peine  tout  ce  qu’elle 
avait  pour  vous  de  difficile.  Vous  concevrez  comment 
l’extravagance  d'un  soldat,  payé  peut-être  pour  dire 
qu’il  l’avait  été,  a  fourni  le  sujet  d’une  descrijition 
aassi  incroyable  que  pittoresque  ;  comment  a  été  con¬ 
çue  l’aventure  de  ce  valet  associé,  dans  son  ivre.sse, 
au  coin  d’une  rue,  à  une  grande  conspiration.  Vous 
concevrez  31.  Leclerc,  fusillé  parce  qu'il  ne  portait 
pas  une  manchette  déchirée  ,  quand  personne  ne  |>or- 
tait  une  manchette  déchirée.  Ces  riches,ses  distribuées 
au  peuple  par  des  mains  libérales  et  invisibles;  les 
bruits,  les  rapports,  les  discours  entendus  ,  etc.,  etc. 
Vous  concevrez  cette  déposition  de  31.  La  Serre,  dont 
l’atroce  imposture  se  trahit  elle-même  avant  d'être 
démentie. 

Vous  concevrez  cette  histoire  ridicule  de  Margue¬ 
rite  Andel,ce  voyage  féerie,  cette  amulette  si  bien  dé¬ 
crite,  et  (]ui  ressemble  au  rameau  d’or  de  la  sibylle  , 
à  la  vue  dmiuel  h's  porU’s  de  l’enfer  laissaient  passer 
les  vivants.  Eh!  ipiels  prodiges  ne  sont  pas  interve- 
nns  dans  cette  affaire  étoniiMite?  Le  cief ,  vous  le  sa¬ 
vez,  le  ciel  même  y  a  pris  intiffêt.  En  ce  temps  profane 
où  l’art  des  miracles  et  des  révélations  semblait  depuis 
longtemps  oublié  dans  la  perversité  du  monde,  la 
Vierge  a  bien  voulu  descendre  jusqu'à  des  mortels,  et 
déposer  dans  leurs  mains  son  témoignage  irrécusable. 
Que  penser  enfin  de  l’affaire  où  le  merveilleux  inter¬ 
vient,  et  où  les  moyens  naturels  qui  mènent  à  la  vé¬ 
rité  ne  suffisent  pas?  Je  le  dirai  franchenieiit,  quand 
pour  me  faire  croire  on  a  recours  à  des  miracles,  c’est 
alors  que  je  ne  crois  pas. 

31essieurs,  je  n’ajoute  rien.  —  3Ion  irrésolution  est 
fixée.  L’afl’airc  où  mon  esprit  a  été  successivement 
tourmente  de  tant  d’impressions  diverses  est  ramenée 
à  ces  termes  simples  où  un  seul  point  éclairci  donne 
l’c.xplicatiüii  de  tous;  et  il  me  semble  enfin  qu’enlace- 
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ment  par  enlacement  j’ai  défait  le  nœud  gordien.  Je 
ne  vois  plus  qu’une  conspiration,  celle  qui  a  c'té  ourdie 
contre  la  Constitution.  Une  ligue  s’est  formée  sur  les 
débris  de  l’ancien  régime,  pour  tenter  le  renversement 
du  régime  nouveau.  Elle  a  dit:  La  force  est  unie  con¬ 
tre  nous  à  la  justice ,  nous  avons  développé  d’inutiles 
efforts;  ployons  pour  nous  relever;  opposons  l’intrigue 
à  la  force ,  l’artifice  à  la  justice.  Agissant  ensuite  dans 
l’ombre,  elle  a  marqué  un  but  dont  elle  ne  s’écarte 
pas  ;  déconcertée ,  elle  substitue  une  mesure  à  une 
mesure  nouvelle,  et  son  art  est  de  se  reproduire  sous 
toutes  les  formes.  Elfe  avait  appelé  cette  armée  qui 
devait  envahir  Paris  et  la  liberté  naissante  ;  elle  a  sus¬ 
cité,  elle  a  nourri  cette  procédure  monstrueuse,  cette 
guerre  de  greffe,  passez-moi  l’expression,  dont  le  pré¬ 
texte  n’a  pu  dérober  à  nos  yeux  la  prétention  secrète. 
Je  m’abuse  peut-être,  mais  partout  je  crois  voir  son 
influence.  Je  l’accuse  de  la  tiédeur  dans  laquelle  le 
patriotisme  semble  s’engourdir,  et  de  cette  sécurité 
dangereuse  qui  a  pris  la  place  d’une  sage  et  nécessaire 
réserve.  Je  l’accuse  des  nuages  qui  ont  obscurci  ces 
jours  purs  où  les  bons  citoyens  n’avaient  qu’une  âme 
et  ne  formaient  qu’un  vœu.  Je  l’accuse  des  vains  dé¬ 
mêlés  où  cette  milice  généreuse  qui ,  de  la  capitale , 
donna  à  tout  l’Empire  un  si  noble  exemple ,  ne  craint 
pas  d’exposer  enfin  le  fruit  de  ses  travaux.  Je  l’accuse 
de  l’inconcevable  illusion  dont  nous  sommes  frappés, 
et  où  germe  entre  les  vrais  serviteurs  de  la  patrie 
cette  défiance  qu’ils  devaient  garder  pour  ses  ennemis. 
Je  l’accuse  de  la  division  cruelle  qui  se  propage  entre 
nous  et  dans  le  sein  de  l’Assemblée  nationale,  alors 
même  que  la  liberté  est  l’objet  commun  de  notre 
culte;  comme  si  les  dogmes  de  cette  religion  étaient 
à  la  merci  des  tristes  disputes  qui  enfantent  les  sectes. 
Ainsi  l’on  nous  égare  pour  nous  surprendre,  et  l’on 
nous  divise  pour  nous  vaincre,  et  lorsque  nous  allons 
échapper  à  une  embûche  ,  d’autres  plus  dangereuses 
peut-être  sont  dressées,  où  nous  sommes  attendus; 
que  dis -je?  où  nous  semblons  courir  de  nous- mêmes. 

Citoyens,  vous  êtes  les  maîtres  de  votre  sort.  Abju¬ 
rez  de  funestes  débats  ;  que  les  soupçons ,  que  la  dé¬ 
fiance  n’habitent  plus  parmi  vous.  Serrez-vous,  con¬ 
tinuez  de  former  cette  masse  imposante  qxn  renversa 
tous  les  obstacles ,  et  qui  doit  repousser  tous  les  as¬ 
sauts.  Vous  n’avez  pas  acquitté  votre  dette  envers  la 
patrie;  elle  est  toujours  menacée.  Le  temps  viendra  , 
mais  il  n’est  pas  encore,  où,  délivrés  d’alarmes,  vous 
n’aurez  plus  qu’à  recueillir,  dans  le  bonheur  du  peu¬ 
ple  et  la  prospérité  de  l’Empire ,  la  récompense  digne 
de  vous ,  qui  vous  est  promise. 

Et  quant  aux  malheurs  du  6  octobre  (car  il  faut 
enfin  ne  plus  voir  que  d’horriblés  malheurs  dans  cette 
journée  fatale),  nous  les  livrerons  à  l’histoire  éclairée, 
pour  l’instruction  des  races  futures;  le  tableau  fidèle 
qu’elle  en  conservera  fournira  une  leçon  utile  aux 
rois,  aux  courtisans  et  aux  i)eiiples.  —  Voici  le  décret 
que  le  comité  vous  propose  : 

«  L’Assemblée  naiionale,  après  avoir  ouï  le  compte  que 
lui  a  rendu  son  comité  des  rapports  de  l’information  faite, 
à  la  requête  du  procureur  du  roi  au  Châtelet,  les  II  décem¬ 
bre  1789  et  jours  suivants,  et  des  charges  concernant  M.  Mi¬ 
rabeau  l’aîné  et  M.  Louis-Philippe-Joseph  d’Orléans; 

»  A  déclaré  et  décrété  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  accusation.  » 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Lafayette  : 

«  M.  le  président,  j’apprends  que  dans  le  rapport  fait 
Lier  à  l’Assemblée  il  est  question  d’une  lettre  de  moi ,  ainsi 
que  de  l’usage  irrégulier  et  m3'stérieux  qu’on  en  fit.  Ce  bil¬ 
let  que  voici  fut  écrit  de  l’hôtel-de-ville ,  non  à  M.  d’Estaing, 
mais  à  M.  Saint-Priest,  ministre  du  département. 

Lafayette. 

»  M.  Larochefoucault  vous  aura  dit  l’idée  qu’on  avait 
mise  dans  la  tête  des  grenadiers  d’aller  cette  nuit  à  Versail¬ 
les.  Je  vous  ai  mandé  de  n’ètre  pas  inquiet,  parce  que  je 
comptais  sur  leur  confiance  en  moi  pour  détruire  ce  projet, 
et  je  leur  dois  la  justice  de  dire  qu’ils  avaient  compté  me 


demander  la  permission,  et  que  plusieurs  croyaient  faire 
une  démarche  très  simple,  et  qui  serait  ordonnée  par  moi. 
Cette  velléité  est  entièi'ement  détruite  par  les  quatre  mots 
que  je  leur  ai  dits,  et  il  ne  m’en  est  resté  que  l’idée  des 
ressources  inépuisables  des  cabaleurs.  Vous  ne  devez  re¬ 
garder  cette  circonstance  que  comme  une  nouvelle  indica¬ 
tion  de  mauvais  desseins,  mais  non  en  aucune  manière 
comme  un  danger  réel.  Envoyez  ma  lettre  à  M.  Montmorin. 

»  On  avait  fait  courir  la  lettre  dans  toutes  les  compagnies 
de  grenadiers,  et  le  rendez-vous  était  pour  trois  heures  à  la 
place  Louis  XV.  » 

M.  Boyxay  :  La  calomnie  qui  s’attache  à  la  vertu  n’ob¬ 
tient  que  des  succès  bornés  et  des  triomphes  passagers.  En 
vain  les  scélérats  qui  ont  occasionné  les  troubles  du  C  oc¬ 
tobre  ont-ils  entrepris  de  diffamer  les  gardes-du-corps;  en 
vain  a-t-on  tenté  de  faire  regarder  la  fête  qu’ils  ont  donnée 
à  leurs  frères  d’armes  comme  le  signal  d’un  complot  contre 
la  patrie,  tout  homme  sage  n’a  vu  qu’un  repas  fraternel 
consacré  par  l’usage.  Je  ne  m’attendais  pas  à  entendre  un 
rapport,  vrai  modèle  de  plaidoyer  iiour  le  grand  criminel, 
où  l’on  a  voulu  persuader  que  dans  les  événements  des  5  et 
6  octobre  les  gardes-du-corps  ont  été  les  agresseurs.  On  a 
voulu  jeter  sur  eux  les  forfaits  qui  ont  souillé  le  palais  de 
nos  rois.  Les  gardes-du-corps,  qui  ont  combattu  pour  la 
patrie ,  et  qui  l’ont  quelquefois  sauvée ,  n’ont  jamais  été  plus 
braves  que  le  jour  où  ils  ont  laissé  enchaîner  leur  courage; 
que  le  jour  où,  frémissant  de  rage,  ils  se  sont  laissé  immo¬ 
ler  sur  les  marches  du  trône,  qu’on  leur  avait  interdit  de 
défendre;  action  sublime  qui  n’eut  jamais  de  modèle.  Les 
gardes-du-corps  ont  sauvé  la  reine;  ils  ont  sauvé  le  roi 
peut-être;  c’est  pour  cela  qu’ils  sont  morts.  Membre  de  ce 
corps  respectable,  qui  fut  toujours  fidèle  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi,  je  ne  relèverai  jias  les  grossières  calomnies 
qu’on  a  tâché  d’élever  jusqu’à  eux.  Je  donnerai  pour  toute 
réponse  400  ans  de  courage  et  de  vertu.  Malgré  leurs  détrac¬ 
teurs,  les  gardes-du-corps,  mes  frères  d’armes,  seront  tou¬ 
jours  ,  comme  Bayard ,  sans  peur  et  sans  reproche.  (La  partie 
droite  applaudit.) 

On  demande  l’impression  du  raiiporl  fait  par  M.  Chabroud. 

M.  Riqeetti  l’aixé,  dit  Mirabeau  :  Le  rapport  est  déjà 
imprimé  ;  il  ne  peut  etre  trop  tôt  distribué.  Il  est  temps  que 
cette  question,  qui  couvre  de  blâme  quelques  membres  de 
l’Assemblée,  soit  profondément  discutée.  Je  demande  qu’il 
me  soit  permis  d’inviter  M.  Bonnay  à  plaider  contre  les 
grands  criminels,  et  je  proteste  de  ne  point  prendre  ma 
revanche  sur  le  repas  fraternel  dont  il  vous  a  fait  l’apologie. 

M.  Boxxay  :  Je  déclare  que  mon  dessein  n’a  pas  été  de 
discuter  la  procédure;  je  reconnais  mon  insuffisance  à  cet 
égard.  J’ai  dû  monter  à  la  tribune,  pour  justifier  un  corps 
dont  je  suis;  quant  à  l’expression  dont  je  me  suis  servi  de 
modèle  de  plaidoyer  pour  le  grand  criminel,  et  que  je  ne 
rétracte  point,  je  déclare  que  je  n’ai  voulu  retracer  que  la 
critique  sévère  à  laquelle  le  rapport  de  M.  Chabroud  m’a 
paru  et  me  paraît  encore  donner  lieu. 

La  discussion  est  continuée  au  lendemain. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉAXCE  DU  SAMEDI  2  OCTOBRE. 

Sur  les  observations  de  M.  Chabroud  l’Assemblée  ordonne 
que  la  lettre  et  le  billet  de  M.  Lafayette,  lus  à  la  séance 
d’hier,  soient  joints  aux  pièces  justificatives  de  l’affaire  du 
6  octobre. 

M.  Marsanne  demande  la  suppression  des  comités  des  re¬ 
cherches  de  l’Assemblée  nationale  et  de  la  ville  de  Paris,  et 
leur  remplacement  par  une  haute  cour  nationale. 

L’Assemblée  décide  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

—  M***  demande  qu’on  rende  commun  à  la  cour  suprême 
de  Dijon  le  décret  rendu  en  faveur  de  celle  de  Rennes. 

L’Assemblée  décide  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Noaillcs  au  nom  du  comité 
militaire,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète,  qu’ayant  arrêté  le  mode 
d’avancement  militaire,  tant  dans  l’infanterie  que  dans  les 
troupes  à  cheval,  il  pourra  être  nommé  par  le  roi  aux  em¬ 
plois  de  l’armée,  selon  les  règles  établies,  à  l’exception  des 
places  de  lieutenants.  » 

M.  Larochefoucault  jiropose  au  nom  du  comité  des  finan¬ 
ces  les  articles  suivants  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  I*"'.  Les  administrateurs  de  chaque  district,  on  leurs 
directoires,  proimseront  la  fixation  du  cautionnement  en 
biens-fonds  à  fournir  par  les  l'eceveurs  de  district,  et  celle 
I  de  leurs  traitements;  ils  enverront  la  délibération  an  direc- 
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oire  da  département,  qui  réglera  provisoirement  la  quotité 
du  cautionnement  et  celle  du  traitement. 

»  II.  Les  administrations  des  départements,  ou  leurs  di¬ 
rectoires,  enverront  sans  délai  au  comité  de  l’imposition 
l’état  motivé  des  cautionnements  et  des  traitements;  aussi¬ 
tôt  que  ces  états  seront  arrivés,  le  comité  soumettra  à  l’As¬ 
semblée  nationale  le  décret  définitif.  » 

M.  Prieur  ;  Il  f.iut  dispenser  les  corps  administratifs  du 
soin  de  donner  les  avis  qui  pourraient  par  abus  devenir 
remontrances. 

—  M.  >Iartixeau  :  Les  cautionnements  et  les  traitements 
doivent  être  fixés  au  marc  la  livre  de  la  perception  des 
receveurs  de  district,  attendu  que  ce  mode,  proportionnel¬ 
lement  juste,  lève  toutes  les  difficultés. 

Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

M.  Prugxox  :  Par  qui  sera  supportée  la  dépense  du  loge¬ 
ment  des  directoires  de  district,  de  département  et  celle 
des  palais  de  justice?  C’est  une  question  que  le  comité  m’a 
chargé  de  vous  soumettre.  La  décision  est  d’autant  plus 
pressante  que  les  administrations  manifestent  déjà  l’inten¬ 
tion  de  s’emparer  des  édifices  ecclésiastiques.  Le  comité 
pense  que  tous  ces  biens  doivent  être  vendus  indistincte¬ 
ment. 

M.  Prngnon  présente  un  projet  de  décret  dont  l’Assemblée 
ordonne  l’impression. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  demande  4,90â,713  liv.  pour  le  service  du  mois 
d’octobre. 

L’Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  de  la 
marine. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  rapport  de  la  procé¬ 
dure  criminelle  y  instruite  au  Châtelet  de  Paris , 
sur  la  dénonciation  des  faits  arrivés  à  Versailles 
dans  la  journée  du  6  octobre  1789. 

M.  Chabroud  :  Avant  de  passer  à  la  discussion ,  je  dois 
vous  donner  lecture  d’une  pièce  que  nous  a  fait  parvenir 
•e  comité  des  recherches  :  c’est  une  lettre  de  M.  Larreignié, 
ci-devant  aide-major  de  la  garde  parisienne,  et  vainqueur 
de  la  Bastille.  —  En  voici  l’extrait.  —  M.  le  président,  je  ne 
prétends  pas  prononcer  sur  l’intention  des  juges  du  Châte¬ 
let,  relativement  à  l’affaire  du  6  octobre,  dont  on  a  com¬ 
mencé  hier  le  rapport  à  l’Assemblée;  mais  on  pourrait  leur 
demander  pourquoi  ils  ont  préféré  les  dépositions  de  beau¬ 
coup  de  gens  absents  de  Versailles,  à  ceux  qui  étaient  pré¬ 
sents  aux  événements ,  et  qui  par  conséquent  auraient  pu 
y  répandre  un  grand  jour.  Pourquoi  M.  Hulin,  et  vingt 
mtres  de  ses  camarades  présents,  n’ont-ils  pas  été  entendus, 
pourquoi  ne  l’ai-je  pas  été  moi-même?  Je  dois  à  la  vérité 
de  dire  qu’au  mois  de  février  dernier  un  émissaire  du 
Châtelet  vint  me  tâter  sur  ce  que  je  pouvais  savoir  dans 
cette  affaire,  et  m’avertir  que  je  serais  assigné.  Cependant 
je  ne  l’ai  pas  été,  et  je  ne  savais  apparemment  pas  ce  que 
l’on  voulait  que  je  susse;  on  a  entendu  tant  de  gens  qui 
n’ont  que  ouï  dire,  qu’il  serait  temps  qu’on  voulût  connaî¬ 
tre  les  faits  par  ceux  qui  ont  vu. 

M.  Chabroud  ;  Je  reçois  individuellement  une  pièce  rela¬ 
tive  à  la  même  alTaire,  dont  je  vais  vous  donner  lecture.  — 
Extrait  des  registres  du  comité  du  Cros-Caillou ,  du  1"'  oc¬ 
tobre  1790.  —  Aujourd’hui  s’est  présenté  au  comité  M. 
de  Bissot,  qui  nous  a  représenté  le  paragraphe  du  Postillon 
par  Calais  ,  contenant  la  déposition  de  M.  La  Serre,  que  le 
C  octobre  à  7  heures  et  demie  il  était  avec  un  détachement 
de  soixante  hommes  à  la  hauteur  d’Anteuil,  et  qu’il  a  vu 
il.  d'Orléans  dans  sa  voiture  allant  à  Versailles,  que  sa 
troupe  lui  a  ()orté  les  armes.  A  l’instant  sont  comparus 
M.M.  Larcher,  Poyau  et  autres,  qui  ont  affirmé  le  même  fait. 

L’on  demande  l’impression  de  ces  deux  pièces  à  la  suite 
du  rapport. 

M.  tisTOURMEL  ;  Je  demande  que  l’audition  de  ces  témoins 
soit  renvoyée  au  Châtelet. 

M.  KiqiETTi  i.’aîxk,  dit  Mirabeau:  J’ai  à  faire  une  ob¬ 
servation  qui  peut  éclairer  les  gens  équitables  ;  je  déclare 
que  je  me  porte  accusateur  du  Châtelet ,  que  je  le  prends  à 
partie,  et  que  je  ne  l’abandonnerai  qu’au  tombeau. 

•L’.Vssemblée  ordonne  que  les  pièces  dont  il  a  été  fait  lec¬ 
ture  seront  imprimées  à  la  suite  du  rapport  fait  par  M.  Cha¬ 
broud. 

M.  i.E  Présidevt  :  Parmi  les  membres  qui  demandent  la 
iwrole  sur,  contre  et  pour  le  rapport  de  M.  Chabroud ,  il  se 
trouve  des  témoins  qui  demandent  à  être  entendus  comme 
inculpes  par  ce  rapjiort. 

M.  l’abbé Maury  :  Dans  une  délibération  aussi  grave,  on 


ne  saurait  s  entourer  de  trop  de  lumières  :  je  pense  donc 
que  tons  les  accusés  doivent  être  entendus  les  premiers ,  s’ils 
veulent  nous  histruire,  et  après  eux  les  témoins,  parce 
qu’on  a  pu  croire  qu’ils  étaient  inculpés  dans  ce  ra)  port.  Je 
pense  encore  que  les  membres  de  cette  Assemblée,  qui  ne 
sont  ni  accuses  ni  témoins,  et  je  suis  de  ce  nombre,  ne 
doivent  demander  la  parole  qu’aprés  que  les  accusés  et  les 
témoins  auront  été  entendus. 

M.  Dufraisse  ;  Les  témoins  doivent  être  entendus  dans 
cette  affaire;  ce  n’est  qu’aprés  la  confrontation  et  le  réco¬ 
lement  que  la  procédure  est  en  état.  Il  m’a  paru  étonnant 
qu’on  ait  cherché  dans  cette  affaire  à  intimider  certaines 
personnes;  mais  il  est  des  inculpations  d’un  certain  genre, 
dont  on  ne  doit  pas  craindre  l’influence  dans  l’opinion 
publique. 

M.  Goupil  :  Il  est  inouï  que  dans  une  instruction  crimi¬ 
nelle  il  soit  permis  à  des  témoins  de  venir  ainsi  se  placer 
entre  les  accusés  et  l’accuçateur,  pour  discuter  leurs  propres 
dépositions.  Je  demande  que  tous  ceux  des  membres  qui 
ont  déposé,  ou  quittent  la  séance,  ou  se  réunissent  dans 
une  partie  de  la  salle  où  ils  seront  en  vue  (on  applaudit); 
qu’ils  aient  la  patience  d’entendre  la  discussion  sévère  de 
leurs  témoignages  et  leur  appréciation;  qu’ils  jouent  le  rôle 
d’hommes  privés,  auxquels  la  qualité  de  députés  procure 
la  faveur  de  siéger  dans  cette  salle. 

M.  Roederer  ;  Une  seule  chose  est  étonnante,  c’est  que  la 
motion  ait  été  rendue  nécessaire  par  l’assistance  des  témoins. 

M.  Dubois  :  Ceux  des  députés  qui  ont  déposé  ne  rien  sa- 
voirne  doivent  pas  être  compris  avec  ceux  qui  ont  chargé  les 
accusés,  et  voici  pourquoi  ;  il  pourrait  y  avoir  telle  et  telle 
circonstance  où  l’on  rappellerait  à  dessein  des  députés  pour 
les  priver  du  droit  de  séance.  Ce  n’est  pas  l’assignation  du 
juge  qui  constitue  le  témoin ,  mais  la  déclaration  des  faits. 

M.  Riquetti  l’aîxé  ,  dit  Mirabeau  :  Je  suis  sans  intérêt 
sur  la  décision  de  la  question  incidente,  car  je  suis  absur¬ 
dement  inculpé,  mais  pas  accusé.  Je  ne  puis  m’empêcher  de 
dire  que  la  précipitation  de  la  délibération  serait  dange¬ 
reuse.  Il  est  clair  que  si  la  scélératesse  eût  été  aussi  habile 
qu’elle  a  été  effrontée,  on  nous  eût  ainsi  ôté  les  plus  chers 
amis  de  la  liberté.  Je  remarque  un  juge  (il  en  est  peut-être 
davantage),  connu  par  son  immaculée  probité,  lui  qui,  de 
notoriété  publique,  était  parfaitement  étranger  à  tous  les 
événements;  il  a  été  assigné  afin  de  ne  pas  souiller  la  |)ureté 
de  ses  collègues,  en  s’asseyant  au  milieu  d’eux  pour  juger 
cette  affaire.  Il  est  parmi  les  témoins  des  amis  de  la  liberté, 
qui,  quoiqu’ils  aient  répandu  partout  qu’ils  ne  savaient 
rien,  ont  été  assignés.  Je  vous  demande  donc  d’ajourner  du 
moins  une  pareille  question ,  ou  bien  de  discuter  sur-le- 
champ ,  s’il  n’est  pas  clair  que  leur  dénégation  ne  les  met 
pas  dans  l’empêchement  de  voter. 

M.  Guillau.mk  :  J’appuie  la  proposition  de  M.  Mirabeau. 
Les  personnes  dont  il  s’agit  ne  peuvent  être  confrontées,  et 
ne  peuvent  par  conséquent  être  parties  de  l’accusation. 

L’Assemblée  décrète  que  ses  membres,  témoins,  à  l’excep¬ 
tion  de  ceux  qui  ont  déclaré  ne  rien  savoir,  se  tiendront  à 
l’écart  dans  une  partie  de  la  salle,  et  que  l’appel  en  sera  fait. 

On  procède  à  l’appel. 

M.  Latoucue  :  Je  déclare  que  je  m’abstiendrai  de  délibé¬ 
rer  dans  cette  affaire. 

M.  l’abbé  Dillo.v  ;  J’ai  été  inculpé  dans  l’affaire  du  C  oc¬ 
tobre.  Les  deux  espions  sortis  du  séminaire  de  Saint-Sulpice 
sont  des  calomniateurs.  (On  observe  que  si  tous  ceux  qui 
ont  été  attaqués  voulaient  ainsi  monter  à  la  tribune  pour 
se  disculper  tour  à  tour,  cela  ne  finirait  pas.) 

On  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  l’abbé  Maury;  Les  principes  du  rapporteur  ont  paru 
aussi  dignes  d’être  discutés  que  les  faits  qu’il  a  rapportés. 
L’Assemblée  nationale  a  décrété  le  20  juin  qu’aucun  de  ses 
membres  ne  pourrait  être  poursuivi  devant  les  tribunaux, 
qu’elle  n’eût  déclare  préalablement  s’il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  lui.  Je  ne  me  pen'uettrai  pas  d’attaquer  devant  vous 
votre  décret;  je  prendrai  seulement  la  liberté  d’exposer 
mes  doutes  sur  son  sens.  Vous  avex  entendu  M.  le  rappor¬ 
teur  vous  dire  que  les  fonctions  qui  vous  étaient  réservées 
étaient  celles  des  grands  jurys;  il  faut  dire  si  c’est  là  le  pou¬ 
voir  que  vous  voulez  exercer.  En  Angleterre,  lorsqu’un 
membre  est  constitué  en  état  d’empêchement ,  la  chambre 
des  communes  se  rend  accusatrice  devant  la  chambre  des 
pairs,  et  la  chambre  des  pairs  n’est  point  un  grand  jury. 
(On  observe  que  ce  n’est  pas  là  la  question.)  Le  premier 
principe  de  votre  rapporteur,  celui  que  je  combats,  c’est 
que  tout  decret  paralyse  un  citoyen  dans  l’ordre  social. 
Tous  les  decrets  ne  sont  pas  de  la  même  nature,  et  n’ont 
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pas  les  mêmes  effets.  Vons  n’avez  pas  à  jnger  sur  le  fond 

du  procès.  ,  , 

Le  rapporteur  devait  vous  dire  seulement  si  la  proceciure 
présentait  des  apparences  de  preuves  qui  permissent  à  la 
justice  de  suivre  son  cours  ordinaire.  Quelle  est  1  étrange 
équivoque  d’où  l’on  est  parti  ?  Si  l’on  prétend  que  la  pro¬ 
cédure  ne  fournit  pas  de  preuves  suffisantes  pour  condam¬ 
ner,  je  réponds  que  je  le  crois  ;  si  l’on  prétend  qu  elle 
n’offre  pas  de  preuves  suffisantes  pour  juger,  je  ne  le  croirai 
jamais.  L’honneur  de  cette  Assemblée  même  sollicite  un 
jugement.  Où  en  serions-nous,  si  par  des  lettres  d’abolition 
elle  allait  annuler  une  procédure,  parce  que  ses  nienibies 
y  sont  compliqués?  Notre  inviolabilité  ne  sera  pas  ^étei- 
nelle;  cette  Assemblée  aura  un  terme,  et  au  moment  où  elle 
finira  la  justice  pourrait  reprendre  ses  droits.  Si  les  charges 
sont  insuffisantes  pour  opérer  la  condamnation  des  accusés, 
ce  serait  leur  rendre  un  bien  perfide  service  cjue  d’arrêter 
un  jugement  qui  les  réhabiliterait  dans  leur  honneur.  Sa¬ 
vons-nous  ce  qu’une  addition  d'information  peut  lépandie 
de  lumière?  Arrêterions-nous  la  procédure  au  moment  où 
elle  est  incomplète?  (On  crie  qu’on  veut  faire  le  procès  aux 
amis  du  peuple.)  Ces  mots  de  bons  citoyens,  d’amis  du 
peuple,  ne  sont  pas  parfaitement  définis.  Je  voudrais  bien 
savoir  où  s’arrête  la  Révolution;  car,  si  vous  regardez  comme 
.ses  ennemis  ceux  qui  se  sont  révoltés  des  attentats  commis 
au  château  de  Versailles,  je  me  ferai  gloire  de  me  ranger 
de  leur  côté.  Qu’a  de  commun  le  14  juillet  avec  le  6  octobre  ? 

Je  demande  si  un  crime  public  contre  la  Révolution  doit 
porter  le  nom  de  Révolution?  C’est  une  grande  révolte, 
c’est  un  régicide  qui  souille  notre  histoire.  Nous  dont  les 
principes  tendent  tant  à  l’égalité,  voudrions-nous  laisser 
subsister  une  inégalité  devant  la  loi?  Ce  n’est  pas  pour  de¬ 
mander  du  pain  qu’on  a  été  à  Versailles,  c’était  pour  trans¬ 
porter  à  Paris  le  roi  par  violence,  et  assassiner  la  reine.  La 
Révolution  n’est  pas  liée  à  de  si  grands  crimes.  Les  gardes 
nationaux  ont  défendu  les  marches  du  trône;  ils  méritent 
la  reconnaissance  de  la  nation;  ils  demandent  la  punition 
des  coupables.  Un  crime  n’aura  pas  été  commis  impunément 
entre  l’Assemblée  nationale  et  le  trône.  L’Europe  nous  ob¬ 
serve,  nous  devons  prévenir  le  jugement  de  l’histoire,  qui 
sera  cl’autant  plus  sévère  que  nous  aurons  été  plus  indul¬ 
gents. 

M.  Alexavdre  L.ametu  :  Je  demande,  Monsieur  le  prési¬ 
dent,  à  faire  une  observation  sur  l’ordre  de  la  discussion, 
dans  laquelle  M.  l'abbé  Maury  ne  me  paraît  pas  encore  être 
entré.  M.  l’abbé  Maury  ne  s’est  occupé,  jusqu’à  ce  moment, 
qu’à  exciter  notre  indignation  contre  les  crimes  commis  à 
Versailles  le  6  octobre,  et  c’est  une  peine  inutile  ,  ses  décla¬ 
mations  n’ajouteront  rien  à  l’horreur  que  nous  a  fait  éprou¬ 
ver  leur  atrocité;  il  s’est  attaché  ensuite  à  prouver  que 
l’inviolabilité  des  membres  de  cette  Assemblée  ne  devait 
pas  les  ari’acher  à  l’influence  des  lois,  c’est  encore  prendre 
une  peine  inutile  :  personne  d’entre  nous  ne  voudrait  récla¬ 
mer  un  pareil  privilège;  le  droit  des  représentants  de  la 
nation,  ou  plutôt  le  droit  de  la  nation,  est  qu’ils  ne  puis¬ 
sent  être  enlevés  à  leurs  fonctions,  sans  qu’il  ait  été  pro¬ 
noncé  par  l’Assemblée  qu’il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
eux;  et  certes  cette  précaution  intéresse  essentiellement  la 
liberté,  car  sans  elle  on  pourrait,  par  des  dénonciations, 
par  de  dégoûtantes  dénonciations ,  comme  celles  qu’on  n’a 
pas  eu  honte  de  se  permettre  dans  cette  infâme  procédure, 
on  pourrait,  dis-je,  arracher  du  sein  de  cette  Assemblée 
ceux  de  ses  membres  qui  combattent  avec  le  plus  de  cou¬ 
rage  pour  les  intérêts  de  la  chose  publique;  alors  on  ne 
s’en  serait  pas  tenu  à  annoncer  des  dénonciations  contre 
des  quidams,  dont  le  signalement  a  été  soigneusement  et  si 
artistement  arrangé,  pour  s’appliquer  à  ceux  que  l’on  vou- 
ilra  perdre  ;  si  les  événements,  si  la  contre-révolution  le 
permettait,  on  nous  aurait  nominativement  dénoncés. 

Je  demande  donc,  Monsieur  le  président ,  que  M.  l’abbé 
Maury  se  renferme  dans  l’ordre  de  la  discussion,  c’est-à-dire 
(ju’il  prononce  qu’il  y  a  lieu,  ou  qu’il  n’y  a  pas  heu  à  accu¬ 
sation  contre  MM.  Mirabeau  et  d'Orléans. 

M.  Roedeher  :  Il  faut  que  M.  l’abbé  Maury  prouve  que 
les  événements  des  5  et  6  octobre  ont  été  l’ellet  d’un  com¬ 
plot,  et  que  MM.  Mirabeau  et  d’Orléans  en  ont  été  les  au¬ 
teurs  et  les  complices. 

M.  i.’abré  Maury  ;  Je  vais  répondre  avec  la  franchise  qui 
convient  à  un  représentant  de  la  nation,  sur  la  cons])ira- 
tion,  sur  M.  Mirabeau  et  sur  M.  d’Orléans.  Je  dis,  parlant 
de  la  conjuration,  qu’elle  existe,  et  (|u'elle  est  démontrée. 
Des  hommes  armés,  des  brigands  ont  été  à  Versailles;  ils 
ont  massacré  les  gardes-du-corps  ;  sc  sont  portés  vers  l’ap¬ 


partement  de  la  reine;  voilà  bien  une  conspiration.  Elle 
avait  un  but;  elle  était  dirigée  contre  les  jours  de  la  reine. 
Relativement  à  M.  Mirabeau  ,  j’avoue  que  je  n’y  vois  aucune 
accusation  grave  dans  l’information;  que  je  n’y  vois  rien 
qui  ait  pu  faire  naître  aux  juges  du  Châtelet  l’idée  de  le 
décréter.  Je  consens  volontiers  qu’il  sorte  de  la  procédure, 
lorsque  les  lecteurs  l’ont  absous  avant  les  juges.  Après  cet 
hommage  solennel  rendu  à  la  vérité ,  je  passe  à  M.  d’Orléans. 

.Sans  présumer  qu’il  est  coupable,  je  dis  qu’il  doit  être 
jugé.  Le  nombre  et  l’importance  des  accusations  ne  permet¬ 
tent  pas  de  le  soustraire  à  la  justice.  Le  premier  prince  du 
sang  qu’on  a  vu  au  milieu  des  assassins  sans  les  réprimer, 
le  premier  prince  du  sang  qu’on  a  vu  ne  faisant  aucun  effort 
pour  défendre  le  roi,  tandis  que  sa  naissance  le  condamnait 
à  mourir  pour  lui.  Il  est  impossible  qu’un  Français  soit 
assez  désintéressé  sur  son  honneur,  pour  ne  pas  lui  crier  : 
Allez  devant  les  tribunaux.  S’il  a  été  calomnié,  comme  je  le 
desire,  il  paiera  un  tribut  à  l’ordre  social.  En  allant  se  livrer 
à  la  justice,  il  se  montrera  digne  petit-fils  de  Henri  IV,  et 
père  d’une  postérité  destinée  à  honorer  la  nation.  Ce  ne 
serait  pas  le  servir,  ce  serait  le  compromettre  que  de  ne  pas 
l’abandonnera  un  jugement.  Je  conclus  qu’il  y  a  lieu  à  ac¬ 
cusation  contre  lui;  j'ai  dans  mes  mains  l’extrait  des  dépo¬ 
sitions  qui  le  chargent,  et  je  suis  prêt  à  mettre  sous  les  yeux 
ce  triste  tableau.  {La  suite  à  demain.) 

Le  projet  de  décret  présenté  au  nom  du  comité  est  adopté 
à  une  très  grande  majorité. 


AVIS  DIVERS. 

Le  tirage  de  la  loterie  royale  de  France  s’est  fait  avant-hier. 
Les  numéros  sortis  sont  :  71 ,  i7 , 47,  20  et  87.  Le  prochain  ti¬ 
rage  se  fera  le  16. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Aujourd.  3,  Arm  de. 
Théâtre  he  la  Natiox.  —  Aujourd’hui  3,  Gabrielle  de 
V ergy  ;  et  le  Français  à  Londres. 

Théâtre  It.alieâ.  —  Aujourd.  3,  Raoul,  sire  de  Créqui; 
et  les  Rigueurs  du  Cloître. 

Théâtre  de  Moxsieur.  —  Aujourd’hui  3,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  les  Deux  Noms  ;  et  l’Ile  enchantée. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aujourd.  3,  l’Ecole  des 
Frères  ;  l’Amant  femme  de  chambre  ;  et  la  Double  Intrigue. 
Théâtre  de  Mademoiselle  Montaxsier,  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd’hui  3,  les  Curieirs.  indiscrets. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd.  3,  à  la  salle  des 
Elèves,  la  F'euve  espagnole  ;  le  Retour  de  l’ Inconstant  ; 
le  Fat  en  bonne  fortune  ;  et  les  Déguisements  amoureux. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Aujourd’hui  3,  à  sept  heures, 
concert  composé  de  différents  morceaux  de  musique;  et  en¬ 
suite  bal  jusqu’à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd.  S,  les  Deux  Arle¬ 
quins  rivaux;  l’ Enlèvement  de  Proserpine  ;  le  Moment 
dangereux  ;  le  Précepteur  ;  et  la  Nuit  de  Henri  IF. 

Ambicu-Comique.  —  Auj.  3,  la  Fausse  Correspondance  ; 
la  Mariée  de  village  ;  Adélaïde  le  Comte  de  Comminges. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique,  rue  de  Bondy. 

—  Aujourd’hui  3,  le  Plan  de  comédie;  les  Coquettes  du¬ 
pées;  et  le  Rendez-vous. 
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Lundi  U  Octobre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie i,  le  11  septembre.  —  Plusieurs  gazettes 
étrangères  ont  rapporté  qu’à  la  séance  du  9  la  diète 
avait  décidé  d’un  des  points  les  plus  importants  de  la 
nouvelle  constitution,  c’est-à-dire  que  Y  ordre  de  la 
noblesse  jouirait  seul  du  pouvoir  législatif  et  exécutif. 
Ainsi  l’ordre  de  la  bourgeoisie ,  appelé  le  troisième 
ordre,  demeurerait  toujours  privé  de  ses  droits  poli¬ 
tiques;  ainsi  cette  partie  de  la  nation  serait  encore 
comptée  pour  rien...  Nous  avons  beaucoup  de  peine  à 
croire  que  la  détermination  de  la  diète  ait  été  prise 
dans  le  sens  où  l’on  s’est  hâté  de  la  publier.  Nos  rela¬ 
tions  particulières  nous  engagent  à  douter  encoi’e  d’une 
nouvelle  qui  ne  s’accorde  point  avec  les  cii’constances 
dans  lesquelles  se  trouvent  les  législateurs  de  la  Pologne, 
et  avec  l’esprit  de  justice  qu’ils  ont  commencé  à  mani¬ 
fester.  —  A  la  séance  du  10  on  agita  la  question  sui¬ 
vante  :  a  Si  l’on  laisserait  ou  non  au  roi  la  nomination 
aux  places  vacantes  dans  le  sénat  et  le  ministère,  ainsi 
qu’au.x  dignités  de  la  couronne  et  des  provinces.  »  Le 
roi  était  absent  de  cette  séance;  on  discuta  avec  vivacité; 
la  question  ne  fut  pas  décidée ,  mais  ajournée  au  lundi 
suivant.  On  croit  cependant  que  les  états  laisseront  au 
rpi  cette  ancienne  prérogative. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  18  septembre.  —  La  nouvelle  députation 
de  Hongrie  a  eu  une  audience  du  roi,  aussitôt  après 
son  retour  dans  cette  ville.  Elle  a  apporté  le  diplôme 
inaugural,  dont  le  contenu  est  conforme  à  celui  de 
Charles  VL  Les  députés  ,  dit-on  ,  sont  même  autorisés 
à  consentir  au  besoin  à  de  nouvelles  modifications.  On 
croit  que  le  couronnement  aura  encore  lieu  cette  année. 
—  La  nation  illyrienne  continue  ses  assemblées  à  Te- 
ineswar.  Aussitôt  que  son  travail ,  qui  se  fait  en  langue 
altemande,  sera  fini,  elle  enverra  ici  une  grande  dé¬ 
putation.  Ou  assure  qu’elle  aura  dans  cette  capitale  une 
chancellerie  particulière.  ^ 

Les  ministres  d’Angleterre  et  de  Hollande  se  prépa¬ 
rent  à  se  rendre  au  congrès  de  Bucharest,  qui  n’a  j)oint 
été  rompu  oomne  on  l’avait  dit.  On  assure  que  si  la 
Porte  consent  à  la  cession  de  la  Croatie  jusqu’à  VUnna, 
nous  pourrions  céder  à  la  cour  de  Berlin  la  Gueldre 
autrichienne. 

De  Francfort,  le  25  septembre,  — Les  trois  électeurs 
ccclésiaslitpies  ont  fait  ici  leur  entrée  solennel  le;ils  ont  été 
complimentés  par  une  grande  députation  du  sénat.  — 
Liclecteur  de  Cologne  va  au-devant  de  S.  M.  autri¬ 
chienne  jusqu’à  Mergentheim  ;  il  sera  accompagné  par 
madame  l’archiduchesse  Christine  et  M.  le  duc  de  Saxe- 
Tcschen  ,  son  époux.  —  Les  joyaux  de  l’empire  ,  con¬ 
servés  a  Aix-la-Chapelle,  en  partiront  le  25  pour  être 
transportés  ici  ;  ceux  conservés  à  Nuremberg  en  par¬ 
tiront  le  27  :  ils  seront  escortés  par  des  députations  de 
CCS  villes. 

M.  le  comte  de  Romansovv,  ministre  de  la  cour  de 
Pétersbourg,  a  remis  scs  lettres  de  créance  à  la  diète 
d’élection. 

L’électeur  de  Mayence  a  donné  l’oixlre  à  une  partie 
des  Uoujies  (|u’il  a  fait  marcher  contre  Liège,  de  re¬ 
tourner  a  Mayence. 

De  Darmstadt ,  le  20  septembre.  —  Le  landgrave  ré¬ 
gnant  vient  de  permetti'e  aux  catholiques  roitiains 
l'exercice  libre  de  leur  culte  ,  sous  certaines  rostric- 
lions;  cependant  il  fournira  aussi  une  somme  annuelle 
pour  reutretien  de  leur  culte. 

1”  Sirie.  —  Tome  V  l. 


ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Une  circonstance  particulière  semble 
indiquer  le  projet  d’envoyer  des  vaisseaux  dans  les 
Indes-Occidentales.  Le  mardi  21  septembre  les  agents 
du  bureau  des  vivres  ont  fait  un  arrangement  pour 
l’achat  d’une  quantité  considérable  de  vin  de  Porto; 
or  c’est  celui  que  l’on  préfère  ,  lorsqu’il  s’agit  d’a[)pro- 
visionner  des  flottes  qui  se  rendent  dans  des  parages 
voisins  de  la  ligne ,  l’expérience  ayant  fait  connaitre 
que  l’usage  de  ce  vin  est  un  spécifique  contre  les  fièvres 
putrides  auxquelles  les  matelots  sont  exposés  dans  les 
pays  chauds. 

M.  Slater,  courrier  du  cabinet,  est  arrivé  le  27  sep¬ 
tembre  au  bureau  du  duc  de  Leeds  ;  ce  ministi’e  a  ex¬ 
pédié  sur-le-champ  plusieurs  exprès  à  ses  collègues  , 
qui  se  trouvaient  alors  dans  leurs  maisons  de  campagne. 
Le  contenu  de  ses  dépêches  n’a  point  transpiré  ;  à  peine 
fut  -on  instruit  de  l’arrivée  du  courrier,  que  les  fonds 
publics  baissèrent  d’un  pour  cent  ;  les  inquiétudes 
augmentèrent  en  ne  voyant  point  arriver  de  lettre  au 
lord-maire;  mais  on  ne  tarda  pas  à  se  rassurer ,  quand 
on  sut  que  cette  omission  était  causée  par  l’absence  des 
ministres ,  et  les  fonds  remontèrent  au  point  où  Hs 
étaient  à  l’ouverture  de  la  Bourse. 

Des  lettres  de  Déal  du  22  septembre  annoncent 
que  la  flotte  des  Dunes,  composée  de  H  vaisseaux  de 
ligne  et  d’une  frégate,  sous  les  ordres  de  l’amiral  Elliot, 
a  mis  à  la  voile,  dans  la  matinée  même,  pour  se  rendre 
à  Spithead.  Il  est  à  craindre  qu’elle  ne  soit  obligée  de 
rentrer  dans  le  port ,  car  le  vent  a  soufflé  sud-sud-est 
depuis  son  départ.  Des  ordres  très  positifs,  dont  l’exis¬ 
tence  n’est  ])as  encore  connue,  peuvent  seuls  avoir  dé¬ 
terminé  à  tenter  ce  passage  dans  le  canal  par  un  vent 
semblable;  du  moins  n’y  en  a-t-il  pas  d’exemple  dans 
l’histoire  de  la  marine  anglaise. 

On  mande  de  Portsmouth,  en  date  du  24  septembre, 
que  la  Médusa,  vaisseau  de  50  canons,  sous  les  ordres 
du  capitaine  Inglefield  ;  la  frégate  le  commandée 

par  le  capitaine  Farhnam  ,  et  le  cutter  le  Nind^le  , 
sont  partis  avec  des  dépêches  cachetées,  qui  ne  doivent 
être  ouvertes  qu’à  la  hauteur  d’Ouessant. 

La  veille  Y  Alfred  avait  jeté  l'ancre  à  Spithead  ;  il  a 
bientôt  été  suivi  du  Bnrjleur,  de  la  Victoiy,  du  Van- 
gard,  tle  Y  Ardent ,  du  Scipio  ,  de  Y  Eléphant  ot  du 
Captain,  qui  y  sont  arrivés  des  Dunes.  Au  (hîpart  de 
cette  lettre  ,  on  apercevait  plusieurs  vaisseaux  revenant 
de  cette  station. 

Le  septième  régiment  est  arrivé  en  bon  étal  à  Gibral¬ 
tar  ,  comme  on  l’a  appris  de  la  frégate  même  qui  l’y  a 
conduit  ;  c’est  Y lUyser,  armée  en  flûte  ,  et  commandée 
par  le  lieutenant  Parker. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 

'  Présidence  de  M.  Emery. 

Suite  (le  la  séance  du  2  octobre,  et  de  la  discussion  sur  le  rap¬ 
port  de  la  procédure  criiniiielle  instruite  au  Châtelet  île 

Paris,  sur  la  dénonciation  des  faits  arrivés  à  Versailles  dans 

la  journée  du  6  octobre  1789. 

M.  Ckabroud  :  Si  c’est  un  extrait  des  dépositions 
par  nuinéro  tpie  M.  f’abhé  Matiry  vous  annonce  ,  rien 
n'est  pins  inutile.  Si  c’est  nnc.séri’’e  de  preuves  ou  d’in¬ 
dices,  tendantes  à  déiiientir  celles  que  je  vous  ai  of¬ 
fertes,  JC  l'interpelle  de  vous  les  lire. 

M.  i/arre  Mai  1!Y  :  Je  li  ai  point  fait  un  système  rai¬ 
sonné  de  déposi'ions  ;  cela  passe  la  mission  dont  ]■ 
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SîiLs  charge^  Si  tous  les  faits  (î(^|}OS(‘S  étaient  vrais,  s’ils  , 
Otaient  prouvés,  n’y  aurait-il  jias  matière  à  accup-  | 
lion?  Eli  bien,  le  juge  seul  peut,  par  la  confrontation 
et  le  récolement,  examiner  le  degré  d'intérêt  (ju’ils  | 
méritent;  nous  n’avons  d'autre  chose  à  faire  que  d’exa¬ 
miner  le  titre  de  raccusation. 

M.  Féraud  :  Je  dois  rendre  compte  d’un  fait  que 
je  me  rappelle  fort  bien.  Au  retour  de  la  députation 
qui  fut  chez  le  roi ,  on  traitait  à  l’Assemblée  nationale  ! 
quelques  articles  relatifs  à  la  jurisjirudence  criminelle;  j 
un  homme  des  tribunes,  à  la  droite  du  président,  dit  : 

O  On  devrait  s’occuper  du  iieuple.  ”  J’invitai  Al.  le  pré¬ 
sident  à  rendre  compte  de  sa  démarche  auprès  du  roi.  | 
Al.  Mirabeau  ])rit  alors  la  parole  et  dit  :  «  Personne  ici  j 
n’a  le  droit  de  tracer  la  marche  de  nos  délibérations  : 
les  tribunes  doivent  se  rapjieler  le  respect  qu’elles, 
doivent  à  l’Assemblée  nationale.  » 

M.  Riquetti  l’aLxé,  dit  Mirabeau  ;  Ce  n’est  pas  pour 
me  défendre  que  je  monte  à  cette  tribune.  Objet  d’in¬ 
culpations  ridicules,  dont  aucune  ne  m’est  j)rouvé.e, 
et  qui  n’établiraient  rien  contre  moi,  lorsque  chacune 
d’elles  le  serait,  je  ne  me  regarde  point  comme  ac¬ 
cusé  ,  car  si  je  croyais  qu’un  seul  homme  de  sens 
(  j’excepte  le  petit  nombre  d’ennemis  dont  je  tiens  à 
honneur  les  outrages  )  jiùt  me  croire  accusable,  je  ne 
me  défendrais  pas  dans  celte  Assemblée.  Je  voudrais 
être  jugé,  et  votre  juridiction  se  bornant  a  décider  si 
je  dois  ou  ne  dois  pas  être  soumis  à  un  jugement ,  il 
ne  me  resterait  (lu’uuc  demande  à  faire  a  votre  justice, 
et  qu’une  grûcc  à  solliciter  de  votre  bienveillance ,  ce 
serait  un  tribunal. 

Mais  je  ne  [tuis  pas  douter  de  votre  opinion ,  et  si  je 
me  présente  ici ,  c  est  jiour  ne  pas  mamjuer  une  occa¬ 
sion  solennelle  d’éclaircir  des  faits  que  mon  profond 
mépris  pour  les  libelles,  et  mon  insouciance  trop 
grande  peut-être  pour  les  bruits  calomnieux  ,  ne 
m’ont  jamais  permis  d’attaquer  hors  de  cette  Assem¬ 
blée;  qui  cependant  accn'dilés,  par  la  malveillance 
jiüurraient  faire  rejaillir  sur  ceux  (pà  croiront  devoir 
m’absoudre,  je  ne  sais  quels  soupçons  de  [lartialité.  Ce 
que  j’ai  dédaigné  (juand  il  ne  s’agissait  (jue  de  moi,  je 
dois  le  scruter  de  près,  quand  on  m’attaque  au  sein 
de  l’Assemblée  nationale ,  et  comme  en  faisant  partie. 

Les  éclaircissements  (|ue  je  vais  donner  ,  tout  sim¬ 
ples  ({u’ils  vous. paraîtront  sans  doute,  puisque  mes 
témoins  sont  dans  cette  Assemblée,  et  mes  arguments 
dans  la  série  des  combinaisons  les  plus  communes, 
olfrent  pourtant  à  mon  esprit,  je  dois  le  dire,  une  as- 
S('z  grande  difliculté. 

Ce  n’est  pas  de  réprimer  le  juste  ressentiment  qui 
oppresse  mon  cceur  de|)uis  une  année,  et  que  l’on 
force  enlin  à  s’exhaler.  Dans  cette  all'aire  ,  le  méjiris 
est  à  côté  de,  la  haine  ,  il  l’émousse  ,  il  l’amortit;  et 
(pielle  est  rAme  assez  abjecte  pour  que  l’occasion  de 
pardonner  ne,  lui  send)le  juis  une  jouissance? 

^Cc  n'est  pas  même  la  difliculté  de  parler  des  tem- 
jiêtcs  d  une  juste,  révolution ,  sans  rappeler  que  ,  si  le 
trône  a  des  torts  à  excuser,  la  clémence  nationale  a  eu 
des  complots  à  mettre  en  oubli;  car  piusqu’au  sein  de 
1  Assemblée  le  roi  est  venu  adopter  notre  orageuse 
révolution,  celte  volonté  magnanime,  en  faisant  dis¬ 
paraître  à  jamais  les  apparences  déplorables  (pie  d('s 
conseillers  pervers  avaient  données  jusqu'alors  au 
jircmier  citoyen  de  l'Enqiire,  n’a-t-clle,  pas  également 
effacé  les  apparences  plus  fausses,  que  les  ennemis 
du  bien  public  voulaient  trouver  dans  lesrnouvemeuts 
populaires,  et  que  la  jirocédure  du  Châtelet  semble 
avoir  eu  pour  premier  objet  de  raviver  ? 

Non,  la  véritable  difliculté  du  sujet  est  tout  entière 
dans  l' histoire  même  de  la  procédure.  Elle  est  profon¬ 
dément  odieus(‘,  cette  histoire.  Les  fastes  du  crime  of¬ 
frent  peu  d’exemples  d'une  scélératesse,  tout  à  la 
fois  si  eliünt(‘e  et  si  malhabile.  Le  temps  le  saura; 
niais  ce  secret  hideux  ue  peut  être  révélé  aujourd'hui 


sans  jiroduire  de  grands  troubles.  Ceux  cpii  ont  sus¬ 
cité  la  procédure  du  Châtelet  ont  fait  cette  horrible 
combinaison,  que  si  le  succès  leur  échappuiit  ils  trou¬ 
veraient  dans  le  patriotisme  même  de  celui  (pi’ils 
voulaient  immoler  le  garant  de  leur  impunité.  Ils 
ont  senti  que  l’esprit  jmblic  de  l’olfensé  tourm'rait  à 
sa  ruine,  ou  sauverait  l’olfenseur....  11  est  bien  dur  de 
laisser  ainsi  aux  machinateurs  une  partie  du  salaire 
sur  lequel  ils  ont  compté!  Mais  la  patrie  commande 
ce  sacrifice,  et  certes  elle  a  droit  encore  à  de  plus 
grands. 

Je  ne  vous  parlerai  donc  que  des  faits  qui  me  sont 
purement  personnels;  je  Icsisoleiad  de  tout  ce  (jui  h’s 
environne;  je  renonce  à  les  éclaircir  autrement  (|u’en 
eux-mêmes  et  par  eux-mêmes;  je  renonce,  aujour¬ 
d’hui  du  moins,  à  examiner  les  contradictions  de  la 
procédure  et  ses  variantes,  ses  épisodes  et  ses  obscu- 
riti's,  ses  superfluités  et  ses  réticences;  les  craintes 
qu’elle  a  données  aux  amis  de  la  liberté,  et  les  espé¬ 
rances  qu’elle  a  prodiguées  à  ses  ennemis;  son  but 
secret  et  sa  marche  apparente,  scs  succès  d’un  mo¬ 
ment  et  ses,succès  dans  l’avenir;  les  frayeurs  qu’uu  a 
voulu  inspirer  au  trône,  peut-être  la  rcconnaissamîc 
que  l’on  a  voulu  en  obtenir  :  je  n’examinerai  la  con¬ 
duite,  les  discours,  le  silence,  les  mouvements,  le  re¬ 
pos  d’aucun  acteur  de  celte  grande  et  tragique  scène; 
je  me  contenterai  de  discuter  les  trois  principales  im¬ 
putations  qui  me  sont  faites,  et  de  donner  le  mot  d’une 
énigme  dont  votre  comité  a  cru  devoir  garder  le  se¬ 
cret,  mais  qu’il  est  de  mon  honneur  de  divulguer. 

Si  j'étais  forcé  de  saisir  l’ensemble  de  la  procédure, 
lorsqu’il  me  suflit  d’en  déchirer  (juelques  lambeaux  ; 
s’il  me  fallait  organiser  un  grand  travail  pour  une  fa¬ 
cile  défense,  j’établirais  d’abord  que,  s’agissant  contre 
moi  d’une  accusation  de  complicité,  et  cette  piaden- 
due  complicité  n’étant  point  relative  aux  excès  indi¬ 
viduels  qu’on  a  pu  commettre,  niais  à  la  cause  de  ces 
excès,  ou  doit  prouver  contre  moi  iju’il  existe  un  jire- 
mier  moteur  dans  cette  afl’aire;  que  le  moteur  est  celui 
contre  lequel  la  procédure  est  principalement  dirigée 
et  que  je  suis  son  complice.  Mais  comme  on  n’a  point 
employé  contre  moi  une  marche  dans  l’accusation,  je 
iiesuis  non  plus  obligé  de  la  suivre  pour  me  défendre. 
11  me  subira  d’examiner  les  témoins  tels  qu'ils  sont , 
les  charges  telles  qu’on  me  les  oppose;  et  j’aurai  tout 
dit  lorsque  j’aurai  discuté  trois  faits  princijiaux,  puis¬ 
que  la  triple  malignité  des  accusateurs,  des  témoins 
et  des  juges ,  n’a  pu  ni  eu  fournir,  ni  en  recueillir  da¬ 
vantage. 

On  m’accuse  d’avoir  parcouru  les  rangs  du  régi¬ 
ment  de  Flandre  le  sabre  à  la  main ,  c’est-à  dire  qu’on 
m’accuse  d’un  grand  ridicule.  Les  témoins  auraient 
pu  le  rendre  d’autant  plus  piquant  que  né  parmi  les 
patriciens,  et  cependant  député  par  ceux  qu’on  appe¬ 
lait  alors  le  liers-état,  je  m’étais  toujours  fait  un  de¬ 
voir  religieux  de  porter  le  costume  qui  me  rappelait 
l’honneur  d’uu  tel  choix  :  or  ,  certainement  l’allure 
d’un  député  eu  habit  noir,  en  chapeau  rond  ,  eu  cra¬ 
vate  et  en  manteau  ,  se  jiromenant  à  cinq  heures  du 
soir  un  sabre  nu  à  la  mam  ,  dans  un  régiment ,  méru 
tait  de  trouver  une  place  parmi  les  caricatures  d’une 
telle  procédure.  J’observe  néanmoins  qu’on  peut  bien 
être  ridicule  sans  cesser  d’être  innocent.  J’observe 
que  l’action  de  porter  un  sabre  à  la  main  ue  serait  ni 
un  crime  de  lèse-majesté,  ni  un  crime  de  lèse -nation. 
Ainsi  tout  pesé,  tout  examiné,  la  déposition  doM.  Val- 
fond  n’a  rien  de  vraiment  fâcheux  que  [lour  M.  Ga- 
mache  qui  se  trouve  légalement  et  véhémentement 
soupçonné  d’être  fort  laid,  puisiju’il  me  ressemble. 

Alais  voici  une  preuve  plus  positive  que  M.  Valfond 
a  au  moins  la  vue  basse.  J’ai  dans  cette  Assemblée  un 
ami  intime,  et  que  ,  malgré  cette  amitii'  connue,  per¬ 
sonne  n’osera  taxer  de  didoyauté  ,  ni  de  mensonge 
>1.  de  la  Marck.  J’ai  passé  l’aorès-midi  tout  entier 
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du  5  octobre  chez  lui ,  eu  tête  à  tête  avec  lui ,  les 
yeux  fixés  sur  des  cartes  géographiques,  a  reconnaître 
des  positions  alors  très  iuU’ressantcs  pour  les  provin¬ 
ces  belges.  Ce  travail ,  »|ui  absorbait  toute  son  atten¬ 
tion  et  qui  attirail  tonte  la  mienne,  nous  occui)a  jus- 
(ju’aii  inonient  où  M.  (le  la  Marck  me  conduisit  a  1  As¬ 
semblée  nationale,  d’où  il  me  ramena  chez  moi. 

Mais  dans  cette  soirée  il  est  un  fait  remarquable 
sur  lc(|uel  j’atteste  M.  de  la  Marck,  c’est  qu  ayant  à 
peine  employé  trois  minutes  à  dire  ([uelques  mots  sur 
les  circonstances  du  moment,  sur  ce  siège  (le  Versail¬ 
les  (]ui  devait  être  tait  par  les  amazones  si  redouta¬ 
bles  dont  parle  le  Châtelet ,  et  considérant  la  funeste 
•  robabilitéciuc  des  conseillers  pervers  contraindraient 
e  roi  à  se  rendre  à  Metz,  je  lui  dis  :  Ui  dynastie^  at 
perdue  si  MONSIEUR  ne  reste  pas ,  et  ne  prend  Les 
rênes  du  goueernenicnt.  Nous  convînmes  des  moyens 
d’avoir  sur-le-champ  une  audience  du  prince,  si  le 
(l(q)art  du  roi  s’exécutait.  C’est  ainsi  que  je  commen¬ 
çais  mon  rôle  de  complice,  et  que  je  me  préparais  à 
faire  M.  d’Orléans  lieutenant-général  du  royaume. 
Vous  trouverez  peut-ctre  ces  faits  plus  probants  et 
plus  certains  (jne  mon  costume  de  Charles  XII? 

On  me  reproche  d’avoir  tenu  à  M.  Mounier  ce  pro¬ 
pos  :  Jih  !  qui  vous  dit  que  nous  ns  voulons  pas^  un 
7  01  P  î\J7/is  qu’ i/uj)orte  que  ce  soit  Louis  ou 

Louis  11 P 

Ici  j’observerai  (jue  le  rapporteur,  dont  on  vous  a 
dénoncé  la  partialité  pour  les  accusés,  est  c  pcndatC 
loin,  je  ne  dis  pas  de  ni’(''tre  favorable  ,  nr 's  (.’etre 
exact,  mais  d’èlre  juste.  C’est  uin(iuci.iCi;i,  pa  ("  que 
M.  Mouiller  neconlirme  pas  ce  propos  par  la  dépo¬ 
sition ,  (jiie  M.  le  rapporteur  ne  s’y  arrête  pas.  J'oa 
f/'éj/ti,  dit -il, /’«///'<'///(  e/(  Lisa/it,  et  je  n/e  suis  dit  : 

“  Si  ce  j>ropos  a  été  tenu  ,  il  a  un  complot ,  il  y  a 
u/t  coupable^  heu/  cuse/z/e/it  AI,  Mou/iier  n’en  parle 
pas. 

Eh  hieri ,  Messieurs  ,  avec  toute  la  mesure  que  me 
commande  mon  estime  pour  M.  Chabroud  et  pour 
son  rapjiort,  je  soutiens  (pi’il  a  mal  raisonné.  Ce  pro¬ 
jet,  (jue  je  déchu  e  ne  pas  me  rappeler,  est  tel  (jue 
tout  citoyen  pourrait  s’en  honorer,  et  non  s(Hilemeut 
il  est  jusiiliable  à  répoipie  où  ou  le  place,  mais  il  est 
bon  eu  soi ,  niais  il  est  louable  ,  et  si  M.  le  rapporteur 
l’eiit  analysé  avec  sa  sagacité  ordinaire,  il  n’aurait  pas 
eu  b('Süiu  ,  jiour  faire  disparaître  le  prétendu  délit,  de 
se  convaincre  (ju  il  était  imaginaire;  supposez  un  ca¬ 
pitaliste  exalte ,  tel  que  M.  .Mounier,  conversant  avec 
un  royali.-te  tempéré,  et  repoussant  toute  idee  (juiî  le 
moiiaiajue  pût  courir  aucun  danger  chez  une  nation 
ijui  iirofesse,  en  iiuehiue  sorte,  le  culte  du  gouverne¬ 
ment  nioiiarehiiiue  ;  trouveriez-vous  étrange  que 
l’ami  du  trône  eide  la  liheiié,  voyant  l’horizon  se 
rembrunir,  jugeant  mieux  que  l’enthousiasle  la  ten¬ 
dance  de  roimiion  ,  l’accélération  des  circonstances , 
les  dangers  d'une  insurrection  ,  et  voulant  arracher 
soncoucitoyen  trop  conciliantà  une  périlleuse  séciirile, 
lui  dît:  Eli!  qui  vous  niciiiie  iesFraiiçais  soienlmonar- 
chistes?  Qui  vous  conteste  que  la  France  n’ait  besoin 
d’iiii  roi ,  et  ne  veuille  un  roi?  Mais  Louis  XV 11  sera 
roi  comme  Louis  XV  I ,  et  si  l’on  parvient  à  persuader 
à  la  nation  que  Louis  XVI  est  fauteur  et  comiilicedes 
excès  (pii  ont  lassé  sa  patience,  elle  invoquera  un 
Louis  X\  II.  Le  zélateur  de  la  liberté  aurait  proiioimé 
ces  paroles  avec  d’autant  plus  d’énergie  qu’il  eût 
mieux  connu  son  iiiterlocuîeur ,  et  les  relations  (}ui 
pouvaimit  rendre  sondi-eonrs  pins  ellicace;  verriez- 
vous  en  lui  un  eouspiratcur  ,  un  mauvais  citoyen ,  ou 
même  un  mauvais  raisonneur  ?  Cette  siqqiosUion  se¬ 
rait  bien  simple,  elle  serait  adaptec  aux  personnagi^s 
et  aux  ciicon>laiices.  Tirez-en  du  moins  celle  conse- 
(piencc,  (]ii  lin  disci  urs  ne  prouve  jamais  rien  par  lui- 
même  ,  (pi  il  lire  tout  sou  caractère  ,  toute  sa  lorce  de 
i’à-liro))os ,  de  l’avanl-scicnco ,  de  la  nature  du  mo¬ 


ment,  de  l’espece  des  interlocuteurs,  en  un  mot  d’uDC 
foule  de  nuances  fugitives  qu’il  faut  déterminer  avant 
de  l’apprécier,  d’en  conclure. 

Puis([uej’en  suis  à  M.  Mounier,  j’expliquerai  un  au¬ 
tre  fait  (pie,  dans  le  comptequ’il  en  a  rendu  lui-même, 
il  a  gâté  à  son  désavantage. 

11  présidait  rAsscmblée  nationale  le  5  octobre,  où 
l’on  discutait  racceptalion  pure  et  simple  ,  ou  modi- 
tiée  de  la  déclaration  des  droits.  J’allai  vers  lui , 
dit-on;  je  l’engageai  à  supposer  une  indisposition ,  et 
à  lever  la  séance  sous  ce  frivole  prétexte...  J’ignorais 
sans  doute  alors  que  l’indisposition  d’un  iiresident 
appelle  son  prédécesseur  :  j’ignorais  qu’il  n’est  au 
pouvoir  d’aucun  homme  d’arrêter  à  son  gré  le  cours 

d’une  de  vos  plus  sérieuses  délibérations . Voici  le 

fait  dans  son  exactitude  et  sa  simplicité  : 

Dans  la  matinée  du  5  octobre  je  fus  averti  que  la 
fermentation  de  Paris  redoublait  :  je  n’avais  pas  be¬ 
soin  d’en  connaître  les  détails  pour  y  croire  :  un  au¬ 
gure  qui  ne  trompe  jamais ,  la  nature  des  choses,  me 
l’indiquait  assez.  Je  m’approchai  de  M.  Mounier,  et  je 
lui  dis  ;  «  Mounier ,  Paris  mar  che  sur  nous.  —  J  (a 
n’en  sais  rien.  —  Croyez-moi ,  ou  ne  me  croyez  pas  , 
peu  m’iiniiorle ;  mais  Paris,  vous  dis-je  ,  marche  sur 
nous.  Trouvez-vous  mal;  montez  au  château;  donnez- 
leur  cet  avis  :  dites ,  si  vous  voulc/.,  epue  vous  le  tenez 
de  moi,  j’y  consens;  mais  faites  cesser  cette  contro¬ 
verse  scandaleuse  ;  le.  t'-'KijiS  j  iesse;  il  n’y  a  pas  une 
miti’Uc  à  perdre. 

«  Paris  unu’j;  rur  nou.s.  répondit.  Mounier,  eh  ! 
bi(n.,  u  ni  n.ieu.x’,  nous  en  seions  plutôt  ré[)ubli(iue.  » 
Si  l’on  se  rappelle  les  nréventiens,  et  la  bile  noire  qui 
agitaient  Mounier;  si  l’on  se  raiipcilc  qu’il  voyait  eu 
moi  le  boutc-feu  de  Paris,  ou  trouvera  (pic  ce  mot,  qui 
a  plus  de  caractère  (jv.c  le  pauvre  fugitif  ii’en  a  montré 
depuis,  lui  fait  honneur.  Je  ne  l’ai  revu  qi.e  dans  l’.Vs- 
semblée  nationale  ,  (ju’il  a  déserh'C  ,  ainsi  que  le 
royaume,  peu  de  jours  apiès.  Je  ne  lui  ai  jamais  re¬ 
parlé;  et  ie  m  sais  où  il  a  pris  que  je  lui  ai  écrit  le  G , 
à  3  heuriis  du  matin,  un  billet  pour  lever  la  séanee  : 
il  ne  m’en  reste  pas  l’idee  la  pins  légère.  Rien,  au  reste, 
n’est  plus  oiseux,  ni  pins  indilVérent 

J’en  viens  a  la  troisième  inculpation  dont  je  suis 
l’objet,  et  c’est  ici  que  j’ai  promis  le  mot  de  l’énigme. 
J’ai  conseillé,  dit-on,  à  M.  d'Orléans  de  ne  point  par¬ 
tir  pour  rAnglelerre.  Eh  bien!  (jneii  veut-on  con¬ 
clure?  Je  liens  à  lionneurde  lui  avoir,  non  [las  donné 
car  je  ne  lui  ai  [las  parlé,  mais  fait  donner  ce  conseil. 
J'apprends  par  la  notoriclé  publique  ,  qu’après  une 
conversation  entre  M.  d'Orléans  et  M.  Lafayelle,  1res 
impérieuse  d’une  part,  et  très  résignée  de  l'antre  ,  le 
premier  vient  d’accepter  la  mission,  ou  plutôt  do  re¬ 
cevoir  laloi  de  partir  pour  rAnglelerre.  Aiimêiiieiiis- 
tant  les  suites  d  une  telle  (lémardie  se  in  eseiitcnt  a 
mônesiirit.  Inquiéter  les  amis  de  la  liberté,  répamire 
d(‘S  nuages  sur  les  causes  de  la  Révolution,  fournir  mi 
nouveau  prétexté  aux  mécontents;  isoler  de  plus  en 
plus  le  roi,  semer  au-dedans  et  au-dehors du  royaume 
de  nouveaux  germes  de  déliaiiee;  voilà  les  ellels  que 
ce  départ  précipité  ,  (juc  celte  coïKlannialion  sans  ac- 
eiisation  devait  produire.  Elle  laissait  surtout  sans  ri¬ 
val  1  homme  à  (]ui  le  hasard  des  eveiienunits  V(  liait  de 
donner  une  nouvelle  (l.elatiiri' ,  l  lioniine  (]ni,  dans  (.e 
moment,  disposait,  an  .sein  de  la  liberté,  d’une  police 
plnsactiveque  celle  de  rancien  régime,  rhommeipn, 
par  colle  police  ,  venait  de  recueillir  un  corps  d  accu¬ 
sation  sans  accuser;  l’iionime  (pù  ,  en  imposant  à 
M.  d  Orbàins  la  loi  de  partir,  an  Ik'ii  de  le  laire  juger 
et  comlamner,  s  il  était  conpabb*,  éludait  on\ (“i  tenient 
par  cela  seul  l  inviolabilité  (l('.s  membres  (le  l’As-sein- 
I  bbh'.  Mon  parti  Int  pris  à  l’iiistaiil  ;  je  dis  à  M.  Biron. 
^  avec  (lui  je  n’ai  jamais  eu  de  relation  politiijne  ,  mais 
qui  a  loiiionrs  eu  toute  mou  esliuie ,  cl  dont  j'ai  reiju 
plusieurs  fois  des  services  d’amitié  :  M.  d  Urleans  v.' 


fnuttcr,  sans  jugernciil ,  le  poste  que  scs  coninK'Uaiits 
iui  ont  coiilié;  s^il  obéit ,  je  dénonce  son  dépurt  et  m’y 
oppose;  s’il  reste,  s’il  fait  counaitre  la  main  invisible 
qui  veut  l’éloigner,  je  dénonce  l’autorité  qui  prend  la 
place  de  celle  des  lois;  qu  il  choisisse  entre  cette  al¬ 
ternative.  M.  Biron  me  répondit  par  des  sentiments 
chevaleresques,  et  je  m’y  étais  attendu.  M.  d  Orléans, 
instruit  de  ma  résolution ,  promet  de  suivre  nies  con¬ 
seils;  mais  dès  le  lendemain  je  reçois,  dans  1  Assem¬ 
blée,  un  billet  de  M.  Biron  et  non  de  M.  d’Orléans  , 
comme  le  suppose  la  procédure.  Ce  billet  portait  le 
crêpe  desa  douleur,etm’annonçaitledép3rt  du  prince. 
Mais  lorsque  l’amitié  se  bornait  à  souffrir,  il  était  per¬ 
mis  à  l’homme  publie  de  s’indigner.  Une  secousse 
d’humeur  ,  ou  plutôt  de  colère  civique,  me  fit  tenir 
sur-le-champ  un  propos  uue  M.  le  rapporteur ,  pour 
avoir  le  droit  de  le  taxer  d’indiscret,  aurait  dû  faire 
connaître.  Qu’on  le  trouve,  si  l’on  veut,  insolent,  mais 
(ju’on  avoue  ,  du  moins ,  puisqu’il  ne  suppose  même 
aucune  relation ,  qu’il  exclut  toute  idée  de  complicité. 
Je  le  tins  sur  celui  dont  la  conduite  jusqu’alors  m’avait 
paru  exempte  de  reproches ,  mais  dont  le  départ  était 
a  mes  yeux  plus  qu’une  faute.  'Voilà  ce  fait  éclairci,  et 
M.  Lafayetle  peut  en  certilier  tous  les  détails,  qui  lui 
sont  tous  pariaitement  connus.  Qu’à  présent  celui  qui 
osera,  je  ne  dirai  pas  m’en  faire  un  crime,  mais  me 
refuser  son  approbation  ;  celui  (jui  osera  soutenir  que 
le  conseil  que  je  donnais  n’était  pas  conforme  à  mes 
devoirs  ,  utile  à  la  chose  publique  et  fait  pour  m’ho¬ 
norer  ;  (}ne  celui-là ,  dis-je,  se  lève  et  m’accuse.  Mon 
opinion,  sans  doute,  lui  estindifféreute  ;  mais  jedéclare 
<[110  je  ne  puis  me  défendre  pour  lui  du  plus  profond 
mépris. 

Ainsi  disparaissent  ces  inculpations  atroces,  ces  ca¬ 
lomnies  effrénées,  qui  plaçaient  au  nombre  des  cons¬ 
pirateurs  les  plus  dangereux ,  au  nombre  des  crimi¬ 
nels  les  plus  exécrables,  un  homme  qui  a  lu  conscience 
d’avoir  toujours  voulu  être  utile  à  son  pays,  et  de  ne 
lui  avoir  pas  été  toujours  inutile.  (Une  grande  partie 
de  rAssemblée  et  les  specUiteurs  applaudissent  avec 
transport.)  Ainsi  s’évanouitee  secret  si  tard  découvert, 
ipi’uu  tribunal,  au  moment  de  terminer  sa  carrière, 
est  venu  vous  dévoiler  avec  tant  de  certitude  et  de 
complaisance.  Qu’importe  à  présent  que  je  discute,  ou 
nue  je  dédaignecette  foule  de  oui-dire  contradictoires, 
ne  failles  absurdes,  de  rapprochemenls  insidieux  que 
renfermeencore  la  procédure?  Qu’importe ,  [lar  exem¬ 
ple,  que  j’explique  celte  série  deconlidencesqueM.  Vi- 
rieu  suppose  avoir  reçues  de  moi ,  et  (]u’il  révèle  avec 
tant  de  loyauté?  U  est  étnqige  M.Virieu;  est-il  donc 
un  zélateur  si  fervent  de  la  révolution  actuelle?  S’est- 
il ,  en  aucun  temps ,  montré  l’ami  si  sincère  de  la 
fioirstitution ,  (ju’un  homme  dont  on  a  tout  dit,  ex¬ 
cepté  ({u’il  soit  une  bêle ,  l’ait  pris  ainsi  pour  son  con¬ 
fident?.... 

.le  ne  parle  point  ici  pour  amuser  la  malignité  pu- 
bli(]ue,  pour  attirer  des  haines,,  pour  faire  naître  de 
nouvelles  divisions.  Personne  ne  sait  mieux  que  moi 
(jue  le  .salut  de  tout  et  de  tons  est  dans  rharmonie  so¬ 
ciale  et  l’anéantissement  de  tout  esjirit  de  parti  ;  mais 
je.  ne  puis  m’empêcher  d’ajouter  (pie  c’est  un  triste 
moyen  d’obtenir  celle  nhinion  des  esiirits  ,  (pii  seule 
manque  à  l’aehèvement  de  notre  ouvrage ,  que  de  sus¬ 
citer  (l’in famés  procédures,  de  changer  l’art  judiciaire 
en  arme  offensive,  et  de  justifier  ce  genre  de  combat 
par  des  principes  qui  feraient  horreur  à  des  esclaves. 
.!('  vous  demande  la  permission  de  me  résumer. 

La  proC(àlure  ne  nn;  (l'.ésigne  que  comme  comiilice  ; 
il  n’y  a  donc  aucune  accusation  contre  moi,  s’il  n’y  a 
poiiit  (le  cbarg(‘  de  complicilé. 

La  prociàlure  ne  me  désigne  pour  complice  d’aucun 
excès'individucl ,  mais  seulement  d’un  prétendu  mo- 
leiir  prniei[)al  di'  ces  excès.  11  n'y  a  donc  point  d’a('cu- 
■'.iliou  contp'  ’uni ,  si  l'on  no  pfouve  pas  d’abord  (pi’il 


y  a  eu  ini  premier  moteur  ,  si  l’on  ne  démontre  pas 
(pie  les  prétendiK'S  charges  de  complicité  qui  me  re¬ 
gardent,  étaient  un  rôle  secondaire  lié  au  riàle  prin¬ 
cipal  ,  si  l’on  n’établit  pas  (pie  ma  conduite  a  été  l’un 
des  princiiies  de  l’action ,  du  mouvement,  de  l’explo¬ 
sion  dont  on  recherche  les  causes. 

Eiitin  la  procédure  ne  me  désigne  pas  seulement 
comme  le  complice  d’un  molcnr  en  général ,  mais 
comme  le  complice  d’un  tel.  11  n’y  a  donc  point  d’ac¬ 
cusation  contre  moi,  si  l’on  ne  prouve  pas  tout  à  la 
fois,  et  que  ce  moteur  est  le  principal  coupable,  et 
que  les  charges  dont  je  suis  l’objet  lui  sont  relatives , 
annoncent  un  plan  commun,  dépendant  d(;s  mêmes 
causes,  et  capable  de  produire  les  mêmes  effets. 

Or  ,  rien  de  tout  ce  qu’il  serait  indispensable  de 
prouver  n’est  (irouvé. 

Je  ne  veux  pas  examiner  si  les  événements  sur  les¬ 
quels  on  a  informé  sont  des  malheurs  ou  des  crimes  ; 
si  ces  crimes  sont  l’effet  d’un  complot,  ou  de  riniprii- 
dence,  ou  du  hasard,  et  si  la  supposition  d’un  princi¬ 
pal  moteur  ne  les  rendrait  pas  cent  fois  plus  inexpli¬ 
cables;  il  me  suflit  de  vous  rappeler  que  parmi  les 
hiits  qui  sont  à  ma  charge  ,  les  uns  antérieurs  ou  pos¬ 
térieurs  de  plusieurs  mois  aux  événements  ne  peu¬ 
vent  leur  être  liés  que  par  la  logiipae  des  tyrans  ou  de 
leurs  suppôts,  et  que  les  autres  qui  ont  concouru  avec 
répoiiuemême  de  la  procédure  ne  sont  évidemment 
ni  cause,  ni  effet,  n’ont  eu,  u’ont  pu  avoir  aucune iii- 
flueiice  ,  sont  exclusifs  du  rôle  d’agent,  de  moteur  ou 
de  complice,  et  (ju’à  moins  de  siqiposer  que  j’étais  du 
nombre  dos  coupables  par  la  seule  volonté,  ([ueje 
n’étais  chargé  d'aucune  action  aii-dehors  ,  d’aucune 
impulsion  ,  d’aucun  mouvement,  ma  prétendue  com¬ 
plicité  est  une  chimère. 

Il  me  suflit  encore  de  vous  faire  oliscrver  que  les 
charges  (jue  l’on  m’oppose  ,  bien  loin  de  me  donner 
des  relations  avec  le  principal  moteur  dé.signé,  me 
domuToient  des  rapports  entièrement  opposés;  (pie 
dans  la  dénonciation  i\\\  repas  fraie  me  l,  (piejen'eiis 
pas  seul  la  prétendue  imprudence  d’appeler  une  or¬ 
gie  ,  je  pc  fus  que  l’auxiliaire  de  deux  de  mes  col  lègues 
({ui  avaient  pris  la  parole  avant  moi;  que  si  j’avais 
parcouru  les  rangs  du  régiment  de  Flandre,  je  n’au¬ 
rais  fait,  d’après  Ta  proc(idure  elle-même ,  que  suivre 
l’exemple  d’une  foule  de  membres  de  celte  .Assemblée  ; 
(jiiesi  le.  propos,  qu’importe  que  ce  soit  Louis  XVII, 
était  vrai,  outre  (lue  je  nesupiio.serais  pas  un  change¬ 
ment  de  (i\ iiastie ,  mes  idées  constatées  par  un  billet  à 
1111  membre  de  cette  Assemblée,  dans  le  cas  possible 
d’iiii  régent,  ne  se  portaient  que  sur  le  frère  du  roi. 

QiK’llc  est  donc  cette  grande  part  (pie  l’ou  suppose 
que  j’ai  prise  aux  événements  dont  la  procédure  (vst 
l’objet?  Où  sont  les  preuves  do  la  coiupli(nté  (pie  l’on 
me  rcproclie?  Quel  est  le  crime  dont  ou  puisse  dire 
de  moi  :  Il  eu  est  l'auteur  ou  la  cause? 

Mais  j’oublie  que  je  viens  d’euipruiiter  le  langage 
d’uu  accusé,  lorsiiue  je  ne  devrais  prendre  que  celui 
d’un  accusateur. 

Quelle  est  celle  procédure  dont  l’information  n’a 
pu  être  achevée,  dont  tous  les  ressorts  n’ont  jui  être 
combinés  que  dans  une  année  entière;  qui,  (irise  en 
afipanMice  sur  uii  crime  de  lèse-majosté  ,  se  trouve 
entre  h's  mains  d’un  tribunal  incompétent,  qui  u’est 
souverain  ((ue  pour  les  crimes  de  lèse-iiatioii?  Quelle 
est  celte  iirocédurc  qui,  menaçaut  vingt  (lersonnes 
différentes  dans  l’espace  d’uiie  aimée,  tantôt  abaiidon- 
iiéc  et  tantôt  nqiri.se,  selon  l’intérêt  et  les  vues,  les 
craintes  ou  les  espérances  de  ses  macbiiiateurs,  ii’a 
été,  iH'iidaiitsi  lougU'iiips,  (pi’uiie  arme  de  l’intrigue, 
(pi’un  glaive  siispoudu  sur  la  tête  de  ceux  que  l’on 
voulait  ou  perdre  on  effrayer,  ou  désunir oii  rappro¬ 
cher;  qui  oiilin  n'a  vu  le  jour ,  ajirès  avoir  iiavcouru 
les  mers,  (pi’aii  moment  où  l'un  des  ai'uisés  n’a  pas 
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cru  à  la  dictature  qui  le  retenait  en  exil,  ou  l’a  dé¬ 
daignée? 

Quelle  est  cette  proce'durc  prise  sur  des  délits  indi¬ 
viduels,  dont  ou  u’infornie  pas  et  dont  on  veut  ce¬ 
pendant  rechei-chcr  les  causes  éloignées,  sans  répan¬ 
dre  aucune  lumière  sur  leurs  causes  prochaines? 
Quelle  est  cotte  procédure  dont  tous  les  événements 
s’explicpient  sans  com})lot,  et  qui  n’a  cependant  pour 
base  qu’un  complot ,  dont  le  premier  but  a  été  de  ca¬ 
cher  des  fautes  réelles  et  de  les  remplacer  nar  des 
crimes  imaginaires;  que  l’amour-propre  seul  a  d’a¬ 
bord  dirigée;  que  la  haine  a  depuis  acérée;  dont  l’es¬ 
prit  de  parti  sest  ensuite  emparé;  dont  le  pouvoir 
ministériel  s’est  enèuité  saisi ,  et  qui ,  recevant  ainsi 
tour  à  tour  plusieurs  sortes  d’influences  ,  a  fini  par 
prendre  la  forme  d’une  protestation  insidieuse  ,  et 
contre  vos  décrets  et  contre  la  liberté  de  l’acceptation 
du  roi,  et  contre  son  voyage  à  Paris,  et  contre  la  sa¬ 
gesse  de  vos  délibérations,  et  contre  l’amour  de  la 
nation  pour  le  monarque? 

Quelle  est  cette  procédure  que  les  ennemis  les  plus 
acharnés  de  la  Révolution  n’auraient  pas  mieux  diri¬ 
gée,  s’ils  en  avaient  été  les  seuls  auteurs,  comme  ils 
en  ont  été  presque  les  seuls  instruments;  qui  tendait 
à  attiser  le  plus  redoutable  esprit  de  parti,  et  dans  le 
sein  de  cette  Assemblée,  en  opposant  les  témoins  aux 
juges ,  et  dans  tout  le  royaume ,  en  calomniant  les  in¬ 
tentions  de  la  capitale  auprès  des  provinces;  et  dans 
chaque  ville,  en  faisant  détester  une  liberté  qui  avait 
j)u  compromettre  les  jours  du  monarque;  et  dans 
toute  l’Europe,  en  y  peignant  la  situation  d’un  roi  li¬ 
bre  ,  sous  les  fausses  couleurs  du  roi  captif,  persécuté, 
en  y  peignant  cette  auguste  Assemblée  comme  une  as¬ 
semblée  de  factieux? 

Oui ,  le  secret  de  cette  infernale  procédure  est  enfin 
découvert;  il  est  là  tout  entier  (iV,  il  est  dans  l’inté- 
rét  de  ceux  dont  le  témoignage  et  les  calomnies  en  ont 
formé  le  tissu.  Il  est  dans  les  ressources  qu’elle  a 
fournies  aux  ennemis  de  la  Révolution  ;  il  est.....  il  est 
dans  le  cœur  des  juges  tel  qu’il  sera  bientôt  buriné 
dans  l’histoire  par  la  plus  juste  et  la  plus  implacable 
vengeance. 

(La  salle  retentit  d’applaudissements.  M.  Mirabeau 
descend  de  la  tribune  ;  on  applaudit  encore.  Il  revient 
à  sa  i»lace  ,  les  applaudissements  redoublent.) 

M.  Auîuand  Gom’al’t,  ci-devant  Biron:  Je  demande 
à  faire  raflirmation  des  faits  dont  M.  Mirabeau  a  rendu 
compte,  et  dans  lesquels  je  suis  compris.  Je  n’ai  su 
la  pro[)osition  portée  à  M.  d’Orléans  par  M.  La- 
fayelle  (pi’au  moment  où  elle  fut  faite,  et  M.  d’Or¬ 
léans  avait  pris  son  parti.  11  a  mis  en  moi  sa  confiance  ; 
je  connais  sa  pureté.  Je  fus  vivement  affecté  de  cette 
nouvelle;  je  craigins  qu’on  n’iuterprétàt  mal  un  sa¬ 
crifice  aussi  grand,  et  qu’il  ne  fût  accusé  de  crimes 
imaginaires,  (pii  auraient  disparu  par  sa  présence;  je 
m’o|tposai  donc  à  son  départ.  M.  d’Orléans  me  répon¬ 
dit  qn’il  voulait  donner  au  roi  une-preuve  de  la  pu¬ 
reté  de  ses  intentions;  que  M.  Lafayette  lui  avait  dit 
(jii’on  abusait  de  son  nom  pour  troubler  la  tramjiiil- 
lité  md)li(jue.  Je  combattis  encore,  mais  inutilement  ; 
M.  d’Orléans  iiartit.  On  répandit  alors  que  M.  La¬ 
fayette  avait  dit  (|ue  les  lettres  de  créance  relatives  à 
la  mission  politique  dont  M.  d’Orléans  était  chargé  , 
qu’on  ne  cachait  pas,  et  que  M.  Montmorin  m’a  mon¬ 
trées,  étaient  des  lettres  tle  grâce.  Je  rendis  à  M.  La- 
layette  le  service  de  l’engager,  plus  pour  son  honneur 
<iue  pour  celui  deM.  d’Orléans,  à  démentir  ce  bruit 
par  écrit.  11  l’a  fait. 

Qn’il  me  soitpermis  de  remonter  plus  haut.  M.  d’Or¬ 
léans  a  été  le  premier  sectateur  de  la  liberté  en 


(0  l  e  r(?ilactcur  du  Moniteur  a  oublié  d'indifjuer  quVn 
piouou\-aiit  CCS  mots  Mirabeau  désignait  du  gi*sie  le  côté 
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France  :  ses  instructions  répandues  dans  les  provin¬ 
ces  ont  peul-etre  contribué  à  la  Révolution,  dont  tous 
nous  devons  attendre  le  bonheur.  Sa  conduite  s  est 
soutenue  j)ar  sa  modération,  qui  devait  être  l’apa¬ 
nage  de  celui  qui  peut-être  le  premier  de  sa  famille 
a  conçu  les  grandes  idées  de  liberté.  Quand  on  pro¬ 
menait  son  buste,  il  se  cacha.  Lorsque  le  roi  donna 
aux  représentants  de  la  nation  le  témoignage  de  con¬ 
fiance,  de  venir  remettre  ses  destinées  dans  les  mains 
de  cette  Assemblée,  qui  tenait  celles  de  l’Empire, 
M.  d’Orléans  ne  voulut  point  aller  à  Paris.  Peut-être 
eut-il  tort;  la  bienveillance  d’un  grand  peuple  est  un 
hommage  auquel  un  bon  citoyen  ne  devrait  pas  se 
soustraire,  et  M.  d’Orléans  avait  le  droit  d’en  recevoir 
les  témoignages. 

Soufl’rez  que  je  parle  d’une  chose  qui  me  concerne. 
Mes  anciens  camarades  les  gardes-françaises,  ])ar  res¬ 
pect,  par  honneur  pour  la  mémoire  d’un  homme  qui 
fut  plutôt  leur  père  que  leur  chef,  et  qui  les  com¬ 
manda  pendant  40  ans,  me  choisirent  pour  les  com¬ 
mander.  Les  larmes  aux  yeux  je  remerciai  mes 
camarades  de  leur  choix,  et  il  ne  fut  plus  parlé  de 
celui-là.  (Une  très  grande  partie  de  l’Assemblée  ap¬ 
plaudit.)  Permettez-moi  une  seule  observation  sur 
cette  étonnante  procédure.  Voit-on  parmi  les  témoins, 
membres  de  cette  Assemblée,  le  nom  d'un  défenseur 
de  la  liberté?  Peut- on  supposer  que  tous  eussent 
gardé  le  silence  s’ils  avaient  connu  les  coupables?  Au 
nom  de  M.  d’Orléans,  je  m’engage  à  vous  faire  con¬ 
naître  des  détails  qui  attestent  sa  pureté  et  mettront 
fin  aux  calomnies.  (Les  applaudissements  les  jilus 
nombreux  se  font  entendre  et  suivent  M.  Gontaut  de 
la  tribune  à  sa  place.) 

La  tribune  reste  vacante.  Personne  ne  demande  la 
parole.  L’Assemblée  attend  en  silence.  —  Un  temps 
assez  long  s’écoule. — M.  Reynaud,  ci-devant  Mont- 
losier,  se  lève.  —  On  entend  des  murmures. 

M.  Reynaud,  ci-devant  Montlosier  :  Les  murmures 
qui  m’accompagnent  à  cette  tribune  sont  une  infa¬ 
mie  indigne  de  cette  Assemblée.  Je  commence  par  une 
observation  préliminaire.  Je  crois  qu’en  ce  moment  la 
délibération  est  prématurée;  car  ,  pour  porter  un  ju¬ 
gement  sur  une  procédure  aussi  compliciuée,  (pu  im- 
jiorte  également  à  l’honneur  de  l’Assemblée  et  à  celui 
de  quelques-uns  de  ses  membres,  il  faut  se  livrer  à 
l’examen  des  charges.  Il  faut  comparer,  concilier  les 
dépositions,  en  faire  une  concordance,  rassembler  les 
rayons  (les  lumières ,  les  converger  à  leur  lieu  et  à 
leur  place.  Il  est  bien  étonnant  qu’on  nous  fasse  en¬ 
trer  dans  cette  discussion  ,  après  la  di'iibération  sur 
les  assignats,  (pii  nous  a  obligés  de  lire  cent  mémoi¬ 
res  ,  et  (lui  a  occupé  nos  nuits ,  nos  jours  et  tout  notre 
temps.  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  Ceux  (pu  de¬ 
mandent  à  aller  aux  voix  sont  de  bien  mauvais  et  de 
bien  perfides  conseillers.  Il  est  important  d'examiiuT, 
déjuger  ce  rapport,  ce  mémoire,  ce  plaidoyer.  Si 
nous  ne  le  jugeons  pas,  la  France  et  la  [lostérilé  le 
jugeront.  Je  ne  crois  personne  assczeniiemi  des  accu¬ 
sés,  pour  nous  entraîner  dans  une  iirécipitation  aussi 
contraire  à  la  dignité  de  cette  Assemblée.  M.  le  pré¬ 
sident,  si  la  discussion  s’ouvre  j’ai  un  travail  tout 
jirêt.  (Il  s’élève  des  murmures.)  Oui ,  j’ai  exanuué 
toutes  les  pièces.,  c’était  mon  devoir;  mais  le  rajiport 
n’est  pas  imprimé  :  ou  ne  nous  l’a  pas  (listribué.  Il 
nous  faut  au  moins  trois  jours  pour  examiner  le  tra¬ 
vail  de  trois  mois. 

M.  Roederek  :  Quand  on  a  mis  à  l’ordre  du  jour 
cette  affaire,  M.  Montlosier  devait  dire  ipic  le  d(»lai 
était  trop  court;  mais  il  ne  l’a  pas  trouvé  tel,  puis¬ 
qu’on  parais.sant  se  défier  des  lumières  et  de  la  saga¬ 
cité  d(‘s  membres  de  l’Assemblée,  il  nous  annonce 
qu’il  a  un  travail  tout  prêt,  l'uisque  personne  ne  croit 
possible  de  monter  à  cette  tribune  pour  parler  contre 
les  accusés;  puis(pie  personne,  et  ceci  est  plus  houo- 
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rable  pour  eux ,  ne  croit  ndccssaire  de  les  défendre , 
il  ne  reste  avant  de  délibérer  qu’à  entendre  les  détails 
annoncés  de  la  part  de  M.  d’Orléans,  dont  l’inno¬ 
cence  n’est  plus  un  problème.  Je  demande  queM.  Bi¬ 
ron  dise  si  M.  d’Orléans  veut  parler,  ou  s’il  croit  plus 
digne  de  lui  d’attendre  que  vous  ayez  prononcé. 

M.  Armand  Gontaut,  ci-devant  Biron  :  M.  d’Or¬ 
léans,  sûr  de  son  innocence,  plein  de  confiance  dans 
la  justice  de  l’Assemblée  nationale,  n’a  rien  à  ajouter 
en  ce  moment.  (  On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  du  coté  droit  demandent  qu’on 
délibère  sur  la  proposition  de  M.  Montlosier,  et  qu’on 
attende  la  distribution  du  rapport. 

M.  Barnave  :  La  procédure  est  dans  nos  mains  ;  du 
moment  où  elle  a  été  connue  elle  a  été  jugée  :  notre 
opinion  est  assurée  par  les  rapprochements  lumineux 
que  nous  a  présentés  le  rapporteur.  Le  projet  de  dé¬ 
cret  qui  vous  a  été  soumis  est  le  résultat  de  l’avis  una¬ 
nime  du  comité. 

Tout  le  monde  a  vu  que,  pour  qu’il  y  eût  des  cou¬ 
pables,  il  fallait  qu’il  y  eût  une  conjuration.  Personne 
n’a  vu  d’autre  conjuration  que  la  procédure  même. 
Je  demande  que  le  plus  profond  mépris  pour  cette 
procédure,  pour  ceux  qui  l’ont  instruite,  pour  ceux 
qui  n’ont  pas  craint  d’y  déposer  leurs  conjectures, 
leurs  malicieuses  et  perfides  intentions,  soit  le  seul 
effet  de  votre  justice  et  de  votre  bonté,  que  vous  ne 
donniez  pas  de  la  gravi  té  à  ce  qui  n’en  demande  aucune, 
et  que  vous  n’enleviez  pas  à  la  chose  publique  un  temps 
récieux  qu’elle  réclame  de  vous;  M.  d’Orléans  pu- 
liera,  imprimera  tout  ce  qu’il  croira  convenable  de 
publier,  d’imprimer,  il  ne  fera  que  confirmer  l’estime 
de  la  nation  pour  son  patriotisme;  mais  nous  ne  pou¬ 
vons  lui  accorder  le  temps  de  présenter  une  justifica¬ 
tion  rendue  inutile  par  ses  propres  accusateurs  :  je 
demande  donc  (pLon  aille  sur-le-champ  aux  voix  ,  et 
que  le  projet  de  décret,  présenté  par  le  comité  des 
rapports,  soit  adopté. 

M.  l’arbé  Maury  ;  Nous  ne  pouvons  participer  à  la 
délibération.  (11  reste;  quelques  membres  du  côté 
droit  se  retirent.) 

M.  Reynaud,  ci-devant  Montlosier  :  Je  demande  la 
priorité  pour  la  motion  de  M.  l’abbé  Maury,  bien  que 
dans  ce  moment  je  ne  sois  pas  en  état  de  l’assembler 
les  raisonnements  et  les  arguments  invincibles  que 
je  trouve  contre  MM.  d’Orléans  et  Mirabeau.  Pénétré 
de  l’injustice  que  vous  faites,  je  déclare  que  je  ne  suis 
p.'is  muni  de  toute  la  force  que  je  puis  avoir,  que  je 
n’apporte  pas  mes  lumières  et  mes  conseils,  il  faudrait 
un  cœur  calme  pour  les  dire,  et  des  hommes  sages 
jiour  les  entendre. 

M.  Murinais  demande  la  division  du  projet  de  dé¬ 
cret,  en  ce  qui  concerne  M.  Mirabeau. 

M.  EE  Président  :  Cette  motion  est  la  même  que 
celle  de.  M.  l’abbé  Maury. 

M.  Monti.osier  :  Je  demande,  que  quant  à  M.  Mi¬ 
rabeau,  l’affaire  demeure  en  état. 

L’Assemblée  décide  ([u'il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l’amendement  de  M.  Montlosier  et  sur  la  division 
proposée. 

Le  projet  de  décret,  proposé  par  le  comité,  est 
adopté  à  une  très  grande  majorité,  et  aux  applaudis- 
seinents  d’une  partie  de  l’Assembb’e  et  des  spectateurs. 

M.  Biu.t, ART,  ci-devant  Sillery:  M.  d’Orléans  m’a 
chargé  de  demander  de  sa  part  la  parole  pour  demain. 

—  Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
('Crite  jiar  M.  la  Luzerne,  et  accompagnant  l’envoi  de 
trois  lettres  écrites  p:n’  les  chefs  de  la  marine  à  Brest. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

séance  pu  DIMANCHE  3  OCTOBRE. 

On  fait  h'cture  d’une  adresse  des  dragons  du  régi- 
pu'pt  di’  b»  Reine ,  qui  renouvellent  leur  sermenrde 
fidélité  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  à  l’Assemblée  la  lettre 
du  père  de  M.  Dt'silles,  à  (|ui  l’Assemblée  a  voté  des 
rcmercîments  pour  son  (Jévoûment  héroûjue.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

“  M.  le  pn'sident,  l’état  bien  critique  encore  de  la 
santé  (le  mon  fils  ne  lui  permet  pas  de  répondre  Ini- 
même  à  la  lettre  dont  vous  rav('z  honoré  au  nom  de 
l’Assemblée  nationale.  Quelle  que  soit  l’inquiétude 
que  me  donnent  ses  jours,  je  n’ai  pas  cru  pouvoir  dif¬ 
férer  plus  longtemps  d’exprimer  (le  sa  part  aux  repré¬ 
sentants  de  la  nation  les  sentiments  dont  son  cœur 
(îst  pénétré.  Il  est  bien  loin  de  croire  mériter  tons  les 
éloges  qu’on  se  plaît  à  lui  prodiguer;  il  est  d’une  na¬ 
tion  ,  il  est  dans  un  corps  où  l’action  que  l’on  a  remar¬ 
quée  dans  cette  circonstance  ne  peut  être  un  mérite 
particulier.  Il  n’a  fait  qu’imiter  des  exempUcs  si  com¬ 
muns  dans  l’armée  française  et  dans  le  régiment  où  il 
a  l’honneur  de  servir.  Il  sent  vivement  le  prix  des 
éloges  (jue  l’Assemblée  nationale  veut  bien  lui  dé¬ 
cerner,  et  l’intérêt  qu’elle  a  la  bonté  de  jjreiulre  à  sa 
conservation.  Daignez,  Monsieur,  être  auprès  d’elle 
l’interprète  de  ses  sentiments  et  des  miens.  »  (On  ap¬ 
plaudit.  )  —  L’Assembb'C  décrète  que  cette  lettre  sera 
insérée  au  procès-verbal. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Cernon  ,  au  nom  du 
comité  des  finances  ,  et  en  exécution  du  décret  du  26 
septend)re  dernier,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

n  Art.  I  '''.  L’Assemblée  nationale  décrète  (jne  les  fonds  né¬ 
cessaires  an  service  du  trésor  public  seront  demandés  au 
corps  législatif  par  l’ordonnateur  chargé  de  la  direction  du 
trésor  public. 

»  II.  Il  .sera  fourni  chaque  mois,  au  comité  des  finances,  l’é¬ 
tat  de  situation  de  la  caisse  de  chacpie  receveur  particulier 
pour  l’année  1790  et  années  précédentes;  l’état  des  recouvre¬ 
ments  à  faire  et  les  causes  qui  peuvent  retarder  les  recouvre¬ 
ments. 

»  lit.  Il  sera  fourni,  par  chaque  mois,  l’état  des  paiements 
faits  sur  les  impôts  indirects  et  des  causes  de  retard  ou  de 
suspension  dans  les  recouvrements. 

«  IV.  11  sera  remis  au  comité  des  finances  des  états  de  tou¬ 
tes  les  matières  d’or  et  d’argent,  provenant  des  vaisselles, 
dons  patriotiques  ou  matières  achetées  de  1  étranger  par  le 
tré.sor  public,  lesquelles  ont  été  portées  aux  hôtels  de  mon¬ 
naie  pour  y  être  fabriquées,  ainsi  que  les  bordereaux  de  ver¬ 
sement  des  monnaies  en  provenant,  au  tré.sor  public  ou  dans 
les  différentes  cai.sses.  Ces  états  seront  imprimés  à  commen¬ 
cer  depuis  le  !'■'  octobre  1789,  et  pour  l’avenir  chaque  mois.  » 

—  Un  membre  du  comité  d’hgricultiire  et  de  com¬ 
merce  propose  de  décréter  (jiic  pour  .iccélérer  le  re- 
culemeut  des  barrières  aux  Irontières  du  royaume ,  et 
prévenir  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  retarder 
L’exécution  de  cette  opération  .si  avantageuse  au 
commerce,  les  comités  d’imposition  et  de  finances 
s(3ient  chargés  de  se  réunir  à  celui  de  commerce  et 
d’agriculture,  pour  concerter  et  présenter,  dans  le 
plus  court  délai  possible,  un  plan  sur  l’organisation 
dos  compagnies  de  finances  qui  seront  chargées  de  la 
perception  des  impôts  indirects. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  M.  Broglie  :  Une  insurrection  bien  dangereuse 
vient  de  se  manifester  dans  le  département  de  l’Aude. 
Des  malintentionnés  apportent  des  obstacles  à  la  libre 
navigation  du  canal  de  Languedoc,  soit  en  arrêtant  les 
bateaux,  soit  en  brisant  les  écluses,  soit  en  démolis¬ 
sant  les  ouvrages  en  maçonnerie  i)rati(]ués  jiour  for¬ 
mer  les  écluses.  Le  directoire  a  conçu  les  plus  vives 
(darmes  sur  les  suites  de  ces  mouvements  séditieux  , 
et  il  ne  craint  pas  moins  la  violation  prochaine  de 
toutes  les  propriétés,  que  des  attentats  contre  h's  jours 
d(‘s  citoyens.  Voici  en  conséquence  le  projet  de  decret 
(pie  votre  comité  des  rapports  a  riionneur  de  vous 
proposer  : 

«  L’A.ssomblée,  ap'.’ès  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre 
adres.sée  par  les  membres  du  directoire  du  département  de 
l’Aude,  par  laquelle  ils  exposent  l"  les  mouvements  séditieux 
«jui  se  sont  manifestés  parmi  le  peuple  de  la  cité  haute  de 
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Caroassonne ,  ainsi  qne  parmi  les  habitants  des  campagnes 
voisines  de  cette  ville;  2“  les  entreprises  coupables  par  les¬ 
quelles  des  malintentionnés  ont  voulu  s’opposer  à  la  libre 
<irculation  des  grains;  3“  les  démolitions  et  incendies  qui  ont 
détruit  plusieurs  des  bâtiments  et  ouvrages  nécessités  à  l’en¬ 
tretien  du  canal  de  Languedoc,  et  à  la  liberté  dn  cours  de  la 
navigation  dans  cette  partie  : 

»  Déclare  que  les  citoyens  qui  se  sont  portés  â  de  tels  excès 
seront  poursuivis  et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois  ; 

«  Approuve  la  prudence  et  la  fermeté  qui  ont  caractérisé 
les  démarches  dra  administrateurs  du  département  de  l’Aude, 
ainsi  ((ne  le  zèle  qu’ont  témoigné,  tant  les  gardes  nationales 
que  les  régiments  de  Mcdoc  et  de  Noailles,  et  la  maréchaussée; 

»  Charge  son  président  de  se  retirer  devers  le  roi,  à  l’effet 
de  supplier  S.  M.  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu’il 
soit  incessanimcnl  envoyé  dans  le  département  de  l’Aude  des 
troupes  de  ligne  en  nombre  suffisant  pour  procurer  le  réta¬ 
blissement  de  l’ordre  public  et  l’exécution  des  décrets.  » 

Ce  decret  est  adopté  après  la  présentation  de  plu¬ 
sieurs  amendements  qui  sont  écartés  par  la  question 
préalable. 

—  M.  D’Onr.ÉANS  :  Compromis  dans  la  procédure 
criminelle  instruite  au  Cluitelet  de  Paris  sur  la  dénon¬ 
ciation  des  laits  arrivés  à  Versailles  dans  la  journé.e 
du  G  octobre,  désittné  jiar  ce  tribunal  comme  étant 
dans  le  cas  d'étre  décrété,  soumis  au  jugement  (jue 
vous  aviez  à  porter  pour  savoir  s’il  y  avait  ou  n’y  avait 
pas  lieu  à  accusation  contre  moi  ,j’ai  cru  devoir  m’abs¬ 
tenir  de  paraitre  au  milieu  de  vous  dans  les  dillérentes 
séances  où  vous  vous  êtes  occupés  de  cette  all'airc. 
Pb'in  de  conliance  dans  votre  justice,  j’ai  cru,  et  mon 
attente  n’a  pas  été  trom])ée,  ({ne  la  {U'océdure  seule 
siiflirait  {)our  vous  prouver  mon  innocence. 

M.  Biron  a  pris  hier  en  mon  nom  l’engagement  que 
je  ne  vous  lai.sserais  aucun  doute,  riue  je  |)orterais  la 
lumière  jusqiu’  dans  les  moindres  (Itdails  de  cette  té- 
iiébn'use  alfaire.  Je  n’ai  demandé  la  parole  anjour- 
d’bui  que  pour  ratifier  cette  obligation.  11  me  reste 
en  (‘lî'et  de  grands  devoirs  à  renijilir;  vous  avez  dé- 
clar('  ({UC  je  n’étais  pas  dans  le  cas  d’étre  accusé;  il  me 
reste  à  [U'ouver  (pie  je  n’étais  pas  même  dans  le  ('as 
d'étre  soiqiçonné.  Il  me  reste  à  détruire  c(\s  indicf’S 
menteurs,  ces  pr(''som])tions  incertaines  répandiu’s 
avec  tant  de  complaisance  par  la  calomnie,  et  recueil  lies 
avec  tant  d’avidité  {larla  malveillance.  Mais  C(’s  éclair¬ 
cissements  m’cessaires  devaient  être  doniu%  en  pré¬ 
sence  de  tous  ceux  (jui  auront  intérêt  de  b's  contre¬ 
dire,  et  devant  ceux  qui  auront  droit  d’en  connaître. 

Telles  .sont  les  obligations  (pie  je  viens  de  contracter 
en  ce  moment.  Je  me  dois  de  les  rcmplir  ;  je  le  dois  à 
cette  Assemblée  ,  dont  j’ai  riionnèur  d’être  membre  , 
je  le.  dois  à  la  nation  entière.  Il  est  temps  de  prouver 
(jiie  ceux  ({ui  ont  soutenu  la  cause  du  {leuple  et  de  la 
liberté;  (|uc  ceux  qui  se  sont  élevds  contre  tous  les 
abus;  (pie  ceux  qui  ont  concouru  de  tout  leur  jiou- 
voir  à  la  n’génération  de  la  France;  il  est  teuifis  de 
{irouver  (pie  ceux-là  ont  été  dirigeas  par  le  sentiment 
de  la  justice,  et  non  par  les  motifs  oelieux  de  .l’anibi- 
tion  et  de  la  vengeance. 

Ce  jieu  de  mots  que  j’ai  mis  par  écrit,  je  vais  les  d(’- 
poser  sur  le  bureau  ,  pour  y  donner  toute  l’authenti¬ 
cité  ({ui  dépend  de  moi  (l). 

On  ajiplaudit  à  plusieurs  reprises  dans  la  grande 
majorili'  de  r,\ssemblée  et  dans  toutes  U's  tribunes. 

—  M.  Dupont  [iré-sente  un  projet  de  décret  sur  le 
renqilacemcnt  de  la  gabelle. 

L’Assemblée  en  ordonne  l’ajournement. 

La  séance  est  levée  à  2  heures. 

(I)  L’ Expose  de  la  conduite  du  duc  d’Orléans  ilont  il  est 
ici  (lucstioii  a  été  insère  dans  toutes  les  collections  de  docu¬ 
ments  sur  la  révolution  :  on  le  trouvera  dans  'l’oulongeon  et 
d  iiis  le  recued  inlitulè  Mélanges  sur  la  Révolution  fran- 

L.  (;. 


ADMINISTRATION. 

MUMCIPALIÏIÎ  DE  PARIS. 

L’élection  des  144  notables  est  terminée.  Un  seul  de  tous 
ceux  qui  furent  nommés  a  été  rejeté  à  la  majorité  de  42  sec¬ 
tions;  il  a  été  remplacé  par  M.  Garran  de  Coulon ,  membr# 
du  comité  des  recherches  de  l’hôtel-de-ville. 

Ces  sections  s’occupent  dans  ce  moment  de  la  nomination 
de  48  officiers  municipaux,  qui  doivent  composer  le  conseil 
de  ville;  ce  qui  restera  des  144  composera  le  conseil  général 
de  la  commune,  dont  les  membres  porteront  le  nom  de  no¬ 
tables,  que  l’on  ne  doit  point  confondre  avec  les  4(^0  notables 
adjoints,  annuellement  élus  en  vertu  du  décret  du  V  octobre 
17b9,  pour  assister  les  juges  dans  leurs  diverses  fonclious. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Discussions  importantes  débattues  au  parlement  d’Angle¬ 
terre,  parles  plus  célèbres  orateurs,  depuis  .30  ans,  renfer¬ 
mant  un  choix  de  discours,  motions,  adresses,  répliques,  etc., 
accompagnées  de  réflexions  politiques,  analogues  à  la  situa¬ 
tion  de  la  France,  depuis  les  états-généraux;  ouvrage  traduit 
de  l’anglais.  A  Paris,  chez  MM.  Maradan  et  Pcriet,  libraires  et 
imprimeurs,  hôtel  de  Châteauvieux,  rue  Saint-André-des- 
Arts,  4  vol.  in-S".  Prix  :  18  liv.,  brochés,  et  20  liv.,  francs  de 
port  par  la  poste. 

Cet  ouvrage  vraiment  neuf,  et  nécessaire  jiour  nous,  offre 
tout  â  la  fois  la  théorie  et  la  pratique,  la  règle  et  le  modèle, 
le  fruit  du  talent  et  de  l’expérience.  On  y  prendra  I"'  l’idée 
vraie  de  la  constitution  anglaise  et  de  celle  qui  nous  con¬ 
vient  ;  2“  l’étendue  du  pouvoir  du  roi  ;  3“  de  la  nature  du  par¬ 
lement,  destiné  à  prévenir  le  despotisme;  4“  du  ministère  et 
de  la  surveillance  des  chambres;  5“  de  l’organisation  et  delà 
dépense  de  l’armée;  0“  de  la  marine  et  du  commerce;  7"  des 
finances  et  des  impositions;  8"  de  la  vraie  liberté  de  la  presse; 
0°  des  é)neutes;  10"  les  discussions  sur  l’Amérifjue  et  l’Irlande 
donnent  des  leçons  aux  rois  et  aux  peuples,  et  montrent  où 
peut  conduire  un  ministère  opiniâtre;  1 1"  enfin  le  4”  volume 
est  terminé  par  des  lettres  curieuses  des  généraux  Gates , 
Burgoyne,  Washington,  et  MM.  d’Estaing,  la  Luzerne  et  La- 
fayette. 

Une  collection  aussi  rapprochée  de  nos  besoins  doit  ins¬ 
pirer  un  vif  intérêt  et  former  un  véritable  cours  de  droit 
public. 


ARTS. 

GRAVURES. 

E'ue  perspective  d’un  projet  de  palais  de  législature , 
composition  sur  papier  vélin,  de  vingt  pouces  et  demi  de 
long,  sur  treize  pouces  de  haut,  compris  la  lettre,  dédiée  et 
pré.sentée  à  l’Assemblée  nationale.  A  Paris,  chez  l’auteur, 
M.  Gilbert,  rue  d’Ürléans-Saint-Honoré ,  n"  10;  au  club  litté¬ 
raire  et  politique  de  M.  Girardin,  au  jardin  du  Palais-Royal, 
et  chez  les  marchands  d’estampes  de  Paris.  Prix  pour  Paris  : 
9  livres,  et  10  livres  pour  les  provinces,  franc  de  port,  ren¬ 
due  dans  toutes  les  villes  de  France. 

Gette  vue  coloriée,  ainsi  que  le  plan  et  son  élévation  géomé- 
trale,  ont  été  présentés  à  l’Assemblée  nationale,  qui  en  a  con¬ 
signé  l’offrande  dans  son  procès-verbal  du  20  mars. 

M.  Çilbert  a  au.ssi  fait  l'hommage  de  la  gravure  du  même 
projet  à  l’Assemblée  nationale  ,  qui  l’a  aussi  consigné  dans 
son  procès-verbal  du  4  de  ce  mois. 

Cet  artiste  déjà  connu  par  un  grand  nombre  de  travaux 
publics  dans  la  province,  et  particuliers  à  Paris,  développe 
des  talents  distingués  par  son  genre  d’architecture,  et  par 
la  nouvelle  construction  incombustible  qu’il  a  proposée  au 
public. 

La  plus  grande  gloire  des  arts  est  de  transmettre  à  la  posté¬ 
rité  les  belles  actions  :  en  est-il  une  qui  excite  plus  l’ad¬ 
miration  que  l’action  de  M.  Silly,  sous-lieutenant  au  régi¬ 
ment  du  Roi,  en  se  dévouant  à  la  mort  pour  s’opposer  à  la 
fureur  des  soldats  égarés?  Comme  artiste  et  Français,  M.  Ju¬ 
lien,  peintre  du  roi,  s’empresse  d’annoncer  qu’il  .s’occupe  à 
faire  graver  au  burin  une  estampe  représentant  cette  action 
héroïque;  estampe  qui  servira  de  pendant,  par  sa  grandeur, 
A  celle  du  chevalier  d’Assas  :  ces  deux  traits  sont  également 
sublimes,  ils  doivent  faire  pendants.  Le  prix  sera  de  24  liv.; 
il  n’y  aura  point  d’épreuves  avant  la  lettre  ;  les  personnes  qui 
désireront  en  avoir  des  premières  sont  priées  de  se  faire  ins- 
ciire  chez  l’auteur,  rue  du  Bouloy,  n"  49. 
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MÉLANGES. 

Au  Rédacteur, 

Je  venais  de  lire,  Monsieur,  dans  votre  numéro....  l’extrait 
de  l’écrit  de  M.  Milliii  sur  la  liberté  des  théâtres,  lorsqu’il 
m’est  tombé  entre  les  mains  un  mémoire  qui  m’a  fait  sentir 
mieux  que  tout  ce  qu’on  peut  dire  combien  cette  liberté  est 
nécessaire.  11  est  intitulé:  Mémoire  de  l'auteur  de  l’Honnête 
Criminel  contre  les  comédiens  français  ordinaires  du  roi -, 
et  porte  cette  épigraphe,  qui  convient  depuis  longtemps  à 
tous  les  auteurs  dramatiques  .‘.Sic  vos  non  vobis  mellificatis, 
apes. 

Le  public  a  longtemps  ignoré,  mais  il  est  temps  qu’il  ap¬ 
prenne  enfin,  que  le  plus  souvent,  tandis  qu’il  applaudis¬ 
sait  au  théâtre  une  pièce  qui  lui  iiara'issait  digne  de  ses  suf¬ 
frages;  tandis  qu’il  en  admirait  les  sentiments,  le  style,  et  que 
par  les  signes  les  moins  équivoques  il  témoignait  son  estime 
à  l’auteur,  cet  auteur  malheureux  était  privé  du  fruit  de  ses 
veilles;  que  les  comédiens,  par  de  prétendues  règles  écloses 
sous  le  despotisme ,  et  dont  ils  savaient  encore  augmenter 
l’influence  par  les  détours  et  les  astuces  d’une  avidité  insatia¬ 
ble,  le  dépouillaient  de  sa  propriété;  qu’ils  n’avaient  pour 
cela  qu’â  faire  tomber  deux  ou  trois  fois  la  recette  des  repré¬ 
sentations  de  cette  pièce  à  une  somme  au-dessous  de  laquelle 
lewrs  bonnes  représentations  ordinaires  s’élèvent  assez  rare¬ 
ment;  qu’ensuite  ils  mettaient  autant  de  soins  à  la  relever 
qu’ils  en  avaieirt  rnis  à  l’abattre;  et  que  la  pièce,  fût-elle  un 
chef-d’œuvre,  eût-elle  cent  représentations  de  suite,  les  co¬ 
médiens  enrichis  par  elle  n’en  rendaient  pas  un  écu  à  l’auteur. 

On  ne  peut  lire  cet  intéressant  mémoire  sans  plaindre  le 
sort  de  ceux  que  leur  génie  appelait  à  nous  procurer  des 
jouissances,  et  qui  ont  trop  payé  nos  plaisirs  et  leur  gloire 
par  tous  les  désagréments  et  les  dégoûts  dont  les  ont  abreu¬ 
vés  ceux  qui  ne  devaient  être  que  leurs  instruments  et  leurs 
organes. 

M.  Fenouillot  prouve  1°  que  les  règlements  de  la  Comédie 
frauçaise  sont  abusifs ,  et  n’ont  pu  lui  former  un  titre  légal 
poiu-  s’emparer  de  la  propriété  des  auteurs; 

2"  Qu’aussitôt  après  ce  règlement,  établi  en  1780,  les  co¬ 
médiens  ayant  eux-mêmes,  par  intérêt,  pris  avec  les  auteurs 
et  suivi  constamment  depuis  une  manière  de  compter  diffé¬ 
rente  de  celle  qui  est  énoncée  dans  l’arrêt,  ils  ne  peuvent  plus 
la  changer  en  ce  moment  pour  revenir,  par  intérêt  encore,  à 
la  première  ; 

3"  Qu’enfin  le  règlement  de  1780  fût-il  parfaitement  juste, 
légal,  et  n’eùt-il  jamais  cessé  d’être  suivi  dans  tous  ses  points, 
les  comédiens  ne  seraient  pas  encore  fondés  à  vouloir  l’y  as¬ 
sujettir,  et  s’en  prévaloir  envers  lui,  faute  d’avoir  exécuté 
l’üiie  de  ses  disjiosilions,  la  plus  essentielle  de  toutes,  et  qui 
seule  pouvait  le  rendre  obligatoire  à  son  égard. 

Cette  disposition  mérite  d’être  conntie  ;  son  inexécution 
suffit  pour  juger  de  l’état  des  choses  entre  les  comédiens  et 
les  auteurs.  Voici  l’article;  il  suit  ceux  qui  regardent  les  ho¬ 
noraires  de  ces  derniers,  et  les  règles  auxquelles  ils  doivent  se 
sotimettre  :  «  ces  dispositions  concernant  les  auteurs  leur  se¬ 
ront  lues  avant  de  procéder  à  la  lecture  de  leurs  pièces,  afin 
qu’ils  connaissent  la  natn,re  des  engagements  que  la  société 
contracte  avec  eux,  et  à  quels  titres  elles  peuvent  être  jouées.» 

Il  parait  inconcevable,  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai,  que 
les  comédiens  se  dispensent  de  cette  formalité  préliminaire; 
que  les  auteurs  sont  attirés  comme  dans  un  piège,  et  qn’ainsi 
très  souvent,  lorsqu’après  plusieurs  représentations,  foutes 
bonnes  en  apparence,  l’auteur  sc  présente  pour  en  recevoir  le 
produit,  on  lui  fournit  un  compte  fondé  sur  des  règlements 
qu’on  interprète  à  sa  fantaisie,  et  d’après  lequel  il  est  prouvé 
qu’il  n’a  presque  rien  à  toucher  pour  les  représentations  pas¬ 
sées,  et  plus  rien  du  tout  pour  les  futures. 

Ce  mémoire  est  très  bien  raisonne,  très  bien  écrit,  et  les 
trois  différents  points  en  c|uestion  y  sont  prouvés  jusqu’à 
l’évidence.  L’exorde  est  un  déicloppemcnt  philoso])hique  de 
cette  maxime  connue  -Quos  viilt  perdere  Jupiter  dementat. 
Comme  elle  a  un  intérêt  et  des  applications  qui  ne  sc  bornent 
pas  au  théâtre,  je  crois.  Monsieur,  que  plusieurs  de  vos  lec¬ 
teurs  verront  ici  cet  exorde  avec  plaisir,  et  qu’il  peut  être 
utile  à  ceux  qui  l’y  verront  avec  peine. 

«  Lor.sque  dans  (juclque  classe  d’hommes,  dans  quelque 
partie  de  la  société,  le  nombre  et  rénorniité  des  abus  com¬ 
mencent  enfin  à  exciter  un  soulèvement  général ,  ceux  qu’il 
menace  devraient  sans  doute  chercher  à  le  calmer  par  une  con¬ 
duite  plus  sage  et  plus  modérée.  Cependant  on  les  voit  cons¬ 
tamment  suivre  une  marche  toute  contraire,  n  Us  peuvent 
»  vaincre  les  résistances  en  multipliant  les  vexations  :  plus  ils 
»  aPl>rochcnt  de  1  ccucil  ofi  aboutit  toujours  la  carrière  de 


»  l’injustice,  moins  ils  songent  à  changer  de  direction  Le  cou- 
»  ranl  de  l’habitude  les  entraîne  :  loin  de  rétrograder  ou  de 
»  jeter  l’ancre  aux  premiers  signes  de  la  tempête,  un  aveugle 
»  délire  s’empare  d’eux,  et  ils  semblent  mettre  toutes  les  voiles 
»  dehors,  pour  arriver  jilus  vite  à  l’abime  qui  va  les  engloutir 
»  sans  retour.  »  C’est  ainsi  que  dans  tons  les  temps  et  chez  tous 
les  peuples  les  gouvernements  périssent,  les  autorités  abusi¬ 
ves  se  détruisent,  les  excès  du  mal  amènent  le  retour  du  bien; 
c’est  ainsi  que  viennent  de  s’anéantir  parmi  nous  le  despo¬ 
tisme  des  ministres,  l’aristocratie  des  corps,  la  distinction  des 
ordres,  l’existence  des  privilèges;  et  si  l'antique  grandeur  de 
tant  de  colosses  formidables  n’a  pu  les  garantir  à  nos  yeux 
d’une  chute  inévitable  et  soudaine,  il  est  jiermis  de  croire  que 
les  mêmes  causes  ne  manqueront  pas  d’avoir  ici  les  mêmes 
effets  sur  un  petit  assemblage  d’acteurs  et  d’actrices,  qui  pro¬ 
voquent  l’indignation  publique,  et  se  préparent  une  pareille 
catastrophe  par  des  moyens  absolument  semblables.  » 


Le  roi  sacrifie.  Monsieur,  tous  les  ans  un  fonds  pour  l’aca¬ 
démie  de  peinture,  destiné  à  nous  retracer  les  portraits  des 
grands  hommes  ou  les  plus  beaux  traits  de  l’histoire.  11  me 
semble  que  parmi  les  sujets  commandés  pour  le  salon  de  l’an¬ 
née  prochaine  on  devrait  désigner  le  trait  sublime  de  M.  Dé- 
silles;  ce  serait  une  maniéré  heureuse  et  neuve  de  récompen¬ 
ser  son  héroïque  dévoûment  et  d’exciter  à  l’amour  de  la  pa¬ 
trie.  Heureux  si  au  moment  où  l’e.sprit  public  renaît  cct 
exemple  enflammait  tous  les  citoyens  de  l’amour  de  la  véii- 
table  gloire  et  de  la  vertu,  et  juésentait  aux  poètes  et  aux 
artistes  des  faits  nationaux  qui  remplaçassent  les  faits  anti¬ 
ques,  auxquels  sont  consacrés  nos  tableaux,  nos  statues  et 
nos  pièces  de  théâtre  !  C.  abonné. 


THÉATltE  DE  MONSIEUK. 

On  voyait  à  Paris,  avec  satisfaction,  les  travaux  multipliés 
de  la  compagnie  des  chanteurs  italiens  à  ce  théâtre,  la  pre¬ 
mière  de  l’Europe  par  le  nombre  et  le  mérite  des  sujets  qur 
le  composent;  leur  activité  étonne  tous  les  amateurs  qui  ont 
voyagé  en  Italie  et  qui  savent  ce  qu’on  y  joue.  INous  nous  em- 
pi’essons  de  publier  un  ^ usage  bon  ou  mauvais,  pendant 
trois  mois  consécutifs,  la  détermination  qu’on  vient  de  pren¬ 
dre  au  théâtre  de  Monsieur,  de  faire  jouer,  tour  à  tour,  les 
mêmes  rôles  par  les  différents  sujets  du  même  emploi,  de  ma¬ 
nière  que  nous  entendrons  successivement  le  siguor  Baletli 
et  Morichelli,  etc.,  dans  chacun  des  personnages  ipi’ils  fe¬ 
raient  valoir  exclusivement.  Les  véritables  amateurs  leur 
tiendront  compte  de  cette  sage  détermination,  qui  ajoutera 
un  nouveau  degré  d’intérêt  aux  représentations  des  beaux 
ouvrages  des  maîtres  d’Italie,  fera  honneur  an  caractère  îles 
virtuoses  attachés  à  ce  théâtre,  et  prouvera  que  le  talent  chez 
eux  se  trouve  réuni  aux  qualités  personnelles. 

On  dit  aussi  que  les  administrateurs  vont  mettre  tops  leurs 
soins  à  monter  leur  opéra  comique  français.  Nous  pensons 
que  les  efforts  qu’ils  font  pour  captiver  le  suffrage  du  public 
sera  couronné  d’un  plein  succès. 


SPECTACLES. 

TiiéATRF.  DF.  L.4  Natiox.  —  Aujoui'd.  4,  Tancrède,  tragédie; 
et  la  Pupille,  comédie. 

Théâtre  Itatiex.  —  Aujourd’hui  4,  Félix  ou  l' Enfant 
trouvé;  et  Nina. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Aujourd’hui  4,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  le  Conseil  imprudent  ;  et  Joconde.  ■ 
Théâtre  du  Pai.ais-Royal.  —  Aujourd.  4,  la  Joueuse;  et 
le  Marchand  provençal. 

Théâtre  de  Mademoiselee  Moxt.axsier  ,  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd’hui  4,  le  Sourd  ou  l’ Auberge  pleine,  comédie; 
et  l’ Art' d'aimer  au  village,  opéra. 

CoMÉDiExs  DE  Be vujoi.Ais.  —  Aujourd’hui  4,  à  la  .salle 
des  Elèves,  le  Bon  Père;  le  Retour  de  l’Inconstant;  et  la 
Revanche. 

Graads  Daxsei'rs  Dt!  Roi.  —  Aujourd’hui  4,  le  Père  Du- 
chesne;  le  Songe  agréable;  et  les  Enfants  du  Soleil. 

Amrigi  -CoMipi  E.  --  Aujourd’hui  4,  la  Dot;  le  Nouveau 
Doyen  de  Killerinc;  et  Paris  sauvé. 

Théâtre  Fraaç.ais  (îosiiqie  et  Lyrique,  rue  de  Bondy. 

—  Aujourd’hui  4,*  les  Coquettes  dupées;  l’Orphelin  et  le 
Curé;  et  le  Rc/idcz-vous. 


inlérèt  des  assignal.s-monnaie.  Aujourd’hui  4  octobre, 

de  ‘i'iO  liv . .  21.  K!  s.  4  d, 

de  301)  liv . 4  4  (î 
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POLITIQUE. 

Un  journal  allemand  offre  les  considérations  géné¬ 
rales  suivantes  ;  tous  les  événements  politi(|ues  sont 
liés  étroitement;  on  ne  saurait  expliquer  l’un  sans  re¬ 
monter  aux  causes  de  l’autre.  La  guerre  d’Ainéri(|ue  a 
porté  un  coup  terrible  à  l’Angleterre  qui ,  sans  trouver 
aucun  ami,  fut  obligée  de  faire  le  saci  ilicè  de  ses  belles 
et  vastes  possessions  dans  l’Amérique  septentrionale, 
ün  n’oublie  pas  aisément  un  pareil  coup  et  surtout  en 
politique.  L’Angleterre  a  dû  attribuer  à  la  France  la 
perte  qu’elle  en  a  faite.  On  conçoit  bien  qu’elle  a  songé 
aux  moyens  de  vengeance.  Voici  la  marche  de  cette 
juiissance  pour  parvenir  à  son  but.  D’aboi  d  elle  a  tra¬ 
vaillé  et  réussi  à  détacher  de  la  France  la  Hollande, 
dont  elle  avait  besoin  à  cause  de  sa  marine.  Du  vivant 
de  Frédéric-le-Grand ,  elle  ne  put  rien  entreprendre 
sur  le  cabinet  prussien  ,  parce  que  ce  monarque  n’avait 
pas  grande  confiance  dans  le  cabinet  britannique;  ses 
ouvrages  l’attestent  suffisamment.  Mais  aussitôt  après 
sa  mort,  l’Angleterre  a  su  s’emparer  du  cabinet  de  Ber¬ 
lin  et  l’encbainer  à  ses  pro  jets.  Le  premier  de  ses  desseins 
fut  d’abattre  les  patriotes  hollandais;  mais  elle  craignit 
l’entremise  de  l’Autriche  et  de  la  France.  Pour  écarter 
ces  puissances,  sa  politique  se  tourna  vers  Constanti¬ 
nople  ;  on  insinua  au  divan ,  fatigué  des  entreprises  et 
des  hauteurs  de  la  Russie,  qu’il  était  temps  de  lui  dé¬ 
clarer  la  guerre  ,  puisqu’on  pleine  paix  il  essuyait  des 
pertes  telles,  que  des  hostilités  auraient  eu  peine  à  les 
faire  éprouver . Ce  moyen  réussit  :  la  guerre  fut  dé¬ 

clarée  ;  l’Autriche  y  prit  part ,  et  la  France  abaissée  par 
fa  mollesse  de  sa  cour,  énervée  par  les  déprédations  de 
ses  ministres,  devenue  enfin  incapable  de  protéger  des 
hommes  libres,  malgré  les  promesses  réitérées  de  son 
gouvernerment ,  se  vit  obligée  de  renoncer  au  noble 
et  inutile  projet  de  soutenir  les  patriotes  bataves.  L’al¬ 
liance  de  la  Russie  et  de  l’Autriche  donnait  de  l’om- 
hrageaux  cabinets  de  Berlin  et  de  Londres;  les  progrès 
des  armes  de  ces  deux  puissances  alliées  l’augmentaient; 
le  cabinet  de  Londres  trouvait  un  surcroît  de  mécon- 
tetitement  dans  le  traité  decommerce  fait  entre  la  Russie 
et  la  France.  H  fallut  donc  songer  à  de  nouveaux  moyens 
pour  faire  une  diversion  au  succès  des  armes  des  alliés, 
et  pour  rendre  inactives  toutes  ces  alliances.  L’or  de 
la  Prusse  et  surtout  celui  de  l’Angleterre  achetèrent 
celte  alliance,  et  soutinrent  des  armements  qui  conve¬ 
naient  d’ailleurs  à  wi  roi  désireux  de  prévenir  des  dis¬ 
sensions  intestines  et  d’occuper  au-dehors  l’agitation 
des  esprits.  L’état  intérieur  de  la  France  empêcha  cette 
j)uissance  de  suivre  le  système  d’équilibre  ,  et  de  dé¬ 
ployer  ses  forces  en  faveur  de  ses  alliés,  la  Porte  otto¬ 
mane,  l’Autriche  et  la  Russie.  La  paix  se  fait  aujour- 
il’hai  entre  les  puissances  belligérantes,  elles  cabinets 
de  Londres  et  de  Berlin  jouent  le  rôle  de  dictateurs. 
On  voit  clairement ,  par  la  marche  de  la  cour  de  Lon¬ 
dres,  cpi’elle  voulait  écarter  partout  l’influem^e  fran¬ 
çaise.  l.,es  faits  qui  se  sont  passés  sous  nos  veux  déci¬ 
dent  la  question  et  prouvent  en  même  temps  (jue  les 
événements  tout  seuls  ont  plus  encore  accompli  (|ue 
favorise  cette  entreprise. Encore  que  la  paix  sc  prépare 
dans  le  Nord  par  ses  soins,  celte  puissance,  (pi’on  ne 
saurait  trop  suivre  de  près  dans  la  marche  de  sa  polili- 
<jue,esten  grand  armement  ;  le  motif  connu  est  une 
polile  cpierelle  avec  l’Espagne;  mais  cet  objet  [icut-il 
être  assez  puissant  pour  déterminer  rAnglelerre  à  un 
déploiement  de  forces  si  considérables? 

ANGLETERRE. 

De  Londres ,  le  28  scplembrc.  —  De  nouveaux  avis  de 
Porlsmoutb  nous  apprennent  <pie depuis  le24,  le 
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de  98  canons;  le  Berunck ,  V Hector  et  le  IVarrior  ^ 
de  74  chacun  ;  le  Statcl^  et  le  Kuby  de  04  ,  ont  été 
mis  en  commission  et  ajoutés  au  reste,  ainsi  que  sept 
frégates  tirées  des  chantiers  de  constructeurs  particu¬ 
liers  ,  que  le  gouvernement  emploie  partout  où  il  s’en 
trouve,  pour  accélérer  l’ouvrage.  La  Britonnia  ^  de 
110  canons,  est  attendue  sous  peu  de  jours  de  Blacks- 
lokes  ,  où  elle  prend  ses  poudres. 

On  ne  peut  guère  douter  que  l’activité  de  ces  prépa-  • 
ralifs,  le  redoublement  de  tant  d’efforts,  ne  soient  en 
grande  partie  motivés  par  le  rapport  de  l’insulte  faite 
au  pavillon  britannique  dans  la  personne  du  capitaine 
Mac-Donald,  et  par  les  clameurs  de  la  nation  ,  particu-!- 
lièrement  du  corps  de  la  marine,  tant  royale  que  mar¬ 
chande.  Le  conseil  privé  continue  de  prendre ,  sur  ce 
sujet,  les  informations  les  plus  amples;  on  a  porté  la 
précaution  juscpi’à  envoyer  chercher  les  matelots  qui 
avaient  formé  l’équipage  du  Trelawney-P Lanier à 
bord  des  différents  navires  sur  lesquels  ils  avaient  été 
distribués  à  leur  arrivée;  mais  un  nouvel  incident  vient 
d’enflammer  encore  davantage  les  esprits,  et  d’aiguil¬ 
lonner  l’activité  du  gouvernement. 

On  se  rappelle  que  peu  de  temps  après  la  date  de 
déclaration  et  contre-déclaration  signées  à  Madrid  ,  le 
cabinet  de  Saint-James  avait  expédié  à  M.  Fitz-Herbert 
un  courrier  chargé  de  rapporter  V ultimatum  de  l’Es¬ 
pagne.  Ce  courrier  du  cabinet,  attendu  depuis  long¬ 
temps  avec  une  impatience  inexprimable,  au  lieu  d'ul¬ 
timatum  décisif,  n’a  rapporté  qu’une  réponse  vague 
et  indéfinie  du  comte  de  Florida-Bianca ,  qui,  forcé  de 
dire  quelque  chose  pour  colorer  les  délais  et  les  sub¬ 
terfuges  de  sa  cour,  s’est  déterminé  enfin  à  déclarer  à 
notre  ambassadeur  que  le  roi  son  maître  ayant  mûre¬ 
ment  examiné  la  nature  des  demandes  formées  par  la 
cour  de  Londres,  frappé  de  leur  importance  et  des 
suites  de  la  transaction  proposée,  n’a  pu  prendre  sur 
lui  une  décision  si  délicate  sans  prendre  le  conseil  de 
sa  noblesse  qu’il  se  propose  de  consulter. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Permeltez-moi,  Monsieur,  de  répondre  à  la  lettre  des 
députés  de  la  ville  de  Saint-Pierre ,  imprimée  dans  le 
11®  272  du  Moniteur. 

La  colonie  de  la  Martinique  est  divisée  en  vingt-sept 
paroisses.  Vingt  ont  désiré  la  continuation  de  l’assem- 
lilée  coloniale;  sept  en  ont  voulu  le  renouvellement. 
Si  M.  Damas  avait  influé  sur  cette  majorité  ,/-»«/•  r/cx 
moyens  irrésistibles ^  comme  l’assurent  MM.  Buste  et 
Corio  ,  il  n’y  aurait  ou  qu'un  vœu,  puis(]uc  sept  pa¬ 
roisses  ont  eu  la  liberté  de  dire  qu’elles  voulaiimt  une 
autre  assemblée;  on  n’a  donc  pas  employé  des  moyens 
irrésistibles. 

Trois  mille  quatre  cent  soixante-trois  citoyens  actifs 
forment  la  population  de  cette  île;  deux  cent  quarante 
ont  signé  une  protestation  contre  l’adresse  de  remer- 
ciment  faite  à  ÂI,  Damas;  tous  les  citoyens  pouvaient 
donc  la  signer.  Ce  général  a  l’approbation  de  trois 
mille  deux  cent  vingt-trois  personnes,  confie  deux 
cent  quarante. 

Comment  MM.  Ruste  et  Corio  peuvent-ils  aBirmer 
que  les  deux  tiers  de  l’île  ont  désavoué  l’assemblée  co¬ 
loniale  ?  Ils  pourront  le  faire  croire  quand  ils  auront 
prouvé  que  le  nombre  sept  forme  les  deux  tiers  du 
nombre  vingt-sept,  et  denix  cent  quarante  les  deux 
tiers  de  trois  mille  quatre  cent  soixante-trois. 

Les  colons  ont  pu  s’emparer  de  la  caisse  royale  à  la 
Martinique,  mais  non  du  trésor  royal,  puisipi'on  n’a 
pas  de  trésor,  puisipie  le  roi  est  «lébiteur  <le  la  colonie, 
puisque  les  planteurs  sont  obligés  de  payer  de  hur 
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poche  la  station  et  les  troupes.  Est-il  un  patriotisme 
moins  équivoque  que  celui  tle  ces  insulaires,  qui  paient 
une  marine  employée  à  empêcher  le  commerce  étranger, 
un  régiment  destiné  à  repousser  ceux  qui  voudraient  la 
conquérir?  Est-ce  là  désirer  l’indépendance?  Est-ce 
vouloir  rompre  les  liens  qui  les  unissent  à  la  métropo¬ 
le?  Les  députés  de  Saint-Pierre  ne  cesseront-ils  donc 
jamais  de  les  calomnier?  Ces  messieurs  sont  les  maîtres 
de  regarder  M.  Foulon  comme  le  sauveur  de  la  colo¬ 
nie,  du  monde  même,  s’ils  le  veulent.  Les  colons 
laissent  à  ceux  qui  disent  connaître  le  bienfait  le  soin 
de  la  reconnaissance.  Bi.anchctierre-Bellevue  , 
député  extraordinaire  de  la  Martinique. 


FRANCE. 

De  Nancy.  —  On  n’a  point  fait  connaître  un  fait  qu’il 
est  intéressant  de  faire  connaître.  Lorsque,  par  un  dé- 
voûment  qui  a  obtenu  les  éloges  qu’il  a  mérités, 
M.  Désilles  a  éléblessé,il  eût  été  massacré  et  foulé  aux 
pieds  sans  les  soins  intrépides  de  M.  Haê'ner,  gardc-- 
ciloyen  de  la  milice  de  Nancy,  âgé  de  dix-huit  ans,  qui 
le  premier  a  couru  entre  les  deux  feux,  pour  l’aider  à 
.se  retirer  et  à  se  transporter  dans  la  maison  de  M.  le 
curé  de  Saint-Fiacre.  C’est  un  témoignage  que  M.  Dé- 
silles  lui  a  rendu  en  présence  de  plusieurs  membres  du 
directoire,  et  dont  il  lui  a  donné  un  certificat  autlicn- 
licpie. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

Présidence  de  M,  Emcry. 

SÉANCE  PU  SAMEDI  SOIR  2  OCTOBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse 
dans  laquelle  le  peuple  avignonnais  prévient  d'un 
rassemblement  de  troupes  dans  le  comtal  d’Avignon, 
et  d’un  amas  considérable  d’armes  et  de  iiuinitions. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  dii)lomatiquc. 

—  On  annonce  que  l’assemblée  générale  de  Saint- 
Domingue  se  présente  pour  être  introduite.  Les  mem¬ 
bres  de  cette  assemblée,  au  nombre  de  80,  ne  j)ouvant 
cire  tous  contenus  dans  la  barre,  demandent  qu’il 
soit  permis  à  une  partie  d’entre  eux  d’entrer  dans  l’in¬ 
térieur  de  la  salle. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

La  barre  se  remplit  de  ceux  des  membres  de  l’as¬ 
semblée  générale  de  Saint-Domingue  -qu’elle  peut 
contenir. 

M.  Valentin Decullon  porte  la  parole. —  «Ceux  qui 
se  dévouent  au  bonheur  de  leurs  concitoyens  doivent 
êlre  jti'éparés  à  tous  les  cvénenients.  L’Assemblée 
meme  des  représentants  de  la  nation  n’a  pas  été  à  l’a¬ 
bri  des  revers,  elle  les  a  supportés  avec  courage,  et 
c’eçt  ainsi  qu’elle  a  mérité  l’admiration  du  monde. 
Nous  aussi  nous  avons  vu  luire  tour  à  tour  des  jours 
heureux  et  malheureux  :  dans  la  bonne  fortune  comme 
dans  la  mauvaise  nous  avons  conservé  un  front  mo- 
deste,'un  cœurcalme,  une  bouche  pure...  Nous  allons 
vous  entretenir  de  la  plus  florissante  des  colonies. 
Saint-Domingue  a  ;i00  lieues  de  côtes,  clic  renfernu' 
40  mille  habitants  blancs,  20  mille  sang-mèh's ,  ;i00 
mille  laboureurs  nègres;  elle  contient  dix  villes  et  un 
plus  grand  nombre  de  bourgs.  Tous  les  Français  (jui 
sont  venus  parmi  nous  ont  éprouvé  les  effets  de  l’hos- 
)italité  la  plus  touchante ,  ils  ont  tous  reconnu  mûre 

lumanité . Mille  vaisseaux  viennent  annuel leim  ut 

dans  nos  ports,  ils  emportent  les  trésors  de  notre  cul¬ 
ture  en  échange  du  superflu  de  la  métropole.  Ce  pays, 
si  digne  d’ètre  heureu.v ,  a  constamment  gémi  sous  le 
joug  du  despotisme.  La  vexation  des  généraux,  les 


dilapidations  des  intendants,  les  violences  d’états  ma¬ 
jors  hautains,  conspiraient  avec  des  ministres  despotes 
contre  la  splendeur  de  la  colonie  et  la  félicité  des  co- 
lons.Lessimples  lettres  de  ces  ministres  étaient  des  lois. 

»  La  nouvelle  de  la  révolution  de  France  nous  avait 
remplis  d’espoir  et  de  joie  ;  mais  un  mémoire  perfide 
du  ministre  de  la  Luzerne,  annonça  que  nous  voulions 
demer.rer  sous  l’ancien  régime,  comme  si  nous  avions 
pu  refuser  le  bonheur,  quand  nous  en  voyions  luire 
l’espérance.  Présent,  ce  ministre  nous  a  opprimés; 
absent,  il  nous  a  accablés  encore  par  sa  désastreuse 
influence.  Par  ses  ordres,  M.  Dnchillcau  nous  fit  dé¬ 
fense  de  nous  rassembler  en  nombre  supérieur  à  cinq. 
Ce  fut  la  seule  faute  de  cet  homme  vertueux,  dont 
nous  regretterons  longtemps  l’administration  pater¬ 
nelle.  Qu’il  vienne  parmi  nous,  il  y  recevra  Phom- 
mage  de  notre  reconnaissance,  il  y  retrouvera  le  sou¬ 
venir  de  ses  vertus.  Trois  assemblées  provinciales  s’é¬ 
taient  formées  au  nord,  au  sud  et  a  l’ouest;  elles 
reconnurent  la  nécessité  d’une  assemblée  générale, 
qui  fut  convoquée  à  Saint-Marc  ,  non  sur  le  plan  per¬ 
fide  du  ministre,  plan  dont  l’Assemblée  nationale  n’a¬ 
vait  pas  connaissance,  mais  par  des  élections  libres. 
Au  mois  d’avril  1790,  l’assemblée  générale  de  Saint- 
Marc  commença  ses  travaux.  Pour  lutter  contre  le 
pouvoir  arbitraire,  elle  se  déclara  permanente.  Son 
premier  acte  fut  une  adresse  à  l’Assemblée  nationale 
et  au  roi.  Elle  confirma  provisoirement  le  conseil  su¬ 
périeur  du  Cap;  cette  confirmation  était  demandée 
par  une  grande  province.  Elle  réforma  des  abus  dans 
l’ordre  judiciaire.  L’avantage  de  ses  commettants  était 
l’unique  but  de  ses  travaux. 

'■L’assemblée  générale  de  Saint-Marc ,  la  confiance 
et  l’estime  des  colons  en  furent  le  prix.  Cependant  il  se 
forma  contre  elle  une  coalition  peu  nombreuse,  com¬ 
posée  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  qui  craignaient 
jour  leur  autorité  funeste,  des  personnes  attachées  à 
’ordre  judiciaire  qui  voyaient  avec  peine  attaquer  les 
abus  dont  elles  vivaient;  enfin  de  quelques  négociants 
dont  les  intérêts  ne  sont  pas  toujours  unis  à  ceux  de 
l’utile  cultivateur.  Le  général  vint  dans  le  sein  de  l’as¬ 
semblée  générale  de  Saint-Marc  :  il  y  fut  reçu  avec 
respect,  avec  joie;  mais  les  ennemis  de  la  colonie 
craignirent  les  avantages  qui  pouvaient  résulter  de 
cette  réunion.  Il  partit  subitement,  et  l’on  aigrit  faci¬ 
lement  les  esprits.  M.  Peynier  est  un  homme  faible, 
incapable  de  tenir  les  rênes  de  radministration  d’un 
grand  pays,  et  toujours  à  la  merci  des  conseils  de 
ceux  qui  l’entourent....  Les  décrets  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  des  8  et  28  mars  portèrent  l’allégresse  dans  la 
colonie.  Par  le  premier,  vous  reconnaissiez  l’impossi¬ 
bilité  d’appliquer  au-delà  des  mers  et  la  déclaration 
des  droits,  et  l’institution  décrétée  pour  le  continent. 
Vous  nous  invitiez  à  proposer  aux  représentants  de  la 
nation  et  au  roi  la  constitution  que  nous  croirions 
convenir  à  nos  contrées.  L’assemblée  générale  de 
Saint-Domingue  pose  les  bases  de  la  constitution  de  la 
colonie,  et  soumet  formellement  son  travail  à  votre 
approbation. 

”  Par  ce  décret,  en  date  du  28  mai,  elle  réclame  une 
portion  du  pouvoir  législatif,  en  ce  qui  concerne  le 
régime  intérieur  de  Saint-Domingue.  Les  instruction.s 
du  28  mars  exigeaient  qu’il  fût  fait  une  nouvelle  con¬ 
vocation  des  paroisses.  L’assemblée  générale  s’est  em- 
jiressée  de  se  soumettre  à  cette  disposition.  Elle  invita 
ses  commettants  à  exprimer  leur  vœu.  Fière  de  leur 
confiance,  elle  renonçait  cependant  sans  peine  aux 
])OUvoirs  qui  lui  avaient  été  transmis,  si  elie  n’obtenait 
celte  confiance  entière.  La  très  grande  m.ajorité  des 
paroisses  confirma  l’assemblée  générale  de  Saint-Do¬ 
mingue.  Ce  fut  un  coup  de  foudre  pour  les  agents  du 
pouvoir  exécutif  ;  ils  avaient  fait  voter  contre  nous  le 
n'giment  en  garnison  au  Port-au-Prince.  Alors  se  ma¬ 
nifesta  la  dissidence  de  l’assemblée  provinciale  du 
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Nord.  Nous  nous  serons  venges  de  cette  assemblée , 
qucirid  nous  l’aurons  fait  connaître.  Elle  est  compose'e 
de  quelques  négociants,  des  personnes  attachées  à 
l’ordre  judiciaire  et  l’on  y  distingue  à  peine  un  petit 
nombre  de  cultivateurs.  Sur  vingt-six  paroisses  qui  sc 
trouvent  dans  sa  dépendance,  trois  ou  quatre  seule¬ 
ment  et  la  ville  du  Cap  lui  ont  eonservé  leur  con¬ 
fiance  :  le  reste  s’est  uni  à  nous.  L’assemblée  générale 
envoya  des  commissaires  à  l’assemblée  provinciale  du 
Nord  pour  rapprocher  les  esprits.  Un  premier  succès 
les  rendit  redoutables;  une  lettre  de  cachet  les  exila 
de  la  ville  du  Cap  et  de  la  dépendance.  Les  instruc¬ 
tions  du  28  attribuaient  les  linaiices  à  l’assemblée  gé¬ 
nérale;  l’intendant  fut  appelé  ,  il  refusa  de  paraître. 
Toute  la  colonie  réclamait  des  municipalités.  Elles 
furent  créées,  conformément  à  vos  décrets,  avec  les 
légers  changements  ((ue  les  localités  exigeaient.  C’est 
alors  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif perdent  tout 
espoir  :  ils  intriguent  pour  dissoudre  l’assemblée.  Un 
renfort  leur  survient;  le  colonel  Mauduit,  qui  s’était 
signalé  par  des  propos  extravagants  contre  la  révolu¬ 
tion,  plein  d’un  voyage  qu’il  venait  de  faire  en  Italie, 
arrive,  il  brave  l’assemblée  par  des  lettres  menaçan¬ 
tes;  il  fait  armer  les  forts,  il  enivre  les  soldats  pour 
les  rendre  parjures,  il  leur  fait,  au  milieu  de  ces  or¬ 
gies,  prêter,  dans  leurs  casernes,  un  serment  téné¬ 
breux. 

»  Alors  sc  forma  un  corps  de  volontaires  composé 
d’hommes  attachés  à  quelques  négociants  et  à  l’ordre 
judiciaire.  Ainsi  les  forces  de/ennemis  de  la  régéné¬ 
ration  s’augmentèrent.  L’assemblée  générale  ne  put 
méconnaître  leurs  desseins  pervers;  elle  envoya  des 
commissaires  à  M.  Peynier.  Cette  démarche  fut  inutile, 
et  l’appareil  de  la  guerre  fut  déployé.  Que  faire  alors? 
Il  fallait  sauver  la  patrie ,  il  n’était  qu'un  moyen.  L’as¬ 
semblée  générale  le  saisit,  et  pour  faire  tomber  les 
armes  qui  menaçaient  la  colonie,  elle  licencia  les 
troupes;  elle  en  prit  à  sa  solde.  Le  salut  du  peuple 
commandait  impérieusement  ces  mesures  oui,  pour 
être  légitimes,  n’avaient  pas  même  besoin  au  succès. 
D’après  vos  instructions  clu  28  mars,  nous  étions  au¬ 
torisés  à  nous  occujier  des  subsistances  :  le  pain  man- 
(]uait  ;  toutes  les  iiaroisses  laiclamaient  :  M.  Peynier 
n'avait  aucun  égard  à  ces  réclamations  ;  un  décret  de 
l’assemblée  générale  intervint...  Le  désastre  qui  mena¬ 
çait  la  colonie  était  près  d’éclater.  Dans  la  nuit  du  29 
au  30  juillet,  M.  Mauduit  marche  vers  le  Port-au- 
Prinee,  à  la  tète  de  ses  troupes,  et,  au  mépris  de  vos 
décrets,  sans  aucune  réquisition.  Un  détachement  en¬ 
vironne  l’église,  pour  empêcher  les  citoyens  desonner 
le  locsin  ,  et  de  se  rassembler  ainsi  ])Our  une  légitime 
(hdense;  un  autre  détachement  s'empare  du  magasin 
où  sont  rassemblées  la  poudre  et  les  armes.  Des  lettres 
arrivées  de  France  et  adressées  au  général  avaient 
ai)porté  la  joie;  quelques  citoyens  paisibles,  réunis  au 
corps  de  garde  national  lisaient  ces  dépêches.  Un 
troisième  détachement,  commandé  par  le  colonel 
Mauduit,  et  jirécédé  par  deux  pièces  de  canon  char- 
g(‘es  à  mitraille,  s’avance  vers  le  corps  de  garde  na¬ 
tional. 

»  Les  citoyens  surpris  attendent  leur  sort.  Le  déta¬ 
chement  fait  une  décharge  à  la(iuelle  les  citoyens  ré¬ 
pondent.  Plusieurs  hommes  périssent  de  part  et  d'au¬ 
tre.  Nos  concitoyens  sont  dis|)orsés  et  fuient,  tandis 
que  leurs  assassins,  au  bruit  d'une  musique  militaire, 
parcourent  une  ville  désohr,  dont  les  habitants  dé- 
sespén's  abandonnent  leurs  foyers,  et  se  répandent 
dans  les  campagnes.  Un  des  assassins  témoignait  son 
regret  de  ce  ijue  le  sang  avait  trop  peu  coulé.  Il  écri¬ 
vait  :  «  Malheureusement  le  canon  n’a  pu  pointerassez 
haut.  ”  En  apprenanf  ces  horribles  nouvelles,  les  ha- 
bilants  de  Saint-Mare  prennent  les  armes,  et  veulent 
marcher  an  Port-au-Prince.  L’assemblée  les  contint: 
c'ctait  son  premier  devoir.  Le  ‘Général  uressé  par  des 


conseillers  perfides,  proclama  la  dissolution  de  ras¬ 
semblée  générale.  Dans  cet  état  que  devait  faire  cetto 
assemblée?  Le  général  méprisait  tous  vos  décrets* 
parjure  et  barbare  envers  la  patrie ,  il  avait  rompu  tous 
les  liens  qui  1  attachaient  à  nous.  Le  peuple  re[)rcnait 
ses  droits,  et  l’assemblée  pronoirçà  la  destitution  de 
M.  Peynier. 

»  Les  paroisses  du  Nord, celles  du  Sud  s’avancent  au 
secours  de  leurs  représentants.  Le  vaisseau  le  Léopard 
paraît.  La  justice  lui  doit  autant  d’élogesque  de  recon 
naissance.  Alors  avec  ce  secours  puissant,  et  entourés 
de  nos  concitoyens  étincelants  de  rage  et  accourant 
de  toutes  les  extrémités  de  l’île,  notre  force  était  bien 
supérieure  à  celle  de  nos  ennemis;  nous  pouvions  les 
attaquer  ou  les  attendre,  mais  le  sang  aurait  coulé,  le 
sang  de  nos  amis  et  de  nos  frères....  En  ce  moment  un 
saint  enthousiasme  nous  a  élevés  au-dessus  de  nous- 
mêmes  ;  nous  nous  sommes  arrêtés  à  une  résolution 
qui  peut-être  demandait  un  grand  courage,  et  qui 
nous  commandait  le  plus  pénible  sacrifice.  Abandon¬ 
nant  tout  à  coup  nos  femmes,  nos  enfants,  nos  pro¬ 
priétés,  nous  nous  sommes  réunis  sur  le  vaisseau  le 
Léopard  qui,  dans  cette  occasion  mémorable,  a  si 
bien  mérite  de  la  patrie.  Baignés  des  larmes  de  nos  con¬ 
citoyens,  nous  sommes  partis  pour  venir  demander 
justice  au  sein  de  la  nation  même. 

»Un  semblable  dévoûment  ne  sera  pas  perdu  ;  nous 
nous  croirions  coupables  de  douter  de  notre  succès, 
puisque  le  sort  de  notre  colonie  est  tellement  lié  à  ce¬ 
lui  de  la  métropole,  que  notre  cause  est  celle  de  la 
France  entière.  A  bord  du  Léopard ^  nous  avons  écrit 
à  la  municipalité  de  Saint-Marc,  noiis avons  fait  une 
adresse  aux  paroisses,  et  nos  adieux  à  nos  concitoyens 
ont  été  des  exhortations  à  la  patience  et  à  la  paix. 
L’espoir,  la  certitude  même  que  ces  exhortations  ne 
seraient  pas  inutiles,  nous  a  soutenus  pendant  notre 
traversée,  et  les  yeux  tournés  vers  la  France,  nous 
avons  exprimé,  dans  deux  adresses,  nos  sentiments 
pour  l’Assemblée  nationale  et  pour  le  roi.  A  notre  ar¬ 
rivée  à  Brest,  nous  avons  reçu  l’accueil  le  plus  tou¬ 
chant;  nous  avons  trouvé  des  amis  et  des  frères.  Non , 
vous  ne  vousêtespas  trompés,  généreux  citoyens,  nous 
sommes  dignes  de  vos  sentiments;  nous  avons  jieut- 
être  quehjues  droits  à  la  reconnaissance  de  tous  les 
Français!  Tels  sont  les  faits  que  cinq  députés  de  je  ne 
sais  quels  comundtants  ont  étrangement  déligurés 
dans  cette  Assemblée.  Après  nous  avoir  calomnieuse¬ 
ment  accusés,  ils  vous  ont  adressé  une  prière  perlide; 
ils  ont  réclamé  pour  nous  votre  indulgence.  Dé|)utés 
du  despotisme,  calomniez-nous ,  mais  n’intercédez 
point  en  notre  faveur;  cessez  surtout  de  nous  appeler 
vos  frères,  nous  ne  le  sommes  pas;  cessez  de  nous 
oH'rir  votre  amitié,  nous  la  rejetons  et  nous  vous 
abandoiufons  à  vos  consciences  et  à  l’ignominie  de 
votre  rôle. 

»  Trois  grandes  vérités  résultent.  Messieurs,  du  récit 
que  nous  venons  de  présenter  à  votre  sagesse.  Fre- 
niière  vérité.  Nous  rcpréscntonsSaiiit-Domingue.  Oui, 
la  colonie  est  ici  ;  elle  est  ici  tout  entière  :  nous 
sommes  les  repré.'-entants  choisis  librement  par  la 
grande  majorité  de  nos  concitoyens,  conlirmés  par 
quarante-cinq  jiaroisses  contre  six.  Seeonde  vérité, 
nos  opérations  sont  avouées  par  Saint-Domingue. 
Non  seulement  nous  refirésentons  la  colonie,  mais 
nous  ajiportons  le  vœu  exqirimé  jiarnous,  reconnu 
|)ar  elle;  toutes  les  paroisses  ont  adhéré  à  tout  ce  que 
nous  avons  fait  :  jugez  si  nous  avons  droit  à  votre  at¬ 
tention!  Ce  n’est  jias  nous  (pie  vous  allez  approuver 
ou  condamner,  c’est  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
Troisième  vérité,  toutes  nos  opérations  sont  confor¬ 
mes  à  vos  décrets  :  elles  sont  relativt's  à  notre  régime 
intérieur,  à  nos  relations  extérieures.  Vous  aviez  re 
connu  <|u'il  devait  exister  des  dillérences  entre  noir- 
constitution  et  la  vôtre;  votre  décret  du  8  marsih'- 
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tcniiinail  nos  droits;  nous  ue  sommes  pas  allés  au- 
delà  :  mais  (luaiul  nous  nous  serions  trompés,  serions- 
nous  coupables? 

Faites  donc  disparaître  les  mers  qui  nous  séparent; 
faites  (pie,  comme  les  provinces  de  France  rappro- 
cliés  de  l’Assemblée  nationale  et  du  roi,  notre  patrio¬ 
tisme  puisse  vous  avoir  pour  guide  !  Rien  ne  peut 
excuser  les  agents  du  pouvoir  exécutif;  ils  se  sont 
couverts  du  manteau  de  l’Assemblée  nationale ,  ils  se 
sont  entourés  de  vos  décrets,  et  ils  ont  violé  tous 
vos  décrets;  ils  ont  dissous  les  assemblées  du  peuple, 
des  assemblées  reconmu^s  par  vous,  formées  d’après 
vos  décrets.  Sans  réquisition,  sons  le  ridicule  pré¬ 
texte  d’indépendance,  et  pour  les  vils  intérêts  du  des¬ 
potisme,  ils  ont  égorgé  des  citoyens.  Et  l’on  voterait 
des  remcrcîmeuts  a  nos  assassins!  C’est  alors  que  la 
colonie  serait  perdue;  le  désespoir  s’emparerait  de 
nos  frères  ;  ils  consentiraient  à  être  pauvres,  ils  se¬ 
raient  invincUjles.  On  vous  parle  de  rétablir  la  paix. 
Nous  garantissons  que  tout  est  calme;  nous  avons 
supplié  nos  concitoyens  d’attendre  avec  patience  :  ils 
attendent  votre  justice  :  ils  ne  l’attendront  pas  en 
vain.  Nous  allons  leur  écrire  que  vous  êtes  sur  le  point 
de  nous  la  rendre;  notre  voix  soutiendra  leur  résigna¬ 
tion;  rien  sur  la  terre  ne  peut  nous  ravir  leur  con¬ 
fiance.  Ne  précipitez  donc  rien;  un  pays  tout  entier 
est  venu  se  Jeter  dans  vos  bras  :  sa  cause  appelle  toute 
l’attention  de  votre  sagesse;  vous  allez  élever  un  mo¬ 
nument  pour  les  siècles,  vous  allez  graver  la  recon¬ 
naissance  dans  les  cœurs.  Nous  vous  avons  dit  la 
vérité;  nous  en  répondons  sur  nos  têtes.  Le  ciel  a 
conservé  nos  archives,  nous  vous  offrirons  la  preuve 
de  tout;  tous  les  faits  que  nous  avons  présentés  sont 
appuyés  par  des  pièces  que  nous  mettrons  sous  vos 
yeux ,  et  qui  exigent  un  long  examen.  Voici  nos  con¬ 
clusions  ; 

«  Nous  demandons  que  vous  renvoyiez  l’eiamen  de 
notre  affaire  par-devant  un  comité  ad  hoc ,  que  nous 
vous  supplions  de  rendre  le  plus  nombreux  qu’il  vous 
sera  possible;  que  vous  permettiez  que  des  commis¬ 
saires,  nommés  par  l’assemblée  générale,  assisteutau 
comité  créé  ad  hoc ,  pour  lui  offrir  tous  les  rensei¬ 
gnements  dont  il  pourra  avoir  besoin  ;  qu’il  soit  éga¬ 
lement  permis  à  l’assemblée  générale  d’assister  au 
rapport  (jui  sera  fait  par  le  comité  ad  hoc.  Ces  de¬ 
mandes  sont  trop  légitimes  pour  ne  pas  être  accueillies. 
Les  inonnmts  (jue  vous  clonnerez  à  notre  cause  ne 
seront  pas  perdus,  et  les  bénédictions  du  peuple  seront 
la  récompense  de  votre  sagesse.  » 

M.  CE  Président  ;  L’Assemblée  nationale  ne  cherche 
pas  à  trouver  des  coupables  dans  des  Français;  son 
(‘(piité  reconnue  doit  vous  mettre  à  portée  de  savoir  ce 
(juc  vous  (levez  attendre  d’elle,  et  lui  a  prescrit  les 
formes  (pi’elle  a  adoptées  à  votre  égard;  elle  a  entendu 
le  iT'cit  des  faits  (jue  vous  venez  de  lui  faire;  elle  exa¬ 
minera  h's  pièc(^s,  elle  les  pèsera  dans  sa  justice,  et 
vous  fera  connaître  ses  intentions. 

M.  Barnxve  :  Je  demande  (jne  ce  narré  des  faits  soit 
remis  sur  le  bureau  pour  servir  de  pièce  dans  cette 
affame. 

L’oratel'u  de  la  députation  :  Empressés  de  pa¬ 
raître  devant  vous  ,  nous  n’avons  pu  rédiger  par  écrit 
!<;  récit  (jue  je  viens  de  vous  présenter  :  je  n’ai  que  ces 
notes  sur  lesiptelles  j’ai  fait  mon  rapport,  nous  ne 
])(‘rdr()ns  pas  un  moment  pour  mettre  en  ordre  ces 
faits  sigiK's  par  nous;  ils  seront  remis  à  l’Assemblée 
nationale  puisiiu’elle  le  désire. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  4  OCTOCIIE. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  la  Luzerne. 

"  J’ose  repr(‘senter  à  l’Assemblée  nationale  com¬ 
bien  il  est  urgent  (|n’ellc  sc  fasse  rendre  compte  de  la 
letlre  (pie  j'ai  eu  riionneur  de  vous  adresser  le  l*’*'  de 


ce  mois,  et  surtout  des  pièces  qui  y  étaient  jointes.  Je 
reçois  de  Brest  des  dépêches,  en  date  du  29  septem¬ 
bre  ,  qui  m’annoncent  que,  malgré  la  prudence  et  les 
soins  des  chefs,  des  ofliciers  militaires,  des  commis¬ 
saires  civils  envoyés  par  le  roi,  la  fermentation  des 
(à]uipages  ne  se  calme  point.  Je  vous  transmets  copie 
d’une  lettre  de  M.  Hector,  relative  au  départ  du  vais¬ 
seau  la  Ferme,  qui  a  mis  enfin  à  la  voile.  J’ose  sup¬ 
plier  l’Assemblée  nationale  de  donner  quelque  attention 

au  zèle,  à  la  fermeté,  à  la  sagesse  de  M.  Rivière,  ca¬ 
pitaine,  et  (Je  M.  Duclesmeur,  lieutenant  de  vaisseau , 
au  soulèvement  des  matelots  lorsqu’ils  ont  reçu 
ordre  d’appareiller,  à  leur  résipiscence  postérieure," à 
l’aveu  qu’ils  ont  fait  spontanément  que  d’autres  équi¬ 
pages  les  avaient  travaillés  à  terre.  On  se  hâte  de 
congédier  celui  du  Léopard,  conformément  au  dé¬ 
cret  de  l’Assemblée  nationale,  sanctionné  par  le  roi; 
mais  je  trahirais  mon  devoir,  en  ne  rendant  j)as 
compte  d’un  fait  singulier  dont  m’instruit  le  comman¬ 
dant  de  la  marine.  Il  m’annonce  qu’on  distribue  à 
chacun  des  hommes  licenciés  une  espèce  de  certili- 
cat,  oii  plutôt  de  lettres  patentes,  qu’on  qualifie  de 
diplôme ,  et  il  me  fait  passer  copie  d’une  de  ces  pièces 
que  je  transcris. 

F X trait  des  registres  de  V assemblée  générale  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue. 

«  Au  nom  de  la  nation,  de  la  loi,  du  roi  et  de  la 
”  partie  française  de  Saint-Domingue,  aux  municipa- 
»  lités,  à  tous  les  bons  Français  et  particulièrement  à 
”  tous  les  habitants  de  cette  contrée  : 

”  Soit  connu  que  le  généreux  citoven  Pierre  Ri- 
»  cheiix,  de  Saint-Malo  ,  matelot  à  21  jiv.,  est  un  de 
»  ceux  à  qui  la  nation  est  redevable  du  salut  de  la 
»  partie  française  de  Saint-Domingue.  Le  porteur  du 
»  présent  diplôme  doit  s’attendre  à  trouver  dans  les 
»  municipalités  et  iiarticulièrement  chez  tous  les  ha- 

•  bitants  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue , 

•  les  secours  en  tous  genres  (pie  son  patriotisme  peut 
»  se  promettre  de  la  reconnaissance  des  bons  Français 

•  et  de  la  recommandation  de  l’assemblée  générale. 

»  Délivré  par  l’assemblée  générale  de  la  partie 

•  française  de  Saint-Domingue,  en  exécution  de  son 
»  décret  du  27  août  dernier,  à  bord  du  vaisseau  le 
»  Léopard,  surnommé  \q  Sauveur  des  Français ,  le 
.  2  septembre  1790,  jiar  les  43  degriis  31  minutes  de 

•  latitude  nord  et  les  30  degrés  31  minutes  de  longi- 
»  tude.  D’Augy,  président;  Bourget,  vice-prési- 
»  dent;  Denix  et  Deaubonneau.  Pour  copie 

•  Hector.  » 

«  H  paraît  de  plus  par  la  lettre  de  M.  Hector  qu’il 
a  été  ou  qu’il  va  être  frappé  une  médaille  ,  dont  il  ne 
me  (lonne  point  la  description,  et  que  chacun  de  ces 
marins  s’attend  à  la  recevoir. 

»  Je  ne  puis  prévoir  quel  effet  produiront  ces  di¬ 
plômes  et  ces  médailles,  dans  les  divers  quartiers  où 
480  hommes  de  mer  vont  se  disperser.  Il  m’a  paru  par 
cette  raison  indispensable  do  vous  communiquer  ce 
(jui  m  est  inandé.  L’ Assemblée  nationale  pèsera  dans 
sa  sag(îsse  s’il  ne  convient  pas  d’en  faire  prévenir  les 
municipalités  et  autres  corps  administralifs,  ou  de 
rendre  elle-même  un  décret  pour  s’opposer,  autant 
qu’il  est  possible,  à  la  contagion  de  l’effervescence  et 
du  trouble  qu’on  vent  éloigner  de  Brest,  et  qui  se 
répandra  peut-être  subitement,  i)ar  cos  moyens  bi¬ 
zarres,  dans  beaucoup  de  j)arti(;s  du  royaume.  » 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  lettres  au  co¬ 
mité  colonial  et  au  comité  de  la  manne,  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne  ;  elle  décrète  qu’il  sera  donné  des 
ordres  à  la  municipalité  de  Brest,  alin  d’empêcher  la 
distribution  des  médailles. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  qu’il  a  été  dé¬ 
posé  ce  matin  sur  le  bureau  une  jiétition  des  mariniers, 
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(jui  demandent  la  suppression  de  certains  droits  exigés 
au  passage  de  certains  ponts  et  pertuis. 

Cette  pe'tition  est  renvoyée  au  comité  féodal. 

—  M.  GosstN  :  Des  discussions  se  sont  élevées  entre 
les  villes  de  Pau  et  celle  de  Navarreins,  département 
des  Basses-Pyrénées,  pour  la  fixation  du  siégé  d  ad¬ 
ministration.  La  petite  ville  de  Navarreins  est  peuplée 
tout  au  plus  de  mille  habitants;  elle  a  pour  tous  éta¬ 
blissements  publics  un  cbàteau-fort ,  un  arsenal  et  un 
hospice  de  capucins;  l’on  n’y  trouve  ni  poste,  ni  mes¬ 
sageries,  ni  imprimerie.  La  ville  de  Pau  au  contraire 
est  peuplée  de  quinze  ou  dix-huit  mille  âmes;  elle  a 
plusieurs  édifices  et  établissements  publics.  Malgré 
tous  ces  avantages  qui  semblaient  devoir  fixer  à  Pau 
l’administration,  Navarreins  a  sollicité  la  préférence, 
et  elle  lui  a  été  accordée.  Cette  décision  contrarie  ou¬ 
vertement  les  principes. 

Je  les  ai  tant  de  fois  invoqués  sur  cette  matière, 
qu’il  est  inutile  de  les  rappeler;  ce  n’est  pas  dans  des 
lieux  comme  Navarreins  qu’il  faut  reléguer  ,  ou 
plutôt  exiler  une  assemblée  administrative;  on  ne 
peut  point,  sans  de  grands  inconvénients  ,  l’isoler  des 
regards  des  hommes,  regards  necessaires  à  des  dé¬ 
positaires  de  fonctions  publiques,  ou  pour  soutenir 
leur  émulation,  ou  pour  surveiller  leur  zèle  dans  une 
carrière  aussi  délicate.  Eloigner  les  administrateurs 
des  grands  théâtres,  c’est  les  exposer  au  décourage¬ 
ment  et  aux  abus  d’autorité;  il  n’y  a  pas  d’opinion 
publique  dans  les  petites  villes,  ou  s’il  en  existe ,  elle 
est  petite  comme  son  centre;  elle  restreint  l’intelli¬ 
gence  et  les  lumières;  elle  anéantit  le  patriotisme  et 
le  courage.  On  ne  peut  point,  sans  violer  nos  princi¬ 
pes,  la  raisoti,  ne  pas  fixer  le  siège  de  l’adminislra- 
liou  à  Pau,  dans  le  lieu  de  la  naissance  de  Henri  IV  , 
qui  sera  encore  le  domaine  de  Louis  XVI  ;  la  nation  et 
le  roi  l’ont  ainsi  voulu  :  et  c’est  ainsi  que  l’amour  du 
peuple  réunit  les  bons  rois,  malgré  l’intervalle  et  des¬ 
temps  et  des  lieux  ;  le  libérateur  de  la  nation  française 
est  présenta  Pau  par  l’affection  des  habitants,  comme 
Henri  IV  l’est  à  tous  les  Français  par  le  souvenir. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  de  consti¬ 
tution  vous  propose  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  t°  que  hi  ville  de 
Pau  est  le  chef-lieu  de  l’administration  du  département 
des  Basses-Pyrénées  ;  2®  que  les  administrateurs  élus 
seront  tenus  de  s'y  rendre  aux  termes  et  délais  pres¬ 
crits  par  la  loi;  3“  fait  défense  aux  électeurs  de  don¬ 
ner  aucune  suite  aux  arretés  [)ar  eux  pris,  et  leur  en¬ 
joint  de  se  conformer  au  décret  sanctionné  par  le  roi.» 

M.  Pemartin  réclame  l’alternat  entre  Pau  et  Navar¬ 
reins. 

Le  projet  du  comité  est  adopté. 

— M.  Dupont  :  Vous  avez  décrété,  les  14,  15,  18,  20 
et  21  mars,  qu’une  imposition  qui  serait  sur  le  pied  de 
quarante  millions  seulement  par  année  serait  substi¬ 
tuée  à  celle  des  gabelles  ,  et  sur  chaque  province ,  en 
raison  proportionnelle  de  sa  contribution  précédente. 

On  a  fait  relever  en  détail  tout  ce  qui  a  été  versé  par 
le  peuple  dans  les  diflérentes  caisses  de  gabelles  en 
1787  ,  et  la  somme  totale  s'est  trouvée  de  soixante- 
seize  millions  ciiKj  cent  quatre-vingt-douze  millecim] 
cent  trente-deux  livres;  c’est  presque  le  double  de  ce 
ipie  vous  avez  demandé  en  remplacement. 

11  avait  (hyà  idti  reconnu  que  la  valeur  réelle  de  la 
marchandise,  indépendamment  de  l’impôt,  était  in¬ 
ferieure  de  beaucoup  à  ce  (pie  coûtaient  au  peuple  les 
frais  litigieux,  les  vexations,  les  gênes,  la  perte  de 
temps  et  de  travail  qu’occasionnait  le  régime  des  ga¬ 
belles. 

Le  soulagement  général  est  donc  véritablement  dans 
la  projiortion  de  quarante  à  environ  soixante-seize  et 
trois  cimjuièmes. 

Pour  former  le  taux  moyen  de  ce  remplacement 
dans  chaque  pays  ci-devant  de  gabelles,  on  est  parti , 


comme  vous  l’aviez  ordonné  de  deux  éléments  la 
consommation  et  le  prix.  ’ 

Un  point  de  vue  (Féquité  s’est  présenté  lorsqu’il  a 
fallu  appliquer  ces  deux  éléments  à  la  fixation  delà 
contribution  dont  on  doit  ordonner  le  paiement  en 
chaque  lieu;  on  a  reconnu  ijii’il  convenait  de  former 
une  masse  totale  de  ce  (pii  avait  été  fourni  par  chaque 
grande  division  de  pays  où  le  sel  était  au  même  prix 
attendu  que,  si  l’on  se  fut  arrêté  à  la  consommatioil 
locale,  on  aurait  soulagé  les  départements  ou  les 
districts  qui  l’ont  (hqà  été  par  les  versements  fraudu¬ 
leux,  et  l’on  aurait  surchargé  ceux  qui  n’ont  jamais 
fait  la  contrebande  :  la  fidélité  à  la  loi  aurait  ainsi  été 
punie. 

On  a  donc  formé  cette  masse;  et  pour  en  appliipier 
la  répartition  aux  diverses  provinces  et  aux  diverses 
villes,  on  a  recherché  tous  les  états  de  population; 
car  on  n’a  pas  oublié  que  la  gabelle  n’était  en  elle- 
même  qu’une  capitation  à  peu  près  uniforme,  puis¬ 
qu’elle  portait  sur  la  consommation  d'une  denrée  de 
première  néce.ssité  ;  consommation  au  moins  égale 
entre  chaque  tête ,  d'autant  que  le  sel  étant  presque  le 
seul  assaisonnement  des  mets  du  pauvre,  il  se  trouve 
entrainé  à  le  doser  plus  fortement. 

H  y  a  nn  point  commun  entre  tous  les  départements 
et  les  districts  qui  furent  autrefois  les  provinces  de 
gabelles;  ils  sont  tous  obligés  de  donner  à  la  nation, 
pour  les  neuf  derniers  mois  de  1790,  l'indemnité  (pie 
vous  avez  fixée,  qui  renferme  un  si  grand  soulage¬ 
ment,  et  qui,  pour  ces  neuf  mois,  doit  produire  30 
millions ,  qui  sont  les  trois  quarts  de  40 ,  comme  neuf 
mois  sont  les  trois  quarts  d’une  année;  car  dans  les 
départements  et  les  districts  où  la  gabelle  n'avait 
éprouvé  aucune  atteinte,  tels  que  la  Bourgogne  et 
une  partie  de  la  Champagne;  dans  le  pays  de  grandes 
gabelles ,  l'Alsace ,  la  Franche-Comté  et  une  partie 
delà  Lorraine;  dans  le  pays  de  gabelles  locales,  et 
dans  tous  les  pays  de  petites  gabelles,  à  la  seule  excep¬ 
tion  du  Roussillon,  les  contribuables  ne  doivent  à 
l’Etat  aucune  indemnité  pour  le  remplacement  de  la 
gabelle,  qu’à  compter  du  1®'"  avril,  où  vous  en  avez 
fait  cesser  le  régime.  Mais  dans  les  autres  provinces 
(pii  se  sont  allranchies,  par  le  fait  et  par  la  force  des 
insurrections,  de  la  contribution  aux  gabelles,  mal¬ 
gré  vos  décrets,  qui  avaient  confirmé  toutes  les  im- 
lositions  subsistantes,  pour  être  acipiittées  comme 
)ar  le  passé,  jusqu’à  ce  que  vous  eussiez  pourvu  à 
eur  remplacement,  les  citoyens  se  sontsoumis,  h“s  uns 
par  leur  déclaration  expresse,  les  autres  par  les  plus 
simples  règles  de  l’équité  et  de  la  confraternité  sociale, 
à  indemniser  le  trésor  luiblic  de  la  perte  qu'ils  lui  ont 
occasionnée.  Ils  doivent  se  trouver  heureux  de  ce  que 
vous  n’avez  évalué  cette  indemnité  ipi'à  environ  la 
moitié  de  ce  que  l’impôt  aboli  leur  coûtait  précédem¬ 
ment  ,  et  qu’aux  deux  tiers  de  ce  que  l'Etat  en  retirait. 
Vous  auriez  été  en  droit  d'exiger  que  la  totalité  de  ce 
que  perdait  le  triïsor  public  fût  remplacé,  sous  la  nou¬ 
velle  forme  d’imposition,  par  ceux  ipii,  à  main  ar¬ 
mée,  s’étaient  affranchis  de  rancienne,  sans  attendre 
(jue  vous  la  siqipiimassiez ,  comme  on  vous  y  savait 
disposés. 

Vous  avez  compati  à  la  rigueur  de  leur  position 
précédente.  Oubliant  l'irn^gularité  du  procédé,  résis¬ 
tant  à  la  réaction  ipii  aurait  pu  en  résulter  dans  votre 
balance,  et  vous  bornant  à  calculer  ce  ipii  pouvait 
rapprocher  de  l  égalité  ,  ipii  doit  être  la  liremière  loi 
des  contributions;  voyant  enlin  que  vous  pouviez  trou¬ 
ver  une  ressource  dans  l’abolition  et  la  conversion  (le 
plusieurs  autres  contributions  (jne  leurs  formes  inqui¬ 
sitoriales  rendaient  extrêmement  accablantes,  et  que 
la  cai.sse  de  l'extraordinaire,  fondée  par  votre  courage 
et  votre  génie,  pourvoirait  à  ce  (pii  mau(|uerait  encore 
pour  couvrir  l’appoint  de  vos  sacrilices  ,  vous  vous 
'  êtes  conduits  non  pas  comme  des  législateurs  sévères 
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(ît  des  financiers  rigoureu/i,  mais  comme  des  pères  in¬ 
dulgents.  Vous  pouviez  punir;  vous  avez  suppute,  et 
vous  avez  fait  remise  de  la  valeur  des  dix  sous  pour 
livre  sur  le  remplacement  des  gabelles,  ])arce  que 
vous  avez  été  frappes  de  cette  vérité,  justement  re¬ 
marquée  dans  votre  convention  nationale ,  négligée 
avant  vous  dans  le  conseil  des  rois,  que  les  sous  pour 
livre  avaient  été  une  augmentation  de  surcharge  qui 
rompait  l’équilibre  de  l’imposition. 

Ainsi,  toujours  avec  modération,  toujours  avec  sou¬ 
lagement,  mais  avec  la  fermeté  que  vous  devez  au 
maintien  des  droits  de  toute  la  nation  contre  la  spolia¬ 
tion  des  deniers  publics,  que  nul  citoyen  ne  peut  re¬ 
tenir  par  ses  mains  en  refusant  l’impôt  qui  est  une 
propriété  indivise  et  commune  de  la  nation  entière , 
vous  avez  dit  et  dû  dire  que  rmdemnité  de  la  gabelle 
serait  payée  par  chacun,  à  dater  du  temps  de  la  des¬ 
truction  effective  de  cet  impôt  dans  sa  province. 

Je  vais  vous  faire  lecture  du  premier  article  du  pro¬ 
jet  de  d(>cret. 

«  L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co¬ 
mité  des  finances,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

”Art.  I®''.  Les  diverses  impositions  établies  par  les 
décrets  des  14 ,  15  ,  18 , 20  ,  21  et  22  mars ,  pour  in¬ 
demnité  de  la  suppression  des  gabelles ,  pour  l’abon- 
nenient  du  droit  de  la  marque  des  fers  et  du  droit  de 
la  marque  des  cuirs,  et  pour  le  remplacement  du  droit 
de  fabrication  sur  les  amidons  et  sur  les  huiles  et  des 
droits  de  circulation  sur  les  huiles  et  savons ,  seront 
réparties,  conformément  auxdits  décrets,  entre  les  dé¬ 
partements  et  les  districts  qui  formaient  autrefois  les 
provinces  soumises  à  ces  droits.  » 

Cet  article  est  adopté. 

La  discussion  s’élève  sur  la  question  de  savoir  quel¬ 
les  seront  les  bases  de  la  ré|)artition.  —  Le  comité 
pense  que  ce  doit  être  la  population. 

M.  Gautier  ,  dit  Biauzat  :  Vos  décrets  du  mois  de 
mars  dernier  vous  indiquaient  deux  mesures  : 

1"  La  répartition  de  l’impôt  en  remplacement  de  la 
gabelle,  faite  entre  les  départements  au  marc  la  livre 
de  leurs  impositions,  tant  directes  qu’indirectes  ; 

2“  La  division  de  ce  même  impôt  entre  les  districts 
et  les  municipalités,  aussi  au  marc  la  livre  de  leurs 
impositions,  eu  égard  à  la  portion  de  la  consommation. 

Au  milieu  de  cela,  M.  Dupont  vous  propose,  au 
nom  du  comité  des  finances,  une  répartition  dont  la 
population  serait  la  base  ;  cette  population  devant, 
d’après  sou  projet  de  décret,  indiquer  en  chaque  dé¬ 
partement  la  somme  de  contribution  à  laquelle  il 
serait  soumis. 

C’est  ainsi  que  votre  comité ,  ou  quelques  écono¬ 
mistes  (pii  parlent  en  son  nom  ,  voudraient  vous  faire 
écarter  de  vos  principes.  Je  demande  que  la  discus¬ 
sion  soit  interrompue  sur  le  projet  qui  vous  est  sou¬ 
mis  par  M.  Dupont,  et  que  le  comité  des  finances  soit 
chargé  de  proposer  dans  trois  jours  un  décret  pour 
l’imposition  de  remplacement  de  la  gabelle  et  autres 
impôts  indirects  supprimés  par  les  décrets  des  14,  15, 
18,  20,  21  et  22  mars  dernier,  en  conservant  la  pro¬ 
portion  de  la  consommation,  arrêtée  par  les  décrets, 
et  qu’à  cet  elfet  les  états  de  consommation  soient  im¬ 
primés  et  distribués  avec  le  projet  de  diicret,  avant  la 
discussion. 

Al.  Prévôt  présente  les  articles  suivants  ;  l»  que  la 
répartition  de  ce  ijue  chacune  des  anciennes  provin¬ 
ces  sujettes  au  droit  de  gabelles  doit  supporter  dans 
les  40  millions,  sera  faite  au  marc  la  livre  de  ce  que 
chacune  d  elles  payait ,  relativement  à  sa  consomma¬ 
tion  et  au  prix  du  sel  ;  2°  que  les  directoires  de  cha¬ 
cune  desdites  provinces  feront  une  masse  du  mon¬ 
tant  des  impositions  directif,  ittUcs  et  personnelles  , 
et  des  impositions  sur  les  consommations  perc'ues  à 
l  entree  des  villes,  et  répartiront  la  somme  de  leur 
cotisation  au  marc  la  livre  sur  cette  masse  ;  3“  que  la 


portion  de  ladite  somme,  supportée  sur  les  imposi¬ 
tions  directes,  sera  ajouU'e  par  un  simple  émargement 
sur  les  rôles  en  la  présente  année;  4»  quant  à  la  por¬ 
tion  supportée  par  les  cmisortimations,  elle  sera  divi¬ 
sée  entre  tontes  villes,  dans  la  proportion  de  ce  que 
chacune  d’elles  consommait  de  sel,  et  du  prix  qu’il 
s’y  vendait;  et  les  municipalités  desilites  villes  propo¬ 
seront  le  mode  qu'elles  jugeront  le  plus  convenable 
pour  l’acquit  de  cette  portion,  conformément  à  ce  qui 
est  réglé  par  le  décret  du  22  mars  dernier,  sanctionné 
le  5  avril  suivant. 

Sur  les  observations  faites  par  M.  Dumetz,  l’Assem¬ 
blée  ordonne  l’ajournement. 

—  M.  Treilhard  présente  la  suite  des  articles  sur  le 
traitement  des  religieuses. 

Après  une  légère  discussion ,  ils  sont  adoptés  ainsi 
qu’il  suit  : 

Titre  III.  —  Des  chanoinesses  séculières. 

«  Art.  I®'.  Toutes  les  chanoinesses  dont  les  re¬ 
venus  n’excèdent  pas  la  somme  de  700  livres  n’éprou¬ 
veront  aucune  réduction.  Celles  dont  les  revenus  ex¬ 
cèdent  ladite  somme  auront  :  1"  700  livres;  2®  la  moi¬ 
tié  du  surplus,  pourvu  que  le  tout  n’excède  pas  la 
somme  de  1,500  livres. 

»  II.  La  masse  des  revenus  sera  formée,  déduction 
faite  des  charges,  d’après  les  principes  et  de  la  ma¬ 
nière  prescrite  par  les  articles  XXII,  XXIII  et  W\Y 
du  décret  du  14  juillet,  sur  le  traitement  du  clergé 
actuel. 

»  III.  Les  chanoinesses  ,  qui  justifieront  avoir  fait 
construire  à  leurs  frais  leur  maison  d’habitation,  con¬ 
tinueront  d’en  jouir  pendant  leur  vie,  sous  la  charge 
de  toutes  les  réparations. 

»  IV.  L’article  XXVll  du  décret  du  24  juillet,  con- 
.cernant  le  traitement  du  clergé  actuel,  si  ra  exécuté  à 
l’égard  des  chanoinesses;  en  conséquence,  dans  les 
chapitres  dans  lesquels  des  titres  de  fondation  ou  do¬ 
nation  ,  des  statuts  homologués  par  arrêt  ou  revêtus 
de  lettres  patentes  dûment  enregistrées ,  ou  un  usage 
immémorial  donnaient  à  l’acquéreur  d’une  maison 
canoniale,  soit  à  celles  qui  en  avaient  fait  bâtir,  à  leurs 
héritiers  ou  ayantseause,  un  droit  à  la  totalité  ou  par¬ 
tie  du  prix  de  la  vente  (le  cette  maison  ,  ces  titres  et 
statuts  seront  exécutés  selon  leurs  forme  et  teneur,  cl 
l’usage  immémorial  sera  suivi  comme  par  le  passé, 
conformément  aux  conditions  et  de  la  manière  pres¬ 
crite  par  ledit  article  XXVll  du  décret  de  luillet  der¬ 
nier. 

»  V.  Dans  les  chapitres  où  les  revenus  sont  inégale¬ 
ment  répartis,  de  manière  que  les  prébendes  augmen¬ 
tent  à  raison  de  l’ancienneté  ,  le  sort  de  chaque  cha- 
noinesse  sera  déterminé  sur  le,  pied  de  ce  dont  elle 
jouit  actuellement  ;  mais  en  cas  de  di^ès  d'une  an¬ 
cienne,  son  traitement  pass(“ra  à  la  plus  ancienne  de 
celles  dont  le  traitement  se  trouvera  inférieur,  et  ainsi 
successivement ,  de  sorte  que  le  moindre  traitement 
sera  le  seul  qui  cessera. 

»  VI.  Les  jeunes  chanoinesses,  appelées  communé¬ 
ment  les  nièces  agrégées ,  ou  sous  toute  autre  dénomi¬ 
nation,  qui  ne  devaient  avoir  de  traitement  qu’après  le 
décès  d’une  ancienne  ou  tante ,  jouiront  de  ce  traite¬ 
ment  à  l’époque  dudit  décès. 

»  VIL  Les  abbesses  inamovibles  dont  le  revenu  n’ex¬ 
cède  pas  la  somme  de  1,000  livres  n’éprouveront  au¬ 
cune  réduction;  celles  dont  le  revenu  excède  ladite 
somme  jouiront  :  1°  de  la  somme  de  1,000  livres; 
2°  (le  la  moitié  du  surplus,  pourvu  (pie  le  tout  ii’ex- 
cède  pas  2,000  livres.  Après  le  décès  des  abbesses  ti¬ 
tulaires,  elles  jouiront  du  même  traitement. 

»  VllI.  Les  chanoinesses  dont  les  revenus  anciens 
avaient  pu  augmenter  en  conséipience  d’unions  légiti¬ 
mes  et  cousonunées ,  mais  dont  l’eflet  se  trouve  sus¬ 
pendu  en  tout  ou  en  partie ,  par  la  jouissance  réservée 
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aux  titulaires  des  bcindficcs  supprimés  et  unis,  rece¬ 
vront,  au  décès  des  titulaires,  une  augmentation  de 
Iraiteinent ,  proportionnée  à  ladite  jouissance ,  sans 
que  cette  augmentation  puisse  porteries  traitements 
au-delà  ilu  maximum  déterminé  par  le  présent  décret. 

»  IX.  Les  abbesses  et  chanoinesses  seront  payées  de 
leur  traitement  à  compter  du  1®'' janvier  prochain,  par 
les  receveurs  des  districts  dans  lesquels  elles  réside¬ 
ront,  ainsi  et  dans  la  forme  qui  a  été  réglée  par  les 
articles  XL  et  XLI  du  décret  du  U  du  mois  d’août, 
sur  le  traitement  du  clergé.  » 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  de  l’assemblée  géné¬ 
rale  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue.  —  En 
voici  l’extrait  :  “  Vous  avez  décrété  que  le  rapport  de 
l’alfaire  des  colonies  vous  serait  fait  aujourd’hui ,  et 
vous  avez  encore  prolongé  l’ajournement  ;  ou  vous 
nous  regardez  comme  formant  l’assemblée  générale 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  ou  vous 
croyez  le  contraire.  Il  est  important  pour  la  France, 
pour  la  colonie  et  pour  nous,  que  vous  examiniez  d’a¬ 
bord  nos  pouvoirs.  Nous  assurons  que  nous  sommes 
véritablement  l’assemblée  générale  de  la  partie  fran¬ 
çaise  de  Saint-Domingue,  et  si  cela  est,  nous  avons 
droit  de  nous  plaindre  du  décret  qui  nous  mande  à 
votre  barre.  (Il  s’élève  des  murmures.)  Nous  gardons 
le  silence  sur  l’accueil  que  vous  nous  avez  fait.  Les 
apologistes  de  nos  oppresseurs  ont  reçu  une  faveur 
(|ui  ne  nous  a  point  été  accordée.  Nous  sentons  toute 
l’élévation  de  notre  caractère.  (Les  murmures  recom¬ 
mencent,  à  Nous  prouverons  que  nos  décrets  sont  jus¬ 
tes,  d’apres  vos  propres  instructions.  Nous  vous  prions 
de  suspendre  votre  délibération,  et  de  discuter  d’a¬ 
bord  ces  deux  questions  :  Les  membres  qui  se  disent 
l’assemblée  générale  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  le  sont-ils  effectivement?  Le  décret  rendu 
par  cette  assemblée  le  28  doit-il  être  accepté?  Dai¬ 
gnez  ,  au  nom  de  votre  propre  gloire ,  ne  pas  nous 
négliger.  » 

M, "Alexandre  Lameth  :  Je  pense  que,  malgré  le 
maïupic  de  convenance  qui  domine  dans  toute  cette 
lettre,  elle  doit  être  renvoyée  au  comité  colonial  ;  je 
]u*nse  aussi  que  nous  ne  devons  pas  retarder  l’ordre 
du  jour,  ainsi  que  nous  le  dicte  l’assemblée  ou  la  soi- 
disant  assemblée  de  la  partie  française  de  Saint-Do¬ 
mingue. 

La  lettre  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


ADMINISTRATION. 

DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

Convocation  des  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Paris , 
pour  procéder  a  l’élection  des  juges.  Du  Jeudi 
30  septembre  1790. 

Le  procureur  de  la  commune  de  Paris,  faisant  en  cette 
partie  les  fonctions  du  procureur-syndic,  à  lui  déléguées 
par  le  décret  de  l’Assemblée  nationale,  du  25  août  dernier, 
sanctionné  par  le  roi  le  29  du  même  mois ,  transcrit  sur  les 
registres  de  la  municipalité,  imprimé,  publié  et  affiché, 
convoque  tous  les  citoyens  actifs  <le  cette  capitale,  pour  le 
lundi  11  octobre  prochain,  huit  heures  du  matin.  En  con¬ 
séquence  les  requiert  de  se  rassembler,  ledit  jour  et  à  la¬ 
dite  heure,  dans  le  lieu  ordinaire  des  assemblées  de  leurs 
sections  respectives,  pour,  étant  réunis  en  assemblées  pri¬ 
maires,  conformément  aux  dispositions  de  la  section  pre¬ 
mière  du  décret  du  22  décembre  1780,  et  en  exécution  dudit 
décret  du  25  août  dernier,  procéder  : 

A  la  nomination  des  électeurs  qui  doivent  faire  l’élection 
des  juges,  dont  les  six  tribunaux  à  établir  pour  la  ville  et 
le  département  de  Paris  seront  composés. 

Le  nombre  des  électeurs  sera  incessamment  indiqué  par 
le  procureur  de  la  commune  de  Paris,  qui,  d’après  le  nom¬ 
bre  réel  et  effectif  des  citoyens  actifs  de  toute  la  ville  et  de 
tout  le  departement  de  Pans,  d, terminera  combien  il  devra 


en  être  nommé  par  chaque  section  de  la  capitale,  et  par 
chaque  canton  du  département. 

Il  sera  de  suite  fait  une  convocation  pour  parvenir  à 
l’élection  des  juges  de  paix  et  des  notables,  destinés  à  faire 
les  fonctions  d’assessenrs  du  juge  de  paix. 

Les  électeurs  qui  seront  nommés  pour  procéder  à  l’élec¬ 
tion  des  juges  seront  aussi  de  l’élection  des  membres  des 
corps  administratifs. 

Les  citoyens  répondront  au  vœu  de  l’Assemblée  nationale 
et  du  roi,  en  mettant  la  plus  grande  célérité  dans  cette 
opération,  et  dans  celles  qui  leur  seront  successivement  in¬ 
diquées. 

Fait  an  parquet  de  la  commune,  le  30  septembre  1790, 

Signé  Boullemer. 


L’assemblée  des  représentants  a  le  24  septembre  dernier 
fait  afficher  un  placard  portant  que  pour  prouver  à  la  ca¬ 
pitale  et  à  toute  la  France  que  l’arrêté  du  30  septembre  1789, 
relatif  à  la  gratuité  des  services  des  administrateurs,  a  été 
entièrement  exécuté,  chacun  des  représentants  de  la  com¬ 
mune,  tant  ceux  qui  ont  donné  leur  démission  que  ceux 
qui  sont  en  activité,  les  60  administrateurs ,  M.  le  maire, 
M.  le  commandant  général  se  rendront  dans  leur  salle,  pour 
y  être  nominativement  appelés  et  par  chacun  d’eux  affirmer 
sur  son  honneur  n’avoir  jamais,  à  raison  des  fonctions  de 
mandataire  de  la  commune,  reçu,  touché,  retenu  directe- 
nient  ni  indirectement,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être, 
ni  de  la  commune,  ni  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  ni 
de  personne,  aucuns  deniers  ni  choses  équivalentes,  à 
l’exception  cependant  des  simples  déboursés  justifiés  néces¬ 
saires. 

De  plus  les  présidents  des  48  sections,  et  les  présidents 
des  comités  des  soixante  districts  ont  été  invités  à  venir 
siéger  à  cette  séance,  comme  intéressant  l’honneur  de  la 
commune. 

Le  conseil  de  ville,  de  son  côté ,  a  cru  devoir  publier  ses 
intentions  et  ses  principes  dans  un  arrêté  qu’il  a  fait  affi¬ 
cher,  et  dont  nous  allons  rapporter  l’extrait. 

Extrait  du  registre  du  conseil  de  ville ,  du  mardi 
28  septembre. 

Lecture  faite  an  conseil  par  un  de  ses  membres  d’un  im¬ 
primé  ayant  pour  titre  ;  Assemblée  générale  des  représen¬ 
tants  de  la  commune  de  Paris,  extrait  du  procès-verbal 
du  24  septembre  1790;  ledit  im|)rimé  signé  l’abbé  Faeciuct, 
président-,  Letellier,  Ballin  ,  Desprez,  Cavagxac,  Cou- 
six,  secrétaires-,  portant  «  que  le  jeudi  30  sejttembre  M.  le 
maire  et  M.  le  commandant  général,  et  les  administrateurs 
provisoires  se  rendront  a  l’assemblée  indiquée  par  cet  ar¬ 
rêté,  pour  affirmer,  chacun  individuellement  et  sur  son 
honneur,  avoir  fidèlement  exécuté  l’arrêté  du  ÎJO  septem¬ 
bre  1789,  en  conséquence  n’avoir  jamais  reçu,  touché,  re¬ 
tenu  directement  ni  indirectement,  à  quelque  titre  que  ce 
puisse  être,  ni  de  la  commune,  ni  des  agents  du  pouvoir 
exécutif,  ni  de  quelque  autre  personne  que  ce  soit,  aucuns 
deniers  ni  choses  équivalentes,  à  l’exception  des  déboursés 
nécessaires  : 

Le  conseil  persistant  dans  ses  arrêtés  des  14  et  16  de  ce 
mois,  relativement  à  la  reddition  des  comptes  à  la  munici¬ 
palité  définitive, 

Déclare  unanimement  qu’il  n’est  aucun  de  ses  membres 
qui  ne  soit  prêt  à  faire  tel  serinent  qui  serait  prescrit  par 
une  autorité  légitime;  mais  que  c’est  profaner  la  sainteté 
d’un  acte  aussi  religieux,  que  de  le  faire  au  gré  des  person¬ 
nes  qui  n’ont  pas  droit  de  l’ordonner;  que  ce  droit  n’ap¬ 
partient  qu’à  la  loi,  qu’ainsi  aucun  de  ses  membres  n’est 
tenu  de  faire  le  serment  énoncé  dans  ledit  imprimé. 

{Article  de  M.  PEicuET.j 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

*  Ordonnance  qui  défend,  i®  à  tous  colporteurs  de  livres 
ou  papiers  publics,  de  crier  et  vendre  sous  les  galeries  et 
dans  le  jardin  du  Palais-Royal,  à  peine  contre  ceux  qui  ne 
justifieraient  pas  d’un  domicile  certain  ,  de  six  livres  d’a¬ 
mende  par  chaque  contravention,  payables  sans  déport  au 
comité  du  district ,  et  dont  le  trésorier  comptera  au  rece¬ 
veur  des  amendes  du  tribunal  de  police;  et  contre  les  do¬ 
miciliés,  de  la  même  amende  qui  sera  prononcée  par  le 
tribunal  de  police,  sur  les  procès-verbaux  qui  seront  dres¬ 
sés  de  la  contravention  ;  d’une  amende  de  cinquante  livres 
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Oh  cas  de  récidive ,  exigible  dans  les  mêmes  formes ,  et  d’an 
mois  de  prison  pour  la  troisième  fois; 

2“  Fait  pareillement  défense  à  tous  vendeurs  de  marchan¬ 
dises  et  denrées,  autres  que  ceux  qui  ont  des  locations  dans 
le  Palais-Royal ,  d’y  vendre  et  débiter  leurs  marchandises 
ou  denrées,  à  peine  de  cinquante  livres  d’amende,  payable 
comme  ci-dessus,  pour  la  première  contravention,  et  de 
cent  livres  pour  la  seconde; 

3"  Enjoint  à  la  garde,  qui  sera  préposée  pour  l’exécution 
de  la  présente  ordonnance,  de  visiter  fréquemment  les  bil¬ 
lards  et  autres  maisous  de  jeux  établis  sous  les  galeries  du 
Palais-Royal;  et  dans  le  cas  où  l’on  y  jouerait  à  des  jeux 
prohibés,  d’en  faire  sortir  sur-le-champ  les  joueurs ,  d’en 
faire  leur  rapport,  dans  le  jour,  au  comité  du  district  de 
Saint-Roch  ,  où  il  en  sera  dressé  procès-verbal ,  lequel  sera 
notifié  à  celui  de  qui  les  maîtres  desdits  jeux  tiennent  les 
boutiques  ù  loyer,  pour,  sur  l’envoi  fait  à  M.  le  procureur- 
syndic  ,  tant  desdits  procès-verbaux  que  du  certificat  de  la¬ 
dite  notification,  être  par  lui  requis,  et  par  le  tribunal  de 
police  statué  ce  qu’il  appartiendra  ; 

4“  Enjoint  pareillement  à  la  garde  d’arrêter  et  conduire 
au  corps  de  garde  de  la  garde  nationale,  établi  au  Palais- 
Royal,  pour  être  de  là  traduits  au  comité,  tous  ceux  ou  cel¬ 
les  qui  se  permettraient,  dans  le  jardin  ou  ses  galeries,  des 
indécences  scandaleuses,  lesquelles  seront  toujours  punies 
de  prison  ; 

5“  Autorise  aussi  lesdites  gardes,  et  invite  la  garde  natio¬ 
nale  à  arrêter  sur  la  déclaration  de  deux  citoyens  connus 
et  domiciliés,  et  faire  conduire  au  comité,  pour  y  être  in¬ 
terrogées,  toules  personnes  qui  se  permettraient  des  mo¬ 
tions  ayant  pour  objet  l’effusion  du  sang,  et  quelque  acte 
de  violence,  ou  la  résistance  active  à  l’exécution  des  lois  et 
règlements,  comme  aussi  ceux  qui  feraient  publiquement 
lecture  d’écrits  et  libelles  ayant  le  même  objet; 

6"  Seront  pareillement  arrêtés,  et  conduits  audit  comité, 
tous  ceux  ou  celles  qui  seront  trouvés  mendiant  dans  l’éten¬ 
due  des  jardin  et  galeries  du  Palais-Royal,  pour  y  être 
statué  sur  le  rapport  de  la  garde,  conformément  aux  décrets 
de  l’Assemblée  nationale  sur  la  mendicité. 

Invite  le  comité  de  .Saint-Roch,  et  M.  le  commandant 
général ,  à  tenir  sévèrement  la  main  à  l’exécution  de  la  pré¬ 
sente  ordonnance,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  l’effet 
de  quoi  M.  le  commandant  général  est  autorisé  à  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  l’établissement  du  corps  de  garde, 
et  du  poste  demandé  par  les  habitants  du  Palais-Royal. 

Fait  a  l’hôtel  de  la  mairie,  le  25  septembre  1790. 


COUR  DU  CHÂTELET  DE  PARIS. 

La  chambre  criminelle  de  ce  tribunal  vient  de  condamner 
le  nommé  Chevret  à  3  ans  de  galères  et  à  la  marque,  comme 
atteint  et  convaincu  d’avoir  été  trouvé  saisi  d’un  objet  volé 
et  de  ]1  fausses  clefs. 

Raynet,  constitué  prisonnier  au  Châtelet  le  30  .septembre, 
pour  avoir  porté  à  son  oncle  un  coup  de  pistolet,  est  mort 
la  nuit  suivante  empoisonne  avec  de  l’arsénic. 

La  chambre  du  conseil  n’a  point  pris  ses  vacances  à  l’or¬ 
dinaire  ,  le  25  septembre  ;  elle  a  prorogé  sa  tenue  jusqu’au  30 
pour  la  plus  grande  expédition.  Cette  chambre  a  jugé  dans 
le  courant  de  septembre  168  affaires. 

Ou  va  rapporter  incessamment  les  informations  dans 
l’affaire  de  M.  Botine-Savardin,  relatives  au  crime  de  lése- 
nation  dont  il  est  (trévenu ,  et  à  son  évasion. 


LIVRES  NOUVEAUX.  | 

Discours  sur  l’éducation  de  M.  le  dauphin  et  sur  l’adop-  | 
tion;  par  madame  de  Brûlai  t ,  ci-devant  madame  de  Sillery,  ! 
gouvernante  des  enfants  de  la  maison  d’Orléans.  A  Paris,  j 
chez  .MM.  Onfroi ,  rue  Saint-Victor,  et  Kée  de  la  Rochelle,  1 
rue  du  Hurepoix  ,  n»  13;  in-S»  de  72  pages. 


MÉLANGES. 

A  U  Rédacteur,  j 

La  sollicitude  que  témoigne  M.  Lafont,  dans  le  n“  167  du 
itonileur,  sur  les  frais  anx(|uels  s’exposent  les  munlcipa-  ! 
lité.s,,  en  envoyant  des  députés  extraordinaires  à  la  suite  de  | 
’A.ssemblée  nationale,  cessera,  lorsqu’il  sera  informé  qu’il  |j 
ii’y  en  a  pas  un  seul ,  dont  le  domicile  soit  fixé  à  Paris,  qui  ) 


reçoive  des  honoraires.  -  Que  l’étonnement  que  doit  ins¬ 
pirer  le  prétendu  nombre  de  700  envoyés ,  pour  porter  des 
réclamations  a  l’Assemblée,  se  changera  en  une  douce  joie 
dans  1  esprit  des  patriotes  qui  aiment  à  voir  régner  la  paix 
entre  les  corps  administratifs,  lorsqu’ils  apprendront  qu’il 
ne  re.ste  presque  plus  de  députés  étrangers  à  Paris,  depuis 
que  I  Assemblée  a  rejete  toutes  les  demandes  contraires  aux 
decrets  qui  ont  placé  les  tribunaux,  et  que  les  administra- 
eurs  de  departements  sont  les  seuls  juges  des  réclamations 
des  municipalités,  et  que,  quant  aux  soins  et  aux  frais  de 
correspondance,  MM,  les  députés  à  l’Assemblée  nationale 
ont  bien  voulu,  dans  l’occasion,  partager  les  premiers,  et 
leur  épargner  souvent  les  autres. 

A. ,  député  extraordinaire  d’ Audi. 


SPECTACLES. 


J  ^  Musique.  —  Aujourd.  5,  Evélina' 

et  le  ballet  du  Navigateur.  o,x.veitna, 

foi^e’s^a^m  T  Aujourd’hui  6 ,  à  la  salle  de  la 

toire  bamt-Germam,  Jean  Lafontaine;  et  l’Ile  enchantée. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aujourd’hui  6,  Emilie  et 
Constance  ;  et  le  Médecin  malgré  tout  le  monde. 

Théâtre  DE  Mademoiselle  Momtaysier,  au  Palais-Roval 
Aujourd  hui  5,  les  Epoux  mécontents,  opéra  en  4  aems’. 

COMÉDIEXS  DE  Beaujolais.  -  Aujourd.  5,  à  la  salle  de* * 
Eleves,  la  Solitude-,  la  Ruse  d’amour-,  le  Retour  de  l’In¬ 
constant  ;  et  le  Faux  Serment. 

~  Aujourd’hui  6,  Madame  de 

P» /.T  H  Prétendu  sans  le  savoir-, 

et  te  Héros  américain.  ’ 

7  Aajourd’hul  5,  la  Confédération  na- 
^  ^  village-,  et  le  Comte  de  Commiugéf, 

THEATRE  Fr^çais  Comiqüe  ET  Lyrique,  rue  de  Bondv 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’HUTEL-DE- VILLE  DE  PARIS 
Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 
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.  .  50  3;8 

.  .  .  210 
25  7;  16  à  I;2 
.  16  1.  4  s. 


Madrid.  .  . 
Gènes  .  .  . 
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Au  pair. 


Bourse  du  4  octobre. 


2020,  2-2  I;2, 25, 30 


750. 


8  1/2,  4/4  p 
575.  s.  1 1  P 
9,  10  1/4  j) 
5/S,  2/2,  3/8  P 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  . 

Portions  de  1600  liv . 

—  de  312  liv.  10  s. 

—  de  1000  liv . 

Emprant  d’octobre  de  500  liv.  .  .*  .’ 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  .  ! 

Primes  .sorties . 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet’. 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet . 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.  .  ! 

—  de  125  millions,  dec.  1784.  .  4  1/8,  3.3/4 
de  80  millions  avec  bulletins  .  .  .  i  i/2  i  6  l>4  n 

Quittances  de  finances  sans  bulletin.  7  1/2,  1/4  5/8  s  8’^7  n 
Idem  sorties .  ’  1  n 

. . i  ‘66  1/4 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie. 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  .  . 

Emprunt  de  novembre  1787 . 

Lots  des  hôpitaux . "  "  ’  ’  1  n 

Caisse  d’escompte . !  i  i  3480, '83,84 

—  Estampée . 

Demi-caisse . i  .  .  1740  4  3 

Quittance  des  eaux  de  Paris .  ’ 

Actions  nouv.  des  Indes.  920,  25,  23,  25,  24,  25^  26,  27,  20,’25| 

.  ,  ,  .  24,  23,  22,  23,  24,  25 

Assurances  contre  les  incendies  ....  4sr,  r.rt 

incm  à  vie . ;  :  :  :  4^5;  lo 


Intérêt  des  a.s.signat.s-monnaie.  Aujourd’hui  5  octobre, 
de  200  liv . 2  1.  10s.  8  d. 

—  300  liv . 4  5  0 

—  1000  liv . 14  3  4 


N"  279. 


GMETtE  ITIONALE ..  LE  ÏOMTEÜR  LNIVERSEL, 

Mercredi  6  Octobile  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  21  septembre.  — L’entrée  publique, 
que  la  princesse  royale  de  Daneinarck  a  faite  le  14  de 
ce  mois  dans  celte  capitale ,  a  été  des  plus  magnifiques. 
Celte  princesse  est  arrivée  à  sept  heures  du  soir  au  châ¬ 
teau  de  Christiansbourg;  le  roi  l’a  menée  dans  l’appar¬ 
tement  qu’on  avait  préparé  pour  elle,  et  où  la  reine 
douairière  l’attendait  ;  l’ambassadeur  de  Suède  ,  les 
princes  Emile  et  Christien  de  Holstein-Sunderbourg  et 
Wirtemberg,  et  les  ministres  du  conseil  d’étal  y  en¬ 
trèrent  successivement.  Les  ministres  étrangers  furent 
ensuite  introduits  et  présentés  par  M.  le  comte  de 
Bernstorfî. 

A  ces  fêtes  et  à  ces  plaisirs  de  cour  ont  succédé 
quelques  inquiétudes  pour  la  santé  de  cette  princesse. 
Elle  a  éprouvé  un  accès  de  fièvre,  à  la  suite  duquel 
la  rougeole  s’est  manifestée  il  y  a  trois  jours  :  son  état 
n’est  point  alarmant  pour  sa  tamille.  Ce  premier  acci¬ 
dent  en  a  occasionné  un  autre  qui  aurait  pu  avoir  des 
suites  graves.  Le  lit  de  la  princesse  royale  est  placé  sur 
un  parquet  un  peu  plus  haut  que  celui  de  la  chambre. 
La  reine  douairière,  qui  avait  été  la  voir,  ayant  oublié 
en  se  retirant  qu’il  y  avait  une  marche  à  descendre  , 
est  tombée  à  la  renverse ,  et  s’est  évanouie  pendant 
quelques  minutes.  Les  secours  les  plus  prompts  ont 
bientôt  dissipé  les  premières  alarmes  que  celte  chute 
avait  occasionnées. 

Le  roi  de  Danemarck,  à  l’occasion  de  l’entrée  pu¬ 
blique  de  la  princesse  royale,  sa  belle-fille  ,  a  donné  le 
même  soir  l’ordre  de  V Eléphant  à  M.  le  comte  de 
Schimelmann,  ministre  de  son  conseil  d’état  et  des  fi¬ 
nances,  à  M.  de  Schecl ,  aussi  ministre  du  conseil  d’é¬ 
tal  et  du  département  des  douanes  ,  et  à  M.  de  Kaas  , 

firemier  amiral.  S.  M.  danoise  a  aussi  créé  12  cheva- 
iers  de  l’ordre  de  Dannebrog  ^  8  conseillers-privés 
de  conférences,  7  conseillers-privés,  4  chambellans  , 
5  conseillers  de  conférences  ,  3  conseillers  d’état ,  2  ve^ 
neurs  de  la  cour ,  2  gentilshommes  de  la  chambre  et  4 
gentilshommes  de  sa  cour.  —  La  ville  a  été  illuminée 
pendant  trois  nuits  consécutives. 

M.  <lc  Schlaaf,  chargé  des  affaires  du  roi  de  Suède , 
est  mort  ici  le  19  des  suites  d’une  opération  qu’une 
forte  hernie  a  obligé  de  lui  faire. 

SUÈDE. 

DE  STOCKHOLM  ,  t-E  20  SEPTEMBRE. 

Discours  de  S.  M.  suédoise  à  la  bourgeoisie ,  as¬ 
semblée  dans  la  grande,  salle  de  i hôte l-de-vi lie 
de  Stockholm ,  le  30  août  1790. 

O  Après  avoir  rempli  mon  premier  devoir  au  pied  de 
l’autel  de  celui  qui  donne  la  victoire  et  la  paix  ,  de 
celui  qui  m’a  protégé,  ainsi  que  le  royaume ,  il  m’est 
bien  doux  de  me  trouver  encore  dans  ce  même  lieu  où 
je  vous  témoignai,  il  y  a  deux  ans,  ma  gratitude,  poul¬ 
ie  zèle  et  la  fidélité  que  vous  m’avez  prouvés ,  lorsque 
le  royaume  était  ébranlé  par  des  dangers  intérieurs  et 
extérieurs,  qui  menaçaient  son  indépendance.  Vous 
vous  êtes  armés  pour  notre  commune  défense.  Avec 
quels  sentiments  de  joie  et  de  reconnaissance  je  me 
le  rappelle  à  présent  que  le  calme  et  la  tranquillité  sont 
rétablis!  Vous  y  avez  contribué  en  suivant  le  penchant 
de  vos  cœurs ,  cpii  vous  a  fait  prendre  les  armes  et  les 
porter  plusieurs  années,  sans  vous  lasser  d’un  service 
pénible  et  si  diiférent  de  vos  occupations  journalières. 
C’est  tout  un  peuple  qui  m’a  donné  les  preuves  les  pins 

!'•  SirU.  —  Tome  f' l. 


puras  d’amour  et  d’attachement.  Il  m’arrive  aussi , 
qui  rarement  arrive  aux  rois,  d’avoir  de  la  peineur 
trouver  des  moyens  de  vous  prouver  ma  reconnaissance. 
Après  vous  l’avoir  exprimée  de  bouche,  je  veux  laisser 
à  la  postérité  un  témoignage  de  cette  fidélité  qui  doit 
servir  d’exemple.  C’est  pourquoi  j’ai  résolu  de  faire 
élever  un  monument  ou  obélisijue,  qui  rappellera  à 
mes  successeurs  la  fidélité  que  j’ai  trouvée  en  vous.  Le 
produit  des  prises  qui  m’est  tombé  en  partage,  comme 
chef,  dans  les  divers  avantages  que  la  flotte  à  mes  or¬ 
dres  a  remportés,  sera  employé  à  l’exécution  de  ce 
projet.  Je  délivre  au  grand  gouverneur  de  cette  ville  le 
dessin  qui  en  est  fait.  Il  est  aussi  dépourvu  d’art  que 
ma  reconnaissance  ,  et  je  désire  que  la  bourgeoisie  in¬ 
dique  le  lieu  où  ce  monument  doit  être  élevé.  Je  ne 
crois  pas  pouvoir  vous  donner  de  plus  fortes  preuves 
de  la  faveur  royale  avec  laquelle  je  vous  suis  entière¬ 
ment  dévoué. » 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  septembre. — La  célébration  des  trois 
mariages  a  eu  lieu  le  19  de  ce  mois  dans  l’église  parois¬ 
siale  du  château.  Elle  a  été  faite  par  M.  le  cardinal- 
archevêque  de  Vienne,  en  présence  de  LL.  MM.  Apos» 
toliques  et  siciliennes,  du  corps  diplomatique  et  de 
toute  la  cour  en  grand  gala.  M.  le  marquis  de  Gallo  , 
ambassadeur  de  Naples  ,  vient  de  recevoir  du  roi  son 
maître  le  cordon  de  l’ordre  de  Saint- Janvier.  —  Le 
roi,  la  reine  de  Hongrie  et  les  archiducs  Charles,  Léo¬ 
pold  et  Joseph  ,  partent  demain  23  pour  Francfort  ; 
ils  seront  suivis  le  24  par  LL.  MM.  siciliennes ,  les 
archiducs  François  et  Ferdinand,  et  les  princesses  leurs 
épouses,  à  moins  qu’un  nouvel  accès  de  fièvre,  que 
M.  l'archiduc  François  a  eu  avant-hier,  n’apporte  (juel- 
que  changement  à  ces  dispositions.  Le  prince  et  la  prin¬ 
cesse  de  Saxe  se  mettent  en  roule  le  25  pour  retourner 
à  Dresde. 

M.  le  marquis  Lucchésini  doit  arriver  ici  incessam¬ 
ment.  Il  passera ,  dit-on  ,  quelques  jours  dans  celte 
ville,  en  se  rendant  de  la  part  du  roi  de  Prusse  au 
congrès  qui  va  s’assembler  pour  les  négociations  de  U 
paix  entre  la  cour  de  Vienne  et  la  Porte. 

De  Munich ,  le  25  septembre.  —  L’électeur  est  à  Neu- 
bourg  depuis  le  19  de  re  mois.  Il  y  attend  LL.  ItJM, 
Apostoliques,  qui  y  passeront  la  journée  du  27,  et 
LL.  MM.  siciliennes  qui  doivent  y  passer  la  journée  du 
lendemain  28.  —  M.  le  comte  de  Lehrbach  est  allé 
jusqu’à  la  frontière  au-devant  de  son  souverain,  qu’il 
accompagnera  à  Neubourg.  M,  le  duc  palatin  de  Bir- 
kenfcldt  sera  présenté  à  LL.  MM.  Apostoliques  à  Neus- 
tadt  ,  où  cllf-s  arriveront  le  26.  —  Aussitôt  après  le 
départ  du  roi  de  Hongrie ,  son  ministre  se  rendra  à 
Nordlingen,  pour  conférer  de  nouveau  avec  des  dépu¬ 
tés  du  cercle  de  Souabe,  relativement  au  passage  des 
troupes  autrichiennes  qui  vont  aux  Pays-Bas. 

M,  le  baron  de  Rccbberg,  commissaire  du  vicariat 
palatin  à  l’élection  de  l’évêque  d’Aichstedt,  a  éprouvé 
d’abord  quelques  difficultés  de  la  part  du  chapitre.  Il 
est  vequ  à  Neubourg  le  21  au  soir  en  rendre  compte 
à  l’électeur.  Il  est  reparti  avec  de  nouvelles  instruc¬ 
tions,  d’après  lesquelles  les  obstacles  ont  cessé,  et  sa 
qualité  a  été  reconnue.  Le  22  M.  de  Stubenberg  a  été 
nommé  évêque,  et  proclamé  par  le  commissaire  vi¬ 
carial. 

HOLLANDE. 

Les  dispositions  de  la  Russie,  auxquelles  on  ne  de-, 
vait  pas  s’attendre  avant  la  paix  imprévue  qu'elle  vient 
de  faire  avec  la  Suède,  ont  diangé,  non  le  système  , 


maislesan  angemcnts  convenus  entre  les  puissances  qui 
prélenilent  réduire  rimpératrice  à  se  conformer  entiè¬ 
rement  aux  conventions  de  Reichembach. 

Nous  sommes,  nous,  ainsi  que  l’Angleterre  et  la 
Prusse,  puissances  garantes  des  conventions  du  congres 
pacificateur  :  à  ce  titre ,  si  nous  devons  opposer  des 
mesures  à  la  contre-déclaration  de  l’impératrice,  ce 
doivent  être  des  mesures  concertées  avec  la  dictature 
de  nos  alliés  d’Angleterre  et  de  Prusse.  En  conséquence 
nos  vaisseaux  duTexel ,  qui  ne  devaient  plus  remettre 
à  la  voile,  se  disposent  à  recevoir  de  nouveaux  ordres; 
déjà  quatre  sont  partis ,  et  l’on  se  hâte  de  faire  tous 
les  préparatifs  convenables  pour  mettre  les  autres  en 
état  de  sortir.  Au  milieu  d’octobre  nos  armements  se¬ 
ront  prêts  :  c’est  du  moins  l’engagement  que  le  grand 
pensionnaire  Van-der-Spicgel  semble  avoir  été  auto¬ 
risé  à  prendre  avec  le  ministre  britannique,  à  La  Haye. 
Cependant  on  assure  que  nos  chefs  veulent  renouveler, 
auprès  de  la  Russie,  l’offre  que  nous  lui  fîmes  en  1788, 
de  nous  présenter  comme  médiateurs  entre  elle  et  la 
Porte,  Mais  les  temps  sont  trop  changés  pour  essayer 
des  moyens  d’inertie  :  d’ailleurs  il  faudrait  nous  ap¬ 
partenir  autrement  que  nous  ne  faisons,  et  que  ,  dans 
le  triumvirat  pacificateur  nous  pussions  avoir  en 
évidence  une  volonté  indépendante, ..Les  dispositions, 
les  préparatifs  de  notre  triple  alliance,  dans  une  saison 
où  nos  forces  maritimes  ne  peuvent  rien  entreprendre 
contre  les  Russes,  font  naître  d’autres  idées.  Les  ar¬ 
mements  de  l’Angleterre,  combinés  avec  les  nôtres,  ne 
pourraient-ils  pas  regarder  une  autre  puissance  que 
celle  qu’ils  paraissent  menacer?  On  assure  ici  que  la 
Prusse  et  l’Angleterre  ont  des  intelligences  très  actives 
dans  l’intérieur  de  la  France,  et  que  leurs  émissaires 
les  entretiennent  dans  l’espérance  qu’une  grande  divi¬ 
sion  ne  tardera  point  à  se  manifester  dans  ce  royaume. 

ÉTATS-UNIS. 

DE  HICHMOMD. 

Extrait  d'une  lettre  d’un  cultivateur  d' Ahingdon  , 

dans  le  comté  de  W ashinglon,  province  de  la  Vir¬ 
ginie,  en  date  du  12  juin  1790. 

Samedi  dernier  la  femme  et  les  deux  petites  filles 
du  capitaine  Isaac  Newnland  ont  été  enlevées  et  sa 
maison  pillée  par  les  Indiens.  A  peine  en  fut-on  averti 
qu’une  petite  troupe  de  volontaires  de  la  ville  et  des 
environs  s’est  mise  a  la  poursuite  des  ravisseurs,  qu’on 
supposait  être  au  nombre  de  huit  à  dix.  A  la  traversée 
delà  montagnedu  Pauvre-Vallon,  cettetroupe  sesépara 
en  diflérentes  compagnies  ;  nous  arrivâmes  le  lende¬ 
main  matin  ,  vers  10  beui  es,  chez  M.  Farland,  près  de 
la  (  ôte  orientale  de  la  montagne  de  Clinch,  ou  nous 
appi  imes  qu’on  avait  vu  la  petite  arrière-garde  des  In¬ 
diens  à  un  mille  de  l’endroit ,  et  que  ceux  de  nos  gens, 
(|ui  nous  avaient  devancés,  les  suivaient  de  très  près. 
Ts'ous  primes  la  même  route ,  mais  il  nous  fut  impossible 
de  les  rejoindre.  Noti  e  brigade  marcha  vers  Lowan  ,  y 
prit  quelques  rafraîchissements  ;  parvenus  un  peu  plus 
loin  ,  nous  eûmes  la  douleur  d’apprendre  que  les  In¬ 
diens  se  voyant  découverts  et  poursuivis,  en  abandon¬ 
nant  leur  butin,  avaient  égorgé  leurs  prisonnières, 
pour  n’être  pas  retardés  dans  leur  fuite.  A  cette  nou¬ 
velle,  le  désir  d’une  juste  vengeance  s’alluma  dans  tous 
les  cœurs  et  parut  dans  tous  les  yeux ,  mais  nous  ne 
retrouvâmes  que  lesvictinies  de  la  barbariedes Indiens, 
et  les  meurtriers  nous  échappèrent. 

La  maison  de  M.  Isaac  Newnland  est  à  20  milles  dans 
les  terres,  il  était  possesseur  d’une  grosse  somme  d’ar¬ 
gent  ,  et  l’on  soupçonne  un  blanc  d’avoir  inspiré  aux 
sauvages  le  désir  de  commettre  ce  vol  et  de  s’être  même 
réuni  avec  eux  pour  l’exécuter.  Cet  événement  authen¬ 
tique  doit  frap|)cr  d’une  crainte  s<alutaire  les  Français 
«jui  seraient  tentés  de  suivre  les  pas  des  émigrants  ipie 
la  ville  d’Alexandrie  vient  de  recevoir  ;  ils  quittent 


un  pays  au  moins  aussi  fertile  que  le  nôtre,  un  pays 
dont  les  bienfaits  de  la  liberté  vont  faire  le  séjour  du 
bonheur,  pour  venir  chercher  des  établissements  in¬ 
certains  et  dangereux,  dans  une  terre  que  nous  seuls 
avons  le  droit  de  préférer  à  la  France,  par  ce  sentiment 
naturel  qui  nous  attache  invinciblement  à  la  pati'ie. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  M.  Dcmoustier,  ci-devant  ministre  plé¬ 
nipotentiaire  du  roi  près  les  Etats-Unis  de  rAme'rique- 
Septentrionale,  nommé  pour  résider  en  la  même  qua¬ 
lité  à  la  cour  de  Berlin ,  a  eu ,  le  3  de  ce  mois ,  l’hon¬ 
neur  de  faire  ses  rentercîments  à  S,  M.,  étant  présenté 
par  M.  Montmorin,  ministre  et  secrétaire  d'état  du  dé¬ 
partement  des  alfaires  étrangères. 

De  Mirecourt.  —  En  vertu  des  décrets  de  prise  de 
corps,  rendus  au  bailliage  de  Durnay,  on  vient  d’arrê¬ 
ter  les  auteurs  et  les  complices  des  excès  commis  au 
château  d’Aboncourt  en  Lorraine,  dans  la  nuit  du  17 
au  18  juillet  dernier. 

Un  détachement  de  50  hommes  de  la  garde  natio- 
n;de  de  Mirecourt  et  de  Veselise,  50  hommes  du  ré¬ 
giment  suisse  de  Vigier,  les  brigades  de  maréchaus¬ 
sées  voisines  de  la  ville  de  Darnay,  et  100  hommes 
des  carabiniers  ont  marché  pour  cette  expédition. 
M.  Charles  Raincourt,  chef  d’escadron  des  carabiniers, 
commandait  cette  troupe  :  il  a  saisi  cette  occasion  pour 
faire  faire  aux  carabiniers  le  service  des  grenadiers  , 
à  une  demi-lieue  du  village ,  où  devait  se  faire  l’ex- 
)édition;  il  a  fait  mettre  pied  à  terre  à  30  carabiniers  , 
es  a  fait  passer  à  la  tête  de  la  colonne ,  en  avant  des 
détachements  de  la  garde  nationale  et  du  régiment  de 
Vigier.  11  s'est  approché  dans  cet  ordre  du  premier  des 
cinq  villages,  dans  lesquels  il  devait  arrêter  les  cinq 
coupables,  et  après  avoir  fait  reconnaître  le  village, 
l’avoir  entouré  d’un  cordon  de  cavalerie,  avoir  posé 
des  sentinelles  au  clocher  pour  empêcher  le  tocsin, 
s’être  assuré  du  corps-de-garde,  il  est  entré  dans  le 
premier  lieu  deson  expédition  à  une  heure  du  matin, 
le  26  de  ce  mois.  Douze  hommes  et  une  femme  ont 
été  arrêtés. 

Les  haliitants  des  campagnes  ont  témoigné  de  la  sa¬ 
tisfaction  et  de  la  reconnaissance  aux  troupes  citoyen¬ 
nes  et  aux  troupes  de  ligne,  ^lour  le  zèle  et  l’empres¬ 
sement  qu’elles  ont  montrés  a  exécuter  des  ordres  qui 
rétabliront  l’ordre  et  la  tranquillité,  que  troublait 
l’impunité  des  coupables. 

SüLLETm 

DE  l’assemblée  nationale. 

Présidence  de  M.  Emery, 

SÉANCE  DU  4  OCTOBRE  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Moiit- 
morin.  Ce  ministre  envoie  une  pétition  de  l’ordre  de 
Malte,  au  sujet  des  biens  de  cet  ordre,  situés  eu 
France. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  ecclésiastique. 

—  M.  Barrère  fait,  au  nom  du  comité  des  finances  , 
un  rapport  sur  des  besoins  extraordinaires  qu’éprouve 
en  ce  moment  la  municipalité  de  Paris,  et  sur  une  in¬ 
demnité  de  500  mille  liv.  qu’elle  réclame  pour  les  frais 
de  la  démolition  de  la  Bastille.  (H  s’élève  dansle  côté 
droit  de  grands  murmures,  aux(iuels  le  côté  gauche 
répond  par  des  applaudissements.) 

M.  Prieur  :  On  ne  marquerait  pas  la  même  opposi¬ 
tion,  s’il  s’agissait  de  la  construire. 

M.  Barrère:  Reportez-vous  à  cette  époque  célèbre, 
au  14  juillet,  et  dites-nous  si  vous  auriez  refusé  500 
mille  liv.  pour  sa  démolition. 
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M.  Foucault  :  Pour  pou  qu’on  se  connaisse  en  dé¬ 
molition,  on  ne  ])cnt  croire  à  une  dépense  aussi  con¬ 
sidérable,  et  l’on  juge  aisément  que  cette  opération  a 
dù  coûter  à  peine  50  mille  liv.  Si  l’on  accorde  en  ce 
moment  une  indemnité  à  la  ville  de  Paris,  toutes  les 
villes  en  réclameront  avec  quelque  droit,  et  la  nation 
se  trouvera  chargée  d’une  dépense  imprévue  de  dix 
millions  au  moins.  Je  propose,  de  renvoyer  cette  de¬ 
mande  à  la  prochaine  législature. 

M***  :  La  somme  demandée  par  la  municipalité 
pourrait  être  prise  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens 
nationaux  qui  se  trouvent  dans  l’enceinte  de  Paris. 

M.  Régnault  ,  député  de  Saint- Jean-d’Angely  ;  Si 
la  liberté  pouvait  avoir  un  prix ,  qui  ne  voudrait  payer 
sa  part  de  ce  qu’elle  a  coûté?  Il  n’est  pas  un  député 
des  ci-devant  provinces  qui  ne  tînt  à  honneur  de  voter 
en  faveur  de  la  demande  de  la  ville  de  Paris.  On  pro¬ 
pose  cependant  d’acquitter  les  dépenses  dont  il  s’agit 
sur  le  prix  des  biens  nationaux,  de  manière  qu’il  n’y 
aurait  en  ce  moment  pas  de  déboursés  pour  le  trésor 
public.  Si  ce  moyen  ne  se  présentait  pas,  j’inviterais 
a  imposer  sur  les  provinces  les  sommes  nécessaires , 
et  certes  il  n’est  pas  de  Français  qui  ne  se  soumît  avec 
joie  à  cette  contribution. 

M**‘  :  Il  faut  consulter  les  provinces ,  quel  que  soit 
le  parti  que  l’on  prenne ,  avant  d’accorder  une  indem¬ 
nité  considérable ,  dont  toutes  les  provinces  partage¬ 
ront  le  poids. 

M.  le  président  rappelle  à  l’ordre  ce  membre ,  qui 
à  chaque  fois  renouvelle  sa  motion  et  interrompt  la 
délibération. 

Riquetti  l’aîné,  ci-devant  Mirabeau  :  Bien  que  je 
croie,  contre  le  préopinant,  que  M.  le  président  a  le 
droit ,  mais  encore  le  devoir  de  rappeler  à  l’ordre  un 
membre  qui  fait  une  réclamation  aussi  inconstitution¬ 
nelle,  je  ferai  cependant  une  observation.  Si  je  n’a¬ 
vais  une  idée  parfaite  de  l’immuable  principe  que  nous 
avons  adopté,  et  qui  nous  constitue  tous  représen¬ 
tants  de  la  nation,  et  non  de  tel  ou  tel  département  , 
je  serais  trop  jaloux  de  demander,  au  nom  de  la  pro¬ 
vince  qui  m’a  envoyé ,  l’honneur  de  contribuer  à  la 
démolition  du  monument  du  despotisme,  et  de  parta¬ 
ger  le  fruit  d’une  œuvre  si  nationale. 

La  demande  de  rajournement  est  écartée  par  la 
question  préalable,  et  le  décret  rendu  en  ces  termes  ; 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  frais  faits, 
pour  la  démolition  de  la  Bastille,  seront  à  la  charge 
de  la  nation.  » 

—  M.  Puthod,  capitaine  de  chasseurs  delà  garde 
nationale,  est  admis  à  la  barre.  Il  présente  une  péti¬ 
tion  dont  voici  la  substance  : 

«Je  me  livre  depuis  plusieurs  années  aux  antiquités 
nationales.  Ami  de  l’histoire,  j’en  puise  rintelligence 
dans  ces  sources.  Peu  conhmt  d’ouvrir  ces  archives  , 
dédaignées  du  vulgaire,  les  recueils  poudreux,  où 
l'exactitude  dédommage  de  l’ennui ,  je  parcours  avec 
beaucoup  de  fruit  uos  temples.  El  si ,  dans  des  inscrip¬ 
tions  mensongères,  ouvrage  de  la  vanité  d’un  lils,  je 
n’ai  pas  toujours  réussi  à  démêler  quel  était  le  père, 
je  me  suis  instruit  du  moins  de  faits  inconnus  et  de 
dates  es.senticlles,  dont  la  découverte,  ou  rcctiliait  les 
erreurs  de  notre  histoire,  ou  accroissait  la  masse  de 
ses  richesses.  Ainsi  un  double  motif  peut  attirer  le 
.savant  dans  ces  mêmes  temples,  où  le  commun  des 
lidèle^  ne  cherche  que  le  Dieu  qui  y  réside.  Les  mo¬ 
nastères  lui  offrent  autant  de  richesses;  mais  bientôt 
ces  retraites  ne  seront  plus.  On  vous  donne  l’état  des 
batiments,  des  revenus  ,  des  meubles  et  immeubles  , 
cela  ne  suflit  jtas.  11  faut  exiger  un  relevé  de  toutes  les 
inscriptions ,  légendes ,  épitaphes ,  tombeaux  et  autres 
monuments  quelconques.  H  faut  exiger  qu’on  les  re¬ 
tire  de  ces  coms  ténébreux  où  un  mépris  ignare  les 
avait  enterrés.  11  faut  exiger  qu’on  rende  à  ces  mar¬ 
bres  la  propriété  qui  leur  convient,  et  que,  dans  ceux 


où  le  lecteur  aura  a  s’exercer,  on  fasse  disparaître  cette 
croûte  des  siècles  qui  en  rend  les  caractères  indé¬ 
chiffrables. 

»  Ce  travail  n’exige  qu’un  goût  et  une  intelligence, 
dont  tous  sont  susceptibles;  aussi  est- ce  à  cela  que 
doivent  se  borner  les  soins  de  nos  ci-devant  religieux 
ou  religieuses.  Il  en  est  un  autre  plus  diflicile,  celui 
de  tirer  parti  de  tant  de  richesses ,  de  les  rassembler 
dans  un  lieu  qui  soit  pro[)re  à  les  contenir,  de  placer 
et  classer  insensiblement  chaque  marbre,  chaque  mo¬ 
nument  à  mesure  qu’on  le  connaîtra,  de  sorte  ijue 
cette  salle  d’antiques  devienne  une  espèce  de  hiblio- 
thèque  où  le  public  pourra,  comme  dans  les  autres, 
aller  s’instruire  certains  jours  de  la  semaine . Pour¬ 

quoi  celui  qui  se  chargera  des  fonctions  d’historien  ne 
se  chargerait-il  pas  aussi  de  celles  de  directeur  du  tra¬ 
vail  de  nos  religieux,  fonctions  qu’il  importe  de  ne 
pas  séparer?  Mais  qui  voudra  gratuitement  et  par  prin¬ 
cipe  d  instruction  s’imposer  cette  tâche  pénible  ?  Moi, 
par  exemple,  si,  conformément  au  sentiment  déguisé 
dont  vous  faites  profession ,  vous  pensez  que  l’auteur 
du  plan  doit  être,  de  préférence  à  d’autres,  chargé  de 
son  exécution  ;  celte  confiance  me  flatterait  en  ce  quelle 
me  donnerait  les  moyens  nécessaires  pour  perfection¬ 
ner  un  travail  déjà  bien  avancé  sur  cette  matière  et 
connu  de  beaucoup  de  savants.....  Un  entier  accom¬ 
plissement  de  mon  projet  deviendrait  un  nouvel  em 
beliissement pour  Paris,  et  un  des  plus  beaux  monu 
ments  du  siècle.  » 

Sur  la  proposition  et  les  observations  deM.  Alexan 
dre  Lameth ,  le  renvoi  de  ce  projet  au  comité  d’alié 
nation  est  ordonné. 

—  M.  Barnave  ;  Je  m’occupais  ce  matin  de  l’affaire 
de  la  colonie  de  Saint-Domingue  ,  j’entendais  les 
éclaircissements  que  me  donnaient  quelques  colons, 
quand  la  ci-devant  assemblée  générale  de  Saint-Marc 
vous  a  envoyé  une  insolente  adresse,  dans  hujuellcoii 
prétend  régler  vos  travaux  ;  et  l’on  porte  des  plaintes 
contre  moi,  tandis  que  j’ai  formellement  demandé 
qu’avant  de  prendre  aucun  parti  cette  ci-cîevant  as¬ 
semblée  fût  entendue.  Elle  annonce  qu’elle  apporte 
ses  archives,  et  aucune  pièce  ne  nous  a  été  remise.  Elle 
a  dit  qu’elle  déposerait  sur  le  hureau  la  minute  du 
discours,  prononcé  par  elle  à  la  barre  ,  et  nous  n’a¬ 
vons  pas  encore  ce  discours.  Cependant  il  est  instant 
de  prendre  des  mesures,  et  l’on  ne  doit  pas  porter  trop 
loin  les  égards  pour  des  hommes  qui  sont  soupçonnés 
avec  trop  de  raison  d’avoir  jeté  le  trouble  à  Saint- 
Domingue  et  même  à  Brest.  Je  demande  donc  que  les 
pièces  annoncées  soient  remises  dans  les  48  heures  ,  et 
que  dans  tous  les  cas  le  rapport  soit  fait  au  jour  que 
vous  avez  fixé. 

M.  Foucault  demande  que  M.  Barnave  soit  mis  à 
l’ordre,  pour  avoir  appelé  insolente  l’adresse  de  l’as- 
sendilée  générale  de  Saint-Marc.  —  Cette  proposition , 
vivement  attaquée  ,  est  appuyée  par  quehjucs  mem¬ 
bres  du  côté  droit ,  mise  aux  voix  et  rejetée. 

La  motion  de  M.  Barnave  est  déciaùée. 

—  M.  Chassé  présente,  au  nom  du  comité  ecclésias¬ 
tique,  un  projet  de  décret, dont  le,  titre  premier  a  pour 
objet  la  distinction  des-  biens  nationaux  à  vendre  ou 
à  coii-server,  et  l’administration  de  ces  biens  en  géné¬ 
ral.  Le  premier  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  F''.  L’Assemblée  nationale  décrète  qu’elle  en¬ 
tend  par  les  biens  nationaux,  1®  tous  les  bietH  du  do¬ 
maine  de,  la  Couronne;  2®  tous  les  biens  d’apanage  ; 
8®  tous  les  biens  du  clergé;  4®  tous  les  biens  des  fa- 
briijnes;  5®  tous  les  biens  des  fondations;  (i®  tous  les 
biens  des  séminaires ,  collèges  et  établissements  d’etu- 
desctde  retraites,  destinés  à  renseignement  public  ; 
7®  tous  les  biens  des  hôpitaux,  maisons  de  charité  , 
même  celles  connues  sons  le  nom  de  Mont-de-Fiete . 
et  de  tous  les  écablisscmcnts  dciücét  lu  soulagemciD 


flt  s  pauvres,  ainsi  (juc  ceux  de  l’ordre  de  Malle  et  de 
^.oiis  autres  ordres  religieux  et  militaires.  » 

Après  quelques  discussions,  rAssembléa^ajounie  les 
dispositions  de  cet  article  concernant  les  hôpitaux,  les 
tabrniues  et  les  collèges;  elle  ajourne  egalement  celles 
jui  regardent  l’ordre  de  Malte  et  de  tous  les  autres 
ordres  militaires.  Ce  dernier  ajournement  est  lixè  au 
15  de  ce  mois,  séance  du  matin. 

Les  autres  dispositions  de  l’article  sont  décrétées. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  5  OCTODBE. 

M.  Macaye,  député  du  Pays  de  Labour  :  Si  sous 
l’ancien  régime,  dans  un  temps  appelé  du  despotisme, 
les  réclamations  étaient  écoutées  et  accueillies,  si  des 
ministres  qualiliés  du  nom  de  tyrans  revenaient  sou¬ 
vent  sur  leurs  pas,  et  révoquaient  les  ordres  qu’ils 
avaient  donnés,  à  plus  forte  raison  dois-je  me  flatter 
<{ue  les  législateurs  de  la  France,  hommes  qualifiés 
du  nom  de  pères  de  la  patrie,  voudront  bien  écouter 
et  accueillir  favorablement  les  représentations  que  je 
vais  avoir  l’honneur  de  leur  faire,  au  nom  de  tous  les 
Basques  français,  et  d’une  grandepartie  du  Béarn^Par 
un  décret  rendu  cà  la  séance  d’hier  au  malin,  sans  que 
la  question  eût  été  annoncée  et  mise  à  l’ordre  dujour, 
vous  avez  fixé  dai>s  la  ville  de  Pau  l’assemblée  du  dé- 
])artement  des  Basses-Pyrénées.  Si  la  sévérité,  si  la  ri¬ 
gueur  de  vos  principes  veulent  que  vous  ne  reveniez 
pas  sur  un  décret  déjà  rendu  ,  je  vous  observerai  que 
cette  meme  sévérité ,  cette  même  rigueur  de  vos  prin¬ 
cipes  ,  et  le  respect  que  vous  leur  uevez,  exigent  eri" 
core  plus  impérieusement  que  vous  ne  vous  écartiez 
pas  de  la  loi  que  vous  vous  êtes  faite,  de  choisir  le 
lieu  le  plus  central  pour  chef-lieu  de  chaque  district 
ou  de  chaque  département.  (On  interrompt.  M.  le  pré^ 
.sident  i)rie  M.  Macaye  de  se  résumer.)  Pour  me  rendre 
au  vœu  de  l’Assemblée  et  satisfaire  son  impatience,  je 
me  dispenserai  d’entrer  dans  des  détails  qui  me  pa¬ 
raissent  cependant  indispensables,  et  je  terminerai 
mon  opinion  en  lui  proposant  l’alternat  entre  Pau  et 
Bayonne. 

M.  Gautier,  ditBiauzat,  demandequ’on  passe  à  l’or¬ 
dre  du  jour. — Cette  proposition  est  fortement  appuyée. 

M.  Macaye  :  H  est  à  craindre,  si  l’on  commande 
on  tyrans,  qu’on  ne  soit  obéi  comme  le  sont  les  tyrans, 
c’est-à-dire  forcément. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gossin,  au  nom  du 
comité  de  constitution  ,  les  décrets  suivants  sont 
adoptés  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  constitution  sur  la  pétition  du  directoire  du 
département  de  Rhône-et-Loire,  décrète  que  les  tri¬ 
bunaux  des  districts  de  la  ville  de  Lyon  et  de  la  cam¬ 
pagne,  séant  en  cette  ville,  seront  composés  de  six 
juges.  » 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  tribunal  du 
district  de  la  ville  de  Bordeaux  sera  composé  de  six 
juges. . 

M.  Ei.becq  ;  Je  demande  la  même  faveur  pour  le 
district  de  Lille. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  de  constitution. 

—  M.  LE  Président  :  Le  rapporteur  du  comité  co¬ 
lonial  m’a  fait  prévenirque  de  nouvelles  pièces,  rela¬ 
tives  à  l’affaire  de  Saint-Domingue,  ayant  été  remises 
au  comité,  il  est  nécessaire  de  prolonger  à  lundi  l’a¬ 
journement  du  rapport. 

Il  ne  s’élève  aucune  opposition. 

• —  M.  Estourmel  présente  une  pétition  des  officiers 
municipaux  de  Cambrai,  tendante  à  faire  traiter  les 
possesseurs  d’oflices  de  judicature  en  Cambrésis  , 
comme  ceux  d’Artois,  Flandre  et  Hainaut. 

L’Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  de 
judicature. 


—  M.  Doulhilier ,  après  un  rapport  fait  au  nom  du 
comité  militaire,  présente  les  articles  suivants  : 

«  L’Assemblée  nationale,  continuant  son  examen  du 
plan  général  d’organisation  de  l’armée,  présenté  par 
le  ministre  de  la  guerre,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  militaire ,  décrète  : 

»  1°  Indépendamment  des  quatre-vingt-quatorze 
officiers  généraux  employés,  l’état-major  général  de 
l’armée  sera  composé  de  trente  adjudants  généraux  ou 
de  division,  lesquels,  sous  cette  dénomination,  rem¬ 
placeront  les  trois  états-majors  de  l’armée,  existants 
aujourd’hui ,  et  les  réduisant  à  ce  nombre  d’officiers , 
de  ces  trente  adjudants  généraux  ou  de  division,  dix- 
sept  auront  rang  de  colonel  et  treize  celui  de  lieute¬ 
nant-colonel. 

»  2°  11  sera  attaché  cent  trente-six  aides-de-camp 
aux  quatre-vingt-quatorze  officiers  généraux,  em¬ 
ployés  sur  le  pied  de  onze  par  chacun  des  quatre  géné¬ 
raux,  et  d’un  par  chacun  des  trente  lieutenants- géné¬ 
raux,  etd’un  parchacun  des  quatre-vingts  maréchaux- 
de-camp.  Les  premiers  aides-de-camp  de  chacun  des 
quatre  généraux  d’armée  seront  colonels,  et  les  se¬ 
conds  seront  lieutenants-colonels,  ainsi  que  ceux  des 
lieutenants-généraux  et  des  maréchaux. 

•  3°  Les  adjudants  généraux  et  les  quatre  aides-de- 
camp  des  généraux  qui  seront  colonels  auront  six 
mille  liv.  de  traitement.  Les  treizeadjudants-généraux, 
ainsi  que  les  quatorze  aides-de-camp  des  généraux  , 
qui  seront  lieutenants-colonels,  auront  4,000  liv. 

Chacun  de  ces  cent  vingt-huit  aides-de-camp  ca¬ 
pitaines  jouira  de  1,800  liv. 

»  4®  L’Assemblée  nationale  ajourne  de  nouveau 
l’article  du  ministre  relatif  aux  commissaires  de 
guerre.  » 

M.  Elbecq  :  Je  demande,  par  amendement,  qu’il 
ne  soit  donné  que  4,000  liv.  aux  aides-de-camp  géné¬ 
raux  qui  seront  colonels,  3,000  liv  à  ceux  qui  seront 
lieutenants-colonels,  et  1,200  liv.  aux  aides-de-canip 
capitaines. 

M.  Millet  ;  Les  officiers  de  l’état-major  de  l’armce 
composent  un  corps  éphémère,  dont  l’existence  n’est 
autorisée  par  aucune  ordonnance,  dont  le  nombre  ni 
les  appointements  ne  sont  point  fixés:  ce  corps  est 
composé  d’officiers  sortis  de  différentes  armes  ,  par 
le  choix  de  quelques  généraux,  pour  emporter  d’as¬ 
saut ,  par  le  crédit  et  à  l’ombre  du  talent ,  les  premiers 
rades  de  l’armée;  leurs  fonctions  consistent  à  distri- 
uer  les  ordres  des  généraux,  à  fixer  les  dispositions 
intérieures  des  camps ,  à  veiller  sur  les  approvision¬ 
nements  et  les  logements,  à  prendre  des  connaissan¬ 
ces  sur  les  facultés  du  pays  en  fourrages,  viandes,  co¬ 
mestibles,  chevaux,  voitures,  fours,  magasins,  hô¬ 
pitaux  ,  etc.  11  faut  observer  cependant  que  dans  pres¬ 
que  toutes  les  parties,  ils  ne  sont  que  les  surveillants- 
nés  du  général;  qu’ils  n’ordonnent  point ,  puisque  la 
plupart  de  ces  détails  sont  confiés  aux  commissaires 
de  guerre  et  aux  intendants  des  armées.  Leurs  fonc¬ 
tions  consistent  encore  dans  les  détails  de  la  castramé¬ 
tation,  c'est-à-dire  dans  les  dispositions  intérieures 
des  camps ,  dans  le  développement  des  troupes  en  ma¬ 
nœuvre,  dans  la  reconnaissance  du  terrain  pour  les 
développements,  dans  la  manière  d’occuper  une  posi¬ 
tion,  enfin  dans  la  combinaison  des  plans  de  cam¬ 
pagne  avec  les  généraux. 

Ces  fonctions  indiquent  assez  que  le  choix  de  ceux 
qui  doivent  les  remplir  doit  être  absolument  libre;  la 
confiance  ne  peut  se  commander  ,  et  quelque  nom¬ 
breux  que  soit  un  corps  d’état-major  d’armée,  un  gé¬ 
néral  pourra  toujours  dire,  soit  défaut  de  connailre 
les  sujets,  soit  que  sa  confiance  entière  réside  dans 
des  officiers  d’une  autre  aj-me,  je  veux  tels  militaires 
pour  composer  mon  état-major. 

C’est  par  ces  raisons  que  l’état-major  de  l’armée  n’a 
iamais  dû  fonner  un  corps  distinct,  car  on  a  senti 
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que  ce  corps,  inutile  en  temps  de  paix ,  le  deviendrait 
également  en  temps  de  guerre ,  si ,  comme  je  le  pense, 
vous  ne  gênez  point  le  choix  des  généraux ,  et  si  ces 
membres  ne  leur  inspiraient  pas  la  confiance  néces¬ 
saire;  c’est  de  là  précisément,  et  de  la  répugnance 
qu’on  a  naturellement  de  rentrer  dans  tes  emplois  as¬ 
sujettissants  de  l’armée,  qu’est  provenue  son  augmen¬ 
tation  successive. 

S’il  entrait  dans  votre  pensée ,  ce  que  j’ai  de  la  peine 
à  croire,  de  restreindre  le  choix  des  généraux  dans 
les  individus  du  corps  qu’on  vous  propose  de  créer, 
encore  faudrait-il  que,  par  des  instructions  préala¬ 
bles  et  des  examens,  ils  eussent  justifié  de  leurs  ta¬ 
lents;  mais  croyez  qu’on  ne  veut  que  vous  faire  dé¬ 
créter  la  formation  et  les  appointements  de  ce  corps, 
et  qu’une  conséquence  nécessaire  que  le  comité  n'a¬ 
perçoit  pas  sera  qu’après  le  décret  il  existera  sans 
école,  sans  règle  d’avancement ,  et  que  vous  en  aurez 
fait  une  assurée  pour  l’intrigue  et  la  faveur. 

Je  ne  puis  croire  que  l’Assemblée  nationale,  qui  a 
si  vigoureusement  scruté  et  poursuivi  tous  les  genres 
d’abus,  veuille  en  créer  une  source  abondante  dans  le 
département  de  la  guerre ,  en  autorisant  la  création 
d’un  corps  qui  n’a  pu ,  dans  le  siècle  des  abus,  malgré 
son  grand  crédit ,  sc  procurer  une  existence  légale ,  et 
en  creusant  un  puits  perdu ,  où  viendrait  se  rendre 
cette  foule  d’emplois  superflus.  Je  le  dis  hardiment , 
on  vous  trompe  en  osant  avancer  que  cette  nouvelle 
création  est  nécessaire  à  l’armée  :  il  ne  s’agit  pour  le 
prouver  que  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  les  plus  belles 
époques  militaires  de  la  France.  Si,  contre  mon  at¬ 
tente  ,  ce  corps  est  soumis  à  des  règles ,  à  un  mode 
d'avancement,  à  des  examens,  et  si  les  fonctions  aux¬ 
quelles  il  prétend  lui  sont  attribuées,  c’est-à-dire  s’il 
veuf  s’immiscer  dans  la  construction  des  retranche¬ 
ments,  l’indication  des  obstacles  naturels,  les  disposi¬ 
tions  fortiliantes  pour  la  sûreté  des  postes  et  quartiers, 
la  reconnaissance  du  terrain,  les  opérations  topogra¬ 
phiques,  les  levées  rapides  et  militaires  faites  pour 
exposer  les  opérations  au  général  ou  au  maréchal- 
géiiéral-des-logis,  l’ouverture  des  communications 
pour  les  marches  de  l’armée,  l’élude  et  la  défense  des 
frontières,  enfin  la  liaison  des  points  fortifiés ,  leur 
rapport,  leur  augmentation,  etc.  ;  pour  tous,  vous 
créez  un  second  corps  du  génie;  l’un  ou  l’autre  sont 
inutiles  ;  il  faut  ou  les  réunir  ou  supprimer  l’un  d’eux. 
Si,  au  contraire,  vous  voulez  restreindre  l’état-major 
à  ses  véritables  fonctions,  si  vous  voulez  bien  distin¬ 
guer  dans  son  service  deux  parties  séparées  par  une 
ligne  de  démarcation  bien  prononcée,  la  première, 
ayant  pour  but  les  opérations  que  je  viens  de  citer,  et 
qui  sont  inséparables  du  corps  du  génie  par  sa  com¬ 
pétence;  et  la  seconde,  absolument  liée  à  la  confiance 
intime  et  aux  connaissances  particulières  de  chaque 
arme ,  vous  verrez  qu’il  est  plus  convenable  de  laisser 
aux  généraux  la  liberté  de  choisir  leurs  coopérateurs 
dans  toute  l’armée  ;  ces  ofliciers  rentreront  dans  leurs 
corps  après  la  guerre,  et  le  roi,  auquel  vous  avez  laissé 
la  faculté  d’une  partie  d’avancement  hors  de  ligne , 
jioiirra,  s’ils  l’ont  mérité,  les  élever  à  un  grade  supé¬ 
rieur.  Les  sectateurs  de  la  création  d’un  corps  d’état- 
major  s’a|)puicnt  inincipalement  sur  l’inconvénient 
ipi  il  y  aurait  de  tirer  ces  ofliciers  des  différents  corps 
militaires,  à  cause  du  vide  que  cela  y  ferait,  vide  con¬ 
traire  au  service,  et  fâcheux  pour  des  camarades  (pu 
sont  obligt'S  d’y  suppléer.  Analysons  cette  objection, 
puisque,  malgré  sa  faiblesse,  elle  devient  l’arme  prin¬ 
cipale  qu’on  nous  oppose.  Dix  ofliciers  d’état-major, 
en  les  supposant  réduits  à  leurs  véritables  fonctions , 
doivent  suffire  à  une  armée  de  cent  mille  hommes; 
sur  C''S  dix  ofliciers  on  doit  présumer  qu’il  jiourra  s’en 
trouver  de  pris  dans  des  corjisà  talents,  tels  que  ceux 
de  l’arlillerie  et  du  génie,  ainsi  que  dans  les  autres 
corps  qui  ne  seront  pas  à  l’armée  ;  ainsi  ce  nombre 


peut  être  réduit  à  quatre  ou  cinq  :  or,  je  le  demande, 
ce  vide  peut-il  être  compté  pour  quelque  chose  dans 
une  armée  de  cette  force,  lorsque  le  moindre  événe¬ 
ment  pourra  en  faire  un  bien  plus  considérable,  auipiel 
on  fait  bien  peu  d'attention? 

Le  corps  de  l’état-major  de  l’armée  a  besoin,  pour 
jusliliersa  i)réexistence ,  de  s’attribuer  une  partie  des 
fonctions  du  corps  du  génie;  mais  peu  familier  aux 
opérations  topographiques,  il  est  nécessaire  d’avoir  à  sa 
suite  un  corps  d’ingénieurs-géographes  militaires,  qui 
soit  le  bouclier  de  sa  science  et  de  ses  opérations;  d'où 
il  est  aisé  de  conclure  que  ce  second  corps  ne  peut  pas 
plus  subsister  sans  le  premier,  que  le  lierre  qui  grimpe 
sur  l’ormeau,  si  cet  arbre  est  déraciné.  Quoique  le 
corps  de  l’état-major  n’ait  jamais  existé  que  d’une  ma¬ 
nière  précaire,  malgré  la  vérité  des  faits  que  j’ai  avan¬ 
cés,  je  me  jilais  à  rendre  justice  à  plusieurs  de  ses 
membres ,  dont  j’apprécie  le  mérite  et  les  talents,  mais 
qui  ne  peuvent  que  me  fournir  une  preuve  de  plus  de 
la  nécessité  d’une  instruction  préliminaire,  et  qui 
ayant  fait  leur  apprentissage  ailleurs  démontrent  évi¬ 
demment  qu’ils  auraient  possédé,  en  temps  de  guerre, 
la  place  qu’ils  occupent  par  le  choix  et  la  confiance 
des  généraux.  Le  comité  militaire  voudra  bien  se  rap¬ 
peler  qu’il  a  été  décidé  unanimement,  dans  deux  de 
ses  séances  extraordinaires,  auxquelles  ont  été  appe¬ 
lés  grand  nombre  d’ofliciers  généraux ,  et  autres  offi¬ 
ciers  des  différentes  armes,  que  la  partie  topographi¬ 
que  des  camps  et  armées  appartiendrait  exclusive¬ 
ment  au  corps  du  génie,  aux  ordres,  et  sous  la  direc¬ 
tion  du  maréchal-général-des-logis  de  l’armée,  ou  de 
tout  autre  officier  supérieur,  faisant,  par  les  ordres 
du  général,  les  fonctions  d’adjudant  général.  D’après 
cette  sage  détermination,  n’est-il  point  possible  encore 
que  ce  corps  d’état-major  devienne  inutile  en  temps 
de  guerre?  Je  résume  ce  premier  article,  et  je  dis  ;  En 
laissant  au  corps  du  génie  les  fonctions  qui  lui  appar¬ 
tiennent  par  essence,  et  en  rendant  tous  les  ofliciers 
de  l’armée  habiles  à  remplir  les  autres ,  on  fait  une 
opération  simple,  sûre,  très  économique,  déjà  éprou¬ 
vée  par  l’expi  rience,  on  donne  un  puissant  véhicule 
d’émulation  a  l’armée;  d’où  je  conclus  que  l’état-ma- 
jor  permanent ,  proposé  par  le  décret  du  comité,  est 
éviaemmeut  inutile.  Je  crois  que  vous  me  dispensez 
de  tout  raisonnement  tendant  à  vous  prouver,  en  se¬ 
cond  lieu,  qu’une  dépense  déplacée,  de  jdus  de  50,000 
livres,  est  diamétralement  ojiposée  à  l’intérêt  de  vos 
liiiances.  Je  passe  donc  à  la  troisième  proposition. 

L’état-major  de  l’armée  est  un  corps  purement  mi¬ 
nistériel  ,  auquel  on  tient  fortement,  parce  qu’il  ollrit 
de  tout  temps  une  porte  ouverte  à  la  faveur  et  à  l’in¬ 
trigue;  nulle  hiérarchie  n’y  fut  jamais  observée;  il  fut 
toujours  un  corps  impolitique,  immoral,  distingué 
par  des  promotions  illimitées  et  par  des  grâces  arbi¬ 
traires.  Je  pense,  d’après  cela,  pouvoir  avancer  à 
juste  titre  qu’il  est  contraire  à  la  constitution  de  l’ar  ¬ 
mée. 

Il  me  reste  à  dire  un  mot  sur  les  aides-de-camp;  les 
raisons  que  j’ai  alléguées  contre  les  adjudants  géné¬ 
raux  s’appliquent  à  for'.iori  à  ces  ofliciers.  Il  faut 
laisser  un  libre  choix  aux  généraux ,  ou  si  vous  les 
obligez  à  recevoir  ceux  ipie  vous  leur  donnerez,  ils 
pourront  bien  les  admettre  dans  leur  société,  les  char¬ 
ger  de  faire  les  honneurs  de  leur  table;  mais  dans  un 
jour  d’affaire ,  ils  vous  prouveront  leur  inutilité .  en 
choisissant  un  officier  dans  la  ligne  i)Our  porter  et  faire 
exécuter  leurs  ordres  ;  et  si  quehiue  objection  leur  est 
faite  à  cet  égard,  ils  vous  rai)[)elleront  les  batailles 
perdues,  non  pas  celles  cependant  qui  l’ont  été  par  des 
ordres  mal  donnés,  mais  celles  qui  ont  été  perdues 
par  des  ordres  mal  rendus.  Les  aides-de-camp  sont 
donc  une  branche  parasite  de  l’arbre  militaire. 

Je  conclus  à  ce  que  l’Assemblée  nationale  rende  lo 
décret  suivant  : 
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•  L’ Assemblée  nationale,  délibérant  sur  le  plan  du 
ministre,  relativement  aux  adjudants  ^c'néraux  et  aux 
aides-de-catnp,  considérant  que  les  tonctions  essen¬ 
tielles  attribuées  à  ces  ofliciers  ne  peuvent  être  rem¬ 
plies  que  d’après  le  choix  et  la  conliance  des  généraux 
d’armée;  considérant  qu’il  serait  nuisible  au  bien  du 
service  de  ne  point  faciliter  ce  choix  généralement 
dans  toutes  les  armes  et  sur  tous  les  sujets  qui  en  se¬ 
ront  susceptibles  par  leurs  talents;  après  avoir  ouï 
son  comité  militaire,  a  décrété  que  les  ofliciers  de 
toutes  les  armes  seront  admis  à  un  concours,  d’après 
le  mode  d’instruction  qui  sera  déterminé  ultérieure¬ 
ment;  ceux  qui  auront  montré  le  plus  de  talents  dans 
les  examens  et  dans  les  fonctions  des  ofliciers  d’état- 
major  que  les  généraux  leur  auront  fait  remplir  dans 
les  rassemblements  de  troupes  qui  auront  lieu  en 
temj)s  de  paix,  seront  inscrits  sur  une  liste,  sur  la¬ 
quelle  les  ofliciers  généraux,  employés  à  la  guerre  , 
choisiront.  Ces  ofliciers  n’auront  un  traitement  ex¬ 
traordinaire  que  lorsqu’ils  seront  tirés  de  leur  corps 
pour  être  employés  dans  l’état-major  de  l’armée. 

«  Quant  aux  aides-de-camp ,  l’Assemblée  nationale 
décrète  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer.  » 

M.  Alexandre  Lameth  :  De  tous  les  temps ,  le 
corps  du  giûiie  a  désiré  envahir  les  fonctions  de  l’état- 
major.  Le  projet  que  vous  présente  aujourd’hui  votre 
comité  a  été  unanimement  adopté  par  50  ofliciers 
présents  à  nos  séances,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
17  ofliciers  du  génie. 

M.  Alexandre Beaüharnais:  Comme  il  faut  croire 
que  dorénavant  les  troupes  françaises  seront  souvent 
rassemblées,  souvent  campées  el  habituées,  dans  de 
grandes  manœuvres,  aux  grands  elfe ts  qu’elles  sont 
destinées  à  produire  devant  l’ennemi ,  il  ne  paraît  pas 
douteux  qu’il  soit  avantageux  d’établir,  même  pcjidant 
la  paix,  des  ofliciers  qui,  par  la  nature  de  leurs  fonc¬ 
tions,  sont  utiles  dans  les  rassemblements,  sont  indis¬ 
pensables  dans  tous  les  grands  mouvements. 

Il  suffit  d’avoir  vu  un  assez  grand  nombre  de  trou¬ 
pes  manœuvrant  pour  reconnaître  l’ntilité  des  ofliciers 
chargés  de  diriger  les  colonnes ,  chargés  de  les  intro¬ 
duire  dans  de  nouvelles  lignes  de  direction,  plus  spé¬ 
cialement  tenus  d’acquérir  le  talent  du  coup  d’œil,  le 
talent  d’ai)précier  les  obstacles,  et  de  vaincre  les  diffi¬ 
cultés  locales. 

En  recti liant  l’organisation  militaire,  ou  supprimant 
les  grades  inutiles,  vous  avez  sans  doute  eu  pour  objet 
de  remettre  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif  un 
instrument  porté  à  son  plus  haut  degré  de  perfection. 
Pourquoi  donc  supprimeriez-vous ,  dans  la  machijie 
militaire  ,  un  rouage  dont  l’indispensabilité  vous  est 
démontrée? 

Le  préopinant  qui  s’oppose  à  l’adoption  du  projet 
de  décret,  présenté  par  le  comité  militaire,  confond, 
dans  son  opinion,  le  régime  ancien  avec  le  régime 
nouveau.  On  oublie  que,  si  dans  le  régime  ancien,  les 
ofliciers  généraux ,  riches  et  avec  des  traitements  con¬ 
sidérables,  choisissaient  dans  les  grades  inutiles  de 
l’armée  des  jeunes  gens  riches,  pour  se  les  attacher 
comme  aides-de-camp,  il  n’en  sera  pas  de  même  dans 
le  régime  nouveau,  puisque  les  ofliciers  généraux  ne 
sont  pas  tous  riches,  et  que  les  grades  inutiles  étant 
supprimés,  on  ne  pourrait,  en  prenant  des  aides-de- 
camp  dans  la  ligne,  que  les  ôter  à  des  places  où  ils 
sont  nécessaires,  puisqu’on  a  réduit  le  nombre  des  of¬ 
liciers  là  celui  indispensable.  Enlin  les  aides-de-camp 
étant,  ainsi  que  vous  l’a  annoncé  M.  le  rapporteur  , 
soumis  au  même  mode  d’avancement  que  toute  l’ar¬ 
mée  .  ce  genre  de  service  ne  sera  plus,  comme  ci-de- 
yant ,  une  carrière  où  la  faveur  offrait  une  route  facile 
a  1  ambition.  Comme  il  est  enlin  raisonnable  de  ne  pas 
appeler  à  l’état-major  de  l’armée,  seulement  les  gens 
riches,  et  comme  il  est  juste  que  les  ofliciers  y  soient 


payés  à  raison  de  leurs  grades,  je  demande  la  priorité 
pour  l’avis  du  comité,  et  la  question  préalable  sur  la 
demande  de  M.  Elbecif. 

M.  Millet  :  J’ai  parlé  comme,  représentant  de  la  na¬ 
tion  et  non  comme  oflicier  du  génie. 

On  demande  l’ajournement  du  projet  de  décret. 

La  question  préalable  extraordinaire  sur  l’ajourne¬ 
ment. 

M.  Noailles  insiste  sur  l’amendement  proposé  par 
M.  Elbecq. 

Après  quelque  discussion ,  l’amendement  est  re¬ 
jeté,  et  le  projet  du  comité  adopté. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  système  de 
l' imposition, 

M.  Pierre  Dedelay  :  Le  premier  titre  du  projet  de 
décret  de  votre  comité  ,  sur  la  contribution  foncière , 
su[)pose  deux  choses  :  1“  que  les  expressions  qui  ter¬ 
minent  l’article,  à  raison  de  leur  revenu  net  ^  sont 
déjà  délinics  et  convenues;  2"  que  le  revenu  territorial 
du  royaume  est  déjà  connu  ,  au  moins  par  approxi¬ 
mation  :  cependant  votre  comité  ne  paraît  pas  encore 
s’être  formé  une  idée  bien  exacte  de  ce  qu’on  doit  en¬ 
tendre  par  l’expression,  à  raison  du  revenu  net,  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  la  répartition  de  l’impôt,  puisqu’il  vous 
propose,  dans  l’article  IV  du  titre  III  d’évaluer  le  re¬ 
venu  net  d’après  la  valeur  locative  pour  les  biens  af¬ 
fermés  ,  et  par  comparaison  avec  ceux-ci ,  pour  les 
biens  qui  ne  le  sont  pas.  11  ne  présente  non  plus  au¬ 
cune  donnée  sur  le  revenu  territorial  imposable  en 
France;  il  annonce  seulement  dans  l’article  II  du  titre 
II  un  décret  particulier ,  où  la  proportion  de  la  con¬ 
tribution  foncière  de  l’année  1791 ,  avec  les  revenus 
territoriaux  du  royaume ,  sera  déterminée.  Mais  cela 
ne  suffit  pas;  vous  aurez  besoin  d’être  éclairés  avant 
votre  délibération  sur  la  contribution  foncière  :  ce  que 
votre  comité  n’a  pas  fait,  vous  ne  pouvez  vous  dispen¬ 
ser  de  le  faire;  et  c’est  pour  y  parvenir  que.  je  vais  en 
proposer  quatre  questions. 

1®  Qu’est-ce  que  le  revenu  net  d’une  propriété 
foncière,  lorsqu’il  .s’agit  la  répartition  de  l’impôt? 
2®  Dans  quelle  proportion  doil-on  répajrtir  l’impôt 
foncier, sur  ce  revenu  net,ix  raison  dediverses espèces 
de  propriétés  foncières?  3®  A  ijuoi  peut  se  monter, 
d’après  des  calculs  approximatifs  ,  la  généralité  des 
revenus  fonciers  ,  nets  et  imposables  en  France  ? 
4®  Comment  obtenir,  dans  un  bref  délai,  l’estimation 
particulière  de  toutes  les  propriétés  foncières  du 
royaume,  atin  de  pouvoir  répartir  la  contribution 
foncière  sur  tous  les  départements ,  à  raison  de  leurs 
revenus  fonciers  imposables? 

(  La  suite  de  cette  opinion  à  demain.  ) 

M.  Heurtault,  ci-devant  Lamerville,  présente  le  pro¬ 
jet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  I®''.  Les  impositions  de  la  France  seront 
composées  d’un  impôt  territorial ,  d’une  contribution 
personnelle  et  d’un  subside  indirect. 

»  II.  L’impôt  territorial  est  fixé  à  240  millions,  qui 
seront  prélevés  sur  le  revenu  du  territoire,  et  payés 
par  tous  les  citoyens,  en  proportion  des  anciennes 
contributions  de  chaque  département. 

»  III.  La  contribution  personnelle  est  fixée  à  80 
millions;  elle  sera  assise  d’une  part  sur  les  immeubles 
territoriaux  et  fictifs,  et  d’autre  part  sur  les  maisons 
des  villes,  sur  les  maisons  de  plaisance  et  leurs  encein¬ 
tes,  et  sur  tous  les  logements,  jardins  et  enclos  des 
propriétaires,  cultivateurs  ou  fermiers;  elle  sera  gra¬ 
duée  par  classes  déterminées  sur  le  prix  du  bail  de 
ces  maisons  ou  de  leur  loyer,  estimé  au  taux  du  pays. 
Cette  contribution  s’éteindra  de  législature  en  légis¬ 
lature  ,  en  même  proportion  que  les  rentes  viagères 
dues  nar  la  nation.  Le  subside  indirect  sera  subdivisé 
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en  divers  droits,  dont  l’Assemblée  nationale  décrétera 
les  dénominations,  le  mode  de  perception  et  le  tarif.  » 

M.  Larochefoucault  :  Vous  ne  pouvez  encore 
prendre  un  parti  sur  les  combinaisons  des  diverses 
impositions.  Votre  comité  vous  présentera  de  nouvel¬ 
les  questions  sur  l’évaluation  des  revenus  territoriaux. 
Je  demande  qu’on  passe  à  la  discussion  du  premier  ar¬ 
ticle  du  projet  du  comité,  et  qu’il  soit  adopté,  sauf  les 
modilications. 

Après  avoir  entendu  MM.  Brillat-Sayarin  et  Rœde- 
rer,  l’Assemblée  ne  ferme  pas  la  discussioii  sur  le  pre¬ 
mier  article  du  projet  de  décret  du  comité  de  l’impo¬ 
sition. 

—  M.  le  garde- des-sceaux  annonce  que  M.  Santo- 
Domingo,  mandé  à  la  barre,  demande  le  jour  de  l’As¬ 
semblée. 

M.  Santo-Domingo  sera  admis  jeudi  au  soir. 

M.  Thouret  :  Le  bruit  s’est  répandu  qu’un  complot 
avait  été  formé  pour  enlever  le  roi  et  l’emmener  à 
Rouen.  Je  suis  chargé  devons  présenter  à  ce  sujet 
une  adresse  et  une  proclamation  du  corps  municipal 
de  la  commune  de  cette  ville. 

Extrait  de  l'adresse,  a  Des  bruits  ont  annoncé  que 
le  roi  devait  être  enlevé  et  conduit  à  Rouen.  Ce  soup¬ 
çon  est  une  injure  que  doivent  repousser  ceux  que  la 
confiance  de  leurs  concitoyens  a  placés  à  la  tête  de 
l’administration  municipale.  Ils  déclarent  et  attestent 
à  la  France  entière  que  la  très  grande  majorité  de 
leurs  concitoyens  a  toujours  été  prête  à  maintenir  de 
tout  son  pouvoir  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale 
acceptés  ou  sanctionués  par  le  roi  ;  que  les  gardes  na¬ 
tionales,  le  régiment  de  Salis-Samade  et  celui  des 
Dragous-Dauphin  ont  constamment  développé  un 
patriotisme  si  pur  qu’ils  ne  peuvent  laisser  aucun  es¬ 
poir  aux  ennemis  de  la  révolution.  Eh  !  quel  avantage 
notre  cité  pourrait-elle  trouver  dans  une  contre-ré¬ 
volution?  Ne  sait-elle  pas  qu’il  u’y  a  nul  commerce 
sans  liberté?  Ne  connaît-elle  pas  la  funeste  injustice 
d’un  gouvernement,  où,  par  un  système  révoltant  et 
digne  du  despotisme  oriental,  quelques  eastes  privilé¬ 
giées  parvenaient  seules  aux  emplois  publics  sans  par¬ 
tager  les  charges  de  l’Etat?  Regrcttcra-t-elle  le  droit 
oppressif  de  vicomté,  acheté  80  mille  livres  parla 
maison  de  Condé,  et  produisant  110,000  livres  de  rente? 
Regrctlera-t-elle  la  gabelle,  la  vénalité  des  charges, 
les  privilèges  exclusifs,  les  ordres  arbitraires,  k’s 
droits  de  chasse,  etc.,  que  vous  avez  eu  le  courage  de 
détruire?  Non,  nos  concitoyens  sentent  trop  vivement 
la  difficulté  et  le  prix  de  vos  travaux,  pour  qu’ils  ne 
soient  pas  prêts  à  tout  entreprendre  aiin  d’en  assurer 
le  succès.  Ce  n’est  pas  que  l’orgueil  humilié  de  quel¬ 
ques  individus  n’ait  voulu  égarer  le  peuple  ici  comme 
ailleurs,  mais  les  yeux  toujours  ouverts  sur  leurs  dé¬ 
marches,  nous  pouvons  assurer  qu’ils  ne  troubleront 
)as  impunément  la  tranquillité  publique.  Heureux  si,  | 
)ar  une  vigilance  constante,  nous  pouvons,  jusqu’à  la  ! 
in,  épargner  à  notre  ville  ces  scènes  qui  ont  aflligé  le 
réveil  de  la  liberté!  Nous  venons  par  une  proclama¬ 
tion,  etc.  »  (La  partie  gauche  et  les  spectateurs  applau¬ 
dissent.  ) 

Proclamation  du  corps  municipal  de  la  commune 
de  Rouen. 

Du  2  octobre.  —  En  l'assemblée  dii  eorps  municipal,  où 
étaient  MM.  d’Estouteville,  maire ,  Ribard,  etc.,  M.  le  procu¬ 
reur  de  la  commune  a  dit  ; 

«  Des  journaux  annoncèrent,  Messieurs,  il  y  a  quelques 
jours,  un  nouveau  projet  d’enlever  le  roi.  Un  imprimé,  ayant 
pour  titre  :  Avis  aux  habitants  de  Rouen,  dit  que  les  enne¬ 
mis  de  la  Constitution  voulaient  le  conduire  en  cette  ville. 
On  répandait  qu’ils  s’agitaient  avec  moins  de  réserve ,  et  que  | 
leur  audace  indiquait  des  préparatifs  alarmants. 

“  M.  Dnval ,  ci-devant  d’Espreménil ,  membre  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  lui  proposa  d’abandonner  tout  ce  qu’elle  avait 


fait,  comipe  si  elle  était  menacée  d’une  chute  prochaine;  ce 
fut  à  cette  occ.asion  qu’un  autre  membre  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  combattant  cette  proposition  insensée  ou  malicieuse, 
assura  que  le  projet  d’enlever  le  roi,  et  de  le  conduire  à 
Rouen,  était  formé. 

»  On  disait  ici  que  dans  certaines  assemblées,  tenues  au 
grand  salon ,  la  motion  d’inviter  le  roi  à  venir  en  celte  ville 
avait  été  adoptée;  qu’une  adresse,  faite  en  conséquence,  avait 
été  portée  de  maison  en  maison  ;  que  des  signatures  avaient 
été  mendiées  et  surprises,  sous  l’insidieux  prétexte  que  la 
présence  du  roi  ramènerait  ici  l’abondance  du  numéraire. 

»  Enfin  on  a  distribué  d’abord  dans  Paris,  ensuite  dans 
Rouen,  un  imprimé  qui  contient  d’étranges  détails  sur  le 
projet  d’enlever  le  roi  et  de  le  conduire  dans  nos  murs. 

»  Mais  d’avance  nous  soutenons  qu’on  inculpe  faussement 
les  chefs  de  notre  garde  citoyenne,  et  ceux  de  nos  troupes  de 
ligne;  ces  différents  chefs  sont  dignes  des  corps  qu’ils  com¬ 
mandent,  et  qui  donnent  sans  cesse  l’exemple  du  patriotisme 
le  plus  ardent  et  d’une  fidélité  inviolable. 

»  Le  projet  d’enlever  le  roi  serait  aussi  insensé  que  crimi¬ 
nel.  L’exécution  de  cet  affreux  dessein  serait  impossible , 
quand  le  roi  y  consentirait.  Combien  plus  le  serait-elle,  puis¬ 
que  le  roi  en  déteste  jusqu’à  l’idée.  Ce  prince,  le  meilleur  des 
monarques  que  le  ciel  ait  donnés  à  la  France;  ce  prince  qui 
chérit  son  peuple,  dont  il  est  le  bienfaiteur;  ce  prince  qui 
réunit  toutes  les  vertus  de  l’honnête  homme  et  citoyen,  a  juré 
de  maintenir  la  Constitution,  et  promis  solennellement  de  ne 
se  point  séparer  de  l’Assemblée  nationale.  (On  applaudit.) 

w  Si  donc  le  roi  était  enlevé ,  la  France  entière  s’armerait 
pour  punir  ce  crime  détestable  ;  si  le  roi  était  conduit  à 
Rouen,  cette  cité  serait  aussitôt  le  théâtre  du  carnage  et  le  sé¬ 
jour  de  l’horreur.  Serait-il  possible  que  quelques-uns  de  ses 
habitants  eussent  désiré  et  préparé  la  perte  de  leurs  conci¬ 
toyens  et  le  malheur  de  l’Etat?  Auraient-ils  d’ailleurs  conçu 
le  fol  espoir  de  poser  les  fondements  d’une  contre-révolution 
au  sein  même  du  patriotisme?  Auraient-ils  oublié  que  notre 
garde  citoyenne  a  fait  le  serment  inviolable  d’être  fidèle  à  la 
patrie  et  au  roi,  de  défendre  la  Constitution  de  toutes  ses 
forces,  et  de  mourir  plutôt  que  de  cesser  d'étre  libre  Si  les 
ennemis  de  la  patrie  et  du  roi ,  par  un  attentat  sacrilège  à  la 
liberté  de  ce  prince,  osaient  l’amener  dans  nos  murs,  notre 
garde  citoyenne  l’arracherait  des  mains  de  ses  ravisseurs  pour 
le  rendre  à  lui-même  et  aux  représentants  de  la  nation.  (  On 
applaudit  dans  toute  la  partie  gauche.) 

»  Nous  ne  pouvons  croire  à  la  réalité  d’un  complot,  dont 
l’extravagance  égale  l’atrocité.  Cependant  tout  ce  qu’on  dit, 
tout  ce  qu’on  imprime  à  cet  égard  mérite  votre  attention. 

»  Le  projet  est  réel  ou  il  est  supposé.  S’il  est  réel,  il  faut  pré¬ 
venir  ses  effets  désastreux;  s’il  est  supposé,  c’est  une  odieuse 
calomnie;  mais  elle  a  un  but  ;  c’est  de  semer  la  discorde  entre 
les  citoyens  et  les  troupes  de  ligne;  de  répandre  des  soupçons 
dangereux  sur  la  fidélité  des  chefs  de  notre  garde  nationale; 
de  rendre  suspect  aux  yeux  de  la  France  le  patriotisme  de 
cette  garde  invinciblement  attachée  à  la  Constitution;  enfin 
de  faire  naître,  dans  cette  tranquille  cité,  le  trouble,  la  dé¬ 
fiance  et  la  terreur.  Un  tel  dessein  n’a  pu  être  formé  par  de 
bons  citoyens,  puisqu’ils  désirent  la  paix  :  il  a  donc  été  conçu 
par  des  ennemis  du  peuple,  de  la  loi,  du  roi,  puisqu’ils  dé¬ 
sirent  la  guerre  civile. 

»  Défiez-vous  des  hommes  qui ,  dans  un  moment  où  la  paix 
est  si  nécessaire,  blâment  tout  ce  que  fait  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  excitent  des  assemblées  tumultueuses,  forment  des  de¬ 
mandes  indiscrètes ,  ou  cherchent  à  multiplier  vos  embarras 
et  augmentent  la  douleur  du  pauvre,  en  le  désolant,  en  vou¬ 
lant  lui  ravir  l’espérance,  si  bien  fondée,  d’un  meilleur  sort. 
(  Toùt  cela  a  une  application  directe  à  quelques  mouvements 
de  la  ville  de  Rouen.) 

«Nous  déposons  sur  votre  bureau  les  journaux,  les  im¬ 
primés  et  les  renseignements  dont  nous  venons  de  parier  : 
nous  requérons  une  délibération  à  cet  égard,  et  nous  vous 
prions  de  ne  pas  la  suspendre  un  seul  instant. 

»  VlJlARD.  » 

Aussitôt  le  corps  municipal,  délibérant  sur  le  présent  ré¬ 
quisitoire,  a  déclaré  ce  qui  suit  : 

«  Le  corps  municipal  ne  croira  jamais  que  le  roi  veuille  fa¬ 
voriser  les  ennemis  de  la  Constitution  et  du  bien  public. 

«  Au  nom  de  la  commune  de  cette  ville,  le  corps  municipal 
jure  qu’elle  sera  toujours  fidèle  à  la  Constitution,  toujours 
armée  pour  la  défendre,  toujours  prête  à  répandre  son  sang 
pour  la  félicité  publique. 


»  Les  officiers  municipaux  le  jurent,  parce  qu'ils  garantis¬ 
sent,  sur  leur  tête,  la  fidélité  de  presque  tous  les  habitants 
de  cette  ville,  riches  ou  pauvres. 

>1  Ils  attestent  à  tout  le  royaume  que,  si  cette  cité  est  la  plus 
paisible,  c’est  parce  que  le  pauvre,  malgré  sa  misère,  ne  ceîse 
pas  d’être  juste,  bon,  modéré,  de  repousser  la  séduction,  de 
sentir  que  la  sédition  lui  serait  funeste,  d’obéir  aux  lois,  et 
de  mettre  sa  confiance  dans  l’Assemblée  nationale. 

i>  Ce  pauvre,  qui  doit  être  si  cher  à  tous  les  Français ,  sait 
que,  si  la  Constitution  était  attaquée,  la  guerre  civile  devien¬ 
drait  nécessaire,  lui  enlèverait  ses  travaux,  sa  subsistance, 
et  l’exposerait  à  tous  les  malheurs. 

»  Le  corps  municipal  affirme,  sans  crainte  d’être  désavoué, 
que  la  commune  de  Rouen  serait  indignée,  si  l’on  pouvait 
soupçonner  qu’elle  fût  disposée  à  protéger  l’enlèvement  du 
roi. 

»  Elle  verra  sans  doute,  avec  enthousiasme,  le  chef  des  Fran¬ 
çais  ,  lorsque  la  Constitution  sera  parfaite  et  consolidée. 

M  Le  corps  municipal  aime  à  croire  que,  si  les  habitants  de 
cette  ville  ont  supplié  le  roi  de  s’y  rendre,  c’était  pour  un 
temps  où  la  présence  de  S.  M.  ne  serait  pas  nécessaire  à  Paris. 

»  Le  corps  municipal  regarde  le  projet  d’enlever  le  roi 
comme  le  produit  de  la  démence  effrénée.  S’il  est  possible 
tpi’on  ait  conçu  ce  projet,  et  qu’on  le  tente,  il  est  impossible 
qu’on  l’exécute. 

))  La  lettre,  qui  en  donne  les  détails,  ne  mérite  nulle  con¬ 
fiance  légale. 

M  Le  corps  municipal  n’a  pu  la  lire  sans  être  indigné ,  lors¬ 
qu’il  y  a  vu  que  l’on  accusait  les  principaux  chefs  de  la  garde 
nationale  et  du  régiment  de  Salis  ;  dans  toutes  ses  relations  si 
fréquentes  avec  ces  généreux  citoyens,  ces  braves  militaires, 
le  corps  municipal  s’est  perpétuellement  convaincu  de  leur 
loyauté,  de  leur  exactitude,  de  leur  dévoùment.  Ils  n’ont  ja¬ 
mais  mérité  ses  reproches  ,  et  ils  ont ‘toujours  mérité  ses  élo¬ 
ges.  Il  les  doit  de  même  au  commandant  de  la  cavalerie  ci¬ 
toyenne.  Il  ne  peut  croire  que  des  capitaines  du  régiment  de 
Dauphin  soient  des  perturbateurs ,  ceux  qui  lisaient  Icnr  de¬ 
voir  dans  la  conduite  si  pure  de  leur  chef  et  de  leu.  s  soldats. 

»  L’innocence  est  toujours  présumable.  On  ne  peut,  d’après 
la  lettre  dont  il  s’agit,  réputer  coupables  les  autres  individus 
qu’elle  dénonce.  Quand  des  personnes  auraient,  ou  manifesté 
des  préventions,  ou  tenu  des  propos  hardis,  ou  annoncé  des 
dispositions  fâcheuses,  il  ne  s’ensuivrait  pas  qu’elles  eussent 
formé  l’exécrable  projet  énoncé  dans  la  lettre.  Les  bons  ci¬ 
toyens  doivent  surveiller  ces  personnes  et  déceler  leurs  écarts, 
si  elles  s’en  permettent;  la  cause  publique  est  menacée,  notre 
position  critique  autorise  l’inquiétude  et  provoque  les  dé¬ 
nonciations  régulières.  Mais  rien  ne  peut  permettre  qu’un  ci¬ 
toyen  en  attaque  un  autre,  et  soit  à  la  fois  son  accusateur  et 
son  juge. 

»  11  existe  dans  Rouen  quelques  citoyens  très  suspects.  Le 
corps  municipal  a  les  yeux  ouverts  sur  leurs  démarches.  Il  a 
jusqw’à  présent  dédaigné  leurs  propos  antipatriotiques.  Il  sait 
qu’ils  s’agitent  pour  égarer,,  pour  décourager,  pour  compro¬ 
mettre  le  meilleur  des  peuples.  11  rassemble  les  indices  et  les 
circonstances  qui  pourront  le  conduire  à  des  preuves.  Il  aver¬ 
tit  ces  mauvais  citoyens  qu’ils  ne  braveront  pas  toujours  les 
lois. 

«  Enfin  le  corps  municipal  arrête  que  le  réquisitoire  et  cette 
dél'Oération  seront  imprimés  et  affichés,  et  qu’il  en  sera  en¬ 
voyé  des  exemplaires  au  roi ,  à  l’Assemblée  nationale  et  aux 
municipalités  des  principales  villes  du  royaume.  »  (  Les  ap¬ 
plaudissements  redoublent.) 

M.  Thouret  :  Je  propose  de  décréter  qu’il  sera  fait  mention 
de  l’adresse  et  de  la  proclamation  dans  le  procès-verbal ,  et 
que  M.  le  président  sera  chargé  d’écrire  à  la  municipalité  de 
Rouen  que  l’Assemblée  nationale ,  pleine  de  confiance  dans 
le  patriotisme  de  leur  commune,  est  satisfaite  de  leur  zèle 
pour  les  intérêts  de  la  cause  publique,  les  invite  à  continuer 
leurs  soins  pour  éclairer  la  conduite  des  ennemis  de  la  Cons¬ 
titution,  qui  sont  ceux  de  la  nation  et  du  roj. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Pans  ,  ce  1"  octobre.  —  Ma  santé  m’ayant  forcé  de  sus¬ 
pendre  mes  fonctions  pendant  environ  un  mois,  j’ai  trouvé 


à  mon  retour  de  la  campagne,  où  j’ai  été  passer  ce  témp.ç,  un  • 
si  grande  quantité  de  lettres,  qu’il  m’est  physiquement  im¬ 
possible  de  répondre  à  toutes;  mais  je  prie  ceux  qui  m’hono¬ 
rent  de  leur  confiance  d’être  persuadés  que  je  ne  négligerai 
aucun  des  objets  qui  les  intéressent,  et  qu’ils  ont  bien  voulu 
remetti'e  au  sincère  désir  que  j’ai  de  les  obliger. 

WiMPFFEX,  député  du  département  du  Calvados. 

\ 


SPECTACLES. 

Académie  royaee  de  Musique.  —  Vendredi  8,  Tarare 
avec  son  couronnement,  paroles  de  M.  Beaumarchais,  mu¬ 
sique  de  M.  Saliéri. 

Tuéatre  de  la  IS/Îtioîv.  —  Aujourd’hui  6,  Alzire,  tra¬ 
gédie  ;  et  le  Français  à  Londres ,  comédie. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd.  6,  l'Amoureux  de  quinze 
ans;  et  Alexis  et  Justine. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Aujourd’hui  6,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  le  Gelosie  Liliane,  opéra  italien. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aujourd’hui  G,  la  Double 
Prévention;  et  l’Heureuse  Indiscrétion. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd’hui  6 ,  le  Sourd  ou  l’Auberge  pleine;  et  Spinette 
Marini. 

Comédiens  dC  Beaujolais.  —  Aujourd’hui  6,  à  la  salle 
des  Elèves,  le  Menuisier  de  Bagdad;  la  Croisée;  et  le  Fat 
en  bonne  fortune. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  AujoîiriL  fi,  Guilero  ou  le 
Scieur  de  pierres;  le  Quiproquo  de  l’ hôtellerie;  et  Sophie 
de  Brabant. 

Ambigu-Cohique.  —  Aujourd’hui  6  ,  le  Sexagénaire  ou 
l’Homme  singulier;  et  l’Homme  au  masque  de  fer. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique,  rue  de  Bondy. 

—  Aujourd’hui  6,  le  Faux  Roxas,  comédie;  et  la  Folle  Ga¬ 
geure,  opéra. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  llOTEL-DE-VrLLE  DE  PARIS. 
Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Bourse  du  5  octobre. 

<  2050,  55,  60,  05,  67  l;a 


Actions  des  Indes  de  2500  liv. 

Portions  de  1600  liv . 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  100  liv . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  ,  . . 

Primes  sorties . 

Loterie  d’avril  1783,  à  000  liv.  le  billet . 75^ 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  billet . 

Emprunt  de  dec.  1782,  quittance  de  fin . 

—  de  125  millions,  dec.  1784.  .  .  3,  2  3/4,  5/8,  3/î,  7/8  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 1  p. 

Quittance  de  fin.  sans  bulletin.  .  7  1/2, 4/4,8  1/2,7  1/4  p. 

Idem  sorties . Au  pair. 

Bulletins .  67,  67  1/2,  68  1/2,  08 

Idem  sortis . 

Reconnaissances  de  bulletins . 82 

Idem  sorties . • . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie  .  .  .  , 

—  Bordereaux  provenant  de  sérié  sortie . 

Emprunt  de  novembre  1787 . s.  S,  7  i>. 

Lots  des  hôpitaux . 1/2  P. 

Caisse  d’escompte .  3490,  92,  95,  500,  5,0,  10,  8,  i 

—  Estampée . 

Demi-caisse.  .  .  .  1750,  52,  54,  55,  58,  60,  55,  57,  55,  55,  55 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 505 

Actions  nouv.  des  Indes.  .  .  .  930,  29,  28,26,25,  24,23 

Assurances  contre  les  incendies .  408,  63 

Idem  à  vie.  . .  420,  25 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  6  octobre, 

de  200  liv . 2  1.  17  s.  Od. 

de  300  liv . 4  5  6 

de  1000  liv . 14  3  0 
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Jeudi  7  OcTOBUiî  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pciersboiirg ,  le  2C  septembre,  —  La  flotte  de  l’ini- 
pératriee  de  Russie,  sous  les  ordres  de  M.  le  contre- 
amiral  Otischakoir,  vient  de  remporter  une  victoire  sur 
celle  du  capilan  pacha.  Les  détails  de  cette  action  sont 
consi{i;m'S  dans  une  lettre  datée  de  Bender  ,  le  12  sep¬ 
tembre  ,  et  adressée  à  RI.  le  prince  GaUitzin  ,  ambassa¬ 
deur  de  Russie  à  Vienne.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  m’em[)resse  de  vous  féliciter,  mon  prince  , 
d'une  nouvelle  vicloire  signalée  que  la  flotte  impériale, 
sous  les  ordres  de  M.  le  contre-amiral  Ouschakol’f  , 
vient  de  ri‘m|)orter  sur  celle  du  capitan  pacha.  Après 
.e  combat  opiniâtre  du  8  juillet,  qui  a  été  livré  sur  les 
côtes  de  la  Tauride,  la  petite  escadre  ennemie,  mouillée 
a  l’embouchure  du  l)anube,  a  été  renforcée  insensible¬ 
ment,  cl  il  était  évident  c]ue  le  capitan  pacha  y  faisait 
déliler  les  vaisseaux  de  sa  Uolle,  à  mesure  qu’ils  avaient 
réparé  leurs  perles.  La  flotle  ennemie  parut  effective¬ 
ment  vers  le  31  août  aux  environs  de  Codgia-Bcy  ,  au 
nombre  éh*  lü  voiles  :  et  comme  M.  le  prince  Potemkin 
avait  donné  ordre  à  M.  OuschakolV  de  l’aitaquer  ,  ce 
coiilre-amiral  quitta  incontinent  la  rade  de  Sébastopol, 
pour  aller  à  la  rencontre  de  l’ennemi.  Les  deux  flottes 
se  battirent  le  8  et  le  9  septembre ,  entre  l’ile  de  Ten- 
<iros  et  Goidgia-Bey.  Notre  flotte  a  été  victorieuse  dans 
l’un  et  dans  l’autre  combat  ;  maii^le  dernier  fut  décisif. 
Le  vaisseau  amiral  turc,  nommé  Capitania,  de  7i 
(  anons,  a  sauté  en  l’air.  Nous  en  avons  pris  un  autre 
de  6(»  cations,  avec  000  hommes  d’équipage,  com¬ 
mandé  par  Seyd-Bey  ,  pacha  à  trois  queues,  reconnu 
pour  le  meilleur  marin  de  la  flotte  turque.  Nous  avons 
pris  encore  un  bâtiment,  avec  200  hommes.  Enfin 
toute  la  flotte  ennemie,  fort  endommagée  dans  un 
cond)at  qui  a  duré  près  de  six  heures ,  a  été  entière¬ 
ment  disjiersée.  Ce  qui  rehausse  le  mérite  de  cette 
belle  victoire,  c’est  que  nous  n’avons  perdu  en  tout 
(pie  dix  à  douze  hommes. 

»  Outre  le  pacha  à  trois  queues,  qui  a  été  pris  ,  il 
y  avait  sur  le  même  vaisseau  plusieurs  officiers  de  rang, 
parmi  lestjuels  se  trouve  le  commissaire  général  de  la 
ilotte  tuniue.  Ils  sont  en  chemin  pour  être  transportés 
ici.  — 11  y  a  quatre  jours  que  M.  le  prince  Potemkin  , 
prévovant  ipt’il  y  aurait  une  affaire  sur  la  mer  Noire  , 
est  allé  il  Akiermann  ^  et  après  avoir  reçu  la  nouvelle 
de  la  victoire  remportée,  il  est  parti  pour  Godgia-Bey, 
et  a  été  visiter  la  flotte.  On  espere  qu’il  sera  de  retour 
ici  sous  deux  ou  trois  jours,  u 

On  assure  que  le  général  russe  Suvvarovv  a  reçu  l’ordre 
d’attaquer  les  Turcs  partout  où  il  les  trouvera. 

SUÈDE. 

De  Stockholm  ,  le  14  septembre.  —  M.  le  duc  de  Suder- 
manie,  frère  du  roi ,  est  arrivé  ici  avant-hier  au  soir 
sur  la  frégate  la  Camille.  S.  A.  R.  est  partie  hier  pour 
Lrotningholm ,  où  est  actuellement  la  cour, 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  25  septembre - Le  roi  de  Prusse  ,  M.  le 

comte  de  llertzberg  et  les  ministres  d’Angleterre  et  de 
Hollande  sont  de  retour  en  cette  ville  depuis  hier.  La 
garnison  de  Berlin  le  sera  vers  la  mi-octobre  prochaine. 
—  G’est  aujourd’hui  l’anniversaire  de  la  naissance  de 
S.  M.  prussienne.  — M.  le  baron  de  Romberg,  com- 
uiandant  deWcsel,  vient  d’être  élevé  au  grade  de  lieu- 
Iciiant-général. 

ALLEMVGNE- 

Dc  Francfort ,  le  30  septembre.  —  Le  rnl  Léopold  vient 
1"  S-trte  —  7\.tc'  r/. 


d’être  proclamé  empereur  des  Ron/ains.  S.  M.  doit 
arriver  ce  soir  à  Aschaffembourg.  Son  entree  en  cette 
ville  SC  fera  lundi,  et  la  cérémonie  du  couronnement 
le  8  du  mois  prochain.  Les  trois  électeurs  ecclésiasti- 
(pies  sont  ici  en  personne,  et  les  fêtes  du  couronnement 
y  attirent  un  nombre  considérable  d’étrangers.  La  ville 
est  gardée  par  environ  dix  mille  hommes  de  troupes 
hessoises ,  campées  à  une  lieue  d’ici,  et  commandées 
par  le  landgrave  de  Iltsse-Gassel, 

De  Dresde,  le  20  septembre.  —  On  mande  que  les 
troubles  excités  par  les  paysans  sont  presque  partout 
apaisés  ;  ces  hommes  se  plaignaient  des  vexations  que 
leurs  seigneurs  leur  font  éprouver.  Leur  mécontente¬ 
ment  n’était  point  une  révolte;  ils  l’ont  prouvé  en  cé¬ 
dant  beaucoup  moins  à  la  bonne  contenance  des  troupes 
qu’on  a  fait  marcher  contre  eux,  qu’aux  promesses 
qu’on  leur  a  faites  de  leur  rendre  justice  et  d  améliorer 
leur  sort.  Une  commission  a  été  chargée  d’examiner 
leurs  jdaintes  ;  aussitôt  ces  paysans  sont  rentrés  dans  le 
déVof*',  et  ont  promis  d’acquitter,  en  attendant,  toutes 
les  redevances  féodales. — Les  memes  troubles  ont 
éclaté  parmi  les  gens  de  la  campagne  (écrit-on  d’Ha¬ 
novre,  le  20  septembre),  dans  la  principauté  de  Hil- 
desheim  :  on  est  venu  demander  des  secours.  Il  est 
probable  que  la  modération  envers  ces  mécontents  ra¬ 
mènera  la  tranquillité. 

Le  feu  s’est  manifesté  à  Guben  dans  la  Lusace,  dans 
la  nuit  du  IG  au  17  de  ce  mois;  150  maisons  sont  de¬ 
venues  la  proie  des  flammes ,  et  (juatre  rues  présen¬ 
tent  l’horrible  spectacle  de  ruines  et  de  monceaux  de 
cendres. 

ANGLETERRE. 

De  Londres ,  le  octobre  1790.  — Quoique  le  gouver¬ 
nement  n’ait  rien  communiqué  de  relatif  aux  dernières 
dépèclu^  de  M.  Eitz-llcrbert ,  il  sufïit  cpi’il  n’ait  pas 
contredit  les  bruits  «pti  se  sont  répandus,  d'après  ce 
qui  en  a  transpiré ,  pour  les  accréditer.  En  conse- 
(pience  on  pense  assez  généralement  (pi’il  ne  sera  pas 
môme  demandé  satisfaction  de  la  dernière  insulte  faite 
à  notre  pavillon  par  les  Espagnols,  et  (pie  nos  inter¬ 
minables  négociations  vont  aboutir  à  la  brus(pte  émis¬ 
sion  de  lettres  de  martpie  et  de  représailles.  G’est  le 
vœu  de  la  nation, ilfaut  (ju’il  soit  rempli  :  nous  u’avons 
(jue  trop  laissé  à  notre  l(Mnporiseur  ennemi  le  tenqis  (ht 
se  préparer,  de  se  fortifier  par  des  armements  et  des 
alliances ,  et  nos  ministres  ne  nous  endormiront  pas 
plus  longtemps  avec  leurs  considérations  minutietises  ; 
ils  s’eu  sont  assez  clairement  expliipiés  pour  ipie  nous 
ne  jiuissions  plus  douter  d’une  rupture  éclatante.  Gelte 
persuasion  a  déjà  produit  son  effet  ordinaire;  les  trois 
j)Our  cent  consolidés ,  qui  constituent  notre  baro¬ 
mètre  politiipic,  sont  tombés  depuis  l’arrivée  du  cour¬ 
rier  de  M.  Eitz-IIerbert  de  78  un  quart  à  70  ciinj 
huitièmes. 

ÉT.\TS-UNIS. 

.VCTE  QUI  FIXE  LE  SIEGE  PKOVISOIRE  ET  rEK.VIANEXT  Ob 
GOUVERXEMEJiT  DES  ÉXATS  U.MS. 

Il  est  décrété  par  le  sénat  et  la  chambre  des  re¬ 
présentants  des  Etats-Unis  de  F  d  méftfjue,  m  sem¬ 
blés  en  congrès choisira  un  district  de  territoire 
(jui  n’excédera  pas  dix  milles  carrés,  sur  les  bord, 
(lu  Potovvmack  ,  à  (piehpie  place  entre  les  bouches  de 
la  branche  orientale  et  la  Gonnogochèque,  (pii  sera 
destiné  ausiége  permanent  du  gouvernement  desEtals- 
IJnis,  pourvu  néanmoins  (pie  l’opération  des  lois  p.ar- 
ticulières  de  l’état  dans  leipiel  ce  district  se  trouvera 
compris ,  ne  soit  lésée  en  rien  par  cette  acceptation 
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jiwqii’au  momonl  fixe  pour  le.  tran'.porl  du  gouverne- 
iDcnt  en  cet  endroit,  eJ  jusqu’à  ce  que  le  congrès  y 
pourvoie  d'une  autre  manière,  par  une  loi  sjiéciale. 

Il  est  décrété  qtie,  pour  couvrir  les  Irais  de  ces  ac¬ 
quisitions  et  des  bâtiments  nécessaires ,  le  président 
♦les  Etats-Unis  est  autorisé  et  même  engagé  à  accepter 
des  contributions  volontaires  en  argent;  qu  avant  le 
!«*■  lundi  de  décembre  prochain,  tous  les  officiers  at¬ 
tachés  au  siège  du  gouvernement  des  Etats-Unis  pas¬ 
seront  et  demeureront,  jusqu’au  U'*"  lundi  du  mois  de 
déeeinbre  de  l’année  mil  huit  cent,  dans  la  ville  de 
Philadelphie  ,  dans  l’état  de  Pensylvanie  ,  place  où  se 
tiendra  la  prochaine  session  du  congrès. 

Extrait  d’une  lettre  d’un  propriétaire  de  Ken- 
tukej,  du  juin. 

«  Le  gouvernement  général  doit  enfin  être  bien  convaincu 
qu’il  est  absurde  de  faire  des  traités  avec  les  Indiens  qui  ne 
servent  qu’à  nous  lier  les  mains,  tandis  que  les  peuplades  en¬ 
nemies,  sous  prétexte  de  ne  pouvoir  empêcher  les  excursions 
de  quelques  hordes  errantes,  jouissent  de  l’affreux  privi¬ 
lège  de  porter  chez  nous  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  la 
jilus  crucile.  Quelque  fâcheuse  que  puisse  paraître  l’alterna¬ 
tive,  il  faut  pourtant  que  le  congrès  se  décide  ou  à  faire  la 
guerre,  ou  à  perdre  peut-être  tout  son  territoire  occidental. 
Si  notre  gouvernement  ne  peut  ni  nous  défendre,  ni  souffrir 
ne  nous  nous  défendions  nous-mêmes,  nous  serons  forcés 
e  reprendre  l’autorité  que  nous  lui  avons  déléguée,  et  de 
chercher  des  alliés  qui  puissent  garantir  la  paix  et  la  sécurité 
sur  nos  frontières. 

»  Qu’une  fois  commencée,  la  guerre  entre  nous  et  les  In¬ 
diens  se  déploie  avec  une  fureur  incroyable,  à  moins  qu’on 
ne  la  prévienne,  en  faisant  marcher  sur  eux  une  armée  qui 
les  épouvante,  en  leur  faisant  sentir  à  leur  tour,  sur-le-champ, 
toutes  les  horreurs  dont  ils  nous  rendent  les  victimes.  —  Deux 
motifs  animent  les  sauvages,  un  faux  honneur  et  le  profit.  (  a 
")om]»e  militaire  avec  laquelle  est  reçu,  non  seulement  chez 
a  nation  dont  il  fait  partie,  mais  même  partout  où  il  passe, 
un  parti  de  guerriers,  qui  revietit  chargé  ne  butin,  de  prison¬ 
niers,  de  chevelures  ,  arrachées  aux  victimes  de  leur  l’age , 
doit  enflammer  des  tigres  qui  mettent  tonte  leirr  gloire  à  ver¬ 
ser  du  sang,  et  doit  nécessairement  remplir  ces  cœurs  de  ces 
êtres  féroces  du  désir  de  partager  le  profit  et  la  gloire.  » 


FRAiNCE. 

De  Rochefort.  —  Vous  avez  recueilli.  Monsieur,  dans  votre 
n"  '203,  une  calomnie  insérée  dans  la  Gazette  des  tribunaux. 
j’aurais  réclamé  plus  tôt,  mais  je  n’ai  pas  voulu,  en  vous  adres¬ 
sant  ma  justification .  influer  sur  la  sentence  des  juges  qui  de¬ 
vaient  prononcer  sur  le  sort  de  Lernusson.  Ce  soldat  avait 
enfonce  dans  la  partie  droite  du  ventre  de  M.  Ribières ,  un 
long  et  large  couteau.  La  plaie  donnait  une  issue  à  une  por¬ 
tion  considérable  de  l’épiploon.  Le  couteau  avait  traversé  le 
foie  et  coupé  des  vaisseaux  sanguins  et  les  intestins  :  les  ma¬ 
tières  fécales  sortaient  par  cette  plaie.  Je  le  demande  aux  gens 
de  l’art,  cette  blessure  était-elle  légère,  et  cet  homme  pou¬ 
vait-il  guérir?  Qu’il  me  soit  permis  de  faire  une  autre  ques¬ 
tion.  Peut-on,  sans  crime,  ]>our  sauver  un  assassin,  détruire 
la  réputation  d’un  citoyen  qui,  pendant  quarante  ans  de  sa 
vie,  s’est  livré  à  un  art  qui  a  pour  but  la  conservation  des 
hommes,  et  lui  eidever,  par  un  principe  d’humanité  déplacé, 
■son  honneur  et  sa  fortune,  ([ui  tiennent  à  la  confiance,  et  ses 
talents  qui  sont  la  base  de  l’un  et  de  l’autre?  Ces  motifsm’en- 
gagent  à  vous  prier  do  rendre  publique  l’attestation  suivante, 
(juejen’ai  point  invoquée,  mais  que  M.  Lucadou  a  cru  me 
devoir  et  se  devoir  à  lui-même. 

L.vjjnEKT,  chirurgien-major  de  'vaisseau. 

«  Nous,  premier  médecin  de  la  marine,  an  département  de 
Rochefort,  déclarons  (pre,  dans  notre  consultation  en  faveur 
de  Bernussoii,  nous  n’avons  eu  pour  objet  que  de  faire  évi¬ 
ter  la  mort  à  ce  malheureux  accusé;  et  qu’en  tirant  des  pro¬ 
cès-verbaux  tout  le  parti  que  nous  avons  pu,  pour  annuler 
la  conclu.sion ,  notie  intention  n’a,  en  aucune  manière,  été 
ale  porter  atteinte  à  la  réputation  de  M.  Lambert,  chirurgien 
tle  la  marine, (pii  avait  tiaité  le  malade,  quoi  que  nous  ayons 
pu  dire  de  sou  traitement  dans  la  consultation. 

»  Fait  à  Rochefort,  ce  26  septembre  17'JO. 

«  Li  CyVooi),  docteur-médecin.  » 


COUR  DU  CHÂTELET  DE  PARIS. 

Le  28  .septembre  dernier  Jean-François  Charpentier  et  Fran¬ 
çois  Hémard  se  sont  introduits  (ians  Vapparleinent  d’un  par¬ 
ticulier  sexagénaire,  rue  de  la  Montagne-Sainte-Ceneviéve , 
€t  à  dessein  de  le  voler,  1  ont  assassiné  en  l’clranglant  avec 
une  corde.  Ils  ont  été  pris  en  flagrant  délit.  Le  Châtelet  les  a 
condamnés  à  la  roue,  et  le  jiarlemcnt  a  conliruic  la  sentence, 
qui  a  été  exécutée  hier  5  octobre. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Eincry. 

SUITE  DE  l’oPIMON  DE  Vil.  DEDELAY  SUR  LE 
SYSTÈME  DE  l’IMPOSITIO.Y. 

Première  question.  Qii’est-co  qiio  lu  revenu  net 
criine  propriété  foncière,  lorsipLil  .s’ngit  de  la  réparti¬ 
tion  de  rim[)ôt  foncier?  — 11  faut  d’abord  se  pénétrer 
d’une  première  vérité..  L’im[)ôt  doit  être  appliqué  sur 
les  propriétés  foncières,  et  non  sur  les  possesseurs  de 
CCS  propriétés;  d’où  il  suit  que  l’impôt  foncier  ne  doit 
porter  que  sur  les  capitaux  fonciers,  à  raison  du  re¬ 
venu  net  qu’ils  doivent  produire  naturellement,  et  en 
écartant  tout  moyen  industriel  extraordinaire.  D’a¬ 
près  ce  principe,  vous  apercevez  déjà  combien  le  zr- 
ee/zt/ neé  imposable  peut  dilférer  du  revenu  net  ef¬ 
fectif  instantané.  Ce  serait  tomber  dans  une  étrange 
erreur  politique,  de  n’admettre  que  le  produit  net 
effectif  instantané  pour  la  répartition  de  l’impôt  fon¬ 
cier  :  ce  revenu  net  elfectif  instantané  pouvant  ne  dé¬ 
pendre  que  du  plus  ou  du  moins  d’industrie  du  pro¬ 
priétaire  foncier,  l’impôt  perdrait  son  caractère  de 
contribution  foncière,  et  deviendrait  presque  toujours 
une  contribution  mixte,  portant  sur  la  personne  et  sur 
le  fonds.  Supposons  en  efl'el  (]ue  trois  arpents  de  terre 
contigus,  d'une  qualité  absolument  semblable,  et  sus¬ 
ceptibles  des  mêmes  produits,  sont  poss.Mcs  jiar  trois 
propriétaires  différents  :  le  premier  insouciant,  pares¬ 
seux  ,  néglige  sa  culture  ,  .son  arpent  ne  lui  rend  que 
6  livres  de  net.  Le  second,  homme  ordinaire ,  satisfait 
de  retirer  de  son  champ  ce  qu’il  en  avait  espéré,  en  y 
plaçant  ses  capitaux  ,  suit  exactement,  sans  autre  iu- 
duslrie,  la  culture  d’usage;  son  arpent  lui  ra])porte 
ce  qu’il  devait  naturellement  rapporter ,  un  revenu 
uet  de  12  livres. 

Le  troisième  propriétaire,  cultivateur  actif  et  indus¬ 
trieux,  sacriliant  tout  à  la  passion  d’augmenter  les 
produits  de  sa  terre  ,  voit  ses  sueurs  couronnées  par 
des  succès;  en  ses  laborieuses  mains,  l’arpent  quadru- 
)le  de  revenu,  il  rend  de  net  48  liv.  Vous  voyez  que 
e  revenu  net  effectif  instantané  de  ces  trois  arpents 
est ,  l’un  de  6  livres,  l’autre  de  12  livres ,  le  troisième 
de  48  livres ,  et  vous  pourriez  peut-être  prendre  en 
considération  la  différence  de  ces  produits  dans  la 
répartition  d’une  contribution  mixte.  Mais,  pour  la  ré¬ 
partition  d’une  contribution  foncière  ,  le  revenu  net 
imposable  de  ch.aeun  de  ces  trois  arpents ,  doit  être 
de  12  livres;  et  pourquoi?  parce  que  ces  trois  arpents 
ayant  été  supposés  contigus,  absolument  semblables 
en  qualité,  représentent  des  capitaux  égaux  et  de 
même  espèce  ;  or,  l’impôt  foncier  ne  devant  porter 
que  sur  les  capitaux ,  à  raison  du  revenu  net  que  ces 
capitaux  doivent  jiroduire  naturellement ,  en  écartant 
tout  moyen  industriel  et  extraoixlinaire,  des  capitaux 
égaux  et  de  même  espèce  doivent  naturellement  pro¬ 
duire  des  revenus  égaux ,  et  conséquemment  suppor¬ 
ter  une  égale  quotité  d’impôt.  Ainsi  l’homme  négli¬ 
gent  paiera  à  raison  de  12  livres  et  non  à  raison  de  6 
livres,  parce  que  c’est  par  son  fait  que  son  arpent,  qui 
devait  naturellement  produire  12  livres,  n’a  rapporté 
que  6  livres.;  par  les  mêmes  raisons  de  justice  et  de 
politique  ,  celui  qui  ne  doit  qu’à  ses  travaux  extraor¬ 
dinaires  des  revenus  extraordinaires,  cet  homme  bien¬ 
faiteur  (le  la  société,  ]mis(iu’il  l’enrichit,  ne  sera  point 
grevé  de  l’impôt  foncier  jiour  la  partie  de  ses  bénéti- 
ces  instantanés,  qui  ne  sont  point  l’intérêt  représenta¬ 
tif  de  capitaux  fonciers ,  mais  seulement  les  récom¬ 
penses  (le  son  heureuse  et  utile  industrie. 

Nous  poserons  donc  pour  principe  fondamental , 
dans  les  évaluations  du  revenu  net  des  propriéU's  fon- 


ci^^es,  pour  la  répartition  de  l'impôt  foncier,  que  ce 
revenu  uct  imposable  n’est  point  le  revenu  net  ell’ec- 
tif  instantané  ,  résultant  du  plus  ou  moins  d’industrie 
du  possesseur  de  la  propriété  soumise  à  l’évalnation; 
mais  le  revenu  net  (pie  cette  propriété  est  dans  le  cas 
de  produire  naturellement ,  et  en  écartant  tout  moyeu 
industriel  extraordinaire.  Ainsi,  par  exemple,  une 
terre  labourable  ([uelconque  doit,  à  raison  de  sa  fé¬ 
condité  naturelle  et  connue,  en  la  supposant  dépouil- 
l(*e  de  tons  Uîs  arbres,  arbustes  ou  autres  accessoires 
qui  pourraient  diminuer  cette  fécondité  ;  cette  terre 
labourable,  dis-je,  doit  rendre  ou  multiplier  tant  de 
fois  la  semence  qui  y  sera  jetée,  en  supposant  (pi’on 
s'i’st  conformé  aux  cultures  d’usage.  Ce  produit  de 
tant  de  fois  la  semence  représentera  le  produit  net 
im[)osabIe  de  cette  terre,  lorsciu’on  aura  déduit  les 
frais  de  culture,  de  semence  et  de  récolte,  et  que  l’on 
aura  divisé  le  restant  par  le  nombre  d’années  néces¬ 
saire  au  retour  de  la  même  récolte. 

Ce  produit  net  ainsi  constaté  sera  non  seulement  le 
seul  imposalile ,  mais  encore  celui  qui  devra  toujours 
être  imposé,  et  le  propriétaire  conservera  entière  li- 
Jx'rté  de  laisser  va(]ner  son  champ  ou  de  lui  faire  pro¬ 
duire  ,  par  les  elforts  de  l’industrie ,  un  revenu  égal 
aux  capitaux  qu’il  représente,  comme  cela  arrive  quel- 
(piefüis  en  Flandre,  sur  un  arpent  planté  de  mûriers 
nains,  lorsejne  la  récolte  des  versa  soie  réussit  complè¬ 
tement.  Si  vous  rejetiez  cette  base  vraiment  constitu¬ 
tionnelle ,  que  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer,  pour 
vous  arrêter  à  la  mesure  versatile  qui  vous  est  pré- 
sentiV  pour  la  répartition  de  l’impôt,  d’après  la  valeur 
locative  et  instantanée  des  propriét('S  foncières,  vous 
anéantiriez  l’industrie  agricole,  source  première  de 
vos  richesses;  vous  compromettriez  le  sort  de  la  con¬ 
tribution  foncière,  en  la  soumettant  à  l’arbitraire  di's 
évaluations  comparatives,  sur  le  revenu  net  instan¬ 
tané  ;  évaluations  toujours  faibles  ou  rigoureuses ,  en 
jiroportion  des  efforts  de  l’intrigue  ou  des  ressources 
(le  la  faveur;  vous  proscririez  la  bonne  foi ,  vous  ap- 
jieli criez  la  fraude  dans  tous  les  actes  publics  ou  par¬ 
ticuliers,  sur  les  fermes  et  loyers;  vous  donneriez 
naissance  à  une  multitude  incalculable  de  réclama¬ 
tions;  enlin  vous  seriez  obligés,  chaque  année,  de  re 
nouvoler  les  évaluations,  ou  d'accorder  des  d(5grève- 
ments  ,  dont  la  quotité  s’accroîtrait  bientôt  sans  règle 
sûre  comme  sans  mesure.  Alors  la  contribution  fon¬ 
cière  ,  changée  en  un  impôt  mixte,  arbitraire  et  dé- 
.sastreux ,  deviendrait  une  ressource  incertaine  pour 
l’Flat,  et  pour  tous  les  propriétaires  un  fléau.  Ces  vé¬ 
rités  sont  SI  simples,  que  je  ne  m’arrêterai  pas  à  les 
développer.  Cependant  je  demanderais  à  être  entendu 
sur  ces  dévelopiiements ,  si  l’on  clicrchait  à  les  com¬ 
battre  ;  en  attendant,  je  conclus  à  ce  qu’il  soit  établi , 
comme  principe  constitutionnel,  (juc  la  contribution 
foncière  ne  doit  porter  que  sur  les  capitaux  fonciers, 
à  raison  du  revenu  net  (pCils  doivent  produire  natu¬ 
rellement,  en  écartant  tout  moyen  industriel  extraor¬ 
dinaire,  et  déduction  faite  sur  les  frais  de  culture,  de 
semence  et  de  récolte.  Ce  principe  posé,  je  passe  à  la 
seconde  question. 

Dans  quelle  proportion  doit-on  répartir  C impôt 
foncier  à  raison  du  revenu  net  imposable  pour  les 
diverses  espèces  de  propriétés  foncières  ?  J’ai  dit 
qqe  des  capitaux  égaux  et  de  même  espèce  devaient 
.supporter^,  à  raison  de  leurs  revenus  imposables ,  une 
égale  (piotité  J  impôt;  mais  en  ajoutant  et  de  même 
espèce,  j’ai  voulu  maintenir  (luis  la  quotité  d’impôt 
ap[)licable  aux  revenus  imposables,  résnlLants  de  plu¬ 
sieurs  espèci's  (le  capitaux  fonciers,  la  même  diflé- 
rence  qui  existe  dans  la  nature  di'S  revenus  inipo.sa- 
blcs,  produits  jiar  ces  diverses  espèces  de  c.qtitaux.Un 
CKeiiijile  va  lendre  plus  sensible  ma  pensée.  Les  capi¬ 
taux  fonciets  (jni  exigent,  pour  la  production  de 
leurs  reven  is,  des  cultures,  dos  semences,  des  frais 


consid(nMble:s  de  ih'coUo  ,  de.,  entretien.';  coûteux  en 
vastes  bâtiments,  en  ontil.s,  et  besiuiux  de  tout  genre; 
dos  revenus,  qui  sont  en  même  temps  plus  jiarticuliè- 
rernent  soumis  à  la  casualité  ([ni  résulte  de,  riiitem[)é- 
rie  des  saisons,  pn'scnteut  sans  doiip'  moins  de  soli¬ 
dité  ,  moins  d’avaiitagi's  n-els  ([iie  les  revenus  de 
capitaux  fonciers,  dont  la  production  ii’i'xigeant  ni 
semence,  ni  culture,  sont  encore,  par  leur  nature, 
moins  exposés  aux  influences  des  saisons;  et  cette 
différence  dans  la  solidité  des  produits  est  maianiec 
bien  davantage  en  faveur  des  c.i[>ilaux  fonciers,  clont 
les  revenus  sont,  [lonr  ainsi  dire,  indépendants  de 
cette  inllnence  et  exempts  de  tous  frais  de  cnltnre,  de 
.semence  et  de  n'colte.  Nous  devons  donc  considérer, 
à  raison  de  ces  différences  dans  la  casualité  des  pro¬ 
duits,  trois  espèces  de  ca[)ilaiix  ou  propriétés  foncières. 
Première  es[»èce  :  toules  celles  soumises  à  rinrmenee 
des  saisons,  exigeant  la  culture,  semence  et  frais  de 
récolte.  Seconde  espèce  :  toutes  celles  moins  d(‘pen- 
dantes  de  rinllucnce,  n’exigeaiil  ni  culture  ni  se¬ 
mence,  mais  d(*s  frais  de  récolté.  Troisième  es|)èce  ; 
toutes  celh'S,  pour  ainsi  dire,  indépendantes  de  l’in¬ 
fluence  des  saisons,  ii’exigeant  ni  culture,  ni  semence, 
ni  frais  de  nicolte. 

Non  seulement  la  justice  vous  invite  à  frapper  imi- 
galement  de  l’impôt  des  capitaux,  dont  le  revenu  pré¬ 
sente  de  si  sensibles  différences  dans  leurs  circonstan¬ 
ces  accessoiri^s ,  mais  vous  sentircîz  qu'une  saine  poli¬ 
tique  vous  le  prescrit  jilus  inipéricuseinenl  encore» 
En  effet,  sans  parler  de  l’industrie  extraordmaire,  (|ui 
peut  si  prodig.eusement  augmenter  les  produits  des 
capitaux  fonciers  de  la  première  espèce  ,  et  par  ce  a 
même  porter  la  France  au  plus  haut  degré  de  splen¬ 
deur,  il  est  une  industrie  ordinaire,  mais  m-cessaire, 
sans  laquelle  les  capitaux  fonciers  de  la  première  es¬ 
pèce  resteraient  moru  ci  sans  jiroduction;  et  le  but  d(î 
tout  gouvernement  éclairé  devant  être  de  favoriser 
l’industrie ,  la  première  espèce  de  cajiitaux  fonciers 
doit  être  plus  ménagée  dans  l’aiiplication  de  l’impôt 
que  ceux  de  la  seconde,  et  ceux-ci  plus  que  ceux  de. 
la  troisième ,  dont  les  revenus  tenant  moins  essentiel¬ 
lement  à  l’industrie  qu’à  la  nécessité,  au  goût  ou  à  la 
fantaisie  ,  sont  plus  assurés  de  la  faveur  même  ,  sans 
encouragement.  Il  est  donc  juste  et  politique  d’éta¬ 
blir  une  proportion  quelcomiue  cbiiis  la  quotité  de 
l’impôt  foncier  appliqué  aux  trois  espèces  de  capitaux 
ou  iiropriétés  foncières  ci-dessus  énonciVs,  à  raison 
de  leur  revenu  imposable.  Dans  mon  opinion  je  vous 
ai  dtqà  proposé  une  ju'opüi  tion ,  dont  la  dillércncc 
serait  d’un  huitième  de  la  première  esjièce  à  la  se¬ 
conde  ,  et  de  deux  huitièmes  de  la  première  espèce  à 
la  troisième,  en  sorte  que  si  une  vigne,  tenant  à  la  pre¬ 
mière  espèce  et  produisant  GOO  livres  de  revenu  im¬ 
posable,  (levait  être  imposée  80  livres,  un  pré  de  !a 
mature  de  ceux  qui  seront  classés  dans  la  seconde  es.- 
pèce  de  propriétés  foncièrès,  avec  un  revenu  imposa¬ 
ble  de  GOü  liv.,  paierait  90  livn's,  tandis  qu’une  mai¬ 
son  de  ville,  tenant  à  la  troisième  e.spèce  ,  paierait , 
pour  des  loyei's  (‘gaux  de  GOO  livres  ,  eu  entier  impo¬ 
sables,  100  livivs. 

Je  ne  dissimulerai  cependant  pas  les  objections  que 
l’on  peut  faire  contre  cette  proportion  ,  en  faveur  des 
étangs ,  des  bois  et  des  maisons  ;  mais  les  étangs  sont 
en  gnieral  contraires  à  la  salubrité  de  l’air;  ils  sont  le 
fléau  (l(^s  campagnes  (jii’ils  avoisinent.  Ils  rendent  im¬ 
possible.  le  dessèchement  de  tous  l(\s  sols  moins  élevés 
que  la  chans.sée  (jui  les  contient;  ils  occupent  presipie 
tonjoni*s  lin  es|)ace  ipTil  .serait  |iussible,  avec  les  res¬ 
sources  de  rindnstrie ,  de  i*en(lre  plus  utilement  pro¬ 
ductif  ;  je  regarde  donc  les  étangs  comme  des  pro- 
pri(dés  \  raimeiit  nuisibles  ,  et  vainement  b-tirs  pro¬ 
priétaires  nous  prdsenliMit  les  frais  énormes  d'entretien 
(jn’ils  leur  coûtent;  on  b':;r  répondra  toujours  ;  La  so¬ 
ciété  ne  doit  favoriser  (pic  ce  (pii  coüoonrl  ossenticîlc- 


nieiil  à  sa  iiruspo'riU^  et  à  son  bonheur.  Les  bois,  au 
conlraire,  ne  vous  présentent  que  do  pre-ssants  motifs 
j)our  les  conserver  et  les  accroître.  Ici ,  la  j)rospérité 
(le.  ri- nipire  semble  liée  avec  celte  imiiortante  branche 
de  notre  économie  rurale  ,  et  nous  devons  examiner 
avec  ipiehiue  attention  rinlluence  plus  ou  moins  fâ¬ 
cheuse  de  l'impôt  sur  cette  propriété  foncière.  Tous 
les  semis  et  plantations  de  bois  à  venir  étant  l’elfet  de 
rinduslrie,  ne  sauraient  être  portés  dans  la  seconde 
espèce  des  propriétés  foncières;  les  semis  et  planta¬ 
tions  (lue  cha(iue  propriidaire  pourra  faire  dans  son 
cham[)  ,  ci-devant  labourable  ,  ne  changeront  pas 
]iour  la  réjtartilion  de  l’impôt  la  nature  de  ce  champ; 
il  restera  dans  la  première  espèce  où  il  aura  étéqdacé. 
11  n'y  aurait  donc  ([ue  les  bois  et  forets  maintenant 
exi.'.biiilssusceptibles  d’ètre  [)lac(!S  dans  la  seconde  es¬ 
pece;  mais  à  cet  égard  il  est  bien  généralement  re¬ 
connu  (pie  h's  bois  taillis,  en  coupe  réglée  pour  le 
chaulfagc,  sont,  de  toutes  les  natures  des  propriétés 
foncières,  les  plus  utilement  productives,  les  plus  re¬ 
cherchées,  celles  dont  le  [iroduit  est  le  plus  assniag  et 
loin  de  perdre,  par  la  suite  aucun  de  ces  avant:iges , 
elhvs  en  aC(iuerront  de  nouveaux  par  raugmenlation 
de  la  population .  suite  heureuse  et  nécessaire  d’un 
gouvernement  libre.  Nous  devons  donc  être  bien  as¬ 
surés  (lu'un  cito)en  éclairé,  qu’un  bon  père,  de  fa¬ 
mille  n'échangera  jamais  des  produits  aussi  solides, 
n'exig(‘aiit  aucune  des  avances  en  bâtiments,  bestiaux, 
outils,  semences,  cultures,  etc.,  contre  le  dangereux 
appât  de  proliter,  {)ar  la  destruction  de  son  bois,  de 
la  fécondité  du  terrain  défriché,  lorsque  surtout  ce 
défiichement  ne  changerait  pas  la  quotité  de  l’impôt 
déteriuinée  pour  celte  classe  de  propriété.  Mais  si  le 
ju'opi  iélaire  de  bois  taillis  au-dessous  de  quarante 
ans  trouve  toujours  son  intérêt  à  conserver  cette 
espèce  de  propriété,  il  n’en  est  pas  de  même  de  ce¬ 
lui  (lui  ni‘  possède  ({ue  des  futaies,  dont  les  coupes, 
aussi  rares  (pie  les  siècles,  produisent  ces  bois  sans 
les(]uels  nos  ateliers  de  terre  et  de  mer  ne  sauraient 
s'idnuenter.  Sans  doute,  toute  protection,  toute  fa¬ 
veur  doivent  être  accordiù's  à  ces  g(“néreuses  spécula¬ 
tions  ,  étrangères  à  l’égoïsme,  et  seulement  permises 
aux  vrais  citoyens  ;  vous  devez  encourager  tous  les 
jiossesseurs  de  forêts  susceptibles  de  produire  des 
iiois  de  coir  truction  ;  et  loin  de  placer  ces  propriéte's 
dans  la  seconde  espèce  de  celles(iue  j’ai  cla.ssées,  vous 
devez  en  faire  une  honorable  exception ,  et  avoir 
pour  les  futaies  une  échelle  particulière,  dont  la  pro¬ 
portion  serait  graduée  sur  leur  plus  ou  moins  d’an- 
cidiiieté;  eu  sorte  (pie  si  la  futaie  de  soixante-dix  ans 
payait,  et  seulement  au  moment  de  la  coupe,  un  im¬ 
pôt  égal  iiu  djxiè.me  du  produit  net  de  celte  coupe  ,  la 
futaie  ([ui  aurait  un  siècle  ne  paierait  qu’un  ving- 
thune.  Letlc  mesure  n’entraînerait  (pi’un  bien  léger 
(lélicil  dans  les  revenus  publics,  et  favoriserait  la  con¬ 
servation  (les  Futaies  qu’il  est  si  essentiel  d’encourager. 

Restent  les  objections  sur  les  maisons  de  ville.  L’on 
iuaùend  que  dans  la  rigueur  des  principes  elles  de¬ 
vraient  n'être  imposées  qu’i’r  raison  de  la  vahuir  du 
terrain  (pi’elh.-s  occiqient  :  je  réponds  que  l’impôt  de¬ 
vant  porter  sur  les  capitaux,  à  raison  des  revenus 
imposables  (pi'ils  produisent,  une  maison  représente 
un  véritable  ca|)ilal  (jiii  se.  perpétue  par  lesressourci's 
elles  dépenses  de  l’iiiduslrie,  comme  se  perpétue, 
par  les  menu's  ressources  et  dépenses  sur  un  roc  cs- 
carp(',  uiie  vigne  de  vin  lin,  vigne  si  prodigieusement 
oniveuse  par  la  casualité  de  la  récolte,  riucertilude 
de  la  vent('  et  h'S  avaries  dont  elle  est  susceptible.  L’on 
(ht  en  second  lieu  (ju’il  n’y  aura  plus  d’égalité  entre 
les  contribuables,  si  l’on  (hùhnt  les  frais  au  cultiva¬ 
teur,  et  si  l’on  ne  déduit  [las  ceux  des  pr()|>riétaircs 
d(S  maisons.  Je.  réponds  que  je  ii’ai  déduit  au  culliva- 
leiir  (jue,  le.,  frais  de  culture,  de  semence,  de  récolte 
(  t  autres  n.  eessaires  à  l’exploitation  iiroduelive  ,  ou 


recette  de  son  revenu,  et  ([ue  ces  frais  éiant  nuis  pour 
le  jiropriétaire  des  maisons,  je  n’ai  pu  les  déduire.  A 
l’égard  des  réparations  d’entretien,  le  cultivateur 
n’a-t-il  pas  des  bdlinients  à  entretenir  et  à  réparer? 
IN’est-il  lias  tenu  à  des  dépenses  de  ce  genre  tout 
comme  le  citadin?  L’on  se,  fonde  aussi  sur  ce  que  des 
revenus  égaux  ne  doivent  point  être  inégalement  im¬ 
posés;  j’ai  déjà  répondu  (}ue  ce  (jui  constituait  la  vé¬ 
ritable  égalité,  n’était  point  l’égalité  instantanée  des 
revenus,  et  que  lorsque  de  deux  revenus  égaux  en  va¬ 
leur  numérique,  l’un  était  casuel  et  l’autre  assuré, 
très  assurément  celui  (jui  ne  craint  aucune  diminu¬ 
tion  accidentelle  obtient  par  sa  solidité  une  valeur 
d’opinion  réelle  qui  le  met  dans  le  cas  de  pouvoir 
supporter  plus  d’im|)ôt.  Le  particulier  (jui  a  1,ÜOO  liv. 
de  rente  produites  par  un  loyer  do  maison ,  très  exac¬ 
tement  payé,  est  bien  plus  siïr  de  ce  revenu  que  le 
eultivatour  dont  le  revenu  imposable  aurait  été  fixé 
par  la  loi  à  1,000  liv.;  car  une  grêle,  une  gelé'C  peu¬ 
vent  détruire  sa  récolte  et  engloutir  à  la  fois  le  capital 
de  ses  avanci’S  et  l’esiioir  de  son  revenu.  L’on  m’ob¬ 
jectera  peut-être  (ju’en  augmentant  l’impôt  sur  h's 
loyers  je.  vais  peser  sur  les  manufacturiers,  dont  h's 
ateliers  exigent  déjà  de  si  grandes  dépenses  de  cette 
espèce.  Je  réponds  (jiie  je  n’aurais  pas  hésité  à  exceti- 
ler  les  maisons  des  manufacturiers,  si  cette  exception 
n’eût  été  dans  le  cas  d’eiilraîm'r  les  plus  grands  abus; 
mais  ce  que  je  n’ai  jui  me  pro[»oser  comme  loi  géné¬ 
rale  peut  s’exécuter  pour  chaque  municipalité  sur 
son  territoire  ;  chaque  ville  étant  principalenieiit  in¬ 
téressée  à  conserver  dans  son  sein  son  commerce  et 
sa  richesse,  et  chaque  ville  étant  plus  à  même  de 
s’ojiposer  aux  abus,  l’on  pourrait  autoriser  ces  villes 
à  rejeter  sur  les  habitants  non  manufacturiers  une 
partie  de  l’impôt  pour  les  loyers,  que  ces  derniers  se¬ 
raient  dans  le  cas  de  supporter.  Cette  mesure  laissée  à 
la  prudence  et  à  l’intérêt  des  municipalités  serait 
sage,  poliliijue  et  n’aurait  aucun  des  inconvénients 
d’une  exception  générale  [lorlée  par  la  loi.  Je  iieiise 
au  reste  que  la  proportion  (jiie  je  vous  |)ropose  pour 
la  répartition  de  l’impôt  foncier  est  bien  prébh-able 
à  l’impôt  sur  les  cheminées  et  les  fenêtres;  C(^  dernier 
surtout  deviendrait  désastreux  pour  toutes  h'S  pro¬ 
vinces  méridionales,  où  l’éducation  des  vers  à  soie 
fait  de  toutes  les  pièces  de  presipie  toutes  les  maisons 
autant  d’ahdiers. 

Un  impôt  sur  les  fenêtres,  dans  des  circonstances 
où  le  reiiouvellement  de  l’air  dans  tons  les  apparte¬ 
ments  est  un  besoin  aussi  indispeiisable  au  succès  de. 
sa  récolte  et  à  la  santé  des  ouvriers ,  serait  un  impôt 
barbare,  et  les  pertes  des  récoltes  de  soie  et  les  ma¬ 
ladies  épidémiques  seraient  une  suite  inévitable  de 
celte  meurtrière  imposition.  Conchu  ns  (pi’il  sera  dis¬ 
tingué  plusieurs  es[)èces  de  propriétés  foncièri'S,  dont 
les  revenus  imposables  seront  pro|)ortiouiiellement 
grevés  à  raison  de  la  easualité  et  des  f.iils  plus  ou 
moins  inhérents  à  la  reproduclion  de  ses  revenus.  Ce 
second  princiiie  posé,  nous  arriverons  à  la  Iroisième 
question.  A  quoi  peut  se  mouler,  d’après  des  calculs 
approximatifs,  la  généralité  des  revenus  fom  iers  im¬ 
posables  en  France?  Les  calculs  approximatifs  (pie  je 
vais  vous  soumettre  sont  appuyés  sur  des  ba.ses  mo¬ 
tivées  ;  la  pUqiart  de  ces  bases  m'ont  été  fournies  jiar 
vos  comités;  les  autres  sont  le  nbiiltal  de  ce  que  nos 
conuaissaiices  en  agriculture  et  en  commerce  ont  [ui 
nous  fournir  de  plus  satisfaisant  :  je  ne  me  dissimu¬ 
lerai  ceiiendant  pas  que,  malgré  tous  mes  elforls  pour 
approcher  de  la  vérité,  je.  ii’ai  qu  un  aperçu  trè.-;  im¬ 
parfait;  mais  au  milieu  des  lénidires  ou  iioussnmn.es 
abandonnés,  tous  les  points  de  ralliement  devieiim  nt 
précieux  :  j’ai  cru  (prune  analyse  de  tout  ce  (pii  |)ou- 
vait  constituer  en  France  la  masse  des  revenus  im¬ 
posables  devenait  un  travail  utile;  je  m’ensuis  donc 
occupé.  La  France  a  ‘.'4  millions  d’indiv.dus  consoui- 


67 


niant  420  livres  posant  de  grains.  Sa  consommation 
est  donc  de  10  milliards  80  millions  de  livres  pesant. 
L’on  varie  beaucoui)  sur  ce  qu’une  année  commune 
produit  eu  France  de  grains  au-dessus  de  cette  con¬ 
sommation  clléctive;  je  supposerai  cette  surabondance 
d’un  dixième,  el  ce  dixième  ajouté  aux  10,080,000,000 
livres  donne  11,088,000,000  livres  pesant.  Il  est  né¬ 
cessaire  d’ajouter  encore  environ  40,000,000  de  livres 
pesant,  pour  la  fabrication  des  poudres  à  poudrer, 
des  amidons  et  autres  emplois  de  grains  et  farines 
pour  les  préparations  de  commerce.  Nous  aurons  alors 
j)Our  le  total  des  grains  récoltés  en  France ,  et  semence 
déduite,  11,128,000,000  livres  pesant;  mais  cette  quan¬ 
tité  ne  représente  pas  le  revenu  net  imposable;  il  faut 
en  distraire  les  frais  de  culture  et  de  récolte;  or,  ces 
frais  (Haut  dans  une  proportion  excessive  avec  le  re¬ 
venu  brut  dans  les  mauvais  terrains  et  les  pays  de  pe¬ 
tite  culture,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  les 
porter  en  niasse,  et  l’un  comportant  l’autre,  à  moitié 
de  ces  11,128,000,000  livres  pesant,  qui  seront  alors 
réduites  à  5,564,000,000  livres  pesant ,  pour  le  revenu 
imposable  sur  les  terres  à  grains. 

Ces  5,564,000,000  livres  pesant,  à  2  sous  la  livre, 
prix  moyen,  donneront  en  argent,  556,400,000  livres 
de  revenu  imposable,  et  d’impôt  à  raison  du  sixième, 
en  supposant  que  la  première  classe  des  propriétés 
foncières  supporte  un  sixième ,  92,733,000  livres. 

La  France  a  environ  70,000,000  d’arpents  en  cul¬ 
ture  pour  les  grains.  Ces  70  millions  d’arpents  exigent, 
)our  leur  culture  et  le  transport  des  grains,  de  grands 
lestiaux.  Ces  grands  bestiaux,  réunis  à  ceux  qui  sont 
entretenus  par  le  luxe  et  le  commerce,  peuvent  être 
évalués  à  5,000,000  de  tètes.  Chacun  de  ces  grands 
bestiaux,  indépendamment  de  la  paille,  du  grain  et 
autres  substances,  consomme,  l’iin  portant  l’autre, 
environ  10 1.  pesant  de  fourrage  ou  foin  parjour,cequi, 
pour  les  5,000,000  de  tètes,  donne  18,000,000,000  1. 
{)e.sajit  de  fourrage  ou  foin  par  an;  6,000,000  d’ar¬ 
pents  de  terre  sont  nécessaires  pour  la  production  an¬ 
nuelle  de  ces  18,000,000,000  livres  pesant  de  foin,  à 
raison  de  3,000  livres  pesant  par  arpent,  terme  moyen 
indicpié  par  l’expérience.  Mais  de  ces  6  millions  d’ar- 
peiiLs  de  prairies,  un  seul  million  peut  et  doit  être 
évalué  comme  prairie  permanente,  les  cinq  autres 
millions  d'arpents  ne  se.  trouvant qu’accidentellement 
dans  des  terres  labourables,  ne  doivent  être  évalués 
que  comme  des  prairies  de  cette  espèce. 

Ainsi  le  million  d’arpents  de  i)rairies  permanentes  à 
3,000  livres  pesant  par  an  ,  dont  il  faut  ôter  un  tiers 
l)our  les  frais  de  récolte,  donnera,  pour  chaque  ar- 
p(‘nt ,  un  revenu  net  imposable  de  2,000  livres  pesant 
de  foin ,  valant ,  prix  moyen  de  tout  le  royaume,  30  1., 
cl  pour  le  million  d’arpents,  30,000,000  livres  de 
revenus  en  argent  imposables,  qui  seront  imposés 
comme  tenant  à  la  .seconde  espèce  de  propriétés  fon¬ 
cières  au  sixième ,  plus  un  huitième  de  sixième,  c’est- 
à-dire  à  5,630,000  livres. 

Les  cimi  autres  millions  d’arpents,  produisant  ac¬ 
cidentellement  du  foin  ou  des  fourrages,  doivent  être 
divist'S  en  deux  classes;  les  prairies  artificielles,  an¬ 
nuelles  ou  bisannuelles,  qui  ne  tiennent  pas  la  place 
d'une  récolte  de  grain,  et  n’en  suspendent  point  la 
culture,  telles  que  les  trèf/e.sou  les  vesces , pezettes, 
froLsis ,  bisages,  etc.,  ne  doivent  point  être  évaluées 
ici  :  elles  n’ont  occasionné  aucun  déficitdans  la  mas.se 
dos  grains  récoltés  que  nous  avons  portés  ci-de.ssus 
eu  recette;  il  ne  nous  reste  donc  qu’à  estimer  les 
pertes  de  grains  qu’ont  pu  occasionner  les  prairies  qui 
occupent  les  terres  labourables  j)endant  plusieurs  an¬ 
nées.  ür,  les  ])rairies  de  cette  espèce  n’excèdent  pas 
eu  France  2,000,000  d’arpents.  Ces  deux  millions  éva¬ 
lués  comme  terre  labourable ,  de  qualité  bonne  ou 
moyenne,  nous  donneraient,  l’nn  comnorlant  l’au¬ 
tre  une  (juantité  de  grains  imposables  d’environ  120 


livres  pesant  par  arpent,  valant,  à  2  sous  In  livre, 
12  livres  pour  l’arpent,  et  pour  les  deux  millions  d’ar¬ 
pents  24,000,000  de  revenu  impo.sablc,  dont  le  sixième, 
comme  tenant  à  la  première  espèce  de  propriétés  fon¬ 
cières,  sera  pour  l’impôt  de-4, 000, 000  liv. 

11  y  a  en  France  environ  8  millions  d’arpents  de 
bois  ou  forêts;  mais  plus  d’un  million  d’arpmtssont 
susceptibles  d’être  conservés  en  futaie  pour  des  bois 
de  construction.  Nous  avons  observé  combien  il  était 
nécessaire  de  favoriser  cette  conservation  dans  l’ap¬ 
plication  de  l’impôt,  et  de  réduire  à  une  quotité  très 
faible,  graduée  sur  l’àge  de  la  futaie,  et  seulement 
payée  sur  le  produit  net  et  au  moment  de  la  coupe, 
l’imposition  sur  les  futaies  susceptibles  de  fournir  des 
bois  de  construction;  je  ne  porterai  donc  cette  partie 
de  revenu  imposable  que  comme  mémoire. 

Sur  les  sept  autres  millions  d’arpents,  un  million 
d’arpents  au  moins  n’est  pas  susceptible  d’être  éva¬ 
lué  en  coupes  réglées;  ce  sont  des  communaux  plus 
employés  comme  pâturages  que  comme  bois  :  ils  se¬ 
ront  imposés  avec  les  propriétés  de  ce  genre. 

Les  six  millions  d’arpents  restants  peuvent  offrir 
des  moyens  d’évaluation  en  réduisant  leur  produit  eu 
annuités;  l’on  peut  sans  être  exagéré  fixer  à  7  livres 
10  sous  l’arpent,  pour  prix  moyen  de  cette  annuité; 
ce  qui ,  pour  les  six  millions  d’arpents  de  bois ,  don¬ 
nera  un  revenu  imposable  de  45,000,000  liv. 

Et  pour  l’impôt,  à  raison  du  sixième,  plus  le  hui¬ 
tième  du  sixième ,  comme  tenant  à  la  seconde  espèce 
des  propriétés  foncières ,  8,427,000  liv. 

Il  y  a  en  France  environ  2  millions  d’arpents  de  vi¬ 
gnes;  mais  de  ces  2  millions  d’arpents,  environ  1  mil¬ 
lion  400  mille  arpents  est  casucllement  placé  dans 
des  terres  labourables  par  leur  nature;  de  sorte  que 
ces  vignes  n’ayant  dans  ces  emplacements  accidentels 
qu’une  durée  courte  et  précaire,  ne  doivent  être  éva- 
lue'es  qu’à  raison  du  grain  qu’aurait  produit  le  terrain 
qu’elles  occupent;  et  comme  ce  terrain  accidentelle¬ 
ment  mis  en  vignes  est  ordinairement  de  qualité  in¬ 
férieure  ,  nous  ne  porterons  le  produit  en  grains,  sus¬ 
pendus  par  la  jirésence  de  la  vigne,  qu’à  60  livres 
pesant  de  blé  par  arpent,  pour  le  revenu  imposable, 
ou  à  6  livres  d’argent,  ce  qui,  pour  le  1  million  400 
mille  arpents,  donne  8,400,000  liv.  de  revenu  impo¬ 
sable,  dont  le  sixième,  comme  tenant  à  la  première  e.s- 
pècede  propriétés,  donnera  1,400,000  1.  pour  l’impôt. 

Les  vignes  susceptibles  d’être  évaluées  comme  vi¬ 
gnes,  celles  dont  la  durée  est  pour  ainsi  dire  iierma- 
neutedaiislesemplacements  qu’c  lies  occupent,  comme 
dans  pres(|ue  tous  les  pays  de  vignobles ,  peuvent  être 
estimées  à  600  mille  arpents. 

Le  revenu  net  imposable  de  chacun  de  ces  arpents 
est  extrêmement  diminué  par  la  casualité  des  produits, 
pour  les  frais  de  culture,  de  récolte,  de  garde  et  ali¬ 
ment  du  vin,  etc.  Ce|)endant  les  vins  fins  com|)ensent 
les  vins  communs.  Le  produit  moyen  de  cette  espèce 
peut  être  évalué  à  48  hv.  l’arpent;  ainsi  les  six  cent 
mille  arpents  donneront  28,800,000  liv.  de  revenu  im¬ 
posable,  et  pour  l’impôt,  à  raison  du  sixième,  quatre 
millions  huit  cent  mille  liv. 

11  y  a  en  France  environ  16,000,000  d’arpents  de 
terres  vagues ,  landes,  broussailles,  pâtis,  marais  ou 
bas-prés,  dont  le  revenu ,  difficile  à  évaluer,  n’est  ce¬ 
pendant  lias  absolument  nul;  ils  fournissent  des  pâtu¬ 
rages  à  nos  troupeaux  de  tout  genre  :  nous  avons 
aussi  à  porter  dans  cet  article  environ  un  million  d’ar¬ 
pents  de  bois  communaux,  dont  le  produit,  un  peu 
plus  réel,  est  cependant  également  difficile  à  appré¬ 
cier.  Je  pense  que  nous  ne  devons  ,  l’un  comportant 
l'autre,  évaluer  ces  17,000,000  d’arfients,  y  compris 
les  bois  commimaiix,  (pi’à  un  revenu  imposable  d’en¬ 
viron  dix-sept  millions,  à  rai.son  de  vingt  sous  l’ar- 
pent;  et  comme  ces  propriétés  doivent  être  rangées 
d.:ns  la  troisième  esiiècc  ,  elles  paieront  pour  l’imjiôt 


le  sixième ,  plus  les  deux  huitièmes  du  sixième  de  oes 
17,OüO,üUü  liv.,  c’est-à-dire  3,540,000  liv. 

Les  loyers  des  maisons  de  ville,  eu  France,  sont 
évalues  comme  susceptibles  de  produire  un  revenu  de 
350,000,0001.  J'adopte  cette  hase,  et  ces  350, 000,0001. 
de  revenu  imposable  donnent  pour  le  sixième  plus 
les  deux  huitièmes  de  ce  sixième,  comme  tenant  à 
la  troisième  espèce  des  propriétés  foncières ,  environ 
72,900,000  liv. 

11  nous  reste  les  étangs,  les  prés  à  tourbière,  les 
marais  salants,  les  emplacements  pour  les  usines,  les 
terrains  sacrifiés  à  l’exploitation  des  mines  et  carrières 
de  tout  genre  ,  et  au  dépôt  des  matériaux  ou  objets 
fabriqués,  exigeant  des  emplacements  à  l’air  libre, 
enfin  les  terrains  vacants  dans  les  villes  et  leurs  envi¬ 
rons  ,  etc.  La  plupart  de  ces  objets  tiennent  à  la  tioi- 
sièine.  espèce  de  propriétés  foncières  ;  et  si  nous 
les  estimons  en  masse  à  un  revenu  imposable  de 
15,000,000  ,  le  montant  de  l’impôt  peut  aller  à  près 
de  3,000,000,  en  suivant  les  proportions  indiquées 
pour  les  diverses  espèces  de  propriétés. 

Cette  évaluation  approximative  des  revenus  fon¬ 
ciers  imposables  en  France,  dont  les  résultats  nous 
donnent  1,074,600,000  liv.  de  revenus  imposables, 
et  196,430,000  liv.  seulement  pour  les  contributions 
foncières,  en  suivant  les  proportions  du  sixième  pour 
les  propriétés  foncières  les  plus  favorisées,  doit 
vous  montr(  rque  ,  lorsque  je  vous  ai  proposé  environ 
2C0  millions  pour  la  partie  en  principal  delà  contri¬ 
bution  foncière,  destinée  au  trésor  public,  et  à  la¬ 
quelle  il  faudra  ajouter  uu  immense  accessoire  pour 
les  réparations  et  dépenses  locales,  et  le  salaire  des 
fonctionnaires  publics  payé  par  les  districts  et  dépar¬ 
tements;  doit  vous  montrer,  dis-je  ,  que  je  portais  la 
généralité  des  impôts  fonciers,  principal  et  acces¬ 
soire  ,  à  plus  du  cinquième  des  revenus  imposables  en 
France,  et  que  lorsque  votre  comité  vous  propose  306 
millions  indépendamment  des  mêmes  accessoires 
(payés  comme  dépenses  locales),  il  porte  la  totalité  de 
la  contribution  foncière  à  très  près  du  tiers  des  reve¬ 
nus  territoriaux  imposables. 

J 'abandon  ae,  à  vos  réflexions  et  à  votre  sagesse  tout 
ce  que  cette  effrayante  proposition  porterait  d’alar¬ 
mer  chez  IhaDitant  des  campagnes,  chez  le  peuple 
cultivateur,  jusqu’ici  l’objet  de  vos  plus  chères  solli- 
citiiiîes. 

L’on  voudra  m’objecter  que  sous  l’ancien  régime 
les  gabelles,  les  dixièmes,  les  tailles,  les  vingtièmes, 
capitations,  ou  de  droits  ^  etc. ,  etc. ,  pesaient  dans 
tous  les  sens  sur  les  propriétés  foncières,  et  qu’elles 
seraient  encore  soulagées  par  le  remplacement  pro- 
jiosé.  Sans  m’arrêter  à  prouver  rillusion  de  ce  calcul 
numérique,  est-ce  pour  de  légers  et  vains  soulage¬ 
ments  que  nous  sommes  ici  rassemblés?  Lorsque  le 
grand  atelier  où  se  créent  nos  richesses  de  tout 
genre,  languit  et  meurt  écrasé  sous  le  poids  de  l’im¬ 
pôt,  suflira-t-il  d’en  changer  la  forme? 

Législateurs  envoyés  pour  assurer  les  bases  de  la 
pros[)érité  pnbliipie  ,  en  négligeriez-vous  la  source? 

Ah  !  bientôt  tous  les  canaux  desséchés  n’otlriraient 
qu’une  diminution  toujours  croissante  dans  la  masse 
de  nos  denrees,  et  uoslm|)ôts  indirects  éprouveraient 
les  mêmes  déficits  ;  bientôt  n’ayant  plus  rien  à  vendre 
et  tout  à  acheter,  devenus  tributaires  de  ceux  qui  l’é¬ 
taient  df  nous,  la  France  verrait  successivement  dis¬ 
paraître  on  numéraire  et  ses  habitants. 

Loii  de  nous  ce  désastreux  avenir  !  ILltons-nous  de 
consoh.r  l’habitant  des  campagnes  :  rendons-lui  cette 
heureuse  énergie,  l’apanage  d’un  homme  libre  ,  mais 
qui  ne  saurait  se  dévelojiper  sous  les  livrées  du  mal¬ 
heur  ;  vous  parviendrez  à  ce  but  de  vos  travaux,  en 
propoUionnant  et  bornant  la  contribution  foncière  aux 
seuls!  evenus  naturels  et  imposables  de  ces  propriiiti's, 
et  en  le  souflrant  jamais  que  la  totalité  de  cette  con¬ 


tribution  excède  les  deux  cinquièmes  des  revenus  pu¬ 
blics. 

Mais  il  ne  nous  suffit  pas  d’avoir  examiné  par  ap¬ 
proximation  à  quoi  peut  se  monter  en  France  la  gé¬ 
néralité  des  revenus  fonciers  imposables;  il  faut 
trouver,  et  c’est  l’objet  de  ma  quatrième  question  ,  un 
moyen  simple,  constitutionnel  et  partout  admissible 
par  une  juste  répartition  de,  la  contribution  foncière 
sur  tous  les  départements,  à  raison  de  la  quotité  de 
leurs  revenus  territoriaux  imposables. 

Je  dis  toujours  imposables,  car, je  lerépète,  l’impôt 
foncier  ne  peut  porter  sur  les  capitaux  fonciers,  à 
raison  des  revenus  nets  qu’ils  doivent  produire  natu¬ 
rellement,  en  écartant  tout  moyen  industriel ,  extraor¬ 
dinaire,  principe  fondamental  et  constitutionnel  sur 
lequel  va  porter  tout  le  système  de  l’évaluation  que 
je  vais  vous  soumettre. 

Deux  méthodes  se  présentent  d’abord. 

La  première,  d’évaluer  les  capitaux  fonciers,  en 
écartant  tous  les  accessoires  instantanés tiui  pourr.iient 
forcer  ou  diminuer  cette  évaluation;  ensuite  estimer 
le  revenu  imposable,  à  raison  du  denier  33  de  ces 
capitaux,  l’expérience  ayant  démontré  (ju’en  général 
un  capital  placé  sur  une  propriété  foncière  était  placé 
à  ce  denier. 

Le  deuxième  moyen ,  c’est  d’évaluer  seulement  le 
revenu  imposable,  d’après  le  revenu  net  naturel ,  et 
sans  accessoire  industriel  extraordinaire,  que  doit 
produire  la  propriété  soumise  à  l’évaluation. 

Ces  deux  moyens,  également  simples  en  apparence, 
ne  sont  cependant  pas  également  admissibles  ;  le  pre¬ 
mier  a  des  inconvénients  que  n’olfre  pas  le  second. 

1®  Le  produit  naturel  et  imposable  des  propriétés 
foncières  n’est  pas  partout  et  iiour  toutes  les  espèces 
de  propriétés,  à  raison  du  denier  33  des  capitaux 
qu’elles  représentent  ;  ainsi  plusieurs  propriétaires  se 
trouveraient  lésés  et  d’autres  favorisés. 

2°  Il  est  plus  difficile  d’estimer  les  capitaux  impo¬ 
sables  d’une  propriété  foncière,  que  d’en  évaluer  le 
revenu  imposable.  Dans  le  premier  cas,  il  fautdi'ga- 
ger  des  capitaux  fonciers  constituant  la  nature  et  la 
valeur  imposable  de  la  propriété,  tous  les  accessoires 
qui  ne  la  constituent  pas  essentiellement,  et  cette  abs¬ 
traction  ne  serait  pas  toujours  aisée  à  concevoir  de  la 
part  du  commun  des  estimateurs. 

Le  second  moyen  sera  infiniment  plus  à  portée  de 
l’intelligence  de  ceux  qui  serontemployés  à  ce  travaül, 
parce  que  si  rarement  un  petit  propriétaire  s’est  oc¬ 
cupé  de  ce  que  peuvent  valoir  les  capitaux  fonciers 
des  propriétés  qui  l’environnent  journellement ,  il  a 
été  à  portée  de  juger  par  comparaison,  par  ce  tact 
que  chaque  cultivateur  obtient  de  son  expérience,  sans 
même  pouvoir  en  rendre  raison  ;  il  a  été  à  portée  de 
juger,  dis-je,  si  par  exemple  il  s’agit  d’une  terre  la¬ 
bourable  de  son  canton  : 

1°  Si  la  qualité  de  cette  terre  lui  permet  do  porter 
du  blé  fromentouduseigle,ousimplementde  l’avoine; 

2°  Quelle  quantité  de  cette  espèce  de  grains  il  fau¬ 
drait  employer  pour  l’ensemencement  selon  l’usage 
du  pays; 

3°  Combien  de  fois,  année  commune,  l’cx position 
de  cette  terre  et  saqualité  la  mettraient  dans  le  cas  de 
multiplier  sa  semence,  en  supposant  : 

1"  Qu’on  a  suivi  la  culture  et  l’assolement  en  usage 
dans  le  canton; 

2°  Que  cette  terre  est  dépouillée  de  tous  les  arbres, 
arbustes  et  autres  accessoires,  dans  le  cas  de  diminuer 
sa  fécondité. 

Cette  masse  de  productions,  année  commune,  étant 
connue  d’aiirès  le  nombre  de  fois  que  la  se  mence  en  est 
(hd'abjuée,  chaijue  cultivateur  est  en  état  de  diie 
combien  peuvent  être  évalués  les  frais  de  culture  et 
d(-  réeolie,  pour  qu’on  en  puisse  faire  la  déduction  sur 
ce  restant. 
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Il  pourra  encore  din  coinl)iend’aiindesde  repos  celle 
terre  oxigerail  pour  reproduire  une  semblable  récolle. 

Il  ii’y  a  aucune  de  ces  données  qui  ne  soit  parfaile- 
ment  à  la  portée  de  tous  les  cultivateurs  qui  se  trou¬ 
veront  dans  le  cas  d’étre  nommés  comme  experts, 
s’ils  sont  bien  choisis. 

Or,  ce  ne  sera  (pie  d’après  des  bases  aussi  aisées, 
aussi  simples,  aussi  généralement  connues,  que  vous 
devez  ordonner  les  mod  îs  d’évaluations. 

Si  les  principes quejc  vousprésente  vous  paraissent 
dignes  de  quelque  conjdération,  voici  mon  projet 
de  décret  et  utie  instruction  sur  le  moyen  d’exécution 
pour  toutes  les  espèces  de  propriétés  foncières. 

Cette  instruction  contiendra  de  nombreux  détails. 
Je  me  bornerai  à  observer  au’elle  portera  une  dispo¬ 
sition  contraire  au  projet  du  comité  sur  les  estima¬ 
teurs  :  le  comité  veut  que  les  ofliciers  municipaux 
estiment  eux-mêmes;  je  pense  que  les  ofliciers  mu¬ 
nicipaux  sont  des  commissaires  nécessaires  pour  sur¬ 
veiller  restimation;  mais  (|n’ils  doivent  laisser  en 
entier  l’estimation  aux  experts  nommés  à  cet  effet  par 
les  propriétaires  fonciers  du  territoire. 

Tel  a  été  mon  premier  travail  sur  la  contribution 
foncière;  les  bases  ne  m’en  ont  pas  été  fournies  par 
les  résultats  d’une  brillante  et  souvent  si  trompeuse 
théorie  ,  mais  par  la  solide  instruction  qu’une  longue 
et  active  pratique  de  toutes  les  parties  de  notre  éco¬ 
nomie  rurale  a  pu  me  fournir. 

L’Assembléenationaleadéei  été etdécrètecequi suit: 

n  Art.  T'''.  Il  sera  établi,  à  compter  du  U'' janvier  1791,  une 
contribution  foncière  dont  la  somme  fixe  et  déterminée  sera 
répartie  dans  une  proportion  relative  k  l’espèce  de  ces  pro¬ 
priétés,  sur  leur  revenu  net  imposable. 

»  II.  Le  revenu  net  et  imposable  d’une  propriété  foncière 
sera  toujours  le  revenu  naturel  qu’elle  doit  produire,  en  écar¬ 
tant  tout  moyen  industriel  extraordinaire,  et  déduction  faite 
des  frais  de  culture,  de  semence,  de  récolte. 

»  III.  11  .sera  fait  trois  classes  de  toutes  les  propriétés  fon¬ 
cières  de  tout  ce  royaume  :  dans  la  première  seront  portées 
toutes  celles  soumises  k  l’influence  des  .saisons,  et  exigeant, 
pour  la  production  de  leur  revenu,  culture,  semence,  frais 
de  récolte. 

»  Dans  la  deuxième  classe  seront  portées  tontes  celles  moins 
soitiniscs  l’inllKcnee  des  saisons,  n’exigeant  pour  la  produc¬ 
tion  de  leur  revenu  ni  culture,  ni  semence,  mais  des  frais  de 
récolte. 

»  Dans  la  troisième  classe  seront  porlôes  toutes  celles,  pour 
ainsi  dire,  indépendantes  de  rinfluence  des  saisons,  n’exi¬ 
geant  ni  culture,  ni  semence  ni  frais  de  récolte. 

»  Dans  la  quatrième,  le  changement  momentané,  et  prove¬ 
nant  de  l’industrie  dans  la  nature  du  revenu,  ou  l’exploita¬ 
tion  d'tnie  propriété  foncière,  nt  la  retirera  pas  de  la  classe 
où  elle  se  trouvait  précedemmer  t.  Il  n’y  aura  d’exception  à 
cette  règle  que  pour  les  terrains  situés  dans  les  villes  et  fau¬ 
bourgs  sur  lesquels  il  serait  bâti  des  maisons. 

»  Dans  la  cinquième,  la  répartition  de  la  contribution  fon¬ 
cière,  à  raison  du  revenn  net  imposable,  se  fera  de  manière 
qu’avec  des  revenus  égaux  imposables  les  propriétés  fonciè¬ 
res  de  la  première  clas,se  supporteront  une  moindre  quotité 
d’impositions  que  celles  de  la  seconde  clas.se,  et  celles-ci  une 
moindre  quotité  «pie  celles  de  la  troisième  classe. 

»  Dans  la  sixième  classe  il  sera  fait  une  exception  en  faveur 
de  toutes  les  futaies  susceptibles  de  fournir  des  bois  de  cons¬ 
truction,  et  dont  les  coupes  ne  se  renouvelleront  pas  avant 
soixante-dix  ans.  L’imposition  pour  cette  espèce  de  proprié¬ 
té  se  réduira  à  un  droit  seulement  i)ayé  au  moment  de  la 
coupe,  Pt  proportionné  au  produit  net  imposable,  et  à  l’âge 
de  la  futaie,  de  manière  (pie  ce  droit  serait  proportionnelle- 
luent  plus  faible  pour  une  futaie  plus  âgée. 

»  Dans  la  septième,  il  sera  nommé  dans  chaque  municipa¬ 
lité  par  les  propriétaires  du  terrifoiie,  des  experts  (pii,  .sous 
la  surveillance  des  officiei’s  municipaux,  procéderont  à  l’éva- 
liiation  et  à  la  classification  de  toutes  les  propriétés  foncières 
pour  la  répartition  de  la  contrilmtion  foncière,  en  se  confor¬ 
mant  pour  les  moyens  d’exécution  â  l’instruction  annexée  au 
présent  décret.  » 

SÉANCE  DU  MARDI  5  OCTOBRE  AU  SOIR. 

M.  Despatys  présente  deux  adresses,  l'une  des  communau¬ 
tés  d’Aiidrezelles,  Chainpdeuil,  Guignes,  Ilyebles,  l’Ltang , 


Pccqucux  et  Bussy,  district  de  Melun ,  département  de  Selr  u- 
et-Marne;  l’autre  des  gardes  nationah.'s  (les  même,  commu¬ 
nautés.  Celle-ci  contient  des  expressions  d’admiradon  pour 
la  conduite  des  gardes  nationales  de  Metz,  et  Toifre  d’une 
somme  de  150  livres  à  distribuer  aux  veuves  des  soldats  ci¬ 
toyens  morts  à  Nancy. 

I  —  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  pétition  de 
cent  cinquante  locataires  de  maisons  à  Versailles.  Ils  repré» 
sentent  que  l’absence  du  roi  a  anéanti  les  avantages  qu’ils  re- 

1  tiraient  de  leurs  locations,  et  demandent  la  résiliation  des 
baux.  —  On  pas,se  à  l’ordre  du  jour. 

—  M.  Detrouville,  ingénieur,  admis  à  la  barre,  s’exprime 
en  ces  termes  :  —  Je  viens  déposer  dans  votre  sein  une  décou¬ 
verte  hydraulique,  d’une  application  immense  au  développe¬ 
ment  de  l’agriculture  et  du  commerce  que  vous  allez  régéné¬ 
rer.  Le  jeu  simple  et  réciproque  de  deux  éléments,  l’air  et 
l’eau ,  suprême  puissance  de  la  nature,  présentait  .cix  hom¬ 
mes  une  combinaison  générale,  dont  la  versatilité  et  le  dé¬ 
guisement  avaient  échappé  jusqu’ici ,  même  aux  pli.  s  grands 
génies  ,  appliqués  à  la  science  hydraulique.  Qui  d’eux  tous 
avait  osé  croire  que  la  mer,  par  son  flux  et  reflux,  que  les  ri¬ 
vières  et  les  sources  pouvaient  s’élever  sur  les  plus  hautes 
montagnes ,  sans  rouages  ni  mécaniques,  mais  par  la  loi  in¬ 
verse  de  leur  écoulement  ou  de  leur  chnte?  Qui  aurait  osé 
croire  que  des  eaux  vives  pouvaient  respirer  et  animer  des 
eaux  mortes  à  des  distances  considérables,  sau.-s intermediai¬ 
res  mécaniques  ? 

Soulever  des  lacs,  marais,  étangs,  et  les  replacer  sur  des 
terrains  secs  et  arides,  en  amenant  nne  double  fécondité; 
produire  des  salines  artificielles  sur  des  plages  inconnues  à  la 
mer,  produire  des  écluses  de  bas  en  haut,  sans  bassin  de  par¬ 
tage,  et  par  conséquent  des  canaux  de  navigation,  d’irriga¬ 
tion  et  de  jonction,  jusqu’à  présent  réputés  impossibles.?  Lta- 
blir  dans  nos  ports  des  formes  nouvelles  pour  le  radoub  des 
vaisseaux?  Faire  enfin  marcher  à  froid  les  pompes  à  feu,  sans 
changer  leur  construction,  en  leur  laissant  la  faculté  de  mar¬ 
cher  à  chaud  à  volonté  ? 

Cette  découverte  a  reçu ,  dans  mes  mains,  une  thécTie  phy¬ 
sique  et  géométrique  réglée  par  les  principes  :  elle  est  deve¬ 
nue  un  art  complet  dont  l’académie  vient  de  recoianaitre  et 
constater  la  réalité.  Tandis  qus  par  vos  soins  paternels,  des 
relations  nouvelles  et  profondes,  morales  et  politiques,  élè¬ 
vent  de  toutes  parts  la  prospérité  française,  au  milieu  des  na¬ 
tions  étonnées,  il  était  encore  réservé  à  la  France  de  produire, 
an  milieu  de  ces  événements  extraordinaires,  uné  régénéra¬ 
tion  physique  et  territoriale,  qui  surprit  la  nature  elle-méiue 
et  servit  d’instruction  aux  peuples  civilisés.  L’homme  utile 
aux  hommes  est  de  tous  les  pays,  appartient  à  toutes  les  na¬ 
tions;  vous  l’avez  prouvé  par  le  deuil  honorable  dont  vous 
vous  couvrîtes  pour  honorer  la  mémoire  de  Francklin. 

Ainsi ,  par  l’utilité  universelle  des  moyens  naturels  que  je 
me  fais  un  devoir  bien  doux  de  vous  présenter,  à  l’honneur 
d’étre  Français  je  puis  espérer  de  joindre  le  titre  de  citoyen 
du  inonde,  comme  vous,  par  la  sagesse  et  la  stabilité  de  vos 
décrets.  Après  avoir  été  les  législateurs  de  l’empire  français, 
vous  le  serez,  h  coup  sûr,  des  nations  qui  voudront  arriver 
au  bonheur.  Je  supplie  l’Assemblée  natirnale  de  prendre  ma 
découverte  en  considération,  et  d’en  orc'onner  les  expéin  n- 
ces  en  grand. 

L’Assemblée  applaudit,  renvoie  cette  pétition  au  comi  é  de 
commerce  et  d’agriculture,  et  accorde  à  M.  Detrouville  l’i  on- 
neur  de  la  séance. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d’une  note  de  M.  le  garde-des- 
sceaux.  —  En  voici  l’extrait  : 

((  Le  roi  me  charge  d’informer  l’Assemblée  nationale  de  la 
manière  dont  les  chambres  de  vacations  des  parlements  de 
Rouen,  Bordeaux,  Douai,  Nancy,  Grenoble,  Toulouse  et  le 
conseil  .supérieur  de  Colmar,  ont  reçu  le  décret  qui  .supprime 
toute  l’ancienne  hiérarchie  judiciaire.  Les  chaudjres  des  va¬ 
cations  de  Rouen  et  Bordeaux  ont  ordonné  la  transcription 
sur  les  registres  et  l’envoi  aux  tribunaux  inférieurs.  Celle  de 
Douai  a  pris  un  arrêté  par  lequel  elle  déclare  que,  forcée  par 
les  circonstances,  elle  ce.sse  toutes  fonctions,  (.'elle  de  Nancy 
a  tran.scrit  sur  les  registres,  en  déclarant  obéir  à  la  force.  A 
Grenoble,  le  procureur  du  roi  s’est  plusieurs  fois  transporté 
au  palais,  sans  jamais  y  trouver  personne.  La  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Toulouse  a  pris,  le  25  septembre, 
un  arreté  sur  lequel  le  roi  a  cru  devoir  se  concerter  avec  l’As¬ 
semblée  nationale ,  avant  de  prendre  aucun  parti.  Je  vous 
fais  passer  copie  de  cet  arrêté. 

»  La  cour,  séante  en  vacations,  considérant  qne  la  monar¬ 
chie  française  touche  au  moment  de  sa  dissolution;  qu’il  n’en 
restet a  bientôt  plus  aucun  vestige;  que  les  cours  anciennes 
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de  justice  ne  sont  pas  même  respectées  ;  considérant  ^ne  les 
députés  aux  états-généraux  n’avaient  été  envoyés  que  pour 
mettre  un  terme  à  la  dilapidation  des  finances,  à  laquelle  les 
iiarleinents  n’ont  cessé  de  s’opposer;  considérant  que  ces  me¬ 
mes  députés  n’ont  pu  changer  la  constitution  de  l’Etat  sans 
violer  leurs  mandats  et  la  foi  jurée  à  leurs  commettants;  con¬ 
sidérant  que,  pour  qu’ils  pussent  détruire  la  magistrature, 
il  faudrait  que  leurs  mandats  leur  en  donnassent  charge  ex¬ 
presse;  qu’au  contraire,  plusieurs  cahiers  des  sénéchaussées 
du  ressort  demandent  expressément  la  conservation  du  par¬ 
lement  de  Languedoc;  considérant  que  le  clergé  a  été  privé 
de  ses  biens ,  dont  une  longue  possession  semblait  devoir  lui 
assurer  la  jouissance  à  jamais;  que  la  noblesse  a  été  dépouil¬ 
lée  de  tous  ses  droits  et  de  ses  titres,  contre  tous  les  principes 
constitutifs  d’une  véritable  monarchie;  que  la  religion  est  dé¬ 
gradée  et  entraînée  vers  sa  ruine;  que  le  nouvel  ordre  judi¬ 
ciaire  ne  peut  qu’aggraver,  sur  la  tête  des  peuples,  le  fardeau 
des  impôts  ; 

«  La  cour  inviolablement  attachée  à  la  personne  sacrée  du 
roi ,  aux  princes  de  son  auguste  sang ,  et  aux  lois  anciennes , 
proteste,  pour  l’intérêt  dudit  seigneur  roi,  contre  le  boule¬ 
versement  de  la  monarchie,  l’anéantissement  des  ordres,  l’en¬ 
vahissement  des  propriétés,  la  suppression  de  la  cour  de  Lan¬ 
guedoc;  et  vu  que  les  précédents  édits  et  déclarations  n’ont 
été  transcrits  par  elle  sur  les  registres  que  provisoirement  et  à 
la  charge  de  l'être  de  noirveau ,  à  la  rentrée  de  la  cour,  clause 
maintenant  illusoire,  elle  déclare  lesdits  enregistrements  non 
avenus. 

))  Le  27  septembre,  le  proeureur  général  du  roi  entré,  et  les 
lettres  patentes  de  suppression  déposées  sur  le  bureau ,  la 
cour,  considérant  son  précédent  arrêté  et  l’impossibilité  où 
elle  est  de  se  détruire  elle-même,  déclare  ne  pouvoir  procé¬ 
der  à  l’enregistrement  desdites  lettres.  » 

M.  Rohespierre  :  Cet  arrêté  n’est  qu’un  acte  de  délire,  qui 
ne  doit  exciter  que  le  mépris.  L’Assemblée  peut  déclarer  aux 
divers  membres  de  Toulouse  qu’elle  leur  permet  de  conti¬ 
nuer  à  être  de  mauvais  citoyens.  Ce  corps  se  coalise  avec  le 
pouvoir  exécutif.  (  Il  s’élève  des  murmures.)  Pourquoi  ce  mi- 
ni.strc  s’empresse-t-il  d’en  prévenir  l’Assemblée?  (Les  mur¬ 
mures  augmentent.  —  M.  Robespierre  descend  de  la  tribune.) 

La  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux  et  les  pièces  qui  y  sont 
jointes  sont  renvoyées  au  comité  des  rapports. 

—  M.  Chasset  présente ,  au  nom  du  comité  ecclésiastique , 
la  suite  des  articles  sur  la  distinction  des  biens  nationaux  à 
vendre  ou  à  conserver  et  sur  leur  administration. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

((  Art.  VI.  Au  moyen  des  dispositions  de  l’art.  III  du  titre  II 
du  décret  sur  les  ordres  religieux,  qui  ordonne  qu’il  sera  tenu 
compte  aux  religierrses  vouées  par  leurs  instituts,  et  actuelle¬ 
ment  employées  à  l’enseignement  public  et  au  soulagement 
des  pauvres,  la  totalité  de  leur  revenu,  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit 
autrement  ordonné,  les  biens  par  elles  possédés  seront  admi¬ 
nistrés,  à  compter  du  !<=■■  janvier  1791,  par  les  administrations 
de  département  et  de  district,  et  dès  cette  époque  il  leur  sera 
tenu  compte,  en  argent,  de  leur  revenu. 

>)  VII.  Les  biens  des  religieuses  vouées  à  l’enseignement  pu¬ 
blic  pourront  même  être  vendus  dès  à  présent;  quant  à  ceux 
des  religieuses  destinées  au  soulagement  des  pauvres,  ils  sont 
compris  dans  l’ajournement  ci-devant  prononcé. 

»  V 111.  Sont  aus.si  compris  dans  ledit  ajournement  les  biens 
possédés  par  les  religieux  voués  à  l’enseignement  public  et  au 
soulagement  des  pauvres ,  ainsi  que  ceux  des  congrégations 
séculières;  néanmoins,  au  moyen  des  pensions  accordées  aux- 
dits  religieux,  ils  cesseront  de  les  administrer  au  K''  janvier 
1790;  dès-lors  les  administrations  de  département  et  de  district 
en  prendront  l’administration,  et  dès-lors  lesdites  pensions 
commenceront  à  courir  :  seront  réservés  pour  ceux  des  éta¬ 
blissements  mentionnés  dans  le  précédent  article ,  les  bati¬ 
ments,  jardins  et  enclos  qui  sont  à  leur  usage. 

>)  IX.  Les  biens  des  séminaires  diocésains  seront  vendus  dès 
à  présent,  et  en  cas  qu’il  ne  le  soient  pas  au  l'^  janvier  1791 , 
à  cette  époque  l’administration  en  sera  confiée  aux  adminis¬ 
trations  de  département  et  de  district  ;  et  dès-lors  commence¬ 
ront  à  avoir  lieu  les  traitements  en  argent  des  vicaires  supé¬ 
rieurs  et  des  vicaires  directeurs  desdits  séminaires,  sur  le  pied 
qui  sera  incessamment  fixé. 

»  X.  Les  ecclésiastiques,  les  religieux  et  les  religieu.ses,  men¬ 
tionnés  dans  les  articles  VI,  VTl,  Vlll  et  IX  ci-dessus,  ren¬ 
dront  leurs  comptes  de  régie  de  la  présente  année,  le  l''-  jan¬ 
vier  i79l,  au  directoire  du  district  de  leur  établissement,  pour, 
sur  son  avis,  être  apurés  par  le  directoire  du  départc-mcnl. 

>.  XL  Les  biens  des  fabriques,  des  fondations  établies  dans 
les  églises  paroissiale.»,  conservées  provisoirement  par  l’art. 
X.XV  dh  décret  du  12  juillet  dernier  sur  la  consliluliou  civile 


du  clergé ,  ceux  des  séminaires-collèges,  ceux  des  congréga¬ 
tions  séculières,  ceux  des  collèges  et  de  tous  établi.ssemcnts 
d’étude  ou  de  retraite,  destinés  à  l’enseignement  public,  en¬ 
semble  les  biens  des  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  de  tous 
autres  établissements,  destinés  au  soulagement  des  ))auvres, 
continueront  à  être  administrés  comme  ils  le  sont  en  ce  mo¬ 
ment,  lors  même  qu’ils  le  seraient  par  les  municipalités,  qui 
auraient  cru  devoir  se  charger  de  les  régir  en  vertu  de  l’art.  L 
du  décret  du  14  décembre  dernier,  concernant  les  municipa¬ 
lités,  jusqu’à  ce  rju’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

»  XII.  Les  administrateurs  des  biens  mentionnés  en  l’art.  XI 
ci-dessus  seront  tenus  de  rendre  leurs  com))tes  tous  les  ans  , 
à  compter  du  1«>' janvier  1791 ,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  autre¬ 
ment  pourvu,  en  présence  du  conseil  général  de  la  com¬ 
mune  ,  ou  de  ceux  de  ses  membres  qu’il  voudra  déléguer, 
pour  être  vérifiés  par  le  directoire  du  district,  et  arrêtés  par 
celui  du  département.  . 

»  XIII.  Il  est  sursis  à  la  vente  des  biens  de  l’ordre  de  Malte 
et  des  autres  ordres  religieux  et  militaires,  qui  continueront 
de  les  administrer  comme  par  le  passé. 

»  XIV.  INe  sont  pas  compris  dans  les  biens  nationaux,  ceux 
possédés  en  France  par  les  puissances  étrangères,  soit  qu’elles 
les  aient  affermés  ,  soit  qu’elles  les  fassent  régir,  soit  qu’ils 
aient  été  mis  en  séquestre.  11  leur  sera  rendu  compte,  à  la 
première  réquisition,  des  produits  de  ces  derniers;  et  les  ad¬ 
ministrations  ni  les  municipalités  n’exerceront  aucun  acte 
d’administration  sur  lesdits  biens  ;  et  quant  aux  établisse¬ 
ments  d’enseignement  ou  de  charité,  qui  étaient  administrés 
par  les  chapitres  ou  autres  corps  ecclésiastiques  supprimés, 
ils  seront  administrés  par  les  directoires  de  district  des  lieux 
où  ils  sont  établis.  »  —  La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  i,a  IN'atiox.  — ^Aujourd’hui  1 ,  la  Coquette 
corrigée-,  et  l’ Ecole  des  Maris. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  7,  Azémia  ou  les  Sau¬ 
vages;  et  le  Comte  d‘ Albert  et  sa  suite. 

théâtre  de  Monsiecr.  —  Aujourd’hui  7,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  /  Fiaggiatori  felici. 

Tiiéaire  de  Palais-Royal.  —  Aujourd’hui  7,  Charles  et 
Caroline;  et  1‘ Enrôlement  supposé. 

Théâtre  deMademoiselle  Montaxsier,  au  Palais-Iloyal. 

—  Aujourd’hui  7,  le  Maître  généreux. 

CosiÉniExs  DE  Beaujolais.  —  Aujourd’hui  7,  à  la  salle 
des  Elèves,  l’ Antidramaturge  et  le  Philosophe  imaginaire. 

Grands  Daxsei  rs  de  Roi.  —  Aujourd.  7,  le  Déménage¬ 
ment  du  Peintre;  P  Avantageux  puni;  la  Fille  généreuse  ; 
et  les  Arméniens. 

Ambigu  -  CosiiQEE.  —  Aujourd.  7,  l’ Epreuve  raisonnable  ; 
le  Nouveau  Doyen  de  Killerine;  et  Estelle  et  Némoriu. 
Théâtre  Français  Comique  et  I.yuiqi  e',  rue  de  Bondy. 

—  Aujourd’hui  7,  le  Plan  de  comédie;  Il  est  bon  de  s'en¬ 
tendre;  et  L’Amant  sculpteur. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  I1ÙTEI.-DE-V1I,I,E  DE  PARIS. 
Année  1 789.  .^IM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.  .  .  .  50  3/8 

Hambourg .  210 

Londres.  .  .  25  7/10  à  1/2 

Madrid  ....  16  I.  5  s. 


Cadix  ....  IC  I.  4  s. 

tièiie.s . 103  1/2 

Livourne . 1 10  1/2 

Lyon,  Août.  1/8  j).  "/o  b. 


Bourse  du  fi  octobre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  2055,50,45.  s.  9  1/2  p. 


Portions  de  IGOÜ  liv .  1230 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  lüO  liv . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 392 


Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .  750.  s,  6  1/2,  7  p. 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet .  575.  s.  9  1/2  p. 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin . 

—  de  125  millions,  déc.  1784  .  3  1/2,  3/8,  1/4.  s.  C  1/4,  8  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin-  7  1/4,  3/8,  1/2,  8  1/4.  s.  7  p. 
Idem  sorties . 11/2  bénéfice. 


Bulletins . 68,  67 

Idem  sortis . 

Caisse  d’escompte .  3500 

—  Estampée . 

Demi-cai.s,se .  1745,40 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 

Actions  riouv.  des  Indes.  918,  16,  12,  15,  14,  12,  10,  8,  7,  6,  5 

Assurances  contre  les  incendies .  460,  Cl ,  60 

[dem  à  vie . 418,  16,  15,  10 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  7  octobre, 

de  200  liv . 2  1.  17  s.  4  d. 

de  300  liv . 4  6  0 

de  1000  liv . Il  6  8 


N»  281. 


Vendredi  8  Octobre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  INATIONALE. 

Présidence  do  M.  Eiiu  ry, 

SÉANCE  DU  MERCREDI  G  OCTOBRE. 

M.  Vernier  r.lit  le  rapjjort  (rtine  piHitioii  du  com¬ 
merce  de  la  ville  de  Paris,  dont  l’objet  est  de  deman¬ 
der  que  Ta  caisse  d’escompte  soit  autorisée  à  émettre 
des  billets  de  confiance  pour  30  millions,  lesquels 
seraient  payés  à  bureau  ouvert  en  assignats. 

Après  diverses  observations,  l’Assemblée  ajourne  la 
délibération  sur  cette  pétition. 

—  M.  Chapelier  présente,  au  nom  du  comité  de  cons¬ 
titution,  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes: 

«  L’Assemblée  nationale  déclare  que,  par  les  disjio- 
sitions  de  l’article  III  du  titre  III  de  ses  décrets  des 
2  et  6  septembre  dernier,  concernant  la  liquidation 
des  offices  et  des  dettes  des  compagnies  de  judicature  , 
elle  n'a  point  entendu  obliger  les  compagnies  qui  sont 
séparées,  ou  qui  ont  dû  se  séparer  le  30  septembre, 
à  se  rassembler  pour  former  le  tableau  de  leurs  dettes 
actives  et  passives;  décrète  :  1®  qu’aucune  compagnie 
des  anciens  juges,  aucun  tribunal  qui  se  trouve  sé¬ 
paré  ,  sans  avoir  formé  le  tableau  de  ses  dettes  actives 
et  passives,  ne  pourra  se  rassembler  sous  prétexte  de 
faire  ledit  tableau,  ni  sous  aucun  prétexte  à  peine  de 
forfaiture;  2°  enjoint  aux  greffiers  des  tribunaux  qui , 
avant  leur  séparation,  n’auraient  pas  satisfait  à  rar- 
ticle  111  du  titre  III  des  décrets  des  2  et  6  septembre, 
de  former  seuls  le  tableau  ordonné  par  ledit  article, 
et  de  l’adresser,  sous  leurs  certificat  et  signature,  au 
comité  de  judicature  de  l’Assemblée  nationale,  ainsi 
qu’il  est  prescrit  par  l’article  II  du  titre  III  des  dé¬ 
crets  des  2  et  6  septembre.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  le  système  de  l’imposition. 

M.  Dubois-Crancé  :  Je  me  propose  de  vous  pré¬ 
senter  des  observations  sur  le  plan  du  comité  d’im¬ 
position,  et  devons  proposer  mes  vues  sur  les  moyens 
de  faciliter  la  perception  en  nature,  considérée  comme 
la  véritable  mesure  proportionnelle  entre  les  facultés 
du  contribuable  et  le  poids  de  l’impôt.  Le  comité 
d’imposition,  ayant  calculé  les  charges  que  sui)[)ortait 
dans  l’ancien  régime  la  propriété  foncière,  a  trouvé 
(lu’elles  se  montaient  à  314  millions;  en  conséquence 
le  comité  a  cru  pouvoir  sans  surcharge  fixer,  à  raison 
des  besoins  de  l’Etat  en  1791  ,  la  contribution  foncière 
à  300  millions,  et  il  suppose  que  cc'lte  contribution 
sera  environ  le  cimiuième  du  produit  net  des  fonds 
dans  toute  l’étendue  du  royaume.  En  ellet  tous  nos 
économistes  portent  le  revenu  territorial  de  la  France 
à  i)lusde  1,500  millions.  Le  comité  eu  tire  la  consé¬ 
quence  (|ue,  comparant  les  inqmsilions  [)récédentes 
avec  le  mode  qu’il  pronose,  le  cultivateur,  sur  un 
bien  (jui  vaut  300  liv.  de  produit  net ,  no  payant  plus 
queG3  liv.  15  sous,  fera  un  bénéfice  de  81  li\\15  sous 
dans  les  pays  de  taille  mixte,  de  70  liv.  10  sous  dans 
les  pays  de  taille  personnelle,  et  de  12  liv.  13  sous 
seulement  dans  les  pays  de  taille  réelle. 

Ces  nuances  établissent  évidemment  la  preuve  d’une 
des  énormes  disproportions  (pii  existaient  dans  la  per¬ 
ception  des  impôts.  Mais  dès  lors  epte  tout  le  monde 
y  gagnera  plus  ou  moins,  cette  perception  est  très 
consolante,  car  le  laboureur  se  trouvera  en  mémo 
teuqis  soulagé  de  la  dime  ,  de  la  gabelle  et  d’une  partie  ! 
de  l’impôt  sur  les  aides  et  sur  le  tabac;  objets  qui,  I 
étant  de  première  néccssittC  doublaimit  ci-(ievanl  sa  ! 
cotisation  aux  charges  publicpies,  etdont  rVsM'mblée  • 
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nationale  a  solcnnollemcn  t  promis  de  le  soulager.  Mais 
le  moyen  de  parvenir  à  ce  but  me  par.iit  encore  ab¬ 
solument  problématique,  et  c’est  ici  qu’il  est  spécia¬ 
lement  important  de  ne  pas  commettre  d’erreur;  car, 
a])rès  avoir  débusqué  de  jioste  en  poste  les  ennemis  d(i 
la  Constitution,  c’est  au  dernier  défilé  qu’ils  nous  at¬ 
tendent.  Je  prendrai  mon  ancienne  province  pour  hase 
de  mes  calculs.  Le  produit  net  de  la  propriété'  fon¬ 
cière,  en  Champagne,  abstraction  faite  de  tous  privi¬ 
lèges,  peut  être  évalué,  d’après  b's  renseignements 
consignés  dans  les  bureaux  d’administration,  à  20 
millions  paran,  comprisle  produit  des  domaines  na¬ 
tionaux  qui  y  sont  enclavés.  Le  cinquième  de  ce  pro¬ 
duit  étant  de  4  millions,  cette  somme,  d’après  les 
principes  énoncés  dans  le  rapport  du  comité,  serait 
la  base  de  répartition  de  l’impôt  foncier  entre  les  qua¬ 
tre  départements  qui  divisent  la  ci-devant  province 
de  Champagne ,  et  dans  cotte  proportion  chacun  paiera 
le  cinquième  de  son  revenu. 

Dans  cette  hypothèse,  le  propriétaire  foncier  delà 
Champagne  supportait  :  les  cinq  sixièmes  de  la 
taihe  qui,  avec  l’impôt  repia-sentatif  de  la  corvée , 
coûtait  à  cette  province  5  millions  GOO  mille  livres  , 
dont  les  cimj  sixièmes  sont  un  objet  de4,6GG,GG5  liv.. 

2°  L’impôt  de  la  gabelle  coûtait  à  la  Champagne 
près  de  5  millions,  cpie  je  réduirai  à  4  millions  GüO 
mille  livres  de  produit  net  pour  le  fisc,  dont  moitié, 
suivant  h's  principes  du  comité,  <à  la  charge  du  culti¬ 
vateur,  2  millions  300  mille  livres. 

3°  Les  vingtièmes  étaient  un  objet  de  2  millions, 
dont  les  cinq  sixièmes  à  la  charge  de  la  propriété  fon¬ 
cière,  1,66G,667  liv.. 

4®  Les  impôts  sur  les  cuirs,  portés  cà  9  millions  de 
produit  net  jiar  le  comité,  dont  moitié  à  la  charge  du 
cultivateur,  sont,  pour  les  pro|)rictaires  de  la  Cham¬ 
pagne,  que  j’évalue  à  la  vingt-se[dième  parîie  du 
royaume  eu  consommateurs,  un  objet  de  1,GGG,GGG  !.. 

5° Le  vingt-septième,  présumé  de  110  millions  de 
dîmes  ecclésiastiques  ou  inféodées,  4,233,332  liv.. 

G**  Le  vingt-septième,  présumé  de  11  millions  de 
décimes  ou  biens  abandonnés,  423,333  liv. 

Je  no  porterai  ici  l’impôt  des  aides,  celui  du  tabac  , 
des  contrôles,  centième  denier,  etc. ,  que  pour  mé¬ 
moire. 

Premier  total  13,456,063  liv. 

Frais  de  perception,  décharges  et  modérations, 
frais  généraux  d’administration,  au  moins  18  deniers 
pour  livre,  1,009,250  liv. 

Total  à  ri'partir  sur  la  propriété  foncière  de  la  ci- 
devant  province  de  Chanqiagne ,  d’après  les  principes 
du  comité,  et  en  supposant  (jue  provisoirement  ou  lui 
laisse  la  charge  qu’elle  supportait  précédemment,  ci 
14,165,913  liv. 

On  peut  compter  sur  l’exactitude  de  ces  calculs,  à 
quelques  fractions  près.  Or,  14,465,913  liv.  sont  à  20 
millions  de  produit  net,  seule  base  connue  jusqu'ici 
pour  l’assiette  de  l’impôt,  comme  217  liv.  6  sous  sont 
a  300;  et,  par  ce  calcul ,  une  métairie  louée  3,000  liv. 
serait  imposée  à  2,170  liv.,  c’est-à-dire  à  plus  (]ueles 
deux  tiers  de  son  produit  net.  Si  j'ai  aperçu  le  ri'sul- 
tat  du  plan  du  comité, ^e n’eiitends pas  couiiik  nt  cotte 
méthode  peut  laisser  a  l’agriculture  scs  moyens  de 
fleurir,  et  aux  propriétaires  ceux  de  s’améliorer.  J'a¬ 
jouterai  que  les  privilégi(’S  ayant  dij’à  supporté  cette 
année  une  partie  de  l’impôt,  à  la  charge  du  ci-devant 
taillable,  et  la  totalité  de  l’inqx't  étant  mieux  la'partie, 
le  marc  la  livre  dans  m,i  province  a  clt*  baissé  de  3  s. 
à  2  s.  ;  ([lie  cet  avantage  dont  le  [leiiple  jouit,  et  qu’il 
a  regardé  connue  un  bienlàit  de  la  L.uistilulion  ,  de- 
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vitMil  uu  nouvel  obstacle  à  cette  énorme  augmenta¬ 
tion,  car  il  est  de  fait  qu’un  bien  loué  300  liv.  payait 
en  1789  104  liv. ,  compris  l’impôt  représentatif  de  la 
corvée;  il  ne  paie  plus  en  cette  année  1790,  que  l‘21  1. 
10  s. ,  et  l’on  propose  de  rimposer,  pour  1791  à  217  1. 
J’avoue  qu'il  reste  au  cultivateur  le  bénélice  de  la 
dîme  et  de  la  gabelle,  mais  cette  compensation  me 
paraît  excessivement  dure.  Quelque  désastreux  qu  ait 
cté  l’effet  de  l’ancien  mode  de  l’imiiosition  ,  je  ne  crois 
pas  (lue  personne  à  cette  tribune  veuille  avaneer  sé¬ 
rieusement  qu’un  homme,  qui  est  présumé  avoir  300 
livres  de  rente,  puisse  en  payer  257  liv. ,  année  com¬ 
mune,  supporter  toutes  les  non-valeurs,  et  maiigei 
du  pain  et  boire  de  l’eau.  Nous  devons  cependant  tous 
être  convaincus  delà  véritédu  principe  très  consolant 
avancé  par  le  comité;  c’est  que  le  cinquième  du  pro¬ 
duit  net  également  réparti  suflirait  à  l’acquit  de  300 
millions  d’impôt.  Ainsi  nous  avons  la  douce  certitude 
que  nos  ressources  sont  suftisantes  pour  faire  le  bon¬ 
heur  du  peuiile,  assurer  la  dette  publique  et  remplir 
à  la  fois  tous  nos  engagements.  Je  conimeiice  par  dé¬ 
clarer  au  nom  de  mes  commettants  (et  je  suis  trop 
certain  du  patriotisme  de  la  classe  la  plus  nombreuse 
pour  craindre  d’en  être  désavoué  )  que,  quoique  ha¬ 
bitants  de  la  provinee  bien  reconnue  pour  la  plus 
maltraitée  ,  la  plus  travaillée  eu  liuances  du  royaume, 
nous  ne  voulons  mettre  le  désordre  nulle  part,  et 
nous  consentons  que  provisoirement  chaque  départe¬ 
ment  supporte  l’impôt  de  1791 ,  dans  la  proportion 
relative  qui  lui  était  ci-devant  attribuée;  mais  nous 
demandons  qu’il  soit  établi  constitutionnellement  que 
toute  bonification  générale  fournira  on  décharge  des 
départements  sur-imposés,  année  par  année,  jusqu’à 
ce  (pie  le  niveau  soit  établi  dans  tout  le  royaunm.  Et 
pour  remplir  cet  objet,  nous  réclamons  1  établisse¬ 
ment  réel  d’une  caisse  d’amortissement  de  20  millions 
par  année.  Nous  demandons  surtout  pour  prix  de  no¬ 
tre  dévüûment  que  les  finances  de  l’Etat  soient  abso¬ 
lument  séparées  et  indépendantes  du  ministre;  qiéen 
conséijuence  il  soit  établi  une  caisse  vraiment  natio¬ 
nale  destinée  à  recevoir  tous  les  impôts;  que  cette 
caisse  soit  administrée  par  des  hommes  choisis  par 
chaque  législature,  et  qui  ne  répondront  qu'à  celle- 
ci  de  l’emploi  des  fonds  publics. 

Le  roi  a  sa  liste  civile,  les  fonds  de  chaque  de¬ 
partement  seront  déterminés  tous  les  ans,  et  les  mi¬ 
nistres  rendront  compte  de  l’emploi  di’s  deniers  qui 
]e.ur  auront  été  confiés;  la  ligne  de  démarcation  est 
ionc  bien  clairement  tracée  par  la  Constitution, 
comme  elle  l’est  également  par  la  justice  et  la  raison. 
En  effet ,  qu’est-ce  pour  la  nation  que  le  droit  de  s’im¬ 
poser  SI  elle  n’a  pas  celui  de  fixer  ses  dépenses? 
Qu’est-ce  que  l’honneur  et  le  crédit  d'une  nation  si 
ce  n’est  l’exactitude  et  la  sûreté  de  ses  engagements? 
Qu’est-ce  enfin  communément  qu’un  ministre  des  fi¬ 
nances,  si  ce  n’est  un  agioteur  des  fonds  publics, 
l’objet  des  caresses  intéressées  des  courtisans,  le  vam¬ 
pire  du  peuple  et  l’éternel  fléau  des  débiteurs  et  des 
créanciers  de  l’Etat?  (M.  le  président  raiipelle  l’opi¬ 
nant  à  la  question.)  M.  le  président,  je  suis  dans  la 
question,  car  je  déclare,  au  nom  de  ma  province, 
qu’elle  ne  paiera  pas  d’impôts  qu’on  n’ait  pris  des  me¬ 
sures  pour  en  assurer  le  légitime  emploi.  (On  crie  à 
l’ordre.) 

M.  RoEDEREn  ;  Le  comité  s’est  occupé  de  la  tréso¬ 
rerie  nationale,  mais  il  n’a  pas  cru  que  cet  objet  pût 
faire  partie  de  la  délibération  actuelle. 

M.  Dubois-Crancé  :  Je  rentre  dansla  question.  Vous 
vous  plaignez  de  la  disparition  du  numéraire  et  de  la 
confiance;  dites  un  mot  ;  décrétez  que  la  nation  elle- 
niénic  adrnhiistrcra  ses  finances,  et  le  miracle  est  opéré. 
Je  n’ai  pas  le  projet  de  combiner  la  proportion  des  im¬ 
pôts  fonciers,  des  impôts  indirects,  je  crois  cependant 
que  le  coniité  aurait  dû  nous  faire  connaître  plus  no 


sitivement  les  motifs  qui  l’ont  déterminé  à  fixer  à  trois 
cents  millions  la  contribution  foncière;  mais,  dans  mon 
système,  cette  charge  exorbitante  reprendra  facile- 
inentson  véritable  équilibre.  Je  me  contenterai  donc 
d’une  simple  observation.  Pourquoi  le  comité  attri¬ 
bue-t-il  à  la  propriété  foncière  la  totalité  du  rempla¬ 
cement  de  la  dîme?  Les  frais  du  culte  sont  une  dette 
commune  à  tous  les  fidèles;  les  propriétés  mobilières 
ou  immobilières  doivent  également  concourir  au  paie¬ 
ment  de  ces  frais.  Pour  asseoir  rimjiôt  foncier  ,  il 
existe  deux  mesures  qui  se  combinent  ensemble,  la 
quotité  matérielle  et  la  quotité  relative;  toutes  les 
propriétés  ne  sont  pas  cadastrées  à  leur  valeur,  soit  en 
quantité,  soit  en  quotité  ;  le  pauvre,  dontlapropriété 
est  très  bornée ,  supporte  toute  la  charge;  le  grand 
propriétaire  cache  plus  aisément  une  partie  de  ce  qu’il 
possède,  il  s’enveloppe  dans  ses  richesses. 

Exigera-t-on  des  évaluations  des  municipalités? 
Toutes  diront  qu’elles  sont  trop  imposées  ;  chaque  ad¬ 
ministration  dedépartement  ,  de  district ,  fera  la  meme 
réponse.  Il  est  reconnu  que  telle  province  a  contribué 
jusqu’ici  en  masse,  proportionnellement  plus  qu’une 
autre;  que  tel  colon  payait  aussi,  relativement  à  ses 
facultés,  plus  que  le  colon  d’un  autre  village,  dont 
les  facultés  étaient  les  memes.  Cet  inconvénient  est 
une  injustice,  il  faut  la  faire  disparaître  par  l’égalité 
proportionnelle  la  plus  rapprochée  possible.  C’est  spé¬ 
cialement  smis  ce  rapport  que  le  coniité  me  paraît 
avoir  bien  légèrement  donné  l’exclusion  à  l’impôt  en 
nature,  que  je  considère  comme  le  seul  thermomètre 
des  facultés  des  contribuables.  J’examinerai  les  incon¬ 
vénients  et  les  avantages  de  cet  impôt.  Je  suis  culti¬ 
vateur,  consé(]ucmnient  intéressé  à  ne  pas  me  trom¬ 
per.  J’ai  cherené  d’abord  à  me  rendre  compte  des 
dangers  auxquels  pourrait  exposer  l’impôt  territorial 
en  nature  :  j’ai  cru  apercevoir  1°  que  la  propriété 
foncière  étant  grevée  de  12  sous  pour  livre  (te  son  re¬ 
venu ,  en  tailles,  capitations,  accessoires  et  vingtiè¬ 
mes,  sans  compter  la  gabelle  et  les  aides,  etc.,  la  con¬ 
version  de  ces  impôts  en  nature  absorberait  plus  de 
moitié  des  récoltes,  c’est-à-dire  plus  que  la  moitié 
du  iiroduitnet;  2°  que  les  fermiers  exigeraient  à  l’ins¬ 
tant  la  résiliation  de  leurs  baux,  ce  qui  occasionnerait 
mille  procès  dans  chaque  province  ,  et  mettrait  par¬ 
tout  en  stagnation  la  culture  des  terres  ;  3®  que  la  ré- 
[lartition  de  cet  impôt,  lixéeà  une  quotitéquelconque 
de  gerbes,  par  mois  ou  par  cinquantaine ,  ne  pourrait 
être  classée  en  jiorportion  des  frais  de  culture,  qui 
varient  d’un  canton  à  l’autre,  et  se  combinent  diffici¬ 
lement  avec  leurs  résultats  respectifs;  4°  que  soit  que 
le  roi  afferme  cet  impôt ,  soit  que  les  provinces  s’abon¬ 
nent  ,  la  sûreté  des  recouvrements  nécessitera  une  ou 
plusieurs  compagnies  d’accapareurs,  qui,  devenus 
maîtres  d’une  partie  considérable  (le  nos  récolt('s  , 
fixeront  à  un  taux  excessif  le  prix  de  cette  denrée ,  au 
détriment  des  pauvres;  5®  que  les  pailles  seront  per¬ 
dues  pour  le  cultivateur ,  ce  qui  diminuera  la  masse 
des  fourrages  nécessaires  à  l’entretien  de  ses  bi'stiaux, 
par  conséquent  les  engrais  et  le  produit  de  ses  terres  ; 
6®  que  les  récoltes  étant  incertaines  et  la  pcrcejdion 
minutieuse,  il  faudra  passer  en  indemnités,  aux  fer¬ 
miers  de  l’impôt ,  le  quart  ou  le  cinquième  en  sus  de 
sa  valeur;  7®  que  les  fermiers  de  l’impôt  abuseront  de 
l’autorité  du  prince  pour  gêner  le  cultivateur  jiar  des 
lois  fiscales,  retarder  l’enlèvement  de  ses  récoltes,  et 
l’exposer  à  une  perte  totale  par  l'effet  de  l’intempérie 
des  saisons. 

Ces  objections  très  graves  m’ont  paru  d’abord  s.-ins 
réplique  :  j’ai  cherché  à  calculer  les  moyens  d’vm 
impôt  territorial  en  argent  ;  j’ai  vu  qu’en  Haute- 
Guyenne  des  administrateurs  éclairés  avaient  cons¬ 
taté  l’impossibilité  d’opérer  un  cadastre  parfait,  clans 
un  laps  fie  h'iups  fort  court  et  à  peu  de  frais;  j’ai  sfiiti 
(pie  longtemps  encore  il  faudrait  recevoir  des  decla- 
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rations  de  biens,  exciter  les  délations,  tes  animosités, 
les  veiii^eanccs,  pour  ne  pas  avoir  (les  déclarations 
justes.  Qui  osera  niétned('clarerlafortuned’un  homme 
riclie,  dont  un  soufjlesuriit  pour  dessécher  tout  ce  (lui 
renvironne?  Si  l’impiM  s’ac(iuitte  en  argent,  on  verra 
bientôt  toutes  les  passions  se  coaliser  de  nouveau  con¬ 
tre  la  justice  et  la  raison.  Voyez  ce  qu’est  devenu  l’im- 
)üt  (le  la  cai)itation;  il  paraissait  devoir  aflecter  plus 
larticuliéremeiit  les  hommes  riches  et  puissants;  .ses 
jases  en  répartitions  n’ont  jamais  varié;  cependant , 
sur  près  de  15  cent  mille  liv.  de  capitation  que  sup¬ 
porte  la  Champagne,  les  ci-devant  privilégiés  n’ac¬ 
quittent  que  14  mille  200  liv.  On  a  toujours  ignoré  , 
malgré  les  remontrances  de  forme  des  parlements,  que 
les  privilégies  ne  payaient  que  2  s.  2  d.  pour  le  même 
objet,  (jui  coûtait  12s,  pour  liv,. au  taillable.  L’impôt 
a  tellement  été  forcé,  qu’en  Champagne  le  taillable 
paierait  24  s.  pour  liv.  de  sou  revenu,  si  toute  sa  for¬ 
tune  était  également  connue  et  imposée  ,  et  s’il  con¬ 
sommait  au  prorata  de  ses  faculh’S  personnelles . 

Si  dans  un  gouvernement  tout  ce  qui  tend  à  détruire 
l’arbitraire  est  un  pas  vers  la  perfection,  l’impôt  ter¬ 
ritorial  sera  un  des  moyens  d’atteindre  ce  but  ;  il  sera 
aussi  la  règle  de  proportion  la  plus  sûre  à  établir  dans 
tous  les  départements;  l’Assemblée  fera  la  loi  géné¬ 
rale,  à  raison  du  produit  net,  et  ce  sera  la  nature 
elle-même  qui  sera  le  répartiteur,  sans  frais,  sans 
surcharges,  sans  proC(\s. 

La  subvention  territoriale  doit  être  considérée 
comme  remplaçant  tous  les  impôts  qui  ont  précédem¬ 
ment  grevé  la  propriété.  Il  faut  apprécier  la  propriété 
dotons,  de  manière  que  d’un  bout  du  royaume  à 
l’autre,  sans  distinction  d’état  et  de  personnes,  cha¬ 
cun  acquitte  une  part  égale,  relative  à  ses  facultés, 
derimpôtnational.  J’ignorcquelle  sera  précisément  la 
(  notité  de  cette  portion  ;  mais  pour  me  mettre  en  état 
(  établir  mes  calculs,  je  la  fixerai  au  cinquième  du  pro¬ 
duit  net.  On  sait  que  cette,  imposition  ,  également  ré¬ 
partie,  produirait  plus  de  300  millions.  S’il  est  vrai 
(pie  la  France  ait  au  moins  400  millions  de  revenus 
territoriaux ,  en  supposant  donc  le  taux  général  de 
l’impôt  fixé  au  cinquième  du  produit  net,  ce  taux  est 
évaluable  en  tout  pays  à  la  fois  sur  toute,  nature  de 
terre,  quelles  que  soient  la  différence  des  exploitations, 
la  distance  des  débouchés  et  la  valeur  locale  des  den¬ 
rées,  par  un  moyen  simpleijue  je  vais  exposer. 

Tout  le  monde  sait  ce  qu’un  setier  de  blé  vaut  d’ar¬ 
gent;  mais  on  n’est  point  familiarisé  à  calculer  ce 
qu’un  louis  vaut  de  livres  de  grains  ;  ces  deux  choses 
ont  pourtant  un  rapport  uniforme  ,  et  sont  des  gages 
d’échanges  r('ciprO(pies.  Donc  pour  asseoir  un  calcul, 
il  est  imlifh'rent  qu’un  bien  soit  loué  en  grains  ou  en 
argent.  Il  n’y  a  point  de  pays  où  il  n’y  ait  des  corps  de 
ferme;  il  n’y  a  point  de  coiqis  de  ferme  qui  ne  soit 
loué  (le  rune  ou  de  l’autre  manière.  Plus  communé¬ 
ment  on  loue  à  moitié,  tiers,  (juart ,  franc  ou  copar¬ 
tageant  les  frais  avec  un  métayer.  Un  fermier  ,  soit 
(ju’il  fasse  valoir  avec  des  bœufs,  soit  (ju'il  mettedeux 
ou  huit  chevaux  sur  une  charrue,  a  toujours  calculé 
S('S  dépenses  avant  d’offrir  lui  |)rix  quelconque  de  la 
ferme  où  il  se  propose  de  mettre  son  industrie  en  ac¬ 
tivité.  Donc  le  propriétaire  retire  toujours  le  produit 
net.  Quels  (jue  soient  le  pays  qu’il  habite  et  la  valeur  de 
son  terrain,  c’est  ce  jiroduitijui  est  .seul  imposable; 
car  rieii  n’est  plus  absurde  que  de  taxer  les  bénéfices 
industriels  d’un  fermier,  puisque  la  charge  venant  en 
défalcation  du  prix  du  bail  retombe  nécessairement 
sur  le  propriétaire.  Cette  ruse  fiscale  n’a  été  inventée 
que  pour  imposer  indirectement  les  privilégiés,  et 
l’altération,  nue  le  souverain  s’est  permis  de  porter  au 
dr()it  pndendu  immémorial  de  celle  classe,  prouve 
ii’il  ne  l’a  jamais  rc'gardé  comme  h'giliniement  fon- 
é  ;  ce  principe  est  aussi  celui  du  comité  de  l’impôt. 

Tonte  location ,  soit  eu  argent ,  soit  on  grains,  peut 


s’évaluer  comme  si  elle  était  faite  a  moitié  ou  au  tiers,, 
quart,  cinquième,  etc. ,  du  produit  brut  des  récoltes. 
Toute  terre  que  le  propriétaire  fait  valoir  peut  s’ap¬ 
précier,  par  comparaison ,  avec  celles  qui  sont  louées. 
Ces  bases  adoptées,  il  est  sensible  que  toute  terre  doit 
ou  roi  le  cinquième  de  son  produit  net  :  dans  les  sols 
susce|)tibles  d’être  loués  à  moitié  franc,  l’impôt  sera 
la  dixième  gerbe,  parce  qu’il  en  faut  cinq  pour  les 
frais ,  quatre  au  maître  et  une  au  roi.  Dans  les  terres 
susceptibles  de  location  au  tiers  franc,  l’impôt  sera 
la  quinzième  gerbe  '  savoir ,  une  au  fermier,  quatre  au 
maître  et  une  au  roi.  Il  dérive  des  mêmes  principes 
(jue,  si  vous  louez  au  quart,  l’impôt  sera  la  vingtiènre 
gerbe ,  et  ainsi  de  suite  jusqu’à  la  dernière  classe; 
mais  il  ne  sera  jamais  fait  plus  de  quatre  classes  par 
chaque  communauté.  Telle  m’a  paru  être  la  méthode 
très  simple  ,  d’établir  l’égalité  proportionnelle  sur 
toutes  les  terres  du  royaume,  eu  égard  aux  difî'érents 
lots,  aux  méthodes  plus  ou  moins  (dispendieuses  d’ex¬ 
ploitation,  et  aux  produits  très  variés  des  récoltes, 
parce  qu’un  fermier  prend  tous  ces  objets  en  considé¬ 
ration  ,  lorsqu’il  veut  louer,  et  le  prix  qu’il  veut  louer , 
et  le  prix  qu’il  offre,  pouvant  s’appliquer  aisément  à 
une  des  clauses  ci-ciessus  énoncées,  n’est  jamais  que 
le  résultat  de  ses  combinaisons  de  besoins  et  de  res¬ 
sources. 

Je  vais  démontrer  que,  sans  compter  les  impôts  ac¬ 
cessoires  ,  comme  gabelle ,  aides ,  tabac ,  etc.,  certains 
laboureurs,  en  Champagne,  acquittent  aujourd’hui , 
en  impositions  foncières,  au  moins  la  cinquième  gerbe 
effective  de  leurs  récoltes,  sans  déduction  d’aucuns 
frais  de  culture.  Le  meilleur  arpent  de  terre  à  froment 
ne  peut  être  évalué  produire>  en  brut  aux  champs  plus 
de  108  liv.,  dîmes  et  sciages  acquittés.  Ce  même  ar¬ 
pent  n’est  évalué  au  cadastre  que  12  liv.  de  produit 
net  chaque  année.  Il  doit,  sur  le  pied  de  cette  évalua¬ 
tion  ,  qui  paraît  faible  au  premier  aspect,  3  s.  4  d. 
pour  liv.  de  taille  principale . 2  1.  s.  d. 

3  sous  pour  livre  de  cette  première 


somme  pour  la  capitation  et  les  acces¬ 
soires . 3  O  ’T 

Le  sixième  de  ces  deux  sommes  réunies 

pour  la  corvée . »168 

2  vingtièmes  et  sous  pour  livre.  .  .  .  i  C  5 
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Mais  les  mars  ne  servent  qu’à  la  nourriture  des  bes¬ 
tiaux,  et  la  versaine  étant  nulle,  il  faut  extraire  du 
produit  d’un  arpent  ampouillé  en  froment,  l’impôt  de 
trois  arpents,  formant  la  solle  d’usage;  c’est  donc  ef¬ 
fectivement  une  somme  de  21  liv.  9  s.  3  d.  à  prélever 
sur  un  |)roduit  de  108  liv.  ;  n’est-ce  pas  le  cinquième 
du  produit  brut?  N’est-ce  pas  enfin  comme  si  ce  la¬ 
boureur  payait  la  cinquième  gerbe  en  nature?  Si  donc 
le  propriétaire  foncier  ,  qu’on  appelait  ci-devant  tail¬ 
lable,  n’ac-quitte  au  plus  (jue  la  (lixième  gerbe  de  sou 
champ,  à  l’avenir,  au  lieu  de  la  cinquième  qu’il  paie 
aujourd’hui  effectivement ,  mais  d’une  manière  dégui¬ 
sée  surtout,  ne  payant  i)lus  ni  dîme,  ni  gabelle,  il 
devra  ce  bonheur  aux  princii)cs  d’humanité  et  de  phi¬ 
losophie  qui  (•clairentla  France,  et  après  tant  de  siè¬ 
cles  de  vexations  il  recevra  comme  un  bienfait  cet 
acte  de  justice  rigoureuse  de  l’Assemblée  nationale.... 

Telle  est  la  véritable  nie.sure  de  nos  devoirs  envers 
lallation,  et  la  règle  proportionnelle  que  je  désire 
qui  vous  paraisse,  comme  a  moi,  très  facile  à  saisir. 
Je  ne  projiose  point  de  gêne ,  jioint  de  contrainte,  je 
demande  seulement  qu’une  communauté  soit  libre  de 
répartir  la  quotité  de  son  imposition,  soit  eu  argent , 
soit  en  nature,  à  son  choix.  Mais  comme  le  mode  d’im¬ 
poser  en  argent  peut  servir  de  manteau  à  l’intérêt  jier- 
sonncl ,  je  réclame  toute  faveur  pour  celui  qui ,  jiayant 
aux  champs,  justifiera  delà  manière  la  |)lus  évidente, 
et  sa  bonne  foi  e*  le  terme  de  scs  moyens.  Assurez  k' 


pouitl.e  que  létaux  îixé  i)nrln  loi  ne  peut  jamois  être 
cxccHlé,  et  vous  verrez  bientôt  le  njême  niTeau  s’eta- 
Jilir  partout  sans  cüiitraiute  et  sans  frais;  car  un  vil¬ 
lage  (pii  se  prétendrait  trop  imposé,  ne  manquera  pas 
de  s’empresser  d’en  faire  la  preuve  (pie  vous  lui  aurez 
indiquée,  et  vous  obtiendrez,  de  celte  manière,  en 
moins  de  six  ans,  un  cadastre  parfait,  celui  de  la  na¬ 
ture  même . 

Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Axt.  1".  L’impôt  à  établir  snr  les  propriétés  foncières 
en  IVPI,  compris  les  accessoires,  charges  locales  et  frais  de 
perception,  ne  pourra  excedèr,  soit  en  riatHie,  soit  en  ar- 
g('nt. ,  le  cinquième  du  produit  net  des  fonds  dans  toutes 
les  parties  de  i’Eiupirc. 

»  II.  La  S(jmiu(î  d’impôts  à  a.sseoir,  «nr  cUaque  commu¬ 
nauté  ,  par  les  administrateurs  de  district,  sera,  comme  ci- 
devant,  en  argent;  mais  il  sera  libre  à  chaqne  communauté 
de  répartir  son  impôt  foncier  tout  en  nature  ou  tout  en 
argent,  par  des  cotes  séparées,  on  bien  partie  en  argent  et 
partie  en  nature,  suivant  l’espèce  de  matière  imposable  qui 
se  trouvera  dans  son  ai rondissement.  En  conséquence,  à 
la  rétinisition  des  trois  quarts  des  proprietaires  fonciers , 
citoyens  actifs ,  la  .municipalité ,  apres  avoir  déterminé  con- 
fornicment  à  la  loi,  dans  un  rôle  particulier,  l’évaluation 
des  objets  qui  iië  peuvent  s’imposer  qu’eu  argent,  et  en 
avoir  lait  déduction  sur  la  niasse  générale  de  l’impôt  que 
l’administiation  de  district  lui  aura  affectée,  sera  tenue  de 
incilre  en  adjudication,  au  rabais  ,  l’impôt  en  nature  à  pré¬ 
lever  sur  les  fonds  qui  en  seront  susceptibles  ,  toutefois 
sous  la  condition  rigoureuse  de  ne  Jamais  excéder  le  cin¬ 
quième  du  produit  net,  et  par  conséquent  de  prendre  la 
dixième  gerbe  pour  majcimiun  du  produit  brut  des  terres 
de  première  classe;  la  quinzième  gerbe  pour  maximum  du 
produit  brut  des  terres  de  seconde  classe,  et  la  ving'iémo 
gerbe  pour  maximum  de  la  troisième  et  dernière  classe. 

U  lit.  Le  fermier  de  l'impôt  en  nature  sera  chargé  par 
son  bail  du  recouvrement  de  l’impôt  qui  n'aurait  pu  être 
assis  qu’en  argent;  il  fournira  bonne  et  suffisante  caution, 
dont  la  communauté  restera  solidaire  envers  l’Etat,  et  il 
acquittera,  mois  par  mois,  aux  termes  du  régleiuciit ,  à  la 
déchargé  des  habitants,  le  montant  de  leur  cotisation. 

»  IV .  Si ,  à  l’adjudication  sollicitée  par  les  trois  quarts  des 
proprietaires  fonciers,  il  ne  se  pré.sente  pas  des  fermiers 
solvables  et  agréés  par  la  majorité  du  corps  des  habitants, 
la  répartition  individuelle  de  l’impôt  se  fera  en  argent, 
d’apres  les  règles  prescrites,  titre  111,  du  plan  propose  par 
le  comité. 

»  V.  Si,  après  évaluation  faite  des  objets  payables  en  ar¬ 
gent,  l’impôt  d’une  communauté  se  trouve  tellement  dis¬ 
proportionné  à  ses  facultés,  qu’aucun  fermier  ne  veuille  se 
charger  de  l’acquitter,  en  prélevant  à  son  profit  le  maxi¬ 
mum  sur  chaque  classe  de  terre,  désignée  article  II,  alors 
l’adjudication  se  fera  en  sens  inverse,  en  présence  d’un 
commis.saire  du  district ,  et  prenant  ce  maximum  pour  base, 
on  adjugera  cette  quotité  à  celui  qui  en  offrira  la  plus  forte 
somme,  ce  qui  déterminera  l’impôt  réel  de  la  eommunauté; 
le  surplus  de  la  cotisation  tombera  en  non-valeur,  et  sera 
réparti  l’annee  suivante  sur  les  communantes  les  moins  im¬ 
posées  ,  proportionnellement  à  leurs  facultés. 

»  VL  Toute  communauté  qui  préférera  faire  la  répartition 
individuelle  de  la  totalité  de  son  impôt  en  argent,  au  lieu 
de  mettre  en  location  les  objets  susceptible.?  d’être  imposés 
en  nature,  ne  jiourra  être  admise  en  réclamation,  sous 
prétexte  de  trop  iin()0.sé ,  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  fait  la  preuve 
indiquée,  article  V  ci-dessus. 

U  VIL  L’impôt  territorial  en  nature  ne  pourra  jamais 
être  loué  jiour  plus  ni  moins  de  trois  années,  et  ce  sera 
toujours  à  Noël  que  s’en  fera  l’adjudication. 

»  VTII.  Les  communautés  pourront  se  leiinir  par  canton, 
pour  établir  iin  plus  grand  concours  aux  adjudications; 
niais  cha([ue  communauté  sera  libre  d’agir  séparément,  et 
d’après  ce  qui  lui  paraîtra  plus  convenabTe  à  scs  intérf'ts. 

»  IJC.  Les  pailles  et  fourrages  que  le  fermier  de  l’impôt  en 
nature  ne  consommera  pas  pour  son  usage  seront  vendus 
aux  petits  l.abouronrs  du  canton,  et  par  préférence  à  ceux 
de  la  municipalité  du  lien  de  la  perception,  à  un  prix  qui 
sera  déterminé  par  le  bail. 

))  X.  L’Assemlilée  rKitioiiale  charge  son  comité  des  finan¬ 
ces  de  lui  présenter  dans  le  plus  court  delai  un  mode  d’or¬ 
ganisation  pour  l’administration  du  trésor  publie,  dans 
lequel  seront  verses  tous  les  impôts,  tant  directs  ciii’indi- 
iTcts,  lesiiuels  seront  ensuite  dislribiic.s  aux  differenti  s 
braiiehos  d’admiiiislration  ,  sous  la  surveillance  inimodiate , 
et  conformément  aux  décrets  qui  senont  rendus  jiar  ('haciiiè 
législature,  et  sanctionnés  par  le  roi.  » 

L’Asseniblèe  ordonne  rin)i)res.sion  de  ce  projet  de 
dt'crel. 

Ain'è.s  qucl(]ue.s  dèltats  et  snr  dilTtircntos  ohscrva- 
lions,  l’Assendtlèe  dèerèle  qiic  la  disctission  so  reii- 
iernjcr.i  anjoiii  d’lnd  dans  la  (jiieslion  de  riniposilion 
en  naliire,  et  que  demain  le  comité  présentera  une 


sorte  de  question  pour  détenniner  la  marche  de  la  dé 
libtd-atiou. 

M.  l’adbé  Ch.vrier  ;  L’impôt  territorial  et  fonciei 
payé  en  nature  olï're  de  grands  avantages;  en  argeid 
il  présente  de  grands  inconvénients.  L’impôt  en  na 
turc  est  plus  juste,  puisqu’on  ne  paie  qu’aulant  qu’on 
récolte;  ta  cote  en  argent  est  indépendante  de  la  ré¬ 
colte.  L’imjfôt  en  nature  dispense  du  cadastre  de  la 
répartition  toujours  inégale  entre  les  imlividus,  et 
meme  entre  les  divers  départements,  districts  on  mu¬ 
nicipalités  :  un  cadastre  exigerait  du  temps,  et  les 
circonstances  nous  pressent;  il  entraînerait  des  frais, 
et  le  trésor  public  ainsi  grevii.ue  retrouverait  ces  dé 
peibses  qu’eu  surcharge  sur  le  peujile.  Ce  cadastre, 
quand  il  serait  fait,  devrait  être  recommencé  dans  10 
ans.  L’impôt  en  nature  n’exige  point  de  cadastre  : 
en  vain  dira-t-on  que  ,  suivant  la  nature  du  terrain  et 
les  frais  de  culture  qui  varient  avec  elle,  tel  (jui  paiera 
8  g(’rbes  paie  réellement  plus  ou  moins  que  celui 
qui  sur  un  autre  sol  en  paierait  autant  numérique 
ment  :  d’abord  cette  difliculté  est  commune  à  tous  les 
systèmes ,  et  ne  sera  pas  plus  facile  à  résoudre  dans 
celui  de  l’impôt  en  argent,  que  dans  celui  de  l’impô»- 
en  nature;  mais  il  est  compensé  dans  la  perception  en 
nature,  par  un  avantage  inappréciable.  Celui  qui 
achète  un  fonds  de  médiocre  qualité,  qui  paie  réelle¬ 
ment  i)lns  eu  payant  autant ,  parce  que  la  culture  sera 
plus  coûteuse,  ie  paie  en  conséquence,  et  cette  çou- 
sidiq’ation  influe  sur  le  prix  de  son  acquisition  :  ainsi 
voilà  une  compensation,  elle  territoire  eu  général 
paie  dans  une  juste  proportion. 

Celui  (lui  paie  dans  la  meme  nature  les  fruits  qu’il 
récolte  ii  est  point  exposé  aux  vexations  qui  accom¬ 
pagnent  le  paiement  d((  l’impôt  en  argent;  celui  (pii 
doit  en  argent  éprouve  des  C0Htraiut(’S  ruineuses  quand 
il  lie  peut  satisfaire  à  l’impôt;  celui  qui  le  paie  eu  na 
turc  ne  b’s  redoute  jamais,  jfuisqu’il  ne  paie(iu’anlaiit 
qu’il  a  reçu,  et  qu’il  ne  craint  pas  que  l’Etat  lui  de¬ 
mande  ce  ([u’il  ii’a  pas  recueilli.  En  vain  dira-t-on 
que  l’impôt  territorial  eu  naturelle  porte  que  sur  le 
produit  brut ,  tandis  que  le  comité  a  jirouvé  qu’il  ne 
doit  être  perçu  que  sur  le  produit  net;  celte  objection 
ne  peut  être  sérieuse  :  car,  eiilin,  comme  ou  impose¬ 
rait  sur  les  trois  (juarts  du  revenu  eu  argent ,  en  aljaii- 
doiiuaut  uu  quart  pour  k’s  frais,  ne  peut-on  pas  de 
même,  sur  iiii  produit  de.  douze  gerbes  par  exemple, 
en  céder  trois  pour  la  ciillnre  et  les  champs,  et  im¬ 
poser  les  neuf  gerbes  restantes  ?  Ce. serait  avec  aussi 
peu  de  succès  que  l’on  prétend  que,  dans  la  perception 
eu  nature,  l’inégalité  (le  perception  est  nécessaire- sur 
les  produits  de  même  genre  de  culture,  coninie  le  lin 
elle  chanvre,  qui  exigent  plus  de  travail;  ce  (jui  né¬ 
cessite,  dit-on,  un  cadastre  dispendieux  pour  lixer 
ces  distinctions;  mais  on  ne  fait  pas  attention  qu’on 
pourrait  percevoir  une  gerbe  de  blé  sur  dix,  avec  une 
mesure  de  liii  ou  de  chanvre  sur  douze,  comme  ou 
payait  un  tonneau  de  vin  sur  dix,  et  un  selior  de  ble 
sur  vingt  :  il  n’y  a  rien  là  qui  exige  les  frais. 

L’impôt  en  nature  clî'raie  parce  qu’on  n’en  à  pa.s 
rexjié.rience.  Les  anciens  Ilomaiiis  percevaient  riiiijiôt 
liartoiitcn  nature.  Parmi  nous,  la  Proveiic(*,  plusieurs 
coinnuinautés  s’imposimt  elles-mêmes  pour  leurs  ccm- 
Iributions  aux  charges  de  l'Etat  et  à  leurs  cliarges  jiar- 
liculières  ;  celte  imposition  se  fait  en  nalui  e  de  fruits , 
et  un  fermier  qui  s’eii  charge  Icscoiiveilit  en  argent. 
Ceux  ([10  préfèrent  de  payer  en  argent  ce  qu’ils  doi¬ 
vent  en  nature  le  peuvent  d’autant  plus  facilement, 
(inaiid  ils  sont  d’accord  avec  le  pcrc(‘ptcur  sur  le  prix, 
qu’il  en  résulte  mie  facilité  de  plus  envers  ce  dernier 
pour  s’aciiuitter  de  sa  ferme.  En  vain  se  récriera-t-ou 
sur  les  fra..s  (]iie  peut  eiilrainor  ce  nouveau  système; 
il  e.sl  aussi  simple  et  économique  (inéquitable.  Un 
fermier,  dans  une  ou  pliisienis  paroisses,  perçoit 
en  nature  les  objets  soumis  à  l’ininôt  et  dans  la  (luo- 
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titë  fixée  par  la  loi  ;  il  paie  ensuite  le  prix  de  la  ferme 
en  argent  au  trésor  public.  Voilà  tous  les  ressorts  de 
la  machine  fiscale  qui  serait  adoptée  ;  il  faut  bien  sans 
doute  que  le  fermier  fasse  un  profit  légitime.  L’on 
peut  assigner  des  bornes  à  ce  profit,  en  y  comprenant 
meme  les  frais  indispensables  de  perception.  On  les 
compare  à  ceux  qui  accompagnent  la  perception  de 
la  dime.  11  faut,  pour  un  procluit  de  80  millions  sur 
les  dîmes,  imposer  130  millions  sur  les  peuples,  et 
dès  lors  on  assure  que  l’impôt  territorial  en  nature 
exigerait  une  masse  de  frais  effrayante,  s’il  fallait  im- 
)oser  50  millions  en  sus  pour  en  avoir  80  de  net  dans 
e  trésor  public.  Mais  on  n’a  pas  réfléchi  qu’il  serait 
aussi  juste  que  facile  d’imposer  aux  percepteurs  la  loi 
rigoureuse  de  rendre  compte  de  leur  perception,  en 
calculant  de  clerc  à  maître,  en  leur  accordant  un 
bénéfice  de  10  pour  cent  seulement,  y  compris  les 
fraisd’exploitation.  Ainsi,  pour  recueillir  100  millions, 
il  suflirait  d’en  imposer  110;  le  fermier  de  l’impôt 
pourrait  être,  ou  la  municipalité,  ou  tout  autre  en¬ 
chérisseur,  surveillé  par  elle. 

Le  comité  vous  propose  une  perception  de  300  mil¬ 
lions  par  année,  facile  à  répartir  en  argent,  et  qu’il 
croit  plus  difficile  à  fixer  en  denrées. 

Cette  répartition,  qui  n’est  rien  dans  mon  plan, 
puisqu’elle  résulte  tout  naturellement  de  la  récolte 
individuelle  de  chaque  propriétaire  foncier,  produira 
la  môme  somme,  au  moyen  de  quelques  calculs  pré¬ 
liminaires  et  connus  qui  doivent  la  précéder.  On  sait 
par  approximation  ce  que  produit  annuellement  le 
sol  de  la  France  en  denrées  de  toute  espèce  ;  la  valeur 
de  ces  fruits  en  masse  sera  estimée  d’après  l’année 
commune.  Usera  facile  de  déterminer,  avec  une  règle 
de  trois ,  la  quantité  précise  de  ces  différentes  produc¬ 
tions  sur  la  masse  totale  qui  doit  produire  les  300  mil¬ 
lions  nécessaires  au  besoin  de  l’Etat. 

Je  n’ai  plus  qu’un  moyen  à  faire  valoir  en  faveur 
de  l’impôt  en  nature;  c’est  l’intérêt  du  peuple,  c’est- 
à-dire  de  tous  les  motifs  le  plus  puissant  et  le  plus 
sacré.  L’intérêt  du  peuple  est  qu’il  soit  soulagé,  qu’il 
soit  traité  avec  justice  et  modération,  pour  ne  pas 
l)ayer  plus  qu’il  ne  doit,  tandis  que  le  riche  et  le  puis¬ 
sant  réunissent  tant  de  moyens  pour  abuser  de  scs 
ressources,  çour  se  soulager  de  l’impôt  à  son  préju¬ 
dice.  Car,  s^il  est  un  moyen  de  favoriser  le  riche  et 
d'écraser  le  pauvre ,  c’est  de  préférer  l’impôt  en  argent 
à  l’impôt  en  nature. 

Pour  connaître  le  taux  véritable  où  chacun  doit 
être  imposé,  il  faut  connaître  la  valeur  de  son  bien  et 
la  nature  des  productions  qui  le  lui  assurent.  Or,  il 
est  bien  plus  difficile  de  connaître  la  véritable  valeur 
des  possessions  d’un  riche  propriétaire,  que  de  celui 
qui  ne  l’est  pas.  L’immensité  des  grandes  fortunes  sert 
à  les  envelopper,  tandis  que  les  médiocres  sont  con¬ 
nues  de  tout  le  monde.  11  est  plus  aisé  d’écliapper  à 
l’œil  rigoureux  de  l’observation,  quand  on  a  des  pro¬ 
priétés  variées,  étendues  et  de  natures  différentes,  que 
quand  on  n’a  qu’une  terre ,  qu'une  vigne  ou  qu  un 
j)ré.  Si  donc  l’impôt  se  perçoit  en  argent,  il  sera  tou¬ 
jours  rigoureusement  juste  pour  le  pauvre  cultivateur, 
dont  la  fortune  niodiciue  est  en  évidence ,  tandis  qu'il 
ne  le  sera  presque  jamais ,  et  toujours  au-dessous  de 
la  véritable  valeur  d’une  riche  propriété. 

D’où  je  conclus  ,  en  me  résumant,  que  l’impôt  ter¬ 
ritorial  doit  être  en  nature  et  non  pas  en  argent,  du 
moins  par  forme  d'essai  pour  l’année  1791;  et  subsi¬ 
diairement  dans  le  cas  ou  il  serait  décrété  en  argent, 
que  chaipic  département ,  district  ou  municipalité 
jiuisseavoii-  la  faculté  d’o[)ter  celle  des  deux  méthodes 
qui  lui  sera  plus  avantageuse,  en  garantissant  la 
somme  totale  à  laquelle  ils  seront  imposés;  enfin, 
dans  tous  les  cas,  que  chaque  individu  propriétaire 
puisse  acquitter  en  nature,  s’il  le  juge  à  propos,  quand 
li  ne  pourra  payer  en  argent. 


M.  Vernieii  :  Personne  n’ignore  que  le  produit  des 
fonds  représente  la  première  et  la  principale  richesse 
d  une  nation.  Aussi  est-ce  sur  les  fonds  que  fut  jetée 
la  première  et  la  plus  équitable  peut-être  de  toutes 
les  impositions.  Elle  pourrait  encore  être  la  seule  dans 
un  état  qui  n’aurait  aucune  relation  d'intérêt  et  de  com¬ 
merce  avec  d’autres  peuples.  Mais  du  moment  oîi  ces 
relations  ont  été  établies,  et  sont  devenues  nécessaires 
dans  l’ordre  politique,  l’Etat  s’est  vu  exposé  à  de  nou¬ 
veaux  besoins  par  ses  correspondances  et  par  l’obli¬ 
gation  de  protéger  les  arts,  le  commerce  et  l'indus¬ 
trie,  qui  àleur  tour  deviennent  la  source  de  sa  splendeur 
ét  de  sa  prospérité. 

Les  besoins  s’étant  multipliés,  l’expérience  fit  bien¬ 
tôt  connaître  que  le  produit  des  biens-fonds  ne  pou¬ 
vait  suffire  aux  nombreuses  charges  de  l’Etat,  (ju’il 
fallait  établir  de  nouveaux  impôts  sur  d’autres  es|)eces 
de  richesse;  qu’il  n’était  pas  naturel  que  le  produitdes 
fonds  servît  à  acquitter  les  dépenses  occasionnées  par 
la  protection  accordée  aux  arts,  au  commerce,  à  l'in¬ 
dustrie. 

Si  les  fonds  représentaient  toute  la  richesse  et  les  re¬ 
venus  de  l’Etat,  ils  devraient  être  seuls  imposés  ;mais 
dès  qu’il  existe  d’autres  espèces  de  biens,  de  revenus 
et  de  richesses,  il  est  juste  de  les  soumettre  au  tribut. 

Il  faut  convenir  que,  relativement  à  l'elfet  des  ri¬ 
chesses  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  différence  réelle  entre  le 
produit  des  terres  et  le  revenu  des  propriétés  mohi- 
ières.  Il  est  donc  évidemment  juste  que  les  coutri- 
jutions  soient  prises  sans  distinction  sur  toute  espèce 
de  revenus.  La  même  cause  doit  produire  les  mêmes 
eft'ets.  Il  est  parfaitement  égal  de  recevoir  mille  écus 
du  produit  de  ses  terres,  ou  de  rintiùêt  de  ses  capi¬ 
taux.  La  subvention  personnelle  devient  d’autant  plus 
juste ,  d’autant  plus  nécessaire ,  que ,  dans  l’organisa¬ 
tion  des  nouveaux  impôts,  les  rentiers,  les  capitalis¬ 
tes,  les  commerçants,  les  artistes  et  les  artisans  mêmes 
se  trouveront  déchargés  d’une  foule  de  contributions 
indirectes.  Comment  donc,  à  quel  titre  et  sur  quel 
fondement  pourràient-ils  espérer  de  rejeter-sur  d’au¬ 
tres  le  pesant  fardeau  des  charges  communes?  Com¬ 
ment  oseraient-ils  se  flatter  d’être  affranchis  de  toute 
espèce  de  tributs  parle  nouveau  système  de  l’impôt, 
tandis  que  tous  leurs  concitoyens  fourniraient,  à  leur 
acquit,  le  remplacement  des  objets  supprimés?  Ces 
deux  contributions  sont  d’autant  plus  justes  que,  par 
leur  réunion ,  elles  embrassent  toute  espèce  de  revenus 
et  de  richesses;  personne  ne  pourra  désormais  échap¬ 
per  à  l’ime  ou  à  l’autre.  Ce  qui  ne  sera  point  dans 
l’inqiôt  territorial  retombera  nécessairement  dans  la 
subvention  personnelle.  La  justice  de  ces  deux  impôts 
rend  nécessaire  leur  admission  cumulative. 

Je  ne  ré[)éterai  pas  les  objections  (|ui  ont  été  faites 
contre  l’impôt  territorial  en  nature  ,  elles  ont  ilù  fixer 
l’opinion  de  l’Assemblée.  L’impôt  territorial  en  argent 
doit  comprendre  généralement  et  sans  exce|itiou 
tous  les  fonds  du  royaume,  ainsi  (pie  les  droits  rc'cls, 
(piels  qu’ils  puissent  être.  Ce  n’est  pointasse/,  (jiie  tous 
les  objets  réels  soient  rappelés  dans  le  rôle,  il  faut 
(lu’ils  y  soient  cotisc's  à  raison  de  leur  valeur  :  on  doit 
donc  la  connaître.  Ou  ne  jieiit  y  parvenir  que  par  un 
arpentage  et  une  estimation  ;  c’est  ce  epron  ajipello 
cadastre.  Quelquefois,  pour  éviter  les  frais  qu’il  en¬ 
traîne,  les  intéressés  conviennent  entre  eux  de  la 
contenance  et  de  la  vahmr  de  leurs  fonds;  alors  cette 
convention  en  tient  heu.  On  a  op|»osé  à  l'impôt  en 
argent  la  difficulté  de  ce  cadastre;  il  est  facile  de  dis- 
si[)er  ces  fausses  alarmes.  C’est  à  cela  jirincipalement 
(jue  je  vais  m'attacher.  Le  cadastre  land ,  ou  vraiment 
(ht,  (‘st  celui  (pii  est  fait  avec  toutes  les  formalités 
prescrites;  et  ces  formalil(\s  ne  sont  autre  chose  (pic 
les  précautions  sui:g(b'ées  par  ia  raison'.  'Voici  la  ma¬ 
nière  d’y  procéder  dans  les  [lays  de  taille  nrlle  où 
il  est  on  usage.  Une  commimautc  obtient  d’abord  ar- 
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rét  portant  permission  de  procéder  à  un  arpentage. 
Elle  nomme  des  experts  arpenteurs  et  estimateurs , 
étrangers  et  non  suspects,  liés  par  foi  du  serment.  Le 
premier,  par  son  mesurage,  fixe  la  contenance  et  la 
description  topographicpie  de  l’he'ritage;  les  seconds 
en  estiment  la  valeur,  rédigent  un  procès-verbal  des 
motifs  qui  ont  détermine  leur  estimation.  Cette  esti¬ 
mation  se  fait  de  deux  manières.  Dans  la  première, 
ou  divise  les  fonds  en  trois  classes  :  bons ,  médiocres 
ou  mauvais.  Quelquefois  on  forme  cinq  à  six  classes. 
Chaque  fonds  est  cotisé  dans  celle  où  il  se  trouve  placé. 

Dans  la  seconde  manière  d’estimer,  ou  fixe  un  prix 
déterminé  à  chaque  héritage,  pour  l’imposer  ensuite 
au  marc  la  livre  du  capital.  Cette  seconde  manière  est 
plus  exacte,  mais  beaucoup  plus  diflicile,  pour  ne 
])as  dire  en  quelque  sorte  impossible  dans  la  pratique. 
Dour  donner  au  cadastre  toute  la  valeur  et  l’efficacité 
dont  il  est  susceptible,  on  eu  fait  le  déput  dans  un 
greffe  ,  ou  antre  lieu  public,  afin  que  tous  les  intéres¬ 
sés  puissent  vérifier  leurs  rôles  dans  un  délai  déter¬ 
miné,  acquiescer,  s’ils  le  jugent  à  propos,  ou  com¬ 
battre  en  cas  d’erreur,  soit  sur  la  contenance,  soit  sur 
l’estimation. Le  délai  expiré,  le  cadastre  est  tenu  pour 
vérifié  et  acquiescé.  Alors  intervient  un  second  arrêt 
(jui  homologue  toutes  les  opérations;  et  si,  parla 
suite  on  découvre  quelques  erreurs ,  il  faut,  pour  les 
faire  rectifier,  les  dénoncer  d’abord  à  la  communauté 
par  un  dire  motivé ,  la  requérir  de  consentir  à  nom¬ 
mer  experts.  Si  elle  y  consent,  on  procède  à  la  vérili- 
calion;si  elle  s’y  refuse,  le  plaignant  se  pourvoit 
l)ar-devant  le  tribunal  qui  a  homologué  le  cadastre  ; 
et  celle  des  i)arties  qui  est  trouvée  eu  tort  supporte 
les  frais  d’instance  et  de  vérification.  Comme  les  frais 
d’arpentage  et  de  cadastre  devenaient  très  considéra¬ 
bles,  à  raison  des  formalités  accessoires,  nombre  de 
communautés  se  contentaient  de  faire  une  espèce  de 
cadastre  par  convention.  La  manière  d’y  procéder  était 
assez  simple.  Le  commissaire  nommé  pour  la  refonte 
des  rôles  ordonnait  à  chaque  contribuable  de  don¬ 
ner,  dans  huitaine ,  une  déclaration  exacte  de  tousses 
fonds,  à  j)eine  d’être  taxé  arbitrairement.  Les  décla¬ 
rations  signifiées,  le  commissaire  ordonnait  à  la  com¬ 
munauté  de  les  combattre  dans  le  même  délai ,  passé 
lequel  elles  étaient  tenues  pour  admises.  S’il  s’élevait 
contestation  entre  le  particulier  et  la  communauté , 
alors  elle  était  jugée  sommairement  et  sans  frais  par 
le  commissaire, ensuite  d’une  vérification  par  témoins 
ou  experts.  On  comprend  que  la  nation  ne  neut  adop¬ 
ter  (jne  provisoirement  cette  seconde  maniéré  d’opé¬ 
rer.  11  faudra  nécessairement  dans  chaque  lieu  un 
cadastre  juridicpie ,  qui  ne  coûtera  d’autres  frais  que 
ceux  de  mesurage  et  d’estimation.  Tontes  les  opéra¬ 
tions  peuvent  être  achevées  dans  une  ou  deux  années, 
l)arce  que  dans  chaque  municipalité  on  travaillera  en 
même  tem|)s.  .le  demande  donc  qu’on  décrète  aujour¬ 
d’hui  (jue  l’impôt  territorial. sera  en  argent ,  et  qu’on 
détermine  positivement  qu’il  y  aura  une  imposition 
jjcrsonnellesnr  les  propriétés  mobilières.  On  pourrait 
auiiüiicer  que. ,  (piaud  il  y  aura  un  cadastre,  rien 
n’empêchera  les  communautés  à  reporter  en  nature  la 
somme  pour  laquelle  elles  seront  employé(>.s  dans  les 
rôles  d'imposilions  territoriales.  (On  applaudit.) 

M.  Boussion  après  quelques  développements  pré¬ 
sente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  1“  D’ici  aii  I"  janvier  1791,  lo.s  mnniripalités  .seront 
tenues,  .sous  la  direction  des  districts,  de  faire  l’adjudien- 
tion,  li  folle  enchère  et  à  extinction  des  feux, du  produit  de 
la  dîme  nationale  de  chaque  paroisse,  qui  sera  f)prçu  sur 
le  dixième  des  fruits  en  nature  des  biens  territoriaux.  —  f.e 
bail  en  sera  fait  pour  trois  ans;  2"  les  fermiers  seront  obli- 
ges  d(;  fournir  des  catitions  solvabb's;  a»  le  proces-verbal 
d’adjinlicalion  dressé  par  le  sécréta ire-greflier  de  la  muni¬ 
cipalité,  en  presence  il’uri  officier  inunieipal  et  du  procu¬ 
reur  de  la  commune ,  clos  par  eux  et  signé  du  fermier  et  de 
sa  caution,  ou  de  l’un  d'eux,  sulflra  pour  faire  titre,  et  si 
le  fermier  ou  la  caution  ne  savaient  pas  signer,  il  en  sera 


fait  mention  dans  le  procès-verbal  ;  4®  le  fermier  et  la  cau¬ 
tion  s’obligeront  de  verser  par  quartier  et  d’avance  le  quart 
du  prix  annuel  du  bail  consenti,  de  manière  que  tout  fer¬ 
mier  qui  aura  passé  un  bail  de  trois  ans  pour  le  prix  <le 
9,000  liv.  sera  obligé  de  verser  dans  la  caisse  du  district  et 
d’avance  750  liv.  tous  les  trois  mois,  en  sorte  que  le  revenu 
annuel  serait  perçu  en  octobre  de  chaque  année  par  les 
receveurs  des  districts;  5"  le  receveur  de  chaque  district, 
après  avoir  jiayé  la  portion  de  la  pension  échue  aux  fonc¬ 
tionnaires  publics  de  son  district,  et  avoir  açquitté  la  por¬ 
tion  des  diverses  charges,  pareillement  echues  et  hjqxithé- 

3uées  sur  sa  cais.se,  sera  tenu  de  verser  au  fur  et  à  mesure 
ans  la  cai.sse  du  département;  6“  le  cai.ssier  ou  receveur  du 
département  sera  aqssi  tenu,  après  avoir  payé  les  différen¬ 
tes  sommes  à  la  charge  de  sa  caisse,  de  verser  au  fur  et  à 
mesure  dans  la  caisse  nationale,  établie  par  la  nation,  et 
dont  les  administrateurs  seront  choisis  par  ses  représentants 
et  les  législatures  suivantes;  ces  personnes  seront  compta¬ 
ble?  et  responsables  aux  législatures;  7“  tous  les  produits 
des  impôts  indirects  que  l’Assemblée  décrétera  se  verseraient 
dans  les  mêmes  caisses ,  et  toutes  dans  celle  de  la  nation. 

M.  Pierre  DiiDELAY  ;  Je  considérerai  l’impôt  terri¬ 
torial  en  nature,  comme  établi  généralement  sur 
toutes  les  municipalités,  et  comme  seulement  toléré 
pour  celles  qui  jugeront  ce  mode  plus  convenable.  Eu 
général  il  présente  de  grands  inconvénients  :  P'  la 
difficulté  et  les  frais  de  la  perception.  Sera-t-il  |)crçu 
par  la  nation  ou  par  les  fermiers?  Par  la  nation  ,  la 
chose  est  impo.ssible  :  vos  besoins  sont  fixes  ,  vos  re¬ 
cettes  doivent  l’être.  Quant  au  fermier,  on  est  obligé, 
pour  les  exploitations  ordinaires,  de  lui  donner  un 
quart  du  produit  net.  Que  sera-ce  quand  il  sera  ex- 
)osé  à  de  grandes  non-valeurs,  aux  frais  considéra- 
)les  de  transports  sur  de  petites  masses;  du  grand 
nombre  des  agents  à  employer  pour  percevoirl’impôt 
sur  une  récolte  qui  se  fait  le  meme  jour,  sur  une  im¬ 
mense  étendue  !  Que  sera-ce,  si  l’on  considère  la 
casualité  des  récoltes  liquides,  les  dépenses  des  ins¬ 
truments  vinaires,  etc.  !  Ainsi  on  ne  trouverait  aucun 
fermier  sans  lui  abandonner  30  pour  cent  du  produit 
net  de  l’imposition,  2°  La  difficulté  de  percevoir  l’im¬ 
pôt  en  nature  sur  différentes  récoltes ,  la  dîme  ,  jior- 
tant  en  général  sur  les  blés  et  les  boissons ,  et  tout  ce 
qui  se  met  en  mesure  sur  le  lieu.  Mais  rim[)ôt  en  na¬ 
ture  comprendra  aussi  les  foins,  les  [irairies  artiliciel- 
les.  Un  coup  de  soleil,  l’approche  il’un  orage  peuvent 
déterminer  à  serrer  promptement  une  récolte  de  cette 
nature  :  que  fera  le  propriétaire?  Enverra-t-il  cher¬ 
cher  le  percepteur?  Mais  le  temps  presse.  Attendra- 
t-il?  Sa  récolte  sera  détériorée.  Laissera-t-il  seulement 
sa  contribution?  Mais  cette  portion  se  détériorera  éga¬ 
lement. 

Dans  tous  les  cas  il  peut  y  avoir  perte  ou  procès. 
S^Impossibilitésur  d’antres  récoltes.  Quandj’ai  planté 
en  mûriers,  puis-je  donner  une  partie  de  mes  cocons, 
qui  ont  exigé  des  soins,  des  dépenses,  et  dont  le  pro¬ 
duit  est  très  variable?  Pourrait-on  lever  l’imposition 
sur  les  récoltes  qui  se  font  progressivement  et  pen¬ 
dant  plusieurs  semaines?  Par  exemple  celle  des  noix  : 
on  ramasse  longtemps  les  fruits  sous  l’arbre  avant  de 
battre  le  noyer.  4°  L’impôt  en  nature  n’évitera  pas 
rembarras  du  cadastre.  La  contribution  doit  se  lever 
sur  le  produit  net.  11  m’en  coûte  de  culture  et  d’en¬ 
grais  100  livres  dans  un  bon  terrain  pour  recueillir 
300  liv.,  et  dans  un  mauvais  200  liv.  pour  obtenir  le 
même  produit.  Au  malheur  d’avoir  un  mauvais  ter¬ 
rain,  joindrais-je  celui  de  payer  double?  On  dil(|u’on 
estimera  les  terres.  Si  l’on  fait  une  estimation,  il  faut 
doue  toujours  un  cadastre?  (On  applaudit. )  Ma  der¬ 
nière  observation  regarde  le  pauvre  industrieux.  Par 
l'impôt  en  nature  on  veut  le  soulager,  et  moi  je  crois 
que  ce  mode  lui  serait  extrêmement  funeste.  Un  paysan 
pauvre  ne  possède  que  quatre  arpents;  il  y  passe  tous 
les  jours  de  ramiée;  il  y  consacre  toutes  scs  forces  et 
tontes  celles  de  sa  famille,  (jiie  nourrit  le  produit  ar¬ 
raché  à  ce  chani])  jiar  tant  de  sueurs  et  de  travaux.  Si 
ces  quatre  arpents  rapportent  400  liv.,  tandis  que 
quatre  autres  arpents  du  propriétaire  riche  ne  pro- 
uuisent  que  100  1. ,  le  nauvre  sera  imposé  sur  400  1. 
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et  perdra  une  partie  considérable  de  ce  qu'il  ne  doit 
qu’à  son  active  industrie.  (Ou  applaudit.  )  11  me  pa¬ 
raît  doue  impossible  d’admettre  l’impôt  eu  nature. 
Cependant  plusieurs  membres  se  borneraient  à  désirer 
qu’on  laissât  aux  municipalités  la  liberté  de  répartir 
leur  contribution  eu  nature,  pourvu  qu’elles  eu  ver¬ 
sassent  le  montaul  eu  argent  ;  ou  pourrait  laisser  cet 
espoir.  Mais  comme  loi  générale  il  faut  décider  qu’il 
n’y  aura  pas  d’impôt  territorial  en  nature.  (Ou  ap¬ 
plaudit.) 

M.  l’abdé  Cuarier  :  Si  l’Assemblée  veut  renvoyer 
la  discussion  à  demain,  je  me  charge  de  répondre  vic¬ 
torieusement  à  M.  Dédelay. 

M.  Ferand  :  Il  y  a  dans  mon  département  200  mu¬ 
nicipalités  qui  ont  desbaux  faits  avec  des  fermiers,  pour 
lever  leur  contribution  en  nature  et  la  payer  en  argent 
au  trésor  public,  il  faut  les  laisser  comme  elles  sont. 

M.  Roederer  :  On  peut  mettre  aux  voix  deux  ques¬ 
tions,  La  première,  y  aura-t-il  une  imposition  en  na¬ 
ture?  La  sccondeaura  pour  objet  l’excention  proposée. 

M.  A^’DRÉ  :  Je  demande  que  les  deux  (juestions 
soient  décidées  ensemble,  puisque  la  seconde  n’est 
qu’un  amendement  de  la  première.  Quelle  est  l’inten¬ 
tion  de  la  nation?  c’est  que  les  impôts  soient  payés 
facilement.  11  faut  donc  (jue  les  communautés  aient  la 
faculté  de  payer  soit  en  fruits,  soit  en  argent.  Il  y  a  des 
pays  où  si  vous  décidiez  que  l’impôt  ne  pourra  se  payer 
eu  fruits,  vous  dérangeriez  toute  l’économie  politique. 
Ou  a  dit  que  cela  romprait  l’unité  constitutionnelle 
et  les  bases  de  l’imposition.  L’unité  doit  être  que  cha¬ 
cun  paie  proportionnellement  à  ses  facultés;  le  reste 
n  est  qu’accessoire.  Je  conclus  à  ce  que  ramendem^ut 
du  paiement  en  nature  soit  adopté. 

M.  Martineau  :  Il  est  une  intinité  de  municipalités 
dont  le  territoire  appartient  à  des  étrangers.  II  ne  doit 
pas  être  au  pouvoir  des  municipalités  de  dire  que 
i’impôtse  perçoive  en  nature  plutôt  qu’en  argent.  Cette 
détermination  ne  peut  être  prise  que  dans  une  assem¬ 
blée  générale  de  tous  les  propriétaires  du  territoire. 

La  discussion  est  fermée  et  la  décision  ajournée  au 
lendemain. 

—  M.  Malouet  ;  Conformément  à  vos  décrets,  vo¬ 
tre  comité  a  demandé  au  ministre  un  ])Ian  d’organi- 
.sation  de  la  marine  :  ce  plan  lui  a  été  adressé  hier  par 
M.  la  Luzerne.  Je  suis  chargé  de  vous  demander  l’im¬ 
pression  de  ce  plan  et  du  travail  de  votre  comité. 

L’Assemblée  décide  que  le  plan  du  ministre  et  le 
travail  du  comité  seront  imprimes. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE  DU  jeudi  7  OCTOBRE. 

Oïl  fait  leclnre  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  veille. 

M.  OAsrtLLAXF.T  ;  M.  André  vous  a  dit  hier,  en  dénon- 
ç.ant  un  administrateur  du  département  des  liouches-<lu- 
Rhône ,  iju’il  régnait  une  division  alarmante  entre  les  gardes 
nationaux  et  la  municipalité  de  Marseille.  Cette  ville  jouit 
lie  la  plus  grande  tranquillité,  et  c’est  à  tort  (ju’on  voudrait 
l’accuscr  d’être  dans  une  fermentation  continuelle.  Ce 
1)1  uit  trop  accrédité  ne  peut  être  que  le  fruit  d’une  lettre 
écrite  il  y  a  (]uelques  mois  à  l’Assemblée  nationale  par  M.  la 
Tour-du-Pin.  C'est  dans  cette  lettre  qu’il  annonce  que  la 
municipalité  et  les  habitants  de  Marseille  s’opposent  au  dé- 
[lart  du  régiment  lie  Vexin.dont  le  roi  avait  ordonné  le 
déplacement.  L’assertion  du  ministre  est  une  imposture 
dciuentie  |)ar  une  adrcs.se  de  ce  régiment  à  l’Assemblee 
nationale.  La  municipalité  vient  de  casser  le  commandant 
general  de  la  g.irde  nationale.  Vingt-deux  sections,  sur 
vingt-quatre,  ont  etc  de  cet  avis;  il  n’y  a  point  d’autres 
troubles  à  .Marseille. 

M.  .V.vnHÉ  :  Je  demande  acte  de  ce  que  vient  de  dire  le 
preopinaiit.  11  vous  annonce  que  sur  vingt-quatre  sections, 
vingl-dcnx  ont  ete  d'avis  que  le  commandant  de  la  ganle 
nationale  devait  être  casse,  et  que  la  commune  y  avait  con¬ 
senti.  Je  dénoncé  ici  celle  commune  pour  être  contrevenue 
au  decret  qui  porte  cju’il  ne  sera  rien  innové,  quant  à  pré¬ 
sent,  au  régime  des  gardes  nationales.  Je  ne  suis  point  l’en- 
nvnn  de  .Marseille;  mais  je  suis  celui  du  desordre  cl  de 


l’anarchie.  §i  l’on  fait  mention  dans  le  procé.s- verbal  de  la 
réclamation  de  M.  Castellanet,  je  demande  au.ssi  qu’on  y 
fasse  mention  de  ma  réponse. 

‘Sut  les  lapports  faits  par  M.  Desmeuniers  ,  au  nom  du 
comité  de  constitution,  l’Assemblée  rend  les  decrets  suivants: 

«  L’A.s.sembléc  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
de  constitution,  déclare  qu’elle  levé  la  suspension  pronon¬ 
cée  pal  son  décret  du  25  août  dernier;  en  conséquence 
décrété  qu’il  sera  incessamment  procédé  à  l’élection  des 
commi.ssaires  de  police  dans  les  4«  sections  de  Paris,  con 
formément  à  Part.  III  du  titre  IV,  de  l’organisation  de  la 
municipalité  de  cette  ville.  » 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  officiers  munici¬ 
paux  et  notables  de  la  ville  de  Paris,  nouvellement  élus 
en  exécution  du  décret  du  5  mai  dernier,  prêteront,  pou  ■ 
cette  fois  seulement,  le  serment  sur  le  perron  de  l'hôtel- 
de-ville,  en  présence  de  la  niunici|>alité  provisoire,  des 
commissaires  et  des  48  présidents  des  sections.  » 

—  M.  Des-tiErMEiis  ;  Une  contestation  est  survenue  dans 
le  dé))artement  de  Seine-et-Marne ,  relali veinent  à  la  con¬ 
fection  d’une  grande  route.  Dans  l’ancien  régime,  on  tr^i- 
çait  les  routes  droites,  et  cela  n’etait  pas  difficile,  jiarce 
qu’on  prenait  un  terrain  sans  payer.  Suivant  le  plan  tracé 
dans  ce  département,  la  route  doit  couper  des  propriétés 
précieuses  qu’on  pourrait  laisser  intactes,  en  détournant 
la  route  de  2  toises,  sur  l’esiiace  de  deux  lieues.  Votre  co¬ 
mité  de  constitution  vous  propose  de  décréter  que  les 
administrations  ou  les  directoires  prendront  en  grande 
considération  les  propriétés  ,  et  qu’on  s’écartera  des  lignes 
droites,  lorsque  le  détour  ne  sera  pas  trop  considérable,  et 
que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  que  la  cou- 
fection  de  la  route  tracée  dans  le  departement  de  Seine-et- 
Marne  soit  suspendue. 

M.  Dédelay  ;  En  ne  voulant  pas  blesser  les  intérêts  par¬ 
ticuliers,  l’intention  de  l’Assemblée  n’est  pas  sans  doute  de 
faire  souffrir  l’intérêt  général  ,  en  ménageant  l’intérêt  par¬ 
ticulier.  Il  est  absolument  important  pour  le  commerce 
que  les  chemins  soient  bons,  faciles  et  courts;  sans  doute 
vous  devez  des  égards  aux  propriétés,  et  c’est  pour  cela 
que  je  proposerai  de  décréter  que  les  sacrifices  particuliers 
seront  amplement  payés. 

M.  Desmeuniers  se  restreint  fi  la  dernière  partie  de  son 
projet,  et  l’Assemblée  nationale  décrète  que,  sur  la  récla¬ 
mation  de  la  municipalité  de  Maincy  et  de  plusieurs  pro¬ 
priétaires  du  département  de  Seine-et-Marne,  le  roi  sera 
prié  de  donner  des  ordres  pour  qu’il  soit  sursis  à  la  confec¬ 
tion  de  la  route  tracée  depuis  Melun  jusqu’à  la  Croix- 
Mesnard. 

Suiie  de  la  discussion  sur  la  contribution  foncière. 

M.  Dédelay  :  L’on  ne  peut  procéder  avec  méthode,  si 
l’on  ne  commence  pas  d’abord  par  proposer  une  série  de 
questions. 

.M.  Larocuefoücal'lt  ;  La  discussion  est  fermée  sur  le 
fond  de  la  question;  on  ne  peut  donc  discuter  i|ue  l’amen¬ 
dement  qui  consiste  à  savoir  si  la  liberté  sera  laissée  aux 
municipalités  de  s’imposer  en  nature  ou  en  argent. 

La  discussion  est  fixée  sur  ce  point  seulement. 

M.  Bolciie  :  Les  communautés  auront-elles  la  liberté  ae 
s’imposer  de  la  manière  la  plus  commode  et  la  plus  conve¬ 
nable,  suivant  la  localité?  .Moi  je  suis  pour  la  liberté,  parce 
que  ce  n’est  que  pour  la  liberté  que  je  suis  ici  ;  que  les  mu¬ 
nicipalités  s’imposent  en  nature  ou  en  argent,  ce  sera  tou¬ 
jours  en  argent  que  les  impôts  seront  versés  dans  le  trésor 
public.  11  me  paraît  qu’on  ne  s’est  pas  fait  une  véritable 
idée  de  ce  que  l’on  a|)pelle  une  imposition  en  nature  ou  en 
fruits,  elle  ne  consiste  pas,  ainsi  que  iilusieurs  membres  de 
cette  -Assemblée  m’ont  paru  le  croire,  à  lai.sser  aux  munici¬ 
palités  l’embarras  de  colliger  elles-mêmes  les  blés  ,  les 
fruits,  les  foins  et  les  olives;  je  dis  cela,  jiarce  que  j'ai  en¬ 
tendu  parler  de  grands  frais ,  de  hangars  et  de  greniers.  Voici 
ce  que  c’est  que  l’imposition  en  nature  :  les  municipalités, 
suivant  la  nature  de  leur  territoire,  et  d’après  leur  cadastre, 
se  décideront  à  percevoir  l’impôt  en  fruits;  alors  elles  ou¬ 
vriront  les  enchères  ;  elles  affermeront  à  des  particuliers  qui 
paieront  en  argent;  cet  argent  sera  ensuite  donné  par  le 
contribuable  au  receveur  du  district,  qui  versera  dans  la 
caisse  du  dé|)artPmenf ,  pour  de  la  être  versé  dans  le  trésor 
public.  Cette  manière  est  douce  et  peu  dispendieuse;  on  en 
a  fa i t  jusf|u’à  présent  une  expérience  très  avantageuse  dans 
les  provinces  du  Midi  :  elle  éviterait  beaucoup  de  frais;  la 
dcpen.se  d’un  cadastre,  les  contraintes  par  corps  et  les  frais 
de  poursuite  :  je  conclus  pour  la  liberté. 
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M-  Sinetti  appuie  l'avis  de  M.  Bouche ,  et  propose  les  dis¬ 
positions  suivantes  :  1"  que  l’option  du  mode  de  perception 
ne  pourra  être  arrêtée  que  dans  une  assemblée  de  proprié¬ 
taires  agricoles,  convoqués  par  la  municipalité;  2°  que  le 
règlement  de  la  répartition  y  sera  également  arrêté;  3“  que 
la  délibération  sur  cet  objelsera  renvoyée  au  directoire  du 
district,  qui  donnera  son  avis  pour  l’envoyer  au  directoire 
du  département,  qui  l’iiomologuera ,  et  cette  homologation 
aura  force  de  loi;  4“  que  le  département  ne  pourra  refuser 
cette  homologation  sans  motiver  son  refus;  5°  et  que  dans 
ce  cas  les  municipalités  pourront  s’adresser  au  corps  lé¬ 
gislatif. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l’amendement. 

M.  Goupil  ;  Le  système  de  l'imposition  en  nature  est  en 
toute  maniéré  impraticable.  On  nous  a  cité  l’exemple  des 
provinces  méridionales.  Est-ce  bien  là  une  raison  péremp¬ 
toire  pour  établir  l’im|)ôt  en  nature  dans  toute  la  France? 
Devons-nous  l’imposer  à  la  provençale?  Vous  ne  devez 
adopter  de  plan  d'imposition  que  celui  qui  convient  à  tout 
le  royaume.  L'impôt  en  nature  mettrait  le  pauvre  sous  la 
servitude  du  riche.  De  plus,  si  vous  accordiez  aux  muni- 
ci|)alilcs  l’option  de  s’imposer  en  nature  ou  en  argent,  vous 
leur  donneriez  une  faculté  législative.  Je  conclus  qu’il  n’y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  question  de  payer  l’impôt  en 
nature. 

L’amendement  de  M.  Dubois  est  rejeté  par  la  question 
préalable. 

L’Assemblée  décide  que  la  contribution  foncière  sera 
payee  en  argent  et  non  en  nature. 

AI.  Larochefoucault  propose  la  question  suivante  :  La 
contribution  sera-t-elle  d’une  somme  fixe  et  déterminée? 
Sera-t-elle  perçue  sur  toutes  les  propriétés  foncières  sans 
excejition  ?  Sera-t-elle  répartie  par  égalité  proportionnelle 
entre  les  propriétés,  à  raison  du  revenu  net  ou  de  la  va¬ 
leur  locative? 

M.  Folleville  :  Je  demande  que  l’on  décrète  d’abord 
que  la  fixation  de  l’impôt  ne  s’élèvera  jamais  plus  qu’au 
cinquième  des  revenus. 

On  observe  que  ce  n’est  pas  là  la  question. 

M.  Bi.^uzat  :  Je  demande  un  décret  général  sur  la  masse 
totale  des  impositions,  c’est-à-dire  que  la  diminution  ou 
l’augmentation  de  l’impôt  porte  proportionnellement  sur 
les  revenus  fonciers  et  industriels. 

L’Assemblée  décide  (jue  la  contribution  foncière  sera  d’une 
somme  déterminée  chaque  année  par  la  législature. 

La  contribution  sera-t-elle  perçue  sur  toutes  les  proprié¬ 
tés  foncières  sans  exception  ? 

On  demande  une  exception  pour  les  marais  desséchés. 

L’Assemblée  déclare  que  cette  question  ne  sera  décidée 
qu’après  celle  proposée  par  M.  Larochefoucault. 

La  contribution  sera-t-elle  répartie  par  égalité  propor¬ 
tionnelle  entre  les  propriétés ,  à  raison  du  revenu  net  ou 
de  la  valeur  locative? 

M.  Dédelay  ;  La  base  proposée  par  votre  comité  tend  à 
ruiner  le  commerce.  Il  ne  faut  pas  laisser  d’inquiétude  aux 
cultivaleurs.  11  ne  faut  pas  que  leur  industrie  puisse  être 
ralentie  par  une  augmentation  d’impôt ,  toutes  les  fois  qu’ils 
voudront  donner  de  l’extension  à  la  culture.  Il  ne  faut  pas 
qu’une  plantation  nouvelle,  qu’un  défrichement  nouveau 
Occasionnent  au  cultivateur  qui  l’entreprend  une  taxe  plus 
lorte.  Au  lieu  d'imposer  son  industrie,  il  faut  l’encourager; 
c  est  le  seul  moyen  de  vivifier  l’agriculture.  Nous  ne  som¬ 
mes  riches  t|ue  parce  que  notre  royaume  est  agricole,  et  on 
nous  propose  de  le  ruiner,  car  nous  ne  tarderions  pas  à 
I  être,  si  le  cultivateur  était  assailli  du  percepteur,  aussitôt 
qu  il  viendrait  à  planter  un  arbre.  Mon  expérience  dans 
cette  partie  me  prouve  combien  il  serait  dangereux  d’im¬ 
poser  1  industrie;  l’impôt  ne  doit  être  perçu  que  sur  le 
levenu  net  de  la  terre.  Je  vous  rappelle  donc  au  projet  de 
décict  que  je  vous  ai  présenté  ;  je  vais  vous  en  donner  une 
seconde  lecture  ; 

«  Al  t.  l'"'.  Il  sera  établi  à  compter  du  1'’'  janvier  une  con- 
tiibution  foncière  dont  la  somme  fixe  et  déterminée  sera 
repartie  dans  une  proportion  relative  à  l’espèce  de  ces 
propriétés  sur  leur  revenu  net  imposable. 

»  II.  Le  revenu  net  imposable  d’une  propriété  foncière 
•sera  toujours  le  revenu  yaturel  qu’elle  doit  produire,  en 
écartant  tout  moyen  industriel  et  extraordinaire,  et  dé¬ 
duction  faite  des  frais  de  culture,  de  semence  et  de  récolte.  » 

M.  Roedeuer  :  L'on  n’entend  pas  bien  ce  que  veut  dire 
M-.  Dedelay,  en  écartant  tout  moyen  industriel  et  extraor¬ 
dinaire,  et  déduction  faite  des  frais  de  culture,  de  semence 
et  de  récolte;  la  terre  ne  produit  que  des  ronces,  c’est  le 


travail  qui  la  féconde,  co  sont  les  avances  que  le  cultiva¬ 
teur  lui  fait.  Il  y  en  a  de  plusieurs  sortes;  les  avances  an¬ 
nuelles,  et  celles  qui  ne  sont  susceptibles  que  d'un  renou¬ 
vellement  moins  rapproché.  D’après  le  projet  de  M.  Dedelay 
une  terre  défrichée  aujourd’hui  ne  rapporterait  encore  rierî 
dans  cent  ans  à  l’Etat;  mais  nous  ne  différons  que  par  le.s 
mots,  nous  partons  du  même  principe  et  nous  voulons  les 
memes  conséquences.  Je  demande  donc  que  les  deux  pro¬ 
positions,  faites  par  le  comité,  soient  adoptées  en  ces 
termes  ; 

«  La  contribution  foncière  sera  perçue  sur  tontes  les  pro¬ 
priétés  foncières,  sans  exception  autre  que  celles  qui  .seront 
deterrairiees  pour  l’intérêt  de  l’agriculture.  Elle  sera  répar¬ 
tie  par  égalité  proportionnelle  entre  les  propriétés  fonciè¬ 
res,  à  raison  de  leur  revenu  net,  ainsi  qu’il  sera  défini 
ci-après.  »  —  Ce  décret  est  adopté. 

—  Un  de  Al.M.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  Lambert.  En  voici  l’extrait  ; 

'<  J  afiprends  que  l’Assemblée  a  passé  hier  à  l’ordre  du 
jour  sur  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  par  ses  trois  co¬ 
mités  léunis  d  imposition,  des  finances  et  de  constitution, 
poui  la  création  des  juges  provisoires,  sur  les  contestations 
en  matière  d'impôt,  en  attendant  l’installation  des  nouveaux 
tribunaux.  Les  commissaires  départis  ont  cessé  leurs  fonc¬ 
tions  depuis  trois  mois.  Depuis  le  I"  juillet,  beaucoup  de 
droits  n  ont  pa.s  été  acquittes.  Quelques  percepteurs  ont 
retenu  ou  diverti  les  deniers.  L’adminislration  générale  des 
domaines,  ainsi  que  la  ferme  et  la  régie,  se  plaignent  tous 
le.s  jours  des  nouveaux  obstacles  apportés  à  la  perception. 
J  ai  cru  qu  il  était  de  mon  devoir  de  mettre  ces  considéra¬ 
tions  sous  les  yeux  de  l’Assemblée.  » 

L’A.ssemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  à  son  comité 
des  finances.  —  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ojrüLi  1  AtiLiLiô. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Aujourd’hui  8,  Tarare. 

s/"'  —  Aujourd,  8,  le  Dépit  amou¬ 

reux-,  et  le  Man  retrouvé. 

Tiiéatre  Italiex  -  Aujourd’hui  8,  Zérnire  et  ^zor;  et 
les  Rigueurs  du  Cloître.  ’ 

Théâtre  de  Moivsieur.  -  Aujourd’hui  8,  à  la  salle  de  la 

S™ 

Jfâü  "  -  ‘"J»”'-»’"»!  8. 

Théâtre  DE  Mademoiselle  Montaivsier,  au  Palai,s-RovaL 
Aujourd  hui  8,  le  Sourd;  et  les  Amants  sans  amour. 
Lomediesîs  de  Beaujolais.  -  Auj.  8.  à  la  salle  des  Elèves. 
la\Feiive  espagnole-,  le  Divorce  inutile-,  et  le  Tuteur  avare. 

Grands  Danseurs  pu  Roi.  —  Aujourd’hui  8,  Henri  LF  à 
.Hans;  ce  Scieur  de  pierres;  les  Amours  de  la  mère  : 

Pierre  Bagnolet  et  son  fils  ;  et  le  Héros  américain. 

iHEATRE  Français  Comique  et  Lyrique,  rue  de  Bond  y. 
-  Aujourd  hni  8,  les  Coquettes  dupées;  l’Orphelin  et  ie 
Curé;  et  Helene  et  Paulin. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’i1ÔTEL-DE-VII,I,E  DE  PARIS. 
Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre 
Cours  des  changes  étrangers  à  00  jours  de  date. 

Amsterdam . 51  Madrid.  .  . 

Hambourg .  208  Gènes  .  .  . 

Londres  .  .  25  3j4  à  7;8  Livourne. 

Cadix . 16  1.  0  s.  Lyon,  Saints. 

Bourse  du  7  octobre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv. 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  .  ,  . 

Loterie  d’avril  1783,  à  000  liv.  le  billet,  i 

—  d’octobre  à  40(i  liv.  le  billet.  .  ,  . 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.  . 

—  de  125  millions,  dec.  1784.  .  3  3/4,  4 
de  80  millions  avec  bulletins 


.  10  I.  Os. 
.  102  1/2 
.  109  !/2 

1  1/8  p.  o/o  p. 


2030,  20,  15,  17,  20,  15,  20,  25 

»  •  •  •  380 


8,  1/4.  s.  6  1/2  p. 

!..  1  p. 


Quittances  de  finances  sans  bulletin.  .  7  3/8,  3/4.  s  '.l  3/i  pi 

r  it  ^  tr.  e tNl.  T  *11  -  y  .  •* 


Idem  sorties . Avril,  2  béne 

Bulletins . 

Idem  sortis . 

Einpnint  de  novembre  1787 
Lots  des  hôpitaux  .... 

Caisse  d’escompte  .... 

—  Estampée  ..... 

Demi-caisse . 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Actions  nouv.  des  Indes .  902, 

Assurances  contre  les  incendies  455,  54  ,  53 
Idem  à  vie . 


675.  s.  10  1/2  p. 


Juillet,  f  1/  '  p. 
.  .  66  1/2  06 


.  .  s.  9  1/2  p. 

.  .  Il  1/2  p. 

.  .  347(1,  0.8 

....  500 

1735,  33,  34 , 3.') 


4,  3,  2,  3,  4  5,  6 
52,  53,  54,  55,  54 


Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  8  octobre, 
de  200  liv . 2  1.  17  s.  8  (1. 

—  3(M)  liv . 4  6  6 

—  1000  liv . 14  8  4 
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Samedi  9  Octobre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pclersbourg  i  le  14  scplcmbre,  —  T, es  fêtes  qui  doi¬ 
vent  être  célébrées  dans  cette  ville  ,  à  roccasion  de  la 
paix  avec  la  Suède,  commenceront  le  19  du  présent 
mois.  Voici  le  pro});ramme  de  tout  ce  qui  sera  fait 
dans  celte  circonstance. 

Le  19  septembre,  à  5  heures  du  matin  ,  21  coups  de 
canon  donneront  le  signal  aux  gardes  de  s’assembler 
devant  le  palais  d'hiver  et  dans  les  rues  qui  y  condui¬ 
sent.  Un  détachement  des  galères  viendra  mouiller  en 
face  du  palais.  A  dix  heures  les  premières  classes 
s’assembleront  à  la  cour,  les  chevaliers  revêtus  en  ha¬ 
bits  de  leurs  ordres  ,  et  les  dames  en  habits  russes.  A 
onze  heures  l’impératrice  se  rendra  à  l’église  au  son 
des  timbales  et  des  trompettes.  On  chantera  le  Te 
Dcuni  au  bruit  du  canon  et  d'une  mousqueterie 
obligée.  L’impératrice,  rentrée  dans  ses  appartements, 
se  placera  sur  son  trône  :  les  attributs  de  l’empire 
seront  exposés  sur  une  table,  à  sa  droite;  une  autre 
table  sera  couverte,  à  sa  gauche  ,  des  marques  de  dis¬ 
tinction  et  des  récompenses  qui  doiventêtre  distribuées. 
Le  vice-«  hancelier  répondra,  au  nom  de  l’impératrice, 
aux  com|)liments  du  sénat,  et  le  premier  maître  de  la 
cour  lira  la  liste  des  gratifications.  Des  jetons  et  des 
médailles  seront  distribués  au  peuple  dans  cinq  en¬ 
droits  de  la  ville;  les  soldats  qui  ont  servi  contre  les 
Suédois  recevront  aussi  des  médailles.  La  ville  et  la 
flottille  seront  illuminées.  —  Le  20  on  se  reposera. 

—  Le  21  il  y  aura  bal  au  palais  d’hiver.  Les  cinq  pre¬ 
mières  classes  auront  table,  ainsi  que  le  corps  diplo¬ 
matique. —  Le  22  repos.  —  Le  23  à  midi  il  y  aura 
une  cocagne.  L’impératrice  dincra  dans  la  galerie  ,  et 
admettra  à  sa  table  tous  les  généraux  effectils ,  tous  les 
brigadiers,  colonels,  et  les  capitaines  de  vaisseau  du 
piemier  rang  :  ce  jour-là  la  ville  sera  encore  illuminée, 
ainsi  que  la  flottille.  —  Le  24  on  se  reposera;  le  25 
la  Saiule-Croix  sera  élevee.  —  Le  20  l’impératrice 
dinera  «ians  la  galerie  avec  tous  les  officiers  des  gardes. 

—  Le  27  jour  de  repos.  —  Le  28  mascarade  et  feu 
d’aitifice.  —  Le  4  octobre,  jour  de  la  clôture  de  ces 
fêtes,  le  jardin  d’été  sera  illuminé,  ainsi  que  toute  la 
ville. 

dvnemarck. 

De  Copenhague ,  te  21  septembre.  Los  vaisseaux  de 
guerre  en  rade  resteront  armés  pendant  tout  le  mois 
prochain;  queUpies-uns  se  rendront  dans  la  Norvège. 

On  a  vu  passer  le  19  ,  par  le  Sund ,  pour  la  mer  du 
Nord  ,  eirviron  300  na%ires  de  diverses  nations. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  26  septembre.  —  Les  travaux  dans  l’ar¬ 
senal  de  cette  ville  sont  continués  sans  interruption. 
On  a  fait  partir  pour  la  Prusse  plusieurs  transports  de 
giossc  artillerie,  et  suspendu  la  vente  des  chevaux  de 
train.  —  Le  corps  d’armée  qui  est  conservé  dans  la  Po¬ 
méranie  est  de  20,000  hommes.  On  transporte  de  la 
Silésie  dans  celle  province  ,  des  munitions  de  guerre  et 
de  bouche. 

Tous  ces  préparatifs  annoncent  iine  rupture  très 
prochaine  avec  la  cour  de  Russie.  T/impératrice  vietit 
de  faire  déclarer  hautement  à  la  Prusse,  «  qu’elle  ne 
peut  plus  retenir  sa  juste  colère  ,  qu’elle  reconnaît 
enfin  ses  vrais  ennemis,  cl  qu'elle  fera  son  possible 
pour  s’arranger  de  manière  a  pomoir  employei’  tout(*s 
ses  forces  contre  la  Prusse,  et  pour  s'unir  avec  les  cn- 

U'  S^ric.  —  Tome  Tl, 


nemis  de  la  Grande-Bretagne ,  afin  de  punir  l’une  et 
l’autre.  « 

D’après  une  menace  si  positive  ,  le  cabinet  de  Berlin 
s’est  bâté,  dit-on  ,  de  faire  partir  M.  le  baron  de  Grol- 
bans  pour  le  camp  du  grand  visir  ,  afin  de  l’engager  à 
ne  point  faire  la  paix  avec  la  Russie,  sans  le  consente¬ 
ment  de  la  Prusse  ,  des  Hollandais  et  des  Anglais,  ses 
alliés. 

M.  le  prince  héréditaire  de  Brunswick  arrivera  à  T.a 
Haye  le  10  du  mois  prochain  ,  pour  y  célébrer  son  ma¬ 
riage  avec  la  princesse  Louise  ,  fille  de  M.  le 

stathouder. 

POLOGNE. 

De  Dantzicn ,  le  16  septembre.  —  Le  décret  rendu  par 
la  diète,  le  6  de  ce  mois,  «  qu’il  ne  sera  plus  permis 
de  détacher  ou  céder  quelque  partie  du  corps  des 
états  de  la  république,  non  plus  que  d’entreprendre 
une  cession  ou  un  échange  quelconque,  »  avait  ra¬ 
mené  la  tranquillité  à  Dantzick  ;  on  y  était  rassuré 
contre  les  prétentions  d’une  puissance  étrangère,  et 
l’on  ne  craignait  plus  de  passer  sous  sa  domination. 
Mais  deux  courriers ,  arrivés  le  9  de  ce  mois  ,  ayant 
officiellement  apporté  la  nouvelle  d’un  projet  do  traité 
de  commerce  entre  S.  M.  prussienne  et  la  république, 
ont  renouvelé  les  premières  alarmes.  Ce  projet  consiste 
en  treize  articles ,  suivant  lesquels  «  le  droit  d’étape 
dont  jouit  la  ville  de  Dantzick  serait  supprimé  ,  et  les 
Polonais  jouiraient  de  la  navigation  libre  sur  la  Vistule, 
jusqu’à  son  embouchure  dans  la  mer  ;  en  vertu  de 
celte  liberté,  ils  pourraient  expédier  eux-mêmes  les 
pi’oductions  de  leur  pays,  et  faire  venir  en  échange  , 
par  mer,  telles  marchandises  dont  ils  auraient  besoin  , 
sans  être  obligés  de  se  servir  de  la  voie  de  Dantzick. 
A  cet  efl'et,  il  leur  serait  assigné  une  place  d’étape  sur 
le  nouveau  Sahnvasser^  lequel ,  appartenant  actuelle¬ 
ment  à  S.  M.  prussienne,  il  serait  payé  pour  celte  li¬ 
berté,  à  la  Prusse,  deux  pour  cent  de  toutes  les  mar¬ 
chandises  qui  y  passeraient,  sur  le  même  pied  que  celles 
qui  sont  destinées  pour  Elbing  :  de  celles  qu’on 
transporterait  à  Dantzick,  l’on  continuerait,  il  est  vrai, 
de  payer  douze  pour  cent;  mais  dans  la  suite  il 
pourrait  y  être  pourvu  ,  et  en  fixant  une  taxe  plus 
model  ée  sur  les  marchandises  assujetties  à  la  douane  , 
l’on  travaillerait  aussi  en  faveur  de  Dantzick.  » 

Ce  dispositif  a  fait  sur  les  esprits  la  plus  vive  sensa¬ 
tion.  On  n’a  pu  comprendre  comment  il  pouvait  entrer 
dans  les  convenances  politiques  de  la  Pologne  d’im¬ 
moler  le  commerce  de  Dantzick.  Tous  les  citoyexis  se 
sont  assemblés  dans  la  consternation;  les  trois  ordres 
ont  été  convoqués  à  riiôtebdc-ville.  Le  troisième  ordre 
a  fortement  exprimé  le  vœu  de  résister  à  des  proposi¬ 
tions  qui  entraîneraient  la  ruine  du  commerce.  A  ussilôt 
il  a  nommé  deux  négociants  pour  porter  ses  récla¬ 
mations  par  écrit  à  Varsovie,  et  les  remettre  au  roi 
lui-même.  Mais  les  deux  premiers  ordres ,  toujours  et 
partout  étrangers  à  la  science  du  commerce  cl  aux  sages 
combinaisons  de  l’industrie ,  ont  refusé  de  signer  la 
reipièle.  Alors  tous  les  membres  utiles  de  la  société ,  le 
corps  de  la  bourgeoisie,  ont  voulu  désigner  individuelle¬ 
ment  leur  réclamation.  Leurs  députés  sont  partis  hier. 
On  attend  dans  la  plus  grande  impatience  le  rés^iltat  de 
leur  importante  mission. 

ALLEMAGNE. 

De  Tienne,  te  22  septembre.  —  On  apprend  de  Choc- 
zim  que,  conformément  aux  ordres  que  l’on  y  a  reçus 
le  30  août,  on  a  commencé  à  y  démolir  les  uouveau'x 
ouvrages  ;  les  munitions  de  guerre  en  seront  trans¬ 
portées  à  Okopi  ,  dans  la  Gallicie. 
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,,a  fcrmcnlalion  n  esl  point  apaisée  en  Hongrie, 
l.es  non-cailiüli(iues  ,  qui  sont  très  iiomltreux  aux  en- 
\  irons  de  Debre/iu  et  d’Arad  ,  persistent  à  demander 
des  droits  communs  avec  les  catlK)li(iues. 

De  Francfort,  le  28  septembre.  —  T^es  corps  de  la  ma¬ 
gistrature  et  de  la  bourgeoisie  ont  prêté  hier,  confor¬ 
mément  à  la  bul/e  d’or.,  le  serment  de  protection  et 
trassurance,  en  présence  de  l’electeur  de  Mayence  et 
de  tous  les  ministres  électoraux. 

La  révolution  de  Liège  paraît  approcher  de  sa  fin. 
Les  ministres  des  cercles  tlu  Bas-Rhin  et  de  AVestphalie, 
fjui  sont  à  Masseyck ,  ont  été  rapjielés;  on  a  tiommé 
tl’autres  commissaires  à  leur  place  pour  pacifier  l’évê¬ 
que  avec  les  habitants  de  cette  principauté  ;  le  com¬ 
missaire  prussien  et  M.  le  baron  de  Slein  ,  ministre 
plénipotentiaire  à  la  cour  de  Mayence.  On  ne  tardera 
pas  à  connaître  l’arrangement  qui  doit  avoir  lieu. 

De  Munich,  le  29  septembre.  —  I/électeur  qui  a  reçu 
à  Ncubourg,  le  27  etlc2S,  LL.  MM,  Apostoliques  et 
siciliennes,  sera  de  retour  en  cette  ville  demain  après 
initli,  —  L’archiduc  Joseph ,  cinquième  fils  du  roi  de 
Hongrie,  a  passé  hier  par  cette  ville  pour  se  rendre  à 
Francfort. 

Les  troupes  autrichiennes  ont  commencé  à  entrei” 
en  Baviire  le  25  de  ce  mois.  La  première  division  de  la 
colonne,  qui  passe  sous  les  murs  de  Munich ,  y  arrivera 
le  2  octobre,  la  seconde  y  arrivera  le  4;  il  y  a  encore 
en  Souabe  des  difficultés  sur  le  prix  des  fournitures  , 
mais  on  esjière  qu’elles  s’arrangeront,  comme  se  sont 
arrangées  celles  qui  ont  eu  lieu  pour  le  même  objet  en 
1785  etl78G. 

ITALIE. 

De  ISaplcs,  le  18  septembre,  — .Environ  80  personnes 
enlevées  de  Florence  et  de  la  Toscane,  par  ordre  de 
S.  M.  Apostolique  ,  et  transportées  sur  ses  hâliments  , 
sont  arrivées  à  file  de  la  Pantaleria ,  dépendante  de 
la  .Sicile ,  où  la  cour  de  Naples  a  permis  qu’elles  soient 
détenues  et  gardées. 

S.  M.  Sicilienne,  accompagnée  de  M.  le  général  Acton, 
ministre  de  la  guerre,  ayant  vu  ci-devant  les  nouveaux 
l’égiments  d’artillerie  et  visité  l’arsenal ,  la  fonderie  et 
les  autres  établissements  ejui  continuent  de  se  faire  sous 
la  direction  de  M.  de  Pomereuil,  inspecteur  général 
du  corps  royal  tie  l’artillerie  et  du  génie,  et  lui  ayant 
dès  lors  témoigné  sa  satisfaction,  vient  de  lui  en 
donner  une  nouvelle  marque ,  en  le  nommant  maré¬ 
chal  de  camp.  —  M.  de  Gamps,  qui  est  à  la  tête  de 
l’inslruction  de  l’infanterie,  soiisM.  le  général  de  Salis, 
a  aussi  été  promu  au  grade  de  maréchal  de  camp. 

ANGLETERRE. 

De  Loniires.  —  Les  nouvelles  du  2  cîe  ce  mois  confir¬ 
ment  le  mécontentement  du  cabinet  de  Saint-James  , 
relativement  aux  réponses  peu  satisfaisantes  que  la  cour 
de  Madrid  a  laites  à  M.  Fitz-Hei  bcrt.  S’il  en  faut  croire 
aussi  les  bruits  (|ui  circulent  dans  les  cercles  les  plus 
distingués,  le  comte  de  Florida-Blanca  s’ est  permis  de 
tenir  à  l'ambassadeur  britannique  un  langage  (pii  n’an¬ 
nonce  rien  moins  que  des  intentions  pacifiques.  On 
jirétend  qu’il  a  refusé  nettement ,  et  du  ton  le  plus  sec, 
les  concessions  qui  sont  l’objet  prim  ipal  des  demandes 
de  la  Grande-Bretagne.  Il  ne  se  prête  à  rien  sur  l’article 
de  la  pê(  he  de  la  baleine  dans  la  mer  du  Sud  ,  ni  sur 
les  établissements  a  Nootka-Sound.  Cette  iiiQexihlc 
raideur  se  trouxe  aussi  dans  la  cour  de  Londres.  Le 
roi  a  assisté  en  personne  à  un  conseil  tenu  le  29;  il  y 
a  même  attendu  jusqu’à  onze  heures  le  chancelier, 
<pie  le  soin  de  sa  santé  avait , conduit  aux  eaux  de  Bux- 
ton,  ou  il  a  dù  recevoir  un  courrier  pour  presser  son 
retour.  Le  ministre  n’étant  point  revenu,  il  est  pro¬ 
bable  (pi’on  n’aura  rien  nri  êté  de  décisif  dans  un  con- 
6ci.!  où  son  axis  compte  pour  bcimcoup. 


La  presse  et  les  armements  se  suivent  toujours  avec 
la  même  activité.  L’amiral  Barrington  a  pris  congé  du 
roi  le  ,30  du  mois  passé,  pour  retourner  à  Spithéad. 
On  vient  de  mettre  en  commission  4  vaisseaux  de  64 
canons,  parmi  lesquels  on  compte  le  Ruhy  ^  3  frégates 
de  4  i ,  2  de  32  et  un  brêilot.  Le  Duché ,  de  98 ,  a  quitté 
Ponsmouth  pour  rejoindre  la  grande  flotte,  et  le  Ro¬ 
buste  ,  de  74  canons ,  passant  des  Dunes  dans  ce  dernier 
port,  a  tombé,  et  s’est  endommagé  au  point  que  l’on 
doute  qu’il  puisse  servir  de  longtemps  :  il  est  dans  le 
bassin  où  l’on  s’occupe  à  le  rétablir. 

Extrait  d’une  lettre  de  Londres. 

Nous  n’en  sommes  pas  quittes  pour  l’incjuiétude  que 
nous  cause  l’issue  de  nos  dilTérendsavec  l’Espagne.  Les 
affaires  politicjues  du  Nord  viennent  de  prendre  la 
tournure  la  plus  étrange;  nous  he  pouvons  guère  nous 
dispenser  de  nous  en  mêler,  et  l’on  est  très  curieux  ici 
de  voir  quelle  mesure  adoptera  notre  cabinet.  Ce  qu’il 
y  a  de  sùr  c’est  qu’il  voit  de  très  mauvais  œil  la 
liaison  toute  fraîche  qui  vient  de  succéder,  entre  le  roi 
de  Suède  et  l’impératrice  de  Russie,  à  la  guerre  acharnée 
qu’ils  se  faisaient  encore  hier,  et  qu’à  sa  fureur  on  au¬ 
rait  jugée  le  fruit  d’animosités  personnelles.  Nos  mi¬ 
nistres  croient  (et  ne  se  trompent  peut-être  pas)  y 
reconnaître  de  pressants  motifs  résultants  d’une  politi¬ 
que  dont  ils  craignent  l’esprit  et  les  suites. 

Ce  n’est  (|u’axec  une  vive  in(juiétudc  que  l’on  parle 
d’une  confédération  entre  les  trois  puissances  du  Nord, 
dont  l’uni(jue  but  est  de  s’opposer  aux  projets  ambi¬ 
tieux  (}ue  nous  partageons  avec  la  Prusse.  On  n'a  pas 
oublié  l’insurmontable  obstacle  qu’avait  élevé  dans  la 
dernière  guerre  la  fameuse  neutralité  armée.  —  Et  s’il 
faut  tout  vous  dire,  le  retour  du  capitaine  Drake,  mi¬ 
nistre  de  S.  M.  britanni(jue  à  Copenhague,  a  encore 
contribué  puissamment  à  développer  l’aigreur  qui  fer¬ 
mentait  sourdement.  Ce  chargé  d’affaires  ,  qui ,  dit-on, 
rapporte  des  déjiêches  d’une  importance  majeure  le- 
lativement  à  cette  coalition  singulière,  a  été  interrogé 
au  milieu  du  conseil  privé.  On  assure  ici,  parmi  les 
gens  à  portée  d’être  bien  instruits,  qu’à  la  sortie  de  la 
séance  le  secrétaire  d’état  au  département  des  affaires 
étrangères  a  fait  partir  pour  Copenhague  un  courrier 
cjui  doit  notifier  au  cabinet  danois  l’intention  de  celui 
de  Londres,  de  regarder  son  adhésion  aune  pareille 
ligue,  comme  équivalente  à  une  déclaration  de  guene. 
Si  ce  coup  de  vigueur  ne  produit  pas  l’effet  qu’on  eu 
attend  ,  la  convocation  du  parlement ,  reculée  à  Noê^I  , 
aura  lieu  beaucoup  plus  tôt. 

ÉTATS-UNIS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Nea>-Yorch ,  en  dette  du 

12  août. 

Le  congrès ,  en  levant  aujourd’hui  sa  séance  ,  s’est 
ajourné  à  Philadelphie  pour  le  premier  lundi  de  dé¬ 
cembre-  Toutes  le,s  affaires  publiques  de  la  piésente 
session  sont  terminées.  Parmi  le  grand  nombre  de  büls 
passés,  il  en  est  un  qui  pourvoit  à  la  réduction  de  la 
dette  publi(|ue.  Cet  acte  applique  un  million  de  dollaixs 
en  espèces,  actuellement  en  caisse,  et  qui  sont  le  pro¬ 
duit  du  revenu  de  l’année  dernière,  à  l’accpiisition  d’au¬ 
tant  d’effets  de  la  dette  publique,  pris  sur  la  place  (1). 
La  hausse  subite  de  tous  les  efl'ets  ,  portée  le  même 
jour  à  75  pour  cent ,  montre  assez  combien  celle  opé¬ 
ration  est  sage  et  utile;  elle  s’attire  une  confianee  gé¬ 
nérale  ,  dont  Pheureux  effet  est  de  garantir  le  succès 
de  cette  mesure,  par  cela  même  ({u’elle  fournit  les 
moyens  de  l’exécuter.  Ce  n’est  qu’au  commetujement 
de  1791  que  courront  les  intérêts  de  la  dette  intérieure. 

(!')  Cette  s.age  iiiesnrc,  que  les  Etats-Unis  ont  les  premiers 
appliquée  à  lenr  système  liiiancier,  a  été  depuis  mise  en  |)ra- 
ti(|i]c  en  Angletei  re  et  en  France  sous  le  nom  A'amortisse- 
meiit.  L.  L. 


Le  respectable  William  Livingston  ,  gouverneur  de 
l’état  de  New-Jersey,  est  mort  à  Elisabetb-Thown  le 
28  juillet.  Le  souvenir  de  ses  \erlus  vivra  dans  la  mé¬ 
moire  des  hommes  libres,  qui  n’oublieiont  jamiiis  (|ue 
le  ministère  britannique,  ou  du  moins  ses  agents,  se 
sont  déshonorés,  dans  la  dernière  guerre,  en  mettant 
sa  tête  à  prix. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

Présidence  de  M.  Emcry. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  G  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

Celle  de  la  garde  nationale  d’Orange  est  renvoyée 
aux  comités  diplomatique  et  d’Avignon. 

—  M.  Bouillé  envoie  à  l’Assemblée  une  adresse  du 
régiment  d’Artois  cavalerie.  Ce  régiment  fait  le  sacri¬ 
fice  d’un  jour  de  jtaye  aux  veuves  et  aux  enfants  des 
citoyens  qui  ont  péri  à  Nancy  pour  le  maintien  de  la 
Constitution. 

—  M.  Voidel  présente,  au  nom  du  comité  des  re- 
clierches,  un  rapport  sur  des  dégâts  faits  au  canal  du 
Languedoc,  et  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nafionaJe  ,  après  avoir  entciKlu  le 
rapport  de  son  comité  des  recherclies  sur  les  événe¬ 
ments  passés  dans  le  département  de  l’Aude,  les  25  , 
26  et  27  septembre  dernier,  ajoutant  aitx  dispositions 
de  ses  précédents  décrets  sur  la  libre  circulation  inté¬ 
rieure  des  grains,  et  notamment  à  celui  du  3  de  ce 
mois,  décrète:  1“  (|ue  les  tribunaux  de  Carcassonne  , 
Béziers,  Toulouse  et  Castelnandary  ,  sont  provisoire¬ 
ment  autorisés  à  juger  en  dernier  ressort,  au  nombre 
de  sept  juges,  soit  sur  les  procédures  (ju’ils  auront 
commencées,  soit  sur  les  derniers  errements  de  celles 
qui  auront  été  faites  devant  les  premiers  juges,  les 
auteurs,  instigateurs  et  comi)liccs  des  séditions  et  at¬ 
troupements  déjà  formés,  ou  (pii  pourront  s’étre  for- 
ini-s  pour  empêcher  la  libre  circulation  intérieure  des 
grains ,  de  tous  autres  délits  et  attentats  commis  con¬ 
tre  l’ordre  public  ,  et  à  prononcer  et  à  faire  exécuter 
contre  les  coiqiabies  h's  peines  exprimées  dans  le  dé¬ 
cret  du  21  octobre  dernier;  2®  l’indemnité  des  d(-gàts 
et  dommagi's  sera  prise  d’abord  sur  les  biens  des  cou¬ 
pables  ,  et  subsidiairement  supportées  par  les  commu- 
IK'S  (jui  ne  les  auront  pas  empêchés  lorscpi'elles  l’au¬ 
ront  pu  ,  et  (pi'elles  en  auront  été  requises  par  les 
ofliciers  municipaux  qui  sont  irsponsables  de  leur  né¬ 
gligence  à  cet  égard  ;  3“  l’AssembUàî  se  r(‘serve  de  dé- 
creder,  dans  ce  dernier  cas,  le  mode  d'indemnité  à  ac¬ 
corder  à  ceux  qui,  par  l’elVet  de  la  violence,  auront 
éju  üuvé  des  pertes  dans  leurs  possessions.  • 

—  M.  Chasset  présente  la  suite  des  articles  sur  les 
hiens  nationaux  à  -vendre  ou  à  conserver ,  et  sur 
leur  administration  en  général.  —  Ils  sont  décrétés 
en  ces  termes  : 

«  Art.  XV.  Sont  et  «lomeurent  exeeptés  de  la  vente  les 
biens  possédés  en  France  par  les  établissements  des  protes¬ 
tants  des  deux  confessions  d’Augsbourg  et  Helvétique,  ha¬ 
bitants  d'Alsace,  ainsi  (|ue  par  ceux  de  la  luèiiie  confession 
dans  les  terres  de  lilaniont,  Cleinont,  Héricourt  et  Cliâtelot, 
lescincls  ils  continueront  d’administrer  comme  par  le  passe. 

»  XVI.  En  atletidant  qu’il  ait  été  fait  un  réglement  entre 
les  puissances  étrangères  et  la  nation  française,  sur  les  ob- 
j<'ts  dont  il  va  être  parlé  dans  le  présent  article,  et  ilans  les 
articles  \V,  XVI  et  XVII  ci-apres,  les  maisons,  corps,  com- 
juunautes  ,  bénéficiers  et  établissements  français,  anxr|nels 
l’administration  de  leurs  bictis  a  été  laissée  provisoii-ement , 
.'ontinueront  de  jouir  de  ceux  situes  sur  le  territoire  de  ces 
mêmes  puissances. 

»  XV  M.  A  l’egard  des  biens  situés  sur  le  territoire  de  ces 
puissances  (jue  irosséJaient  les  maisons,  corps,  cuuimunan 


tes,  bcneliciers  et  (daldissements  français  qui  ont  etc  Mip- 
priines,  ou  ries  mains  desquels  l’administration  en  a  été 
retirée,  ils  seront  administrés  par  les  assemblées  adminis¬ 
tratives  de  departement  et  de  district,  dans  l’arrondi.sse- 
raent  iles(|ucl.s  se  trouveront  les  manoiis  di's  bénéficiers,  on 
les  chefs-lieux  d’etablissements ,  et  par  leurs  directoires,  on 
par  tels  préposés  que  ces  derniers  pourront  commetlre  où 
ils  Jugeront  à  propos. 

Il  XVIII.  Pourront,  au  snr|)lus,  les  évêques  et  les  cures 
français,  quoique  l’administration  des  biens  dont  ils  jouis- 
.sent  en  France  ait  été  retirée  de  leurs  mains,  continuer  de 
Jouir  provisoirement  de  ceux  qu’ils  jiossèderit  datis  l’etran¬ 
ger,  sans  diminution  du  traitement  à  eux  assigné  i>ar  les 
décrets  de  l’A.ssemblée  nationale,  sauf  à  rendre  compte  des¬ 
dits  biens,  s'il  y  a  lieu. 

»  XIX.  Les  maisons,  communautés,  corps,  bénéficiers, 
et  établissements  étrangers,  continueront  de  Jouir  des  biens 
qu’ils  possèdent  en  France,  aussi  longtemps  que  les  puis¬ 
sances  dont  ils  déjiendent  permettront  sur  leur  teriitoire 
l’exécntion  entière  des  articles  14,  15  et  tC  ci-dessus.  En 
conséquence  les  a.ssemblées  administratives,  ainsi  que  les 
municipalités,  n’exerceront  aucun  acte  d’administration 
sur  ces  mêmes  biens. 

»  XX.  Les  municipalités  ne  pourront,  à  peine  de  dom¬ 
mages  et  intérêts,  s’immiscer  dans  l’administration  ou  ges¬ 
tion  d’aucun  des  biens  nationaux,  sans  délégation  de  la 
part  des  assemblées  administratives  de  déjiartemcnt  et  do 
district,  ou  de  leurs  directoires. 

»  XXL  Celles  qui  auraient,  en  vertu  du  décret  du  18  Juin 
dernier,  régi  des  biens  nationaux  dont  la  surveillance  leur 
avait  été  conliée  pour  la  présente  année,  continueront  celte 
régie  Jusqu’à  ce  qu’iJs  aient  été  donnés  à  bail;  en  consc- 
quenoe  elles  feront  donner  aux  terres  les  façons  nécessaires, 
et  faire  les  semences,  dont  les  frais  leur  seront  rembouises 
par  les  fermiers  entrant,  sur  le  jiied  de  l’estimation  qui  en 
sera  faite  par  le  directoire  de  département,  sur  l’avis  de 
celui  du  district. 

»  XXII.  Lesdites  municipalités  rendront  leur  compte  de 
ladite  régie,  dans  le  courant  du  mois  de  Janvier  1791,  au 
directoire  du  district,  pour,  .sur  son  avis,  être  arrêté  par 
celui  du  département;  et  même,  pour  éviter  des  circuits 
inutiles,  aussitôt  la  publication  du  présent  décret,  clics  re¬ 
mettront  au  directoire  du  district  les  baux  ou  adjudications 
qu’elles  auront  passés,  pour  le  prix  en  être  versé  directe¬ 
ment  dans  la  cai.s.se  du  receveur  du  district. 

»  XXIir.  Les  ecclésiastiques  qui  ont  été  autorisés  à  admi¬ 
nistrer  pendant  la  présente  année  les  biens  qu’ils  faisaient 
valoir,  et  dont  ils  auront  continué  l’exploitation,  seront 
tenus,  à  i>eine  de  responsabilité,  de  faire  donner  aux  terres 
les  façons  d’usage,  et  de  faire  faire  les  semailles;  et  les  dé¬ 
penses  qu’ils  auront  faites  leur  seront  remboursées,  ainsi 
qu’il  est  expliqué  à  l’art.  XXI  ci-dessus. 

«  XXIV.  Les  baux  qui  auraient  été  passés  ))ar  des  parti¬ 
culiers  à  aucuns  des  bénéficiers,  corps,  maisons  et  commu¬ 
nautés  supprimés,  et  dont  l’administration  de  leur.s  biens 
a  été  retirée  de  leurs  mains,  .seront  et  demeureront  résilies, 
à  compter  du  Janvier  1791 ,  sauf  aux  |)ropriétaires  à  les 
indemniser,  s’il  y  a  lieu. 

»  XXV.  Les  assemblées  administratives  ou  leurs  directoi-^ 
res  n’entreront  en  exercice  île  leur  administration  qu'à 
compter  du  l»''  Janvier  1791,  pour  les  biens  régis  par  l’éco¬ 
nome  général  du  clergé,  et  par  tous  les  autres  régisse’.u s , 
•séquestres  ou  administrateurs  particuliers,  tant  des  biens 
ecclésiastiques  que  des  autres  biens  nationaux,  même  île 
ceux  des  Jésuites,  île  la  régie  desquels  le.sdites  ailmiiiistr.i- 
tions  ne  seraient  pas  en  possession,  tons  lesquels fontinuc- 
ront  de  les  régir  Jnsqu’.à  cette  éi»oquc  seulement. 

U  XXVI.  A  la  même  époque,  l’économe  général,  ainsi  que 
les  susdits  régi.sseui's,  séqriestre.s  on  adminislrati  urs  parti¬ 
culiers,  même  l'cux  des  biens  des  Jesudes,  mais  non  com¬ 
pris  la  régie  des  domaines  et  des  bois  ilejà  exceptee  par 
l’article  V  ci-dessus,  reuilroni  leurs  comptes;  .saioir,  l’eco- 
nome  général  au  corps  legislatif;  les  autres  régisseurs,  .se- 
ipiesircs,  ou  ailministiateurs ,  dont  la  gestion  s'étendait  sur 
des  établissements  situés  dans  l’arrondi.ssement  dès  ilifféi  enis 
départements,  également  au  corps  législatif;  et  eeiix  de  ces 
derniers  dont  ta  gestion  ne  s’étendait  que  sur  des  établisse¬ 
ments  situes  dans  un  seul  departement,  au  diiectoire  de  ce 
departement ,  qui  les  arrêtera  sur  l'avis  de  ceux  des  districts. 
Tons  .seront  tenus,  dans  la  huitaine  apre.s  l’arrêté  de  leurs 
comiitcs,  d’en  payer  le  reliquat,  si  aucun  il  y  a,  au  rece¬ 
veur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  à  perne  d'y  être  cou.- 


traints,  nifnie  par  corps,  à  ta  ier)iiêlc  de  ce  dernier,  sauf  à 
leur  i?lre  fait  raison  de  ce  dont  ils  se  Irouveront  en  avance. 

»  XXVII.  Les  assemblées  administratives  et  leurs  direc¬ 
toires  exerceront  leur  administration  sur  tous  les  biens 
nationaux  non  exceptés  par  les  articles  jirécédcnls,  suivant 
les  régies  particulières  ci-après.  » 

Les  deux  premiers  articles  du  titre  II,  de  l' administra¬ 
tion  des  biens  nationaux  en  particulier ,  sont  décrétés 
comme  il  suit  : 

«  Art.  !'>■.  Les  assemblées  administratives  et  leurs  direc¬ 
toires  ne  pourront  régir  par  eux-mêmes  ou  par  des  |>répo- 
sés  quelconques  aucuns  des  biens  nationaux  j  ils  seront 
tenus  de  tous  les  affermer,  même  les  droits  incorporels,  ex¬ 
cepté  les  rentes  constituées  et  celles  foncières,  créées  en 
argent,  de  20  liv.  et  au-dessus,  lesquelles  seront  perçues  par 
les  receveurs  des  districts,  chacun  dans  leur  arrondisse¬ 
ment,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  le  décret  des  6  et  II  août 
dernier.  * 

»  IL  Les  baux  à  ferme  passés  publiquement  à  l’enchère 
avant  le  I*”'  de  ce  mois,  et  la  publication  du  présent  dé¬ 
cret,  par  les  corps  administratifs,  ou  par  les  municipalités, 
seront  exécutés  suivant  leurs  forme  et  teneur,  u 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  7  OCTOBRE  AU  SOIR. 

Apres  1.1  lecture  de  quelques  adresses,  M.  Santo- 
Domiiigü  est  admis  à  la  barre. 

M.  le  président  lui  fait  lecture  du  décret  qui  le 
mande  à  la  suite  de  l’Assemblée  nationale. 

M.  Santo-Dohiingo  ;  Je  me  trouve  dans  une  de  ces 
po.sitions  rares  où  la  conduite  la  plus  pure  a  besoin 
d’être  justifiée.  Je  rapporterai  simplement  les  faits,  et 
j’attendrai  sans  inquiétude  la  décision  de  l’Assemblée 
nationale  et  du  roi.  Le  29  juillet  dernier  au  matin  , 
M.  la  Galissonnière,  capitaine  du  vaisseau  le 
voulut  appareiller  pour  s’éloigner  du  Port-au-Prince; 
l’équipage  .s’y  refusa,  en  disant  qu’il  savait  que  les  ci¬ 
toyens  devaient  être  massacrés,  et  qu’il  devait  rester 
jioiir  les  secourir  :  M.  la  Galissonnière  observa  que  la 
])artie  française  de  Saint-Domingue  était  divisée  en 
deux  partis^,  dont  l’un  tendait  à  l’indépendance:  «Eh 
bien  !  dit  l’équipage,  restons  pour  conserver  la  colonie 
à  la  France.  »  Après  avoir  inutilement  insisté  pour  le 
départ,  le  capitaine  descendit  à  terre  avec  son  état- 
major.  Je  me  rendis  an  gouvernement  pour  prendre 
les  ordres  de  Al.  la  Galissonnière  ;  je  voulus  retourner 
à  bord,  comme  le  service  l’exigeait:  il  m’ordonna  de 
rester;  j’obéis  à  cet  ordre  que  je  demandai  par  écrit. 
La  dissolution  du  comité  de  l’Ouestayantétéellèctuée, 
en  vertu  d’une  proclamation  du  gouverneur ,  j’invitai 
l’équipage  à  rentrer  dans  le  devoir,  et  je  me.  rendis  à 
bord,  sur  une  ])ermission  du  capitaine.  L’équipage 
i  crività  M.  la  Galissonnière,  pour  l’engager  à  repren¬ 
dre  le  commandement;  je  lui  écrivis  moi-même  dans 
cette  vue,  et  il  me  répondit  qu’ayant  perdu  la  con- 
liance  de  sou  équipage,  il  ne  retournerait  pas  à  bord , 
et  qu’il  me  priait  seulement  de  lui  renvoyer  ses  effets. 
L’équipage  s’opposa  à  ce  renvoi.  Mes  officiers  supé¬ 
rieurs  restant  à  terre ,  et  l’ordre  du  service  m’appelant 
au  commandement,  je  le  pris  et  je  partis.  Etant  par  le 
travers  de  Saint-Marc  ,  quatre  commissaires  de  l’as¬ 
semblée  générale  de  Saint-Domingue  me  présentèrent 
un  décret  qui  m’invitait  à  mouiller  dans  la  rade  pour 
jirotéger  la  ville.  M.  Vincent  parut  alors,  à  la  tête  de 
l’armée,  pour  dissoudre  par  la  force  l’assemblée  gé¬ 
nérale,  qui  se  détermina  à  pa.sseren France.  (.M.Sauto- 
Domingo  fait  lecture  d’un  grand  nombre  de  pièces,  à 
l’aiipui  (les  faits  qu’il  raiiporte.)  Ainsi  dans  toute  ma 
conduite  ,  je  me  suis  conformé  aux  ordres  de  mon  ca¬ 
pitaine;  j’ai  suivi  ceux  du  roi,  servi  l’humanité,  ra¬ 
mené  un  vaisseau  à  la  nation  :  je  crois  avoir  bien  mé¬ 
rité  de  la  patrie. 

M.  LE  l’nÉ.siDENT  ;  L’Assemblée  nationale  pèsera 
dans  s;i  justice  l’exposé  (pie  vous  venez  de  lui  faire. 

M.  Bi.i.'.  :  Je  demamlo  f(ue  les  ui(''ces  déposées  sur 


le  bureau  parM.  Santo-Dumingo  soient  renvoyées  au 
comité  colonial. 

M.  Valdreuil  :  Il  me  semble  convenable  de  faire  ce 
renvoi  aux  comités  de  la  marine  et  colonial  réunis. 

Celte  dernière  proposition  est  décrétée. 

—  M.  Malouel  présente,  au  nom  du  comité  de  ma¬ 
rine,  un  jirojet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  ; 

«  L’Assemblée  nationale,  ou’i son  comité  de  marine, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  1®  Tous  ouvrages  de  réparation ,  radoub ,  entre¬ 
tien,  exécutés  dans  les  arsenaux  de  la  marine,  seront 
faits  désormais  à  la  journée;  2®  la  main-d’œuvre  des 
ouvrages  neufs  continuera  d’être  adjugée  à  prix  fait, 
et  sera  donnée  de  préférence  aux  ouvriers  divisés  par 
section  ou  brigade.  » 

—  M.  PouciN  :  M.  Cbipart,  graveur  sur  métaux ,  a 
découvert  des  poinçons  inimitabb's  par  l’artiste  même, 
après  la  matrice  rompue.  Cette  découverte  peut  assu¬ 
rer  le  revenu  public,  eu  écartant  la  fraude  sur  les  ma¬ 
tières  d’or  et  d’argent.  El  le  est  applicable  aux  assignats, 
auxefletsde  commerce,  aux  monnaies.  M.  Cbipart  a 
confié  son  secret  à  deux  artistes  qui  lui  ont  donné  des 
certificats  satisfaisants.  Il  offre  d’abandonner  sa  dé¬ 
couverte  à  l’Etat,  et  demande  une  récompense  de  deux 
cent  mille  liv.,  qu’il  annonce  ne  devoir  rien  coûter  à 
l’Etat,  d’après  un  plan  qu’il  présentera.  Le  comité  , 
frappé  des  avantages  que  semble  promettre  une  décou¬ 
verte  de  cette  nature,  pense  qu’il  faut  s’assurer  de  sa 
réalité,  et  propose  de  décréter  qu’elle  sera  examinée 
et  constatée  en  présence  du  copiité  par  les  artistes  qui 
ont  d('jà  donné  des  certificats,  et  par  quatre  commis¬ 
saires  de  l’académie  des  sciences,  nommés  par  le  roi , 
et  que  dans  le  cas  où  le  résultat  serait  favorable  à 
M.  Cbipart,  il  abandonnera  ,  s’il  le  juge  à  propos,  sa 
découverte  à  l’Etat,  et  il  recevra  une  récompense  con¬ 
venable. 

La  proposition  du  comité  est  décrétiîe. 

—  On  continue  la  dLseussion  des  articles  proposés 
par  le  comité  ecclésiastiijue  sur  l’adiuiuisiration 
des  biens  nationaux  en  partieulier.  (  Nous  don¬ 
nerons  demain  les  articles  décrétés.) 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  vendredi  8  OCTOBRE. 

M.  Bouche  fait  lecture  d’une  lettre  de  la  municipa¬ 
lité  d’Aix,  qui  rend  compte  de  ce  qui  s’est  passé  lors 
de  l’apposition  des  scellés  sur  les  archives  du  parle¬ 
ment  de  cette  ville.  Touts’est  passé  dans  le  plus  grand 
calme.  La  garde  nationale  a  maintenu  l’ordre  partout. 
La  municipalité  présente  la  pétition  de  plusieurs  ci¬ 
toyens,  qui  réclament  l’expédition  de  diflérenls  arrêts 
d(qà  rendus,  et  celle  des  huissiers  du  ci-devant  parle¬ 
ment,  qui  réclament  la  permission  de  les  exécuter  : 
elle  attend  les  ordres  de  l’Assemblée  nationale. 

Cette  affaire  est  renvoyée  au  comité  de  constitution. 

—  Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  l’abbé  Fauchet,  qui,  en  sa  qualité  de  président 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  se  plaint 
de  ce  que,  par  un  décret  rendu  la  veille,  l’Assemblée 
nationale  a  chargé  le  vice-président  de  la  municipa¬ 
lité  provisoire  de  recevoir  le  serment  qui  doit  (itre 
prêté  aujourd’hui  par  la  nouvelle  muuici|)alité.  Cette 
fonction  honorable  est  naturellement  dévolue  au  prési¬ 
dent  du  conseil  général,  et  il  [lense  qu’on  ne  doit  pas 
lui  faire  éprouver  la  mortification  de  l’en  priver. 

L’Assemblée  décide  qu’il  ne  sera  statué  sur  cette  pé¬ 
tition  qii’après  avoir  entendu  le  rapporteur  du  comité 
de  constitution. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Thouret,  au  nom  du 
comiti'  (le  constitution ,  d’après  une  pétition  du  direc¬ 
toire  du  (b'partement  de  la  Seine-Inférieure,  le  décret 
suivant  est  adopté  : 
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«  L’Assemblée  nationale  décrète,  I®  que  le  tribunal  du 
district  de  la  ville  de  Rouen  pourra  être  composé  de  six 
juges,  conformément  à  l’article  IV  du  titre  III  du  décret 
du  16  août  dernier;  2®  qu’il  y  aura  huit  juges  de  paix  dans 
le  district  de  Rouen;  savoir,  quatre  pour  la  ville,  et  quatre 
j)our  les  faubourgs  et  les  environs;  6®  qu’il  sera  établi  deux 
juges  de  paix  pour  la  ville  de  Dieppe,  et  deux  pour  celle  du 
Havre;  4®  que  la  ville  de  Rouen  et  celle  de  Dieppe  continue¬ 
ront  d’avoir  un  tribunal  de  commerce ,  et  qu’il  en  sera  établi 
un  au  Havre.  » 

—  M.  Vekmer  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  des 
finances  une  pétition  de  la  caisse  d’escompte  et  du  commerce 
de  Paris,  pour  l’émission  de  30  millions  de  ses  billets.  Voici 
le  décret  que  votre  comité  vous  propose  : 

M  -Vrt.  I''.  Avant  le  15  janvier  prochain,  les  170  millions 
dns  par  la  nation  à  la  caisse  d’escompte  lui  seront  rembour¬ 
ses  en  assignats. 

»  II.  Ledit  remboursement  étant  effectué,  toute  surscance 
sera  levée.  La  caisse  d’escompte  sera  obligée  de  payer  à  bu¬ 
reau  ouvert  ses  billets  qui  n’auront  plus  de  cours  forcé. 

1)  III.  I,a  caisse  d’escompte  est  autorisée  à  mettre  en  émis¬ 
sion  pour  son  propre  compte  une  somme  de  trente  millions 
en  billets  de  caisse,  valeur  de  300  et  de  200  liv.,  lesquels 
billets  seront  à  la  charge  de  ladite  caisse,  et  porteront  une 
mar()ue  qui  les  distinguera  des  billets  précédemment  émis. 

»  IV.  Les  commissaires,  chargés  de  suivre  les  opérations 
de  ladite  caisse,  surveilleront  ladite  émission.  » 

M.  Camus  :  Il  faut  séparer  l’intérêt  public  de  celui 
(le  la  caisse  d’escompte.  C’est  une  banque  ordinaire  , 
dont  les  opérations  doivent  être  désormais  indilléren- 
tos  à  radministratiou  des  finances  de  l’Etat.  Quelle 
pprmi.ssion  vient-elle  nous  demander?  Qu'elle  fasse  ce 
qu’elle  voudra,  niais  n’entrons  pour  rien  dans  ses  ma¬ 
nœuvres;  ne  lui  accordons  point  une  faculté  qui  sem¬ 
blerait  nous  exposer  à  une  sorte  de  garantie.  Que  la 
caisse  d’escompte  ce.sse  de  s’étayer  d’un  prétendu  vœu 
du  commerce  de  Paris.  Elle  a  envie  de  faire  sou  com¬ 
merce,  mais  non  pas  d’être  utile  au  commerce;  elle 
n’est  bonne  que  pour  les  gens  à  argent.  Dernièrement 
la  librairie  a  été  gênée;  elle  s’est  adressée  à  la  caisse 
d’escompte  et  n’en  a  reçu  aucun  secours.  Je  pense 
(ju’on  peut  seulement  lever  les  défenses  qui  lui  ont  été 
Lûtes  (l’émettre  de  nouveaux  billets,  sans  l’autoriser 
à  reprendre  .ses  oitérations,  de  crainte  (ju’une  pareille 
approbation  ne  lie  de  nouveau  l’Etat  a  cet  établisse¬ 
ment,  et  ne  l’engage,  en  quelque  sorte ,  vis-à-vis  les 
porteurs. 

M.  Germ  ain  :  Je  suis  marcliand;  je  demeure  dans 
la  rue  Saint-Denis.  J’ai  été  fort  étonné  d’entendre 
dernièrement  M.  le  rapporteur  dire  qu’il  avait  entre 
ses  mains  une  adn'sse  appuyée  par  trois  cents  mar- 
cbands  de.  Paris,  notamment  du  quartier  de  Saint- 
Denis,  (]iii  réclamaient  le  décret  qui  vous  est  soumis. 
J’ai  pris  des  r(;nseiguements  et  j’ai  appris  que  cette 
pétition  avait  été  col|)ort('e  dans  la  rue  Saint-Denis , 
mais  que  la  très  grande  majoritédesmarcliauds  avaient 
refusé  d’y  donner  leur  signature.  Ce  ne  sont  pas  les 
commerçants  qui  trouvent  des  avantages  dans  cette 
cais.se  ,  mais  les  bamjuiers  et  tous  les  messieurs  qu’on 
appelle  faiseurs  d’alfaires.  L’unique  avantage  des  com¬ 
merçants  c’est  (ju’il  y  ait  de  petits  as.signats  ,  par 
cette  raison  qu’avec  de  petits  assignats  on  jieut  faire 
de  gro.sses  somnu's,  et  (pi’avec  de  gros  assignats  on 
n’en  pi'iit  pas  faire  de  petites. 

M.  Foi.levim.e  :  Je  ne  sais  quel  est  le  luit  de  la  pro¬ 
position  (jui  vous  est  faite,  car,  ou  les  billets  à  émet¬ 
tre  par  la  caisse  d’escompte,  dans  la  circonstance 
pre'seiite,  auront  plus  de  conliance  que  b's  assignats, 
ou  ils  eu  auront  moins.  S’ils  en  ont  plus,  vous  ôtez 
tout  le  cnqlitaux  assignats  ;  s’ils  en  ont  moins,  les 
actionnaires  seront  ruint'S. 

M.  Camus  :  Je  vais  vous  pn'senter  un  projet  de  dé¬ 
cret  qui  remplira  peut-être  mieux  toutc^s  les  vues  : 

«  L’A.s.scniblée  nationale  levé  les  defenses  qui  avaient  été 
faites  à  la  eais.se  d'escompte,  de  faire  de  noiivedcs  émissions 
de  scs  billets,  sans  ncaninuins  que  les  billets  qu’elle  émet¬ 


tra  puissent  être  reçus  autrement  que  de  gré  à  gré,  ainsi 
que  tous  autres  billets  de  commerce,  et  .sons  la  condition 
qu’ils  seront  dans  une  forme  différente  de  celle  de  ses  billets 
qui  sont  actuellement  en  circulation. 

»  L’Assemblée  nationale  déclare  qu'il  n’y  a  pas  lieu  à  dé¬ 
libérer  sur  le  surplus  des  pièces  présentées  par  le  comité 
des  finances.  » 

—  M.  Montesquiou  :  L’Assemblée  nationale  a  dé¬ 
crété  que  la  dette  non  constituée  de  l’Etat ,  y  compris 
celle  du  ci-devant  clergé,  serait  rembourse'e  en  assi¬ 
gnats,  et  elle  a  renvoyé'  à  ses  comités  de  linaiices  et 
d’aliénation  les  détails  de  ce  plan.  Le  premier  objet 
qui  nous  a  occupés  c’est  l’intérêt  attaché  aux  400 
millions  dtqà  émis  ;  c’est  une  dépeirsed’un  million  (jui 
embarrasserait  la  marche  des  autres;  c’est  une  bigar¬ 
rure  qui  ne  peut  plus  exister.  Voici  en  conséquence 
le  décret  que  votre  comité  vous  propose  : 

«L’Assemblée  nationale,  après  avoirentendu  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  décrète  que, 

»  t®  L’intérêt  des  400  millions  d’assignats-monnaie,  créés 
par  les  décrets  des  16  et  17  avril  dernier,  cessera  le  16  du 
présent  mois,  et  n’accroîtra  pas  le  capital  à  compter  de 
cette  époque. 

»  2“  Les  coupons  d’intérêt  attachés  à  chaque  assignat 
pourront  en  être  séparés,  et  sur  la  remise  qui  en  sera  faite, 
les  six  mois  d’iritérêt  échus  au  18  octobre  seront  payés  à 
bureau  ouvert,  à  (lartir  du  U’’ janvier  1791,  dans  des  caisses 
qui  seront  désignées  par  l’Assemblée  nationale  ,  tant  à  Paris 
que  dans  les  départements;  ils  seront  reçus  pour  comptant 
dans  les  caisses  d’impositions  et  de  perceptions;  savoir,  les 
trois  coupons  réunis  des  assignats  de  1,000  liv.  pour  15  liv.; 
ceux  des  assignats  de  300  liv.  pour  4  liv.  10  sous,  et  ceux  des 
assignats  de  200  liv.  pour  3  liv.. 

»  3°  La  valeur  des  billets  de  caisse  d’escompte,  et  les  pro¬ 
messes  d’assignats  qui  ne  sont  pas  garnies  de  coupons  d’in¬ 
térêt,  sera  fixée  au  16  de  ce  mois,  pour  les  billets  de  1,000  l. 
à  15  liv.;  pour  ceu-j;  de  300  liv.  à  4  liv.  10  sous;  pour  ceux 
de  200  liv.  à  3  liv.. 

»  4°  Cette  valeur  fixée  commencera  auxdits  billets  jusqu'à 
leur  échange  fait  contre  des  assignats,  et  à  cette  époque  les 
assignats  donnés  en  échange,  et  séparés  de  leurs  cou()ons 
d’intérêt,  ne  vaudront  plus  que  1,000  liv.,  300  liv.  et  200  1  , 
nonobstant  la  mention  de  l’intérêt,  faite  dans  le  libelle  de 
l’assignat.  Les  coupons  de  l’intéiêt ,  séparés  desdits  assignats , 
seront  payés  conformément  à  l’article  II.  » 

M.  Brieuat-Savarin  :  Je  crois  avec  votre  comitt; 
que  l’intérêt  des  assignats  doit  cc.sser;  mais  ce  doit 
etre  de  manière  que  personne,  n’en  sonlfre.  Je  propose 
en  conséquence  d’en  reculer  l’époque,  afin  que  les 
départements  en  soient  instruits. 

M.  Moreau  :  Je  demande  la  question  préal.able  sur 
le  décret  proposé.  Il  me  sendde  contraire  au  respect 
que  vous  devez  à  vos  projtres  décrets.  L’intt'rét  fait 
partie  des  assignats,  et  il  ne  lient  en  être  soustrait. 

M.  Malouet  :  Je  ne  suis  pas  de  l’avis  de  la  (piestion 
jtréalable,  carie  décret  me  paraît  fort  juste;  mais  il 
faut  qu’il  soit  amendé.  Il  faut  prendre  garde  à  l’im- 
pression  qu’il  pourrait  faire  dans  les  départements.  H 
est  pos.sibîe  (ju’il  donne  de.  la  méliance  à  nos  commet¬ 
tants.  Ils  ne  sauront  pas  les  motifs  qui  nous  auront  dé¬ 
terminés  à  révo(|uer  nos  décrets  des  IG  et  17  avril.  Je 
propose  donc  d’abord  d'expliquer  ce  motif  dans  le 
,  i)réambule  dn  di’cret  tpii  nous  est  jua^senlé.  Je  pro- 
I  pose  en  outre  de  li.ver  an  16  décembre  J’epoiiue  a 
latjnelle  les  400  millions  d’assignats  ce.sseront  de  por¬ 
ter  intérêt ,  et  de  dire  qu’alors  paraîtront  les  tmiiveanx 
a.ssignats,  aiin  de  donner  à  cette  operation  1  en.som- 
ble  (jite  l’intérêt  des  linances  et  celui  du  commerce 
exigent. 

L’Assemblée  décide  qu’il  sera  fait  un  préambule  nu 
dt’cret.  Le  second  amendement,  proposé  par  M  Ma.- 
lonet,  est  écarté  par  la  (piestion  préalable. 

Le  décret  proposé  par  M.  Montestiuiou  est  adopté. 

—  M.  Montesquiou  ;  Le  pajiier  le  plus  solide,  et  le 
oins  transuarent  est  le  meilleur  à  employer  uonr  les 
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assignats;  celui  dont  on  s’cst  servi  jusqu’alors  n’a  au¬ 
cun  de  ces  avantages.  Le  ministre  des  linances  avait 
cru  trouver  le  mieux,  et  il  s’etait  trompé.  Sans  avoir 
égard  à  toutes  les  propositions  spécieuses,  je  crois 
qu’il  faut  donner  la  préférence  à  un  papier  Irouvésous 
vos  yeux,  et  qu’on  n’a  encore  jamais  essayé  d’imiter; 
c’est  celui  employé  pour  les  billets  portant  promesse 
d’assignats.  Si  l’Assemblée  ne  donne  point  des  ordres 
contraires,  nous  en  conclurons  le  marché  avec  M.  Ré¬ 
veillon  ,  .si  connu  par  scs  mallienrs  et  son  patriotisme. 
Voici  le  décret  que  votre  comité  vous  propose  : 

«L’Assemblée  nationale  clécrèle,  !‘’f|ue  les  nouveaux  assi¬ 
gnats  créés  par  le  décret  du  29  septembre  seront  de  2,ÜÜ0  I., 
600  liv. ,  200  liv.,  100  liv. ,  80  liv.,  70  liv.,  GO  liv. ,  50  liv.,  et 
non  au-dessous. 

»  2°  Cette  division  sera  faite  de  la  manière  suivante: 
200,000  de  2,000  liv.;  400,000  de  500  liv.;  400, oOO  de  200  liv.; 
400,000  de  100  liv.;  400,000  de  SO  liv.;  400,000  de  70  livres; 
400.000  de  60  liv.  ;  400,000  de  50  livres,  formant  en  tout  trois 
millions  quarante  mille  billets ,  et  une  valeur  de  800  millions 
de  livres. 

i>  .3"  Les  assignats  de  2,000  liv.  seront  sur  paitier  blanc,  en 
caractères  rouges,  de  la  même  forme  que  ceux  qui  sont  en 
circulation  ,  mais  sans  coupons  et  sans  intérêts. 

»  4®  Les  assignats  de  500  livres  seront  également  sur  pa¬ 
pier  blanc,  en  caractères  noirs,  et  de  la  même  forme  que 
ceux  de  2,000  liv. 

»  5“  Les  assignats  depuis  100  liv.  jnsqu’à  50  liv.  seront 
également  sur  papier  blanc,  en  caractères  noirs;  ils  seront 
de  plus  petite  forme,  ne  porteront  point  l’effigie  du  roi, 
et  présenteront  seulement  l’empreinte  nationale,  avec  ces 
mots  :  la  loi  et  le  roi. 

»  6®  Ces  assignats  seront  en  outre  frappés  d’un  timbre  sec 
aux  armes  de  France. 

^  »  7"  Chaque  série  sera  composée  de  40  mille  numéros,  de 
manière  que  les  assignats  de  200  livres  feront  cinq  séries, 
ceux  de  500  livres  onze  séries,  et  les  autres  dix  séries. 

»  8°  Les  formes  et  matières  qui  auront  été  employées  pour 
la  fabrication  du  nouveau  papier  desdits  assignats,  et  tous 
.es  ustensiles  qui  auront  servi  à  l’impression,  à  la  gravure 
et  au  timbre,  seront,  immédiatement  après  l’exécution  res¬ 
pective  de  ces  différentes  parties  de  la  fabrication,  déposés 
aux  archives  de  l’Assemblée  nationale,  et  ne  pourront  en 
être  déplacés  qu’en  vertu  d’un  décret  spécial.  » 

M.  Riquetti  l’aîaé,  ci-devant  Mirabeau  :  II  ne  suf¬ 
fit  pas  d’avoir  arrête  la  création  de  800  millions  d’as- 
signats-monnaie  poiirsubvenir  au  paiement  de  la  dette 
exigible  :  nous  devons  encore  veiller  à  ce  que  cette 
fabrication  soit  exécutée  de  manière  que  la  contre¬ 
façon  en  devienne  impo.ssible  ,  ou  tellement  diffi¬ 
cile,  qu’elle  rebute  tout  contrefacteur.  Nous  devons 
au.ssi  faire  en  sorte  que  cette  monnaie  soit  commode 
et  solide.  Nous  devons  enfin  nous  efforcer  que  sa  fa¬ 
brication  s’exécute  avec  le  plus  d'économie  possible. 
Ces  deux  premiers  objets  tenant  au  mode  d’assignat 
se  confondent.  J'en  parlerai  conjointement. 

Il  faut  considérer  dans  les  assignats-monnaie  le  pa¬ 
pier  et  l’impression.  —  On  ne  saurait  donner  trop 
d’attention  au  choix  du  ])apier  qui  doit  servir  à  leur 
fabrication.  Tout  artiste  éclairé  et  de  bonne  foi  vous 
dira  qu'un  dessin  de  gravure  quelconque  s’imite, 
ou  très  parfaitement,  ou  tout  au  moins  de  manière  a 
lronq)er  une  attention  superficielle,  et  les  personnes 
(lui  n’ont  pa.sa.s.sez  de  connaissance  de  l’art  pour  saisir 
les  incorrections  de  la  co|)ie.  11  n’en  est  pas  de  même 
du  jiapier  :  cette  matière  e.st  très  difficile  à  imiter,  et 
l’on  distingue  les  papiers  de  toutes  les  manufactures. 
C’est  donc  à  la  fabrication  du  papier  des  assiguats- 
imonnaie  qu’il  faut  singulièrement  s’attacher,  pour  lui 
donner  le  degré  de  perfection  dont  il  est  susceptible, 
soit  dans  .sa  matière,  soit  dans  sa  vergenre.  Le  pai)ier 
vélin  (jue  l’on  a  adopté  pour  les  as.signats  (’xistants 
n’est  point  du  tout  propre  à  cette  opcfi-alion  ;  il  .S('ud)le 
plus  solide  (pie  l’autre,  mais  il  .s’use  très  facilement. 
Les  assignats-monnaie  ne  paraissent  (pie  depuis  deux 
mois,  et  d(‘j;'i  l’on  sc  plaint  de  ce  genre  de  jiapier, 
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j  tandis  que  d’anciens  billets  de  caisse  existent  encore 

'  intacts. 

En  vain  dirait-on  que  le  papier  fin  est  trop  suscep¬ 
tible  d’être  entraîné,  ou  par  le  feu  ou  par  le  courant 
de  l’air  :  je  réponds  qu’il  n’y  a  pas  de  nécessité  a  se 
mettre  auprès  d’une  cheminée  pour  recevoir,  donner 
ou  compter  des  assignats.  On  doit  au  propriétaire  de 
l’assignat  de  le  sauver  autant  que  possible  de  l’astuce 
du  contrefacteur,  mais  non  de  sa  propre  négligence. 
L’expérience  a  prouve  que  le  papier  (le  soie ,  très  tin 
et  très  transparent,  manipulé  en  un  mot  avec  tout  le 
soin  qu’indique  l’art,  est  au.ssi  fort  et  moins  suscep¬ 
tible.  de  se  trouer  et  de  se  déchirer  que  la  plupart  des 
autres  papiers  :  par  cela  seul  il  serait  plus  convenable 
pour  les  assignats.  11  faut  en  outre  que  la  vergeure  eu 
soit  parfaitement  dessinée,  et  qu’elle  présente  de 
grandes  difficultés  à  l’imitation.  L’intelligence  de  cer¬ 
tains  papetiers  est  plus  que  suffisante  pour  vous  ras¬ 
surer  à  cet  égard ,  et  je  partage  l’opinion  du  comité 
sur  M.  Réveillon. 

On  a  cru  que  l’on  empêcherait  la  contrefaçon  en 
colorant  le  papier  :  c’est  une  de  ces  erreurs  nombreu¬ 
ses  dans  lesquelles  sont  tondjés  les  premiers  aperçus 
des  demi-connaisseurs.  Le  papier  le  plus  blanc,  ou 
au  moins  le  plus  transparent,  est  celui  dont  on  aper¬ 
cevra  le  plus  tôt  la  contrefaçon.  Croyez  que  Je  ne  vous 
donne  ici  que  le  résultat  des  observations  les  moins 
contestées  des  gens  de  l’art. 

La  gravure  de  vos  a.ssignats  peut  annoncer  le  talent 
de  l’artiste;  mais  elle  vous  garantira  mal  l’impossibi¬ 
lité  de  l’imiter.  Je  vais  plus  loin  :  plus  vous  surchar¬ 
gerez  vos  assignats  de  décoration  et  de  bariolage, 
moins  il  sera  facile  de  s’apercevoir  de  la  fraude.  Il 
faut  qu’elle  imisse  frapper  l’œil  le  moins  expert;  il 
faut  qu’à  la  première  inspection  du  papier  et  de  l’im¬ 
pression,  la  contrefaçon  saisi.sse  les  yeux  les  moins 
exercés.  Or,  comment  m’apercevrai-je  que  sur  deux 
mille  traits  il  en  manque  ««  Que  votre  assignat  soit 
donc  très  simple;  mais  exécutez-le  dans  le  dernier  de¬ 
gré  de  perfection,  afin  que  sa  beauté  soit  en  quelque 
sorte  de  niveau  avec  les  connaissances  de  tout  le 
monde,  puisque  c’est  à  tout  le  monde  que  l’assignat 
est  destiné  :  et  cependant  que  la  correction  des  plan¬ 
ches  rebute  l’ouvrier  peu  intelligent  :  ce  n’est  jamais 
l’homme  d’un  grand  talent  qui  essaie  d’être  un  fripon 
heureux.  Voilà  pour  la  fabrication  des  assignats  ;  voici 
pour  l’économie  qui  doit  y  présider. 

C’est  une  chose  bien  étrange ,  mais  bien  remarqua¬ 
ble,  qu’à  mesure  que  vous  expul.se.z  un  vice  de  l’an¬ 
cien  régime,  on  le  voie  se  représenter  par  quelque  issue 
nouvelle.  Nous  n’avons  cessé  de  nous  plaindre  du  gas¬ 
pillage  des  finances,  et  on  les  gaspille  encore;  j’en 
pourrais  donner  mille  preuves;  mais  je  ne  parlerai  que 
de  vos  derniers  assignats.  Je  commencerai  sur  cet  ob¬ 
jet  par  le  détail  le  moins  important,  et  cependaikt 
vous  s('rez  fort  étonnés  sans  doute  qu’un  ouvrier, 
qui  n’a  peut-être  jamais  gagné  un  louis  par  jour,  ga¬ 
gne  aujourd’hui  285  livres  ,  oui  285  livres  par  jour, 
et  qu’il  soit  au  moment  de  gagner  570  livres  dans  sa 
journée,  et  dans  une  année  à  peu  près  un  m  llioti.  Le 
calcul  le  plus  simple  va  vous  en  donner  la  preuve.  On 
donne  à  M.  Haz,  imprimeur  en  taille-douce,  G  livres 
j)ar  cent  de  feuilles  d’assignats.  M.  ILiz  fait  exécuter 
l’ouvrage  par  des  ouvriers  auxquels  il  donne  3  livres 
du  cent.  M.  Haz  emploie  30  ouvriers;  chaque  ouvrier 
rend  de  200  à  300  assignats  par  jour.  Conséiiueinment 
les  30  ouvriers  font  au  moins  8,250  assignats  dans  un 
jour  (ils  doivent  même  en  fournir  10,000,  pui.s(in’on 
en  met  10,000  par  jour  dans  le  commerce)  :  h's  8,250 
assignats,  à  3  livres  de  profit  pour  M.  Ilaz,  lui  valent 
285  livres  :  ainsi  M.  Haz  gagne  par  jour  285  livres. 

Si  M.  Haz  est  chargé  de  rim[)ression  des  nouveaux 
assignats,  il  sera  forcé  de  doubler  ses  ouvriers,  ce 


qui  doublera  son  profit  ;  ainsi  il  gagnera  570  liv.  par 
jour.  Or,  voici  la  fortune  (jne  fera  M.  llaz:  sur  les  1,200 
millions  d’assignats,  combinés  de  manière  qu’il  y  eu 
ait  000  millions  en  billets  de  10 , 20  ,  00  et  100  livres, 
divisés  également,  et  000  millions  de  200,  300  et  1,000 
livres,  divisés  aussi  également,  ils  exigeront  18  mil¬ 
lions  800  mille  007  billets,  qui,  à  raison  de  0  livres  le 
cent,  coûteront  1  million  132  mille  livres,  et  procu¬ 
reront  à  M.  llaz,  tous  ouvriers  payés, 'une  somme  de 
500  mille  livres.  Le  gain  de  M.  llaz  n'est  pas  le  plus 
considérable,  puisiin’on  ne  pourrait  économiser  sur 
cette  partie  (jue  500  liv.  Les  frais  vraiment  énormes 
sont  ceux  de  gravure,  qui  se  portent,  pour  chaque  as¬ 
signat,  à  0  sous  au  nmins.On  donne  à  M.  Saint-Aubin 
5U  louis  pour  une  planche  d’assignats;  elle  en  contient 
deux,  ün  ne  i)ent  tirer  au  plus  (jue  deux  mille  exem- 
])laires  de  cluuiue  planche ,  dont  quatre  mille  assignats. 
Or,  (pialre  mille  assignats  à  0  sous  font  bien  les  1,200 
livres  tju’on  donne  à  iVl.  Saint-Aubin.  Etc’est  icilecas 
de  demander  encore  une  fois  à  quoi  sert  le  luxe  de  ces 
billets.  J’en  atteste  tous  les  artistes;  rien  n’est  si  facile 
a  imiter  (jue  vos  assignats  existants.  Ces  assignats  sont 
d’autant  |)lus  faciles  à  contrefaire,  et  il  sera  d’autant 
j)lus  diflicile  de  prouver  la  contrefaçon  ,  que  ne  pou¬ 
vant  tirer  d’ime  planche  ([ue  2  mille  assignats  sem¬ 
blables,  il  y  aura  autant  d’assignats  dissemblables  que 
de  renouvellements  de  i)lanches,  car  il  est  impossible 
(lue  deux  planches  gravées  soient  rigoureusement  par¬ 
faitement  semblables.  Ce  luxe  de  nos  assignats  ne  i)ro- 
iite  donc  qu’à  M.  Saint-Aubin,  dont  il  fait  la  for¬ 
tune  ,  mais  aussi  dont  il  engourdit  et  enfouit  les  talents; 
ce  (jui  est  très  pri'Judiciable  aux  arts. 

INI.  Moxtesçu  lou  :  Je  suis  forcé  d’observer  que  cela 
n’('st  pas  vrai;  il  n’en  coûtera  pas  cent  mille  francs  pour 
la  fabrication  des  douze  cent  mille  assignats. 

M.  Rkjletti  l’aî.né, ci-devant  Mirabeau; J’ai  puisé 
C('s  détails  dans  les  ateliers  de  MM.  Haz  etSaint-Auhin. 
Je  suis  autorisé  à  vous  proposer  nu  autre  mode  d’as¬ 
signats,  dont  voici  les  avantages  : 

1“  On  assure  que  vos  assignats  vous  coûtent  10  sous 
pièce;  ceux  que  j’indique  ne  coûteront  que  3  sous , 
c’('st-à-dire  moitié  moins  des  seuls  frais  de  gravures  : 
ainsi  il  y  aura  au  moins  7  sous  d’économie.  Sur  la  va¬ 
leur  de  18  millions,  d  vous  en  coûtera  6,603,334  liv. 
de  moins,  car  18,866,667  billets  à  10  sous  coûteraient 
9,433,333  livres  ;  tandis  cpi’à  3  sous  ils  ne  coûteraient 
que  2,829,990  livres,  doncil  y  aurait  un  bénélice  clair 
(le  6,603,334  livres,  (jui  serviront  jdus  utilement  à  la 
liiiuidation  de  la  dette  de  l’Etat  qu’à  l’embellissement 
des  assignats. 

2"  Vos  assignats  seront  sur  un  papier  dont  il  sera 
j)Ius  facile  de  reconnaître  la  falsilication,  et  rimj)res- 
sion  n’en  sera  pas  moins  soignée;  mais  il  y  entrera 
moins  de  cet  art  qui  ne  peut  séduire  que  les  esprits 
superlicids,  et  elle  aura  ce  degré  de  perfection  qu’il 
sera  facile  à  tout  le  monde  de  saisir,  cl  qui  est  le  plus 
diflicile  à  imiter. 

3“  Tous  les  dessins  et  caractères  seront  rigoureuse¬ 
ment  de  la  plus  parfaite  égalité  et  ressendjlance,  eus¬ 
siez-vous  cent  milliards  (le  billets;  perfection  à  la¬ 
quelle  ne  peuvent  atteindre  vos  assignats  actuels,  qui 
varient  de  précision ,  non  seulement  à  chaque  plan¬ 
che,  mais  deux  fois  sur  la  même  planche. 

4“  La  nouvelle  méthode  d'impression  des  assignats 
rendra  l’émission  à  volonté,  vingt,  trente  et  cent  fois 
plus  active,  c’est-à-dire  (lu’au  lieu  de  8  à  9  mille  as¬ 
signats  (pie  l’on  fabriipie  eu  uu  jour,  on  en  fabriipiera 
2UÜ  mille  s’il  le  faut;  et  comme  les  petits  assignats 
deviennent  très  imixutants  en  ce  moment,  alin  d’(‘- 
craser  la  vente  d’argent,  on  jieut  fabricpier  en  nn  mois 
ce  (pi’il  faut  pour  Paris,  cl  en  six  semaines  ce  ipi’il  en 
faut  |»our  la  Franco. 

Votre  fabrication  d’assignats  monnaie,  puisipi’ils 


S(jnt  monnaie,  devrait  sans  doute  être  classée  sous  la 
direction  du  régime  des  monnaies;  mais  j’en  conçoi» 
la  difliculté.  Le  plus  encombré  d(‘S  iTgimes  n’est  jias 
encore  déblayé;  c’est  une  tâche  dont  j’essaierai  de 
partager  le  fardeau.  J’espère  avant  peu  mettre  à  la 
portée  des  bons  esprits,  et  soustraire  au  charlata¬ 
nisme  des  gens  du  métier,  cette  science  (pi’on  a  tant 
cherché  à  obscurcir.  J'espère  montrer  combien  elle 
est  intéressante,  peu  connue,  ou  même  absolnmen* 
ignorée,  et  de  ceux  (pii  régissent  cette  administration, 
et  de  ce  tribunal  que  vous  avez  supprimé  avec  beau 
coup  de  sagesse;  mais  en  attendant  je  présenterai 
quelques  observations  sur  les  mesures  provisoires  à 
faire  marcher  de  front  avec  l’émission  des  assignats. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  le  bien  que  nous 
attendons  exige  une  émission  d’uneautre  nature,  celle 
de  la  petite  monnaie ,  dont  la  disette  se  fait  sentir  plus 
que  jamais.  Nous  avons  besoin  de  pièces  de  24,  i2  et  6 
sous;  mais  d’un  côté  continuerons-nous  à  les  fabri¬ 
quer  d’un  argent  aussi  pur,  et  de  l’autre  ne  serait-il 
pas  plus  avantageux  de  les  avoir  de  20,  10  et  5  sous';? 
Quant  au  titre  ,  sans  doute  il  faut  qu’une  pièce  ait  la 
quantité  d’argent  que  sa  valeur  indique;  mais  à  cette 
quantité  d’argent  on  peut  joindre  quelque  alliage,  et 
voici  le  double  avantage  (pii  en  résultera  :  1“  Le  cuivre 
ajouté  à  l’argent  reiulra  le  métal  plus  dur,  et  consé¬ 
quemment  plus  diflicile  à  être  effacé  par  la  circulation 
très  vive  de  la  petite  monnaie.  2®  S’il  entre  dans  la 
petite  monnaie  autant  de  cuivre  que  d’argent,  la  ma¬ 
tière  qui  se  perdra  par  le  frai  des  espèces  sera  d’une 
moindre  valeur  que  si  elle  était  à  un  litre  plus  (in. 
C’est  une  des  causes  de  la  déperdition  du  métal ,  à  la¬ 
quelle  on  ne  fait  pas  assez  d’attention. 

Nous  sommes  obligés  de  faire  venir  l’argent  de  l’é¬ 
tranger;  il  est  de  notre  intérêt  de  veiller  a  ce  (pi’une 
perte  indiscrète  ne  nous  force  pas  à  en  faire  un  achat 
plus  considérable,  et  ne  diminue  pas  la  matière  ipii 
reste  pour  les  ateliers  d’industrie.  Je  dis  ensuite  (pi'il 
est  plus  commode  pour  le  commerce  (et  tout  le  monde 
en  convient )  que  notre  monnaie  présente  le  nombre 
décennaire  ;  ainsi  des  pièces  d’or  de  50,  de  20,  de  10 
livres;  de  la  petite  monnaie  de  20,  10 , 5  et  2  s.  sont 
les  monnaies  qu’il  nous  faut  adopter. 

Or,  comme  il  est  important  que  la  petite  monnaie 
concoure  avec  h's  assignats,  je  conclus:  l“à  ce  que 
l’on  fabrique  sans  délai  une  (piantilé  considérable  de 
monnaie  tle  cuivre,  et  que  l’on  supprime  ensuite  toute 
la  monnaie  debillon,  et  que  l’on  remplacera,  sans 
perle  pour  le  public,  par  la  nouvelle  monnaie  de 
cuivre,  avec  la  iirécaution  de  déclarer,  pour  ré|»rinicr 
les  faux  monnayeurs,  soit  étrangers,  soit  régnicoles, 
qu’attendu  l’ancienneté  de  la  dernière  fabrication  du 
billon,  toute  pièce  nouvelle,  par  cela  seul  évidem¬ 
ment  fausse,  sera  soustraite  et  non  échangée  ; 

2°  A  ce  qu’on  fabrique  de  la  petite  monnaie  de  vingt, 
dix,  cimj  et  deux  sous,  au  titre  de  six  deniers,  avec  un 
remède  de  deux  grains  au  plus  ;  que  pour  cette  fabri¬ 
cation  on  emploie  toutes  les  pièces  d’argent  dont  l’em¬ 
preinte  est  effacée;  et  lorsque  la  totalité  de  cette  fabri¬ 
cation  sera  (inie,  (jue  rancieime  petite  monnaie,  rem¬ 
placée  sans  perte  pour  le  public ,  soit  décriée  par  une 
proclamation. 

3®  Que  huit  bureaux  soient  ouverts  à  Paris,  pour 
hi'cliaiige  des  assignats;  on  n’y  échangera  en  espèces 
que  les  billets  de  la  dernière  somme  décrétée  pour  les 
plus  petits  assignats  ;  que  les  changeurs  domieiit  cau¬ 
tion  pour  les  sommes  (pii  leur  seront  conliies.  Avec 
cet  arrangement  si  simple,  vous  verrez  (jue  dans  moins 
de  trois  mois,  ces  bureaux  deviendront  imitil(;s,  car 
l'argent  reprendra  sa  circulation.  11  résultera,  je  l’(*s- 
père,  de  mon  plan,  et  j’en  tais  mou  compliment  de 
c(jndoh-ance  à  ceux  qui  poursuivent  avec  tant  d’achar- 
nomenl  les  assignats;  il  en  résultera,  dis-je,  (jue  l’é- 
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change  en  sera  très  facile ,  et  j'annonce  une  bonne 
nouvelle  à  tous  les  bons  citoyens. 

M.  Montesquiou:  Le  comité  est  persuadé  que  la  fa¬ 
brication  est  mauvaise,  mais  il  n’en  est  pas  de  même 
pour  la  gravure;  la  perfection  du  travail  est  une  diffi¬ 
culté  de  plus  à  vaincre.  Je  répète  ici  (pie  les  1200  mille 
assignats  qui  ont  été  fabriqués  et  gravés  à  la  lin  du 
mois  n’occasionnent  pas  une  dépense  de  400  mille 
liv.  D’après  cela,  il  paraît  difficile  d’y  rapporter  les 
calculs  qui  ont  été  faits. 

M.  PoiGNOT  :  Comme  membre  du  coniité  des  mon¬ 
naies,  j’annonce  que  nous  espérons  tirer  un  grand 
parti  du  métal  des  cloches,  et  nous  sommes  à  la  veille 
de  faire  un  rapport  à  ce  sujet.  Nous  invitons  M.  Mira¬ 
beau  à  se  rendre  au  comité,  avec  d’autant  plus  de 
raison,  que  la  ])lupart  des  vues  qu’il  vient  de  présen¬ 
ter  nous  ont  déjà  été  indiquées.  Le  comité  est  per¬ 
suadé  qu’on  trouvera  facilement  le  moyen  de  mettre 
les  assignats  au  pair. 

M.  PÉTiOis  ;  11  me  semble  que^a  division  d’assignats 
que  l’on  vous  propose  ne  descend  i)as  assez  jnstiu’aux 
besoins  ordinaires.  On  dit  qu’ils  feraient  disparaître  le 
numéraire  :  ce  qui  rend  le  numéraire  rare  c’est  qu’ils 
sont  à  une  somme  trop  forte ,  et  que  le  mauvais  dé¬ 
biteur  s’en  prévaut.  Voilà  un  assignat,  dit-il  à  son 
créancier,  rendez-moi.  On  remédierait  à  cet  abus 
en  créant  des  assignats  de  25  livres. 

M.  Roederer  ;  Au  lieu  d’adopter  la  division  propo¬ 
sée  ])ar  le  comité,  je  voudrais  (lu’on  y  substituât  l’o¬ 
pinion  de  M.  Poignot,  présentée  dans  une  des  der¬ 
nières  séances.  Elle  consiste  à  émettre  des  assignats 
de  200  livres,  de  150  livres,  de  125  livres,  de  100  liv. 
et  au-dessous. 

M.  Régnault,  député  de  Saint-Jean-d’Angely  :  J’ap¬ 
puie  la  proposition  de  M.  Rœderer,  avec  cet  amende¬ 
ment,  que  l’on  suivra  les  fractions  par  dizaine  depuis 
100  jusqu’à  200  livres. 

M.  Poignot  :  J’ai  moi-même  amendé  mon  projet  ; 
j’ai  considéré  qu’il  y  avait  à  l’hotel-de-ville  beaucoup 
de  petits  intérêts  à  payer  ;  que  pour  cela  il  faudrait  ou 
acheter  des  piastres  fort  cher,  ou  acheter  de  l’argent 
sur  la  place,  ce  qui  le  renchérirait  encore.  En  consé¬ 
quence  j’adopte  l’avis  de  votre  comité. 

La  discussion  est  fermée.  —  Les  articles  I ,  II ,  111 , 
IV,  V,  VI  ,  et  VII  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  Folleville  propose,  par  amendement  à  l’article 
VIII ,  qu’il  soit  ajouté  après  ces  mots  :  «  déposés  aux 
archives,  •  ceux-ci  :  «  dans  un  coffre  fermant  à  trois 
clefs.  » 

Une  discussion  s’élève  sur  la  question  de  savoir  entre 
les  mains  de  qui  ces  clefs  seront  déposées.  —  Cette 
partie  est  ajournée,  et  l’amendement  de  M.  Folleville 
adopté,  ainsi  que  l’art.  VIII. 

(  La  suite  à  demain.  ) 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

On  a  donné  à  ce  théâtre  la  première  représentation  d’une 
pièce  intitulée  :  les  deux  Noms,  ouvrage  posthume  de 
M.  Imbert,  qu’une  mort  prématurée  vient  d’enlever  à  la 
littérature.  Elle  n’a  pas  répondu  à  l’espérance  qu’avaient 
fait  naître  le  nom  et  le  talent  de  son  auteur. 

Cette  comédie  est  tirée  d’une  picce  anglaise  de  M.  Sheri- 
dan,  qui  a  fourni  le  sujet  d’un  drame  donné  au  théâtre 
E'rançais,  sous  le  nom  des  deux  Rivaux,  et  dont  la  représen¬ 
tation  n’a  pas  été  achevée.  On  a  traité  le  même  sujet  encore 
au  théâtre  Italien,  et  il  n’a  pas  eu  de  succès. 

Un  jeune  homme  riche  veut  être  aimé  pour  lui-même;  il 
s’annonce  près  de  la  jeune  personne,  dont  il  veut  éprouver 
les  sentiments,  comme  un  officier  sans  fortune,  et  sous  un 
nom  supposé;  et  d’un  autre  côté ,  il  la  demande  à  son  oère 


sous  son  véritable  nom  et  avec  tous  ses  avantages.  La  pièce 
est  bien  écrite,  quoique  le  style  ne  soit  pas  toujours  très 
naturel  ;  elle  matsque  de  cette  force  comique  qui  peut  seule 
soutenir  au  théâtre  un  ouvrage  dont  le  fond  n’est  pas  d’un 
puissant  intérêt.  Cette  pièce  n’a  pas  réussi. 


SPECTACLES. 

AcvnKMfE  RovAi.E  DE  MusiQüE.  —  Demain  10,  la  Cara¬ 
vane  ;  et  les  Prétendus. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  9,  le  Cid;  et 
Pygmalion. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  9,  les  Dettes;  et  Raoul, 
sire  de  Créant. 

Théâtre  de  Monsieer.  —  Aujourd’hui  9,  à  la  salle  de  U 
foire  Saint-Germain ,  fe  Gelosie  Fillane,  opéra  italien. 

Théâtre  nu  Palais-Roa'al.  —  Aujourd'hui  9,  le  Timide; 
les  Intrigants  ;  et  le  Revenant. 

Théâtre  de  .Mademoiselle  Mo.ntaxsier,  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd’hui  9,  Hélène  et  Francisque ,  opéra. 

Cirque  du  Palais-Roa'.al.  —  Aujourd.  9,  à  sept  heures, 
concert  compo,sé  de  différents  morceaux  de  musique  :  ensijite 
bal  jusqu’à  onze  heures. 

CoMjÊDiENS  DE  Beau.iolais.  —  Aujourd’hui  9,  à  la  salle 
des  Elèves,  la  Solitude;  le  Retour  de  l' Inconstant  ;  Lucilc 
et  Dercourt  ;  et  les  Déguisements  amoureux. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd.  9,  le  Quiproquo 
des  deux  Léonards;  les  Amours  de  l’ Etalier-Boucher  dupé; 
les  Deux  Bottiers  ;  et  la  Pucelle  d’ Orléans ,  pantomime  en 
4  actes  avec  des  divertissements. 

Amrigu-Comique.  —  Aujourd’hui  9,  l’Homme  singulier; 
et  Hercule  et  Omphale ,  pantomime  en  3  actes,  avec  des  di¬ 
vertissements. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique,  rue  de  Rondy. 

—  Aujourd’hui  d,  le  Seigneur  d’à  présent  ;  Esope,  seigneur 
de  -village;  et  l’Amant  sculpteur. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  Jours  de  date. 


Amsterdam . 61 

Hambourg .  208 

Londres .  25  7;8 

Madrid.  ...  161.  Os. 


Cadix . 10  I.  0  s. 

Gênes .  102 

Livourne  ....  I09 

Lyon ,  Saints,  l  7/8  p.  p. 


Bourse  du  8  octobre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  1830,  35,  37  1/2,  40,42  1/2 

Portions  de  1600  liv . 

—  de3l2liv.  10s . 

—  de  100  liv . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv. . 395 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv .  4  p 

Primes . .  1780, 8  1/2, 9  p 

Loterie  d’avril  1783,  à  GOO  liv.  le  billet.  .  .  748.  s.  0  i/2  p 

—  d’oct.  à  400  Hv.  le  billet.  .  .  580.  s.  2,  10  1/2,  9  p 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.  .  .  .  9.  s.  8  p 

—  de  125  millions,  dec.  1784.  4  1/2,  1/4,  3/8,  5/8,  6  1/4  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittances  de  finance  sans  bullelins  .  .  .  7  1/4, 9.  s.  7  p 

Idem  sorties  ....  Avril,  3,  1/2  bénéf.  Juillet,  1  béiiél 

Bulletins .  GG  1/2,  07  1/ 

Idem  sortis . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .  .  . 

—  Bordereaux  provenants  de  série  sortie . 

Emprunt  de  novembre  1787 .  s.  9  1/2  p 

Lots  des  hôpitaux . 1  1/2  p, 

Caisse  d’escoinpte . 3170,  72 

—  Estampée . 

Demi -caisse  .  .  .  .  . . 1735,  38 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 

Actions  nouv.  des  Indes.  .  .  911,  12,  14,  5,  IG,  17,  18.  19 

Assurances  contre  les  incendies.  458,  GO,  62,  63,  64,  65,  67-,  68 
Idem  à  vie . 415,  ‘20,  22 


Intérêt  des  assignats-monnaie, 
de  200  liv . 

—  300  liv . 

-  1000  liv . 


Aujourd’hui  9  octobre, 
...  2  I.  18s.  Od. 

...  4  70 

.  .  .  14  10  0 
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Dimanche  10  Oc  roimi-:  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

F  U  A  N  G  E. 

Plusieurs  feuilles  pcfriotliciues ,  Monsieur,  egart^cs 
)ar  de  fausses  instructions,  se  sont  cm[)ressees  de  pu- 
ilier  <iue  le  decret  de  rAsseiuhlee  nationale,  relatif 
au  caiiij)  de  Jalès,  avait  causé  dans  le  d(‘|)arteiueut  de 
rArdèciie  une  vive  ferineiitatioii  :  il  est  de  notre  de¬ 
voir  de  déniejitir  de  faux  bruits,  (jui  pourraient  affli¬ 
ger  les  bons  citoyens  et  doiuier  des  esiicranccs  aux 
mauvais. 

Le  département  de  l’Ardèche  est  dans  la  plus  par¬ 
faite  tranquillité  ;  toutes  les  lettres  que  nous  recevons 
aîinoucent  (juc,  malgré  (luelqnes  ellorts  des  ennemis 
du  bien  public,  les  habitants  de  ce  pays  ne  le  cèdent 
à  personne  en  patriotisme,  en  courage  et  en  soumis¬ 
sion  aux  lois.  Les  projets  manifestés  nu  camp  de  Jalès 
avaient  excité  une  improbation  universelle.  Le  décret 
de  r.Assemblée  nationale  a  rempli  le  vœu  de  tous. 
Boissy,  S.yint-Marti.n  ,  Mouvkl  ,  curé,  Madiiîiî  , 
Esi’ic ,  Durui-Maiirin  ,  Pampei.lorsée  ,  Defrances, 
députés  (lu  département  de  L’ Ardèche. 

Extrait  d'une  lettre  de  Nantes. 

Vous  avez  raison.  Monsieur,  la  résolution  de  la 
Russie,  et  la  reprise  de  scs  succès  contre  les  Turcs, 
son  alliance  nrécipitée  avec  la  Suède,  tout  cela  joint 
à  beaucoui)  u  autres  événements  embarrasse  le  cabi¬ 
net  britanni([ue.  Un  armement  aussi  considérable  que 
:elui  des  Anglais  est  une  des  plus  rudes  affaires  que 
M.  l’itt  ait  encore  eues  sur  les  bras.  Cependant  de  tels 
()ré  para  tifs  vont  toujours  en  augmentant.  Les  vaisseaux 
indiqués,  d’une  semaine  à  l’autre,  pour  être  mis  en 
commission  ,  sont  ajoutés  à  l’armement  les  uns  après 
les  autres.  Les  Grecs,  avec  leurs  mille  vaisseaux,  se 
disposant  à  partir  [)our  la  fameuse  Troie,  ne  donnè¬ 
rent  point  une  plus  liante  idée  de  leur  vengeance.  Aussi 
le  ministère  anglais  fait-il  tous  scs  efforts  pour  se 
donner  l'air  (rnn  vengeur.  Il  est  évident  que  ce  projid 
ultérieur  n’a  point  changé.  La  négociation  (jui  a  été  et 
qui  est  encore  sur  le  lapis  n’est  point  V ultimatum  de 
la  malveillance  britannique  ;  cette  négociation  avec 
l’Espagnol  avait  d’abord  pris  un  tour  heureux,  surtout 
d’apres  le  décret  de  l’Assemblée  nationale  de  France, 
relatif  aux  rapports  de  commerce  et  d’alliance.  A 
Londres  on  commençait  à  rougir  d'ouvrir  une  guerre 
formidable  pour  un  sujet  aussi  mince  cjuc  l’événement 
des  deux  cajiitaines  à  Nootka  ;  mais  on  avait  été  si 
longtemps  à  cherclier  des  prétextes  ,  qu'on  abandon¬ 
nait  lentement  et  avec  iieinc  celui  qu’on  avait  trouvé, 
ün  invente  aujourd'hui  un  moyen  nouveau  de  tenir  à 
SOS  premières  idées.  L'indigne  traitement  du  capitaine 
Mac-Donald  olfre  un  champ  libre  à  l’habileté  du 
ministre.  Il  faut  enlin  que  la  nation  indignée  s’irrite 

et  que  la  guerre  se  déclare . La  ruse  n  est  pas  très 

ancienne;  mais  les  hommes  sont  oublieux  :  et  quoi- 
qu’en  1739  l’aventure  du  capitaine  Ze/i/e/ej,  à  qui  les 
Espagnols  coupèrent  le  nez  et  les  oreilles ,  et  dont  ou 
n’a  jamais  entendu  parler  depuis,  ait  été  la  cause  d’une 
guerre  affreuse  qui  a  duré,  entre  les  deux  nations, 
pendant  neuf  ans,  aujourd’hui  on  ne  fait  jias  moins  de 
lond  sur  l’histoire  ingénieuse  du  capitaine  Mac-Do¬ 
nald,  qui ,  pris  le  soir,  a  été  exposé  seize  heures  nu 
soleil,  à  une  latitude  où  il  faut  (pie ,  iiour  son  sup¬ 
plice  ,  se  soit  renouvelé  le  miracle  de  Josué.  Cela  rap¬ 
pelle  le  trait  de  lord  Cornwallis,  (jui,  se  vantant  d’a¬ 
voir  fait  une  retraite  judicieuse ,  se  prévalait  d’un  clair 
de  lune,  tandis  que  cet  astre  n'était  pas  sur  l’horizon. 

Ces  misérables  objections  ne  dérangent  point  le  [)1an 
1"  Scrie.  —  'l'orne  t'I, 


de  M.  Pitt.  Il  feint  de  vouloir  revêtir  l'interrogatoire 
du  capitaine  Mac-Donald  d’une  solennité  et  d’une 
exactitude  de  recherches  qui  annoncent  le  désir  qu’il 
a  de  découvrir  la  vérité,  et  surtout  d’en  faire  usage. 
On  a  fait  venir  plusieurs  matelots  de  l’équipage,  qui 
ont  été  interrogés  sur  de.s  circonstances  que  le  capi¬ 
taine  exposé  a  (léclaré  leur  être  connues. 

Tant  de  complaisances  et  de  soins  me  font  penser 
que  ce  fameux  interrogatoire  doit  servir  de  base  au 
manifeste  qui ,  si  la  guerre  se  déclare,  ne  manquera 
'.as  d’être  publié ,  pour  faire  voir  à  toutes  les  cours  de 
'Europe  la  pureté  des  intentions  de  V Angleterre. 
On  dit  même  que  M.  Pitt  a  déjà  remis  des  notes  pour 
cette  utile  rédaction. 

Mais  la  vengeance  n’est  pas  la  seule  passion  noble 
qui  serve  les  desseins  ministériels.  La  France,  qui  ne 
mit  point  de  commerce  à  Nootka,  et  qui  n’a  point  in¬ 
sulté  d”  capitaine  anglais,  n’en  est  pas  moins  en  butte 
aux  entreprises  du  cabinet  britannique.  Le  ministre 
n’est  pas  éloigné  de  croire  que  l’empire  français 
est  menacé  d’un  demembremeut  prochain.  Il  est,  en 
conséciuencc ,  de  sa  charité  politique  de  {ireter  les 
mains  à  cette  grande  opération.  Il  veut  s’y  prendre,  de 
bonne  heure  ;  voici  à  peu  près  ce  que  sa  conduite 
laisse  (uilrevoir  de.  l’étendue  de  ses  plans.  Il  lui  im¬ 
portait  de  faire  rentrer  la  Russie  sous  son  joug ,  et  d’y 
ramener  l’Espagne;  intérêt  qui  se  trouve  contrarié  par 
deux  événements,  la  })aix  de  la  Suède  et  le.  traité,  de 
commerce  que  l’on  soupçonne  avoir  été  convenu  entre 
l’Espagne  et  la  Russie.  Maintenant  il  s’agit  donc  de  ra¬ 
mener  ces  deux  cours  au  même  point,  ou  par  les  m;- 
gociatious,  ou  par  les  armes;  et  c’est  à  justilier  ce 
dernier  moyen  que  pourra  servir  l’aventure  du  capi¬ 
taine  exposé  à  un  soleil  de  seize  heures. 

Mais  (le  quelque  manière  (ju’on  parvienne  à  détacher 
l’une  de  l’autre  la  cour  de.  Péter.sbourg  et  celle  de 
Madrid,  et  à  rompre  la  confédération  du  Nord  avec 
la  France  et  l’Espagne,  l’empire  de  la  mer  n’aura  ja¬ 
mais  été  plus  assuré  à  l’Angleterre. 

La  France,  surtout,  est  le  point  de  mire  dans  ce 
complot.  On  cs[)ère,  et  avec  raison  ,  que  sa  jiuissance 
maritime  et  son  commerce  ne  pourraient  jias  tenir  à 

un  isolement  politique .  Une  autre  chance  s’olfre 

encore,  au  ministère  anglais  :  dans  les  conjonctures 
actuelles  il  lui  est  facile  d’entretenir  des  intelligences 
dans  un  royaume  en  révolution;  et  il  est  probable, 
iju’il  ne  s’interdit  point  cette  ressource  :  peut-être 
a-t-il  (bjà  (le  quoi  s’aiiplaudir  de  ses  manœuvres.  Les 
insurrections  de  Saint-Domingue  sont  d’un  assez  bon 
augure;  d’autres  se  préparent  à  Tabago.  A  Brest,  à 
Toulon,  les  choses  vont  à  ne  pas  s’en  plaindre.  A 
Nantes  même  on  peut  espérer  beaucoup  du  zèle  ar¬ 
dent  de  quelques  sociétés,  qui  peuvent  se  laisser  ('ga¬ 
rer;  en  elfet,  il  y  a  dans  ce  moment  à  Londres  deux 
membres  d’un  club  patriotique  de  la  ville  de  Nantes  ; 
ils  ont  visité  les  principaux  membres  de  la  société  de 
la  Révolution;  ou  assure  qu’ils  y  ont  présenté  des  pro¬ 
jets  d’union,  sans  doute  en  faveur  de  la  liberté  uni¬ 
verselle;  mais  les  Anglais  voudraient  bien  (jue  toutes 
les  nations  fussent  libres,  pourvu  qu’il  n’y  eût  qiu'  la 
nation  anglaise  de  commerçante  :  voila  ce  (ju’il  faut 
savoir.  11  faut  prendre  garde,  dans  ses  liaisons  jiarti- 
culièiTS,  à  l’esprit  public  du  pays  où  l’on  se  trouve..,.. 
Les  deux  députc's  de  Nantes  ont  déjà  <'“lé  remarques. 
L('S  ministres  n’ont  pas  m^gligé  d’avoir  l’air  impiiet  ;  il 
n’y  a  [loiut  de  ministre  qui ,  s’alarmant  de  (juebiues 
principes  philosopbiiiues,  n’en  soit  cru  sur  parole. 
M.  B. ...s,  présidait  du  club  patriotique  de  Nantes, 

(-t  M.  R . Il,  se  sont,  dit-on.  exprimés  de  la  inanièn* 

suiv.aite,  en  complimentant  le  club  patriotique  an 
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g]:iis  :  “  Nous  sommes  plus  intëross(^s  que  tout  le  reste 
■tie  la  France  à  avoir  la  paix  avec  rAngleterre  ;  et  si 
les  ili'parteineiils  qui  avoisinent  la  met  faisaient  de 
meme  que  le  nôtre,  on  forcerait  bien  la  main  à  ses 
tninislres  ,  et  nous  n’aurions  pas  la  guerre  ;  c’est  pour 
voir  ce  que  pensent  les  Anglais  que  nous  sommes  dd- 
piites  par  nos  constituants;  et  nous  voudrions  que 
toute  la  France  fut  aussi  convaincue  que  nous  le 
sommes,  que  l’on  peut  e'viter  la  guerre.» 

Cependant  on  assure  que  le  diner  du  14  juillet 
})as  été  aussi  magnilique  à  Londres  qu’on  l’a  dit  à 
i’aris,  et  (jue  la  politi(]ue  a  |)lus  fait  les  honneurs  (jne 
la  philoso|)hie.  li  serait  cruel  j)0ur  la  France  (ju’elle 
fût  exjiosée  à  payer  bien  cher  l’écot  des  députés  nan¬ 
tais,  et  il  serait  honteux  qu’une  nation  se  fût  ainsi 
laissé  tirer  les  vers  du  nez  par  l’entremise  de  quehiues 
hommes  bien  intentionnés,  mais  bien  dupés. 

Revenons  û  rAngleterre.  et  à  ses  projets  ;  son  cabi¬ 
net  a  des  émissaires  dans  toute  l'Euroj)e;  il  en  a  sur¬ 
tout  pour  ce  qui  regarde  les  liaisons  et  les  rap[)orts  de 
la  France.  En  Allemagne,  par  exemple,  il  en  est  que 
le  ministère  a  chargés  decorrespondre  avec  les  princes 
possessionués  de  Lorraine  et  d’Alsace,  et  d’entretenir 
les  bous  ressentiments  que  l’on  peut  avoir  contre,  les 
Français,  ces  écervelés  qui  ne  veulent  point  de  deux 
chanibres  dans  leur  constitution ,  et  qui  ne  veulent 
plus  de  noblesse  dans  une  monarchie.  A  Londres  le 
ministère  reçoit  aussi  et  caresse  beaucoup  les  étran¬ 
gers  qui  sont  dans  les  memes  principes,  et  qui ,  pa¬ 
raissant  voyager  pour  leur  plaisir,  cherchent  à  tirer 
parti  de  leur  haine  pour  la  France  ,  et  de  leur  amour 
jtour  la  féodalité.  M.  te  baron  de  G...t,  hanovrieti,  a 
passé  à  Londres  dans  ces  intentions  ;  il  a  vu  le  roi ,  et 
il  est  retourné  en  Allemagne,  bien  endoctriné  contre 
les  intérêts  de  la  France. 

On  continue  à  feindre  une  négociation  avec  l’Espa¬ 
gne.  Le  dernier  courrier  de  Madrid  n’a  rien  apporté  de 
décisif.  11  y  a  eu  trois  con.'-eils  à  ce  snj(‘t.  Les  amiraux 
(}ui  étaient  à  Londres  en  sont  repartis  pour  Ports- 
mouth,  excepté  lord  Howe.  Les  gens  qui  ont  des 
liaisons  minislérielh's  vendent  leurs  fonds,  et  pren¬ 
nent  d’autres  |)récautions  (pii  annoncent  une  giu'rre 
prochaine.  L'armement  des  corsaires,  cette  honte  de 
la  politique  européenne,  ne  doit  pas  tarder.  11  y  a  près 
de  deux  niilie  lettres  de  niar(|ue.  Ces  lettres  sont  prêtes 
depuis  deux  mois. — On  parle  aussi,  et  avec  fonde¬ 
ment,  d'une  Hotte  de  18  voiles  (pu  ira  visiter  les  An¬ 
tilles...  En  tout,  l’Angleterre  a  maintenant  57  vaisseaux 

armés _ 11  y  a  pourtant  encore  plus  d’une  raison  de 

croire  à  la  paix.  Le  Nord  à  qui  on  a  fait  la  loi  peut  la 
faire  à  son  tour  ;  mais  d’ici  à  la  lin  de  ce  mois  nous 
saurons  à  (pioi  nous  en  tenir.  Ou  un  Courier  nous  ar¬ 
rivera  en  France,  ou  un  ministre  :  si  le  courrier  vient, 
la  paix  est  assurée;  si  le  ministre  arrive  lui-même, 
nous  nous  battrons. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

On  a  entendu ,  mardi  5 ,  les  derniers  témoins  sur  l’é¬ 
vasion  deM.  Bonne-Savardin  des  prisons  de  l’Abbaye. 
L’allaire  est  actuellement  en  état  d’être  rapportée. 

—  On  a  interrogé  le  4  mademois<dle  Louise-Rcnée 
Audii,  désignée,  dans  la  procédure  des  5  et  6  octobre, 
sous  le  nom  de  Leduc ,  et  conduite  dans  les  prisons  du 
Châtelet  en  vertu  d’un  décret  de  prise  de  corps  de  ce 
tribunal.  On  lui  a  fait  publiquement  la  lecture  des 
pièces  de  la  procédure,  et  elle  a  choisi  pour  son  con¬ 
seil  M.  Chesncau,  [U’ocurcur. 

On  lui  a  demandé  pourquoi  elle  s’était  transportée 
à  Versailles  le  5  octobre  dernier;  si  elle  n’avait  point 
dit,  en  partant,  qu’elle  apporterait  la  tête  de  la  reine 
au  bout  de  l’épée  dont  elle  était  armée;  et  si  elle  n’é¬ 
tait  point  accompagnée  d’une  troupe  de  hùnmes  et 
d’hoiumes  armés  de  bâtons  •  si  elle  n’avait  pas  reçu  de 


l’argent;  si  elle  avait  connaissance  qu’il  en  eût  été  dis¬ 
tribué  pour  exciter  elle  ou  ses  compagnes  à  se  porter 
aux  excès  de  ces  deux  journées;  si  elle  ou  ses  compa¬ 
gnes  n’ont  point  participé  au  massacre  des  gardes  du 
corps  ,  et  à  tous  les  désordres  (pii  .se  sont  commis  à 
Versailles  €1  l’Assemblée  nationale  et  au  château;  si 
elle  n’avait  pas  été  chez  le  pri'sident  de  l’Assemblée 
nationale  (M.  Mounier)  dans  des  intentions  criminel¬ 
les;  si  elle  n’avait  point  été  excitée  à  se  transporter  , 
avec  d’autres  compagnes ,  à  Versailles,  pour  engager 
les  soldats  du  ri'giment  de  Flandre  à  la  défection; s’il 
n’y  avait  pas  dans  leur  troupe  des  hommes  déguisés 
en  femmes,  d’autres  mal  vêtues,  munies  de  beaucoup 
d’argent ,  d’autres  qui  vomissaient  des  imprécations 
contre  la  tidélité  duc  à  l’Assemblée  nationale  et  au 
roi ,  etc.  On  a  fini  par  lui  observer  que  tous  ces  faits 
étaient  consignés  dans  la  procédure,  et  qu’elle  y  était 
désignée  comme  complice  de  ces  mêmes  faits. 

L’accusée,  avant  de  répondre,  aprésentéau  juge  uu 
écrit  pour  en  faire  lecture  publique,  et  être  ensuite 
annexé  à  son  interrogatoire. 

M.  Lahuproye  a  lu  cet  écrit,  contenant  une  protes¬ 
tation  contre  toute  la  procédure,  qui ,  y  est-il  dit,  n’est 
pas  du  ressort  du  Châtelet,  1“  parce  que  le  délit ,  s’il 
en  existe,  n’a  pas  été  commis  dans  son  territoire;  2” 
parce  que  les  crimes  de  lèse-majesté  sont  de  la  com¬ 
pétence  des  cours  supérieures.  Cette  protestation  huit 
par  une  réserve  de  1  accuse^,  de  prendre  à  partie  les 
dénonciateurs,  les  juges,  etc. ,  pour  raison  de  dom¬ 
mages  et  intérêts ,  etc. 

L’accusée,  après  cette  lecture,  a  d’abord  nié  qu’elle 
ait  jamais  été  à  Versailles.  Le  juge  lui  a  observé  que 
50  témoins  déposaient  i’y  avoir  vue  :  l’accusée  alors 
a  dit  qu’elle  .se  rappelait,  en  elfct,  d'y  avoir  été;  que 
passant  du  côté  de  la  Grève,  plusieurs  femmes  bien  et 
mal  vêtues  l’avaient  forc('e  de  partir  avec  elles,  pour 
demander  au  roi  et  à  l’As.semblée  nationale  pourquoi 
Paris  manquait  de  j)ain;  que  ces  motifs  lui  avaient 
paru  raisonnables,  et  l’avaient  déterminée  à  les  suivre  : 
car  si  elle  les  avait  entendues  tenir  les  propos  qu’on 
leur  prête,  contre  le  roi  et  l'A-Ssemblée  nationale,  elle 
aurait  caponué  et  se  serait  esquivée;  qu’elle  n’a  point 
tenu  d’abominables  propos  dont  ou  l’accuse,  contre  la 
reine,  propos  d’autant  i)lus  absurdes  (lu'elle  n’avait 
point  d'épée,  et  qu  elle  n’était  aruK'C  (lued’un  manche  à 
balai  ;  (lu’ellen’a  point. reçu  d’argent,  et  (lu’elle  ignore 
s’il  en  a  été  distribué;  (lu’elle  était  partie  de  Paris  avec 
3  sous  dans  sa  poche,  parce  qu’on  n’avait  pas  voulu 
lui  laisser  le  temps  d’en  aller  chercher  chez  idle  ; 
qu’arrivées  à  Versailles,  excessivement  mouillées, 
elle  et  ses  compagnes  avaient  été  se  réfugier  dans  h^s 
écuries  de  M.  d’Artois,  où  un  palefrenier  ie.s  avait  re¬ 
cueillies  dans  une  chambre  où  elles  avaient  mal  (iormi, 
à  cause  de  la  générale  et  du  tocsin;  que  la  faim  les 
avait  forcées  de  sortir  de  leur  chaml)re;  que  dans  les 
rues  de  Versailles  elles  avaient  rencontré  un  garde  du 
roi,  blessé  et  malade,  qui  leur  avait  fait  donner  un 
saede  pruneaux  et  unecarafed'eauqui  étaient  toute  sa 
provision;  que  dans  le  t('mps  de  l’invasion  du  château 
et  du  ma.s.sacre  des  gardes  du  corps,  elle  était  à  boire 
avec  des  canonniers  du  district  de  rUratoire;  (iu’(‘lle 
n’avait  jioint  clé  séduire  les  soldats  du  régiment  d  •. 
Flandre;  qu’elle  ignorait  si  l’on  avait  envoyé  de  ses 
compagnes  dans  ce  de.ssein;  qu’elle  ne  .s’était  point 
aperçue  (ju’ancun  de  ceux  qui  avaient  été  à  Versailles 
eût  beaucoup  d'argent;  (lu’hommcs,  femmes,  en¬ 
fants,  tous  criaient  misère;  quelle  n'a  aucune  cun- 
nai.ssance  des  autres  faits  portés  en  la  plainte  et  l'in¬ 
formation,  et  qu’elle  avait  suivi  les  auliaxs  avec  h*  roi 
à  Paris,  et  ne  .s'est  rendue  coiquibie  d’aucun  trime 
dans  les  journées  des  5  et  d  octobre. 

—  Sur  le  rappo!  t  fut  [lar  M.  Qnatremère ,  des  char 
g('S  et  informations  dans  raliaire  de  M.M.  Oe.-maia  ts 
Maillc'büis,  Bonne-Savardin  dtc.  la  comuagnie  .?s 
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soniblofi  a  décrété  de  prise  de  corps,  le  §  de  ce  mois, 
MM.  Bonne  et  Maillebois;  d’ajournement  personnel 
M.  Gentil,  M.  Delécluse ,  concierge  des  prisons  de 
l’Abbave,  et  sa  femme;  et  d’assigné  pour  être  oui , 
M.  l’abbé  Perrotin.  L’information  laite  a  Grenoble,  re-  , 
lative  à  l’arrestation  deM.  Bonne,  a  occasionné  les  lon¬ 
gueurs  qu’a  éprouvées  cette  alfaire. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

Présidence  de  M.  Emery. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  8  OCTOBRE. 

Sur  la  proposition,  faite  par  M.  Anson  au  nom  du 
comité  des  linances ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

»  L’Assemblée  nationale  a  déctaUé  (pie  repiprunl 
national  de  80  millions,  ouvert  en  vertu  du  decret  du 
27  août  1789 ,  sera  fermé  à  compter  du  jour  de  la  pro¬ 
clamation  du  présent  décret,  et  ipi’à  la  meme  époriue 
seront  également  fermés  les  emprunts ,  ouverts  eu  dif¬ 
férents  temps,  aux  noms  des  ci-devant  états  de  Lan¬ 
guedoc,  Provence,  Bretagne,  Artois  en  Flandre  ma¬ 
ritime,  ainsi  que  celui  ouvert  à  Gênes  en  1784  par 
M.  le  duc  de  Deux-Ponts.  » 

—  M.  Montesquiou  :  M.  Lablache  vient  de  voir  le 
marebé  fait  par  le  commissaire  du  roi  avec  M.  Saint- 
Aubin.  Le  prix  de  ce  marché  est  de  90,000 1.  M.  Saint- 
Aubin  est  tenude  tous  les  frais  de  gravure  et  d’impres¬ 
sion  pour  les  1,200  mille  assignats.  11  a  traité  avec 
M.  Haz  pour  l’impression  en  taille-douce,  moyennant 
50  mille  liv.  Il  reste  à  M.  Saint-Aubin  46,000  1. 11  faut 
retrancher  de  cette  somme  6,000  liv.  pour  les  faux 
frais.  On  a  fait  309  planches;  ainsi  chaiiue  planche 
coûte  130  liv.  et  non  1,200  liv.,comnie  l’a  dit  M.  Mi¬ 
rabeau.  Chaque  assignat,  gravure  et  impression  com¬ 
prises,  revient  à  18  ou  20  deniers. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  adressine  par  M.  Al¬ 
bert  à  M.  le  président,  en  date  du  4  octobre  1790. 

Voici  la  substance  de  cette  lettre  ; 

«  Quand  vous  rendîtes  le  décret  honorable  qui  me 
concernait,  je  pris  l’engagement  formel  de  consacrer 
le  reste  de  ma  vie  au  service  de  ma  jiatrie.  Sur  les  or¬ 
dres  du  ministre,  oubliant  mou  âge  et  l’état  de  ma 
santé,  je  m’arrachai  du  sein  de  ma  famille;  je  me  ren¬ 
dis  à  iîrest.  Le  roi  me  confia  le  commandement  des 
forces  navales.  .l’appris  qu'on  suspectait  mes  princi- 
jies  ;  je  désirai  des  marques  de  la  conliaiice  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  et  il  me  fut  permis  d’assi-ster  à  la 
ftah'ration  ;  mais  l’altération  de  ce  décret,  et  les  décla¬ 
mations  inutiles  auxijuelles  elle  donna  lieu  en  diminuè¬ 
rent  l'eifet . L’Assemblée  nationale  connaît  l’impos¬ 

sibilité  de  rétablir  l’ordre  dans  l’escadre;  je  suis  con¬ 
vaincu  de  rimnossibilitéderétablircet  ordre  par  moi, 
je  me  dois  de  (lemander  au  roi  que  S.  M.  ait  la  bonté 
de  me  retirer  l’autorité  qu'elle  m’avait  confiée.  Celui 
qui  me  remplacera  n’aura  pas  plus  de  zélé,  et  sera 
peut-(Hre  plus  heureux . » 

M.  Freteau  :  Je  pense  qu’il  faut  renvoyer  cette  let¬ 
tre  au  comité  de  marine.  11  ne  peut  paraître  indifférent 
aux  Français  de  perdre  les  services  d’un  officier,  qui 
jouissait  dans  la  flotte  d’un  très  haut  degré  d’estime  : 
rA.ssemlilee  nationale  lui  a  donné  des  marques  de  la 
sienne.  La  lecture  de  cette  lettre  n’étant  suivie  d’au¬ 
cune  espèce  de  mesure,  on  pourrait  eu  conclure  que 
vous  voyt'z  avec  indiflérence  une  perte  dont  les  enne¬ 
mis  de  la  France,  s'il  en  existe,  se  n'jouiiaient  beau¬ 
coup.  Je  pense  donc  (lu'il  faut  renvoyer  cette  lettre  au 
comité  de  marine,  pour  vous  proposer  un  parti  à 
prendre  dans  cette  circonstance. 

—  M.  Duiiont  pr(‘.s('nte,  au  nom  du  comité  des  fi¬ 
nances,  une  suite  d'articles  sur  le  i  cmplaccmcnt  de  la 


gabelle,  du  droit  de  inar([ue  des  cuirs,  etc.  Les  arti¬ 
cles  suivants  sont  décrétés  : 

«  Akt,  Les  diverses  inijîosiiions  (itîd)lies  par  tes  décrets 
des  14,  15,  18,  20,  21  et  22  mars,  pour  iiulemuité  de  la  sup¬ 
pression  des  gabelles  ,  pour  raboiinement  du  droit  de  la 
manpie  des  fers  et  du  droit  de  la  maiaïue  des  cuirs ,  et  pour 
le  remplacement  du  droit  de  fabrication  sur  les  auiidons  et 
sur  les  huiles,  et  des  droits  de  cirenlation  sur  les  huiles  et  sa¬ 
vons,  seront  réparties,  conformément  auxdits  décrets,  entre 
les  départements  et  les  districts  qui  formaient  autrefois  les 
provinces  soumises  à  ces  droits.  La  proportion  de  consom¬ 
mation  sera  évaluée  en  masse,  à  raison  de  la  population,  .sauf 
l’indemnité  qui  pourra  être  accordée  aux  réclamations  fon¬ 
dées,  conformément  l’article  V,  sans  que  les  réclamations, 
qui  auraient  lieu,  puissent  arrêter  l'exécution  des  rôles. 

»  IL  D’après  cette  première  répartition  ,  la  j)opulation  des 
villes  inditpiant  en  chaque  département  la  somme  de  la  con¬ 
tribution  .à  laquelle  elles  devront  être  soumises,  cette  somme 
sera  distraite  de  la  contribution  générale,  pour  être  imposéo 
en  chaque  ville,  ainsi  qu’il  sera  décrété  pai  rAssemblee  na¬ 
tionale  sur  le  vu  de  l’avis  du  directoire  de  département  qui 
sera  tenu  de  demander  l’opinion  du  directoire  de  district,  et 
par  celui-ci,  le  vœu  de  la  municipalité,  conformément  au  dé¬ 
cret  du  22  mars.  Le  surplus  sera  imposé  dans  les  campagnes, 
au  marc  la  livre  des  impositions  ordinaires,  et  des  rôles  des 
vingtièmes  dans  les  lieux  où  ils  .sont  levés,  ou  du  premier 
cahier  desdits  vingtièmes  dans  les  autres,  a 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  VE.NDRF.DI  8  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  d’une  adrt'.ssc,  dalis  la(|U(‘ile  la  viiie 
de  Nuremberg  rt'clame  une  staiume  (ju'elle  dit  lui 
être  due. 

Cette  rt'clamalion  e.st  renvoyée  aux  comités  diplo¬ 
matique  et  de  liquidation. 

—  Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Rouen 
est  admise  à  la  barre  ;  elle  proteste  contre  les  liruits 
qui  se  sont  répandus;  elle  reclame  contre  les  calom¬ 
nies  dont  on  a  frappé  ses  chefs;  elle  assure  (jue  tout 
est  calme,  et  renouvelle  le  serment  de  fidélité  à  la  na¬ 
tion  ,  à  la  loi  et  au  roi. 

Cette  députation  est  unanimement  applaudie ,  cî  à 
plusieurs  reprises, 

M.  le  nrésident  répond  à  celte  députation,  et  lui 
offre  les  honneurs  de  la  séance. 

—  M.  Chasset  présente  la  suite  des  articles 
niinistration  des  biens  nationaux  en  particulier, 
(Nous  rapporterons  demain  ceux  qui  sont  décrétés.) 

—  M.  Broglie,  au  nom  des  comités  de  constitution 
et  des  rapports  :  Jamais  les  fonctions,  que  vous  avez 
confiées  a  votre  comité  des  rapports,  ne  lui  paraissent 
plus  péniblescpie  lorsqu’elles  lui  imposent  l’obligation 
de  j)rovo(iuer  votre  juste  sévérité  contre  des  citoyens  ; 
mais  la  considération  impérieuse  de  l'impiàt  public, 
l’importance  des  circonstances  qui  nous  environnent, 
cette  multitude  de  projets  funestes,  toujonrsprévenus 
et  cependant  toujours  renouvelés;  eiilin  la  voix  puis¬ 
sante  du  devoir ,  tout  se  réunit,  tout  concourt  pour 
nous  défendre  en  ce  moment  d’user  d’indulgence; 
le  salut  du  peuple,  rachèvement  de  la  Constitution, 
le  maintien  de  l’ordre,  de  la  tramiuillité  publique,  la 
punition  sévère  de  ceux  qui  les  troublent  et  (pu  déso¬ 
béissent  aux  lois  :  tels  sont  les  objets  confiés  par  le 
peuple  français  à  la  surveillance  de  ses  représentants; 
telles  sont  leurs  obligations  de  tous  les  jours,  de  tous 
h's  moments:  pénétré  de  celte  id('e,  votre  comité  a 
examiné  avec  attention  les  deux  arrêtés  du  parlement 
de  Toulouse,  des  25  et  27  .se|)tembre;  il  y  a  facile¬ 
ment  reconnu  deux  délits  très  distincts  :  le  premier 
est  (jualilié  par  la  contravention  formelle  a  l’article 
second  du  décret  du  5  novembre  1789  :  cet  article 
jiorte  ,  •  (]uc  toute  cour,  même  en  vacation ,  tribunal, 
municipalités  et  corps  administratifs,  qui  n  auront 
pas  inscrit  sur  leurs  rt*gislres,  dans  les  trois  jours 
après  la  réception,  et  f.iil  publier  ,  dans  la  huitaine  , 
les  lois  faites  i>ar  les  re;  r(■.^eutaill.s  de  la  nation,  .sanc¬ 
tionnées  ou  acceptées  par  le  roi .  seront  noursuivis 
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cniimie  prcvn rie. ■'.tours  ,  ol  coupables  de  furl’ailuri'.»  — 
L'arreté  du  parlciiieut  de  Toulouse,  du  27  septembre 
derrii(;r,  refuse  formellenieiil  la  transcription  sur  les 
ref^istres  des  lettres  i)atentes et  proclHination  du  roi, 
rel.'itivcs  à  l’organisation  de  l’ordre  judiciaire,  et  por¬ 
tant  supi)rcs.sion  de  toutes  les  cours  et  tribunaux  de 
justice  du  royaume. 

C’est  d’après  un  rc'quisitoire  motivé  du  procureur 
général  de  cette  cour  que  cette  transcription  est  rc- 
lüsée.  Le  décret  du  5  novembre  1789  lui  était  connu  , 
ainsi  (ju’à  tous  les  membres  du  parlement  de  Toulouse. 
C’est  donc  volontairement  et  avec  connaissance  de 
cause  que  le  procureur  général  et  les  membres  du 
parlement  de  Toulouse  se  sont  rendus  coupables  de 
forfaiture  ;  leur  rébellion  à  la  loi  est  avérée,  l’envoi 
d(i  leur  arrêté  au  roi  constate  leur  prévarication,  le 
délit  est  flagrant,  la  poursuite  extraordinaire  doit  en 
être  la  suite.  Ici  je  ne  me  permettrai  qu’une  seule  ré- 
llexion.  Si  le  délit  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte 
était  le  seul  dont  les  membres  du  parlement  de  Tou- 
L^ise  se  fussent  rendus  coupables ,  s’il  était  possible  de 
Il  attribuer  leur  désobéissance  à  la  loi  du  5  novembre 
1789  qu'à  l'égarement,  et  à  des  regards  inquiets 
jetés  en  arrière  sur  des  prérogatives  usurpées  ,  prêtes 
à  leur  écha[)per,  sans  prétendre  excuser  leur  conduite, 
j’essaierais  d’intéresser  votre  clémence  en  leur  faveur, 
j’essaierais  de  vous  porter  à  oublier  des  fautes  dont 
les  auteurs  maintenant  isolés  ne  peuvent  plus  être 
considérés  comme  des  ennemis  dangereux  pour  la 
chose  publique.  Abandonner  au  mépris  leurs  efforts 
désormais  impuissants,  les  livrera  leurs  regrets,  à 
leurs  remords,  ne  leur  infliger  d’autre  iieine  que  celle 
que  fait  éprouver  à  de  mauvais  citoyens  le  spectacle 
de  la  prospérité  publique  :  toiles  seraient  les  conclu¬ 
sions  que  j’aurais  voulu  vous  présenter. 

Mais  un  délit  plus  grave  sollicite  votre  attention.  Je 
dois  vous  le  faire  connaître  dans  ses  détails.  H  s’agit 
de  venger  les  lois  outragées,  et  de  les  venger  contre 
ceux  mêmes  qui  étaient  chargés  de  les  conserver  et  de 
les  défendre.  Souffrez  (jiie  je  vous  donne  une  nouvelle 
lecture  de  l’arrêté  du  25  septembre.  (M.  le  rapporteur 
fait  cette  lecture.)  Chef-d’œuvre  à  la  fois  d’égarement 
et  de  perfidie,  cet  arrêté  sacrilège  est  au-dessous  de 
toute  qualification.  Il  excite  une  indignation  égale  , 
soitqu’on  en  considère  l’ensemble,  soitqu’onen  par¬ 
coure  les  détails;  c’est  le  tocsin  de  la  rébellion,  sonné 
par  ceux  mêmes  dont  les  fonctions  augustes  et  bien¬ 
faisantes  ne  devaient  tendre  qu’à  la  paix  et  à  la  tran¬ 
quillité.  Attaquer  la  Constitution  dans  sa  base,  con¬ 
tester  aux  représentants  du  peuple  les  pouvoirs  que  le 
peuple  leur  a  confiés;  réveiller  ,  si  j’ose  m’exprimer 
ainsi ,  les  prétentions  éteintes  des  ordres  qui  n’existent 
])lus;  évoquer  le  fanatisme;  abuser  du  nom  sacré  de 
la  religion  ;  qualifier  d’adbé.sions  partielles  aux  décrets 
à  jamais  mémorables  de  la  Constitution,  ce  concours 
unanime  de  volontés  si  manifestement  exjirimé  par 
tous  les  citoyens  français ,  si  saintement ,  si  énergique¬ 
ment  confirmé  par  le  serment  civique  et  par  cesfedé- 
rations,  jusque-là  sans  exemple;  obscurcir  la  gloire 
du  monarque,  eu  lui  présentant  comme  un  hommage 
le  vœu  cou[)able  du  retour  de  l’ancien  ordre  des  cho¬ 
ses,  en  osant  lui  proposer  de  violer  lui-même  les  ser¬ 
ments  qui  fe  lient  à  la  Conslitution  que  nous  avons 
tous  jurée  ;  protester  contre  les  lois  émanées  de  la  vo¬ 
lonté  souveraine,  du  peuple  ;  ])ousser  enfin  l’étrange 
raflinemcntde  l;i  d('‘sobéissanco jusqu’à  retraire,  pour 
ainsi  parler  ,  dans  le  passé  la  soumission  manif’est(œ 
pour  la  loi  par  des  enregistrements  antérieurs  :  tels 
sont  les  caractères  principaux  qui  di  tinguent  l’arrêté 
du  25  sejitembrc  dernier. 

L’énormite'  du  délit,  les  circonstances  dans  lesquel¬ 
les  il  .'1  éU'  coii.mis,  l’immeasité  de  l’offense,  lessuites 
tlangereu CS  qh’f'llc  pourrait  avoi’r,  si  elle  demeurait 
impunie,  tout  sollicite  un  jugement  soleiuiel.  Mais 


par  qui  doit-il  être  prononcé?  Vous  l’avez  dtjà 
uécidé,  le  jour  même  (jiie  cct  arrêté  vous  a  été  dé¬ 
noncé,  en  ordonnant  (pie,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
votre  comité  de  constitution  vous  jirésenterait  le  pro¬ 
jet  d’erganisation  de  la  haute  cour  nationale.  C’est 
donc  à  ce  tribunal  qu’appartiendront  l’instruction  et  le 
jugement  des  magistrats  du  parlement  de  Toulouse. 
Vous  avez  épargné  à  votre  comité  la  nécessité  de  vous 
rappeler  les  raisons  graves  qui  n’auraient  pas  permis 
de  charger  le  Châtelet  de  cette  procédure  fameuse. 
Votre  comité  ne  pouvant  méconnaître  votre  intention 
à  cet  égard  se  borne  à  vous  soumettre  les  motifs 
d’une  disposition  préliminaire,  qu’il  croit  indispensa¬ 
ble  d’adopter;  elle  est  sévère  sans  donte,  puisqu’elle 
consiste  à  supplier  le  roi  de  donner  les  ordres  néces¬ 
saires  pour  s’assurer  de  la  personne  des  membres  du 
parlement  de  Toulouse,  qui  ont  concouru  à  la  rédac¬ 
tion  des  arrêtés  des  25  et  27  septembre  dernier.  Pré¬ 
venus  des  crimes  de  forfaiture  et  de  rébellion  aux  dé- 
cre.ts  de  l’Assemblée  nationale,  acceptés  et  sanctionnés 
)ar  le  roi,  leur  liberté  est  unscandalc  pour  les  citoyens 
idèles,  leur  évasion  serait  un  malheur  public;  il  faut 
le  prévenir.  C’est  au  nom  de  la  patrie  en  danger,  c’est 
l)our  épargner  à  ses  ennemis  de  nouveaux  crimes,  aux 
citoyens  de  nouvelles  erreurs ,  à  la  Constitution  de 
nouveaux  orages,  que  votre  comité  vous  propose  de 
fraj)per  enfin  les  regards  du  [(euple  par  l’app.ireil  d’un 
grand  exemple.  Les  membres  du  parlement  de  Tou¬ 
louse  ont  osé  dire  que  ces  arrêtés  séditieux  étaient  un 
uionument  qu’ils  consacraient  au  roi  et  à  la  nation. 
Leur  audace  vous  prescrit  votre  devoir.  Que  la  puni¬ 
tion  sévère  de  cet  arrêté  soit  l’éternel  monument  de 
la  vindicte  publi(iue  et  de  la  puiss.ance  formidable  d(îs 
lois.  (Ce  rapport  est  très  applaudi  ;  l’Assemblée  en  or 
donne  l’impression.) 

Le  comité  propose  en  conséquence  le  projet  de  dé¬ 
cret  suivant  ; 

“L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de  constitution  et  des  rapports,  décrète  que 
les  membres  de  la  ci-devant  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Toulouse  qui  ont  pris  les  arrêtés  des  25 
et  27  septembre  dernier,  et  le  procureur  général  de 
cette  cour  seront  traduits  par-devant  le  tribunal ,  qui 
sera  incessamment  formé  pour  juger  les  crimes  de 
lèse-nation,  pour  y  être  procédé  contre  eux,  sur  l’ac¬ 
cusation  de  rébellion  et  de  forfaiture,  ainsi  qu’il  ap¬ 
partiendra. —  Décrète,  en  outre,  qu’attendu  la  nature 
du  délit,  le  roi  sera  supplié  de  donner  sans  délai  des 
ordres  pour  s’assurer  de  leurs  personnes ,  ainsi  que 
tous  autres  ordres  nécessaires  pour  l’exécution  du 
présent  décret.  » 

M.  l’abcé  Mauhy  :  Comme  les  moments  de  l’As- 
scn)t)lée  sont  précieux  ,  je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Vous  avez  entendu  la  lec¬ 
ture  de  l’arrêté  du  parlement  de  Toulouse,  il  est  de 
nature  à  éviter  la  peine  de  prouver  combien  il  est  cou¬ 
pable.  Deux  moyens  vous  ont  été  pn-sentes  pour  pu¬ 
nir  ce  délit;  d’en  livrer  les  auteurs  à  la  vengeance  de 
l’opinion  ou  à  celle  dos  lois;  d’appeler  sur  eux  le  ri¬ 
dicule  ou  le  châtiment  :  le  second  parti  est  le  .seul  (jue 
vous  puissiez  adopter.  Vous  n’avez  i)as  oublié  qu’d  y 
a  j)cu  (le  jours,  lorsqu’un  membre  de  cette  Assemblée 
a  proféré  la  contre-révolution  et  nous  a  fait  part  de 
son  projet  à  cet  égard,  j’ai  été  le  premier  à  invoquer 
votre  indulgence  (1)  ;  mais  la  mesure  que  vous  avez 
prise,  relativement  à  cet  individu  ,  serait  peu  conve¬ 
nable,  lors({u'il  s’agit  d’une  Assemblée  délibérante;  et 
(juand  cette  A.ssemblée  est  un  parlement,  un  de  ces 

(l)  On  se  r.-ippelle  la  singulière  proposition  faite  au  sein 
(le  l’Asscniijlce  nationale  par  d’Esprémcnil ,  proposition  qui 
lui  attira  les  railleries  les  plus  amères  de  tout  le  CeSte  gau¬ 
che:  M.  de  l.aïuetli  oidna  pour  qu’il  fût  envoyé  aux  Petites- 
Maisons.  L.  G. 
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coriiS  qui,  dopuis  plus  de  huit  siècles,  ont  apporté 
•sans  cesse  des  ()l)stacles  au  progrès  de  la  liberté  eu 
s’en  disant  les  défenseurs;  un  de  ces  corps  (jui,  dans 
ce  moinent,  rallient  encore  les  espérances  des  mécon¬ 
tents;  votre  indulgence  serait  taxée  de  faiblesse  et 
vous  feriez  commettre  de  nouveaux  attentats ,  si  vous 
négligiez  de  punir  celui  qui  vous  est  dénoncé.  Nous 
sommes  arrivés  à  une  époque  de  la  révolution  où  de 
grandes  diflicultés,  de  grands  obstacles,  exigent  tous 
vos  soins  et  toute  votre  fermeté;  vous  avez  détruit  les 
anciennes  institutions;  vous  en  avez  créé  de  nouvelles, 
pour  le  bonheur  du  peuple;  mais  il  faut  maintenant 
mettre  en  mouvement  ces  institutions,  il  faut  faire 
exécuter,  dans  tous  les  points,  ce  que  vous  avez  dé¬ 
crété  :  ce  moment,  qui  va  assurer  le  succès  de  la 
Constitution  et  détruire  l’espoir  de  ses  ennemis,  est  ce¬ 
lui  où  ils  réunissent  tous  leurs  efforts  ;  ils  seront  mor¬ 
celés  par  ceux  qui  ont  suivi  les  événements,  qui  les 
ont  même  favorisés,  en  croyant  que  la  révolution  ser¬ 
virait  leur  fortune  particulière;  par  ceux  qui  ont 
cherché  dans  la  révolution  autre  chose  que  la  liberté, 
comme  si  la  liberté  et  le  bonheur  qu’elle  promet  à  la 
nation  n’étaient  pas  le  seul  but  et  la  seule  récompense 
de  nos  travaux.  C’est  contre  les  efforts  impuissants , 
sans  doute,  que  l’on  va  opposera  l’établissement  dé¬ 
finitif  de  la  Constitution,  que  je  vous  engage  de 
prendre  des  mesures  fermes  et  énergiques  :  celle  qui 
vous  est  proposée  par  votre  comité  des  rapports  est  de 
ce  genre;  elle  convient  seule  à  la  circonstance  actuelle, 
la  sévérité  est  pour  vous  un  devoir,  et  je  demande  que 
l’avis  du  comité  soit  adopté. 

M.  Madiek  :  Je  demande  la  parole  pour  très  peu  de 
temps,  et  .sans  autre  objet  que  de  rappeler  des  prin¬ 
cipes  incontestables.  Qu’étaient  les  parlements?  les 
dépositaires  de  l’ancienne  constitution.  Ils  l’avaient 
reçue  des  mains  du  roi;  ils  ont  juré  de  la  maintenir; 
ils  ont  dû ,  en  la  déposant,  faire,  non  ,  comme  l’a  dit 
M.  le  rapporteur,  une  protestation,  mais  une  décla¬ 
ration,  (  On  rit  et  l’on  murmure.  )  Si  une  nouvelle  lé¬ 
gislature  renversait  ce  que  vous  avez  fait,  et  que  les 
nouveaux  juges  protestassent,  serait-il  juste  de  les 
renvoyer  devant  la  haute  cour  nationale?  La  compa¬ 
raison  est  parfaite.  (Différentes  parties  de  l’Assemblée 
apjilaudissent,  rient  et  murmurent.  ) 

M.  Duvai.  ,  ci-devant  d’Espréménil  :  L’acte  du  par¬ 
lement  de  Toulouse  c-t  une  protestation  et  non  une 
simple  déclaration  :  il  est  important  que  l’Assemblée 
ne  s'y  méprenne  pas...  ( M.  Duval  est  interrompu.) 

La  discu.ssion  est  fermée. 

M.  LE  PiiÉsiDEXT  :  Un  mejubre  demande  la  question 
préalable  sur  le  rapport. 

M.  Riql'etti  l’aîné,  ci-devant  Mirabeau  :  Je  de¬ 
mande  que  le  nom  de  ce  membre  soit  connu  et  inscrit 
sur  le  procès-verbal. 

Apres  un  court  débat,  le  projet  de  décret  présenté 
par  M.  Broglie  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  9  OCTOBRE. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Moreau  (dit  de  Saint- 
Méry  )  d’entendre  un  rapport  relatif  aux  troubles  de 
la  Martiniipie,  l’Assemblée  nationale  décide  qu’il  y 
aura  ce  soir  pour  cet  objet  une  séance  extraordinaire. 

L’Assemblée  arrête  également  que  les  trois  comités 
de  marine,  militaire  et  diplomatique  se  réuniront  à 
l’issue  de  la  séance,  pour  travailler  de  concerta  mettre 
l’ordre,  et  prévenir  les  dangers  dont  semble  menacée 
l’escadre  de  Brest. 

—  M.  Lablache  ;  Je  suis  chargé,  {lar  votre  comité 
les  liiiaiices,  de  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  de  la 
Ifpeiise  totale  occasionnée  par  la  fabrication  des  400 
iiillious  d’assignats.  L’achat  du  papier,  82  mille  liv.; 
l’impression,  36  mille  liv.  ;  la  gravure,  96  mille  liv.; 


la  gravure  des  coins  et  poinçons,  24  mille  liv.  Total, 
238  nulle  livres. 

J  ai  aussi  à  vous  faire  un  rapport  de  votre  comité 
des  finances,  concerté  avec  les  commissaires  de  vos 
comités  d’imposition  et  d’agriculture,  pour  la  dénon¬ 
ciation  d’un  genre  d’abus  qui  s’est  multiplié  jusiiu’à 
l’excès.  Je  veux  parler  du  contre-seing.  La  correspon¬ 
dance  i)res(]ue.  entière  de  Paris  passe  sous  le  cachet 
de  l’Assemblée  nationale.  Ce  ne  sont  jilus  des  paquets, 
mais  des  ballots.  Le  service  s’est  ralenti  dans  sa  mar¬ 
che,  et  déjà  on  a  été  forcé  de  doubler  les  courriers 
jusqu’à  certaines  distances.  En  sept  mois,  la  recette  a 
diminué  de  800  mille  francs,  et  la  dépense  a  augmenté 
de  200  mille  liv.  Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  sur 
ce  genre  de  mal ,  dont  le  soupçon  ne  peut  atteindre 
aucun  de  vous.  C’est  pour  obvier  à  cet  inconvénient 
que  votre  comité  des  finances  vous  propose  le  décret 
suivant  : 

«  Art.  I®*".  Il  sera  établi  un  seul  bureau  du  contre¬ 
seing  et  d’expédition  pour  l’Assemblée  nationale. 

»  II.  Ce  bureau  sera  surveillé  particulièrement  par 
les  inspecteurs  des  secrétariats. 

>  III.  Il  sera  composé  du  nombre  d’écrivains ,  de 
cacheteurs  et  de  garçons  de  bureau  que  les  inspecteurs 
jugeront  nécessaire. 

»  IV.  L’écriture  des  commis  sera  donnée  à  la  poste 
pour  servir  de  comparaison ,  et  les  garçons  de  bureau 
seront  connus  et  enregistrés  à  la  poste. 

»  V.  Il  sera  fait  de  nouveaux  cachets  qui  seront  nu¬ 
mérotés  et  marqués  d’un  point  secret  qui  ne  sera 
connu  que  des  administrateurs  des  postes. 

•  VI.  Nul  paquet  ne  pourra  être  envoyé  par  un  autre 
bureau ,  et  c’est  de  celui-là  seul  que  partiront  les 
contre-seings  de  l’Assemblée  nationale. 

»  VIL  Les  députés  seront  tenus  de  faire  contre¬ 
signer  les  paquets,  des  mots  :  Assemblée  nationale , 
par  les  écrivains  commis  à  cet  effet,  et  l’on  ne  contre¬ 
signera  que  les  lettres  ou  paquets  qui  seront  présentés 
par  les  députés  en  personne. 

»  VIII.  Tous  paquets  mis  dans  les  boîtes  seront 
taxés,  même  quand  ils  seraient  contre-signés. 

»  IX.  Les  paquets  ne  doivent  contenir  que  des  pa¬ 
piers  écrits  ou  imprimés,  relatifs  aux  afl'aires  publi¬ 
ques  ,  ou  les  correspondances  directes  des  députés  ; 
mais  aucuns  livres  reliés  ou  autres  objets  étrangers. 

»  X.  La  franchise  des  lettres  pour  l’arrivée  sera 
restreinte  à  celles  qui  seront  adressées  au  président  de 
l’Assemblée  nationale,  aux  six  secrétaires,  au  prési¬ 
dent  de  chaque  comité  et  de  chaque  section,  ainsi 
qu’aux  députations  collectives  et  à  l’archiviste. 

»  XI.  Le  règlement  en  forme  de  lettre,  adressé  par 
le  premier  ministre  de  la  part  du  roi ,  en  date  du  16 
juillet  1791,  aux  administrations  de  département,  qui 
fixe  le  mode  des  franchises  et  de  contre-seing  dans 
leur  arrondissement,  sera  exécuté  provisoirement  jus¬ 
qu’au  l®®  janvier  1791,  terme  de  l’expiration  du  bail 
actuel  des  postes.  » 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Anson  au  nom  du 
comité  de  finances,  le  décret  suivant  est  adopté. 

»  Art.  1®®.  Chaque  directoire  de  département  se  fera 
remettre,  dans  le  courant  du  présent  mois,  par  les 
anciens  receveurs  des  décimes  et  dons  gratuits ,  do¬ 
miciliés  dans  l’étendue  du  département,  des  états  cer¬ 
tifiés  d’eux ,  contenant  les  noms  des  eccb'siastiques 
compris  dans  les  rôles  de  l’année  1789,  qui  n’ont  jioiiit 
acquitté  leurs  décimes  et  dons  gratuits  de  ladite  aniu'-e 
et  années  antérieures,  et  les  sommes  dont  ils  sont  re¬ 
devables. 

»  II.  Le  directoire  fera  passer  une  copie  collation¬ 
née  par  le  procureur  général  syndic,  et  signée  de 
lui,  au  receveur  du  district,  dans  rarromlissemeiit 
duquel  se  trouve  l’ancien  receveur  des  décimes  et 
dons  gratuits,  pour  en  faire  le  recouvrement,  et  en 
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verser  les  deniers  dans  la  caisse  du  trésorier  de  l’extra¬ 
ordinaire. 

»III.  Une  autre  double  également  collationnée  et  si¬ 
gnée  du  procureur  général  syndic  sera  adressée  par 
le  directoire  de  chaque  département  au  trésorier  de 
la  caisse  de  l’extraordinaire,  pour  qu’il  puisse  faire 
rentrer  dans  sa  caisse  les  sommes  provenant  de  ce 
remboursement,  et  en  rendre  compte  à  l’Assemblée 
nationale.  » 

—  M.  Dupont  présente  la  suite  des  articles  du  pre¬ 
mier  projet  de  décret  sur  te  remboursement  de  la  ga¬ 
belle  ,  des  droits  sur  la  marque  des  cuirs,  etc.,  et  plu¬ 
sieurs  autres  projets  de  décret  sur  la  même  matière. 
Les  articles  et  les  projets  de  décret  suivants  sont 
adoptés  ; 

«  III.  L’indemnité  pour  la  suppression  des  gabelles 
courra;  savoir, 

”  Dans  les  pays  de  grandes  gabelles  et  Quart- 
Bouillon  : 

x  Pour  les  greniers  dépendants  de  la  direction  d’A¬ 
lençon  ,  à  raison  de  1 6  mois  de  remplacement ,  à  comp¬ 
ter  (lu  1®'’  septembre  1789. 

X  Pour  ceux  de  ta  direction  d’Amiens,  à  raison  de 
17  mois,  à  compter  du  1®*'  août  1789. 

X  Pour  ceux  de  la  direction  d’Angers,  à  raison  de  17 
mois  ,  à  compter  du  l®®  août  1789. 

»  Pour  ceux  de  la  direction  de  Caen ,  à  raison  de  15 
mois,  à  compter  du  1®*'  octobre  1789. 

X  Pour  ceux  de  ta  direction  de  Châteauroux,  à  rai¬ 
son  de  14  mois,  à  compter  du  1®''  novembre  1789. 

X  Pour  ceux  de  la  direction  de  Châlons-sur-Marne , 
à  raison  de  11  mois,  à  compter  du  1®’’  février  1790. 

X  Pour  ceux  de  la  direction  de  Charleville ,  à  raison 
de  9  mois  seulement,  à  compter  du  l®®  avril  1790. 

X  Pour  ceux  de  la  direction  de  Châlons-sur- Saône, 
à  raison  de  9  mois  seulement,  à  conqher  du  1®®  avril 
1790. 

X  Pour  ceux  de  la  direction  de  Dijon,  à  raison  de  9 
mois  seulement,  à  compter  du  l®®  avril  1790. 

X  Pour  ceux  de  la  direction  de  Langres  ,  à  raison  de 
9  mois  seulement,  à  compter  du  l®®  avril  1790. 

»  Pour  ceux  de  la  direction  de  Laval,  à  raison  de  17 
mois,  à  compter  du  1®®  août  1789. 

»  Pour  ceux  de  la  direction  du  Mans,  à  raison  de  17 
mois,  à  compter  du  l'*’’  août  1789. 

X  Pour  ceux  de  la  direction  de  Moulins,  à  raison  de 
11  mois,  à  compter  du  l®®  février  1790. 

•  Pour  ceux  de  la  direction  d'Orléans,  à  raison  de 
13  mois,  à  compter  du  1®®  décembre  1789. 

•  Pour  le  grenier  de  la  ville  de  Paris,  à  raison  de  12 
mois,  à  compter  du  1®®  janvier  1790. 

X  Pour  les  greniers  dépendants  du  contrôle  de  Beau¬ 
vais,  direction  de  Paris,  à  raison  de  15  mois,  à  comp¬ 
ter  du  1®®  octobre  1789. 

»  Pour  ceux  du  contrôle  de  Meaux,  direction  de 
Paris,  à  raison  de  15  mois,  à  compter  du  1®®  octobre 

1789. 

X  Pour  ceux  du  contrôle  de  Sens ,  direction  de  Pa- 
l'is,  à  raison  de  12  mois,  à  compter  du  1*®  janvier 

1790. 

»  Pour  ceux  de  la  direction  de  Rouen,  à  raison  de 
13  mois ,  à  compter  du  1®'  octobre  1789. 

X  Pour  ceux  de  la  direction  de  Saint-Quentin,  à 
raison  de  17  mois,  à  compter  du  1'®  août  1789. 

X  Pour  ceux  de  la  direction  de  Soissons ,  à  raison  de 
16  mois,  à  compter  du  1'®  septembre  1789. 

X  Et  enlin  pour  la  direction  de  Tours,  à  rai-son  de  15 
mois,  à  com])ter  du  1'®  octobre  1789. 

»  Dans  les  provinces  de  petites  gabelles ,  le  rempla¬ 
cement  ne  sera  fait  sur  l’arrondissement  des  direc¬ 
tions  de  Lyon,  Montbrison,  Grenoble,  Valence,  Mar¬ 
seille,  Toulon,  Montpellier,  Toulouse,  Villefranche, 
Rouerguc  et  Marbonne,  pour  la  partie  dépendante  de 
1  ancienne  nrovince  de  Languedoc  au’à  raison  de  9 


mois,  à  compter  du  I'®  avril  1790;  et  pour  la  partie 
de  la  direction  de  Narbonne,  qui  comprenait  l’an¬ 
cienne  province  de  Roussillon ,  à  raison  de  17  mois ,  à 
compter  du  l®®août  1789. 

»  Et  enlin,  dans  les  pays  de  gabelles  locales,  le 
remplacement  sera  fait  à  raison  de  12  mois ,  à  compter 
du  1'®  janvier  1790,  pour  les  communautés  qui  s'ap¬ 
provisionnaient  aux  greniers  de  Lunéville,  Mirecourt, 
Nancy ,  Neufchâtel  et  Saint-Diez ,  d’Arnay  et  de  Bar- 
le-Duc. 

»  A  raison  de  neuf  mois  seulement,  à  compter  du 
1*®  avril  1790 ,  pour  celles  de  l’arrondissement  de 
Dieuze. 

»  A  raison  de  15  mois,  à  compter  du  1'®  octobre 
1789,  pour  les  autres  communautés  des  anciennes 
provinces  de  Lorraine ,  des  Trois-Evêchés  et  du  Cler- 
uiontais, 

»  A  raison  de  9  mois  seulement,  à  compter  du  1'® 
avril  1790,  pour  celles  d'Alsace  et  de  Franche-Comté. 

»  Sauf,  pour  chaque  département,  chaque  district, 
chaque  communauté,  en  tous  pays  de  gabelles,  les 
sommes  qu’elle  justifierait  avoir  payées  depuis  l’épo¬ 
que  indiquée,  au  grenier  de  son  arrondissement ,  les¬ 
quelles  lui  seront  passées  en  moins  imposé,  et  attribué 
dans  chaque  communauté  aux  contribuables  qui  jus¬ 
tifieront  avoir  pris  le  sel  au  grenier  ,  duquel  moins 
imposé  les  fonds  seront  pris  d’abord  sur  le  produit  des 
seconds  cahiers  des  vingtièmes;  et  s’ils  n’y  suffisaient 
pas,  sur  le  produit  général  de  l’imposition  ;  de  tous 
lesquels  contingents  ainsi  réglés ,  le  total  devra  être 
versé  net  au  trésor  national. 

»  IV.  Les  villes  des  départements  du  Haut-Rhin  et 
du  Bas-Rhin  ne  seront  point  comprises  dans  la  ré¬ 
partition  de  l’impôt  de  remplacement;  pour  celui  qui 
avait  li(>u  à  la  fabrication  des  amidons ,  elles  continue- 
I  ront  d’acquitter  leur  abonnement  comme  par  le  passé, 
et  le  montant  dudit  abonnement  sera  soustrait  des 
750  mille  liv.  à  imposer  pour  9  mois  sur  toutes  les 
villes  du  royaume,  à  raison  delà  suppression  des 
droits  sur  les  amidons. 

X  V.  A  mesure  que  les  seconds  cahiers,  contenant 
les  nouveaux  articles  des  vingtièmes,  seront  rédigés 
et  vériliés  par  communautés,  les  propriétaires,  com¬ 
pris  auxdits  seconds  cahiers,  seront  tenus  de  supporter 
une  somme  additionnelle,  dont  le  taux  sera  le  même 
que  celui  qui  aura  été  supporté  par  les  pro[)riélaires  , 
compris  dans  les  premiers  cahiers  dc'S  rôles  des  ving¬ 
tièmes;  de  laquelle  somme  additionnelle  le  produit 
sera  employé 

»  1°  A  acquilti'r  les  taxations  des  collecteurs,  rece¬ 
veurs  particuliers  et  receveurs  ou  trésoriers  généraux 
des  finances,  sur  le  pied  de  six  deniers  pour  livre  au 
total,  les((uels  seront  partag('s  ainsi  qu’il  suit:  quatre 
deniers  aux  collecteurs,  un  denier  au  receveur  parti¬ 
culier,  et  un  denier  au  receveur  ou  trésorier  général. 

»  2®  A  faire  face  aux  (h'charges  et  réductions  qui 
auront  lieu  nécessairement  sur  les  cotes  des  contri¬ 
buables  dans  les  dilférentes  impositions  de  reniiilace- 
ment,  à  raison  dt'S  dc'charges  et  ri'ductions  (|ue  ces 
contribuables  auraient  obtemu's  ou  poiirraieut  obte¬ 
nir,  pour  cause  de  calamité  ,  sur  les  impositions  ordi- 
'  naires  qui  auront  servi  de  base  à  ladite  contribution. 

1  X  3“  Pour  subvenir  au  /////w.vfMjùe  quelques 

départements  ou  districts  pourrait-nl  être  bien  fond(‘S 
à  réclamer,  relativement  aux  circonstances  locales  où 
ils  se  trouvaient,  quant  à  l'impôt  des  gabelles. 

X  4®  Enlin,  à  être  employé  en  moins  imposé  géné¬ 
ral  sur  les  impositions  de  tout  le  royaume  pour  l’an¬ 
née  1791,  pour  le  surplus  dudit  produit  additionnel 
au  second  cahier  des  vinglièuu's,  s'il  en  reste,  après 
qu’il  aura  rempli  U's  trois  destinations  ci-dessus  indi¬ 
quées. 

X  Vf.  Les  directoires  de  di'partement  et  de  district, 
et  les  municijiulilés  des  villes,  seront  tenus  de  vaquer 
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sans  délai,  à  rcxécution  du  décret  du  22  mars,  con¬ 
cernant  la  contribution  des  villes  aux  diverses  impo¬ 
sitions  (le  ren)placement,  ordonnées  par  ledit  décret 
du  22  mars  et  i)ar  le  présent  décret. 

»  Seront  pareillement  tenus  les  directoires  de  dis¬ 
trict  de  faire  former  ,  sans  délai,  d’après  les  minutes 
des  rôles  des  impositions  ordinaires,  et  du  premier  ca¬ 
hier  des  vingtièmes,  en  vertu  des  mandements  qui  se¬ 
ront  expédiés,  ])Our  chaque  municipalité,  par  le  di¬ 
rectoire  de  (It'partemcnt ,  un  rôle  particulier  pour  ledit 
remplacement,  en  télé  duquel  seront  marquées  les 
sommes  pour  lesquelles  la  communauté  sera  imposée, 
à  raison  de  chacune  desdiles  impositions  de  rempla¬ 
cement  :  et  le  total  de  ces  différentes  impositions  for¬ 
mera  la  somme  uniciue,  partagée  dans  le  rôle  entre 
les  différentes  cotes  :  de  sorte  que  lesdites  imposi¬ 
tions  ordinaires  étant  réj)arties  par  chaque  municipa¬ 
lité,  la  répartition  desclits  remplacements,  quoi(iue 
faite,  pour  plus  de  céhn-ité,  par  le  directoire  du  clis- 
trict,  sera  pareillement  et  essentiellement  l’ouvrage 
de  chaque  municipalité  qui  en  aura  réglé  la  distribu¬ 
tion,  en  déterminant  celle  de  l’imposition  ordinaire.» 

«  L’Assemblée  nationale,  pour  favoriser  le  com¬ 
merce  des  cuirs  et  autres  peaux ,  des  fers,  des  huiles 
et  savons  fabriqués  dans  les  départements  de  frontiè¬ 
res  ou  autres,  qui  sont  encore  séparés,  par  des  barriè¬ 
res,  du  iTSte  du  royaume,  a  décrété  et  décrète  que, 
sur  l’ordonnance  des  directoires  de  département,  les 
directoires  de  district  constateront  la  quantité  des 
cuirs  et  peaux,  de  fers  et  d'huiles  ou  savons  fabriqués 
dans  les  ateliers,  moulins  et  usines  du  département; 
et  que,  sur  l’avis  desdits  directoires  de  district,  il 
pourra  être  expédié  ,  par  les  directoires  de  départe¬ 
ment,  des  passe-ports  à  chaque  entrepreneur  ou  fa¬ 
bricant  pour  faire  entrer  dans  les  (iéparlements  de 
l’intérieur  du  royaume,  en  exception  des  droits,  les¬ 
dites  marchandises  fabriquées  dans  lesdits  départe¬ 
ments  et  districts.  » 

•  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  qu’il  s’était  élevé  des  diflicultés au  sujet  du  paie¬ 
ment  des  droits  (jui  étaient  dus  pour  les  cuirs  et  peaux 
fabriijués,  et  pour  ceux  qui  étaient  en  charge  avant 
le  avril  ,  date  de  la  supjiression  du  droit  de  mar¬ 
que  des  cuirs,  l’Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  des  linances,  a  déclaré  et  déclare  que 
le  délai,  pour  le  paiement  des  droits  dus  par  les  cuirs 
('I  peaux  (jui  avaient  reçu  la  marque  de  perception 
avant  le  T'  avril,  est  expiré  le  1"' Juillet,  et  que  ce  qui 
était  dù  pour  ces  droits  doit  ('tre  acquitté  sans  délai. 

»  Et<iuant  aux  marques  de  cuirs  et  peaux  qui  n’a¬ 
vaient  été  (jue  pris  en  charge,  et  pour  lesquels  l’As- 
sembh'C  a  ordonné  ,  par  son  clécret  du  22  mars,  qu’il 
serait  jiayé  en  douze  mois  une  contribution  réglée  sur 
un  taux  moyen  et  modéré,  l’Assemblée  nationale  en 
a  lixé  le  tarif  sur  le.  pied  de  : 

»  Cinq  livres  huit  sous  par  cuir  de  bœuf. 

»  Deux  livres  (juatorze  sous  par  cuir  de  vache. 

»  Deux  I.  dix  sous  par  cuir  de  cheval  ou  de  mulet. 

»  vSerze  sous  par  cuir  d'iliie  ou  de  cerf. 

"  CiiKi  livres  huit  sons  par  douzaine  de  peaux  de 
veau,  de  daim ,  de  chevreudet  de  chamois, sur  le  pied 
de  neuf  sous  jiar  peau, 

»  Six  livres  par  douzaine  de  peaux  de  chèvre,  sur 
le  [lied  de  dix  sous  par  peau  ,  et  deux  livres  cinq  sous 
par  douzaine  de  peaux  de  mouton,  ou  de  brebis,  sur 
le  pied  de  trois  sous  neuf  deniers  par  peau. 

•  Dix-huit  sous  par  douzaine  de  peaux  d’agneau, 
de  chevreau  et  de  chien,  à  raison  d’un  sou  six  (lenicrs 
par  jieau. 

”  Desijuels  droits  qui  devront  être  acquitti's  [lar  dou- 
.^lèines,  de  mois  en  mois,  conformément  audit  décret 
du  22  mars,  le  premier  terme  est  t'chu,  à  compter  du 
r*'  août ,  et  les  autres  devront  ('tre  pay(%  snccessivc- 
laenl  de  mois  en  mois  ,  en  telle  sorte  une  la  totalité 


soit  soldée  le  !"•  août  179.-,  sauf  l’exiVution  des  abon¬ 
nements  qui  auront  eu  lieu  précédemment  pour  quel¬ 
ques  lieux  ou  cantons.  » 

•  L’Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  que  les 
droits  sur  le  minéral  de  fer  venant  de  l’étranger  se¬ 
ront  modérés  cà  moitié,  et  que  ceux  sur  les  fers  en 
barre  ,  en  lame  ,  en  tôle  et  sur  les  ouvrages  de  fer  et 
d’acier ,  continueront  d’être  perçus  conformément  à 
son  décret  du  22  mars.  » 

La  séance  est  levée  à  2  heures. 


ADMINISTRATION. 

Extrait  d’avis  de  MM.  les  députés  du  département 
de  la  Sarthe^  à  V Assemblée  nationale  ^  sur  le 
projet  de  réduction  des  districts  et  cantons  de  ce 
département. 

Des  huit  députés  du  département  de  la  Sarthe,  ci-devant 
du  Maine,  membres  de  l’Assemblée  nationale,  les  soussi¬ 
gnés,  seuls  présents,  après  avoir  pris  communication  du 
mémoire  qui  leur  a  été  envoyé  par  M.  le  procureur  général 
syndic,  et  de  la  division  qui  y  est  jointe,  approuvent  la  di¬ 
vision  du  département  en  quatre  districts  :  ils  appuient 
d’autant  plus  sur  cette  division,  que  c’est  un  moyen  de  di¬ 
minuer  considérablement  les  frais,  et  d’avoir  un  meilleur 
choix  dans  chaque  partie.  Les  motifs  de  la  réduction  des 
cantons  leur  paraissent  parfaitement  Justes.  Ils  espèrent  que 
cette  division  sera  suivie  du  vœu  du  département  de  la 
Sarthe.  Fait  et  arrêté  à  Paris,  le  12  septembre  1790. 

Mortier. 

M.  le  procureur  général  syndic  prie  instamment  MM.  les 
officiers  municipaux  des  communes  du  département  de  ne 
pas  différer  d’un  instant  à  convoquer,  s’ils  ne  l’ont  déjà 
fait,  les  conseils  généraux  des  communes,  pour  prendre  et 
rédiger  une  opinion  sur  le  projet  de  réduction  des  districts, 
expliqué  dans  la  circulaire  qu’il  leur  a  adressée,  et  qui  leur 
est  parvenue  ou  doit  leur  parvenir,  même  par  duplicata. 

M.  le  procureur  général  syndic  a  déjà  adressé  à  MM.  nos 
députés  à  l’A-ssemblée  nationale  beaucoup  de  délibérations 
des  municipalités  du  département  sur  cet  objet.  L’addition 
imprimée  qu’il  a  faite  à  sa  circulaire  contient  l’expression 
de  sa  vive  reconnaissance  ,  des  nombreuses  félicitations  qu’il 
reçoit,  relativement  a  ce  projet. 


Proclamation  du  corps  municipal  de  la  ville  de 
Strasbourg. 

«  Le  corps  municipal,  frappé  des  plaintes  qui  s’élèvent 
de  toutes  parts  contre  le  colportage  que  se  permettent  dans 
cette  ville  les  Juifs  des  lieux  circonvoisins,  et  d’autres  par¬ 
ticuliers,  au  préjudice  des  citoyens,  et  contrairement  aux 
défen-ses  existantes;  considérant  d’un  autre  côté  qu’il  est 
du  devoir  de  l’administration  de  prévenir  toute  espèce  de 
désordre,  et  que  ce  colportage  donne  lieu  à  des  brocant.-»- 
ges  aussi  pernicieux  pour  la  jeunesse  que  scandaleux  poul¬ 
ie  public  :  ouï  le  substitut  du  procureur  de  la  commune , 
et  fai.sant  droit  sur  ses  réquisitions; 

»  Le  corps  municipal,  en  renouvelant,  en  tant  que  de 
besoin,  les  défenses  faites  jiar  les  anciens  règlements  sur 
cet  objet,  défend  très  cxpre.ssément  aux  Juifs,  fréquentant 
cette  ville,  et  à  tons  autres  particuliers,  de  colporter,  hors 
du  temps  des  foires,  aucuns  effets  ou  marchandises,  poul¬ 
ies  vendre,  ainsi  que  <le  brocanter  dans  les  rues,  carrefours 
et  maisons  particulières  ou  publiques,  à  peine  d'amende, 
suivant  l'exigence  des  cas,  et  de  confiscation  desdits  effets 
ou  marchandises.  Fait  également  défense  auxdits  Juifs  tie 
•se  tenir  assemblés  sur  les  places,  devant  les  cafés  et  autres 
lieux  jniblics,  surtout  les  jours  de  fêtes  et  dimanches. 

»  Invite  M.  radministrateur  du  département  de  police  à 
veiller  à  rcxécution  de  la  présente  proclamation,  et  enjoint 
à  l’inspecteur  i-t  aux  gardes  de  police  de  dénoncer  les  con¬ 
trevenants,  et  de  dissiper  les  Juifs  ijui  se  rassembleraient 
dans  les  carrefours  et  sur  les  places.  Lt  sera  la  présente  pro¬ 
clamation  publiée,  imprimée  et  affichée  dans  les  deux  lan¬ 
gues,  pour  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  et  arrête  par  le  corps  municipal,  le  4  septembre 
1790.  » 
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LITTÉRATURE. 

Mémoires  historiques,  politiques  et  géographiques  des 
voyages  du  comte  de  Ferrières-Sauvebœuf ,  faits  en  Turquie, 
en  Perse  et  en  Arabie,  depuis  1782  jusqu’en  1789;  avec  ses 
observations  sur  la  religion,  les  mœurs,  le  caractère  et  le 
commerce  de  ces  trois  nations;  suivies  de  détails  très  exacts 
de  la  guerre  des  Turcs  avec  les  deux  cours  impériales, 
d’Autriche  et  de  Russie,  les  dis))ositions  des  trois  armées, 
et  les  résultats  de  leurs  campagnes.  A  Paris,  chez  M.  Buis¬ 
son,  libraire,  hôtel  de.Coè'tlosquet,  rue  Hautefeuille,  n°  20; 
«leux  volumes  in-S"  de  300  pages  chacun. 

Avant  que  la  Révolution  eût  entraîné  tons  les  esprits  vers 
la  politique  ,  les  livres  qui  réussissaient  le  plus,  et  dont  on 
aimait  le  mieux  s’occuper,  étaient  les  récits  de  voyages  ; 
dégoûtés  de  la  littérature  futile,  les  Français  déjà  plus  mûrs 
i'ommençaient  à  ne  se  plaire  qu’aux  ouvrages  qui  leur  of¬ 
fraient  quelque  instruction.  Déjà  les  voyageurs  plus  philo¬ 
sophes  avaient  renoncé  à  orner  leurs  relations  de  ces  détails 
merveilleux  qui,  en  amusant  l’imagination  du  lecteur,  ne 
laissaient  rien  de  réel  dans  son  esprit  :  des  observations  sur 
l’histoire  naturelle,  des  plantes  et  des  anintaux;  d’autres 
plus  intéressantes  encore,  sur  les  mœurs,  sur  le  caractère^ 
des  hommes  nés  sous  un  autre  ciel,  et  sur  les  formes  diver¬ 
ses  de  leurs  gouvernements,  étaient  ce  qu’on  aimait  le  plus 
à  y  trouver,  et  ce  dernier  rapport  avec  les  circonstances  ac¬ 
tuelles  est  encore  un  attrait  dans  ces  sortes  d’ouvrages,  pour 
tous  ceux  qui  n’ont  pas  voué  une  attention  exclusive  aux 
affaires  de  notre  gouvernement. 

Tel  est  le  mérite  du  livre  de  M.  Sauvebœuf,  qu’on  lira 
encore  avec  plaisir  et  avec  fruit ,  après  ceux  de  MM.  de  Tott, 
Savary  et  Volney.  Il  est  intéressant  de  comparer  les  obser¬ 
vations  de  plusieurs  écrivains  distingués,  et  de  voir  com¬ 
ment  les  choses  ont  été  vues  différemment  par  des  yeux 
différents,  c’est  la  seule  manière  de  connaître  la  vérité,  si 
difficile  à  saisir  dans  des  climats,  comme  dans  des  temps 
éloignés.  Le  doute  s’établit  naturellement  sur  tous  les  point.» 
où  ils  diffèrent;  mais  on  peut  croire,  an  moins  avec  certi¬ 
tude,  tous  ceux  où  ils  se  trouvent  d’accord. 

L’ouvrage  de  M.  Sauvebœuf  a  un  avantage  sur  cenx  des 
'■'oyageurs  qui  l’ont  précédé  dans  les  mêmes  contrées;  c’est 
qu’il  a  vu  de  près  les  causes  et  les  effets  de  la  guerre  actuelle 
entre  la  Porte,  la  Rus.sie  et  l’Autriche  ;  il  a  pu  juger  les 
moyens  de  defense  que  les  Turcs  étaient  capables  d’em¬ 
ployer,  et  en  prévoir  le  succès. 

Dans  la  comparaison  des  relations  sur  l’Arabie,  qui  ont 
paru  avant  lui,  M.  Sauvebœuf  donne  hautement  la  préfé¬ 
rence  aux  retijarques  de  M.  Savary,  qu’il  regarde  comme 
tjeaucoup  plus  instruit,  sur  celle  de  M.  Volney,  qu’il  accuse 
de  ne  pas  savoir  l’arabe.  Dans  le  cours  de  son  ouvrage  il 
relève  ses  erreurs  chaque  fois  qu  il  croit  en  rencontrer. 
Nous  ne  prononcerons  pas  dans  ce  différend,  dont  le  pu¬ 
blic  doit  être  le  seul  juge.  Nous  nous  garderons  encore  plus 
d’avoir  une  opinion  dans  le  procès  que  M.  Sauvebœuf  in¬ 
tente  à  M.  Choiseul-Goiiffier,  notre  ambassadeur  :  il  faudrait 
entendre  la  défense  que  celui-ci  peut  opposer  aux  reoro- 
olies  de  l’autre,  et  cette  contestation  personnelle  n’est  pas, 
ti  ce  qu’il  nous  semble,  ce  qui  doit  intéresser  le  plus  le 
public. 

On  s’attachera  sans  doute  davantage  aux  détails  que 
M.  Sauvebœuf  nous  donne  sur  Constantinople,  et  ses  di¬ 
vers  monuments;  sur  la  division  de  l’empire  ottoman,  ses 
lois  civiles  et  religieuses;  les  mœurs  et  les  usages  que  l’on 
rencontre  dans  ses  différentes  parties,  et  tout  ce  qui  a  rap¬ 
port  à  la  guerre  des  Turcs.  Il  décrit  ensuite  la  Géorgie,  la 
î’erse ,  ses  provinces ,  et  quelques  royaumes  voisins  ;  les  deux 
Arables,  une  partie  de  l’Egypte  et  de  l’ancienne  Grèce,  etc. 
Partout  l’anteur  observe  avec  soin  ce  qui  peut  intéresser 
l’histoire  naturelle,  et  ne  néglige  pas  de  nous  faire  connaî¬ 
tre  les  usages  de  ces  peuples,  si  étrangers  pour  nous.  Son 
style  est  simple  et  nail,  comme  il  en  convient  lui-même,  et 
c’est  peut-être  un  mérite  dans  un  ouvrage  de  ce  genre,  où 
la  vérité  seule  a  des  charmes ,  et  où  l’on  a  toujours  à  crain¬ 
dre  de  la  voir  sacrifiée  à  de  vains  ornements. 


ta  Feuille  'villa^'eoise ,  adre.ssée  chaque  semaine  à  tous 
les  villages  de  la  France,  pour  les  instruire  des  lois,  des 
événements,  des  découvertes  ciui  intéressent  tout  citoyen, 
proposée  par  souscription  aux  propriétaires,  fermiers,  pas¬ 
teurs,  et  autres  habitants  des  campagnes,  à  7  liv.  4  sous  par 
an,  hanche  de  port.  A  Paris,  chez  M.  Desenne,  libraire,  au 
Palais-Royal,  et  en  province  chez  les  orincipaux  libraires 


et  chez  les  directeurs  de  la  poste.  Cet  ouvrage  sera  rédigé 
par  M.\I.  Rabaud-Saint-Etienne,  Grouvelle  et  Cérutti. 

Nommer  les  auteurs  de  cette  nouvelle  feuille  périodique, 
c’est  avoir  déterminé  la  confiance  publique ,  et  prédit  le 
succès  de  l’ouvrage. 

Jean  Laporte,  agent  de  change  à  Bordeaux,  de  la  société 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris,  à  ses  concitoyens. Par 
l’auteur  d’une  brochure  intitulée  :  Organisation  et  admi¬ 
nistration  des  finances  pour  un  peuple  libre.  A  Paris,  chez 
M.  Gastelier, libraire,  rue  Neuve-Notre-Dame ,  n”  18.  In-8°de 
40  pages. 

La  Parisiade ,  poème  national  sur  la  Révolution,  en  dix 
chants,  avec  cette  épigraphe  :  Sunt  et  scientiis  sua  ludicra. 
A  Paris,  chez  M.  Garnery,  libraire,  rue  Serpente,  n”  17.  Il 
ne  paraît  de  ce  poème  que  le  premier  chant,  précédé  d’une 
préface,  et  suivi  de  l’argument  du  second. 

D’une  Alliance  entre  la  France  et  l’Angleterre;  par 
M.  Baèrt.  A  Paris,  rue  de  la  Sourdière,  n"  8,  près  de  Sajnt- 
Roch.  In-8“  de  16  pages. 


ARTS.  —  GRAVURES. 

Le  succès  de  la  médaille  du  siège  de  la  Bastille  a  inspiré  à 
M.  Andrieu  le  projet  d’en  graver  d’autres  de  même  grandeur, 
qui  retraceront  les  événements  les  plus  remarquables  de  la 
Révolution.  La  seconde  médaille,  qu’il  vient  de  terminer  et 
qu’il  offre  actuellement  au  public,  représente  l’arrivée  du  roi 
à  Paris  pour  y  faire  sa  demeure  habituelle.  Son  diamètre  de 
35  lignes  a  fourni  à  l’artiste  un  champ  vaste  pour  donner  à 
son  sujet  le  ton  pittoresque  qui  lui  était  convenable;  il  espère 
que  cette  médaille  ne  plaira  pas  moins  à  ses  souscripteurs  que 
celle  du  siège  de  la  Bastille.  L’une  et  l’auti’e  se  trouvent  chez 
l’auteirr,  rue  des  Noyers,  n“  33,  maison  du  libraire;  et  chez 
MM.  Dunrier,  marchand  d’estampes,  rue  des  Cordeliers,  vis- 
fi-vis  celle  Hautefeuille,  n”  4  ;  et  Delafontaine,  ciseleur-do¬ 
reur,  rue  de  la  Monnaie,  près  du  Pont-Neuf,  n"  22.  Chacune 
de  ces  médailles,  simplement  encarirée,  coûte  6  livres;  do¬ 
rée  et  encadrée,  9  livres. 


AVIS  DIVERS. 

L’administration  du  bureau  de  correspondance  nationale 
et  étrangère,  établi  rue  Neuve-.Saint-Augustin,  à  Paris,  donne 
avis,  qu’indépendamment  de  la  recette  des  rentes,  pensions 
militaires  et  autres  objets ,  elle  se  charge  de  suivre  la  liquida¬ 
tion  des  charges  et  offices  supprimés.  MM.  les  titulaires  qui 
voudront  lui  envoyer  leurs  titres  et  leurs  réclamations  doi¬ 
vent  .se  reposer  avec  confiance  sur  son  zèle  et  sur  ses  soins. 

Ce  bureau  a  des  correspondants  dans  toutes  les  villes  du 
royaume,  il  qui  on  peut  également  s’adresser. 

MM.  les  rentiers  et  pensionnaires  sont  aussi  prévenus  que 
cette  administration  vient  de  s’assurer  des  moyens  de  faire 
payer  les  rentes  et  les  pensions  dans  chaque  chef-lieu  de  dé¬ 
partement,  et  même  dans  presque  toutes  les  villes  des  dépar¬ 
tements.  Delpecb,  directeur  général. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Aujourd.  10,  la  Cara¬ 
vane;  et  les  Prétendus. 

Théâtre  de  la  Natio.v.  —  Aujourd’hui  10,  la  Coquette 
corrigée;  et  la  Pupille. 

Théâtre  Italiea’.  —  Aujourd’hui  10,  la  Bonne  Mère  ;  et 
Eiijihrosine  ou  le  Tyran  corrigé. 

THÉÂTRE  DE  MONSIEUR.  —  Aujoucd.  10,  à  la  sallc  de  la  foire 
Saint-Germain,  Jean  la  Fontaine;  et  le  Marquis  Tulipano. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aujourd.  10,  1‘  Orpheline  ; 
et  le  Médecin  malgré  tout  le  monde. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montavsier,  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd’hui  10,  le  Sourd;  et  et- Marini. 

Cirque  nu  Palais-Royal.  —  Aujourd’hui  î'^,  à  sept  heures, 

concert  composé  de  différents  morceaux  de  musique;  et  en¬ 
suite  bal  jusqu’à  onze  heures. 

Comédiens  de  Beai;jolais.  —  Aujourd.  10,  à  la  salle  des 
Elèves,  le  Faux  Serment;  les  Deux  Neveux;  et  l’Amour 
ermite. 

Grands  Danseurs  nu  Roi.—  Aujourd  10,  les  Amours  de 
Baslien  et  de  Julienne;  le  Pari  imprudent  ;  les  Quatre 
Rendez-vous  ;  et  les  Enfants  du  .Soleil. 

Amiiicu-Comique.  —  Auj.  10,  le  Charlatan  ;  Brindavoine  ; 
et  Paris  Sauvé. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique,  rue  de  Bondy. 

—  Aujourd’hui  10,  les  Coquettes  dupées;  Hélène  et  Paulin  ; 
et  le  Rendez-vous. 


Intérêt  des  as.signats-monnaie.  .Aujourd'hui  10  octobre, 
de  200  liv . 2  1.  18  s.  4  d. 
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Lundi  11  OcTOBi\iî  1700.  —  Deuxième  année  de  la  Libcrlé. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  22  septembre.  —  Le  ci-devant  prince 
Poniski  (Adam,  d’après  l’arrêt  qui,  l’ayant  dépouillé 
de  ses  titres,  dij'nités,  et  même  de  son  nom  de  famille, 
ne  lui  a  laissé  que  son  nom  de  baptême),  Poniski  a 
quitté  le  territoire  de  sa  patrie.  En  s’éloignant,  il  a 
traversé  les  villes  de  la  république,  et  s’y  est  montré 
décoré  des  ordres  de  Russie,  et  revêtu  de  l’uniforme 

de  lieutenant-général  au  service  de  cette  puissance . 

Jamais  peut-être  un  criminel  n’a  mis  plus  à  son  aise  la 
conscience  de  ses  juges,  et  n’a  mieux  justifié  la  rigueur 
de  leurs  jugements.......  On  dit  qu’il  va  rejoindre  le 

prince  Potemkin. 

Dans  l’affaire  de  la  prérogative  royale  ,  le  roi  a  tenu 
une  conduite  tout  à  fait  digne  de  son  caractère  per¬ 
sonnel . On  sait  qu’en  1773  la  Russie,  toute-puis¬ 

sante  alors  chez  ses  malheureux  voisins  ,  avait  ordonné 
de  leur  constitulion ,  comme  d’un  objet  de  conquête, 
leur  dictant  leurs  propres  lois,  et  voulant,  pour  com¬ 
bler  une  pareille  offense,  qu’ils  eussent  l’air  ae  les  faire 
eux-mêmes.  Le  conseil  permanent  qui  futétabli  à  cette 
époque  avait  ôté  au  roi  la  prérogative  de  nommer 
aux  charges ,  l’un  des  principaux  articles  des  pacta 
conventa. 

La  nouvelle  constitution  s’estoccupée  de  rendre  cette 
prérogative  au  roi.  S.  M.  s’est  abstenue  d’influer  en 
rien  dans  cette  discussion  ,  et  d’y  proférer  une  seule 
parole.  Mais,  quand  après  de  longs  débats ,  on  lui  eut 
rendu  constitutionnellement  la  faculté  de  nommer  aux 
charges,  leroi  a  déclaréqu’il  ne  nommerailpointà  celles 
qui  se  trouvent  vacantes  ,  jusqu’à  ce  que  la  constitu¬ 
tion  ait  été  achevée ,  parce  qu’il  croyait  la  plupart 
d’entre  elles  inutiles  dès  à  présent ,  et  que  l’inutilité 
des  autres  pourrait  se  trouver  démontrée  à  la  fin  des 

travaux  de  la  diète . Le  roi  a  manifesté,  dans  cette 

occasion,  le  sentiment  d’un  vrai  patriotisme  :  il  a  dé¬ 
claré  que ,  quelque  prérogative  que  l’on  accordât 
au  pouvoir  exécutif  suprême  qui  réside  en  sa  personne, 
dans  le  cours  des  résolutions  et  des  décrets  qui  doivent 
compléter  les  lois  constitutionnelles  de  l’état,  il  serait 
toujours  prêt  à  se  désister  de  tout  pouvoir,  de  toute 
prérogative  qui,  n’élanl  qu’honorables  à  son  autorité, 
ou  flatteurs  pour  sa  personne ,  seraient  nécessaire¬ 
ment  nuisibles  à  l’intérêt  général,  et  attentatoires  à  la 
souveraineté  nationale. 

Ce  prince ,  dans  la  question  de  la  succession  au  trône 
et  du  choix  actuel  de  son  successeur,  a  donné  des  preu¬ 
ves  encore  plus  éclatantes  du  patriotisme  qui  l’anime  : 
deux  fois,  dans  cette  occasion  de  gloire,  il  a  parlé  eu 
roi,  en  orateur  et  en  citoyen,  et  s’est  également  montré 
digne  des  respects,  des  éloges  et  de  l’estime  de  sa  na¬ 
tion . 

Une  loi  constitutionnelle  défend  au  prince  ,  présent 
à  la  diète  lorsqu’on  y  agite  la  question  de  In  succes¬ 
sion ,  de  se  mêler  aux  débats ,  et  de  prendre  la  parole  : 
mais,  dans  la  séance  où  la  question  fut  entamée,  nu 
nonce  avait  parlé  avec  éclat  contre  la  nécessité  de  faire 
un  choix,  et  de  désigner  un  successeur  au  trône.  Il 
avait  développé  ses  sollicitudes  pour  le  prince  régnant, 
avec  ces  émotions  de  l’àmequi  se  communiquent  tou- 
jom-s  et  gouvernent  les  grandes  assemblées.  1  >e  roi  sentit 
l’ellet  que  l’orateur  allait  produire,  il  le  craignait  ;  et 
comme  il  était  interpellé,  il  avait  le  droit  tl'interrom- 
pre  et  de  parler  lui-mêjne.  Il  se  leva  donc,  obtint  si¬ 
lence  et  dit  ;  Que  la  bienveillance  nationale  éloignai’ 
de  lui  jusqu’à  l’apparence  d’un  soupçon  parlicuJ'ci  ; 
mais  f|ue  s'il  pouvait  s’agir  dans  la  <lelibérat'.;)i>  pio 

1"  Série.  —  Tome  f’I. 


posée  d’exposer  sa  personne  ou  la  patrie ,  nul  ne  pour¬ 
rait  balancer  sans  crime,  et  que  sa  vie,  fôt-clle  mise 
en  péril  par  la  loi  qu’il  fallait  porter,  il  préférait  mille 
fois  qu’elle  fût  has.ardée  plutôt  que  de  voir  son  pays 
dénué  de  la  seule  loi  tjui  pût  le  préserver  pour  tou¬ 
jours  des  horreurs  de  la  guerre  civile,  et  le  soustraire 
à  jamais  de  la  domination  étrangère,  dont  la  Pologne 
avait  eu  la  gloire  de  s’affranchir. 

Cependant  plusieurs  nonces  soutinrent  l’avis  de  celui 
qui  avait  parlé  le  premier;  ils  ajoutèrent  aux  in(|oié- 
tudes,  pour  la  personne  du  prince  régnant,  l’embar¬ 
ras,  l’impossibilité  meme  d’obtenir  le  vœu  formel  et 
régulier  des  palatinats.  Les  uns  disaient  :  Ils  voteront 
par  lettres,  d’autres  par  députés;  et  parmi  ceux  qui 
enverront  des  députés,  les  uns  en  enverront  un,  deux, 
trois,  et  beaucoup  d’autres  un  plus  grand  nombre.  Ja¬ 
mais  la  volonté  des  premiers  tte  pourra  être  bien  con¬ 
nue . Ainsi  la  discussion  était  engagée  de  manière 

que  la  loi  qui  y  défend  la  parole  au  pi  ince  n’avait  plus 
de  force,  et  le  roi  ,  voyant  avec  une  douleur  civicjue 
plus  forte  que  sa  reconnaissance  les  sentiments  qu'il 
inspirait  contre  le  bien  public  ,  se  leva  de  nouveau  ; 
il  était  profondément  ému,  il  se  calma;  reprit  toute  la 
discussion  ;  résuma  tranquillement  le  pour  et  le  contre 
dans  la  question,  en  développa  l’importance,  les  mo¬ 
tifs,  les  effets,  parla  avee  un  grand  sens  de  l’intérêt  de 
la  nation  en  général ,  avec  netteté  et  précision  des 
divers  intérêts  dont  le  premier  se  compose.  Revenant 
tout  à  coup  sur  lui-même,  il  rendit  grà<  e  aux  tendres 
sollicitudes  dont  il  était  l’objet,  rassura,  par  des  larmes 
de  confiance,  ceux  qui  étaient  prêts  à  en  ré[>andre  , 
dans  la  crainte  que  sa  personne  ne  fût  plus  en  sûreté, 
et  comme  l’émotion  était  générale  à  l’instant,  l’orateur, 
rappelant  l’assemblée  au  fond  de  la  discussion ,  dé¬ 
tourne  son  attention  comme  ses  sentiments,  qu’il  re¬ 
porte  sur  l’intérêt  national.  Il  conjure  les  nonces  de 
ne  point  livrer  leurs  pays  à  des  discussions  intestines  , 
à  des  guerres  étrangères,  il  leur  parle  à  tous,  il  en  in¬ 
terpelle  quelques-uns  par  leurs  dignités;  attendri  lui- 
même  pour  la  chose  publique,  il  les  fait  rougir  de  leurs 
molles  tentlrcsses  pour  la  personne  d’un  roi,  et  il  con¬ 
clut,  avec  toute  l’autorité  tic  la  raison  et  de  rclotpience, 
à  ce  qu’un  successeur  soit  nommé  au  trône  de  F’o- 
logne . 

Ce  discours  fini,  l’assemblée  resta  muette  d’atten¬ 
drissement.  Il  est  difficile,  sans  dtmle,  de  se  |),indre 
renthousiasme  politi'jue  d’une  assemblée,  chez  nous 
auti’es  nations  motlcrnes ,  tpii ,  livrées  à  th's  intéiêls 
privés ,  ne  connaissons  l’intérêt  public  que  de  nom,  tjui 
«l’avons  I  ien  de  grand  dans  la  conception,  et  dont  l'àm;: 
est  froide  comme  nos  institutions  politiques,  (iepeu- 
dant  le  spectacle  de  cette  séance  à  la  diète  de  Pologne 
donne  quelque  idée  de  la  dignité  tle  l’homme,  consi¬ 
déré  dans  l’ordre  social . A  peine  S.  M.  cul-clle  fini 

de  parler  que  tous  les  nonetîs  s’élancèrent  autour  du 
trône;  les  plus  près  n’y  furent  pas  des  premiers.  Tous 
présentèrent  au  roi  ,  sans  étiquette  et  sans  vain  flis- 
cours,  les  hommages  les  plus  llatteurs,  ceux  d’hommes 
libres;  ensuite  l'ordre  des  rangs  s’étant  repris ,  un 
nonce  fit  la  motion  de  rendre  grâces  publiqms  au 
prince,  au  premier  citoyen,  au  jière  de  la  patrie.  Le 
prince  général  Podoli,  et  le  prince  .4dam  C/.arloryski, 
appuyè'icnt  à  hante  voix  la  motion  unanime,  et  la 
séauctf  fut  terminée  par  une  ac(  lamation  universelle. 

Le  général  de  la  diète  penche  pour  rélcct*‘ur  de  Saxe: 
cette  dispitsition  paraît  déqilaire  aux  Prussiens,  parce 
qu’en  effet  l’électeur  n’a  <ju’une  fille,  et  que  ses  fiâmes 
I  ont  des  liaisons  avec  la  maison  d’Autriche, 

!  —  lin  témoin  oculaire,  qui  arrive  de  Bcndcr  où  il 

1  I 


^•lail  le  7  scpteinhro ,  assure  que  celte  place  a  élé  dé- 
jiKilic  ,  et  que  80  niiüe  Russes  étaient  alors  campés  aux 
environs  ,  se  disposant  à  recevoir  des  ordres  pour  aller 
attaquer  Ismaïlow. 

ALLEMAGNE. 

Oe  Vienne,  le  24  septembre.  —  La  réponse  que  le  roi 
de  Hongrie  a  faite  aux  députés  de  ce  royaume  ne  les 
aura  pas  beaucoup  flattés.  S.  iM.  leur  a  déclaré  rju’elle 
ne  pouvait  admettie  d’autre  diplôme  inaugural  que 
celui  de  Charles  VI  et  de  Marie-Thérèse;  (ju’elle  dé¬ 
sirait  (]ue  le  couronuoment  pût  avoir  lieu  le  15  novem¬ 
bre  prochain  à  Preshourg;  qu’elle  était  obligée  de  dé¬ 
clarer  les  arrêtés  des  représentants  assemblés  à  Bude 
inconstitutionnels,  en  ce  que  cette  diète  n’a  élé  tenue 
ni  en  sa  présence,  ni  en  celle  d’aucun  commissaire 
royal;  enfin  qu’après  le  couronnement  à  Presbourg  , 
elle  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  la  convoca¬ 
tion  d’une  nouvelle  diète.  —  En  atten  ianl  on  a  fait 
partir  de  Vienne  trois  bataillons  d’infanterie  pour  la 
Plongrie;  ils  se  rendent  à  Bude  pour  y  renforcer  la 
garnison  ;  et  plusieurs  officiers  des  régiments  hongrois, 
accusés  d’avoir  voulu  les  soulever  ,  ont  été  arrêtés. 

Il  est  décidé  actuellement  que  l’archiduc  Ferdinand 
aura  le  grand-duché  de  Toscane.  Ce  prince,  de  retour 
de  Francfort  avec  la  princesse  son  épouse  ,  s’y  rendra 
pour  y  résider. 

De  Francfort ,  le  2  octobre.  —  M.  le  duc  Charles  de 
Mecklembourg  a  été  nommé  par  le  collège  électoral  , 
pour  aller  porter  au  roi  Léopold,  qui  est  à  Aschaffem- 
bourg,  la  patente  d'eleclion  de  roi  et  empereur  élu 
des  Rouiai/ts, 

IjC^  joyaux  ,  reliques  et  vêtements  que  l’on  garde 
dans  les  villes  d’Aix-la-Chapelle  et  de  Nuremberg,  et 
que  l’on  transporte  ici  en  cérémonie  à  chaque  couron¬ 
nement  d’empereur,  sont  arrivés  ici  hier.  Ce  sont  les 
évangiles  écrits  en  lettres  d’or,  dont  la  reliure  est  ornée 
de  pierres  précieuses,  et  sur  ies(|uc!s  l’empereur  prête 
son  serment  ;  une  capsule  garnie  de  perles  et  de  |)ierres 
fines,  contenant  :  de  La  terre  imprégnée  du  sang  de 
saint  Etienne  le  martyr;  une  épée  de  Charlemagne, 
dont  le  nouvel  empereur  est  ceint,  et  avec  laquelle  il 
crée  des  chevaliers  ;  une  couronne  d’or  du  poids  de 
14  marcs  0  onces  ;  un  sceptre;  le  globe  de  l’Empire  ; 
une  autre  épée  de  Charlemagne  ;  le  vêtement  impérial 
fondé  par  cet  empereur,  et  enfin  d’autres  reliques. 

De  Munich,  le  1"  octobre.  —  Le  roi  et  la  reine  de 
Hongrie,  avec  les  archiducs  Charles  et  Léopold  ,  sont 
arrivés  à  Neubourg  le  27  du  mois  dernier,  à  une  heure 
après  midi.  LL.  MM.  et  LL.  AA.  RR.  ont  diné  avec 
l’électeur  et  l’électrice  douairière,  seuls.  Il  v  a  eu  une 
seconde  table  de  38  couverts.  Le  soir  il  y  a” eu  un  bal 
masqué  ,  où  la  noblesse  qui  se  trouvait  à  Neubourg 
a  eu  l  honneur  d’être  présentée  à  LL.  MM. ,  qui  sont 
parties  le  28  au  malin.  Le  même  jour  LL.  MM.  sici¬ 
liennes  sont  arrivées  pour  dîner,  ainsi  que  les  archiducs 
François  et  Ferdinand,  et  les  archiduchesses  leurs 
épouses.  Le  cérémonial  et  l’ordre  de  la  journée  ont  été 
les  mêmes.  Le  29  au  malin  le  roi  de  Naples  a  chassé  , 
et  a  ensuite  continué  sa  route  avec  la  reine  ,  les  archi¬ 
duchesses  et  les  archiducs.  L’électeur  et  l’électrice 
douairière  sont  revenus  le  30  à  Munich. 

L’entrée  des  troupes  autrichiennes  en  Bavière  a 
commencé  le  25  septembre  ,  et  continuera  jusqu’au 
10  de  ce  mois.  Elles  marchent  sur  trois  colonnes.  La 
])remière  division  sortira  du  pays  le  4  ,  ét  la  dernière 
le  19.  Ces  troft  colonnes  font  en  tout  19,100  hommes. 
La  quatrième  colonne  de  1 1 ,000  immmes  (jui  devait 
passer  par  le  Haut-Palalinat  prendra  probablement  sa 
route  directement  par  la  Franconie. 

M.  le  prince  d’iscmbourg,  qui  commandait  en  chef 
l'armée  d’exécution  contre  Liège,  a  reçu  ordre  de  re- 
veuir  ici,  et  de  renvoyer  dans  leurs  garnisons  ordi¬ 


naires  les  troupes  palatines ,  à  l’exception  d’un  bataillon 
qu’il  laissera  a  Masseyck.  Ces  dispositions  sont  la  suite 
clés  négociations  qui  ont  eu  lieu  à  Francfort,  et  qui 
font  entrevoir  la  possibilité  d’un  arrangement. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  H  s’est  tenu ,  le  1"  octobre ,  un 
conseil  à  Saint-James ,  en  présence  du  roi  ;  on  y  a 
décidé  que  la  rentrée  du  parlement ,  qui  devait  avoir 
lieu  le  mardi  12  de  ce  mois  ,  serait  reculée  jusqu’au 
25  novembre  prochain.  Les  assemblées  sacerdotales 
de  Canlorbéry  et  d’Yorck,  qui  se  font  le  lendemain 
de  la  rentrée,  sont  également  différées  au  vendredi  2G 
novembre. 

Le  conseil  privé  est  augmenté  d’un  membre;  lord 
Filz-Gibbon,  chancelier  ci’Irlande,  y  a  pris  séance 
le-1*''  du  mois,  après  avoir  rempli  la  formalité  du  ser¬ 
ment. 

On  se  rappelle  que  le  capitaine  Berkeley,  comman¬ 
dant  le  Futy ,  sloop  de  guerre,  avait  été  envoyé  par  le 
gouvernement  pour  épier  les  mouvements  de  l’escadre 
espagnole;  cet  officier  est  de  retour  de  sa  croisière  ;  il 
est  arrivé  dans  cette  capitale  vendredi  dernier  ,  et  a 
fourni  aux  lords  de  l’amirauté  tous  les  renseignements 
qu’il  a  pu  se  procurer  en  faisant  ses  observations  le 
long  des  côtes  d’Espagne  etàla  hauteur  deCaclix:il  les 
avait  déjà  communi(|uées  au  général  O’hara ,  succes¬ 
seur  de  feu  lord  Elliot,  dans  le  commandement  de 
Gibraltar  (l) ,  qui  l’a  chargé  de  dépêches  de  la  plus 
grande  importance;  elles  annoncent,  dit-on  ,  la  forma¬ 
tion  d'un  camp  dans  les  plaines  de  rîVndalousie ,  et  la 
probabilité  d'une  attaque  très  prochaine.  Les  lords  de 
l'amirauté  ont  mandé  sur-le-champ  le  chevalier  Ro¬ 
bert  Boid  .  gouverneur  de  Gibraltar,  pour  lui  ordonner 
de  s’y  rendre  le  plus  tôt  possible,  et  d’en  eoncerter  la 
défense  avec  le  général  O’hara.  Suivant  le  rapport  du 
capitaine  Berkeley,  les  Espagnols  ont  su  réaliser  ,  en 
assez  peu  de  temps,  des  forces  navales  très  considérables, 
et  leur  différents  ports  contiennent  un  grand  nombre 
de  vaisseaux  tout  prêts  à  mettre  en  mer.  D’après  ces 
renseignements,  les  ministres  qui  se  trouvaient  à  Lon¬ 
dres  le  samedi  2  de  ce  mois,  se  sont  hâtés  de  tenir  un 
conseil,  qui  a  été  prolongé  bien  avant  dans  la  nuit,  et 
on  a  expédié  aussitôt  un  courrier  de  cabinet  pour  Ma¬ 
drid  ,  ou  il  porte  aussi  les  dépêches  de  l’ambassadeur 
d’Espagne  résidant  ici.  Le  chancelier,  que  sa  mau¬ 
vaise  santé  a  empêché  de  se  rendre  au  conseil,  a  fait 
tenir  à  M.  Pitt,  par  un  exprès,  son  avis  sur  les  matières 
mises  en  délibération. 

L’amiral  Baringlon ,  arrivé  le  2  à  Portsmoulh  ,  a  dé¬ 
pêché  sur-le-champ  à  Londres  un  courrier,  porteur 
de  lettres,  que  le  bureau  de  l’amirauté  a  reçues  le  len¬ 
demain  dimanche.  D’après  leur  contenu,  on  a  écrit 
à  lord  Howe  ,  qui  avait  cru  pouvoir  aller  passer  quel¬ 
ques  jours  à  sa  maison  de  campagne;  le  courrier  ,  qui 
l’v  a  trouvé,  est  reparti  sur-le-champ  avec  une  réponse 
de  cet  amiral,  que  l’on  croit  déjà  retourné  à  Ports¬ 
moulh  ,  pour  prendre  le  commandement  de  la  grande 
flotte. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence,  de  M.  Lmery^ 

SÉANCE  DU. SAMEDI  9  AU  SOIE. 

M.  Emcry,  président,  annonce  que  dans  le  scrutin 
|)onr  rélection  de  son  successeur ,  sur  400  votants, 

(1)  Troi.s  ans  après,  C  général  O’hara  se  trouva  tout  à  coup 
cotninandatit  en  chef  les  forces  alliées  aüxquello.s  les  roya- 
li'.tcR  (lu  Midi  avaicr  livré  Toulon  :  il  fut  fait  prisonnier 
dans  une  sortie  (|uc  la  'ai  nison  lit  pour  aller  détruire  les  tra- 
van.x  lies  lèpiihlicaiim  L.  O. 
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Al.  Merlin  a  obtenu  232  sulTrages,  et  M.  Donnay  155. 
Les  nouveaux  seeiaHaires  sont  MM.  Durand-Maillane ,  ^ 
Hegnaud  ,  député  de  Nancy,  et  Boullé.  i 

—  Sur  la  demande  de  deux  de'|)utés  de  Saint  Pierre, 
le  rapport  de  l’allairc  de  la  Marliniiiue ,  mise  à  l’ordre 
du  jour,  est  ajournée  à  mardi  prochain. 

—  Sur  le  raijport  de  M.  l’abbé  Longpré,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  üuances  et  de  constitution, 
décrète  ({u’il  sera  nommé  par  les  membres  du  direc¬ 
toire  de  chaciue  département,  trois  commissaires  pris 
dans  le  sein  tui  directoire,  lesquels  connaîtront  provi¬ 
soirement  et  jusipi’au  moment  de  l’entrée  en  exercice 
des  nouveaux  tribunaux,  du  contentieux  en  matière 
d'imposition,  dont  lejugement  était  attribué  ci-devant 
aux  commissaires  départis,  et  seront  au  surplus  les 
procès  criminels  en  matière  d'imposition,  portés  de¬ 
vant  les  tribunaux  ordinaires.  » 

M*"  :  Je  dois  annoncer  à  l’Assemblée  que  la  trans¬ 
cription  du  décret  concernant  les  nouveaux  tribu¬ 
naux  a  été  faite  avec  le  plus  grand  ordre  par  la 
chambre  des  vacations  du  parlemènt  de  Pau.  Le  peuple 
était  présent;  les  magistrats,  après  l’avoir  invité  à  la 
tranquillité,  à  la  paix,  et  surtout  à  l’obéissance  aux 
décrets  de  l’Assemblée  nationale  ,  se  sont  retirés  saqs 
faire  aucune  réserve. 

L’Assemblée  applaudit.  —  Plusieurs  membres  de- 
mandentsi  M . a  entre  les  mains  l’acte  de  transcrip¬ 

tion  de  ces  magistrats ,  alin  d’en  faire  mention  au  pro¬ 
cès-verbal.  —  Cet  acte  n’est  pas  présenté. 

—  M.  l’réval ,  membre  du  comité  des  linances,  pré¬ 
sente  nu  projet  de  décret  qui ,  après  avoir  éprouvé 
quelques  amendements,  est  adopté  en  ces  termes  : 

«L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  desoii  comité  des  linances,  sur  le  compte  de 
clerc  à  maître  jirésenté  par  la  caisse  d’escompte,  con¬ 
formément  au  décret  du  4  juin  dernier  ,  considérant 
que  le  crédit  ou  répétition  de  la  caisse  ,  montant  à  5 
millions  283,971  liv.  11  sous  9  deniers,  et  composé 
des  trois  articles  ci-après  ;  savoir,  1“ 2, 877, 907  liv.  10 
sous  4  deniers,  pour  frais  et  pertes  (ju’ellejustiüeavoir 
faits  dans  l’achat,  importations  et  conversions  en  écus, 
de,  33  millions  97,400  livres  de  matières  et  d’espècfô  ; 
2®  de  300,164  liv.  2  sous  5  deniers  pour  frais  d'admi¬ 
nistration  ,  depuis  le  1*''  janvier  1790  jusqu’au  1*' 
juillet  suivant;  3®  de  2,100,000  liv.  pour  intérêt ù  6 
j)Our  100  |)aran  et  pendant  six  mois  du  capital  de  70 
millions  (ju’elle  a  employés  au  service  pnlilic  ;  consi¬ 
dérant,  d’un  autre  côté,  (juc  le  débet  de  ladite  caisse 
s’élevant  à  949,563  liv.  19  sous  2  deniers  embrasse 
les  compensations  et  réductions  suivantes:  1®  celles 
de  592,741  liv.  8  SOUS  9  deniers  pour  escompte  ob¬ 
tenu  par  la  caisse  pendant  le  semestre  dernier;  2° 
0,822  liv.  10sous5  deniers,  pour  erreurs  relevées  sur 
son  coin[»te  de  frais  d’administration  pi'iidant  la  durée 
dudit  semestre;  3®  enlin  de  330,009  liv.  pour  rt'ductiou 
à  5  pour  cent  jiar  an,  pend  ant  six  mois,  de  l’intérêt 
porté  à  5  pour  cent  sur  son  capital  de  70  millions;  4® 
de025,00u  1.  pour  rejet  de  cet  article,  porté  en  dépenses 
dans  le  compte  des  profits  et  pertes  produits  par  la 
caisse  d’escompte  et  énoncés  iiour  retenues  sur  les  bé- 
nélice^  du  semestre,  au  prolit  des  porteurs  de  recon¬ 
naissances  (lu  prêt  de  25  millions,  comme  entièrement 
étranger  au  compte  actuel  :  considérant,  enlin,  (pie  de 
la  soustraction  de  cc'S  quatre  derniers  articles  il  ré¬ 
sulte,  en  faveur  de  la  caisse  (f’c'scom pie  ,  un  solde,  de 
3  millions  709,407  liv.  12  sous  7  deniers,  a  décrété  et 
décrète  ce  (pii  suit  : 

»  Art.  I".  L’Assemblée  nationale  autori.se  le  minis¬ 
tre  des  linances  à  payer  à  la  caisse  la  somme  de  3  mil¬ 
lions  709  mille  407  liv.  12  sous  7  don.  pour  solde  (le 
son  compte  de  clerc  à  maître  avec  le  trésor  public  , 


depuis  le  l*'  janvier  1790  jusqu’au  l'*' juin  suivant , 
conformément  au  détail  ci-dessus. 

»  II.  La  caisse  d’e.scompte  versera  dans  le  tia'sor  pu¬ 
blic  2  millions  301  mille  900  liv.  qui  lui  nestent  en 
écus  pour  solde  des  matières  (pi’elle  a  fait  acheter 
pour  le  compte  de,  la  nation  ,  tant  jiour  cette  somme 
que  pour  celle  énoncée  dans  l’article  I'*’.  Il  lui  sera 
remis  des  assignats  ,  aux(piels  sera  ajouté  l’int(h-êl  ac¬ 
quis  auxdits  assignats,  le  r*"  juillet  dernier ,  jour  au- 
(jnel  est  échu  le  solde  revenant  à  ladite  caisse  d’es- 
Cümi)te. 

•  111.  A  l’egard  (le  la  partie  des  billets  nationaux  . 
que,  la  cai.sse  (Tescoinpte  peut  avoir  négoci(;s  ,  d’après 
la  remise  ipii  lui  eu  a  été  faite,  en  vertu  du  décret  du 
19  décembre  dernier,  elle  sera  tenue  d’en  présenter  in¬ 
cessamment  l’état,  et  il  sera  fait  déduction  du  montant 
dudit  état  sur  les  170  millions  de  ses  billets  qui  doi¬ 
vent  lui  être  remis,  moyeimanl  (juoi  le  rembourse¬ 
ment  (lesdits  billets  nationaux,  par  elle  ne'gociés,  de¬ 
meurera  à  sa  charge.  » 

—  M.  Rousselkt  ,  au  nom  du  comité  ch's  recher¬ 
ches:  Une  insurrection  alarmante  s’est  manifestée  dans 
la  ville  de  Niort,  le  5  du  mois  dernier,  à  l’occasion  de 
la  circulation  des  grains.  A  huit  heures  du  matin  le 
peuple  s’attroupa  tumultueusement  devant  l’hôtel-de- 
ville,  et  demanda  à  grands  cris  la  taxe  du  bh*;  les  re- 
irésentations  des  ofliciers  municinaux  furent  inutiles; 
a  violence  du  peuple  ne  lit  que  s  accroître,  il  assaillit 
les  gardes  nationaux  qui  étaient  à  l’iiôtel-de-ville , 
arracha  et  brisa  leurs  armes,  entra  en  foule  dans  la 
.salle,  menaça  les  magistrats,  et  lit  sonner  le  tocsin. 
Quelques  ofliciers  municipaux  sortirent  ,  et  furent 
prévenir  h'  directoire  du  département,  qui  conseilla 
défaire  publier  la  loi  martiale  ;  mais  pendant  ce  temps 
les  gardes  nationaux  placés  à  la  halle  furent  aussi  dé¬ 
sarmés  ,  maltraités  et  mis  en  fuite,  (]uelques-uns 
blessés.  Les  ofliciers  municipaux,  à  leur  retour  ,  fu¬ 
rent  poursuivis;’!  coups  de  pierres;  plusieurs  en  furent 
atteints  et  ne  se  retirèrent  chez  eux  qu’au  péril  de  leur 
vie.  Enlin  le,  n'giment  de  Royal-Lorrainc  ,  requis  par 
la  municipalité  ,  parut  en  armes,  et  par  sa  prudence 
et  sa  fermeté  dissipa  ratlroupement  sans  ell'usion  de 
sang. 

On  croyait  le  calme  ndabli;  mais  la  municipalité 
s’étant  rassemblée  l’après-midi  avec  le  conseil  de  la 
commune  et  le  commandant  des  troupies,  il  se  forma 
de  nouveaux  attroupements  plus  nombreux  et  pins 
menaçants;  point  de  patrouilles  sous  les  armes,  ni 
sentinelles  à  la  porte.  La  fermentation  était  si  grande 
et  le  peuple  si  furieux  que ,  jiour  éviter  de  plus  grands 
malheurs,  la  munici[)alité ,  le  conseil  de  la  cominuiie 
et  le,  commandant  jugèrent  qu’il  fallait  céder  à  la  vio¬ 
lence  ,  ét  taxer  le  blé ,  suivant  le  désir  du  [leuple,  ;'i  un 
tiers  environ  au-dessous  du  prix  courant. 

Le  imiire  fut  entraîné  par  le  iiciiple  vers  le  trom¬ 
pette  de  la  ville  ;  conduit  comme  en  triomphe  dans  les 
iTK's  ,  et  obligé  de  f;iire  proclamer  lui-même  l'arrêté 
de  la  municipalité  qui  taxait  les  grains. 

Le  directoire  du  département  instruit  de  ces  faits 
prit  un  arrêté  (]ui  annulait  celui  de  la  municipalité; 
mais  les  circonstances  ne  permirent  [las  de  le  rendre 
public.  Le  peuple  se  porta  en  foule  au  lieu  de  ses 
séances,  et  les  administrateurs  furent  obligés  de  se 
séparer  [lour  mettre  leurs  jours  en  sûreté. 

Depuis  on  a  réuni ,  un  jour  de  marché ,  les  brigades 
des  maréchaussées  voisines  au  régiment  de  Royal-Lor- 
raine  et  aux  gardes  nationaux.  La  municipalité  a  re¬ 
tiré  son  arrêté  sur  la  taxe  des  grains ,  et  fait  proclamer 
vos  (b'crets  sur  la  libre  circuhition.  L'ajipanMl  de  la 
force  publique  en  imposa  aux  mal  intentionnés  et  le 
calme  a  paru  rélaldi. 

Mais  il  iTgne  encore  une  fermentation  dangereuse 
•parmi  le  peuple,  (d  il  est  à  craindre  que  rinsurrecti(.u 
lie  tarde  jias  à  éclater  de  nouve;iu,  si  l’on  u’iniiio  c 


p:ir  uu  cxoin|)le  prompt  et  par  lu  pimilioii  dos  cou¬ 
pables.  Le  directoire  du  département  le  sollicite  vive¬ 
ment  et  demande  avec  instance  que  le  jugement  en 
dernier  ressort  de  cette  affaire,  pour  raison  de  la([uellc 
il  y  a  déjà  eu  des  informations  commencées  devant  le 
lieutenant  criminel  de  Niort,  soit  attribué  au  tribunal 
le  plus  voisin,  qui  est  celui  de  Fontenay-le-Comte.  On 
assure  d’ailleurs  que  des  agents  secrets  ont  excité  le 
peuple  et  distribué  de  l’argent  pour  le  soulever. 

Votre  comité  a  en  conséquence  l’honneur  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co¬ 
mité  des  recherches,  a  décrété  et  décrète  que  le  pro¬ 
cès  en  commencé  d’instruire  devant  les  juges  de  Niort, 
au  sujet  des  insurrections  arrivées  dans  ladite  ville, 
les  2  et  5  septembre  dernier  ,  sera  continué  par  les 
juges  de  Fontenay-le-Comte  ,  et  les  errements  de  la 
procédure,  et  que  les  auteurs,  fauteurs  et  complices 
desdites  insurrections  y  seront  jugés  en  dernier  res¬ 
sort,  au  nombre  de  sept  juges;  que  son  présidentsera 
chargé  de  se  retirer  par-devers  le  roi,  pour  le  supplier 
de  faire  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l’exécution 
du  présent  décret.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  10  OCTOBRE. 

Présidence  de  M.  Merlin, 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse 
de  quelques  jeunes  élèves  étudiant  la  langue  anglaise  ; 
ils  ont  consacré  leurs  premières  études  a  une  traduc¬ 
tion  en  anglais  de  la  déclaration  des  droits  de  l’homme 
et  du  citoyen,  dont  ils  font  hommage  à  l’Assemblée. 

■ —  Après  les  discours  d’usage ,  M.  Emery  quitte  le 
fauteuil,  et  est  remplacé  par  M.  Merlin,  nouveau  pré¬ 
sident. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Dnmetz,  au  nom  du 
comité  d’aliénation  ,  les  articles  suivants  sont  adoptés. 

«  Art.  T'.  Conformément  au  décret  du  16  juijlet 
dernier,  toutes  soumissions  qui  ne  renfermeront  pas 
de  désignation  spéciale,  et  ne  seront  pas  arrivées  au 
comité avant  le  15  septembre,  demeureront  sans  effet. 

”  IL  Toutes  les  municipalités  qui  ont  fait  des  sou¬ 
missions  avec  désignation  spéciale  poursuivront  l’es¬ 
timation,  par  experts,  des  biens  (péils  veulent  acqué¬ 
rir,  ou  leur  évaluation  sur  la  représentation  ou  l’exa¬ 
men  des  baux,  de  manière  que  les  opérations  soient 
faites  et  envoyées  au  comité  avant  le  l'*"  décembre 
irochain.  Après  ce  terme,  qui  sera  de  rigueur,  toutes 
es  soumissions  qui  n’auront  pas  été  suivies  de  la  dé¬ 
signation  des  objets  demandés,  et  de  l’envoi  ci-dessus 
prescrit  desdites  estimations  et  évaluations,  demeure¬ 
ront  comme  non  avenues  et  sans  effet. 

»  III.  Aussitôt  que  les  domaines  nationaux  sèrontes-* 
timés  et  évalués  d’après  les  baux,  et  que  les  estima¬ 
tions  par  experts,  ou  que  lesdites  évaluations  seront 
faites  et  envoyées  au  comité  de  l’Assemblée  nationale, 
il  sera  successivement  rendu,  on  faveur  de  chaque  mu¬ 
nicipalité  soumissionnaire,  des  décrets  d’aliénation. 
La  date  de  l’envoi  et  de  l’arrivée  desdites  opérations 
au  comité  formera  leur  premier  titre  de  priorité,  et 
déterminera  entre  elles  le  sort  et  l’effet  de  leur  sou¬ 
mission. 

»  IV.  Dans  les  cas  où  les  iirocès-verbaux  d’estima¬ 
tion  des  biens ,  conqiris  dans  les  soumissions  des  dilfé- 
rentes  municipalités,  arriveraient  au  comité  le  même 
jour,  la  priorité  appartiendra  à  celle  dont  la  iircmièrc 
.soumission  aura  une  date  antérieure.  Si  l’envoi  des¬ 
dites  estimations  ou  évaluations,  ainsi  que  les  sou¬ 
missions  desdites  municipalités  ont  une  même  date,  la 
priorité  sera  en  fàveur  de  la  municipalité  qui  aura  la 
première,  et  avant  le  15  septembre  dernier,  fait  par¬ 
venir  la  désignation  des  objets  de  sa  demande  ;  dans  le 


.  cas  enlin  où  les  trois  dates  concourraient,  lesort déci¬ 
dera  entre  elles  de  la  priorité. 

•  V.  Dans  le  cas  où  des  particuliers  demanderaient 
à  acquérir  des  objets,  compris  dans  la  soumission 
d’une  municipalité,  le  directoire  de  district  de  la  si¬ 
tuation  des  biens  sera  tenu  d’en  poursuivre  dès  à  pré¬ 
sent  la  vente,  sauf  à  tenir  compte  du  bénéfice  ac¬ 
cordé  par  le  décret  du  14  mai  aux  municipalités ,  qui 
se  trouveront  avoir  satisfait  à  toutes  les  dispositions 
des  précédents  articles,  dans  les  délais  qui  y  sont 
prescrits.  » 

—  M.  Malouet  :  Le  comité  de  la  marine  m’a  chargé 
de  vous  rendre  compte  d’une  lettre  du  ministre  de  la 
marine,  par  laquelle  il  demande  qu’il  soit  mis  à  la 
disposition  de  son  département  une  somme  de  quatre 
millions  neuf  cent  cinquante-huit  mille  deux  cent 
dix-huit  liv.  pour  fournir  aux  dépenses  de  l’armement 
décrété  par  l’Assemblée  nationale.  Votre  comité  a  été 
d’avis  que  cette  somme  doit  être  accordée. 

M.  Freteau  :  Il  paraît  que  le  ministre  de  la  marine 
restreint  à  trente  le  nombre  des  vaisseaux  à  armer  :  il 
est  essentiel  que  l’Assemblée  nationale  ne  revienne 
pas  sur  son  décret.  Je  quitte  un  membre  du  comité  di¬ 
plomatique,  <}ui  m’a  engagé  à  proposer  à  l’Assemblée 
d’ordonner  encore  rarmementde  15  vaisseaux  au-delà 
de  ceux  dont  elle  a  décrété  l’armement.  C’est  une  cir¬ 
constance  malheureuse  que  les  délais,  et  si  les  lettres 
d  Espagne,  en  date  du  2juin,  étaient  arrivées  à  l’As¬ 
semblée  plus  tôt  que  le  2  du  mois  d’août,  peut-être  la 
face  de  l’Europe  serait-elle  changée.  Dans  tous  les  cas, 
nous  ne  devons  point  paraître  de  connivence  avec  le 
ministre,  au  moment  où  il  doit  nous  rendre  compte 
des  mesures  qu’il  aura  prises. 

M.  Estourmel  :  On  pourrait  insérer  dans  le  décret 
que  la  somme ,  que  le  comité  de  la  marine  vous  pro¬ 
pose  d’accorder  ,  sera  payée  à  compte  des  dépenses 
qu’occasionnera  l’armement  de  45  vaisseaux.  Après 
quelques  observations,  le  décret  est  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  I*'.  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  de  marine,  décrète 
qu’il  UMS  à  la  disposition  du  département  de  la  ma¬ 
rine  une  somme  de  quatre  millions  neuf  cent  cin- 
uante-huit  mille  deux  cent  dix-huit  liv. ,  à  compte 
es  dépenses  qu’occasionnera  l’armement  de  45  vais¬ 
seaux  de  ligne  décrété  par  l’Assemblée  nationale. 

•  II.  Les  comptes  de  la  régie  des  vivres,  relative¬ 
ment  aux  armements,  seront  rendus  de  mois  en  mois, 
à  compter  de  la  première  époijuc  des  achats,  et  com- 
jirendront  les  sommes  payées ,  la  nature  des  achats  , 
le  prix  et  le  terme  des  paiements,  ainsi  que  l’état  des 
traites  fournies  ou  acceptées. 

»  III.  D’ici  au  1®'’ janvier  prochain,  la  régie  des 
vivres  sera  tenue  de  donner  son  compte,  arrêté  eteer- 
tilié ,  des  sommes  quelle  a  roçuesdepuisson  adminis- 
•tration,  et  qui  ont  été  employées  en  achats,  approvi¬ 
sionnements  et  frais  de  régie  ;  et  à  compter  du  1" 
janvier  1791 ,  il  sera  ouvert  une  adjudication  de  four¬ 
nitures  des  vivres  pour  la  marine.” 

M.  Brulart,  dit  Sillery  ;  11  est  essentiel  que  l’As¬ 
semblée  nationale  soit  instruite  du  fruit  des  dépenses 
qu’elle  ordonne.  Je  demande  en  conséquence  que  le 
ministre  rende  compte  de  la  quantité  des  vaisseaux 
qui  sont  en  rade.  Voici  en  conséquence  le  décret  que 
je  propose  ; 

“  L’Assemblée  nationale ,  ayant  décrété  les  fonds 
nécessaires  |)our  l’armement  de  45  vaisseaux  de  ligne, 
et  voulant  être  instruite  de  l’état  exact  des  forces  na¬ 
vales  en  état  d’agir,  décrète  que  le  ministre  de  la  ma¬ 
rine  sera  tenu  de  lui  rendre  compte  de  la  quantité  des 
vaisseaux  de  guerre  dont  l’armement  est  terminé 
dans  les  différents  ports  du  roi,  et  de  l’instruire  suc¬ 
cessivement ,  à  mesure  que  l’armement  des  autres  vais¬ 
seaux  sera  terminé.  » 

Ce  décret  est  adoiité. 


—  Un  do  MM.  les  socrétaircs  commence  la  lecture 
d’uiie  lettre  de  M.  la  Luzerne, 

M.  Freteau  ;  Je  ne  m’oppose  pas  à  cette  lecture  ; 
mais  je  dois  observer  à  l’Assemblée  que  le  comité  di¬ 
plomatique  a  reconnu  à  runanimité  qu’il  est  très  fd- 
cheux  (}ue  le  ministre  vous  envoie  des  lettres  qui , 
mes  isolées  ,  donnent  à  l’Assemblée  une  connaissance 
inexacte  des  faits,  présentent  des  détails  exagérés,  et 
répandent  en  un  moment,  dans  tout  le  royaume,  des 
alarmes  que  des  courriers  recueillent  et  transmettent 
promptement  à  tous  les  cabinets  de  l’Europe.  Je  de¬ 
mande  qu’on  ne  lise  pas  de  lettres  de  cette  nature  sans 
les  avoir  préalablementrenvoyées  auxeomités  qu’elles 
concernent.  (On  applaudit  à  gauche,  l’on  murmure  à 
droite.) 

M.  Estourmel  :  Les  comités  ne  sont  pas  nos  tu¬ 
teurs  ,  mais  les  examinateurs  des  pièces  que  notre  con- 
liance  leur  renvoie;  il  ne  faut  pas  faire  dire  que  l’As¬ 
semblée  craint  le  grand  jour,  ou  bien  il  faut  décider 
que  désormais  on  ne  lira  pas  les  lettres  des  ministres 
du  roi. 

M.Reynaud,  ci-devant  Montlosicr  :  C’est  une  ja¬ 
lousie  des  ministres  de  l’Assemblée  contre  les  minis¬ 
tres  du  roi.  —  La  discussion  est  fermée. 

M.  Fülleville  :  Sans  considérer  si  la  motion  de 
M.  Freteau  est  contraire  à  la  liberté  et  à  la  dignité  de 
l'Assemblée,  j’observe  que  notre  réserve  produira  un 
cllet  beaucoup  plus  fdcheux  que  la  lecture  de  la  lettre. 

M.  Menonville  :  Je  demande  que  le  compte  des  ar¬ 
mements  soit  envoyé  au  comité  et  non  à  l’Assemblée. 

M.  Estourmel  :  Je  propose  en  amendement  que  la 
nomenclature  des  lettres  soit  consignée  dans  le  |»rücès- 
verbal ,  et  que  dans  trois  jours  il  en  soit  rendu  compte. 
Cette  disposition  est  d’autant  plus  nécessaire  que  vos 
comités  ne  répondent  pas  aux  lettres  qui  leur  sont  en¬ 
voyées.  Par  exemple,  le  comité  de  liquidation  a  reçu 
des  lettres  de  M.  la  Tour-du-Pin  en  date  des  3  et  20 
mars,  et  3  juillet,  sur  le  pain  des  prisonniers;  le  co¬ 
mité  n’a  fait  aucune  réponse. 

M.  Dubois- Crancé  :  Le  comité  de  liquidation  a  ré¬ 
pondu  à  M.  la  Tour-du-Pin,  qu’ayant  reçu,  l’année 
dernière  ,  les  fonds  de  son  département,  les  réclama¬ 
tions  qu’il  faisait  ne  pouvaient  être  fonde'cs, 

M.  Malouet  :  Je  demande  en  amendement  que  les 
comités  réunis  s’assemblent  sur-le-cbamn. 

M.  Freteau  ;  Ils  s’assembleront,  et  rendront  compte 
incessamment  à  l’Assemblée  des  lettres  qui  leur  au¬ 
ront  été  renvoyées. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l’amendement  de  M.  Estourmel. 

Elle  est  consultée  pour  savoir  si  elle  entendra  la 
lecture  de  la  lettre  du  ministre. 

Apres  deux  épreuves  douteuses,  le  président  pro¬ 
nonce  la  négative. 

La  partie  droite  réclame  que  l’Assemblée  soit  de 
nouveau  consultée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
dont  voici  la  substance  : 

«  Le  roi  m’ordonne  de  vous  instruire  des  dernières 
nouvelles  de  Brest,  Les  commissaires  du  roi  ont  cru 
pouvoir  faire  cesser  le  désordre  en  se  transportant  à 
bord  des  vaisseaux  ;  mais  ce  qui  s’est  passé  sur  le  Ma¬ 
jestueux  les  a  dégoûtés  de  ccTte  mesure.  Vous  trou¬ 
verez  leurs  correspondances  n*  1,  et  le  procès-verbal 
ii“  2.  M,  Albert  a  donné  sa  démission  ;  il  a  écrit  une 
lettre  circulaire  aux  ofliciers,  pour  les  engager  à  con¬ 
tinuer  le  service  ;  vous  la  trouverez  n°  3.  Une  lettre 
de  M.  Hector  m’apprend  les  sollicitations  faites  par 
1  s  ofliciers  ])rès  de  M.  Albert,  pour  l’engager  h 
n  •  pas  quitter  le  commandement;  elle  est  ci-jointe, 
n"  4,  Une  autre  dépêche  de  M.  Hector,  n"  5,  annonce 
tiu’on  distribiK'  une  broebure,  n"  6,  contre  les  ofliciers  j 
U  ‘  la  marine.  Je  prie  l’Assemblée  de  donner  attention  ; 
a  la  lettre  n“  7,  et  de  orendre  en  considération  le  dé- 


voûment  d’un  corps  d'oniciers  qui  ;j  acquis  tant  de 
gloire,  et  gui  brûle  de  combattre,  pour  riionneur  du 
j)avillon  français.  Si  1  Ass(*mbl(‘e  desire  entendre  un 
témoin  oculaire,  M.  Grandchamp  peut  lui  être  pré¬ 
senté;  mais  l’objet  principal  de  l’examen  de  l’Assem¬ 
blée,  c’est  la  résistance  froide  des  éciuipages  aux  nou¬ 
velles  lois .  LA  Luzerne.  ■> 

On  demande  la  lecture  du  procès-verbal  des  com¬ 
missaires. 

L’Assemblée  décide,  à  une  très  grande  majorité 
que  cette  lecture  ne  sera  point  faite.  ’ 

La  lettre  et  les  pièces  jointes  sont  renvoyées  au  co¬ 
mité  de  la  marine. 

—  Une  lettre  de  l’assemblée  générale  de  Saint-Do¬ 
mingue  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

M.  Régnault  :  Cette  assemblée ,  vivement  affectée 
de  ce  qu’on  a  soupçonné  sa  fidélité,  demande  à  prêter 
le  serment  civique. 

Une  adresse  de  la  ville  de  Marseille,  relative  à  l’as¬ 
semblée  générale  de  Saint-Domingue ,  est  également 
renvoyée  au  comité  colonial. 

M.  le  président  annonce  que  le  rapport  de  l’affaire 
de  Saint-Domingue  se  fera  demain  à  midi. 

M.  Cocherel  demande  que  ce  rapport  soit  différé. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  cette  de¬ 
mande. 

—  M.  Gondard,  député  de  la  ville  de  Lyon  :  J’ai 
demandé  la  parole  pour  vous  proposer  la  lecture 
d’une  lettre  que  la  municipalité  de  la  ville  de  Lyon 
nous  a  adressée  pour  l’Assemblée  nationale,  en  "ré¬ 
ponse  à  l’avis  que  nous  lui  avions  donné  de  votre  der¬ 
nier  décret  sur  les  assignats-monnaie.  Les  sentiments 
exprimés  dans  cette  adresse  vous  feront  juger  com¬ 
bien  c’est  injustement  que  l’on  a  suspecté  ceux  de  la 
municipalité  de  la  ville  de  Lyon,  sur  le  maintien  et 
l’exécution  de  vos  décrets.  Ils  vous  prouveront  aussi 
que  c’est  bien  le  vœu  de  nos  commettants,  le  vœu  de 
leurs  véritables  intérêts  :  nous  l’avons  exprimé  par 
notre  opinion  en  faveur  de  la  nouvelle  émission  des 
assignats-monnaie,  dans  la  mesure  que  vous  avez 
adoptéé. 

Copie  d’une  lettre  de  la  municipalité  de  Lyon  à 
V Assemblée  nationale,  du  ü  octobre. 

«  L’Assemblée  nationale  vient  de  fixer  l’opinion  de 
la  France  entière  sur  la  question  importante  de  la 
nouvelle  émission  d’assignats-monnaie,  dont  la  pro¬ 
position  avait  excité  l’attention  et  les  observations  des 
différentes  places  de  commerce  du  royaume;  les  né¬ 
gociants  et  manufacturiers  de  cette  ville  croyant  aper¬ 
cevoir  des  inconvénients  dans  l’exécution  du  plan 
proposé,  qui  eût  porté  à  deux  milliards  trois  ceuts 
millions  les  assignats  en  circulation,  avaient  exprimé 
leurs  inquiétudes  dans  la  pétition  qu’ils  avaient  rédi¬ 
gée  et  qu’ils  nous  avaient  chargés  de  mettre  sous  vos 
yeux;  la  chambre  du  commerce  avait  cru  devoir 
ajouter,  à  cette  première  expression  du  vœu  de  nos  né¬ 
gociants,  des  réflexions  plus  étendues  et  vous  les  sou¬ 
mettre,  convaincue  que  l’Assendilée  nationale  daigne¬ 
rait  accueillir  avec  la  même  bonté  et  le  même  intérêt 
toutes  les  observations  qui  iiouvaient  mettre  en  évi 
dence  soit  les  avantages,  soit  les  inconvénients  du 
vaste  projet  sur  lequel  elle  avait  à  délibérer;  c’est  en 
effet.  Messieurs,  après  la  discussion  la  plus  appro¬ 
fondie,  après  avoir  combiné  dans  le  sein  de  votre  sa¬ 
gesse  tous  les  rapports  particuli(‘rs  avec  l'intérêt  gé¬ 
néral  de  l’Etat,  que  vous  avez  d(‘crété  une  nouvelle 
émission  d'assignats-mounaie ,  qui  en  porte  la  totalité 
à  1200  millions;  vous  avez  par  celte  mesure  concilié 
les  divers  intérêts,  autant  (pie  pouvait  le  permettre  la 
nécessité  d'assurer  la  plus  prompte  aliénation  des  biens 
nationaux  ;  opération  importante  dont  dépendent  le  sa 

lut  et  la  prospérité  de  l’Etat.  Pleins  de  confiance  dans  la 
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profondeur  de  vos  vues,  nous  noiis  empressons  de 
vous  en  offrir  un  nouvel  hominoge  dans  celte  circons¬ 
tance;  quelle  que  fût  notre  opinion,  comme  représen¬ 
tants  des  citoyens  de  cette  ville  de  commerce ,  (idèles 
à  notre  serment,  nous  ne  perdrons  pas  de  vue  que 
nous  ne  sommes  jjlacés  à  leur  tète  que  pour  leur  don¬ 
ner  l’exemple  du  respect  et  de  la  soumission  dus  à 
vos  décrets,  et  nous  concourrons  par  tous  les  moyens 
qui  seront  en  notre  pouvoir,  à  assurer  le  succès  de  la 
nouvelle  mesure  que  vous  avez  cru  devoir  adopter 
pouropérerla  libération  de  l’Etat,  et  affermir  à  jamais 
une  des  bases  les  plus  essentielles  au  maintien  de.  la 
Constitution;  daignez.  Messieurs,  agréer  avec  bonté 
cette  assurance  de  nos  sentiments  et  de  notre  entier 
dévoûment  à  l’exécution  des  lois  qui  émanent  de  la 
sagesse  et  du  génie  tutélaire  des  augustes  représen¬ 
tants  de  la  nation.  Les  maire  et  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Lyon.  » 

L’Assemblée  applaudit  et  décrète  l’impression  de 
cette  adresse. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


M.  Bonnay  s’est  plaint  à  nous  que  son  discours, 
prononcé  dans  la  séance  du  1®’’  octobre,  était  altéré 
dans  notre  extrait.  Ce  reproche  nous  détermine  à 
inellve  une  seconde  fois  ce  discours  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs.  Le  voici  tel  que  M.  Bonnay  nous  Va  com¬ 
muniqué. 

Discours  improvisé  de  M.  Bonnay,  en  réponse  au 

rapport  de  M.  Chabroud  sur  les  gardes-du-corps 

du  roi. 

Messieurs  ,  la  calomnie  qui  s’attaque  à  la  vertu 
fi'obtieiit  jamais  que  des  succès  bornés,  que  des 
triom])hes passagers.  En  vain  les  scélérats,  (jui  avaient 
tant  d'intérêt  à  tromper  le  peuple  et  à  l’égarer,  qui 
avaient  tant  d'intérêt  surtout  à  se  frayer  un  chemin 
facile  jusque  dans  l’asile  sacré  de  nos  rois.,  ont  entre- 
)ris  de  diffamer  les  gardes-du-cor[)s  :  la  voix  publique 
es  a  bientôt  vengés.  —  Dans  eette  prétendue  orgie, 
devenue  le  prétexte  malheureux  de  tant  de  crimes, 
tout  homme  sage  n’a  vu  qu’un  repas  fraternel,  con¬ 
sacré  par  l’usage  entre  les  corps  militaires,  et  dont 
l’intention  était  innocente  et  pure.  Pour  la  première 
fois,  dans  cette  tribune,  et  dans  un  rapport  qui,  je 
l’avoue,  m’a  paru  un  modèle  de  plaidoyer  pour  tous 
les  grands  criminels,  on  a  osé  avancer  que,  dans  les 
affreuses  journées  des  5  et  G  octobre,  les  gardes-du- 
corps  avaient  été  les  agresseurs.  On  a  osé  plus,  on 
a  eu  l’étrançe  courage,  dirai-je  de  s’étonner  ?  dirai-je 
de  s’applaudir  ?  de  ce  (juc  deux  têtes  ont  été 

coupées.  On  a  tenté  de  rejeter  sur  les  prétendues  vio¬ 
lences  de  ces  guerriers,  que  j’appellerai  vraiment 
stonpies,  et  (jui  se  sont  laissé  égorger  sans  résistance, 
de  rejeter,  dis-je,  sur  eux  ,  les  atrocités  qui,  dans  la 
matinée  du  6  octobre,  ont  souillé  le  palais  de  nos  rois, 
et  entaché  à  jamais  Tiotre  histoire.  Vains  efforts!  mé¬ 
chanceté  inutile  !  Vous  tous  vous  avez  été  témoins  des 
faits. 

Vous  tous,  vous  avez  lu  les  pièces  du  procès,  les 
.seules  dispositions  légales  et  juridiques.  La  vérité  est 
au  grand  jour.  La  France  et  l’Europe  entière  .savent 
que  les  gardes-du-corps,  toujours  lidèles  à  rbonneur, 
toujours  lidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  loi,  les' 
gardes-du-corjis  ,  qui  ont  tant  de  fois  combaltu  pour 
la  patrie,  et  (jui  l’ont  peut-être  ([uehjuefois  .sauvée, 
n’ont  jamais  été  si  grands  que  lorsiiue,  par  excès  d’a¬ 
mour  et  d’ol'éissauce  pour  le  roi ,  ils  ont  laissé  eiichai- 
ner  leur  courage;  béro’isme  sublime,  qui  n'eut  jamais 
de  modèle  ni  d'égal!  Oui ,  Messieurs,  jamais  ils  ii’out 
été  plus  digues  d’bornmages  et  de  respects  que,  le 
Jour  où  ,  frémissant  de  rage  et  de  désespoir,  ils  se  sont 
laissé  massacrer  sur  les  marches  du  trône,  que  le  roi 


leur  avait  interdit  de  défendre.  Ils  sont  tombés,  vic¬ 
times  innocentes,  sous  le  fer  des  as.sassins  ;  et  l’on  ose 
encore  outrager  leurs  cendres!  .Mais,  Messieurs,  eu  se 
sacriliant,  ils  ont  sauvé  la  reine ,  ils  ont  sauvé  le  roi , 
peut-être,  et  ils  sont  morts  contents. 

Pour  moi ,  Messieurs,  membre  de  ce  corps  respec¬ 
table,  auquel  j’ai  toujours  fait  gloire  d’appartenir,  et 
qui  ne  m’a  jamais  été  plus  cher  que  depuis  qu’il  est 
malheureux,  de  ce  corps  dont  l’honneur  et  la  loyauté 
furent  toujours  les  seuls  guides,  je  craindrais  d’être 
désavoué  par  lui ,  si  je  m’abaissais  à  le  justilier,  si  je 
m’abaissais  à  repousser  des  calomnies  grossières  ,  et 
qui  jiartent  de  trop  bas  pour  l’atteindre.  En  réponse 
au  récit  d’un  sieur  le  Coinlre,  en  réponse  à  la  décla¬ 
ration  illégale  de  cet  homme,  trop  connu  pour  que 
son  témoignage  dût  être  compté,  en  réponse  aux  al¬ 
légations  de  M.  le  rapporteur,  qui  n’a  pas  craint  de 
s’appuyer  d’un  tel  témoignage,  j’opposerai  seulement 
quatre  cents  ans  de  courage,  de  victoires  et  de  vertus, 
et  maign;  leurs  liiches  détracteurs  les  gardes-du-corps 
du  roi,  mes  braves  frères  d’armes,  seront  toujours 
ce  qu’ils  ont  été;  ils  seront  toujours,  tels  que  Bayard, 
sans  peur  et  sans  reproche. 


ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Bu  8, — Ce  tribunal  a  condamné.Jean  Férari,  italien, 
a  trois  jours  de  carcan,  dans  les  principales  places  de 
cette  ville,  à  être  flétri  des  lettres  G.  A.  L. ,  et  aux 
galères  à  perpétuité.  Voleur  de  portefeuilles  connu, 
Férari  avait  été  emprisonné  plusieurs  fois  au  Châtelet, 
pour  des  vols  de  cette  nature,  et  a  toujours  trouvé  les 
moyens  de  s’évader.  11  venaitde  voler  un  portefeuille  , 
sur  le  Pont-Neuf,  à  11  heures  du  matin.  Celui  qu'il 
volait  s’en  est  aperçu  sur-le-champ,  et  a  crié.  Féra¬ 
ri,  poursuivi  et  entouré,  a  tiré  de  sa  poche  un  pistohd, 
dont  il  a  menacé  ceux  qui  voulaient  l'arrêter.  Quel- 
<pies-uns  des  témoins  ont  assuré  qu’il  l’avait  tiré,  (d 
n’avait  heureusement  blessé  personne.  C’est  ce  demi»  t 
fait,  ajouté  à  la  lilouterie,  qui  a  décidé  le  jugement 
sévère  du  Châtelet. 


LITTÉRATURE. 

Lettres  de  madame  la  princesse  de  G*’* ,  écrites  à 
ses  amis  pendant  le  cours  de  ses  vovages  d'Italie,  en 
1779  et  années  suivantes,  2  vol.  in-i2.  A  Paris,  oliez 
M.  Duplain,  libraire.  1790. 

Un  grand  nombre  de  personnes,  de  talents  et  d’es 
prits  très  diflerents,  ont  publié  sur  l’Italie  des  ouvra 
ges,qui,  sous  tous  les  rapports,  semblent  devoir  suffire 
a  la  curiosité  et  à  l’instruction  du  public.  L’agricul 
turc,  le  commerce,  la  population,  le  climat,  les- 
mœurs,  la  littiM’alurc ,  les  antiques  moiuuneuts  des 
arts  et  knirs  chefs-d’œuvre  modernes,  tout  ce  qui, 
sur  ce  theiltre  immortel  de  tant  de  souvenirs  et  de  tant 
de  regrets,  peut  intére.sser  la  raison  et  l’imagination 
humaine,  nous  a  été  commuuiijué  avec  une  exaclitude 
de  détails,  une  coiitinuité-de  soins,  une  profusion  de 
luxe  et  de  magiiilicence,  qui  ne  laissent  plus  rien  à  dé¬ 
sirer  aux  hommes  les  plus  difliciles  sur  leur  iuslruc- 
tion  ou  leur  plaisir. 

C’est  donc  un  .secret  précieux  que  celui  d’iris|iircr 
encore  aujourd'hui  un  nouveau  degré  d’intérêt  pour 
des  objets  tant  de  fois  observés  et  si  généralement 
connus.  En  li.sant  les  lettres  de  madame  la  prinéesse 
de  G’**,  on  craint  bien  que  ce  secret  ne  reste  long¬ 
temps  le  sien  :  un  esprit  délicat,  aimable  cl  facile, 
une  imagination  vive,  brillante  et  légère,  une  sensi¬ 
bilité  tour  à  tour  douce ,  forte  et  profonde ,  donnent  à 
toutes  ses  pensées  de  la  grâce,  de  la  (inesse  et  de  l’é- 
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lévatioUjPt  impritiicnt  à  SOS  tableaux  le  mouvonionl, 
la  vie  et  la  couleur  do  la  nature.  Il  nous  serait  très 
facile  de  justilicr  cet  éloge,  eu  rapportant  ici  (luebiucs 
articles  de  tous  diiïéreuts;  mais  obligés  do  choisir 
entre  eux  nous  mettrons  sous  les  yeux  du  lecteur  un 
morceau  sur  Ilerculanum,  où  il  sera  bien  aise  de  re¬ 
connaître  ,  aux  formes  du  style  et  à  la  nature  des 
expressions ,  les  mouvements  vrais  d  une  àme  agitée 
par  la  pia-scnce  des  objets. 

"  En  y  entrant ,  on  donna  à  chacun  de  nous  une 
bougi(^  ;  des  torches  nous  devançaient,  et  nous  sommes 
descendus,  sous  des  voûtes  noires  et  humides,  dans  des 
souterrains  lugubres,  à  la  pdle  lueur  des  flambeaux, 
comme  des  ombres  égarées.  En  entrant  dans  cette 
ville  souterraine,  il  m'a  semblé  sortir  de  la  nature. 
Mon  existence  a  paru  m’abandonner.  Transportée, 
pour  ainsi  dire,  dans  un  nouveau  monde, ytout  a  été 
changé  pour  moi.  Je  n’étais  plus  le  meme  être;  Je  ne 
voyais  i)lns;  Je  ne  sentais  plus  de  la  même  manière  ; 
toutes  mes  sensations  étaient  nouvelles.  Je  me  trouvais 
dans  une  ville  qui  n’était  plus ,  environnée  d’objets  qui 
me  parlaient  fortement  de  la  catastro])he  (pii  l’avait 
anéantie;  le  lugubre  du  lieu,  l’air  funeste  (pi’on  y 
respire,  la  triste  lueur  des  flambeaux  qui  pâlissait  dans 
celte  atmosphère  antique,  chargée  de  noires  va|teurs, 
la  mort  qui  y  parle  à  cluujue  pas,  un  profond  senti¬ 
ment  de  pitié  (pii  me  faisait  voir  et  sentir  cette  ef¬ 
frayante  catastrophe,  comme  si  Je  venais  d’en  échap¬ 
per;  tout(\sc('S  sensations  et  ces  sentiments  divers  Je¬ 
taient  mon  âme  dans  une  terreur,  une  épouvante  (pie 
ma  raison  ne  pouvait  calmer;  mes  sensations  étaient 
trop  fortes  [lour  elle;  elle  n’était  plus  pour  moi  qu’une 
faible  lumière  (pii  ne  pouvait  m’éclairer;  mon  âme 
était  sulFoquée  ;  un  poids  accablant  l’oppressait.  Cette 
.sensation  était  si  forte  (pu’elle  me  semblait  physiime; 
je  n’ai  pu  résister  plus  longtemps  à  cette  nouvelle  et 
pénible  existence.  ;  il  a  fallu  sortir.  Lorsque  j’ai  revu  le 
ciel,  la  terre,  que  J’ai  respiré  l’air,  il  m’a  semblé  re¬ 
trouver  la  nature  et  la  vie  ;  dans  cette  singulière  situa¬ 
tion,  Je  ne  pensais  plus,  et  encore  moins  pouvais-je 
me  rendre  compte  de  mes  sensations;  ma  pensée  fugi¬ 
tive  s’évaporait  d’abord,  et  Je  ne  pouvais  la  saisir; 
j’étais  trop  occupée  de  sentir  ;  lorsque  J’ai  été  dehors, 
j’ai  voulu  m’en  rendre  compte;  mais  il  n’était  plus 
temi)s;Je  me  retrouvais  dans  mon  état  naturel.  Les 
obieLs  ipii  m’avaient  changée  avaient  disparu.  Je  n’ai 
donc  pu  me  retracer  que  I  espèce  de  chaos  où  avaient 
été  mon  unie  et  mon  esprit.  » 


Eto"e  véridique  de  Françoi.s- Apolline  Gnibert ,  par  un 
ami.  A  Paris,  chez  M.  Lejay,  libraire,  rue  Neuve-des-Petits- 
('.hanips,  n»  140,  au  Grand  Corneille  ;  in-S"  de  4S  pages.  Prix: 

15  sous. 

—  3'  vol.  de  la  Bibliothèque  des  villages,  par  M.  Berqnm. 

A  Paris,  au  bureau  de  l’Ami  des  Enfants,  rue  de  l’Université, 
n»  28.  S’adresser  à  M.  Leprince,  directeur. 

—  Prospectus  de  la  vie  publique  et  privée  de  MM.  les  dé¬ 
putés  à  r.V.sscmblée  nationale,  avec  cette  épigraphe  ;  «  Honni 
soit  qui  mal  y  pense.  »  Cet  ouvrage  sera  composé  de  30  vol.  | 
petit  in-4",  de  400  pages  d’impression.  La  première  livraison 
sera  de  15  vol.,  et  .se  fera  le  l"’  février  1791.  Chaque  volume,  y 
compris  les  gravui-es,  coûtera  3  liv.  pour  MM.  les  sou.scrip- 
teurs,  et  3  liv.  10  sous  à  ceux  qui  n’auront  pas  souscrit.  Les 
souscriptions  seront  adressées  à  M.  Dantilly,  directeur  de  l’en¬ 
treprise  et  rédacteur  de  l’ouvrage,  rue  Favard,  n“  3. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

■Neuvième  recueil  des  Délassements  de  Polymnie ,  ou  les 
petits  concerts  de  Paris,  contenant  2  sonates,  par  .M.  Ployel, 
avec  accompagnement  de  clavcr’in  ou  piano  forte,  et  d'un 
iolon  on  llùte. 


N"  9  du  Journal  de  violon,  contenant  l’onvert.  de  Louis  IX, 
pour  deux  violons,  et  un  pot-pourri  pour  un  violon  seul 
par  M.  Cambini. 

Neuvième  cahier  du  Journal  de  guitare ,  contenant  un  ron¬ 
deau,  et  un  duo  du  Bon  Maître  ou  les  Esclaves  par  amour. 

On  souscrit  pour  ces  trois  objets  û  Paris,  chez  M.  Porro, 
rue  Tiquetonne,  n”  10;  chez  tous  les  directeurs  des  postes, 
et  chez  les  marchands  de  musique.  Le  prix  de  l’abonnement 
pour  chaque  ouvrage  est  de  18  liv.,  port  franc.  Les  livraisons 
se  fout  le  16  de  chaque  mois. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Voici,  Monsieur,  une  bonne  nouvelle  pour  les  personnes 
qui  ne  pensent  pas  (jue  l’on  apprend  tout  dans  les  brochu¬ 
res  du  jour,  et  qni  croient  encore  à  la  nécessité  des  bons 
livres.  Depuis  la  mort  de  M.  Mably,  nous  avons  déjà  de  lui 
deux  excellents  ouvrages,  dont  l’un  nous  a  itrouvé  de  quel 
œil  il  avait  continué  de  voir  notre  déshonorante  histoire; 
et  l’autre,  quels  regards  perçants  il  avait  jetés  sur  notre 
heureux  avenir.  On  sait  qu’il  avait  encore  laissé  quelques 
autres  productions,  et  l’on  se  plaignait  de  ne  les  point  voir 
paraître.  Je  viens  d’en  recevoir  les  deux  premiers  volumes, 
que  l’on  m’annonce  devoir  être  suivis  de  se|)t  autres. 

Ceux-ci  contiennent  une  édition  nouvelle  de  son  Traité 
du  gouverhement  et  des  lois  de  Pologne ,  édition  annoncée 
comme  corrigée  et  augmentée.  J’ai  eu  la  curiosité  de  véri¬ 
fier  si  ces  corrections  et  ces  additions  étaient  assez  consi¬ 
dérables  pour  que  l’on  pût,  comme  le.dit  l’éditeur,  regarder 
cet  ouvrage  comme  absolument  neuf.  J’ai  pris  pour  cela  le 
moyen  le  plus  simple;  je  me  suis  adressé  à  l’éditeur  lui- 
même,  qui  a  bien  voulu  non-seulement  me  montrer  l’exem¬ 
plaire  de  la  première  édition  ,  corrigé  de  la  main  de  l’auteur, 
et  sur  lequel  s’est  faite  la  seconde,  mais  me  le  confier  pour 
que  je  pusse  l’examiner  à  loisir. 

C’est  donc,  Monsieur,  avec  cet  exemplaire  sous  les  yeux , 
que  je  vous  puis  certifier  qu’il  n’y  a  presque  aucune  page 
où  il  ne  se  trouve  quelques  changements.  Les  uns  sont  peu 
con.«idérables  par  leur  étendue,  mais  non  par  leur  impor¬ 
tance;  car  on  doit  penser  que  lorsqu’un  homme  tel  que 
M.  Mably  changeait,  ajoutait  ou  retranchait  «[uelques  mots 
dans  une  phrase  ,  ce  n’était  pas  seulement  aux  mots  qu’il 
songeait,  et  qu’il  en  résulte  ou  de  nouvelles  idées,  ou  de 
nouveaux  accessoires  aux  anciennes,  ou  enfin  quelques 
modifications  ou  explications  nécessaires. 

Les  autres  changements  qni  sont  en  très  grand  nombre 
sont  bien  plus  importants  encore;  ce  sont  ou  des  tirades 
entières,  plutôt  que  des  phrases  corrigées  et  perfectionnées, 
ou  d’autres  tirades,  quelquefois  de  plus  d’une  page,  nou¬ 
vellement  ajoutées  ait  premier  texte.  Je  vous  en  citerai 
quelques  exemples,  et  je  choisirai  de  préférence  ceux  qui 
contiennent  des  vérités  générales,  applicables  à  tous  les 
peuplés  libres,  comme  à  la  Pologne  qui  voulait  l’être. 

On  lit  dans  la  première  édition,  à  la  fiti  du  quatrième 
chapitre,  au  sujet  des  magistrats  et  de  la  nécessité  de  les 
subordonner  toujours  à  la  puissance  législative  ,  de  les  ren¬ 
dre  soumis  à  la  loi,  amovibles,  etc.:  «  Le  plaisir  que  goûte 
«  le  magistrat,  en  jouissant  de  l’empire  qu’il  exerce  sur  les 
»  citoyens  ,  l’invite  à  secouer  le  joug  de  la  puissance  legisla- 
»  tive,et  il  le  secouera  indubitablement, si  on  ne  lui  donne 
»  pas  des  collègues  intéressés  par  leurs  propres  passions  a 
»  s’opposer  à  ses  vues  ambitieuses,  ou  si  le  court  espace  de 
»  la  magistrature  ne  lui  interdit  pas  de  trop  vastes  esperan- 
»  ces.  » 

Dans  la  seconde,  cette  maxime  est  ainsi  développée  :  «  Le 
»  plaisir  que  goûte  le  magistrat,  en  joui.ssant  de  l’empire 
»  ipi’il  exerce  sur  les  citoyens,  v  le  trompe,  le  séiluit  et  le 
corrompt  enfin,  s’il  ne  se  dit  pas  sans  cesse  que  le  |)onvoir 
dont  il  est  revêiu  ne  lui  appartient  pas,  et  qu’il  n’en  est  que 
le  dépositaire.  L’amour  même  du  bien  a  souvent  fait  illu¬ 
sion  à  la  probité.  Voulant  servir  l’Etat  plus  utilement  qu  on 
ne  doit  et  qu’il  n’est  permis,  on  se  plaint  des  lois  dqnt  on 
j  est  gêné  :  bientôt  on  les  hait,  et  en  ne  les  respectant  pas, 
on  invite  ses  successeurs  à  les  mépriser.  Tout  sollicite  donc 
la  |)uissance  exécutrice  n  à  secouer  le  joug  de  la  imissance 
M  législative,  et  elle  le  secouera  indubit.iblement ,  si  on  ne 
).  donne  pas  à  cha(|ue  magistrat  des  collègues  intércs.ses  par 
»  leurs  propres  passions  a  s'opposer  aux  projets  de  l’am- 
1,  bition,  ..  ou  d’un  zèle  indiscret  pour  le  bien  ,  et  qui ,  en 
s’esaminant  mutuellement,  tempèrent  et  contienneut  le 
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pouvoir  dpnt  Us  jouissent.  Cela  ne  suffit  pas,  et  la  puissance 
législative  sera  nécessairement  dégradée,  si  les  magistrats 
jouissent  assez  longtemps  de  leur  pouvoir  pour  oser  s’aban¬ 
donner  à  l’espérance  de  le  conserver  toujours.  »  De  telles 
corrections  seraient  bien  précieuses ,  quand  on  n’y  trou¬ 
verait  que  cette  expression  simple  et  profonde  qui  ca¬ 
ractérise  le  faux  zèle  ;  «  Voulant  servir  l’Etat  plus  utilement 
M  qu’on  ne  doit  et  qu’il  n’est  permis,  on  se  plaint  des  lois 
»  dont  on  est  gêné.  >;  Grande  vérité  que  tout  magistrat  doit 
prendre  pour  règle  !  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  vouloir 
servir  l’Etat  au-delà  de  la  loi. 

Je  trouve  sous  ma  main  l’opinion  de  l’auteur,  sur  une 
matière  aussi  délicate  qu’importante,  et  où  cette  opinion 
doit  être  d’un  grand  poids.  Il  pense  qu’une  république  ne 
peut  être  bien  administrée  qu’autant  que  la  puissance  lé¬ 
gislative  Jiotnme  elle-même  les  ministres  qu’elle  charge  de 
l’exécution  des  lois,  et  conserve  le  droit  de  leur  faire  ren¬ 
dre  compte  de  leur  conduite,  et  de  les  juger.  «  Vous  voyez, 
dit-il  (et  cela  suffit  pour  expliquer  ce  qu’il  entend  par  ré¬ 
publique),  combien  les  Anglais  se  trouvent  mal  de  ne  pas 
choisir  eux-mêmes  les  conseillers  et  les  ministres  du  prince.  « 
Il  fait  voir  ensuite  combien  des  ministres  choisis  par  le 
prince  lui-même  ont  de  moyens  pour  le  tromper.  Il  revient 
aux  Anglais,  et  dit  en  finissant  ;  «  C’est  ainsi  qu’avec  les 
lois  d’un  peuple  libre,  les  Anglais  sont  presque  toujours  les 
dupes  de  la  cour,  oublient  et  perdent  insensiblement  leurs 
principes.  A  force  de  se  vendre ,  ils  ne  mériteront  plus  qu’on 
se  donne  la  peine  de  les  acheter.  »  Cette  dernière  phrase 
ajoutée  dans  cette  édition  est  peut-être  un  peu  dure;  mais 
est-elle  vraie?  Si  elle  l’est,  cela  vient-il  de  ce  que  le  peuple 
anglais  laisse  le  roi  nommer  ses  ministres?  Enfin  quelle 
conséquence  en  pouvons-nous  tirer  pour  nous-mêmes? 
V oilà  la  question. 

Parmi  les  morceaux  entièrement  ajoutés,  j’en  ai  remarqué 
surtout  un  au  chapitre  6  sur  le  peu  de  réalité  qu’a  aujour¬ 
d’hui  ce  qu’on  nommait  l’équilibre  de  l’Europe;  un  dans  le 
chapitre  12  sur  la  préférence  qu’on  doit  donner,  aux  manu¬ 
factures  nationales  d’objets  nécessaires,  sur  le  commerce 
extérieur;  et  plusieurs  autres  de  plus  ou  moins  d’étendue, 
mais  d’un  égal  intérêt,  et  qui,  joints  aux  corrections  de 
détail  qui  sont  sans  nombre,  font  en  effet  de  cet  écrit  un 
ouvrage  tout  nouveau. 

Les  circonstances  où  se  trouve  la  Pologne,  dans  ce  mo¬ 
ment  de  convulsion  presque  générale  pour  l’Europe,  ajou¬ 
tent  encore  un  prix  à  cet  ouvrage,  où  la  plupart  des  événe¬ 
ments  et  des  commotions  qu’on  a  vus  se  succéder  sont 
annoncés  par  cette  espèce  de  prescience  que  donnait  à 
l’abbé  Mably  la  connaissance  profonde  des  hommes  et  des 
constitutions  politiques. 

Vous  vous  rappelez.  Monsieur,  ce  qui  fit  naître  cet  écrit. 
Tandis  que  les  braves  Polonais,  confédérés  à  Bar,  étaient 
résolus  à  .soutenir  par  la  force  des  armes,  et  jusqu’au  der¬ 
nier  soupir,  les  restes  de  leur  liberté ,  ils  eurent  le  bon  esprit 
de  sentir  qu’avec  du  courage  il  faut  encore  des  lumières 
pour  former  une  bonne  constitution,  et  ne  voyant  dans 
toute  la  Pologne  aucune  source  des  lumières  qui  leur  man¬ 
quaient,  ils  se  décidèrent  à  les  venir  chercher  en  France. 
L’auteur  du  Contrat  social,  et  celui  du  Droit  public  de 
l'Europe,  furent  consultés  en  même  temps  par  le  prince 
’Wielorski ,  au  nom  de  tous  les  confédérés  ;  deux  philosophes 
obscurs,  ou  du  moins  qui  ne  tiraient  leur  éclat  que  de  leurs 
ouvrages,  et  non  de  leur  position  dans  un  monde  peu  digne 
d’eux,  ni  de  leur  affiliation  à  des  corps  littéraires,  auxquels 
ils  étaient  si  supérieurs,  furent  appelés  en  même  temps  par 
une  grande  république,  pour  lui  donner  les  éléments  de 
ses  lois,  et  lui  tracer  en  quelque  sorte  le  chemin  vers  la 
liberté.  Ceci  peut  donner  à  penser  aux  partisans  de  ce 
\a’on  nomme  encore  académies. 

Le  titre  de  la  plupart  des  ouvrages  qui  doivent  suivre 
celui-ci  suffit  pour  exciter  l’intérêt  et  la  curiosité;  ce  sont 
non-seulement  des  essais  i)hilosophiques  ou  littéraires,  tels 
que  de  la  connaissance  de  soi-même,  de  la  superstition , 
du  cours  et  de  la  marque  des  passions  dans  la  société,  du 
beau,  des  talents,  dans  lesquels  on  doit  attendre,  de  cette 
tète  pensante,  des  vues  saines,  profondes,  et  des  aperçus 
nouveaux;  mais  aussi  quelques  traités  sur  les  matières  po¬ 
litiques,  qui  firent  l’occupation  de  toute  sa  vie,  parmi  les- 
quelson  en  distingue  surtout  deux;  l’un  intitulé:  De  l'étude 
de  la  politique ,  l’autre  ;  Des  maladies  politiques  et  de  leur 
traitement.  Cette  étude  ne  peut  être  mieux  dirigée  que  par 
un  si  bon  maître,  ni  ces  maladies  mieux  traitées  que  par 
un  si  habile  médecin. 

Cette  édition  des  OEucres  voslltumes  est  faite  <ar  M,  B.ai- 


rois  l’aîné,  libraire,  qnai  des  Augnstins,  n®  19;  elle  sert  de 
suite  aux  éditions  in-S”  et  in-12  des  Œuvres  complètes  de 
l’abbé  Mably,  oeuvres  devenues  classiques  dans  celte  Revq» 
lution,  qu’il  a  eu  la  gloire  de  prédire  et  même  d’accélérer. 


La  chambre  des  représentants  des  Etats-Unis  d’Amérique 
ordonna,  le  16  janvier  1790,  que  le  secrétaire  d’état  prépare¬ 
rait  et  rapporterait  à  la  chambre  le  plan  le  plus  propre  à 
établir  dans  les  Etats-Unis  l’uniformité  de  poids,  mesure  et 
monnaie. 

Ce  rapport  a  été  fait  le  4  juillet  par  M.  Jefferson,  secré¬ 
taire  d’etat,  auparavant  ministre  des  Etats-Unis  en  France. 
Dans  sa  lettre  d’envoi  à  l’orateur  de  la  chambre,  M.  Jeffer¬ 
son  annonce  que  le  15  juin,  au  moment  où  il  s’occupait 
encore  à  rendre  son  plan  moins  imparfait,  il  a  reçu  de  Paris 
un  exemplaire  de  la  proposition  faite  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  sur  les  poids  et  mesures,  par  M.  L’évêque  d’Autun, 
proposition  que  cette  Assemblée  a  ensuite  entièrement 
adoptée  d’ajirés  l’avis  de  son  comité.  Avant  d’avoir  eu  com¬ 
munication  de  récrit  de  M.  l’évêque  d’Autun,  qui  propose, 
comme  l’on  sait,  de  prendre  pour  mesure  élémentaire  la 
longueur  du  pendule  par  la  latitude  de  45  degrés,  M.  Jef¬ 
ferson  s’était  arrêté  à  celle  de  38  degres,  comme  étant  la 
latitude  moyenne  des  Etats-Unis.  La  lecture  de  cet  écrit  l’a 
fait  changer  d’opinion. 

«  La  latitude  que  j’avais  proposée,  dit-il,  semblerait  la 
plus  convenable,  s’il  ne  s’agissait  que  de  nos  relations  in¬ 
térieures;  mais  liés  aux  autres  nations  par  je  commerce  et 
les  sciences,  il  vaut  mieux  se  fixer  au  parallèle  qui  sera  cer¬ 
tainement  adopté  par  elles.  Le  45'  degré  étant  le  terme 
moyen  entre  l’équateur  et  le  pôle,  peut  être  regardé  comme 
un  premier  principe  d’union  entre  les  peuples  des  deux 
hémisphères.  Ce  point  a  été  préféré  jusqu’ici  par  le  plus 
grand  nombre  des  savants  de  rEurojie,  et  la  proposition 
vient  d’en  être  renouvelée  dans  des  circonstances  et  par  des 
motifs  bien  propres  à  accélérer  l’exécution  de  ce  projet.  — 
Ce  terme  me  paraît  si  bien  choisi  et  si  exact  que  je  n’hésite 
pas  un  moment  à  le  préférer  à  celui  de  38  degrés,  auquel  je 
m’étais  d’abord  déterminé.  « 

Ainsi  commence  à  se  réaliser  cette  idée  que  M.  l’évêque 
d’Autun  avait  conçue  avec  tant  de  juste.sse  et  de  sagacité, 
lor.sque  proposant  le  projet  qui  a  été  ensuite  adopté,  de 
réunir  l’académie  des  sciences  de  Paris  à  la  société  royale 
de  Londres,  pour  déterminer  la  longueur  du  pendule,  il 
disait:  «  Ce  plan  simple  et  parfaitement  exact  est  fait  pour 
réunir  tous  les  suffrages,  et  même  pour  exciter  entre  les 
nations  savantes  la  plus  louable  rivalité....  Le  résultat  en 
doit  appartenir  un  jour  au  monde  entier.  » 

SPECTACLES. 

AcAnÉsiiE  ROYALE  DE  MusiQCE.  —  Aujourd.  II,  Evélina; 
et  le  ballet  du  Navigateur. 

Théâtre  de  la  Natiox.  —  Aujourd.  II,  l’Orphelin  delà 
Chine,  tragédie;  et  Nanine,  comédie. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  II,  les  Deux  Billets' 
les  Evénements  imprévus  ;  et  Vert- Vert. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Aujourd’hui  II,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  I  V iaggiatori felici,  opéra  italien. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aujourd.  Il ,  le  Sculpteur-, 
et  Guerre  ouverte. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd’hui  1 1 ,  /e  Curieux  indiscret,  opéra. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd’hui  1 1 ,  à  la  salle 
des  Elevés,  l.ucile  et  Dercourt-,  le  Menuisier  de  Bagdad-, 
et  le  Philosophe  imaginaire. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd.  II,  l’Abbé  Court- 
diner-,  Pierre  l’ Engourdi  -,  Madame  Tintamarre -,  les  Ecos- 
seuses-,  et  la  Ville  des  Arméniens. 

Amriou-Co.miçiue.  —  Aujourd  II,  les  Femmes  discrètes 
le  Comédiens  de  Société;  et  Hercule  et  Omphale. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique,  rue  de  Bondy. 

—  Aujourd’hui  II,  la  Prétention  ridicule;  Il  est  bon  de 
s  entendre;  et  l’ Amant  Sculpteur. 


Interet  des  a.s.signats-moiinaie.  Aujourd’hui  II  octobre, 
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POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  23  septembre.  —  Don  Bernarclo-Ra- 
nii)Ts-l'’,s(]nivel ,  oommanclant  de  l’escadre  portugaise, 
tpii  était  en  croisière  contre  les  Barbarcsques  depuis  le 
mois  de  mai  dernier,  est  rentré  le  18  de  celui-ci  avec 
le  vaisseau  la  Maria  et  la  frégate  le  Prince  du  Brésil, 
commandée  par  (Km  Domingo  do  Lima.  Ce  comman¬ 
dant  a  été  remplacé  par  le  chef  d’escadre ,  M.  Mello- 
de-Brainner,  qui  réunit  maintenant  sous  ses  ordres, 
dans  le  détroit,  deux  frégates,  deux  bricks  et  un  cutter. 
—  Il  est  entré  aussi ,  le  18  de  ce  mois,  dans  le  port  de 
Lisbonne,  une  frégate  portugaise,  venant  de  Rio-Ja- 
neiro.  Elle  a  ramené  don  Louis-de-Vasconcellos-et-Sou- 
za  ,  cx-vice-roi  du  Brésil. 

T.e  camp  formé  près  de  Queylus,  et  commandé  par 
ISI.  le  comte  d’Oyeidiauscn,  durera  ,  à  ce  que  l’on  croit, 
jusqu’à  la  fin  du  mois  prochain.  Il  est  composé  de  quatre 
régiments  d’infanterie,  deux  de  cavalerie  et  un  déta¬ 
chement  d’artillerie  ;  le  total  formant  4,000  hommes  ou 
environ.  Ce  camp  est  destiné  à  l’instruction  des  trou- 
jies  ,  dont  il  parait  que  le  prince  du  Brésil  s’occupe 
sérieusement. 

!M.  le  cOmte  de  Cifuentcs,  ambassadeur  d’Espagne 
en  cette  cour,  a  obtenu  un  congé  et  se  dispose  à  se 
rendre  à  Madrid  rers  le  commencément  du  mois  pro¬ 
chain. 

LIEGE. 

Du  5  octobre.  —  Les  députés  de  l’état  et  de  la  muni¬ 
cipalité  de  Liège,  qui  se  sont  rendus  à  Francfort  pour 
y  convenir  des  articles  de  paciKc-alion  proposés  par  les 
électeurs,  n’ont  pu  voir  ([u’avec  une  surprise  extrême 
que  les  ambassadeurs  des  électeurs  avaient  tourné  ,  au 
plus  grand  avantage  de  l’évêque  et  de  scs  adhérents  , 
les  conditions  proposées,  et  que  la  nation  liégeoise 
allait  de  nouveau  être  accablée  sous  le  despotisme  le 
plus  dur  ,  malgré  de  si  grands  sacrifices  ,  et  la  récupé¬ 
ration  de  ses  anciens  droits  faite  au  prix  de  son  sang. 
On  a  lu  hier  le  plan  de  celte  prétendue  pacification  à 
r.assemblée  des  (îü  sections  de  Liège.  L’indignation  a 
éclaté,  et  chacune  d’ell(?s  a  fait,  à  l’unanimité,  des 
décrets,  où  brille  l’énergie  d’un  peuple  jaloux  de  s<a  li¬ 
berté  ,  et  qui  préfère  la  mort  à  l’esclavage. 

SUISSE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Lausanne ,  du  4  octobre. 

Les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  pays  pren¬ 
nent  un  caractère  de  douceur  (jui  nous  fait  désespérer 
du  succès.  Les  Bernois  qui  nous  connaissent  très  bien 
ont  nommé  une  commission  qui  viendra  s’établir  à 
Bolle,  pour  examiner  les  griefs  des  villes  cl  soi-disant 
pour  leur  lairc  justice.  Ce  simulacre  satisfait  le  plus 
grand  nombre,  et  au  bout  du  compte  il  se  trouvera 
que  rien  n’aura  été  accordé.  Les  habitants  des  villes 
sont  gâtés  par  vos  fugitifs,  qui  sont  en  assez  grand 
nombre  et  qui  augmentent  par  leurs  conseils  le  pen¬ 
chant  à  l’esclavage  qui  est  déjà  dans  leurs  cœurs.  Aux 
yeux  du  plus  grand  nombre,  leurs  excellences  les  aris¬ 
tocrates  (le  Berne  sont  des  êtres  d’une  nature  ])lus  par¬ 
faite  que  la  ncitre  ,  et  créés  pour  vivre  à  nos  dépens. 

Les  habitants  du  Bas-Valais  attendent  le  résultat  de 
leur  première  démarche,  pour  prendre  un  jiarli  dé(i- 
nitif:  il  parait  que  le  vœu  de  la  majorité  des  dizains 
leurs  souverains  maîtres  est  pour  la  douceur ,  ce  (pii 
retardera  encore  de  cjuchpic  temps  la  naissance  de  la 
hherté  dans  notre  [lays ,  dont  elle  a  été  si  longtemps  le 
berceau. 

l"  Série.  —  'l'orne  fl. 


Jouissez  du  bonheur  que  vous  préparent  vos  immor¬ 
tels  représentants;  le  petit  nombre  de  gens  sensés  (pii 
sont  ici  les  admirent  et  envient  votre  sort.  Plusieurs 
personnes  de  ce  pays  se  préparent  a  succéder  à  vos 
moines,  et  feront  un  beaucoup  meilleur  usage  de  leurs 
biens. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale 
Présidence  de  M.  Merlin. 

SÉANCE  DU  LUNDI  11  OCTOBRE. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  d'un  des  commissaires 
(lu  roi,  envoyés  à  Hesdin,  pour  s’informer  de  la  cause 
de  l’insubordination  qui  s’est  manifestée  dans  le  ré 
gitnent  de  Royal-Cliampagne  :  il  instruit  l’Asscmblce 
(Hi’il  a  adressé  à  M.  la  Tour-du-Pin  deux  cent  une 
(lépositions  relatives  à  cette  affaire. 

L’Assemblée  autorise  son  comité  militaire  à  prendre 
contiaissance  de  ces  pièces. 

—  M.  Bouche  fait  lecture  d’utie  adresse  du  régiment 
de  Mestre-de-Camp  cavalerie  ,  à  laquelle  est  antiexiù^ 
une  lettre  de  M.  Bassignac  ,  son  commandatit  ;  ces 
pièces  contiennent  le  témoignage  des  bonnes  inten¬ 
tions  de  ce  régiment,  égaré  par  des  suggestions  per¬ 
fides. 

L’Assemblée  décide  qu’il  en  sera  fait  mention  an 
procès-verbal. 

—  M.  l’kvèque  de  Cleraiont  :  Lorsque  votre  co¬ 
mité  ecclésiastiiiue  vous  proposa  le  plan  de  la  cons¬ 
titution  civile  du  clergé . (On  demande  l’ordre  du 

jour.)  Je  n’ai  à  faire  (jne  quelques  observations. 

M.  Dumetz  :  J’ai  reçu  une  lettre  ce  matin,  par  la¬ 
quelle  on  m’annonce  qu’on  jiroposera  encore  dans  la 
tribune  un  plan  de  contre-révolution. 

La  partie  droite  insiste  pour  que  M.  révéque  de 
Clermont  soit  entendu.  ' 

M.  LE  Préside.nt  :  Je  vais  prendre  les  ordres  de 
l’Assemblée. 

M.  Lavie  :  Vous  n’avez  pas  ce  droit-là,  M.  le  jirc 
sident.  L’ordre  du  jour  est  indiqué  et  il  n’est  pas  per¬ 
mis  de  l’intervertir. 

Après  quehiues  thd'ats  l’Assemblée  décide  de  passer 
à  l’ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Emjubault  au  nam 
du  comité  des  domaines,  le  de'cret  .suivant  est  rendu. 

“  L’A.sscml)léc  nationale  inter|)rétant ,  en  tant  (pie 
de  besoin,  l’article  V  du  décret  du  13  août,  sur  les 
apanages,  (hù'rète  que  les  a|)anagist('s  ponrrimt  faire 
exploiter  les  futaies  pendant  l'hiver  prochain,  en  se 
conformant  aux  aménagements.  » 

Suite  de  la  discussio/i  sur  le  système  de  l'im¬ 
position. 

M.  Larochefoucault  :  Votre  comité  d'imposition 
a  dû  vous  présenter,  dans  un  premier  itia.jet  de  di'j  ret 
sur  la  contribution  foncière,  un  ensemble  de  (lisjio.si 
tions  qui  embrassât  la  marche  de  toutes  les  opéra 
tions  d’assiette,  de  répartition,  de  j)eree|)tion  et  de 
recouvrement  de  cette  contribution  ;  il  a  dû  aussi 
vous  pré.senter  des  vues  sur  la  somme  à  laijnelle  elle 
liourrait  s’élever,  quoiqu'il  prévit  bien  (pie  vous  m 
pourriez  statuer  sur  celte  somme  qu’ajires  avoir  de 
terminé  celle  dt's  dispenses  publiipies ,  et  lesdiver- 
genri's  de  contributions  et  de  droits  (pii  devront  \ 
lonrnir;  alors  seulciiK'ut  vous  pourrez  vous  decidei 
avec  conn  lissajiee  de  cause.  Ainsi  votre  comité  ut 
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<ï()it  pas  omroprondro  aujourd’hui  de  discuter  les  di¬ 
verses  olijectioiis ,  dont  |)lusicurs  sont  fortes  sans 
doute,  sur  celte  lixalion;  il  de'sire,  avec  tons  ceux  (jui 
ont  opine;  sur  cette  matière,  (ine  les  besoins  de  l’Etat 
vous  i»ermettent  d’en  établir  une  moindre  que  celle 
qu'il  a  cru  devoir  vous  présenter  comme  la  plus  forte 
«pie  vous  puissiez  établir.  Soigneux  de  ménager  votre 
temps  si  prt'cienx,  il  ne  répondra  jias  nonj)lus  aux 
reproebes  qui  lui  ont  été  faits ,  comme  s’il  eût  adopté 
une  tlu'orie  (pi’il  a  lui-méme  combattue  sur  plirsieuTS  i 
points,  et  dont  il  s’éloigne  très  évidemment  dans  le  \ 
])lan  ipi'il  vous  propose.  Il  n'a  pas  cru  que  vous  dus-  r 
siez  établir  constitntionn(;llement  une  théorie  de  l’iin-  | 
pût,  matière  importante  à  la  vérité,  mais  suHaquelle  | 
l’opinion  générale  n’est  pas  encore  assez  arretée  pour 
(|ue  vous  puissiez  en  (uionccr  une.  11  ne  croit  pas  non 
l)lus  que  vous  puissiez  décider  constitutioimeîlement 


cette  combinaison ,  des  mesures  dilférentes  de  celles 
que  les  législatures  pourront  successivement  adopter,  j 
d’après  l’extinction  successive  et  assez  rapide  des 
charges  viagères,  la  cessation  de  plusieurs  dépenses,  î 
et  réeonomie  plus  grande  apportée  dans  les  autres.  | 
Il  vous  présentera  très  incessamment  des  articles  cons-  ! 
titutionnels,  dans  lesquels  il  réunira  les  principes  qui 
lui  paraissent  devoir  régler  l’organisation  des  contri¬ 
butions  publiques,  et  celle  de  la  caisse,  nationale.  il 
écartera  donc,  pour  le  moment,  tous  ces  objets  de 
discussion,  et  vous  proposera  de  la  restreindre  actuel¬ 
lement  au  mode,  d’assiette  et  de  répartition',  non  pas 
entre  les  départements  et  les  districts,  niais  seulement 
entre  les  propriétaires  dans  l’intérieur  des  municipa¬ 
lités. 

^  La  répartition  entre  les  départements  sera  l’objet 
d’un  décret  particulier  pour  lequel  votre  comité  re¬ 
cueille  des  matériaux  qui  ue  sont  pas  encore  complets  ; 
il  s’est  bien  procuré  la  connaissance  de  l’ancienne  ré¬ 
partition  par  généralités;  mais  il  a  demandé  aux  di-  i 
rectoircs  de,  département  les  renseignements  néces¬ 
saires  ,  pour  aiipliqucr  cette  ancienne  répartition  à 
leur  circonscription  actuelle.  11  vous  sera  difticile  de 
trouver  pour  cette  année  une  base  plus  parfaite  ;  ce¬ 
pendant ,  s’il  se  trouvait  que  quehiucs  départements 
lussent  évidemment  surchargés,  vous  croirez,  de  vo¬ 
tre  justice,  de  leur  procurer  un  commencement  de 
soulagement.  C’est  donc  seulement  sur  la  manière  de 
réinirlir  en  détail  la  conlrilnUion  entre  les  propriétés 
(pi’il  désire  attirer  actuellement  votre  attention,  et 
sur  les  opérations  nécessaires  pour  opérer  cette  ré- 
I):irtition.  Les  assemblées  administratives  et  les  mu¬ 
nicipalités  peuvent  procéder ,  indépendamment  de  la 
somme  qu’elles  auront  à  répartir;  et  le  temps  qu’il 
leur  laudra  pour  ces  prélimimiircs  vous  suflira  i)our 
la  décréter.  Pour  que  cette  répartition  pût  bien  se 
faire  ,  il  faudrait  smis  doute  un  cadastre  ;  mais  dans  la  ! 
pins  grande  partie  du  royaume  il  n’y  en  a  pas,  et  i 
meme  dans  Ire  lieux  où  ilén  existe  ,  il  est  imparfait.  \ 
Ce|)emlaut  ces  déitarlemeiits  pourront  se  servir  pro-  ' 
yisoiremeiit  du  leur  iiour  répartir  leur  portion  contri-  ; 
butive  ,  jusqu  au  momeut  ou  les  principes  que  vous 


poserez  sur  ce  travail  (et  votre  comité  vous  en  pro-  i 
posera  1res  incessamment  )  auront  reçu  une  annliea-  ! 
lion  generale.  "  ^  * 


Dans  les  iiays  où  la  taille  était  tarifée,  il  y  a  un 
a))crçn  d  cvalnalion  des  dinérents  fonds: et  enfin 


tard  ,  la  contribulion  foncù  re  trouvera  pour  movens 
de  répartition  la  comiaissam  e  locale  de  la  valeur  des 
loiids,  1  .iitérèt  contradictoire  des  contribuables,  dont 


le  résultat  sera  moins  défectueux  qu’il  ne  l’a  été  jus 
qu’ici,  parce  qu’il  ii’y  aura  plus  ce  mélange  d’impo 
sitions  territoriales,  mixtes  et  personnelles,  dont  l’as¬ 
siette  simultanée  était  la  source  de  beaucoup  d'erreurs 
et  de  beancoiip  dHiijusticos.  Votre  comité  n’a  pas  pu 
vous  présenter,  dans  le  projet  de  décret  qui  vous  est 
actuellement  soumis,  tous  les  détails  d’exécution  ;  ils 
seront  la  matière  d’une  instruction  dont  il  s’est  déjà 
occupé,  mais  qu’il  ne  pourra  terminer  que  dùiprés 
vos  décisions  sur  les  bases  qu’il  vous  propose.  Il  lui 
paraît  donc  désirable  que  vous  vouliez,  eu  écartant 
toute  autre  discussion,  vous  fixer  à  celle  qui  pourra 
vous  déterminer  sur  la  répartition  entre  les  contri¬ 
buables;  et  dans  cette  vue,  lorsque  vous  aurez  exa¬ 
miné  la  question, ajournée  avant-hier,  sur  l’explication 
du  revenu  imposable,  il  vous  proposera  de  discuter 
le  titre  IIl  de  son  projet  de  décret,  qui  contient  les 
dispositions  nécessaires  pour  le  commencement  du 
ti-avail  des  assemblées  admuiLstnrtives  et  des  munici¬ 
palités. 

11  m’a  chargé  aussi  de  prévenir  les  objections  qui 
pourraieut  s’élever  sur  l’art.  VI  du  titre  XII ,  concer¬ 
nant  les  fermiers.  II  «i  a  recneilli  de  très  sages  dans 
plusieurs  conférences  particulières,  et  elles  l  ont  dé¬ 
terminé  à  changer  la  forme  de  cet  article,  et  à  vous 
présenter  seulement  une  disposition  générale,  dont  nu 
règlement  particulier  appliciuera  les  principes. d’une 
manière  plus  juste  aux  dilférentes  espèces  de  baux  et 
de  conventions  rurales ,  et  satisfera  le  droit  des  pro- 
j)riétaircs  chargés  dorénavant  de  racquittement  total 
de  la  contribution  foncière,  sans  léser  le  cciltivalcur 
et  sans  courir  le  ris(jue  funeste  à  l’agriculture  de 
rompre  en  même  temps,  peut-être,  une  très  grande 
quantité  de  baux. 

Je  passe  maintenant  à  l’ordre  du  jour,  qui  amène  la 
discussion  sur  le  revenu  net. 

Le  produit  net  d’une  terre  est  ce  (jui  reste  au  pro- 
■  irictaire,  après  avoir  déduit  sur  le  produit  total  ou 
n-ut  les  frais  de  semence ,  de  culture  et  de  récolte  ; 
es  salaires  du  cultivateur  font  partie  des  frais  de  cul¬ 
ture;  ainsi,  lorsqu’un  propriétaire  cultive  lui-même  , 
il  faut,  pourcoimaître  véritablement  son  produit  net, 
déduire  ce  qu’aurait  consommé  peiidaiit  l’aimée  le 
cultivateur  salarié  :  le  produit  n’est  donc  réeliemcjit 
que  la  partie  du  produit  du  brut  qu’a  retirée  de  son 
fermier  le  propriétaire  absent  ou  étranger  à  la  culture  : 
c’est  ce  produit  net  qui  .seul  doit  la  contribution  ,  car 
les  autres  portions  que  l’on  a  déduites  ont  toutes  une 
destination,  et  si  celle  destination  ii’était  pas  eomplé- 
temeiit  remplie,  la  reproduction  de  l’année  suivante 
en  squlfrirait,  et  la  culture  se  détériorerait  d’année  en 
année;  mais  le  produit  iMd  varie  comme  le  proxluit 
brut  par  l’influeiicc  des  saisons  :  il  faudrait  donc  faire 
varier,  chaque  aimée,  le  taux  de  la  contribution  sur 
chaque  arpent  de  terre,  pour  que  le  jiropriétaire  ne 
fûtpas  trop  légèrement  taxé  dans  l’une  ou  trop  excessi¬ 
vement  charge  dans  l’aiUre;  or,  celte  variation  néces¬ 
siterait  une  surveillance  impossible  à  exercer,  et  des 
vérilications  annuelles,  onéreuses  au  contribuable  et 
dispendieuses  pour  l'Etat;  elle  serait  d’ailleurs  iu- 
coinpatible  avec  la  nécessité  de  subvenir  aux  besoins 
publics  dont  la  somme  déterminée  e.xige  des  fonds 
certains. 

Ou  doit  donc  regarder  cette  méthode  comme  im¬ 
praticable,  et  recourir,  pour  l’assiette  de  la  contribu- 
tiqn,  au  moyen  employé  dans  toutes  les  autres  com¬ 
binaisons  qui  se  fout  sur  des  produits  aimuciset  va¬ 
riables  ,  celui  de  former  une  année  commune ,  eu 
additionnant  ensemble  uii  certain  nombre  de  produits, 
et  divisant  la  somme  totale  (jui  résulte  de  celte  addi¬ 
tion  par  le  nombre  d’années,  ce  qui  donne  une  somme 
égalé  pour  chacune.  :  c’est  ce  qu’on  appelle  le  produit 
moyen,  et  c’est  ainsi  que  tout  homme  rai.soimable 

aïeule  le  reverm  uu’il  doit  urobablemeut  retirer 
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chmiiin  amiëe;  c’est  donc  sur  ce  produit  net  inoycn 
(pic  l’on  (luit  iisscoir  la  contribution  dont  le  paiement 
est  placé  dans  les  calculs  du  propriétaire  au  nombre  de 
ses  dépenses  ordinaires.  Pour  asseoir  celte  évaluation 
(in  produit  net  moyen  ou  revenu ,  d’une  manière  rai¬ 
sonnable,  ib  faut  embrasser  dans  la  combinaison  un 
nombre  d’années  sullisanPpour  que  les  cv(‘nemenls, 
an  moins  communs,,  y  soient  compris  :  ainsi  la  révo- 
Inlion  de  temps  ne  doit  pas  être  la  même  pour  tous  les 
jrenres  de  culture,  et  si  neuf  ou  six  années  suflisent, 
tarexem|de,  pour  déterminer  le  revenu  d’une  terre 
abouralde,  il  en  faudra  vingt  peut-être  pour  une  terre 
en  vigne,  et  plus  pour  celles  chargées  d’arbres  ,  il 
faudra  même  encore  que  la  combinaison  varie  dans 
les  divers  pays.  Mais  une  considération  doit  rassurer, 
c’est  <pie  le,  concours  des  ol)servations  donne,  sur  la 
manière  d’évaluer,  aux  hommes  habitués  à  la  culture 
un  tact  (jne  le  théoricieu  n’atteindrait  jamais  ,'  et  que 
celte  doctrine  routinière,  bien  examinée,  approche 
lonjours  beaucoup  de  la  vérité.  Les  législateurs  doi- 
V(ml  (1  '1'’  se  borner  à  poser  des  principes  généraux 
et  se  conlier  pour  leur  a])plication  aux  connaissances 
locales. 

La  marche  (pie  l’on  vient  d’exposer  est  génc>rale- 
inenl  bonne  pour  les  terres  en  valeur  ;  mais  lorsqu’un 
proprietaire  défriche  un  champ,  il  faut  un  certain 
temps  pour  que  le  revenu  s’établisse;  il  ne  faut  donc 
])as,  pendant  ce  temps,  qu’il  soit  soumis  à  la  même 
contribution  qu’il  pourra  et  qu’il  devra  supporter, 
lorsqu’après  avoir  recouvré  ses  avances  primitives,  il 
sera  entré  en  pleine  et  entière  jouissance  de  ce  revenu; 
de  là  vient  la  règle  établie  dans  presque  tous  les  pays 
agricoles,  (jui  exemple  en  tout  ou  en  partie  de  la  con¬ 
tribution  les  didrichements ,  pendant  un  certain 
nondtre  d’années,  et  communément  la  politi(juc  étend 
celle  faveur  un  peu  au-delà  de  ce  que  la  justice  rigou¬ 
reuse  déterminerait.  Le  comité  avait  toujours  compté 
vous  présenter  ctdte  idée  qui  mérite  votre  attention. . 

Il  est  une  autre  disposition  dictée  par  la  saine  po¬ 
litique,  et  que  M,  Dédelay  vous  a  développée;  c’est 
(jue  l’accroissement  de  la  contribution  ne  suivra  pas 
instantanément  celui  di»  revenu  procuré  ])ar  des  dé¬ 
penses  d’amélioration;  etil  est  juste,  par  exemple,  que 
le  propriétaire  qui  mari.e  ou  ensable  son  champ,  qui 
plante  une  vigne,  des  arbres  fruitiers,  des  mûriers  ou 
•mires  boi.s,  ne  soit  pas  aussitôt  jjorté  à  un  taux  de 
coniribution  plus  considérable;  il  faut,  pour  ces 
avances  foncières,  en  user  comme  pour  les  avances 
primitives.  Laissez  ce  propriétaire  à  l’ancien  taux 
jiendant  un  espace  de  temj)S  suffisant  pour  (]u’il  re¬ 
couvre  ces  avances,  et  même  un  peu  au-delà;  mais 
cette  espèce  de  privilège  deviendrait  injuste  s'il  était 
perpétuel ,  et  tons  les  aiiln's  contribuebles  ont  droit , 
après  cette  éjioquc,  de  le  rappeler  à  l’égalité  propor¬ 
tionnelle,  sauf  à  lui  d’obtenir,  par  lasinte,  une  dimi- 
niilion  de  taxe,  si  qneiijiie.  lléau  vient  lui  enlever  oes 
produits  (|ue  l’on  ai)pelle  extraordinaires,  mais  qui 
ne  méritent  pas  |dus  le  nom  k\' industrieU  que  le  grain 
produit  par  les  soins  et  l’industrie  du  laboureur. 

J.c  comité  pense  donc  (juc  vous  devez  lui  ordonner 
devons  présenter  inctSsammeptun  nouveau  titre  pour 
régler  ces  exceptions  (|ue  l’intcd  êt  de  l’agricullnre  exi¬ 
gera  de  votre  juste  sollicitude,  et  d’y  faire  entrer  la 
considération  des  avances  primitives  et  foncières,  mais 
(JUC  vous  adopterez.  j)onr  déterminer  d’une  manière 
générale  le  revenu  im|)Osable,  l’article  qu'il  a  l’hon¬ 
neur  de  vous  pro|)oser. 

“  Ai’.t.  Le  produit  net  d’une  terre  est  ce  qui  reste 
à  son  propriétaire,  déduction  faite,  sur  le  [)roduit  brut, 
di'S  frais  île  semence,  culture  et  récolte. 

»  11.  Le  revenu  imposable  d’une  terre  est  son  pro¬ 
duit  net  moyen  ,  calculé  sur  un  nombre  d’années  de- 
t'.rmim^ 

•  lll.  Il  sera  donné,  avec  le  décret,  une  instruction 


délaillià’,  sur  la  manière  d’évaluer  les  terres  d’a[U’eS' 
les  divers  genres  de  leurs  productions.  >> 

M.  PiERiîE  Dédelay  :  Avant  d'invotiner  à  l’appui  do 
mon  opinion  les  principes  ipii  me  l’ont  dictée,  je 
dois  m’expliquer  en  termes  clairs  et  précis  sur  celle 
opinion. 

Je  pense  que  dans  l’évalnaLon  d’une  propriété  fon¬ 
cière,  pour  la  ré|)arlition  de  l'impôt,  l’on  doit  écarter 
toute  la  partie  du  revenu  qui  n’est  pas  la  suite  néces¬ 
saire  d’une  exploitation  ordinaire  et  d’usage,  selon  la 
coutume  du  iiays. 

Prenons  d’abord  les  terres  labourables  pour  exem¬ 
ple  :  le  marnage,  le  mélange  des  terres  salilonneuses 
aux  terres  trop  compactes ,  les  engrais  extrordiuaires 
qu’on  se  procure  par  l’achat  de  fumiers  étrangers  ou 
,  de  pailles,  et  telles  autres  substances,  (pic  l’on  fait  en¬ 
suite  concourir  à  une  bonilication  extraordinaire,  sont 
des  moyens-  industriels  qui  ih'pendent  absolument  des 
qualités  plus  ou  moins  actives  du  possesseur;  les  reve¬ 
nus  extraordinaires  qu'il  se  procure  par  cette  indus¬ 
trie  extraordinaire  ne  doivent  point  être  assujettis  à 
l'impôt,  car  ces  moyens  industriels  extraordinaires 
ont  un.elT'et  plus  ou  moins  nianpié ,  jilns  ou  moins  du¬ 
rable  sur  les  productions.  L’on  ne  pourrait  donc,  sans 
tomber  dans  l’arbitraire,  les  évaluer,  et  üxcr  le  temps 
de  leur  durée. 

Nous  n’évaluerons  donc,  dans  les  terres  labourables, 
que  les  produits  en  grains,  blé ^  seigle  ou  avoine^  que 
ces  terres  auraient  dû  donner,  une  année  commune  sur 
dix  ans.,  si  l’on  avait  simplement  suivi  les  cultures  et 
les  assolements  en  usage  dans  le  pays,  et  si  l’on  n’avait 
mis,  dans  ces  terres,  que  les  engrais  provenants  de  ces 
terres  mêmes,  comme  la  loi  l’exige  dans  les  trois 
quarts  de  la  France.  Les  récoltes  de  de  chanvre  ^ 
ûe.  colzas,  Av.  houblon,  toutes  celles,  en  un  mot,  que 
l’industrie  retire  des  terres ,  au  moyens  d'engrais 
extraordinaires;  l’année  où  elles  devraient  être  en  re¬ 
pos,  ne  seront  point  évaluées  pour  la  répartition  de 
l’impôt.  Dans  ces  mêmes  teri'es  labourables,  il  |)eut  se 
trouver  une  autre  espèce  de  produit,  appcli*  />•«//,(•  de 
branches,  tels  que  les  pommiers  et  poiriers,  dans 
tous  les  pays  à  cidre;  tels  que  les  noyers  et  châtai¬ 
gniers,  dans  presque  toutes  les  parties  de  la  France; 
tels  que  \v&  mûriers,  les  oliviers,  les  amandiers,  les 
hautins  ou  treilles,  dans  les  pays  méridionaux;  ces 
produits,  appelés  fruits  de  branches,  ne  peuvent 
point  être  compris  dans  l’évaluation  pour  l'impôt, 
parce  qu’ils  ne  sont  encore  que  dos  produits  extraor¬ 
dinaires  plus  ou  moins  assurés,  plus  ou  moins  dura¬ 
bles,  d’une  industrie  extraordinaire;  mais  en  évaluant 
les  terres  où  se  rencontrent  ces  arbres  et  arbustes, 
l’on  doit  évaluer  les  productions  en  grains  que  ren¬ 
drait  cette  terre,  si  ces  arbres  et  arbustes  n’en  dimi¬ 
nuaient  pas  la  fécondité;  avec  cette  précaution,  vous 
aurez  l’évaluation,  comme  si  aucune  industrie  extraor¬ 
dinaire  n'était  venue  altérer  les  produits  naturels  do  la 
teru*  labourable;  produits  naturels,  qui  sont  simple' 
ment  des  grains,  blé,  seigle  et  avoine. 

Lors(]u’on  sera  dans  le  cas  d’évaluer  une  vigne  de 
la  nature  de  celles  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  perma- 
nenles  dans  le  même  emplacement,  on  prendra  le  pro¬ 
duit  moyen  de  celte  vigne  ,  une  anmà.;  sur  vingt  ans  , 
et  l’on  supposera  que  le  jiroprictaire  n’a  suivi  (|ne 
l’usage  du  lieu  pour  les  cultures  et  la  quantité  d’en¬ 
grais.  S'il  se  trouve  autour  de  cette  vigne  des  arbres 
productifs,  on  écartera  le  produit  de  ces  arbres  ;  mai-s 
on  calculera  le  produit  de  la  vigne,  comme  si  aucun 
arbre  ne  diminuait  sa  féconditi'. 

Même  manière  de  procidler  i»onr  les  prairies  ,  etc. 
A  l’égarildes  pâturaf^es,  des  marais,  des  bois-hrous- 
sailles ,  des  pâtis,  landes,  bruyères,  terrains  va- 
I  gués ,  etc. ,  lis  seront  toujours  évaliu's  ,  non  à  raison 
'  de  ce  qu’ils  pourraient  valoir  ])ar  les  ressources  iJo 
l’industrie,  mais  à  raison  des  avantages  dont  ils  soûl, 
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inii,';  l’iiistatit  iiu'iiu'  de  r(n'nluafion  ,  pour  les  [làliira- 
pes  des  Iroiiiieaux  de  tout  genre  qui  s’y  nourrissent 
liiiit  niuisde  l’anuee.  Cette  dvalualiüiiest  toujours  pos- 
sible  ,  eu  ne  considérant  la  propriété  (lue  dans  sou 
(dal  actuel  ;  mais  raïuiouce  d'un  surimpôt  (pii  vien¬ 
drait  la  frapper,  après  (pie  riiidustrie  raurail  mise  en 
valeur,  serait  sûrement  bien  impoliliipie,  si  cet  impôt 
n’idait  injuste.  11  serait,  ainsi  ipie  pour  tous  les  autres 
lirodiiits  casuels  et  peu  durables  de  cette  industrie, 
contraire  aux  vrais  principes. 

Eu  etl'et,  un  premier  principe  est  sans  doute  que  la 
('oulribiilion  foncière  est  un  impôt  sur  la  |)ropriète' , 
cl  non  pas  sur  les  personnes;  donc  il  ne  peut  porter 
sur  riiidustrie  extraordinaire  du  jiossesseur  ,  sans 
perdre  sou  caractère,  et  devenir  en  môme  temps  per- 
sOnnel. 

.Second principe.  La  contribution  foncière  ne  doit 
jiorter  que  sur  les  capitaux  fouciers,  à  raison  de  leur 
revenu  net  imposable.  Or,  (U's  arbres  qui  coûtent  an¬ 
nuellement  en  culture  et  engrais  necessaires  un  en¬ 
tretien  extraordinaire  et  toujours  peu  proportionné  à 
leur  revenu  si, casuel;  des  arbres  qui,  avant  de  pro¬ 
duire,  exigent  toujours  de  longues  années  de  non 
jouissance  "et  de  travaux;  dexs  arbres  ([ui,  lorsqu’ils 
sont  eu  valeur,  peuvent  éprouver  une  gelée  tardive., 
une  eau  chaude  une  grele ,  et  que  meme  un  .simple 
brouillard  [leut  rendre  nuis  pour  la  production,  et  la 
rentrée  des  avances  de  l’année  ;  des  arbres  (jui  sont  si 
mslaiitaués  dans  leur  durée,  qu’un  gros  hiver,  que 
(les  maladies  épidémi(iues  sur  une  plantation,  que  des 
orages  peuvent  faire  périr  et  enlever  à  la  fois  au  cul¬ 
tivateur  le  revenu  dontils’était  flatté  pour  l’avenir,  et 
la  rentrée  de  toutes  ses  avanci’S  cumulées,  avant  le 
moment  où  cet  arbre  pouvait  raiiporler  : 

De  pareils  objets  aussi  casuels,  aussi  instantamis 
dans  leur  durée ,  toujours  soumis  à  l’intempérie  des 
saisons,  ne  sont  point  de  V(d-ital)les  capitaux  fonciers; 
ils  ne  peuvent  être  assujettis  à  l’impôt  sans  injustice  ; 
et  c’c.st  nue  latitude  (|ue  la  politique  doit  laisser  au 
cultivateur,  jiour  améliorer  son  sort ,  entretenir  son 
énergie  et  augmenter  la  masse  générale  des  riche.sses  : 
e(‘tte  latitude  sera  aussi  laissée  au  négociant  qui  fait 
le  commerce  maritime  également  si  casuel  ;  certaine¬ 
ment  vous  n’irez  jias  taxer  davantage  les  capitaux 
qn’il  aura  employi's  à  ce  commerce  dangereux,  parce 
(ju’il  aura  gagné  lüO  pour  100,  en  risquant  de  tout 
perdre. 

Iroisième  principe.  La  contribution  foncière  doit 
avoir  une  base  stable,  une  (piotité  fixe  et  déterminée, 
et  surtout  ne  point  dépendre  de  l’arbitraire  ;  en  impo¬ 
sant  les  produits  extraordinaires  et  casuels  de  l’indus¬ 
trie  agricole,  on  anéantit  la  stabilité  de  l’imposition, 
on  rend  incertains  ses  produits,  on  soumet  tous  les 
propriétaires  aux  rigueurs  de  l’inquisition  ou  de  l’ar¬ 
bitraire. .....  Cette  mesure  est  désastreuse  pour  la  na¬ 
tion  eu  général,  et  pour  le  propriétaire  en  particulier. 

1“  Pour  la  nation  :  elle  rend  moins  précieusi's  les 
pro\)riétés  foncières;  elle  rend  incertaines  les  recettes 
de  la  contribution;  elle  avilit  les  cultivateurs,  en  les 
accoutumant  à  di.ssimulcr,  à  intriguer,  à  ranqicr  de¬ 
vant  un  aibninistrateur  de  district;  elle  anéantit  les 
heureux  efl'els  d’une  industrie  particulière  qui  se  pro- 
jiage  par  celte  jaelauce  toujours  nécessaire  ,  pour 
émouvoir  le  cullivab'ur  qui  ne  se  détermine  (pi’après 
l'assurance  (pi’un  autre  a  rémssi  avant  lui  dans  la 
m(''m(‘  lentalive. 

2“  F.lle  est  désastreuse  pour  le  propriétaire.  En  ef- 
fçt,  elle  le  n\v[  d;uis  le  cas  de  craindre  une  augmenta- 
t'.on  certaine  dans  1  impôt,  lors(pie  souvent  raugnu'ii- 
lalmn  de  son  revenu  ne  sera  qu'apparente;  elle  doit 
lui  tairo  craindre  de  longs  delais  pour  se  faire  dé¬ 
charger  du  surcroît  de  l’impôt,  lorsipic  la  perle  du  re¬ 
venu  extraordinaire;  pourra  même  (Ure  couslat(‘e;  ces 
i  ramle.s  (jui  sont  très  fondées  se  mêlent  au  S(mtiineut 


naturel  d’indolence,  dont  rclTet  malbenreux  retient 
encore  notre  agriculture  loin  de  sa  perfection;  celle 
réunion,  dis-je,  fournit  au  cultivateur  une  répomse  a 
toutes  les  invitations  ,  et  une  excuse  à  tous  les  mouve- 
meuls  intérieurs  de  (juchpies  instants  d’énergie. 

Le  comité  pense  lever  ces  difücultés ,  en  vous  pro¬ 
posant  des  exceptions  de  plusieurs  années ,  en  faveur 
(iesdéfricbements,desdessécbementsdeinarais,  desen- 
tre[)rises  extraordinaires.  Je  conviendrai  avec  lui  (lue 
C('s  travaux  éclatants,  ais(‘s  à  constater,  peuvent  être 
suflisamment  récompensés  par  des  exemptions,  plus 
ou  moins  longmxs,  de  l’impôt;  c’est  véritablement  alors 
un  ca|)ital  que  l’on  a  ])lacé  dans  le  dessèchement  d’un 
marais;  cette  bonilicalion  est  durable;  elle  ne  présente 
après  le  dessèchement  (pi’unc  longue  jouissance  sans 
casualité  extraordinaire.  Mais  comment  m’assurerez- 
vous,  par  une  exenqition,  ma  jouissance,  à  moi,  petit 
jiropriétaire,  cultivateur  obscur,  travaillant  dans  le  si¬ 
lence,  lors(]ue,  à  force  de  sueurs,  de  privations,  d’o- 
piniàtreté  ,  j’aurai  bonifié  des  gt  aviers  stériles ,  en  les 
plantant  d’arbres  casuels?  Ces  arbres,  avec  l’appa¬ 
rence  d’une  vigoureuse  végétation ,  produite  par  la 
facilité  qu’é[)rouvent  leurs  racines  à  s’étendre  dans 
un  terrain  meuble  et  bien  travaillé,  ne  rendent  cepen¬ 
dant  point  ou  rendent  peu  de  fruits;  parce  que  si  une 
sève  simplement  savonneuse  et  abondante  .suffit  û  la 
vég(dalion  des  feuilles  et  du  bois,  il  faut  une  sève  fé- 
comb'c  par  une  partie  sucrée  ,  jiour  produire  le  fruit. 
Ce  fruit ,  le  cbcf-d’(euvre  ,  le  but  et  la  lin  de  tous  les 
efforts  de.  la  nature,  est  cependant  la  seule  partie  qui 
produise  le  revenu  de  tous  b's  arbres  utik'S  ,  les  mû¬ 
riers  exceptés.  Ceux-ci  ont  un  autre  inconvénient,  c’est 
(ine  la  grande  vigueur  ou  la  grande  maigreur  de  leur 
végétation  nuit  encore  au  succès  des  vers  à  soie. 

Aiii.d  comment  apprc'cier  si  les  arbres,  (jui  semblent 
enricliir  mon  champ  et  doubler  mon  revenu,  ne  sont 
pas  réellement  une  cause  de  ruine,  par  les  dépenses 
extraordinaires  de  culture  et  la  nullité  de  leurs  pro¬ 
duits?  S’il  est  prouvé  (péils  me  |)roduisent  un  avan¬ 
tage  réel ,  combien  m’en  lai.sserez-vous  jouir  avant  de 
me  surimposer?  1°  Les  noyers,  les  châtaigniers  ,  etc., 
exigent  de  30  à  30  ans,  selon  le  terrain,  avant  d’avoir 
un  revenu  effectif,  et  iieuvent  périr  par  une  gelée  au 
moment  üii  ils  allaient  produire;  les  mûriers,  dans 
un  terrain  graveleux,  produisent  au  bout  de  7  à  huit, 
et  périssent  au  bout  de  25  à  30  ans.  Dans  un  sol  plus 
compacte,  (pii  se  laisse  moins  facilement  pénétrer  par 
leurs  racines  ,  ils  sont  15  ,  20  ans  à  se  développer  ,  et 
durent  souvent  un  siècle.  Dans  une  plantation  (piel- 
conque,  tous  les  ans  il  en  meiiii;  comment  détermi¬ 
ner  d’abord  l’instant  du  surimpôt ,  ensuite  celui  du 
dégrèvement? 

Toutes  ces  mesiiiT^,  ])0ur  V augmentation  ou  le  elé- 
grèvement ,  ne  iirètimt-elles  pas  à  tous  les  inconvé¬ 
nients  de  l’arbitraire?  Quoi!  votre  Constitution  en  ma¬ 
tière  d'impôt,  au  lieu  de  délivrer  les  [lays  non  cadas¬ 
trés  du  joug  de/er  sous  lequel  ils  sont  dejniis  long¬ 
temps  courbés,  n’aboutira  qu'à  y  assujettir  aussi  les 
pays  qui  n’y  étaient  point  soumis?  Au  lieu  de  ces 
grandes  et  larges  bases,  sur  lesquelles  doivent  se  re¬ 
poser  des  législateurs,  créant  la  coustilnlion  d’un 
peuple  libre  ,  voulez-vous  vous  circonscrire  dans  ces 
combinaisons  mes(pnnes,  dans  celte  étroitesse  de  génie, 
qui  depuis  tant  de  siècles  condjle  tous  nos  malheurs? 
vous  voulez  conserver ,  augmenter  même ,  les  ef¬ 
frayants  afius  de  l’^^itraire ,  en  l’amalgamant  à  la 
partie  de  votre  Consnlution  qui  devrait  le  plus  en  être 
exenqite  ?  Vous  voulez  donc,  après  vous  être  consti- 
tu(‘s  un  peuple  bbre,  n’avoir  encore ,  comme  jiar  le 
pas.sé  ,  (pie.  des  tyrans  et  des  esclaves  ?  Consultez  vos 
aillés  cil  liberté  ;  vos  aines  en  pensées  fortes  et  jiro- 
fomb'.s;  vos  aînés  surtout  en  grandes  vues  législatives  : 
et  au  lieu  de.  prendre  leurs  modes,  (pi’ils  vous  lour- 
ui.srenl  de  plus  nobles  et  de  plus  utiles  objets  d'iiui- 
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laliüii.  Voyez  CCS  insulaires ,  avec  une  poi)ulatiou  cl 
des  propriétés  moindres  de  moitié  (jue  les  vôtres , 
avec  une  dette  immense,  briller  entre  les  nations,  et 
conserver  dans  l’opinion  de  t’univers  une  jirépondé- 
rance  (pie  vous  n’avez  pas.  Chez  eux  ragrienllure  est 
llorissanle,  les  propriétés  l'oncières  sont  resijcctees;  la 
taxe  sur  les  terres,  à  jjeine  le  sixième  des  revenus 
publics,  etpresijne  invariable  dans  bupiolilé,  l’est  sur¬ 
tout  dans  son  assiette  :  depuis  150  ans  les  terres  im- 
jiosées  sur  la  meme  estime  ont  laissé  aux  proprié¬ 
taires  une  immense  latitude  aux  spéculations  rurales. 

L'Anijlelcrrc  sentquc  ce  n’est  pas  (juelques  millions 
de  plus  qu’elle  retirerait  sur  les  fruits  de  riiidustrie 
af^ricüle  (jui  seraient  sa  vraie  richesse  :  bien  convain¬ 
cue  que  raugmeutation  des  productions  est  pour  sra 
iiitérèls  d’une  tout  autre.  im|)ortancc,  elle  se  garde 
bien  d’en  altérer  la  source  ,  eu  pesant  sur  les  instru¬ 
ments  qui  doivent  les  multiplier.  En  ell'et,  lorsque 
tons  les  terrains  maintenant  incultes  seraient  exempts 
d’inq)ôts,  après  leur  bonilication,  ne  serait-ce  pas  déjà 
un  gain  réel  pour  l’Etat  que  cette  bonilication 
même?  Les  laudes  de  Bortleaux  ,  les  bruyères  d’Au- 
berive,  etc.,  ne  fourniraient-elles  pas,  par  l’impôt 
sur  les  consommations,  et  par  leur  importation,  d'as¬ 
sez  grands  avantages?  Le  comité  vous  a  fait  impres¬ 
sion  en  vous  disant  que  ma  manière  de  délinir  le  re¬ 
venu  net  tendait  à  soustraire  pour  toujours  à  l’im- 
jiôt  les  terrains  (pii,  ne  jiayant  rien  en  ce  moment, 
seront  un  jour  boniliés.  Il  vous  a  dit  :  Quoi!  le  terrain 
lie  la  Chanqiagne  (pii,  nul  actuellement  pour  la  pro¬ 
duction,  nrocuiira  un  jour  mille  écus ,  parce  qu’il 
aura  étéeliangé  en  vigne,  restera  toujours  exempt  de 
l'impôt  ?  1"  Je  répomls  (pic  nulle  propriété  foncière 
ne  sera  exempte  de  l’impôt ,  car  dans  mon  plan  j’éva¬ 
lue,  et  je  taxe  nu'me  les  terres  vagues;  2"  que  la  po- 
jmialiou  est  assez  nombreuse,  pour  que  toutes  les  ter¬ 
res  susceptibles  de  produire,  sans  des  ellbrts  extraor¬ 
dinaires,  soient  dijà  en  plus  ou  moins  bonne  valeur; 
3"  (]ue  depuis  30  à  40  ans  l’on  s’est  assez  occupé 
d’agriculture,  pour  (pie  tous  les  terrains  qui  n’exigent 
qu’une  médiocre  industrie  extraordinaire  aient  été 
l’objet  (les  spéculations;  4®  qu’il  n’y  aurait  donc  ac- 
tuellemeiit,  ou  d’exempt  de  l’impôt,  onde  très  peu 
taxé,  (pi  une  assez  faible  quantité  de  sols  susceptibles 
d('  céder  à  de  très  grands  elforts  ;  or,  pour  vous  con- 
servd-  l’expectative  d'une  surtaxe  sur  ces  sols  in¬ 
grats,  lorsipie  la  force  de  l’industrie  les  aura  boni(i('s. 
Vous  voulez  vous  jeter  dans  tous  les  inconvénients  des 
exceptions  et  de  l'arbitraire?  Vous  voulez  dégrader 
V(;tre  proiire  ouvrage?  Mais  vous  ii’avcz  sûrement 
pas  imaginé  que  votre  cadastre  général ,  si  vous  en 
ordonnez  un,  puisse  être  éternel.  Lors  donc  qu’une 
longue  suite  d’années  ,  qu’il  serait  inqiolilique.  de 
prévoir  ou  de.détermincr,  nécessilcront  un  renouvelle¬ 
ment  dans  ce  cadastre ,  alors  ces  projiriétés  créées, 
pour  ainsi  dire,  pendant  le  cadastre  précédent,  vien¬ 
dront  se  classer  dans  le  nouveau ,  comme  vont  se 
classer  dans  celui  (pie  vous  ordonnerez  les  proprié¬ 
tés  nouvelles ,  créées  pendant  la  durée  des  cadastres 
d('jà  existants. 

Eu  deux  mots  je  me  résume ,  et  je  dis  : 

Premier  [irincipe.  La  contribution  foncière  est  un 
impôt  sur  les  iiropriéU^s  et  non  sur  les  personnes  ;  elle 
ne  doit  donc  pas  porter  sur  tout  ce  qui  ne  dépend  que 
de.  la  personne. 

S(“cond  princijie.  La  contribution  foncière  doit  être 
stable  dans  l'assietle  de  sa  répartitiou ,  et  surtout  eette 
répartition  ne  doit  jamais  di'pendrcdo  l’arbitraire  dans 
un  gouvernement  libre.  De  ces  deux  principes  décou¬ 
lent  m’cessairem  eut  les  conséipiences suivantes  :  1®  que 
la  contribution  foncière  doit  jiorler  sur  les  iiroduils 
naturels  et  d’usage  (pii  sont  toujours  la  suite  ,  ou  pn-- 
sume's  la  suite  d’une  industrie  ordinaire  ,  et  consacn'e 
par  riiabilude  ,  apiès  avoir  défalqué  de  ces  produits 


tous  les  frais  nécessaires  à  leurs  productions;  2“  que 
tous  les  produits  extraordinaires,  provenants  d’une  in¬ 
dustrie  extraordinaire,  sont  mie  n-compeiise  de  l’in¬ 
dustrie,  et  ne  peuvent  être  assujettis  à  un  impôt  qui 
ne  doit  porter  ipie  sur  des  capitaux  fonciers  :  ces  deux 
conséquences  admises ,  voici ,  sauf  rédaction  ,  ce  que 
devrait  exprimer  le  décret  sur  révaliialiou  du  revenu 
netimiiosable  d’une  propriété.  L’évaluation  ilu  revenu 
net  d’une  propriété  foncière  se  fera  d’après  le  revenu 
ordinaire  et  moyen  que  doit  naturellement  produire 
cette  propriété ,  en  se  conformant  aux  assolements, 
aux  cultures,  aux  engrais,  aux  procédés  (pic  l’usage 
a  établis  dans  le  lieu  île  .sa  situation ,  cüininc  une  loi  à 
laijudle  devrait  se  conformer  celui  qui  exploiterait  ou 
régirait  la  [iropriété  d’autrui.  En  conséipience  les  ar¬ 
bres  et  arbustes  que  l’industrie  aurait  placés  dans  une 
terre  labourable,  une  prairie  ou  une  vigne,  etc. ,  ne 
cbangeront  rien  à  l’évaluation  de  ces  propriétés,  qui 
seront  considérées  comme  si  ces  arbres  ou  arbustes  n’y 
existaient  pas.  Seront  pareillement  exenqits  de  l’éva¬ 
luation  tous  li's  produits  extraordinaires,  obtenus  d’une 
terre  labourable,  d’une  prairie,  d’une  vigne  ou  toute 
autre  propriété,  par  des  travaux ,  des  engrais,  des 
procédés  extraordinaires,  dépendants  d’une  industrie 
extraordinaire. 

L’Assemblée  applaudit,  et  ordonne  l’impression  de 
ce  discours. 

M.  Heurtault-Lamerville  propose  de  diviser  en  six 
classes  les  terres  imposables;  1“  les  tcriTS  sans  cul¬ 
ture;  2“  les  terres  aussi  incultes,  mais  plantées  d'ar¬ 
bres  fruitiers ,  ou  de  bois  de  futaie  ;  3°  les  terres  la¬ 
bourables  inférieures  ;  4®  les  terres  labourables  moyen¬ 
nes  ;  5®  les  terres  labourables  supérieures  ;  G®  les 
chenevières  et  les  jiri's.  Il  fait  lecture  à  ce  sujet  d’un 
travail  dont  l’Assemblée  ordonne  l’impression. 

AFFAIRE  DE  SAINT-DOMINGUE. 

M.  Barnave  :  Votre  comité  des  colonies  m’a  chargé 
de  mettre  sous  vos  yeux  la  situation  des  alfaires  de 
Saint-Domingue,  de  vous  présenter  son  opinion  rela¬ 
tivement  aux  événements  qui  s’y  sont  passifs,  et  de 
vous  proposer  les  mesures  (jue  lui  a  paru  exiger  l’état 
actuel  de  cette  colonie.  Les  événements  qui  s’y  sont 
succédé  sans  interruption ,  et  dont  les  nouvelles  nous 
sont  parvenues  liresquc  au  même  instant,  ne  nous  ont 
pas  permis  de  vouseuoccuper  plus  tôt.  A  peine  eûmes- 
nous  reçu  l’envoi  officiel  (le  quebiues  décrets  de  ras¬ 
semblée  générale,  qu’une  lettre  de  l’assemblée  pro¬ 
vinciale  (Tu  Nord  nous  supplia  de  suspendre  d’en  déli- 
bérerjusqu’à  la  prochaine  réception  d'une  adresse  dont 
elle  nous  annonçait  l’envoi.  Cette  adresse  est  arrivée 
en  effet,  a  été  lue  et  renvoyée  au  comité  des  colonii's. 
Pri'squeaumêmciustaiitnousavonsapprisque  l’assem¬ 
blée  générale  était  parvenue  à  se  faire  confirmer  par 
mie  faible  majorité.  Dès  lors  les  événements  se  sont 
pressés  et  chaiiue  jour  nous  en  a  annoncé  de  nouveaux. 
Enfin  la  conduite  de  l’assemblée  giûiérale  nous  avait 
jiaru  tel  le  après  la  confirmation ,  ipic  nous  nous  ('tions 
déterminés  à  vous  jirojioser  de  la  dissoudre,  de  casser 
tousses  arrêtés,  d’envoyer  des  forces  dans  la  colonie, 
et  nous  rédigions  les  motifs  de  cette  n-solution,  lors- 
(jue  l’arrivée  du  Léopards  pri'senti'  une  nouvelle  si¬ 
tuation  (U's  choses.  Des  dé])Ut(!S  du  Port-aii  Prince  et 
de  la  Croix-des-Bouquets  ont  suivi  de  près  l’arrive'e 
des  membres  de  l’as-semblée  générale;  vous  avez  en¬ 
tendu  les  nus  et  les  autres. 

Il  reste  à  votre  comité  à  mettre  sous  vos  yeux  le 
tableau  fidèle  dos  faits  tels  ([u’ils  résultent  des  lueces 
(jui  sont  dans  sa  main;  les  mesures  et  les  dispositions 
que  vous  avez  à  décréter  en  ce  moment  en  seront  la 
conséquence  naturelle.  La  question  des  choses  nous  a 
I  paru  pouvoir  se  séparer  de  celle  des  personnes;  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  riitablir  dans  la  colonie 
l’élut  légal  cl  la  tranquillité,  toutes  les  marques d’ap- 
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probation  qui  doivent  rassurer  et  encourager  ceux  j 
dont  le  zèle  et  le  patriotisme  ont  prévenu  les  maux  | 
dont  elle  était  menacée ,  nous  ont  paru  ne  pouvoir  se  ’ 
retarder.  Ces  dispositions  doivent  être  dictées  par  une 
stricte  justice.  Aucun  motif  de  considération  ne  peut 
ni  les  atténuer,  ni  les  suspendre,  et  nous  avons  dans 
les  mains  plus  de  preuves  qu’il  ne  faut  pour  prendre 
un  parti  avec  une  pleine  sécurité.  Mais  sur  les  person¬ 
nes  accusées  il  est  bien  moins  pressant  de  })rononccr. 

Si  leurs  actes  sont  condamnés,  il  faut  leur  laisser  en¬ 
core  le  temps  dejustilier  leurs  intentions;  l’Assemblée 
nationale  désirera  toujours  n’y  trouver  que  des  er¬ 
reurs,  elle  voudra  sans  doute  leur  donner  tous  les 
moyens  de  l’en  convaincre.  C’est  donc  uniquement 
sur  ces  actes  que  j’arrêterai  votre  attention.  Je  les 
laisserai  parler  eux-mêmes  autant  qu’il  sera  possible  ; 
vous  m’accorderez  volontiers  quelques  moments  de 
])lus  pour  acquérir  de  cette  affaire  une  connaissance 
plus  intime.  On  a  cherché  à  répandre  tant  d’erreurs, 
qu'il  est  plus  nécessaire  quejamais  de  mettre  la  vérité 
dans  le  plus  grand  jour.  Mes  réflexions  ajouteront  peu 
à  la  clarté.  Je  les  abrégerai  pour  laisser  s’exprimer , 
par  leurs  écrits,  ceux  qui  sontrespectivement  en  cause. 

Les  premiers  mouvements  de  Saint-Domingue  vous 
sont  connus;  ils  furent  dus  à  l’impression  qu’excita  , 
dans  les  colonies,  la  nouvelle  de  la  convocation  des 
états  généraux  en  France,  où  la  nation  se  mit  en  mou¬ 
vement  pour  conquérir  sa  liberté.  Un  sentiment  com¬ 
mun  parut  animer  les  Français  dans  toutes  les  parties 
du  monde  :  Saint-Domingue  le  ressentit.  Les  oppres¬ 
sions  que  ses  habitants  avaient  éprouvées  leur  devin¬ 
rent  insupportables;  ils  formèrent  entre  eux  des  as¬ 
semblées  pour  présenter  leurs  demandes  en  commun. 
Un  comité  fut  institué  dans  chacune  des  trois  provin¬ 
ces  ;  des  électeurs  nommés  dans  chaque  paroisse,  et  ces 
comités  élurent  les  députés  que  vous  avez  admis  à  vo¬ 
ter  parmi  les  représentants  de  la  nation.  Pendant  cette 
première  époque,  les  provinces  de  l’Ouest  et  du  Sud 
demeurèrent  |)aisibles.  La  province  du  Nord  fut  seule 
agitée  ;  soit  que  le  mouvement  y  fùtimprimé  par  quel¬ 
ques  causes  secrètes ,  soit  que  tous  les  principes  fussent 
naturels,  et  qu’ils  fussent  uniquement  pensés.  Dans 
les  alarmes  (jui  s’étaient  répandues  relativement  aux 
principes  de  la  déclaration  des  droits,  et  dans  le  sen¬ 
timent  des  abus;  irritée  par  la  résistance  que  le  mi- 
ï  istre  du  département  fut  accusé  d’opposer  à  toutes 
les  demandes  des  colons,  l’assemblée  provinciale  du 
Nord  se  permit  quelques  actes  de  puissance  ;  elle  or¬ 
donna  le  rétablissement  du  conseil  du  Cap ,  supprimé 

par  un  édit  de  1787 .  Cependant  on  voulut  réunir 

les  assemblées.  Le  plan  du  ministre  fut  rejeté;  les  co¬ 
mités  en  arrêtèrent  un,  d’après  lequel  les  paroisses 
liront  leurs  élections,  et  une  assemblée  générale  se 
forma  à  Saint-Marc.  Les  assemblées  provinciales  sub¬ 
sistèrent  encore,  mais  celle  du  Nord  conserva  seule 
«ne  activité  constante.  Le  comité  de  l’Ouest  soutint 
ses  operations.  L’assemblée  générale,  à  l’époque  du 
décret  du  8  mars ,  avait  déjà  fait  beaucoup  d’actes 
d’antorité;  elle  avait  mandé  à  sa  barre  des  ofliciers 
militaires  et  de  l’administration;  elle  avait  décidé  que 
les  paquets  de  France  seraient  ouverts  par  elle . 

Le  26  avril  elle  eut  une  connaissance  non  officielle 
du  décret  du  8  mars;  elle  délibéra  une  adresse  dere- 
inercîment  à  l’Assemblée  nationale;  mais  elle  ne  chan¬ 
gea  pas  sa  marche,  et  agit  comme  assemblée  législa¬ 
tive  et  souveraine.  Pour  vous  donner  une  première 
idée  de  la  condudle  du  gouverneur ,  je  vais  lire  le  dis¬ 
cours  qu’il  prononça  le  28  avril  au  sein  de  cette  as¬ 
semblée.  «  C’est  ici,  dit-il,  le  sanctuaire  oi'i  je  viens 
déposer  rengagement  sacré  de  protéger  les  propriétés 
et  les  personnes;  c’est  ici  que  Je  profère  avec  ferveur 
le  serment  à  la  nation,  dont  Saint-Domingue  est  une 
partie  intém'ante,  au  roi ,  que  ses  vertus  rendent  cher 
a  tous  les  Français,  et  à  la  loi  sous  laquelle  je  fléchis  le 


premier,  et  dont  je  dois  assurer  l’exécution . ■>  (On 

applaudit.)  Deux  jours  après  l’assemblée  se  déclara 
permanente.  Le  6  mai  elle  cassa  le  conseil  supérieur 
du  Cap  :  le  7  elle  manda  à  sa  barre  M.  Daugé.  Le  8 
elle  défendit  les  concessions  de  terre  :  elle  s’occupa 
ensuite  d’articles  de  constitution.  Le  20  ellerenditun 
décret  sur  la  formation  des  municipalités  :  une  partie 
de  cet  acte  est  conforme  à  vos  décrets;  trente  articles 
s’en  écartent;  ils  attribuent  aux  municipalités  les  fonc¬ 
tions  militaires  et  celles  qu’exercent  les  agents  qui  ad¬ 
ministrent  pour  la  France,  c'est-à-dire  le  régime  des 
ports,  le  travail  relatif  aux  transactions  de  commerce 
entre  la  métropole  et  les  colons,  etc. 

Tous  ces  actes,  intitulés  décrets,  ne  furent  soumis 
ni  à  votre  ratification,  ni  à  la  sanction  du  roi,  ni  à 
l’approbation  du  gouverneur,  auquel  ils  étaient  seule¬ 
ment  notifiés  pour  les  faire  exécuter  sur-le-champ.  Le 
gouverneur  écrivit  à  l’assemblée  de  Saint-Marc  ;  «  Je 
suis  instruit  que  l’autorité  qu’exerce  l’assemblée  gé¬ 
nérale  alarme  une  grande  partie  de  la  colonie . Le 

décret  du  8  mars  vous  indique  la  marche  <pie  vous 
devez  tenir;  il  ne  vous  attribue  ni  le  pouvoir  exécutif, 
ni  le  pouvoir  législatif.  Je  ne  puis  approuver  que 
M.  Daugé  se  rende  à  la  barre.  Que  ses  accusateurs  ar- 
ticnlent  leurs  plaintes,  et  je  le  punirai  si  ellc-ssont 
fondées . Je  manquerais  à  mes  serments  si  je  per¬ 

mettais  que  la  propriété,  la  liberté  d’un  citoyen  quel¬ 
conque  fut  attaquée  par  des  voies  non  légales . » 

L’assemblée  générale  répondit  ;  -  Tranquille  sur  la 
foi  du  serment  que  vous  avez  déposé  dans  son  sein,  de 
concourir  à  l’exécution  de  ses  décrets,  l’assemblée 
générale  de  Saint-Domingue  n’avait  pas  dù  s’attendre 
a  votre  lettre.  Depositaire  des  droits  et  de  la  conliauce 
de  ses  concitoyens,  elle  ne  s’attendait  pas  qu’on  vous 
porterait  à  troubler  ses  opérations  :  elle  déclare  qu’elle 
persiste  dans  tout  ce  qu’elle  a  fait  pour  le  bien  de  la  co- 
onie,  et  qu’elle  ne  s’arrêtera  (jiie  quand  elle  aura  dé¬ 
truit  tous  les  abus  :  elle  vous  rend  responsable  de  tous 
les  malheurs  qui  pourront  arriver.  Elle  déclare  qu’elle 
va  transmettre  en  Europe  sa  correspondance  et  la 
vôtre;  elle  espère  que  sa  conduite  vous  ramènera  à 
votre  caractère,  et  que  vous  ne  la  forcerez  pas  à  trou¬ 
ver  en  elle-même  les  moyens  de  faire  exécuter  scs 
décrets,  et  d’assurer  la  tranquillité  de  la  colonie....  ^ 

Enfin,  le  28  mai,  l’assemblée  générale  rendit  le  fa¬ 
meux  décret  qui  doit  être  considéré  comme  la  jiièce 
la  plus  importante  de  cette  affaire.  A  l’arrivée  de  vos 
décrets,  l’expression  de  la  joie  avait  été  universelle... 
L’assemblée  provinciale  du  Nord  ,  agitant  la  question 
de  savoir  si  le  pouvoir  législatif  suprême  pouvait  ré¬ 
sider  dans  d’autres  mains  que  dans  celles  de  1  Assem¬ 
blée  nationale  de  France,  prit,  le  17  mai,  farrêté  dont 
voici  la  teneur;  «  L’assendalee  provinciale  du  Nord, 
considérant  que  le  sublime  décret  de  l’Assemblee  na¬ 
tionale  est  devenu  le  principe  absolu  de  la  conduite  de 
la  colonie,  que  l’assemblée  générale  n’a  pu  s’atlribuer 
les  droits  de  la  souveraineté,  sans  rompre  tous  les 
liens,  sans  faire  craindre  à  la  métropole  des  vues  d’in¬ 
dépendance  ou  de  scission;  considérant  que  la  colonie 
ne  peut  oublier  qu’elle  a  contracté  des  engagements 
sacrés  et  immenses  avec  la  mère-patrie;  (ju’elle  iia 
plus  rien  à  redouter  du  ministère;  que  le  gouverneur 
nepeutplus  être  considéré  comme  l’agent  du  ministre, 
mais  comme  le  représentant  immédiat  d’un  roi  chéri  ; 
niip  l’ncjpmtil PP  o-ptii'r.'ilp  ne  nent  execulcr  SCS  déci'ClS 


semblée  nationale,  a  délibéré  qu’elle  adhère  au  decret 
du  8  mars;  que  désormais  aucun  décret  de  l’assemblée 
générale  ne  pourra  être  ])romulgué  ,  s’il  n’a  été  com¬ 
muniqué  aux  assemblées  provinciales ,  sauf  la  décision 
définitive  de  l’Assemblée  nationale  et  du  roi.»  (On ap¬ 
plaudit.) 

L’assemblée  provinciale  du  Sud  fit  à  la  même  épo- 
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(pio,  une  adresse  à  l’Asseniblde  nationale  contenant 
les  mc^mes  principes  que  l’arrêté  (le  l’assemblées  pro¬ 
vinciale  du  Nord  ,  dans  sa  lettre  aux  députés  chargés 
de  remettre  cette  adresse.  L’assemblée  provinciale  du 
Sud  assure  que  tous  les  bons  citoyens  regardent  le 
décret  du  8  mars  comme  la  base  de  notre  irgéiiéra- 
tion.  Diverses  paroisses  prirent  des  délibérations,  par 
lesquelles  elles  demandèrent  l’exécution  littérale  et 
lidMc  des  d(‘crets  de  l’Assemblée  nationale.  C’e..st  ici  le 
moment  de  vous  faire  lecture  du  décret  rendu  par  l’as¬ 
semblée  générale  de  Saint-Domingue  le  28  mai 

jlt-crrt  (le  l’assemblée  générale  de.  la  partie  fran¬ 
çaise  de  Saint-Domingue ,  rendu  à  L’ unanimité 
en  sa  séance  du  28  mai  1790. 

BASES  COASTITCTIOASIELLES  PE  SAI\’T-DOMI\’GlE. 

«  L’assemblée  générale,  considérant  que  les  droits  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue,  pour  avoir  été  long¬ 
temps  méconnus  et  oubliés,  n’en  sont  pas  moins  demeurés 
dans  toute  leur  intégrité;  considérant  que  l’époque  d’une 
régénération  générale  dans  rem|)ire  français  est  la  seule  où 
l’on  poisse  déterminer  d’une  manière  juste  et  invariable 
tons  ses  droits,  dont  les  uns  sont  particuliers  et  les  autres 
relatifs;  considérant  que  le  droit  de  statuer  sur  son  régime 
intérieur  appartient  essentiellement  et  nécessairement  à  la 
partie  française  de  Saint-Domingue,  trop  peu  connue  de  la 
France,  dont  elle  est  séparée  j)ar  un  immense  Intervalle; 
considérant  ()ue  les  représentants  de  Saint-Domingue  ne 
|>euvent  renoncer  à  ce  droit  imprescrii>tible,  sans  manquer 
à  leur  devoir  le  plus  sacré,  qui  est  de  procurer  à  leurs  cons¬ 
tituants  des  lois  sages  et  bienfaisantes;  considérant  que  de 
telles  lois  ne  peuvent  être  faites  que  dans  le  sein  nrême  de 
cette  île;  d’abord  en  raison  de  la  différence  du  climat,  du 
genre  de  population ,  des  mœurs  et  des  habitudes,  et  ensuite 
liarce  <iue  ceux-l;i  seulement  qui  ont  intérêt  à  la  loi  peu¬ 
vent  la  délibérer  et  la  consentir;  considérant  qne  l’Assem¬ 
blée  nationale  ne  pourrait  décréter  les  lois  concernant  le 
régime  intérieur  de  Saint-Domingue,  sans  renverser  les 
principes  qu’elle  a  consacrés  par  ses  premiers  décrets,  et 
notamment  par  sa  déclaration  des  droits  de  l’homme;  con¬ 
sidérant  que  les  décrets  émanés  de  l’assemblée  des  repré¬ 
sentants  de  Saint-Domingue  ne  peuvent  être  sonmis  à  d’autre 
sanction  qu’à  celle  du  roi,  parce  qu’à  lui  seul  appartient 
cette  prérogative  inhérente  au  trône,  et  que  nul  autre, 
suivant  la  Constitution  française,  ne  peut  en  être  déposi¬ 
taire;  que  consequemment  le  droit  de  sanctionner  ne  peut 
être  accordé  au  gouverneur  général,  étranger  à  cette  con¬ 
trée,  et  n’y  exerçant  (|u’une  autorité  précaire  et  subor¬ 
donnée;  considérant  qu'en  ce  qui  concerne  les  rapports 
commerciaux,  et  les  autres  rapports  comiiiuns,  entre  Saint- 
Domingue  et  la  France,  le  nouveau  contrat  doit  être  formé 
tl’apres  le  voeu  ,  les  besoins  et  le  consentement  des  deux 
parties  contractantes;  considérant  que  tout  decret  qui  au¬ 
rait  (lu  être  rendu  jiar  l’Assemblée  nationale,  et  qui  contra¬ 
rierait  les  principes  qui  viennent  d’être  cxjiosés,  ne  saurait 
licrSaint-Dotninguc,  qui  n’a  point  étc  consulté,  et  n’a  point 
consenti  à  ces  mêmes  decrets;  considérant  enfin  que  l’As¬ 
semblée  nationale,  si  constamment  attachée  aux  principes 
de  justice,  et  qui  vient  de  manifester  le  désir  d’assurer  la 
prospérité  des  îles  fiançaises  de  l’Amérique,  n’hésiteia  pas 
.1  rcconnaitre  les  droits  de  Saint-Domingue,  parmi  decret 
solennel  et  authcnti(| ue.  Après  en  avoir  rlélibéré  dans  ses 
séances  des  "iü ,  20,  27,  et  dans  <;e!le  de  ce  jour,  a  décrété  à 
runanimitc,  et  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l'*'.  Le  pouvoir  législatif,  en  ce  qui  concerne  le  ré¬ 
gime  intérieur  de  .Saint-Domingue,  réside  dans  rassemblée 
de  ses  représentants,  constitués  en  l’assemblée  generale  de 
la  partie  française  de  Saint-Domingue. 

Il  11.  Aucun  acte  do  corps  legislatif,  en  ce  qui  concerne 
le  régime  intérieur,  ne  pourra  être  considéré  comme  loi 
délinitive,  .s’il  n’est  fait  par  les  représentants  de  la  partie 
française  de  Saint-Domingue,  librement  et  légalement  élus, 
et  s’il  n'est  .sanctionne  jiar  te  roi. 

Il  III.  Tout  acte  legislatif  fait  par  l’assemblée  générale, 
dans  le  cas  tic  néce.ssite  urgente,  en  ce  qui  concerne  le  ré¬ 
gime  intérieur,  sera  considéré  comme  loi  provisoire;  et 
dans  ce  cas,  ce  rlécret  sera  notifie  au  gouverneur  général, 
qui  dans  les  tli.x  jours  de  la  notification  le  fera  promulguer, 
et  tiendra  la  main  à  son  execution,  ou  remettra  à  l’as.sem- 
blee  generale  ses  observations  sur  lecotitenn  audit  décret. 

"  IN  .  L'urgence  ([Ui  déterminera  l’exécution  provisoire 


sera  décidée  par  un  décret  séparé ,  qui  no  pourra  être 
rendu  qu’à  la  majorité  des  deux  tiers  de  voix  prises  par 
l’appel  nominal. 

»  V.  Si  le  gouverneur  général  remet  des  observations, 
elles  seront  aussitôt  inscrites  sur  le  registre  de  l’assemblée 
générale;  il  sera  alors  procédé  à  la  révision  du  décret,  d’a¬ 
près  ces  observations.  Le  décret  et  les  observations  seront 
livrés  à  la  discussion  dans  trois  séances  différentes;  les  voix 
seront  données  par  oui,  par  non,  pour  maintenir  ou  an¬ 
nuler  le  décret  :  le  procès-verbal  de  la  délibération  sera 
signé  par  tous  les  membres  pré.sents,  et  désignera  la  quan¬ 
tité  de  voix  qui  auront  été  pour  l’une  ou  pour  l’autre  opi¬ 
nion;  si  les  deux  tiers  des  voix  maintiennent  le  décret,  il 
sera  promulgué  par  le  gouverneur  général,  et  exécuté  sur- 
le-champ. 

»  VI.  La  loi  devant  être  le  résultat  du  consentement  de 
tous  ceux  pour  qui  elle  est  faite,  la  partie  française  de 
Saint-Domingue  proposera  ses  plans  concernant  les  rapports 
commerciaux  et  autres  rapports  communs;  et  les  décrets 
rendus  à  cet  égard  par  l’Assemblée  nationale  ne  seront  exé¬ 
cutés  dans  la  partie  française  de  Saint-Domingue  que  lors¬ 
qu’ils  auront  été  consentis  par  l’assemblée  générale  de  ses 
représentants. 

»  VIL  Ne  seront  point  compris  dans  la  classe  des  rapports 
communs  de  Saint-Domingue  avec  la  France  les  objets  de 
subsistance  que  la  nécessité  forcera  d’introduire;  mais  les 
décrets  qui  seront  aussi  soumis  à  sa  révision,  si  le  gouver¬ 
neur  général  présente  des  observations  sur  le  contenu  aux- 
dits  décrets  dans  le  délai  fixé  par  l’article  III,  et  seront  au 
surplus  observées  toutes  les  formalités  prescrites  par  l’ar¬ 
ticle  V. 

»  VIII.  Tout  acte  législatif  fait  par  l’assemblée  générale, 
et  exécuté  provisoirement,  dans  le  cas  de  nécessité  urgente, 
n’en  sera  pas  moins  envoyé  sur-le-champ  à  la  sanction 
royale;  et  si  le  roi  refuse  son  consentement  audit  acte, 
l’exécution  en  sera  suspendue  aussitôt  que  ce  refus  sera  lé¬ 
galement  manifesté  a  l’assemblée  générale. 

1)  IX.  Chaque  législature  de  l’a.ssemblée  sera  de  deux  ans, 
et  le  renouvellement  des  membres  de  chaque  législature 
sera  fait  en  totalité. 

»  X.  L’assemblée  générale  décrète  que  les  articles  ci-des¬ 
sus,  comme  faisant  partie  de  la  constitution  de  la  partie 
française  de  Saint-Domingue,  seront  incessamment  envoyés 
en  France,  pour  être  présentés  à  l’acceptation  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  et  du  roi;  seront  en  outre  envoyés  à  toutes 
les  paroisses  et  districts  de  la  partie  française  de  Saint-Do¬ 
mingue.  Seront  an  surplus  lesdits  articles  notifiés  au  gou¬ 
verneur  général.  » 

Vous  voyez,  que  par  ce  décret  l’assemblée  générale 
retient  la  législation,  en  ce  qui  concerne  le  régime 
intérieur  ,  avec  la  seule  sanction  du  roi  ;  que  dans  des 
cas  de  nécessité  urgenle  elle  en  ordonne  l’exécution 
provisoire;  qu’elle  prétend  statuer  seule  sur  les  lois 

relatives  aux  subsistances . L’assemblée  générale 

avance  qu’il  n’était  pas  dans  son  intention  que  ce  dé¬ 
cret  fut  déliuitif,  et  ([u’il  était  soumis  à  l’acceptation 
(le  l’A-ssemblée  nationale;  mais  peut-elle  oublier  son 
préambule  et  les  principes  de  sa  conduite?  Le  l*'*'  juin 
l’ass!  inblée  générale  rendit  un  second  décret.  Un  des 
membres  a  fait  la  motion  d’adhérer  au  décret  du  8 
mars,  en  ce  (|ui  est  conforme  aux  intérêts  de  la  colo¬ 
nie;  (livers  orateurs  ont  été  enb’udus.  Lecture  faite  du 
décret  du  8  mars  et  des  iuslructious  du  28  du  même 
mois,  l’assemblée  générale  considérant  que  son  dt’cret 
du  28  mai  ex|)rime  les  véritables  droits  de  la  colonie; 
considi'ranl  (ju’elle  doit  avoir  le  courage  de  lutter 
même  contre  l’opinion  publicjue  ,  parce  (juc  l'op  nion 
publique  est  abusée  et  (pie  ses  erreurs  ne  sont  pas  du- 
rabh's;  considérant  que,  bien  qu’elle  soitsuflisamment 
coiilirimV,  (die  ne  veut  (pie  d'une  coiiliance  entière.,., 
a  décrété  et  diù'rètc  ce  ipii  suit  : 

Il  Art.  I'*'  File  ;iilhère  avec  leconnai.ssance  au  décrci  du 
8  mar.s,  eu  tout  oc. qui  ne  contrarie  pas  les  dioits  consacrés 
;)ar  le  décret  du  28  mai. 

).  Il,  A  l'egard  des  instructions  du  28  mars,  sans  rien  pré¬ 
juger,  l’assemblee  générale  invite  les  paroi.s.ses  à  se  rassem¬ 
bler,  et  à  déclarer  si  l’a.s.semblée  générale  sera  continuée. 

»  111.  L'assemblée  generale  ne  se  dissimule  pas  les  incon¬ 
vénients  il  unc  mesure,  dont  l’.issemblée  nationale  a  senti 
le  d-ingcr,  lors.iu'un  de  s^s  membres  lui  proposa  de  con- 
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voancr  les  bailliages.  L'assemblée  générale  continuera  ses 
fonctions  jusqu’au  moment  de  l’expression  du  vœu  des 
paroisses,  » 

Vi\sscn\hUe  provinciale  du  Nord  attaqua  le  cVcret 
du  28  iii.'ii,  désavoua  tout  autre  décret  que  ceux  de 
rAsscuiblée  iiatioualc.  11  s’éleva  à  ce  sujet  des  discus¬ 
sions  poléuiitiucs,  dans  lestiuelles  le  decret  du8  niais 
et  les  iiistruclioiis  du  '28  furent  combattus  et  deleii- 
dus.  Dans  ce  niouient  arriva  une  lettre  attriliuee,  sans 
doute  faussement,  à  un  de  nos  eollègues ,  et  qui  por¬ 
tait  (uie  les  instructions  avaient  été  te  fruit  de  l  in¬ 
fluence  du  ministre  de  la  marine  sur  le  comité  colo¬ 
nial  ;  (lu  oii  avait  proposé  dilléroiits  amciidcuiciits  aux 
iiistructioiis  ,  mais  qu  ils  avaient  été  mal  écoutés. 
Deu.x  membres ,  propriétaires  a  Saint-Domingue,  sont 
cités  dans  cette  lettre  comme  ayant  demandé  la  ques¬ 
tion  préalable,  qui  avait  été  réclamée  par  toute  ras¬ 
semblée;  il  y  est  dit  encore  que  l’assemblée  générale 
aura  acquis  assez  de  coiiliaiice ,  de  puissance  et  d  au- 
toriti-  pour  pouvoir,  audé.sir  du  décret  du  8  mars,  ne 
prendre  des  instructions  que  ce  qui  est  conforme  aux 
localités.  Mais  les  instructions  mômes  étaient  faites 
pour  les  conveiiaiicos  locales.  Nous  nous  étions  à  cet 
égard  écartés  des  lois  françaises.  Ainsi  ce  raisonnement 
était  nubien  misérable  sophisme.  Les  instructions  ré¬ 
digées  dans  cet  esprit  étaient  la  volonté  de  l’Aissemblée 
nationale.  S'il  u’y  avait  pas  de  la  mauvaise  foi  à  les 
combattre  ainsi,  il  y  avait  du  moins  bien  peu  d’intel¬ 
ligence.  Fendant  (}ue  rasscmbbdî  générale  répandait 
la  déliance  contre  l’Assemblée  nationale,  (jne  cette 
lettre  était  imi)riméc  à  deux  mille  exemplaires  ;  que 
les  journaux  de  France,  les  plus  contraires  à  la  révo- 
Inlion,  étaient  répaiulns  dans  la  colonie  avec  profu¬ 
sion,  on  délibérait  dans  les  paroisses  pour  la  conlir- 
mation  de  l’assemblée  générale. 

(L’Assemblée  ajourne  à  demain  la  suite  du  rapport.) 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


ADMINISTRATION. 

MUMCIPALITÉ  DE  PARIS. 


—  De  r Insîirrection  parisicnno  ft  de  la  ]>i'ise  de  la  Bas¬ 
tille,  discours  liislorique ,  prononcé  jiar  extrait  dans  l’As- 
sciublée  nationale,  par  M.  üusaulx,  de  raeadémie  des 
belles-lettres,  l’un  îles  électenrs  lénnis,  le  14  juillet  I78Î, 
représentant  de  la  comimine  de  Paris,  et  l’un  des  eoaimis- 
saires  actuels  du  comité  de  la  Ba.siille;  avec  cette  é|)igraphe; 
Il  /le  s’agit  point  ici  d'tine  Jiction ,  mais  d’iui  fait.  Jcv. 
A  Paris ,  chez  M.  Debui  e  l’aine  ,  libraire  ,  rue  Serpente ,  hôtel 
Ferrand,  11“  0.  In-8“  de  272  pages. 


AVIS  DIVERS. 

On  désirerait  avoir  les  deux  mois  du  Moniteur,  commen¬ 
çant  au  11“  Gü,  Lundi  P*'  mars  I79U,  inclusivement,  et  finis¬ 
sant  au  n“  120,  Vendredi  30  avril,  aussi  inclusivement.  On 
offre  de  payer  ces  deux  mois  24  liv.  S’adresser  à  M.  Charles 
Morel,  rue  Bar-du-Bec,  11“  9,  à  Paris. 


M.  Mercier  prévient  le  public  qu’il  continue  la  direction 
des  Annales  patriotiques  et  littéraires ,  et  qu’il  sera  cons¬ 
tamment  étranger  à  tout  autre  journal.  On  s’abonne  tou- 
iours ,  pour  ses  .'/nna/es  patriotiques  et  littéraires,  chez 
M.  Buisson,  rue  Hautefcuille. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Mcsiqle.  —  Aujourd.  12,  Evélina; 
et  le  ballet  de  la  Rosière.  .. 

TnÉATRE  DE  LA  Natiox.  —  Aujourd’liul  12,  l’Ecole  des 
Femmes  ;  et  l’ Esprit  de  contradiction. 

Théâtre  Italiex.  —  Aujourd.  12,  la  Soirée  orageuse;  et 
Euphrosine  ou  le  Tyran  corrigé. 

Théâtre  de  Müxsielr.  —  Aujourd'hui  12,  à  la  salle  de  la 
foire  S*-Germain ,  T  Homme  en  loterie  ;  et  l’Ile  enchantée. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aujourd.  12,  T  Heureuse 
Extravagance-,  et  Ricco. 

Théâtre  de  jl  vdemoiselle  Moyt.wsier  ,  an  Palais-Royal. 

—  Anjonrd’hni  12,  le  Sourd-,  et  te  Mort  imaginaire. 
Co.MÉDiExs  de  Beaujolais.  —  Aujourd.  12,  à  la  salle  des 

Elèves,  les  Cousins  rivaux-,  l’Antidramaturge-,  et  le  Fat 
en  bonne  fortune. 

Graxds  Danseur.s  w;  Roi.  —  Aujourd’hui  12,  le  Jeune 
Homme  du  Jour-,  le  Scieur  de  pierre-,  T  Abbé  Court-diner  ; 
le  Bon  Cœur  récompensé-,  et  Richard  Cocur^-de-Lion. 

Ambigu-Comique.  —  Aujourd’hui  12,  te  Sultan  gcuérfux 
le  Nouveau  Doyen  de  Killerine-,  et  Estelle  et  Némorin. 
Théâtre  Fraxçais  Comique  et  Lyrique,  rue  de  Boiuly. 

—  Aujourd’hui  12,  le  Flan  de  comédie-,  l’ Orphelin  et  le 
Curé-,  el  la  Folle  Gageure. 


Asscmhlce  de.';  représentants  de  la  commune  de 
Paris,  le  Zü  septembre. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’HüTEL-DE-VIM.E  DE  PARIS. 
Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 


Au  momenf  où  M.  le  commandant  général  allait  prêter 
le  serment,  en  exécution  de  l’arrêté  du  24  de  ce  mois,  M.  le 
président  a  prononcé  un  discours  dans  lequel ,  après  avoir 
loué  le  désintéressement  de  M.  Lafayette,  il  lui  a  fait  con¬ 
naître  que  les  intention.s  de  l’assemblée  étaient  de  l’engager 
de  la  manière  la  plus  positive  à  ne  pas  refuser  jilus  long-  | 
temps  les  indemnités  qui  lui  sont  si  indispensaldement  dues  i 
j)our  les  dépenses  de  la  place  que  le  vœu  public  lui  a  confiée. 

M.  le  commandant  général,  après  avoir  affirmé  snr  son 
honneur  qu’il  n’avait  rien  reçu  ni  directement  ni  indirec¬ 
tement  do  la  commune  ni  du  pouvoir  exécutif,  a  ajouté 
qu’il  trouvait  un  dédommagement  bien  doux  à  toutes  les 
peines  attachées  aux  fonctions  du  poste  auquel  le  vœu  du 
peuple  l’avait  ajipelé  dans  les  témoignages  de  bonté  dont 
l’assemblée  l’avait  toujours  honoré;  il  a  persisté  dans  son 
refus  d’accepter  aucune  indemnité,  parce  que  sa  fortune  le 
mettrait  au-dessus  du  besoin  :  «  Elle  a  suffi  à  deux  révolu¬ 
tions,  a-t-il  dit,  et  s’il  en  survenait  une  troisième  pour  le 
bonheur  du  peuple,  elle  lui  appartiendrait  tout  entière.  « 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Tome  3'  des  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la 
richesse  des  nations ,  traduites  de  l’anglais  de  Sinitli,  sur  la 
qnatriéme  et  dernière  édition  ,  par  M.  Roucher,  et  suivies  ] 
d’un  volume  de  notes,  par  M.  Condorcet,  de  l’académie  [ 
française,  etc.  .A  Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire,  rue  Hau-  ■ 
fefemlle.  Prix  :  4  liv.  10  sous  broché  ,  et  5  liv,,  franc  de  port  ) 
par  la  poste.  Ce  tome  3*  contient  G02  pages,  le  i”  );araîtra  le  ! 
20  novembre  inochain.  S 

-  Lettres  s.m-  la  liberté  du  taux  de  l’intérêt  de  l’argent,  | 
f>ar  M.  Jérémie  Benlhaiu,  traduites  de  l’anglais.  A  l^aris, 
chez  .M.  Grégoire,  libraire,  rue  du  Coq-Saiiit-IIonoic.  In-8“ 
de  CD  (lagcs. 


Cours  des  changes  étrangers  à  GO  Jours  de  date. 

Amsterdam .  51  I  Cadix  ....  IC  I.  0  s. 

Hambourg  .....  208  Gênes  ....  102  1/2  a  1/4 

Londres .  25  7/8  Livourne.  .  .  109  1/2  à  1/4 

Madrid  ....  IC  1.  0  s.  I  Lyon,  i’atwfj.  I  1/8  p.  "/„  p. 
Bourse  du  1 1  octobre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  20CÜ,  55, 50,  45 

Portions  de  IGOO  liv .  . 

—  de  312  liv.  10  s.  ......  ........ 

—  de  lUO  liv . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv. . 

Loterie  royale  de  i780,  à  1200  liv . 4  p 

Primes  sorties.  . .  1789,  8  p 

Loterie  d’avril  1783,  à  COO  liv.  le  billet . <5t 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet.  .  .  80.  s.  2,  7,  iO  1/2  ji 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  <le  lin.  .  .  .  9, "J  7/8  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784  .  3  1/8,  1/4,  1/8,  3.  s.  C  1/2  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins . ; 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin’  .  .  .  .  7  l/l ,  7,  C  3/1  p 

Idem  sorties  .  Avril,  3  1/2,  4  bén.  Juillet,  1  1/2,  2  1/2,  3  b 

Bulletins . 

Idem  sortis.  .  . 

IReconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sortie;. . .•••.. . .  •  •  • 

Emjnunt  du  domaine  de  la  ville ,  série  non  sortie.  .  . 

—  Bordereaux  inovenant  de  sérié  sortie . 

Emprunt  de  novembre  1787  . s.  9,  !)  1/4  p 

Lots  des  hôpitaux . ^P 

Caisse  d’escompte .  3490,  95,  500,  5,  10,  15,  10 

—  Estampée . 

Demi-caisse . 1745,  50,  55,00 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 500 

Actions  nouv.  des  Indes . 9lG,  12,  10,8,  10,  12,  Il 

Assnrances  contre  les  incendies . 

Idem  à  vie . '"*20 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aiijouia  hui  12  ootobre, 

de  200  liv . 2  1.  19  s.  ü  d. 

de  300  liv . 4  H  C 

de  1000  liv . li  15  0 


N*  280. 


Mercredi  13  Octobre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  21  septembre.  —  Une  députation  des 
ordres  du  clergé,  des  bourgeois  et  des  paysans ,  ayant 
à  leur  tète  l'évêque  de  Vexico,  M.  Walquist,  est 
venue  dimanche  dernier  complimenter  le  roi  sur  son 
heureux  retour,  et  lui  témoigner  leur  reconnaissance 
de  la  paix  que  S.  M.  a  procurée  à  leurs  ordres  ainsi 
qu’à  tout  le  royaume. 

La  grande  (lotte  commandée  par  M.  le  vice-amiral 
Nordenskold  est  arrivée  heureusement  de  Helsingfors 
à  Carlscroua.  Elle  a  ramené  d’Helsingfors  les  régi¬ 
ments  suédois  qui  ont  été  employés  à  la  guerre.  —  Les 
régiments  levés  pendant  la  guerre  seront  réduits ,  et 
remplacés  par  deux  nouveaux  régiments  de  gardes. 

Le  roi  vient  de  confirmer  le  jugement  du  conseil  de 
guerre,  (jui  condamne  à  mort  M.  le  colonel  baron  de 
Monigomerie  et  1\L  le  lieutenant-colonel  baron  de  Le- 
jonsledt.  —  Le  lieutenant-colonel  de  Tigersteds,  con¬ 
vaincu  d’avoir  entretenu  une  correspondance  illicite  , 
sera  décapité  en  Finlande. 

M.  le  général  de  Taube  a  été  nommé  par  le  roi  son 
envoyé  extraordinaire  à  la  cour  de  Pétersbourg. 

PRUSSE. 

De  DcYiln ,  le  28  septembre.  —  Le  roi  a  fait  exécuter 
hier  matin  plusieurs  grandes  manœuvres  en  présence 
de  la  cour  et  de  beaucoup  d’étrangers.  Il  est  parti  en¬ 
suite  pour  Charlottcmbourg  et  de  là  pour  Postdain.  — 
MM.  le  prince  de  Reuss,  envoyé  de  la  cour  de  Vienne, 
le  général  polonais  comte  Oginski ,  les  généraux  de 
Diltmar  et  de  Moller,  avec  l’artillerie  de  la  première  et 
de  la  seconde  armée  de  Silésie,  sont  arrivés  ici  de  Bres- 
lau.  —  M.  Dedietz  ,  ancien  envoyé  du  roi  à  Constan¬ 
tinople,  est  aussi  de  retour  en  celte  capitale. 

L’envoyé  de  la  cour  de  Londres  a  pris  congé  de  S.M.; 
il  se  rend  pour  quelque  temps  en  Angleterre.  — M. le 
baron  de  Ralkslein  ,  lieutenant-général  et  gouverneur 
de  Magtlcbourg,  a  reçu  du  roi  le  cordon  du  grand  ordre 
de  V Aigle-Noir. 

LIÈGE. 

On  a  déjà  parlé  dans  cette  gazette  des  conditions  pres¬ 
crites  aux  habitants  du  pays  de  Liège  par  les  ministres 
du  collège  électoral,  actuellement  rassemblés  à  Franc¬ 
fort.  Voici  les  articles  qu’on  assure  avoir  été  arrêtés  , 
et  tels  qu’on  les  publie  : 

«  Art.  F’’.  Les  insurgés  doivent  faire  une  soumis¬ 
sion  pure  et  simple,  sans  réserve  et  conditions,  celle  à 
communiquer  tant  aux  six  cours  électorales  de  Mayen¬ 
ce  ,  Trêves,  Cologne,  Munich,  Brandebourg  et  Hano- 
ver ,  (ju’à  S.  A.  le  prince  de  Liège,  et  à  la  chambre  im¬ 
périale  de  Wetzlar. 

»  II.  Le  prince  de  Liège  envera  à  l’électeur  de 
Mayence  une  déclaration  d’accorder  amnistie  à  tous  les 
insurgés  sans  exception. 

»  HL  Le  roi  de  Prusse  la  leur  fera  connaître  confi¬ 
dentiellement, 

»  IV.  Lorsque  les  cours  électorales  seront  intimées 
de  la  soumission  des  insurgés ,  elles  feront  surseoir  à 
l’exécution,  en  recjuérant  le  prince,  pour  qu’il  accorde 
grâce  et  amnistie  aux  insurgés,  et  léronl  supplier  la 
même  chose  vis-à-vis  de  l’Empire. 

•>  V.  Le  i)rince  lcra  publier  une  amnistie. 

»  VI.  Les  cours  de  Braiulcbourg,  Cologne  et  Munich, 
enverront  à  Liège  ch.aenne  un  député,  ])Our  voir  si  la 
soumission  est  laite,  et  pour  faire  désarmer. 

i’'  Si’vie.  —  Tome  P/. 


»  VIL  Les  gardes  et  troupes  du  prince  seront  ré¬ 
tablies. 

»  VIII.  Le  tout  sera  rétabli  dans  l’état  où  il  était  le 
18  août  1789. 

»  IX.  Cela  fait,  le  prince  sera  invité  à  retourner  dans 
ses  états. 

»  X.  Alors  il  sera  question  de  voir  si  la  magistrature 
rétablie  sera  continuée,  ou  si  l’on  doit  procéder  à  la 
formation  d’une  nouvelle,  ou  s’il  y  aura  une  nomina¬ 
tion  intérimistique. 

»  XL  Les  insurgés  proposeront  leurs  griefs  ,  et  on 
examinera  quels  changements  il  y  aura  à  faire. 

B  XII,  Les  frais  de  l’exécution  et  ceux  à  faire  seront 
à  la  charge  du  pays. 

»  XIII.  Pour  éviter  tous  ressentiments  personnels,  il 
y  aura  de  nouveaux  commissaires.  La  Prusse  nomme  le 
Ijaron  de  Stein  ;  l’électeur  de  Cologne  ,  M.  de  Krameiq 
l’électeur  palatin  ,  M.  de  Knap. 

«  XIV.  Le  prince  de  Liège  nommera  aussi  un  nou¬ 
veau  ministre  ;  et  on  lui  dit  que  le  comte  de  Méan,  son 
neveu  ,  est  agréable  à  tout  le  monde. 

»  XV .  Le  prince  sera  prié  de  rémissionner  ses  dom¬ 
mages  ou  une  partie  d’iceux.  » 

Selon  ce  plan  ,  les  troupes  d’exécution  partiront  du 
pays  de  Liège ,  sauf  qu’il  y  aura  400  hommes  de  la 
part  de  l’électeur  de  Cologne,  autant  de  l’électeur  pa¬ 
latin  ,  et  autant  de  celui  de  Brandebourg,  qui  resteront 
au  pays ,  pour  veiller  au  rétablissement  du  bon  ordre. 

Ce  sera  donc  en  vain  que  les  députés  de  ce  peuple, 
nommés  par  les  diverses  sections  de  la  capitale ,  et 
chargés  des  instructions  de  leurs  commettants, se  seront 
présentés  à  la  diète  impériale.  Leurs  instructions,  aux¬ 
quelles  un  écrit  raisonnable  ,  publié  sous  le  titre  d'avis 
aux  sections ,  a  servi  de  base  ,  renferment  quinze  ar¬ 
ticles.  Il  n’en  est  pas  un  qui ,  offert  à  l’arbitrage  su¬ 
prême  de  la  diète,  au  nom  d’un  peuple  associé  de  l’Em¬ 
pire,  ne  dût  mériter  les  plus  sérieux  égards.  Mais  la 
diète  paraît  avoir  d’autres  vues  plus  compliquées  ;  elle 
se  dispose  à  suivre  un  plan  de  conduite  qui  ne  s’accorde 
point  avec  l’intérêt  de  la  justice  que  les  Liégeois  récla¬ 
ment.  Le  moyen  vulgaire  et  sûr  de  la  force  obtiendra 
sans  doute  tout  l’avantage,  car  la  ressource  si  naturelle 
et  si  facile  de  l’équité  contrarierait  peut-être  un  sys¬ 
tème  ultérieur  et  lié  de  longue  main  a  des  motifs  plus 
puissants.  Ces  réflexions  ne  sont  point  si  méprisables 
que  les  personnes  d’un  avis  opposé  voudraient  le  faire 
croire.  Un  homme  estimable,  ministre  plénipotentiaire 
du  roi  de  Prusse  pour  le  directoire  de  Clèves,  témoin 
oculaire  et  très  éclairé  de  l’insurrection  liégeoise  ,  a 
porté  plus  loin  que  nous  ses  réflexions  sur  cette  affaire 
et  sur  la  situation  présente  du  peuple  liégeois.  On  ne 
reprôchera  point  à  M.  de  Dohm  de  ne  point  connaître 
le  droit  public  de  l’Allemagne.  Pourtant  ce  ministre 
philosophe  n’a  point  dirigé  le  plan  des  ministres  des 
cercles;  ce  travail  embrasse  aussi  rjuinze  articles,  comme 
la  pétition  liégeoise.  Mais  quel  contraste  entre  les  ar¬ 
ticles  qui  se  correspondent  d’un  et  d’autre  côté! 

Les  Liégeois  s’expriment  delà  manière  suivante  dans 
l’article  IV.  «  Faire  sentir  combien  dans  ces  moments 
la  nation  serait  aveugle  et  nécessairement  toujours  es¬ 
clave,  si  elle  allait  faire  dépendre  la  correction  des 
abus,  qui  l’ont  si  longtemps  vexée,  de  la  volonté  de  ce 
chapitre,  son  constant,  son  mortel  ennemi,  son  ennemi 
naturel.  « 

Dans  l’article  VL  «  Déclarer  impossible  le  retour  de 
l’évê(jue  ,  sans  exposer  le  pays  à  une  ruine  totale;  car 
plutôt  la  mort  que  sa  présence,  c’est  le  vau  de 
tous.  Il  est  l’auteur  de  tous  nos  maux;  «on  retour  parmi 
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uous  ne  serait  qu’une  source  constante  de  divisions  fu¬ 
nestes,  d’anarchies,  de  haines,  de  vengeances,  de  dé¬ 
sordres  sans  cesse  renaissants.  Enfin  les  états  dé¬ 
claré,  d’après  ces  considérations,  son  retour  iinpossib  e 
à  S.  M.  prussienne,  par  leur  lettre  en  date  du  17  août 

dernier. 

»  Art.  VU.  On  est  prêt  cependant  à  faire  un  arran¬ 
gement  raisonnable  avec  lui ,  au  jugement  des  punces 
qui  s’y  intéressent.  » 

ANGLETERRE. 

De  Londres  J  le  5  octobre,  —  Dans  la  soirée  de  samedi 
dernier  ,  on  expédia  enfin  pour  Madrid  le  courrier  du 
cabinet ,  que  l’on  présume  être  chargé  des  ordres  les 
plus  pressants  pour  M.  Fitz-Herbert.  Cet  ambassadeur, 
à  ce  (|ue  l’on  prétend,  ne  doit  laisser  que  24  heures  à 
M.  Florida-Blanca  pour  s’expliquer  sur  deux  points  : 

1“  L’Espagne  entend-elle  ou  n’enteml-elle  pas  inter- 
ceptei'  la  navigation  des  Anglais  dans  les  mers  du  Sud? 
2°  Quelle  satisfaction  l’Espagne  se  propose-t-elle  de 
donner  à  l’Angleterre  pour  l’insulte  laite  en  dernier 
lieu  à  son  pavillon,  dans  la  personne  du  capitaine  Mac- 
Donald  ? 

11  faut  observer,  à  ce  dernier  égard  ,  que  les  dépo¬ 
sitions  de  cet  officier  anglais  portent  expressément  que 
le  traitement  inhumain,  que  lui  fit  subir  le  commodore 
espagnol,  lui  fut  infligé  en  forme  de  punition,  pour 
avoir  osé  naviguer  dans  ces  mers  ;  circonstance  qui 
prouve  que  tous  les  officiers  de  la  marine  espagnole 
ont  les  ordres  les  plus  précis  de  n’y  souffrir  d’autre 
pavillon  que  celui  de  leur  nation.  Ce  qui  fut  expliqué 
au  capitaine  Mac-Donald  par  le  nègre  qui  lui  servait  , 
d'interprète. 

Les  Espagnols  étant  manifestement  dans  de  telles  dis¬ 
positions,  leurs  prétentions  étant  si  éloignées  des  nôtres, 
on  conçoit  difficilement  l’efficacité  des  nouvelles  dé- 
jnarches  de  notre  cabinet  auprès  du  leur.  Il  eût  été 
plus  conforme  au  désir  de  la  nation,  et  particulièrement 
de  nos  marins,  de  couper  court  et  de  terminer  les  né¬ 
gociations  par  des  hostilités^  mais  l’orage  qui  se  forme 
dans  le  Nord  force  notre  gouvernement  à  plus  de  cir¬ 
conspection  qu’il  n’en  aurait  naturellement,  s  il  n’avait 
affaire  qu’avec  la  maison  de  Bourbon.  11  est  important 
surtout,  dans  des  circonstances  si  délicates,  que  l’on  ne 
puisse  nous  taxer  d’agression  :  tel  est  le  motif  du  dé¬ 
part  du  dernier  courrier.  En  attendant  son  retour  qui 
irobablement  ne  changera  guère  la  face  des  alfaires  , 
es  préparatifs  de  toute  espèce  continuent  avec  redou- 
lilement  de  vigueur.  Une  escadre  de  six  vaisseaux  de 
ligne  aux  ordres  de  s'r  Alexandre  Hood  va  partir  au 
premier  jour  pour  les  Indes-Occidentales. Lesrleux  ré¬ 
giments  qui  sont  embarqués  à  Cork,  depuis  le  mois  de 
juillet  dernier,  passeront  sur  cette  escadre  à  leur  des¬ 
tination.  On  parle  d’y  ajouter  un  détachement  des  gardes; 
dans  ce  cas  le  duc  d’York  prendrait  le  commandement 
de  rarmée  de  terre. 

Lord  Howe  reprendra  demain  le  chemin  de  Spi- 
théad,  et  de  suite  le  commandement  en  chef  de  laerande 
flotte.  ® 

Le  gouvernement,  ayant  été  informé  que  quelque, 
pulssanceennemiemédilaitd'incendier  notre  flotte  dans 
la  rade  de  Spithead ,  a  pris  la  précautu)n  de  stationner 
yjctcon  de  44  canons  et  une  autre  frégate,  à  Sainle- 
Hflcne  ,  avec  ordre  de  visiter  rigoureusement  tous  les 
navires  qui,  n’importe  de  ijuels  points  ,  feraient  voile 
vers  Spithead  pendant  la  nuit;  dans  (piel  cas  l’orthe 
poiie  <[ue  les  colfres,  barils,  balles  de  marchandises, 
el(.,  seront  ouverts  et  minutieusement  inspectés.  11 
su  fil  pendant  le  jour  de  visiter  de  manière  à  s’assurer 
<pie  les  navires  que  l’on  rem  outre  n’ont  à  bord  au-  un 
moyen  d’exccuUr  des  projets  hostiles. 


FRANCE. 

Extrait  d’une  lettre  de  M.  Jean-Baptiste  Cloots{^\) 
à  un  prince  d’ Allemagne. 

....  La  France  est  sauvée  eti  dépit  de  tous  riosenue- 
mis  du  dedtiiis  et  du  dehors.  Qtie  les  Anglais  viennent 
nous  chercher  noise,  ils  trouveront  à  qui  ])arler.  Nos 
assignats  les  épouv.'intent ,  car  toutes  leurs  guerres  nia- 
rititnes  se  font  avec  dtt  papier.  Ils  arineront  cent  vais¬ 
seaux  ,  mais  les  Espagnols  en  auront  soixante;  nous 
en  aurons  soixante,  et  la  neutralilé  armée  en  aitra  (JO. 
Le  C<'inada  et  la  Nouvelle-Ecosse,  impatients  du  joug 
britannique,  se  réunirotit  à  la  confédération  améri¬ 
caine.  Les  Anglais  verront  péricliter  leur  commerce , 
augmenter  leur  dette  et  leurs  impôts.  La  Prusse  me¬ 
nacée  par  les  Russes,  et  guettée  par  les  Autrichiens,  re¬ 
doute  beaucoup  la  guerre  :  elle  s'agite  en  tous  sens 
avec  le  prince  d’Orange,  pour  engager  le  cabinet  de 
Saint-James  à,  ne  point  rompre  avec  la  maison  de 
Bourbon.  Les  nouveaux  liens  qui  attachent  la  cour  de 
Naples  à  celle  de  Vienne  augmentent  les  inquiétudes 
de  Postdarn,  deLa  Haye  et  de  Londres.  Et  si  la  menace 
de  Catherine  II  s'ell'ectue,  si  une  paix  subite  en  Mol¬ 
davie  succède  au  coup  de  foudre  de  Warela ,  je  vois 
toute  la  Russie  en  colère  tomber  avec  fureur  sur  Fré¬ 
déric-Guillaume.  La  chute  des  Prussieus  entraînera  la 
chute  des  stathoudériens;  et  la  Hollande  délivrée  de 
la  tyrannie  anglo-prussienne  se  joindra  à  la  France , 
pour  dicter  une  paix  honteuse  à  la  Grande-Bretagne. 
Ou  toutes  les  combinaisons  politiques  sont  des  chimè¬ 
res,  ou  nous  n’aurons  pas  la  guerre . 

BüLLEïm 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  Merlin. 

SÉANCE  DU  MARDI  12  OCTOBRE. 

M.  Thouret  présente  un  projet  de  décret  sur  l’ins- 
tallation  des  nouveaux  tribunaux;  l'imporlaucc  et  la 
longueur  de  la  suite  de  la  séance  nous  furcent  de  ren¬ 
voyer  à  demain  les  articles  décrétés 

Suite  de  l’affaire  de  Saint-Domingue . 

M.  Barnave  ;  Je  vais  reprendre  le  rapport  (pic  j’ai 
commencé  hier.  On  déhbérait  pour  la  conlirmatioii  de 
l’assemblée  générale  de  Saint-Marc,  ([ui  ne  remplis¬ 
sait  aucune  des  fonctions  qui  lui  étaient  attribuées  par 
h^fl  instructions,  et  continuait  les  actes  législatifs.  Le 
l‘^‘‘juin  clledécréta  un  serment  à  la  nation,  à  la  par¬ 
tie  française  de  Saint-Domingue  ,  à  la  loi  et  au  roi,.... 
On  l’accusa  d'avoir  envoyé  dans  les  paroisses  des  ora¬ 
teurs  po^ir  défendre  sa  cause,  et  des  hommes  (pii  gla¬ 
naient  ta  liberté  des  sull'rages  ,  nous  n'avons  ipie  des 
notions  incertaines  sur  ces  faits.  11  y  a  cimpianfe-deux 
paroisses;  chacune  avait  un  sull'rage  par  cent  citoyens 
actifs,  et  devaitenvoyer  au  gouverneur  le  procès-ver¬ 
bal  de  scs  opérations.  Le  C  juillet  l’assemblée  se  dé¬ 
clara  confirmée;  elle  publia  le  tableau  dis  sull'rages; 
trente  étaient  pour  sa  (lissolutron,  (piiiize  iioursacon- 
lirmation,  à  condition  de  se  conformer  au  décret  du 
8  mars,  cent  trentivcimi  la  confirmaient  purement  et 
simplement,  trentC-deux  ne  dc-liibérèrent  pas.  On  sait 
que  ces  trente-deux  sullragesont  été  pour  sa  dissolu¬ 
tion,  que  parmi  les  cent  trente-cimi  plusieurs  difiibé- 
rations  ont  été  suivies  de  protestations  plus  considifi-a- 
bh's  en  nombre  que  la  diMibération  meme.  Au  Alire- 
balais,  où  il  y  a  plus  de  quatre  cents  citoyens  actifs , 
i  17  seulement  ont  confirmé;  à  Jérémie,  vingt-six  sur 

I  (I)  C'fst  le  célèbre  Anacliarsis  Cloots,  qui  devint  plus  t.Tiol 
l’orateur  du  genre  linniain ,  et  le  ))ronioteui'  de  la  l’ecubliquo 
I  universelle  et  du  culte  de  la  raison,  L.  B. 
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ix  cent  quntre-vingl-dix-scpt;.  ainsi ,  uu'tne  on  comp¬ 
tant  comme  rassemblée  générale,  on  trouve  mie  ma¬ 
jorité  (le(]ualre-vingt-dix-sept  suffrages  contre  qualre- 
vingl-ciiuj,  en  laissant  encore  à  juger  la  validité  des 
délibérations  atta(|uées.  M.  Peynier  proclama  la  con- 
lirmatioii  de  l’assemblée  générale ,  d’apres  un  tableau 
où  laconlirmalion  avait  une  très  faible  majorité,  et  où 
l'on  n’avait  pas  pris  en  considération  les  délibérations 
des  jiaroisses. 

J(‘  ne  cite  ces  faits  que  pour  répondre  à  l'assertion 
tant  de  fois  répétée  par  l'assemblée  générale,  qu’elle 
avait  étécontirmée  par  la  presque  totalité  de  la  colo¬ 
nie.  Si  vous  vous  arrêtiez  aux  mots,,  je  mettrais  sous 
vos  yeux  les  expressions  de  rasseniblée  generale  con¬ 
tre  r’Assemblée  nationale;  mais  elles  viennent  du  dé¬ 
lire  d’un  premier  triomphe,  ou  du  désir  de  l’indépen¬ 
dance.  Vcwci  le  décret  [lar  lequel  l’assemblée,  générale 
a  (b'claré  sa  conlirmation  :  «  Sur  quoi  l’assemblée 
considérant  (pi’elle  peut  enfin  témoigner  ses  senti¬ 
ments,  elle  dira  à  sescommettauts  que  c’est  liien  sura¬ 
bondamment  (|u’el  le  lésa  invit.'''s  à  les  confirmer, qu’elle 
n’avait  pas  besoin  de  cette  épreuve,  puisqu’elle  avait 
été  convoquée  sur  un  plan  concerté  entre  tes  trois  dé¬ 
partements  ,  et  (|ue  les  élections  se  sont  faites  avec  la 
jilus  grande  liberté  possible  ;  que  sa  constitution  a  été 
proclamée  et  reçue  avec  une  grande  joic;  qiuda  trans¬ 
cription  en  a  été  faite  sur  les  registres  des  corps  et  tri¬ 
bunaux  ;  qu’elle  a  pour  elle  l’aveu  du  gouverneur  gé¬ 
néra!  ,  (jui  la  considère  comme  bien  constituée.,  et  qui 
a  jiris  l’engagement  de  concourir  à  l’exécution  de  ses 
decrets;  que  puisiiu’elle  était  avouée,  non  seulement 
p.ar  le  peuple,  mais  encore  par  l’agent  du  pouvoir 
ex(‘cutif,  il  était  inutile  qu’elle  sefitconürmer;  (ju’une 
assemblée  reconnue  par  ceux  qui  l’ont  formée,  est 
bien  faite  pour  mériter  la  confiance  de  la  métropole.... 
(iu’ainsi  les  instructions  du  28  mars  vont  jilus  loin  que 
b' décret  du  8 ,  et  qu’elles  sortent  des  bornes  d’une 
instruction  ,  quand  elles  e.xigent  non  seulement  que  les 
asst'inblées  soientavouées,  mais  encore  qu’elles  soient 
conlirmées;  (pi'il  n’est  aucun  raisonnement  de  cette 
nalui  e  (ju’on  ne.  pût  rétorquer  contre  l’Assemblée  na¬ 
tionale;  (jue  les  habitants  du  continent  auraient  éga¬ 
lement  le  droit  d’opter  entre  une  assemblée  conlirmée , 
ou  nue  assemblée  nouvelle  ;  que  les  pouvoirs  auraient 
dû  être  confirmés,  les  circonstances  dans  lesquelles 
ilsavaicnteté  donnés  ayant  considérablement  changé. 

»  Il  est  bien  surprenant  que  l’Assemblée  nationale 
ait  adopté  pour  Saint-Domingue  ce  qu’elle  avait  re¬ 
connu  SI  dangereux  pour  la  France.  On  trouve  ici  l’in¬ 
fluence  du  ministre  sur  le  comité  rédacteur  des  ins¬ 
tructions.  L’événement  n’a  que  trop  prouvé  les  incoii- 
viùiients  des  dispositions  (ju’elle.s  contenaient.  Jamais 
la  colonie  n’a  éprouvé  de  plus  violentes  agitations  que 
depuis  ces  fatales  instructions.  Ces  circonstances  fe¬ 
raient  désirer  que  rAssemblée  nationale  ne  se  fût  ja¬ 
mais  occu[)ée  des  colonies .  Voilà  ce  que  l’assem¬ 

blée  générale  dira  à  ses  constituants;  forte  de  son 
jiatriotisme ,  elle  va  continuer  ses  travaux:  elle  dé¬ 
crété  qu'elle  est  maintenue  et  continuée  ;  ordonne  que 
sa  conlirmation  soit  proclamée;  que  le  14  juillet  il 
soit  chanté  un  Te  Deum  et  fait  des  illuminations,  et 
(jue  tous  les  ans  on  célèbre  ce  jour,  qui  a  consacré  la 
victoire  signalée  que  la  France  a  remportée  sur  le  des- 
jiolisme.» 

L’as.sembléc  générale  a  voulu  que  le  14  juillet  tou¬ 
tes  les  troiqies  et  milices  des  colonies  prêtassent  le 
serment  {|u’elle  avait  décrété.  L’ordre  eu  fut  signifié 
au  güuvcriu'ur  jiar  le  comité  de  l’Ouest.  Le  giùnù-al 

répondit  :  «  J’ai  reçu  liier  au  soir,  etc . J’observe 

d’abord  qu’il  ne  doit  pas  y  avoir  d'intermédiaire  entre 
le  représentant  du  roi  et  l’assemblée  giàiéralede  la  co¬ 
lonie .  Elle  sait  ipi’elle  n'a  jias  le  droit  de  faire  des 

lois  ;  si  un  nouveau  serment  a  été  décrété  par  l'Assem¬ 
blée  nationale  attendez  U u’il  me  uarvietme....  Il  ne 


sera  fait  aucune  addition  au  serment  (|u’eii  vertu  d-^.v 
ordres  que  j’aurai  reçus.  On  dirait  en  vain  (pie  je  me 
suis  refusé  a  promufgm'r  les  décrets  sur  les  munici¬ 
palités;  je  vous  les  ai  adressés;  vous  n’y  avez  pas  vu 
que  des  olficiers  municipaux  eussent  ei:  France  des 
fonctions  militaires,  (pi’ils  s’occupassent  du  régime 
des  ports,  qu’ils  fissent  les  fonctions  des  ofliciers  de 
l’amirauté.  Exécutez  donc  les  decrets . ISi  ma  vigi¬ 

lance  ne  peut  prévenir  le  déso  dre,  mes  mesures  en 
empêcheront  les  dangereux  effets. ->  Le  12  juillet  les 
volontaires  du  Port-au-Prince  refusèrent  de  prêti'r  le 
serment  ordonné  jiar  l’a-ssemblée  générale;  ils  jurè¬ 
rent  de  se  réunir  toujours  pour  soutenir  les  bons  ci¬ 
toyens  qui  adopteraient,  comme  base  fondamentale 
de  la  constitution  des  colonies,  les  décrets  de  l'As.sem- 
blée  nationale;  de  défendre  de  toutes  leurs  forces  l’as¬ 
semblée  générale,  tant  qu’elle  ne  s’écarterait  pas  des 
décrets  de  l’Assemblée  nationale ,  sanctionnés  par  le 
roi.  (On  applaudit.) 

Le  17  l'assemblée  générale  considérant  que  depuis 
la  constitution  de.s  milices  nationales,  il  n’a  pu,  aux 
termes  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale  de  France, 
être  formé  aucun  nouveau  corps  ;  considérant  ipi’à  elle 
seule  appartient  1’organi.satiou  du  pouvoir  militaire  , 
ainsi  que  des  autres  pouvoirs,  décrète  qu'ellesupprime 
la  corporation,  portant  le  nom  de  volontaires  du  Poi  i- 
au-Prince,  jirive  iiendant  dix  ans  du  droit  de  citoyens 
actifs  tous  ceux  qui  ne  se  réuniraient  [las  aux  miiiees 
nationales;  décrète  en  outre  (jii’elle  ajoutera  à  la  dé¬ 
nonciation  qu’elle  fera  de  M.  Peynier  l’acte  par  lequel 
il  a  autorisé  rétablissement  d’un  corps  ([ue  les  diArcLs 
de  l’Assemblée  nationale  défendaient;  déclaré  le  colo¬ 
nel  Mauduit  criminel  de  lèse-nation  ,  pour  avoir  reçu 
lia  serment  au.ssi  séditieux,  aussi  anticonstitutionnel. 
Le  même  jour  ra,ssemblée  générale  casse  l’assemblée, 
coloniale  du  Nord,  et  condamne  ses  membres  à  perdre 
pendant  dix  ans  le  droit  de  citoyens  actifs,  dans  le  cas 
où  ils  résisteraient.  Les  volontaires  ne  se  tinrent  [las 
pour  dissous;  ils  déclarèrent  qu’il  n’appartenait  jias 
a  l'as-semblée  générale  de  statuer  sur  les  corps  et  sur 
les  individus,  de  prononcer  des  [leiiies,  de  priver  du 
droit  de  citoyen  actif;  que  cette  assemblée  pouvait 
conserver  tant  qu’il  lui  [ilairait  la  faculté  de  changer 
de  iirincipes  comme  elle,  le  fait,  en  s’appuyant  des  dé¬ 
crets  de  l’.4ssemblée  nationale,  lorsiiu’elle-même  re¬ 
fuse  de  les  reconnaître.  (On  applaudit.)  L’a.ssemblée 
{irovinciale  du  Nord  délibéra  ,  et  considérant  la  déso¬ 
béissance  de  l’assemblée  générale  ,  conslitui'e  pour 
faire  un  plan  de  constitution  et  des  règlements  provi¬ 
soires,  déclare  qu’elbs- ne  peut  reconnaître  cette  as¬ 
semblée,  tant  qu’elle  n’aura  pas,  par  un  acte  solennel,, 
juré  sa  soumission  aux  décrets  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  sanctionnés  [lar  le  roi.  (ün  applaudit.) 

Le  19  juillet  l’assemblée  générale  mit  sous  sa  pro¬ 
tection  M.  Fantauelle,  qui  avait  été  puni  par  àl.  Pey¬ 
nier;  le  20  elle  rendit  son  décret  sur  l’ouvertiue  des 
ports  à  l’étranger  :  “  L’a.s.semblée  générale  consiile- 
rant  que  les  provinces  se  plaignent  d’une  disi'ttc  alar¬ 
mante;  que  le  gouvernement  n’a  pas  de  secours  à  of¬ 
frir;  que  le  decret  de  rAsscniblee  nationale  excepte 
formellement  les  circonstances  pressantes  à  l’egani 

des  subsistances . Que  le  31  août  1781 ,  sur  les  inê'- 

mes  principes,  trois  ports  furent  ouverts  au  lieu  d  nu; 
que  M.  Peynier  a  lui-même  diminué  la  rigueur  des 
lois  prohibitives;  que  la  classe  utile  du  cabotage  trou¬ 
vera  la  prosiiérité  dans  rouverturc  des  ports . Dé¬ 

crète  1"  que  tout  bâtiment,  admis  dans  les  port-;  du 
Cap,  du  Port-au-Prince, des  Cayes,sera  (‘gaiement  ad¬ 
mis  dans  tous  les  ports  oii  il  y  a  des  municipalités...  » 
Suivant  des  précautions  contre  la  fraude  et  des  ])eincs 
contre  les  fraudeurs,  ce  décret  renferme  des  circons¬ 
tances  remanjuablcs.  On  sait  (pu',  ipiand  on  ouvre  les 
ports  à  une  marchandise  il  est  impo.ssible  de  les  fermer 
à  une  autre.  L’insiiection  remise  aux  umuicipalilés 


composées  (k'S  i)cr5onnes  intéressées  dans  la  colonie 
comme  en  France,  cette  surveillance  était  donnée  a 
(les  ofiieiers  iiarticuliers. 

Cet  acte  n’a  pas  été  approuvé  par  le  gouverneur 
général ,  conformément  au  décret  du  8  mars  ;  mais, 
suivant  le  décret  de  l’assemblée  generale  du  28  niai , 
l’urgence  a  été  jugée  et  rcxécution  provisoire  ordon¬ 
née  ;  donc  ce  décret  du  28  mai  n’était  pas  un  projet , 
mais  une  détermination  définitive ,  puisipie  l  assem¬ 
blée  générale  l’ext'Ciitait;  il  résulte  de  la  gazette  de  la 
colonie  que  le  i)rix  du  pain  avait  diminué  constain  • 
ment  depuis  le  mois  de  juin,  ce  (jui  peut  faire  appré¬ 
cier  le  prétexte  des  alarmes  qu’éprouvaient  les  pro¬ 
vinces  sur  les  subsistances.  Ces  actes  furent  accompa¬ 
gnés  de  mesures  propres  à  mettre  dans  les  mains  de 
l’assemblée  générale  les  forces  de  terre  et  de  mer.  Le 
22  du  mois  de  juillet  le  comité  de  Léogane  s’empara 
par  force  des  magasins  à  poudre;  bientôt  les  troupes 
fureîit  engagées  à  la  désertion.  A  Saint-Marc  et  au 
Cap ,  le  27  juillet ,  l’assemblée  générale  rendit  le  dé¬ 
cret  de  licenciement.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  ;  «  L’as¬ 
semblée  générale  considérant  que  l’Assemblée  natio¬ 
nale  a  formellement  déclaré,  par  son  décret  du  8 
mars,  que  la  colonie  ne  pourra  être  assujettie  à  des 
lois  contraires  aux  convenances  locales;  que  l’un  des 
objets  contiés  à  l’assemblée  générale  est  l’organisation 
de  troupes  soldées, 

“  Décrète  P  que  toutes  les  troupes  sont  et  demeu¬ 
reront  licenciées. 

»  2‘’  Attendu  cette  suppression,  il  sera  pourvu  à  leur 
remplacement  par  un  corps  de  troupes,  qui  sera  ap¬ 
pelé  gardes  nationales  soldées  de  la  partie  coloniale 
de  Saint-Domingue. 

»  3®  Les  gardes  nationales  recevront  12  piastres- 
gourdes  pour  un  engagement  de  5  ans. 

»  4“  Ceux  qui  refuseront  de  servir  recevront  leur 
congé  absolu;  à  l’égard  de  ceux  qui  voudront  retour¬ 
ner  en  France,  ils  seront  conduits  jusqu’à  leur  domi¬ 
cile  par  les  soins  de  l’assemblée  générale. 

”  5*  Les  soldats  déserteurs  cachés  dans  la  partie 
française  de  Saint-Domingue,  ou  qui  se  sont  expa¬ 
triés,  seront  relevés  de  leur  désertion  et  invités  à  re¬ 
venir  dans  leur  patrie  pour  y  jouir  de  la  liberté;  en 
conséquence  ils  ne  pourront  être  recherchés,  à  moins 
(lu’ils  ne  soient  coupables  de  quelques  autres  crimes; 
ileclarant  criminel  de  lose-nation  quiconque  les 
troublerait  pour  cause  de  désertion. 

”  ()''  Tous  les  citoyens  qui  voudront  s’engager  dans 
les  gardes  nationales  soldées  recevront  également 
12  piastres-gourdes  pour  un  engagement  de  cinq  ans. 

”  7"  Tous  les  ofliciers  employés  conserveront  leur 
gr.ule,  s  ils  conscnlcnt  à  servir  d^ans  la  garde  nationale 
.soldée. 

«  8"  Nul  ne  sera  admis  dans  ce  corps,  sans  prêter  le 
serment  d’être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi  et  à 
la  constitution  de  la  partie  française  de  Saint-Do¬ 
mingue. 

”  y"  Les  ofliciers  et  soldats  qui  ne  voudront  pas 
servir  dans  la  garde  nationale  soldée,  se  présenteront 
a  leurs  municipalités  pour  servir  dans  la  garde  natio¬ 
nale  non  soldée. 

”  10“  Tous  trésoriers  ou  comptables  demeureront 
responsables,  à  la  date  du  présent  décret,  des  préten¬ 
dus  appointements  qu’ils  paieraient  aux  ofliciers  des 
anciens  coiqis,  etc.,  etc.,  etc. 

”  Sera  le  pré.sent  décret  envoyé  à  la  sanction  du  roi 
et  notilié  au  gouverneur  général.  - 

Le  même  jour  27  l’assemblée  générale  rendit  un 
decret  rel., lit  aux  ports  do  mer.  «  L'a.sseniblée  géné¬ 
rale  ,  inlormée  des  bonnes  dispositions  des  soldats  et 
matelots  du  Lcopard,  et  du  refus  fait  par  ces  braves 
gens  (le  prendre  part  au  repas  donné  par  les  ofliciers 
certaine  que,  malgré  (les ‘moyens  aussi  bas,  elle  trou¬ 
verait  des  secours  dans  ces  braves  soldats;  considérant 


que  les  vaisseaux  du  roi  sont  ceux  de  la  nation  ,  dé 
crête  que  le  vaisseau  le  Léopard  et  les  autres  forces 
navales  seront  requis,  au  nom  de  l’honneur,  du  pa¬ 
triotisme,  de  la  loi  et  du  roi,  et  particulièrement  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue,  de  ne  pas  quitter 

la  rade . »  —  Une  lettre  de  l’assemblée  générale, 

adressée  au  vaisseau  le  Léopard,  contenant  des  té¬ 
moignages  de  satisfaction ,  annonce  qu’elle  verrait 
avec  plaisir  que  son  décret  fût  affiché  au  grand  mât 
du  vaisseau  national.  Dans  l’examen  des  pièces  qui 
nous  ont  été  remises,  nous  avons  vu  l’égarement  de 
l’équipage ,  qui  a  plutôt  été  trompé  que  corrompu. 
L’assemblée  générale  a  justilié  tous  ces  actes  par  son 
propi-e  danger  et  par  celui  de  la  colonie;  elle  ne 
donne  pas  d’autres  preuves  de  ce  danger  (pie  le  ser¬ 
ment  exigé  des  troupes.  M.  Peynier  dit  qu’il  avait  la 
même  forme  que  le  serment  décrété  le  29  août  1789 
pour  les  troupes  françaises.  L’assemblée  générale  af¬ 
firme  que  ce  serment  contenait  la  défense  de  reconnaître 
les  municipalités.  Quand  cela  serait,  vous  ne  trouve¬ 
rez  pas  extraordinaire  qu’il  fût  défendu  de  reconnaître 
des  municipalités  dont  l’institution  brisait  tous  les 
liens  qui  unissaient  la  colonie  avec  la  métropole. 

Ces  diverses  mesures  inquiétèrent  vivement  les  ci¬ 
toyens  fidèles  à  la  mère-patrie;  dès  le  25  juillet  les 
paroisses  de  la  Croix-des-Bouquets  et  de  l’Archaie 
accusèrent  l’assemblée  générale  de  tendre  à  l’indé¬ 
pendance,  rappelèrent  leurs  députés,  et  invitèrent  le 
général  à  faire  exi'cuter  le  décret  du  8  mars.  Tandis 
que  les  paroisses  de  l’ouest  s’exprimaient  ainsi,  on 
éprouvait  dans  le  nord  les  mêmes  inquiétudes.  Vous 
verrez  le  30  les  citoyens  du  Cap  prendre  les  mesures 
les  plus  positives,  et  requérir  le  gouverneur  général 
de  (lissoudre  l’assemblée  de  Saint-Mare.  Le  gouver¬ 
neur  général  et  les  ofliciers  avaient  conçu  les  mêmes 
alarmes  motivées  sur  ce  qui  s’était  passé;  les  colonies 
étaient  perdues,  si  le  gouverneur  différait  de  prendre 
un  parti  décisif;  il  se  détermina  donc  le  29  à  faire  la 
proclamation  suivante  :  «  J’ai  fait  loyalement  tout  ce 
que  les  lois  me  permettaient,  pour  satisfaire  l’assem¬ 
blée  générale;  le  roi  et  l’Assemblée  nationale  avaient 
fixé  mes  devoirs  et  les  siens....  Elle  a  souffert  dos  mo¬ 
tions  d’indépendance ,  et  quoiqu’elle  se  soit  refusée  à 
la  prononcer ,  elle  n’en  a  pas  moins  marché  vers  ce 
but;  elle  a  exeité  les  citoyens  contre  his  citoyens;  elle 
a  fomenté  les  troubles  pour  se  faire  eonlirmer  par  une 

majorité  apparente . ;  elle  n’a  pas  craint  d’olfrir  de 

l’argent  aux  troupes  pour  les  séduire;  enfin  elle  a 
porté  la  trahison  jusqu’à  gagner  le  vaisseau  le  Léo¬ 
pard,  qui  a  refusé  d’obéir  à  son  chef . Je  déclare 

ladite  as.semblée  et  ses  adhérents  traîtres  envers  la 
patrie,  criminels  envers  la  nation  et  le  roi.  Je  vais  em¬ 
ployer  toutes  les  forces  qui  sont  en  mon  pouvoir, 
pour  renverser  les  complots  des  perv(;rs;  j’ordonne 
a  tous  les  commandants  en  second  de  seconder  mes 
mesures....  » 

Le  même  jour  se  tint  un  conseil  composé  des  offi¬ 
ciers  et  des  chefs  de  l’administration  ;  il  fut  rccoiniu 
(pie  le  comité  de  l’Ouest  avait  tenté,  par  toutes  sorks 
de  moyens,  de  corrompre  les  soldats;  ce  fait  était 
constaté  par  les  dépositions  des  soldats  ;  il  fut  résolu 
que  le  comité  de  l’Ouest  serait  dissous  ainsi  que  l’as¬ 
semblée  générale ,  et  qu’on  arrêterait  des  mcmbriîs 
du  comité  pour  servir  d’otages;  cette  mesure  devait 
s’exécuter  dans  la  nuit,  parce  que  le  comité  tenait  ses 
séances  à  10  heures,  à  11  heures,  à  minuit.  M.  Mau- 
duit  prit  les  ordres  du  général.  Des  entreprises  sur  les 
magasins  donnaient  de  nouvelles  inquiétudes;  une  pa¬ 
trouille  militaire  fut  désarmée  par  des  agents  du  co¬ 
mité.  Ce  désarmement  et  les  tentatives  aunoncées  dé¬ 
terminèrent  M.  Peynier  à  persister  dans  les  ordres 
qu’il  avait  donnés.  M.  Maiuluit  s’avança  à  la  tête  de 
108  hommes,  dont  21  étaient  volontaires.  Arrivés  à 
50  pas  du  lieu  des  séances  M.  .Mauduit  trouva  le  co- 
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niilë  environné  par  400  personnes;  il  s’avance  avec 
(leux  hommes,  et  ordonne  au  comité  de  se  dissiper. 
On  crie  non\  il  répète  l’ordre,  on  répond  par  une  dé¬ 
charge  (le  müus(jueterie  (jui  blesse  deux  hommes  à 
cOté  (le  iM.  Mauduit,  et  plusieurs  autres  dans  la  troupe. 
M.  Mauduit  ordonna  alors  de  faire  feu,  deux  hommes 
sont  tU(‘s  :  ou  demande  grâce ,  la  plupart  des  attrou- 
pt'S  prennent  la  fuite.  M.  Mauduit  contint  la  fureur 
(le  S(‘S  soldats;  il  n’y  eut  (pie  deux  hommes  de  tués  du 
C(jté  du  comité. 

Ces  faits  sont  rapportés  dans  une  relation  de  ce  co¬ 
lonel,  et  dans  une  proclamation  de  M.Peynier,  ainsi 
(pie  dans  des  lettres  amicales  et  conlidentielles  écrites 
par  M.  Coutard  à  M.  Caudère  et  envoyées  comme  piè- 
C(*s  de  dénonciation  parle  comité  des  Cayes,  attaché  à 
l’assemblée  générale  (lui  a  exagéré  ces  faits ,  qui  a 
pnisenté  ces  événements  comme  une  tentative  de  con- 
trivrévolution;  mais  ce  qui  est  à  remarquer  c’est  que 
1(1  n'cit  de  l’assemblée  générale  n’a  jamais  été  authen- 
ticpieinent  publié  comme  les  relations  et  la  proclama¬ 
tion  de  M.  IVynier. 

Je  passe  maintenant  aux  actes  qui  ont  suivi.  Voici 
un  arreté  de  l’assemblée  générale  du  31  juillet  ;  «  L’as  ¬ 
semblée  générale  transportée  d'indignation  aux  nou¬ 
velles  alfreuses  qu’elle  vient  d’apprendre,  et  pénétrée 
d'un  sentiment  juste  et  profond;  voulant  défendre  et 
venger  le  sang  des  citoyens,  versé  par  l'infâme  Mau¬ 
duit,  avoué  par  le  traître  Peynicr  et  un  exécrable  con¬ 
seil,  invite  la  partie  française  de  Saint-Domingue  à 
courir  au  secours  des  citoyens;  déclare  MM.  Mauduit, 
Peynier,  Coutard  ,  la  Galissonnière,  de  la  Jaic,  etc., 
traîtres,  et  les  proscrit;  ordonne  de  poursuivre  à  ou¬ 
trance  les  ennemis  cruels  qui  plongent  la  colonie  dans 
le  deuil.  »  Dans  une  proclamation,  l’assemblée  géné¬ 
rale  invite  les  bons  citoyens  à  courir  aux  armes ,  leur 
recommande  union  et  courage ,  indique  les  points  de 
ralliement;  elle  écrit  le  même  jour  aux  paroisses. 
Voici  la  lettre  qu'elle  adressa  au  Mirebalais  :  «  On 
assassine  les  citoyens  ;  songez  à  vous ,  et  comptez  sur 
le  courage  inébranlable  de  vos  représentants,  rendez- 
vous  en  armes  au  cul-de-sac.  » 

Pendant  cpie  ces  événements  se  passaient,  le  comité 
des  Caves  interceptait  une  lettre  en  date  du  mois  de 
juin,  dans  laquelle  M.  la  Luzerne  invitait  M.  Peynier 
a  prendre  les  moyens  de  conciliation  avec  l'assemblée 
générale ,  dont  les  actes  n’ont  été  connus  en  France 
(lu’aii  mois  de  juillet.  Sur  cette  lettre  l’assemblée 
gidiérale  crut  avoir  trouvé  la  preuve  que  la  conduite 
(le  M.  Peynier  n’avait  été  précédée  d’aucun  ordre. 

“  File  (h'crète  que  M.  Peynier  est  destitué,  fait  dé¬ 
fense  de  lui  obéir;  et  attendu  que  M.  Vincent  qui  de¬ 
vait  lui  succéder  est  devenu  son  complice,  que  M.  Cou¬ 
tard  est  aussi  proscrit  ,  que  les  autres  ofticiers  sont 
suspects,  l’assemblée  déclare,  jusqu’à  ce  que  le  roi  en 
ait  autrement  ordonné,  le  gouvernement  dévolu  à 
M.  Fierville,  commandant  particulier  des  Cayes,  l’in¬ 
vite  à  se  joindre  à  l’assemblée  et  ordonne  de  lui  obéir; 
voulant  ('pargner  le  sang ,  l’assemblée  générale  dé¬ 
crète  que  les  lettres  de  M.  la  Luzerne  seront  adressées 
a  .M.  Peynier,  pour  (péil  désarme  les  troupes ,  sinon 
l’assemblée  laissera  aux  citoyens  la  liberté  de  venger 
le  sang  par  le  sang.  •  Le  lendemain  un  décret  auto¬ 
rise  les  mulâtres  et  les  gens  de  couleur  à  prendre  les 
armes. 

Pendant  ce  temps  l’assemblée  du  nord  de  Saint- 
Domingue  faisait  serment  de  vivre  et  de  mourir  fidèle 
a  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

•  Considérant  les  derniers  actes  de  souveraineté 
que  vient  de  se  permettre  l’assemblée  de  Saint-Marc , 
et  notamment  la  défense  aux  tribunaux  de  poursuivre  j 
MM.  Imbert  et  Croisier  accusés  de  licenciement  des  ■ 
troupes,  l’ouverture  des  ports,  etc.,  comme  autant  de  \ 
délits  punissables,  le  premier  devoir  de  la  colonie  : 
étant  de  dissoudre  uiic  assemblée  aussi  coupable,  l’as¬ 


semblée  provinciale  du  Nord  enverra  à  cet  effet  des 
commissaires  à  M.  Peynier  et  une  adresse  à  tous  les 
colons  français, qui  seront  résolus  de  mourir  lidèlesà 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  pour  les  engager  a  se 
réunir  avec  la  partie  du  Cap.  »  Les  paroisses  de  la 
Croix-des-Bomiiiets  et  de  l’Archaic ,  les  volontaires , 
les  caboteurs,  les  capitaines  marchands  olfrirent  des 
secours.  Le  Léopard  s  étiùi  rendu  à  Saint-Marc. 

Le  général  fit  marcher  M.  Vincent,  avec  ordre  à 
l’assemblée  de  Saint-Marc  de  se  dissoudre  dans  dix- 
huit  heures  ,  si  elle  ne  voulait  l’èlre  par  la  force. 
M.  Vincent  notifia  ses  ordres ,  et  annonça  des  inten¬ 
tions  pacifiques  ;  après  un  premier  délai  de  dix-huit 
heures  et  unseconcl  de  vingt-quatre,  l’assemblée  gé¬ 
nérale  se  détermina  le  8  août  à  partir  pour  la  France. 
Elle  rendit  alors  son  décret  d’embarquement. 

“  L’assemblée  générale  de  Saint-Domingue  consi¬ 
dérant  que  si  elle  employait  la  force  des  armes,  la  dé¬ 
faite  entière  des  ennemis  de  la  colonie  serait  assurée , 
par  la  situation  des  lieux  ,  par  la  supériorité  des  for¬ 
ces  ,  l’arrivée  des  citoyens  accourant  en  foule  et  le 
vaisseau  \e  Léopard,  sauveur  des  Français;  consi¬ 
dérant  que  ce  triomphe  achèverait  la  régénération  ; 
mais  réfléchissant  avec  effroi  que  le  sang  qu’il  fau¬ 
drait  répandre  est  celui  de  citoyens  et  de  soldats  abu¬ 
sés;  considérant  que  la  dissolution  de  l’assemblée  en¬ 
traînerait  un  mal  non  moins  grand  que  le  rétablisse¬ 
ment  du  despotisme  ;  considérant  que ,  jalouse  du 
bonheur  de  ses  constituants  ,  elle  ne  peut  balancer  à 
faire  les  plus  grands  sacrifices  ;  considérant  qu’il  lui 
reste  le  moyen  magnanime  de  voler  dans  le  sein 
même  de  la  nation,  pour  lui  demander  justice  contre 
tes  scélérats  qui  la  trahissent;  que  cette  démarche  est 
également  propre  à  rassurer  la  France,  que  le  seul 
obstacle  est  levé  par  le  patriotisme  de  M.  Santo-Do- 
mingo  et  par  l’équipage  qui  couronne  le  civisme  par 
une  hospitalité  bienfaisante  ;  considérant  enlin  que 
cette  résolution  sauve  à  la  fois  l’assemblée,  l'équipage, 
les  soldats  et  les  citoyens,  la  colonie  et  la  France 
même,  décrète  qu’elle  cède  au  désir  d’épargner  le 
sang  d’un  peuple  de  frères,  et  qu’elle  se  transportera 
en  France,  pour  porter  à  la  nation  les  assurances  de 
l’inviolable  attachement  que  lui  a  voué  la  portion  des 
citoyens  qui  habitent  la  partie  française  de  Saint-Do¬ 
mingue  ;  décrète  que  les  gardes  nationales  soldées , 
embarquées  sur  le  Léopard ,  se  rendront  en  France 
avec  les  commis  de  l’assemblée,  qui  voudront  h's  sui- 
vi'e ,  et  que  pour  soustraire  M.  Croisier  et  autres  par¬ 
ticuliers  ,  exposés  à  la  fureur  des  ennemis ,  M.  Santo- 
Domingo  sera  prié  de  les  recevoir  sur  sou  bord  ;  dé¬ 
crète  qu’il  sera  fait  une  adresse  à  la  partie  française  , 
pour  l’engager  à  la  tranquillité,  à  la  patience;  tpi’elle 
continuera  a  être  en  activité  à  bortl  du  vai.sseau  lu 
Léopard,  et  à  s’occuper  de  ses  fonctions  et  des  objets 
de  sa  mission;  décrète  en  (xitrc  que  cet  arrêté  sera 
imprimé  en  France  au  nombre  de  mille  exemplaires.  » 

Après  ce  départ  M.  Peynier  a  reçu  les  remercîments 
(ie  l’assemblée  provinciale  du  Nord  ,  et  des  citoyens 
qui  l’avaient  invité  à  dissoudre  rassemblée  de  Saint- 
Marc  :  vous  avez  entendu  tous  les  faits  de  cette  affaire, 
il  vous  reste  à  prendre  un  parti  (l). 

11  résulte  (les  actes  de  l’assemblée  générale  de 
Saint-Domingue  qu’elle  s’attribuait  le  pouvoir  légis¬ 
latif,  car  elle  faisait  des  lois  et  les  faisait  exécuter; 
quant  aux  relations  extérieures,  elle  proposait  un  vé¬ 
ritable  traité  de  commerce  :  un  traité  (Je  commerce 
n’est  autre  chose  que  des  lois  réciproquement  con¬ 
senties;  quant  au  pouvoir  exécutif,  elle  se  l’attribua 
par  sou  décret  sur  les  munici[)alit<‘S ,  et  ronij.rt  ainsi 
[iresiiue  tous  les  liens  avec  la  métropole.  L'ouvci  iure 

(I)  ^otf  nu  lUdacteur.  —  Tontes  les  pièces  citées  dans  ce 
rapport,  li  l'exception  du  décret  du  28  mai  ne  sont  rappo- 
téc.i  «pic  par  extrait.  A.  M 
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des  porls  midnit  illusoire  l’inspection  sur  les  fraudes, 
cl  cotte  inspection  était  coutiée  aux  citoyens  iiitcres- 
sés  de  <iui  la  fraude  ne  fût  jias  sévèrement  re|)rimee; 
autoriser  à  jjaver  eu  denrées  coloniales  les  deiuees 
élraiiirères  ,  c’était  autoriser  l’exportaüon  apres  1  mi 
porlation  ,  c’était  détruire  tout  le  prolubitil  du  com- 
inerce  entre  la  métropole  et  les  colonies.  L  assemblée 
£;(MitM-alc  s’est  empan-e  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
elle  a  destitué  les  ofliciers  nommés  par  le  roi;  ses  let¬ 
tres  et  ses  actes  dans  les  derniers  moments  anuonceut 
l  inlention  la  plus  forte  de  mettre  les  armes  a  la  mam 
des  cilovens  ;  mais  ses  derniers  actes,  quoique  extie- 
memeni  coupables,  appellent  moins  de  sévérité  parce 
qu'ils  ont  été  faits  pour  la  défense  personnelle  des 
memln-es  de  l’assemblée  {générale.  Vous  avez  vu  1  as- 
s('ml)lét'  provinciale  du  INord,  toujours  soutenue  dans 
sa  conduite,  s'élever  contre  rassemblée  geiieraJe  ,  a 
laquelle  elle  [)romeltait  qu’elle  obéirait ,  si  cette  as¬ 
semblée  était  soumise  aux  décrets  de  rAssemblée  na¬ 
tionale.  Dans  l'ouest  de  la  paroisse  de  la  Croix-des- 
Bouquels  et  celle  l’Archaie  montrèrent  les  memes 
senliments ,  ainsi  qu'une  partie  de  la  ville  du  Porl- 


au-rrince.  _  ,  •  j 

L’assemblée  générale  avait  plus  de  partisans  dans 
le  sud,  mais  deux  paroisses  lui  furent  toujours  con¬ 
traires:  le  gouverneur  ainsi  (]ue  les  olliciers  suivirent 
toujours  une  coiuluile  indulgente  et  [latriotiiine.  Vous 
prevovez  iléjà  le  parti  que  le  comité  iloit  vous  propo¬ 
ser;  je  ilois  répéter  que  nous  avons  séparé  la  (pieslion 


des  choses  de  celle  des  personnes,  (ju  apres  avoir  juge 
les  actes,  il  nous  a  paru  utile  de  laisser  aux  membres 
de  rassemblée  générale  le  temps  de  justiiier,  s’il  est 
possible,  leurs  intentions.  iNous  avons  cru  quelles  hom¬ 
mes  qui  avaient  obtenu  la  contiance  d’une  partie  de 
leurs  concitoyens  devaient  obtenir  de  vous  une  at¬ 
tention  froide  et  lente;  nous  avons  pensé^  qu’il  était 
convenable  de  les  retenir  à  la  suite  de  rAssemblée 
nationale,  jusqu’à  ce  que  vous  ayez  pris  un  parti  à 
leur  égard.  Quant  aux  décrets  de  rassemblée  générale, 
nous  n'avons  pas  eu  de  doute;  il  est  nécessaire  de  les 
annuler;  ils  sont  tous  Vicieux,  tous  nuis,  soit  par 
l'abus  du  pouvoir,  soit  par  l'alms  des  formes  de  la 
Constitution  ;  c'est  à  l’umté  de  l’Etat  que  vous  devez 
ajiporler  toute  votre  attention  ;  les  pouvoirs  que  peut 
exercer  l'assemblée  d'une  section  ont  été  outre-pr.ssés. 
11  n’y  a  nul  doute  que  l'assemblée  générale  même  ne 
doive  être  annulée.  Si  avant  vos  decrets  elle  était 
tombée  dans  queUpies  erreurs ,  et  qu’après  les  avoir 
reçus  elle  eût  fait  acte  de  soumission  ,  nous  ne  vous 
Itroposerious  pas  des  mesures  de  sévérité.  Mais  cl  le  n’en 
a  pasagi  ainsi,  elle  s’est  emparée  d'un  pouvoir  ijuela  lé¬ 
gislation  française  mémo  ne  pourrait  s’attribuer.  Elle 
ne  peut  s’appuyer  sur  les  pouvoirs  illimités  qui  lui 
avaient  été  donnés  par  les  habitants  de  la  colonie  ,  ces 
habitants  ne  pouvaient  transmettre  des  droits  qu’ils 
n’avaient  pas.  Le  peuple  est  souverain;  nous  avons 
consacré  ce  principe  le  premier  de  tous.  Mais  c’i'st 
dans  la  totalité  du  i>cuple  français  que  réside  la 
souveraineté.  Sans  cela  une  section  se  séparerait  de  la 
société  ;  sans  cela  les  dilferentes  parties  ne  se  seraient 
pas  engagées  à  n'avoir  qu'une  souveraineté. 

Dans  ce  contrat  général  Saint-Domingue  était  coni- 
pns.  puisijue.  comme  section  du  peuple  français,  il 
avait  des  députés  jiarmi  vous.  Ainsi  le  peuple  de  cette 
section  n'a  pu  donner  la  souveraineté  à  ses  délcsués; 


ainsi  l’assemblée  generale,  n’a  pu  croire  l’avoir  reçue. 
Elle  a  senti  elle-même  que,  jiour  conserver  son  crédit, 
elle  devait  témoigner  sa  tidclité  à  la  nation  française, 
et  ell(“  I  a  lait  en  jilnsieurs  occasions.  Elle  ne  pouvait 
attribuer  le  pouvoir  législatif;  elle  ne  pouvait  exé¬ 
cuter  ses  deerets  sans  la  ratilicatioii  de  rAssemblee  na¬ 
tionale,  sans  la  sanetiou  du  roi,  sans  rapprohatioii  du 
gener.d.  Elle  a  donc  mérité  de  perdre  rexistcnce 
’u  elle  tenait  de  vous  lu  contiance  de  la  colonie  et 


celle  (le  la  mère-patrie.  Los  résistances  hostiles  la 
rendent  encore  jilus  coupable  ;  vous  ne  douterez  pas 
qu’elle  ne  doive  être  annulée. 

Mais  casser  cette  assemblée,  dira-t-on,  c'est  rendre 
un  jugement.  qui  appartient-il  de  rendre  ce  juge¬ 
ment?  Quelques  mots  suftiront  jiour  éclaircir  cette 
j  que,slion.  Il  ne  faut  pas  d'autre  jugement  que  votre 
(îécisiou  pour  anéantir  une  corporation  jiolitique 
créée  jiar  vous.  Vous  n’avi'z  pas  désigné  le  trihuual 
qui  connaîtrait  des  abus  de  pouvoir  ;  vous  ii’avcz  pas 
subordonné  les  assemblées  coloniales  à  d'autres  cor¬ 
porations  politiques.  Vous  accorderez  certainement 
au  corps  législatif  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
réprimer  les  usurpations  contre  son  [louvoir  ;  car  si 
ces  moyens  n’étaient  pas  en  lui-même,  il  se  ferait  bien¬ 
tôt  uim  coalition  dangereuse  entre  l’usurpateur  et  le 
juge  de  l’usurpateur.... 

jusqu’au  moment  où  celte  partie  de  la  Constitution 
sera  déterminée,  c'est  au  pouvoir  constituant,  source 
de  tous  les  pouvoirs,  qu'il  appartient  de  juger  une 
assemblée  subordonnée;  mais  vous  ii’avez  aucune  de 
ces  questions  à  examiner.  Les  assemblées  coloniales 
ne  font  pas  partie  de  la  Constitution  française  ;  elles 
n’ont  à  remplir  que  des  fonctions  moment  inécs,  ex- 
I  traordinairès ,  uniques,  qui  s'évanouiront  avec  elles, 

:  elles  ne  sont  autre  chose  que  des  commissions  du 
'  pouvoir  constituant ,  c’c'st  à  vous  seuls  qu  elles  doi- 
1  vent  ressortir;  elles  n'ont  ni  surbordination,  nirapport 
!  avec  les  corps  constitués,  car  elles  sont  hors  de  la 
.  Constitution  ;  c’est  à  vous  à  voir  si  ces  commis- 
'  sions  se  sont  rendues  indignes  du  pouvoir  que  vous 
'  leur  avez  conlié.  Je  pense  donc  que  vous  pouvez  dé- 
,  clarer  l'assemblée  de  Saint-Domingue  déchue  de  ses 
pouvoirs. 

Après  avoir  été  forcé  de  mettre  sous  vos  yeux  de 
;  coupables  erreurs,  il  est  doux  d'avoir  à  solliciter  la 
sati.sfaction  cl  la  reconnaissance  de  la  patrie  pour  ceux 
qui  ont  bien  défendu  ses  intérêts.  Tels  sont  la  partie 
}  (lu  nord,  les  paroisses  de  la  Croix-des-Bouquets  et  de 
!  l’Arehaie;  les  volontaires  du  Cap  et  ceux  de  Saint- 
Mare,  ([ui  ont  réclamé  l'exécution  des  décrets  de  l’.As- 
I  semblée  nationale,  etc.  11  en  est  également  dû  au 
gouverneur  qui  s’est  rigidement  tenu  à  ses  pouvoirs 
I  quand  il  a  fallu  être  sévère,  et  qui  ne  s'en  est  écarté 
!  que  pour  être  conciliateur.  11  en  est  egalement  dû  à 
M.  Mauduit.  On  dira  qu'ils  se  sont  ojqiosés  à  la  révo¬ 
lution;  mais  si  cette  révolution  devait  séparer  la  colo- 
!  nie  de  la  métropole,  ils  ont  droit  à  votre  reconnais- 
I  sauce.  Si  cette  révolution  était  l'exécution  de  vos  elé- 
crets,  .M.reynier  l’a  demandée,  l'a  sollicitée,  et  ne  s’est 
servi  que  jiour  cet  objet  des  moyens  qui  lui  étaient 
conliés.  On  dira  qu’il  s’est  refusé  à  rétablissement 
des  municipalités  ;  mais  il  s’agissait  de  municipalités 
funestes.  On  dira  qu’ils  ont  versé  du  sang,  mais  vous 
avez  vu  que  ce  malheur  était  nécessaire  pour  la  con¬ 
servation  de  la  colonie  ;  que  la  guerre  était  presque 
déclarée  par  les  décrets  de  l’assemblée  générale ,  par 
les  tentatives  sur  les  magasins  à  poudre,  sur  la  üdélité 
des  soldats;  vous  avez  vu  qu'il  fallait  périr  ou  prendre 
des  précautions  pour  conserver  la  colonie  et  le  gou- 
:  verneur  même.  L’oflicier  chargé  de  dissoudre  le  co- 
■  mité  (le  l’Ouest  a  montré  une  bravoure  qu'il  avait  déjà 
prouvée  on  Amérique  en  combattant  pour  la  liberté. 
S  ous  avez  vu  que  dans  cette  catastrophe  cinix  qui 
étaient  chargés  de  maintenir  les  droits  de  la  France 
ont  porté  dans  touU's  leurs  démarehes  un  esprit  de 
modération  :  ils  méritent  donc  votre  apiuobatiou  ,  et 
vous  la  leur  accorderez. 

'  Quant  aux  forci's  à  envoyer,  M.  Peynier  reste 
triomphant.  11  faut  des  moyens  peu  considérables  i»our 
assurer  la  tranquillité  et  l'exécution  des  lois.  Le  gou¬ 
verneur  demande  deux  ou  trois  vaisseaux  et  des  re¬ 
crues  pour  compléter  le  régiment  du  Port-au-Prince 
cl  celui  du  Cap.  Il  reste  des  mesures  à  prendre  udur 
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prouver  a  la  colonie  que  des  dispositions  bienfaisan¬ 
tes  n’ont  pas  cessé  de  vous  animer.  Le  conseil  supé¬ 
rieur  du  Cap  avait  été  supprimé  par  un  édit  de  1787; 
l'asseuddee  provinciale  du  Nord  l’a  rétabli;  l’assem¬ 
blée  générale  La  conlinné  ;  toute  la  colonie  désire  le 
conserver  provisoirement,  jusiiu’à  rétablissement  de 
l’ordre  judiciaire.  Ce  tnbunal  a  rendu  nombre  de  ju¬ 
gements  ,  les  supprimer  ce  serait  les  annuler.  Nous 
avons  donc  cru  que,  par  un  acte  de  bienfaisance,  vous 
pourriez  le  maintenir  cl  déclarer  (jne  les  jugements 
rendus  ne  pourraient  être  attaqués  par  defaut  de  lé¬ 
galité  du  tribunal.  L’assemblée  provinciale  du  Nord 
vous  a,  par  une  adresse,  demandé  trois  choses.  Il  faut 
ditl'érer  a  statuer  sur  la  première  ,  jusqu’à  ce  que  le 
vœu  des  assemblées  coloniales  soit  connu.  La  seconde 
est  un  objet  d’ordre  qui  n’exige  pas  de  délibération. 
La  troisième  consiste  en  ce.  qu’il  soit  dit  qu’aucune  loi 
ne  sera  portée  sur  l’état  des  personnes  que  sur  la  de¬ 
mande  des  colonies. 

Vous  vous  êtes  déjà  expliqués  à  cet  égard  dans  les 
instructions  du  28  mars;  nous  avons  pensé  (pie  ce  n’é¬ 
tait  pas  le  cas  défaire  une  nouvelle  loi,  mais  qu’on 
pouvait  s’exprimer  à  cet  t  gard  dans  le  préambule  du 
décret  (|ue  vous  avez  à  rendre.  Enlin  il  nous  reste  à 
Vous  |iro[)05er  de  vous  adresser  vous-mêmes  aux  co¬ 
lonies.  C'est  en  ex[)riinant  vos  sentiments  que  vous 
ferez  disparaître  toutes  les  déliances  qu'on  répand 
contre  vous.  Tandis  que  les  écrits  d’une  société,  i 
peine  connue  parmi  nous  ,  circulent  avec  profusion 
dans  les  colonies,  on  écrit  que  vous  n’avez  nulle  force 
à  dt'ployer....  Il  faut  que  vous  disiez  vous-mêmes  que 
vous  voulez  le  bonheur  des  colonies  et  le  maintien 
des  droits  de  la  nation.  .4pprenez  aux  habitants  de 
ces  contrées  qu’ils  doivent  rester  unis  à  vous  pour 
leur  félicité  et  pour  leur  sûreté.  Bous  Français  par  le 
cœur,  ils  le  sont  encore  par  leur  intérêt. 

On  sait  à  Saint-Domingue  que  l’Amérique-Septen- 
trionale  est  le  seul  état  avec  lequel  les  colonies  puis¬ 
sent  contracter  une  véritable  alliance;  mais  on  sait 
aussi  qu’il  faut  un  grand  nombre  d’années  pour  don¬ 
ner  à  cet  état  les  moyens  militaires  et  maritimes  qui 
rendraient  cette  protection  efticace.  Il  ne  reste  donc 
aux  colonies  de  choix  à  faire  qu’entre  la  France  et 
r.Uiglelerre.  Elles  n'ignorent  pas  que  l’alliance  mo- 
incnlanée  de  l’Angleterre  ne  ferait  (pie  préparer  la 
querelle  de  la  souveraineté;  (pie  l'Angleterre  devenue 
la  seule  dominatrice  des  mers  assujettirait  les  colo¬ 
nies,  qui  ne  seraient  plus  garanties  par  la  rivalité  des 
jiuissances,  au  régime  prohibitif  le  plus  désastreux. 
Lue  puissance  exclusive  est  toujours  oppressive  et  des¬ 
potique  ;  elle  réduirait  à  un  gouvernement  de  fer  le 
gouvernement  doux  (pie  nous  voulons  établir.  Ainsi 
éloignez  ces  inquiétudes.  J’oserais  m’eai  faire  le  ga¬ 
rant,  quehpaes-uns  ont  été  trompes....  (  Il  s’élève  des 
murmures  dans  la  partie  droite  de  l’Assemblée.)  Il 
m’est  permis  de  disculper  devant  vous  des  hommes, 
des  Français,  ils  étaient  égari'S,  ils  n’étaient  pas  cor- 
rom  pus;ils  ont  toujours  rejeté  les  idées  d’indépendance, 
et  si  quel(jnes  citoyens  les  ont  piYSeiitées,  elles  ont 
été  constamment  re'poussé(*s  par  des  sentiments  d'atta¬ 
chement  et  de  fidélité  pour  la  nation  française.  Voici 
le  projet  de  décret  que  le  comité  m’a  chargé  de  vous 
prt^enter. 

n  L'Asseiubtée  11  tionalc ,  aprè-'»  avoir  entendu  son  comité 
des  colonies  sur  la  sitnatiou  de  l'ile  de  Saint-Domingue,  et 
les  événements  qui  ont  eu  lieu  : 

»  Considérant  que  les  principes  constitutionnels  ont  été  vio¬ 
lés,  que  re\éeution  de  ses  décrets  a  été  suspendue,  et  que  la 
tranquillité  publique  a  été  troublée  par  les  actes  de  l’assem¬ 
blée  générale  séante  .à  Saint-Marc,  et  que  cette  assemblée  a 
provoqué  et  justement  encouru  sa  ilissoluîion  ; 

»  t.'ousidérant  que  rAsscmbb'c  nationale  a  promis  aux  co¬ 
lonies  l’établissement  prochain  des  lois  les  plus  propres  à  as¬ 
surer  leur  prospérité;  tiu'elle  a,  pour  c.dmer  les  alaimes,  an¬ 
noncé  d'avance  rintention  d'entendre  leur  vœu  sur  tons  les 


ebangoinei.ts  qui  pourraient  être  proposé*  aux  lois  prohibi¬ 
tives  du  commerce,  et  la  ferme  volonté  d'établir,  comme  ar¬ 
ticles  constitutionnels  dans  leur  organisation,  qu'aucunes  lois 
sur  l'état  des  personnes  ne  seront  décrétées  pour  les  colonies 
que  sur  la  demande  formelle  et  précise  de  leurs  assemblées 
coloniales  ; 

>'  Qu’il  est  pressant  de  réaliser  ces  dispositions  pour  les  co¬ 
lonies  de  Saint-Domingue ,  en  y  assurant  l'exécution  des  dé¬ 
crets  des  8  et  2S  mars,  et  en  prenant  toutes  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  y  établir  l’ordre  public  et  la  tranquillité  : 

»  Déclare  les  prétendus  décrets  et  actes  émanés  de  l’assem¬ 
blée  constituée  à  Saint-Marc,  sous  le  titre  d’assemblée  géné¬ 
rale  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  attentatoires  à 
la  souveraineté  nationale  et  à  la  puissance  legislative;  décrète 
qu’ils  sont  nuis  et  incapables  de  recevoir  aucune  exécution  ; 

»  Déclare  ladite  assemblée  déchue  de  tous  ses  pouvoirs,  et 
tous  ses  membres  dépouillés  du  caractère  de  députés  à  l'as¬ 
semblée  coloniale  de  Saint-Domingue  ; 

»  Déclare  que  l’assemblée  provinciale  du  Nord,  Ica  citoyens 
de  la  ville  du  Lap,  la  paroisse  de  la  Croix-des-13ouquets,  et 
tontes  celles  qui  sont  restées  invariablement  attachées  aux 
déci'ets  de  l’Assemblée  nationale,  les  volontaires  du  Port-au- 
Prince,  ceux  de  Saint-Marc,  les  troupes  patriotiques  du  Cap  , 
et  tous  les  autres  citoyens  actifs  qui  ont  agi  dans  les  mêmes 
principes,  ont  rempli  glorieusement  tous  les  devoirs  attachés 
au  titre  de  Français,  et  sont  remerciés,  au  nom  de  la  nation  , 
par  l’Assemblée  nationale  ; 

M  Déclare  que  le  gouverneur  général  de  Saint-Domingue , 
les  militaires  de  tout  grade  tpii  ont  servi  sous  ses  ordres,  et 
notamment  MM.  Vincent  et  Mauduit,  ont  rempli  glorieuse¬ 
ment  les  devoirs  de  leurs  fonctions  : 

»  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour 
que  les  décrets  et  instructions  des  S  et  28  mars  dernier  reçt)i- 
vent  leur  exécution  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue  ;  (pt’en 
conséquence  il  sera  incessamment  procédé,  si  fait  n’a  été,  à  la 
formation  d’une  nouvelle  assemblée  coloniale,  suivant  les 
règles  prescrites  par  les  décrets  et  instructions ,  tenue  de  s’y 
conformer  ponctuellement  ; 

»  Décrète  que  toutes  les  lois  établies  continueront  d’être 
exécutées  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue,  jusipi'à  ce  ([u’il 
en  ait  été  substitué  de  nouvelles ,  en  observant  la  marclie 
prescrite  par  lesdits  décrets; 

>1  Décrète  néanmoins  que  provisoirement  et  jusqu’à  cc  qu’il 
ait  été  statué  sur  l’organisation  des  tribunaux  dans  ladite  co¬ 
lonie,  le  conseil  supérieur  du  Cap  sera  maintenu  dans  la  foruKj 
en  laquelle  il  a  été  rétabli,  et  que  les  jugements  rendus  par 
lui  depuis  le  10  janvier  dernier  ne  pourront  être  attaqués  à 
raison  de  l’illégalité  de  ce  tribunal; 

»  Décrète  que  le  roi  sera  prié,  pour  assurer  la  tranquillité 
de  la  colonie,  d’y  envoyer  deux  vaisseaux  de  ligne  et  des  fré¬ 
gates  en  noiubre  proportionné,  et  de  porter  au  complet  les 
régiments  du  Cap  et  du  Port-au-Prinee  ; 

»  Décrète  en  outre  que  les  membres  de  la  ci-ilevant  assem¬ 
blée  générale  de  Saint-Domingue, et  les  autres  pei'sonnes  en¬ 
voyées  .à  la  suite  de  l’-Assemblée  nationale,  par  le  décret  du 
20  septembre,  demeureront  dans  le  même  état  justpi’à  ce  qu’il 
ait  été  ultérieurement  statué  à  leur  égard.  » 

MM.  Pétion  et  l’abbé  Grégoire  paraissent  .à  la  tribune. 

On  demande  l’ajournement. 

L’ajournement  est  rejeté  à  une  grande  m.ajorité. 

MM.  Pétion,  l’abbé  Grégoire  et  .Mirabeau  demandent  la  pa¬ 
role.  —  On  demanile  à  aller  aux  voix. 

L’ .Assemblée  décide  (jue  la  parole  ne  sera  accordée  à  per¬ 
sonne. 

Le  décret  proposé  est  adopté  à  une  très  grande  in.ijorité. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ADMI.MSTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PAltlS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  communs  de 
Paris,  le  1'^''  octobre. 

L’a.ssemblée  générale  des  représentants  ilc  la  cominu.ne, 
après  avoir  entendu  la  lecture  d’un  arrêt,  rendu  au  paile- 
ment  le  l'"'  septembre  dernier,  entre  -M.  Boliy,  chaufoui  nier, 
et  .M.  Vasse,  substitut  de  .M.  le  procureur  general,  qui,  sur 
l’appel  interjeté  par  .M.  Boby,  des  arrêtés  de  rassembUc,  con¬ 
tinue  la  cause  au  premier  jour,  toutes  choses  dcmnirant  en 
état  ; 

Considérant  que  cet  arrêt  est  contraire  aux  décrels  de  l’As- 
scmbléé  nationale,  acceptés  ou  sanctionnes  par  le  rœ  «  i  nu- 
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tammcnt  h  l’article  XIII  du  titre  II  d’un  décret  du  IC  août 
dernier,  accepté  par  le  roi,  le  24  de  ce  mois,  «  lequel  article 
porte  que  les  fonctions  judiciaires  sont  distmctes,  et  demeu¬ 
reront  toujours  séparées  des  fonctions  administratives;  que 
les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture,  troubler,  de  quel¬ 
que  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  adminis- 

A  arrêté  que  ses  précédents  arrêtés  des  29  avril,  6  et  22  juil¬ 
let  derniers,  seront  exécutés  suivant  leurs  foiiiieetteneui,  ait 
de  nouveau  les  plus  expresses  défenses  au  brigadier  des  ler- 
mes  de  la  barrière  de  la  Garre,  et  à  tous  autres  commis  des 
barrières  de  Paris,  de  laisser  entrer  aucunes  voitures  de  pier¬ 
res  à  plâtre  ou  à  chaux,  autres  que  celles  qui  seraient  desti¬ 
nées  à  être  embarquées,  lesquelles  ne  pourront  etre  déchar¬ 
gées  ailleurs  que  sur  les  ports  à  ce  destinés  ; 

Autorise  le  procureur  syndic  de  la  commune  à  se  pourvoir, 
ainsi  qu’il  avisera,  pour  faire  casser  l’arrêt  du  parlement  du 
l'r  septembre  dernier,  signifié  le  18  à  M.  Bonnessent,  briga¬ 
dier  des  fermes  de  la  barrière  de  la  Garre,  comme  attentatoire 
aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  acceptés  ou  sanction¬ 
nés  par  le  roi ,  aux  droits  de  la  commune  de  Pans,  et  a  1  au¬ 
torité  des  corps  administratifs; 

Enjoint  au  procureur  syndic  de  veiller,  avec  la  plus  grande 
exactitude,  à  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  impri¬ 
mé,  affiché  et  envoyé  à  toutes  les  sections  de  la  capitale,  pour 
y  tenir  la  main,  et  notifié  à  M.  de  Laitre,  directeur  général  des 
entrées  de  Paris,  pour  s’y  conformer; 

Charge  pareillement  M.  le  commandant  général  de  donner 
les  forces  nécessaires  pour  que  le  présent  arrêté  soit  exécuté; 

Ordonne  que  le  procureur  syndic  rendra  compte  à  l’Assem¬ 
blée  de  son  exécution. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


MELANGES. 

À  U  Rédacteur. 

Le  rapport  de  l’affaire  du  6  octobre,  et  de  la  procédure 
du  Châtelet,  m’attire' des  injures’  et  des  gloses.  Je  ne  ré¬ 
pondrai  point  aux  injures;  je  répondrai  aux  gloses,  non 
comme  rapporteur,  car  à  ce  titre  ma  mission  est  finie,  mais 
de  mon  chef,  pour  ce  que  je  me  dois  à  moi-même,  et  peut- 
être  pour  trouver  dans  la  liberté  d'une  discussion  privée 
quelque  nouveau  moyen  de  faire  connaître  la  vérité. 

J’ai  tenu  et  je  tiendrai  note  de  tout  ce  fjue,  dans  ce  genre, 
l’on  a  fait  et  l’on  fera  parvenir  à  ma  connaissance,  depuis 
les  déclamations  qui  ne  sont  rien  pour  «eux  qui  lisent, 
jusqu’aux  démentis  qui  s’adressent  je  ne  sais  pas  à  qui,  si 
ce  n’est  pas  aux  témoins  :  j’attendrai  cependant  que  l’on  ait 
épuisé  toutes  les  ressources  de  la  critique,  car  je  ne  veux 
pas  y  revenir  à  deux  fois  :  ce  quej’omettrai  ne  sera  pas  venu 
jusqu’à  moi. 

Voilà  l’engagement  que  je  prends  envers  le  public,  veuil¬ 
lez  bien  en  être  dépositaire.  ^ 

Cdabroud  ,  député  à  V  Assemblée  n  ationale. 


SPECTACLES. 

Théâtre  i>e  la  Natiov.  —  Aujourd.  13,  Hyperrrmestre , 
tragédie;  et  l’Avocat  Patelin,  comédie. 

Théâtre  Italiex.  —  Aujourd.  13,  l’Epreuve  'villageoise ; 
et  Sargines  ou  l’Elève  de  l’ Amour. 

Théâtre  de  Moksieer.  —  Aujourd’hui  13,  à  la  sade  de  la 
foire  Saint-Germain ,  le  Nozze  di  Dorina,  opéra  italien. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aujourd’hui  \Z,  Mauvaise 
Tête  et  bon  Cœur;  et  la  Piuit  aux  aventures. 


Il  paraît  depuis  quelque  temps  un  mémoire  de  la  com¬ 
mission ,  chargée  de  l’administration  des  biens  et  de  la  li¬ 
quidation  des  dettes  de  la  maison  d’Artois.  On  s’y  propose 
deux  objets  :  1“  de  faire  connaître  le  véritable  montant  des 
sommes  touchées  par  le  prince  depuis  son  voyage  à  Turin  ; 
2“  de  prouver  que  les  revenus  assignés  à  sa  maison,  au-delà 
de  l’apanage  ,  ne  sont  point  de  nature  a  être  rangés  dans  la 
classe  des  pensions. 

La  commission  a  ouvert  ses  séances  le  12  août  1789,  et  à 
la  fin  de  septembre,  le  prince  a  ordonné  une  première  ré¬ 
forme  dans  sa  maison,  qui,  en  diminuant  la  dépense,  a 
servi  au  paiement  des  pensions  des  personnes  réformées, 
qui  sont  presque  toutes  à  Paris. 

Pour  prévenir  toute  espèce  d’abus  dans  la  manutention 
des  deniers  du  prince,  on  a  réglé  à  une  somme  fixe  de 
7,000  liv.  par  semaine  les  dépenses  de  sa  maison ,  et  que  cette 
somme  serait  fournie  par  une  lettre  de  change  de  Turin, 
tirée  sur  un  banquier  de  Paris. 

Par  l’état  des  sommes  envoyées  ainsi  au  prince,  il  résulte 
que,  depuis  le  mois  de  décembre  dernier,  il  n’a  reçu  que 
deux  cent  onze  mille  deux  cent  trente  livres. 


Théâtre  de  Mademoiselle  Moxtaxsier,  au  Palaià-Royal. 

—  Aujourd’hui  13,  les  Epoux  mécontents ,  opéra 

Graxds  Daxseurs  du  Roi.  —  Aujourd’hui  13,  le  Jeune 
Homme  du  jour;  les  Amants  réunis',  l’Abbé  Court  diner', 
le  Savetier  avodaf,  et  les  Amants  invisibles. 

Ambigu-Comique.  —  Aujourd.  13,  l’Embarras  comique; 
la  Fausse  Correspondance  ;  et  IJereule  et  Omphale. 

Théâtre  Fraaçais  Comique  et  Lyrique,  rue  dt  Bondy. 

—  Aujourd’hui  13  ,  le  Maire  de  Courbevoie ,  fait  hi'jtorique  ; 
et  la  F illageoise  enlevée. 
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On  assure  qu’avant  cette  époque  du  I"  décembre,  la  mai¬ 
son  du  prince  avait  été  défrayée  par  le  roi,  son  beau-père, 
dont  la  cour  ne  revint  de  Moncallier  à  Turin  que  dans  le 
mois  de  décembre. 

L’état  des  revenus  du  prince  ,  offert  dans  ce  mémoire,  fait 
voir  qu’il  a  été  versé  dans  son  trésor  à  Paris,  depuis  le 
mois  d’août  1789  jusqu’au  mois  d’août  1790,  une  somme  de 
6  millions  890,285  livres,  sur  laquelle  il  n’a  été  prélevé  que 
celle  que  nous  venons  de  nommer,  depuis  le  mois  de  dé¬ 
cembre,  pour  sa  dépense  à  Turin.  Le  reste  a  été  employé 
en  liquidation,  paiement  de  pension,  ou  d’effets  suspendus, 
à  différentes  personnes  de  sa  maison  à  Paris  ou  dans  le 
royaume.  Les  auteurs  du  mémoire  rapprochent  ces  faits  des 
bruits  répandus  sur  l’exportation  de  sommes  considérables 
d’argent  dans  l’étranger,  qu'on  présumait  devoir  être  la 
suite  du  séjour  de  ce  prince  à  Turin. 

Le  second  objet  du  mémoire  est  de  représenter  que  lors¬ 
qu’il  fut  question  de  former  la  maison  do  prince,  on  créa 
des  olficiers  (|ui  versèrent  la  finanee  de  leur  charge  dans  le 
trésor  public  ;  on  leur  donna  des  appointements  propor¬ 
tionnés  â  l’intérêt  de  leurs  fonds,  que  le  prince  fut  chargé 
de  payer  sur  le  revenu  qu’on  lui  attribua.  Aujourd’hui  que 
les  charges  sont  supprimées,  la  maison  d’Artois  ne  doit  pas 
moins  continuer  de  payer  l’intérêt  des  charges  jusqu’à  leur 
remboursement,  et  que  dès  lors  on  ne  peut  pas  regarder 
comme  pensions  ,  attribuées  au  prince ,  les  sommes  qu’il  est 
obligé  d  employer  pour  payer  les  gages  attaches  à  des  char¬ 
ges,  dont  le  prix  a  été  versé  au  trésor  royal. 
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Emprunt  de  novembre  1787 . s.  9,  8  p. 

Lots  des  hôpitaux . 1/4  p. 

Caisse  d’escompte.  .  .  3515,  20,  25,  30,  20,  25,  20,  15,  20,  21 

—  Estampée . 
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Actions  nouv.  des  Indes.  .  914,  13,  12,  10,  II,  12,  II,  10,  Il 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  BONITEIIB IINIVEESEL. 

Jeudi  \h  Octobre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratlsbonnc ,  te  18  septembre.  —  La  première  dicta¬ 
ture  publicjueà  la  diète,  pendant  le  présent  interrègne, 
a  eu  lieu  le  3  de  ce  mois  ;  on  a  porté  au  Protocole  des 
lettres  de  plaintes  de  l’électeur  de  Cologne ,  de  l’évêque 
de  Spire,  du  landgrave  de  Hesse-Darmstadt,  etc.,  etc., 
contre  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  de  France, 
concernant  les  possessions  de  ces  princes,  en  priant  la 
diète  de  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  dé¬ 
tourner  la  ruine  qui  menace  un  grand  nombre  d’états 
de  l’Empire. 

. Il  y  a  déjà  longtemps  que  les  gazettes  alleman¬ 
des  recueillent  soigneusement,  à  ce  sujet,  les  fantaisies 
de  la  malveillance.  On  n’y  dit  point  que  l’Assemblée 
nationale  de  France  s’est  empressée  de  déclai'er  que 
tout  droit  aurait  justice,  et  d’engager  la  parole  natio¬ 
nale  au  dédommagement  des  princes  possessionnés. 
Ce  n’est  point  sous  un  aspect  favorable  que  l’on  repré¬ 
sente  l’assemblée  de  France  chez  l’étranger  :  à  force  de 
précautions,  on  y  laisse  ignorer  la  nature,  l’importance 
de  ses  travaux,  et  surtout  lasolidité  de  ses  premiers  prin¬ 
cipes.  Les  faits  ne  sont  pas  mieux  connus  ,  si  l’on  en 
juge  par  les  récits  étranges  que  l’on  en  publie  dans 
certains  journaux. 

C’est  par  exemple  une  nouvelle  qu’il  est  arrivé  à  Ra- 
tisbonne  des  commissaires  délégués  par  V AsseuibLée 
nationale  de  France  pour  entrer  en  négociation  avec 
les  princes  de  l’Empire  qui  ont  des  possessions  en  Al¬ 
sace.  Le  nouvelliste  ajoute  «  qu’on  leur  a  insinué  qu’on 
avait  fait  des  traités  et  des  alliances  «cec  le  roi ,  et  non 
avec  ses  sujets  ;  eX  qu’en  conséquence  on  demandait , 
pour  traiter  légalement ,  des  ministres  envoyés  par 
S.  M. ,  »  dernière  convenance,  qui  certainement  ne  se 
trouvera  point  contrariée  par  les  décrets  qui  l’établis¬ 
sent. 

.ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Mercredi  C  du  courant  il  s’est  tenu 
un  second  conseil  auquel  tous  les  grands  olficiers  de  la 
couronne  ont  assisté;  il  faut  qu’il  ait  transpiré  quelque 
chose  des  délibérations ,  car  au  lever  du  roi  l’opinion 
dominante  était  que  la  guerre  se  déclarerait  incessam¬ 
ment.  Quelques  |)ersonncs  soutenaient  que  cette  for¬ 
malité  n’aurait  pas  lieu,  mais  elles  n’en  regardaient 
pas  moins  la  rupture  comme  inévitable  et  très  pro¬ 
chaine. 

Le  courrier  parti  le  2  au  soir  pour  l’Espagne  a  passe 
par  Paris  le  mercredi  6  ;  il  a  donné  connaissance  de  ses 
dépêches  à  lord  Gower,  ambassadeur  d’Angleterre  à 
la  cour  de  France ,  et  s’est  remis  en  route  pour  la  ca¬ 
pitale  d’Espagne.  Une  circonstance  assez  singulière , 
dans  les  conjonctures  présentes  ,  et  qui  semblerait  in¬ 
diquer  un  reste  d’harmonieentre  le  cabinet  de  Londres 
et  celui  de  Madrid ,  c’est  que  ce  courrier  s’est  chargé 
en  même  temps  des  dépêches  du  marquis  del  Campo 
pour  sa  cour.  On  croit  pourtant  que  M.  Fitz-Herbert 
recevra  l’ordre  exprès  de  quitter  l'Espagne,  si  cette 
puissance  refuse  une  réponse  délinitiveaux  propositions 
de  la  cour  de  Londres.  Lord  Gower  ayant  vu  les  mi¬ 
nistres  français  le  jour  même  du  passage  du  courrier 
expédié  par  le  cabinet  de  Saint-James,  auquel  il  en  a 
renvoyé  un  à  l’issue  de  la  conférence  qu’il  a  eue  avec 
eux  ,  il  n’est  que  trop  vraisemblable  qu’il  ne  tarderait 
pas  à  se  retirer,  comme  M.  Fitz-Herbert  ;  et  personne 
n’ignore  qu’en  pareilles  circonstances  le  départ  d’un 
ambassadeur  est  le  signal  de  la  guerre  contre  la  puis¬ 
sance  auprès  de  laquelle  il  résidait.  Ce  ui  confirme  les 

l"  Série.  —  Tome  FI. 


inquiétudes  auxquelles  les  dépêches  de  l’ambassadeur 
anglais  à  Madrid  ont  donné  lieu  ,  c’est  que  ,  dès  qu’il 
a  été  connu  que  l’Espagne  tergiversait  encore  dans  scs 
réponses,  plusieurs  maisons  françaises  de  commerce 
établies  à  Londres  ont  vendu  un  grand  nombre  d’ac¬ 
tions  dans  les  fonds  publics  pour  le  compte  de  leurs 
commettants  en  France.  On  nomme  M.Thélusson  parmi 
ceux  qui  ont  fait  celte  opération  de  banque ,  comme  y 
ayant  eu  la  principale  part. 

—  Des  lettres  de  l’ile  de  Madère  portent  que  les 
vaisseaux  du  roi,  le  Léopard.,  de  50  canons,  et  la 
Thames  de  32  viennent  d’y  arriver;  ils  étaient  partis 
de  Portsinoulh,  il  y  a  deux  mois,  chargés  d’une  expé¬ 
dition  seci’ète  pour  les  mers  du  Sud.  Il  est  probable 
que  leur  mission  a  pour  objet  de  rétablir  le  commerce 
britannique  dans  Noolka-Sund. 

On  croit  que  le  million  accordé  par  le  parlement , 
pour  les  frais  des  préparatifs  de  guerre ,  suffira  à  payer 
une  grande  partie  des  dépenses  qui  exigent  absolument 
de  l’argent  comptant  ,  puisqu’on  n’acquitte  en  numé¬ 
raire  que  la  prime  allouée  aux  matelots  et  leur  paie  : 
cette  paie  même  ,  ils  ne  la  reçoivent  qu’au  départ  des 
vaisseaux  sur  lesquels  ils  font  le  service.  On  solde  en 
coupons  de  la  marine  (  navy  bills)  tous  les  contrats 
passés  par  ses  bureaux  ,  ainsi  que  par  ceux  des  vivres. 
Cette  manière  de  payer  les  munitionnaires  n’étant  pas 
néanmoins  autorisée  par  le  parlement ,  elle  pourrait 
faire  naître  des  difficultés,  si  le  ministre  n’avait  pas  su 
s’attirer  la  confiance. 

Des  lettres  de  Porlsinouth,  en  date  du  4  octobre  , 
annoncent  l’arrivée  d’un  courrier  apportant  l’ordre 
d’équiper,  le  plus  promptement  possible  \dL  Britannia, 
de  110  canons.  Un  vaisseau  de  cette  force  ne  peut  guère 
être  monté  que  par  un  amiral. 

On  a  dû  lancer  le  7  le  JVathan  ,  de  74  canons.  C'est 
lord  Malgrave  qui  commandera  ce  vaisseau  ,  que  l’on 
se  hâte  d’équiper,  parce  qu’on  veut  le  mettre  eu  com¬ 
mission  le  plus  tôt  possible.  — Depuis  le  4  les  ouvriers 
du  chantier  travaillent  à  la  double  tâche. 

Des  nouvelles  encore  plus  récentes  de  Portsmouth 
annoncent  qu’il  y  est  arrivé  le  5  des  ordres  positifs  pour 
achever,  avec  la  plus  grande  célérité,  de  calfater  l’Z7- 
lysse,  de  64  canons,  etd’approvisionner  \a.Britannia, 
de  110,  tous  deux  destinés  à  croiser  dans  la  Manche. 
—  En  même  temps  est  arrivé  l’ordi'e  de  faire  passer 
par  terre  à  Deptfort  la  table  des  nouveaux  signaux ,  et 
d’envoyer  à  Woohvich  un  assortiment  de  pavillons  , 
tant  pour  un  vaisseau  amiral  que  pour  une  frégate 
chargée  de  répéter  ces  sigviaux. 

On  mande  de  Plymoutli ,  en  date  du  4  octobre,  que 
le  Dircctor ,  vaisseau  de  64  canons,  en  est  parti  le 
même  jour  à  dix  heures  du  matin,  pour  se  rendre  a 
Spithéad,  où  il  transporte  600  matelots,  tirés  du  Cam¬ 
bridge.  On  les  répartira  sur  les  vaisseaux  qui  forment 
la  grande  flotte. 

Ces  mêmes  lettres  démentent  les  feuilles  publiques  , 
qui  prétendaient  qu’un  lougre  français  était  arrivé  ici, 
pour  observer  les  vaisseaux  de  ligne  actuellement  eu 
rade.  Ce  prétendu  lougre,  espion,  est  le  Montreuil , 
capitaine  Normantieu ,  ayant  a  bord  une  cargaison  de 
sel  pour  un  négociant  de  Plymouth.  Il  repari  ira  dès 
qu’il  aura  débarqué  sa  marchandise;  et  s’il  est  vrai  que 
scs  mouvements  soient  surveillés,  c’est  probablement 
par  les  officiers  de  la  douane,  qui  veulent  empêcher  la 
contrebande. 

Il  est  probable  (jue  le  parlement,  prorogé  justpi  au 
26  de  novembre,  le  sera  encore  jusqu’après  les  fêtes  de 
Noël. 

l'4 
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SUISSE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Fevay ,  du  5  octobre. 

Le  gouvernement  i!e  Berne  s’inquiète  îles  Français 
répartdus  dans  le  pays  de  Vaud,  Il  a  fait  arrêter  der- 
nieicinent  un  jeune  homme  de  e.ette  nation,  pour  avoir 
tenu  quelques  propos  sur  les  troubles  du  Bas-Valais. 
Ce  jeune  homme  vivait  dans  ce  pays  avec  les  plus  hon¬ 
nêtes  gens,  dont  il  est  estimé.  Il  était  jadis  en  France 
de  la  classe  privilégiée  j  mais  il  ne  paraît  pas  aujour¬ 
d’hui  qu’il  en  ait  jamais  eu  les  préjugés ,  car  il  pro- 
lesse  hautement  la  révolution  qui  s’est  faite  dans  sa  pa¬ 
trie.  Déjà  les  magistrats  avaient  trouvé  à  redire  aux 
i  onversàlions  du  jeune  Français  dans  les  meilleures 
maisons  de  Vevay.lls  ont  eu  plus  d’humeur  encore,  en 
apprenant  que  cet  homme  avait  lait  un  voyage  de  cu- 
liüsité  dans  le  lieu  même  des  troubles.  Il  n’en  a  pas 
lallu  davantage  pour  le  regarder  comme  un  émissaire 
(!u  club  de  la  propagande  ,  et  le  bailli  s’est  assuré  de 
sa  personne.  La  manière  dont  on  s’y  est  pris  ne  tient 
pas  précisément  à  une  justice  franche,  à  une  magistra¬ 
ture  loyale.  En  effet ,  le  bailli ,  qui  le  connaissait  et  qui 
fui  avait  quelquefois  fait  des  reproches  familiers  sur  ses 
hardiesses  ,  est  allé  le  voir  et  l’a  engagé  ,  dit-on  ,  sous 
un  prétexte  vague,  à  venir  lui  faire  visite  :  à  peine  le 
jeune  Français  fut-il  arrivé  ,  que  huit  grenadiers  lui 
apprirent  qu’il  était  prisonnier ,  et  le  conduisirent  au 
I  bateau  de  Chillon. — Cetteplaisanterie  de  société  passe 
toute  raillerie ,  s’il  est  vrai  surtout  queM***  ait  été  mis 

au  cachot . Les  amis  du  jeune  homme ,  toutes  per- 

sonnes'connues  ici ,  ont  lait  inutilement  les  démarches 
les  plus  instantes,  ils  n’ont  rien  obtenu.  Les  papiers  de 
liC’*  ont  été  saisis.  Le  gouvernement  semble  attacher 
de  l’importance  à  ce  prisonnier;  les  courriers  vont  et 
viennent  pour  celte  affaire ,  comme  s’il  s’agissait  du 
salut  de  l’état. 


BULLETIN 

DE  L’ ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prcsitlcnce  de  M.  Merlin, 

SÉANCE  DE  LUNDI  11  OCTOUlîE  AU  SOIR. 

La  lecture  du  jtrocès-vorbal  de  la  seance  du  matin 
donne  lieu  à  des  observations  sur  lesquelles  TAssem- 
Itlée  décide  qu’il  iic  sera  désormais  fait  mention  au 
prooès-vcrbal  d’aucune  des  motionssur  lesquelles  on 
sera  passé  à  l’ordre  du  jour. 

—  Une  députation  de  la  communauté  des  orfèvres 
est  admise  à  la  barre.  —  M.  Grouvelle,  portant  la  pa¬ 
role,  demande  la  suppression  du  droit  de  contrôle  sur 
les  ouvrages  d’or  et  d’argent.  11  regarde  cette  inven¬ 
tion  liscale  comme  inutile  à  l’Etat,  favorable  au  mo¬ 
nopole  et  avilissante  potu-  l’artiste.  Il  annonce  un  plan 
jiropre  à  opérer  une  utile  révolution  dans  le  commerce 
de  rorfévrcric,  et  à  lui  rendre  les  avantages  que  lui 
a  cidevés  la  taxe  injuste  qui  le  paralysait,  qui  décou¬ 
rageait  le  fabricant,  et  repoussait  le  consommateur. 

M.  le  président  répond  à  la  dé|)utation,  et  lui  ac¬ 
corde  les  honneurs  de  la  séance. 

L’Assendilée  renvoie  aux  comités  tle  commerce  et 
des  monnaies  réunis  cette  adresse  et  le  plan  annoncé 
par  MM.  les  ürfèvr‘'s. 

—  .M.  Chasset  présente  la  suite  des  articles  sur  l’ad- 
ininistration  des  domaines  nationaux. 

(  Nous  les  réunirons  à  ceux  (jne  nous  avons  déjà 
.promis  à  nos  lecteurs.  ) 

SÉA.NCE  DU  MARDI  12  OCTOBRE  AU  SOIR. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gos  in,  au  nom  du  comité 
de  eonstitution ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

»  L’Assemblée  nationale,  adirés  avoir  entendu  le 


rapport  de  son  comité  de  constitution,  ayant  égard 
j  aux  (ictitions  du  district  d  Orange  et  de  la  commune 
j  de  Montlu’ison,  décrète  que  le  district  d’Orange  de- 
i  meurera  délinitivement  uni  au  département  des  Bou- 
'  ches-du-Rliône ,  et  que  le  bourg  de  Mont-Dragon  fera 
partie  de  ce  district.  ■ 

—  M.  Bouche  présente  quelques  changements  au 
decret  adopté  dans  une  des  dernières  séances,  sur  le 
contre-seing.  —  Ils  ont  pour  objet  d’augmenter  la  dif- 
liculte  de  la  fraude.  —  L’Assernblim  les  adopte. 

—  Un  de^  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
adresse  de  l’assemblée  primaire  d’une  des  sections  de 
Paris ,  dite  du  roi  de  Sicile.  Cette  assemblée  a  arrêté 
que  dans  les  assemblées  qui  vont  avoir  lieu  pour  l’élec- 
tiüu  desjuges,  elle  inviterait  ceux  ijui  appartenaient  à 
1  aucien  ordre  judiciaire  d’aflirmer  sur  leur  honneur 
qu  ils  n’oüt  participé  à  aucune  manœuvre  contre  la 
formation  des  nouveaux  tribunaux ,  et  que  ceux  qui 
hésiteraieut  à  jirêter  serment  seraient  exclus  des 
assemblées  primaires. 

^ —  M.  Antoine  fait  le  rapport  de  l’afFaire  de  deux  of¬ 
ficiers  de  la  Martinique,  qui ,  pour  s’être  présentés  au 
spectacle  sans  cocarde  nationale,  ont  essuyé  les  re¬ 
proches  du  peuple.  Ils  ont  été  chargés  sur  un  vaisseau 
marchand ,  (jui  faisait  voile  pour  la  France,  et  la  mu¬ 
nicipalité  du  fort  Saiut-Eierxe  les  a  dénancés  à  l’As- 
semblée  nationale. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajoiiruemcnt  de  cette  affaire, 
et  renvoie  ce  rapport  au  comité  colonial ,  jiour  y  ôlrc 
joint  aux  autres  pièces  relatives  aux  troubles  de  la 
Martinique. 

proposition  de  M.  Marguerites,  l’Assem¬ 
blée  décide  (jue  le  rapport  des  troubles  de  Nîmes  sera 
incessamment  présenté  à  l’Assemblée. 

—  M.  Chasset  continue  de  présenter  la  suite  des  ar¬ 
ticles  sur  l’administration  des  biens  nationai4.x. — (Nous 
rapporterons  les  articles  décrétés.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  13  OCTOBRE. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gossin,  au  nom  du  comité 
de  coiistitntion ,  les  décrets  suivants  sont  rendus  ; 

«  L  Assemblée  nationale  décrète  que  les  nmiiicii»a- 
lités  formées  dans  la  vill-c  de  Durtal  seront  stip|>rünt;cs, 
et  (ju  il  sera  procédé  à  rétablissement  d’une  seule  mu¬ 
nicipalité, 

»  L’Assemblée  nationale  décrète  que,  pour  cette  fuis 
seulement,  les  administrateurs  du  directoire  de  la 
campagne  de  Lyon  installeroiit  les  juges  du  tribunal.» 

—  Sur  le  rapport  du  même  membre,  i’.Asscmblée 
lixe  le  nombre  des  juges  dans  les  villes  de  Vire,  Fa¬ 
laise,  Saunuir,  etc. 

..  Ibourct  présenlc  la  suite  des  articles  sur 
1  installation  (les  tril)iinaux.  (Nous  les  rapportcrBiis 
avec  ceux  déjà  décrétés  dans  la  séance  d’hier.  ) 

“  Art.  Fl  Les  juges  élus  pour  composer  les  tribu¬ 
naux  de  district  .seront  installés  sans  délai,  et  com- 
I  luciiceroiit  leur  service  aussitôt  qu’ils  auront  reçu  les 
1  lettres-patentes  du  roi;  et  si  le  commissaire  du  roi 
j  près  d  un  tribunal  n’était  pas  nommé,  ou  ne  se  pré¬ 
sentait  pas  pour  prêter  suu  serment  de  réception,  les 
I  juges  de  ce  tribunal  commettront  un  gradué  qui  rem¬ 
plira  provisoirement  les  fonctions. 

”  IL  En  attendant  le  prochain  établissement  de  la 
procédure  criminelle  par  jurés,  les  anciens  tribunaux , 
tant  qu  ils  resteront  en  activité,  et  ensuite  les  tribu¬ 
naux  de  district,  lorsqu'ils  seront  irisbillés,  pour¬ 
ront,  dans  toute  l’cteudue  du  royaume,  et  nonobstant 
toutes  lois  et  coutumes  locales  contraires ,  informer, 
décréter,  instruire  et  juger  en  matière  criminelle;  à 
cet  efl'et  les  tribunaux  de  district  commettront  un  gra¬ 
due  qui  tera  provisoirement  les  fonctions  d’accusateur 
public,  de  la  même  manière  que  les  anciens  iirocu- 
rcurs  du  roi. 


ni 


.  111.  Ivos  tribunaux  de  district  suivront  aussi  provi¬ 
soirement,  en  toutes  matières  civiles  ut  criminelles, 
les  formes  de  la  procédure  actuellement  existante, 
tant  qu’il  n’en  sera  pas  autrement  ordonné. 

»  IV.  Les  procès  civils  et  criminels!,  pendants  en 
première  instance  dans  les  tribunaux  supprimés,  dont 
le  ressort  se  trouve  divisé  eu  plusieurs  (listricts,  con¬ 
tinueront  d’étre  instruits  devant  le  tribunal  de  district, 
ou  a  tel  chef-lieu  du  tribunal  supprimé,  et  y  seront 
jugés. 

»  V.  Les  procès  civils  pendants  aux  parlements, 
conseils  sui)érieurs,  présidiaux  et  autres  tribunaux 
supprinn^s,  seront  reitvoyés  aux  tribunaux  de  district, 
qui  remplacent  les  anciens  tribunaux  qui  ont  jugé  les 
procès  en  première  instance,  et  les  parties  y  procéde¬ 
ront,  conformément  aux  dispositions  du  titre  V  du 
décret  du  IG  août  dernier,  au  choix  d’un  tribunal 
d’appel  sur  les  sr'-pt  (jui  composeront  le  tableau  poul¬ 
ie  tribunal  substitué  a  celui  qui  a  rendu  le  jugement,  , 
et  qui  n’aura  lieu  toutefois  que  dans  les  cas  ou  toutes 
b'S  parties  ne  consentiraient  pas  à  être  jugées  par  les 
tribunaux  de  district  établis  dans  les  villes  où  étaient 
les  présidiaux,  conseils  supérieurs,  parlements  et  au¬ 
tres  tribunaux  d’appel  saisis  de  ces  procès. 

»  VI.  Les  procès  iiendants  en  première  instance  et 
par  appel,  dansquehiues  tribunaux  ou  devant  quelques 
commissions  extraordinaires  que  ce  soit,  en  vertu  du 
committimus  et  autres  privilèges,  et  en  vertu  de  con¬ 
cessions  et  attributioirs  quelconques ,  seront  renvoyés 
aux  tribunaux  de  district,  qui  remplacent  ceux  qui 
auraient  du  naturellement  connaître  de  ces  procès, 
soit  pour  y  être  instruits  et  jugés  en  première  instance, 
.soit  pour  y  être  procédé  au  choix  d’un  tribunal  d’ap¬ 
pel,  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  précédent. 

»  VII.  Sont  comprises,  dans  le  précédent  article,  les 
affaires  dont  la  connaissance  est  attribuée,  par  des 
décrets  de  l’Assemblée  nationale,  à  quelqu’un  des  an¬ 
ciens  tribunaux  dont  les  fonctions  vont  cesser,  à 
rexce|)tion  seulement  des  accusations  pour  crime  de 
lèse-nation,  attrilmées  au  Châtelet  de  Paris,  sur  les- 
((uelles  l’Ass(*mblée  nationale  sc  réserve  de  prononcer 
ullérienivment. 

•  VIII.  Les  i)rocès  criminels  pendants  aux  anciens 
sièges  inévôtaux  et  présidiaux  et  ceux  pendants  par 
api)el  ajix  anciens  ])arlements,  conseils  supérieurs  et 
autres  tribunaux  d’appel,  seront  incessamment  jugés 
par  les  tribunaux  de  district  établis  dans  les  villes  où 
étaient  les  si(‘ges  |)révôtaux  et  ])résidiaux  ,  les  t'arle- 
meiits,  conseils  supérieurs  et  autres  tribunaux  d’appel 
saisis  d(^  ces  procès. 

»  IX..  L’appel  des  procès  crimimds  qui  seront  jugés 
eu  première  instance,  !q)rès  la  publication  du  présent 
décret,  encore  de  ceux  qui  auront  été  jugés  aulé- 
rieurement,  lorsque  les  accusés  n’auront  pas  été 
transférés  aux  prisons  jjrès  les  tribunaux  d’ap|)el,  se¬ 
ront  portés  et  jugés  en  dernier  ressort  dans  l’un  des 
sei>t  tril)unaux  de  district  dont  le  tableau  sera  inces¬ 
samment  proposé  et  arrêté  |tar  le  tribunal  de  district 
qui  aura  rendu  le  jugement  etqui  se  trouvera  substitué 
à  l’ancien  tribunal  (jui  aura  jugé. 

»  X.  Le  choix  d’un  tribunal  entre  les  sept  qui  com- 
])oseronl  le  tableau  appartiendra  aux  accusés,  et  dans 
le  cas  où  ils  n’auront  pas  usé  de  leur  droit ,  le  choix 
.sera  dévolu  au  gradué  faisant  la  fonction  d’accusateur 
l)ublic  près  le  tribunal  du  district  qui  aura  rendu  le 
jugement,  ou  qui  se  trouvera  substitué  à  l’ancien  tri-r 
buual  (pii  aura  jugé. 

»  XI.  L(*s  tribunaux  de  district  qui  jugeront  h-s  ap- 
jiels  eu  matière  criminelle  ne  pourront  prononcer 
(plan  nomhre  de  dix  juges,  lors(pie  le  titre  de  l’aceu- 
sation  pourra  mériter  peine  afllietive;,  et  au  nombre 
de  S('|)t,  lorS(pie  le  litre  de  l’accusation  pourra  mériter 
jieine  infamante ,  à  l’ellet  de  quoi  ils  aiipelleront  les 
sinmléants  cl  autant  de  gradués  qu’il  eu  sera  besoin. 


-  XII.  I  .es  dispositions  du  pia-sent  décret,  relatives 
à  riuslruclioii  et  au  jugement  des  procès  criiiiiiiels, 
n’auront  lieu  que  provisoirement,  et  jus(jii’à  ce  que 
la  forme  du  jugement  /.>«/■  y «/e-'s  soit  mis(;  en  aetivitd 

”  XIll.  Dans  les  villes  où  les  tribunaux  de  district 
vont  être  installés,  le  conseil  général  de  la  commune 
notiliera,.au  moins  4  jours  d’avance,  aux  ()flici(îrs 
municipaux  des  autres  villes  et  lieux  de  district,  dans 
les(iuelsil  y  a  (:(é§  trihuiiau.v  .^uppriniés^  et  dont  les 
fonctions  doivent  cesser,  le  jour  qu’il  aura  lixé  pour 
l’installation;  et  la  veille  de  ce  jour  les  ol’liciers  mu¬ 
nicipaux  se  rendront  en  corps  aux  auditoires  des  tri¬ 
bunaux  supprimés,  dont  ils  feront  fermer  les  portes 
ainsi  que  celles  du  greffe,  après  avoir  fait  nietlre  par 
leurs  secrétaircs-grefliers  le  scellé  sur  les  (hqtols,  pa¬ 
piers  ou  minutes,  en  leur  présence  et  en  celle  (K'  l’an¬ 
cien  greflicr  de  chaque  tribunal ,  qui  sera  tenu  de  s  y 
trouver. 

»  XIV.  Dans  les  lieux  où  les  papiers  et  minutes  des 
greffes  se  trouveront  dépos(;s  dans  la  maison  du  gref- 
lier,  le  scellé  sera  mis  provisoirement  en  cette  maison 
sur  les  armoires  et  autres  lieux  de  dépôt  (jui  contien¬ 
dront  les  papiers  et  minutes;  il  sera  ensuite  dressé 
inventaire  de  ces  papiers  et  minutes,  en  jiréscnce  de 
l’ancien  greflier,  et  ils  seront  remis  au  tribunal  de 
district. 

»  XV.  Sont  excepttîesde  la  dispovsition  de  l’art.  XIll 
ci-dessus  les  amirautés  et  les  maîtrises  des  eaux  et  fo¬ 
rêts,  clont  l’activité  ne  va  cesser  (jue  pour  l’exercice  de 
la  juridiction  contentieuse  seulement;  mais  il  sera 
procédé  incessamment  au  triage  des  papiers  et  minutes 
de  leurs  greffes,  en  distinguant  ceux  qui  conceriicut 
l’exercice  de  la  juridiction  de  ceux  qui  ne  sont  relatifs 
qu’aux  parties  d’admiuîslratiou  coiiliées  à  ces  tribu¬ 
naux.  Les  premiers  seront  remis  au  greffe  du  tribunal 
du  district ,  et  les  autres  laisses  à  la  disposition  des  r,f- 
liciers  des  amirautés  et  des  maîtrises.  » 

—  M.  Ledbun  :  Vous  avez  décrété  que  l’ordonnateur 
du  trésor  public  mettrait  sous  vos  yeux  la  recette  et 
les  dépenses  présumées  des  trois  derniers  mois  de  la 
présente  année  :  il  a  exécuté  vos  ordres;  je  viens  an* 
jonrd’hui  vous  offrir  ce  tableau,  et  mallienreuscmcnl 
avec  ce  talileau,  les  besoins  du  trésor  public.  Au  mois 
de  mars  dernier,  le  premier  ministre  des  liuaiices  éva¬ 
luait  à  294  millions  le  délicit  de  rauiiée  entière,  eu 
supposant  l’e.xactitude  dans  tous  les  paiements,  et  la 
stabilité  des  revenus  à  la  hauteur  où  ses  aper(‘ns 
les  avaient  fixés.  Il  ne  calculait  alors  (ju’un  délicit  de 
00  millions  sur  le  produit  de  la  ferme  générale  et  des 
régies.  II  portait  à  60  millions  les  dépenses  extraoi  di- 
naires.  11  supiiosait  les  retards  des  pn'miers  mois  de 
l’aimée,  dans  la  perception  des  impositions  directes, 
compensés  par  une  accélération  marepu-e  dans  les  , 
derniers  mois.  Enfin  il  n’avait  fait  entrer  dans  le 
compte  de  l’avenir,  ni  les  mouvements  iiilérieiirs.  ni 
les  mouvements  étrangers,  ni  les  lenteurs  ll(■(•-es^aircs 
dans  la  recomposition  d’un  gouvernement,  (pli  1  fallait 
reprendre  dans  ses  fondements,  ni  tant  d’opéralions 
nouvelles  que  le  développement  de  vos  principes  a 
néc(“ssilées,  et  qui  toutes  ont  ou  altère  les  revenus,  ou 
augmenté  les  dépenses. 

Depuis  et  à  l’éjioque  où  l’on  avait  décrété  une  pre¬ 
mière  émission  d’assignats,  il  vous  a  lu-i'.^eiilé,  dans 
nu  aperçu  spéculatif,  votre  recette  élevf-e  à  doii/.e 
millioiLS  au-dessus  du  niveau  de  vos  b('soiiis,et  !<* 
vaisseau  de  l’Etat  s'avançant,  à  travers  b's  orages  de 
1790, au  port  où  il  devait  reposer  en  1791  .Sescspéraiices 
et  ses  calculs  ont  été  trompds,  (ît  troiiqo-s  au-delà  de 
tout  ce  (pie  nous  pouvions  craindre,  (à'ite  (Treur,  je 
lie  viens  point  la  lui  reprocher;  s’il  espéra  mieux  de  la 
fortune,  s’il  craignit  de  rions  alarmer  [lar  des  pre.ssen- 
timents  sinirtres,  nous  devons  jiivlite  à  son  zèle  il 
(pie!(pie  l•('Colmaissallce  à  ses  ménagements,  «’e  n'e.sî 
point  de  l’effroi  que  je  viens  moi  •uiOiii':  vous  itisoiici. 


J^olro  siluntion  n’a  d’eflVayant  que  ce  (}iio  notro  ima- 
LHiiation  voudrait  y  mettre,  et  iiuelciue  dilleiruce  que 
{'evniement  établisse  entre  les  résultats  de  M.  Necker 
et  les  nôtres,  vous  verrez  (lue  cette  diflerence  n  est  pas 
aussi  désespérante  qu’elle  semble  rètre  au  premier 
aspect.  Les  400  millions  d’assignats  sont  épuises,  mais 
ils  ne  sont  pas  perdus;  170  millions  sont  consacies  a 
rembourser  nue  somme  égale  de  billets  de.  la  caisse 
d’escompte,  (lui  ont  circulé  pour  vous,  et  par  conse- 
(jueiit  à  éteindre  nue  partie  de  votre  dette.  Dauties 
ont  payé  les  arrérages  des  rentes;  d  autres  ont  anéanti 
des  anticipations,  sujipléé  à  des  vides  momentanés 
dans  les  impositions  directes,  vides  qui  seront  rem¬ 
plis  |)ar  la  rentrée  plus  tardive  de  ces  impositions.  Le 
reste  enlin  a  été  absorbé,  ou  par  des  besoins  imprévus, 
ou  par  des  dépenses  ordinaires.  La  recette  présumée 
jiendaut  les  trois  derniers  mois  ne  s’élève  qu  a 
96,335,000  livres;  la  dépense  présumée  sera  de 
231,315,000  livres. 

Je  A'ais  vous  présenter  les  éléments  de  1  une  et  de 
l’autre,  avec  les  observations  dont  elles  sont  suscep¬ 
tibles.  Je  commence  par  la  recette;  elle  se  compose 
1“  de  10,720,000  livres,  (pii  existaient  au  premi('r  oc¬ 
tobre  dans  le  trésor  jiublic,  mais  qu’il  faut  diminuer 
d'environ  2  millions,  pour  (ks  bons  qui  appartiennent 
au  [tassé,  et  qui  ne  seront  acquittés  que  dans  les  trois 
derniers  mois;  2*'  d'elfets  (]ui  écherront  dans  les  trois 
derniers  mois  ;  effets  réunis  par  divers  comptables,  et 
qui  s’élèvent  à  3,585,000  liv.  ;  3«  les  impositions  di¬ 
rectes  calculées  sur  les  soumissions  des  receveurs 
généraux  donneront  30,170,000  liv.  Je  dois  vous 
observer  que  les  soumissions  n’ont  pas  été  fidèlement 
remplies  jusqu’ici  :  19  millions  ont  déjà  manqué  sur 
cette  [lartie  au  trésor  public,  et  peut-être....,  et  cer¬ 
tainement  les  derniers  mois  amèneront  encore  de  pa¬ 
reils  mécomptes.  Les  méeoinptes  ne  sont  pas  des 
perks;  ils  ne  seront  pas  même  la  preuve  des  langueurs 
ou  de  la  nullité  des  jierceptions.  Les  perceptions  sont 
en  ce  moment  en  activité  ;  elles  le  sont  du  moins  dans 
jiresipic  tous  les  déiiartcments.  C’est  à  cette  époque 
que  le  contribuable,  quitte  de  sa  récolte  et  bientôt  de 
ses  semences,  commence  à  vendre  scs  denrées ,  et  à 
payer  ses  inqiositions. 

Les  trois  mois  qui  viennent  de  s’écouler  ont  été,  et 
sont  ordinairement  des  mois  morts  pour  la  recette. 
Bilais  un  autre  inconvénient  interceptera  une  partie  de 
celte,  recette.  Nous  touchons  au  terme  où  le  ministère 
des  receveurs  particuliers  va  expirer.  La  recette  cou¬ 
rante,  ne  rem[)lira  plus  les  vides  de  leurs  caisses;  la 
Cüuliauce  (les  [uèteurs  leur  manquera  ,  quelques-uns 
[leut-èlre  ne  se  feront  pas  scrupule  de  retenir  des  fonds 
(lu'ils  croient  leur  appartenir,  parce  que  l’Etat  leur 
doit  une  (iiiaiice.  'Voilà  le  secret  du  véritable  déficit 
que  vous  éprouverez  sur  les  impositions  directes.  Nous 
devons  attendre  du  zèle  des  départements  qu’ils  en 
.sauveront  une  partie.  Mais  enlin  (juel  qu’il  soit  ce  dé¬ 
ficit,  il  vous  ôtera  un  revenu,  mais  il  vous  éteindra 
une  dette.  Le  produit  de  la  ferme  générale  est  compté 
[K'ndaiit  les  trois  derniers  mois  pour  8,600,000  livres. 
L’étaient  autrefois  13,  14  millions  par  mois  que  la 
ferme  générale  versait  dans  le  trésor  public.  La  sup¬ 
pression  de  la  gabelle ,  la  contrebande  du  tabac,  la 
destruction  qui  menace  celte  branche  féconde  de  nos 
revenus,  la  langueur  du  commerce  étranger  et  des 
consommations  intérieures,  des  vides  peut-être  dans 
les  caisses  secondaires,  mais  des  vides  remplis  d’a¬ 
vance  par  des  caiitioimements;  voilà  les  causes  qui 
t  nt  tari  cette  source  autrefois  si  abondante.  Il  est 
temps, 'il  est  liien  tenqis  (jue  vous  prononciez  enfin  sur 
le  sort  des  perceptions  de  la  ferme  générale;  ses  frais 
sont  'immenses  aujourd’hui ,  en  comparaison  de  ses 
l'roduils,  et  biefitôl  .ses  revenus  suffiront  à  peine  à  sti- 
jiendier  ses  agents. 

La  régie  générale  donnera  environ  4  millions.  .\u 


mois  de  février,  (iiiaiid  la  consistance  de  cette  n'gie 
était  encore  entière,  nous  pouvions  compter  sur  un 
revenu  qui,  quoique  atténué  par  les  circonstances  gé¬ 
nérales  ,  se  serait  élevé  à  plus  de  42  millions. 

Malgré  la  supiiression  (les  droits  sur  les  cuirs,  de  la 
manpie  des  fers,  du  droit  sur  h's  huiles,  la  régie  gé¬ 
nérale  nous  aurait  donné  36  millions;  elle  est  réduite 
à  un  million  par  mois  :  et  que  gagne  le  peuple  à  cette 
réduction?  Rien  :  la  fraude  seule  s’enrichit  des  pertes 
du  trésor  public ,  et  le  cabaretier  n’en  vend  pas  moins 
au  malheureux  la  liiiueur  qui  l’attire.  Je  dois  pourtant 
vous  dire  qu’il  est  dû  à  cette  régie  15  à  16  millions. 
Ce.s  15  à  16  millions  rentreront  si  les  départements, 
si  les  districts,  si  les  municipalités  déploient  cet  esprit 
public  et  cette  vigueur  que  nous  nous  en  sommes 
promis., 

La  régie  des  domaines ,  déduction  faite  des  frais  et 
des  charges  ([u’elle  doit  acquitter,  donnera  environ 
2  millions  408,000  liv.;  elle  a  di'jà  versé  1,900,000  1. 
en  effets  payables  dans  les  trois  derniers  mois  ;  ainsi 
son  [iroduit,  pendant  ces  trois  mois,  sera  un  effet  de 
4,300,000  liv.,  de  17,200,000  liv.  pour  l’année,  et  ses 
charges  sont  de  plus  de  15  millions  C’est  un  revenu 
total  pour  l’année  1790  d((  32,200,000  liv.  La  régie  des 
domaines  produit  50  millions;  mais  la  suppression 
du  franc-fief,  la  langueur  des  tribunaux,  et  tout  à 
l’heure  la  gratuité  de  la  justice ,  le  mouvement  ralenti 
des  affaires,  l’attente  des  événements  (jui  suspend 
toutes  ces  transactions ,  ont  altéré  pour  cette  année  le 
produit  de  cette  régie.  Elle  se  relèvera  quand  la  tran¬ 
quillité  sera  rétablie,  quand  vous  aurez  imprimé  le 
mouvement  aux  biens  nationaux,  et  ramené  les  ci¬ 
toyens  à  la  nécessité  d’acquérir. 

Permettez  que  je  recommande  à  votre  patriotisme 
une  régie,  qui  doit  être  une  des  portes  les  plus  fé¬ 
condes  et  les  plus  innocentes  des  revenus  publics.  Dé¬ 
pouillons,  je  vous  en  conjure,  dépouillons  les  an¬ 
ciennes  préventions  et  nous  ne  verrons  dans  cette  régie 
modifiée,  perfectionnée,  qu’un  instrument  utile  et 
jamais  oppresseur,  si  nous  savons  donner  à  sa  percep¬ 
tion  des  bases  certaines  et  des  principes  bien  constatés, 
La  loterie  royale  est  portée  à  1,200,000  1.  Le  produit 
ordinaire  de  la  loterie  est  de  12  millions.  On  peut  es¬ 
pérer  plus  de  1,200,000  liv.  sur  les  trois  derniers 
mois  :  mais  cette  espérance  pourrait  tromper,  11  y  a 
des  chances  malheureuses,  quelquefois  plus  que  les 
produits  d’un  mois  entier,  et  ce  n’est  que  sur  la  tota¬ 
lité  de  l’année  qu’on  peut  calculer  les  bénéfices  hasar¬ 
deux.  La  ferme  des  postes,  toutes  ses  charges  acquit¬ 
tées,  même  l’indemnité  accordée  aux  maîtres  de 
poste,  produira  2,400,000  liv. ,  c’est  tout  ce  qu’elle 
doit  produire.  Le  bail  est  de  12  millions,  et  les  fer¬ 
miers  ont  abandonné  les  trois  quarts  de  leurs  bénéfices. 
Le  décret  que  vous  avez  précédemment  rendu ,  ceux 
que  vous  rendrez  encore ,  et  les  soins  de  l’administra¬ 
tion  porteront  le  revenu  des  postes  à  15  millions.  On 
évalue  les  trois  derniers  mois  de  la  ferme  des  messa¬ 
geries  à  300,000  liv.  Cette  ferme  n’a  presque  rien 
produit  cette  année;  elle  touche  à  son  terme,  et  les 
circonstances,  vos  principes  et  vos  décrets  ne  vous 
permettent  plus  d’envisager  dans  cette  partie  un  véri¬ 
table  revenu. 

Depuis  1775,  les  messageries  n’ont  guère  donné 
qu’un  million  de  produit  effectif,  déduction  faite  des 
dépensés  et  des  indemnités.  La  ferme  de  Sceaux  et 
de  Poi.ssy  ne  versera  rien  dans  le  trésor  public ,  mais 
le  produit  ne  sera  pas  nul.  11  (‘st  dû  des  renibour.se- 
rnents  aux  fermiers  ;  il  en  est  dû  pour  des  fonds  d’a¬ 
vances;  il  leur  en  est  dû  pour  la  construction  du  mar¬ 
ché  aux  Veaux.  Vous  ne  recevrez  point,  mais  vous 
aurez  éteint  une  dette  de  près  d’un  million.  La  ferme 
des  assignats  est  portée  pour  100,600  livres,  Dc[>uis 
bientôt  deux  ans  il  n’a  été  rien  payé  sur  cette  ferme. 
Le  fermier  accuse  les  circonstances ,  l’oubli  du  luxe  ; 
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il  veut  compter  de  clerc  à  maître,  et  sans  doute  il  a 
quelque  droit  d’être  écoute;  mais  l’Etat  a  droit  d’exi¬ 
ger  au  moins  un  à-com[>to.  Au  reste ,  ce  (pêil  ne  paiera 
pas  sur  son  bail  sera  compté  sur  ses  fonds  d’avance, 
et  c’est  encore  une  dette  que  vous  aurez  acquittée.  — 
L’abonnement  des  droits  de  la  Flandre  maritime.  Cet 
abonnement  ne  fera  point  recette  dans  le  trésor  public, 
mais  il  paiera  les  intérêts  d’un  emprunt  auquel  il  est 
hypothéqué. 

La  régie  des  poudres  et  salpêtres,  point  encore  de 
recette  ;  mais  ce  n’est  pas  non  plus  défaut  de  produit. 
Le  produit  de  cette  régie  s’élève  à  peu  près  à  000,000 
liv.  Depuis  1775  elle  a  rendu  plus  de  15  millions; 
mais  il  a  fallu  rembourser  aux  fermiers  qui  avaient 
exploité  ce  privib'ge  avant  elle;  il  a  fallu  emprunter 
pour  des  constructions  de  fabrique,  de  rafliueries  et  de 
magasins  :  elle  redoit  encore  900,000  liv.  Elle  devrait 
davantage,  si  les  prêteurs  eussent  été  plus  conliants; 
mais  elle  a  été  frap[)ée  du  discrédit  commun  à  ses 
créanciers,  absorbant  ce  qu’elle  aurait  versé  dans  le 
trésor,  bientôt  je  vous  présenterai  le  tableau  de  cette 
régie,  (jui  vous  intéressera  par  sou  zèle  et  par  la  sa¬ 
gesse  de  son  administration.  Les  impositions  des  pays 
d’état  sont  ('valuées  [lour  les  trois  derniers  mois  à 
3,102,000  liv.  Vous  savez  que  les  impositions  des  pays 
d’état  sont  bypothéciuées  à  des  intérêts  d’emprunt  et  à 
des  remboursements.  La  recette  qu’on  vous  présente 
suppose  qu’il  n’y  aura  point  de  remboursement.  Des 
impositions  particulières  pour  les  fortilications  des 
villes  ne  vont  point  au  trésor  public  ;  elles  sont  assi- 

fnées  aux  déjienses  militaires,  et  le  versement  diminue 
autant  la  somme  que  le  trésor  public  devrait  an 
dé]»artement  de  la  guerre. 

La  caisse  du  commerce  rendra  150,000  liv.;  cette 
caisse  est  formée  du  produit  des  droits  de  marque  sur 
les  étoiles  de  fabrique  française,  et  elle  est  destinée  à 
les  encourager.  La  iierception  s’en  fait  par  les  fermes 
générales,  et  elle  se  soutient  encore  quand  toutes  les 
antres  déjiérissent.  Les  béuélices  de  la  monnaie  sont 
estimes  90,000  liv.  ;  dans  d’autres  temps  les  monnaies 
donneraient  un  produit  bien  plus  considérable;  mais  ' 
elles  travairieut  pour  le  trésor  public;  mais  les  ma¬ 
tières  d’or  et  d’argent  sont  à  un  trop  haut  prix,  pour 
que  le  cummerce  les  convertisse  en  monnaie  ;  mais  la 
tonte  de  la  vaisselle  a  cessé.  Je  dois  vous  rappeler  que 
la  fonte  delà  vaisselle  n’a  donné  jusqu’ici,  dans  toutes 
les  monmiies,  (jue  15,720,652  bv.  14  sous.  J’ajoute, 
pour  satisfaire  la  curiosité  de  M.  Fn-teau,  (jue  dans  les 
SIX  premiers  mois  1790  il  a  été  fabriqué  7,115,448  liv. 
en  argent  ;  3,323,388  liv.  dans  les  trois  derniers  mois 
1789. 11  avait  (‘té  fabriqué  en  arg('nt  23,206,713  liv.; 
en  or  2,906,856  liv.  ;  par  le  produit  de  notre  vaisselle, 
nous  pouvons  juger  ou  du  patriotisme  de  nos  conci¬ 
toyens,  un  delà  misère  de  notre  luxe.  La  fabrication 
des  louis  d’or,  ri  supérieure  dans  les  6  premiers  mois 
de  cette  année  à  celle  de  l’argent,  indi(iue,et  l’émi- 
gration  et  l  exiiortation  de  cette  partie  de  notre  numé¬ 
raire. 

Le  remplacement  de  la  gabelle,  du  droit  sur  les 
cuirs,  sur  les  fers,  sur  les  huiles,  devait  donner  envi¬ 
ron  52  millions;  rien  n’est  rentré  ,  rien  peut-être  ne 
rentrera  dans  cette  année;  mais  sans  doute  nous  re¬ 
trouverons  une  partie  de  cette  recette  en  1791  :  je  dis 
une  partie,  car  un  recouvrement  attendu  est  toujours 
un  recouvrement  atténué,  ün  ne  paie,  jamais  deux  an¬ 
nées  en  une  seule,  et  la  première  compensation  (lu’on 
doit  aux  p(‘uples ,  c’est  de  ne  pas  laisser  arrêter  leurs 
contributions. 

La  contribution  patriotique  s’élève  en  ce  moment  à 
107,3i0,0üü  livres,  du  moins  c’est  tout  ce  qui  ('st 
connu  (le  déclarations  jusqu’à  ce  jour.  Le  premier 
terme  de  cette  contribution  était  destiné  ,  jiar  vos  dé¬ 
crets,  au  trésor  public.  Le  trésor  public  a  ibqà  reçu 
20,590,000,  livres.  Le  tiers  de  107  340  000  livres  est 


d’environ  35,800,000  livres;  il  y  a  encore  dans  la 
caisse  de  rcxtraordinaire4, 434, 000  livres.  Nous  vous 
demanderons  de  les  faire  verser  dans  le  trésor  public. 
11  reste  à  percevoir  sur  cette  partie  la  somme  de 
10,772,000  livres.  La  somme  totale  des  recettes,  ou 
certaines  ou  présumées ,  s’élève  donc  à  97,535,000 
livres.  Mais,  et  les  recouvrements  que  vous  avez  droit 
d’attendre,  et  les  remboursements ,  ou  légitimes  ou 
indus  qui  s’opèrent  produiront  vraisemblablement 
près  de  90  millions ,  ce  qui  vous  donnera  ,  ou  en  re¬ 
venu  ellectif,  ou  eu  (Jiminution  de  dettes,  187,535,000 
livres.  La  dépense  présumée  des  trois  derniers  mois 
est  de  230,315,800  livres  ;  ainsi  votre  délicit  réel  ne 
serait  que  de  42,780,000  livres.  Eu  ell'et,  je  ne  regarde 
point  comme  un  délicit  véritable  une  recette  reculée; 
je  ne  regarde  point  comme  un  véritable  délicit  un 
défaut  de  recette  qui  opère  l’extinction  d’une  créance. 

Après  ces  détails  sur  toutes  les  parties  de  la  recette, 
je  dois  vous  dire  un  mot  de  la  dépense.  Il  en  est  une 
partie  déjà  lixée  par  vos  décrets,  il  en  est  une  autre  qui 
se  fait  encore  sur  la  loi  du  passé,  il  en  est  enlin  qui 
varient  et  qu’aucune  prévoyance  humaine  ne  peut 
calculer  avec  précision.  La  dépense  de  la  liste  civile 
est  telle  que  vous  l’avez  faite;  mais  il  reste,  de  parties 
échues  dans  les  six  premiers  mois  à  solder,  1,960,000 
livres.  Les  maisons  des  princes,  frères  du  roi,  sont  en¬ 
core  sur  le  pied  ou  le  décret  de  la  contribution  pa¬ 
triotique  les  avait  provisoirement  lixées ,  et  seront 
pour  les  trois  derniers  mois  de  1,360,000  livres. 
Le  département  des  affaires  étrangères  emploiera 
1,675,000  liv.;  c’est  la  somme  où  l’on  réduit  vos  dé¬ 
crets.  La  guerre  n’a  encore  éprouvé  (luc  des  accrois¬ 
sements  de  dépense  ;  elle  sera  pour  les  trois  derniers 
mois  de  21,200,000  I.  La  marine,  loin  d'être  réduite,  a 
obtenu  vingt  millions  d’extraordinaire  ;  elle  obtiendra 
peut-être  encore  davantage.  Le  trésor  public  lui  de¬ 
vra  pour  les  trois  derniers  mois  16,300,000  livres  ;  il 
a  payé  déjà  45  millions.  Les  ponts  et  chaussées  einpor 
teront  1,500,000  livres;  les  haras  ne  devraientplus  être 
comptés,  mais  les  directoires  de  département  so  sont 
formés  tard,  ils  n’ont  point  encore  disposé  de  tous  les 
chevaux  ,  et  cependant  il  faut  que  les  chevaux  vivent 
et  qu’ils  soient  soignés;  on  évalue  encore  cette  dé¬ 
pense  à  environ  50,000  livres,  peut-être  sera-t-elle 
moins  forte,  peut-être  sera-t-elle  nulle  dans  les  deux 
derniers  mois. 

Les  rentes  dont  vous  avez  ordonné  que  l’année  en¬ 
tière  1789  serait  payée  en  1790  demanderont  encorir 
77,000,000  1.;  les  intérêts  d’effets  divers,  ceux  de  l’em¬ 
prunt  national  s’élèveront  à  7,500,000  livres;  des  pen¬ 
sions  de  1789  ,  de  ce  que  vous  avez  autorisé  à  pa\cr 
pour  les  six  premiers  mois  1790  ,  il  reste  une  somme 
de  14  millions  ;  daignez  vous  rappeler  (lue  la 
somme  des  pensions  de  600  livres  et  au-dessous  est 
très  considérable;  que  par  conséquent  vous  avez  à 
faire  payer  plus  de  dix-huit  mois  de  iiensioiis  en  une 
seule  année  ;  vous  connaissez  les  autres  parties  de  la 
dépense  ordinaire,  la  plupart  encore  calculées  sur 
l’ancien  pied,  parce  que  l’ordre  nouveau  ne  doit  com¬ 
mencer  qu’avec  1791.Sousle  titre  de  dépenses  extraor¬ 
dinaires  sont  rangés ,  dans  les  articles  que  vous  avez 
d(jà  vus  dans  d’autres  états,  des  travaux  au  Havre,, 
des  travaux  à  Cherbourg;  le  pont  de  Louis  XVI;  la 
clôture  de  Faris,  si  nécessaire  à  terminer,  et  sans  la- 
(juelle  les  contributions  de  la  capitale  s’évanouissent  ; 
le  canal  de  Bourgogne;  le  canal  du  Charolais;  des  ate¬ 
liers  de  charité;  des  remboursements  (jiii  vous  sont 
connus  à  Amsterdam  et  à  Genève;  les  dépenses  d(3  l’As¬ 
semblée  nationale;  des  remboursements  dccréUis  à  la 
ville  de  Paris  ;  des  secours  étrangers  ;  des  lettres  de 
change  des  colonies  à  paiement  pressé  sur  l’arriéré 
de  la  marine  ;  un  vide  prévu  de  six  millions  sur  les 
soumissions  des  receveurs-géneraux  ;  les  rembourse¬ 
ments  de  vaisselle  portée  à  la  moiuiaie  ;  35  millions 
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encore  d’anlicipations  à  éteindre;  2,400,000  hv. , 
peut-être  3  millions  pour  acheter  du  numéraire;  dé¬ 
pense  qui  s’accroît  tous  les  jours;  le  fonds  de  caisse  de 
10,000,000  liv.  que  votre  prudence  veut  toujours  suh- 

sistant  dans  le  trésor  public.  .  ,  i  ^ 

Voilà  ce  qui compose  presque  en  entier  les  dépensés 
extraordinaires.  Il  est  un  article  que  j’oubliais,  et  que 
vous  n’attendiez  plus;  ce  sont  encore  des  traites  pour 
d’anciens  achats  de  grains ,  objet  de  3  millions,  te 
paiement  reste  à  faire,  et  puisque  les  achats  en  oit  *!te 
laits,  ce  n  est  pas  le  paiement  qu  il  faut  critiquer.  Mais 
je  ne  dois  pas  négliger  de  vous  dire  que  cette  allaiie 
de  grains  nous  laisse  une  longue  et  épineuse  compta¬ 
bilité.  Il  a  été  fait  des  achats  très  considérables,  mais 
aussi  des  ventes  ont  été  faites,  ctil  re^ste  de  giands 
recouvrements  à  faire.  Les  ventes  ont  été  dispersées 
suivant  le  besoin;  il  faut  retrouver  les  debiteurs ,  il 
faut  retrouver  des  documents  que  la  mort  funeste 
d’un  magistrat  chargé  de  cette  partie  à  laisses  dans 
l’obscurité.  Nous  ne  pouvons  pas  vous  dire  encore  ce 
que  produiront  ces  rentrées;  nous  en  mettrons  1 6  ta¬ 
bleau  sous  vos  yeux,  à  mesure  qu’il  sera  formé.  Il 
existe  encore  ici  pour  plus  de  5,000,000  liv.  de  grains, 
et  nous  vous  proposerons  incessamment  une  disposi¬ 
tion,  qui,  en  tranquillisant  la  ville  de  Paris  sur  ses 
subsistances,  épargnera  au  trésor  public  la  dépense 
et  le  risque  de  les  garder,  et  au  gouvernement  le 
soupçon  sinistre  auquel  l’expose  une  pareille  manu¬ 
tention. 

Enlin  nous  vous  présenterons  incessamment  l’état 
du  portefeuille  du  trésor  public.  Vous  y  verrez  des 
dettes  actives  réelles,  des  créances  sur  l’Etat  qu’il  faut 
éteindre,  des  créances  sur  des  particuliers ,  qui  pro¬ 
mettent  des  recouvrements,  et  d’autres  qui  ne  laissent 
guère  d’espérance. 

J’ajouterai  encore  que  votre  comité  presse  le  tra¬ 
vail  de  l’organisation  du  trésor  public;  que  cette  opé¬ 
ration  délicate,  remise  au  concours  des  deux  comités, 
n’attend  plus  que  la  détermination  délinitive  de  quel¬ 
ques  bases  constitutionnelles;  que  le  système  delà 
comptabilité  marchera  de  front;  que  ce  système  est 
urgent  à  établir;  que  de  tous  côtés  la  comptabilité  est 
pressante,  qu’il  faut  la  terminer  pour  accélérer  le  rem¬ 
boursement.  Votre  vœu  sera  que  l’état  dont  je  viens 
de  vous  rendre  compte  soit  soumis  à  l’impression. 
Nous  aurions  déjà  les  états  de  la  dépense  ellective  de 
juillet  et  août,  si  les  presses  de  votre  imprimeur  pou¬ 
vaient  su  flire  à  tout.  Les  dernières  épreuves  en  sont 
corrigées.  Nous  allons  lui  livrer  l’état  de  septembre. 
Ainsi  vous  aurez,  à  partir  de.  mai  1789  jusqu’au  1®' 
octobre  1790,  la  dépense  réelle  du  trésor  public. 

Vous  aurez  la  dépense  par  aperçu  depuis  le  l®*" 
octobre  1790,  jusqu’au  31  décembre.* 

Après  tous  ces  détails,  je  reviens  à  nos  besoins. 

Vous  avez  vu  que  la  dépense  présumée  des  trois 
derniers  mois  s’élève  à  230,315,000  livres;  la  recette 
effective  présumée  à  93,535,000  livres;  le  délicit  sera 
donc  de  132,780,000  livres.  Ce  délicit  est  distribué 
iiinsi  qu’il  suit  :  en  octobre  la  recette  sera  de 
02,329,000  livres;  la  dépense  82,324,000  livres; 
déficit  31,095,000  livres.  En  novembre,  la  recette 
23,013,000  livres;  la  dépense  75,446,000  livres;  dé¬ 
ficit  52,433,000  livres.  En  décembre  ,  la  recette 
20,993,000  livres;  la  dépense  69,945,000  livres;  dé¬ 
ficit  48,952,000  liv.  Total  du  déficit  132,780,000  liv. 

Pour  nous  fixer  au  mois  d’octobre,  voici  notre  état 
de  situation.  Le  11  de  ce  mois  il  y  avait  dans  le  trésor 
)ublic  19,061,767  livres;  en  argent  eiïectif,  9,091,300 
ivres;  en  billets-assignats,  5,139,000  livres;  en  ell'ets 
qui  (cherront  dans  le  courant  du  mois,  9,851,467  li¬ 
vres  (i)  ;  vous  voulez  et  vous  devez  vouloir  un  fonds 

(1)  Il  y  a  ici  des  cncpcj  de  cliiffrps  qu’il  est  inipossiUlo  de 
retiOlir.  1,.  (;. 


de  caisse  de  10  millions.  11  n’y  avait  donc  que  9  mil¬ 
lions  de  disponibles.  Ces  9  millions  sont  aujourd’hui 
presque  absorbés,  ou  du  moins  très  avancés.  Il  est 
donc  essentiel  de  donner  dès  aujourd’hui  un  nouveau 
secours,  et  nous  vous  proposons  de  décréter  toute  la 
somme  qui  est  néces.saire  pour  le  complément  du 
mois.  Cette  somme ,  comme  vous  l’avez  vu ,  est  de 
31,095,000  livres,  y  compris  les  4,340,000  livres  de 
la  cai.sse  de  l’extraordinaire.  Nous  ne  devons  plus 
nous  adresser  à  la  caisse  d’escompte.  Les  nouveaux 
assignats  ne  sont  pas  encore  fabriqués;  il  faut  donc  em¬ 
prunter  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  les  31,095,000 
livres  en  assignats  créés  au  15  avril,  et  les  lui  restituer 
en  nouveaux  assignats  quand  ils  seront  fabriqués. 
'Voici  le  projet  de  décret  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
présenter  : 

Premier  décret. 

«  Art.  I".  Des  800  millions  d’assignats  décrétés  le  29  sep- 
tend>re,  31,095,000  seront  employés  au  service  du  tiésoc 
public  pour  le  présent  mois  d’octobre. 

»  II.  Et  attendu  que  les  nouveaux  assignats  ne  sont  point 
encore  fabriqués,  la  caisse  de  l’extraordinaire  prêtera  au 
trésor  public  ladite  somme,  laquelle  sera  formée  avec  le 
capital  desdits  assignats,  et  la  portion  d’intérêt  échue  à 
l’époque  du  présent  décret  ;  le  trésor  public  la  rétablira  dans 
la  caisse  de  l’extraordinaire  en  nouveaux  assignats. 

»  III.  La  caisse  de  l’extraordinaire  versera  dans  le  trésor 
public  la  somme  de  4,340,000  liv.  qu’elle  a  reçue  à  compte  du 
premier  terme  de  la  contribution  patriotique.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  L’Assemblée  or¬ 
donne  l’impression  des  états  de  recette. 

—  M.  Lebrun  présente  un  projet  de  decret  qui  est 
rendu  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Le  département  de  la  maison  du  roi  cessera  de  faire 
partie  du  trésor  public,  à  compter  du  I'''  juillet  dernier,  et 
à  partir  de  la  même  époque  les  honoraires  de  l’adinbiis- 
tration,  et  les  appointement.s  des  commis  et  les  frais  de 
bureau,  seront  à  la  charge  de  la  liste  civile.  » 

—  M.  L’évêque  d’Autün  :  Le  comité  de  constitu¬ 
tion  ne  vous  présente  point  aujourd’hui  l’ensemble 
de  ses  vues  sur  l’instruction  ,  cc  travail  très  avancé 
devant  naturellement  trouver  sa  place  à  la  fin  de  la 
Constitution  ;  mais  je  viens  vous  demander  en  .son 
nom  ,  sur  ce  sujet,  quelques  décrets  qui  ne  vous  oc¬ 
cuperont  qu’un  instant,  et  que  l’importance  de  la  ma¬ 
tière  me  paraît  sollieiter  de  voire  sagesse.  —  Plu¬ 
sieurs  demandes  concernant  cette  partie  de  l’admi¬ 
nistration  générale  vous  ont  été  adressées  à  diverses 
époques,  vous  les  avez  habituellement  renvoyées  à 
votre  comité  de  constitution.  Cependant  un  membre 
de  l’Assemblée,  animé  par  son  zèle  accoutumé,  a  cru 
devoir  vous  proposer,  il  y  a  quelque  temps,  et  a  même 
obtenu  par  un  de  vos  décrets  la  formation  d’un 
comité  de  salubrité,  dont  l’objet  comprend  particu¬ 
lièrement  ce  qui  est  relatif  à  l’enseignement  et  à  la 
pratique  de  l’art  de  guérir.  Vous  avez  toutefois  ap¬ 
prouvé  ,  peu  de  jours  après,  la  réclamation  d’un  de 
vos  comités,  qui,  jaloux  d’opérer  tout  le  bien  auquel 
il  avait  été  appelé  par  vous,  a  craint  de  se  voir  privé 
par  vous  d’une,  de  ses  plus  intére.ssantcs  attributions. 
Un  autre  membre  de  cette  Assemblée,  dans  le  grand 
travail  qu’il  vient  de  publier  au  nom  du  comité  ."les 
finances  sur  la  réduction  de  la  dette  publique,  a  ap¬ 
pelé  vos  regards  sur  divers  établissements  anciens 
consacrés  à  l’enseignement  public  et  à  ravanceinent 
des  sciences ,  et  il  vous  demande  ,  dans  cette  partie  dj 
son  travail,  des  décrets  qui  semblent  fixer  le  sort  de 
ces  établissements.  Vous  croirez  sûrement  devoir  dé¬ 
créter  provisoirement  ce  qui  concerne  leur  dépense, 
vous  ne  jugerez  pas  qu’il  convienne  de  rien  pronon¬ 
cer  en  ce  moment,  ni  sur  leur  existence  ,  ni  sur  leur 
organisation.  Plus  récemment  enfin  l’établissement 
du  Jardin  du  roi  vous  a  adrc.s.sé  une  pétition,  que  vous 
avez  renvoyée  à  votre  comité  de  commerce  et  d'agri- 
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cuUure,el  qui  touche  par  plusieurs  points  à  l’inslruc- 
tiort  publique. 

Votre  comité  de  constitution,  en  rendant  hommage 
aux  intentions  patriotiques  qui  ont  déterminé  ces  dif- 
féiTiites  demandes,  croit  devoir  observer  qu’il  est 
possible  que  des  détermiiiatious  à  cet  égard  con¬ 
trarient  ,  dans  quelques  points  ,  les  principes  de  son 
travail ,  (lui  doit  embrasser  toutes  les  branches  de 
rinslruction  ,  pour  faire  pénétrer  dans  toutes  l’esprit 
de  la  constitution  ,  et  appeler  au  grand  bienfait  de 
l'instruction  publique  tous  les  citoyens  indistincte¬ 
ment,  car  tous,  dans  une  société  bien  ordonnée,  ont 
le  droit  de  n'clamer  l’instruction ,  comme  une  pro- 
pritdé  commune.  H  vous  soumettra  l’ensemble  ne  ce 
travail ,  aussitôt  que  les  principaux  objets  constitu¬ 
tionnels  qui  vous  occupent  en  ce  moment,  vous  per¬ 
mettront  (le  l’entendre;  mais  il  craint  que  des  motions 
incidentes  sur  cet  objet  ne  vous  engagent  dans  une 
foule  de  discussions  prématurées,  sur  lesquelles  des  dé¬ 
cisions  de  votre  part  pourraient  gêner  vos  délibéra¬ 
tions  ultérieures.  11  pense  donc  que,  jusqu’au  moment 
où  son  travail  pourra  être  jugé  par  l’Assemblée,  il 
convient  qu’elle  suspende  toute  détermination  relative 
aux  dillérciites  branches  de  l’instruction, sur  lesquelles 
un  zèle  impatient  pourrait  solliciter  vos  décrets,  et 
l’obligation  où  vous  êtes  de  mettre ,  dans  cette  partie 
importante  de  l’administration,  l’accord  et  l’ensemble 
qui  y  sont  indispensables  ,  autorise  votre  comité  à 
(îeniander  que  par  aucun  de  vos  décrets  antérieurs 
vous  n’avez  voulu  enlever  à  votre  comité  du  constitu¬ 
tion  aucune  des  partit*s  de  l’instruction  publique. 

Une  seconde  observation ,  plus  importante  ,  que  ce 
comité  doit  vous  présenter,  a  pour  base  la  détermina¬ 
tion,  connue  de  l’Asseinblée,  de  s’occuper  d’un  nou¬ 
veau  plan  d’instruction  (lublique.  L’enseignement  ac¬ 
tuel  a  dû  néci'ssairement  languir;  les  maîtresse  sont 
décourag(‘s;  le  zèle  s’est  refroidi,  par  la  crainte  d’être 
jugé  inutile  dans  le  nouvel  ordre  de  choses.  L’Assem¬ 
blée  nationale  ne  peut  trop  se  hâter  d’animer  le  zèle 
des  instituteurs;  elle  doit  manifester  son  intention  de 
faire  honorer  plus  que  jamais  leurs  fonctions  ;  de  les 
entourer  de  celte  considération  universelle,  qu’un  pré¬ 
jugé  stupide  osa  leur  disputer  autrefois;  comme  aussi 
d’assurer  à  ceux  qui  s’y  sont  livrés  avec  succès  la  ré¬ 
compense  que  leurs  travaux  auront  méritée.  Votre 
comité  vous  observe  que  l’arganisation  des  établisse¬ 
ments  qui  seront  la  suite  de  son  travail  ne  pourra  se 
faire  tout  à  coup;  qu’elle  entraînera  des  détails  d’ad¬ 
ministration,  auxquels  trop  de  précipitation  serait 
funeste;  et  comme  il  est  de  principe  qu’il  ne  faut  point 
de  lacune  dans  l’instruction  publique ,  qu’il  ne  faut 
rien  détruire  sans  le  remplacer  promptement,  votre 
comité  pense  qu’il  faut  (jue  les  écoles  publiques  s’ou¬ 
vrent  comme  à  l’ordinaire  dans  toute  l'étendue  du 
royaume.  Lnlin  votre  comité  doit  mettre  sous  vos 
yeux  une  sorte  de  délit  qui  intéresse  le  département 
de  rinstruction  publique  :  il  lui  est  revenu  de  divers 
endroits  (jne  des  monuments  précieux  avaient  été 
jnllés  ou  indignement  dégradés.  Les  chefs-d’œuvre 
des  arts  sont  de  grands  moyens  d’instruction,  dont  le 
talent  enrichit  sans  cesse  les  générations  suivantes. 
L’est  la  liberté  qui  les  fait  éclore ,  c’est  donc  sous  son 
règne  qu’ils  doivent  être  religieusement  conservés,  et 
l’Assembli'c  nationale  ne  saurait  trop  se  hâter  de  lixer 
sur  cet  objet  la  surveillance  active  des  diiïcreuts  corps 
administratifs  du  royaume. 

En  réunissant  k‘s  observations  (juc  votre  comité  de 
constitution  vient  de  vous  soumettre,  il  vous  propose; 

«  1®  De  itoclarcr  qtie  vous  ne  vous  occuperez  d’aucune 
des  parties  de  l’instruction  jusqu’au  nioiucnt  où  le  comité 
de  cüiistitution  ,  ainiuct  vous  conservez  rattrihation  la  plus 
generale  sur  cet  objet,  vous  aura  présenté  sou  travail  rela¬ 
tif  j  cette  partie  de  la  Constitution;  2“  de  décréter,  qn’afin 
que  le  cours  d'instruction  ne  soit  |)oint  arreté  un  seul  ins¬ 


tant,  la  roi  »era  Bupplià  d'ordonner  quo  les  rentrées  dans 
les  différentes  écoles  publiques  se  feront  encore  celte  an¬ 
née  coiDtae  à  l’ordinaire,  sans  rien  changer  cependant  anx 
dispositions  du  décret  sur  la  constitution  du  clergé  concer¬ 
nant  les  séminaires;  3®  de  charger  les  directoires  des  dépar¬ 
tements  de  veiller,  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur 
pouvoir,  à  la  conservation  des  monuments,  des  églises  et 
maisons  devenues  domaines  nationaux  qui  se  trouvent 
dans  l’étendue  de  leur  territoire, d’en  faire  dresser  l’état, et 
ordonner  que  lesdits  états  seront  remis  au  comité  d’aliena¬ 
tion  ;  4®  de  commettre  aux  mêmes  soins ,  pour  les  nombreux 
monuments  de  même  genre,  et  de  tous  les  dépôts  de  char¬ 
tes,  titres,  papiers  et  bibliothèques  qui  existent  à  Paris,  la 
municipalité  de  cette  ville,  qui  s’associera ,  pour  éclairer 
sa  surveillance,  des  membres  choisis  des  différentes  acade¬ 
mies.  »  —  Ces  articles  sont  adoptés, 

—  La  discussion  s'ouvre  sur  la  définition  du  revenu  net, 
dont  l’Assemblée  avait  ordonné  l’ajournement. 

On  fait  lectare  des  différents  projets  de  décrets  proposés 
dans  les  dernières  séances.  —  Plusieurs  membres  réclament 
la  priorité  pour  celui  présenté  par  M.  Lamerville,  d’autres 
pour  celai  du  comité,  et  d’autres  pour  celui  de  M.  Dédelay. 

Projet  de  décret  de  M.  Lamerville, 

«  L’Assemblée  nationale  entend  par  le  revenu  net  le  pro¬ 
duit  entier  du  territoire,  dont  il  sera  retranché  dans  toute 
exploitation  les  reversements  annuels  et  les  frais  de  culture 
et  d’entretien  indispensables.  » 

Projet  de  décret  du  comité. 

«  Art.  I".  Le  produit  net  d’une  terre  est  ce  qui  reste  à 
son  propriétaire,  déduction  faite  ,  sur  le  produit  brut,  des 
frais  de  semence,  culture,  récolte  et  entretien. 

»  II.  Le  revenu  imposable  d’une  terre  est  son  produit  net 
moyen  ,  calculé  sur  un  nombre  d’années  déterminé. 

w  IlL  11  sera  donné  avec  le  décret  une  instruction  détail¬ 
lée  sur  la  manière  d’évaluer  le  taux  moyen  des  revenus 
d’après  les  divers  genres  de  production.  » 

Projet  de  décret  de  M.  Dédelc^. 

«  L’évaluation  du  revenu  net  d’une  propriété  foncière  sa 
fera  d’après  le  revenu  ordinaire  et  moyen  que  doit  naturel¬ 
lement  produire  cette  propriété,  en  se  conformant  aux 
assolements,  aux  cultures,  aux  engrais,  aux  procédés  que 
l’usage  a  établis  dans  le  lien  de  sa  situation,  coiuiné  une  loi 
à  laquelle  devrait  se  conformer  celui  qui  exploiterait  ou 
régirait  la  propriété  d’autrui.  En  conséquence  les  arbres  et 
arbustes  que  l’industrie  aurait  placés  dans  une  terre  labou¬ 
rable,  une  prairie  ou  une  vigne,  ne  changeront  rien  à 
révaluation  de  ces  propriétésqui  seront  considérées  comiuo 
si  ces  arbres  ou  arbustes  n’y  existaient  pas.  Seront  pareille¬ 
ment  exempts  de  l’évaluation  tous  les  produits  extraordi¬ 
naires  übieims  d’une  terre  labourable,  d’une  prairie,  d’une 
vigne,  ou  toute  autre  propriété,  par  des  travaux,  des  en¬ 
grais,  des  procédés  extraordinaires  dépendants  d’une  indus¬ 
trie  extraordinaire,  » 

La  priorité  est  accordée  au  projet  du  comité,  et  il  est 
décrété. 

M.  Larocliefüucault  fait  lecture  des  deux  articles  suivants  : 

«  Art.  I®’’.  Au.ssitôt  que  les  municipalités  auront  reçu  le 
présent  décret,  et  sans  attendre  le  mandement  du  directoire 
du  district,  elles  formeront  un  tableau  indicatif  du  nom 
des  diffféreiites  divisions  de  leur  territoire,  s’il  y  en  a  déjà 
d’existantes,  on  de  celles  qu’elles  détermineront,  s’il  n’en 
existe  pas  déjà,  et  ces  divisions  s’appelleront  sections,  soit 
dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes. 

»  IL  Elles  choisiront  ensuite  dans  le  corps  Ainnicipal  des 
commissaires  qui,  assistés  d’un  certain  nombre  de  proprie¬ 
taires  ou  d’anciens  cultivateurs  appelés  par  eux,  se  trans¬ 
porteront  sur  les  différentes  sections,  et  y  formeront  un  état 
indicatif  du  nom  des  propriétaires  de  chaque  pièce  de  terre 
située  dans  la  section,  conformément  an  modèle  trace  dai»8 
1  instruction ,  et  les  états,  ainsi  formés,  seront  airêtes  et 
signes  par  les  officiers  municipaux,  puis  affiches  à  la  porte 
du  lieu  des  séances  de  la  municipalité,  à  celles  de  l’eglise 
paroissiale  et  autres  lieux-  publics.  » 

M.  Rey  combat  le  plan  du  comité,  et  demande  que  l’an¬ 
cien  modo  de  répartition  soit  encore  employé  pour  l’annec 
prochaine. 

(£<i  suite  à  demain.) 
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LIVRES  NOUVEAUX. 

Réponse  au  méraoh'e  de  M.  Necker,  concernant  les  assi" 
«nats,  et  d'autres  objections  contre  une  création  qui  les 
porte  à  deux  nnlliards;  par  M.  Clavière.  A  Par**»  <1®  * 
primerie  du  Patriote  français,  place  du  Théâtre-Italien. 
Volume  in-4'>  d’environ  300  pages. 

Cet  ouvrage,  qui  a  pour  but  d’établir  la  confiance  publi¬ 
que  dans  une  opération  sur  laquelle  l’Assemblée  nationale 
a  prononcé,  nous  a  paru  répondre  parfaitement  a  cet  objet. 
Cn  a  dit  que  la  société  des  Amis  de  la  Constitution  vient  de 
charger  M.  Clavière  de  faire  un  catéchisme  propre  à  donner 
aux  departements  de  la  France,  et  surtout  aux  campagnes, 
la  confiance  maintenant  due  aux  assignats  décrétés  par 
l’Assemblée  nationale. 

Harangue  sur  la  paix,  faisant  suite  à  sa  nouvelle  tra¬ 
duction  des  Harangues  de  Démosthène,  par  M.  Gin. 

Cette  harangue  est  suivie  d'une  pièce  intitulée  Lysistrate 
ou  le  Triomphe  des  femmes,  extraite  des  ouvrages  d’Aris¬ 
tophane.  (Voyez  pour  les  conditions  de  la  souscription  le 
n“  222,  page  919.) 

Lettres  et  mémoires  de  Gustave- Adolphe ,  de  ses  minis¬ 
tres  et  de  ses  généraux,  sur  les  guerres  des  Suédois,  en 
Pologne  et  en  Allemagne,  depuis  1625  jusqu’en  1632,  avec 
un  appendice  relatif  aux  campagnes  de  1633  et  de  1634; 
collection  tirée  des  archives  de  Suède.  A  Paris,  chez  Firmin 
Didot,  libraire,  rue  Dauphine,  l  volume  in-S”  de  272  pages. 
Prix  ;  3  liv.  12  sous  broché. 

Narrations  d’ Ornai ,  insulaire  de  la  mer  du  Sud,  ami  et 
compagnon  de  voyage  du  capitaine  Cook;  ouvrage  traduit 
de  l’o-taitien ,  par  M.  K***,  et  publié  par  le  capitaine  L.  A.  B. 
2  volumes  in-8“  de  440  pages  chacun,  dont  le  P'  est  orné  du 
portrait  d’Ornai.  A  Rouen,  chez  M.  Leboucher  jeune,  li¬ 
braire,  rue  (ianterie;  et  à  Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire, 
nie  Hautefeuille.  Prix  :  16  liv.  brochés,  et  18  liv.,  franc  de 
port  par  la  poste. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Lelü  e  de  M.  Lafayette  à  M.  Chamhonas ^  comman¬ 
dant  de  la  ville  de  Sens. 


de  l’invention  de  l’auteur.  H  suppose  que  Vert-Vert,  apres 
avoir  excité  l’indignation  des  nonnes  ses  premières  maîtres¬ 
ses,  commence  à  reprendre  son  ancienne  douceur,  mais 
qu’à  l’instant  même  il  meurt  étouffé  par  les  bonbons  et  les 
biscuits  que  lui  vaut  sa  résipiscence.  Les  religieuses  sont  au 
désespoir;  on  leur  annonce  un  consolateur,  c’est  V Amour 
en  habit  de  cordelier,  qui  leur  apprend  que  le  perroquet  va 
revivre;  mais  il  n’en  est  pas  moins  perdu  pour  le  couvent, 
car  il  s’envole  à  Cythère.  Cette  fiction,  ce  mélange  tout  an 
moins  bizarre  de  sacré,  de  profane,  de  mythologie  et  de 
religion,  a  beaucoup  déplu.  L’Amour  en  capuchon  de  cor.- 
déliera  été  accueilli  par  de  violents  murmures ,  et  le  public 
a  accompagné  le  dernier  chœur  avec  un  langage  familier  au 
perroquet.  —  Plusieurs  détails  au  commencement,  de  jolis 
morceaux  de  musique,  et  surtout  l’ouverture  remplie  d’idees 
ingénieuses  et  gaies,  avaient  cependant  disposé  le  public 
d’une  manière  très  favorable,  et  présageaient  à  la  pièce  un 
sort  plus  heureux. 


SPECTACLES. 

Acadé.iiie  royale  de  Musique.  —  Demain  15,  Armide. 

Théâtre  de  la  ISatioiv.  —  Aujourd’hui  14,  le  Joueur •, 
et  les  Plaideurs. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  14,  la  Bonne  Mère\  le 
Tableau  parlant-,  et  les  Deux  Petits  Savoyards. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Aujourd’hui  14,  à  la  salle  de  U 
foire  Saint-G'ermain ,  l’Italiana  in  tondra. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aujourd’hui  M.  T  Amant 
femme  de  chambre,  comédie;  et  le  Corrupteur,  comédie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  an  Palais-Royal. 

—  Aujourd’hui  14,  le  Sourd-,  et  P  Art  d'aimer  au  village. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd’hui  14,  à  la  salle 
des  Elèves,  Lucile  et  Dercourt-,  le  Divorce  inutile-,  et  les 
Déguisements  amoureux. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Anj.  14,  Jean  bête-,  le  Songe 
agréable-,  l’Enfant  prodigue-,  et  Arlequin  au  tombeau. 

Ambigu -Comique.  —  Anjourd.  14,  la  Confédération  na¬ 
tionale-,  la  Mariée  de  village-,  Adélaïde-,  et  le  Comte  de 
Comminges, 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique,  me  de  Bondy. 

—  Aujourd’hui  14,  le  Maire  de  Courbevoie ,  fait  historique; 
et  les  Trois  Mariages. 


M.  ■VVeylfr  vous  informera.  Monsieur,  que  je  me  suis 
rendu  aux  ordres  dont  vous  avez  été  l’organe.  (Voyez  le 
n“  248  de  cette  feuille,  page  1,026.)  Mais  je  veux  vous  expri¬ 
mer  encore  une  fois  ma  vive  sensibilité  pour  un  témoignage 
si  flatteur  de  l’estime  et  de  l’amitié  de  mes  frères  d’armes. 
Puissent-ils,  en  revoyant  les  traits  du  plus  affectionné  de 
leurs  camarades,  se  rappeler  les  sentiments  qu’il  leur  a 
voues  jusqu’à  son  dernier  soupir! 

Agreez,  Monsieur,  l’assurance  du  fraternel  attachement, 

Lafayette. 

M.  'Weyler  a  fini  le  portrait  de  M.  Lafayette,  qui  lui  avait 
été  demandé  par  les  députés  des  gardes  nationales  du 
royaume,  réunies  à  Saint-Roch  le  17  juillet  dernier.  Il  pré¬ 
vient  MM.  les  confédérés  qui  sont  à  Paris  qu’ils  peuvent 
venir  voir  ce  portrait  chez  lui ,  faubourg  Poissonnière ,  n“  15. 
11  ne  leur  proposera  la  souscription  pour  la  gravure  annon¬ 
cée,  que  d’après  la  satisfaction  qu’ils  auront  de  la  ressem¬ 
blance.  Celte  souscription  est  ouverte  chez  M.  Hua  ,  notaire, 
parrefour  de  Bussy,  entre  les  mains  duquel  on  déposera 
d’avance  la  somme  de  6  livres,  moitié  du  prix  de  l’estampe. 
Le  restant  de  la  somme  sera  payé  en  retirant  la  gravure. 

Ce  portrait  en  pied  sera  de  23  pouces  de  haut,  sur  16  de 
large.  MM.  les  confédérés  sont  priés  d’affranchir  le  port  des 
lettres  et  de  l’argent. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

L’annonce  du  sujet  de  Vert- Vert  avait  inspiré  au  public 
et  surtout  aux  gens  de  l’art  une  vive  curiosité.  Chacun 
eherchait  dans  son  imagination  comment,  à  cette  jolie  ba¬ 
gatelle  de  Gresset,  dont  les  détails  charmants  font  tout  le 
mérite,  on  avait  pu  joindre  une  action,  une  intrigue  ca¬ 
pable  de  la  faire  valoir  au  théâtre.  L’auteur  n’en  a  point 
ajouté.  Sa  pièce  n’a  pas  d’autre  fond  que  le  poème.  Il  a  peint 
V ert-Vert  revenant  de  chez  les  religieuses  de  Nantes,  non 
plus  doux  et  dévot  comme  il  était  parti,  mais  libertin,  ef¬ 
fronté,  mêlant  à  tous  ses  oremiis  les  jurons  et  les  sottises 
qu’il  a  appris  en  route.  Il  n’y  a  que  le  denoiimcnt  qui  soit 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
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Cadix.  ...  16  L  0  s. 

Gênes.  ...  102  1/2  à  1/4 

Livourne  .  .  109  1/2  à  1/4 

Lyon ,  Saints.  1  1/8  p.  "/„  p. 


Bourse  du  13  octobre. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2020 , 25 

Portions  de  1000  liv . .  . 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  100  liv . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv. . 390 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 

Primes . .  .  .  .  . 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet .  748,  45 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  billet . 572 


Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin . 

—  de  125  millions,  dcc.  1784.  .  .  3  1/4, 3/8,  1/4.  s.  6  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . Au  pair. 

Quittances  de  finance  Sans  bulletins  .  .  .  7,  6  .3/4  .  7  .5/8 

Idem  sorties  .  Avril,  6  1/4  bénéf.  Juillet,  4  1/4  bénéf.  s.  6  p. 


Bulletins .  68 

Idem  sortis .  7p. 


Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  nim  sortie . 

—  Bordereaux  provenants  de  série  sortie . 

Emprunt  de  novembre  1767 .  710.  s.  8  1/4  p. 

—  de  80  millions ,  d’août  1789.  .  .  .  9  3/8 ,  10,  9  3/8  p. 

Lots  des  hôpitaux .  1/4 , 3/8  p. 

Caisse  d’escompte . 35 ■  5,  18,  20 

—  Estampée .  . 

Demi -cai.sse . 1750,  53,  56,  00 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 

Actions  nouv.  des  Indes .  905,  3,  6,  5,  0,  7,  6,  5,  4 

Assurances  contre  les  incendies  .  .  .  486,  88,  87,90,  89 

Idem  à  vie.  .  .  . . 426 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  lioctobie, 

de  200  liv . 2  I.  19  s.  8  d. 

—  300  liv . 4  9  6 

-  lUOOliv . 14  18  4 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Coblentx,  — DUTérentsjournaux  publiés  en  Fran¬ 
ce,  entre  autres  le  Mercure  de  France,  n®  32,  page  36 
de  la  partie  politique  ,  ont  fait  mention  d’une  inculpa¬ 
tion  dirigée  par  un  membre  de  l’Assemblée  nationale 
de  France,  contre  la  ville  de  Coblentz.  Il  a  avancé  qu’il 
existait  dans  cette  ville  une  fabrique  de  faux  assignats. 
La  cour  électorale  de  Trêves,  craignant  qu’une  accu¬ 
sation  si  grave  ne  nuise  tout  à  la  fois  à  sa  réputation  et 
à  la  sûreté  du  commerce,  lu  dément  comme  lausse  et 
détiuée  de  tout  fondement.  Cette  réclamation  doit 
rassurer  la  foi  publiciue  à  cet  égard. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  leGoclobre.  —  Nous  venons  d’être  les 
témoins  d'une  scène  atroce  ,  épotivantable.  On  va  voir 
s'il  est  digne  de  la  liberté,  ce  peuple  de  pieux  canni¬ 
bales,  ou  plutôt  s’il  n’est  pas  digne  de  l’esclavage  des 
temps  barbares  que  son  lanaiisme  et  sa  cruauté  rap¬ 
pellent .  Des  paysans  venaient  en  procession  de 

Notre-Dame  de  Laken.  lis  portaient  devant  eux  l’image 
de  leur  vierge.  Un  coup  de  fusil  part,  on  ne  sait  d’ou. 
On  s'écrie  qu’on  a  tiré  sur  la  sainte.  Une  fureur  fana¬ 
tique  s'empare  de  la  cohue.  Au  même  moment,  un 
portefaix  (que  l’on  dit  appartenir  à  la  maison  Wal- 
kiers  de  Vlirng^  est  accuse  d’avoir  insulté  les  RR.  PP. 
Capucins,  qui  (létîlaienl  processionnellement.  Aussitôt 
la  foule  irritée  se  jette  sur  ce  malheureux,  on  l’entraîne 
à  demi  mort  sur  la  place  avec  des  cris  clTroyables,  et  des 
signes  de  croix  plus  effroyables  encore.  On  le  pend  à 
un  réverbère,  la  corde  casse,  il  semble  que  l’absurde 
fureur  augmente  dans  ce  peuple-bourreau. On  tranche, 
on  scie  la  tète  de  la  victime  humaine,  et  l’horrible  bande 
court  la  présenter  au  bout  d’une  pique  à  la  porte  du 
congrès,  spectacle  digne  d’un  sénat  aussi  coupable,  et 
complice  en  elTet  de  la  férocité  d’un  peuple  qu’il  con¬ 
duit  par  le  fanatisme  à  la  servitude,  au  beu  de  le  mener 
à  la  liberté  par  les  lumières.  Ce  peuple-tigre  fait  une 
nouvelle  procession  des  lambeaux  clégontanls  de  sa 
victime.  Il  force  les  citoyens  effrayés  de  se  mettre  aux 
fenêtres,  et  d'approuver  sa  vengeance...  Il  n’était  que 
10  heures  du  matin  :  on  craignait  la  durée  de  cette 
horrible  joie,  et  surtout  de  la  voir  encore  terminer  par 
un  horrible  festin.  Mais  M.  Van-der-Noot ,  après  que 
son  peuple  eut  assez  joui  de  sa  propre  barbarie  ,  est 
monté  à  cheval  vers  une  heure  apres  midi.  Lui  seul 
ayant  l’art  de  parler  au  cœur  de  ces  monstres  est  par¬ 
venu  à  calmer  leur  sainte  rage  ,  et  les  hortnetes  citovens 
ont  coiinnencé  à  espérer  qu'ils  pourraient  passer  la  nuit 
sans  être  assassinés. 

LIÈGE. 

Du  7  octobre.  —  Les  compagnies  bourgeoises,  ayant 
leurs  ofliciers  à  leur  tête  et  leurs  enseignes  déployées  , 
se  sont  assemblées  hier  sur  le  quai  Saint-Léonard.  Les 
l)ourgmestres ,  le  conseil  et  les  commissaires  de  la 
cité  sont  venus  à  quatre  heures  se  placer  au  centre  de 
ce  corps.  On  a  lu  alors  les  propositions  faites  par  le 
collège  électoral  de  Francfort,  et  l’on  a  demandé  aux 
soldats  citoyens  s'ils  votaient  pour  l’acceptation.  Non, 
non ,  jamais  !  a  été  la  réponse  unanime.  Les  32  com¬ 
pagnies  sont  ensuite  rentrées  dans  la  ville,  aux  accla¬ 
mations  d’un  peuple  immense.  Voilà  le  vœu  de  la  na¬ 
tion  liégeoise  clairement  exprimé;  elle  préfère  la  mort 
à  Tétai  malheureux  où  la  réduirait  le  rétablissement 

de  l’ancien  régime .  Sans  doute  il  n’est  point 

d’homme  d’honneur,  dans  l’Europe  entière,  qui  ne 

1'*  .Série.  —  Tome  FI. 


fasse  des  vœux  pour  une  nation  aussi  courageuse ,  et 
qui  ne  se  dispose  en  secret  à  venger,  (juand  le  temps 
en  sera  venu  ,  les  principes  de  justi<  e  dont  les  Liégeois 
sont  menacés  d’être  les  victimes...  Ce  peuple  pomrait 
adresser  à  certaines  puissances  le  mol  de  Scævola  à  Por- 
senna  :  Plaignez-vous  si  vous  voulez ,  mais  il  y  a 
d’autres  peuples  qui  sont  préparés  à  faire  mieux 
que  moi. 

GENÈVE 

Extrait  d’une  lettre  du  6  octobre. 

Ce  n’est  plus  une  nouvelle  qui  puisse  compromettre 
les  gazettiers,  et  les  faire  traiter  avec  peu  d’égards,  (|ue 
d’annoncer  qu’une  révolution  dans  notre  république 
n’est  pas  très  éloignée.  Le  peuple  réi  lame  des  droits 
que  lui  seul  peut  faire  valoir.  Il  demande  une  influence 
réelle  et  périodique  dans  l’administration.  Son  vœu  est 
de  ramener  le  grand  et  le  petit  conseil  à  une  amovibi  ¬ 
lité  annuelle.  Les  trois  armées  qu’on  a  nommées  Mé¬ 
diatrices  en  1782  ont  bien  anéanti  le  régime  démo¬ 
cratique,  mais  elles  n’ont  pas  prouvé  que  ce  régime  fût 
mauvais.  La  logique  de  la  force  n’a  jamais  convaincu 
personne.  Il  est  vrai  que  la  force  du  raisonnement  n’a 
pas  plus  d’empire  sur  la  puissance.  Cependant  il  ne 
faut  pas  désespérer  de  voir  abolir  encore  la  fâcheuse  et 
impolitique  distinction  qui  a  existé  jusqu’à  présent 
entre  les  étrangers ,  les  natifs,  les  bourgeois  et  les  ci¬ 
toyens.  En  vain  quelques  fugitifs  français  sont  venus 
ici  faire  leçon  d’une  doctrine  opposée.  Nos  femmes  les 
ont  écoutés  avec  plaisir,  mais  les  pères  ne  sont  pas 
d’avis  que  leurs  enfants  pensent  comme  des  lemmes. 
La  constitution  française  <jue  l’on  calomnie  (pielque- 
fois  avec  esprit,  jamais  avec  raison,  nous  éclaire  de 
plus  en  plus  sur  nos  droits.  Nous  osons  donc  espérer 
de  voir  rétablir  l’égalité  politique  dans  celte  ville,  de 
voir  les  étrangers  (|ui  y  auront  été  établis  depuis  un 
certain  temps,  jouir  de  toutes  les  prérogatives  civiques. 
Ce  sera  un  bon  temps  que  celui  où  les  Génevois  seront 
frères,  où  nous  n’entendrons  pas  parler  du  schisme 
de  représentants  et  de  ,  et  dussions-nous 

participer  aux  orages  dont  l’Europe  est  menacée,  nous 
serons  bien  dédommagés  en  voyant  la  paix  renaître  dans 
nos  murs,  et  en  finissant  par  nous  glorifier  d’être  un 
petit  état  libre  et  trancjuille. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Merlin. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  13  OCTOBRE. 

M.  Montcalm-Gozon  ,  député  de  Villefranctie  en 
Rouergtie  :  Qttel  doit  être  le  but  de  l’Asseinhlce  natio¬ 
nale  dans  la  répartition  de  riuiposition  foncière?  Que 
cette  répartition  soit  telle,  que  cliatjite  contri’oiiahle 
paie  même  partie  de  son  revenu  net.  Quel  est  le  nom¬ 
bre  et  (luelle  est  la  nature  des  opérations  qu'exige 
cette  répartition?  Il  est  évident  que  ces  opérationsqui 
sont  des  répartitions  partielles  se  réduisent  à  cpiatre; 
savoir  , 

1®  La  répartition  entre  les  83  départements  faite  par 
l’Assemblée  nationale; 

2»  La  répartition  entre  ses  districts  faite  par  chaque 
dé|»artement  ; 

S’  La  répartition  entre  ses  municipalités  faite  par 
chaque  district  ; 

4”  La  répartition  entre  les  coulribu  ibles  faite  par 
chaipie  municipalité. 
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Comment  exécuter  ces  c^uiitre  répartitions  successi¬ 
ves  en  se  conformant  au  principe  de  répartition  précé¬ 
dent  ?  C’est  là  le  problème  à  résoudre.  Il  est  évident 
qu’il  faut  des  bases  pour  exécuter  ces  quatre  réparti¬ 
tions,  et  que  ces  bases,  pour  iiue  la  répartition  entre 
les  contribuables  soit  conforme  au  principe  précédent, 
doivent  être  proportionnelles  aux  revenus  nets;  sa¬ 
voir  ,  les  bases  de  la  répartition  entre  les  départements, 
par  l’Assemblée  nationale,  proportionnelles  aux  to¬ 
taux  des  revenus  nets  des  propriétés  foncières  de  ces 
dé|)artenients.  Les  bases  de  la  répartition  entre  les  dis¬ 
tricts  ,  par  ebaque  département,  proportionnelles  aux 
totaux  des  revenus  nets  de  ces  districts.  Les  bases  de 
la  répartition  entre,  les  municipalités ,  par  les  districts, 
proportionnelles  aux  totaux  des  revenus  nets  de  ces 
>  municipalités.  Les  bases  de  la  répartition  entre  les 
contribuables,  par  les  municipalités,  proportionnelles 
aux  revenus  nets  de  cbacun  d’eux.  Ces  principes  sont 
incontestables,  et  ce  sont  eux  qui  vont  nous  servir  de 
guide.  D'un  autre  côté,  la  proximité  de  l’année  1791 
commande  impérieusement  (pie  la  di'terminalion  de 
ces  bases  soit  prompte;  ainsi  ce  principe  de  nécessité 
doit  être  réuni  aux  principes  précédents. 

Les  différents  moyens  que  l’on  peut  employer  pour 
déterminer  les  bases  de  ces  répartitions  sont  au  nom¬ 
bre  de  six  ;  je  les  énoncerai  tous,  mais  je  ne  m’atta¬ 
cherai  à  détailler  que  celui  qui  me  parait  devoir  être 
préféré. 

Premier  moyen.  —  Le  premier  moyen  consiste  à 
prendre  pour  base  de  la  répartition  une  combinaison 
de  la  population  et  de  l’étendue  du  terrain.  Ces  bases 
ne  sont  nullement  proportionnelles  aux  revenus  nets; 
ce  moyen  conduirait  à  une  répartition  inexacte. 

Second  moyen.  —  On  ne  peut  se  servir  de  l’an¬ 
cienne  répartition ,  la  nouvelle  division  a  divisé  très 
peu  de  municipalités.  Ces  bases  étant  les  mêmes  que 
celles  de  l’ancienne  répartition ,  elles  en  perpétuent 
toutes  les  inégalités. 

Troisième  moyen.  —  Votre  comité  semble  lui- 
même  indiquer  un  troisième  moyen  ;  il  vous  propose , 
au  titre  111  de  son  projet  de  décret,  de  faire  exécuter 
dans  chaque  municipalité  un  cadastre  préalable  à  la 
répartition  entre  les  contribuables,  11  sui)pose  qu’alors 
le  district  aura  fixé  le  total  de  l’imposition  de  chaque 
municipalité  ;  mais  ce  moyen  n’est  (jue  le  cadastre  gé¬ 
néral  des  propriétés  foncières,  remiu  d’une  exécution 
très  facile  par  l’existence  de  toutes  les  assemblées 
administratives.  Quelque  avantageuse  que  paraisse 
cette  opération ,  au  premier  coup  d’œil,  on  ne  peut  se 
dissimuler  cependant  que  si  elle  était  inexacte  elle 
perpétuerait  longtemps  l’injustice  et  la  partialité  ; 
qu  en  conséquence  il  faut  de  grandes  précautions  pour 
s  assurer  de  son  exactitude,  qu’elle  est  uniquement 
fond(/e  sur  le  cadastre  partiel  des  municipalités,  puis¬ 
que  le  reste  de  l’oiiérationconsistcen  rassemblements; 
qu’ainsi  le  cadastre  partiel  des  municipalib'S  aurait 
besoin  de  vérilication  ;  et  que  cette  vérification  exi¬ 
geant  un  temps  assez  long,  cette  opération  est  par  là 
incompatible  avec  les  circonstances  pressantes  dans 
lesquelles  vous  met  la  proximité  de  l’année  1791  ,  et 
(pie  puisqu’il  ne  vous  reste  à  choisir  qu’entre  une  opé- 
lalion  in('xacte  ou  une  opération  très  longue,  il  faut 
rechercher  s  il  n  en  existe  pas  d’autres  qui  puissent  v 
suppléer. 

(Quatrième  moyen.  —  La  (Urne  fournit  à  la  vérité 
(les  connaissances  sur  le  produit  total  de  chaque  mu¬ 
nicipalité.  11  y  a  plus,  votre  comité  de  l’aliénation  des 
biens  dont  jouissait  le  clergé,  doit  avoir  une  déclara¬ 
tion  de  cluKiue  municipalité  dans  laquelle  la  partie  re¬ 
lative  a  la  (lime  est  suflisamment  détaillée  pour  pou¬ 
voir  (Ml  conclure  ,  par  quehiues  calculs  assez  lon^s 
penl-etre,  le  revenu  total  de  chaque  municipalité. 
Mais  c  (‘St  en  raison  des  revenus  nets  que  vous  devez 
renailir  l’imiiôt,  et  les  revenus  nets  ne  sont,  pas  pro¬ 


portionnels  aux  revenus  totaux.  Vous  ne  tireriez  donc 
de  la  dîme  que  des  bases  inexactes. 

Cinquième  moyen.  —  Les  rôles  de  vingtièmes  spn* 
relatifs  aux  revc'nus  nets  seulement  ;  ainsi ,  lorsqu’une 
municipalité  paie  2,200  liv.  de  vingtièmes,  il  semble 
naturel  d’en  conclure  qu’ellea  20,000 1.  de  revenus  nets 

Ce  moyen,  s’il  présente  l’avantage  de  la  célérité, 
dans  la  détermination  des  bases  des  (lifférentes  répar¬ 
titions  ,  présente  aussi  la  certitude  des  plus  grandes 
erreurs. 

Sixième  moyen.  —  II  ne  reste  plus  que  les  rôles 
des  tailles  ou  des  impositions  ordinaires  ;  c’est  sur  leur 
existence  que  je  foime  toutes  les  parties  de  l’opération 
que  je  vais  vous  proposer.  Ils  contiennent  une  répar¬ 
tition  entre  les  contribuables ,  qui  est  à  peu  près  pro¬ 
portionnelle  à  leurs  revenus  nets.  S’ils  ont  renfermé 
jadis  quel(]ues  inégalités  de  répartition .  du  moins 
pour  l’année  1790  ils  ont  été  faits  généralement  avec 
beaucoup  d’exactitude,  à  cause  de  l’abolition  des  pri¬ 
vilèges  pécuniaires. 

Beaucoup  de  municipalités  ont  fait  précéder  la  ré¬ 
partition  d’un  cadastre  préalable,  analogue  à  celui  que 
propose  votre  comité.  Ainsi  on  peut  regarder  la  ré¬ 
partition  de  la  part  de  chaque  municipalité  entre  ses 
contribuables,  comme  ayant  été  exécutée  à  très  peu 
près  proportionnellement  à  leurs  revenus  nets  pour 
l’année  1790.  D’après  cela ,  si  le  taux  moyen  de  la  ré¬ 
partition  du  principal  était  le  même  dans  chaque  mu¬ 
nicipalité,  la  répartition  des  tailles  de  l’année  1790 
fournirait  les  meilleures  bases  qu’il  fût  possible  de  dé¬ 
terminer;  mais  on  sait  que  ce  taux  n’est  pas  le  même 
pour  chacune  d’elles,  qu’il  existe  même  entre  les  mu¬ 
nicipalités  voisines  des  différences  prodigieuses  à  cet 
égard. 

Ainsi  il  ne  s’agit  que  de  déterminer  a  peu  près  exac¬ 
tement  ce  qu’est  ce  taux  dans  chacune  d’elles;  car  si 
une  municipalité  paie  le  principal  à  2  sous  pour  livre 
de  revenu ,  et  que  le  total  du  principal  soit  de  2,200  I., 
on  en  conclura  que  le  total  de  son  revenu  net  est  de 
22,000  livres;  de  même  il  sera  facile  de  reconnaitre 
qu’une  municipalité  payant  le  principal  à  1  s.  6  d.  pour 
liv.  de  son  revenu,  et  payant  2,100  liv.  de  principal , 

aura  28,000  liv.  de  revenu  net,  etc . En  réduisant 

l’opération  à  la  vérilication  de  douze  articles  du  rôle , 
on  la  rendra  au  moins  vingt  fois  plus  prompte  que  le 
cadastre  total  ;  partout  elle  pourra  être  exécutée  en 
deux  ou  trois  jours  au  plus,  et  elle  fournira  la  con¬ 
naissance  du  total  du  revenu  net  de  chaque  municipa¬ 
lité.  Ce  total,  à  cause  de  l’exactitude  de  la  répartition 
de  l’annéje  1790,  pourra  même  être  aussi  exact  que 
celui  qui  serait  déterminé  par  un  cadastre  complet. 

Cela  posé,  je  passe  aux  détails  du  moyen  que  je 
viens  de  vous  indiquer.  Je  vais  en  conséquence  vous 
présenter  un  projet  de  décret  qui  me  paraît  les  renfer¬ 
mer  tous ,  et  qui  développe  toutes  les  partiels  des  dif¬ 
férentes  opérations  que  devront  exécuter  les  munici¬ 
palités,  les  districts,  les  départements  et  l’Assemblée 
nationale.  J’ai  divisé  ce  projet  de  décret  en  différents 
titres,  qui  contiennent  chacun  tout  ce  (lui  concerne 
chacune  des  cinq  opérations  partielles,  (ic)nt  l’exécu¬ 
tion  produira  toutes  les  répartitions  relatives  à  l’im¬ 
position  fo<icière ,  conformément  aux  principes  de  l’As¬ 
semblée.  Les  quatre  premiers  titres  présentent  tous 
les  détails  des  opérations  à  exécuter  pour  déterminer 
les  bases  de  toutes  les  différentes  répartitions  ;  savoir  , 
dans  le  titre  l®*",  les  opérations  des  municipalités;  dans 
le  litre  II ,  les  opérations  des  districts;  dans  le  titre  111, 
les  opérations  des  départements;  dans  le  titre  IV,  les 
opérations  de  l’Assemblée  nationale.  Les  opérations 
détaillées  dans  ces  quatre  litres  concernent  l’Assemblee 
jusqu’à  la  reddition  du  décret  par  lequel  elle  fixera  , 
avec  connaissance  de  cause,  le  taux  du  principal  de 
l’imposition  foncière,  et  le  taux  de  l’acce-ssoire.  Le 
titre  V  détaille,  en  conséquence  de  la  reddition  de  ce 


decret ,  quelle  sera  la  réoarlrtron  du  total  de  l’iuiposi- 
lion  foncière  entre  les  ck*partenients  par  l’Assemblée 
nation.ile;  quelle  sera  la  répartition  entre  les  dis¬ 
tricts  par  chaque  département  ;  quelle  sera  la  réparti¬ 
tion  entre  les  municipalités  par  chaque  district  ;  quelle 
sera  la  répartition  entre  les  contribuables  par  chaque 
municipalité.  Pour  faciliter  les  opérations  des  munici¬ 
palités  et  des  districts,  j’ai  joint  à  ce  projet  une  ins¬ 
truction  contenant  deux  tableaux  qui  présentent  la 
matière  qui  m’a  paru  être  la  plus  simple  et  la  plus 
prompte  pour  procéder  avec  ordre  et  facilité  à  la  dé¬ 
termination  de  ces  objets.  Ces  tableaux,  avec  les  détails 
qui  y  sont  joints,  pourront  abréger  singulièrement  les 
petites  operations  que  les  corps  administratifs  auront 
a  exécuter,  et  accélérer  par  conséquent  la  confection 
de  toute  l’opération.  Voici  le  projet  de  décret  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  présenter. 

M.  Montcalm  lit  ce  projet  de  décret,  ainsi  que  les 
instructions  qn’il  a  annoncées. 

M.  Roedeher  ;  Je  demande  qu’on  aille  aux  voix  ar¬ 
ticle  par  article  sur  l’avis  du  comité. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L’art.  1®‘‘  est  décrété.  — On  fait  lecture  de  l’art.  II. 

M.  Lucas  :  Je  demande  qu’il  soit  ajouté  à  l’article 
que  les  commissaires  adjoints  seront  choisis  dans  une 
assemblée  indiquée  huit  jours  à  l’avance,  dans  laquelle 
les  propriétaires  forains  auront  droit  d’assister  comme 
électeurs  et  comme  éligibles. 

Cet  amendement  est  adopté  et  l’article  II  décrété, 
sauf  rédaction.  —  La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  13  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre,  dans 
laquelle  l’assemblée  provinciale  du  nord  de  Saint-Domin¬ 
gue,  après  avoir  rappelé  les  faits  relatifs  à  la  ci-devant 
assemblée  générale  de  Saint-Marc,  annonce  qu’elle  s’est 
reconstituée  assemblée  administrative.  Attachement  à  la 
mère-patrie,  confiance  la  plus  entière  aux  représentants  de 
la  nation,  voilà,  dit-elle,  ce  qui  distingue  toutes  nos  ac¬ 
tions.  Nous  ne  craignons  pas  que  vous  vous  lais'siea  séduire 
par  une  foule  de  déserteurs  conduits  par  un  vaisseau  ré¬ 
volté,  et  traînant  à  leur  suite  des  brigands  qu’ii^  avaient 
trouvé  le  secret  d’attacher  à  leurs  intérêts. 

On  lit  une  adresse  de  la  province  du  nord  de  Saint-Do¬ 
mingue,  et  deux  délibération.»  de  paroisses,  exprimant 
egalement  des  sentiment»  de  fidélité,  d’attachement  et  de 
confiance. 

—  M.  Cliasset  présente  la  suite  des  articles  sur  l’adminis¬ 
tration  des  domaines  nationaux. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


SEANCE  DU  JEUDI  14  OCTOBRE. 

M.  Thouret  :  L’établissement  de  la  justice  de  paix 
est  un  des  grands  bienfaits  de  l’Assemblée  nationale 
envers  le  peuple;  mais  toute  l’utilité  que  la  nation  se 
promet  des  principes  décrétés  sur  cette  matière  ne 
sera  nas  remplie  ,  si  la  théorie  annoncée  ne  sc  réalise 
pas  dans  l’exécution. 

L’exécution  ne  peat  être  conforme  à  l’c-sprit  de  l’é¬ 
tablissement  qu’en  mettant  les  juges  de  laix  en  état  de 
terminer  les  dilTéri'iids  qui  leur  seront!  éfénis  par  des 
f'.rmes simples ,  expéditives,  très  peu  dispendieuses, 
et  qui  fassent  arriver  au  jugement  sans  s’être  aperçu, 
peur  ainsi  dire,  (pi’on  ait  fait  une  procédure.  Pour  at¬ 
teindre  ce  but,  il  faut  écarter  tous  les  préjugi’s  dont 
le  système  cornpliijué  de  nos  anciennes  formalités  ju¬ 
diciaires  a  si  longtemps  obscurci  notre  raison.  Le  co¬ 
mité  s’est  attache  d’abord  à  exclure  les  praticiens,  non 
s'eulement  de  l’instruction  des  affaires  jiortées  en  la 
justice  de  paix ,  mais  encore  du  premier  acte  par  lequel 
les  procès  s’introduisent,  et  même  ik  la  ficulté  de  re- 
jirCsenler  les  parties  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  parti- 
cu  iers.  Sans  cette  précaution,  dont  I  intérêt  sc  fait 
sentir  san.s  effort,  la  pureté  et  la  simplicité  de  l’institu¬ 
tion  ne  pourraient  jias  être  garanties  d’une  altération 
prochaine.  Le  comité  s’est  applique  ensuite  à  procurer 


la  plus  piornplc  expédition  des  affaires.  La  durée  dea 
procès  est  un  grand  mal ,  par  cela  seul  qu’elle  entre¬ 
tient  les  plaideurs  dans  l’inquiétude,  dans  un  état  d’ai¬ 
greur  et  d’animosité  réciproiiue,  et  (jnel  le  les  détourne 
d’occupations  plus  utiles  à  eux-mêmes,  à  leur  famille 
et  à  la  société.  Dans  le  projet  de  décret  proposé,  les 
délais  pour  comparaître  sur  les  citations  sont  courts  , 
mais  suflisants  :  les  parties  peuvent  être  jugées  au  jour 
de  la  première  comparution,. dans  les  cas  les  pins  or¬ 
dinaires;  s’il  est  nécessaire  d’entendre  des  témoins,  ou 
de  visiter  les  lieux,  la  forme  de  ces  opérations,  très 
simpliliée,  en  accélère  l’exécution,  et  le  jugement 
peut  être  rendu  aus.sitôt  qu’elles  sont  terminées  ;  enlin 
la  péremption  de  droit ,  après  quatre  mois ,  est  une  ri¬ 
gueur  salutaire ,  qui  prévient  tout  abus  ,  sans  jamais 
blesser  la  justice,  parce  qu’il  n’y  a  point  d’affaire  de 
l’espèce  de  celles  attribuées  aux  juges  de  paix,  qui  iie 
puisse  être  éclaircie  dans  un  bien  moindre  espace  de 
temps. 

A  la  brièveté  des  délais  le  comité  a  joint  la  simpli¬ 
fication  de  la  procédure,  (jui  jiistilie  la  première,  et 
.  concourt  avec  elle  au  même  but.  Il  a  pensé  que  le.s 
parties  pouvaient  se  présenter  volontairement  et  sans 
citation  devant  un  juge  de  paix ,  pour  lui  ex{)oscr  leur 
différend ,  et  lui  demander  sa  décision  ;  que  dans  tous 
les  cas  elles  devaient  être  entendues  par  leur  bouebe, 
sans  l’assistance  ni  le  ministère  d’un  homme  de  loi  ; 
qu’aucun  jugement  préparatoire,  ordonnant  soit  une 
enquête,  soit  la  visite  du  lieu,  prononcé  en  présence 
des  parties,  ne  devait  être  délivré  ni  signilié  ;  que 
l’appel  d’aucun  de  ces  jugements  ne  devait  être  permis 
qu’après  le  jugement  délinitif,  parce  que  rexéciilion 
provisoire  ne  nuirait  pas  ensuite  aux  droits  des  parties 
sur  l’appel;  qu'il  était  inutile  de  faire  écrire ,  soit  les 
dépositions  des  témoins,  soit  le  procès-verbal  de  la 
visite  des  lieux  faite  par  le  juge,  lorsqu’il  prononce 
en  dernier  ressort;  qu’enfin  le  juge  de  paix  pourrait 
entendre  les  parties  et  leur  reiuircjustice  tous  les  jours 
de  l’année ,  sans  exception ,  à  toutes  les  heures  du 
jour  ,  et  dans  tous  les  lieux  de  son  territoire  ,  même 
dans  son  domicile,  ou  sur  le  lieu  contentieux  qu’il 
aurait  été  visiter.  C’est  de  l’ensemble  de  ces  disposi¬ 
tions  que  déiicndent,  non  seulement  la  simplicité  et 
la  è/verefe  de  la  justice ,  mais  encore  la  diminution 
des  frais ,  et  \e,gain  du  temps  que  les  plaideurs  per¬ 
dent  en  déplacements.  Toutes  ces  choses  se  tiennent  : 
si  la  procédure  n'est  pas  très  simple,  les  délais  ne  peu¬ 
vent  pas  être  courts;  et  si  les  moyens  d’obtenir  le  ju¬ 
gement  sont  longs  et  compliqués,  il  faut  employer 
beaucoup  de  temps  et  d’argent  i)Our  parvenir  à  être 
jugé.  Dans  le  projet  du  comité,  un  jugement  ne  coû¬ 
terait  rien  ,  lorsque  les  parties  se  seraient  présentées 
sans  citation ,  et  que  le  jugement  ne  serait  pas  délivre. 
Dans  le  cas  de  la  citation,  une  affaire  simple  ne  coû¬ 
terait  que  3  1.,  y  compris  la  délivrance  et  la  signilica- 
tion  du  jugement;  et  les  frais  de  celles  qui  auraient 
exigé  soit  une  enquête,  soit  une  visite  du  lieu ,  même 
avec  l’intervention  des  gens  de  l’art,  ne  pourraient 
guère  excéder  10  à  12  liv.  Le  comité  s’est  encore  oc¬ 
cupé  des  moyens  de  constater  et  d’a.ssurer  l’état  des' 
minutes  des  jugements;  il  projiose  aussi  mi  ordre  .sim¬ 
ple  et  facile  dans  leur  rédaction,  par  leciuel  la  même 
minute  présentera  jiour  cbaiiuc  affaire  sujette  à  l’appel 
le  tableau,  nécessaire  en  ce  cas,  de  rinstruction  (joi 
aura  préparé  le  jugement.  La  considération  décisive 
qui  doit  dominer  dans  rexamen  des  articles  présentés 
par  le  comité,  est  celle  de  conservera  la  justice  de 
paix  la  simplicité  dans  les  moyens  et  la  promiititude 
dans  l’exécution,  par  lesijuelles  .seules  elle  peut  pro¬ 
duire  le  bien  que  l’Assemblée  nationale  s’est  proposé 
en  rétablissant. 

Je  vais  vous  faire  lecture  du  ])rojet  de  décret. 

Cette  lecture  est  faite  et  les  articles  suivants  adop- 
,  tés,  après  une  légère  disci^sion. 
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Titre  l*"  .  —  Des  citations. 

.  Art  I"  Tonte  citation  devant  les  juges  de  paix 
sera  faite  en  vertu  d’nne  cédule  de  juge ,  qui  énoncera 
somniairemont  l’olijel de  la  demande,  et  désignera  le 
jour  et  riieurc  de  la  comparnlion, 

.  11,  Le  juge  de  paix  délivrera  cette  cédule  a  la  ré¬ 
quisition  du  demandeur  on  de.  son  porteur  de  pouvons, 
a[irès  avoir  entendu  l’exposition  de  sa  demande. 

»  111  En  matières  purement  personnelles  ou  mont- 

lières,’la  cédule  de  citation  sera  demandée  au  juge  du 
domicile  du  défendeur.  .  •  i 

O  IV.  Elle  sera  demandée  au  juge  de  la  situation  de 
l’objet  litigieux  ,  lorsqu’il  s’agira  1°  des  actions  pour 
dommages  faits,  soit  par  les  hommes,  soit  par  les  ani¬ 
maux  ,  aux  champs,  fruits  et  récoltes;  2»  des  déplace¬ 
ments  de  bornes,  des  usurpations  de  terres,  armes , 
haies,  fosses  et  autres  clôtures,  commises  dans  1  an¬ 
née.  ;  des  entreprises  sur  les  cours  d’eau ,  servant  a 
l’arrosement  des  prés,  commises  pareillement  dans 
l’armée,  et  de  toutes  autres  actions  possessoires ;  3» 
des  réparations  locatives  de  maisons  et  fermes  ;  4®  des 
indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire  pour 
non-jouissance,  lorsque  le  droit  de  l  indemnité  ne  sera 
pas  contesté;  et  des  dégradations  alléguées  par  le  pro¬ 
priétaire. 

»  V.  La  notification  de  la  cédule  de  citation  sera 
faite,  à  la  partie  poursuivie,  par  le  greffier  de  la  muni¬ 
cipalité  de  son  domicile,  qui  lui  en  laissera  copie,  ou 
la  laissera  à  ceux  qu’il  aura  trouvés  en  sa  maison,  ou 
t'affichera  à  la  porte  de  la  maison ,  s’il  n’y  a  trouvé 
personne.  Le  greffier  fera  mention  du  tout,  signé  de 
lui ,  au  bas  de  rorigiiial  de  la  cédule;  et  en  cas  d’ab¬ 
sence  onde  maladie  du  greffier,  les  ofüciors  munici¬ 
paux  en  commettront  un  ad  hoc. 

»  VI.  Les  cédules  de  citation  et  leurs  notifications  se¬ 
ront  écrites  sur  papier  timbré ,  dans  les  départements 
où  le  timbre  sera  établi,  tant  qu’il  n’en  aura  pas  été 
autrement  ordonné,  et  ne  seront  sujettes  ni  aux  droits, 
ni  à  la  formalité  du  contrôle. 

»  VIL  II  y  aura  un  jour  franc  au  moins  entre  celui 
de  la  notification  delà  cédule  de  citation  et  le  jour  in¬ 
diqué  pour  la  comparution,  si  la  partie  est  domiciliée 
dans  le  canton,  ou  dans  la  distance  de  quatre  lieues. 
11  y  aura  au  moins  trois  jours  francs,  si  la  partie  est 
domiciliée  dans  la  distance  depuisquatre  lieuesjus<iu’à 
dix  ;  au-delà ,  il  sera  ajouté  un  jour  pour  dix  lieues. 

»  Dans  le  cas  où  les  délais  ci-dessus  n'auront  pas  été 
observés,  si  le  défendeur  ne  comparaît  pas  au  jour 
pour  lequel  il  aura  été  cité,  le  juge  de  paix  ordonnera 
(ju’il  soit  réassigné. 

»  Vill.  Si  au  jour  de  la  première  comparution  le 
défendeur  demande  à  mettre  un  garant  en  cause  ,  le 
juge  de  paix  lui  délivrera  une  cédule  de  citation ,  dans 
bHiuelle  il  fixera  le  délai  de  comparaître,  relativement 
a  la  distance  du  domicile  du  garant. 

”  IX.  Il  n’y  aura  plus  lieu  a  la  mise  en  cause  du  ga¬ 
rant,  si  la  demande  n’en  a  pas  été  formée  au  jour  de  la 
première  comparution  du  défendeur;  et  celle  qui  au¬ 
rait  été  accordée  demeurera  comme  non  avenue  ,  si 
elle  n’a  pas  été  notifiée  au  garant  en  temps  utile  pour 
l'obliger  de  comparaître  au  jour  indiqué;  sauf  au  dé¬ 
fendeur  à  poursuivre  l’etlet  de  la  garantie,  s’il  y  a 
lieu ,  séparément  de  la  cause  principale. 

»  X.  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  vo¬ 
lontairement  et  sans  citation  devant  le  juge  de  paix  , 
en  déclarant  qu’elleslui  demandent  jugement;  auquel 
cas  il  pourra  juger  seul  leur  différend ,  soit  sans  appel 
dans  les  inatièresoù  sa  comi)élence  est  en  dernier  res¬ 
sort,  soit  à  charge  d’appel  dans  celles  qui  excèdent  sa 
compétence  en  dernier  ressort;  et  cela,  encore  (ju’il 
ne  fût  lejuge  naturel  des  parties,  ni  à  raison  du  domi¬ 
cile  du  défendeur ,  ni  à  raison  de  la  situation  de  l’objet 
litigieux.  ’ 


Titre  11.  —  De  la  coiuj>arution  devant  le  jugJ 
de  paix. 

•  Art.  E'*'.  Au  jour  fixé  par  la  citation ,  ou  convenu 
entre,  les  parties ,  au  cas  qu’elles  aient  consenti  de  se 
passer  de  citation,  elles  comparaîtront  en  personne, 
ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  devant  le  juge  de  paix, 
sans  (ju’efles  puissent  fournir  aucunes  écritures,  ni  se 
faire  reiirésenter  ou  assister  par  aucune  des  personnes 
qui ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  sont  attachées  à  des 
fonctions  de  l’ordre  judiciaire. 

»  11.  Si  après  une  citation  notifiée,  l’une  des  parties 
ne  comparaît  pas  au  jour  indiqué,  la  cause  sera  jugée 
par  défaut ,  à  moins  qu’il  n’y  ait  lieu  à  la  réassigna¬ 
tion  du  défendeur,  au  cas  de  l’article  Vil  du  titre  pré¬ 
cédent. 

»  III.  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  former 
opposition  au  jugement  dans  les  trois  jours  francs  de 
sa  signification ,  en  vertu  d’une  cédule  qu’elle  obtien¬ 
dra  QU  juge  de  paix ,  et  qu’elle  fera  notifier  à  l’autre 
partie,  ainsi  qu’il  est  dit  au  titre  précédent  pour  les 
cédules  de  citation. 

■>  IV.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une 
seconde  fois  par  défaut  sur  soii  opposition  ne  sera 
plus  reçue  à  former  une  opposition  nouvelle. 

»  V.  Lorsque  les  deux  parties,  ou  leurs  fondés  de  pou¬ 
voirs  comparaîtront,  elles  seront  entendues  contradic¬ 
toirement  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs;  et  la  cause  pourra  être  jugée  sur-le-champ, 
si  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  se  trouvent  suffi¬ 
samment  instruits. 

»  VI.  Il  y  aura  lieu  à  juger  sur-le-champ,  toutes  les 
fois  qu’il  ne  sera  pas  nécessaire ,  pour  l’entier  éclair¬ 
cissement  de  la  cause ,  soit  d’accorder  à  une  des  par¬ 
ties  un  délai  pour  présenter  des  pièces  dont  elle  ne 
se  trouverait  pas  saisie,  soit  d’ordonner  une  enquête, 
ou  la  visite  du  lieu  contentieux.  » 

Titre  III.  —  Des  enquêtes. 

«  Art.  F'".  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  qui 
soient  de  nature  à  être  constatés  par  témoins ,  et  dont 
le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  trouvent  la  vérifica¬ 
tion  utile  et  admissible ,  lejuge  de  paix  avertira  les 
parties  qu’il  Y  a  lieu  de  procéder  par  enquête  ,  et  les 
interpellera  de  déclarer  si  elles  veulent  faire  preuve 
de  leurs  faits  par  témoins. 

»  11.  Lorsque,  sur  cet  avertissement,  les  parties,  ou 
l’une  d’elles  requerront  d’être  admises  à  faire  preuve 
par  témoins ,  le  juge  de  paix  ,  de  l’avis  de  ses  asses¬ 
seurs,  ordonnera  la  preuve  et  en  fixera  préciséraent 
l’objet. 

•  III.  Les  témoins  seront  toujours  entendus  en  pté- 
sence  des  deux  parties,  à  moins  que  l’une  d'elles  ne 
soit  défaillante  au  jour  indiqué  pour  leur  audition,  et 
elles  pourront  fournir  leurs  reproches,  soit  avant,  soit 
après  les  dépositions. 

•  IV.  11  sera  procédé  au  jugement  définitif  aussihôl 
après  l’audition  des  témoins,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
de  faire  écrire  la  prestation  de  serment,  les  reproche^' 
ni  les  dépositions  dans  les  causes  où  le  juge  de  paix 
prononce  en  dernier  ressort;  mais  les  uns  et  les  autres 

I  seront  écrits  par  le  greffier  dans  les  causes  sujettes  à 
l’appel.  Dans  les  premières  causes  les  assesseurs  se¬ 
ront  toujours  présents ,  et  dans  les  secondes  iis  ponr- 
ront  s’en  abslenir. 

»  V.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  est  ut  fie 
pour  que  les  dépositions  des  témoins  soient  faites  et 
entendues  avec  plus  de  sûreté,  et  spécialement  dans 
les  actions  pour  déplacement  de  bornes,  pour  usur¬ 
pations  tle  terres,  arbres,  haies,  fossés  ou  autres  clô- 
1  tures,  et  pour  entreprises  sur  les  cours  d’eau,  le  juge 
'  de  paix  sera  tenu  de  se  transporter  sur  le  lieu  avec  ses 
I  assesseurs,  et  d'ordonner  que  les  témoins  y  seronl  en- 
1  tendus. . 
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Tu  beIV.—  visites  delieu,  et aes appréciations, 

«  Art.  Lorsqu’il  s’agira ,  soit  de  constater  l’ëtat 
des  lieux,  dans  le  cas  d’entreprises,  de  dommages,  de 
dégradations  et  autres  de  cette  nature,  soit  d’apprécier 
la  valeur  des  indemnités  et  dédommagements  deman¬ 
dés  ,  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  ordonneront  que 
le  lieu  contentieux  sera  visité  par  eux,  en  présence  des 
parties. 

»  II.  Si  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  trouvent 
que  l’objet  de  la  visite  ou  de  l’appréciation  exige  des 
connaissances  qui  leur  soient  étrangères ,  ils  ordon 
lieront  que  des  gens  de  l’art,  qu’ils  nommeront  par  le 
même  jugement,  feront  la  visite  avec  eux  et  leur 
donneront  leur  avis. 

.  III.  Dans  le  cas  où  les  assesseurs  qui  auront  con 
couru  au  jugement  qui  ordonne  la  visite,  ou  l’un 
d’eux,  ne  se  trouveraient  pas  sur  le  lieucontentieux,  au 
jour  et  à  l’heure  indiqués,  le  juge  de  paix  appellerait 
un  ou  deux  assesseurs  pris  parmi  des  prud’hommes 
nommés  dans  la  municipalité  du  lieu  où  se  fera  la 
visite. 

>>  IV.  II  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  écrire  le  pro- 
cès-\tkrbal  de  visite  ,  ni  l’avis  des  gens  de  l’art  dans 
les  causes  où  le  juge  de  paix  peut  prononcer  en  der¬ 
nier  ressort;  ils  seront  écrits  par  le  greffier  seulement 
dans  les  causes  sujettes  à  l’appel.  » 

Titre  V.  —  Des  jugements  préparatoires, 

«  Art.  1®''.  Aucun  jugement  préparatoire  ou  d’ins¬ 
truction  ,  rendu  contradictoirement  entre  les  parties 
et  prononcé  en  leur  présence,  ne  sera  délivré  à  aucune 
d’elles;  mais  sa  prononciation  vaudra  de  signification  ; 
elle  vaudra  aussi  d’intimation,  dans  le  cas  où  le  juge¬ 
ment  ordonnera  une  opération  à  laquelle  les  parties 
devront  être  présentes,  et  elles  en  seront  averties  par 
le  juge  de  paix. 

•  II.  Lorsque  le  jugement  préparatoire  aura  été 
rendu  par  défaut  contre  l’une  des  parties ,  ou  lorsque, 
après  s’être  défendue  contradictoirement ,  elle  n’aura 
pas  été  présente  à  la  prononciation  du  jugement ,  la 
partie  qui  l’aura  obtenu  se  le  fera  délivrer  par  ex¬ 
trait,  et  sera  tenue  de  le  faire  notifier  à  l’autre  partie, 
avec  sommation  d’être  présente  à  l’opération  ordon¬ 
née,  de  la  même  manière  que  se  fait  la  notification  de 
la  citation. 

»  111.  Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  une  en¬ 
quête,  il  fixera  fe  jour,  le  lieu  et  l’heure  de  la  com¬ 
parution  des  témoins.  Le  juge  de  paix  délivrera  aus¬ 
sitôt  aux  parties  qui  auront  requis  la  preuve  une  cé¬ 
dule  de  citation  pour  faire  venir  leurs  témoins,  dans 
laquelle  la  mention  du  jour,  du  lieu  et  de  l’heure  de 
la  comparution  sera  réitérée. 

•  IV.  Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  la  visite 
du  lieu  contentieux  ,  il  indi(iuera  de  même  le  jour  et 
l’heure  où  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  s’y  trans- 
l)orteront ,  et  où  les  parties  devront  se  trouver  pré¬ 
sentes. 

»  V.  Lorsque  le  ju^e  de  paix  et  ses  assesseurs  auront 
nommé  des  gens  de  Part  pour  faire  la  visite  avec  eux, 
aux  termes  de  l’article  II  du  litre  précédent,  le  juge  de 
paix  délivrera  à  la  partie  poursuivante,  ou  à  toutes  les 
deux,  si  elles  le  requièrent  également,  une  cédule  de 
citation  pour  faire  venir  les  experts  nommés,  dans  la- 
uelle  le  jour,  le  lieu  et  l’heure  de  la  visite  seront  in¬ 
iques. 

•  VI.  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  se  trans¬ 
portera  sur  le  lieu  contentieux ,  soit  pour  en  faire  la 
visite,  soit  pour  y  entendre  les  témoins,  il  sera  accom¬ 
pagné  du  greflier,  qui  aiiporlera  la  minute  du  juge¬ 
ment  par  lequel  la  visite  ou  l’eiujuêtc  a  été  ordonnée. 

•  VU.  Dans  les  causes  où  les  juges  de  paix  ne  pro¬ 
noncent  point  en  dernier  ressort,  il  n’y  aura  lieu  à 
1  ap])el  des  jugoinenls  préparatoires  qu’après  le  juge 


ment  définitif,  et  conjointement  avec  l’appel  de  ce  ju¬ 
gement,  mais  I  exécution  des  jugements  préparatoires 
ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits  des  parties  sur 
l’appel ,  sans  qu’elles  soient  obligées  de  faire  à  cet 
égard  aucunes  protestations  ni  réserves. . 

Titre  VI.  —  Des  jugements  tant  préparatoires 
que  définitifs, 

«  Art.  I®*".  Les  juges  de  paix  n’auront  point  de  cos¬ 
tume  particulier  :  ils  pourront  juger  tous  les  jours, 
même  ceux  de  dimanche  et  fête,  hors  les  heures  dil 
service  divin,  le  matin  et  l’après-midi. 

»  II.  Ils  donneront  audience  chez  eux ,  portes  ou¬ 
vertes;  et  lorsqu’ils  iront  visiter  le  lieu  contentieux  , 
ils  pourront  juger  sur  le  li(u  même  sans  désemparer, 

»  III.  Les  parties  seront  tenues  de  s’expliquer  avec 
modération  devant  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  , 
et  de  garder  en  tout  le  respect  qui  est  dû  à  la  justice. 
Si  elles  y  manquent,  le  juge  de  paix  les  y  rappellera 
d’abord  par  un  avertissement,  après  lequel,  si  elles 
récidivent ,  elles  pourront  être  condamnées  à  une 
amende  qui  n’excédera  pas  la  somme  de  6  liv.,  avec 
l’affiche  du  jugement. 

»  IV.  Dans  le  cas  d’une  insulte  ou  irrévérence  grave 
commise  envers  le  juge  de  paix  personnellement  ou 
envers  les  assesseurs  en  fonctions,  il  en  sera  dresse 
procès-verbal;  le  coupable  sera  envoyé  par  le  juge 
de  paix  à  la  maison  d’arrêt  du  district ,  et  sera  jugé 
)ar  le  tribunal  de  district,  qui  pourra  le  condamner  à 
a  prison,  jusqu’à  huit  jouz’s,  suivant  la  gravité  du  dé- 
it,  et  par  forme  de  correction  seulement. 

»  V.  Le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  pourront  or¬ 
donner  que  les  pièces  et  actes  dont  les  parties  se  se¬ 
ront  respectivement  servies  pour  leur  défense,  leur 
soient  remises,  soit  pour  les  examiner  en  présence  des 
parties,  soit  pour  e  i  délibérer  hors  de  la  présence  des 
parties ,  à  charge  de  procéder  incontinent  à  cette  dé¬ 
libération  et  au  jugement. 

»  VI.  Ils  auront  la  même  faculté  de  délibérer  en 
l’absence  des  parties,  dans  tous  les  autres  cas  où  ils 
jugeront  nécessaire  de  se  recueillir  ensemble  avant  de 
former  leur  opinion. 

»  VII.  Les  parties  seront  tenues  de  mettre  leu#  cause 
en  état  d’être  définitivement  jugée  au  plus  tard  dans 
le  délai  de  quatre  mois ,  après  lequel  l’instance  sera 
périmée  de  droit;  et  le  jugement  que  le  juge  de  paix 
rendrait  sur  le  fond  serait  sujet  à  l’appel ,  même  dans 
les  matières  où  il  a  droit  de  prononcer  en  dernier  res¬ 
sort,  et  annulé  par  le  tribunal  de  district.  » 

Titre  VII.  — ^  Des  minutes  et  de  V expédition  des 
jugements. 

•  Art.  I".  Chaque  affaire  portée  devant  le  juge  de 
paix,  à  la  suite  d’une  citation ,  sera  enregistrée  et  nu¬ 
mérotée  par  le  greffier  dans  un  registre  tenu  à  cet  ef¬ 
fet,  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix  à  toutes  les 
pages;  et  mention  sera  faite  de  la  date  de  chaque  en¬ 
registrement. 

•  II.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  toutes  les  affaires 
sur  lesquelles  lesparties  se  présenteront  volontairement 
devant  le  juge  de  paix,  sans  citation. 

»  111.  Le  greffier  fera,  pour  chaque  affaire,  une  mi¬ 
nute  détachée  et  particulière,  portant  le  même  nu¬ 
méro  que  celui  de  l’enregistrement  ci-dessus ,  sur  la¬ 
quelle  minute  seront  inscrits  successivement  et  à  l’or¬ 
dre  de  leur  date  tous  les  jugements  préparatoires, 
tous  les  autres  actes  d’instruction  dans  les  allaires 
sujettes  à  l’appel ,  et  ensuite  le  jugement  définitif;  de 
manière  que  cette  minute  présente,  avec  le  jugement, 
le  tableau  de  l’instruction  qui  l’aura  précédé. 

»  IV.  Toutes  ces  minutes  seront  mises  en  liasses  par 
le  greffier,  à  mesure  au’elles  seront  commencées;  et  à 
la  fin  de  chaijue  annee,  toutes  celles  dont  les  abaires 
seront  définitivement  jugées  ou  autrement  terminées 
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seront  rassenil)U'es  en  forme  de  registre  ;  ce  registre 
sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  district ,  et  il  en 
sera  donné  reconnaissance  au  greffier  du  juge  de  paix 
pour  sa  décharge,  sur  papier  non  timbré,  exempte  de 
contrôle. 

»  V.  Le  greffier  du  juge  de  paix  désignera  sur  son 
registre,  dont  il  est  parlé  dans  l’article  I®''  ci-dessus, 
par  une  note  ,  en  marge  de  chacune  des  affaires  qui 
y  seront  inscrites,  celles  dont  les  minutes  auront  été 
rassemblées  dans  le  registre  déposé  à  la  fin  de  l’année 
au  greffe  du  tribunal  de  district,  et  celles  dont  les 
minutes  seront  restées  entre  ses  mains.  11  continuera 
d’être  responsable  de  ces  dernières,  jusqu’à  ce  que  les 
affaires  quelles  concernent  ayant  été  jugées  définiti¬ 
vement  ou  aulrement  terminées  ,  elles  soient  entrées 
dans  un  registre  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  dis¬ 
trict. 

•  VI.  Lorsque  le  jugement  définitif  ne  sera  pas  sujet 
à  appel ,  il  suffira  de  délivrer  ee  jugement  seul ,  pour 
le  faire  mettre  à  exécution;  mais  lorsqu’il  y  aura  ap¬ 
pel  ,  le  greffier  délivrera  une  expédition  de  la  minute 
entière,  eontenant  la  série  des  jugements  préparatoi¬ 
res,  enquêtes,  procès-verbaux  de  visite,  et  autres 
actes  qui  ont  formé  l'instruction  de  l’affaire. 

»  VIL  Ces  délivrances  seront  faites  sur  papier  non 
timbré,  signées  du  juge  de  paix  et  du  greffier,  scellées 
gratuitement  du  sceau  du  juge  de  paix,  et  ne  seront 
sujettes  ni  à  la  formalité,  ni  à  aucun  droit  de  contrôle, 
avec  les  mêmes  dispositions  que  pour  les  citations.  » 

Titre  VIII.  —  Des  dépens. 

«  Art.  l®*".  Les  dépens  qui  seront  adjugés  à  la  partie 
qui  aura  gagné  sa  cause  seront  réduits  à  ceux  qui 
seront  ei-dessous  exprimés,  lorsque  cette  partie  sera 
domiciliée  dans  le  canton,  ou  aura  été  représentée  par 
un  fondé  de  pouvoirs  domicilié  dans  le  canton. 

»  IL  II  ne  pourra  être  exigé  des  parties,  ni  taxé  en 
dépens,  que  les  sommes  ci-après;  savoir  , 

»  Pour  chaque  notification  de  citation,  ou  significa¬ 
tion  de  jugement,  une  livre. 

»  Pour  la  délivrance  d’un  jugement  définitif,  une  1. 

-  Pour  chacun  des  jugements  préparatoires,  en¬ 
quêtes  ou  procès-verbaux  de  visite  délivrés  avec  le  ju¬ 
gement  définitif  en  cas  d’appel ,  10  sous. 

»  Pour  la  délivrance  séparée  d’un  jugement  prépa¬ 
ratoire  rendu  contre  une  partie  défaillante,  au  cas  de 
l’article  II  du  titre  V  ci-dessus,  15  sous. 

-  Pour  la  vacation  du  greffier  assistant  le  juge  de 
paix,  lorsqu’il  se  transportera  sur  le  lieu,  une  liv. 

-  Pour  la  vacation  des  gens  de  l’art,  lorsqu’ils  seront 
appelés  par  le  juge  de  paix ,  s’ils  ont  employé  la  jour¬ 
née  entière,  y  compris  l’aller  et  le  retour,  à  chacun 
3  livres. 

»  Et  s’ils  n’ont  employé  qu’un  demi-jour,  à  chacun 
une  livre  10  sous. 

»  Le  juge  de  paix  pourra  augmenter  cette  dernière 
taxe,  relativement  aux  gens  de  l’art  d’une  capacité 
plus  distinguée  qu’il  se  trouverait  forcé  d’appeler. 

-  llI.'La  partie  à  laquelle  les  dépens  auront  été 
adjugés  sera  tenue,  lorsqu’elle  requerra  la  délivrance 
cl  un  jugement,  de  remettre  au  greffier  les  originaux 
de  iiütilication  des  différentes  citations  qu’elle  aura 
fait^  faire  tant  a  sa  partie  qu  aux  témoins  ou  aux  gens 
de  l  art  ;  et  1  expédition  du  jugement  exfirimera  le  ré¬ 
sultat  de  la  taxe  des  dépens  qui  lui  seront  dus  et  qui 
seront  déterminés  par  le  juge,  y  compris  le  coût  de  la 
délivrance  et  de  la  signification  du  jugement.  » 

Titre  IX.  —  Dispositions  particulières  pour  les 
juges  de  paix  des  villes. 

'Art.  l*^  Tout  ce  qui  est  contenu  aux  titres  pré¬ 


cédents  aura  également  lieu  pour  les  juges  de  paix , 
tant  des  villes  que  des  campagnes.  Les  dispositions 
suivantes  ne  concernent  que  les  juges  de  paix  des 
villes. 

»  II.  Les  juges  de  paix  des  villes  désigneront  trois 
jours  au  moins  par  semaine,  auxquels  ils  vaqueront  à 
l’expédition  et  au  jugement  des  affaires  contentieuses; 
et  cependant  ils  seront  tenus  d’entendre  tous  les  autres 
jours  celles  qui  exigeront  une  plus  grande  célérité, 
et  celles  pour  lesquelles  les  parties  se  présenteraient 
volontairement  sans  citation. 

•  III.  Ils  pourront  commettre  un  des  huissiers  or¬ 
dinaires  domiciliés  dans  leur  arrondissement ,  ou  au 
moins  dans  la  ville,  pour  être  altaclié  au  service  de 
leur  juridiction. 

»  IV.  Le  nombre  des  prud’hommes  pourra  être  porté 
jusqu’à  six  dans  l’arrondissement  de  chaque  juge  de 
paix  :  deux  seront  de  service  alternativement  tous  les 
deux  mois,  et  pendant  ce  temps  aucun  des  deux  ne 
pourra  s’absenter  sans  s’être  assuré  d’un  de  ses  col¬ 
lègues  pour  le  remplacer. 

»  V.  Les  citations  seront  faites  devant  les  juges  de 
paix  par  le  ministère  de  leur  huissier,  dans  la  forme 
ordinaire  des  exploits,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’ob¬ 
tenir  une  cédule  du  juge  de  paix;  et  elles  indiqueront 
le  jour  et  l’heure  de  l’audience  à  laquelle  les  parties 
devont  comparaître. 

»  VI.  L’huissier  rapportera  à  chaque  audience  les 
originaux  des  citations  qu’il  aura  faites,  sur  lesquels 
il  appellera  les  causes  par  ordre  de  priorité,  suivant 
les  dates  des  citations;  et  s’il  y  a  quelques  affaires  qui 
n’aient  pas  été  en  tour  d’être  appelées  à  la  première 
audience,  elles  seront  remises  à  la  prochaine  et  ap¬ 
pelées  les  premières.  ■ 

Tous  ces  articles  sont  adoptés  après  une  légère  dis¬ 
cussion.  —  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITE  DE  PARIS. 

Conformément  aux  décrets  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  sanctionnés  par  le  roi,  les  quarante-huit  officiers 
municipaux  de  Paris  ont  été  élus  par  les  sections,  et 
ont  prêté  serment  entre  les  mains  du  conseil  de  ville 
et  en  public ,  le  9  de  ce  mois.  Ce  même  jour,  les  cent 
quarante-quatre  notables  composant  le  conseil  gé¬ 
néral  de  la  commune  ont  pris  séance  dans  la  salle 
ordinaire  de  l’assemblée,  et  ont  remplacé  les  deux 
cent  quarante  représentants  de  la  commune,  qui  y 
tenaient  leur  séance  depuis  le  commencement  de  la 
révolution. 

Par  cette  élection ,  le  conseil  de  ville,  chargé  de 
l’administration  gratuite  et  provisoire  depuis  un  an  , 
va  être  également  remplacé  ])ar  un  nouveau  conseil 
de  quarante-huit  personnes,  sur  lesquelles  il  en 
choisira  lui-même  seize  qui  formeront  le  bureau  ail- 
ministratif  de  la  commune. 

Chacun  de  ces  seize  administrateurs  jouira  d’un 
traitement  annuel  de  quatre  mille  livres. 

Les  quarante-huit  officiers  municipaux  sont  : 

MM.  Vauvilliers,  Minier,  Garan-Decoulon ,  Qua- 
tremère,  Tassin,  Thorillon,  Jérôme  Tendon,  Lcca- 
mus,  Deyeux,  Boncerf,  Montauban  ,  Pin  a,  Andellc, 
Jallier,  Lesquillés,  Filleul,  Tiron  ,  Maiigi';,  Miillot, 
Beaulils,  Cerosin  ,  Champion,  Desin jusscaux ,  Jolly, 
Vignier,  Decurny ,  Lescène ,  Desinaisoi.s  Leroux- 
Delaville ,  Canuel,  Lardin,  Charon,  Stouf,  Dncier, 
Vogner,  Leroux  (Jean-Jacques),  Lalissc ,  Iloussc- 
maine,  Régnault ,  Prévost ,  Hardi,  Debourges,  Le- 
vacher.  Perron,  Nizard  ,  Rousseau,  Dernier,'  Leroux 
(Etienne). 
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DESSÉCHEME^TS  DES  MARAIS. 

C’est  par  des  travaux  utiles  que  la  bicnfaisaucc  doit 
aller  au  secours  de  la  misère.  Cette  vérité  ,  pour  être 
très  comme,  n’en  est  pas  moins  d’une  grauctcdifliculté 
de  prati(jue.  D’un  côté  la  pénurie  du  trésor  public, 
de  l’autre  les  dépenses  d’entre|)rises  considérables 
forcent  à  des  refus  et  distraient  l’administration  des 
vues  d’utilité  générale  dont  elle-même  était  d’avance 
pénétrée. 

Le  peuple  envisage  avec  effroi  les  approches  de  la 
saison  rigoureuse;  l’espoir  d’un  meilleur  sort  n’adoucit 
point  la  douleur  d’un  moment  dans  des  hommes  tou¬ 
jours  pressés  par  le  besoin. 

11  faut  donc  aider  le  ])euple  de  tous  les  secours  que 
promellentà  l’Etat,  et  ta  sagesse  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  et  la  bonté  du  roi. 

Ces  secours  peuvent  être  tellement  combinés,  que 
par  une  utilité  positive  ils  indemnisent  des  dépenses 
qu’ils  doivent  naturellement  entraîner.  La  terre  sur¬ 
tout  semble  répondre  à  ces  vues;  du  moins  les  per¬ 
sonnes  éclairées  par  l’étude  et  par  l’expérience  ont 
cru  voir  dans  le  dessèchement  des  marais  toutes  les 
conditions  nécessaires  pour  employer  utilement  les 
ouvriers  pendant  l’hiver,  et  parer  aux  maux  d’une 
misère  désespérée. 

Suivant  M.  Boncerf,  qui  s’est  toujours  occupé  de 
ces  obj<*ls,-ia  France  offre  douze  cent  mille  arpents 
de  marais  à  dessécher,  et  quand  le  besoin  des  pauvres 
n’exigerait  point  qu’on  s’en  occupdt,  d'autres  consi¬ 
dérations  puissantes  y  détermineraient  encore. 

La  Société  royale  de  médecine  a  prouvé,  d’après  les 
principes  et  les  faits  rapportés  par  M.  Boncerf,  que  la 
quantité  prodigieuse  de  marais  qui  se  trouvent  dans 
(luelques  provinces,  non  seulement  nuit  à  la  végéta¬ 
tion,  à  la  reproduction  des  arbres,  mais  encore  qu’elle 
influe  sur  la  santé  des  habitants,  qu’elle  donne  aux 
humeurs  un  caractère  gangreneux,  qu’elle  abâtardit 
les  races  ,  et  détruit  la  fécondité  dans  les  hommes  et 
dans  les  animaux. 

Les  dessèchements  ont  été  successivement  tentés 
depuis  Henri  IV;  mais  le  défaut  de  succès,  malgré  les 
encouragements,  a  tenu  à  des  obstacles  qui  n’existent 
])lus  depuis  longtemps,  et  que  la  fermeté  de  l’admi¬ 
nistration ,  jointe  aux  travaux  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  a  entièrement  détruit. 

On  s’est  encore  trop  légèrement  effrayé  des  diffi¬ 
cultés  de  ce  genre  de  travaux;  ceux  qui  ont  lu  les 
écrits  de  M.  Boncerf,  ou  suivi  (juelque  opération  de 
cette  nature,  ont  pu  voir  qu’une  prudence  et  des  fonds 
ordinaires  suffisent  pour  efl'ectuer  les  plus  utiles  en¬ 
treprises,  et  donner  de  l’ouvrage  au  peuple  dans  les 
moments  de  détresse. 

Mais  il  est  une  règle  infiniment  importante ,  c’est 
que  jamais  on  ne  doit  commencer  un  dessèchement 
•à  l'approche  des  chaleurs;  c’est  dans  l’automne  qu’il 
faut  commencer  de  s’en  occuper,  et  continuer  les  tra¬ 
vaux  tout  rhiver,  afin  d’avoir  le  temjis  d’épuiser  les 
substances  alkalescentes,  qui,  par  leurs  émanations, 
peuvent  produire  de  grands  maux  pendant  l’été. 

Enfin  ce  qui  paraît  devoir  donner  aux  desséche- 
meuLs  des  marais  un  grand  caractère  d’utilité  publi- 
nue,  c’est  qu'indépendamment  des  avantages  précé¬ 
dents  ils  deviennent  une  source  d’excellents  pâtu¬ 
rages,  et  par  conséquent  un  des  plus  grands  encoura¬ 
gements  de  la  culture  des  terres  et  de  la  nourriture 
au  bétail. 

Tout  se  réunit  donc  pour  tenter  quelque  entreprise 
à  cet  égard  :  le  besoin  d’ouvrage  pour  le  peuple;  la 
saison  (le  l’hiver  favorable  à  ce  genre  de  traVail  ;  la 
n  ‘cessité  d’accroître  la  culture  et  de  multiplier  les 
l'âtura;es;  enfin  rétabiissement  des  corjis  adminis¬ 
tra  lifs,  dont  les  véritaldcs  devoirs  sont  dans  les  soins 


qu’exigent  d’eux  la  prospérité  gchiérale  et  celle  en 
particulier  des  pays  soumis  à  leur  direction. 

(  Article  de  M.  PeucheT.  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Précis  pour  M.  J.-P.  Brissot ,  contre  M.  Bexon,  se  disant 
représentant  de  la  municipalité  de  Remiremont.  A  Paris, 
de  l’iinpci'ao  'e  du  Patriote  français. 

Nous  avons  annoncé  dans  un  de  nos  numéros  précédents 
une  sentence  de  la  police  de  Paris,  rendue  contre  l’auteur 
du  Patriote  français ,  <)ni  supprime  un  de  ses  numéros. 

M.  Brissot  attaque  dans  le  précis  cette  sentence,  qui  a  été 
•surprise  par  defaut  contre  lui,  et  dont  il  assure  n’avoir  eu 
connaissance  que  par  le  placard,  et  dont  il  a  appelé.  Après 
avoir  rendu  compte  des  faits,  il  s’est  attaché  à  prouver, 
I"  que  la  police  de  Paris  était  incompétente  pour  cette  af¬ 
faire,  et  que  la  sentence  était  une  usurpation  de  pouvoir; 
2" que  M.  Bexon  n'avait  aucune  qualité  pour  plaider;  a"  qu’il 
n'y  a  point  calomnie  dans  la  lettre  dont  la  ville  de  Remire- 
mont  se  plaint  ;  4”  que  le  placard  est  un  libelle. 

Nous  nous  bornerons  à  citer  un  passage  de  ce  précis,  qui 
nous  a  paru  renfermer  des  réflexions  utiles. —  Le  mal  qu’on 
a  voulu  me  faire,  en  placardant  furtivement,  dit  M.  Brissot , 
prouve  avec  quelle  facilité  on  peut  flétrir  un  citoyen  inno¬ 
cent,  au  nom  de  la  loi,  puisqu’on  m’a  placardé,  malgré 
mon  appel  d’une  première  sentence,  sur  une  seconde  sen¬ 
tence  qui  n’a  point  été  signifiée  et  que  je  n’ai  connue  que 
par  le  placard.  II  en  résulte,  on  que  l’on  ne  doit  point 
donner  aux  .sentences  de  police  l’exécution  provisoire,  ou 
que  la  disposition  du  placardage  doit  en  être  exceptée, 
puisque  le  placard  peut  faire  un  mal  irréparable;  ou  enfin 
que  l’exécution  doit  être  confiée  au  ministère  public  et  non 
aux  parties,  puisque  les  parties  peuvent  abu.ser  si  facilement 
du  manteau  de  la  loi  en  soufflant  ces  significations. 

—  Souscription  gratuite  du  Code  universel  et  méthodique 
des  lois  qui  régissent  la  France  depuis  1789. 

Cet  ouvrage  comprendra  non  seulement  tous  les  décrets 
généraux  acceptés  ou  sanctionnés,  mais  encore  tous  les 
arrêts  du  conseil  et  instructions  émanées  de  l’Assemblée 
nationale.  On  promet  un  supplément  qui  contiendra  tous 
les  décrets  purement  locaux  ou  personnels,  ainsi  que  les 
décrets  non  acceptés  ni  sanctionnés;  oa  n’exceptera  quo 
ceux  relatifs  à  l’organisation  et  à  la  police  intérieure  de 
l’Assemblée;  ce  supplément  contiendra  en  outre  tous  les 
rapports,  mémoires,  adresses  et  discours  les  plus  remar¬ 
quables. 

Le  prix  de  chaque  volume,  composé  de  trente-six  feuilles 
d’impression  in-8®,  est  de  5  liv.  8  sous  pour  Paris,  et  de 
6  liv.  15  sous  pour  la  province.  Les  personnes  qui  ont  déjà 
souscrit  pour  les  trois  premiers  volumes,  à  raison  de  7  liv. 
4  sous,  ou  de  9  liv.,  recevront  le  premier  volume  du  sup¬ 
plément  ce  qui  réduira  le  prix  de  leurs  souscriptions 

au  taux  des  autres. 

Les  livraisons  du  code  universel  paraîtront  tous  les  huit 
ou  quinze  jours.  Ce  code  sera  sans  cesse  an  courant  des 
decrets  acceptés  ou  sanctionnés.  On  souscrit  à  Paris,  chez 
M.  Alexandre,  rue  du  Faubourg-Saint-Honore,  n"  96,  près 
celle  de  Marigny.  Les  souscriptions  particulières  peuvent 
être  faites  chez  M.  Béraud,  négociant,  rue  Saint-Honoré, 
n“  272,  près  Saint-Roch.  Les  lettres  et  l’argent  doivent  être 
affranchis. 

Mémoire  sur  les  moyens  de  détruire  la  mendicité  en 
France,  et  de  venir  au  secours  des  indigents  de  toutes  les 
classes,  lu  à  la  société  d’agriculture,  suivi  du  rapport  de 
MM.  les  commissaires  nommés  par  cette  compagnie  pour 
l’examiner  et  présenter,  d’après  ce  rapport,  au  comité  de 
mendicité  de  l’Assemblée  nationale;  avec  cette  épigraphe  : 
«  La  joie  de  faire  du  bien  est  autrement  douce  et  touchante 
que  la  joie  de  le  recevoir  :  revenez-y  encore,  c’est  un  plai¬ 
sir  qui  ne  s’use  point;  plus  on  le  goûte,  plus  on  se  rend 
digne  de  le  goûter.  On  s’accoutume  à  sa  prospérité  proi)re, 
et  on  y  devient  insensible;  mais  on  sent  toujours  la  joie 
d'être  l’auteur  de  la  prospérité  d’autrui.  Massillow  « 

Ce  mémoire  grand  in-8“  de  18  pages  se  vend  douze  sous 
au  profit  (les  pauvres,  chez  l’auteur  (M.  Volla\t,  négociant), 
rue  Thevenot,  n®  32,  et  chez  M.  De.senne,  libraire  an  Palais- 
Royal. 

—  Eloge  de  M.  Bulfon ,  par  M.  Caritat  (ci-devant  Con¬ 
dorcet).  A  Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire  rue  Haotefeuille 
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hôlel  (Je  Coctlosqiiet ,  ii“  20.  In-I2  de  82  pages.  Prix  :  24  s., 
et  30  soiis  franc  de  port  par  la  poste. 


ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

On  a  entendu  plusieurs  fois  dans  la  tribune  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  proférer  cette  étrange  assertion  :  Qu’un  im¬ 
pôt  sur  la  terre  était  un  impôt  sur  le  blé,  qui  tendait  à 
augmenter  le  prix  du  pain.  On  se  rappelle  surtout  que 
M.  l’abbe  Maury  s’est  souvent  armé  de  cette  effrayante  ob¬ 
jection  pour  combattre  la  suppression  de  la  gabelle.  Dans 
un  ouvrage  adressé  à  l’A-ssemblée  nationale,  intitulé;  Re~ 
cherches  et  considérations  nouvelles  sur  l’impôt,  par 
M.  Mahy  de  Cormeré,  qui  annonce  avoir  médité  30  ans  sur 
cette  matière,  on  lit  page  67  :  Que  le  cultivateur  ou  pro¬ 
priétaire  est  obligé  d’augmenter  le  prix  du  grain  pour 
compenser  l’impôt.  De  pareilles  erreurs,  sur  le  premier 
principe  de  l’imposition,  pourraient  avoir  dans  la  circons¬ 
tance  des  conséquences  trop  funestes  pour  que  l’on  ne  doive 
pas  se  hâter  de  les  relever. 

La  rareté  on  l’abondance  du  blé,  par  proportion  aux  de¬ 
mandes  des  consommateurs ,  est  la  seule  mesure  qui  en  fasse 
hausser  ou  baisser  le  prix  :  le  propriétaire  de  cette  mar¬ 
chandise  la  vend  aussi  haut  qu’il  lui  est  possible,  et  avant, 
comme  après  l’impôt,  il  en  retire  tout  ce  que  le  plus  ou 
moins  d’empressement  des  acheteurs  lui  permet  d’en  reti¬ 
rer.  L’impôt  qui  survient  sur  la  terre  diminue  la  part  du 
propriétaire  foncier,  mais  n’influe  nullement  sur  le  prix  du 
olé,  puisqu’il  n’en  (liminue  ni  la  quantité,  ni  la  consom- 
naüon.  Ce  propriétaire,  qui  ne  peut  faire  autre  chose  de  sa 
.erre  que  d’en  retirer  un  produit,  encore  que  ce  produit, 
ju  du  moins  la  part  qui  lui  en  revient,  soit  diminuée,  ne 
peut  être  tenté  d’abandonner  ou  de  négliger  la  culture, 
.doins  sa  part  dans  le  produit  est  considérable,  plus  il  est 
ollicité  par  ses  besoins  de  chercher  tous  les  moyens  d’aug- 
.nenler  ce  produit.  Il  n’y  a  que  les  riches  propriétaires  qui 
.légligent  de  r-etirer  de  leurs  terres  tout  le  produit  qu’elles 
pourraient  donner,  parce  qu’ils  n’y  sont  pas  pressés  par 
eurs  besoins.  Ainsi  l’impôt  direct  sur  la  terre,  à  moins  qu’il 
.l’en  absorbe  tout  le  produit  net,  et  qu’il  ne  détruise  ainsi 
tout  l’avantage  de  la  propriété,  ne  peut  influer  sur  le  prix 
de  la  denrée,  ni  décourager  l’agriculture. 

Les  manufactures  et  le  commerce  n’étant  au  contraire  que 
des  emplois  de  capitaux  mobiliers,  et  le  bénéfice  ou  profit 
que  donne  chaque  espèce  d’emploi  étant  nécessairement 
borné  et  nivelé  sur  tous  les  autres,  le  manufacturier  et  le 
commerçant  qui  se  trouvent  obligés  d’avancer  un  impôt 
nouveau  doivent  nécessairement  le  rejeter  sur  le  consom¬ 
mateur,  ou  bien  chercher  un  autre  emploi  de  leur  capital. 

Ainsi  l’impôt  direct  sur  la  terre  ne  peut  influer  en  au¬ 
cune  manière  sur  le  prix  des  denrées  produites  par  la  terre, 
tandis  qu’au  contraire  l’impôt  établi  sur  les  travaux  de 
l’industrie  tend  à  en  augmenter  le  prix  et  à  diminuer  la 
consommation  qui  s’en  fait.  11  ne  faut  donc  pas  appliquer 
mal  à  propos  aux  produits  de  la  propriété  une  maxime  qui 
n’est  vraie  que  pour  les  produits  de  l’industrie.  Qu’on  ne 
crie  donc  plus  au  peuple  que  l’impôt  sur  la  terre  tend  à 
augmenter  le  prix  du  pain. 

Faut-il  joindre  à  cette  démonstration  celle  de  l’expérience? 
L’origine  des  vingtièmes  est  de  1710.  Remontons  un  siècle 
au-delà,  et  voyons  quel  a  été  le  prix  moyen  du  blé  en 
France  depuis  1610  jusques  et  y  compris  l’année  qui  a  pré¬ 
cédé  rétablissement  du  dixième.  Dans  cet  espace  de  cent 
ans,  les  tailles  qui  étaient  le  seul  impôt  direct  ne  se  sont 
pas  élevées,  année  commune,  au  tiers  de  ce  qu’elles  sont 
aujourd’hui;  ainsi  l’imposition  sur  la  terre  n’était  pas  le 
cinquième  de  ce  qu’elle  e.st  à  présent.  Examinons  quel  a  été 
le  prix  du  blé  dans  ce  temps,  et  voyons  si  le  cultivateur  a 
augmenté  depuis  1710  jusqu’à  nos  jours  le  prix  de  sa  den¬ 
rée,  en  raison  de  l’impôt.  En  divisant  ce  siècle  en  quatre 
époques  de  vingt-cinq  ans  chacune,  et  en  réduisant  le  marc 
d’argent  de  ce  temps  à  son  évaluation  actuelle,  on  trouve 
que  de  1010  jusques  et  y  compris  1634  le  prix  commun  du 
setier  de  blé  froment ,  mesure  de  Paris,  a  été  de  24  liv.  16  s. 
4d.  un  tiers  de  denier  ;  dans  les  25  années /suivantes,  depuis 
1635  jusques  et  y  compris  1659,  de  27  liv.  14  s.  9  d.  et  demi  ; 
dans  les  autres  25  ans,  de  1660  à  1084 ,  de  25  liv.  2  d.  ;  et  en¬ 
fin  dans  les  dernières  25  années,  de  1085  à  1709,  de  25  liv. 
17  soas  4  den.  et  demi.  On  jieut  s’assurer  de  la  vérité  de  ces 
faits,  en  consultant  le  livre  de  .M.  Dupré  de  Saint-.Vfaur  sur 
les  monn.aies,  et  leur  rapport  avec  le  prix  des  denrées  ,  ainsi 


que  les  auteurs  qui  ont  recueilli  la  prix  dn  blé  dans  les 
temps  anciens.  Comment  les  propriétaires  qui  ont  été  sou¬ 
mis  à  4  cinquièmes  de  plus  d’impositions  sur  leurs  terres 
ont-iU  donc  fait  supporter  aux  consommateurs  cet  accrois¬ 
sement  d’impôt?  Si  l’assertion  que  nous  combattons  était 
vraie,  le  prix  commun  du  setier  de  blé  serait  monté  jus¬ 
qu’à  100  liv.  au  moins,  et  le  peuple  paierait  le  pain  environ 
8  à  9  sous  la  liv.,  pour  compenser  les  impôts  actuellement 
subsistants  sur  les  terres. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Aujourd’hui  15,  Ar- 
mide. 

Théâtre  de  la  Dation.  —  Aujourd’hui  15,  Eugénie, 
drame  en  5  actes;  et  la  Comtesse  d’ Escarbagnas ,  comédie 
en  1  acte,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd.  15,  les  Dettes;  l’Incerti¬ 
tude  maternelle  ;  et  le  Nouveau  d’Assas,  trait  civique  en 
I  acte ,  en  prose ,  -mêlé  de  chants. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Aujourd’hui  15,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  le  Complot  inutile,  comédie;  et  le 
Marquis  Tulipano ,  opéra  français. 

Théâtre  du  Palais  -  Royal.  —  Aujourd’hui  15,  l’Ami 
comme  il  y  en  a  peu;  et  le  Soldat  prussien  ,  comédie  en 
3  actes. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd’hui  15,  le  Sourd  ou  l’Auberge  pleine  ;  et  l’Art 
d’aimer  au  village. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd’hui  15,  à  la  salle 
des  Elèves,  les  Deux  Cousins  rivaux,  comédie  en  2  actes; 
le  Retour  de  l’ Inconstant  ;  le  Menuisier  de  Bagdad,  en  1 
acte;  et  le  Faux  Serment. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd.  15,  le  Colérique  ; 
les  Deux  Léonards ,  pièces  en  2  actes;  Ce  qui  vient  de  la 
flûte  retourne  au  tambour, en  1  acte;  et  Sophie  de  Brabant , 
pantomime  en  4  actes. 

Ambicu-Comique.  —  Aujourd’hui  15,  la  Dot-,  le  Sexa¬ 
génaire  ou  l’Homme  singulier-,  et  Zélie  et  l’Hymen,  avec 
des  divertissements. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique,  rue  de  Bondy. 

—  Aujourd’hui  15,  le  Faux  Roxas,  comédie;  et  Hélène  et 
Paulin,  opéra  bouffon. 


PAIEMENT  DES  BENIES  DE  L  HüTEL-DE-VlLLË  DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  00  jours  de  date, 

Amsterdam  ....  50  7;8  Madrid . 16  1.  2  s. 

Hambourg  ....  208 1;2  Gènes . Ki3 

Londres .  25  7/8  Livourne.  .  _.  .  109  1/2 

Cadix . 16  1.  1  s.  Lyon,  Saints.  1  p.  “/o  p. 

Bourse  du  14  octobre. 

.  .  2032  1/2,  25,  15,  20 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  . 

Portions  de  1600  liv . 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  1000  liv.  ....... 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  . . 392 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 3p 

Primes  sorties . . .  1789,  p 

Loterie  d’avril  1783,  .à  600  liv.  le  billet.  .  .  745.  s.  6  1/2  p 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet.  .  .  678,  75.  s.  5,  9  3/4  p 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.  .  .  9  1/4,  Il  1/4  p 

—  de  125  millions,  dec.  1784.  .  .  3,  2  7/8,  3/4,  5/8,  1/2  p 

—  de  80  millions  avec  bullel ins  ....  1  .  Au  pair 

Quittances  (le  finances  sans  bulletin.  .  0.3/1,  1/2,  1/4.  s.  Gp 
Idem  sorties  ....  Avril,  0  bénéf.  Juillet,  4  1/4  4  bénef. 

Bulletins.  ......  . . 08  i/2 

Idem  sortis . 

Reconnaissances  de  bulletins  . . 

Idem  sorties . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie, 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  .  . 

Emprunt  de  novembre  1787 .  800.  s.  8  iP’ ,  1/4  p 

—  de  80  millions,  d’août  1789 .  9,’9l/4p 

Lots  des  hôpitaux . Au  pair 

Caisse  d’escompte  . .  3530,  25,  20 

—  Estampée . 

Demi-cais,se .  1760 

Quittance  des  eaux  de  Paris.  .  .  . 

Actions  nouv.  des  Indes.  .  .  901,  5,  0,  4,  2,  I,  900,  898,  900 

Assurance.s  contre  les  incendies .  495,94,92.91 

Idem  b  vie . 424 

Intérêt  des  a.ssignat.s-monnaie.  .Aujourd’hui  15  octobre, 

de  200  Itv . 3  1.  0 s.  8  d. 

—  300  liv . 4  10  0 

-  1000  liv . 15  0  0 
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Samedi  16  Oc  ronnE  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague  ,  le  28  septembre.  —  La  rougeole,  dont 
la  pi’jncesse  royale  est  tombée  malade  ,  n’a  point  de 
suites  fâcheuses S.  A.  R.  pourra  incessamment  repa¬ 
raître  en  public.  —  Le  prince  royal  a  commencé  au- 
lomd’hut  a  faire  manœuvrer  les  troupes  de  cette  garnison 
»ux  environs  de  Kioge. 

SUÈDE. 

Üe  Stockholm,  le  Ü  sfptembre. — On  continue  de  parler 
lans  le  public  de  divers  changements  qui  seront  effec¬ 
tués  :  le  comptoir  d’état  et  les  bureaux  de  commerce  et 
des  finances  ,  les  collèges  de  guerre  ,  de  l’amirauté,  des 
révisions,  et  celui  pour  les  atlaires  ecclésiastiques  seront 
supprimés;  il  n’y  aura  qu’un  ministre  des  finances,  un 
de  la  guerre  et  un  de  la  marine  ;  les  collèges  du  com¬ 
merce  et  des  mines  seront  fondus  dans  un  seul  collège, 
et  diminués  de  la  moitié  de  ses  membres  ;  les  juges 
u'ovinciaux  seront  supprimés;  il  en  sera  de  niême  des 
ieutenants-colonels.  Les  régiments  de  cavalerie  seront 
réduits  à  la  moitié  ;  l’autre  moitié  deviendra  infanterie. 
L’économie  qui  proviendra  de  ces  changements  servira 
à  former  nn  nouveau  fonds  pour  le  paiement  des  dettes. 
— On  désigne  pour  premier  ministre  M.  le  général  baron 
d’Ariiifeldt. 

La  garnison  de  cette  capitale  sera  composée  à  l’ave¬ 
nir  des  deux  régiments  des  gardes  ,  d’un  bataillon  de 
chasseurs,  de  six  escadrons  de  dragons  et  des  cosaques 
du  corps. 

M.  le  baron  de  Nolken  ,  ancien  ministre  du  roi  à  la 
cour  de  Pétersbourg  ,  a  été  nommé  par  S.  M.  son  en¬ 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la 
cour  de  Vienne. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  la  29  septembre.  — On  apprend deTemes- 
war  que  le  31  août  le  congres  des  lllyriens  a  été  assemblé 
our  la  première  fois  ;  qu’il  a  arrêté  de  prendre  pour 
ase,  dans  la  rédaction  clés  doléances  et  des  vœux ,  les 
Chartres  donoées  par  le  roi  Léopold  l®*"  les  6  avril 
1090,  et  20  août  1G9I  ;  et  cju’il  a  nommé  un  comité  de 
32  meiiïbrc^s  pour  s’occuper  de  ce  travail.  M.  le  géné¬ 
ral  de  Paj)illa  est  à  la  tête  de  ce  comité.  Le  6  de  ce  mois 
le  congrès  a  prononcé  la  séparation  du  Bannat  avec  la 
Hongrie  ;  un  courrier  a  été  dépêché  sur-le-champ  pour 
porter  ici  cet  arrêté  ;  la  plupart  de  la  noblesse  et  quel-» 
cjues  évêques  s’y  étaient  opposés. 

M.  le  prince  Nicolas  Kstcrhazy  de  Galantha,  feld- 
maréchal  des  armées  du  roi ,  chevalier  de  l’ordre  de  la 
Toison-d’ür,  etc. ,  est  mort  ici  hier ,  dans  la  soixante- 
seizième  année  de  son  âge  ;  son  corps  sera  transféré  et 
inhume  à  Elsenstadts. 

M.  le  prince  de  Rcuss,  ministre  de  cette  cour  à  celle 
de  Berlin  ,  a  été  élevé  par  le  roi  au  grade  de  major 
general.  —  A  compter  du  1®®  novembre  prochain,  les 
intérêts  que  paieront  les  caisses  publiques  seront  réduits 
à  trois  et  demi  pour  cent. 

De  Francfort,  le  ^octobre.  —  Hier  ,  dans  l’apres  midi, 
le  nouvel  empereur  a  fait  ici  son  entrée  publique.  A 
une  lieue  de  celte  ville,  S.  M.  a  été  reçue  jiar  les  trois 
électeurs  ecclésiastiques,  les  principaux  ambassadeurs 
électoraux  et  le  sénat  de  l'ranclbrt,  cjui  lui  a  remis  les 
clefs  de  la  ville.  A  son  entrée ,  on  a  sonné  toutes  les 
cloches  et  fait  une  décharge  de  trente  pièces  de  canon, 
placées  sur  le  rempart.  S.  M. s’ est  rendue,  au  milieu  des 
iKclamalionsd-un  peuple  immense,au  chapitre  de, 

1‘'  SC‘'ie.  —  lüim.  VI. 


nartholomæe,  où  elle  a  juré  la  capitulation  d’élection. 
On  a  chanté  ensuite  le  7'e  Deum  ,  et  S.  M.  a  été  au 
palais  impérial  :  l’impératrice-reine ,  le  roi  et  la  reine 
de  Naples,  les  archiducs  et  les  archiduchesses ,  arrivées 
ici  le  2  ,  ont  vu  cette  entrée,  des  balcons  du  palais. 

Du  9  octobre,  —  L’empereur  a  été  couronné  aujourr 
d’hui,  et  S.  M.  se  propose  de  retourner  à  Vienne  avec 
sa  cour  le  16  ou  le  17  de  ce  mois. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  7  octobre.  —  Quatre  religieuses  car¬ 
mélites,  d’Hogstraten  et  d’Anvers,  sont  sur  leur  départ 
pour  aller  dans  le  fonder  un  couvent  de  leur 

ordre.  De  ferventes  néophytes  les  y  attendent  pour  se 
ranger  sous  ces  saintes  lois.  MM.  Plunket  et  Nyhcl  , 
prêtres  anglais,  sont  les  guides  de  ces  religieuses.  M.Ca- 
rolle ,  destiné  à  l’épiscopat  de  Maryland  ,  est  à  la  tête 
de  cet  établissement,  dont  les  frais  sont  faits  par  un  zélé 
catholique. 

Lw  troupes  qui  ont  lâché  pied  à  l’affaire  de  Falma- 
gne,  le  22  septembre,  ont  obtenu  du  généralissime  Van- 
der-Noot  un  arrêt  interprétatif  de  leur  fuite.  Voioi 
celte  pièce  : 

n  Chers  et  bien  âmés,  M.  Henri  Van-der-Noot  nous 
ayant  fait  un  rapport  exact  des  circonstances  du  départ 
des  volontaires  des  petites  villes  et  du  plat  pays  pour 
l’armée ,  de  leurs  expéditions  dans  l’armée  et  sui  tout 
dans  les  différents  combats  qui  ont  eu  lieu  le  22  de  ce 
mois ,  nous  en  avons  appris  avec  satisfaction  que  ces 
volontaires  en  général  ont  donné  les  preuves  de  leur 
zèle,  pour  la  religion  et  la  patrie,  que  nous  en  avions 
attendues;  qu’ils  ont  combattu  l’ennemi  avec  beau¬ 
coup  de  courage  et  d’intrépidité;  même  que  plusieurs 
ont  fait  de*  prodiges  de  valeur  ;  s’il  y  en  a  eu  quelques- 
uns  qui  n’ont  pas  eu  cette  même  intrépidité ,  cela  ne 
doit  étonner  personne ,  et  ne  doit  pas  être  attribué  a 
une  lâcheté  quelconque ,  mais  uniquement  au  peu  d’ex¬ 
périence  dans  l’art  ue  la  guerre,  et  à  l’impression  que 
fait  souvent  le  premier  feu  sur  ceux  qui  n’en  ont  ja¬ 
mais  vu  l’effet.  Si,  malgré  cela,  le  succès  de  leurs 
armes  n'a  point  répondu  à  l’attente,  on  ne  peut  l’at¬ 
tribuer  qu’à  un  événement  de  la  guerre.  Ce  n’est  rionc 
qu’avec  peine  que  nous  avons  appris  que  quelques 
bruits  mal  fondés  se  répandent  au  sujet  de  ces  volon¬ 
taires,  comme  s’ils  n’avaient  point  rempli  le  devoir  au¬ 
quel  est  tenu  tout  vrai  citoyen.  A  ces  causes,  nous  vous 
requérons  et  chargeons  néanmoins  de  faire  connaiU  e 
aux  volontaires  de  votre  village,  franchise  ou  hameau, 
ayant  suivi  ladite  armée  ,  que  nous  sommes  pleinement 
satisfaits  de  leur  valeur  et  de  leur  zèle  pour  la  religion 
et  la  patrie  ;  témoignez-leur  de  notre  part  toute  la  re¬ 
connaissance  possible;  veillez  à  ce  qu’il  ne  leur  soit  fait 
aucun  reproche  (|uelconque  ,  afin  que  ceux  (pu  ont 
offer*  volontairement  leur  sang  pour  la  patrie  ne  soient 
point  payés  d’ingratitude  parleursconcitoyens;eng:igef- 
les  à  reprendre  et  redoubler  les  exercices  militaires  avec 
les  autres  habitants,  afin  de  s  instruire  de  plus  en  plus 
dans  l’art  de  la  guerre,  et  de  se  trouver  par  ce  moyen 
en  état  de  joindre,  en  d’autres  (Miconstances  ,  l’expé¬ 
rience  à  leur  courage ,  par  consécjuent  de  repcMis^er  , 
dans  tous  les  événements,  les  entreprises  de  l’ennemi, 
de  l’attaquei  ,  s'il  était  nécessaire,  avec  des  lorces  re¬ 
doublées,  et  de  le  chasser  totalement  du  pays.  Nous 
vous  chargeons  de  faire  publiée  et  afficher  incc'ssam- 
menl  cette pièceoù il  appartient.  Nous  sommes,  chers  et 
bien  âmés,  vos  afiectionnés  ,  les  trois  états,  rc]vi  (sen¬ 
tant  le  peuple  et  pays  du  duché  de  Brabant. 

Ue  notre  assembléo  générale,  le  30  scpti  nrbre  1 79U. 

».  J.  J.  J.  AI  «RIS.  » 
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ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  On  a  condamné  à  mort,  il  y  a  quelque 
temps,  un  nommé  Fonton,  commis  à  la  banque,  pour 
avoir  contrefait  des  billets.  C’est  la  pi’emière  lois,  de¬ 
puis  l’établissement  de  la  banque,  qu’un  homme,  qui 
y  était  attaché,  se  soit  rendu  coupable  de  ce  crime.  Ce 
malheureux  Fonton  était  l’un  des  chefs  d  une  société 
religieuse ,  dans  le  voisinage  d’Alders-gate  Street. 

Le  recorder  de  Londres  s’est  exprimé  à  peu  près  en 
CCS  mots,  lorsqu’il  lui  a  lu  sa  sentence. 

«  Il  est  un  cas  particulier  que  mon  devoir  m’oblige 
à  distinguer  du  rester  c’est  celui  de  Francis  Fonton  , 
accusé  et  eonvaincu  de  laux.  —  Un  homme  ,  d’un  ca¬ 
ractère  jusqu’alors  estimé  ,  dans  une  situation  avanta¬ 
geuse,  ayant  le  moyen  de  vivre  honorablement  dans  sa 
place  de  commis  à  la  banque,  s’est  artificieusement 
prévalu  de  la  bonne  opinion  qu’on  avait  de  lui  ,  et  du 
poste  avantageux  qu’il  remplissait,  pour  en  imposer  a 
la  société,  abuser  de  sa  place,  et  piller  cette  même 
propriété,  qu’il  était  particulièrement  obligé ,  en  sa 
qualité  de  commis  de  la  banque,  de  respecter  et  de  dé¬ 
fendre.  La  fraude,  quand  elle  attaque  la  sûreté  du 
crédit  public,  ne  doit  jamais  échapper  au  châtiment. 
La  police  d’un  état  exige  que,  dans  ce  cas  ,  la  punition 
soit  d’wie  sévérité  exemplaire.  Point  de  pitié  pour  un 
homme  de  votre  profession,  qui  se  rend  coupable  d’une 
pareille  faute.  J’espère  donc  que  votre  exemple  con¬ 
vaincra  ceux  qui  pourraient  être  disposés  à  faillir  de  la 
même  manière,  que  ni  art ,  ni  dextérité  ,  ni  expérien¬ 
ce  ,  ni  connaissance  de  la  chose,  ni  caractère ,  quel¬ 
que  imposant  qu’il  puisse  être  par  cette  prudence  que 
l’on  suppose  attachée  à  la  vieillesse,  ne  pourront  em¬ 
pêcher  la  fraude  d’être  découverte,  et  que  tôt  ou  tard 
des  actions  malhonnêtes  les  conduiront  à  cette  fin  hon¬ 
teuse  par  laquelle  vous  allez  terminer  vos  jours.  Pri¬ 
sonnier  ,  je  dois  vous  avertir  que,  comme  homme  ,  il 
n’existe  plus  pour  vous  d’espérance  dans  cette  vie.  » 

ÉTATS-UNIS. 

Le  sloop  de  guerre  anglais  VEcho  est  arrivé  ici  de¬ 
puis  quelque  temps  avec  des  dépêches,  sur  le  contenu 
desquelles  on  a  gardé  le  plus  profond  silence;  mais  il 
est  sûr  que  la  cour  de  Londres  a  offert  la  libre  naviga¬ 
tion  du  Mississipi,  pourvu  que  nous  lui  laissions  la 
jouissance  des  ports  de  l’Ouest  et  du  commerce  des 
fourrures  ;  il  y  a  aussi  un  traité  de  commerce  sur  le 
tapis. 

Un  sloop  de  guerre  espagnol  vient  d’arriver  ici  il 
y  a  quelques  jours;  on  le  croit  chargé  de  dépêches  im- 
ymrtantes.  On  dit  tout  bas  que  la  libre  navigation  du 
Slississipi  est  accordée  aux  Américains ,  ainsi  que 
d’autres  privilèges  très  avantageux.  La  cour  d’Espagne 
attend  u-ne  scrupuleuse  neutralité  de  la  part  de  l’Amé¬ 
rique,  en  cas  que  la  guerre  se  déclare  entre  elle  et  la 
Grande-Bretagne. 

Nous  ferons  bien  de  tirer  tout  le  parti  que  nous  pour¬ 
rons  de  cette  querelle;  au  reste,  à  l’approche  de  la 
tempête,  la  Caroline  et  la  Géorgie  feront  bien  de  mettre  i 
leurs  troupes  nationales  sur  un  pied  respectable  :  le 
voisinage  et  la  jalousie  des  Espagnols  nous  font  une  loi 
de  cette  précaution. 

Il  n  est  pas  vraisemblable  que  le  congrès  passe  au¬ 
cune  loi  relative  aux  banqueroutes,  dans  la  présente 
session.  Les  citoyens  de  la  Caroline  se  trouvent,  dit-on 
dans  la  plus  déplorable  situation;  dans  le  fait,  nous 
avons  été  consternés  d’effroi ,  en  voyant  tant  de  (  es  ci¬ 
toyens  abandonner  leur  pays. 


FRANCE. 

De  Carpentras.  —  Je  victis  tlc  lire  (liius  uii  pamphlet 
r^noduiuo  que  rassomhh'o  reprc.soiilative  de  Canieii- 
iras  i>ionoiu;an  de  décrets  contre  la  nation 


française  et  ses  représentants.  On  ne  conçoit  pas 
bien  comment  l’asscmbh'e  représentative  d  iin  pays 
étranger  peut  protioticer  di'S  décrets  contre  l’Assem¬ 
blée  nationale  de  France.  Üti  cotimiît  les  principes  de 
la  première;  elle  a  adopté  la  nouvelle  cotistitutioii 
fratiçaise  en  tout  ce  qui  ne  serait  pas  absolument  im- 
compalible  avec  la  localité  dit  cotntat  Venaissin.  On  . 
lit  encore  datis  le  même  journal  que  les  habitants  du 
Comtat  se  sont  arrangés  avec  les  ennemis  de  la 
constitution ,  epti  habitent  Nîmes ,  Toulouse Mon- 
taiihan ,  etc.  Lorsqtie  des  citoyens  ont  solentiellement 
et  librement  fait  hommage  à  tme  constitution,  en  l’o- 
do|)tant ,  il  est  ridicule  de  les  accuser  de  se  lier  d’in¬ 
térêt  avec  ceux  qui  voudraient  la  détruire.  Nousavons 
cotnmandé  à  Lyon  ,  ajoute-t-on  encore,  des  boutons 
utiiformes  pour  20,000  habits;  mais  en  France  on  en  a 
commandé  bien  davantage,  par  les  ordres  mêmes  de 
l’Assemblée  nationale.  Que  répondre  à  rinculpation 
d'armes  arrivées  de  Saint-Etienne  à  Carpentras 
dans  des  tonneaux  à  fromage  ?  Quand  on  a  besoin 
d’armes,  qu’a  de  si  important  la  manière  dont  elles 
sont  emballées?  11  est  absurde  d’en  soupçonner  l’u¬ 
sage  entre  les  mains  des  habitants  d’une  très  petite 
province,  qui  ne  peuvent  avoir  d’autres  prétentions 
que  celles  de  se  tenir  en  garde  contre  des  ennemis  do- 
mesti(iues.  L’àdiniration  que  les  Comtatites  ont  mon¬ 
trée  pour  lesprincipes  de  la  nouvelle  constitution  fran¬ 
çaise  doit  servir  de  base  à  ceux  qui,  avec  de  la  bonne 
foi,  voudront  expli(iuer  les  démarches  de  l’assemblée 
représentative  de  Carpentras. 

Note  du  rédacteur.  —  Nous  recevons  tous  les  jours, 
de  toutes  les  parties  du  royaume,  des  détails  de  pom¬ 
pes  funèbres,  ordonnées  et  exécutées  dans  les  diffé¬ 
rentes  villes  des  départements,  en  l’honneur  des  gar¬ 
des  nationaux  qui  sont  morts  à  l’attaque  de  Nancy. 
Nous  ne  pourrions  les  insérer  sans  nous  exposer  à  re¬ 
tracer  ,  (laiis  les  mêmes  termes,  les  mêmes  détails  et 
le,s  mêmes  sentiments.  Nous  nous  contenterons  d’en 
faire  ici  une  mention  générale,  pour  satisfaire  à  la  fois 
et  le  zèle  de  nos  correspondants,  et  le  patriotisme  de 
nos  lecteurs. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Bu  4.  —  Les  prisonniers  du  Châtelet  ont  fait  cette 
nuit  une  nouvelle  tentative  pour  s’échapper;  mais  sur 
les  avis  secrets  ([ui  en  avaient  été  doumis,  et  par  les 
précautions  prises  par  M.  Carie ,  commandant  du  poste 
du  Châtelet,  cette  évasion  n’a  pas  eu  lieu.  On  a  dé¬ 
couvert,  par  les  informations  prises  à  ce  sujet,  que  le 
nommé  Ferrare,  dont  nous  avons  i)ublié  le  jugement, 
était  l’auteur  du  plan  de  cette  évasion.  Ils  avaient 
)ratiqué  un  trou  du  côté  de  la  rue  de  la  Haumerie,  par 
e(jueî  ils  devaient  passer.  Ce  prisoni\ier  a  été  sur-le- 
champ  transféré  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie. 

Du  12.  —  Mademoiselle  Marguerite  Lalon,  veuve 
de  M.  Tranchant,  accusée  d’avoir  volé  un  drap  chez 
son  logeur,  a  été  jugée  à  un  plus  amplement  informé 
de  six  mois ,  et  mise  en  lilierté. 

Jean  Bourdilie ,  accusé  de  vols  do  mouclioirs  au 
Champ-de-Mars,  le  jour  de  la  pompe  funèbre  ,  a  été 
condamné  à  être  tlétri ,  et  banni  pour  9  ans  de  la  ville 
de  Paris. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Merlin. 

SK.VNCK  DU  .lEUDI  14  AU  SOIK. 

On  Lait  lecture  d'une  adresse  par  la(|uellc  les  officiers 
municioaux  d’Aiileml,  [uès  Moiitfort,  dénoircent  le 
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refus ,  fait  par  le  curé  do  celte  paroisse ,  do  lire  les  dé¬ 
crets  au  prône. 

Celle  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  recherches. 
—  M.  1,’arbé  Gouttes  :  Vous  avez  chargé  votre  co¬ 
mité  de  li(iuidation  d’examiner  quelle  indemnité  et 
quelle  gralilication  M.  l’abbé  Mandres  doit  obtenir 
pour  la  machine  très  ingénieuse  et  très  utile  qui  a  été 
jinise  sous  vos  yeux.  En  1782,  à  l’aide  de  cette  inven¬ 
tion,  il  a  fait  remonter  la  Moselle  à  un  grand  bateau 
chargé.  Appelé  nar  M.  Malouetà  Toulon,  il  l’a  em¬ 
ployée  avec  succès  au  ciiremcnt  du  bassin.  Il  a  depuis, 
et  par  ordre  du  gouvernement,  donné  à  sa  machine 
une  plus  grande  perfection.  Dans  toutes  les  circons¬ 
tances,  ses  expériences ,  ses  travaux  ,  ses  voyages  ont 
été  à  scs  frais.  Sa  fortune  n’était  pas  considérable  :  il 
a  trouvé  des  amis  et  des  secours  ;  sa  famille  l’a  cau¬ 
tionné;  enlin  sa  dépense  s’élève  à  200,000  liv.  Vous 
lui  avez  déjà  accordé  nue  gralilication  provisoire  de 
3,000  liv.  'Votre  comité  se  borne  à  vous  proposer  d’or¬ 
donner  que  celte  maehiiie,  sera  gravée,  et  laisse  à 
votre  sagesse  à  déterminer  la  somme  (jue  M.  l’abbé 
Mandres  est  en  droit  d’obtenir  de  votre  justice. 

M.  l’abbé  Grégoire  propose  de  lixer  cette  somme  à 
90,000  livres. 

Sur  les  observations  de  MM.  Camus  et  Dionis,  TAs- 
sembléc  accorde  à  M.  Mandres  une  |)rovisiou  de  3,000 
liv,  et  renvoie  pour  le  surplus  au  comité  des  pensions. 

M.  Menou,  au  nom  du  comité  militaire  :  Au  mois 
d’aofit  1789  une  chanson  courut  parmi  les  ofliciers 
du  régiment  de  Bretagne,  (Ti  garnison  à  Briançon.  11 
s’agissait  d’une  aventure  galante.  M.  Morel,  sous-lieu¬ 
tenant,  se  crut  désigné  par  celte  expression  géant  in¬ 
forme.  Le  lendemain  il  trouva  des  vers  signiliants 
sous  sa  serviette.  11  s’en  plaignit.  M.  Cüëtlos(iuel ,  co¬ 
lonel ,  assembla  les  ofliciers,  lit  déclarer  la  chanson 
déshonorante  et  exigea  ce  serment  ;  «  Je  jure  par 
riionneiir,  et  par  le  respect  qu’on  doit  aux  dames,  que 
je  ne  suis  pas  l’auteur  de  la  chanson.  »  On  découvrit 
que  M.  Donières  l’avait  faite.  Le  colonel  lui  demanda 
sa  démission  et  lui  lit  donner  sa  parole  d’honneur  de 
ne  pas  dire  la  cause  de  sa  retraite,  et  de  ne  passe  ven¬ 
ger  de  M.  Morel.  M.  Donières  se  retira.  Une  corres¬ 
pondance  violée  pendant  une  maladie  très  dangereuse 
apprit  le  secret  qu’il  avait  juré  de  garder,  et  les  lieute¬ 
nants  demandèrent  que  cet  oflicicr  rentrât  au  régi¬ 
ment.  Le  colonel  punit  cette  demande,  eu  faisant  en¬ 
fermer  au  secret  .>iM.  Bouhens  et  Bollai-d  frères,  lieu¬ 
tenants.  L’un  des  MM.  Bollard  était  dejniis  longtemps 
malade,  le  chirurgien-major  lui  ordonna  des  bains  de 
rivière:  le  colonel  lit  jeter  M.  Bollard  dans  un  cachot. 
A[)rès  une  détention  de  neuf  mois,  ces  trois  ofliciers 
obtinrent  leur  liberté  en  donnant  leur  démission. 
Tels  sont  les  faits  de  cette  alfaire.  Je  ne  me  permettrai 
aucune  réflexion  ;  j’observerai  seulement  que  si  la  force 
publique  repose  sur  la  subordination,  les  chefs  qui 
abusent  de  leur  autorité  ne  vous  paraîtront  pas  exempts 
de  reproches.  Le  comité  militaire  vous  propose  le  pro¬ 
jet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  di-crète  que  son  président 
se  retirera  par-devers  le  roi  pour  le  prier  d’ordonner 
la  formation  d’une  cour  martiale  pour  juger,  selon  les 
nouvelles  formes  établies,  MM.  Donières,  Bollard 
frères  et  Bouhens.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  La  suite  des  articles  sur  l’administration  des  do¬ 
maines  nationaux  est  mise  à  la  discussion. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

SÉANCE  DU  VENDIîEUI  15  OCTOBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
procuieur  gvaiéral  syndic  du  departement  <lu  Nord  ;  il 
annonce  que  les  acquereurs  se  iiresentcnt  en  foule  aux 
prennères  enchères  dos  biens  nationaux. 


— Ou  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  La  Tour-du-t’in 
le  ministre  prévient  rAssemblée  nationale  (pie  hf 
commissaires  envoyés  à  Edin,  pour  l’affaire  du  ré"i 
ment  Boyal-Champagne,  ont  rempli  leur  mission.  ° 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

— M.Gossin  :  Le  directoire  du  dépnrlementde  l’Ain 
demande  la  réduction  des  neuf  districts  qui  le  compo 
sent. 

Ce  département  ne  contribue  pas  aux  charg(‘s  dv 
l’état  au-delà  de  dix-neuf  cent  mille  liv.  pour  inipo 
sitions;  il  lui  en  coûtera  trois  cent  nulle  pour  les  frais 
de  l’administration  nouvelle,  si  on  laisse  subsister  une 
division  en  neuf.  Cependant  l’ancien  régime  des  états 
de  Bresse ,  de  Dombes  et  du  Bugey ,  n’exigeait  pas  au- 
delà  de  soixante  mille  liv.  Quand  ou  ajouterait  une 
pareille  somme  pour  les  frais  de  l’administration  de  la 
justice ,  la  dillércnce  entre  les  dépenses  de  Tancien  et 
du  nouveau  régime  serait  encore  effrayante;  elle  ré¬ 
volterait  et  accablerait  les  habitants  de  ces  confn'es. 
Les  commissaires  adjoints  au  comité  de  constitution 
croient  devoir  rappeler  en  cet  instant  le  précis  des  ob¬ 
servations  qu’ils  lurent  à  l’Assemblée  nationale,  et 
dont  elle  ordonna  l’impression.  Elles  contiennent  les 
principes  qui  leur  semblèrent  devoir  déterminer  le 
nombre  des  districts  et  des  tribunaux  dans  les  dépar¬ 
tements. 

“  L’intérêt  des  villes,  dirent-ils  alors,  est  d’être  un 
impôt  sur  les  campagnes,  d’appeler  dans  leurs  murs 
beaucoup  de  dépenses,  de  multq)lier,  à  cet  effet,  toutes 
leurs  relations;  mais  l’intérêt  que  les  villes  oublient, 
que  l’Assemblée  nationale  ne  doit  pas  oublier  ,  c’est 
celui  du  peuple,  et  particulièrement  de  celui  des  cam¬ 
pagnes,  qui  paiera  toujours  aux  villes  les  frais  de  l’ad¬ 
ministration  et  de  la  juridiction. 

»  11  ne  faut  donc  pas  multiplier  les  d. stricts,  parce 
qu’il  ne  faut  pas  multiplier  sans  nécessité  les  dépenses 
de  l’administration ,  ni  celles  de  la  justice,  (jue  l’on 
ne  paie  qu’avec  des  impôts.  La  dépense  d’administra¬ 
tion  pour  un  petit  district,  onéreuse  à  tous  les  conlri- 
buables,  sera  plus  que  triplée,  relativement  au  tribu¬ 
nal.  Les  ofliciers  ministériels,  bornés  à  un  petit  ressort, 
compliiiueront  les  procès,  ils  en  susciteront,  la  justice 
deviendra  un  impôt  de  séduction  pour  les  citoyens. 
C’était  l'inconvénient  des  jjetits  bailliages  royaux,  mul¬ 
tipliés  à  l’excès  dans  quelques-unes  des  ci-devant  pro¬ 
vinces;  par  de  honteuses  vues  liscales,  c’était  celui 
des  justices  seigneuriales,  dont  se  nourrissaitcelle  r.uée 
formidable  de  praticiens  de  village.  » 

Le  danger  de  trop  multiiilier  les  administrateurs  et 
les  ofliciers  de  justice  est  double;  jilus  on  en  a  an-dela 
du  besoin,  plus  ils  coûtent  ;  pinson  en  a,  moins  ils 
valent,  et  moins  bien  leur  service  est  fait.  Ensuite, 
après  avoir  fait  l’énumération  des  hommes  instruits 
(jii’exigent et  l’administration  et  la  justice,  dans  un 
district,  nombre  que  vous  avez  augmenté  depuis  ])ar 
l’étaldissement  desyi/ry.v ,  vos  commissaires  ont  dit 
(ju’il  ne  fallait  conséquemment  se  permettre  de  forioev 
de  petits  districts  que  lorsipie  les  localités,  opposau» 
des  obstacles  considérables  aux  communications,  ren¬ 
draient  impossible  d’en  faire  de  grands;  (pi’ainsi,  lors 
(pi’il  s'agissait  de  diviser  un  département  en  districts 
il  fallait  d’abord  examiner  si  la  facilité  des  commnni 
cations  permettait  de  n’en  faire  (pie  trois  ou  (luatre.e 
(jne  si  la  chose  était  jiossible,  il  fallait  bien  sc  garde» 
d’y  en  placer  un  de  |)lus;  ipie  la  laliludo  de  les  pertm 
jusiiu’à  six  ou  neuf  n'etait  (pi’une  latitude  de  facnilr 
et  non  d’ordre,  et  dont  ou  ne  devait  user  (ju’autaii' 
que  d(‘s  localiti's  impérieuses  en  faisaient  une  loi  ih 
nécessité.  Telle  est  la  doctrine  (pu*  les  commissaire* 
du  comiU*  de  constitution  ont  exi)0S(T*  :  ils  ont  insisD 
en  terminant  leur  opinion  pour  (pie .  dans  tous  les  cas 
les  divisions  de  territoire  jiour  le  ressort  des  tribu 
naux  iic  fussent  |)as  h's  mêmes  (pie  celles  qui  devaien 
avoir  lieu  pour  1  admiuislratioii .  alin  de  renuMlier  :o' 


moins  sous  ce  rapport,  à  I  abus  de  la  multiplication 
dus  divisions  administratives. 

Ce  que  vos  coniinissaires  avaient  prevu ,  révenement 
l’a  justiüé.  Plusieurs  directoires  de  départenieiit  de- 
inandenl  la  réduction  de  leurs  districts.  L’Ardèche  1  a 
sollicitée,  et  la  chose  est  faite.  On  ne  peut  se  dissimuler 
(Uie  rien  n’est  plus  désirable  que  l’effectuation  très 
prochaine  de  cette  réduction;  elle  l’est  pour  la  per- 
l'ection  de  la  nouvelle  division  du  royaume  ;  elle  1  est 
jjour  l’elTectuation  de  vos  décretssur  1  ordrejudiciaire, 
et  de  ceux  que  vous  allez  rendre  pour  1  établissement 
des  jurys;  elle  l’est  pour  le  soulagement  du  peuple 
sous  les  rapports  de  l’cconomie.  Un  mot  sur  cet  objet 
vous  en  convaincra.  .  , 

Dans  le  nombre  des  quatre-vingt-trois  grandes  di¬ 
visions  de  la  Krance,  connues  sous  le  nom  de  départe¬ 
ments,  il  n’en  est  que  quarante-quatre  dont  les  sous- 
divisions  soient  dans  un  nombre  modéra»  et  qui  nean¬ 
moins  est  encore  susceptible  de  réduction  ;  Cinu  depar¬ 
tements  se  sont  divisés  en  trois  districts  ,  huit  en 
quatre ,  cinq  en  cinq,  vingt-si.T  en  six;  le  tout  forme 
qnarantc-(|uatre  départements  dont  les  districts  ne 
sont  pas  excessivement  multipliés,  puisque  le  nombre 
le  plus  considérable  est  de  six;  il  reste  trente-neuf 
grandes  divisions,  dont  dix-huitsont  sous-divisées  en 
neuf,  sept  en  huit,  quatorze  en  sept  :  en  réduisant  à 
un  terme  moyen  de  six  districts  chacun  de  ces  trente- 
neuf  départements,  on  gagnerait  la  dépense  de  soixan¬ 
te-douze  districts;  mais  ces  trente-neuf  ainsi  réduits, 
joints  aux  vingt-six  qui  sont  actuellement  divisés  de 
même ,  forment  soixante-cinq  départements  qui  pour¬ 
raient  présenter,  sinon  une  réduction  générale  à  cinq 
ilivisions ,  au  moins  celle  de  soixante-cinq  sur  le  tout  ; 
et  enjoignant  cette  économie  de  soixante-cinq  dis¬ 
tricts  à  celle  de  soixante-douze ,  que  l’on  aurait  obte¬ 
nue  sur  les  départements  divisés  en  plus  grand  nom¬ 
bre  que  six,  il  en  résulterait  une  diminution  de  cent 
trente-sept,  (jui,  à  trente-sept  mille  livres  tle  dépenses 
pour  chacun,  produiraient  une  économie  annuelle  de 
quatre  millions  cent  dix  mille  livres,  et  du  double  de 
cette  somme  pour  les  frais  d’établissement.  Parmi  les 
antres  avantages  que  je  viens  de  détailler,  le  plus  re- 
maniuable  pst  celui  de  la  nécessité  d'une  bonne  exé¬ 
cution  du  plan  de  votre  ordre  judiciaire,  qui  sans  cela 
serait  exposé  à  des  inconvenances  choquantes.  La 
perspective  d’un  si  grand  bien  a  excité  l’intérêt  et  l’at¬ 
tention  de  votre  comité;  il  a  examiné  d’abord  com¬ 
ment  il  serait  possible  de  parvenir  à  l’exécution,  et 
voici  les  réflexions  qu’il  a  faites. 

b  il  est  dangereux  de  revenir  sur  ce  qui  est  fait,  celte 
veil.  xi  on  n’est  pas  applicable  à  l’exécution  de  la  divi¬ 
sion  du  royaume  en  districts;  sans  doute  la  division  en 
elle-même  est  constitutionnelle;  mais  rexécution  ne 
i  est  pas;  ainsi,  sans  examiner  ce  qu’il  sera  possible 
ou  utile  de  faire,  lors  de  la  rédaction  detousles  points 
de  la  Constitution,  au  moins  est-il  incontestable  que 
1  Assemblée  nationale  aura  le  droit  de  prononcer  sur 
les  contradictions  apparentes,  ou  sur  les  incohérences 
qu  elle  pourra  remarquer  dans  l’ensemble  de  ses  dé¬ 
crets.  Comme  elle  n’a  pas  eu  à  délibérer  sur  un  plan 
general  de  constitution,  toutes  les  parties  n’ontpuêtre 
lices  et  adaptées  de  manière  à  former  d’abord,  cl  sans 
aucun  examen  ultérieur,  un  ensemble  digne  de  sa  sa¬ 
gesse,  l’ar  exemple,  lors  de  la  division  des  départe¬ 
ments  en  districts,  s’il  lui  eût  été  conmi  qu’il  y  aurait 
danscliacun  d  eux  un  tribunal;  que  ce  tribunal  serait 
compose  de  ciiKj  juges;  qu’il  jiourrait  être  tribunal 
d  appel;  (pie  chaque  juge  aurait  l,8üü  liv.  ,  chaque 
juge  d(‘  paix  (iüü  liv.;(iu’il  y  aurait  un  jury  par  Iribu- 
n. .Iiipie,  le  mon  tant  de  ces  (lépens(‘s,  jointes  à  celh's  d’ad¬ 
ministration,  formerait  une  somme  de  30,000  liv.  par 
district,  vous  eussiez  combiné  le  nombre  lies  districts, 
tant  avec  la  nécessité  d’une  juste  économie  (pi’avec 
i'<  lie  de  ne  idacer  les  tribunaux  ijue  dans  les  villes 


jiropres  à  en  maintenir  la  dignité,  sa'iis  laquelle  ils  ne 
peuvent  ni  exister  ni  se  faire  respecter,  surtoutcornine 
tribunaux  d'appel.  Mais  alors  on  ne  connaissait  jiasces 
bases,  qui  n’étaient  ni  décriitécs  ni  projiosées,  et  on  ne 
s’est  particulièrement  occupé  que  des  mesures  qu’on 
a  crues  les  plus  convenables  pour  la  commodité  des 
administrés. 

Maintenant  que  le  plan  entier  est  connu,  que  les 
détailsexistent,  faut-il  (pie  l’Assemblée  nationale  aban¬ 
donne  à  la  prochai  ne  législatureun  soin  qu’elle  a  droit  et 
qu’il  est  de  son  devoir  de  prendre?  Je  disson  devoir,  par¬ 
ce  qu’en  lui  laissant  établir  ou  consolider  les  tribunaux 
et  les  administrations  dans  chaque  district,  la  législa¬ 
ture  trouvera  des  obstacles  sans  nombre  à  les  réduire. 
Les  députés  des  villes  pourront  être  chargés  spécia¬ 
lement  de  les  maintenir,  et  ils  seront  aussi  faciles  sili¬ 
ce  point  que  plusieurs  membres  de  cette  Assemblée 
l’ont  été  pour  tolérer  leur  établissement.  Car  on  ne 
peut  se  di>simuler  que  quelques-uns  d’entre  eux ,  en¬ 
traînés  par  l’intérêt,  très  excusable  alors,  de  conserver 
les  établi.ssements  qu’ils  regrettent  à  leurs  villes ,  ont, 
par  les  sollicitations  des  députés  extraordinaires,  ob¬ 
tenu  une  complaisance  qui  deviendrait  funeste  à  la 
chose  publiipie,  si  l’on  n’y  portait  remède. 

En  second  lieu ,  quel  danger  n'y  a-t-il  pas  d’exposer 
à  une  juste  critique,  peut-être  même  à  la  haine  du 
peuple,  (les institutions  créées  pour  son  bonheur  !  car 
il  ne  verra  jamais  ce  bonheur  dans  des  établisseineiits 
qui  le  grèveront  d’impôts. 

Troisièmement,  le  mépris,  qu’affectent  pour  eux 
les  ennemis  de  la  Constitution,  ne  s’accroîtra-t-il  pas 
par  la  formation  vicieuse  des  tribunaux,  là  où  rien  ne 
les  appelait ,  où  rien  ne  peut  les  soutenir?  et  les 
fautes  de  leurs  membres  n’exposeront-ils  pas  à  une 
ruine  entière  l’organisation  judiciaire ,  qui  a  besoin 
d’être  justifiée  par  l’expérience  des  critiques  qui  l’at¬ 
taquent  ? 

L’Assemblée  nationale  a  donc  le  droit  de  réduire  la 
multiplicité  des  districts,  parce  (ju’il  ne  s’agit  que  de 
l’exécution  d’un  point  constitutionnel,  et  (jue  cette 
exécution  est  devenue  impraticable  jiar  le  décret  qui 
établit  nu  tribunal  en  chacun  d’eux  ,  ou  il  faut  réfor¬ 
mer  les  décrets  (jui  placent  un  tribunal  par  district. 

Mais  quel  sera  le  mode  de  réduction?  La  difficulté 
que  cette  (juestion  préîscnte  pourrait  d’abord  se  résou¬ 
dre  par  le  jirincipe  que  je  viens  d’énoncer,  c’est  que , 
ne  s’agissant  pas  de  réformer  un  point  constitutionnel, 
mais  seulement  le  mode  d’exécution  actuellement  iin- 
iraticable  jiar  l’elfet  d’un  nouvel  ordre  des  choses, 
esdéputiès  des  départemenis,  autorisés  parTAssem- 
)lée  à  convenir  de  leurs  districts,  peuvent  l’être  ac¬ 
tuellement  à  pn-senler  leur  réduction. 

Cependant  on  a  opposé  des  motifs  qui  ne  sont  pas 
sans  force;  on  soutient  (jue  si  l’ordre  actuel  des  cho¬ 
ses  peut  plaire  aux  départements ,  ce  ne  sera  pas  faire 
injure  aux  administrés  de  le  laiss(u-  subsister;  qu'il 
faut  attendre  rexjiérience,  d’après  laquelle  le  corps 
législatif  [lourra,  sur  les  [tétitionsijui  lui  seront  faites, 
corriger  les  erreurs  et  les  vices  de  la  division  des  dé¬ 
partements  en  districts.  On  ajoute  que  la  pétition  du 
département  de  l’Ain  n’est  pas  suffisante;  qu’elle  ex¬ 
cède  son  pouvoir,  et  ((ue  c’tvst  aux  assemblions  admi¬ 
nistratives  ipie  vous  l’avez  délégué  :  on  s’appuie  sur 
rinstriiclion  du  12  août,  qui  porte  que  *  les  admi¬ 
nistrations  de  département  ne  jieuveiit  faire  aucun 
changement  dans  le  nombre  et  la  distribution  gi'iiérale 
des  districts;  qu’elles  jiourront  lunanmoins  proposer 
les  vues  générales  d'utilité  publiiiue  et  d’i'coiiomie  , 
tiui,  sur  cet  objet,  leur  paraîtront  dignes  de  l’attention 
du  corps  législatif.  -> 

Si,  cijnforinément  à  l’avis  de  votre  comité,  vous 
vous  determimnz ,  par  l  inlluencc  de  ces  motifs,  à 
ajourner  au  mois  de  novembre  la  réduction  des  dis- 
1  tricts  que  vous  demande  le  directoire  du  département 
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(le  l’Ain,  il  croil-ait  qu’il  convient  à  votre  sagesse 
d’ordonner  aux  assembl(fes  administratives  de  vous 
proposer  leurs  vues  à  cet  <igard  aussitôt  après  leur 
nuiiiion.Ce  ne  serait  pas  assez  dans  les  circonstances 
de  dire  (ju’ils  pourront  j)roposer  ;  leur  zèle  pour  la 
chose  publique  éprouverait  les  plus  grands  obstacles, 
et  l’intéièt  particulier  des  villes,  dont  ils  seraient  ci¬ 
toyens,  lutterait  avec  succès  contre  leur  désir  et  leur 
deVoir.  On  a  d’autant  plus  de  motifs  de  le  craindre, 
que  beaucoup  de  départements  sont  représentés  par 
un  nombre  égal  d’administrateurs ,  par  chaque  clis- 
triçt,  d’après  les  conventions  illégalement  faites  par 
les  assemblées  électorales. 

Votre  comité  a  reçu  de  toutes  parts  des  lumières 
sur  ce  point;  elles  lui  ont  fait  concevoir  le  pr()jet  d’un 
décret  qui  produirait  un  effet  digne  d’un  objet  aussi 
grand.  Il  résulterait  de  son  exécution  la  rectilication 
entière  de  cette  base  importante  de  votre  Constitutmn. 
Dès  la  lin  de  novembre,  votre  comité  serait  à  même 
de  vous  |)résenter  un  plan  général  de  réduction  par¬ 
tiellement  combiné  pour  chacun  des  départements 
qui  aurait  trop  de  districts. 

Alors  l’Assemblée  nationale  ne  se  séparerait  point , 
non  seulement  sans  avoir  arrêté  une  grande  économie, 
mais  encore  sans  avoir  donné  à  une  de  ses  plus  belles 
opérations  une  assiette  stable.  La  législature  qui  sim- 
céderait  n’aurait  plus  à  revenir  à  une  nouvelle  divi¬ 
sion  qui  donnerait  li»‘U  à  de  grandes  diflicultés,  et 
qui ,  peut-être  restant  telle  qu’elle  est ,  serait  exposée 
à  sa  ruine  entière. 

Au  sujet  de  l’ajournement  de  la  pétition  du  direc¬ 
toire  (lu  (îépartement  de  l’Ain ,  on  ne  peut  se  dissimu¬ 
ler  (lu’outre  l’incompétence  que  quatre  districts  sou¬ 
tiennent  par  des  motifs  assez  spécieux,  celui  de  Gex 
réclame  aussi. 

C’est  le  plus  petit  district  du  royaume  ;  mais  il  est 
sé|)aré  du  département  de  l’Ain  par  le  mont  Jura  ;  il  a 
toujours  eu  son  administration  et  son  tribunal;  et 
quoiqu’il  n’ait  que  40  communautés  et  environ  15,000 
habitants,  ses  députés  mettent  une  grande  importance 
à  sa  conservation;  il  faut  convenir  que  si  la  localité 
peutcommanderun  districtaussi  petit,  c’est  dans  cette 
partie  qu’il  doit  avoir  lieu,  puisqu’il  semble  qu’il  ne 
jteut  qu’avec  peine  communiquer  avec  le  reste  du 
déparleinent;  et  en  tout  cas,  les  habitants  grevés 
d’une  surcharge  annuelle  de  30,000  liv.  pourront  un 
jour  lui  comparer  les  avantages  d’une  administration 
et  d’un  tribunal  particuliers,  et  en  demander  la  sup- 
j)r(îssioii  s’ils  se  trouvent  grevés. 

Je  me  ri-sume  sur  les  deux  objets  de  ce  rapport. 

Votre  comité  n’avait  pas  d'abord  été  de  l’avis  de 
rajouriiemcnt  au  mois  de  novembre  de  la  pétition  du 
directoire  du  ih'partement  de  l’Ain,  qui  est  appuyée 
d’une  très  grande  masse  d’administrés;  il  a  pensé 
qu’il  avait  assez  de  lumières  acquises  pour  opérer  une 
n-duction;  que  cette  n^duction  est  devenue  pressante, 
sans  renvoi  au  département,  jiar  la  conséquence  des 
dc^crets  sur  l’ordre  judiciaire;  que  laisser  établir  U's 
trituinaiix  ,  ce  sera  multiplier  h's  diflicultés  d’autant 
)lus  inutilement  que  le  cor[iS  constituant  a  toujours 
e  droit  de  reformer  les  objets  do  cette  espèce,  lorsque 
le  plus  grand  avantage  du  peuple  l'exige.  Au  fond ,  il 
a  pensé  ij ne  neuf  districts  siirchargeraieutde  toute  ma¬ 
nière  le  département  de  l’Ain,  le  plus  petit  du  royaume 
en  contribution,  population  et  territoire;  que  cette 
surcharge  sera  bien  plus  pn'judiciable  aux  adminis¬ 
trés  (lue  d’avoir  deux  lieues  de  plus  à  faire  pourl’ad- 
nimistration  et  pour  la  justice,  d’autant  plus  que  l’at- 
tribuliüii  (h’sjugcsde  paix  rendra  très  rari's  h'scas  de  ! 
se  pourvoir  par-devant  les  juges  de  district,  (jui,  j 
d’ailleurs,  dans  le  cas  de  la  réduction,  seront  plaC(“S  , 
convenablement  pour  la  meilleun'  exécution  de  l’or-  i 
dri' judiciaire  que  vous  avez  décrète';  cependant  l’op-  I 
n(>sition  de  quatre  districts,  la  demande  qu’ils  font  (lu 


renvoi  à  l’assembléo  du  département ,  la  proximité  de 
ses  séances  ont  déterminé  l’ajournement;  mais  avant 
(jue  le  comité  vous  présente  ce  qu’il  croit  convenable 
(  e  faire  en  cet  instant,  il  est  de  son  devoir  rigoureux 
(  e  vous  (lénoncer  un  abus  destructif  de  vos  principes 
constitutionnels  et  qui  met  le  trouble  dans  un  très 
grand  nombre  de  départements. 

Il  consiste  dans  la  provocation  ,  pour  ainsi  dire  uni¬ 
verselle,  que  plusieurs  directoires,  plusieurs  muni¬ 
cipalités  font  des  vœux  des  communes  et  des  élec¬ 
teurs,  pour  les  faire  appartenir  à  un  canton,  à  un 
district,  à  un  département  plutôt  qu’à  un  autre;  les 
campagnes  sont  encore  pour  les  villes  un  domaine 
qu’elles  se  contestent.  II  résulte  de  ces  provocations, 
non  seulement  un  grand  désordre  qui  désorganiserait 
la  division  du  royaume,  mais  elles  produisent  d’ail¬ 
leurs  l’habitude ,  très  dangereuse ,  de  la  part  des  corps 
administratifs  ou  des  municipalités,  de  se  coaliser  en 
une  masse  plus  ou  moins  grande  d’individus;  et  de  la 
part  des  habitants  des  campagnes  de  substituer  leur 
volonté  à  la  volonté  de  la  loi. 

Prenez  garde  aux  conséquences  très  dangereuses 
(|ui  résulteraient  de  la  tolérance  d’une  pareille  con¬ 
duite;  le  moindre  mal  que  votre  comité  en  redoute 
est  l’anarchie,  peut-être  même  un  jour  l’emploi  de  la 
force  contre  les  décrets. 

Il  faut ,  en  défendant  de  semblables  provocations, 
mettre  dans  l’impuissance  de  porter  atteinte  à  la  Cons¬ 
titution  les  citoyens  qui ,  par  ignorance  ou  par  un  faux 
zèle,  abusent  de  la  liberté  qu’elle  a  établie. 

Le  projet  de  décret  du  comité  vous  présentera  sur 
ces  objets,  sur  l’intérêt  général  et  si  pressant  de  la 
réduction  des  districts,  etenlin  sur  la  pétition  du  dé¬ 
partement  de  l’Ain,  des  dispositions  qu’il  croit  indis¬ 
pensable  d’adopter;  le  voici  : 

«L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution,  ajourne  la  pétition 
de  la  réduction  des  districts  du  département  de  l’Ain 
au  12  novembre,  et  ordonne  à  l’assemblée  adminis¬ 
trative  de  ce  département  (le  lui  présenter,  pour  cette 
époque,  son  vœu  à  cet  égard,  et  décrète  : 

»  AitT.  F''.  Celles  des  assemblées  de  département, 
qui ,  en  conformité  de  l’instruction  du  12  août,  croi¬ 
ront  avoir  à  proposer  des  considérations  d’utilité  pu¬ 
blique  et  d’économie,  quant  à  la  réduction  de  leurs 
districts,  seront  tenues  de  s’en  occiqier,  dès  leurs  pre- 
mièiTS  séances,  pour  être  aussitôt  statué  par  l’As¬ 
semblée  nationale  ainsi  qu’il  appartiendra. 

»  II.  Aucunes  assemblées  administratives,  aucuns 
directoires  ni  municipalih-s,  ni  aucuns  membres  qui 
les  composent,  ne  pourront  provoquer  le  vœu  des 
municipalités,  des  électeurs,  ni  celui  individuel  des 
citoyens,  sur  ces  objets,  ni  sur  tous  autres,  sauf 
l’exécution  des  lois  constitutionnelles  qui  règlent  le 
droit  et  le  pouvoir  défaire  des  pétitions  au  corps  lé¬ 
gislatif.  » 

M.  ArsDRÉ  :  Rien  n’est  si  dangereux  que  l’invita¬ 
tion  (]ue  M.  le  rap|iorleur  nous  projiose  de  faire  aux 
départements  et  aux  municipalités;  ce  serait  livrer  la 
France  aux  plus  grands  désordres,  ce  serait  renverser 
vous-mêmes  l’édilice  (lue  vous  avez  élevé;  Kl  faut  (jiic 
l’Assemhle'c  nationale  attende  le  vœu  libre  et  spontané 
des  (h'partcments  ;  je  demande  donc  d’adopter  le 
préambule. 

Après  quelques  discussions  ,  le  décret  est  ainsi 
remiu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  ajirès  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution,  ajourne  la  piditiim 
de  la  réduction  des  districts  du  département  de  l’Ain 
au  12  novembre,  et  ordonne  à  l’assemblée  administra¬ 
tive  de  ce  département  de  lui  présenter,  p(5ur  cette 
époipie,  son  V(t'U  à  cet  l'gard.  • 

vSiir  le  rajiport  d’un  membre  du  comité  des  finances, 
le  decret  suivant  est  adopté 
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«  L’Assemblde  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  tx^niité  des  finances,  a  décrété  et  décrète  : 

•  Art.  1"  Le  roi  sera  supplié  de  nommer  des  com¬ 
missaires  pour  surveiller  la  fabrication  de  800  millions 
d’assignats,  décrété^  par  l’Assemblée  nationale. 

*  11.  L’Assemblee  nationale  nommera  six  commis- 
iaires  pour,  concurremment  avec  les  commissaires 
nommés  par  le  roi,  siirveiller  la  fabrication. 

.  111.  Lesdits  comm/isaires  seront  tenus  de  surveil¬ 
ler  toutes  les  opérations  de  la  fabrication,  jusqu  à 
parfaite  confection.  » 

—  M.  Lebrun  présente  .':u  nom  du  comité  des  fi¬ 
nances  les  articles  suivants 

«  Art.  1®'.  Les  rentes  dues  à  des  paTticuliers  par  le 
clergé  seront  remboursées,  si  nlfieux  n’aiment  les  par¬ 
ticuliers  les  conserver  à  titre  de  rentes  constituées. 
Dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  arrérages  échus  et  à 
échoir,  seront  payés  par  les  payeurs  des  rentes,  à 
compter  du  l" juillet. 

»  11.  Lesdites  rentes  seront  distribuées  à  un  seul 
payeur  des  rentes  qui  en  fera  le  relevé  sur  les  regis¬ 
tres  du  ci-devant  receveur  du  clergé,  et  les  paiera 
conformément  au  décret  du  15  août  dernier,  à  mesure 
qu’il  aura  vérifié  les  quittances. 

»  ïll.  Les  arrérages  des  rentes  dues  sur  le  clergé 
seront  [layés  jusqu'au  remboursement  elfectif. 

»  IV.  Le  receveur  général  du  clergé  sera  tenu  de 
verser  incessamment  entre  les  mains  du  payeur  ce 
qu’il  a  dans  sa  caisse.  Lesdites  sommes  seront  em¬ 
ployées  à  payer  les  rentes  jusqu’à  due  concurrence. 

»  V.  11  sera  incessamment  nommé  des  commissai¬ 
res  du  roi  pour  faire  le  dépouillement  des  rentes  qui, 
aux  termes  du  décret  du  15  août  dernier,  doivent  être 
éteintes,  et  pour  faire  l’état  de  celles  qui,  conformé¬ 
ment  audit  décret,  seront  payées  dans  les  districts. 

»  VI.  Les  rentes  dues,  sous  le  nom  de  fief  ou  ac¬ 
cessoires  de  droit  d’usage ,  cliaull'agc  et  autres  droits, 
affectes  jusqu’ici  au  domaine,  au  prolit  des  évécliés, 
cures,  chapitres,  abbayes,  etc.,  seront  rejetées  de  l’é¬ 
tat  des  domaines,  et  supprimées  à  dater  du  1"  jan¬ 
vier  1790. 

”  V 11.  Les  rentes  affectées  sur  le  domaine,  au  profil 
des  colleges,  hôpitaux,  Hôtels-Dieu  et  paroisses, 
ailleurs  que  du  département  de  Paris,  seront  payées 
dans  les  dillérents  districts  auxquels  ces  établisse¬ 
ments  appartiennent,  en  la  forme  et  aux  conditions 
prescrites  par  les  articles  Xlfl ,  XIV,  XV,  XVI,  XVll 
et  XVlll  du  décret  du  15  août  dernier. 

-  Vlll.  Les  gages  des  oflices  de  greffier  des  insinua¬ 
tions,  et  degreflier  des  domaines,  des  gens  de  main¬ 
morte,  et  appartenants  aux  corps  ecclésiastiques  sup¬ 
primés,  seront  éteints  à  compter  du  1®®  janvier  1790. 

O  IX.  Toutes  autres  rentes  dues  sur  le  domaine  ou 
autres  revenus,  au  prolit  des  congrégations  libres 
conservées,  seront  acquittées  provisoirement  par  les 
payeurs  des  rentes. 

»  X.  Seront  aeipiittées,  par  lesdits  payeurs,  les  ren¬ 
tes  soU  periietuelles,  soit  viagères ,  soit  héréditaires 
(le  male  en  male,  soit  viagères  constituées  sur  le  do¬ 
maine  ou  autres  régies,  à  compter  du  l®®  janvier  1790. 

”  XI.  Les  dispositions  du  présent  décret  et  celui 
du....  ne  changeront  rien  à  l’ancien  usage  ,  quant  à  la 
loi  qui  régissait  les  rentes,  lesquelles  continueront 
(1  etre  regie.s  par  la  loi  du  domicile  du  propriétaire,  à 
exceptio.i  de  celles  iiui  étaient  précédemiiient  récies 
par  la  coutume  de  Paris. 


précédemment  régies 
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•  XIII.  Les  renies  sous  le  titre  d’augmentation  de 
gages,  créées  aux  deniers  18,  16  et  plus  bas,  seront 
rejetées  de  l’état  des  charges  et  rentes,  si  fait  n’a  été, 
et  seront  incessamment  remboursées.  ’ 

»  XIV.  Quant  à  celles  déjà  rejetées  dudit  état  et 
remboursées,  elles  seront  payées  à  raison  du  denier 
vingt,  depuis  la  date  du  rejetjusqu’au  remboursement. 

»  XV.  Et  attendu  que  lesdites  augmentations  de  ga¬ 
ges  font  partie  des  finances  d’offices,  le  capital  sera 
imputé  sur  la  finance  des  offices  auxquels  elles  auront 
appartenu ,  sauf  aux  titulaires  à  justifier  que  les  aug¬ 
mentations  de  gages  ne  seront  pas  entrées  dans  l'éva¬ 
luation. 

■>  XVI.  Les  bureaux  du  contrôle  et  de  l’enregistre¬ 
ment  des  rentes  et  ceux  de  la  liquidation  seront  réunis 
à  la  direction  générale  du  trésor  public.  » 

—  M.  Larochefoucault  présente  la  suite  des  articles 
sur  la  contribution  foncière. 

Après  une  légère  discussion,  les  articles  III  et  IV 
sont  adojités  ainsi  qu’ils  suivent; 

«  Art.  Ifl.  Dans  le  délai  de  quinze  jours  après  la 
formation  de  la  publication  desdits  états,  tous  les  pro¬ 
priétaires  feront  au  secrétariat  de  la  municipalité,  par 
eux  ou  par  leurs  fermiers,  régisseurs  ou  fondés  de 
procuration  ,  et  dans  la  forme  qui  sera  prescrite ,  une 
déclaration  (le  leurs  propriétés  et  de  leur  contenance; 
ce  délai  passée  les  officiers  municipaux  procéderont  à 
l’examen  desdéclarations,  etsuppléeroiit,  d’ajirès  leurs 
connaissances  locales,  à  celles  qui  n’auront  pas  été 
faites  ou  à  celles  qui  seraient  inexactes. 

»  IV.  Aussitôt  que  ces  actions  préliminaires  seront 
terminées,  les  officiers  munici|)aux  et  les  commissai¬ 
res  adjoints,  feront,  eu  leur  àme  et  conscience,  l’éva¬ 
luation  du  revenu  net  de  toutes  les  propriétés  fon¬ 
cières  de  la  communauté,  section  par  section,  et  il 
sera  libre  à  tout  propriétaire  d’en  prendre  communi- 
cati.ni.  » 

M.  Larochefoucault  fait  lecture  de  plusieurs  articles 
dont  on  ordonne  l’impression  et  l’ajournement  à  de¬ 
main. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de 
M.  Dietrich  ,  maire  de  Strasbourg,  à  M.  le  président. 
Voici  l’extrait  de  cette  lettre.  —  «  J’ai  rhoiineur  de 
vous  envoyer  la  traduction  d’un  avis  circulaire  que 
les  prébendiers  de  la  cathédrale  de  Strasbourg  font 
distribuer  dans  les  campagnes.  Le  chapitre  de  la  Tous¬ 
saint  et  celui  de  Saint-Pierre-le-Vieux  et  de  Saint- 
Pierre-le-Jcune  l’ont  fait  distribuer  à  leurs  fermiers 
par  leurs  bedeaux.  Un  bedeau  de  Saint-Pierre-le-Jeune 
était  porteur  de  dix  de  ces  avis.  Les  observations  d’iiu 
fermier  lui  ont  donné  des  inquiétudes;  il  est  venu  me 
faire  des  déclarations ,  et  m’a  remis  les  avis  qu’il  n’a¬ 
vait  pas  encore  distribués.  Un  grand  nombre  d'habi¬ 
tants  des  campagnes  sont  induits  en  erreur  par  un 
ajournement  du  22  septembre  1789,  et  par  les  discrets 
concernant  les  protestants.  L’on  est  persuadé  que  l’As¬ 
semblée  est  dans  l’intention  de  traiter  de  meme  les 
ecclésiastiques  catholiques.  Le  patriotisme  est  ébranlé 
par  les  inquiétudes  qu’on  répand  sur  la  vente  des  biens 
domaniaux.  Cette  vente  sera  difficile  et  lente;  la  cir¬ 
culation  des  a.ssignats  éprouvera  de  grands  obstacles, 
et  notre  commerce  s’anéantira.  Je  vous  prie  de  mettre 
incessamment  ces  faitt  sous  les  yeux  de  l’Assemblée 
nationale,  et  de  lui  donner  l’assurance  do  mon  respect 
pour  ses  (lécrcls,  et  de  mon  zèle  pour  leur  ('xécution.  • 

L’Assemblée  ajiplaudit  aux  sentiments  exprimés 
dans  cette  lettre. 

M.  Lavie  :  Le  directoire  du  district  de  Strasbourg 
composé  de  citoyens  vraiment  patriotes  avait  déjà 
envoyé  au  comité  de  liquidation  l’avis  qu’on  vous  an¬ 
nonce  et  dont  voici  la  traduction  :  —  «  Le  grand  cha¬ 
pitre  de  Strasbourg  avertit  par  ces  présentes  tous  scs 
fermiers  que,  comme  le  22  septembre  1789  ,  l’Assem¬ 
blée  iivitionale  a  réservé  la  discussion  sur  les  propriétés 
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ecclésiastiques  d’Alsace,  et  sur  les  dîmes  et  droits 
seigneuriaux;  eu  égard  à  cette  réserve,  le  décret  du  2 
novembre  et  autres  qui  en  découlent  ne  peuvent  être 
adaptés  aux  églises  catholiques  et  luthériennes  d’Al¬ 
sace,  Elle  a  de  même  reconnu  les  droits  résultants  des 
capitulations,  aux  églises  luthériennes  d  Alsace  et  de 
Franche-Comté.  Comme  ces  capitulations  assurent 
les  propriétés  du  grand  chapitre,  on  vous  prie  et  l’on 
vous  conseille  de  n’acheter  aucun  des  biens  apparte¬ 
nants  au  grand  chapitre  de  Strasbourg, et  de  continuer 
à  lui  payer,  comme  au  seul  et  véritable  propriétaire, 
les  droits,  cens  et  canons  portés  par  votre  bail  :  c’est 
par  la  ruse ,  l’infidélité  et  la  force  de  la  puissance ,  et 
non  par  une  Assemblée  juste,  que  vous  seriez  privés 
de  vos  biens  à  ferme.  » 

Dans  une  délibération  prise  dans  le  même  esprit, 
il  est  dit  que  ces  dispositions  sont  manifestées  par  une 
lettre  do  M.  La  Tour-du-Pin  à  M.  Chaumont.  Le  minis¬ 
tre  déclare  que  l’intention  du  roi  est  que  les  parties 
réclamantes  en  Alsace  continuent  à  jouir  de  leurs 
droits,  jusiiu’à  décision  contraire.  Je  me  suis  rendu 
chez  M.  La  Tour-du-Pin  :  il  m’a  dit  qu’il  était  impossi¬ 
ble  qu’il  eut  écrit  une  lettre  semblable.  Le  22  septem¬ 
bre  1789,  M.  l’abbé  Aymar  avait  voulu  faire  insérer 
une  protestation  dans  le  procès-verbal.  Je  ni’y  oppo¬ 
sai;  et  l’Assemblée,  pour  terminer  une  aussi  fâcheuse 
discussion,  ajourna  la  question  élevée  sur  cette  inser¬ 
tion  au  procès-verbal.  Voilà  cet  ajournement  au  sujet 
duquel  on  sophistique  depuis  treize  mois.  Le  6  juillet 
de  cette  année,  M.  l’abbé  Aymar  demanda  à  M.  Camus 
l’extrait  du  procès-verbal  de  cette  séance.  D’après  les 
ordres  de  MM.  de  Bonnay  et  l’abbé  Gouttes,  cet  extrait 
fut  d(divré.  C’est  le8  juilletque  la  lettre  deÂI.  LaTour- 
du-F’in  a  été  surprise.  Je  demande  que  les  pièces  qui 
ont  été  envoyées  par  M.  Dietrich  soient  remises  au 
comité  d’alitmation  pour  vous  présenter  demain  un 
lU'ojet  de  décret. 

(iette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


ADMINISTRATION. 

MUNICII'ALITÉ  DE  PARIS. 

Garde  nationale  parisienne. 

L’on  ne  pent  se  dissimuler  que  des  inquiétudes,  des  sug¬ 
gestions  mensongères  ont  été  répandues  parmi  le  peuple  et 
parmi  les  tronpes  nationales  surtout,  relativement  à  divers 
objets  ie  police  particulière  ou  de  dispositions  d’ordre 
général.  Aussi  la  garde  nationale,  soutien  de  tous  les  deux, 
contre  les  mouvements  de  l’ambition  ou  du  mécontente¬ 
ment,  a-t-olle  par  cela  même  besoin  de  plus  d’union,  de 
jïlas  de  oontiance  dans  ses  chefs,  comme  il  est  du  devoir  de 
ceux-ci  Je  lui  en  présenter  les  motifs,  et  d’inspirer  à  tous 
les  membres  qui  la  composent  la  fraternité,  la  concorde, 
caraslère  indestructible  de  l’honneur  et  de  la  loyauté. 

Ce  sont  oes  raisons  qui  ont  déterminé  M.  Lafayette  à  visi¬ 
ter  les  bataillons  qu’il  commande  et  qui  l’aiment. 

Dans  oes  visites  il  leur  a  rappelé  ce  qu’ils  ont  fait  pour 
la  liberté,  ce  qui  leur  reste  à  faire,  ce  ([u’on  pourra  tenter 
pour  les  eu  empêcher,  les  craintes,  les  accusations,  l’excès 
des  j)rétentions,  les  mensonges  adroitement  seiués  contre 
tout  ce  qui  mérite  leur  amour  et  leur  confiance. 

-M.  La  layette  n’a  point  borné  l’objet  de  ses  visites  à  ces 
soms  d’un  intérêt  général,  il  s’est  instruit  de  l’état  et  des 
besoins  des  compagnies,  a  réj>on(lu  aux  questions,  aux  de¬ 
mandes  «le  ceux  «[ui  pouvaient  en  avoir  à  lui  faire,  a  indi- 
«jne  à  chacun  les  moyens  de  s’éclairer  sur  ses  doutes  «au 
d’obtenir  ce  (ju’il  avait  droit  de  réclamer. 


M.  I.arochefoucatilt-Liancourt  vient  de  jtrésonter  au  nom 
du  comité  de  mendicité  un  i>r«'miei'  ia|)port  des  visites 


faites  dans  plusieurs  hôpitaux  ,  hospices'et  maisons  de  cha 
rité  de  Paris.  Ce  rapport,  extrêmement  précieux  par  les 
détails  qu’il  révéle  et  par  le  ton  d’humanité  qui  a  présidé  à 
Sa  rédaction,  offre  l’état  exact  de  ce  qu’on  appelle  l’hôpital 
général,  c’est-à-dire  de  dix  maisons  dont  il  est  composé,  et 
qui  sont  les  maisons  de  Scipion,  de  la  Pitié,  les  trois  mai¬ 
sons  des  Enfants-Trouvés,  celles  deBicêtre,  de  la  Salpêtrière, 
du  Saint-Esprit,  de  Sainte-Pélagie ,  et  du  Mont-de-Piéte.  Ces 
maisons,  à  l’exception  de  la  première,  qui  est  le  dépôt  com¬ 
mun  des  consommations  de  l’hôpital  général,  et  de  la  der¬ 
nière  qui  n’y  a  été  réunie  que  pour  augmenter  les  revenus, 
assistent  habituellement  onze  à  douze  mille  pauvres ,  sans 
y  comprendre  les  enfants  trouvés  placés  à  la  campagne. 
Douze  administrateurs  gérants  dirigent  cette  immense  ad¬ 
ministration  ,  dont  les  chefs  supérieurs  ont  été  jusqu’à  pré¬ 
sent  l'archevêque  de  Paris,  les  premiers  présidents  des  cours 
souveraines,  le  procureur  général  du  parlement,  le  lieute¬ 
nant  de  police  et  le  prévôt  des  marchands.  On  imagine  aisé¬ 
ment  quelle  foule  d’abus  doivent  naître  de  la  nature  et  de 
la  forme  d’une  administration  aussi  compliquée.  En  lisant 
ce  rapport ,  que  son  extrême  exactitude  met  à  l’abri  de  toute 
contradiction,  on  sentira  que  l’imagination  la  plus  disposée 
à  s’effrayer  ne  peut  encore  atteindre  jusqu’à  la  réalité  des 
choses.  On  y  verra  des  établissements,  fondés  pour  soulager 
l’humanité  souffrante,  devenir  des  sources  inépuisables  de 
toutes  les  espèces  d’infortune  et  d’inhumanité.  On  y  verra 
la  pieuse  intention  des  fondateurs  sans  cesse  pervertie  et  par 
les  vices  de  l’institution  primitive,  et  par  la  cruelle  insou¬ 
ciance  des  administrations  postérieures.  Qu’on  jette  les  yeux 
sur  les  maisons  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière,  on  y  trou¬ 
vera  réunis,  entassés  dans  un  foyer  commun  de  déprava¬ 
tion,  de  douleurs  et  de  mort,  des  milliers  de  victimes,  que 
les  soins  de  l’humanité,  de  la  raison,  de  la  justice  la  plus 
commune,  dirigés  par  d’autres  formes  d’administration, 
suffiraient  pour  rendre  à  la  vie,  an  travail  et  à  la  probité. 
On  y  verra  confondus  avec  une  barbarie  froide,  tranquille , 
appuyée  sur  X'usage ,  sur  Vhabitude ,  tous  les  âges,  toutes  les 
faiblesses  du  caractère,  tous  les  vices  de  l’àme,  tous  les 
maux  du  corps.  Ici  le  criminel  vieilli  dans  les  exploits  de  la 
scélératesse,  et  que  le  crédit  on  la  pitié  dérobèrent  à  la 
mort,  tenant  école  de  forfaits  à  côté  d’un  enfant  étourdi  ou 
d’un  jeune  homme  imprudent,  livré  sans  défense,  par  la 
seule  oisiveté  à  laquelle  il  est  condamné,  à  tonte  la  conta¬ 
gion  qui  l’environne  ;  là  des  malheureux  privés  de  la  raison, 
mêlés  aveuglément  à  des  épileptiques,  et  à  des  hommes  ar¬ 
rêtés  pour  inconduite,  sans  qu'on  daigne  réfléchir  un  mo¬ 
ment  justju’à  quel  point  la  désorganisation  intellectuelle 
d’un  individu  peut  influer  sur  celui  qui  en  est  le  témoin 
habituel  et  forcé.  Plus  loin,  à  la  voix  d’un  subalterne,  des 
hommes  jugés  par  lui  dignes  de  punition  sont  enfermés 
dans  des  armoires,  où  les  plus  petits  sont  forcés  de  rester 
assis;  il  n’y  a  pas  trois  mois  qu’on  les  précipitait  chargés  de 
chaînes  dans  des  cachots  à  quinze  pieds  sous  terre,  resser¬ 
rés  dans  un  espace  de  trois  pieds  sur  cinq,  et  ne  recevant 
d’air  que  par  des  Irons  percés  en  zigzag,  et  prolongés  dans 
une  profondeur  oblique  de  vingt  pieds.  C’est  là  qtf’ù  la 
volonté  d’un  gouverneur  ou  d’ un  économe ,  des  hommes 
et  des  femmes  ont  été  jetés  et  oubliés  pendant  des  mois  et 
des  années  entières.  On  en  nomme  plusieurs  ffui  y  oirt  passé 
douze  ou  quinze  ans.  Un  compagnon  de  Cartouche,  qui, 
pour  l’avoir  décelé,  avait  obtenu  grâce  de  la  vie,  y  en  a 
passé  trente-sept.  Le  roi,  récemment  instruit  de  l’existence 
de  ces  abîmes  affreux  ,a  ordonné  de  les  combler,  et  a  vouIn 
que  cette  dépense  fût  faite  par  lui... 

La  plume  tombe  des  mains,  l’âme  est  oppressée  d’horrenr 
et  de  pitié,  en  contemplant  ce  hideux  tableau.  Qu’on  ait 
cependant  le  courage  de  le  parcourir  avec  quelque  atten¬ 
tion;  qu’on  jette  les  yeux  sur  cette  maison  de  la  Pitié,  où 
l’on  cherche  si  vainement  les  institutions  de  cette  bienfai¬ 
sance  éclairée,  qui  seules  peuvent  mériter  ce  nom;  on  y 
verra  l’enfance  indigente,  qu’elle  est  destinée  à  recueillir  et 
à  rendre  utile  à  la  société,  être  en  quelque  sorte  façonnée 
à  l’inaction  et  à  l’oisiveté  par  la  charité  même.  On  verra  les 
trois  quarts  des  enfants  qui,  sortis  de  cette  maison,  sont 
placés  chez  des  maîtres,  «levenir  fainéants,  mendiants,  va¬ 
gabonds,  et  un  grand  nombre  repeupler  les  cabanons  de 
Bicêtre,  lorsqu’ils  ne  font  pas  une  fin  plus  misérable  en¬ 
core. 

L’etablissement  des  Enfant-s-Trouvés,  si  respectable  par 
les  intentions  qui  y  présidèrent,  a  le  défaut  des  siècles  où 
il  a  été  fondé,  et  celui  de  tous  les  grands  établissements.  On 
y  nourrit,  on  y  entretient  l’enfant  «jui  y  est  reçu;  mais  on 
ne  s'occupe  que  de  ce  soin,  et  ce  soin  on  l’exerce  encore 


selon  le*  anciennes  pratiques  do  l’etablissement....  Cinq  à 
six  mille  enfants  sont  apportés  annuellement,  au  moment 
de  leur  naissance,  à  la  maison  de  la  Crèche.  Le  plus  grand 
nombre  est  né  à  Paris.  Sept  à  huit  cents  sont  envoyés  des 
provinces.  Les  deux  tiers  de  ces  enfants  meurent  dans  le 
premier  mois,  et  dans  ces  deux  tiers,  trois  cinquièmes, 
avant  d’être  donnés  aux  nourrices.  On  peut  attribuer  un 
partie  de  cette  prodigieuse  mortalité  au  mauvais  ‘  a"* 
lequel  la  plupart  de  ces  enfants  sont  appoites  a  hop  . 
Une  maladie  contagieuse,  presque  toujours  existante  d 
cette  maison,  et  dont  les  enfants  guérissent  peu,  en  enmve 
beaucoup  encore.  L’hôpital  du  Saint-Esprit,^  es  ine  a 
cueillir  le»  pauvres  orphelins  ,  présente  les  memes  abus  que 
celui  de  la  Pitié.  On  y  trouve  la  meme  habitude  d  insou¬ 
ciance,  la  même  négligence  d’éducation.  On  voit  dans  1  un 
et  dans  l’autre  des  sommes  considérables  consacrées  a  ele- 
ver  des  sujets  dont  le  plus  grand  nombre  doit  troubler  1  or¬ 
dre  public,  tandis  qu’il  serait  si  facile  d’en  faire  à  moindres 
frais  des  citoyens  laborieux,  utiles  et  heureux. 

Un  des  plus  grands  inconvénients  du  régime  de  ces  mai¬ 
sons  est  l'énorme  disproportion  d’employés,  avec  les  pan- 
vres  à  assister.  Elle  est  de  plus  d’un  sur  cinq. 


Les  revenus  de  l’hôpital  général  sont  environ  de  3,600,0001., 
sans  compter  les  Eiifants-Trouvés,  dont  les  revenus  sont  de 
près  d’un  million.  La  partie  de  la  dépense  affectée  particu¬ 
lièrement  aux  pauvres,  c’est-à-dire  la  nourriture  et  l’habil¬ 
lement,  ne  s’élève  qu’à  1,055,000  liv.  Les  frais  d’administra¬ 
tion,  engagements,  rentes  à  payer,  et  particuliérement  les 
réparations  et  bâtiments,  consomment  tout  ie  reste  des 


.3,600,000  liv. 

Ce  n’est  point  aux  administrateurs  de  cet  établissement 
qu’il  faut  attribuer  les  abus  qui  le  rendent  si  peu  digne  de 
l’objet  de  son  institution.  Ces  administrateurs  sont  généra¬ 
lement  des  hommes  d’une  probité  reconnue,  désintéressés, 
animés  d’intentions  pures  ;  mais  une  administration  aussi 
immense,  en  même  temps  qu’elle  reste  au-dessous  des  be¬ 
soins  qu’elle  doit  soulager,  est  au-dessus  des  forces  destinées 
à  la  régir;  les  détails  en  sont  trop  compliqués  et  trop  nom- 
breuK  pour  que  la  surveillance  en  soit  active,  avantageuse 
et  facile.  Le  vice  fondamental  est  donc  dans  la  nature  et  la 
forme  de  l’institution  même.  C’est  sur  cette  institution  que 
doivent  porter  les  réformes,  et  on  ne  peut  les  exécuter 
d’une  manière  utile  et  durable,  qu’en  commençant  enfin  à 
mettre  à  jirofit,  dans  une  forme  générale  et  systématique, 
toutes  les  lumières  que  notre  propre  expérience  et  celles 
des  nations  voisines  nous  ont  fournies  sur  l’art  d’employer 
les  pauvres  et  de  soulager  les  malades;  et  cet  art,  il  faut 
l’avouer,  tel  que  l’enseignent  la  raison  et  la  justice,  est  dia¬ 
métralement  contraire  aux  antiques  et  funestes  pratiques 
qui  constituent  communément  en  France  le  régime  des  éta¬ 
blissements  publics  de  charité. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Epoquet  élémentaires  et  principales  d’histoire  universelle, 
suivant  la  chronologie  vulgaire.  In-f“ ,  grand  aigle ,  gravé  eiî 
taille-douce. 

Ces  tablettes  sont  fort  supérieures  à  celles  de  Lenglet  Du- 
fresnoy,  qui  ont  eu  quelque  célébrité.  Elles  peuvent  comme 
elles  décorer  un  cabinet,  une  galerie,  une  antichambre  ;  on 
y  reposera  la  vue  avec  plaisir.  Comme  ouvrage  élémentaire, 
on  peut  regarder  ces  tablettes  comme  un  présent  fait  à 
l’instruction  publique,  par  l’ordre,  l’enchaînement  simple 
et  vrai,  sous  lequel  I  histoire  de  l’univers  est  présentée 
depuis  la  création  d’Adam  jusqu’au  régne  de  Louis  XVI.  On 
les  recevra  en  province  par  la  poste,  et  port  franc,  en  fai¬ 
sant  parvenir  4  liv.  4  sous  affranchis  au  directeur  du  bu¬ 
reau  de  C  Abotinemenc  littéraire ,  rue  de  Coudé. 

—  Epitre  à  M,  Montmoriu  ,  ministre  des  affaires  étrangè¬ 
res ,  présentée  pendant  la  tenue  des  etats-géiiéraux  de  1789 
en  lut  aniit)nçaiit  une  traduction  en  vers  français  des 
satires  de  Juvenal ,  et  lue  à  la  séance  j)ubliqne  du  liiusce  de 
Bordeaux,  le  12  .septembre  de  la  même  année,  par  M.  Cay- 
lar.  A  Paris,  chez  Knapen  fils,  imprimeur-libraire,  rue 
.Saint-André,  en  face  du  pont  Saint-Michel.  On  trouve  à  la 
meme  adresse  les  mémoires  du  musee  de  Bordeaux. 

-  ■’lfu/u/c/  pratique  oh  l’on  traite  des  différentes  maniè¬ 
res  les  pins  simples  et  les  meilleures  pour  faire  toutes  sortes 
de  vins  qui  soient  de  qualité  et  de  garde  ,  avec  l'art  mélho 


diqoe  de  le»  gouverner,  joint  à  de  nouveaux  secreu  pour 
les  bonifier,  et  les  moyen»  le»  plus  sûrs  pour  les  rétablir. 
Par  M.  Bridelle-Neuillan.  A  Moniargis  ,  chez  M.  Pierre  Pré¬ 
vost,  libraire,  prés  la  geôle;  et  se  trouve  à  Paris,  chez 
Méquignon  l’aîné,  libraire,  rue  des  Cordeliers.  In-I2  de 
104  pag.  Prix  :  30  sous  broché. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Demain  17,  Phèdre; 
et  le  ballet  du  Navigateur. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  16  ,  Manlius 
Capitolinus ,  tragédie;  et  le  Mercure  galant,  comédie  en 
4  actes. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  16,  le  Comte  d’Albert 
et  sa  suite;  et  le  Nouveau  d’Assas,  trait  civique  en  I  acte, 
en  prose ,  mêlé  de  chants. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Aujourd’hui  16,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  [  Fiaggiatori  felici,  opéra  italien, 
musique  de  divers  auteurs. 

Théâtre  du  Palais-Hoyal.  —  Aujourd’hui  16,  le  Cor¬ 
rupteur,  comédie  en  5  actes;  et  Christophe -le-  Rond ,  en 
I  acte. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd’hui  16,  l’Ami  des  Mœurs,  comédie  en  2  actes, 
et  la  Muette,  opéra  bouffon  en  1  acte. 

Comédiens  de  Beau.iolais.  —  Aujourd’hui  16,  à  la  salle 
des  Elèves,  les  Deux  Neveux;  la  Croisée,  com.  en  2  actes; 
et  la  Solitude,  en  1  acte. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd’hui  16,  Arlequin 
pâtissier,  pantom.  en  3  actes;  les  F endangeurs  ,  en  2  actes  ; 
l'Oncle  et  le  Neveu,  pièce  en  2  actes  ; /'vÉÔié  Court-dlner  ; 
et  les  Amours  du  Précepteur  et  de  la  Gouvernante ,  en  I 
acte,  avec  des  divertissements. 

Ambigu-Comique.  —  Aujourd’hui  \^,  l’Epreuve  raison¬ 
nable;  le  Modèle  des  Epoux  ;  et  Hercule  et  Omphale,  pan¬ 
tomime  en  3  actes ,  avec  des  divertissements. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique,  rue  de  Bondy. 

—  Aujourd.  16,  Virginie  ,  comédie  en  3  actes;  et  le  Rendez- 
vous,  opéra  bouffon  en  2  actes. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 


Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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fjo  590.  Dimanche  17  Octobre  1790.  —  Deuxième  annàe  de  lu  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pèlcrsboiirg,  le  21  septembre.  —  Les  fêtes  et  réjouis¬ 
sances  piihlifiues ,  a  l’occasion  de  la  paix ,  ont  commen¬ 
cé  en  celle  capilale  dimanclie  dernier.  L’impératrice  , 
après  avoir  entendu  le  Te  Deuni  ,  se  rendit  dans  la 
galerie  de  son  palais,  où  l’on  avait  élevé  un  trône. 
Lorsqu’elle  y  fut  placée ,  le  sénat  vint  la  complimenter; 
après  quoi  S.  M.  I.  distribua  des  récompenses.  Elle  a 
donné  des  rangs ,  des  croix  de  tous  les  ordres  et  de 
toutes  les  classes ,  des  épées,  des  plaques,  des  taba¬ 
tières  enrichies  de  diamants,  des  terres  et  des  paysanx. 
M.  le  prince  de  Nassau  a  reçu  une  épée  et  un  service 
en  argent.  M.  de  Langeron  a  eu  la  croix  de 
Georges  de  la  quatrième  «lasse,  ainsi  «jue  M.  de  Ro¬ 
driguez,  volontaire  es|)agnol. 

PRUSSE. 

De  Hcrlln ,  le  5  octobre.  —  Le  roi  de  Prusse  ,  après 
avoir  célébré  ici  le  jour  de  sa  naissance  ,  et  lait  ma- 
mr.uvrer  les  troupes  de  celte  garnison  ,  s’est  rendu  le 
27  à  Postdam  ,  où  S.  M.  passera  le  reste  de  la  belle 
saison. 

1.6  20  M.  Ewart,  ministre  d’Angleterre  ,  qui  a  ob¬ 
tenu  uft  congé  de  sa  cour,  a  eu  ufie  audience  particu¬ 
lière,  dans  laquelle  il  a  pris  congé  de  S.  M.  11  doit  se 
nuidrc  incessamment  à  Londres.  C’tîst  M.  Jakson , 
secrétaire  de  légation ,  ({ui  restera  chargé  «les  affaires 
pendant  son  absence. —  M.  le  général  Molleiidorlf, 
îM'rivé  ici  le  26,  est  reparti  dès  le  21)  pour  aller  prendre 
le  commantlement  de  l’armée.  —  M.  le  prince  de  Reuss, 
ministre  d’Autriche,  a  reçu  le  lendemain  de  son  retour 
ici  un  courrier  de  Vienne  qui  lui  a  apporté  la  nou¬ 
velle  de  sa  promotion  au  grade  de  général  major.  Le 
nième  courrier  lui  a  remis  aussi  une  superbe  boite  , 
estimée  24  mille  üorins  ,  qu’il  a  donnée  de  la  part  du 
roi  sou  niaitre  à  M.  le  comte  de  Herlzberg.  Le  roi  de 
Prusse  avait  fait  aussi  précédcMiiment  un  superbe  pré¬ 
sent  à  M.  le  baron  de  S[)ielman. 

POLOGNE. 

De  Dantiig ,  te  1"  octobre.  —  Le  vaisseau  de  guerre 
russe,  \' Alexandre  JSeusli ,  de  74  canons  et  500 
hommes  d’écjuipagc,  est  arrivé  hier  au  soir  à  la  lade 
de  Fahrwa'Ssrr.  Il  faisait  partie  de  la  flotte  commandée 
par  l'amiral  Tchitchakow,  et  qui  est  entrée  à  Crons- 
tatlt.  Ce  vaisseau  a  été  détaché  pour  aller  a  Copenhague 
chercher  des  approvisionnements  «jui  y  étaient  en  ré¬ 
serve,  «|uelques  officiers  et  des  malades.  Le  gros  temps 
l’a  poussé  vers  ces  côtes  ,  et,  comme  il  avait  besoin  de 
(juel(|u<*s  vivres,  il  s’est  approché  de  la  rude;  il  est  re¬ 
parti  hier  pour  sa  destination. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Francfort,  le  9  octobre, 

La  cérémonie  de  ce  jour  a  surpassé  en  éclat  les  deux 
dernières.  L’empereur  ayant  signé  la  capitulation  qui 
lui  fut  remise  de  la  part  du  college  électoral ,  capitula¬ 
tion  qui  forme  la  première  loi  fondamentale  après  la 
bulle  d’or,  il  marqua  le  lundi  9  pour  le  jour  de  son 
couronnement.  Ce  «jui  fixa  d’abord  l’attention  des  cu¬ 
rieux  tut  le  spectacle  des  joyaux  arrivés  de  Nurem¬ 
berg  et  d’Aix-la-Chapelle:  (luehjues-uns  sont  nécessaires 
à  la  cérémonie,  comme  «les  emblèmes  de  la  dignité 
impériale;  c’est  pour  cela  qu’on  les  appelle  insignia 
impeni.  Ce  sont ,  1“  la  couronne  impériale,  d’or  pur  , 

!'•  Série.  —  Tonte  Fl. 


pesant  quatorze  livi  es,  enrichie  de  diamants  nombreux, 
mais  bruts;  2°  le  sceptre,  qui  n’est  que  d’argent  doré; 
3“  le  globe  ,  d’or  pur  ,  pesant  trois  marcs  ,  et  signifiant 
l’empire  de  la  terre,  que  les  Romains  disaient  leur  apc. 
partenir;  4“  l’épée  de  Charlemagne  ,  où  sont  gravés  ces 
mots  :  Christus  'vincit,  régnât ,  iinj)erat;  5°  le  vêteT 
ment  impérial  :  il  consiste  en  une  tunique  brillante  d’or 
et  de  pieiTeries,  un  ornement  latéral  appelé  alha;  une 
étole,  «les  anneaux  ,  des  gants  et  des  souliers;  ces  der¬ 
niers  objets  viennent  de  Charlemagne;  mais  comme  cet 
empereur  semble  avoir  été  d’une  taille  énorme,  on  y  fit 
la  veille  les  arrangements  adaptés  à  celle  de  son  succes¬ 
seur.  Cette  couronne ,  ce  sceptre,  ces  vêtements  sont 
un  vrai  poids  pour  le  nouvel  empereur;  mais  il  doit  se 
soumettre  à  les  porter  ,  pour  renouveler  une  ponqie 
antique  qui  fait  toute  la  joie  du  peuple. 

Les  autres  curiosités  n’ont  de  prix  que  celui  tju'v 
attache  la  pieuse  crédulité,  telles  qu’une  partie  de 
l’étable  où  naquit  Jésus-Christ ,  les  chain(?s  «lotit  saint 
Paul  et  saint  Jean  furent  garrottés,  la  nappe  où  Jésus- 
Christ  célébra  la  cène,  une  dent  «le  saint  Jean  l’évan¬ 
géliste  ,  une  boite  avec  de  la  terre  teinte  «lu  sang  de 
saint  Etienne. 

A  huit  heures  «lu  malin  ,  le  son  de  toutes  les  cloches 
annonça  la  grande  cérémonie.  Les  trois  électeurs  ci  clé- 
siastiques  se  rendirent  en  grand  cortège  à  l’église  de 
Saint-Barthélemi;  mais  les  électeurs  laïcs  furent  prendre 
au  Roëmer  le  nouvel  élu.  Lorsqu’ils  sortirent  pour  se 
rendre  à  l’église,  on  fil  une  triple  décharge  «le  cent 
pièces  de  canon.  Le  son  des  cloches  ,  des  tromiicHes  et 
de  plusieurs  autres  instruments,  les  acclamations  d'un 
peuple  immense  annoncèrent  que  la  grande  procession 
défilait.  La  marche  était  ouverte  par  le  prévôt  «le  l  Em- 

f)ire  et  ses  fourriers.  Ensuite  venaient  successiveinoni 
e  fourrier,  les  laquais  et  les  pages  «les  divers  électeuis: 
le  maréchal  de  la  cour  impériale  ,  et  les  maréchaux  «h  s 
trois  électeurs  ecclésiastiques,  les  «•onseillers-scv'rétai» es 
de  légation,  les  cavaliers  cl  chambelllans ,  les  comtes 
de  l’Empire,  les  princes  de  l’Empire,  tous  à  pic-d  et 
tête  nue;  les  trompettes,  tambours  et  timbales,  les 
hérauts  d’armes,  les  ambassadeurs  et  plénipotentiaires 
des  électeurs  laïcs  tous  à  cheval.  Ils  étaient  suivis  dis 
officiers  de  l’Empire,  qui  portaient  ou  le  globe  ,  ou  le 
sceptre,  ou  la  couronne,  ou  l'épée  de  saint  Maurice. 
Enfin  paraissait  l’empereur  en  habit  ordinaire ,  mai.s 
une  couronne  sur  la  tête ,  sous  un  dais  porté  par  les 
plus  anciens  magistrats  de  Francfort,  et  euviionné  des 
principaux  officiers  de  sa  cour. 

Arrivé  à  l’église  avec  la  procession  ,  les  trois  électeurs 
ecclésiastiques,  environnés  d  une  muliitude  «l’éveipics, 
d’abbés  et  d’autres  ecclésiastiques ,  reçurent  l'euipe- 
reur,  et  le  conduisirent  à  sa  place  ,  et  le  reste  du  cor¬ 
tège  prit  son  rang  dans  l’église.  L’archevêque  «le 
Mayence,  monté  à  l’autel,  la  vue  tournée  vers  l’eiH- 
lereur,  fit  une  prière,  et  le  cha|)itre  ayant  entonné 
'Exaudi  nos,  l’empereur  prêta  serment;  ensuite  l’ar¬ 
chevêque  de  Mayence  procéda  à  la  cérémonie  «lu  sacre, 
en  oignant  d  huile  sainte  l'empereur,  à  la  tête,  à  la 
poitrine,  au  cou,  aux  épaules,  aux  jambes,  aux  cou¬ 
des  et  à  la  main.  L’onction  finie,  l’empereur  se  retim 
dans  la  sacristie,  où  ayant  pris  les  vêlements  impri  iaux 
il  parut  devant  l’autel, où  il  reçut  l’épée  deCharlemagne, 
l’anneau,  le  globe,  et  enfin  la  «’ouroiine  qui  fut  mise 
sur  sa  tête.  Lorsqu’il  eut  communié,  il  se  plai  a  sur  le 
trône;  elles  chevaliers  s’étant  agenouillés  «levant  lui  , 
il  les  toucha  de  son  épée.  Tout  le  cortège  se  rendit  alors 
au  Roëmer  à  pie«l ,  mais  sous  le  c«)uvert  d’un  «Irap 
blanc,  jaune  et  noir,  «jui  après  la  cérémonie  lut  dis¬ 
tribué  au  peuple. 

C’est  au  Roëmer  (\i\e  fut  préparé  le  festin  impérial  • 

17 


cVst  là  que  les  électeurs  exercèrent  d’autres  fonctions 
non  moins  renianiuables  ;  c’est  là  qu’on  montra  au 
peuple  toute  la  majesté  de  l’empereur  et  la  dignité  des 
électeurs.  Le  représentant  de  l’électeur  de  Bohême,  en 
tpialité  de  grand  échanson,  monta  sur  un  superbe  che- 
\al ,  fut  chercher  une  coupe  de  vin  à  une  fontaine,  et 
le  reste  du  vin  qui  coulait  de  la  fontaine  fut  abandonné 
au  peuple.  Le  représentant  de  l’électeur  palatin  monta 
ensuite  à  cheval  ;  et  en  sa  qualité  de  grand  maître  d’hôtel 
de  l’Empire,  il  alla  dans  une  cuisine  où  était  rôti  un 
bœuf  entier  :  d  en  mit  quelques  morceaux  dans  quatre 
plats  d’argent,  et  abandonna  le  reste  au  peuple. 

L’électeur  de  Saxe,  en  qualité  de  grand  maréchal  de 
l’Empire,  alla  prendre  à  cheval  une  mesure  d’avoine 
•à  un  gros  tas ,  dont  le  peuple  se  partagea  aussi  le  reste. 

L’électeur  de  Brandebourg,  grand  chambellan,  parut 
avec  uneservietleetune  aiguière  qu’il  fut  remplir  d’eau. 

L’électeur  de  Brunswick,  grand  trésorier,  remplit 
son  office  en  distribuant  au  peuple  une  bourse  remplie 
de  médailles  d’or  et  d’argent. 

Ensuite  l’empereur  se  mit  à  table,  où  il  ne  parut 
que  les  trois  électeurs  ecclésiastiques,  comme  grands 
chanceliers;  celui  de  Mayence,  d’Allemagne;  celui  de 
Trêves,  des  Gaules;  celui  de  Cologne,  d’Italie.  C’est 
après  ces  cérémonies,  les  unes  burlesijues,  les  autres 
pompeuses,  que  les  électeurs  et  les  princes  se  retirèrent 
a  des  tables  séparées.  Le  soir  l’empereur  fut  conduit 
à  son  palais  avec  le  même  cortège  du  matin.  Il  donna 
son  audience  solennelle  aux  électeurs,  après  quoi  il 
’®ur  rendit  sa  visite. 

ITALIE. 

De  Captes,  le  25  septembre.  —  Notre  escadre,  composée 
de  trois  frégates  et  trois  corvettes  ,  revenant  de  Fiume, 
a  mouillé  devant  Naples  le  20  d.e  ce  mois.  Deux  galio- 
tes,  qui  étaient  allées  croiser  sur  les  côtes  de  la  Fouille, 
sont  revenues  en  ce  port. 

Dans  une  nouvelle  éruption  du  Vésuve  ,  commencée 
depuis  (pielqucs  jours,  il  s’est  ouvert  deux  bouches  , 
tloiit  la  lave  coule  en  torrents  et  se  perd  dans  les  vallons, 
a  la  vue  de  Naples.  Scs  explosions,  par  la  bouche  supé¬ 
rieure,  n’avaient  produit  pendant  les  premiers  jours 
t|uc  de  belles  girandoles  de  feu  ;  mais  il  a  commencé 
hier  à  venir  un  gros  nuage  de  cendres.  Ce  matin  ce 
nuage  est  ai  rivé  jusqu’à  Naples  ,  et  tous  les  toits  y  sont 
couverts  d’une  poussière  volcanique  noire,  à  une  légère 
épaisseur. 


FRANCE. 


Du  Languedoc —  Camp  de  Jallès  ayant  inanqit 
les  conspirateurs  de  ce  pays-là  et  ceux  de  Nitnes  ii’o 
pas  renoncé  à  leur  projet  de  faire  massacrer  les  pr 
test.-mts  (le  Nîmes  pour  susciter  une  guerre  civile. 

Oti  a  découvert  a  Nîmes  un  nouveau  conqilot.  ( 
dev.nt  y  exciter  une  séditioti ,  et  dans  le  même  tem 
Litre  crier  a  la  lois  dans  tout  le  Vivarais  que  les  pr 
testants  de  Nîmes  y  massacraient  les  catholiques,  qu’ 
tuaient  les  [iietres  et  pillaient  les  églises,  alin  de  fai 
porter  a  Nimt's  les  habitants  du  Vivarais,  pour  inett 
la  ville  au  |)illage,  projet  formé  dès  longtemps 
unpuye  des  memes  prétextes  et  des  mêmes  calomnif 

Voici  comment  on  s  y  est  pris  pour  ell'ectuer 
projet  a  Nîmes,  ün  était  [larveiiu  à  dégoûter  le  rés 
nnmt  patriote  de  Guyenne  du  séjour  de  cette  ville.  ( 
lelaisait  insulter  jiar  les  femmes.  On  avait  mômeteii 
de  le  brouiller  avec  la  garde  nationale.  Il  allait  parti 
lin  autre  icgiment  devait  le  remplacer.  Oiielnii 
conspirateurs  se  déguisent  en  gardes  nationaux- 
'"lit  a  une  porte  qu  occiqiait  uirdétachemeut  du  réi 
ment  de  Guyenne;  un  d'eux  tire  un  coup  de  iiistolei 
la  senUnelle  et  lui  allonge  un  coup  de  sabre;  une  p 
trouille  survient  au  bruit  ;  les  assassins  fuient,  de 
sont  alt(  in's  siieei’.ssivement.  Il  n’v  avait  ooiut  enre 


]  de  juges  nommés ,  on  les  conduit  au  directoire  de  dé- 
liartement,  qui  les  envoie  à  celui  de  district.  Interro¬ 
gés,  le  premier  dépose 

Qu’ayant  été,  dimanche  dernier,  voir  en  prison 
M.  Descombiés  (c’est  un  des  chefs  décrétés  à  raison 
des  massacres  des  12,  13  et  14  juin)  lui,  un  nommé 
Achard,  Souchoii  son  cousin,  et  un  autre;  M.  D(?s- 
combiés  les  reçut  fort  bien,  et  leur  dit  qu’il  fallait 
faire  exactement  ce  (ju’Achard  (jadis  lieutenant  de 
la  compagnie)  leur  dirait;  qu’ils  iraient  souper  en¬ 
semble,  et  ils  donna  de  l’argent  à  M.  Achard;  qu’en 
elfet  ils  soupèr()nt  au  nombre  de  12  chez  M.  Aidiard; 
que  là  ils  convinrent  de  se  diviser  en  trois  bandes* 
pour  aller  égorger  M.  Jourdan  ,  l'aide-major,  et  pour 
tuer  aussi  quelques  soldats  du  régiiiieiit  de  Guvenne, 
à  qui  l’on  ferait  croire  que  c'était  la  garde  iiatioiiale 
qui  s’était  rendue  coupable  de  ces meurtres;qu’il  fal¬ 
lait,  pour  produire  cette  erreur,  mettre  des  habits 
uniformes,  que  de  là  il  naîtrait  une  rixe  entre  Guyenne 
et  la  garde  nationale;  qu’ils  sonneraient  le  tocsin; 
que  d’autres  yiendraieiit  à  leur  secours ,  et  que  de  là 
ils  se  rendraient  aux  prisons  pour  sauver  la  vie  aux 
jirisqiniiers. 

Le  déposant  a  déclare  avoir  donné  le  coup  de  sabre 
au  soldat,  et  a  reconnu  son  sabre  encore  teint  de  sang. 
Cependant  le  régiment  de  Guyenne  est  parti,  mais  ou 
a  prié  les  chefs  de  laisser  les  tpiatre  soldats  attaipiés, 
jiour  être  présents  quand  rinforination  se  ferait.  Les 
nouveaux  juges  ayant  été  nommés,  l’instruction  se 
fait;  les  accusés  inculpent  quelques  personnages  no¬ 
tables. 

Ces  calomnies  ourdies  contre  les  patriotes,  qu  ou 
affecte  toujours  d’appeler  protestants,  pour  allumer  le 
fanatisme,  s’acconleiit  avec  les  prcdiclions  triom¬ 
phantes  de  certains  journaux  ;  les  habitants  du  Viva¬ 
rais  allaient  descendre  dans  la  plaine  pour  égorger  les 
non-catholiques.  Elles  s’accordent  avec  les  libelles 
qu’on  a  semés  dans  tout  Paris  contre  U's  protestants, 
en  les  accusant  calomnieusement  d’avoir  massacré  les 
catholiques.  Ou  voulait  persuader  au  public,  quand 
les  nouveaux  niassacres  arriveraient,  ijue  les  catho¬ 
liques  ne  faisaient  (ju’user  de  représailles.  On  assure 
que  la  garde  nationale  de  Nîmes  est  dans  un  bon  état 
de  défense ,  ses  ennemis  n’ayant  pas  pu  lui  ôter  ses 
canons  comme  ils  l’avaient  demandé.  Cependant  ce 
malheureux  pays  mérite  toute  l’attention  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  et  dii  roi. 

On  fait  de  grands  armementsdans  le  comtat  Venais- 
sin,  on  il  s’est  rendu  beaucoup  de  mécontents.  Ils  en 
veulent  à  Avignon  et  à  Nînu’s;  si  ce  complot  réussit, 
par  la  négligence  ou  la  mauvaise  volonté  de  ceux  qui 
devraient  y  veiller,  on  aura  dans  nos  jirovinces  mé¬ 
ridionales  une  guerre  civile,  une  guerre  pajiale,  qui 
achèvera  de  les  désoler.  Les  projets  de  l’armée  de 
C:>rpenlras,  qui  devait  être  prête  dans  les  premiers 
jours  d’octobre,  co’incident  avec  les  projets  sur  Nîmes, 
et  avec  celui  de  sonner  le  tocsin  dans  tout  le  Vivarais. 
Tout  (•‘ola  était  préparé  pour  le  commenceinenl  d’oc¬ 
tobre.  On  est  très  surpris  dans  nos  provinces  que 
l’A-ssembléc  nationale,  ne  décide  rien  sur  ces  arme¬ 
ments  de  Car|)entras,  qu’on  regarde  comme  visible¬ 
ment  dirige's  pour  une  contre-révolution,  la  plus 
dangereuse  de  toutes  celles  qui  aient  été  préparées. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  Merlin. 

SÉANCE  DU  VE.XDREDI  15  AU  SOIB. 

—  •On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

I  a  municip  dité  de  Cahors  demande  que  les  séances 
d. r  c  irps  administratifs  soient  publiijues. 


—  Les  porteurs  de  charbon  des  ports  de  P aris  sol¬ 
licitent  la  restitution  de  plusieurs  sommes  n'tcnucs 
sur  leurs  salaires. 

La  première  de  ces  pétitions  est  renvoyee  au  comité 
de  constitution  ;  la  seconde  <à  celui  des  rapports. 

M.  Brulart,  ci-devant  Sillery  ;  Le  comité  des  re¬ 
cherches  et  celui  des  rapports  m'ont  chargé  de  vous 
rendre  compte  de  l’atlaire  de  Nancy.  Les  commissaires 
envoyés  par  le  roi  dans  cette  ville ,  sur  le  decret  de 
l’Assemblée  nationale,  ont  remis  leur  rapport  à  M.  le 
garde  des  sceaux.  Je  prie  l’Assemblee  d  ordonner  (}uc 
cette  pièce  nous  soit  communiquée  :  nous  ne  pouvons 
terminer  notre  travail  sans  cette  communication. 

M.  Rewbell  observe  que  l’Assemblée  a  déjà  décrété 
que  toute  communication  serait  faite  aux  comitf'S,  sur 
leur  réquisition,  et  r.\ssemblée  passe  a  l’ordre  du 
jour. 

M.  Monneron,  député  de  Pondichéry,  fait  lecture 
d’uu  mémoire  (pü  lui  a  été  adressé  par  ses  commet¬ 
tants.  —  Après  être  entré  dans  de  très  grands  details 
sur  l’tdat  actuel  de  nos  colonies  indiennes,  sur  la  né¬ 
cessité  de  conserver  des  propriétés  dans  le  continent, 
pour  la  prospérité  des  îles  de  France  ^t  de  Bourbon  ; 
sur  l'importance  de  Pondichéry,  et  sur  l’impéritie  qui 
eu  a  déterminé  l’évacuation,  etc.,  etc;  après  avoir  re¬ 
présente  la  nécessité  de  remettre  Pondichéry  en  état 
de  défense,  on  établit  qu’il  est  nécessaire  d’entretenir 
dans  cette  colonie  5,600  hommes  de  troupes,  dont 
2,200  Européens  et  artilleurs ,  et  3,400  Cipayes;  que 
cette  dépense  équivaudrait  aux  droits  qui  sont  perçus 
sur  les  marchandises  do  l’Inde,  et  maintiendrait  les 
intérêts,  précieux  à  la  France,  de  notre  commerce  et 
de  notre  marine. 

Ce  mémoire  est  terminé  par  un  projet  de  decret  en 
plusieurs  articles. 

L’Assemblée  ajourne  cet  objet,  décrète  rétablisse¬ 
ment  d’un  comité  asiatique ,  com[)Osé  de  cinq  mem¬ 
bres,  et  ordonne  que  ce  comité  se  concertera  avec 
eeux  de  commerce  et  de  marine ,  pour  présenter  in¬ 
cessamment  un  rapport. 

—  L'Assemblée  termine  la  discussion  des  articles 
sur  l’administration  des  domaines  nationaux.  —  (  Nous 
les  donnerons  incessamment,  ainsi  <iue  ceux  décrétés 
dans  les  précédentes  séances.  ) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  16  OCTObRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
dans  laquelle  le  directeur  du  manège  du  roi  demande' 
une  indemnité  de  80,000  livres  pour  la  perte  que  lui 
fait  éprouver  l’établissement  de  l’Assemblée  nationale 
dans  l’enceinte  qu’il  occupait  autrefois.  L'Assemblée 
ordonne  le  renvoi  de  celle  lettre  aux  comités  réunis 
des  domaines  et  de  liquidation. 

M.  Noailles  fait,  au  nom  du  comité  militaire,  lecture 
d’une  lettre  des  cai)itaines  du  régiment  de  Château- 
Vieux.  Ces  üfliciers  annoncent  (pic  les  soldats  sont 
venus  les  prier  d'accepter  les  sommes  distribuées  à 
l’époque  malheureuse  de  l’insubordination  de  ce  corps. 
D’abord  les  capitaines  ont  refusé;  les  soldats  ont  in¬ 
sisté,  en  déclarant  qu’ils  se  croiraient  dtvslionorés, 
tant  (}ue  cet  argent  resterait  entre  leurs  mains;  (pi  ils 
.sont  prêts  à  se  soumettre  à  toute  espèce  (k'  i)rivalion , 
et  même  à  une  réduction  de  paie.  Leur  demande  a  été 
accueillie.  L’.Vssembb'C  ordonne  rimpressiou  de  la 
lettre  ,  et  l’envoi  à  tous  les  régiments. 

—  M.  l’abbé  Gouttes  fait,  au  nom  du  comitt'  de  li¬ 
quidation  ,  un  rapport  dans  lequel  il  dnime  W)nnais- 
sance  d’uu  traite  fait  eu  1783,  par  MM.  les  (bé(iut's 
d’Autuu  et  de  Bordeaux ,  au  nom  du  clergi'  eu  Fraiiee, 
avec  MM.  Didot  et  Théveuot ,  imprimeiirs,  pour  rim¬ 
pressiou  (les  u’uvres  de  Fénelon.  Déjà  il  a  été  fourni 
22  mille  livres,  et  publié  cinq  volumes  ;  il  reste  a.Nsc/ 


de  manuscrit  pour  en  publier  trois  nouveaux.  Voicf^ 
en  conséquence  le  décret  que  votre  conuté  de  liqui¬ 
dation  vous  propose  : 

«  Art.  P''.  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le 
trésor  public  fournira  à  M.  Didot  la  somme,  de  20,000 
liv.  pour  achever  l’impression  des  œuvres  de  Fénélon. 

»  IL  M.  Didot  sera  tenu,  après  l’impres.sion  dudit 
ouvrage,  et  sur  le  premier  produit  de  vente,  de  rem¬ 
bourser  à  la  caisse  de  l’extraordinaire  les  22  mille  liv. 
qui  lui  ont  été  avancées  par  le  receveur  du  clergé,  et 
les  20  mille  livres  qui  lui  seront  fournies  aux  tenne.s 
du  présent  décret.  » 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gossin,  au  nom  du 
comité  de  constitution,  les  décrets  suivants  sont 
rendus'. 

«L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution,  décrète,  sur  la  pé¬ 
tition  du  directoire  du  département  du  Doubs,  qu’il 
sera  établi  un  tribunal  de  commerce  dans  la  ville  de 

Besancon. « 

»  * 

«  L’As.scmbl(ie  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution,  dt'crète  que  le  bu¬ 
reau  de  paix,  tel  ([ue  celui  qui  doit  être  établi  dans 
les  villes,  chefs-lieux  de  district,  sera  formé,  pour  le 
district  de  la  cam|)agne  de  Lyon,  par  les  administra¬ 
teurs  de  ce  district,  en  se  conformant  à  l’article 
XVIII  du  titre  X  du  décret  du  16  août  dernier,  sur 
l’organisation  judiciaire. 

»  Elle  décrète,  en  oulre. ,  que  les  fonctions  de  ce  bu¬ 
reau  de  paix  seront  réduites  aux  seids  objets  désignés 
par  les  articles  VU  et  VIII  du  titre  X  ducUt  décret.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  V imposition. 

M.  Larochefoucault  fait  lecture  de  la  rédaction  dé- 
linitive  des  articles  adoptés  dans  la  séance  d’hier  ; 
après  une  discussion  fort  longue,  ils  éprouvent  ([uel- 
ques  changements;  nous  allons  les  rapporter. 

«  IV.  Dans  le  délai  de  15  jours,  après  la  formation 
et  la  publication  des  susdits  (dats,  tou.s  li's  proprié¬ 
taires  feront  au  secrétariat  de  la  municipalité,  par  eux 
ou  par  leurs  fermiers,  régisseurs  ou  fondés  de  pou¬ 
voirs  ,  et  dans  la  forme  (jui  sera  prescrite,  une  décla- 
l  atioii  de  la  nature  et  de  la  contenance  de  leurs  dilfé- 
renles  propriétés.  Ce  délai  passé,  les  officiers  muni¬ 
cipaux  et  les  commissaires  adjoints  procéderont  a 
l’examen  des  déclarations,  et  su  piiléeront,  d’après  leurs 
connaissances  locales,  à  celles  qui  n’auront  pas  (dé 
faites,  ou  qui  se  trouveraient  inexactes.  Il  sera  libre  à 
I  tous  les  contribuables  de  prendre  communication  de 
;  C('s  déclarations  au  secrétariat  de  la  municipalité. 

I  »  V.  Aussitôt  (jue  ces  ojiérations  prélimiriairc's  se- 
'  ront  terminées,  les  officiers  mumeipaux  et  les  coin 
'  missaires  adjoints  feront ,  en  leur  àme  et  conscience  , 
l’évaluation  du  revenu  net  des  dilférentes  propriide  ; 
i  foncières  de  la  communauté,  section  par  section. 

I  »  VI.  Les  propriétaires  dont  les  foinls  sont  grevés  de 
rentes,  ci-devant. seigneuriales  ou  foncières,  d'agrier.-, 
(le  champarls,  ou  d'autres  prestations  ,  soit  en  argent , 
soit  eu  denr(k*s  ,  soit  en  (piotité  de  fruits  ,  feront ,  eu 
acquittant  ces  rentes  ou  prestations,  une  retenue  pro- 
Iiortioimelle  à  la  contribution,  sans  pn'jurlice  de  l’exe¬ 
cution  des  baux  à  rentes  faits  sous  la  couiïition  de  t.i 
non  retenue  des  impositions  royales,  suivaut  l’in.s 
truction  qui  sera  jointe  au  pre'sent  décret. 

>■  Vil.  Les  debiteurs  d'intérêts  et  de  rentes  perjn''- 
tuelles,  constituées  avant  la  publieation  du  présent  de¬ 
cret,  et  (jui  (d.iient  autorisés  à  faire  la  retenue  des  im 
positions  royales,  feront  la  retenue  à  leurs  créancier.s. 
dans  la  proportion  de  la  contribution  foncière. 

t  VI!!.  Les  débdeurs  de  rentes  viagères,  coustiluee.s 


ayant  la  uiùnie  époque,  et  sujettes  aux  mêmes  condi¬ 
tions,  ne  feront  la  retenue  que  dans  la  ju-oportion  de 
l’intêrèt  (jue  le  capital  eût  porté  en  rente  perpétuelle, 
lors(iuc  ce  capital  sera  connu;  et  s’il  n  y  a  point  de 
capital  connu,  l’intérêt  sera  de  la  moitié  de  la  propor¬ 
tion  de  la  contribution  foncière. 

.  IX.  A  l’avenir  les  stipulations  entre  les  contrac¬ 
tants  seront  entièrement  libres  sur  les  retenues;  mais 
la  retenue  à  raison  de  la  contribution  foncière  aura 
toujours  lieu ,  à  moins  que  le  contrat  ne  porte  la  con¬ 
dition  ex[)resse  de  non  retenue. 

»  X.  Pour  déterminer  la  cote  de  la  contribution  des 
maisons,  il  sera  déduit  un  quart  sur  leur  revenu,  en 
considération  du  dépérissement  et  des  frais  d’entretien 
et  de  réparation.  • 

La  séance  est  levée  h  3  heures. 


ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Le  13  octobre  1790.  —  Une  espèce  d’insurrection 
s’est  manifestée  dans  les  prisons  de  ce  tribunal ,  les 
prisonniers  ont  fait  aujourd’hui  une  nouvelle  tentative 
pour  s’évader;  on  a  été  obligé  de  leur  opposer  inté¬ 
rieurement  de  la  garde  nationale  et  de  la  robe  courte 
qui  h;s  ont  repoussés  dans  tes  cachots  :  on  assure  que 
ces  prisonniers  refusent  de  subir  leurs  interrogatoires, 
ot  qu’ils  ne  répondent  à  aucune  question. 

Du  14.  —  On  a  fait  aujourd’hui  à  M.  Bonne-Savar- 
din  la  lecture  des  pièces  de  la  j)rocédure  intentée 
contre  lui  ;  assisté  de  M.  Debruges  ,  son  conseil ,  il  a 
présenté  une  protestation  contre  la  procédure  à 
M.  Quatremère  ,  qui  n’a  pas  voulu  la  recevoir. 

Du  15.  —  M.  Bonne-Savardin  vient  de  subir  son 
premier  interrogatoire,  il  a  fait  des  protestations  con¬ 
tre  tous  les  interrogatoires  que  lui  ont  fait  subir  les 
comités  des  recherches  de  l’Assemblée  nationale  et  de 
la  ville,  ot  contre  son  illégale  détention  dans  la  pri¬ 
son  de  l’abbaye  de  Saint-Germain.  Interrogé  sur  ses 
liaisons  avec  M.  Maillebois,  sur  la  communication  à 
lui  faite  par  ce  dernier  du  plan  de  contre-révolution 
itientionné  au  procès,  sur  les  différentes  ouvertures 
qu’il  a  laites,  à  ce  sujet,  à  plusieurs  personnes,  sur  la 
copie  qu’il  a  lait  faire  de  ce  plan  à  M.  Massot,  secré¬ 
taire  de  M.  Maillebois,  sur  ses  voyages  à  Turin,  sur 
ses  correspondances  avec  des  personnes  suspectées  , 
en  nu  mot,  sur  toute  sa  conduite  dans  cette  alfaire, 

M.  Bonne  a  répondu  que  ses  liaisons  avec  M.  Mail¬ 
lebois  n’étaient  (jiK^  les  liaisons  d’un  ol'licier  inférieur 
avec  un  oflicier  supérieur  ,  dont  il  avait  l’honneur 
d'être  connu  et  protégé;  il  a  nié  avoir  jamais  eu 
communication  d’un  plan  de  contre-révolution  dans 
le  royaume ,  et  qu’il  était  dès  lors  absurde  de  suppo¬ 
ser  qu’il  eût  fait  copier  ce  prétendu  plan  par  M.  Mas- 
sot  ;  il  a  assuré  (juc  cette  accusation  était  l’ouvrage  de 
la  mauvaise  foi  et  même  de  l’imposture.  Toutes  les 
réponses  de  cet  accusé  ont  été  laconi(iues  et  presque 
tjutes  négatives.  On  doit  recommencer  au  premier 
jour  son  interrogatoire. 

Du  16.  —  Par  continuation  du  procès  de  M.  Bonne- 
Savardin,  ou  a  fait  la  lecture  publique  de  toutes  les 
pièces  de  la  procédure  à  M.  l’abbé  Perrotin ,  à  M.  Gen¬ 
til  ,  au  concierge  de  l’Abbaye  et  à  sa  femme,  qui  doi¬ 
vent  être  interrogés  la  semaine  prochaine. 


LITTÉRATURE. 

Considérations  politiques  et  religieuses  sur  le  céli¬ 
bat  ecclsiastique.  A  Paris,  chez  M.  Barrois,  l’aîné, 
quai  des  Augusliiis,  u^  19. 

C’est  une  grande  (pu'stiou ,  non  seulement  de  disci¬ 


pline  ecclésiastique ,  mais  aussi  d’ordre  public  et  de 
police  sociale ,  que  celle  du  célibat  des  prêtres.  Ceux 
qui  prétendent  qu’elle  est  seulement  de  la  première 
espèce  auraient  peut-être  raison,  si  tous  les  ecclésias¬ 
tiques  vivaient  cloîtrés,  murés  et  sans  nulle  communi¬ 
cation  avec  la  société  civile.  Mais  que  le  célibat,  ayant 
une  ennemie  invincible  qui  est  la  nature,  permette  à 
une  classe  d’hommes,  qui  commercent  avec  le  monde, 
d’établir  celte  lutte  inégale,  c’est  ouvrir  la  porte  à 
tous  les  désordres,  dont  il  n’y  a  que  trop  d’exemples. 
Réjirimer  ces  désordres  est  certainement  du  ressort  et 
meme  du  devoir  de  l’assemblée  législative.  La  déci¬ 
sion  de  cette  question  lui  aiipartieiit  donc  de  droit. 

Elle  est  discutée  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  mé¬ 
thode  dans  la  brochure  que  nous  annonçons;  l’auteur 
ne  s’est  pas  fait  connaître;  mais  d’après  plusieurs  en¬ 
droits  et  le  ton  général  de  son  ouvrage  on  le  croirait 
partie  intéressée  dans  cette  affaire.  Au  lieu  d’être  sus¬ 
pect  par  celte  raison,  il  n’en  auraitque  plus  d’autorité, 
puisqu’on  devrait  le  supposer  plus  au  fait  de  la  ma¬ 
tière  qu’il  traite. 

Après  un  bel  éloge  de  la  virginité  et  l’aveu  du  mé¬ 
rite  extraordinaire  (ju’il  y  a  dans  la  garde  de  ce  trésor, 
il  conclut  avec  toute  raison  contre  des  institutions  qui 
prescrivent  l’exercice  habituel  d’une  vertu  si  diflicile. 
il  se  propose  deux  questions  principales,  l"quelssont 
pour  la  plupart  des  ecclésiastiques  les  effets  du  céli¬ 
bat?  2°  Quels  seraient  sur  le  clergé  les  effets  du  ma¬ 
riage  ? 

Pour  répondre  d’abord  à  la  première  question,  n’est- 
il  pas  vrai  que  la  nature  étant  plus  forte  que  les  lois , 
les  lois  doivent  toujours  être  impuissantes  sur  un  grand 
nombre  d’ecclésiastiques,  pour  les  maintenir  dans  la 
perfection  ilu  célibat?  N’est-il  pas  vrai  encore  qu’ils 
ne  peuvent  déchoir  de  cette  perfection ,  sans  tomber 
dans  une  dépravation  plus  complète  que  celle  des  au¬ 
tres  hommes?  N’en  peut-on  pas  conclure  que  la  plu¬ 
part  des  vices  qu’on  leur  reproche  n’ont  pas  d’autre 
origine  que  leur  titre  de  célibataires?  Leur  état  même 
les  expose  à  des  communications  intimes  et  délicates, 
sources  de  tentations  toujours  renaissantes.  S’ils  y  suc¬ 
combent  une  fois,  comment  revenir  sur  leurs  pas? 
n’est-ce  pas  surtout  dans  ce  genre  de  fautes  qu’on 
peut  dire  qu’««e  chute  toujours  entraîne  une  autre 
chute  ?  Alors  quelle  hypocrisie  s’ils  se  cachent,  quel 
scandale  et  quelle  dégradation  s’ils  se  laissent  péné¬ 
trer  ;  (pielle  monstruosité,  si,  comme  il  arrive  quelque¬ 
fois,  ils  se  montrent  et  s’affichent  au  gramf  jour  ! 

Les  voilà  dans  le  monde;  considérez-les  ensuite  dans 
leur  niimstère  :  ils  sont  persuadés  de  sa  sainteté  et  de 
la  vérité  de  tout  ce  qu’ils  annoncent,  quel  combat 
éternel  entre  leur  faiblesse,  (jiii  est  l’ouvrage  indes¬ 
tructible  de  la  nature,  et  les  devoirs  qu’ils  se  sont  lais¬ 
sé  imposer  par  les  hommes,  au  nom  de  son  auteur  ! 

S’ils  ne  croient  pas . Mais,  malgré  de  si  nombreux 

exemples,  comment  se  faire  à  l’idée  d’un  prêtre  incré¬ 
dule,  et  quels  désordres  ce  seul  litre  u‘entraîne-t-il 
pas  après  lui? 

Une  loi  si  dure  paraîtrait  peut-être  inhérente  à  la 
religion ,  si  elle  avait  toujours  subsisté  pour  ses  minis¬ 
tres;  mais  ici  les  recherches  historiques  sont  en  faveur 
de  la  raison  et  prouvent  que,  dans  les  i)remiers  temps 
où  la  religion  a  été  la  plus  pure,  le  mariage  était  l’état 
naturel  des  prêtres,  comme  de  tous  les  hommes  réu¬ 
nis  en  société.  Depuis  les  apôtres  qui  étaient  mariés ,  à 
l’exception  d’un  ou  deux  tout  au  plus,  juscpi’au  com- 
nn  ncernent  du  4®  siècle ,  il  ne  se  trouve  pas  une  seule 
loi  (|ui  oblige  les  prêtres  et  les  évêques  à  la  continence. 
Celte  epoque  au  contraire  offre  des  preuves  non  é(iui- 
voques  de  plusieurs  évêques  ,  prêtres  ou  diacres  ma¬ 
ries,  et  usant  librement  de  leurs  droits.  Si  dans  les 
temps  postérieurs,  presque  toutes  les  églises  leur  (hi- 
lemlin  nl  le  mariage,  la  oluoartlcur  ncruiirenl  de  vi 


137 


vre  avec  les  femmes  qu’ils  avaient  épousées  avant  d’en-  j 
li  er  dans  les  ordres.  Chaque  église ,  pour  ainsi  dire  ,  ' 
adopta  (les  règlements  particuliers  sur  cet  article  de 
di.scipline.  Euliu  la  continence  bornée  aux  seuls  évê¬ 
ques  chez  les  Grecs,  plus  honorée  par  les  Latins,  s’ac¬ 
crédita  insensiblement  chez  ceux-ci ,  en  gagnant  d’une 
contrée  à  l’autre  ,  s’étendit  enfin  vers  le  13®  siècle  sur 
toute,  l’église  occidentale.  C’est  ce  que  l’auteur  prouve 
j)ar  une  foule  de  passages  rapportés  en  note  à  la  lin 
de  son  ouvrage. 

Mais  quand  il  serait  vrai  que  le  précepte  de  la  con¬ 
tinence  eût  été  reconnu  dès  les  premiers  siècles,  qu’en 
pourrait-on  conclure  pour  celui-ci?  L’ancienne  église 
n’admettait  au  sacerdoce  que  des  hommes  d’un  ilge 
mûr  et  souvent  avancé,  qui,  la  plupart,  avaient  été 
engagi's  dans  le  mariaçe  ou  l’étaient  même  encore. 
On  .sait  à  quel  âge  la  prêtrise  se  confère  chez  nous,  à 
quel  âge  on  impose  la  loi  de  vaincre  la  nature  et  de 
tromper  toute  la  vie  le  plus  impérieux  de  ses  besoins. 
Accordons  même  que  la  primitive  église  eût  consacré, 
coininela  nôtre,  ses  ministres  à  21  ans,  quelle  diffé¬ 
rence  ne  résulterait  pas  encore  de  celle  du  zèle  reli¬ 
gieux  ,  et  surtout  de  celle  des  mœurs  générales,  aussi 
(ustères  dans  ces  premiers  temps  que  dissolues  dans 
le  nôtre  ! 

Enfin,  en  abolissant  aujourd’hui  la  nécessi/é  du  cé¬ 
libat  ,  on  en  laisserait  subsister  la  liberté.  Alors  les  uns 
«luraieut  d’autant  plus  de  mérite  à  observer  la  conti¬ 
nence  ,  qu’elle  serait  toujours  volontaire;  on  épar¬ 
gnerait  aux  autres  des  crimes,  ou,  si  l’on  veut,  des 
fautes  inévitables,  et  des  scandales  à  l’église  et  à  la 
société. 

A  la  seconde  question,  quels  seraient  sur  le  clergé 
lesejfets  du  w«r/rtg^e?rauteur répond:  Le  rétablisse¬ 
ment  des  mœurs  ecclésiastiques.  Il  appuie  cette  asser¬ 
tion  sur  trois  bases  a.ssez  solides ,  la  tradition ,  l’expé¬ 
rience  et  la  raison.  La  tradition.  De  savants  évêques 
du  second  siècle,  le  vénérable  vieillard  Paphnuce  au 
concile  de  Nicée;  ce  concile,  d’après  les  représenta¬ 
tions  du  bon  solitaire,  l’église  grecque,  celle  de  Po¬ 
logne,  de  Suède,  de  Bohême,  d’Angleterre  avant  le  | 
schisme,  ont  tous  sollicité,  voté  ou  décidé  contre  le 
célibat  des  prêtres,  comme  source  de  mille  désordres. 

L’expérience.  A  mesure  que  la  loi  de  continence 
s’est  introduite,  le  déréglement  s’est  introduit  avec 
elle;  partout  où  elle  a  été  abrogée,  h's  mœurs  ont  re¬ 
fleuri  promptement.  C’est  à  l’épotiue  de  la  continence 
forcée  qu’il  faut  placer  l’origine  des  Àgapètes  et  des 
Sousdntroduites.  Descendez  jusqu’au  milieu  du  cin- 
<iuièmc  siècle,  \cs  Sous-introduites  font  place  aux 
concubines,  qui  se  multiplient  scandaleusement  au¬ 
tour  (h*s  établis-sements  ecclésiastiijues ,  dans  les  villes, 
dans  les  campagnes.  Les  conciles  gi'iiéranx  et  parti¬ 
culiers  ont  beau  faire;  leurs  décrets  fulminent  en  vain 
contre  les  excès  du  concubinage,  la  loi  de  la  conti- 
Kcnce  semble  n’en  provoquer  que  davantage  la  dé¬ 
pravation  des  mœurs.  Enfin,  dans  plusieurs  endroits 
de  la  Suis.se,  de  rAllcmagne  et  de  la  France,  le  li- 
hei  tinage  di'S  prêtres  était  venu  à  un  tel  point,  (lu’on 
était  obligé  de  remployer  contre  lui-même,  et  qu’on 
refusait  dans  h's  paroisses  de  recevoir  un  prêtre  s’il 
n’amenait  avec  lui  sa  concubine,  .seule  précaution 
que  l’on  pût  prendre  pour  sauver  rhonneur  di's  fa- 
milh's.  Comparez  maintenant  à  ce  tableau  celui  des 
mœurs  ecclésiastiques  dans  les  pays  jtrotestaiits. 
Voyez  si  en  Angleterre,  en  Allemagne,  on  fait  au 
clergé  les  mêmes  reproches  qu’ou  eiiteud  faire  si  fré¬ 
quemment  en  France,  en  Espagne  ,  (’u  Italie.  Compa¬ 
rez  et  jug(*z  d'ajirès  l'expérience. 

Art  raison  enfin  qui  suffirait  s<'ure  pour  dt'ciih'r  la 
(picslioii  est  tout  entière  pour  lemariage,  des  prêtres. 
Des  le  temps  du  séminaire,  respérauee  de  former  un 
etahlissemenl  avantageux  ,  la  nécessité  de  s’en  ména¬ 


ger  de  loin  les  moyens  par  une  bonne  conduite,  sou¬ 
tiendraient  les  ecclésiastiques  et  les  dirigeraient  dans  la 
voie  des  bonnes  mœurs.  Ce  n’est  pas  toujours  le  feu  de 
l’âge  qui  les  perd  ;  c'est  la  certitude  cruelle  qu’ils  n’au¬ 
ront  jamais  aucun  moyeu  légitime  de  l’éteindre.  Dans 
le  monde,  la  permission  de  vouer  des  soins  à  une 
jeune  personne,  avec  un  but  honnête,  ouvrirait  hmr 
cœur  à  ces  passions  épurées  qui  garantissent  toujouis 
du  libertinage;  et  par  mille  raisons,  tirées  surtout  du 
nouvel  ordre  des  cnoses,  où  la  fortune  d'un  ecclé.sias- 
tique  dépendra  de  l’estime  de  ses  concitoyens,  il  est  à 
présumer  que  les  ménages  jiresbytériens  seraient 
l’asile  du  bonheur,  de  la  vertu,  de  la  vie  simple  et 
patriarcale,  exemple  qui  manque  en  général  parmi 
nous,  et  qu’il  est  si  doux  de  donner  ou  de  suivre! 

L’auteur  n’en  reste  pas  là  ;  il  donne  à  ses  raisons 
d’autres  développements,  et  il  y  ajoute  des  raisons 
nouvelles.  Ne  pouvant  le  suivre  jusqu’au  bout,  nous 
terminerons  cet  extrait  par  un  morceau  qui  nous  a 
paru  touchant,  et  qui  donnera  une  idée  avantageuse 
du  style  de  cet  écrit.  «  Le  ministre  a  de  fréquents  re¬ 
pos;  chaque  jour  a  des  loisirs  que  nous  voyons  au¬ 
jourd’hui  si  misérablement  consumés.  L’éducation  des 
enfants  les  remplirait  utilement,  et  ne  laisserait  jamais 
déplacé  à  l’ennui,  à  l’oisiveté,  à  la  dissipation.  Ne 
craignez  point  que  la  tendresse  des  pasteurs  se  con¬ 
centre  dans  l’intérieur  de  leurs  familles,  et  que  leurs 
entrailles  se  resserrent  pour  le  pauvre  et  le  malheu¬ 
reux.  A-t-on  jamais  remarqué  moins  de  compassion, 
de  charité,  dans  un  père  de  famille  que  dans  un  som¬ 
bre  célibataire?  Non,  la  sensibilité  est  expansive  de  sa 
nature;  plus  elle  est  exercée,  plus  elle  acquiert  de 
force  et  d’activité.  Ainsi  le  pasteur  partagera ,  sans  les 
diminuer,  ses  sentiments,  ses  soins  entre  sa  famille  (;t 
son  troupeau....  Quelle  passion  pourrait  le  détourner 
du  ministère,  lorsqu'il  ne  manquera  plus  rien  à  son 
cœur?  Qu’y  a-t-il  de  si  pénible  dans  les  fonctions  du 
sacerdoce  quand  il  n’exige  plus  le  sacrifice  de  la  plus 
douce  et  de  la  plus  chère  des  inclinations?  Je  ne  vois 
que  des  consolations  pour  le  prêtre,  lorsqu’il  porte 
une  conscience  j)ure,  un  cœur  satisfait,  soit  à  l’autel, 
soit  dans  la  chaire  de  vérité,  partout  enfin  où  .son  mi¬ 
nistère  l’appijlle;  et  même  l’intérêt  de  sa  famille  doit 
«ajouter  à  l’activité  de  son  zèle.  11  ne  manquera  pas 
une  seule  occasion  de  se  rendre  utile,  parce  que  l’a¬ 
mour,  la  confiance  du  peuple,  l’estime  et  le  snll’rage 
de  scs  supérieurs,  tourneront  à  l’avancemeut  de  ses 
enfants  :  il  mettra  ses  soins  à  leur  concilier  une  bien¬ 
veillance  universelle,  à  les  rendre  plus  recomman¬ 
dables  par  h^s  mérites  de  leur  père;  persuadé  (luc 
quand  il  ne  sera  plus,  ses  .services  parleront  encore  en 
sa  faveur.  C’est  ainsi  (]ue  s’attirent  et  s’enchainent  na¬ 
turellement  les  vertus  l’une  à  l’autre  :  c’est  ainsi  que 
les  motifs  les  j)Ius  puissatffs  de  la  nature,  se  joignant 
à  tout  ce  (jue  la  religion  a  de  plus  sacré,  le  ministre 
se  trouverait  soutenu,  encouragé,  dans  son  utile  et 
honorable  carrière,  et  se  verrait  enflammé  pour  le 
bien  par  toutes  les  considérations  (jui  ont  le  plus  do 
force  et  d’empire  sur  le  cœur  de  l’homme.  » 

Histoike  de  la  SonnoNXE,  dans  laquelle  on  voit 
l’influeuce  de  la  théologie  sur  l’ordre  social,  avec  cette 
épigraphe  :  Opinionum  coiu/nenla  dclet  dies  ,  na- 
turœ  judicia  conjînuat  (^Cic.  De  nat.  Deo.  lih.  2.) 
Par  M.  l’abbé/.  Dueernet;  2  vol.  iu-8“,  prix:7  liv. 
4  sous  brochés,  et  8  liv.  4  sous  franc  de  port  par  la 
poste.  A  Paris,  chez  M.  Buisson,  hôtel  de  (’.oetjns- 
quet,  rue  Ilaulefeuille.  [Premier  extrait.) 

Quoicpie  cet  ouvrage,  d’un  genre  si  chatouilleux, 
soit  ('crit  d’une  manière  assurément  très  libre ,  ce  n’est 
cependant  pas  la  liberté  qui  l’a  fait  naître.  Il  ('st  écrit 
il  y  a  l."»  ans,  et  avait  même  cherché  à  paraître  au 
milieu  des  entraves  du  despotisme,  dont  1  active  sur¬ 
veillance  était  venue  à  bout  de  l’ariêter;  l’auteur  et  le 
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ninmiscrit  ont  eu  les  honneurs  de  la  Bastille.  M.  l’abbé 
Duveniel  ii’a  pas  dit  conuneOvide:  me  liber  ibis 

in  iir  be//i.l\  paraît  qu’il  est  rentré  dans  le  monde 
avantsou  livre,  qui  n'est  sorti  (les  cachots  de  la  po¬ 
lice  qu’avec  les  autres  prisonniers.  ^  , 

Ce  n’est  pas  l’histoire  obscure  et  insipide  du  régime 
intérieur  de  la  Bastille  que  l’auteur  s’est  proposé  de 
tracer  :  ses  vues  sont  beaucoup  plus  étendues.  11  a 
voulu  nous  montrer  l’inlluence  que  la  théologie,  ou 
plutôt  le  corps  de  ceux  qui  la  professent,  a  eue 
longtemps  sur  l’ordre  social.  On  sait  tout  le  mal  que 
le  fanatisme  a  fait  au  monde  avant  qu  il  fût  éclairé  des 
lumièr(!sde  la  philosophie.  Dans  ces  siècles  barbares, 
où  des  prêtres  ambitieux,  rassemblés  sous  l’étendard 
de  diverses  corporations,  et  abusant  de  la  crédulité 
(les  peuph's,  cherchaient  sans  cesse  à  s’emparer  des 
pouvoirs  du  gouvernement,  la  Sorbonne^  regardée 
comme  le  déjiôt  des  connaissances  divines  et  le  sanc¬ 
tuaire  de  la  religion,  devait  jouer  un  grand  rôle;  et 
en  ellét,  il  ne  se  passait  aucun  événement,  il  ne  se 
(h'cidait  rien  dans  l’Etat,  qu’elle  ne  fût  consultée.  Ses 
réponses  étaient  toujours  conformes  à  son  plus  grand 
intérêt  personnel,  ou  au  moins  à  celui  du  clergé 
n  uni,  qu’elle  se  plaisait  quelquefois  à  représenter. 
C’est  à  la  conliance  aveugle  qu’on  avait  en  elle  que 
l’on  doit  pres([ue  tous  les  grands  attentats  et  les  trou¬ 
bles  all'reux  qui  ont  bouleversé  la  France  pendant 
plusieurs  siècles. 

Cette  histoire  peut  se  diviser  en  trois  époques  prin¬ 
cipales.  La  première,  depuis  sa  fondation  jusqu’au 
règne  de  Henri  III  ;  la  seconde  comprend  tout  le  temps 
de  la  ligue,  qui  n’est  jiresque  autre  chose  que  la 
guerre  de  la  Sorbonne  et  du  clergé  contre  la  succes¬ 
sion  légitime  de  nos  rois  au  trône  de  France;  et  la 
troisième,  qui  est  aussi  celle  de  sa  décadence,  depuis 
la  mort  de  Henri  IV  jusqu’à  nos  jours.  Nous  adopte¬ 
rons  crtte  division  pour  ne  pas  occuper  trop  de  place 
dans  cette  feuille,  et  faire  néanmoins  sullisamment 
connaître  cet  ouvrage  intéressant. 

La  science  de  la  théologie,  d’après  l'opinion  de 
l’antcnr,  pourrait  être  définie  l’art  ou  plutôt  le  goût 
de  la  dispute;  ce  goût,  il  le  fait  remonter  jusqu’aux 
anciens  Grecs.  Un  disciple  de  Socrate,  un  certain 
Euclide,  non  pas  le  géomètre,  en  fut,  dit-il,  l’inven- 
leur.  L’endroit  où  il  donnait  ses  leçons  se  nommait 
Ecole,  qui  veut  dire  badinene.  C’est  là  que  les  jeunes 
Athéniens  s’amusaient  à  disputer  sur  des  mots.  11  faut 
convenir  (jne  les  Grecs  y  étaient  naturellement  dispo¬ 
sés,  car  nous  voyons  les  derniers  empereurs  d’Orieut 
beaucoup  plus  occupés  de  ces  subtilités  scolastiques 
et  absurdes  que  du  soin  de  se  défendre  contre  les  in¬ 
vasions  des  barbaxes» 

De  la  Grèce,  cette  fureur  passe  en  France,  apportée 
par  les  croises.  Sous  Louis  VII,  le  fameux  Abailard 
est  un  des  lu  emiers  à  mettre  à  la  mode  ce  jeu  funeste. 
11  avait  élevé  des  chaires  où  il  disputait  envers  et  con¬ 
tre  tous,  et  soutenait  également  le  oui  et  le  non,  sic 
et  non.  «  Trois  à  (juatre  mille  disciples,  dit  M.  l'abbé 
D.  V.,  assistaient  a  ses  leçons.  Tant  d’éclat  lui  valut 
line  [lersécntiou  de  30  ans.  Dans  scs  ennuis  il  voulut, 
(lit-on,  se  lairc  Turc;  il  huit  par  se  faire  moine  et 
nionrut  marmiton  dans  un  couvent.  » 

Les  ecoles  se  multiplièrent  sous  Philippe-Auguste  ; 
celles  de  Paris,  divisées  eu  quatre  facultés,  prirent  le 
titre  d’université  :  la  première  de  ces  facultés  était 
1.1  théologie;  mais  les  papes  ne  la  considéraient  qu’au- 
tant  qu'elle  était  dirigée  à  établir  la  suprématie  théo- 
crati(jue. 

La  théologie  prit  encore  plus  de  consistance  et  com- 
nieiiea  niême  à  etre  professée  à  [lart,  sous  le  règne,  de 
l.ouis  IX.  Ce  iirince  plein  de  vertus,  doué  d’une  àme 
p'ande  et  forte,  avait  sou  côté  faible  comme  tous  les 
-lommos.  Il  s  était  laissé,  dominer  par  de.s  moines  ,  et 
princqialcment  nar  un  de  ces  ambitieux  faux  béats  qui 


ont  l’art  d’obtenir  tout  dans  ce  mondé,  en  paraissant 
y  renoncer.  Son  nom  de  ba[)tême  était  Robert.  Il  était 
né  au  village  de  Sorbon,  dans  le  Réthelais  :  on  ne  lui 
connaît  pas  d’autre  nom  de  famille.  Saint  Louis  en¬ 
thousiasmé  de  ses  connaissances  en  théologie  lui  céda 
un  emplacement,  rue  Coupe-gorge,  pour  y  fonder  un 
collège.  Le  nom  de  la  rue  était  une  sorte  de  présage 
de  ce  que  devait  être  un  jour  l’établissement.  Rien  île 
plus  humble  que  son  origine.  Les  maîtres  de  ce  collège 
se  sont  appelés,  jusqu’au  siècle  dernier,  les  Paucres 
de  Sorbonne  ;  mais  bientôt  ces  pauvres  maîtres,  (pii 
s’intitulèrent  aussi  Maîtres  en  Divinité  ,  vinrent  à 
bout  de  gouverner  l’Etat. 

Les  moines  mendiants ,  connus  sous  la  dénomination 
de  quatuor  magna  otia  cœli  ,  parurent  à  peine  en 
France,  (lue  Funiversité  les  admit  dans  son  sein  ;  mais 
ils  y  portèrent  le  trouble,  et  elle  sentit  bientôt  la  né¬ 
cessité  de  les  repousser.  Un  moine  de  Cîteaux ,  espèce 
de  fou,  célèbre  par  des  prophéties  absurdes  ,  publia 
«  un  évangile  éternel ,  où  il  annonçait  l’extinction  de 
l’église,  des  sacrements,  de  l’ordrè  clérical  et  de  l’é¬ 
vangile  de  J. -G.  Il  prédisait  le  rétablissement  d'un  sa¬ 
cerdoce  nouveau ,  de  l’évangile  du  Saiut-Espritetd’un 
état  de  perfection.  Les  jacobins  et  les  Cordeliers  se  van¬ 
tèrent  ces  burlesques  extravaganci^s.  Leur  général  , 
Jean  de  Parme,  lit  une  introduction  à  cet  évangile. ,  et 
soutint  que  cette  perfection  ne  pouvait  se  trouver  que 
dans  l’ordre  des  mendiants.» 

L’université  voulut  faire  condamner  ce  livreà  Rome  ; 
mais  Alexandre  VI  le  protégea.  Les  censeurs  furent 
excommuniés ,  et  les  moines  eurent  la  permission  de 
professer  publiquement  la  théologie.  Les  deux  pre¬ 
miers  docteurs,  (jui  parurent  en  lice  et  qui  triomiihè- 
rent  longtemps  de  la  Sorbonne  ,  furent  le  docteur  Sé¬ 
raphique  Bouaventure  et  le  docteur  Angélique  Tho¬ 
mas  crA(}uin. 

Jusqu’ici  la  Sorbonne  n’avait  causé  de  troubles  que 
parmi  des  moines;  elle  eu  causa  bientôt  jusque  dans 
la  police  de  Paris.  Sous  Philippe-le-Bel ,  le  prévôt  de 
cette  ville  lit  pendre  un  écolier  portant  la  livrée  ec- 
cli;siasti(|ue,  et  convaincu  d’assassinat.  L’oflicial  s’en 
oll'cnsa,  et,  par  une  ordonnance,  tous  les  curés,  cha¬ 
noines,  ecclésiasti([ues  de  tous  les  rangs,  furent  obli¬ 
gés  ,  sous  peine  d  excommunication  ,  de  se  réunir  en 
procession,  précédés  de  croix,  de  bannières  et  d’eau 
bénite,  et  suivis  d’un  peuple  tumultueux,  et  d’aller 
accabler  de  pierres  l’hôtel  du  prévôt.  Le  recteur  l’cx- 
communia,  toute  la  Sorbonne  demanda  sa  mort,  et  H 
n’obtint  la  vie  qu’à  condition  iju’il  quitterait  sa  place, 
demanderait  pardon  à  Tuniversité,  baiserait  à  la  bou¬ 
che  l’écolier  pendu,  irait  à  pied  à  Rome  se  faire  ab¬ 
soudre  de  l’excommunication,  et  paierait  une  grosse 
amende. 

Qui  pourrait  ne  pas  bénir  la  destruction  de  cette 
immense  et  abusive  autorité  que  le  clergé  avait  enva¬ 
hie  ,  quand  on  voit  la  liste  horrible  d’assassinats  dont 
il  .se  rendait  tous  les  jours  coupable,  sous  prétexte  de 
religion?  La  magie  entrait  aussi  pour  beaucoup  dans 
CCS  condamnations,  et  la  Sorbonne  porta  l’audace  jus¬ 
qu’à  eu  acccu.ser  le  pape  Jean  XXll  lui-même,  quoi¬ 
que  ce  fût  des  papes  qu’elle  tenait  toute  son  autorité. 
Ou  volt  les  docteurs  en  théologie  mêlés  dans  tous  les 
troubles  (jui  déchirèrent  la  France  sous  le  roi  Jean  et 
sous  Charles  V.  Ils  repaiai.ssent  sous  Charles  VI  ,  et 
persécutent  le  vertueux  Aubriot,  celui  qui  lit  bâtir  la 
forlere.sse  de  la  Bastille ,  sans  prévoir  ce  qu  elle  de¬ 
viendrait  un  jour.  Tantôt  ordonnant  di'S  meurtres  , 
tantôt  les  exécutant  eux-mêmes,  tantôt  les  protégeant, 
les  encourageant,  les  justiliant  en  chaire;  quelquefois 
esclaves  des  papes  auxquels  ils  sacriliaient  la  nation; 
quelquefois  se  .soulevant  contre  leur  autorité,  approu¬ 
vant  un  jour  ce  qu’ils  ont  condamné  l’autre;  telle  e-.t 
l’histoire  active  (le  ce  corps,  (lu’tin  esprit  invariable  de 
domi.ialion  amiiunl  toujours  au  milieu  de  ces  varia- 
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licMii  perpiHuellrs.  On  sait  la  liîchelé  odieuse  avec  la- 
(jiielle  la  Sorbonne  voulnl  justifier  la  condamnation 
de  Jeanne  d’Arc ,  et  rachnrnemcnt  avec  lequel  elle 
pressa  son  exécution.  Ce  règne  et  les  suivants  olîrent 
le  tableau  révoltant  de  mille  antres  forfaits  plus  obs¬ 
curs,  mais  non  moins  atroces. 

Si  l’bistoire  de  ces  temps  était  moins  abominable, 
elle  serait  bien  ritliculc.  Que  d’extravagances  mélées 
à  ces  horreurs  !  11  faut  voir  dans  l’ouvrage  même  le 
détail  de  la  fête  des  fous ,  de  la  fête  des  dues ,  de  l’abbé 
«les  cornards,  de  la  royauté  des  noircis,  et  d’un  tas 
d’autres  folies  dont  leclergé  d’alors  souillait  la  reli¬ 
gion  ,  et  (jui  ont  tant  influé  sur  la  perte  de  la  considé¬ 
ration  qui  était  due  au  ministère  des  prêtres.  C’est  au 
milieu  de  ces  absurdités  dégoûtantes  et  des  crimes  en¬ 
core  pins  horribles,  commis  ou  excités  par  les  théo¬ 
logiens,  que  l’on  parvint  à  l’institution  des  jésuites , 
au  règne  de  Henri  111,  et  à  l’époque  où  la  Sorbonne 
joua  un  rôle  encore  plus  sérieux,  plus  actif  et  plus  cri¬ 
minel  dans  les  dissensions  dont  l’Etat  fut  agité, 

jihrégé  des  Transactions  philosophiques  de  la  Société 
royale  de  Londres,  traduit  de  l’anglais,  et  rédigé  par  M.  Gi¬ 
belin,  depuis  la  première  jusqu’à  la  cinquième  livraison, 
formant  deux  volumes  in-8“,  avec  les  planches  ;  savoir,  un 
volume  d^anatoinie  et  physique  animale ^  et  le  premier  vo¬ 
lume  de  ta  physique  expérimentale.  A  Paris,  chez  M.  Buis¬ 
son.  libraire,  rue  Hautefeuille,  n‘>  20.  11  en  paraît  déjà  dix 
volumes.  Prix  ;  4  livres  10  sous  le  volume  broché,  et  5  livres 
franc  de  port  par  la  poste. 

On  continue  de  s’inscrire  à  l’adresse  ci-dessus,  sans,  rien 
payer  d’avance,  mais  seulement  à  mesure  que  les  livraisons 
paraissent. 

Cet  ouvrage  est  une  traduction  extrêmement  abrégée  des 
Transactions  philosophiques,  recueil  si  estimé  des  savants, 
qui  répond  à  nos  mémoires  de  l’académie  des  sciences,  mais 
que  son  prix  énorme  et  son  étendue  de  15  gros  volumes  in-4“ 
mettent  à  la  portée  de  très  peu  de  personnes.  Le  traducteur, 
dans  cette  réduction,  s’est  engagé  à  un  travail  immense,  celui 
de  mettre  par  ordre  de  matière  les  objets  qui  sont  par  ordre 
chronologique  dans  l’original.  11  est  inutile  de  faire  remar- 
r|uer  combien  cet  arrangement,  si  pénible  pour  celui  qui 
l’entreprend ,  est  avantageux  pour  les  lecteurs.  L’ouvrage  sera 
terminé  par  la  table  générale  des  articles  contenus  dans  les 
Transactions  philosophiques,  rangée  par  ordre  de  matières,  et 
qui  sera  publiée  à  la  fin  .séparément. 

Ce  recueil  sera  divi.sé  en  1 1  parties;  la  première  e.st  l’Iiistoire 
naturelle,  divisée  elle-même  en  4  autres  ;  savoir,  les  grands 
phénomènes  delà  nature,  les  tremblements  de  terre  et  vol¬ 
cans;  2"  les  curiosités  naturelles,  et  les  événements  extraor¬ 
dinaires;  3"  les  fos-siles  et  pétrifications;  4"  la  zoologie;  c’est 
la  matière  de»  deux  premiers  volumes. 

La  seconde  partie  contient  aussi  en  2  volumes  les  articles 
de  botanique,  d’agriculture,  et  tout  ce  qu’il  y  a  d’intéres.sant 
sur  l’économie  rurale;  la  troisième,  la  météorologie;  elle  ne 
parait  pas  encore  ;  la  quatrième,  la  physique  expérimentale 
dont  le  premier  volume  parait;  la  cinquième,  encore  sous 
presse,  la  minéralogie  et  la  chuuie;  la  sixième,  en  un  seul 
volume,  l’anatomie  et  la  physique  animale;  la  septième,  sous 
presse,  la  médecine  et  la  chirurgie;  la  huitième,  dont  on  pu¬ 
blie  le  premier  volume,  les  matières  médicales  et  la  pharma¬ 
cie;  la  neuvième,  qui  nous  est  encore  inconnue,  les  inven¬ 
tions  et  machines  utiles  dans  les  arts;  la  dixième,  sous  le  titre 
(le  Mélanges,  renferme  en  un  volume  les  voyages  et  les  ob- 
sers’ations  en  tout  genre,  qui  n’ont  pu  trouver  place  sous 
aucune  des  divisiotis  précédentes;  la  onzième  enfin,  qui 
forme  2  volumes,  coniient  tout  ce  qui  concerne  les  beaux- 
arts  et  les  anti<|uités. 

J  ’auteur  a  lai.ssé  de  cbté  tout  ce  qui  regarde  les  sciences 
exactes,  comme  la  géométrie,  l’algèbre,  etc.;  ces  matières 
auraient  grossi  le  recueil  de  plus  du  double,  et  M.  Gibelin 
avoue  avec  une  modestie  rare  que,  n’ayant  jamais  fait  une 
étude  particulière  de  ces  .sciences,  il  ne  s’est  pas  cru  en  état 
de  traduire,  et  surtout  de  choisir  et  d’abréger  les  matériaux 
qu’il  convenait  d’employer. 

11  ne  nous  reste  plus  qu’à  faire  eonnaître  la  manière  dont 
les  dilYérents  objets  .sont  traités  dans  cette  traduction ,  et, 
choisi.ssant  au  hasard,  nous  rapjiorterons  la  description  d’un 
bas-relief  de  Mitlirà,  trouvé  à  Yorck  .  par  le  docteur  .Stiicke- 
Icy,  adressée  5  François  DraVe  ,  et  lue  le  23  novembre  !7t9. 


t’ommela  ville  d’Yorck  a  été  du  temps  des  Romains  le  siège 
de  l’empire  en  Angleterre,  ou  trouve  de  temps  en  temps  des 
restes  de  son  ancienne  magnificence. 

Il  y  a  environ  deux  ans  qu’en  creusant  dans  les  fondations 
d’une  maison  dans  Micklegate  on  découvrit  une  pierre  sur 
laquelle  il  y  avait  quelques  dessins.  J’avoue  qu’en  les  exami¬ 
nant  il  me  fut  impossible  de  les  expliquer;  j’en  envoyai  la 
copie  au  docteur  Stuckeley  qui  m’en  donna  peu  après  l’expli¬ 
cation  suivante  : 

«  Le  dessin  que  vous  m’avez  envoyé  représente  Mithia 
sacrifiant  un  taureau  :  il  porte  le  manteau  persan,  appelé 
candys,  et  le  bonnet  phrygien  appelé  thiare;  il  représente 
l’archimagus,  faisant  le  sacrifice  annuel,  à  l’équinoxe  du 
printemps,  selon  l’u-sage  patriarcal. 

»  Ces  cérémonies  sc  célébraient  dans  une  cave  taillée  dans 
le  roc;  c’est  ce  qui  fait  que  voüs  avez  trouvé  cette  pierre  si 
avant  dans  la  terre. 

»  Il  y  a  ordinairement  deux  figures  à  côté  de  Mithra ,  ha¬ 
billées  de  la  même  manière ,  se  tenant  debout ,  les  jambes 
croisées;  l’une  tient  un  flambeau  droit,  et  l’autre  un  flambeau 
renversé.  On  ne  voit  ici  que  la  dernière,  la  première  étant 
imparfaite  ;  au-dessous  est  la  figure  d’un  cheval ,  désignant  le 
cours  du  soleil ,  car  dans  la  suite,  lorsque  l’ancien  culte  pa¬ 
triarcal  dégénéra  en  idolâtrie,  de  Mithra  ils  firent  Apollon 
ou  le  Soleil.  De  là  vient  que  ces  sculptures  avaient  un  grand 
nombre  de  figures  relatives  au  cours  du  soleil,  en  suivant  les 
douze  constellations  du  zodiaque. 

Les  deux  figures  qui  accompagnent  l’archimagus  sont  des 
officiers  subalternes.  11  y  a  un  mystère  à  ces  jambes  croisées  , 
comme  celles  des  crucifix  dans  nos  églises,  et  cela  signifie  la 
même  chose,  car  la  croix  faisait  partie  des  cérémonies  mithri- 
ques. 

»  Ces  deux  figures,  par  la  position  de  leurs  flambeaux,  si¬ 
gnifient  le  jour  et  la  nuit  :  la  figure  qui  est  à  la  queue  du  che¬ 
val  représente  un  génie  entouré  d’un  serpent;  ce  qui  signifie 
la  chaleur  que  le  soleil  donne  à  toutes  choses. 

M  Les  antres  figures  sont  trop  imparfaites  pour  hasarder  des 
conjectures  sur  ce  qu’elles  représentent;  mais  elles  ont  toutes 
rapport  au  même  objet.  Ce  sont  des  prêtres  qui  officient,  et 
qui  sont  habillés  symboliquement,  pour  désigner  l’influence 
du  soleil  et  son  mouvement  annuel. 

»  Les  cérémonies  raithriques, aussi  bien  que  les  mystères  des 
anciens,  étaient  les  restes  expirants  de  l’ancienne  religion 
patriarcale  et  de  l’adoration  du  vrai  Dieu,  qui  n’était  en  effet 
que  la  religion  chrétienne. 

»  Car  dans  les  cérémonies  mithriques  et  les  mystères,  ils 
avaient  clairement  les  deux  sacrements  du  christianisme,  le 
baptême  et  la  communion  sous  les  deux  espèces,  le  jiaiu  et 
le  vin. 

»  Mithra  n’est  autre  chose  que  le  Messie  dans  son  ca/actère 
sacerdotal ,  et  signifie  médiateur.  « 

—  Histoire  critique  de  la  nobtesse ,  depuis  le  commence¬ 
ment  de  la  monarchie  jusqu’à  nos  jours;  où  l’on  expose  ses 
préjugés,  ses  brigandages,  sei  crimes;  où  l’on  prouve  qu’elle 
a  été  le  fléau  de  la  liberté,  de  la  raison,  des  connaissances 
humaines,  et  constamment  l’ennemie  du  peuple  et  des  rois. 
Par  M.  J.-.\.  Dulaure,  citoyen  de  Paris;  avec  cette  épigraphe  : 
Hunquamne  intelli^es ,  homo  ineptissime ,  ornari  virtute 
genus ,  neqne  généré  'virtutem  .•*  Osoriu.s ,  de 

nobilitatc  civili,lib.  ii.  A  Paris ,  chez  M.  Guillot,  imprimeur- 
libraire,  rue  des  Bernardins. 

Pour  remplir  le  plan  que  M.  Dulaure  s’est  propo.se  dans  cet 
ouvrage,  il  a  dû  se  livrer  à  bien  des  recherches,  compulser 
bien  des  volumes  et  bien  des  manuscrits;  son  zcle  civique  l’a 
soutenu  dans  cette  carrière,  et  le  tableau  qu’il  nous  offre  de 
la  noblesse  présente  un  horrible  enchaînement  d’atrocités. 
Cependant,  sans  nous  souiller  par  une  sensibilité  déplacée 
pour  une  classe  d’hommes  que  la  raison  soufcuue  de  la  loi 
vient  de  confondre  dans  la  société,  sous  le  titre  vraiiiicnt 
noble  de  citoyens  français ,  nous  pensons  que  le  soin  de  fouil¬ 
ler  les  annales  de  notre  histoire,  les  recueils  de  nos  chartes, 
ceux  de  nos  conciles,  les  greffes  criminels  de  nos  tribunaux, 
pour  former  une  liste  de  trois  cents  pages,  de  vols,  de  meur¬ 
tres  et  de  crimes  de  tout  genre,  commis  dans  l'espace  de 
douze  siècles  par  quelques  vils  scélérats  soi-disant  nobles,  est 
un  travail  pénible  qui  no  peut  être  justifié  que  par  le  senti¬ 
ment  de  patriotisme  qui  a  animé  l’aüteur.  .Mais  le  patriotisme 
a  scs  écarts.  On  ne  doit  point,  ce  nous  semble,  se  .servir  des 
armes  des  ennemis  de  la  Révolution,  pour  soutenir  la  Révo¬ 
lution.  Nous  les  avons  vus  mettre  .sur  le  compte  du  peuple 
les  crimes  de  quelques  malfaiteurs  cupides  et  incendiaires. 
Nous  le.s  avons  vus  à  chaque  forfait  commis  par  la  horde  de 
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bricands  qui  a  parconra  le  royaume,  dans  les  premiers  mo¬ 
ments  du  trouble  et  de  l’anarchie ,  s’écrier  avec  complaisance  : 
f'oilà  le  peuple  libre.  N’imitons  point  cette  injustice ,  et 
forts  de  nos  droits,  forts  de  notre  force,  laissons-les  exhaler 
de  vaines  plaintes  et  d’impuissants  l'egrets  vers  un  oi  le  e 
choses  déjà  réprouvé  par  les  lumières  de  la  saine  raison, 
avant  l’époque  où  nos  représentants  l’ont  proscrit  pour  tou- 


jours. 

On  ne  peut  cependant  s’empêcher  de  louer  les  intentions 
de  l’auteur  de  l’ouvrage  que  nous 

son  but  a  été  de  prouver  que  l’institution  de  la  ®  J 

vicieuse,  et  il  a  cherché  à  le  démontrer  par  “ 

sources  où  il  lésa  puisés  sont  authentiques,  il  faudrait  êtie 
difficile  pour  n’étre  pas  de  son  avis.  Nous  nous  con^nterons 
de  citer  la  conclusion  de  M.  Dulaure,  qui  est  en  meme  temps 
et  la  profession  de  foi  de  l’auteur,  et  l’apologie  du  volume 
qu’il  vient  de  publier  :  ,  .  . 

n  Si  la  lecture  de  cet  ouvragé  a  inspiré  de  l’indignation 
contre  les  ci-devant  nobles,  et  du  mépris  pour  leurs  person¬ 
nes  ,  je  déclare  que  ce  ne  sont  point  la  les  sentiments  que  j  ai 
voulu  faire  naître,  et  que  ce  ne  sont  point  les  individus, 
mais  le  seul  régime  de  la  noblesse  que  j’ai  prétendu  peindre 
avec  les  couleurs  qui  lui  conviennent,  et  faire  detester.  Je 
n’ai  attaqué  les  personnes  que  lorsque  leurs  vices,  leur  ca¬ 
ractère,  tendaient  à  établir  les  vices,  l’esprit  ou  le  camcre/'c 
de  la  noblesse;  alors  j’ai  dû  le  faire  sans  ménagement.^  Je 
n’ai  pas  non  plus  prétendu  persuader  que  la  noblesse  n’ait 
produit  aucun  homme  d’un  mérite  réel;  il  a  existé,  surtout 
depuis  les  progrès  de  la  philosophie ,  des  nobles  fort  au-dessus 
de  leur  noblesse,  assez  grands,  assez  judicieux,  pour  triom¬ 
pher  d’un  préjugé  qui  flattait  leur  vanité,  mais  qui  blessait 
leur  raison.  Le  vioe,  d’ailleurs,  qui  dans  tous  les  temps  a 
corrompu  l’esprit  des  nobles,  qui  a  perverti  leur  raison, 
n’était  pas  plus  dans  leurs  cœurs  que  dans  celui  des  autres 
nommes;  mais  il  existait  dans  le  régime  même  de  la  noblesse. 
C’est  sur  ce  vice,  dont  Içs  effets  ont  été  jusqu’à  présent  peu 
connus,  que  j’ai  voulu  fixer  l’attention  :  c’est  le  préjugé  qui 
fiiit  regarder  ce  vice  comme  légitime ,  comme  respectable ,  que 
j’ai  voulu  contribuer  à  détruire.  » 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

On  m’a  adressé,  Monsieur,  plusieurs  plaintes  relatives 
aux  divers  articles  insérés  dans  les  journaux  que  j’ai  entre¬ 
pris.  Je  déclare  publiquement  de  nouveau  que  je  n’ai  au¬ 
cune  part  directe  ni  indirecte  à  la  rédaction  et  à  la  compo¬ 
sition  de  ces  ouvrages  périodiques;  accablé  par  les  détails 
de  la  manutention  économique  de  mes  propres  affaires,  je 
n’ai  pas  le  temps  de  lire  les  épreuves  de  ces  journaux,  je  nai 
point  le  droit  d'en  être  le  censeur,  ni  celui  d’en  changer 
les  auteurs  à  ma  volonté.  Avant  la  Révolution  j’ai  passé  avec 
eux,  par-devant  notaire,  des  engagements  que  je  dois  res¬ 
pecter  et  qu’il  me  serait  impossible  d’enfreindre  ;  je  ne  puis 
donc  être  responsable  d  aucun  article  dont  les  auteurs  et 
les  rédacteurs  connus  doivent  seuls  répondre.  J'ajouterai 
que  j'ai  publié  dans  le  Mercure  de  France  de  l’annee  der¬ 
nière  un  mémoire  sur  l’organisation  des  journaux  anglais; 
je  l’avais  rédigé  sur  des  renseignements  pris  sur  les  lieux 
avec  tout  le  soin  dont  je  suis  capable;  et  j’ose  dire  que  j’ai 
appris  aux  Anglais  eux-mêmes  ce  qu’ils  ignoraient  sur  cette 
partie  de  leur  littérature  ;  j’ai  fait  remettre  un  exemplaire 
de  ce  mémoire  à  tous  les  membres  de  l’Assemblée  nationale, 
et  je  pense  qu’il  contient  une  des  meilleures  manières  d’or¬ 
ganiser  les  journaux  et  les  jiapiers-nouvelles  dans  un  pays 
libre.  FA.\cii.otXU.E. 


AVIS  DIVERS. 

51.  Coulon  ,  correspondant  du  musée  de  Bordeaux,  auteur 
de  la  méthode  d’ecrire  aussi  vite  (|ue  la  parole,  a  imaginé 
une  plume  avec  laquelle  on  peut  écrire  plusieurs  heures  de 
suite  sans  prendre  de  l’encre  ,  et  qui  n’est  jamais  dans  le  cas 
d'être  taillée:  on  sent  combien  elle  est  utile  aux  personnes 
qui  suivent  l’.\ssemblee  nationale,  les  tribunaux,  ou  qui 
voyagent,  car  on  peut  l’adapter  toute  garnie  à  des  porte- 
fenifes,  sans  craindre  que  l'encre  vienne  à  s’épancher  et  à 
se  sécher  pendant  même  plus  de  trois  mois.  Prix  :  3  livres 
le  paquet  de  sir  plumes,  avec  une  fiole  d’encre  et  une 
ex|)lication  inîprimée,  et  0  liv,  celui  de  douze  plumes.  Les 


personnes  de  provinoe  qui  désireront  s’en  proenrer,  en  af¬ 
franchissant  le  port  des  lettres  et  de  l’argent,  les  recevront 
par  la  voie  des  diligences.  S’adresser  an  seul  dépôt,  rue  du 
Bac ,  près  du  Pont-Royal ,  n“  8. 


Le  tirage  de  la  loterie  royale  de  France  s’est  fait  avant-hier. 
Les  numéros  sortis  sont  :  31 , 36, 42, 44  et  66.  Le  prochain  ti¬ 
rage  se  fera  le  30. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Aujourd’hui  17,  Phèdre; 
et  le  ballet  du  Navigateur. 

Théâtre  de  la  Natiosj.  —  Aujourd’hui  17,  l'Homme  à 
bonnes  fortunes  ;  et  les  Vendanges  de  Surène. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  17,  Louise  et  Folsan; 
et  Richard  Cœur-de-Lion. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Aujourd’hui  17,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain  ,  Jean  La  Fontaine  ;  et  Azélie. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aujourd’hui  17,  l’Epreuve 
singulière  ;  l’inconséquente  ;  et  la  Double  Intrigue. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  an  Palais-Royal. 

—  Aujourd’hui  17,  le  Sourd  ou  l’ Auberge  pleine,  comédie; 
et  Spinette  et  Marini,  opéra. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd’hui  17,  à  la  salle  des 
Elèves,  le  Divorce  inutile-,  l’Enfant  corrigé,  comédie;  et 
le  Tuteur  avare,  opéra  bouffon. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd’hui  17,  l’ Avanta¬ 
geux  puni;  le  Père  Duchesne ;  la  Prise  de  la  ville  des 
Arméniens  ;  et  les  Vendangeurs. 

Ambicu-Comique.  —  Aujourd’hui  17,  le  Baron  de  Trench; 
l’Enragé;  et  Hercule  et  Omphale. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique,  rue  de  Bondy. 

-  Aujourd’hui  17,  les  Coquettes  dupées;  l’Amant  sculp¬ 
teur;  et  Hélène  et  Paulin. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HüTEL-DE-VlLLE  DE  PARIS. 


Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J, 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam.  . 
Hambourg  .  . 
Londres.  .  . 
Madrid  •  . 


50  7/8 
208  1/4 
25  7/8 
16  I.  3  s. 


Cadix  .... 

IC  1.  2  s. 

Livourne.  .  . 

109  1/2 

Lyon,  Saints. 

p.  “/.  p. 

Bourse  du  16  octobre. 

\ctions  des  Indes  de  2500  liv .  2022  1/2,  25,30 

Portions  de  IGUO  liv . 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  100  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . I  p 

Primes  sorties .  1789,  6  p 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet . 715 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet .  578.  s.  4 , 9  p 

Emprunt  de  déc.  1782v  quittance  de  fin.  ...  9,  10  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784  I  p.  1  1/2,  l/4,3/8b.  s.  3  1/2  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  .  .  1/2,  3/4,  I  bén 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin- . .  5  1/4  ,  5  p 

Idem  sorties  ....  Avril,  5  1/2  bén.  Juillet,  3  1/2,  bén 

Bulletins .  69, 69  1/2,  70 

[déni  sortisî . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .  . 

—  Bordereaux  juovenant  de  sérié  sortie . 

Emprunt  de  novembre  1787  .  815.  s.  6  1/2  p 

—  de  80  millions,  d’aoùt  1789.  .  .  .  9,  8  1/2,  1/4,  8  p 

Lots  des  hôpitaux . Pair.  3  1/4,  I  bén 

Caisse  d'escompte  .  .  . .  3525,  30 

—  Estampée . 

Demi-caisse .  1760,  65,60 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 

Actions  nouv.  des  Indes.  .  894,  02,  93,  94,  95,  96,  95,  94,  93 

A.ssnrances  contre  les  incendies .  505,  1  ,  3 

Idem  à  vie . . .  430,  23 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITELR  LMVEBSEL. 

Lundi  18  Octoiîue  1790.  —  Deuxième  année  de  (a  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEM4RCK. 

De  Copenhague,  le  3  octobre.  —  La  reine  douairière 
ne  se  ressent  plus  de  sa  chute;  la  princesse  royale  est 
aussi  enlièreinenl  rétablie  de  la  rougeole.  On  attend 
ici ,  sous  quinze  jours,  le  prince  Charles  de-llesse  et 
la  princesse  Louise  de  Daneinarck,  scs  père  et  inèi-c  , 
avec  toute  leur  famille. 

Une  escadre  russe,  composée  de  deux  vaisseaux  de 
ligne,  une  frégate  et  un  cutter,  est  arrivée  il  y  a  quatre 
jours  eu  cette  rade.  M.  le  baron  de  Sprengporten  , 
général  au  service  de  Russie,  se  trouve  sur  un  des 
vaisseaux  de  cette  escadre  ,  et  se  propose  de  passer  en 
France  pour  y  prendre  des  eaux ,  à  cause  de  ses  bles¬ 
sures. 

SUÈDE. 

De  Stochl.olm,  le2ociobrc.  —  Le  roi,  après  avoir  passé 
hier  matin  eu  revue  la  cavalerie  et  l’infanterie  bour¬ 
geoises  de  Stockholm,  a  dîné  à  la  bourse  en  public. 
.S.  M.  a  été  servie  par  les  bourgeois.  Le  soir  il  y  a  eu 
sur  le  théâtre  de  l’opéra  une  représentation  de  celui  de 
Cuitave-f  asa^  qui  n’avait  pas  été  donné  depuis  plus 
de  trois  ans. 

POLOGNE. 

De  yiltau ,  te  20  septembre.  —  Les  états  de  Courlande 
sont  assemblés  de  nouveau;  mais  il  n’est  pas  probable 
qu’ils  poussent  fort  loin  leur  travail;  cependant  il  y  a  une 
({ucrelle  entre  le  duc  et  les  états:  le  duc  traite  la  der¬ 
nière  assemblée  de  cette  année  d'inconstitutionnelle. 
Ceux-ci  au  contraire  veulent  que  la  présente  assemblée 
soit  regardée  comme  une  continuation  delà  précédente. 
On  n’est  pas  sûr  encore  que  le  temps  se  passe  en  vaines 
disputes,  dans  un  moment  où  l’on  n’a  pas  à  craindre  la 
Pologne  qui  est  notre  suzeraine  ,  et  où  la  diète  actuelle 
est  plus  rapprochée  (ju’aucune  autre  des  principes  de 
la  justice.  Ici  la  bourgeoisie  de  nos  villes  témoigne  de 
grands  mécontenteinents  :  elle  demande  l’ailinission  à 
l'assemblée  des  états  ,  à  tous  les  emplois  quelconques, 
au  droit  d’acquérir  des  terres  nobles,  etc.  Ces  récla¬ 
mations  peuvent  rester  sans  réponse  dans  le  moment 
actuel,  ou  la  diète  de  Pologne  elle-même  n’a  point  ac¬ 
cueilli  celles  des  bourgeoisies  des  villes;  mais  aux  yeux 
de  la  raison  ces  ré(  lamatioiv.  justes  d’un  peuple  finis¬ 
sent  ordinairement  par  se  faire  écouter.  Ce  n’est  jamais, 
à  l'insu  même  <les  puissances  qui  les  regrettent,  qu’un 
ajournement  indispensable. 

ALLEMAGNE. 

De  rUnne,  te  Z  octobre.  —  On  g  reçu  le  16  septembre 
à  Bucharest  la  conlirmaîinn  du  gr.ând-seigneur  pour 
rarilîistice  airêiê  au  congrès  de  Reichend)ach.  Depuis 
ce  temps  les  troupes  commencent  à  se  rendre  dans 
leurs  quartiers  de  cantonnement;  une  partie  défile  dans 
la  Transylvanie.  Le  quartier  général  du  grand  visir  est 
à  Ruschuk,  d'où  il  a  envoyé  des  députés  à  Bucharest, 
thargés  de  pouvoirs  pour  la  négociation  de  la  paix. 

Le  colonel  prussien,  M.  de  Goertz,  est  arrivé  de 
Berlin  en  cette  cajiilale  ;  il  se  rend  de  nouveau  à  Rus¬ 
chuk  ,  et  de  la  à  tionstantinoj)le. 

D’ Hanovre ,  te  2  octobre.  —  Dc  nouveaux  députés 
d'Hildeshein  sont  arrivas  ici.  Les  troubles  continnctil 
dans  cette  principauté,  et  l’ordre  vient  <rêtre  donné 
aj  dixième  régiment  d'infanterie  dc  se  préparer  pour  y 
marcher. 

1"  Slnt.  —  T.one  Cl. 


ESPAGNE. 

De  Cadix,  le  28  septembre, — Le  brigantin  de  guerre 
es|>agnol ,  le  Lévrier,  est  rentré  avant-hier  matin  dans 
cette  baie,  avec  une  galiote  maroquine  de  six  canons 
et  70  hommes  d’équipage,  qui  a  été  prise  par  le  vais¬ 
seau  de  guerre  espagnol ,  le  Sai nt-Uildepiionse  ,  qui 
croisait  à  l’ouverture  du  détroit.  Hier  la  frégate  de 
guerre  espagnole  ,  le  Loreto  ,  est  aussi  rentrée  en  celte 
baie  avec  une  galiote  maroquine  de  4  canons  et  80 
hommes  d’équipage,  dont  elle  s’est  emparée  à  sa  sortie 
de  l’Anache.  Une  troisième  galiote  barbaresque  était 
sortie  du  même  port  en  meme  temps  que  les  deux  pre¬ 
mières;  m.'iis  à  force  de  rames,  et  surtout  en  rangeant 
la  terre  dc  très  près,  elle  a  été  assez  heureuse  pour 
échapper  à  la  poursuite  des  vaisseaux  de  guerre  espa¬ 
gnols. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  le  ^octobre.  —  On  peut  se  rappeler 
que  ,  quelque  temps  avant  sa  prorogation,  le  parlement 
avait  voté  un  million  sterling  pour  les  frais  de  l’arme¬ 
ment,  que  lescirconstancesavaientfait  juger  nécessaires. 
On  n’a  entendu  parler,depuis,que  d’additions  faites  coup 
sur  coup  aux  forces  navales ,  que  ce  même  parlement 
avait  cru  suffisantes.  Les  dépenses  se  sont  accrues  a 
proportion  de  cet  accroissement  de  force.  Le  million 
voté  a  été  rapidement  employé,  mais  le  ministre  avait 
une  ressource  dans  les  billets  de  marine  {navy  hill.s) 
que  la  banque  nationale  «tait  en  usage  d’escompter  au 
gouvernement.  Cette  ressource  suffisait  au  ministre  pour 
les  objets  qui  exigent  de  l’argent  comptant,  tels  que 
les  primes  accordées  aux  gens  de  mer,  ht  les  gages  de 
ceux  qu’on  embarque  pour  des  stations  éloignées;  tout 
ce  qui  s’appelle  contrats  pour  vivres  et  munîtioiis  se 
paie  en  rcscriptions  ;  moyennant  quoi,  avec  des  navf 
billi  ,  M.  Pitt  faisait  face  à  tout.  Mais  une  espèce  de 
terreur  panique  s’étant  emparée  depuis  peu  des  esprits; 
la  plupart  des  capitalistes  s’étant  empressés  de  vendre 
leurs  actions  à  perte,  les  fonds  publics  (  ainsi  que  nous 
l’avons  déjà  annoncé)  ont  successivement  baissé  avec 
tant  de  rapidité,  que  les  3  pour  cent  consolidés,  qui 
au  commencement  du  mois  étaient  <à  78  ,  se  soutenaient 
difficilement  hier  8  à  74.  La  bamjue,  frappée  de  cette 
baisse  imprévue,  a  partagé  l’alarme  générale,  et  a  re¬ 
fusé  depuis  trois  jours  d’escompter  les  billets  de  marine: 
circonstance  qui ,  en  redoublant  rimpiiétude  des  ban¬ 
quiers  particuliers,  et  (les  capitaliste»  en  général ,  ne 
jette  pas  dans  un  emhan  as  médiocre  M.  Pitt  et  ses  ('ol- 
lègues.  Il  parait  qu’un  second  motif  se  joint  à  l’in(|uié- 
tude  générale,  pour  surcharger  la  bourse  d’actions  à 
vendre.  C’est  que  les  gens  à  gros  portefeuilles  i  (‘gar- 
dent  un  emprunt  comme  inévitable  à  la  rentrée  du 
parlement,  et  se  hâtent  de  réaliser  leur  papier  en  es¬ 
pèces,  dans  l’espoir  à  peu  près  certain  de  placcT  plus 
avantageusement  leurs  l'omis.  Ces  sortes  d  opér.ilions 
assurent  presque  toujours  de  7  à  7  et  demi  poui’  ( eut 
à  ceux  qui  prennent  part  aux  emprunts  du  gouverne¬ 
ment  :  les  banquiers  font  alors,  en  très  peu  de  temp»  , 
des  bénéfices  considérables,  et,  s’il  faut  tram  lier  le 
mot, les  directeurs  mêmes  de  la  banque,  avec  tout  leur 
patriotisme, ou,  pour  mieux  dire,  malgré  leurs  liaisons 
ministérielles,  calculent  cju’ils  ne  gagnent  rien  à  es¬ 
compter  le  papier  du  gouvernement,  et  (pi’ils  gagne¬ 
ront  gros  à  attendre  l’emprunt.  De  là  cotte  résolution 
un  peu  hardie  de  fermer  leur  caisse  au  ministre. 

Telle  est  la  situation  exacte  de  l’Angleterre.  Ses  en- 
I  nemis,  si  clic  en  a  ,  romar(|ueront  avec  quchpie  satis- 
I  faction  que  le»  sim  pics  probabilités  d’une  guerre  suffisent 
■  pour  donner  une  scl-vussc  si  forte  à  son  crédit ,  cl  ua 
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■manquevonl  pas  tle  seiilir  que  ce  colosse  de  puissance 
ne  porte  pas  sur  des  bases  inébranlables;  car  enfin  , 
en  supposant  la  guerre,  qui  serait  un  grand  mal  sans 
doute  pour  tous  les  peuples  qui  s’y  troiucraicnt  engages, 
l’Angleterre  soulïrirait  nécessairement  plus  qu’aucun 
li  eux,  par  la  raison  r^ue,  forcée  à  diviser  ses  forces, 
elle  les  épuiserait  ainsi  que  ses  finances,  et  l’cpuisemerit 
de  scs  Hnances,  détruisant  son  crédit,  elle  se  trouverait 
dans  un  embarras  extrême,  du  moment  où  ses  moyens 
et  scs  ressources  seraient  appréciés  à  leur  juste  valeur, 
celle  d’un  papier-monnaie  médiocrement  hypolbéqué. 
Les  Anglais  croient  faire  une  jilaisanterie  agréable,  en 
appelant  leurs  billets  de  la  marine  les  assignats  de 
M.  Pitt  :  s’ils  avaient  l'imprudence  d’entrer  en  perre, 
le  temps  n’est  |)as  éloigné  peut-être  où  les  assignats  , 
auxquels  ils  font  allusion  ,  vaudraient  bien  leurs  billets 
de.  bainjue.  Mais  cette  guerre  aura-t-elle  lieu  ou  non  ? 
C’est  ce  dont  il  n’est  pas  possible  déjuger  sur  aucune 
base  certaine. 

—  Lord  Ilovve  est  arrivé  le  7  à  Portsmouth ,  pour 
reprendre  le  coinmandeinent  des  vingt  mêmes  vaisseaux 
qu'il  y  avait  ramenés  de  sa  dernière  croisière;  on  pense 
(ju’il  va  en  en're[)i endre  une  seconde,  dans  la  double 
vue  d’observer  Cadix  et  Brest,  et  de  protéger,  jusqu’à 
une  certaine  hauteur,  l’escadre  qui  va  faire  voile  poul¬ 
ies  Indes-Occidentales.  Cette  première  escadre  n’est  que 
de  sept  vaisse'aùx  de  llg.'€ ,  aux  ordi:':S,  de  l’amiral 
Cornisb;  mais  elle  doit  être  suivie  d’une  lieaucoUp 
plus  considérable,  confiée  à  sir  Alexandre  Hood>  En 
cas  de  guerre,  c’est  dans  cette  partie  du  monde  que 
commenceront  piobablement  les  hostilités.  La  nature 
des  contrats  que  le  gouvernement  passe  journellement 
l'indique  à  ne  pouvoir  s’y  méprendre. 

N.  B.  Mercredi  prochain  13  sera  un  jour  marqué 
par  la  ruine  d’une  multitude  d’agioteurs.  C’est  le  jour 
où  l’on  arrête  les  comptes  du  jeu  dans  les  fonds.  Les 
joueurs  à  la  hau.sse  sont  écrasés.  On  parle  ici  de  pro¬ 
jets  sur  le  Mexique,  le  Pérou,  Saint-Domingue,  etc. 
Mais  des  avis  beaucoup  plus  sûrs  nous  font  craindre 
qu’un  ministre  des  finances,  réfugié  à  Londres,  oii  il 
a  des  liaisons  très  intimes  avec  M.  Pitt,  n’ait  suggéré 
à  ce  dernier  de  tenter,  en  cas  de  guerre,  un  coup  de 
main  sur  les  possessions  françaises  en  Afrique,  et  sur 
les  des  de  France  et  de  Bourbon. 


FRANCE. 

I)e  Nîmeg  —  On  vient  d’clablir,  pour  payer  les  ou¬ 
vriers  de  la  fahritpie,  un  btireati  uii  les  assignats  de 
200  et  de  300  liv.  sont  échanges  contre  de  petits  billets 
de  3  liv.  revêtus  de  sigtiaturcs  connues  :  ils  sotit  reçus 
chez  le  boulanger,  chez  le  boucher,  qui  les  rapportent 
au  bureau  ,  lorsqu’ils  en  ont  pour  la  valeur  d  un  assi¬ 
gnat,  (juils  pretinentenéehange;  et  l’on  s’affranehit 
ilecelte  manière  de  la  tyrannie  dt-s  vendeurs  d’argent. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  AI,  Merlin. 

SKA>:CE  DU  SAMEDI  16  OCTOBRE  AU  SOIE. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adre.vses. 

Le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Cherbourg 
exprime  les  sentitnenfs  patriotitiues  qui  Itii  ont  obtenu 
les  suffrages  de  ses  concitoyens ,  et  qui  i)rouveraient 
seuls,  dit-il,  riiijtistice  des  reproches  qui  lui  ont  été 
faits  au  sujet  des  troubles  qui  ont  un  moment  dedruit 
le  calme  dont  la  ville  de  Clierbourg  avait  toujours 
joui.  Il  assure  (jii'il  n'a  rien  négligé  pour  lerétabiis- 
senient  de  l'ordre,  et  (pie  le  .succès  a  couronné  scs  ef- 
lorls. 

La  ville  de  Pont-de-l'Archc  se  plaint  do  la  cherté 


et  de  la  rareté  dos  grains,  et  demande  que  le  transport 
n’en  soit  pas  permis  sans  formalité. 

M.  Décrétot  :  Comme  député  de  Pont-de-l’Arche, 
bailliage  secondaire  de  celui  de  Rouen,  je  vous  prie  de 
me  permettre  de  dire  un  mot  sur  l’adresse  'de  cette 
ville ,  qui  vient  de  vous  être  lue. 

Je  pense  comme  vous  qu’on  ne  doit  mettre  aucune' 
espèce  d’entrave  à  la  circulation  des  grains  ;  ruais 
Pont-de-l’Arche  et  les  villes  voisines,  qui  manquent 
souvent  de  blé  et  qui  le  paient  très  cher,  quoique  très 
soumises  à  vos  décrets,  ne  peuvent  s’empêcher  d’a¬ 
voir  les  plus  grandes  inquiétudes  sur  les  transports 
continuels  de  grains  qui  se  font  nuit  et  jour,  et  elles 
soupçonnent  qu’il  se  fait  des  accaparements  par  les 
ennemis  du  bien  public  pour  tenter  de  soulever  les 
peuples  ;  c’est  pourquoi  je,  demande  que  vous  vouliez 
bien  décréter  que  les  voituriers  de  ces  grains  seront 
obligiis  de  faire,  en  passant  dans  les  villes,  leurs  dé¬ 
clarations  du  lieu  d’où  ils  sont  partis ,  de  celui  de  leur 
destination  et  de  la  quantité  de  grains  qu’ils  trans¬ 
portent. 

ün  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Les  officiers  de  radministration  des  Iles-du-Vent 
sont  admis  à  la  barre.  Ils  .-c  plaignent  de  l’autorité  il¬ 
limitée  que  s’est  arrogée  l’assemblée  de  la  Martinique, 
et  des  injustices  ([u’elle  a  commises;  ils  demandent 
que  leur  conduite  ainsi  (jue  celle  de  cette  assemblée 
soient  examinées  ,  et  que  les  coupables  soicni  pimis. 

Ces  officiers  obtiennent  les  honneui-s  de  la  séance. 
Leur  adresse  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

—  M.  Prugnon  pré.sënte  un  projet  de  décret,  dont 
rajournement  avait  été  ordonné  le  2  de  ce  mois.  Après 
une  légère  discussion,  les  articles  suivants  sont 
adoptés. 

“  Art.  I'*'.  Les  édifices  qui  servaient  à  loger  les 
commissaires  départis,  les  gouverneurs,  commandants 
et  autres  fonctionnaires  publics ,  et  que  les  villes  jus¬ 
tifieront  avoir  bâtis  sur  leur  terrain  et  à  leurs  frais 
seuls,  ou  avoir  acijuis  sans  contribution  de  provinces, 
continueront  à  appartenir  aux  villes,  qui  pourront  en 
disposer;  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  construits 
sur  un  terrain  national,  il  sera  procédé  à  une  venti- 
lation\d’après  les  règles  reçues  :  à  l’égard  des  autrc.s, 
ils  seront  vendus  comme  biens  nationaux,  et  en  con¬ 
séquence  la  nation  se  charge  des  dettes  encore  ('xis- 
lantes ,  qui  ont  été  contracti'es  par  les  provinces  pour 
la  construction  de.sdits  édifices. 

»  II.  Les  hôtels-de-ville  continueront  à  appartenir 
aux  villes  où  ils  sont  situés;  et  lorsqu’ils  seront  assez 
considérables  pour  recevoir  le  directoire  de  district  ou 
celui  de  département ,  ou  tous  les  deux  à  la  fois ,  les- 
dits  directoires  s’y  établiront,  et  seront  tenus  de  ré¬ 
parations  pour  la  portion  de  l’édifice  qui  sera  par  eux 
occupée. 

»  III.  Les  palais  de  justice  continueront  à  servir  à 
Eusage  auquel  ils  étaient  destinés ,  et  seront  ainsi  que 
les  prisons  à  la  charge  des  justiciables. 

«-  IV.  Lesdils  palais  de  justice  recevront  au.ssi  les 
corps  administratifs,  si  l’emplacement  est  a.ssez  vaste 
pour  les  contenir  et  les  hôtels  de -vil le  insuffisants; 
lestiits  corps  administratifs  en  supporteront  les  répa¬ 
rations  dans  la  jiroportion  qui  vient  d’être  déterminée  : 
et  s’il  s’élève  des  dilicultés  à  raison  de  ces  divers  ar- 
rangiMnenls  et  convenances  relatives,  les  directoires 
de  dé|)artement  y  statueront  jirovisoirement  et  sans 
delai ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  au  corps  légis- 
latil,  pour  y  prononcer  délinitivcrnent. 

”  V.  Tous  les  autres  édifices  et  bâtiments  quelcon¬ 
ques,  ci-devant  ecclésiastiques  et  domaniaux,  au¬ 
jourd’hui  nationaux ,  non  compris  dans  les  ai'ticles 
precedents,  seront  vendus  sans  exception,  sauf  aux 
directoires  de  district  et  de  département,  lorsipie 
les  hôtels-de-ville  et  palais  de  justice  ne  seront  jias 
assez  vasti's  pour  les  contenir,  à  acheter  ou  huier,  et 


chacun  aux  frais  de  leurs  aduiiiiistres  respecUls,  ce  qui 
pourra  leur  cire  nécessaire  pour  leurs  étal)li.sseiueuts, 
sans  (ju  aucuu  lueinbre  desdits  corps  administratifs 
puisse  y  être  logé.  Ne  comprend,  le  présent  décret, 
les  édiiiccs  réservés  par  le  decret  sur  l’aliénatiou  des 
domaines  nationaux  ,  non  plus  que  les  casernes. 

»  VI.  Chaque  directoire  enverra,  au  comité  chargé 
de  remplacement  des  tribunaux  et  corps  administra¬ 
tifs,  un  mémoire  expositif  de  ses  vues ,  et  y  joimlra 
un  devis  on  plan  estimatif,  contenant  retendue  de  1  é- 
dilicc  (pi  il  jugera  lui  convenir,  et  ce,  dans  le  délai  de 
deux  mois;  l'Assemblée  excepte  cependant  du  présent 
article  les  édilices  appartenants  aux  établissements 
réservés  par  l’article  VII  du  décret  des  14  et  20  avril.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  DIIHANCHE  17  OCTOTiRE. 

Sur  la  proposition  du  comité  de  constitutfon ,  l’As¬ 
semblée  décrète  l’établissement  de  deux  tribunaux  de 
commerce  ,  l’un  dans  la  ville  d’Aix,  l’antre  dans  celle 
de  Honllcur. 

—  M.  Gossin  :  Le  département  de  la  Sarthe,  divisé 
en  neuf  districts ,  se  trouve  dans  une  exception,  rela¬ 
tivement  à  cette  division.  Les  députés  avaient  senti,  en 
le  divisant  eu  neuf,  qu’un  pareil  nombre  de  tribunaux 
ne  pouvait  être  soutenu  par  le  département ,  et  la  mi¬ 
norité,  qui  avait  réclamé  contre  ces  excès  de  districts, 
ht  prononcer  par  amendement  que  leurs  conventions 
sur  le  nombre  des  tribunaux  seraient  prises  en  con¬ 
sidération  lors  de  l’organisation  de  l’ordre  judiciaire. 
Cependant  le  décret  pour  cette  organisaUon  ayant 
adoi)té  un  tribunal  par  district  ,  cette  loi  d’ordre  gé¬ 
néral  ne  parut  pas  à  votre  CQinité  devoir  céder  à  une 
disposition  |)articnlière;  en  conséquence  il  vous  pro¬ 
posa  neuf  tribunaux  pour  le  département  de  la  Sarthe. 

Les  députés  soutinrent,  lors  de  leur  placement, 
qu’ils  n’avaient  fait  neuf  districts  (jue  pour  l’adminis¬ 
tration;  qu-ayant  prévu  le  cas  ou  l’on  placerait  un 
tribunal  parcliacun  deux,  l’Assemblée  les  avait  rangés 
dans  une  exception  ;  mais  ils  ne  sentirent  pas  qu’elle 
ne  pouvait  pas  intervertir,  sans  inconsé«iuence,  même 
jiour  le  cas  particulier,  un  décret  qui  admettrait  une 
règle  si  précieuse  d’unité  et  d’unilormité;  car  il  s’en 
serait  suivi  ([ue  le  département  de  la  Sarthe  eût  eu 
seul  neuf  divisions  pour  radministration  et  quatre  ou 
cimj  [lour  l’ordre  judiciaire. 

Cejiendant  l’Assemblée  nationale  ayant  admis  autant 
de  tribunaux  que  de  districts,  on  assure  ipie  le  dépar¬ 
tement  de  la  Sarthe  est  véritablement  surchargé  par 
la  masse,  de  dépenses  qui  résultera  de  celte  disposition, 
et  qu  elle  ne  pont  se  maintenir  d’une  manière  qui 
fonde  la  constitution ,  au  moins  pour  la  partie  de 
l’ordre  judiciaire. 

La  majorité  des  députés  du  département  a  émis  son 
vœu  à  cet  égard  ;  les  députés  ont  exprimé  le  leur  ;  mais 
vos  jirincipes  ne  vous  permettent  pas  de  l’admettre. 
En  ell'et,  il  existe  deux  lois,  qui  seules  doivent  diriger 
votre  comité.  Par  la  première,  vous  avez  di'dégué  aux 
assemblées  administratives  le  droit  de  vous  présenter 
leurs  vues  d’économie  sur  le  nombre  et  la  distribution 
des  districts  ;  par  la  seconde,  vous  avez  chargé  chaque 
district  des  dépenses  de  son  administration  et  de  son 
tribunal. 

Il  ri’y  a  donc  que  deux  voies  pour  rectilier  l’ordre 
établi.  Si  quebiues-ums  des  assemblées  administra¬ 
tives  du  royaume  vous  deniandeut  une  réduction  ,  et 
si  leur  demande  vous  paraît  convenir  à  l’intérêt  géné¬ 
ral  ,  vous  l'adopterez  ;  si  un  district  vous  représente , 
par  une  pétition,  qu’il  est  surchargé,  s’il  demamlc 
d’être  réuni  au  district  le  jilus  |)rocbaiu,  vous  exami¬ 
nerez  encore  ,  malgré  la  faveur  de  cette  réunion  ,  si 
réellement  le  vœu  et  l’iiitérct  des  administrés,  si 
l'exécution  de  l’organisation  de  l’ordre  judiéiaire 
l’exigent ,  et  alors  vous  radincttre/. 


Dans  l’espèce ,  vous  n’avez  ni  le  vœu  de  l’assemblée 
des  administrateurs  du  département  ni  celui  d’aucun 
district. 

On  présente  à  la  vérité  la  pétition  de  la  majorité 
des  municipalités  qui  le  composent;  mais  ces  pétitions 
individuelles  ne  suffisent  pas  pour  établir  l’assenti¬ 
ment  ni  l’intérêt  général  ;  elles  ne  suflisent  pas,  si  l’on 
consulte  la  forme  (|ue  vous  avez  admise;  elles  l’éta¬ 
blissent  bien  moins  encore,  si  l’on  consulte  les  prin¬ 
cipes  de  la  Constitution,  car  une  majorité  de  munici¬ 
palités  ne  forme  certainement  pas  le  vœu  de  la  ma¬ 
jorité  des  administrés,  surtout  (juand  on  suspecte  ce 
vœu  de  provocation ,  et  le  directoire  du  département 
lui  fait  formellement  ce  reproche. 

Votre  comité  n’avait  pas  proposé  hier  de  dérogation 
à  ces  principes,  car  le  second  article  de  son  projet  de 
décret  n’était  qu’une  faculté  semblable  à  celle  de  l’ins¬ 
truction  du  12  août,  et  il  ne  la  propose  pas  davan¬ 
tage  en  ce  moment  ;  mais  il  pense  que  la  pétition  de 
près  de  300  municipalités,  (pie  la  rc'serve  portée  dans 
le  décret  de  la  division  du  département  de  la  Sarthe , 
que  la  considération  que  ce  département  est  un  des 
petits  du  royaume,  qu’eniin  une  grande  partie  inculte 
etsablonucusen’oilre  pas  de  populatiori,méritent  l’exa¬ 
men  de  l’assemblée  du  dc'partemeut,  et  il  vous  propose 
le  décret  suivant  : 

«L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution,  décrète  que  les  pé¬ 
titions  des  différentes  municipalités  du  département  de 
la  Sarthe ,  pour  la  réduction  à  quatre,  districts  de 
neuf  qui  lecomposcnt,sont  renvoyées  à  l’assemblée  des 
administrateurs  de  ce  département,  pour,  sur  son 
avis  motivé  qui  lui  sera  adressé  le  12  novembre ,  être 
statué  ce  qu’il  appartiendra.  » 

Après  une  très  légère  discussion,  ce  projet  de  décret 
est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  sur  l’imposition. 

M.  Dauchy,  au  nom  du  comité  d’imposition  :  Vous 
avez  ajourné  hier  l’article  XI  du  titre  III  du  projet  de 
décret  sur  la  contribution  foncière.  La  question  d’as¬ 
sujettir  ou  non  à  cette  contribution  les  logements  d(\s 
cultivateurs  a  été  l’objet  de  la  discussion.  Votre  co¬ 
mité  a  cru  devoir  l’examiner  de  nouveau,  et  vous  pré¬ 
senter  son  opinion  motivée  ;  il  avait  vu  d’abord  que 
l’habitation  du  cultivateur  faisait  une  partieesseutielb! 
des  moyens  de  culture,  et  qu’en  cons(-quence  elle  de¬ 
vait  être  confondue  avec  les  autres  bdliments  servant 
aux  exploitations  rurales.  Il  avait  donc  jiu  croire  quœ 
la  jirotection  spéciale  qu’exige  l’agriculture  lui  per¬ 
mettait  de  vous  proposer  de  n’assujettir  le  logement 
des  cultivateurs  à  la  contribution  foncière,  à  raison 
du  terrain  (ju’il  occupe,  qu’au  taux  des  meilleures 
terres  de  la  communauté,  et  de  considérer  cette  lixa- 
tion  comme  une  justice,  ])lus  encore  que  comme  une 
faveur.  Hlais  quelques-uns  des  inconvénients,  cpii  ac¬ 
compagneraient  cette  manière  de  lixer  la  contribution 
pour  ces  logements,  ont  frappé  votre.  comil(b  D’abord 
il  a  remarqué  qu’en  exemptant  de  l’iinpût  sur  les 
maisons  les  logements  des  cultivateurs,  c’était  dé¬ 
créter  en  même  tenqis  que  beaucouj)  d  autres  maisons 
.seraient  exemptes,  car  les  maisons  de  commerce  et 
même  de  ])laisance  passeraient  bientôt  aussi  pour  être 
des  maisons  de  cultivateurs,  puisqu’il  ne  faudrait(iu’y 
rentrer  les  fruits  de  quebiues  arpents  de  terre  labou¬ 
rable  ,  même  de  prairies  ou  de  vignes,  jiour  jouir  de 
cct  avantage. 

Cet  abus  aurait  infailliblement  lieu  dans  toutes  les 
campagnes,  excejitè  pour  les  jiauvrc'S  artisans  (jui  y 
demeurent ,  et  dont  les  chaumières  seraient  assujettie.s 
à  une  charge  dont  tant  d'autivs  sauraient  s’alfranchii 
;  pour  des  logements  d’une  valeur  mille  fois  jilus 
■  grandi',  ('U  resserrant  dans  une  jiarlie  les  récoltes  do- 
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ûiicl(|iies  coins  de  lerrc.  Il  a  vu  inèuie  (|uc  beaucoup 
(riiabitaiils  des  villes  nouriaient  ainsi  pcut-ètie  sous- 
raire  leur  demeure  a  l’impôt.  Nous  objectera-t-on 
qu'il  serait  possible  de  fixer  une  étendue  d’ex|)loila- 
lion  proportionnelle  à  l’importance  du  logement,  alin 
de  j)üUVoir  jouir  de  la  francbise  accordée  a  la  culture? 
Mais  combien  il  serait  diflicile  de  fixer  cette  percep¬ 
tion!  Il  serait  nécessaire  d’avoir  e'gard  à  toute  la  va- 
l’iélé  de  notre  sol ,  de  nos  productions;  aux  diverses 
manières  d’exploiter  dans  le  royaume;  aux  dillerences 
qui  existent  entrent  les  bûtiinents  d’un  canton  et  ceux 
(1  un  autre;  ce  seraient  des  détails  sans  fin,  détails  (jui 
contribueraient  à  mettre  des  obstacles  à  rimposition, 
et  qui  pis  est,  livreraient  à  l’arbitraire  celle  qui,  par 
sa  nature,  en  doit  être  la  plus  exempte.  Accorder 
l’cxemjjtion  de  l’impôt  sur  le  logement  des  cultiva¬ 
teurs,  c’est,  par  le  fait,  la  donner  à  tous  les  habitants 
un  peu  aisés  de  la  campagne  et  à  beaucoup  de  proprié¬ 
taires  des  villes,  et  n’y  laisser  assujettis  que  les  arti¬ 
sans  et  les  manouvriers;  et  certainement  quand  une 
loi  peut  recevoir  forcément  une  application  si  opposée 
à  son  véritable  but,  elle  est  par  cela  seul  mauvaise, 
et  il  vaudrait  mieux  donner  clairement  l’exemption 
locale  de  la  contribution  foncière  à  toutes  les  maisons 
decampapie,  que  de  l’accorder  par  la  loi  unique¬ 
ment  à  celles  des  cultivateurs,  et  par  le  fait  à  tous  les 
autres,  excepté  aux  plus  pauvres.  Ce  serait  un  grand 
encouragement  pour  l’agriculture,  un  bien  grand 
moyen  de  prospérité  pour  la  campagne,  que  cette 
exception  d’impôt  sur  leurs  maisons,  quand  bien 
même  le  terrain  q^u’elles  occupent  serait  estimé  à  un 
taux  double  et  meme  triple  des  meilleures  terres. 

Malheureusement  celte  mesure  si  désirable  aurait 
aussi  des  inconvénients  très  grands;  où  s’arrêterait-on 
sous  la  dénomination  de  campagnes?  Beaucoup  de 
communautés  portent  le  nom  de  ville,  et  sont  en 
partie  de  vraies  campagnes;  les  faubourgs  des  villes, 
leur  banlieue  participent  des  villes  et  des  campagnes; 
les  imposer,  ce  serait  être  injuste  à  l’égard  d’une  par¬ 
tie  des  habitants,  et  trop  favorable  aux  autres.  Ne 
point  les  imposer,  c’est  détruire  queloues  villes,  qui 
n'ayant  pas  plus  d’avantage  et  plus  d’agrément  que 
leurs  faubourgs,  seraient  désertées  par  ceux  qui  vou¬ 
draient  SC  soustraire  à  l’impôt.  Exempter  toutes  les  ; 
campagnes  de  l’impôt  sur  les  maisons,  ne  serait-ce 
point  exciter  quelques  réclamations  des  villes  qui, 
momentanément,  souffrent  de  la  révolution?  et  ce¬ 
pendant  l’impôt  sur  les  maisons  des  villes  est  néces¬ 
saire.  Après  avoir  balancé  ces  inconvénients,  votre 
comité  ayant  toujours  devant  les  yeux  l’étendue  des 
besoins  de  l’Etat,  a  cru  qu’il  était  nécessaire  de  donner 
a  la  contribution  foncière  autant  de  matière  imposable 
qu’il  était  possible.  Il  a  été  obligé  de  renoncer  à  regret 
a  celte  idee  qu’il  chérissait,  de  ne  point  imposer  le 
logement  des  cultivateurs;  il  a  pensé  même  qu’elle 
leur  serait  peu  ou  point  prolitable,  parce  que  l’exten¬ 
sion  certaine  et  impossible  à  prévenir,  qui  y  serait 
donnée,  ferait  retomber  sur  leurs  terres  une  partie  de 
contribution  peut-être  même  plus  forte  (jue  celle  qu’ils 
accpiitteraicnt  pour  leur  demeure.  Le  comité  a  observé 
que  dans  les  campagnes  le  prix  des  loyers  était  modique, 
et  qu’eu  général,  dans  les  pays  de  grande  comme  de 
petite  culture,  le  logement  des  cultivateurs  était  fort 
restreint;  que  le  grenier,  la  cave  du  bdtiment  même 
de  leur  demeure,  servaient  réellement  à  leur  exploi¬ 
tation  et  en  devaient  être  distraits.  Ainsi,  d’après  ces 
diverses  considérations,  et  alin  de  donner  à  l’impôt  ! 
plus  d’objets  qui  doivent  le  supporter,  il  a  cru  devoir 
vous  proposer  de  n’admettre  aucune  exception  jiour 
la  contribution  des  logements;  faveur  qui,  en  der¬ 
nière  analyse,  serait  une  espèce  de  privih'ge  dont  on 
abuserait,  tant  qu’il  serait  préjudiciable  à  ceux  mêmes 
que  l  on  aurait  voulu  favoriser.  En  conséquence  il  a 
I  honneur  de  vous  proposer  le  décret  suivant  ; 


.  L’évaluation  des  bfitimenls  servant  aux  exploita¬ 
tions  rurales  ne  sera  faite  que  d’après  la  valeur  de 
la  partie  servant  au  logement  des  cultivateurs.  Le  ter¬ 
rain  qu’occupent  les  autres  batiments  sera  évalué  au 
taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commu¬ 
nauté.  » 

Après  plusieurs  observations,  M.  Anson  présente  une 
rédaction  de  l’article  qui  est  décrété  en  ces  termes  : 

•  Art.  XI.  Les  batiments  servant  aux  exploitations 
rurales  ne  seront  point  soumis  à  la  contribution  fon¬ 
cière;  mais  le  terrain  qu'ils  occupent  sera  évalué  au 
taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  com¬ 
mune.  » 

—  M.  Durand-Maillane  ;  Vous  aviez  ordonné  au 
comité  d’Avignon  de  vous  rendre  compte  de  l’aflaire 
dont  il  est  chargé;  le  rapport  est  important,  celte  af¬ 
faire  parait  être  oubliée  ;  cependant  il  faut  éventer  les 
mines  et  contre-mines  qui  sont  creusées  journellement 
sous  les  fondements  de  la  Constitution.  Sous  ce  point 
de  vue,  l’affaire  d’Avignon  est  du  plus  pressant  in¬ 
térêt. 

L’Assemblée  décide  que  ce  rapport  sera  fait  inces¬ 
samment, 

—  M.  Chasset  :  Les  comités  ecclésiastique  et  d’a¬ 
liénation  m’ont  chargé  de  vous  rendre  compte  de  l’af¬ 
faire  que  vous  leur  avez  renvoyée  hier.  L’objet  de  l’op¬ 
position  des  chapitres  de  Strasbourg,  de  la  Toussaint, 
de  Sain t-Pierre-le- Vieux  et  de  Saint-Pierre-le- Jeune  , 
à  la  vente  des  biens  ci-devant  ecclésiastiques,  se  ré¬ 
duit  à  dire  que  les  biens  du  clergé  d’Alsace  ne  sont  pas 
soumis  à  la  disposition  et  à  radministration  des  biens 
nationaux.  Ces  chapitres  s’aiipuient  sur  un  prétendu 
ajournement  et  sur  une  lettre  du  ministre  dans  le  dé¬ 
partement  duquel  se  trouve  l’Alsace.  L’ajournement 
prononcé  n’a  eu  pour  objet  que  la  question  élevée  de 
savoir  si  l’on  admettrait  dans  le  procès-verbal  un  mé¬ 
moire  du  clergé  d’Alsace  ,  et  un  extrait  des  délibéra¬ 
tions  des  chambres  ecclésiastiques  de  Strasbourg  et 
Weissembourg,  diocèse  de  Spire,  contre  les  arrêtés 
du  4  août;  on  dit  alors  que  ce  mémoire  était  une  pro¬ 
testation.  Une  discussion  s’ouvrit,  et  un  ajournement 
indélini  fut  prononcé.  Dans  l’extrait  du  procès-verbal 
joint  à  l’avis  distribué  par  les  chapitres  d’Alsace,  ou 
a  dit  qu’il  y  avait  eu  un  ajournement  précis  pour  iR 
discussion  sur  les  droits  du  clergé  d’Alsace.  De  la 
comparaison  du  procès-verbal  avec  l’imprimé  alle¬ 
mand,  il  résulte  une  altération  criminelle,  dont  l’ob¬ 
jet  était  de  jeter  le  trouble  dans  les  départements  du 
Haut  et  Bas-Rhin,  de  soulever  les  [leuples  contre  vos 
décrets,  et  de  les  déterminer  à  s’opposer  à  leur  exécu¬ 
tion.  Le  corps  de  délit  est  bien  formel  :  cette  altération, 
dans  le  sens  et  dans  la  lettre  de  votre  proeès-verbal , 
doit  être  punie.  Vos  comités  proposent  le  projet  de  dé¬ 
cret  suivant  ; 

«L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait,  etc.,  considérant  qu’un  avis  motivé  sur  le  faux 
prétexte  que  les  biens  du  clergé  d’Alsace  ne  sont  pas 
compris  dans  le  décret  du  2  novembre,  attendu  l’a- 
journement  du  22  septembre  1789,  a  été  répandu  dans 
les  campagnes  pour  exciter  le  peuple  à  s’opposer  à 
l’exécution  des  décrets  concernant  la  disposition  ,  la 
vente  et  l’administration  des  domaines  nationaux  ; 
considérant  qu’à  la  suite  de  cet  avis  est  une  traduc¬ 
tion  du  procès  verbal  du  22  septembre .  dans  laquelle 
le  texte  français  a  été  altéré,  en  ce  (lu’il  est  dit  dans 
celte  traduction  qu’il  a  (dé  prononcé  un  ajournement 
a  jour  certain  sur  les  droits  du  clergé  d’Alsace,  dé¬ 
clare  qu’ayant  compris  dans  le  décret  du  2  novembre 
t(jus  les  biens  possédés  en  France  iiar  le  clergé,  et 
n’ayaiit  jamais  excepté  ceux  possédés  en  Alsace  par 
les  ecclésiastiques,  les  moyens  employés,  l’averti-sse- 
ment  distribué  dans  les  campagnes,  et  l’altération  du 
procès-verbal  ne  pouvant  être  que  criminels,  en  cc 
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qu’ils  tendent  à  soulever  les  peuples  contre  les  décrets 
acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi ,  décrète  que  le  roi 
sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  faire  informer 
contre  les  auteurs  de  ladite  altération,  et  contre  l’im¬ 
pression  et  distribution  dudit  a  vis ,  pour  lesdits  auteurs 
être  punis  comme  réfractaires  aux  décrets  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  et 
comme  ayant  tenté  de  soulever  les  peuples;  décrète 
que  les  corps  administratifs  du  département  du  Haut 
et  Bas-Rhin  continueront  de  foire  exécuter  les  décrets 
de  l’Assemblée  nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par 
le  roi,  tant  sur  la  constitution  civile  du  clergé  et  le 
traitement  du  clergé  actuel,  que  ceux  sur  les  ordres 
religieux  et  sur  l’aliénation  des  biens  nationaux, 

•  Défenses  sont  faites,  au  surplus,  à  qui  que  ce 
puisse  être,  de  contrevenir  aux  décrets  de  l’Assemblée 
nationale ,  et  d’apporter  aucun  obstacle  à  leur  exécu¬ 
tion,  à  peine  detre  puni,  ainsi  qu’il  appartiendra. 
L’Assemblée  déclare  qu’elle  est  satisfaite  de  la  con¬ 
duite  des  directoires  (lu  district  et  de  la  muniei|)alité 
de  Strasbourg,  charge  son  président  de  se  retirer  par- 
devers  le  roi  pour  le  prier  de  donner  des  ordres  néces¬ 
saires  pour  rex(“Cution  du  présent  décret. 

M.  CusTixE  :  Ce  projet  (le  décret  est  de  toute  sa¬ 
gesse;  je  ne  lecondjatirai  pas;  jem’élèverai seulement 
contre  le  mot  criminel.  Il  est  possible  que  les  chapitres 
de  Strasbourg  aient  été  trompés.  Je  propose  de  se  ser¬ 
vir  de  cette  expression  ;  «  Répréhensibles  et  criminels 
dans  le  cas  où  l’on  persisterait  dans  l’opposition  à  la 
vente  des  biens  nationaux.  • 

M.  l’abbé  Mauby  :  La  question  soumise  à  votre  dé¬ 
cision  n’est  pas  diflicile à  résoudre;  c’est  une  simple 
question  de  lait:  il  faut  donc  rapprocher  les  faits  pour 
juger  en  connaissance  de  cause.  Quand  une  motion  est 
proposée,  vous  n’avez  que  trois  manières  de  procé¬ 
der  :  vous  pouvez  l’adopter  ou  la  rejeter,  l’ajourner, 
l’écarter,  enfin,  parla  question  préalable.  Je  vous 
prie  de  vous  souvenir  que  les  chambres  ecclésias¬ 
tiques  de  Strasbourg  et  de  Weissembourg  vous  aver¬ 
tirent  qu’elles  ne  pouvaient  adhérer  aux  arrêtés  pris 
le  i  aoiit  et  jours  suivants  :  ce  mémoire  fut  lu. 

M.  Lavie:  C’est  un  fait  faux,  il  ne  fut  pas  lu;  je 
m’y  opposai. 

iM.  l’abbé  Maury  :  Un  membre  du  clergé  d’Alsace 
vous  pn’senta  ce  mémoire.  Voici  le  procès-verbal  qui 
répondra  à  toutes  les  chicanes  qu’on  élève.  Il  fut  pré¬ 
senté  «  un  membre  du  clergé  d’Alsace  et  un  extrait  des 
délibérations  des  chambres  ecclésiastiques  de  Stras¬ 
bourg  et  Weissembourg,  diocèse  de  Spire,  par  les¬ 
quelles  le  clergé  qui  les  compose  déclare  ne  pouvoir 
adhérer  aux  arrêtés  pris  le  4  aoûtetjourssubséquents, 
n’ayant  pas  donné  à  cet  égard  des  pouvoirs  sutlisants 
à  ses  (léi)utés,  et  supplie  l’Assemblée  de  prendre  en 
considération  les  motifs  déduits  dans  le  mémoire.  • 
Voilà  la  demande  bien  exposée ,  bien  libellée.  «Un 
membre  a  observé  que  cette  adresse ,  contenant  un 
acte  de  protestation  contre  les  décrets  de  l’Assemblée, 
ne  devait  pas  être  admise,  mais  renvoyée.»  Voilà  la 
question  préalable  demandée;  elle  ne  fut  pas  adoptée. 
«  Après  une  courte  discussion ,  dans  laquelle  an  mem¬ 
bre  a  observé  que,  selon  les  appartnc  s,  cela  regar¬ 
dait  une  des  observations  qui  nous  auraient  été  |)ro- 
poS(‘es  par  le  roi,  relativement  aux  princes  de  l’Em¬ 
pire;  un  autre  que  le  clergé  d’Alsace  devait  confondre 
ses  intérêts  dans  ceux  de  la  nation;  un  dernier  enfin  , 
(ju’il  n'y  avait  pas  de  protestation  prononcée.  »  Voi'à 
l'état  de  votre  délibération  à  Versailles.  »  On  a  de¬ 
mandé  l’ajournement,  et  il  a  été  décidé  qu’il  aurait 
lieu.  » 

I\l.  MtT.rET  :  Par  qui  ce  procès-verbal  a-t-il  été  ré¬ 
digé?  Par  M.  l’abbé  Eymar. 

M.  l’abbé  Malby  :  L’inscription  de  faux  contre  le 
proces-verbal  est  donc  ouverte? 


M.  Muguet  :  Non  ,  mais  c’est  une  observation  qu’il 
était  très  bon  de  faire. 

M.  l’abbé  Maury  :  Le  procès-verbal  est  donc  au- 
thenti(]ue;  on  a  donc  présenté  un  mémoire  dans  le¬ 
quel  l’Alsace  demandait  à  n’être  pas  confondue  avec  le 
clergé  de  France, et  réclamait  une  exemption  établie  sur 
le  traité  de  Westphalie.  On  ajourna  la  question  sans 
décider  que  cette  demande  n’était  pas  fonde'e.  Il  faut 
décider  cette  question  sans  délai  ;  le  décret  d'ajourne¬ 
ment  la  laisse  tout  entière,  ou  bien  il  est  absurde  ;  et 
mon  respect  pour  votre  décret  m’empêche  d’en  sup¬ 
poser  l’absurdité.  Lorsque  M.  le  cardinal  de  Roban 
vous  écrivit  qu’il  persistait  dans  ses  réclamations ,  fon¬ 
dées  sur  l’ajournement  du  22  septembre,  on  fit  un 
grand  silence,  un  silence  d’approbation.  (Il  s’élève  de 
grands  murmures.)  Nous  sommes  donc  au  même  point 
que  lors  du  décret  du  22  septembre.  Or,  alors  auriez- 
vous  regardé  les  titulaires  d’Alsace  comme  criminels 
envers  l’Etat,  s’ils  avaient  dit  à  leurs  fermiers  de  ne 
pas  acheter  leurs  biens? 

M.  Lavie  ;  Oui. 

M.  l’abbé  Maury:  Ah  !  oui...  Non,  ils  auraient  bien 
raisonné;  s’ils  avaient  bien  raisonné  alors,  ils  ont 
donc  bien  raisonné  aujourd’hui.  Je  ne  m’appuie  pas 
sur  l’étrange  différence  que  vous  faites  entre  les  (égli¬ 
ses  luthériennt'S  et  le  clergé  d’Alsace  ,  sur  l’étrange 
procédure  à  instruire,  sur  la  traduction  d’une  lettre 
écrite  dans  une  langue  qui  vous  est  inconnue.  Est-ce 
dans  un  corps  de  législateurs  que  ces  égards  de  droit 
public  doivent  être  rappelés? 

Sur  la  dénonciation  du  maire  de  Strasbourg,  d'un 
protestant,  vous  bhlmez  des  avis  donnés  à  leurs  fer¬ 
miers  par  des  ecclésiastiques  qui  ne  seront  jamais  cri¬ 
minels,  ou  je  le  serai  avec  eux,  car  je  me  mettrai  à 
leur  tête.  (Il  s’élève  des  murmures.)  Une  assembh^ 
imiiartiale  doit  avoir  le  courage  d'entendre  la  vérité 
que  j’ai  le  courage  de  lui  dire.  Les  Néron,  les  Eha- 
laris  n’auraient  jamais  fait  un  crime  à  un  titu¬ 
laire  de  dire  :  Faites  attention  avant  d'acheter  mon 
bien.  L’Assemblée  n'en  est  pas  encore  venue  à  fabri¬ 
quer  des  crimes;  elle  ne  peut  croire  criminel  ce  (ju'un 
honnête  homme  croit  légitime.  Les  ecclésiastiques 
d’Alsace  n’ont  rien  fait  de  dangereux  ;  ils  ont  conservé 
l’espoir  que  donnait  votre  ajournement.  L’ajourne¬ 
ment  dure ,  et  cet  espoir  avec  lui  ;  c'est  rex('cutioii  de 
l’ajournement  que  je  demande.  Je  demande  à  défen¬ 
dre  les  églises  d'Alsace ,  avec  le  traité  de  Westphalie  , 
et  la  protestation  des  princes  d’Allemagne  à  la  main. 
Je  demande  surtout  que  votre  comité  ccchisiastique 
ou  anticcclésiastique...  (On  demande  que  M,  l’abbé 
Maury  soit  rappelé  à  l’ordre.)  La  chaine  (|ne  j’ai  mise 
sousvosyeux  est  facile  à  saisir;  tous  les  anneaux  sont 

des  faits . Jugez  si  l’on  peut  dire  que  les  eceb^siasti- 

ques  d’Alsace  sont  criminels  envers  l’Etat.  L('s  vérita¬ 
bles  ennemis  de  l’Etat  sont  ceux  qui  exagèrent  nos  dé¬ 
crets;  et  s’il  fallait  faire  le  procès  à  ceux  (]ui  ont  exa¬ 
géré  les  (h'crets  sur  les  biens  ecclésiastiqiU’S,  serait-il 
criminel  de  dire  que  ceux  (jui  ont  prétendu  que.  ces 
biens  étaient  à  la  nation  sont  des  faussaires  ?  Vous 
avez  mis  les  biens  du  clergé  à  la  disposition  de  la  na¬ 
tion . 

Lesbiens  d’une  femme  sont  à  la  disposition  de  sou 
mari;  mais  ils  ne  sont  pas  à  lui,  mais  il  ne  peut  l(‘s 
aliéner . Au  reste,  il  faut  bien  que  l’Assemblée  s'ac¬ 

coutume  à  ces  discussions;  ellesseferonthorsdccette 
salle.  Nous  saurons  apprécier  vos  décrets,  et  notre 
respect  nous  empêchera  de  leur  lais.ser  donner  une 
trop  grande  latitude.  On  serait  coupable  jiour  dire  à 
des  fermiers  de  faire  de  sérieuses  réflexions!  Eh!  pre¬ 
nons  l’avis  pour  nous-mêmes,  l’Europe  nous  voit . 

(Les  murmures  redoublent,  M.  l’alibé  Maury  desceml 
de  la  tribune.)  Je  demande  qu’on  ajourne  à  vendredi 
prochain  la  discussion  de  la  demande  des  l'glises  d’Al¬ 
sace,  et  que  sur  le  surplus  du  décret  il  n’y  ail  pas  lieu 
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à  délibérer.  L’Assemblée  n’était  pas  instruite  le  22  sep¬ 
tembre;  elle  ne  l’est  pas  davantage,  puisque  la  dis¬ 
cussion  n’a  pas  été  ouverte. 

M.  Rewbell  :  Tous  vos  décrets  ont  été  envoyés  en 
Alsace,  exécutés  en  Alsace.  Eu  parlant  de  M.  le  cardi¬ 
nal  de  Rohan,  vous  avez  dit  qu’il  serait  fait  inventaire 
de  ses  meubles  ;  l’ajournement  est  donc  nul;  la  ques¬ 
tion  est  donc  jugée.  Je  crois  la  première  partie  du  dé¬ 
cret  trop  sévère.  Je  crois  que  les  chapitres  d’Alsace 
ont  été  induits  en  erreur;  je  demande  que  cette  pre¬ 
mière  partie  soit  supprimée.  Avant  le  22  septembre, 
on  avait  ddlérentes  fois  voulu  insérer  dans  le  procès- 
Verbal  parmi  les  adresses  des  protestations  dont  l’As¬ 
semblée  a  ordonné  la  radiation.  On  a  fait  la  même 
chose  le  22  septembre  ;  mais  il  ne  s’agissait  que  de  la 
lecture  de  l’adresse  du  clergé  d’Alsace,  et  non  de  déli¬ 
bérer  sur  ce  qu’elle  contenait.  Le  procès-verbal  com¬ 
mence  ainsi  ;  «  Un  des  secrétaires  a  fait  lecture  des 
procès-verbaux....  On  a  lu  ensuite  plusieurs  adresses  ; 
celle  des  habitants  d’Aignay-le-Duc,  etc.,  etc.;  une  déli¬ 
bération  de  la  commune  de  Romans...;  une  adresse  de 
félicitation  du  bourg  de  Saint-Esprit-lès-Bayonne,  à  la- 
quelleest  jointe  la  demande  d’une  municipalité;  un  mé¬ 
moire  du  clergé  d’Alsace,  etc.,  etc.  »  Vous  connaissez  le 
détail  de  cet  article;  vous  avez  vu  qu’un  membre  avait 
demandé  le  renvoi  de  cette  adresse ,  et  que  c’est  sur 
l’ajournement  de  cette  adresse  en  renvoi  qu’on  a  dé¬ 
cidé.  Vient  ensuite,  dans  le  procès-verbal,  l’énuméra- 
lion  des  diverses  offres  patriotiques.  Vous  savez  que 
votre  usage  était  de  lire  les  adresses  au  commence- 
riient  de  la  séance,  et  que  ce  n’était  qu’alors  qu’on  dé¬ 
libérait  sur  les  objets  que  ces  adresses  contenaient. 
Ainsi  il  est  évident  qu’on  n’a  pas  délibéré  sur  le  fond 
du  mémoire  du  clergé  d’Alsace ,  mais  sur  la  question 
desavoir  si  ce  mémoire  serait  reçu. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Je  demande  la  question 
préalable  sur  les  conclusions  de  M.  l’abbé  Maury.  Il 
s’est  toujours  appuyé  sur  l’ajournement  du  22  sep¬ 
tembre;  mais  quand  cet  ajournement  aurait  été  celui 
de  la  question,  par  votre  décret  du  2  novembre  vous 
ayez  mis  à  la  disposition  de  la  nation  tous  les  biens  du 
ci-devant  clergé  de  France;  vous  n’avez  fait  aucune 
exception  en  faveur  de  l’Alsace;  la  question  aurait 
donc  été  décidée.  On  voudrait,  en  vous  faisant  ajour¬ 
ner  aujourd’hui  cette  même  question,  jeter  de  la  ter¬ 
reur,  arrêter  les  ventes ,  et  empêcher  le  succès  de  la 
mesure  des  assignats.  (Une  grande  partie  de  l’Assem¬ 
blée  applaudit.  ) 

On  décide  à  une  très  grande  majorité  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  l’ajournement  proposé  par 
M.  l’abbé  Maury. 

Le  décret  amendé  par  M.  Rewbell  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant,  etc.,  etc.,  déclare 
qu’ay.mt  compris  dans  le  decret  du  2  novembre  tous  les 
biens  possédés  en  France  par  le  ci-devant  clergé,  et  n’ayant 
jamais  excepté  ceux  possédés  par  les  ecclésiastiques  d’Al¬ 
sace,  les  moyens  employés  par  ces  ecclésiastiques,  l’aver- 
ti'sement  répandu  dans  les  campagnes,  ainsi  que  la  tradne- 
bon  infidèle  du  procès-verbal  du  22  septembre,  ne  peuvent 
«Tire  considères  que  comme  répréhensibles,  en  ce  qu’ils 
peuvent  soulever  les  peuples  contre  les  décrets  acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  roi  :  décrète  que  les  corps  administratifs 
des  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin  continueront  de  faire 
exéenter  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  roi,  tant  sur  la  constitution  civile  du 
cierge  et  le  traitement  du  clergé  actuel,  que  ceux  sur  les 
ordres  religMcux  et  sur  l’aliénation  des  biens  nationaux. 
1/efen.ses  soient  faites,  au  surplus,  à  qui  que  ce  imisse  être, 
de  contrevenir  aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  et 
d  apporter  aucun  obstacle  à  leur  exécution,  à  peine  d’être 
puni,  ainsi  qu’il  app.srtiendra. 

«  L’A.ssemblée  déclare  qu’elle  est  satisfaite  de  la  conduite 
des  directoires  du  district  et  de  la  inuhicipalite  de  Stras¬ 
bourg  ,  charge  son  président  de  se  retirer  par-deveis  le  roi. 


pour  le  prier  de  donner  des  ordres  nécessaires  pour  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret,  u 

—  Uu  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  let¬ 
tre  du  directoire  du  département  de  la  Gironde ,  et 
d’un  extrait  des  registres  des  délibérations  de  ce  di¬ 
rectoire.  —  Voici  la  substance  de  ces  deux  pièces  : 

Lettre  du  directoire  de  Bordeaux ,  le  12  octobre. 
M.  le  président,  nous  avons  l’houneur  de  vous  adres¬ 
ser  notre  arrêté  d’hier  relativement  au  service  de  la 
marine.  L’armement  de  Toulon  pouvait  manquer,  sans 
les  mesures  que  nous  avons  cru  devoir  prendre,  etc. 

Arrêté  du  11  octo.bre.  —  M.  Prévost,  commissaire- 
ordonnateur,  ayant  adressé  une  pétition  tendante  a  ce 
qu’il  lui  fût  fourni,  en  échange  contre  une  pareille 
somme  eu  assignats ,  65,500  livres  en  espèces ,  néces¬ 
saires  pour  le  départ  de  2,500  matelots  envoyés  à 
Toulon  ,  les  receveurs  seront  autorisés  à  favoriser  a 
M.  Prévost  ladite  somme.  Néanmoins  il  sera  écrit  à 
M.  la  Luzerne ,  pour  se  plaindre  à  lui  de  n’avoir  pas 
pris  les  précautions  nécessaires  pour  fournir  à  M.  Pré¬ 
vost  les  sommes  en  espèces,  nécessaires  pour  le  dé¬ 
part  des  matelots,  etc.,  etc. 

M.  Noailles  ;  Je  demande  l’impression  de  ces  deux 
pièces,  et  que  M.  le  président  écrive  au  directoire  du 
département  de  la  Gironde,  pour  lui  témoigner  la  sa¬ 
tisfaction  de  l’Assemblée  sur  les  marques  réitérées  de 
patriotisme  que  ce  département  ne  cesse  de  donner. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Conformément  au  décret  de  l’Assemblée  nationale, 
sanctionné  par  le  roi,  les  ofliciers  municipaux  de  Pa¬ 
ris  se  sont  transportés  le  15  de  ce  mois  au  Palais  de  la 
Justice,  pour  y  apposer  les  scellés  sur  les  greffes  et 
dépôts  des  actes  de  la  cour. 

Le  corps  de  ville  a  trouvé  les  salles  ouvertes,  les 
greffes  et  dépôts  fermés,  les  greffiers  absents  et  point 
de  clefs;  il  n’a  parlé  qu’aux  buvetiers  et  a  apposé  les 
scellés  sur  les  parties  extérieures  des  lieux  de  dépôt, 
qu’il  n’a  pas  jugé  prudent  de  faire  ouvrir,  et  a  eu  soin 
de  faire  déclarer  aux  buvetiers  et  concierge  du  Palais 
qu’ils  ne  Cünnais.snient  point  d’issue  par  où  l’on  pût 
s’introduire  dans  l’intérieur  des  greffes  et  cbartriers. 

Parvenue  dans  la  cour,  la  municipalité  a  cru  devoir 
céder  à  la  sollicitation  de  quelques  per.>onncs  (pii  ont 
demandé  qu’on  otât  les  devises  de  la  Basoche,  atta¬ 
chées,  comme  l’on  sait,  à  un  mai  planté  dans  la  etnr. 
Des  sapeurs  ont  enlevé  le  tableau  sur  lequel  ces  devi¬ 
ses  sont  écrites,  et  il  a  été  remis  entre  les  mains  du 
concierge  du  Palais. 

La  séance  des  officiers  municipaux  au  Palais  a  duré 
depuis  midi  jusqu’à  dix  heures  du  soir ,  et  comme  il 
en  sera  dressé  uu  procès-verbal  qui  sera  rendu  pu¬ 
blic  ,  il  est  inutile  de  s’étendre  davantage  sur  cet  cv  é- 
nemenl  qui  n’a  donné  lieu  à  rien  d’extraordinaire. 


11  est  peut-être  utile  de  joindre  à  ce  que  nous  avons 
dit  précédemment,  de  l’installation  d’e  la  municipalité 
délinitivc,  quelques  détails  qui  la  fassent  mieux  con¬ 
naître. 

Le  conseil  provisoire  de  la  commune  étant  assem¬ 
blé  le  9  de  ce  mois,  pour  recevoir  les  144  notables , 
et  assister  au  serment  qu’ils  devaient  prêb’r,  confor¬ 
mément  aux  lettres  patentes  du  mois  de  juin  dernier, 
on  vint  l’avertir  que  les  présidents  et  commissaires  des 
sections  étaient  arrivés,  et  en  conséquence  il  sc  rendit 
avec  les  144  notables  réunis  dans  la  salle  des  Gouver¬ 
neurs  sur  le  perron  de  l’hôtcl-dc-i'ille.  La  place  était 
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tardée  par  une  triple  h  aie  de  garde  nationale,  coin  man¬ 
dée  parle  cotnmandan  t  général. Les  présidents  et  com¬ 
missaires  des  sections  se  sont  placés  hors  de  la  bar¬ 
rière  qui  est  au  devant  de  l  hotel-de-yille.  Le  con¬ 
seil  provisoire,  précédé  par  qiialre  huissiers,  et  ac¬ 
compagné  par  les  gardes  de  la  ville,  s  est  ensuite 
])résonté  sur  le  perron  ;  ses  membres  étainiî  porteurs 
des  écharpes  destinées  au  maire  ,  au  procureur  uC  la 
commune ,  à  ses  deux  substituts,  aux  ofliciers  muni¬ 
cipaux.  Le  maire  venait  ensuite  a  la  te  te  du  corps 
municipal  et  du  conseil  général  de  la  commune  déti- 
nitifs. 

Le  président  du  conseil  de  ville  provisoire  a  pro¬ 
noncé  alors  un  discours  avant  d’enoncer  la  formule 
du  serment  :  «  Ce  n’est  point  ici  une  de  ces  vaincs  cé- 
nanonies,  dit-il ,  qui  ne  parlent  qu’aux  yeux  ,  et  que 
décore  une  pompe  illusoire.  C’est  la  plus  sainte  de 
toutes  les  alliances,  que  des  magistrats  élus  par  le 
jieuple  vieunent  contracter  avec  ce  même  peuple  ; 
mais  celte  alliance  porte  sur  deux  bases  inébranlables, 
vigilance  de  la  part  des  uns  à  maintenir  la  loi ,  sou¬ 
mission  à  ses  ministres  de  la  part  du  peuple.  »  Après 
quoi ,  le  même  président  a  prononcé  le  serment  dans 
les  termes  suivants  :  Fous  jurez  et  promettez  de 
maintenir  la  Constitution  du  royaume,  d’étre  fidè¬ 
les  à  la  nation,  h  la  loi  et  au  roi,  et  de  bien  remplir 
vos  fonctions.  Le  serment  a  été  répété  à  haute  voix 
])ar  le  maire,  prononcé  par  les  144  notables,  et  le  si¬ 
lence  qui  s’est  fait  pour  l’entendre  a  été  suivi  d’accla¬ 
mations  générales. 

Le  secrétaire  du  conseil  provisoire  a  fait  l’ajipel  des 
nouveaux  ofliciers  municipaux,  qui  ont  été  décorés  de 
leurs  écharpes,  et  après  (pie  tous  les  corps  réunis 
curent  fait  le  tour  de  la  place  ,  ils  se  sont  rendus  dans 
la  grande  salle  de  l’iiôtel-de-ville,  où  le  président  du 
conseil  a  dit  au  maire,  en  le  conduisant  auprès  du  fau¬ 
teuil;  Voici  la  place  (jne  vous  avez  déjà  occupée  et  ho¬ 
norée,  et  à  laquelle  depuis  le  commencement  de  la 
révolution  les  bons  Français  vous  appellent. 

Le  maire  ayant  pris  sa  place  a  prononcé  un  dis¬ 
cours,  dans  leipiel  il  a  rappelé  dillérents  souvenirs, 
ou  détaillé  quelques  objets  relatifs  aux  fonctions  de 
ceux  à  qui  il  adressait  la  parole. 

•  Nous  sortons  à  peine  d’un  état  d’anarchie ,  a-t-il 
dit,  tout  est  encore  à  créer,  tout  attend  une  organisa¬ 
tion;  les  subsistances  seules  sont  abondantes;  la  bonté 
du  roi  et  deux  magnili(iuesrécoltesy  ont  abondamment 
pourvu.  Mais  les  revenus  de  la  commune  sont  insuf- 
lisants;  mais  la  police  n’existe  pas  encore,  il  lui  faut 
de  nouvelles  lois;  mais  les  établissements  d’éducation 
et  de  charité  attendent  une  réforme.  » 

Ce  discours  achevé,  M.  Lafayctte  est  entré  dans  la 
salle,  à  la  tête  d'une  députation  de  la  garde  nationale 
parisienne  ,  et  a  dit  :  “  La  garde  nationale ,  réunie  ici 
])ar  détachement,  s’empresse  de  vous  porter  sou  bom  • 
mage.  Elle  jouit  de  la  conliance  du  peuple  en  vous; 
elle  a  été  témoin  de  vos  serments  envers  lui  ;  elle  en 
garantira  l’exécution  par  sa  parfaite  obéiss:mce  à  vos 
décrets,  et  par  ce  vrai  patriotisme  qui  caractérisera 
toujours  l’armée  de  la  révolution  et  le  soutien  de  l’or¬ 
dre  constitutionnel.  » 

üu  a  lini  la  séance  par  voter,  sur  la  réquisition  du 
procureur  syndic,  des  remercimenls  aux  électeurs , 
aux  représentants  de  la  commune,  aux  soixante  admi¬ 
nistrateurs  provisoires  et  au  .secrétaire  du  comseil. 
Ou  a  ensuite  arrêté  que  les  dillérents  corps  adminis¬ 
tratifs  et  tribunaux  de  la  ville  resteraient  en  fonc¬ 
tions  jusqu  à  ce  que  les  nouveaux  soient  organisés. 

{^Article  de  M.  Pel’cuet.) 


BIENS  NATIONAUX. 

n  paraîl  nnc  adresse  de  racadéinie  de  Dijon  à  l’Assendjlée 
nationale  dans  lacjiit'llc  on  la  s(i|i|vlie  de  no  pas  voiidie  les 


livres  rares  et  les  mannscrits  précienx  renfermés  dans  les 
monastères,  dont  elle  a  décrété  la  suppression;  elle  pense 
qu’il  suffirait  d’autoriser  chaque  département  à  choisir, 
avant  de  rien  vendre,  et  à  prélever  tout  ce  qui  peut  se  trou¬ 
ver  de  bon  et  d’utile  en  livres,  manuscrits,  cartes  géof;ra- 
phiqnes,  morceaux  d’histoire  naturelle,  dans  les  maisons 
supprimées  de  son  arrondissement,  pour  en  former  un 
dépôt  unique  dans  son  chef-lieu.  Ce  dépôt  augmenterait  ce 
genre  de  richesse  dans  les  villes  où  abondent  déjà  les  tré¬ 
sors  littéraires,  et  dans  celles  qui  en  ont  été  privées  jus¬ 
qu’ici.  La  collection  n’eût-elle  d’abord  que  les  plus  faibles 
commencements,  on  pourrait  s’en  reposer  sur  le  patrio¬ 
tisme  pour  les  rapides  accroissements  d’une  bibliothèque 
nationale.  L’acïidémie  de  Dijon  termine  .son  adre.sse,  en 
sollicitant  un  décret,  rédigé  dans  cette  vue,  qui  prévien¬ 
drait  les  regrets,  suites  inévitables  de  la  dispersion  d’une 
foule  de  morceaux  ou  de  volumes,  dont  la  réunion  seule 
fait  le  prix,  propagerait  l’esprit  public,  et  changerait  les 
alarmes  des  lettres  en  acclamations  de  reconnaissance. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  Eléments  de  la  langue  latine,  ramenés  par  l’analyse  à 
leur  simplicité  primitive ,  avec  cette  épigraphe  ;  Lucidus 
ordo.  Far  M.  Drobecq.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rùe  Dau¬ 
phine,  hôtel  de  Mony,  n"  IIO. 

Une  analyse  n’est  pas  susceptible  d’analyse;  mais  ces  élé¬ 
ments  sont  de  nature  à  faire  révolution  dans  l’enseignement 
de  la  langue  latine  et  de  toute  autre  langue  étrangère.  Poète, 
grammairien,  M.  Drobecq  dans  l’introduction  de  cet  ou¬ 
vrage  s’exprime  ainsi  : 

J’analyse  en  riant  l’ennuyeuse  grammaire; 

Je  tire  du  chaos  les  simples  éléments 
Des  langues,  le  domaine  immense  des  pédants. 
L’éternelle  et  riche  pâture 
De  ces  superbes  ignorants 
Qui  forment  tant  de  sots  pour  la  race  future. 
Quelquefois  je  maudis  ces  cruels  animaux 
A  la  lourde  férule,  à  la  voix  triste  et  dure. 

Qui,  dans  les  coins  de  leurs  cachots, 

Mettent  l’enfance  à  la  torture 
Pour  lui  faire  apprendre  des  mots. 

Il  ajoute  en  prose  :  «  Toujours  occupé  de  cette  faible  en¬ 
fance,  je  laisse  à  d’autres  la  gloire  des  succès  littéraires, 
que  peut-être  je  pourrais  partager  avec  eux,  pour  obtenir 
du  temps  des  succès  moins  brillants,  mais  plus  durables, 
plus  intéressants  pour  l’humanité.  Je  préfère,  à  la  poésie 
que  j'aime,  la  grammaire  que  je  n’aimerai  jamais.  Je  suis 
homme,  et  quelle  que  soit  l’indifférence  des  hommes  pour 
ce  qui  n’est  que  vrai  et  utile,  j’aime  mieux  les  servir  que 
les  amuser.» 

Polygonométrie,  on  de  la  mesure  des  figures  rectilignes, 
et  abrégé  d’isopérimétrie  élémentaire,  ou  de  la  dépendance 
mutuelle  des  grandeurs  et  des  limites  des  figures;  ])ar 
M.  Timoii-Lhuilier,  citoyen  de  Genève,  membre  de  la  So¬ 
ciété  pour  l’encouragement  des  arts,  de  l’académie  royale 
des  sciences  et  belles-lettres  de  Prusse,  de  la  Société  établie 
en  Pologne,  spr  l’éducation  nationale,  et  correspondant  de 
l’académie  impériale  de  Saint-Pétersbourg.  A  Paris,  chez 
M.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille ;  et  à  Genève,  chez 
MIL  Barde,  Mauget  et  compagnie,  imprimeurs-libraires. 
Grand  in-8“  de  124  pages.  Prix;  5  liv.  broché,  et  C  livres, 
franc  de  port  par  la  poste. 

Du  peuple  et  des  rois,  par  M.  La  Vicomterie.  A  Paris, 
chez  les  marchands  de  nouveautés.  In-S»  de  230  pages. 

Première  Philippique ,  suite  de  la  nouvelle  traduclioii 
des  harangues  de  Démosthéne;  par  M.  Gin.  (  'Voyez  n''222, 
page  332.) 

Pié/utation  de  l’opinion  de  M.  Necker,  relativenu’iil  au 
decret  de  l’Assemblee  nationale,  concernant  les  titres,  les 
noms  et  les  armoiries;  par  un  citoyen  du  district  des  Cor¬ 
deliers.  A  Paris,  chez  .\L  Garnery,  libraire,  rue  Serpente, 
n»  17, 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

L’Assemblée  nationale.  Monsieur,  vient  de  décréter  une 
somme  de  4,000  liv.  en  remplacement  de  celle  de  |0,000  liv. 
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qne  M.  l’archerêqae  de  Paris  accordait  pour  aider  un  grand 
nombre  de  parents  dans  l’éducation  de  leurs  enfants.  L’au¬ 
teur  d’une  feuille  périodique  avance  que  M.  Camus  n’a  sol¬ 
licité  la  bienfaisance  de  l’Assemblée  n  que  pour  favoriser 
»  un  protégé  spécial ,  et  même ,  à  ce  qu’il  croit ,  un  de  ses 
»  petits  parents.  » 

La  vérité  est  que  M.  Camus  n’a  ni  protégé,  ni  petit  parent 
parmi  les  éléves  de  la  communauté  de  Sainte-Barbe  ;  qu’il 
ïi’a  été  proposé  ni  fait  aucune  condition  pour  la  répartition 
du  bienfait  de  l’Assemblee  nationale;  et  même  aux  comités 
ecclésiastique  et  des  pensions ,  on  n’a  parlé  spécialement 
que  du  sujet  qui  a  obtenu  cette  année  le  prix  d’honneur  à 
runiversité. 

Baduel  ,  supérieur  de  Sainte-Barbe^ 


AVIS  DIVERS. 

Liste  de  la  loterie  de  la  Société  des  amis  des  arts , 
tirée  publiquement  le  15  octobre  1790,  dans  la 
salle  des  Pairs ,  cour  du  Louvre ,  en  présence  de 
MM.  les  commissaires  de  la  Société, 

DESCRIPTIO.X  DES  SOIXANTE  LOTS. 

26.  Vue  des  environs  de  Montmorency,  tableau;  par 
M.  Hüe.  29.  Le  printemps  de  l’âge,  en  marbre;  par  M.  Milof. 
46.  Tête  d'Uranie,  en  plâtre,  avec  bronze  doré,  pour  servir 
de  pendule;  par  M.  Boisot.  50.  Bas-relief  en  cire  représen¬ 
tant  l’Eloquence;  par  M.  Moitte.  51.  Bas-relief  de  danseuses, 
terre  cuite  ;  par  M.  Clodion.  52.  Esquisse  peinte  par  M.deLa- 
grenée,  de  son  tableau  d'Achille,  sous  l’habit  de  fille,  re¬ 
connu  par  Ulys.sp.  57.  La  mort  de  Socrate,  tableau;  par 
M.  Peyron.  58.  Vénus  et  l’Amour,  ou  le  prix  de  la  beauté, 
en  marbre;  par  M.  Pajou.  61.  Deu.x  bas-reliefs  en  plâtre 
représentant  des  danseuses;  par  M.  Clodion.  69.  Deux  des¬ 
sins  à  l’encre  de  la  Chine,  l’un  représentant  la  fontaine  de 
la  place  Navone,  et  l’autre  le  tombeau  de  la  comtesse  Ma¬ 
thilde;  par  M.  de  'Waill3^  86.  Esquisse  peinte,  par  M.  'Pail¬ 
lasson,  de  son  tableau  d’Eponine  et  Sabinus.  87  Achille, 
sous  l’habit  de  fille,  reconnu  par  Ulysse  au  milieu  de  la  cour 
de  Lycomède,  tableau;  par  M.  de  Lagrenêe.  91.  'Pableau  de 
paysage;  par  M.  de  Marne.  03.  Statue  de  Voltaire,  en  terre 
cuite,  sur  un  piédestal  de  bleu-turquin;  par  M.  Houdon. 
94.  Frise  de  tritons  et  naïades,  peinte  en  bas-relief;  par 
M.  Sauvage.  102.  La  Sensibilité,  figure  en  plâtre;  par 
M.  Chaudet.  II3.  Achille  combattant  les  fleuves  Simoïs  et 
Xante,  dessin  à  la  plume;  par  M.  Vincent.  128.  La  mort  de 
Phèdre,  tableau;  par  M.  Perrin.  135.  L’Amour  et  l’Hymen, 
en  terre  cuite;  par  M.  Bridan.  150.  Les  trois  Grâces,  poitant 
une  cuve,  en  plâtre;  par  M.  Clodion.  168.  Deux  dessins, 
dont  l’un  représente  la  mort  de  Socrate;  par  M.  Peyron;  et 
l’autre,  la  bataille  de  Pavie;  par  M.  Moreau.  176.  L’Amour 
et  l’Hymen,  en  marbre;  par  M.  Bridan.  194.  Diane,  chassant 
un  sanglier,  en  terre  cuite;  par  M.  Monot.  205.  Bas-relief, 
représentant  un  satyre  avec  des  enfants,  en  terre  cuite; 
par  M.  Clodion.  216.  La  mort  d’Agis;  par  M.  Monsiau.  222. 
Tableau  de  fleurs  et  fruits ,  peint  par  M.  Vanspandonk.  231. 
L’esquisse  peinte  du  tableau  de  Tobie;  par  M.  Belle  fils. 
249.  Ariane,  en  terre  cuite;  par  M.  Foucon.  253.  Tobie,  re¬ 
cevant  la  bénédiction  de  son  père,  avant  son  départ,  sous 
la  conduite  de  l’ange  ;  peint  par  M.  Belle  fils.  274.  Diogène 
au  pied  de  la  statue  de  Minerve,  tableau  peint  par  M.  Gar¬ 
nier.  299.  Bas-relief  en  terre  cuite  représentant  des  danseu¬ 
ses;  par  M.  Clodion.  281.  Vénus  et  l’Amour,  ou  le  prix  de 
la  beauté,  en  plâtre;  par  M.  Pajou.  386.  Danaé,  tableau 
ovale;  par  M.  Renault.  387.  Paysage;  par  M.  Valencienne. 
390.  Le  chimiste  dans  son  laboratoire,  peint  par  M.  Bilcoq. 
397.  Constance  et  lêrmeté  de  Maurice,  esquisse  peinte  par 
M.  Garnier.  405.  Tableau  représentant  le  siège  de  Beauvais; 
par  M.  Le  Barbier.  407.  De.ssin;  par  M.  Taillasson.  422.  Les 
quatre  Eléments,  qui  rendent  hommage  à  i’Amilié.  en  terre 
cuite;  par  M.  Boisot.  424.  Vue  des  jardins  d’Italie,  avec  dan¬ 
ses  au  pied  de  la  statue  du  (lùtcur  antique ,  peinte  par  M.  Ro¬ 
bert.  446.  Une  jeune  fille  deboiit,  prés  d’une  table  où  sont 
des  instruments  de  géographie,  tableau  dont  la  gravure  est 
connue  sous  le  nom  de  I  Espoir  du  retour;  par  mademoiselle 
Gérard.  448.  L’esijuis-se  peinte  de  la  mort  de  Phèdre;  par 
M.  Perrin.  449.  Deux  dessins,  l'un  représentant  l’incendie 
du  pavillon  de  Flore,  et  l’autre  celui  des  Menus-Plaisirs; 
par  M.  Meunier.  450.  La  Vérité,  figure  en  terre  cuite,  pou¬ 
vant  servir  de  pendule;  jiar  M.  Lecomte.  46.5.  Deux  dessins 


aux  trois  crayons,  l’un  par  M.  Vincent,  et  l’antr#  par  ma¬ 
demoiselle  Cajiet.  469.  Frise  de  tritons  et  naïades,  en  plâ¬ 
tre;  par  M.  Clodion.  478.  Une  marche  d’armée;  par  M.  de 
Marne.  481.  Le  printemps  de  l'âge ,  en  terre  cuite  ;  par  M.  Mi- 
lot.  497.  L'adoration  des  anges;  par  M.  Suvée.  506.  Tête 
d’Uranie,  en  marbre,  ornée  de  bronze  doré;  par  M.  Boison. 
510.  La  Sensibilité,  en  terre  cuite  ;  par  M.  Chaudet.  525.  Fri.se 
de  tritons  et  naïades,  en  plâtre;  par  M.  Clodion.  529.  L’A¬ 
mour  qui  dépose  ses  armes  dans  le  sein  de  l’Amitié,  en  terre 
cuite;  par  Al.  Monot.  637.  Deux  de.ssins  au  bistre;  par 
.M.  Chaudet.  5-39.  L’esquisse  peinte  de  l’Amour  fuyant  l’es¬ 
clavage;  par  M.  Vien.  566.  Vue  de  la  cité  d’Aste,  peinte  par 
M.  Echard.  581.  Un  roi  de  Perse,  qui  condamne  un  juge 
prévaricateur  au  supplice,  dessin  par  M.  Gois.  534.  Dessin 
d’un  candélabre;  par  M.  Moitte.  588.  La  chaste  Susanne  dé¬ 
livrée,  et  les  vieillards  condamnés  par  Daniel,  dessin  par 
M.  de  Lagrenêe.  589.  Tableau  représentant  Eponine  et  Sabi- 
nns,  avec  leurs  enfants,  découverts  dans  leur  retraite  par 
les  soldats  de  Vespasien;  par  M.  Taillasson. 

Les  lots  décrits  ci-dessus,  ainsi  que  les  deux  gravures 
qui  appartiennent  à  chacune  des  souscriptions,  seront  dé¬ 
livrés  aux  porteurs  de  ces  souscriptions,  à  commencer  de 
mardi  19  du  courant. 

On  se  présentera  à  la  salle  des  Pairs,  cour  du  Louvre,  où 
s’est  fait  le  tirage  de  la  loterie,  les  mardi,  mercredi,  jeudi 
et  vendredi  prochains,  dejmis  midi  jusqu’à  deux  heures,  et 
les  mêmes  jours  et  heures  des  semaines  suivantes. 

Il  ne  sera  délivré  aucun  lot  ni  estampe  que  sur  la  remise 
des  souscriptions. 

On  y  trouvera  le  nouveau  prospectus  du  projet  tendant 
à  rendre  permanent  l’établissement  de  la  Société  des  amis 
des  arts. 

MM.  les  premiers  souscripteurs  sont  invités  à  .se  trouver 
à  l’assemblée  générale,  indiquée  mardi  19,  à  six  heures  du 
soir,  pour  entendre  et  arrêter  le  compte,  que  rendront 
MM,  les  trésoriers  et  commi.ssaires  qu’ils  avaient  nommés, 
de  l’emploi  des  30  mille  livres  qui  ont  formé  le  fonds  de 
cette  première  souscription,  et  déterminer  l’emploi  du  re¬ 
liquat  dans  le  cas  où  il  en  existerait. 

SPECTACLES. 

Académie  ROYALE  de  Musique,  —  Demain  19,  Orphée; 
et  les  Prétendus. 

Tuéatre  de  l.a  Nation.  —  Aujourd’hui  18,  Adélaïde  du 
Guesclin,  tragédie;  et  le  Faux  Serment ,  comédie. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  18,  Renaud  d’ Ast\  l’In¬ 
certitude  maternelle',  et  le  Nouveau  d’Assùs,  trait  civique 
en  I  acte,  en  prose,  mêlé  de  chants. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Aujourd’hui  18,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  le  Gelosie  Fillane,  opéra  italien,  mu¬ 
sique  del  signor  Sarti.  M.  Rode  exécutera  entre  le  l"  et  le  2' 
acte  un  concerto  de  violon  de  M.  Viotti. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aujourd’hui  18,  le  Dragon 
de  Thionville,  comédie  en  I  acte;  Emilie  et  Constance;  et 
les  Intrigants,  en  3  actes. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  18,  la  Matinée  bien  employée  ;  la  Coquette 
surannée,  comédie  en  1  acte,  et /a  Muette,  opéra  bouffon 
en  1  acte. 

Comédiens  de  Beaimolais.  —  Aujourd’hui  18,  à  la  salle 
des  Elèves,  la  Matinée  du  jardin  public;  la  Veuve  espa¬ 
gnole'.  l’Enfant  bien  corrigé ,  comédie  en  2'actes;  et  les  Dé¬ 
guisements  amoureux ,  opéra  bouffon  en  2  actes. 

^ Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd.  18,  le  Politique  et 
l’Homme  franc,  pièce  en  2  actes;  le  Songe  agréable ,  en  3 
actes;  et  la  Puccllc  d’ Orléans ,  pantomime  en  4  actes,  avec 
des  divertissements. 

Amric.u-Comique.  —  Aujourd.  18,  le  Repentir  de  Figaro, 
piece  en  1  acte;  le  Nouveau  Doyen  de  K  illerine ,  en  3  actes; 
et  Hercule  et  Omphale ,  pantomime  en  3  actes,  avec  des  di¬ 
vertissements. 

TnÉATRE  Français  Comique  et  Lyrique,  rue  de  Bondy. 
T,  .^”i<’ttt'd’hni  18,  Il  est  bon  île  s’entendre-,  le  Seigneur 
d’a  présent,  comédie  en  I  acte;  ci  ta  Folle  Gageure,  opéra 
boiiKoii  en  l  acie. 


N‘  292. 


Mardi  19  Octobre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Rome ,  le  23  septcml/re.  —  Les  nouvelles  de  France 
alarment  de  plus  en  plus  notre  gouvernement.  Il  a 
toujours  été  disposé  à  croire  que  les  libertés  de  la 
presse  ont  amené  les  orages,  et  que  partout  où  la  presse 
aura  de  la  liherlé,  les  troubles  ne  tarderont  pas  à  pa¬ 
raître.  On  vient  donc  de  grossir  Vindex  de  quelques 
ouvrages  politiques,  de  ceux-là  mêmes  qui,  ne  touchant 
point  aux  prétentions  de  la  cour  de  Rome,  ne  s’en 
éloignent  pas  moins  de  ses  principes.  C’est  ainsi  que 
l’on  vient  de  supprimer  les  thèses  du  collège  germani¬ 
que  de  Pavie,  et  de  quelques  professeurs  de  cette  uni- 
vei'silé. 

C’est  demain  que  s’ouvre  la  congrégation  de  24  car¬ 
dinaux.  Chacun  d’eux  pourra  se  faire  aider  d’un  ca¬ 
noniste,  d’un  publiciste  et  d’un  secrétaire.  Malgré  le 
mystère  donton  veut  envelopper  les  opérations  de  cette 
assemblée,  personne  ne  doute  qu’ofi  ne  s’y  occupe 
uniquement  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale  de 
France  sur  le  clergé,  et  qu’on  n’y  délibère  sur  la  ma¬ 
nière  dont  doit  se  comporter  le  Saint-Siège  à  cet  égard. 
Le  pape  ne  veut  rien  précipiterai  veut,  avant  de  pren¬ 
dre  un  parti ,  avoir  l’avis  de  ses  conseillers.  En  préci¬ 
pitant  sa  décision ,  il  craint  d’exposer  son  influence  sur 
le  plus  beau  des  royaumes  du  monde  chrétien.  Nous 
attendons  cette  décision  avec  impatience.  Cependant 
tout  ce  qui  vient  de  France  est  suspect;  on  a  les  yeux 
ouverts  sur  tout  ce  qui  s’y  passe;  et  montrer  ici  une 
opinion  favorable  aux  affaires  de  France  n’est  pas  un 
parti  sage. 

Le  gouvernement  a  fait  signifier  depuis  peu  des 
lettres  d’un  prompt  départ  à  deux  musiciennes  fran¬ 
çaises  :  sans  les  instances  du  cardinal  de  Remis  ,  elles 
auraient  été  forcées  de  quitter  Rome,  sans  avoir  le 
temps  nécessaire  pour  recevoir  de  Naples  leurs  lettres 
et  Icui-s  équipages. 

On  commence  à  s’étonner  ici  de  la  lenteur  du  juge¬ 
ment  de  l’affaire  de  M.  Cagliostro;  elle  est  toujours 
enveloppée  d’un  voile  impénétrable  ;  il  semble  que 
1  on  n’ose  la  terminer  ,  et  que  l’on  rougisse  d’avoir 
ilouné  tant  d’éclat  au  procès  de  ce  prisonnier  ,  dont  on 
ne  peut  prouver  les  crimes.  Si  M.  Cagliostro  était  cou¬ 
pable,  il  eût  déjà,  par  son  supplice,  effrayé  tous  les 
intrigants. 

A  Naples  on  n’a  pas  moins  d’inquiétude  et  de  sur¬ 
veillance  ;  on  n’y  avoue  une  liaison  intime  avec  un 
Français  qu’avec  beaucoup  de  précautions  :  les  hommes 
de  celte  nation  y  sont  observés  avec  un  soin  remar- 
ijuable;  il  leur  faut  des  attestations,  des  recommanda¬ 
tions  puissantes  pour  pénétrer  dans  le  royaume,  ün  a 
toujours  exigé  ici  que  les  étrangers  eussent  des  titres 
de  comtes  et  de  marquis  pour  être  reçus  en  bonne 
compagnie  ;  aujourd’hui  ils  ne  peuvent  pluss’en  passer, 
de  peur  d’être  pris  pour  des  citoyens  français, 

*  ANGLETERRE. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Londres  le  21  octobre. 

On  est  assez  généralement  persuadé  que  la  guerre 
avec  l’Espagne  est  inévitablé.  Il  est  arrivé  deux  cour¬ 
riers  de  France  et  d’Espagne;  le  premier  est  expédié 
par  lord  Gower  ,  ambassadeur  à  Paris  ;  l’un  et  l’au¬ 
tre  ont  causé  de  grands  mouvements  dans  le  cabinet 
britannique.  Un  courrier  a  été  sur-le-(  hamp  expédié 
à  Madrid;  les  uns  croient  qu’il  porte  à  M.  Filz-llcr- 
bert  l’ordre  de  revenir;  d’autres,  qu’il  s’agit  il’un  idti- 
matum  (jui  doit  ilécitlcr  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 

1'*  Scnc.  —  Tome  Tl. 


Les  commissaires  des  vivres  et  de  la  marine  font  des 
achats  prodigieux  ;  lord  Howe  est  retourné  à  Ports- 
mouth;  des  ordres  sont  donnés  à  l’ainiral  Barrington 
pour  mettre  la  flotte  en  état  de  lever  l’ancre  au  premier 
signal.  —  On  lèvera  six  nouveaux  régiments;  on  a  tiré 
de  la  Tour  un  grand  nombre  d’armes;  elles  seront  en¬ 
voyées  à  Portsmouth  et  embarquées  avec  des  troupes 
sur  les  frégates  destinées  à  se  rendre  aux  Indes-Occi¬ 
dentales.  On  paraît  persuadé  que  les  hostilités  seront 
dirigées  vers  les  Antilles  et  que  le  général  Garth  ,  bien 
au  fait  de  la  topographie  de  ce  pays,  commandera 
l’armée.  Les  préparatifs  sont  immenses  dans  tous  les 
ports:  plus  de  deux  mille  matelots  viennent  d’arriver 
à  Plymouth.  On  parait  certain  que  la  France  et  l’Es¬ 
pagne  seront  attaquées  l’une  et  l’autre.  L’avidité  bri¬ 
tannique  se  croit  déjà  maîtresse  des  possessions  de  ces 
deux  royaumes  en  Amérique.  Un  aventurier  espagnol, 
soi-disant  Mexicain,  flatte  le  ministère  d’une  conquête 
facile  :  c’est  aux  yeux  du  ministre  un  nouveau  Colomb 
par  ses  promesses  et  ses  plans. 

Au  reste,  tout  se  traite  rlans  le  cabinet  de  Saint- 
James  avec  le  plus  grand  secret ,  et  si  l’on  apprend  ses 
résolutions,  ce  sera  plutôt  par  l’Espagne.  On  saura 
sous  peu  de  jours  la  décision  d’une  question  si  impor¬ 
tante.  Le  cabinet  britannique  a  paru  affecté  et  non 
surpris  de  la  fidélité  de  la  France  à  garder  ses  traités 
avec  l’Espagne.  Il  a  fait  signifier,  depuis  l’arrivée  de 
M.  Elliot,  qu’il  regarderait  comme  une  déclaration  de 
guerre  la  réunion  de  l’armement  de  Brest  aux  flottes 
espagnoles. —  Le  parti  de  M.  Fox,  soutenu  par  le  prince 
de  Galles,  vote  hautement  pour  la  paix,  et  M.  Filz- 
Herbert  n’a  pas  quitté  Madrid.  Mais  la  politiijue  de 
M.  Pitt  est  que,  jusqu’au  dernier  moment,  jusqu’aux 
premières  hostilités,  on  croie  toujours  le  cabinet  bri¬ 
tannique  peu  éloigné  d’un  accommoilement.  Cependant 
les  fonds  anglais  tombent  à  peu  près  d’un  pour  cent. 

On  vient  de  mettre  encore  en  commission  quatre 
nouveaux  vaisseaux  de  74  ,  ce  qui  fait  71  vaisseaux  en 
commission.  On  peut  donc  envoyer  bien  aisément  une 
flotte  de  18  vaisseaux  de  ligne  dans  les  Antilles,  et  en 
gardant  les  53  autres  vaisseaux  en  Europe,  faire  face 
aux  flottes  combinées,  et  suivre  les  forces  qu’elles  dé¬ 
tacheraient  pour  défendre  leurs  possessions.  Jamais 
l’Angleterre  n’a  eu  en  mer  des  forces  aussi  formidables, 
tant  par  l’état  où  sont  ses  vaisseaux  que  par  l’espèce 
d’officiers  qui  les  commandent.  Imlépendammcnt  des 
quatre  régiments  qui  doivent  s’embarquer  à  Corke , 
on  envoie  avec  la  flotte  trois  bataillons  des  gardes  du 
roi ,  dont  les  compagnies  sont  portées  à  75  hommes. 
Les  régiments  qui  sont  à  Gibraltar  doivent  aussi  s’em¬ 
barquer  pour  les  Antilles  ,  et  seront  remplacés  p:u’  des 
troupes  hanovriennes.  Ces  symptômes,  joints  à  l’accé¬ 
lération  des  envois  de  munitions,  à  l’activité  que  l’on 
met  dans  les  approvisionnements  et  à  préparer  des 
salaisons  à  Deptfort ,  ainsi  que  le  régime  de  la  presse  , 
annoncent  que  touteespérancede  paix  estabandonnée. 
Si  les  Antilles  ne  sont  pas  en  sûreté  en  ce  moment-ci  , 
il  est  bien  à  craindre  que  les  horribles  complots  de  la 

fierfidie  anglaise  n’aient  leur  cfl'et.  Pendant  ce  temps  , 
es  prétendus  patriotes  nantais  se  laissent  berner  par 
une  vingtaine  à'ermites  patriotes  qui  sont  en  An¬ 
gleterre,  tandis  que  la  cupidité  vorace  des  négociants 
n’aspire  qu’à  voir  commencer  la  guerre  pour  couvrir 
l’Océan  de  leurs  vaisseaux.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
encore  aujourd’hui  que  l’on  délivre  les  lettres  de  mar¬ 
que,  mais  il  en  a  été  demandé;  et  quoique  les  pro¬ 
messes  n’aient  été  que  conditionnelles,  il  y  en  a  beau¬ 
coup  de  promises. 

Les  agents  du  nduistere  britannique  sor  t  dans  la  p'iis 
grande  activité.  Les  inissiounaires  de  d.si  orde  i  l  de 
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San»  SC  sont  partagé  les  différents  points  de  l’Europe  , 
il’ou  l’on  peut  nuire  le  plus  efficacement  à  la  nation 
{•rançaise.  Ils  agitent  les  colonies  ,  ils  manœuvrent  dans 
l’intérieur  du  royaume  de  Irance,  ou  ils  irritent  et 
■soulèvent  les  gens  do  mer  dans  les  ])orts  ;  et  laissant  en 
Languedoc  le  soin  des  dissensions  et  des  cabales  aux 
natifs  ,  dont  ils  ne  pourraient  surpasser  la  perfidie  et 
égaler  les  furcU'rs,  ils  poursuivent  en  Alsace  les  menées 
sourdes;  d’autres,  dispersés  en  Allemagne,  y  sont 
«levenus  les  facteurs  politiques  de  quelques  princes  im¬ 
portants. 

Si  M.  Pitt  tarde  si  longtemps  ,  c’est  qu’il  n’a  point 
l’esprit  assez  tramjuilie  sur  les  allaites  du  Nord;  c  est 
que  la  Russie,  ayant  terminé  avec  la  Porte  ,  peut  faire 
songer  aux  Prussiens  a  former  d’autres  alliances;  c  est 
tpie'la  ilollandc,  dont  l’alliance  avec  l’Angleterre  est 
peut-être  un  crime  politif|ue  ,  n’est  pas  aussi  sûre  que 
l’on  pense  ;  c’est  enfin  que  le  ministre  britannique , 
elTravé  de  l’éveil  que  le  premier  coup  de  canon  va 
donner  à  l’Europe  ,  est  incertain  s’il  se  déterminera  à 
rompre  cet  équilibre  ,  système  favori  des  puissances 
modernes  ,  et  que  ,  jeune  encore,  il  redoute  peut-être 
de  charger  sa  vie  et  sa  renommée  d’un  forlait  dont  la 
politique  européenne  n’a  point  fourni  d’exemple  dans 
ces  derniers  temps. 

COLONIES  FRANÇA.ISES. 

De  la  Vari'nvqite ,  le  21  août  1790.  —  Les  trouldes  de 
cette  colonie  ne  sont  pas  apaisés  :  dans  le  nombre  con¬ 
sidérable  des  personnes  epti ,  après  l’affaire  de  Saint- 
Pierre  du  3  juin ,  furent  notées  par  les  habitants,  il  y 
eut  bien  des  honnêtes  gens  qui  se  virent  arrêtés  comme 
des  brigands,  et  emprisonnés  dans  des  navires  en  rade. 
On  les  relâcha  ;  mais  il  reste  toujours  un  mauvais  sou¬ 
venir  ijui  empêche  les  esprits  de  se  rapprocher.  L’as¬ 
semblée  coloniale  poursuit  d’ailleurs  avec  sévérité  scs 
recherches  sur  cette  affaire  ;  beaucoup  de  personnes 
sont  inquiétées,  quoique  toutes  ne  soientpas  coupables. 
Une  grande  partie  de  la  ville  de  Saint-Pierre  est  assignée 
pour  aller  témoigner  au  Fort-Royal,  et  l’on  compte 
déjà  une  quarantaine  de  personnes  décrétées  d’ajour- 
iiemetit  personnel;  elles  ont  pris  la  fuite;  mais' on  a 
mis  des  huissiers  et  des  soldats  à  leur  poursuite.  Tout 
cela  a  fait  sortir  de  la  colonie  bien  du  monde ,  et  de 
Saint-Pierre  seulement  environ  mlile  personnes,  dont 
la  plupart  sont  débitrice  aux  cargaisons  de  France. 

Il  y  a  eu  ces  jours-ci  des  assemblées  de  capitaines 
pour  envoyer  au  général  des  députés,  chargés  de  lui 
exposer  le  préjudice  que  le  commerce  éprouve  de  ci  s 
poursuites  rigoureuses  d’une  assemblée ,  qui,  formée 
)our  un  tout  autre  objet,  pouvait  au  moins  en  s’attri- 
luanl  celui-ci,  se  confornrer  aux  exemples  de  modéi’a- 
tion  et  de  clémence  qui  lui  ont  été  donnés  par  l’Assem¬ 
blée  nationale  elle-même.  Le  général  a  exprimé  à  ces 
députés  son  regret  de  ne  pouvoir  arrêter  le  cours  de 
ces  poursuites.  SeR  égards  pour  l’assemblée  coloniale 
vont  jusqu’à  lui  faire  croire  qu’il  est  obligé  de  faire 
exécuter  tout  ce  qu’elle  décrète.  Sa  réponse  et  les 
pièces  relatives  vont  être  envoyées  à  toutes  les  places  de 
commerce. 

De  Tabago ,  la  15  août.  —  Cette  colonie  a  éprouvé  , 
dans  la  nuit  du  10  au  11  de  ce  mois,  un  coup  de  venl 
qui  a  mis  à  la  côte  environ  dix  bateaux  du  pavs  ,  et 
renversé  beaiu.oup  d’habitations  et  de  maisons  de  villes 
et  bourgs. 

BULLETIN 

I)’£  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

'^résidence  de  M.  Merlin, 

SF.ANCE  DU  LUNDI  18  OCTOBRE. 

,  les  secrétaires  fait  lecttire  d’une  adre.sse 

t  giiî  ent  de  Lorraine,  infanterie,  tpii  nrotestedeson 


entier  dévoninent  au  maintien  des  décrets  de  l’Assem 
blée  nationale. 

L’Assemblée  ordonne  qu’il  en  sera  fait  mention  au 
procès-verbal. 

—  M.  Thouret  présente  quelques  articles  addition 
ncls  à  ceux  dtqà  décrétés  sitr  l’établissement  des  juge' 
de  paix.  Ils  sont  adoptés  ainsi  qu’ils  suivent: 

«  Art.  TL  Les  juges  de  paix  ne  pourront  être  ré¬ 
cusés  que  quand  ils  auront  tiu  intérêt  personnel  à 
l’objet  (le  la  coiitest'atiou,  ou  quand  ils  seront  parent" 
ou  alliés  d’une  (les  parties,  justju’au  clegr(3  de  cousin 
issu  (le  germain  inclusivement. 

»  II.  La  [lartie  (jui  voudra  récuser  un  juge  de  paix 
sera  tenue  de  former  la  récusation  et  d’en  exposer  les 
motifs  par  un  acte  ([u’elle  déposera  au  grelîe  du  juge 
de  paix,  dont  il  lui  sera  donné,  par  le  greffier,  une 
reconnaissance  faisant  mention  de  la  date  du  dépôt. 

”  III.  Le  juge  de  paix  sera  tenu  de  donner,  au  bas 
(le  cet  acte  dans  le  délai  de  deux  jours,  sa  déclaration 
par  écrit,  portant  ou  sou  acquiescement  à  la  récusa¬ 
tion  ,  ou  son  refus  de  s’abstenir,  avec  ses  réponses  aux 
moy(‘us  de  récusation  allégués  contre  lui. 

”  IV.  Les  deux  jours  étant  expirés,  l’acte  de  récu¬ 
sation  sera  remis  |)ar  le  grcflier  à  la  partie  récusante, 
soit  que  le  juge  de  paix  ait  passé  sa  déclaration  au  bas 
de  cet  acte  ou  lion;  il  eu  sera  donné  de'cliarge  au 
greffier  par  la  partie  si  elle  sait  signer;  et  si  elle  no  le 
sait  pas,  le  greffier  fera  la  remise  et  en  dressera  pro¬ 
cès-verbal  en  présence  de  deux  témoins  qui  signeront 
ce  procès-verbal  avec  lui. 

»  V.  Lors(pic  le  juge  de  paix  aura  (h'claré  acquiescer 
à  la  récusation  ,  ou  n’aura  passé  aucune  déclaration, 
il  ne  pourra  n  ster  juge,  et  sera  remplacé  par  l'uu  des 
assesseurs  qui  eoiimu'troiit  de  l’alfaire,  avec  l’assis¬ 
tance  de  deux  autres  ass('sseurs. 

»  VI.  Si  le  juge  (le  paix  conteste  Tacte  de  récusa¬ 
tion  et  déclare  qu'il  eiiteiul  iTsterjuge,  le  jugement 
de  la  récusation  eu  sera  référé  au  tribunal  de  district, 
qui  y  fera  droit  sur  les  simples  mémoires  des  dêüx  par¬ 
ties  plaidantes,  sans  forme  de  procédure  et  sans  frais.» 

—  M.  Chasset  présente,  au  nom  du  comité  ecclésius- 
ti(iue,  les  articles  suivants  : 

»  Art.  T’’.  Les  dispositions  de  l’article  XXIII  du 
titre  II  du  (h'crct  du  12  juillet  dernier,  concernant  les 
curés  actuellement  établis  eu  aucunes  églises  cathé¬ 
drales,  ainsi  (j^ue  ceux  des  paroisses  qui  seront  sup¬ 
primées  pour  etre  réunies  à  l’église  cathédrale  et  en 
former  le  territoire,  auront  lieu  pour  les  curés  établis 
dans  les  autres  églises  paroissiales  des  villes,  ou  dans 
celles  de  campagne;  en  conséquence  tant  les  cuia's 
des  villes  dont  les  paroisses  seront  réunies  à  d’autres 
que  celle  de  la  cathédrale,  que  les  curés  des  campa¬ 
gnes  dont  les  paroisses  sont  aussi  réunies  à  d'aulrcs 
paroisses,  seront  de  plein  droit,  s’ils  le  demandent, 
les  premiers  vicaires  des  paroisses  auxquelles  les  cures 
seront  unies,  chacun  suivant  l’ordre  de  Tanciemieté 
dans  les  fonctions  pastorales. 

”  II.  Tous  les  curés  qui  voudront  user  de  la  faculté 
ci-dessus  et  de  celle  accordée  par  l’article  XXIll  du 
titre  II  dudit  décret,  seront  tenus  d’en  faire  leur  dé¬ 
claration  dans  la  forme  et  dans  le  temps  ci-après  fixé, 
sinon,  ledit  temps  passé,  ilsera  pourvu auxdites places 
de  vicaires  par  (jui  de  droit. 

»  III.  Ceux  qui  sont  établis  en  aucunes  cathédrales 
et  ceux  dont  les  paroisses  devront  être  réunies  aux 
cathédrales  aeliiellemcut  fonm'es,  feront  leur  (hfida- 
ratiou  à  rév(^(i(i(‘  dans  la  quinzaine,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret,  par  le  ministère  des 
imt  ;ir('s. 

»  IV.  Ceux  dont  les  paroisses  doivent  être  unies  à 
des  cathédrales  non  formées,  et  dont  l’évêajiie  n'est 
pas  nommé,  feront  leur  déclaration  de  la  menuMua- 
uiore,  à  l'évèque  qui  sera  nommé,  quinzaine  après  sa 
cousécr;Riou. 
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»  V.  Ceux  dont  les  paroisses  doivent  être  unies  à  des  ^ 
paroisses  de  ville  ou  de  campagne,  dont  la  suppression 
et  la  réunion  ne  sont  pas  encore  déterminées,  feront 
leur  déclaration  de  la  même  manière,  au  cure  de  là 
paroisse  à  laquelle  les  leurs  seront  unies,  dans  la  quin- 
xaine  après  (jue  l’iinion  aura  été  consommée. 

•  VI.  Les  curés  des  villes  et  des  campagnes,  dont 
les  paroisses  seront  supprimées  et  réunies,  soit  à  des 
cathédrales,  soit  à  d’autres  paroisses,  tant  ceux  ac¬ 
tuellement  pourvus  que  ceux  qui  le  seront  d'ici  à  l’é¬ 
poque  à  laquelle  la  suppression  de  leurs  paroisses 
sera  effectuée,  qui  ne  voudront  pas  user  de  la  faculté 
ci-devant  expliquée,  jouiront  d’une  pension  de  re¬ 
traite  des  deux  tiers  du  traitement  (ju’ils  auraient  con¬ 
servé,  s’ils  n’eussent  pas  été  supprimés;  mais  ladite 
pension  ne  pourra  excéder  la  somme  de  2,400  liv. 

■  VH.  Ceux  qui  voudraient  user  de  ladite  faculté 
jouiront  de  la  totalité  de  leur  traitement,  ainsi  (pie 
des  logements  et  jardins  dont  ils  auraient  conservé  la 
jouissance  s’ils  n’eussent  pas  été  supprimés. 

»  Vlll.  Dans  les  logements  conservés  aux  curés, 
sont  compris  tous  les  bâtiments  dont  ils  jouissaient, 
six  mois  avant  le  d(*cret  du  2  novembre  dernier,  et 
qui  étaient  destinés,  soit  à  leur  habitation,  soit  au  ser¬ 
vice  (î’uu  cheval ,  ainsi  que  tous  les  objets  d’aisance 
qui  eu  dépendent;  mais  non  ceux  qui,  destinés  à  l’ex¬ 
ploitation  des  dîmes  et  autres  récoltes,  étaient  sépa¬ 
rés  des  bdtiments  d’habitation  et  hors  des  clôtures  des 
presbytères. 

•  IX.  Par  jardin,  l’Assemblée  entend  les  fonds  qui 
dépendaient  du  jiresbytère  et  dont  le  sol  était  en  na¬ 
ture  de  jardin,  six  mois  avant  le  décret  du  2  novembre 
dernier,  en  quelque  endroit  de  la  paroisse  qu’ils  soient 
sitiu's  et  de  quelque  étendue  qu’ils  soient,  pourvu 
qu’ils  n’excèdent  pas  celle  qu’ils  avaient  avant  ladite 
épü(|ue. 

•  X.  Si  le  sol  n'était  pas  en  nature  de  jardin  avant 
ladite  époipie,  et  qu’il  n’y  en  eût  jioint,  ou  s’il  y  en 
avait  qui  ne  fussent  pas  de  rétendue  d’un  demi-ar¬ 
pent,  il  sera  pris  sur  ledit  sol  une  quantité  de  terrain 
suflisante  pour  former  un  jardin  d’un  demi-arpent 
d’étendue,  mesure  de  roi.  • 

Cesarticlessont  adoplésaprès  une  le'gère  discussion. 

Suite  (le  la  dixeussion  sur  la  contribution  foncière. 

M.  Larochkfoucault  :  Avant  que  le  comité  d’im¬ 
position  vous  soumette  son  travail,  il  serait  nécessaire 
que  Je  comité  des  linances  lui  donmlt  l’état  des  dé- 
)enses  actuellement  fixées  et  l’aperçu  de  celles  qui  ne 
e  sont  pas  encore. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Larochefoucnult  (ait  lecture  de  l’article  XH.  — 
Après  une  assez  longue  discussion  il  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  Pour  déterminer  la  cote  des  ateliers,  manufactu¬ 
res,  forges,  moulins  et  autres  usines,  il  sera  distrait 
à  raison  d(‘S  deux  tiers  de  leur  valeur  locative,  en  con¬ 
sidération  des  frais  d’entretien  et  de  réparation.  » 

M.  Larochefou  ault  fait  h'Clure  de  l’article  XIH  : 

«  Les  mines  et  carrières  ne  seront  évalm^es  (lu’à  raison 
du  terrain  que  l’exploitation  enlève  à  la  culture;  les 
maisons  cm|)loyées  à  leur  service  seront  seules  sou- 
niscs  à  la  contribution  foncière  pour  leur  valeur  lo¬ 
cative.  » 

Cet  article  est  ajourné. 

—  M.  Axtoixe  :  Vous  avez  ordonné  à  votre  comité 
de  constitution  de  vous  présenter  un  projet  pour  l'or- 
ganisatioii  d'un  tribunal  chargé  déjuger  les  crimes  de 
lèse.-nation ;  il  ne  vous  a  point  encore  présenté  son 
travail  :  (hjà  des  troubles  se  manifestent  dans  (luelques 
départements,  et  l’on  pourrait  soupçonner  des  com- 
l)lots.  Vous  ne  voulez  pas  (jue  la  chambre  des  vaca¬ 
tions  du  parlement  de  Toulouse  soit  naluite  à  l'alter- 
uativc  de  n’étre  pas  jugée  ou  de  l’clrc  jiar  IcChdlelct. 


Je  demande  que  le  comité  soit  chargé  de  vous  pré¬ 
senter  sou  travail  demain  ou  après-demain. 

L’Assemblée  décide  (pie  le  comité  de  constitution 
lui  présentera  son  travail  mercredi  prochain. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  la  Luzerne. 

“M.  le  président, j’apprends  que  dans  la  s(^ancc 
d’hier  il  a  été  lu  une  lettre  et  un  extrait  des  registres 
du  département  de  la  Gironde.  Ou  ne  peutassurémeuL 
qu’applaudir  aux  mesures  prises  par  ce  département, 
(jui  a  fait  convertir  en  argent  monnayé  les  fonds  que 
j  avais  envoyés  pour  payer  la  conduite  d’environ  deux 
mille  cin(|  cents  hommes  de  mer,  levés  pour  l’arme¬ 
ment  de  i  escadre  de  Toulon.  Je  dois  meme  ajouter 
que  plusieurs  autres  corps  administratifs  ont  donné  la 
même  preuve  de  patriotisme,  et  je  supplie  l’Assem¬ 
blée  nationale  d’observer,  d’après  l’eximsé  meme  du 
directoire,  (jue  le  département  de  la  marine  avait  jins 
toutes  les  précautions  qui  dépendaient  de  lui  |)our 
subvenir  aux  besoins  du  service;  et  je  dois  (l’auiant 
plus  le  rejn-ésenter,  qu’il  a  été  contraint  d’adopter 
des  mesures  semblables,  relativement  à  beaucoup  de 
déjiartements  et  de  quartiers.  La  plus  grande  jiartio 
des  [laiements  du  trésor  public  et  jiar  couseâiuent  le.s 
envois  de  fonds  s’effectuent  en  papier;  ce  même  jia- 
pier,  quoi(ju’il  puisse,  sans  être  dénaturé ,  acij^iitter 
jjlusieurs  genres  de  dépenses,  n’est  pas  suscci  tilde 
d'être  divisé  à  l’inlini ,  et  remis  à  chaque  matelot  pour 
solder  les  sommes  modi(jucs  affectées  sur  le  tirsor 
pmblic  à  sa  conduite,  c’est-à-dire  aux  frais  de  son 
voyage  dejiuis  le  lieu  de  sa  résidence. 

•  11  est  donc  indispensable  qu’avant  d'être  distribué 
aux  hommes  de  mer  il  soit  converti  en  espèces,  et 
cette  conversion  ne  jieut  être  opérée  qu’où  il  se  trouv!(‘ 
de  l’argent  monnayé  appartenant  à  l’iitat,  c’est-à-dire 
à  la  caisse  publi(iue.  L’objet  dont  il  s’agit  est  très  im¬ 
portant,  cl  je  prie  instamment  l'Asseniblée  nai.ion.de 
de  le  prendre  en  considération  ;  car  si  elle  voulait 
qu’on  n’usat  jilus  de  cette  ressource ,  et  (lésa|)|)roiiva.it. 
que  les  agents  du  jwuvoir  exécutif  dans  le  département 
(le  la  marine,  s’adressassent  aux  coiqis  admiuislra- 
tifs  pour  les  inviter  à  favoriser  les  (changes  si  impé¬ 
rieusement  commandées  jiar  la  nature  même  des  dé¬ 
penses,  il  ne  resterait  jilus  (ju’un  moyen  de  pourvoir 
aux  besoins  réels  du  service:  il  faudrai  t  meessairement 
(lue  le  trésor  jmblic  fît  transparter  en  argent  moMiiayé, 
dans  chaque  lieu  du  royaume,  la  somme  nécessaire 
poury  ac(iuittcr  toutes  les  dépenses,  tellement  divisées 
en  modiques  |)arties,  que  chacune  de  ces  portions  ne 
peut  être  jiayéc  en  jiapier.  Mais  il  est  en  même  temps 
aisé  de  sentir  que,  le  moyen  uni(|ue.  doit  être  regardé, 
surtout  dans  les  circonstances  jirésentes,  comme  à  peu 
jirès  impivticable.  «  —  La  séance  est  levée  à  3  neiires. 


ADMINISTRATION. 

Un  arrêt  du  conseil  et  des  lettres  patentes  du  roi , 
du  11  .sejitembre  1790,  ordonnent  la  fabrication  de 
cent  mille  marcs  d'esjièces  de  cuivre  dans  la  moanao 
de  Bordeaux,  jiarcilles  à  celles  désignét's  jiar  ré(td 
d'aofit  1708  et  la  déclaration  du  14  mars  1777. 

C’est  peut-être  de  cette  fabricatifîu  (jiront  voulu 
parler  (|uel(|ues  journalistes;  ils  l’ont,  par  errei.v 
sans  doute,  attribuée  à  la  monnaie  de  la  ville  de  Lyon. 
Mais  quand  il  serait  vrai  qu’on  eu  eût  ordonné  une 
semblable  dans  cette  dcniière  ville,  quand  le  minis¬ 
tère,  instruit  des  besoins  du  commerce  etcharg('  par 
devoir  de  s’en  occuper,  aurait,  à  Lyon  comme  a  Bor¬ 
deaux ,  fait  fabriquer  cent  mille  marcs  de  jiièces  de 
cuivre ,  on  ne  voit  jias  comment  on  a  jtu  trouvera 
déclamer  sur  une  cho.se  aussi  siiujile,  comment  on  en 
a  pu  faire  un  objet  de  jiersonnalibxs  injurieiise,s  et  de 
rcclamatious  mal  fondce.s.  Cette,  légèreté  à  traiter  les. 
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objets  les  plus  importants  de  r.idministralion  de- 
goilte  le  peuple  et  les  gens  raisotiuables  des  tTrits  pu¬ 
blies,  et  tend  à  rendre  stérile  ut  infructueuse  la  liberté 
de  la  presse. 

Le  conseil  du  roi  chargé,  sous  les  ordres  de  Sa 
M.ij(‘sté,  des  soins  de  la  grande  administration,  n’a 
pas  le  pouvoir  de  changer  la  valeur  des  monnaies, 
d'en  créer  de  nouvelles  :  c’est  un  droit  des  législatu¬ 
res;  mais  il  peut,  il  doit,  par  la  seule  autorité  du  roi, 
et  lorscjue  le  besoin  public  l’exige,  faire  frapper  des 
espèces  d(»  titre  et  de  la  forme  déterminés  par  la  loi. 

On  doit  donc  mettre  plus  deréllexion  ,  plus  de  len¬ 
teur  lors(iu’ou  écrit  sur  des  objets  encore  nouveaux 
pour  un  grand  nombre  de  personnes,  meme  de  celles 
(pii  écrivent  avec  amertume.  Surtout  on  doit  apporter 
la  jilus  grande  réserve  dans  les  inculpations  :  accuser 
b'gèrement,  c’est  énerver  raccusation,  c’est  nous 
rendre  suspects,  c’est  commettre  une  injustice,  c’est 
se  montrer  peu  dignes  de  la  liberté,  par  l’abus  qu’a¬ 
mène  la  certitude  de  l’impunité. 

(  Article  de  M.  Pf.uchet.  ) 


Extrait  d’une  opinion  de  M.  le  euré  de  Saint- A n- 
dre-des-Arts ,  sur  le  ]>rojet  imprimé  r/’ÉXAni.lR 
EX  FRANCE  UNE  MANUFACTURE  DE  VÉGÉTAUX  ARTI- 
'TICIELS. 

M.  T. -F.  Wenzel  m’a  prié  d’examiner  ce,  projet.  11 
veut  publier  mon  avis  avec  ceux  des  personnes  aux¬ 
quelles  il  a  soumis  son  mémoire.  M.  L.-F.  Jeaulfrot 
écrit  en  homme  convaincu  de  la  boute-  et  de  la  possi¬ 
bilité  de  la  méthode  de  M.  Wenzel,  en  homme  forte¬ 
ment  épris  des  effets  heureux  qui  doivent  en  résulter 
pour  la  prospérité  du  commerce,  la  perfection  des 
sciences  et  des  arts  et  rembellissement  de  Paris.  11 
n’en  présente  que  les  avantages  généraux  et  réserve  à 
une  société  de  savants ,  à  une  fraction  de  l’Assemblée 
nationale,  la  conlidence  de  sa  méthode;  son  objet  est 
d’obtenir  de  l’Assemblée  ou  de  la  municipalité  les 
fonds  nécessaires  à  cet  établissement. 

J’abandonne  aux  gens  de  l’art  l’examen  de  la  théo¬ 
rie  ou  de  la  pratique  de  cette  nouvelle  branche  d’in¬ 
dustrie.  J’ai  regret  de  savoir  encore  sous  le  secret  la 
police  qui  la  concerne;  mais  je  ne  dois  pas  me  refuser 
à  un  léger  déveloi)penient  d’idées  (]ui  tiennent  au 
point  de  vue  politique  et  moral  que  présente  cette  en- 
tre|irise ,  sur  leciuel  je  puis  raisonner  le  moins  imiiar- 
failement. 

Ma  place  m’a  mis  à  portée  de  connaître  tous  les 
genres  de  misères;  et  j’ai  médité  sur  les  movens  em- 
jilo\  es  par  l’administration  pour  lutter  contre  le  mal¬ 
heur  des  circonstances  et  contre  l’oisiveté  forcée  de  la 
classe  iiidigeiile  de  nos  concitoyens.  On  emploie  à 
remuer  la  terre,  à  balayer  nos  rues,  à  nettoyer  nos 
égouts,  toutes  sortes  d'ouvriers,  et  les  bras  mêmes 
de  ceux  cpie  le  luxe  occupait  aux  préparations  de 
ses  jouissances  les  plus  raflinées.  Une  foule  de  senti¬ 
ments  pénibles  assiège  l’iime  à  la  vue  de  cette  bieii- 
laisance  (ou  c  st  convenu  de  lui  douuer  ce  nom  )  de 
cette  bieiitaisance  (pii  réussit  si  bien  à  publier  le  mal¬ 
heur  et  le  bienfait. 

On  dénature  ainsi  les  talents  qui  faisaient  notre 
gloire  et  notre  richesse;  onlesconrond  surtout  en 
haut  au  meme  joug  l’homme  dont  l’éducation  a  été 
longue  et  dispendieuse,  et  riiomme  (pii  n’a  (pie  (les 
bras  et  des  besoins,  en  les  appliipiant  à  des  travaux 
})our  lesipiels  la  plupart  ne  sont  pas  faits,  pour  les- 
f  «piels  même  la  nature  leur  refuse  des  forci's,  ou  leur 
inspire  le  goût  dune  oisiveté  crapuleuse,  et  l'on 
etoulle  chez  eux  tout  germe  d'émulation.  Combien  de 
ces  ouvriers  ont  (hqà  ipiiité  leur  jialrie  ,  (pii  ne  leur  a 
(meimians  le  b(;soiiMpie  (l('s  travaux  qu’ils  devaient 
U(  daigner  et  qui  ne  les  fai.saieut  pas  même  subsister  ! 


Ne  pouvait-on  pas  imiter  l’exemple  de  quelques  gran¬ 
des  villes,  qui,  dans  des  circonstances  pénibh's,  ont 
entretenu  leurs  manufactures,  en  ont  soutenu  l(‘s 
chefs ,  ont  fourni  des  matières  premières  ,  ont  répandu 
des  secours  secrets  dans  les  familles  nombreuses  des 
ouvriers,  ont  cherché  des  débouchés,  ont  entassé  dans 
les  magasins,  pour  attendre  le  moment  d’une  vente 
moins  défavorable,  et  ont  réussi  à  retenir  leurs  ou¬ 
vriers,  et  à  conserver  leurs  arts?  Que  dis-je!  ils  ont 
même  prolité  de  cette  détresse  pour  obtenir  des  ou¬ 
vrages  plus  parfaits. 

A  Paris  on  a  négligé  de  consulter  les  marchands,  les 
chefs  de  manufactures,  les  artistes  célèbres,  tandis  que 
par  leurs  conseils  on  aurait  pu  encourager  tous  les 
genres  (l’industrie,  conuaitre  les  ressources  pour  oc¬ 
cuper  d  une  manière  analogue  les  talents  de  chacun. 
Peut-on  sans  douleur  voir  applaudir  un  projet  de 
M.  Boncerf  d  employer  nos  ouvriers  au  dessèchement 
des  marais,  voir  accueillir  pour  le  même  objet  le  ca¬ 
nal,  dont  M.  Bruslé  a  présenté  le  plan,  sans  faire  at¬ 
tention  qu’il  ne  reste  presque  que  des  ouvriers  à  se¬ 
courir,  qu’une  grande  partie  des  forts  a  disparu, 
parce  qu’il  n’existe  jamais  à  Paris  de  cette  classe 
d’hommes  que  celle  qui  y  est  nécessaire  et  occupée? 

Renvoyons  sans  délai  dans  leur  patrie  les  mendiants 
qui  en  ont  une.  La  plupart  de  ceux  qui  nous  obsèdent 
n'appartiennent  pointa  cette  ville.  11  vous  resteraalors 
un  petit  nombre  de  citoyens,  d’ouvriers  habiles,  d’ar¬ 
tistes  intéressants  à  soutenir,  et  il  ne  sera  ni  difficile 
ni  cüùteu.x  de  les  employer  convenablement.  J’ajou¬ 
terai  que  les  ateliers  immenses  du  genre  le  moins  utile 
et  le  plus  dégoûtant  ne  réunissent  à  grands  frais  qu’une 
multitude  de  gens  sans  aveu,  plus  propres  à  appeler 
sur  eux  la  surveillance  que  les  dons  de  la  société.  Je 
ne  veux  pas  porter  l’œil  de  la  censure  sur  la  déprava¬ 
tion  occasionnée  par  le  régime  abominable  de  la  po¬ 
lice  de  ces  ateliers.  Ne  considérons  que  leur  dépense, 
et  sans  s’ariTter  aux  doutes  répandus  sur  les  500,000 
liy.  qu’a  coûté  la  démolition  de  la  Bastille....  Nous 
n’avons  plus  de  Bastille ,  ses  cachots  n’existent  plus; 
pourrions-nous  nous  occuper  d’argent?  Nous  avons 
bien  payé  de  notre  sang  la  (leslruelion  de  cet  horrible 
monument  du  despotisme!  Depuis  le  mois  d’avril  1789, 
CCS  ateliers  ont  coûté  de  24  à  2G  mille  livres  par  jour. 
La  moitié  des  sommes  employées  pendant  l’été  à  ces 
ateliers  de  terrasse  a  été  suflisanto  pour  secourir 
convenablement  les  pauvres  de  tous  les  genres  pen¬ 
dant  l’hiver  le  plus  sévère;  et  h's  rigueurs  de  celui  de 
1788  à  1789  n’ont  pas  coûté  la  moitié  des  sacrilices 
qui  ont  été  faits  l’été  dernier . 

Dans  le  projet  de  M.  Wenzel ,  il  propose  d’occuiu'r 
3,500  femmes;  c’est  à  cet  emploi  .si  intéress  nt  d’un 
grand  nombre  de  femmes  par  le(iuel  je  finirai  mes  ré¬ 
flexions.  Les  hommes  ont  envahi  tous  les  arts,  tous 
les  travaux  que  la  nature,  la  raison,  la  décence 
même  ont  destinés  aux  femnu's.  Ce  sont  h's  hommes 
qui  les  chaussent,  qui  les  coiffent ,  qui  les  habillent, 
(  ui  les  accouchent,  qui  leur  apprennent  à  chanter,  à 
dessiner,  à  danser;  ce,  sont  les  homim's  qui  travaillent 
aux  tapisseries,  au  filet,  à  la  gaze,  qui  brodent,  etc. 
Le  luxe  a  chassé  les  femmes  de  la  cuisine  en  chef,  du 
lavage  de  ces  mêmes  cuisines.  Il  n'existe  en  faveur  des 
femmes  aucune  institution  publi(iue  et  gratuite,  au¬ 
cune  école  de  dessin ,  de  peinture ,  etc.  Faut-il  que  les 
femmes  riches  aient  conspiré  à  la  plus  grande  ])artie 
de  ces  abus,  par  la  folle  immoralité  de  leurs  goûts... 
Qu  t;st-il  résulté  de  ces  abus?  C’est  qu’une  fille  est 
(U'stinee  dès  rdge  de  (luinze  ans  à  végéter  dans  des 
(Dccupations  sans  gloire  et  sans  bénéli.ce,  c’est  qu’il  est 
(hflicilc  a  une  fille  de  gagner  plus  de  quinze  sous  par 
jour,  c  est  que  ce  gain  ,  soiunmt  interrompu  par  1(‘S 
inala(fi(\s  de  son  sexe,  doit  suflirc  à  .sa  subsistance,  à 
son  habillement ,  à  son  loyer,  etc.,  etc.,  etc.  Que  ré- 
sulle-t-il  de  ce  défaut  de  ressources’  Les  mœurs 
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et  l’humanité  se  couvrent  d’un  voile  et  se  baignent  de 
larmes,  ô  pudenr!... 

J’applaudis  donc  de  tout  mon  cœur  au  projet  de 
M.  Wenzel ,  qui  doit  employer  un  grand  nombre  de 
femmes;  mais  je  vois  avec  chagrin  qu’il  y  emploie 
aussi  500  hommes.  Ah!  les  hommes  enlèveront  avant 
peu  aux  femmes  cette  nouvelle  ressource.... 

Je  penst*  donc  que  si  M.  Wenzel  obtient  le  suffrage 
de  l’Académie ,  ou  ne  peut  trop  tôt  procéder  à  son 
exécution.  Je  ne  veux  pas  me  donner  ici  la  peine  de 
réfuter  le  dégoûtant  système  des  filatures  qu’on  vient 
d’établir. 

Je  conviens  que  mon  approbation ,  en  faveur  de 
M.  Wenzel ,  tient  singulièrement  à  l’avantage  précieux 
qu’il  offre  d’employer  un  grand  nombre  de  femmes 
dans  sa  manufacture.  Je  ne  dirai  rien  de  l’organisation 
des  ateliers,  puisqu’elle  est  encore  un  mystère. 

Desbois-Rochefort. 


LITTÉRATURE. 

Histoire  de  la  Sorbonne^  dans  laquelle  on  voit 
l’influence  de  la  théologie  sur  l’ordre  social,  avec  cette 
épigraphe:  Opinionu/n  commenta  dclet  cites,  na- 
tnræ  jutli  ci  a  confirmât.  (Cic.  De  nat.  Deo  ;  lib.  2.)Par 
M.  l’abbé  J.  Duvernet;  2  vol.  in-8*,  prix  :  7  liv.  4  sous, 
brochés,  et  8  liv.  4  sous,  frade  de  port  par  la  poste. 
A  Paris,  chez  M.  Buisson,  hôtel  de  Coè'tlosquet,  rue 
Hautefeuille  {^Second  extrait.) 

Le  clergé  de  France  a  dû  toujours  être  divisé  en  deux 
classes,  l'une  composée  de  bons  pasteurs,  uniquement 
occupés  desseins  qui  intéressent  véritablement  la  re¬ 
ligion;  toujours  prêts  à  soulager  leurs  ouailles  dans 
leurs  besoins  physiques  et  à  les  diriger  dans  leurs 
actions  morales;  possédant  peu,  et  trouvant  pourtant 
le  moyfn  de  donner  beaucoup  ;  peu  versés ,  d’ailleurs, 
dans  (es  affaires  du  grand  monde,  et  n’ayant  par  con¬ 
séquent  ni  richesses,  ni  considération,  ni  puissance  ; 
aussi  la  nomnie-t-on  le  bas  clergé.  L’autre,  composée 
des  hauts  et  puissants  seigneurs  de  l’église,  envahis¬ 
sant  par  ruse,  par  adresse,  par  violence  même,  les 
biens,  les  honneurs,  les  dignités,  les  pouvoirs  de  l’E¬ 
tat  ;  assez  indifférents  sur  les  actions  des  hommes  qui 
leur  sont  soumis,  pourvu  qu’elles  ne  touchent  pas  à 
leur  int(-rêt  personnel ,  mais  fort  jaloux  d’asservir 
leurs  oiiinions ,  sachant  bien  (jue  c’est  par  l’opinion 
(|ue  l’on  mène  les  hommes.  C  est  le  haut  clergé,  tel 
qu’on  le  voit  dans  l’histoire  dont  nous  rendons 
com|ile,  et  tel  qu’il  s’est  conservé  jusqu’à  nos  jours, 
époijue  mémorable  de  la  perte  entière  deson  autorité. 
La  théologie  était  l’arme  avec  laquelle  ils  subjuguaient 
les  âmes;  et  c’est  en  régnant  despotiquement  sur  les 
coiiscieiices  qu’ils  affermissaient  leur  domination  : 
Rome  était  le  centre,  commun  de  cette  armée  sjjiri- 
tuelle,  composée  de  dilférents  corps ,  souvent  divisés 
entre  eux,  mais  toujours  prêts  à  se  rallier,  à  la  moindre 
attaque  étrangère,  pour  conserver  ou  accroître  leur 
j)Ouvoir.  Ddlérents  corps  de  moines  avaient  fait  jus¬ 
qu’alors  l’office  de  troupes  légères;  mais  il  parut  une 
association  nouvelle,  dont  l’ambition  plus  étendue  et 
plus  adroite,  aspirait  [dus  directement  a  envahir  toute 
autorité  :  c’étaient  lesjésuites. 

La  France  fut  leur  berceau,  dit  M.  l’abbé  D.  V.,  et 
leur  premier  j)as  bit  un  pas  vers  la  grandeur.  Ignace 
de  Loyola  obtint  de  Paul  lit  l’institution  de  GO  disci- 
des.  Après  les  avoir  consacrés,  jiar  un  vœu  [larticu- 
ier,  au  Saint-Siège,  et  les  avoir  enivrés  de,  sou  (‘sprit, 
il  les  dépêcha  dans  les  quatre  parties  du  monde  :  leurs 
succès  exagères,  et  célébrés  avec  le  plus  grand  éclat, 
en  imposèrent  à  leurs  ennemis  :  ils  mettaient  leur  |)o- 
litique  à  se  choisir  des  protecteurs  puissants.  En 
France ,  ils  s’attachèrent  au  cardinal  de  Lorraine ,  qui 


commençait  à  gouverner  l’esprit  de  la  reine  Catherine 
de  Médicis ,  et  a  d'autres  cardinaux  ou  très  en  crédit, 
ou  très  ignorants  et  faciles  à  subjuguer. 

La  Sorbonne  consultée  sur  leur  établissement 
scandalisa  la  cour  de  Rome  et  se  déshonora  par  sa 
réponse,  par  la  puérilité  des  reproches  qu’elle  fit  à 
leur  institut,  et  l’indignité  de  ceux  qu’elle  fit  à  leurs 
personnes.  Celte  décision  fut  inutile;  malgré  le  cler¬ 
gé,  l’évcciue de  Paris,  le  parlement  et  la  Sorbonne, 
lesjésuites  furent  admis  en  France,  et  s’y  affermirent 
de  plus  en  plus. 

Cependant  le  germe  de  la  guerre  civile  se  dévelop- 
lait  entre  les  catholiques  et  les  protestants.  On  trou- 
ilait  ceux-ci  dans  l’exercice  de  leur  religion.  Les  va- 
ets  du  duc  de  Guise  attaquèrent  des  calvinistes  ras¬ 
semblés  dans  une  grange.:  il  y  en  eut  soixante  de  tués 
et  trois  cents  blessés.  Le  parlement,  au  lieu  d’apaiser 
ces  premiers  troubles,  ne  fit  qu’exciter  l’incendie  par 
des  édits  intolérants  :  il  ordonna  de  courir  sur  les  ré¬ 
formés,  qui  SC  défendirent,  et  attaquèrent  à  leur  tour 
quand  ils  furent  les  plus  forts.  Le  sang  coula  dans 
toute  la  France.  La  sagesse  du  chancelier  de  l’Hôpital 
ramena  la  paix  pour  quelque  temps  ;  mais  ce  ue  fut 
uu’une  paix  simulée,  qui  fut  rompue  par  le  massacre 
de  la  Saint-Barthélemi. 

Au  milieu  de  ces  dissensions,  l’ambition  des  Guise 
ne  pouvait  demeurer  tranquillle  :  aspirant  au  trône 
qu’ils  voulaient  arracher  à  la  maison  régnante,  ils  se 
prétendaient  vrais  descendants  de  Charlemagne,  fai¬ 
saient  fabriquer  des  généalogies  qu’ils  désavouaient 
tout  haut,  mais  qu’ils  faisaient  circuler  secriHement. 
Soutenus  [lar  les  cours  de  Rome  et  d’Espagne ,  ils  [iré- 
paraient  ainsi  la  conspiration  (jui  éclata  bientôt  sous 
le  nom  de  la  ligue ,  et  qui  produisit  en  France  tant  de 
crimes  et  de  malheurs. 

Le  principal  instrument  de  cette  conspiration  était 
un  docteur  de  Sorbonne.  La  France  n’avait  point  de 
plus  mauvais  sujet  :  il  avait  à  se  venger  de  Chanes  IX, 
qui  lui  avait  refus.é  une  abbaye,  et  de  Henri  1!1,  qui 
n’en  parlait  qu’avec  méjiris.  Elevé  dans  l’Hidigence, 
à  force  d’intrigues ,  il  [(arviiit  au  cardinalat  ;  son  nom 
était  Pellevé;  en  sortant  du  collège,  il  s’attacha  au 
cardinal  de  Lorraine ,  qui  peu  à  peu  le  lit  parvenir  aux 
plus  hautes  dignités.  C  est  lui  qui  vers  l’an  157G  tint 
a  Rome  un  conseil  secret,  où  l’on  arrêta  le  détrône- 
luent  de  Henri  III. 

Les  autres  membres  de  la  Sorbonne  servaient  aussi 
l’ambition  des  Guise;  tous  les  prédicateurs  ne  faisaient 
entendre  que  des  sermons  séditieux.  On  soutenait  en 
Sorbonne  des  thèses  incendiaires  contre  la  royauté, 
et  sur  le  pouvoir  (ju’on  y  attribuait  aux  papes  de 
disposer  des  trônes.  La  doctrine  du  régicide,  qu’an  a 
longtemps  reprochée  aux  jésuites  avec  raison,  n»-^it 
pris  naissance  en  Sorbonne.  Enfin  ce  fut  en  Sorbonne 
que  des  scélérats,  tels  (|ue  le  docteur  Laiinai,  le  doc¬ 
teur  Boucher,  Hottman,  Prévôt  et  d’autres,  posèrent 
la  première  [lierre  de  cette  ligue  monstrueuse  qui  fit 
dans  Paris  tant  de  ravages,  et  ([u’ils  décorèrent  du 
litre  de  union.  Dans  ce  siècle  siqierstitienx 

Henri  crut  devoir  op[»oser  momeries  à  momeries; 
mais  le  [leiqile,  séduit  et  soulevé  par  des  prédicateurs 
violents  et  ainlacieux,  ne  lui  en  sut  aucun  gré.  Lu 
clergé  obtint  la  révocation  des  édits  favorabh^s  aux 
[irotestnnts,  et  Henri  111  a  la  faililesse  de  s’y  [irêter, 
(|Uüit[ue  ce  lût  déclarer  la  guerre  à  Henri  IV,  son  hé¬ 
ritier  légitime.  Le  roi  de,  Navarre  est  exconimufiié  ù 
i.i  sollicitation  de  ce  même  cardinal  Pellevé,  doctt'ur 
de  Sorbonne. 

•  Les  avant-coureurs  de  la  révolte  se  monifestaicnl 
de  jour  en  jour  au  milieu  de  Paris.  C’est  de  la  Sor¬ 
bonne  ([iie,  par  vingt  canaux  divers,  tels  que  la  [irédi- 
cation,  la  confession,  les  saints,  les  [iroce.ssions,  clic 
SC  répandait  dans  tous  les  quartiers  de  ParL«  et  dans 


tous  les  rangs  de  citoyens.  Ecrits,  placards  ,  matines, 
chapelles,  bénédictions;  en  iin  mot  tout  ce  qui  pou¬ 
vait  accélérer  la  révolte  fut  mis  en  œuvre.  »  Un  décret 
est  lancé  contre  Henri  III  par  la  Sorbonne.  11  est  conçu 
en  ces  termes  :  On  peut  ôter  le  gouvernement  aux 
deux  princes  qu’on  ne  trouve  pas  tels  qu’il  faut, 
comme  on  peut  ôter  C administration  aux  tuteurs 
qu’on  a  pour  suspects.  Le  parlement  garde  le  silence 
sur  un  attentat  si  étrange ,  et  le  duc  di;  Guise  exige  du 
roi  qu’il  se  déclare  en  faveur  de  la  sainte  union,  qu’il 
déclare  la  guerre  à  outrance  aux  calvinistes;  qu’il 
publie  le  concile  de  Trente,  et  établisse  en  France  l’in¬ 
quisition.  Henri  ne  trouve  d’autre  moyen  d’arrêter 
tout  ce  qui  se  trame  contre  lui  (lu’eii  faisant  assassiner 
le  duc  de  Guise. 

Les  ligueurs,  épouvantés  de  la  perte  de  leur  chef, 
consultent  la  Sorbonne, ,  qui  délie  les  Français  du  ser¬ 
ment  de  lidélité  et  les  autorise  à  prendre  les  armes 
contre  Henri  de  Valois.  On  couvre  de  boue,  on  mu¬ 
tile  ses  statues.  Les  Cordeliers  barbouillent  le  visage 
d’un  de  ses  portraits;  les  dominicains  coupent  la  tête 
à  un  autre. 

«  L’université  mène  ses  écoliers  en  procession  à 
Sainte-Geneviève  ;  chaque  enfant,  en  entrant  dans  l’é¬ 
glise,  renverse  son  cierge,  l’éteint  avec  le  pied  en 
criant  :  Dieu  éteigne  la  race  des  Valois  !  Des  ligures 
de  cire,  représentant  Henri  IV,  sont  placées  sur  l’autel 
pendant  la  messe.  Le  prêtre,  mêlant  aux  paroles  mys¬ 
térieuses  de  la  consécration  des  évocations  abomina¬ 
bles  ,  fait  chaque  jour  une  piciûrc  à  ces  représentations, 
et  le  quarantième  jour  il  les  pique  en  cœur,  espérant 
par  cette  sacrilège  momerie  envoûter ,  c’est-à-dire 
faire  mourir  les  Valois.  »  Et  comme  les  Français  ont 
toujours  trouvé  un  côté  iilaisant  aux  choses  les  plus 
horribles,  on  s’amusait  à  trouver  des  anagrammes  si- 
gnilicatives  dans  son  nom.  Les  uns  y  voyaient  crudeUs 
liyena;  d’autres  vilain  Hérode  fXwulve?,  dehors  le 
vilain.  Le  docteur  Liricestre  voulut  le  faire  passer 
pour  idolâtre  en  montrant  en  chaire  une  ligure  dé  sa¬ 
tyre  gravée  sur  l’un  de  ses  chandeliers. 

Un  jeune  moine,  Jacques  Clément,  exécute  lecrime 
que  la  Sorbonne  avait  autorisé  par  son  décret ,  et  que 
les  dominicains  célébrèrent  par  un  Te  Deum.  La  Sor¬ 
bonne  lui  donne  le  titre  de  Saint ,  et  à  sa  mort  il  est 
inscrit  dans  le  martyrologe.  Elle  déclare  Henri  IV  in¬ 
capable  de  régner,  et  dévoue  à  la  mort  éternelle  tout 
Français  qui  le  reconnaîtra  pour  roi.  Le  clergé  de 
Paris  signe  le  décret  de  la  Sorbonne,  et  il  devient 
l’objet  d'un  serment  général.  Paris  est  bloqué  ;  plus  de 
1,200  ecclésiasticjues  conjurent  la  famine  par  des  pro¬ 
cessions. 

On  assemble  les  états,  c’est-à-dire  un  ramas  de 
factieux ,  aynrit  U  leur  tete  des  preLres  incestueux 
perdus  de  débauches,  et  célèbres  par  leurs  violences! 
On  fait  fermer  les  théâtres  de  peur  que  ce  étals  ne 
soient  tournés  en  ridicule;  mais  on  ne  put  de  même 
arrêter  la  plume  des  gens  de  lettres  de  ce  temps  et 
cest  a  plusieurs  bons  écrits,  entre  autres  à  la  satire 
Memppée,  qu  on  doit  1  heureuse  révolution  qui  enlin 
ramena  la  paix.  La  résistance  de  la  Sorbonne  fut  lon¬ 
gue  encore,  et  pensa  triompher  de  nouveau  par  l’at¬ 
tentat  de  Barrière,  qui,  ajirès  avoir  voulu  assassiner 
ilemi ,  répondit  dans  son  interrogatoire  que  n’étant 
point  lettre,  il  s’était  laissé  persuader  par  les  ec- 
ctesiastiques  et  docteurs  en  théologie. 

Les  jésuites  furent  inculpés.  La  Sorbonne,  de  nou- 


nes  ea  Henri.  Jean  Chatcl,  écoher  de  ces  religieux, 
hlft  li'stoire  olfrc  des  détails  cui  ieux  , 

tenta  contre  ce  bon  roi  un  nouveau  crime;  etuuel- 
que  temps  apres  il  fut  consommé  par  Bavaillac  ,  autre 


élève  des  jésuites ,  dont  l’imagination  avait  été  allumée 
par  les  livres  pernicieux  de  Mariana  etde  Scrihanius y 
(jui  obtinrent  une  i)ermission  tacite  de  la  Sorbonne  , 
tandis  qu’elle  déclarait  la  guerre  au  livre  de  la  Sa¬ 
gesse  de  Charon. 

Cette  guerre  contre  les  livres  fut  la  dernière  res¬ 
source  de  cette  congrégation ,  quand  le  gouvernement 
ayant  recouvré  sa  jiuissance  ne  lui  permit  plus  de  di¬ 
riger  les  affaires.  C’est  ce  que  nous  verrons  dans  le 
dernier  extrait  de  cet  ouvrage. 

Nouvelle  architecture  hydraulique  contenant  l’art 
d’élever  l’eau  au  moyen  de  différentes  machines,  de 
construire  dans  ce  fluide,  de  le  diriger  et  générale¬ 
ment  de  l’appliquer  de  diverses  manières  aux  besoins 
de  la  société;  par  M.  Deprony,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  ;  première  partie  ,  contenant  un  traité  de 
mécanique  à  l’usage  de  ceux  qui  se  destinent  aux  cons¬ 
tructions  de  tous  les  arts.  A  Paris,  chez  M.  Firmin  Di- 
dot,  libraire  pour  le  génie,  l’artillerie  et  l’architec¬ 
ture,  rue  Dauphine  ,  n°  116. 

L’art  des  constructions  hydrauliques  est  sans  doute 
un  des  premiers  qui  ont  dû  lixer  l’attention  des  peu¬ 
ples  chez  qui  l’agriculture  et  le  commerce  ont  été  en 
vigueur.  Les  grands  monuments  élevés  par  les  an¬ 
ciens  seront  des  témoins  éternels,  et  de  l’importance 
qu’ils  mettaient  aux  constructions liydrauliqucs,  et  du 
degré  de  perfection  auquel  ils  les  avaient  portées;  mais 
ils  ne  nous  ont  laissé  presque  rien  d’écrit  sur  cette  ma¬ 
tière.  L’imprimerie  doit  assurer  irrévocablement  à  la 
postérité  la  connaissance  des  découvertes  dont  les  mo¬ 
dernes  ont  enrichi  les  sciences  et  les  arts;  mais  la  com¬ 
position  des  différents  ouvrages  qui  doivent  lui  trans¬ 
mettre  un  dépôt  si  précieux  ,  n’est  pas  encore  au  de¬ 
gré  d’avancement  ou  de  perfection  qu’on  pourrait  lui 
supposer. 

Par  un  vice  d’éducation,  qu’une  législation  plus 
parfaite  corrigera  sans  doute,  la  description  des  arts 
a  été  trop  souvent  livrée,  ou  à  des  artistes  qui  n’élaient 
l)as  écrivains,  ou  à  des  écrivains  (|ui  n’étaient  pas  ar¬ 
tistes  :  de  là  une  exposition  diffuse  ou  incomplète. 
L’ouvrage  de  M.  Deprony  ne  doit  craindre  ni  l’un  ni 
l’antre  de  ces  re|)roches;  il  est  écrit  avec  méthode  et 
clarté, double  mérite  quereconnaît  l’académiedes scien¬ 
ces,  dont  le  jugement  flatteur  doit  assurer  a  l’-ouvrage 
que  nous  annonçons  un  succès  non  équivoque. 

11  présente  deux  grandes  divisions,  dont  l’une  doit 
contenir  toutes  les  connaissances  physico-mathémati¬ 
ques,  nécessaires  à  l’intelligeticc  de  l’autre,  qui  sera 
purement  descri[)tivc  et  pratique. 

La  première  partie,  qui  |)araît  en  ce  moment,  est 
divisée  en  cin([  sections,  précédées  d'un  chapitre  très 
étendu,  contenant  les  notions  préliminaires.  C’est 
dans  cette  esi)èce  d’introduction  que  l’auteur  ('xpose 
avec  beaucoup  de  détail  les  principes  qui  servent  de 
fondement  à  toute  la  mécanique,  tant  spéculative  que 
pratique. 

La  première  section  traite  de  l’équilibre  des  corps 
solides.  L’auteur  y  donne  d’abord  les  ])rincipes  oiali- 
naires,  mais  il  passe  ensuite  à  un  autre  principe,  bien 
plus  fécond  et  i)lns  général,  qui  est  le  germe,  de  la  so¬ 
lution  de  toutes  les  (|uestions  (jii’on  peut  proposer  sur 
l’équilibre,  et  qu’on  n’avait  pas  encoreemployé d’une 
manière  immédiate  et  complète  à  celui  des  machines. 
L’auteur  traite ,  de  la  manière  la  plus  détaillée  et  la 
jilus  satisfaisante,  tout  ce.  (jiii  concerne  ces  machines  ; 
cette  première  section  contient  en  outre  une  applica¬ 
tion  très  utile  de  la  théorie  des  centres  de  gravité  au 
toisi-  et  au  jaugeage,  et  est  terminée  par  un  chapitre 
liés  étendu  sur  la  mécanique  des  voûtes,  où  toutes 
les  (piestions  relatives  à  celte  importante  niatièrcsont 
analysées  avec  grand  soin. 

La  seconde  section  a  pour  objet  les  corps  eu  mou- 


veinent;  l’analyse  de  scs  principes  se  trouve  dans  le  i 
rapport  de  rAcade'iiiie  :  cette  section  est  terininée  par 
un  diapitre,  qui  traite  du  inonvement  considéré  dans 
les  machines,  et  donne  une  idée  nette  des  avantages 
qu’on  en  peut  retirer  ,  et  de  la  perfection  dont  elles 
sont  susceptibles. 

La  troisième  section  parle  de  l’équilibre  des  (luides. 
L’auteur  s’y  est  attaché  à  rendre  faciles  et  élémentaires 
les  théories  les  plus  abstraites,  qui,  par  leur  diflicnlte, 
étaient  jusqu’à  présent  perdues  pour  les  artistes. 
Elle  est  terminée  par  deux  chapitres  et  sur  les  machi¬ 
nes  à  élever  l’eau  en  général ,  et  les  pompes  en  parti¬ 
culier. 

La  quatrième  traite  du  mouvement  des  fluides.  C’est 
sanscontredit  la  partie  la  plusdifliciledcla  mécaniiiue, 
aussi  l’auteur  y  a  mis  tous  ses  soins. 

La  cinquième  a  pour  objet  les  machines  et  les  mo¬ 
teurs,  considérés  avec  toutes  les  circonstances  physi¬ 
ques  qui  inllnent  sur  l’équilibre  et  le  mouvemeuL 
Cette,  matière  n’est  traitée  nulle  jiartavec  autant  de  dé¬ 
tail  et  de  profondeur.  Ce  traité  est  terminé  par  l’expo¬ 
sition  absolument  neuve  des  découvertes  nouvelles 
(ju’on  vient  de  faire  pour  la  perfection  des  pompes  et 
des  machines  à  feu. 

Lesnotesnombreuseset  étendues  qui  accompagnent 
cet  ouvrage  contiennent  dos  discussions  très  intéres¬ 
santes  sur  les  découvertes  nouvelles  de  la  physique  et 
de  la  chimie,  qui  ont  rapport  à  la  science  de  l’hy- 
drauliipie. 

Nous  croyons  que  cet  ouvrage,  qui  manquait  aux 
sciences,  sera  fort  utile  à  leur  développement.  Le  [irix 
de  ce  vol. ,  in-4“ ,  brochi'  en  carton  et  franc  de  port , 
sera  de  ‘23  liv.  jusqu’au  l®*"  janvier  1791;  passé  lequel 
temps  il  sera  de  26  liv. 

VARIÉTÉS. 

Lettre  de  M.  Mirabeau  l’aîné  a  M.  Montesquiou 
sur  la  fabrication  des  assignats-monnaie. 

Nous  avons  été  contraires  en  fait,  mon  cher  collègue,  sur 
la  dépense  de  la  fabrication  des  assignats.  J’ai  exposé  à 
l’Assemblée  les  bruits  publies  à  cet  egard  ,  pour  provoquer 
les  éclaircissements  du  comité  des  finances.  En  qualité  de 
rapporteur  de  ce  comité,  vous  avez  du  donner  ces  éclair¬ 
cissements.  Je  vais  démontrer,  moi  tjui ,  étranger  au  comité 
des  finances,  avais  en  ((uelque  sorte  le  droit  de  me  tromper, 
et  qui  ccpeiulant  ai  voulu  vérifier  mes  assertions  et  vos 
calculs;  je  vais  démontrer  que  vous  êtes  tombé  dans  quel¬ 
ques  erreurs  assez  graves.  Eu  discutant  mes  doutes,  vous 
en  conclurez  saiis  doute,  et  c’est  tout  ce  (lue  je  me  pro¬ 
pose,  que  vous  devez  stimuler  la  surveillance  du  comité, 
et  rappeler  votre  propre  attention  sur  les  details  de  la  fabri¬ 
cation  des  assignats. 

Vous  conviendrez  facilement,  mon  cher  collègue,  qu’en¬ 
tre  les  obligations  (jue  nous  avons  à  remplir,  celle  de  l’éco¬ 
nomie  dans  les  dépenses  est  de  la  plus  haute  importance; 
qu’ayant  frappé  sans  nul  ménagement  sur  ceux  qui  s’enri- 
chis.saient  aux  dépens  du  revenu  public  sous  l’ancien  régime, 
cette  sévérité,  si  nécessaire  à  la  nation  ,  doit  être  inflexible 
dans  le  nouveau. 

Vous  conviendrez  également  que  l’expédient  des  assi¬ 
gnats-monnaie  doit  être  dirigé  avec  beaucoup  d’exactitude 
et  de  sagesse  pour  procurer  un  grand  soulagement  aux 
finances;  que  nous  avons  encore  à  ajipfendre  sur  cet  objet, 
et  que  débuter  dans  cette  carrière  jiar  consentir  à  des  frais 
inutiles  ou  exagérés  dans  la  fabrication  même  des  assignats , 
annoncerait  une  insouciance  d’assez  mauvais  augure. 

Ces  réflexions  avaient  déterminé  les  recherches  dont  j'ai 
soumis  le  résultat  à  l'Assemblce  nationale  dans  la  .séance  du 
8  de  ce  mois. 

Après  avoir  montré  que  l’embellissement  des  a.sslgnats  est  ' 
une  dépense  inutile,  absolument  propre  à  rendre  la  con-  | 
trefaçon  plus  facile,  j’ai  dit  que  l’on  assurait  que  chacun 
de  ces  assign.ats  coûtait  10  sous.  Ce  n’elait  p.ss  une  allirma- 
tion,  mais  un  rapport  public,  et  un  acheminement  à  la 


proposition  de  faire  fabriquer  le>,  ,iG,..es.ux  asstjrn.ats  poQl 
moins  du  tiers  de  cette  dépensé.  Vous  avez  soutenu  non 
seulement  que  j’avais  été  trompe  sur  les  détails  qui  justifient 
cette  proposition  ,  mais  encore  que  j’avais  été  induit  à  d’ab¬ 
surdes  exagérations. 

Eh  bieti,  mon  cher  collègue,  vous  allez  voir  non  seule¬ 
ment  que  mes  observations  méritent  plus  de  confiance  que 
les  vôtres,  mais  que  le  comité  des  finances  ne  peut  pas  se 
dispenser  de  faire  tout  au  moins  servir  mes  propositions  aa 
but  d’epargner  un  argènt  dont  nous  préparerons  d’autant 
mieux  un  emploi  libéral,  que  nous  en  serons  maintenant 
très  avares. 

Suivant  le  journal  des  Débats  et  Décrets,  n®  463,  page  12 
(car  j’étais  absent  lorsque  vous  vousête.s  réunis  contre  mes 
as.sertions) ,  vous  avez  dit  «  que  vous  veniez  de  recevoir  les 
comptes  arrêtés  entre  M.  .Saint-Aubin  et  les  commissaires 
nommes  pour  la  fabrication  des  assignats,  relativement  à 
cette  meme  fabrication;  que  le  traité  général  était  de 
96  mille  livres  ;  sur  quoi  M.  Saint-Aubin  ayant  donné  50  mille 
livres  au  graveur,  il  lui  est  reste  46  mille  livres  pour  les 
frais  de  planches  et  d'établissement  ;  qu’en  comptant  six 
mille  livres  de  faux  frais,  il  restait  40  mille  liv.  qui  ont  dû 
être  employées  à  la  confection  de''360  planches,  d’où  il  ré¬ 
sulte  que  chacune  d’elles  revient  à  peu  près  à  130  liv.,  au 
lieu  de  1,200  liv.  qu’avait  dit  M.  de  Mirabeau  ,  et  que  partant 
le  prix  de  chaque  assignat  est  de  18  à  20  deniers.» 

Dans  la  bouche  d’un  membre  du  comité  des  finances, 
présidant  ce  comité,  lors  du  marché  que  vous  rapportez,  et 
chargé  personnellement  de  la  confection  des  a.ssignat.s-mon- 
naie;  dans  votre  bouche,  en  un  mol,  mon  cher  collègue, 
ce  rapport  devrait  être  concluant,  car  il  résultait  d’un 
traité,  et  quel  traité!  uri  traité  général. 

Pourquoi  faut-il  que  le  lendemain  M.  La  Blache,  mem¬ 
bre  comme  vous  du  comité  des  finances,  vous  ait  désavoué 
dans  l’Assemblée  nationale?  Pourquoi  faut-il  (ju’il  ait  pro¬ 
duit  un  comj)te  ,  duquel  il  résulte  que  les  assignats- monnaie 
coûtent,  au  lieu  d’un  sou  huit  deniers,  quatre  sous  deux 
cinquièmes  de  denier?  Enfin  pourquoi  faut-il  <[ue  le  compte 
même  de  M.  La  Blache  présente  des  opinions  qui  pourraient 
bien  rapprocher  le  prix  des  assignats  beaucoup  plus  de  dix 
sous  que  de  quatre  sous?  et  dites-moi,  je  vous  prie,  ces 
contradictions  ne  demandent-elles  pas  quehiues  nouveaux 
éclaircissements? 

Voici  le  rapport  de  M.  La  Blache  : 

Achat  de  papier  à  la  manufacture  de  Montar- 


gis .  82,000  liv. 

Frais  d’impression  (ij .  36,000 

Gravure . 96,(X)0 

Points  et  poinçons . 28,o00 


Totai, .  242,000  liv. 


Soit  quatre  sons  deux  cinquièmes  de  denier  pour  chaque 
assignat. 

Ce  compte  porte  96,000  liv.  pour  frais  de  gravure,  et  vous 
avez  dit  que  cette  somme  était  celle  du  traité  général  avec 
M.  Saint-Aubin  pour  la  fabrication  des  assignats.  Or,  vous 
vous  êtes  trompé  au  moins  de  146,000  liv.  Il  y  a  plus  :  cys 
96,000  liv.  ne  sont  pas  même  un  traité  général  pour  la  gra¬ 
vure;  les  points  et  poinçons  en  font  partie,  et  coûtent 
28,Ü0()  liv.  en  sus  des  96,000  liv. 

Voilà  de  singulières  erreurs;  mais  nous  autres  ci-devant 
gens  de  qualité,  nous  avions  coutume  de  dire;  que  nous 
n'entendions  rien  aux  affaires. 

Je  poursuis.  Dans  le  partage  que  vous  avez  fait  des 
96,000  liv.,  50,000  liv.  payaient  la  gravure  ,  restaient  46,000  1. , 
dont  40,000  liv.  pour  les  frais  de  planches  et  d’établissement, 
et  six'jtonr  les  faux  frais. 

Comment  n’avez-vous  pas  vu  qu’un  compte  où  le  cuivre 
de  360  planches  est  porté  à  40,000  liv.  fait  revenir  la  plan¬ 
che  à  III  livres  12  sous,  tandis  que  le  cuivre  en  coûte  an 
plus  9?  Depuis  quand  le  cuivre  d’une  taille-douce  coûte-t  il 
autant  que  sa  gravure  assez  compliquée? 

Suivant  vous  une  planche  n’a  dû  coûter  de  gravure  que 
130  Itv.;  et  suivant  le  compte  de  M.  La  Blache  elle  a  dû 

(Ij  Remarque»  qu’ici  se  trouve  la  preuve  de  mon  asser¬ 
tion  ,  que  l’on  donne  à  l’imprimeur  6  liv.  du  cent  par  plan- 
du*’  031*  Irs  décrets  ordonnent  !a  fabricstioii  de  douze  cents 
mill’ions  d’assignats,  faisant  six  cent  mille  planches.  Au 
reste  je  s.ais  qtie  M.  Ha.s  ii’a  par  .son  marché  que  4  liv.  du 
cent  ;’ niais  jç  sais  aussi  que  les  40  SOUS  excédants  ne  sont  pas 
perdus  (lour  tout  le  monde.  A.  M. 
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rn,*iter  344  Hv-  8  sous  10  den.  Accordez-vous,  Messieurs,  sur 
rHiit  comme  sur  tant  d’autres  :  accordez-vous  surtout, 

I»  Sur  une  fabrication  d’assignats,  qui,  sous  tous  les 

raniioris,  soit  irréprochable;  , 

2»  Sur  une  police  dans  cette  fabrication,  tellement  sé¬ 
vère,  exacte  et  sûre,  qu’en  publiant  ses  mesuies,  elle  aille 
au-devant  des  perfides  insinuations  des  malveillants,  et  af¬ 
fermisse  d’autant  mieux  la  confiance  que  les  assignats  me- 

"^'a^'sùr  les  établissements  de  comptaliilité  trop  longtemps 
retardés  :  ils  sont  d’autant  plus  nécessaires,  que 
sommes  mis  au  régime  des  assignats-monnaie;  que  le  chef 
du  nouvoir  exécutif  est  inviolable,  et  qu  il  faut  assurer  a  la 
nation  une  responsabilité  personnelle,  dont  ses  représen¬ 
tants  puissent  être  juges,  dans  tous  les  cas,  avec  la  plus 

grande  facilité;  ,  .  ,  .  i, 

4“  Sur  cette  vérité  :  qu’apres  l’observation  exacte  de  la 
justice  dont  une  nation  libre  ne  peut  se  dispenser  en  aucun 
cas  la'dette  publique  a  bien  plus  besoin  d’une  manuten¬ 
tion  intelligente  et  soumise  à  des  décrets  conformes  an 
temps,  que  de  ces  décrets  absolus  où  l’on  préjuge  ce  que 
l’on  ne  peut  pas  connaître,  et  ou  l'on  semble  vouloir  en¬ 
chaîner  les  événements.  Daignez  donc  vous  accorder  sur  un 
établissement  destiné  spécialement  à  la  dette  publique,  eta¬ 
blissement  qui,  toujours  sons  les  yeux  des  représentants  de 
la  nation,  puisse  convertir  cette  partie  de  l’administration 
en  une  économie,  je  dirai  presque  journalière,  propre  à 
élever,  à  maintenir  le  crédit  national;  car,  soit  qu’on  en 
use,  soit  qu’on  n’en  use  pas,  ce  crédit  doit  être  indestruc¬ 
tible  comme  la  nation  même  :  une  nation  agricole  peut 
moins  qu'une  autre,  peut-être,  .se  passer  du  plus  grand  cré¬ 
dit;  il  modère  mieux  que  toute  autre  mesure  l’intérêt  de 
l’argent,  et  le  bas'intérêt  est  le  plus  sûr  comme  le  meilleur 
encouragement  de  l’agriculture. 

Cet  établissement  est  également  devenu  plus  nécessaire 
dans  le  régime  des  assignats  :  l’Assemblée  nationale  a  dé¬ 
crété  qu’il  n’en  serait  jamais  émis  pour  plus  de  1,200  mil¬ 
lions.  Or,  la  somme  d’assignats  que  la  circulation  peut 
supporter  n’est  connue  de  personne;  personne  n’est  en  état 
d’établir  les  calculs  qui  la  dévoileraient:  c’est  une  affaire 
d’administration  et  non  de  loi  ;  et  l’institution  que  je  désire 
nous  en  apprend  plus  chaque  jour  que  toutes  les  hypothèses 
qui  ont  donné  lieu  au  décret. 

5“  Accordez-vous  enfin  sur  vos  projets  de  décrets  en  fi¬ 
nances,  de  manière  qu’ils  présentent  un  enchaînement 
propre  à  les  affermir,  et  non  des  dispo-silions  anticipées, 
dont  le  moindre  inconvénient  est  de  mettre  des  disparates 
entre  <es  fonctions  et  les  salaires,  et  des  contradictions  entre 
les  besoins  et  les  ressources. 


Et  piisque  l’administration  de  nos  finances  est  débarra.s- 
sée  de  cette  mortelle  inaction  où  je  ne  sais  quel  respect 
d’écolier  nous  enchainait ,  hâtez-vous  de  vous  accorder  sur 
un  mouvement  vraiment  générateur,  qui  produise  un  ordre 
de  choses  digne  enfin  du  nom  d’administration  des  finan¬ 
ces,  et  qui  fasse  disparaître  ce  ténébreux  labyrinthe,  ce 
gouffre  sans  fond,  voisin  dans  plus  d’un  sens  de  la  rue 
"Vivienne,  où  tant  de  coupables  et  d’ignorants  ministres  ont 
si  souvent  perdu  ou  dissipé  nos  moyens  de  force  et  de 
prospérité. 

Qu’avons- nous  gagné  au  changement?  est  une  demande 
que  les  ennemis  de  la  Constitution  voudraient  bien  nous 
préparer;  et  ils  savent  trop  comment  cette  que.stion  peut 
naitre  du  désordre  des  finances,  fruit  nécessaire  d’une 
coinjvtabililé  à  latiuelle  une  mauvaise  organisation  interdi¬ 
sait  la  sévérité. 


Mais  pardon,  mon  cher  collègue,  si  je  me  suis  laissé  en- 
trainer  un  moment  au-dela  du  sujet  qui  m’a  fait  prendre  la 
plume  ;  je  reviens  à  la  fabrication  des  assignats. 

Je  vous  ai  montre  que  vous  vous  êtes  presque  ant.ant  éloi¬ 
gné  que  moi  de  la  véritable  dépense  des  assignats,  en  sup¬ 
posant  que  l’exposé  de  M.  La  Blache  soit  exempt  d’erreur. 
Vous  avez  dit  qu’ils  ne  coûtaient  qu'un  sou  8  deniers;  j’ai 
rapporte  le  bruit  public  qui  les  portait  à  10  sous.  M.  La 
Blache  les  fixe  à  4  sous  deux  cinquièmes  de  denier;  c’est  à 
peu  prés  le  terme  moyen  entre  nos  deux  extrêmes  :  mais 
j  ai  peiii  poui  le  comité  qu’un  nouvel  examen  ne  produise 
un  troisième  compte  qui  rende  la  critique  du  mien  tout  à 
fait  ridicule;  car  je  ne  vois  pas  que  les  commis  aux  chiffres, 
U-s  commis  aux  signatures,  aux  endossements,  et  les  divers 
fmx  frais,  .soient  compiis  dans  le  compte  donné  à  l’ Assem¬ 
blée  pour  fixer  son  opinion  sur  la  dépense  des  assignats; 
et  SI  ce  sont  là  des  accessoires,  il  se  pourrait  qu’ils  ajoutas- 
sont  plus  qu’on  ne  pense  au  principal. 


Quoi  qu’il  en  soit,  je  désire  que  le  comité  des  finances 
ne  persiste  pas  à  vouloir  nous  donner,  1»  des  assignats  in  4"; 
ce  qui  n’est  pas  très  commode  ; 

2“  Des  portraits  du  roi  des  Français  qui  ne  re.ssemblent 
pas  à  Louis  XVI,  ce  qui  n’est  pas  sans  inconvénient,  outre 
l’inutilité  de  la  dépense; 

3“  Qu’il  consente  à  ne  plus  barioler  nos  assignats  à  la 
façon  de  cette  caisse  d’escompte  qui  n’a  mis  de  bon  sens  à 
rien,  pas  même  à  sa  cupidité.  Ces  vilaines  bordures  varie¬ 
ront  autant  que  l’on  changera  de  jilanches,  et  plus  encore, 
car  avec  la  gravure  en  taille-douce  les  épreuves  sont  nota¬ 
blement  différentes  les  unes  des  antres  par  Vusement  de  la 
planche,  au  point  même  que  de  cent  en  cent  épreuves  il 
s’efface  des  traits,  et  la  teinte  s’affaiblit;  moyen  assez  sûr  de 
favoriser  la  falsification. 

Je  souhaite  enfin  que  le  comité  des  finances  prenne  en 
considération  les  propositions  que  j’ai  été  chargé  de  lui 
faire,  ou  toutes  autres  plus  économiques,  et  qui  tendent  à 
nous  procurer  des  assignats  moins  coûteux,  moins  faciles 
à  contrefaire  et  plus  commodes  pour  la  circulation. 

Vous  connaissez,  mon  cher  collègue,  tout  mon  dévoû- 
ment. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Aujourd.  19,  Orphée; 
et  les  Pi'éteridus. 

Théâtre  de  la  Natiox.  —  Aujourd’hui  19,  l’Enfant  pro¬ 
digue;  et  -Crispin ,  rival  de  son  maître. 

Théâtre  Italien.  -—  Aujourd’hui  ï^^-l’ jdmant  Jaloux; 
et  Nina. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Aujourd’hui  19,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  le  Malencontreux  ;  et  le  Nouveau  Don 
Quichotte. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aujourd.  19,  l’Amour  an¬ 
glais  ;  et  la  Nuit  aux  aventures. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palai.s-Royal. 

—  Aujourd’hui  19,  l’ Art  d’aimer  au  'village;  et  le  Sourd. 
Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd.  19,  à  la  salle  des 

Elèves,  le  Menuisier  de  Bagdad;  les  Deux  Neveux;  et  le 
Tuteur  avare. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd’hui  19,  le  Fou  par 
amour;  le  Souper  et  la  Nuit  de  Henri  IF;  le  Ménage  du 
Savetier;  et  les  Enfants  du  .Soleil. 

Amdigu-Comique.  —  Aujourd.  19,  la  Confédération  natio¬ 
nale  ;  et  Paris  Sauvé. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique,  rue  de  Bondy. 

—  Auj.  19,  le  Plan  de  comédie  ;  le  Danger  des  Conseils;  et 
Hélène  et  Paulin. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’HÔTEL-DE- VILLE  DE  PARIS. 
Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam  ....  50  7/8 

Hambourg  ....  208 1/4 

Londres .  25  7/8 

Cadix . 16  1.  2  s. 

Bourse  du 


Madrid . 16  1.  3  s. 

Gênes . 103 

Livourne.  .  .  .  109  1/2 

Lyon,  Saints.  1  p.  •/»  P- 

18  octobre. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2030,  27  1/2,  25 

Portions  de  1600  liv . . . 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  1000  liv.  . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 393 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  .  1/2  bén^  pair.  1/2  bén. 

Primes  sorties .  1789,  4  1/2, 5  p. 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .  .  7'i0.  s.  4  1/2  p. 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet.  .  .  578,  80.  s.  9,  8  3/4  p. 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.  9,  10  3/4.  s.  5  1/2  p. 

—  de  125  millions,  dec.  1784.  .  .  I,  .3/8,  6/8,  1/2.  s.  3  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittances  de  finances  sans  bulletin.  .  4  1/2,  1/4.  s.  4,  3  j>. 

D/cm  sorties  ....  Avril ,  6  bénéf.  Juillet,  3  1/2  bénef. 

Bulletins . .  1/2 

Idem  sortis . . 

Rei’onnaissances  de  bulletins . . 

Idem  sorties . . 

Kinpnint  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie . 

Emprunt  de  novembre  1787.  .  830,  25,  30,  40.  s.  6,  5  3/8  p. 

—  .  de  80  millions,  d’août  1789 .  8,  8  1/4  p. 

Lots  des  hôpitaux . • 

Caisse  d'escompte .  3535,  .>0 

—  Estampée . . 

Demi-caisse . .  1765,  66,  65 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 

Actions  nouv.  des  Indes .  980,92,  91,92 

Assurances  contre  les  incendies .  502,4,  5.  8,10 

.dem  à  vie .  425,  20 


N*  293. 


Mercredi  20  Octobur  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  28  septembre.  —  La  compagnie  des 
Indes  fait  équiper  deux  vaisseaux  pour  les  envoyer  à 
Canton  en  Chine. 

La  bourgeoisie  de  Stockholm  fait  faire  la  statue  du  j 
roi  en  marbre  de  Carare.  L’obélisque  qu’elle  fait  aussi 
construire  en  commémoration  des  exploits  de  S.  M. 
sera  élevé  sur  la  place  du  Château  ,  en  lace  du  gou¬ 
vernement. 

M.  de  Coral,  ambassadeur  d'Espagne  ,  a  fait  présent 
au  roi ,  au  nom  de  S.  M.  Catholique ,  de  deux  superbes 
étalons  andalous  :  cet  ambassadeur  a  reçu  du  monar¬ 
que  à  cette  occasion  une  tabatière  d’or ,  enrichie  dé 
brillants  et  du  portrait  de  ce  prince. 

PHUSSE. 

De  Berlin,  le  5  octobre.  —  Depuis  deux  jours  les  es¬ 
pérances  de  la  paix  se  sont  évanouies,  et  tout  nous  as¬ 
sure  uneguerre  prochaine.  Les  mouvements  qu'on  voit 
faire  de  tous  les  côtés  nous  persuadent  qu'une  guerre 
avec  la  Russie  est  inévitable,  cette  puissance  persistant 
dans  son  refus  de  faire  la  paix  avec  les  Turcs  aux  con¬ 
ditions  proposées  par  le  cabinet  prussien.  Toute  l’ar¬ 
mée  sera  mise  sur  le  pied  de  guerre;  de  nombreuses 
estafettes  sont  parties  pour  en  porter  l’ordre  dans  les 
provinces.  —  M.  le  général  ôlollendorff  est  parti  le  2  : 
il  se  rend  dans  la  Prusse-Occidentale,  d’où  l’on  écrit 
<iue  les  Russes  sont  assemblés  en  Livonie  au  nombre 
tle  00,000  hommes.  On  portera  à  40,000  celui  des 
troupes  autrichiennes  rassemblées  en  Galicie.  —  Un 
corps  considérable  de  cavalerie  prussienne  se  rassemble 
sur  les  frontières  de  la  Cujavie. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  h  octobre.  —  On  est  ici  très  éloigné  de. 
penser  que  la  convention  de  Reichembacb  repose  sur 
une  base  solide.  Depuis  qu’elle  a  paru,  ou  (pie  du 
moins  (]uelques-uns  des  principaux  articles  ont  été  vé¬ 
ritablement  publiés,  les  événements  se  sont  déjà  telle-  [ 
nient  compliqués  dans  cette  partie  du  Nord,  que  la  paix 
semble  y  avoir  laissé  toutes  choses  en  état  de  guerre. 
Le  maintien  menaçant  de  la  Prusse  inquiète  Léopold  t 
il  regarde  encore  la  Russie  comme  une  alliée  à  laipielle 
îl  n’a  pu  renoncer  que  conditionnellement.  Les  Russes 
<le  leur  côté  tiennent  à  leur  volonté  première  ,  et  n’a¬ 
bandonneront  point  la  prétention  qu’ils  ont  si  haute¬ 
ment  manifestée  ,  de  terminer  seuls  avec  la  Porte  sans 
intermédiaire ,  sans  médiateur.  A  j)eine  nos  troupes 
auront-i'lles  quitté  la  Moldavie  et  la  Valacbie  ,  (pie  les 
Russes  y  entreront  aussitcit.  Ils  regardent  cette  occu¬ 
pation  rapide  comme  un  droit  de  succession  qu'ils 
tiennent  cie  leurs  propres  exploits,  car  si  leur  armée 
n’avait  pas  battu  celle  de  Hassan-Pacha  ,  et  si  leur  gé¬ 
néral  Suvarovv  ,  joint  au  prince  de  Cobourg,  n’cùt  pas 
remporté  sur  l’ennemi  une  autre  victoire,  les  Autri¬ 
chiens  ne  se  seraient  point  emparés  de  ces  deux  pro¬ 
vinces  tur(|ues . La  Porte,  malgré  la  signature  de  la 

convention  de  Reichembach,  ne  parait  pas  non  plus 
compter  sur  une  paix  certaine.  L’autre  congrès  n’est 
]ias  rassemidé,  comme  il  devait  l'ctre,  à  Bucharest.  Les 
Turcs  ne  veulent ,  dit-on  ,  ni  de  Bucharest,  ni  de  Jassv 
jiour  la  reprise  des  conférences  ;  ils  proposent  Giorgevo 
ou  Kurckirck.  Voilà  bien  des  lenteurs  pour  la  paix  , 
(piaud  l’activité  ne  s’est  pas  ralentie  pour  la  guérie. 
Ou  est  assuré  qu’il  a  été  fait  de  nouvelles  recrues,  et 

U'  Série.  —  Tome  VI. 


que  l’armée  reste  complètement  sur  le  même  pied.  Ce 
qu’on  n’entend  pas  bien,  c’est  que  malgré  l’armistice, 
convenu  et  publié,  les  hostilités  continuent  dans  la 
Servie  et  dans  la  Valachie.  Nos  troupes  y  sont  sans 
cesse  inquiétées  par  leurs  troupes.  Les  Bosniaques  n’ont 
point  abandonné  nos  frontières.  Un  de  nos  postes  avan¬ 
cés  ,  près  de  Kladusch,  vient  d’être  attaqué  par  ces 
mêmes  Bosniaques.  Ils  se  sont  présentés  en  forces  su¬ 
périeures  ,  et  les  nôtres  ont  été  forcés  de  se  retirer  ;  et 
sans  l’arrivée  de  notre  cavalerie ,  qui  força  l’ennemi  à 
se  jeter  dans  une  épaisse  forêt,  notre  retraite  eût  été 
diflîcile. 

Suivant  les  lettres  de  Trieste ,  M.  Nicolo  ,  chef  d’une 
escadre  de  quatre  vaisseaux  de  la  flottille  russe  ,  aux 
ordres  de  M.  Lambro-Carioni ,  a  mis  le  feu  dans  le 

[)ort  de  Damiette  à  une  tartane  turque  chargée  de 
)lés  ,  destinée  pour  Constantinople ,  et  à  un  L>/a/î- 
gisch  de  26  canons  dans  le  port  de  l’île  d’Enia. 

—  Les  villes  de  Hongrie ,  à  l’exemple  de  celle  de 
Pest,  ont  envoyé  des  mémoires  au  roi ,  dans  lesquels 
elles  demandent  à  S.  M.  qu’il  leur  soit  permis  de  choi¬ 
sir  ,  dans  leur  sein,  des  députés,  deux  sur  chaque 
ville  ,  pour  les  envoyer  à  la  diète  hongroise,  en  qualité 
de  leurs  représentants,  pour  concourir  à  la  nouvelle 
législation. 

—  Le  couronnement  de  S.  M.  se  fera  incessamment 
à  Presbourg.  Le  roi ,  en  quittant  Francfort,  reviendra 
à  Vienne  en  droiture  pour  se  rendre  ensuite  dans  la 
première  de  ces  villes;  les  magnats  et  les  paysans  sont 
entièrement  dévoués  à  Léopold  ;  on  né  compte  des 
mécontents  que  parmi  les  nobles  de  la  seconde  classe. 
Deux  bataillons  de  grenadiers  partiront  pour  Pres¬ 
bourg,  et  ne  quitteront  cette  ville  qu’après  le  couron¬ 
nement  du  roi  de  Hongrie. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye,  le  13  octobre,  —  Aujourd’hui  S.  A.  S. 
madame  la  princesseFrédérique-Guillelmine  d’prangea 
été  fiancée  a  S.  A.  S.  M.  le  prince  héréditaire  de  Bruns- 
wich  Wolfenbuttel.  Les  états  généraux  ont  à  cette  oc¬ 
casion  député  à  S.  A.  S.  deux  membres  de  leur  corps, 
accompagnés  de  douze  messagers  d'état,  jiour  féliciter 
le  prince  ,  et  lui  remettre  le  riche  jirésent  que  LL.  HH. 
PP.  avaient  résolu  de  lui  faire  à  l  occasion  de  sou  ma¬ 
riage. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  17  (le  cc  mois  M.  le  prince  Chnrlos 
de  Lichtenstein  ,  envoyé  par  rempercur  pour  antion- 
cer  son  couronnement  à  LL.  MM.,  a  eu  riionneiir  de 
remettre  au  rot,  dans  le  cabinet  de  S.  M.,  les  lettres 
de  nolilicatioti  (lotit  il  était  chargé ,  et  d'ctrc  prc.sonté 
à  la  reine  et  à  la  famille  royale. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Merlin. 

SÉANCE  DU  JMARDI  19  OCTOnr.E. 

On  fait  lecture  de  f)lusi(Htrs  adresses. 

Les  maîtres  voiliers  de  Toitlon  dematident  qu’on 
letir  alloue  une  jiaie  égale  à  celle  des  pilotes  et  des 
c.'inonniers. —  M.  Ruelle,  (‘in|)loyé  en  1788  et  1789  au 
doublage  des  vaisseaux  dans  le  port  de  Toulon  .  de¬ 
mande  14,000  livres  qui  lui  sont  dues  pour  ses  avan- 
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I/Asscmblde  ordonne  le  renvoi  de  ceS  adresses  au 
comilé  de  marine. 

—  Les  gardes  nationaux  du  Mont-Jurï»  annoncent 
qu’ils  ont  fait  la  capture  de  3,000  aunes  de  mousseline 

ui  entraient  en  fraude  dans  le  royaume.  Ils  deman- 
ent  (jue  l’Assemblée  leur  indique  ce  qu’ils  doivent 
faire  Je  ces  marchandises. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse  au 
comilé  des  domaines. 

—  MM.  les  administrateurs  du  département  de  Lot- 
et-Garonne  demandent  qu’il  soit  fait  une  loi  pour  pu¬ 
nir  ceux  qui  font  des  protestations  contre  les  décrets 
de  l’Assemblée  nationale. 

Celte  adresse  est  renvoyée  au  comité  deconstitution. 

— M*“  :  Des  Français  fugitifs  depuis  l’édit  deNantes 
sont  répandus  en  Ecosse ,  en  Angleterre,  en  Suisse ,  en 
Allemagne;  ils  demandent  que  l’Assemblée  hâte  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines,  dont  le  but  sera 
sans  doute  de  leur  faire  restituer  des  biens  usurpés 
par  le  despotisme.  11  leur  tarde  de  rentrer  dans  leur 
patrie,  et  de  venir  jurer  de  maintenir  une  constitution 
qui  fera  cesser  leurs  peines. 

L’Assemblée  ordoi/ne  que  le  rapport  du  comité  des 
domaines  lui  sera  fait  jeudi  prochain. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Desmeuniers,  au  nom 
du  comité  de  constitution,  l’Assemblée  décrète  la  réu¬ 
nion,  aux  diverses  municiplités  qui  les  avoisinent, 
des  terrains  et  maisons  qui  sont  à  quinze  toises  au- 
delà  des  murs  de  Paris. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  le  même  membre,  les  ar¬ 
ticles  suivants  sont  adoptés  : 

«  Art.  1®''.  La  municipalité  de  Paris  nommera  par 
commission  des  greffiers,  commis-greftiers  en  nombre 
suflisant,  pour  l'expédition  des  arrêts  du  ci-devant 
parlement  de  Paris,  à  la  réquisition  des  parties.  Les- 
dits  grefliers  et  commis-grefliers  prêteront  serment 
devant  la  municipalité  de  Paris,  et  ils  rendront  compte 
de  clerc  h  maître  à  radmiiiislration  des  domaines,  en 
présence  delà  municiiialitii ,  de  la  perception  qu’ils 
feront  des  droits  d’expédition  ,  suiva.nt  l’ancien  tarif, 
jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

»  H.  Les  officiers  munici])aux  de  la  ville  de  Paris 
feront,  après  la  levée  des  scellés  ajiposéssur  les  gref- 
les  du  ci-devant  parlement  de  Paris,  l’inventaire  des 
mmuîes  d’arrêts  rendus  celte  année  et  de|)uis  cinq 
ans,  et  Icsdites  minutes  resteront  à  la  charge  des  nou¬ 
veaux  greffiers. 

»  111.  Les  greffiers  du  ci-devant  parlement  de  Paris 
feront,  dans  trois  jours  de  la  publication  du  présent 
décret,  leur  déclaration,  à  la  municipalité  deParis,  des 
minutes  d’arrêts  qui  pourraient  être  entre  leurs  mains 
et  dont  ils  feront  la  remise,  et  à  défaut  de  faire  lesdi- 
tes  déclarations  et  remises  ils  y  seront  contraints  par 
corps. 

—  W.  Le  tribunal  de  police,  actuellement  organisé 
dans  la  vdle  de  Paris,  connaîtra  seul,  dans  l’inlcuieur 
de  la  ville  de  Paris ,  de  toutes  les  allaires  concernant 
la  vente  du  poisson  de  marée,  dont  connaissait  le  ci- 
devant  parlement  dans  la  chambre  dite  de  la  marée. 
Les  jugements  du  siège  de  police  seront,  en  cette  par¬ 
tie  ,  executoires  par  lirovision ,  nonobstant  appel  ou 
opposP.ion.  » 

—  M.  Lanjuinais  lait,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tnjue  et  d  alienation,  un  riqqiort  sur  les  déprédations 
commises  par  les  religieux  de  la  ci-devant  abbave  de 
Lluny.  •  Après  quelques  discussions,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

“  L’Assemblée  nationale  décrète,  l''  que  les  moines 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Lluny  rendront,  dans  un 
mots,  à  compter  de  la  ptiblicaliuii  du  présent  décret, 
comiile,  devant  la  iiiimicipalité  de  Lluny,  de  l’admi- 
nistr.ilion  qui  leur  avait  été  laissée,  et  des  meubles  iitii 
leur  avaient  été  confiés  ;  2«(jue  jusqu’au  rembourse- 
uieiil  des  ellels  spolies,  ils  seront  privés  de  leur  trai¬ 


tement;  30  que  les  procureurs-syndics  de  départe¬ 
ment  poursuivront,  devant  les  tribunaux  de  district, 
les  déprédations  des  maisons  religieuses,  pour  iiue  les 
individus  qui  les  composentsoient  punis  conformément 

aux  lois.  >» 

—  M.  Larochefoucault  :  Le  comité  d’aliénation 
m’a  chargé  de  vous  annoncer  qu’hier  la  vente  des 
biens  nationaux,  dans  Paris,  s’est  ouverte  par  l’adju¬ 
dication  de  trois  maisons  <jui  ont  été  iiortées  par  les 
enchères  à  150,000  livres;  l’une  évaluée  26,380  livres 
a  été  vendue  43,100  livres.  (  On  applaudit.  ) 

—  M.  Vernier  présente ,  au  nom  du  comité  des  fi¬ 
nances,  une  pétition  du  département  de  la  Moselle,  qui 
demande  que  les  commissaires  ci-devant  établis  pour 
l’assiette  des  impositions  dans  ce  département  conti¬ 
nuent  ,  pendant  cette  année ,  la  répartition  dont  ils 
étaient  chargés. 

Cette  demande  est  accueillie. 

M.  d’Auchi  :  Le  comité  vous  propose  d’évaluer  les 
terrains  enclos  d’après  la  même  règle  que  ceux  des 
terrains  non  enclos,  à  l’exception  de  ceux  enlevés  à  la 
production  pour  le  pur  agrément,  lesquels  seraient 
évalués  au  taux  des  meilleures  terres  de  la  commu¬ 
nauté. 

Nous  n’ignorons  point  que  l’estimation  de  ces  objets 
au  plus  haut  prix  des  biens  de  chaque  communauté 
a  été  proposée  il  y  a  quelques  années,  et  qu’elle  a 
même  été  assez  universellement  bien  accueillie  ;  mais 
nous  avons  examiné  si  elle  était  juste,  si  elle  était  utile; 
nous  avons  cru  reconnaître  qu’elle  n’était  ni  l’un  ni 
l’autre. 

Les  grands  enclos,  ceux  qui  paraissent  d’abord  n’ê- 
tre  que  des  objets  de  luxe,  sont  principalement  les 
parcs  ;  mais  ce  genre  de  propriété  enlève  très  peu  du 
sol  aux  productions  utiles;  les  parcs  contiennent  des 
bois  taillis,  des  futaies,  des  prairies,  des  étangs.  Nous 
nous  sommes  demandé  pourquoi  ces  divers  genres  de 
produits,  qui  font  partie  de  la  masse  de  nos  richesses 
territoriales,  et  qui  peuvent  être  estimés,  d’après  la 
même  règle  que  des  objets  parfaitement  semblables; 
nous  nous  sommes  demandé,  dis-je,  par  quelle  raison 
ils  devaient  supporter  une  contribution  plus  forte  que 
celle  des  terrains  non  enclos,  et  nous  n’avons  pu  en 
découvrir  aucune  :  quelques  considérations  agricoles 
ont  aussi  déterminé  notre  opinion;  j'essaierai  de  vous 
les  exposer  en  peu  de  mots.  H  est  de  fait  que  le  sol  de 
la  France  nourrit  dans  ce  moment  et  depuis  très  long¬ 
temps  un  nombre  de  bestiaux  très  inférieur  aux  be¬ 
soins  de  son  agriculture,  de  sou  commerce  et  de  sa 
consommation.  Diverses  causes  sans  doute  ont  empê¬ 
ché  la  prospérité  de  celte  importante  branche  de  noire 
économie  rurale;  mais  il  est  démontré,  pour  tous  les 
hommes  qui  s’en  sont  occupés  avec  quelque  réllexion 
et  quelque  constance,  que  ce  n’est  qu’en  augmentant 
nos  clôtures  que  nous  pouvons  cesser  d’être  les  tribu¬ 
taires  deiiQS  voisins,  qui  nous  fournissent  chaijue  an¬ 
née  des  bestiaux,  des  laines,  des  suifs,  des  cuirs,  que 
notre  sol  nous  donnerait  avec  abondance,  si  notre  in¬ 
dustrie  savait  bien  les  lui  demander. 

Certainement  tous  ceux  qui  ont  examiné  de  près  les 
sources  de  la  prospérité  de  l’Angleterre  n’ignorent 
pas  que  cesont  les  nombreux  troupeaux  qu’elle  nourrit 
qui  lui  fournissent  tant  de  subsistance  et  tant  de  ma¬ 
tières  premières,  pour  alimenter  ses  riches  manufac¬ 
tures;  de  même  c’est  cette  énorme  quantité  de  bétail 
qui  lui  fait  obtenir  de  sa  terre  une  masse  de  récoltes 
diverses  que  son  sol  ne  semblait  point  devoir  lui 
donner. 

11  n’y  a  point  de  doute;  c’est  principalement  à  ses 
enclos  que  l’Angleterre  doit  cette  grande  prospérité 
de  son  agriculture.  11  est  certain  que  sans  ses  enclos 
l’éducation  des  bestiaux,  leur  engrais ,  y  seraient  moins 
prolitables.  En  France  nous  apercevons  que  C’('St  (  ii 
général  dans  les  pays  oii  il  y  a  le  plus  de  clôtures  qm- 
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les  bestiaux  sont  les  plus  beaux  et  les  plus  nombreux, 
et  nous  croyons  que  c’est  à  ce  moyen  que  quelques- 
uns  de  nos  départements  doivent  une  grande  partie  de 
leur  aisance.  Nous  pensotis  donc  que  l’intérêt  de  l’a- 
gricullure  et  du  commerce  exige  impérieusement 
nue  les  enclos  soient  favorisés  ;  et  cependant  nous  ne 
<lemandons  pour  eux  (lu’une  justice  rigoureuse,  celle 
■de  n’ètre  im[)osés  (lue  d’après  les  mêmes  règles  que  les 
biens  de  même  nature  et  de  même  produit. 

Une  considération  qui  doit  encore  vous  déterminer 
à  ne  |)oint  surcharger  les  terrains  clos ,  c’est  que ,  d’a¬ 
près  vos  lois  mêmes  et  la  nature  des  choses ,  la  pro- 
jirieté  n’est  parfaitement  complète  que  lorsqu’elle  est 
close  ,  et  que  ce  n’est  que  dans  celles  ainsi  disposées 
que  l’on  peut  s’occuper  avec  succès  et  profit  de  diverses 
cultures  précieuses.  L’ou  peut  encore  ajouter  qu’il  est 
bien  nécessaire,  dans  ce  moment,  de  ne  point  priver, 
surtout  par  une  mauvaise  loi  fiscale  et  antiagricole  , 
la  classe  très  nombreuse  des  ouvriers  des  salaires 
(lu’elle  trouverait  dans  l’augmentation  et  l’entretien 
des  clôtures.  Il  ne  faut  point  mettre  un  obstacle  à  un 
meilleur  emploi  de  notre  sol  et  de  nos  capitaux,  eu 
laissant  inutiles,  à  charge  et  même  dangereux  à  la  so¬ 
ciété  ,  des  bras  prêts  à  la  servir.  Surcharger  les  ter¬ 
rains  clos ,  c’est  eu  diminuer  la  valeur,  c^est  les  dé¬ 
truire  au  lieu  de  les  augmenter,  et  accroître  sans  jus¬ 
tice  ,  momentanément  et  de  très  peu,  le  produit  des 
contributions. 

Si  quehpies  parcs  sont  presque  uniquement  des  ob¬ 
jets  de  luxe,  en  général  ils  ne  diminuent  guère  la  masse 
des  productions,  et  relfet  nécessaire  de  la  Constitu¬ 
tion  étant  de  fixer,  plus  que  par  le  passé ,  les  grands 
iropriélaires  à  la  campagne,  les  terrains  qui  entourent 
eurs  demeures  seront  probablement  bien  plus  utile¬ 
ment  employés.  Une  partie  de  cet  article  pourra  pa¬ 
raître  inutile  à  quelques  personnes ,  puisque  c’est  une 
répétition  détaillée  de  l’article  qui  assujettit,  sans  au¬ 
cune  exception  ,  à  la  contribution  foncière  ces  pro- 
riétés  diverses.  Mais  le  comité  a  observé  que  dans 
eaucoup  d’endroits  l’on  a  passé  d’un  extrême  à  l’au¬ 
tre.  En  1788  les  parcs  des  privilégiés  ne  payaient  au¬ 
cun  impôt  ;  pour  les  six  mois  de  1789  et  pour  1790, 
dans  (iuel()ues  endroits  ils  ont  été  évalués  au  double 
des  meilleures  terres  non  closes,  sans  égard  à  leur  re¬ 
venu  ,  et  cela  uniquement  par  rapport  aux  clôtures. 
Vous  n’avez  point  assujetti  à  l’impôt  les  biitiments 
servant  aux  exploitations  rurales,  et  certainement  vous 
ne  voudrez  point  y  assujettir  les  murailles  qui  servent 
à  ramélioration  des  terres ,  et  dont  l’Etat  retire  réel¬ 
lement  de  grands  avantages  par  l’augmentation  des 
récoltes,  et,  par  une  suite  nécessaire,  par  l’augmenta¬ 
tion  même  des  revenus  soumis  à  l’impôt.  H  a  paru 
egalement  utile  à  votre  comité  d’éloigner  les  inquié¬ 
tudes  de  ceux  (pli  possèdent  de  vastes  clôtures,  et  qui 
auraient  dù  les  détruire;  mais  bien  plus  encore  d'en¬ 
courager  ces  travaux  qui  peuvent  tant  vivifier  nos 
campagnes. 

Quant  aux  parties  des  enclos  enlevc's  aux  pro¬ 
ductions  utiles  pour  le  pur  agrément,  votre  comité  a 
senti  (pie  leur  évaluation  serait  souvent  impossible; 
il  a  pensé  que  le  luxe  ou  la  fantaisie  ne  méritant  pas 
les  ménagements  dus  aux  emplois  utiles,  ces  enclos 
devaient  être  imposés  au  taux  le  plus  haut  des  terres 
de  la  communauté;  en  conséquence  il  a  riionneur  cle 
vous  proposer  U>s  articles  suivants  : 

«  Art.  Xlll.  Les  terrains  enclos  «cront  évalués  d’a¬ 
près  les  mêmes  règles  et  dans  les  mêmes  proiiortions 
que.  les  terrains  non  enclos  donnant  le  même  genre 
de  productions. 

•  Les  terrains  enlevés  à  la  culture  pour  le  pur  agré¬ 
ment  seront  évalués  au  taux  des  nieillcures  terres 
labourables  de  la  communauté. 

«  XIV.  L’évaluation  des  bois  en  coupe  réglée  sera 
faite  d’après  le  prix  moyeu  de  leurs  coupes  annuelles. 


»  XV.  L’évaluation  des  bois  taillis  qui  ne  sont  pas 
en  coupe  réglée  sera  faite  d’après  leur  comparaison 
avec  les  autres  bois  de  la  communauté  ou  du  canton.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

—  M.  Fermond  fait,  au  nom  du  comité  des  imposi¬ 
tions,  un  rapport  sur  la  contribution  personnelle.  — 
L’Assemblée  eu  ordonne  l’impression. 

—  M.  Menou  ,  au  nom  des  comités  diplomatique  , 
colonial ,  militaire  et  de  la  marine ,  fait  le  rapport  de 
l’insubordination  de  l’escadre  et  des  troubles  qui  se 
sont  manifestés  à  Brest.  Il  présente  le  tableau  des  faits 
contenus  dans  les  lettres  et  autres  pièces  dont  on  a 
donné  lecture  dans  diverses  séances.  Après  avoir  ex¬ 
posé  séparément  ceux  qui  concernent  l’escadre  et 
la  municipalité  de  Brest,  il  passe  à  la  troisième  partie 
du  rapport. — Je  dois  vous  rendre  compte,  dit-il,  des 
motifs  du  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter.  Il  est  divisé  en  trois  parties.  La  première 
est  relative  à  l’insubordination  de  l’escadre.  L’insou^ 
ciance  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  une  longue 
oppression,  l’exaltation  des  esprits,  les  erreurs  de 
quelques  gens  ignorants  qui  prennent  la  licence  pour  la 
liberté,  peut-e^tre  même  les  intrigues  et  l’argent  de 
quelques  puissances  étrangères  ,  et  l’arrivée  du  Léo¬ 
pard,  ont  produit  les  désordres  qui  vous  affligent  : 
ils  sont  immenses ,  eu  égard  à  notre  situation  politi¬ 
que,  mais  ils  ne  sont  pas  sans  remède. 

Espérons  que  les  mesures  que  nous  allons  prendre 
ramèneront  l’ordre  et  l’obéissance.  Si  notre  espoir 
était  trompé  ,  nous  trouverions  des  milliers  de  ci¬ 
toyens  pour  remplacer  ceux  qui,  sourds  à  la  voix  de 
la  patrie ,  à  celle  du  devoir ,  se  refuseraient  à  la  su¬ 
bordination  qu’exigent  la  force  et  la  félicité  publi¬ 
ques.  On  s’est  occupé ,  dans  le  comité ,  de  savoir  s’jS 
fallait  changer  quelques  articles  du  code  pénal  de  la 
marine.  Nous  avons  pensé  que  si  l’inconstaiice  des  lois 
était  l’attribut  du  despotisme,  leurimmutabilité  est  ce¬ 
lui  d’une  constitution  libre.  C’est  à  des  chefs  qui  au¬ 
raient  la  confiance  des  marins ,  à  user  avec  sagesse , 
peut-être  avec  clémence,  des  lois  que  vous  avez  por¬ 
tées.  Les  comités  proposent  aussi  d’ajouter  deux  c(5m- 
missaires  à  ceux  qui  ont  été  nommés  par  le  roi.  Il  se¬ 
rait  nécessaire  que  ces  commissaires  fussent  choisis  à 
Paris.  Leur  choix  est  important;  les  matelots  croient 
qu’on  les  trompe,  et  c’est  surtout  de  la  confiance  qu’il 
huit  leur  inspirer.  Il  faudrait  donner  à  ces  commis¬ 
saires  tout  droit  pour  faire  arrêter  et  punir  les  cou¬ 
pables,  et  que  le  commandant  de  l’escadre  fût  autorisé 
à  congédier  les  matelots  indisciplinés  ou  n’étant  pas 
propres  au  service  de  mer.  Je  dois  remarquer  qu’®n  a 
reçu  sur  la  flotte  des  gens  sans  aveu,  et  qui  n’étaient 
pas  classés.  Le  comité  regarde  aussi  comme  une  me¬ 
sure  efficace  de  publier  incessamment  les  règles  de 
l’avancement  et  de  changer  le  pavillon  blanc  en  pa¬ 
villon  aux  couleurs  nationales;  mais  il  lieuse  que  cette 
grâce  ne  doit  être  accordée  qu’au  moment  où  l’insu¬ 
bordination  aura  entièrement  cessé. 

La  S(’condc  partie  du  projet  de  décret  est  relative  à 
la  municipalité  de  Brest  et  au  procureur  de  la  com¬ 
mune.  Sans  doute  cette  municipalité  a  été  trompée 
par  son  zèle  même  et  son  patriotisme,  sans  doute  elle 
n’a  vu  dans  l’assemblée  coloniale  que  des  victimes  du 
despotisme,  et  dans  l’éifuipage  du  Léopard  ti  les 
troiqics  coloniales  que  des  défenseurs  de  la  liberté; 
mais  la  municipalité  s’est  emparée  du  pouvoir  exiîcu- 
tif  en  essayant  de  retenir  le  vaisseau  la  Ferme ,  elle  a 
ainsi  compromis  le  sort  de  nos  colonies.  Que  devien¬ 
drait  riinité  politiipie,  si  les  corps  administratifs  s’at¬ 
tribuaient  tous  les  pouvoirs?  De  quel  droit  cette  mu¬ 
nicipalité  a-t-elle  fait  comparaître  devant  elle 
MM.  Albert,  Hector,  et  exigé  la  représentation  des 
minutes  de  leurs  lettres?  Elle  a  cru  bieii  taire  peut- 
être  ;  mais  quand  il  s’agit  (rbommes  revêtus  de  lonc- 
lioiis  publiipies,  on  ne  mge  que  les  actions  et  ntm  les 
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setitlments.  On  doit  donc  un  exemple  qm  .ipprenne 
aux  municipalités  à  se  renfermer  dans  les  pouvoirs  qui 
leur  ont  été  confiés. Il  parait  convenable  de  prendre  une 
disposition  séparée  pour  le  procureur  de  la  commune, 
qui  a  fait  un  discours  véhément,  propre  à  augmenter 
le  désordre. 

Les  faits  nous  ont  conduits  naturellementà  examiner 
la  position  politique  du  royaume.  Nous  avons  vu  la 
régénération  de  l’Etat  s’avancer  rapidement  vers  son 
terme,  nous  avons  vu  qu’elle  n’avait  plus  besoin  que 
du  concours  actif  et  réel  des  agents  du  pouvoir  exé¬ 
cutif  ;  mais  ce  concours  n’e^t  pas  tel  que  nous  devions 
l’attendre.  Quelle  que  soit  la  cause  de  leur  inertie ,  soit 
que  la  méfiance  qu’ils  onl  inspirée  au  peuple  leur  ait 
opposé  des  obstacles ,  soit  qu’ils  ne  connaissent  encore 
la  Constitution  que  de  nom,  et  qu’ils  n’en  aient  pas 
adopté  les  principes,  la  force  publique  est  ralentie 
dans  leurs  mains;  toutes  leurs  démarches,  le  retard 
dans  l’envoi  des  décrets,  des  lenteurs  continuelles  en 
arrêtent  l’organisation. 

Ils  s’occupent  bien  de  tous  les  désordres  locaux, 
ils  viennent  chaque  jour  nous  en  entretenir,  chaque 
jour  ils  nous  annoncent  la  défiance  qui  suit  leurs  dé¬ 
marches  et  qui  empêche  de  donner  au  pouvoir  exé¬ 
cutif  l’énergie  et  la  puissance  qu’il  doit  avoir.  Cepen¬ 
dant  la  situation  de  nos  colonies,  la  crise  qu’occasion¬ 
nent  les  débats  politiques  de  l’Europe  exigent  qu’on 
restitue  toute  cette  puissance,  toute  cette  énergie.  Vos 
comités  n’ont  point  oublié  qu’il  n’appartient  qu’au  roi 
de  nommer  les  ministres  ;  mais  ils  savent  qu’il  est  de 
Votre  devoir  de  faire  connaître  la  vérité,  que  c’est  la 
plus  sacrée  peut-être  des  fonctions  qui  vous  ont  été 
confiées.  Ils  ont  cru  que  vous  compromettiez  le  salut 
de  l’Etat,  si  vous  craigniez  de  dire  la  vérité  à  un  roi 
digne  de  l’entendre. 

Un  décret  exclut  du  ministère  les  membres  de  cette 


Assemblée  ;  il  doit  être  maintenu  ;  c’est  le  pallaxlium 
de  la  liberté.  Les  sentiments  personnels  du  roi  ne  per¬ 
mettent  pas  de  douter  que  s  il  se  détermine  à  choisir 
de  nouveaux  ministres ,  il  les  prendra  parmi  les  amis 
de  la  Constitution.  La  nouvelle  organisation  s’achèvera 
promptement,  la  forcé  publique  reprendra  toute  son 
énergie,  s’il  règne  un  concours  d’intelligence  et  de 
zèle  entre  l’Assemblée  nationale,  le  pouvoir  exécutif 
et  ses  agents.  Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités 
vous  proposent  : 

«L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport,  etc.,  dé¬ 
crète  que  le  roi  sera  prié  de  nommer  deux  nouveaux 
commissaires  civils  revêtus  des  pouvoirs  nécessaires , 
pour,  en  se  concertant  avec  le  commandant  de  l’es¬ 
cadre,  employer  tous  les  mDyens  propres  à  rétablir 
1  ordre  et  la  subordination ,  et  requérir  à  cet  effet  les 
gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  ;  qu’attendu 
qu  il  s  est  introduit  dans  les  équipages  des  hommes 
qui  ne  sont  ni  marins  ni  classés ,  le  commandant  sera 
autorisé  a  congédier  ceux  qui  ne  seront  pas  propres 
nu  service  de  la  mer;  que  le  pavillon  blanc  sera  rem¬ 
place  par  le  pavillon  aux  couleurs  nationales,  lorsque 
la  subordination  sera  entièrement  rétablie. 

-  L’Assemblée  nationale.  Considérant  que  le  salut 
public  et  le  maintien  de  la  Constitution  exigent  que  les 
corps  administratifs  èt  les  municipalités  se  renferment 
exactement  dans  les  bornes  dos  pouvoirs  qui  leur  sont 
confus,  déclaré  que  les  corps  administratifs  et  muni- 
cipalitcs  doivent  ne  pas  s’écarter  des  décrets  sanction- 
nés  ou  acceptes  par  le  roi;  que  la  force  militaire  est 
indépendante  de  1  autorité  qu’ils  tiennent  de  la  Cons- 
tuuliou  ,  sauf  les  rdijuisitious  legales  :  iiiinrouve  les 

mesurespnsespar  la  municipalité doBrest, en exi-^eant 

la  représentation  des  nfimites  des  lettres  de  MM  °IIec- 
1  .  Ptc.  ;  déclare  que  les  actes  éma- 

nes  le  14  septembre  de  la  même  municipalité,  l’a- 

'''l"'P‘lges  dos  vaisseaux  ,  la 
1-équisition  faite  au  commandant  de  retarder  le  diqu  rt 


du  vaisseau  le  F6?r//.£?,  sont  illégaux  et  nais,  et  que 
tous  corps  administratifs  ou  inuuicipaliLés  qui  s^en 
permettraient  à  l’avenir  de  pareils  encourraient  la 
peine  de  forfaiture. 

»  Décrète  que  le  procureur- spdic  de  la  commune 
sera  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  sa  con¬ 
duite. 

»  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  arrêté  les  pré»' 
cédentes  dispositions,  portant  ses  regards  sur  la  situa¬ 
tion  actuelle  de  l’Etat,  et  recouuaissantque  la  défiance 
des  peuples  contre  les  ministres  occasionne  le  défaut 
de  force  du  gouvernement,  décrète  que  son  président 
se  retirera  par-devers  le  roi  pour  représenter  à  S.  M. 
que  la  méfiance  que  les  peuples  ont  conçue  contre  les 
ministres  actuels  apporte  les  plus  grands  obstacles 
au  rétablissement  de  l’ordre  public,  a  l’exécution  des 
lois  et  à  l’achèvement  de  la  Constitution.  » 

M.  Cazalès.  Ce  n’est  point  pour  défendre  les  mi¬ 
nistres  que  je  monte  à  celte  tribune  ;  je  ne  connais  pas 
leur  caractère,  et  je  n’estime  pas  leur  conduite;  de¬ 
puis  longtemps  ils  sont  coupables,  dès  longtemps  je 
les  aurais  accusés  d’avoir  trahi  l’autorite'  royale,  car 
c’est  un  crime  de  lèse-natipn  aussi  que  de  livrer  l’au¬ 
torité,  qui  seule  peut  défendre  le  peuple  du  despo¬ 
tisme  d'une  Assemblée  nation.ile;  comme  rAssemhlée 
nationale  peut  seule  défendre  le  peuple  du  despotisme 
des  rois.  J’aurais  accusé  votre  fugitif  ministre  des  fi¬ 
nances  qui ,  calculant  bassement  l’intérêt  de  sa  sûreté , 
a  sacrifié  le  bien  qu’il  pouvait  faire  à  sa  propre  ambi¬ 
tion.  Je  l’aurais  accusé  d’avoir  provoqué  la  révolution. 
(  Il  s’élève  des  murmures.  ) 

C’est  par  une  honteuse  et  perfide  politique  qu’il  a 
laissé  l’Assemblée  nationale  s'embarrasser  clans  sa 
propre  iguoraiiQe ,  et  dans  cet  extrême  désordre  des 
îinnnccs  qui  a  peut-être  nécessité  le  moyen  violent, 
la  dernière  mesure  que  vous  avez  adoptée.  Je  l’aurais 
accusé  d’avoir  provoqué  la  révolution ,  sans  avoir 
préparé  les  moyens  qui  devaient  en  assurer  les  succès 
et  en  prévenir  les  dangers;  je  l’aurais  accusé  d’avoir 
constamment  dissimule  sa  conduite  et  ses  principes. 
J’aurais  accusé  le  ministre  de  la  guerre  d’avoir,  au  sein 
des  plus  grands  troubles,  donné  des  congés  à  tous 
les  officiers  qui  osaient  en  demander,  de  n’avoir  pas 
noté  d’infamie  tous  ceux  qui  quittaient  leur  poste  au 
milieu  des  dangers  de  l’Etat;  je  l’aurais  accusé  d’avoir 
ainsi  laissé  détruire  la  force  publiciue  et  la  subordina¬ 
tion.  J’aurais  accusé  les  ministres  de  l’intérieur  d’avoir 
laissé  désobéir  aux  ordres  du  roi  ;  je  les  aurais  accusés 
tous  de  cette  étonnante  neutralité;  je  les  aurais  accu¬ 
sés  de  leurs  perfides  conseils. 

Tout  peut  excuser  rexageration  de  l’amour  de  la 
patrie;  mais  ces  3mes  froides  sur  lesquelles  le  pa¬ 
triotisme  ne  saurait  agir,  qui  les  excuserait,  lorsque 
se  renfermant  dans  le  moi  personnel,  ne  voyant  qu’eux 
au  lieu  de  voir  l’Etat,  ayant  la  conscience  de  leur  im¬ 
péritie  et  de  leur  lâcheté,  ces  ministres,  après  s’êlre 
chargés  des  affaires  publi<iues  ,  laissent  à  des  factieux 
le  timon  de  l’Etat,  ne  se  fout  pas  justice ,  s’obstinent  à 
garder  leurs  postes ,  et  craignent  de  rentrer  dans  l’obs¬ 
curité  d’où  jamais  ils  n’auraient  dû  sortir?  Pendant 
les  longues  convulsions  qui  ont  agité  l’Angleterre, 
Strafford  périt  sur  un  échafaud  ;  mais  l’Europe  aîlmira 
sa  vertu ,  et  son  nom  est  devenu  l’objet  du  culte  de  ses 
concitoyens.  Voilà  l'exemple  que  des  ministres  lid'cles 
auraient  dû  suivre  :  s’ils  ne  se  sentent  pas  le  courage 
do  périr  ou  de  soutenir  la  monarchie  él)ranlée,  ils 
doivent  fuir  et  se  cacher.  Strafiord  mourut.  E'h!  ii’cst-il 
pas  mort  aussi  ce  ministre  qui  I.ichemeiit  abandonna 
la  Franco  aux  maux  qu’il  avait  suscités?  Sou  nom 
n’est-il  pas  eli'acé  de  la  liste  des  vivants?  N’éprouve- 
t-il  pas  le  sui)i)lice  de  se  survivre  à  lui-même,  et  de 
ne  laisser  à  l’histoire  que  le  souvenir  de  son  opprobre? 
Quant  aux  serviles  coiTipagnons  de  ses  travaux  et  de 
sa  honte,  oljjets  présents  de  votre  délibération,  ne 
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peut-on  pas  leur  appliquer  ce  vers  du  Tasse  :  Ils  al¬ 
laient  encore  ;  mais  ils  étaient  morts  ? 

J’ai  cru  devoir  exprimer  mon  opinion  sur  les  mi¬ 
nistres  présents  et  passés  avec  la  franchise  de  mon 
caractère,  avant  de  combattre  l’avis  du  comité.  Je 
l’attaquerai  malgré  ma  mésestime  pour  tous  ces  mi¬ 
nistres,  parce  qu’il  touche  aux  principes  constitutifs 
de  la  monarchie.  11  est  dans  un  état  deux  espèces  de 
pouvoirs  :  le  pouvoir  lémslatifet  le  pouvoir  exécutif; 
c’est  sur  leur  entière  indépendance  que  repose  la  li¬ 
berté  pul)ti(iue.  Si  le  corps  législatif  usurpait  le  pou¬ 
voir  de  nommer  les  ministres  (  il  s’élève  des  murmu¬ 
res),  la  puissance  exécutive  serait  envahie,  les  deux 
pouvoirs  accumulés,  et  nous  gémirions  sous  le  plus 
intolérable  despotisme.  Cependant  si  l’Assemblée  na¬ 
tionale  s’arrogeait  le  droit  de  présenter  au  roi  le  vœu 
du  peuple,  les  vœux  du  peuple  sont  à  la  longue  des 
ordres  pour  les  rois;  le  roi,  n’ayant  pas  encore  le 
moyen  légal  de  consulter  le  peuple,  serait  obligé 
d’obéir.  Si  par  son  influence  l’Assemblée  excluait  du 
conseil  les  hommes  appelés  par  la  confiance  du  mo¬ 
narque,  elle  parviendrait  bientôt  à  les  nommer  et 
nous  tomberions  dans  la  plus  monstrueuse  tyrannie. 
Je  citerai  la  pratique  constante  de  l’Angleterre,  de  ce 
peuple  (jui  connut  le  premier  l’art  de  la  liberté.  Vous 
ne  verrez  dans  l’histoire  pas  un  seul  exemple  d'un 
ministre  renvoyé  sur  le  vœu  du  parlement.  (On  mur¬ 
mure.') 

Pendant  le  long  parlement,  à  cette  époque  honteuse 
que  l’Angleterre  voudrait  effacer  de  son  liistoire,  les 
communes  présentèrent  à  Charles  I**"  une  adresse 
pour  demander  qu’il  écartât,  disait-elle,  des  ministres 
pervers.  Cet  infortuné  monarque,  qui  garda  jusque 
sur  l’échafaud  la  force  de  son  caractère,  savait  qu’il 
tenait  de  la  nature  autant  que  de  la  loi  le  droit  de 
choisir  ses  conseillers  :  il  répondit  que  jamais  il  n’a¬ 
vait  voulu  soustraire  ses  ministres  à  la  loi,  et  que  si 
l’on  articulait  contre  eux  un  chef  d’accusation,  il  les 
ferait  juger  et  punir.  Charles  résista.  A  quelque  temps 
de  là ,  le  comité  qui  gouvernait  ce  factieux  parlement 
présenta  une  adresse  dans  laquelle  il  déclara  que 
d’autres  ministres  avaient  perdu  la  confiance  publique; 
car,  dans  la  langue  de  tous  les  peuples,  mériter  la  con* 
fiance  publique,  cela  veut  dire  mériter  la  confiance 
du  parti  qui  domine.  Ces  communes  toutes  factieuses 
qu’elles  étaient,  ces  communes  qui  avaient  commis 
tant  de  crimes,  qui  ont  fait  monter  leur  roi  sur  l’é¬ 
chafaud,  euient  cependant  honte  de  ce  projet.  Il 
tomba  dans  l’oubli.  Ces  tentatives  ont  été  renouvelées 
sons  Charles  11,  sons  Guillaume  111,  et  rejetées  tou¬ 
jours  vainement. 

Enfin  cette  grande  question  vient  d’étre  décidée  so- 
lemicllement  par  le  peuple  anglais.  Charles  Fox  était 
ministre:  il  projiosa  ce  bill  célébré  qui  fut  rtjeté  à 
dix  heures;  à  minuit  Fox  n’était  plus  ministre.  Il 
souleva  les  communes  qui  se  plaignirent  du  nouveau 
ministre  ;  c’était  Pittijni  gouverna  et  gouverne  encore 
l’Angleterre  avec  tant  de  gloire.  Les  communes  pré¬ 
tendirent  <ju’il  était  inconstitutionnellement 
c’est  l’expression  anglaise;  le  roi  répondit  que  sa  vo¬ 
lonté  était  le  titre  légal  de  \'  appointe  ment.  Les  com¬ 
munes  firent  une  nouvelleadresse,  et  déclarèrent  traî- 
trequiconqueconseilleraitla  dissolution  du  parlement. 
Le  roi  répondit  :  «  11  s’est  élevé  une  grande  question 
entre  le  parlement  et  moi  ;  j’en  appelle  a  mon  peuple.  » 
11  dit,  et  le  parlement  fut  dissous. 

Telle  est  l’admirable  constitution  du  gouvernement 
anglais;  tel  est  l'heureux  ellet,  pour  la  liherte'  publi¬ 
que,  de  la  prérogative  de  dissoudre  le  parlement,  que 
sansdésordre,  sans  faction,  le  roi  garde  une  influence 
legale  sur  les  représentants  du  peuple.  Tontes  les  fois 
que  les  trois  partis  sont  réunis,  le  peuple  obéit; 
toutes  les  fois  qu’un  des  trois  partis  dilfère.  d’opi¬ 
nion,  le  peuple  juge  ;  chaque  candidat  déclare  s'il  est 


pour  le  roi  ou  pour  l’opposition,  et  c’est  une  grande 
tache  en  Angleterre  (pie  d’avoir  changé  de  parti.  Ainsi, 
par  la  composition  du  parlement,  le  vœu  du  peujile 
est  légalement  connu  ;  il  est  évident  (pie  la  majorité 
étant  |)onr  le  roi  ou  pour  le  peuple,  l’Angleterre  pro¬ 
nonce  si  elle  blâme  les  dernières  mesures  de  la  cour  ou 
du  parlement.  Si  à  la  constante  pratique  du  jieuple  , 
qui  a  le  mieux  connu  l’art  de  se  gouverner,  il  était  né- 
ce.ssaire  d’ajouter  quelque  chose  et  de  tirer  des  consi¬ 
dérations  des  circonstances,  je  rappellerais  (pic  les  mi¬ 
nistres  dont  on  jiropose  à  l’Assemblée  de  demander  le 

renvoi . (On  murmure.)  On  me  reproche  de  ne  pas 

me  renfermer  dans  le  projet  du  corniu^;  mais  je  répète 
qu’exprimer  le  vœu  du  peiqile  contre  les  ministres  , 
c’est  demander  le  renvoi  des  ministres.  Je  vous  re¬ 
présente  que  jdusicurs  ministres  ont  été  tirés  de  votre 
sein;(jue  c’était  alors  l’oiiinion  publique;  que  c’est 
l’opinion  de  cette  Assembhœ  (ini  les  a  désignés  au  roi. 
(Les  murmures  augmentent.)  INe  craignez-vous  pas 
que  cette  vacillation  d’opinions  ne  jiasse  pour  l’cllet  de 
l’intrigue  de  quelques  membres  qui  veulent  monter  à 
la  place  de  ceux  (pi’on  vous  demande  d’en  faire  des¬ 
cendre?  (Los  murmures  continuent.)  Eh!  ne  pen.sez 
pas  qne  le  décret  qui  défend  aux  membres  de  cette  As- 
sembUœ  d’accepter  les  places  du  ministère  suffise 
pour  éviter  ce  soupçon;  on  répand  déjà  dans  le  ])nblic 
(pie  ce  décret  va  être  abrogé;  peut-être  serait-ce  un 
bien  (on  murmure)  ,  et  peut-être  si  cette  (piestioii 
était  discutée,  les  plus  zélés  partisans  de  ce  decret  se¬ 
raient  k?s  plus  actifs  à  demander  sa  réforniation. 

M.  Chaules  Lameth  :  Qu’on  mette  jiar  amendement 
que  le  décret  sera  conservé. 

M.  Cazalès  :  Des  membres  de  cette  Assemblée  ont 
formé  le  coupable,  projet  de  dépouiller  l’autorité rovale 
du  [leu  d’autorité  qui  lui  n'ste. 

Plusieurs  voix  du  côté  gauche:  Nommez-les. 

M.  Cazalès  :  Je  suis  loin  de  croire  (pie  l'Assemblée 
nationale  adopte  jamais  un  projet  aussi  coupable  : 
alors  sa  ressemblance  avec  le  long  parlement  serait 
complète.  Il  ne  resterait  aux  amis  du  monarque,  et  il 
en  est  beaucoup ,  et  il  en  est  un  très  grand  nombre  , 
qu’à  se  rallier  autour  du  trône,  qu’à  s'ensevelir  sous 
ses  ruines.  (Des  applaudissements  paHent  d’une  par¬ 
tie  du  eôté  droit,  une  personne  applaudit  dans  les  tri¬ 
bunes.)  Je  pense  donc  qu’il  n’est  (pi’un  moyen  d’atta¬ 
quer  les  ministres  qui  ont  démérité,  c’est  de  porter 
contre  eux  une  accusation  précise  et  formelle.  (Il  s’é¬ 
lève  quelques  applaudissements  et  quelques  mur¬ 
mures.) 

Je  dis  une  accusation  précise,  parce  qn’ime  accusa¬ 
tion  vague  serait  une  tyrannie,  parce  qu’une  accusa¬ 
tion  vague  mettrait  le  citoyen  le  jilus  vertiu'ux  dans 
l’impossibilité  de  se  défendre  et  serait  indigne  de  la 
loyauté  des  représentants  de  la  nation.  Je  pense  que 
tout  autre  moyen  d’influer  sur  le  choix  des  minis¬ 
tres  est  anticonstitutionnel  et  dangereux.  Tout  antre 
moyen  serait  contraire  à  la  liberté  du  peu|)le  ,  que 
l’autorité  royale  peut  seule  défendre.  Si  la  liberté  du 
roi  était  gênée  par  l’influence  du  corps  législatif,  la 
monarchie  serait  détruite.  Je  crois,  avec  M.  le  prési¬ 
dent  de  iMontesquieu  ,  (jue  nous  serions  condamnés  à 
vivre  dans  une  république  non  libre.  Je  pense  donc, 
pour  l’intérêt  de  la  monarchie,  pour  l’intérêt  du  peu¬ 
ple,  ])Our  celui  de  l’Assemblée  nationale,  qui  perdrait 
la  confiance  publiiiue,  que  la  troisième  partie  du  pro¬ 
jet  de  décret  doit  être  repoussée  par  la  question  préa¬ 
lable. 

.M.  Ricard ,  di'puté  de  Toulon  ,  parait  à  la  tribune, 
un  cahier  à  la  main. 

M.  Riqletti  l’aîxê  ,  ci-devant  Mirabeau:  J’ai  l’iion- 
nenr  de  remaripier  (pie  sur  nn  débat  de  la  nature  de 
celui-ci  le  pour  et  le  contre  doivent  être  alternatifs. 
Or,  j’observe,  et  j’en  demande  pardon  à  riionorablc 
membre  qui  est  à  la  tribune  ,  qu’un  discours  écrit  ne 
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peut  répüucirc  nu  lîîicours  du  prc^opinanl ,  dont  il  est 
bon  de  réfuter  les  nombreux  éearts. 

M.  l’abcé  Mauuy  :  Je  demande  la  parole  après 
M.  Mirabeau  pour  lui  répondre, 

M.  RiytETTi  l’aixé  :  Je  ne  conteste  nullement  l’u¬ 
sage  établi ,  et  dont  j’ai  prolité  |)lusieursfois,  d’appor¬ 
ter  ici  des  discours  préparés;  mais  je  disque  M.  Caza- 
Ics ,  depuis  le  premier  mot  jusqu’au  dernier,  m’ayant 
paru  entièrement  hors  de  la  question . 

M,  Cazalès  :  Je  demande  à  répondre  à  M.  Mira¬ 
beau. 

Après  quebiues  agitations,  l’Assemblée  décide  que 
M.  Ricard  sera  entendu. 

M.  Ricakd  ,  député  de  Toulon  :  Sans  doute  que  la 
municipalité  de  Brest  a  commis  des  erreurs  funestes; 
je  ne  veux  pas  excuser  ses  torts,  quoique  ce  soient 
ceux  du  patriotisme  égaré.  Si  vous  n’aviez  eu  que  des 
torts  de  cette  nature  à  punir,  la  Constitution  serait  déjà 
faite.  Si  quelqu’un  a  commis  une  grande  imprudence, 
c'est  le  ministre  de  la  marine.  Pourquoi  a-t-il  proposé 
un  commandant  contre  lequel  il  savait  que  ta  Hotte 
était  prévenue  ?  Je  ne  parlerai  pas  de  ce  ministre  qu’on 
vient  d’attaquer  avec  tant  d’acharnement;  je  me  suis 
rappelé  que  nous  devons  à  cet  administrateur  infor¬ 
tuné  l’égalité  de  représentation  ;  j’ai  pensé  ()ue  la  na¬ 
tion  lui  devait  de  la  reconnaissance,  etje  l’ai  cru  vengé. 
Les  opérations  imprudentes  des  ministres  actuellement 
en  place  ont  un  principe  peu  connu,  mais  un  but  et 
des  elFets  trop  certains .  Il  est  temps  que  l’Assem¬ 

blée  nationale,  érigée  en  pouvoir  constituant  par  le 
vœu  unanime  de  tous  les  Français,  fasse  connaître, 
par  une  loi  positive,  quels  sont  les  droits  de  ceux  à 
qui  le  pouvoir  exécutif  est  conlié ,  quelles  seront  les 
bornes  de  la  puissance  des  législatures.  Il  faut  établir 
pour  l’un  un  grand  pouvoir,  pour  les  autres,  de  grands 
devoirs. 

Cette  loi  présentera  des  règles  immuables  à  suivre 
dans  la  convention  nationale  dont  vous  indiquerez 
l’époque . 

M.  Riquetti  l’aîné  :  M.  le  président ,  ce  n’est  pas 
là  l’ordre  du  jour. 

M.  Ricaiîd  ;  Eh  bien ,  je  vais  y  passer.  Je  reviens  à 
la  municipalité  de  Brest.  Si  les  individus  qui  compo¬ 
sent  l’escadre  et  la  municipalité  sont  de  mauvais  ci¬ 
toyens,  il  faut  anéantir  la  municipalité  et  détruire  nos 
propres  vaisseaux;  mais  non,  ces  citoyens  sont  égarés, 
sont  trompés.  Indiquez  à  la  municipalité  les  bornes  de 
ses  pouvoirs ,  elle  seralidèle  à  s’y  renfermer;  punissez 
les  coupables  sur  l’escadre  ,  mais  frappez  également 
sur  les  ofliciers  et  sur  les  soldats;  que  la  loi  n’admette 
aucune  distinction,  etje  réponds  de  la  flotte  comme 

de  la  municipalité . Ne  perdons  pas  de  vue  qu’ayant 

des  devoirs  à  tracer,  nous  ne  devons  pas  prononcer  des 

. Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

^  «L’Assemblée  décrète,  1“  que  le  président,  à  la 
tète  d’une  députation  composée  de  douze  membres, 
se  rendra  dans  le  jour  chez  le  roi ,  pour  lui  déclarer 
que.  le  ministre  de  la  marine  ayant  perdu  la  confiance 
des  marins  compromet,  par  cela  seul,  la  sûreté  de 
l’Etat  ;  qu’il  est  du  devoir  de  l’Assemblée  d’éclaircr  sa 
religion ,  et  de  rendre  cette  déclaration  publique  ; 

•  2°  Qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  lettre  de 
M.  Albert; 

«  3“  Que  le  roi  sera  supplié  de  nommer  un  com¬ 
mandant  qui  ait  la  confiance  des  marins; 

»  40  Que  le  procès  sera  fait  au  matelot  qui  a  porté 
la  main  sur  son  officier,  ainsi  qu’à  l’oflicier  qui ,  sur  la 
même  frégate,  a  osé  soustraire  un  coupable  aux  pei¬ 
nes  portées  par  la  loi  ; 

»  3"  Rappeler  à  la  municipalité  de  Brest  les  lois 
coiistiUitionne.l  les  décrétées  ; 

»  6“  Qu’il  sera  nommé,  à  la  majorité  absolue  des 
VOIX,  trois  membres  de  l’Assemblée  nationale,  aux¬ 
quels  le  roi  sera  supplié  de  donner  tous  pouvoirs.  (Il 


s’élève  des  murmures.)  Ils  se  rendront  à  Brest;  ils 
entendront  les  plaintes  des  officiers  et  équipages;  ils 
ordonneront  provisoirement  ce  qu’ils  jugeront  uti’ie  et 
nécessaire  pour  l’observation  de  la  discipline  et  de  la 
subordination,  et  rendront  compte  jour  par  jour  de 
leurs  opérations  à  l’Assemblée  nationale  et  au  roi.  Ils 
s  embarqueront  sur  la  flotte  (les  murmures  augmen¬ 
tent)  ;  en  cas  de  guerre,  et  dans  le  cas  particulier  d’un 
combat,  ils  se  distribueront  de  manière  qu’il  y  ait  un 
d’eux  sur  chaque  vaisseau  commandant  de  chaque 
division  ;  ils  se  tiendront  au  poste  d’honneur  ,  et  ren¬ 
dront  compte  de  toutes  les  actions  d’éclat  dont  ils  au¬ 
ront  été  susceptibles  (1).  (Des  rires  se  joignent  aux 
murmures.) 

«  70  L’Assemblée ,  se  trouvant  dans  l’impossibilité  de 
décréter  sur-le-champ  les  règles  d’avancement  et  ré¬ 
compenses  pour  les  marins,  déclare  que  tout  officier, 
quels  que  soient  son  ancienneté  dans  son  grade  et  sou 
temps  de  navigation ,  qui,  commandant  en  temps  de 
guerre  un  bâtiment  de  l’armée  navale,  aura  pris  ou 
détruit  un  bâtiment  ennemi  de  force  supérieure  à  la 
sienne,  sera  avancé  d’un  grade,  ainsi  que  les  officiers 
et  bas-officiers;  les  hommes  non  susceptibles  d’avan¬ 
cement  seront  augmentés  de  paie,  selon  les  propor¬ 
tions  qui  seront  déterminées;  la  nation  se  chargera 
spécialement  des  veuves  et  des  enfants  dont  le  mari  ou 
le  père  aura  été  tué  dans  un  pareil  combat,  ou  à  la 

suite  de  ses  blessures .  Cet  article  sera  affiché  aux 

mâts  de  tous  les  vaisseaux  de  la  flotte. 

•  8°  Le  roi  sera  supplié  de  mettre  au  complet  et  sur 
pied  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer  qui  sont  au 
pouvoir  de  la  nation.  * 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Administration  des  biens  nationaux  ecclésiastiques 
du  département  de  Paris, 

L’administration  des  biens  nationaux  a  adjugé  lundi 
18  du  courant,  à  la  bougie  éteinte,  les  trois  premières 
maisons  dont  les  enchères  et  publications  avaient  été 
faites  selon  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale.  Ces 
adjudications  définitives  continueront  d’avoir  lieu  cha¬ 
que  jour  dans  la  grande  salle  de  rhôtel-de-ville. 

Toutes  les  publications  se  feront  désormais  dans  la 
grande  salle  de  l’hôtel-de- ville  ,  à  dix  heures  du 
matin. 


LITTÉRATURE. 

Histoire  de  la  Sorbonne,  dans  laquelle  on  voit  l’influence 
de  la  théologie  sur  l’ordre  social,  avec  cette  épigraphe: 
Opinionurn  commenta  delet  dies,  naturce  judicia  confir¬ 
mât.  (Cic.,  De  nat.  deor. ,  lib.  2.)  Par  M.  l’abbé  J.  Duver- 
net.  2  vol.  in-S".  Prix  :  7  liv.  4  sous  brochés,  et  S  liv.  4  sous, 
franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chez  M.  Buisson,  hôtel 
de  Coëtlosquet,  rue  Hautefeuille.  {Dernier  extrait.) 

Nous  avons  vu  dans  les  deux  précédents  articles  tes  pau¬ 
vres  maîtres  de  la  Sorbonne,  d’abord  uniquement  occupés 
.de  niaiseries  Ihéologiques,  persécuter  des  moines  ou  caba- 
1er  avec  eux,  chercher  à  éteindre  la  puissance  de  Rome, 
toutes  les  fois  qu’ils  s’y  croyaient  intéressés,  ou  s’opposer 
aux  desseins  des  papes,  lorsque  leur  propre  intérêt  s'y  trou¬ 
vait  compromis.  Nous  avons  vu  ensuite  leur  auibition  cou¬ 
rir  une  plus  vaste  carrière;  à  la  tête  d’un  parti,  dans  une 
guerre  civile  et  religieuse  allumée  par  eux,  nous  les  avons 
vus  prêcher  la  révolte  et  le  détrônement  des  rois ,  encourager 

(I)  Plus  tard,  le  comité  de  salut  public  mit  à  exccntioii 
le  moyeu  que  Ricard  indiquait  vaguement  ici.  Des  repré¬ 
sentants  du  peuple  furent  embarqués  sur  les  flottes  de  la 
République  :  c’est  ainsi  que  Jean-Bon-Saint-Andre  assista 
au  fameux  combat  du  Vendeur.  L.  G. 
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les  assassinats,  et  faire  l’apothéose  des  régicides;  employer 
tous  les  moyens  les  plus  scandaleux  pour  diriger,  pour  éga¬ 
rée  les  consciences ,  et  enfin  aljsoudre  les  peuples  du  ser¬ 
ment  de  fidélité.  Au  milieu  de  ces  horreurs,  la  Sorbonne 
avait  été  quelquefois  secondee,  mais  plus  souvent  combat¬ 
tue  par  les  parlements.  Elle  fit  une  nouvelle  confédération 
pour  se  soustraire  à  leur  puissance  et  établir  la  domination 
du  pape  sur  l’empire  français.  Plusieurs  cardinaux  étaient 
déjà  entrés  dans  cette  ligue  ecclésiastique  dont  le  nonce 
était  râine,  et  qu’ils  dénommèrent  encore  la  sainte  union. 
C’en  était  fait  de  nos  libertés,  et  la  France  était  un  pays 
d’obédience,  si  le  syndic  de  la  Sorbonne,  nomme  Richer, 
ne  s’était  pas  trouvé  par  hasard  un  homme  intrépide  et  ver¬ 
tueux.  Il  brava  les  foudres  de  Rome  et  la  persécution  de  scs 
confrères  pour  soutenir  les  intérêts  de  son  pays.  Cette 
époque  est  peut-i’tre  la  seule  où  la  conduite  de  la  Sorbonne 
ait  mérité  l’estime  des  gens  de  bien. 

Soutenu  par  le  parlement  de  Paris,  Richer  résista^long- 
temps  aux  menaces,  aux  pronie.sses,  à  l’intrigue  et  à  tous 
les  genres  de  séduction.  Trahi  par  scs  amis,  calomnié  par 
ses  confrères,  assailli  par  les  eardinaux  qui  aiiieutaient 
jusqu’à  des  faiseurs  de  miracles  contre  lui,  il  ne  s’était  pas 
même  rendu  aux  cai'csses  et  aux  éloges  du  plus  puissant 
des  ministres,  du  cardinal  de  Richelieu,  qui  venait  de 
changer  les  masures  de  la  Sorbonne  en  un  magnifique  pa¬ 
lais,  et  qui  avait  promis  au  pape  la  rétractation  de  Richer 
sur  un  livre  ou  il  combattait  l’autorité  des  papes  sur  les 
rois.  Enfin  on  fut  obligé  d’employer  la  violence,  et  c’est  le 
pistolet  sur  la  gorge,  que  deux  a.ssassins  apostés  forcèrent 
Richer  de  signer  cette  rétractation. 

Les  embellissements  que  la  Sorbonne  venait  de  recevoir 
furent  comme  le  présage  de  sa  décadence.  C’est  que  son 
pouvoir  n’etait  pas  fondé  sur  des  murailles,  ni  même  sur 
sa  richesse,  mais  sur  l’opinion  des  peuples,  et  que  cette 
opinion  lui  devenait  chaque  jour  moins  favorable  en  s’é- 
olairant.  On  afficha  ce  distique  sur  les  nouveaux  murs  • 

Tnstanmta  met  jam  jam  Sorhona.  Cadiica 

Dinnfùit,  incoiicussa  stetic-y  renovata  peribit. 

Le  cardinal  de  Richelieu,  en  attirant  toute  l’autorité  dans 
les  mains  du  gouvernement,  l’avait  enlevée  aux  théologiens 
comme  aux  grands  seigneurs,  et  il  ne  fut  plus  permis  au 
clergé  lie  prendre  part  aux  affaires  de  l'Etat.  Mais  il  eut 
encore  les  moyens  d’y  porter  le  trouble,  en  persécutant  les 
livres,  la  philosophie  naissante  et  les  opinions  religieuses. 

C’est  par  des  prêtres  et  sur  la  condamnation  de  la  Sor¬ 
bonne  qne  Vanini  fut  accusé  d’être  athée  et  brûlé  comme 
tel,  lui  qui,  montrant  un  brin  de  paille  à  ses  juges,  leur 
di.sait  :  Ce  brin  seul  prouve  V existence  d’un  Dieu.  Le  poète 
Théophile,  également  accusé  d’atheisme  par  les  jésuites,  est 
brûlé  en  effigie,  et  la  Sorbonne  obtint  le  bannissement  de 
troi.s  chimistes  pour  n’avoir  pas  été  d’accord  avec  Aristote 
sur  les  éléments. 

La  guerre  si  longue,  si  cruelle,  si  absurde  du  jansénisme, 
occupe  presque  tout  le  reste  de  l’ouvrage.  On  y  voit  la  Sor¬ 
bonne,  tantôt  favorable,  tantôt  opjiosée  au  jansénisme, 
selon  l’opinion  particulière  des  docteurs  qui  la  dirigeaient, 
et  selon  (|«’elle  était  bien  ou  mal  avec  les  parlements.  Nous 
n’entrerons  dans  aucun  détail  sur  celte  querelles!  miséra¬ 
ble  qui  a  tant  agité  la  France,  et  <|ui,  tombée  aujourd’hui 
dans  le  profond  mépris  qu’elle  a  toujours  mérité,  ne  peut 
plus  inspirer  aHciin  intérêt.  Nous  dirons  seulement  que  la 
part  qu'y  prenait  la  Sorbonne  ne  l’empêchait  pas  d’arrêter 
de  tout  son  pouvoir  le  progrès  des  lumièies  qui  devaient 
être  SI  fatales  à  son  existence,  et  de  condamner  les  ouvrages 
des  philosophes,  à  mesure  qu’ils  paraissaient,  depuis  ceux 
de  Uescartes  jusqu’à  ceux  des  auteurs  de  nos  jours,  tels  que 
Montesquieu,  Buffon  ,  Raynal ,  Mably,  Rousseau,  l’Encyclo- 
pedie  et  le  Bélisaire  de  M.  Marmontel. 

L’auteur  termine  son  ouvrage  par  un  court  résumé  des 
consultations  faites  en  Sorbonne,  et  on  y  retrouve  celte 
decision  remaniuablc  donnée  à  Louis  XIV,  lorsqu’il  voulut 
itnposer  le  dixième;  qu’à  titre  de  roi ,  étant  maître  de  tous 
les  biens  du  royaume,  il  était  maître  aussi  de  prendre  le 
dixiéme  si  bon  lui  semblait. 

Cet  onvrage  est  le  dernier  coup  porté  à  la  puissance  du 
clergé.  Sa  lecture  est  ilans  le  moment  présent  d’une  utilité 
generale;  elle  fera  voir  à  ceux  qui  pourraient  regretter 
l’existence  de  ce  corps  combien  elle  a  été  de  tout  temps 
dangereuse,  et  combien  .son  rétablissement  pourrait  deve¬ 
nir  funeste;  elle  affermiia  dans  les  principes  de  la  Révolu¬ 
tion,  dans  la  haine  du  fanatisme  et  ilans  l'amour  de  la  li¬ 
berté,  ceux  qui  sont  du  meme  sentiment  que  l'auteur.  Son 


livre  rassemble  un  grand  nombre  de  faits,  qui  tous  ne  sont 
pas  également  intéressants.  M.  l’abbé  Duverriet  aurait  pu  sa 
montrer  un  peu  plus  sévère  dans  le  choix  qu’il  en  a  fait; 
mais  il  répare  cette  négligence  par  un  style  rapide,  facile, 
plein  de  traits  et  d’une  tournure  souvent  très  piquante.  On 
pourrait  lui  reprocher  aussi  un  assez  grand  nombre  d’in¬ 
corrections;  mais  comme  on  voit  que  la  partie  typographi¬ 
que  a  été  très  peu  soignée,  peut-être  n’est-ce  que  l'impri¬ 
meur  qu’il  en  faut  accuser.  On  voit  que  M.  l’abbé  Duvernet 
s’est  nourri  du  style  de  Voltaire,  sa  manière  est  imitée  dans 
cet  ouvrage,  quelquefois  jusqu’à  l’affectation;  mais  elle  est 
encore  plus  souvent  très  heureusement  saisie.  Il  a  surtout 
surpris  le  secret  qu’avait  cet  homme  célèbre  de  faire  lire 
avec  plaisir  les  matières  qui  paraissent  le  moins  susceptibles 
d’agrément. 


Mémoire  instructif  adressé  an  comité  de  liquidation  de 
l’Assemblée  nationale  par  M.  Guillauiuont,  inspecteur  géné¬ 
ral  des  travaux  ordonnés  dans  les  carrières  sous  Paris. 

L’objet  de  ce  mémoire  est  de  répandre  la  lumière  sur 
l’administration  des  carrières  ;  de  prouver  qu’il  n’était  pas 
possible  de  suivre  des  procédés  plus  économiques  et  en 
même  temps  plus  sages,  pour  rassurer  les  habitants  de  Pa»is 
contre  le  danger  qui  a  menacé  leurs  demeures,  que  ceux 
qui  ont  été  tracés  et  surveillés  par  l’artiste  estimable  auquel 
le  gouvernement  a  donné  sa  confiance  pour  celte  partie. 
Cependant,  comme  il  n’y  a  pas  de  calomnie  que  la  méchan¬ 
ceté  ne  se  permette,  on  a  osé  dire  et  imprimer  que  l’inspec¬ 
teur  général  avait  alloué  à  l’entre|)reneur  des  prix  exagérés, 
et  surchargé  l’administration  de  dépenses  superflues. 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  fâcheux  c’est  que  ces  calomnies 
émanent  d’un  particulier  auquel  M.Cuillaumont  a  eu  la  fai¬ 
blesse  d’accorder  un  emploi  de  dessinateur  dans  les  carriè¬ 
res,  et  qui  en  a  été  expulsé,  parce  qu’il  ne  remplissait  pas 
cet  emploi. 

Après  avoir  oublié  ce  qu'il  doit  à  son  bienfaiteur,  il  ne 
s’est  pas  contenté  de  soulever  les  ouvriers  contre  l'entre¬ 
preneur,  en  leur  persuadant  qu’il  leur  retenait  une  partie 
de  leurs  salaires  ;  il  s’est  encore  efforcé  d’induire  en  erreur 
un  des  principaux  membres  du  comité  de  liquidation  par 
de  faux  rapports  et  en  le  conduisant  dans  des  carrières  ou 
il  n’y  a  jiointde  travaux.  M.  Cuillaumont  n’exprime  aujour¬ 
d’hui  dans  son  mémoire  d’autre  vœu  que  celui  d’être  en¬ 
tendu  au  comité  qui  est  n  juge,  et  de  pouvoir  confondre 
la  calomnie  par  les  pièces  mêmes  qu’il  a  produites,  et  par 
celles  qui  ont  été  confiées  au  rapporteur  de  Ctiié 
par  le  procureur-syudic  de  la  Commune. 

(Cet  article  est  de  M.  Lacroix,  homme  de  loi.) 

VARIÉTÉS. 

Confédération  universelle  des  Amis  de  la  vérité, 

La  seconde  se'ance  de  l’assemblée  fédérative  aura 
lieu  la  semaine  prochaine,  vendredi  22  octobre,  à  3 
heures  précises. 

Les  Amis  de  la  vérité  qui  voudront  s’unir,  s’adres¬ 
seront  chez  M.  Buisson ,  libraire ,  rue  Ilautefeiii’Me  , 
ou  au  bureau  central  de  la  Bouche  de  Fer,  au  cirque 
national;  ils  y  recevront  des  billets  d’entrée  et  les 
trois  premiers  N®*  du  journal  de  la  Bouche  de  Fer, 
où  se  trouve  le  discours  d’inauguration  prononcé 
par  M.  l’abbé  Fauchet,  qui  ouvrira  la  seconde  assem¬ 
blée  par  un  nouveau  discours. 

L’inauguration  de  l’assemblée  fédérative  des  Amis 
de  la  vérité  a  eu  lieu  au  cirque  le  13  de  ce  mois;  c’est 
une  époque  dans  les  fastes  de  l’humauité,  que  celle 
où  les  hommes  libres  se  réunissent  pour  chercher  en 
commun  la  vérité;  car  l’erreur,  en  tout  genre,  nuit  à 
runiou  des  hommes,  sans  laquelle  aucune  as.sociatioTi 
ne  peut  exister.  M.  l’abbé  Fauchet  a  prononcé  un  dis¬ 
cours  où  il  a  fait  sentir  les  avantages  de  cette  confédé¬ 
ration  sociale.  «  Une  grande  pensée  nous  rassemble  , 
a-t-il  dit.  Il  s’agit  de  commencer  la  confédération  des 
hommes,  de  ra|)procher  les  vérités  utiles,  de  les  lier 
en  sjslème  univer.sel ,  de  les  faire  entrer  dans  le  gou¬ 
vernement  des  nations,  et  de  travailler,  dans  un  con¬ 
cert  gémù'al  de  res[)rit  humain,  à  composer  le  bon- 
^  heur  du  monde. 


164 


'  .  La  sociiHii  on  est  encore  aux  éléments  :  nulle  part 
ces  éléiuo.uts  n’ont  etc  combinés  pour  l’avantage  com¬ 
mun.  Les  législateurs  ont  tracé  des  lignes  ou  ils  ont 
reufermé  les  peuples  pour  les  contenir,  et  non  pour 
les  rendre  heureux.  Les  lois  générales  ont  oublié  1  a- 
mitié  qui  associe  tout  pour  ne  s’occuper  que  de  la  dis¬ 
corde  qui  divise  tout.  Aucune  encore  n’a  pris  pour 
base  sociale  que  l’iiomme  est  un  être  aimant ,  et  n  a 
dirigé  vers  ce  penchant  conciliateur  les  institutions 
publiques;  toutes  ont  supposé,  au  contraire,  1  homme 
égo’isle  et  adversaire  de  son  semblable.  En  consé¬ 
quence  elles  ne  se  sont  occupées  que  de  prohibitions, 
U  isolement,  d'intérêts,  de  privilèges,  de  garanties 
individuelles,  de  jouissance  pour  les  uns,  de  suppres¬ 
sion  pour  les  autres,  d’activité  à  des  classes  peu  nom¬ 
breuses,  de  passiveté  à  la  grande  multitude,  de  sura¬ 
bondance  dans  les  palais ,  de  famine  dans  les  chaumiè¬ 
res;  elles  ont  défendu  l’humanité  aux  riches  en  pro¬ 
tégeant  leurs  insolences  déliées  :  elles  ont  interdit  les 
droits  de  la  nature  aux  pauvres,  en  étoulfant  jusqu’à 
leurs  plaintes;  elles  ont  mis  des  entraves  au  génie  , 
coupé  les  ailes  de  la  pensée,  empoisonné  le  cœur  hu¬ 
main  :  a[>rès  avoir  ainsi  casé  à  part  tous  ces  animaux 
supposés  féroces,  et  rendus  tels  par  les  institutions 
nuMiies  qui,  en  les  enchaînant,  les  isolaient  tes  uns 
parmi  les  autres,  elles  ont  formé  l’enceinte  des  pré¬ 
tendues  sociétés  nationales,  et  ont  dit  :  Les  autres  na¬ 
tions  vous  sont  étrangères  ;  soyez  toujours  prêts  à 
les  regarder  comme  ennemies.  En  sorte  que  l’uni¬ 
vers  entier  est  dans  un  état  continuel  de  guerre  au- 
dedans  des  empires,  chaque  homme  l’un  contre  l’au¬ 
tre, et  au-dehors  chaque  nation  contre  toutes.  Voilà  la 
position  générale  de  ce  qu’on  appelle  la  société.  Voilà 
les  progrès  de  l’espèce  humaine  avant  cette  époque 
de  régénération,  ou  plutôt  de  véritable  création  ,  où 
l’imivers  moral  va  enlin  sortir  du  chaos  ties  dissen¬ 
sions,  des  haines  et  des  discordes,  pour  entrer,  après 
les  vives  agitations  qui  accompagnent  nécessairement 
la  conquête  des  droits  de  la  nature,  dans  l’ordre  éter¬ 
nel  de  l’amitié  ,  de  Tunion  et  de  l’harmonie.  » 

Je  regrette  que  les  bornes  du  journal  m’imposent  la 
loi  de  borner  ici  la  citation  de  ce  discours,  plein  de 
choses  plutôt  que  de  mots,  et  qui  développe  les  bases 
d’une  union  sociale  ,  d’une  fraternité  que  l’égo’isme 
avait  rendue  chimérique  ,  et  que  le  patriotisme  fera 
renaître.  J’invite  tous  les  amis  de  l’humanité  à  lire  ce 
discours  dans  le  troisième  de  la  Bouche  de  Fer  , 
journal  de  celte  association  fraternelle. 

{^Article  de  M.  Reynier.) 


AVIS  DIVERS. 

MANUFACTURE  ROYALE  d'aUBUSSON. 

MM.  Chassaigne  père  et. fils  ont  établi  à  Paris,  rue  Saint- 
Martin,  n"  107,  en  face  de  celle  aux  Ours,  un  entrepôt  de 
tous  les  objets  qu’ils  font  fabriquer  dans  la  iiiaiiufacture 
royale  d’Aubusson;  comme  tapis  veloutés  et  ras,  dans  tou¬ 
tes  sortes  de  proportions;  tapisseries,  garnitures  de  fau¬ 
teuils  de  diverses  couleurs  et  (luaulités;  cantonniéres ,  ca¬ 
paraçons,  etc.,  etc.  Iis  font  exccuter  avec  soin  toutes  les 
couimi.ssioiis  dont  on  les  charge ,  sur  les  mesures  et  dessins 
que  l’on  désire,  à  prix  de  fabrique. 


THEATRE  DE  LA  NATION. 

La  retraite  de  mademoiselle  Raucourt,  l’absence  de  incs- 
tlemoiselles  Saint-Val  et  Thénard,  l’indisposition  de  ma¬ 
dame  Vestris,formetit  auThéàtre  français  un  vide  momen¬ 
tané  pour  la  tragédie.  Mademoiselle  Joly,  première  soubrette 
de  ce  théâtre,  par  zèle  pour  l’intérêt  de  l’art  et  de  sa  société, 
a  propose  <ra|)prendre  et  de  jouer  le  rôle  d’Aihalie  dans  le 
chef-d  œuvre  de  ce  nom.  Cette  proposition  a  été  accueillie 
avec  transport  par  les  camarades  de  mademoiselle  Joly;  et 
ce  début  ,  qui  doit  avoir  lieu  samedi  23,  est  attendu  avec 
autant  d’impatience  que  de  curiosité. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

Le  nouveau  d’Assas,  petit  drame  en  musique,  que  l’on 
continue  de  donner  avec  succès  à  ce  théâtre  depuis  ven¬ 
dredi,  n’a  point  la  prétention  d’une  pièce  de  théâtre.  Le 
titre  modeste  de  trait  civique,  adopté  par  l’auteur,  prouve 
assez  qu’il  n’a  eu  pour  but  que  de  célébrer,  de  montrer  au 
grand  jour  l’action  immortelle  de  M.  Désilles,  de  ce  jeune 
et  brave  officier,  qui  dans  les  troubles  de  Nancy  se  précipita 
sur  la  bouche  du  canon,  pour  empêcher  des  soldats  révol¬ 
tés  de  tirer  contre  des  citoyens  qui  venaient  rétablir  l’or¬ 
dre.  L’auteur,  à  qui  le  Théâtre  italien  doit  déjà  plusieurs 
ouvrages  intéressants,  a  présenté  l’action  de  M.  Désilles 
dans  toute  sa  simplicité;  il  n’a  pas  cru  devoir  rien  ajouter 
à  un  acte  de  courage  que  l’imagination  ,  même  la  plus  exal¬ 
tée,  ne  viendrait  pas  à  bout  d’embellir;  il  a  présenté  avec 
adresse  l’égarement  des  soldats  de  Château-Vieux.  L’exécu¬ 
tion  du  combat,  qui  termine  cette  pièce,  est  très  bien  en¬ 
tendue,  et  d’un  effet  aussi  vrai  qu’intéressant. 


SPECTACLES 

Académie  Royale  de  Musique.  —  Vendredi  22,  OEdipe 
à  Colonc  ;  et  te  Portrait  ou  la  Divinité  du  Sauvage. 

TfiÉATitE  DE  LA  Natiov.  —  Aujourd.  20,  Zaïre,  tragédie: 
et /e  Consentement  forcé,  comédie. 

TiiÈATnE  Italiex.  —  Aujourd.  20,  Fanchette ;  et  Euphro- 
sine  ou  le  Tyran  corrigé. 

Théatue  de  Moxsieur.  —  Aujourd'hui  20,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Cermain ,  l'Italiana  in  Londra,  opéra  italien. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aujourd’hui  20,  le  Corrup¬ 
teur;  et  les  Deux  Fermiers. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Moivtansier, au  Palais-Royal. 

—  Aujourd’hui  20 ,  le  Curieux  indiscret ,  opéra. 

Comédiens  de  Beau.iolais.  —  Anjourd’liul  20 ,  à  la  salle 
des  Elèves,  Lucile  et  Derepurt  ;  le  Retour  de  l' Inconstant  ; 
la  Feuve  espagnole  ;  et  l’ Antidramaturge. 

(iRAXDS  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd’hui  20,  Cuilero  ou 
le  Scieur  de  pierre-,  les  Vendangeurs-,  et  le  Héros  Améri¬ 
cain  ,  en  I  actes. 

Amricu-Comique.  —  Aujourd’hui  20,  la  Bonne  Soeur  ou 
Elle  en  avait  besoin-,  l’ Artisan  philosophe-,  et  le  Baron  de 
Trench. 

Théâtre  Français  Comique  et  La'rique,  rue  de  Bondy. 

—  Aujourd’hui  2Ô,  Il  est  bon  de  s’entendre  -,  et  Ca  Villa¬ 
geoise  enlevée. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  UUTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  h  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  ae  date. 


Amsterdam 
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Bqurse  du  19  octobre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  .  2020,  15,  12.  10,  15,  20 

Portions  de  1600  liv.  .  . 

—  de3I2liv.  lus . . 

—  de  I(X)  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  5U0  liv . .  t  .  392 

Loti  rie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 1,2  béwéf 

Primes . 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .  .  .  740.  s.  4  p 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  billet .  5780,  82.  s.  7  p 

Emprunt  de  dec.  1782,  quitt.uice  de  fin.  8  1;2,  9  1/2,  8  p 

—  de  125  uiillioiis,  dcc.  1784 .  1  7/8.  s.  2  1/2  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  ...  I  1/2,  1  btiiel 

Quittances  de  linance  sans  bulletins  4  1/4.  s.  178.8,  I  1/2  p 
Idem  .sorties  .  .  Avril,  6,  6  1/2  bénéf.  Juillet,  3  1/2  bésicf. 

Buliclin.s . .  601/2,70 

Idem  sortis . 

Reconiiai-ssances  de  bulletins . 

Idem  sortirs . 

Emprunt  du  ilomaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .  .  . 

—  Bordereaux  provenants  de  série  sortie  ..... 

Emprunt  rie  novembre  1787 .  74(i  p 

—  de  80  millions,  d’août  1789.  7  1/4,  8,  7,  6  1/2,  6  1/4  p 

Lots  des  hôpitaux .  RI  1/2  '> 

Caisse  d’escompte  .  3525,  27 

—  Estampée . . 

Demi-caisse . . . 1762,  63,  62 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 500 

Actions  nouv.  d(>s  Indes . .  893,94,95,90,97 

Assurances  contre  les  incendies . 518 

Idem  à  vie .  416,  18 
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Jeudi  21  OcTOBUE  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  a  vu  de  quelle  manière  les  Russes  ont  annoncé 
le  combat  livré  par  leur  escadre,  sur  la  mer  Noire  ,  à 
celle  du  Capilan-Pacha.  Les  Turcs,  de  leur  côté  ,  ont 
ilonué  une  relation  de  celte  aO'aire  ;  voici  ce  qu’en  dit 
une  lettre  datée  de  Constantinople  le  20  septembre 
dernier. 

«  L’escadre  turque,  sous  les  ordres  du  Capilan-Pa- 
clia,  entra  dans  la  baie  de  Kod»ia-Bey  vers  le  com¬ 
mencement  de  septembre.  Le  4  du  mois  une  division 
de  trois  frégates  et  de  dix  autres  vaisseaux  de  moindre 
force  pénétra  dans  le  Boristhène  jusqu’auprès  d’Oeza- 
kow ,  d’où  ,  après  avoir  tiré  et  essuyé  quelques  coups 
de  canon  ,  elle  retourna  à  Kodgia-Bey. 

»  Le  7  la  flottille  russe  équipée  à  Globoch ,  consis¬ 
tant  en  un  vaisseau  de  ligne  ,  4  grandes  frégates  et  26 
autres  prames,  bombardes,  etc.  ,  profita  d’un  vent  fa- 
vorable  et  s’unit  à  la  flotte  de  Sébastopol  ,  près  de 
Kiiiburn.  Après  cette  jonction  ,  les  Russes  avancèrent 
avec  six  vaisseaux  de  ligne,  14  frégates  et  autres  bâti¬ 
ments  plus  petits ,  et  engagèrent  un  combat  avec  la  flotte 
turque  ,  composée  de  5  vaisseaux  de  ligne ,  5  autres  de 
50  canons  et  4  frégates,  outre  leurs  chaloupes.  L’action 
commença  à  deux  heures  après  midi,  et  continua,  sans 
interruption,  jusqu’au  soir.  Alors  les  Russes  qui  avaient 
perdu  deux  frégates,  dont  l’une  avait  été  coulée  à  fond 
et  l’autre  brûlée ,  virèrent  de  bord  et  se  retirèrent  sous 
Pile  de  Berégen ,  tandis  que  le  Capitan-Pacha  tenait  la 
mer,  ilans  l’intention  de  placer  sa  flotte  entre  les  Russes 
et  la  Crimée.  Il  paraît  que  ce  projet  aurait  réussi ,  si 
le  vent  n’eût  changé  avec  de  la  pluie  et  une  mer  très 
agitée,  ce  qui  fit  perdre  au  Capilan-Pacha  l’avantage 
de  celte  position  et  mit  uq  peu  de  désordre  dans  sa 
flotte. 

»  Le  lendemain  il  commença  à  rassembler  ses  vais¬ 
seaux  ;  mais  le  contre-amiral  montant  la  Capitania 
fut  coupé  et  attaqué  par  dix  vaisseaux  russes ,  tous 
dirigés  contre  lui.  Malgré  l’impossibilité  de  lui  donner 
du  secours  et  le  mauvais  état  de  son  navire  qui  avait 
beaucoup  souffert,  il  continuait  de  combattre  avec  la 
plus  grande  fermeté,  lorsqu’au  moment  où  l’ennemi 
voulait  l'aborder,  il  sauta  en  l’air  et  mit  le  feu  à  un  des 
plus  grands  vaisseaux  russes  qui  essuya  le  même  sort. 
Dans  cet  intervalle  ,  le  vent  devint  si  violent  qu’il 
obligea  les  Russes  de  se  retirer  vers  le  Boristhène,  et  les 
Turcs  se  retirèrent  à  Gélézé  ,  où  ils  étaient  tous  ras¬ 
semblés  le  12  septembre,  date  desdeinières  lettres.  » 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  8  octobre.  —  Le  roi  est  arrivé  hier  de 
Charloltenhourg,  pour  assister  à  lacérémonie  cpii  s’est 
faite  hier  de  la  confirmation  et  de  la  première  commu¬ 
nion  du  prince  Louis,  son  fils,  et  de  la  princesseGuillel- 
mi  c,  sa  fille.  S.  M.  est  retournée  le  soir  à  Charlotten- 
bourg,  où  elle  passera  encore  une  huitaine  de  jours. 

Les  régiments  destinés  à  former  la  nouvelle  garnison 
de  cette  ville  arrivent  successivement  et  prennent  la 
place  des  anciens  ,  qui  retournent  à  leurs  garnisons  de 
Brandebourg  et  de  Magdebourg. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le!  octobre.  —  On  ne  connaît  pas  encore 
les  divers  articles  de  la  convention  signée  le  19  sep¬ 
tembre  entre  le  grand  visir  etM.  le  prince  de  Cobonrg. 
On  croit  qu’elle  no  renferme  que  les  stipulations  d’u¬ 
sage,  et  que  la  durée  de  rarmlslicc  entre  les  deux 
aimées  est  fixée  au  U''  mai  prochain.  I.es  négociations 
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de  la  paix  seront  probablement  terminées  avant  cette 
époque.  Les  ministres  qui  doivent  y  coopérer,  en  qua¬ 
lité  de  médiateurs,  se  trouvent  réunis  à  Vienne  par 
l’arrivée  de  M.  le  marquis  Lucchésini.  Ils  n’attendent 
plus ,  pour  se  rendre  à  leur  destination  ,  que  d’être 
instruits  du  lieu  où  se  tiendra  le  congrès'  ce  qui  sera 
décidé  sous  peu  de  jours. 

De  Munich ,  le  9  octobre.  —  Il  est  passé  hier  matin  sous 
les  murs  de  celte  ville  une  demi-compagnie  de  ponton¬ 
niers  de  58  hommes,  avec  20  pontons,  qui  ont  pris  la 
route  d’Augsbüurg.  Ils  ont  été  suivis  de  dix  compagnies 
d’arquebusiers  tiroliens,  formant  1,169  hommes,  qui 
ont  pris  la  route  de  Landsberg. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Les  partisans  du  ministère  britannique 
prétendent  que  la  grande  flotte  sous  les  ordres  de  l’a¬ 
miral  Howe,  dont  on  continue  d’annoncer  le  départ 
comme  très  prochain  ,  n’est  chargée  que  de  s’opposer 
à  une  réunion  des  flottes  espagnole  et  française  ;  on  feint 
de  craindre  celte  jonction  ;  et  l’amirauté  fait  répandre 
que  les  renseignements  (ju’elle  a  reçus,  touchant  l’état 
de  la  marine  à  Brest,  la  représentent  comme  formida¬ 
ble.  Elle  tient  ces  avis  des  frégates  le  Melampus  et  le 
Romains,  ainsi  que  des  cutters  le  Brazen  et  le  Busy.^ 
qui  se  sont  approchés  de  l’entrée  de  celte  rade ,  où  les 
commandants  ont  TU  15  vaisseaux  de  ligne,  parmi  les¬ 
quels  lia  deux  ponts,  et  quantité  de  frégates. 

L’inquiétude  réelle  ou  prétendue  que  donne  la  flotte 
française  a  motivé  des  ordres  pour  de  nouveaux  ar¬ 
mements.  On  va  faire  passer  800  hommes  de  trôupe» 
sur  les  frégates  l'L/ljsse  et  VJctëon,  chacune  de  44 
canons.  La  presse ,  qui  s’était  un  peu  ralentie,  recom¬ 
mence  avec  plus  d’activité  qu’auparavant.  La  première 
livraison  de  vivres  vient  d’être  faite  au  magasin  de 
Deplfort,  où  l’on  a  conduit  500  bœufs  qui  vont  être 
salés.  On  a  fait  passer  à  l’un  des  bataillons  des  gardes 
du  roi  l’ordre  de  partir  pour  Portsmouth  sous  peu 
de  jours.  Les  trois  régiments  qui  le  composent  seront 
embarqués  sur-le-champ.  On  assure  que  c’est  à  la  Ja 
maîque  qu’ils  doivent  se  rendre,  et  qu’ils  y  compléte¬ 
ront  les  6,000  hommes  de  renfort  destinés  à  la  défense 
de  cette  île.  Le  général  Garth  ,  officier  du  plus  grand 
mérite,  et  qui  a  déjà  servi  en  Amérique  d’une  manière 
distinguée  ,  prendra  le  commandement  de  ces  troupes 
en  qualité  de  député  quartier-maître-général. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

Présidence  de  M.  Merlin. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  20  OCTOBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  do 
M.  Daugy,  président  d’nne  des  sections  de  P-vris;  il  annonce 
<ltie  sa  section  trouve  de  l’inconvénient  à  ce  que  les  mem¬ 
bres  de  la  municipalité  soient  électeuis. 

fJette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  constitution. 

—  M.  l’abbé  Fanchet  fait  hommage  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  d’un  ouvrage  intitulé  :  Travail  de  la  commune  de 
Paris  pendant  les  années  1789  et  1790. 

—  M.  Vehxier  :  L’Assemblée,  en  décr»  tant  la  snppres.sion 
de  la  gabelle,  a  ordonné  que  le  sel  qui  était  alors  dans  les 
salorges,  serait  vendu  par  la  ferme  pour  le  compte  de  l’Etat; 
que  cette  vente  serait  absolument  libre,  et  qu’en  suivant 
le  prix  du  commerce,  il  ne  pourrait  cependant  excéder 
3  sous  la  livre  dans  les  pays  les  plus  éloignés  des  salines. 
L’esprit  tout  naturel  de  ce  décret  a  été  mal  saisi  par  le  di¬ 
rectoire  du  departement  de  la  Mayenne.  Cette  assemble» 
administrative  n’a  pas  laissé  au  commerce  de  cette  denrée 
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la  liberté  qne  vous  avez  voulu  lui  donner;  elle  l'a  taxé, 
dans  retendue  de  son  arrondissenient ,  à  un  sou  la  livre. 
Voici  cil  conséquence  le  décret  que  votre  comité  des  finan¬ 
ces  vous  propose  : 

a  [/Assemblée  nationale  décrète  qu’en  execution  de  1  ar¬ 
ticle  V  [  des  ilécrets  du  mois  d’avril  dernier,  sur  la  gabelle, 
le  sel  des  salorges  sera  vendu  au  taux  du  commerce  par  les 
administrateurs  des  fermes,  pour  le  compte  de  l’Etat,  de 
manière  que  le  prix  ne  puisse  excéder  3  sous  la  livre;  que 
le  prodnit  desdites  ventes  sera  versé  dans  le  trésor  public; 
ipi’il  sera  fait  défenses  an  département  de  la  Mayenne  et  à 
toutes  autres  assemblées  administratives  de  taxer  le  piix 
(.lu  sel.  »  —  (le  décret  est  adopté. 

—  M.  d’Allarde  fait  un  rapport  relatif  à  la  comptabilité 
de  .M.  Mesie,  receveur  des  tailles  à  Montauban;  il  doit  à 
l’Etat  330,000  livres;  la  chambre  des  comptes  a  fait  saisir  ses 
effets.  Des  créanciers  particuliers  ont  forme  opposition  à  la 
saisie;  le.s  frais  sont  immenses.  L’Etat  a  dans  la  finance  de 
î’oflice  de  ce  receveur,  qui  est  de  COO  nidle  livres,  un  gage 
assuré  de  sa  ciéancc.  Les  créanciers  particuliers  de  M.  Mesie 
se  icnni.s.sent  pour  demander  la  permission  de  faire  vendre 
a  l'amiable  les  effets  de  leur  débiteur,  à  la  charge  d’en  ver- 
si>r  le.s  premiers  deniers  dans  le  trésor  public.  Le  comité 
approuve  cette  mesure,  et  propose  à  l’Assemblée  de  l’ad- 
II  le  lire. 

Ou  observe  (|nc  cette  affaire  ri’cst  point  de  la  compétence 
du  corps  législatif. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

de  la  discussion  sur  le  rapport  fait  au  nom 
des  quatre  comités. 

M.  A.sdké  ;  Les  (jiialre  comités  vous  ont  présenté 
un  pi'ojet  (le  décret  tpii  contient  trois  dispositions  di¬ 
verses;  rune  est  relative  à  l’escadre,  l’antre  à  la  nui' 
iiieipalilé,  et  l’autre  est  géiUTale  pour  tout  le  royaume. 
Je  di'inaude  (lu’elles  soient  discutées  successivement 
et  .séjiaréiiiciit. 

U.  .Maloeet  ;  11  n’y  a  rien  de  plus  dangereux  que 
de  prescrire  ainsi  un  mode  de  discussion  sur  l’ensem- 
ble  (riin  décret.  Il  est  sans  exemple,  dans  une  assem- 
liiée  déiiiiérante,  que  lorsqu’un  prqjet  de  décret  est 
souinis  à  la  délibération  chaque  membre  n’ait  pas  le 
(iroil  d’examiner  ce  décret  sous  tous  les  rajiports. 

Jtl.  Re(,n.\ult,  député  de  Saint-Jean-d’Angely  :  Il 
est  évident  que  la  disposition  du  décret  relatif  aux 
mini.stres  est  absolument  indépendante  des  autres. 
En  vain,  si  vous  les  confondiez,  vous  flatteriez-vous 
de  parvenir  à  un  ri'sultat.  De  débats  en  débats,  de 
(jiiestion  jiréalable  en  question  préalable,  vous  ver¬ 
riez  imibrouiller  la  di.scussion.  Je  demande  donc  que 
la  jiroposition  de  M.  André  soit  acceptée. 

?.l.  Ai.EXANnr.E  LamethiM.  André  a  proposé  de 
traiter  sépannnent  les  diifércntcs  questions  renfermées 
dans  le  projet  de  di'cret  proposé  par  les  quatre  comi- 
t(‘S.  D’autres  membres  ont  demandé  que  toutes  les 
dispositions  soient  discutées  dans  leur  ensemble,  en 
établissant  «prelles  ont  tontes  un  rapport  intime  entre 
elles.  Je  dois  dire  (]ue,  dans  vos  quatre  comités,  en 
s’occupant  de  l’insurrection  de  l’escadre  de  Brest  et  de 
la  conduite  de  la  municipalité  de  cette  ville;  en  voyant 
(]ue  cette  municipalité,  dont  le  patriotisme  est  connu, 
n’avait  motivé  les  actes  répréhensibles  qu’elle  s’était 
Iierniis,  que  sur  la  déliance  que  lui  inspiraient  les 
sentiments  et  les  projets  des  ministres,  vos  comités, 
(!'.s-je,  ont  cru  devoir  chercher  la  cause  des  désor¬ 
dres  qui  avaient  lieu  dans  les  dilférenles  parties  du 
royaume,  et  voyant  (jue  de  toutes  parts,  dans  les 
colonies,  dans  les  Hottes,  dans  l’armée,  partout,  la 
méliance  (pi’inspirent  les  ministres  actuels  enfante 
(les  malheurs  et  en  annonce,  de  plus  grands  encore; 
en  voyant  le  système  d’inertie  par  lequel  ils  vous  ren¬ 
voient  toutes  les  difficultés,  pour  cinharra.sser  votre 
inarcho,  ralentir  vos  travaux,  jeter  l’incertitude  dans 
r;unc  des  citoyens,  fomenter  et  accroître  le.s  espé¬ 
rances  des  mécontents,  et  vous  amener  peut-être  à  le 
suivre,  en  vous  déconsidérant  auprès  des  puissances 
étrangères  ; 


Vos  comitt's,  dis-je,  ont  imanimoment  pensé  que, 
soit  incjqiacité,  soit  malveillance  de  la  part  des  mi¬ 
nistres  ,  leur  existence  à  la  tète  du  gouvernement 
mettait  la  chose  publique  en  danger.  Les  membrestiui 
les  compo.sent,  partagés  sur  la  manière  de  présenter 
la  mesure  qui  vous  a  été  soumise,  sont  unanimement 
convenus qn’el le  était  indispensable.  Ainsi  donc,  trai¬ 
ter  les  deux  premières  parties,  relatives  .soit  à  l’insur¬ 
rection  de  la  flotte,  soit  ;i  la  conduite  de  la  munici¬ 
palité  ,  sans  discuter  et  arrêter  celle  qui  a  rapport  aux 
miinstres,  serait  une  chose  inutile;  on  vous  ferait 
arrêter  des  mesures  diverses  sur  les  effets,  sans  vous 
faire  prononcer  sur  les  causes  :  le  mal  est  dans  l’exis¬ 
tence  des  ministres  actuels  à  la  tête  des  alfaires.  Vous 
devez  le  faire  connaître  au  roi  et  ensuite  (h-cider  les 
deux  autiv’s  parties.  Je  demande  donc  (|ue,  si  l’on  sé¬ 
pare  les  trois  dispositions,  on  commence  par  celle  qui 
est  relative  aux  ministres. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Malouet  ;  Nous  avons  pensé  à  l’imanimité, 
dans  les  quatre  comités,  que  la  cause  des  désordres 
qui  agitent  aujourd’hui  le  royaume  tenait  à  l’inertie 
des  ministres;  mais  il  est  d’autres  causc's  encore  dans 
mon  opinion  particulière.  Le  renversement  des  prin¬ 
cipes  de  subordimjtion  ,  la  propagation  des  désordres, 
les  fausses  idées  (péon  se  fait  de  la  liberté,  U\s  entre¬ 
prises  des  munici[)alit{“S  (pii  veulent  régner  dans  leur 
territoire;  les  calomnies  (pi’on  a  répandues  sur  un  of- 
licier  égidemeut  estimé  de  la  France  et  de  l’Angleterre; 
tout  cela  n’a  pa.S  peu  contribué  aux  troubles  qui  ont 
éclaté  sur  l’escadre  de  Brest.  Si  l’on  vous  [iropose  d’at- 
taipier  h’S  ministres  comme  la  r.icine  du  mal,  je  ne 
suis  point  de  l’avis  du  décret.  Si  l’on  vous  propose  au 
contraire  de  déclarer  (juc  le  gouvernement  est  nul, 
j’adhère  ;’i  cette  déclaration. 

Je  n’ai  jamais  été  plus  frappé  de  la  nécessité  d’éta¬ 
blir  un  centre  d’unité  que  dans  ce  moment.  11  faut 
rétablir  l’antorité  royale  sans  laquelle  le  corps  légis¬ 
latif  parviendra  aussi  à  la  nullité.  Je  n’accuse  pas  les 
ministres  des  maux  dont  nous  nous  plaignons;  la  cen¬ 
sure  des  papiers  publics  les  absout  a  mes  yeux.  Dès  le 
mois  de  septembre  de  l’année  dernière,  je  les  ai  im- 
prouvés  d’avoir  consenti  à  être  les  dépositaires  d’un 
pouvoir  qui  n’existait  plus;  ils  auraient  fait  leur  de¬ 
voir,  si,  chaque  fois  (pi’ils  ont  vu  briser  dans  leurs 
mains  les  instrumeids  qui  devaient  servir  à  faire  mar¬ 
cher  la  machine  politique,  ils  vous  en  avaient  a|)|)orté 
les  débris;  s’ils  avaient  imité  la  conduite  du  chef  de 
l’escadre  qui,  dès  qu’il  a  vu  des  soldats  rebelles ,  a 
cru  (|u’il  ne  devait  pas  se  charger  plus  longhunps  de 
les  commander.  Que  résultera- t-il  du  décret  qu’on 
nous  propose?  Pouvons-nous  gêner  le  roi  dans  la  dis¬ 
pensation  de  sa  conliance?  Pouvons-nous  transporter 
le  gouvernement  dans  nos  comités  et  réunir  ainsi  tous 
les  pouvoirs?  La  mesure  que  l’on  nous  [irésente  est 
plus  faillie  que  vigoureuse  ;  elle  me  rappelle  le  grand 
Condé  faisant  la  guerre  au  cardinal  de  Retz.  Voici  la 
disiiosilion  (pie  je  vous  propose  de  substituer  à  celle 
qui  vous  est  pri'sentée  :  «L’Assemblée  nationale  dé¬ 
clare  que  le  salut  de  l’Etat  dépendant  de  l’obéis.sance 
absolue  aux  décrets  sanctionnés  par  le  roi  et  de  l’ac¬ 
tivité  du  gouvernement  pour  réprimer  les  désordres, 
les  ministres  demeurent  responsables  de  leur  négli¬ 
gence.  » 

M.  Alexandiie  Beaeiiarnais  :  Le  grand  intérêt  de 
]  ■  nation  exige  ipie  la  Constitution  s’achève  promp¬ 
tement,  et,  s’il  (\st  püs.sible,  sans  secousses.  En  vertu 
des  pouvoirs  dont  nous  sommes  investis,  nous  avons 
non  seulemeid  le  droit  de  faire  une  constitution,  d’or¬ 
ganiser  les  ])ouvoirs,  de  les  diviser,  de  leur  assigner 
leurs  limites,  mais  encore  de  surveiller  les  agents 
(pu'lcompK's  du  gouvernement.  Nos  devoirs  nous  im- 
liosenl  l’obligation  de  diriger  les  mouvemcni.s  de  cha 
(pie  rouage  de  la  machine^poliliipie.  En  notre  ([ualité 
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de  convention  nationale  nous  sommes  subordonnés  en¬ 
vers  le  peuple i’i  deux  espèces  de  responsabilité;  rime 
est  celle  des  vices  que,  par  notre  négligence,  tious  lais¬ 
serions  introduire.  dans  une  constitution  (jiii  doit  avoir 
pour  base  l’égalité  et  (pii  doit  é'tre  la  plus  libre  pos¬ 
sible;  l’autre  est  celle  dont  l’opinion  publicpic  nous 
menace  en  ce  moment. 

Quand  elle  nous  reproche  de  laisser  sans  action  , 
sans  mouvement,  une  constitution  déjtà  assez  avancée 
pour  que  l’on  en  eût  pu  ressentir  les  salutaires  cll'ets,' 
si  les  miiiistrc's  avaient,  par  leurs  ellorts,  secondé 
constamment  les  travaux  des  législateurs;  quand  elle 
nous  re|)rocbe  d’avoir  laissé  troj)  longtemps  quehpies 
agents  du  gouvernement  perpétuer  la  méfiance  des 
amis  de  la  liberté  et  nourrir,  par  cette  conduite,  les 
espérances  de  ceux  qui  en  sont  les  ennemis;  qu’en  est- 
il  résulté?  C’est  qu’on  nous  a  accusés  de  lenteur  dans 
nos  opérations,  quand  la  plus  ou  moins  coui)able  né¬ 
gligence  des  agents  était  seule  répréhensible.  Nous 
aurions  évité  ces  reproches  si  nous  avions  connu  aussi 
bien  l’tdendue  de  nos  droits  que  celle  de  nos  devoirs; 
si  nous  avions  reconnu  tpie  le  pouvoir  constituant  est 
tellement  forcé  d’avoir  à  lui  des  moyens  d’exécution, 
((u’il  serait  véritablement  obligé  de  s’en  donner  à  lui- 
méme,  [lour  le  temps  de  la  durée  de  ses  fonctions,  si 
les  ministres,  s’isolant  de  la  chose  publique,  res¬ 
treignaient  leurs  fonctions  importantes  au  faible  avan¬ 
tage  de  ne.  se  plus  regarder  que  comme  les  conseils  du 
roi.  .le  pense  donc  ipie  nous  serions  responsables  en¬ 
vers  la  nation,  si  (piand  nous  savons  que  le  ministère 
n’a  pas  la  conliance;  si  quand  nous  craignons  que  la 
Constitution  ne  puisse  s’achever  ;  si  dans  des  circons¬ 
tances  à  la  fois  délicates  et  pressantes  nous  ne  pre¬ 
nions  [)as  toutes  les  mesures  convenables  pour  donner 
à  la  chose  publique  d’autres  coopérateurs.  En  jetant 
les  yeux  sur  les  (laiigers  d’une  guerre  jirochaine,  sur 
les  malheurs  antérieurs,  je  pourrais  trouver  encore 
des  raisons  jiuissantes  qui  militeraient  en  faveur  du 
projet  de  décret  qui  vous  est  présenté;  mais  sur  ce 
sujet  il  me  suffira  de  me  souvenir  de  ce  mot  pro¬ 
noncé  à  cette  tribune  lors  de  la  fameuse  discussion 
du  droit  de  paix  ou  de  guerre.  11  était  question  de  nos 
voisins,  de  leurs  ricbe.sscs ,  de  leurs  moyens  d’exécu¬ 
tion,  et  un  des  membres  de  cette  Assemblée  dit  : 
or/r  f/t’  l’or;  rh  bien ,  nous  avons  du  fer  !  Eh  bien  , 
c’('st  sur  notre  fer  (juc  je  me  repose!  (  On  applaudit.) 
Et  j’ose  croire  d’ailleurs  (jue  nos  braves  marins  sau¬ 
ront  prouver  que  l’insubordinat'on  est,  devant  l’en¬ 
nemi,  un  crime  impossible  à  des  Fr.mçais.  Ils  se  rap¬ 
pelleront  aussi  (pic  leurs  devoirs  sont  devenus  plus 
sacri's  ([ue  jamais,  puisijueaujourd  hui  ils  sont  les  dé¬ 
fenseurs  d’uii  peuple  libre,  (ün  applaudit.) 

M.'iis  ce  sont  nos  dangers  intérieurs  dont  il  est  per¬ 
mis  d'étre  effrayé;  ce  sont  eux  (]ui  exigent  nos  plus 
pressantes  sollicitudes.  La  source  du  mal  nous  est 
connue;  et  une  chose  assez  remarquable  c’est  (pie 
l’orateur  éloquent  (pii,  hier  à  cette  tribune,  a  pris 
la  cause  des  ministres,  et  h'S  a  insuU('‘S  pour  les  mieux 
défendre,  nous  l’a  in(li(piée  lui  nuMueen  leur  repro¬ 
chant  leur  neutralité.  Je  n’emploierai  pas  les  numies 
expressions  pour  indi(pier  la  cause,  delà  méliance.ipf  ils 
ont  iuspin-e;  mais  je  représenterai  que  leur  inaction 
réduirait  nos  travaux  à  des  spi*culatious  de  tlu'orie, 
ou  à  des  maximes  d’économie  politiipie,  tandis  (pie 
nmis  sommes  chargés  de  donner  la  vie  an  corps  po- 
litiipie.  L’Assembh'c  a  pu  s’assurer,  par  les  lumières 
de  s(‘s  comités,  de  la  stagnation  des  affaires  dans 
toutes  h'S  parties  de  l’empire;  elle  doit  donc  ,  pour  le 
mal  qui  lui  est  officiellement  connu,  employer  le  re¬ 
mède  qu’on  lui  prési'ute. 

De  tous  les  fonctionuairt's  publics,  nous  sommes 
certauiement  ceux  (jui  doivent  le  moins  se  laisser  di¬ 
riger  par  des  consKléralions  |)articulières;  si  cepen¬ 
dant  nueUiui's-uus  de  nous  se  défend  lient  diflicilement 


du  regret  d’avoir  adopté  des  mesures  (pii  tendent  à 
éloigner  h'S  minisires,  (pi’on  ne  peut  pas  proprement 
appeler  prévaricateurs,  ces  regrets,  te  me  sembh*, 
devraient  disparaître  devant  celte  réflexion  :  c’est  (pie 
(les  ministres  (pii  auraient  dû  toujours  agir  de  concert 
avec  lions,  être  de  moitié  dans  nos  t-avaux,  connais¬ 
sent  l’opinion  iniblique  sur  leur  compte  et  le  décret 
ampiel  cette  opinion  nous  conduit ,  et  cependant  de 
tels  hommes  n’ont  pas  eu  la  pudeur  de  prévenir,  par 
leur  démission,  le  décret  (pi’ils savent  (juenous  allons 
rendre,  f  On  applaudit.  ) 

C’i'st  (loue  avec  la  connaissance  de  nos  droits  et  de 
nos  devoirs,  et  surtout  pour  éviter  lesoragi's  ipie  doi¬ 
vent  craindre  les  amis  de  la  paix,  que  j’appuie  le  pro¬ 
jet  de  décret  qui  nous  a  été  présenté;  et  c’est  au  nom 
du  salut  de  l'Etat  que  j’invite  les  amis  de.  la  liberté  et 
de  l’ordre  public  à  se  rallier  pour  l’adopter. 

M.  Clermom-To.nnerre  :  On  veut  (pie  vous  disiez 
au  roi  que  ses  ministres  ii’oiit  pas  la  conliance  de  l-a 
nation  :  mais  ou  c’est  un  ordre  que  vous  intimez  an 
roi  de  renvoyer  ses  ministres ,  et  alors  la  Coustitutioii 
est  altérée,  les  pouvoirs  sont  confondus  et  nous 
sommes  despotes;  ou  bien  c’est  un  simple  vœu  (pie 
vous  lui  portez  ,  et  il  ('st  libre  de  refuser;  abus  c’ed 
une  fausse  démarche.  Nous  appelons  la  désobéissance, 
nous  nous  couvrons  du  tort  d’avoir  articulé  un  vum 
qu'on  n’aura  pas  suivi.  Je  demande  par  quel  hasard 
vos  comités  li.xeiit  en  même  temps  votre  attention  sur 
les  ministri's  et  sur  l'airaire  de  Bn'st,  sans  montrer  le 
fil  qui  les  rassemlih’.  Qu’y  a-t-il  de  co.nmiin  entre  ces 
objets?  Est-ce  jiarce  (jue  le  ministère  est  mauvais  que 
l’e.scadre  a  refusé  le  code  pénal?  (IMusicurs  vpix  s’é¬ 
lèvent  :  Oui.)  Le  code  pénal,  voilà  l’olijet  de.  la  ré¬ 
volte;  les  ministres  ne  sont  pour  rien  dans  cette  afl'aire. 
Serait- ce  ])arce  qu’il  faut  un  coup  de  vigueur  ipie 
l’on  jiréfère  de  chasser  les  ministres  à  faire  la-ntivr 
dans  l’ordre  l’escadre  (pii  en  est  sortie?  Est-ce.  bien  la 
nation  qui  a  émis  son  vœu?  Les  (hpartements  se  sont- 
ils  expliiim-s?  11  y  a  six  semaines,  autour  de  votre 
enceinte,  5ü  voix  ont  tumultueusement  demandé  le 
renvoi  des  ministres;  aujourd'hui  quatre  comiti's, 
com|)os(âs  en  tout  de  vingt-ciiK]  membres,  ont  résolu, 
à  une  majorité  de  (juiiizc  contre  dix,  de  vous  proposer 
de  confirmer  ce  vœu;  et  voilà  ce  ipi’oii  appelle  le  vœu 
de  la  nation  ! 

Je  ne  répondrai  pas  aux  reproches  (pi’a  faits  M.  Ca- 
zalès  au  ministre  qu’il  appelle  fugitif  et  mort.  Eu 
prononçant  le  mot  de  fugitif,  eu  proiioiieant  le  mot 
de.  mort,  je  croyais  qu’il  se  serait  interdlt^oule  atta¬ 
que  ultérieure.  Je  passe  à  ce  (pi’il  a  dit  des  homnn'S 
(pii  n’adoptent  aucun  parti.  Je  suis  un  de  ces  hommes 
faibles  et  changeants  (pii  n’épousent  aucun  jiarti.  (Ou 
applaudit.  )  Et  je  ne  réponds  qu’un  mot;  Monlrez-inoi 
le  parti  (pii  a  toujours  eu  raison  et  dites  que  je  l’ai 

abandonué.  Mais  la  raison  n’est  ni  là . ni  là.....  En 

venant  ici  je  me  suis  dit  :  J’attaquerai  le  despotisme  ; 
s’il  succombe  je  ne  l’insulterai  pas;  je  ne  dépouillerai 
pas  les  morts.  Si  le  imiiple  triomplie,  je  le  soutien¬ 
drai,  mais  je  ne  le  flatterai  pas. 

M.  Brevet  :  Et  moi  aussi  je  viens  défendre,  non  les 
droits,  mais  les  intérêts  des  princes,  mais  les  droits  des 
nations;  et  moi  aussi  je  vie, .s  défendre  des  jirincipes 
sans  les(iuels  ne  peut  subsister  tout  gouvernement  où 
l’on  veut  trouver  encore  quehpies  traces  de  judice. 
Je  ne  m’arrêterai  pas  à  comiiter  les  reproches  justes 
encourus  par  h's  ministres  :  quiconque  a  sinvi  leurs 
opérations  et  aime  encore  l  i  vérité  serait  prêt  à  les 
dtùioucer  à  l’opinion  piibliipie,  si  di's  longtemps  elle 
n’avait  pris  soin  de  le  faire.  J'avoiier.ii.  avi'C  M.  Ca- 
zalès,  (jii’ilsont  comiiromis  la  gloire  du  tronc  et  mis 
l'Etat  eu  péril ,  et  j’ajoute  cpi’ils  ont  f.iit  surtout  l’un 
et  l’autre  lorsqu’ils  ont  vu,  d  une  part,  le  peuple 
re.ssaisissant  de  .scs  droits  et  l'A.s.somblée  consliluanU- 
détruisant  les  ojipressions  de  tout  genre,  lorsipi'iis  on? 
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vu,  d’uii  autre  cuté,  riiilérètet  l’orgueil  prostituant 
avec  audace  les  mots  sacres  de  religion,  prérogative 
du  trône ,  principes  monarchiques ,  pour  défendre  et 
leurs  abbayeset  leurs  pensions, et  leurs  parlements  et 
la  chamarrure  de  leurs  valets.  ( On  applaudit.) 

Oui,  dis-je,  les  ministres  ont  indignement  trahi  et 
leur  devoir  et  leur  serment,  lorsque  témoins  de  cette 
lutte  longue  et  terrible  entre  les  passions  les  plus  no¬ 
bles  et  les  plus  sordides  passions  du  cœur  humain, 
ils  ont,  par  leur  silence,  leur  inertie ,  leur  négligence 
à  envoyer  les  décrets,  leur  négligence  plus  grande  a 
les  faire  exécuter,  ils  ont  soutenu  et  enhardi  une  poi¬ 
gnée  de  patriciens  et  de  prêtres  rebelles  et  factieux. 
(On  api)laudit.  Plusieurs  voix  de  la  partie  droite: 
jSommezdes.)  Les  parlements  de  Bretagne,  Rouen, 
]\letz,  Toulouse,  etc.;  les  évêchés  de  Tréguier,  de 
Toulon ,  de  Blois  et  d’Amiens,  etc.  Ils  ont  inquiété  les 
peuples,  ils  ont  retardé  l’alfermissement  de  la  Consti¬ 
tution  ,  ils  ont  calomnié  la  probité  du  prince  qui  jura 
si  solennellement  et  si  sinceremcïit  de  la  maintenir. 
Et  néanmoins  ce  n’est  pas  le  renvoi  de,  ces  ministres  si 
coupables  ou  si  peu  habiles  que  l’on  vous  propose 
aujourd’hui  de  solliciter  du  monarque.  Car  je  main¬ 
tiens  qu’il  n’y  a  nulle  parité,  nulle  analogie  entre 
celte  demande  de  renvoi  et  cet  autre  discours  :  «  Sire, 
vos  ministres  ont  manqué  ou  de  bonne  volonté  ou 
d’activité  suflisiinte  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions 
resix'ctives.  Cependant  la  méliance  est  autour  des  ci¬ 
toyens,  lesall'aires  languissent  ou  se  désordonnent , 
et  la  chose  ])ubliquc  est  menacée.  Sire,  daignez  pé¬ 
nétrer  vos  ministres  de  votre  amour  pour  les  peuples 
et  de  votre  respect  pour  la  loi.  »  Or,  c’est  à  quoi  se 
borne  la  jjroposition  de  votre  comité.  Maintenant,  si 
l’on  met  en  doute  qu’en  parlant  ainsi  Je  corps  légis¬ 
latif  remplit  un  devoir,  je  demande  si  telle  sera  chez 
nous  la  d('‘plorable  condition  des  rois,  que  jouets  éter¬ 
nels  de  toutes  les  intrigues  et  séductions  des  cours, 
ils  ne  puissent  jamais  leur  échapper. 

Qui  ne  sait  que  le  premier  besoin  des  princes  est  la 
connaissance  prompte  et  nue  de  la  vérité?  Qui  ne  sait 
toiitefoi-.  (]ue,  trop  souvent  séduits  et  égarés  par  les 
personnes  (jui  ont  le  plus  d’ascendant  sur  leur  esprit 
et  sur  leur  cœur,  entourés,  obsédés  de  leurs  ministres 
et  des  seuls  amis  et  créatures  de  leurs  ministres,  ils 
se  trouvent  tellement  enlacés  de  toutes  parts,  ijuils 
n’niit  de  liberté  que  celle  qu’on  leur  abandonne; 
qu’ils  ne  voient  et  n'entendent  que  ce  dont  on  a  intérêt 
de  frapper  et  de  fasciner  leurs  yeux  et  leurs  oreilles? 
Que  leur  manque-t-il  cependant  pour  (lu’ils  soient 
arrachés  du  sommeil  de  la  servitude?  Un  être  quel¬ 
conque  ,  qui  eût  assez  de  courage  pour  oser  braver  les 
redoutaliles  tvrans  du  prince,  assez  de  puissance  pour 
percer  jusqu’à  lui ,  assez  de  considération  iiersonnelle 
pour  en  être,  attentivement  écouté.  Or,  je  cherche  vai¬ 
nement  où  cet  être  pouvait  exister  en  France  ailleurs 
que  dans  l'Assemblée  nationale.  Comment  un  citoyen . 
ou  même  un  corps  administratif,  pourraient-ils  es- 
jiérer  une  favorable  audience  quand  les  représentants 
de  cette  nation  assemblée  gardent  le  silence?  Si  le 
monaniue  doit  jouir  d’une  pleine  liberté  dans  la  no¬ 
mination  de  ses  ministres,  je  tiens  pour  maxime  in¬ 
contestable  que  le  corps  législatif,  en  prononçant  des 
décrets ,  doit  vouloir  essentiellement  que  ces  décrets 
soient  exécutés. 

Quoi!  lorsiiue  jadis  il  n’y  avait  pas  de  si  chétive 
cour^dc  parU'inent  qui  ne  pût  dénoncer  les  ministres 
au  hône  et  demander  formellement  leur  renvoi,  les 
véritables  reiirésenlants  du  peu|)le  seraient  les  .seuls 
qui  ne  pourraient  faire  entendre  à  ce  sujet  leurs  plain¬ 
tes  et  leurs  observations  motivées!  Certes  ce  serait 
.se  faire  une  étrange  idée  de  rindépendance.  des  pou¬ 
voirs,  que  de  leur  refuser  tout  point  de  raiiprochc- 
inent  et  de  contact,  lorsiju  il  {*sl  fourni  et  commandé 
par  une  conliance  ,  par  un  amour,  par  des  interets 


communs  et  mutuels,  et  par  la  prospérité  et  le  salut 
de  la  chose  publique.  Accusez  les  ministres,  nous  di^- 
on.  Mais  qui  ne  voit  que  la  conduite  d’un  ministre 
peut  être  très  répréhensible  et  ne  pas  donner  lieu  ce¬ 
pendant  à  l’accusation  nationale;  que  des  ministres 
incapables  pourront  à  loisir  semer  les  abus  et  ruiner 
le  gouvernement,  tant  que  vous  n’aurez  pas  déclaré 
que ,  dans  ceux  qui  se  sont  chargés  de  places  publiques 
au-dessus  de  leurs  forces,  la  faiblesse  et  l’impéritie 
seront  dorénavant  des  crimes  de  lèse-nation  ? 

On  nous  parle  d’intrigues  et  de  projets.  J’ignore,  et 
il  m’imjiorte  peu  de  savoir  si  quelque  ambitieux  parmi 
nous  dévore,  en  espérance,  des  emplois  dans  un  mi¬ 
nistère  à  venir.  Ce  que  je  sais  c’est  que  j’ai  voté  avec 
transport  la  loi  qui  a  exclu  de  ces  places  les  repré¬ 
sentants  de  la  nation;  c’est  que,  fût-elle  vingt  fois  re¬ 
produite,  elle  serait  vingt  fois  confirmée.  Défions- 
nous,  au  reste,  de  ces  bruits  exagérés  ou  menteurs, 
que  fomentent  les  inimitiés,  et  qu’accréditent  quelque¬ 
fois  les  frayeurs  estimables  du  patriotisme  et  de  la 
vertu.  Encore  une  fois,  laissons  surtout  gronder  au¬ 
tour  de  nous  ces  éternelles  déclamations ,  par  où  l’on 
se  plaît  à  menacer  le  trône  de  renversement,  et  la  mo¬ 
narchie  de  dissolution. 

Nature,  égalité,  liberté,  voilà  le  livre  que  le  despo¬ 
tisme  avait  scellé,  et  que  vous  avez  ouvert  aux  na¬ 
tions.  Votre  tâche  a  été  d’en  développer  et  d’en  appli¬ 
quer  religieusement  les  principes,  et  vous  arriverez 
intrépidement  au  terme,  à  travers  les  discours  incen¬ 
diaires,  les  allusions  perfides,  et  cette  foule  de  com¬ 
plots  impuissants,  mille  fois  ourdis  et  mille  fois  avor¬ 
tés  ;  ou  bien ,  si  par  impossible ,  car  i]ui  peut  lire 
I  dans  les  décrets  éternels?  si  par  impossible  ils  pou¬ 
vaient  jamais  s’éteindre  ces  sentiments  généreux  qui 
brillèrent  d’abord  au  milieu  de  nous  avec  tant  d’éclat 
et  d’énergie;  si  les  Français  n’avaient  si  glorieusement 
conquis  la  liberté  que  pour  cesser  presque  aussitôt 
d’en  être  dignes  ;  si  enfin ,  découragés  et  abattus  ,  ils 
retombaient  un  jour ,  comme  d’eux-mêmes,  sous  le 
joug  de  l’esclavage,  impassibles  comme  la  nature  et 
la  vérité,  dont  vous  auriez  défendu  les  droits,  vous 
survivriez  encore  à  celte  mort  universelle,  et  vous 
resteriez  debout  et  immobiles  au  milieu  de  l’anéanli.s- 
sement  des  lois  et  de  la  ruine  de  la  liberté.  (Une  grande 
partie  de  l’Assemblée  ajiplaudit.) 

On  demande  l’impression  de  ce  discours. 

Elle  est  décrétée  à  une  très  grande  majorité. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’uue  lettre 
de  M.  Guignard.  —  Le  ministre  se  hâte  de  faire  parve¬ 
nir  à  l’Assemblée,  même  avant  de  les  avoir  mises  sous 
les  yeux  du  roi,  les  dépêches  des  commissaires  en¬ 
voyés  par  le  roi  à  Brest  :  elles  portent  (jue  les  lieute¬ 
nants  de  vaisseau ,  la  société  des  Amis  de  la  Constitu¬ 
tion  ,  les  gardes  nationales  et  la  municipalité  se  pro¬ 
posent  de  faire  une  adresse  aux  marins  de  l’escadre , 
pour  leur  rappeler  l’obéissance  qu’ils  doiveiit  à  leurs 
chefs.  Les  commissaires  ne  croient  pas  devoir  lai.sser 
ignorer  que  M.  d’Estaing  est  le  commandant  désiré 
de  l’escadre. 

M.  ViRiEU  :  Au  lieu  de  nous  occuper  de  rétablir 
l’ordre  dans  l’escadre  de  Brest,  on  vient  nous  entre¬ 
tenir  des  ministres  ;  on  vient  faire  jouer ,  dans  le  sein 
de  l’Assemblée  nationale,  des  cabales  et  des  intrigues. 
Ajn-ès  avoir  moi-même  attaqué  les  minislrcs  ,  lors¬ 
qu’ils  étaient  les  agents  du  despolisme ,  je  ne  crains 
pas  de  paraître  suspect  en  les  defendiuit  dans  la  par¬ 
faite  nullité  à  laquelle  ils  sont  réduits.  Que  leur  re- 
prochc-t-on?  Quel  est  leur  crime?  S'ils  en  ont  com¬ 
mis,  pourquoi  éluder  celte  sage  loi  de  responsabilité 
que  nous  avons  décrétée?  Si  au  contraire  ils  ne  sont 
allaipiés  que  par  des  intérêts  particuliers;  je  dis  inté¬ 
rêts  iiarticuliers  ,  car,  quoiqu’il  soit  impossn)le  à 
aucun  do  noue  de  luirvenir  au  ministère  on  peut  avoir 
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des  vues  sur  des  amis,  sur  des  créatures  ;  l’Assemblée 
ualiüuale  ne  sc  laissera  pas  prendre  à  de  pareils  piè¬ 
ges . Datis  les  temps  d’orage  j’ai  levé  licrement  la 

tète  :  le  13  juillet,  sur  les  cinq  délibérations  vigou¬ 
reuses  que  vous  avez  adoptées ,  j’en  avais  proposé 
quatre.  C’est  toujours  contre  le  despotisme  que  je 
veux  lutter,  et  je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  me  taxer 
de  faiblesse . Je  linis  par  appuyer  le  projet  de  dé¬ 

cret  présenté  par  M.  Malouet;  seul  il  peut  ramener 
le  calme  et  la  subordination ,  dont  on  tente  tous  les 
jours  par  de  nouveaux  efforts  de  se  débarrasser. 

M.  Barnave  :  On  s’efforce,  soit  par  des  écrits,  soit 
par  des  paroles  publiquement  articulées,  soit  par  des 
inculpations  .secrètes,  de  suspecter  les  motifs  de  vos 
comités,  d’obscurcir  la  vérité,  et  de  vous  supposer  des 
intentions  étrangères  à  celles  qui  doivent  vous  déter¬ 
miner.  Je  commence  donc  à  ramener  la  question  à  sa 
pure  .simplicité,  en  laissant  de  côté  les  calomnies  pour 
et  contre  :  elle  se  réduit  à  ceci  :  Est-il  vrai  que  le  gou¬ 
vernement  ait  constamment  souffert,  soit  de  l’incapa¬ 
cité  de  ses  ministris,  soit  de  leur  malveillance,  soit 
de  la  méliance  qu’on  leur  oppose?  Si  cela  est  vrai, 
devez-vous  mettre  cette  vérité  sous  les  yeux  du  roi? 
L’organisation  publique  est  prête  à  s’achever  :  il  reste 
à  donner  le  mouvement  aux  institutions  que  vous  avez 
établies.  Jetez  les  yeux  sur  l’Empire,  vous  verrez  dans 
toutes  les  parties  un  état  de  crise  en  bien  ou  en  mal , 
qui  peut  devenir  funeste.  Si  le  ministre  agit  dans  tel 
ou  tel  sens,  si  les  dispositions  sont  suspectes,  vous 
verrez  les  linances  non  seulement  rétablies,  mais  dans 
un  état  de  richesse  qu’aucune  autre  puissance  ne  peut 
pré.scnter.  Vous  verrez  notre  situation  politique,  forte 
encore  de  toute  l’énergie,  de  la  nation  ,  près  de  péri¬ 
cliter  par  la  faute  de  ceux  à  qui  notre  force  est  contiée. 
Voyez  les  colonies,  elles  vous  présenteront  toutes  la 
|tlus  grande  méfiance  pour  le  ministère.  Parcourez  la 
campagne,  vous  verrez  le  pcu|)le  conduit  par  un  pa¬ 
triotisme  qui,  jusqu’alors  lui  était  inconnu,  prêt  à 
payer  les  impôts,  mais  les  percepteurs  soigneux  d’en 
arrêter  la  rentrée. 

Il  faut  imprimer  le  mouvement  aux  tribunaux,  des 
places  importantes  sont  restées  à  la  nomination  du  roi; 
vous  verrez  le  chef  de  la  justice  revêtu  d’une  grande 
iniluence  à  cet  égard.  Les  corps  administratifs  ne  sont 
point  encore  snflisamment  instruits  de  vos  décrets;  ils 
n Ont  pas  encore  la  connaissance  parfaite  des  bornes 
et  de  l’étendue  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  : 
comment  ne  s’«‘gareraient-ils  pas,  si  vous  n’aviez  pour 
ministres  de  l’intérieur  des  lionnnes  amis  constants 
de  la  révolution,  qui,  mettant  leur  gloire  dans  le  suc¬ 
cès  de  la  Constitution,  réprimassent  avec  rigueur  tous 
les  actes  qui  tendraient  à  faire  sortir  ces  corps  des  li¬ 
mites  tracées?  Si  tel  est  notre  état,  s’il  est  vrai  qu’au 
moment  où  il  a  fallu  tout  recommencer,  nous  soyons 
lires  (le  la  plus  grande  félicité  ou  du  plus  grand  dé¬ 
périssement,  de  quelle  lumière  ne  doit  pas  être  pour 
nous  le  parallèle  de  la  conduite  des  premiers  agents 
du  pouvoir  exécutif  avec  les  besoins  de  l’Etat!  Tous 
les  orateurs  (jui  ont  paru  à  cette  tribune  ont  dit 
(lue  l’inertie  et  l’incertitude  forment  le  caractère  de 
C(‘s  hommes  placés  au  timon  des  affaires  ;  tous  on  dit 
(pie  par  leur  faible.sse  l'autorité  royale  légitime  était 
anéantie  ;  tous  les  ont  accusés  de  retard  dans  l’envoi 
de  vos  decrets,  de  lenteur  d.ms  leur  exécution  ,  d’af¬ 
fectation  à  vous  surcharger  de  toutes  sortes  de  ma¬ 
tières  d’administration  :  aussi  vos  comités  ont  été  una- 
niiiK's  sur  rincapacilé,  sur  l’impuissance  des  ministres 
actuels.  Il  n'est  aucun  comité  (pii  n’en  recèle  des 
preuves.  Le  comité  des  rapports  re(;oit  de  tontes  parts 
des  témoignages  d’une  méliance  trop  certaine.  Le  co¬ 
mité  militaire  a  vu,  (pie  la  cause  la  plus  puissante  de 
rinsubordination  c’est  la  méliance  dans  le  ministère 
cl  dans  ses  agents. 

M.  FÉn.x  WiMi’FE.N  ;  C’est  une  assertion  fausse  :  il 


n’y  a  pas  au  comité  militaire  une  seule  plainte  contre 
M.  La  Tour-du-Ein. 

M.  Noailles  :  Je  certifie  que  le  comité  a  été  si  fort 
surchargé  d’affaires  étrangères  à  ses  fonctions,  de  de¬ 
mandes  de  soldats,  d’officiers  ou  autres,  qui  ne  s’a¬ 
dressaient  pas  au  ministre,  qu’on  proposa  de  nommer 
à  cet  effet  un  comité  contentieux;  ce  qui  prouve  sans 
réplique  que  le  ministre  n’a  pas  la  confiance  des 
corps. 

M.  Estourmel  ;  C’est  en  vertu  d’un  décret  formel 
que  les  officiers  et  les  soldats  ont  adressé  leurs  de¬ 
mandes  au  comité  militaire. 

On  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Cazalès  :  Le  seul  moyen  de  rétablir  la  force  du 
pouvoir  exécutif,  c’est  de  supprimer  tous  les  comités 
administratifs  de  l’Assemblée,  et  de  rendre  les  minis¬ 
tres  responsables. 

M.  Noailles  ;  M.  Rostaing  annonce  qu’il  veut  s’é¬ 
lever  contre  ce  que  je  viens  de  dire;  je  demande  la  pa¬ 
role  pour  lui,  et  je  la  réclame  ensuite  pour  moi. 

M.  Rostaing,  membre  du  comité  militaire  :  J’ai 
l’honneur  d’assurer  que  le  comité  militaire  n’a  aucune 
connaissance  de  plaintes  directes  contre  le  ministre  de 
la  guerre. 

On  demande  à  passer  à  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  décrète  de  nouveau  cette  demande. 

M.  Noailles  :  J’avais  demandé  la  parole  ;  je  dois 

une  explication  à  l’Assemblée . J’ai  le  droit  d’être 

entendu....  Je  réclame  contre  cette  injustice.... 

M.  Barnave  :  L’agitation  d’une  partie  de  l’Assem¬ 
blée  et  de  quelques  membres  du  comité  militaire 
aurait  été  moins  forte,  si  l’on  m’avait  mieux  entendu. 
Je  n’ai  pas  dit  en  effet,  d’une  manière  bien  précise, - 
qn’il  fallait  accuser  le  ministre  de  la  guerre  de  l’insu¬ 
bordination;  j’ai  dit  que  souvent  la  méliance  avait 
servi  de  prétexte  aux  actes  d'insubordination  ,  et  le 
comité  militaire  en  a  sûrement  des  preuves;  j’en  ai  vu 
entre  les  mains  d’un  grand  nombre  de  personnes. 

Les  circonstances  sont  bien  plus  positives  pour  le 
comité  des  colonies,  puisqu’il  n’est  pas  une  de  nos  co¬ 
lonies  d’où  l’on  n’ait  reçu  des  plaintes  contre  le  mi¬ 
nistre  de  ce  département.  Elles  étaient  divisées  par 
des  partis;  mais  tous  les  partis  se  confondaient  sur  ce 
point  :  donc  il  a  recueilli,  il  a  obtenu  la  déliance  uni¬ 
verselle  dans  les  colonies.  On  ne  niera  pas,  (juant  aux 
linances,  que  des  plaintes  multipliées  n’aient  été  por¬ 
tées  au  sujet  des  imnôts,  au  sujet  des  mesures  à  pren¬ 
dre  pour  le  succès  des  assignats  que  vous  aviez  précé¬ 
demment  décrétés. 

Je  (luitte  les  faits  et  je  passe  à  la  question.  Si  la  mé¬ 
fiance  que  la  nation  a  conçue  pour  les  ministres  actuels 
oppose  les  plus  puissants  obstacles  à  l’établissement 
de  l’ordre  public  et  de  la  Constitution,  avons-nous  le 
droit  et  le  devoir  de  mettre  cette  vérité  sous  les  veux 
du  roi?  Notre  droit  est  incontestable.  Organes  de  la 
nation,  liremiers  conseillers  du  roi,  nous  devons  faire 
connaître  au  monarque  ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
bonheur  du  peuple,  roujours  les  corps  administratifs 
ont  joui  de  ce  droit,  ont  dû  se  conformer  à  ce  devoir. 
Vous-mêmes,  l’année  dernière,  vous  avez  déclaré  au 
roi  que  les  ministres  n’avaient  pas,  n’obtiendraient 
jias  la  confiance  de  la  nation.  Alors  ils  agissaient  ou¬ 
vertement  contre  vous  :  aujourd’hui  il  ne  s’agit  ()uo 
de  leur  incapacité,  que  d’une,  inertie  volontaire  ou  in¬ 
volontaire.  La  circonstance  est  différente,  le  principe 
est  toujours  le  même. 

On  a  dit  que  le  seul  moyen  à  employer  était  l’accu¬ 
sation  formelle  et  précise.  Mais  si ,  en  occasionnant  des 
maux  graves  et  réels,  les  ministres  n’ont  pas  commis 
de  crimes,  si ,  ayant  commis  des  crimes,  les  délits  sont 
cachés,  les  preuves  ont  été  soustraites ,  si  même  les 
preuves  sont  authentiques  et  certaines,  il  faut  du  temps 
pour  que  l’accusation  justifiée  les  fasse  descendre  (lu 
poste  où  ils  compromettent  le  salut  de  l’Etat.  11  fau- 
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drait ,  et  c’est  la  traduction  de  ce  raisonncnient ,  laisser 
périr  la  chose  publique  plutôt  que  d’articuler  contre 
eux  une  inéliauce  générale.  L’année  dernière  ils 
étaient  certainement  coupables  ;  on  vous  dit  aussi  alors 
quM  fallait  une  accusa tionformelle  et  précise;  mais  la 
méliance  était  palpable,  mais  le  danger  était  pressant, 
il  fallait  vous  hâter,  et  vous  dîtes  au  roi  que  ses  mi¬ 
nistres  avaient  perdu  la  conliance  de  la  nation.  Cet 
usage  est  constant  Chez  un  peuple  qui  depuis  long¬ 
temps  connaît  l’art  de  se  gouverner.  On  a ,  à  ce  sujet, 
bien  altéré  l’histoire.  Toutes  les  fois  qu’en  Angleterre 
la  proposition  qu’on  vous  fait  a  été  proposée  ou  ad¬ 
mise,  elle  l’a  été  comme  une  marche  constitution¬ 
nelle,  et  nul  ne  l’a  regardée  comme  un  attentat  à  l’au¬ 
torité  royale,  à  la  Constitution.  On  l’a  rarement  em¬ 
ployée,  parce  que  les  ministres,  délibérant  dans  la 
chambre  des  communes,  ne  peuvent  servir  utilement 
que  quand  ils  ont  la  majorité.  Quand  ils  ne  l’ont  plus, 
le  roi,  averti  ([u’il  ne  peut  leur  conserver  plus  long¬ 
temps  sa  conliance,  la  leur  retire. 

C’est  une  chose  constitutionnelle  en  Angleterre , 
que  la  chambre  des  communes  peut  présenter  telle 
adresse  qu’elle  veut,  et,  quanta  la  déclaration  que 
les  ministres  ont  perdu  la  conliance  publique,  il  est 
certain  que  vous  devriez  adopter  cette  forme,  plutôt 
encore  qu’en  Angleterre,  où  le  roi  est  averti  par  un 
signe  extérieur.  ’Vous  n’avez  pas  d’autre  moyen  de  lui 
faire  connaître  une  vérité  nécessaire  à  l’intérêt  de  la 
Constitution  et  décisive  pour  lui.  Portez  actuellement 
vos  regards  sur  la  position  de  l’Empire  ,  et  vous  sen¬ 
tirez  qu’il  est  impossible  que  l’autorité  royale  ait  toute 
son  énergie,  si  elle  est  dans  des  mains  sans  force  et 
sans  activité.  C’est  donc  sous  tous  les  points  de  vue  un 
devoir  que  vos  comités  vous  proposent  de  remplir.  Ne 
vous  exposez  pas  à  la  responsabilité  qui  pèserait  sur 
vous,  si  vous  laissiez  plus  longtem|)S  l’Etat  entre  des 
mains  incapables  de  gouverner.  Du  moment  où  vous 
aurez  dit  la  vérité,  vous  aurez  fait  ce  que  vous  aurez 
dû  ,  et  les  reproches  tomberont  sur  ceux  qui ,  par  des 
conseils  perfides,  auront  déterminé  le  roi  à  conserver 
de  semblables  ministres.  Déclarez  en  même  temps  que 
vous  persistez  dans  le  décret  par  lequel  vous  avez 
exclu  tous  vos  membres  du  ministère.  Ce  décret  est 
immuable,  chacun  sait  au  fond  de  son  cœur  que  nous 
n’en  reviendrons  jamais.  Je  me  borne  donc  à  deman¬ 
der  que  la  proposition  faite  par  les  quatre  comités 
soit  décrétée,  et,  s’il  fallait  un  mot  de  plus,  je  dirais  : 
Que  ceux  qui  sont  contents  de  l’administration  des 
ministres  se  lèvent.  (Ou  applaudit.) 

M.  Vaudreuil  se  lève. 

M.  Noailles  :  M.  le  président,  vous  m’aviez  fait 
espérer  la  parole  après  M.  Barnave. 

M.  le  président  se  dispose  à  consulter  l’Assemblée, 
pour  savoir  si  M.  Noailles  sera  entendu. 

Une  partie  de  l’Assembléedemande  la  parole  pour  lui. 

M.  Noailles  ;  M.  Rostaing  a  dit  un  fait  qui  n’est 
point  opposé  à  ce  que  j’ai  avancé.  (Ou  demande 
l’ordre,  du  jour.  )  Je  n’ai  que  deux  mots  à  dire.  Un  fait 
différent  ne  détruit  pas  un  autre  fait,  quand  il  ne  lui 
est  pas  contraire.  (On  réclame  encore  l’ordre  du 
j»ur.)  Mon  allégation  subsiste,  puisqu’elle  n’est  pas 
combattue. 

On  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  l’abdé  JAcyuEniARD  :  Le  titre  de  ministres  n’est 
pas  à  mes  veux  un  titre  de  réprobation.  Je  n’ai  pas 
l’ambition  de  vouloir  monter  à  leurs  places.  Mais, 
dit-on,  ils  ont  perdu  la  conliance  de  la  nation  ;  c’est 
le  vœu  de  la  nation  que  l’Assemblée  exprime.  Qu’est -ce 
que  le  vœu  de  la  nation?  Sont-ce  les  cris  que  vous 
avez  entendus  il  y  a  quelques  semaines?  les  cris  de  ce 
peuple  qui  demandait  la  tête  des  ministreset  celle  de  .son 
vertueux  général?  Si  (pieliiues  provinces  s’tdevaient 
contre  les  ministres,  je  les  accuserais.  Ou  dit  qu’ils 
se  refusent  aux  ilisposilions  ipic  la  guerre  exige.  Mais 


la  guerre  est  le  triomphe  du  pouvoir  des  ministres; 
mais  peut-on  penser  (ju’ils  ne  prennent  pas  les  mesures 
pour  assurer  le  succès  qui  ferait  leur  gloire?  Si  c’est 
une  prière  que  vous  voulez  adre.sser  au  roi ,  vous 
compromettez  l’Assemblée  nationale  :  si  c’est  davan¬ 
tage,  vous  nommez  les  ministres,  et  alors  il  sera  vrai 
de  dire  qu’au  lieu  d’un  roi  de  France  on  en  aura 
douze  cents.  Gardez-vous  de  donner  ainsi  un  aliment 
aux  intrigues  de  l’ambition.  Vous  avez  un  grand  frein 
pour  retenir  les  ministres,  la  responsabilité.  Craignez 
d’éloigner  du  ministère,  par  des  accusations  vagues, 
les  gens  vraiment  capables ,  et  de  ne  voir  ce  poste  pé¬ 
rilleux  rempli  que  par  des  intrigants.  Usez  loyalement 
de  la  responsabilité  que  vous  avez  établie,  et  instituez 
promptement  un  tribunal  pour  juger  les  agents  du 
pouvoir  exécutif. 

On  ferme  la  discussion. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret  présenté  par  les  quatre  comités. 

M.  Beaumetz  :  Puisijue  la  discussion  est  fermée.... 

M.  Madier  :  M.  le  président,  vous  n’avez  pas  le 
droit  de  fermer  la  discussion.  Il  faut,  aux  termes  du 
règlement,  qu’elle  dure  pendant  trois  jours.  Je  vous 
rappelle  à  l’ordre. 

M.  Beaumetz  :  Je  vous  prie,  M.  le  président ,  de  me 
déclarer  si  la  discussion  est  fermée. 

M.  LE  Président  :  L’Assemblée  consultée  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  était  fermée  a  décidé  qu  elle 
le  serait. 

M.  Beaumetz  ;  Je  ne  conçois  pas  comment  on  a 
demandé  dans  cefte  occasion  la  question  préalable  :  il 
S’agit  d’un  fait  à  révéler  au  roi  :  ou  les  ministres  ont 
perdu  la  confiance ,  ou  ils  l’ont  conservée.  C’est  ce 
qu’il  faut  nier,  ou  ce  dont  il  faut  convenir.  Je  ne  con¬ 
çois  pas  davantage  comment  on  mettrait  en  question 
si  l’Assemblée  nationale  a  le  droit  et  le  devoir  de  faire 
ce  que  la  vertu,  ce  que  le  patriotisme  exige  de  tout 
bon  Français.  Il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen  de 
])orter,  s’il  le  peut,  la  vérité  dans  le  cabinet  des  rois. 
Je  demande  si  l’Assemblée  nationale,  qui  n’a  voulu 
aucun  intermédiaire  entre  elle  et  le  monarque,  n’a 
l)as  eu  rintention  de  faire  parvenir  jusqu’à  lui  toutes 
les  vérités,  et,  s’il  le  fallait,  la  vérité  importante  qu’il 
faut  lui  dire  aujourd’hui,  (  Plusieurs  voix  de  la  partie 
droite  /-ce  la  vérité)!  Comment  peut-on  le  deman¬ 
der,  lorsqu’il  n’est  pas  un  orateur  qui,  à  cette  tri¬ 
bune,  ii’ait  cru  devoir  attaquer  la  conduite  individuelle 
des  ministres,  lorsque  ceux  qui  ont  combattu  avec  élo¬ 
quence  et  chaleur  la  motion  des  comités  ont  encore 
avec  plus  de  chaleur  et  d’éloquence  combattu  les 
ministres?  N’est-ce  pas  la  vérité,  quand  tous  les  par¬ 
tis  ont  été  obligés  d’eii  convenir?  (  Une  grande  partie 
de  l’A-sscmblée  applaudit.  ) 

M.  Duval  ,  ci-devant  d’Espréménil  :  On  abuse  de 
l’opiniou  de  M.  Cazalès. 

M.  Beaumetz  ;  Quand  les  opinions  les  plus  opposées 
se  sont  réunies  sur  ce  point,  je  n’ai  pas  besoin  de  par¬ 
ler  ni  des  entraves,  ni  des  gaucheries,  ni  des  lenteurs, 
jiar  lesquelles  les  ministres  ont  arreté  rachèvement 
de  la  Constitution. 

M.  Faidel  :  L’opinant  oublie  que  la  discussion  est 
fermée. 

M.  Beaumetz  :  L’observation  que  je  voulais  pro¬ 
poser  est  non  seulement  contre  la  qiu'stion  i)réalable, 
mais  encore  contre  l’étendue  trop  indélinie  de  la  pro¬ 
position.  L’intérêt  de  la  vérité,  la  justice  ine  paraît 
exiger  de  séparer  un  ministre.  (  11  s’élève  qmd- 
ques  murmures  dans  la  partie  droite.  )  Je  m’attendais 
aux  murmures,  et  certes  je  ne  les  craignais  pas.  (  Les 
applaudissements  de  la  partie  gauche  sont  unanimes.  ) 
Je  demande,  dis-je,  (pœ  l’on  séiiare  le  ministre  (|ui, 
par  la  naturedessoiusextérieurs(iui  lui  sontconliés,  ii’a 
|m  exciter  contre  lui  cette  malveillance  malheureuse, 
un  ministre  dont  le  patriotisme  est  bien  connu.  (La 
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partie  droite  murmure,  la  partie  gauche  rdpond  par 
des  applaudissements.  )  Ce  ministre  n’est  dangereux 
que  pour  ceux  qui  craignent  qn’il  ne  fasse  entendre  au 
roi  un  langage  bien  diflerent  des  insinuations  coupa¬ 
bles  dont  vous  ne  doutez  pas  que  la  personne  du  mo¬ 
narque  ne  soit  trop  souvent  entourée.  (Nouveaux  ap¬ 
plaudissements,  nouveaux  murmures.)  Je.  déclare, 
jiour  répondre  aux  rumeurs  dont  je  suis  entouré,  (jue 
je  ne  connais  pas  ce  ministre;  mais  j’ai  toujours  ob¬ 
servé  sa  conduite,  et  comme  représe[itant  de  la  na¬ 
tion  ,  je  ne  faisais  que  m’acquitter  d'un  devoir;  je  de¬ 
mande  donc  que  M.  Montmorin  soit  formellement 
excepté.  (Toute  la  partie  gauche  applaudit  à  plusieurs 
reprises.) 

M.  Mexoü  :  En  ma  qualité  de  rapporteur,  j’adopte 
ramendement. 

M.  Cazalès  monte  à  la  tribune. 

M.  Hi(]uetli  l’aîné  (ci-devant  Mirabeau),  placé  datis 
la  jiartie  gauche  près  de  la  tribune,  demande  la  parole. 

M.  l'abbé  Maury  se  place  dans  la  même  position, 
dans  la  i)artie  droite. 

M.  Cazai.ès  :  Je  commence  par  déclarer  formelle¬ 
ment.... 

M.  le  président  lit  une  longue  liste  des  personnes 
qui  sollicitent  la  j)arole  sur  la  (luestiou  préalable. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  ramendement. 

M.  LE  PiîÉsiDENT  t  La  qucstiou  préalable  étant  pro¬ 
posée,  il  faut  la  mettre  aux  voix  avant  l’amendement. 

M.  Lerois  ;  L’amendement  est  la  division  de  la 
(luestion  préalable;  la  division  doit  être  délibérée  la 
jiremière. 

M.  Le  Chapelier  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
observation  d’ordre.  Le  mini.stre  des  affaires  étran¬ 
gères  ne  devait  pas  ])lus  être  compromis  dans  la  mo¬ 
tion  ()ue  dans  la  discussion.  Les  comités  se  sont  ap¬ 
puyés  sur  ce  que  la  nndiance  (pie  la  nation  a  conçue 
pour  les  min-istres  actuf  Is,  o[q)ose  les  plus  puissants 
obstacles:!  l’étalilissemeut  île  l’ordre  imblic  et  de  la 
Constitution.  Le  ministre  des  affairesétrangères, quand 
il  aurait  mérité  cette  déliancc,  ne  pourrait  jamais  être 
considéré  comme  la  cause  de  ces  obstiicles;  mais  qu’il 
soit  permis  à  un  deqmté  de  Bretagne  de  dire  que, 
pendant  dix  ans,  il  a  vu  ce  ministre  gouverner  cette 
province  avec  une  jirobité  et  un  zèle  ipii  lui  ont  mé¬ 
rité  les  hommages  de  tous  les  citoyens.  C’est  le  seul 
<jui  ait  montré  ipi’il  savait  aussi  être  ministre  auprès 
d’une  Assemlilée  nationale.  Si  la  ipiestion  préalable 
était  mise  aux  voix ,  mon  opinion  ne  serait  plus  libre  ; 
je  st'rais  obligé  de  l’admettre  :  car  mon  avis  est  que  le 
ministre  des  afi'aires  étrangères  n’a  pas  perdu  la  con- 
iiance  de  la  nation,  depuis  le  moment  où  cette  même 
«onli.ince  l’a  élevé  au  poste  qu’il  occupe.  Je  crois  donc 
qn’il  est  indispensable  de  mettre  ramendement  aux 
VOIX,  en  ces  termes.:  «  L’Assemblée  nationale  déclare 
nue  M.  Montmorin  n’a  pas  perdu  la  couliance  publique 
tlepuis  le  moment  où  il  en  a  reçu  le  témoignage.  • 

M.  DiGoixE  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
ramendement. 

M.  le  président  pose  la  question  préalable. 

M.  Cazalès  :  J  e  dinnande  que  l’Assemblée  de'cide 
si  la  di.scu.ssion  sur  ramendement  sera  fermée  avant 
d'èlrc  ouverte. 

La  discussion  est  fermée  à  une  grande  majorité  sur 
la  question  préalable  demandée  sur  l’amendement. 

L’A.ssemblée  décide,  à  une  très  grande  majorité, 
qu’il  y  a  lieu  :'i  déliliérer. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur  le 
fond  de  l’amendement. 

M.  Cazai.ès  :  Délibérer  n’est-ce  pas  discuter?  Dé- 
cid('r  qu’il  y  a  lieu  à  délibérer  n’est-cc  jias  décider 
qu’il  y  a  lieu  à  disciltcr?  Je  ne  connais  (ju’une  manière 
ir.accu-ser  Jes  ministre.s,  quand  il  s’agit  de  délits  for¬ 


mels  :  c’est  d’articuler  un  délit  précis,  particulier  à 
chaque  ministre;  mais  quand  il  s’agit  d’avertir  sim¬ 
plement  le  roi  que  les  ministres  ont  peixlu  la  couliance 
publique,  il  peut  y  avoir  deux  manières  de  motiver 
cet  avertissement.  Le  premier  motif  c’est  quand  un 
ministre  s’est  mal  conduit  dans  son  département,  et 
alors  il  faut  s’expliquer  clairement.  Le  second  motif 
c’est  quand  les  ministres,  en  bloc,  ont  donné  des  con¬ 
seils  dangereux  au  roi,  et  alors  aucun  ne  doit  être 
excepté.  Comme  je  suis  et  serai  constamment  de  bonne 
foi,  je  demande  iju’on  réponde  à  ce  dilemme.  Si  je  cher¬ 
chais  des  motifs  sur  chacun  des  ministres,  je  rappel¬ 
lerais  qu’à  cette  tribune  M.  Charles  Lameth  a  accusé 
le  ministre  des  alfaires  étrangères  d’avoir  donné  des 
avis  tardifs  sur  les  dispositions  hostiles  des  puissances. 

L’aineiiilenient  est  mis  aux  voix  et  décrété  à  une  très 
grande  majorité. 

L’Assemblée  consultée  décide  à  une  très  grande  majorité 
(ju’il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  question  principale. 

La  partie  droite  réclame. 

M.  LE  Président  ;  J’ai  prononcé  le  décret  conformément 
à  ce  que  j’ai  vu,  et  à  l’avis  unanime  des  secrétaires  sur  la 
majorité. 

La  partie  droite  demande  l’appel  nominal. 

La  partie  gauche  demande  que  l’appel  nominal  se  fasse 
sur  la  motion  principale  et  non  sur  la  question  préalable. 

L’Assemblée  le  décrète  ainsi. 

On  procède  à  l’appel  nominal. 

La  proposition  des  quatre  comités  est  rejetée  à  la  majo¬ 
rité  de  403  voix  sur  440. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Vente  des  biens  nationaux. 

Savoir,  I®  une  maison  située  à  Paris,  cloître  des  Bernar¬ 
dins,  sur  l’enchère  de  21,000  livres;  2®  une  autre,  au  même 
cloître,  sur  l’enchère  de  29,725  livres;  3"  une  antre,  rue 
Dauphine,  n°®  2  et  3,  sur  l’enchère  de  16,700  liv.,  première 
publication;  4°  une  autre,  rue  des  Billetles,  sur  l’enchere 
de  20,100  livres;  5"  une  autre,  petite  rue  de  Nevers,  sur 
l’enchère  de  9,410  livres  ;  6“  une  autre,  attenant  celle  claus¬ 
trale  des  Bernardins , sur  l’enchère  de  16,500  livres,  deuxieme 
publication. 


Conseil  général  de  la  commune. 

Dès  la  première  de  scs  séances,  le  conseil  général  de  la 
commune  s’est  occupé  du  comité  des  recherches  de  l’hôtel- 
dc-ville,  et  des  raisons  plus  ou  moins  puissantes,  qui  peu¬ 
vent  en  motiver  la  suppression  ou  eu  faire  prolonger  là 
durée. 

«  Il  faut  lui  voter  des  remcrcîments,  a  dit  quelqu’un; 
c’est  à  lui  qu’on  est  redevable  de  la  déroute  de  nos  ennemis, 
de  la  découverte  de  leurs  artifices;  il  les  a  perpétuellement 
harcelés,  et  sans  ses  soins  peut-être  la  Révolution  eût  fléchi 
devant  les  obstacles  que  l’adresse  et  le  mécontentement 
n’eussent  pas  manqué  de  faire  naître.  Les  membres  qui  le 
composent  ont  courageusement  opposé  le  zèle  et  l’opiniâ¬ 
treté  du  patriotisme  aux  clameuis,  aux  reproches  qu’a  dû 
nécessairement  produire  l’activité  surveillante  qui  leur  est 
confiée  :  ils  ont  pense  que  le  salut  du  peuple  était  la  pre- 
!  mière  loi,  et  que  dans  un  péril  extrême  tout  devait  céder 
j  devant  le  besoin  d’assurer  le  repos  et  la  liberté  prblics, 

I  sanss  'attacher  à  des  formes  que  les  conjonctures  ne  permet- 
I  taient  pas.  Le  comité  des  recherches  a  reçu  l’approbation  du 
;  roi  dans  la  lettre  de  son  garde-des-sceaux  ;  il  a  reçu  celle  de 
'  r.Assemblée  nationale;  les  tribunaux  ont  fait  droit  sur  ses- 
j  dénonciations;  la  foi  ce  publique  est  venue  plus  d’une  fois 
à  l'appui  de  ses  ordres;  il  n’a  rencontré  que  des  oppositions 
individuelles,  des  réclamations  particulières,  qui  ne  doi¬ 
vent  pas  plus  affaiblir  votre  reconnaissance  qu’elles  n’ont 
diminué  la  confiance  et  l’estime  qu’il  s’est  acqui.ses  par  son 
imperturbable  attachement  aux  intérêts  de  la  Révolution. 

)j  (’.c  que  le  préopin.int  vient  de  dire,  a  repris  un  autre 
membre,  liait  de  l’oubli  des  principes  et  de  la  confusion 
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des  idées.  Le  comité  des  recherches  a  été  établi  dans  nn 
moment  de  frayeur  et  d’anarchie,  lorsque  tous  les 
sortis  de  leur  centre,  s’accumulaient  par  l’action  des  tr  - 
blés  et  se  dénaturaient  par  l’incohérence  de  leurs  attriDu 
tions;  à  mesure  que  l’ordre  s’est  rétabli,  scs  ®  ’ 

dangers  se  sont  fait  sentir,  et  son 

monstrueuse.  Un  comité  des  recherches  ne  peut  P^s  e*en 
SOS  fonctions  indistinctement  sur  toutes  sortes  d  J  ,  - 
doit  avoir  un  but  déterminé,  une  duree  '""“ee,  pai  la  ra ' 
son  même  de  son  institution  :  bien  moins  P*^"  ■ 

ordonner  des  arrestations,  délivrer  des  ordres  d  «'"P''"®» 
nenient,  faire  subir  des  interrogatoires;  il  J* 

tribunal  de  parti,  un  crime  contre  la  loi,  il  rent 
nombre  des  attentats  qui  peuvent  autoriser  la  résistance 

*  Ton*invoque  le  salut  du  peuple;  mais  ce  salut  résidé 
dans  l’immuable  respect  de  la  loi,  dans  ce  respect  qui  ne 
permet  pas  de  sévir  contre  le  crime ,  par  des  moyens  etran¬ 
gers  à  la  loi.  .  ,  •  J , 

»  D’ailleurs  cet  argument  des  circonstances  est  celui  du 
despotisme;  il  ne  manquait  jamais  de  raison  pour  mo  iver 
un  ordre  arbitraire;  souvent  même  son  crime  a  cet  egaid 
n’était  que  dans  le  mépris  delà  régie  des  lois ,  car  la  Bastille 
a  renfermé  aussi  des  scélérats....  Voila  les  conséquences  ou 
conduit  l’arbitraire  érigé  en  principe;  il  n  est  point  d  at¬ 
tentat  que  les  corps  politiques  ne  puissent  commettre,  si 
vous  leur  permettez  des  mesures,  une  conduite  qui  ne  soit 
point  celle  de  la  loi.  L’espionnage,  la  délation  ,  les  ordres 
arbitraires ,  l’esprit  d’inquisition  ,  prennent  la  place  de  tous 
les  droits,  et  vous  n’avez  jamais  qu’un  peuple  d’esclaves  ou 
de  révoltés.  » 

L’Assemblée  a  été  partagée  d’opinion;  sur  l’appel  nomi¬ 
nal  ,  la  moitié  demandait  la  suppression  du  comité  des  re¬ 
cherches,  l'autre  opinait  pour  qu’on  le  conservât  provisoi¬ 
rement,  en  vertu  de  sa  prérogative;  comme  président^du 
conseil  général ,  M.  le  maire  a  départagé  les  voix ,  et  s  est 
rangé  pour  le  dernier  parti.  Il  a  été  arrêté  que  le  comité  des 
recherches  de  la  ville  serait  provisoirement  conservé. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Motifs  et  plan  d’établissement ,  dans  l’hôpital  de  la  Sal¬ 
pêtrière,  d’un  séminaire  de  médecine  pour  l’enseignement 
des  maladies  des  femmes,  des  accouchements  et  de  la  con¬ 
servation  des  enfants,  présenté  à  l’Assemblée  nationale;  par 
M.  Alphonse  Leroy,  docteur  régent  et  professeur  en  la  fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris. 

Nous  entrerons  incessamment  dans  quelques  détails  sur 
CO  plan  utile,  présenté  dans  la  séance  du  18,  et  renvoyé  aux 
trois  comités  de  salubrité,  de  constitution  et  de  mendicité. 
Ce  mémoire  se  trouve  à  Paris,  chez  M.  Leclerc,  libraire, 
quai  des  Augustins. 

Réplique  de  J. -P.  Brissot  à  Stanislas  Clermont ,  concernant 
ses  nouvelles  observations  sur  les  comités  des  recherches, 
sur  les  causes  des  troubles,  les  folliculairés ,  le  long  parle¬ 
ment  d’Angleterre,  M.  Necker,  etc.,  avec  cette  épigraphe: 
Je  suis  âpre ,  mais  je  suis  -vrai.  Moimtaicke.  ln-8"  de  60  pag. 
A  Paris ,  chez  MM.  Desenne ,  libraire  au  Palais-  Royal  ;  Bailly, 
libraire,  à  la  barrière  des  Sergents,  et  chez  les  marchands 
de  nouveautés. 


VARIÉTÉS. 

La  société  des  Victimes  du  pouvoir  arbitraire ,  assemblée 
le  II  octobre,  a  arrêté,  1“  de  protester  contre  les  coups  in¬ 
justes  du  pouvoir  arbitraire  que  chacun  de  ses  membres  a 
'  essuyes ,  et  contre  tous  les  actes  des  agents  de  ce  pouvoir, 
auxquels  ils  n’ont  donné  aucune  espèce  de  consentement 
libre;  2“  de  réunir  leurs  efforts  pour  obtenir  une  audience 
de  l’Assemblée  nationale;  3“  de  la  supplier  de  nommer  un 
comité  de  réclamations  dont  les  fonctions  seront  de  faire 
droit  sur  tous  les  jugements,  actes  et  décisions  arbitraires 
qu’ils  lui  déféreront. 

Rkit  ,  président ,  tA.\v.QOVEV,  secrétaire. 

Les  assemblées  de  cette  société  se  tiendront  désormais 
Vieille-Rue-du-Temple,  n”  45. 


AVIS  DIVERS. 

C’est  par  erreur  que  dans  le  n”  2CI  du  Journal  de  Paris 
on  a  annoncé  qu’il  y  aurait  ne  nouvelle  édition  du  Point 


du  Jour.  Cet  ouvrage,  qui  forme  actuellement  quinze  volâ¬ 
mes  in-8",  sera  une  collection  complète  de  tous  les  travaux 
de  l’Assemblée  nationale  actuelle,  et  se  trouve  à  Paris,  chez 
M.  Cussac  ,  libraire,  au  Palais-Royal. 


M.  Benoît  Bailly,  marchand  mercier,  au  Perroquet-Vert, 
abbaye  Saint-Germaiii-des-Prés ,  cour  du  Prince,  en  en¬ 
trant  par  la  rue  du  Colombier,  prévient  le  public  qu’il  a  un 
assortiment  de  mousselines  des  Indes  rayées,  brodées  et 
unies,  qu’il  donnera  à  des  prix  très  favorables  aux  person¬ 
nes  qui  se  présenteront  chez  lui  pour  en  acheter.  Cet  assor¬ 
timent  est  la  suite  de  son  commerce  en  gros,  qu’il  aban¬ 
donnera  pour  se  livrer  uniquement  à  celui  de  détail.  Il  a 
reçu  un  nouvel  assortiment  de  toiles  peintes  des  manufac- 
tures  de  Jotiy  et  d’Alsace,  ainsi  que  de  toutes  sortes  de  mar¬ 
chandises,  tant  pour  deuil  que  pour  l’usage  ordinaire. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Mcsique.  —  Demain  22,  OEdipe  à 
Colone;ç\.  le  Portrait  ou  la  Divinité  du  Sauvage. 

Théâtre  de  la  Natioîv.  —  Aujourd’hui  21,  tes  Amants 
généreux;  elle  Galant  Jardinier. 

Théâtre  ITALIE^.  —  Aujourd.  21,  Biaise  et  Babet  ;  les 
Epoux  réunis;  et  le  Nouveau  d’Assas. 

Théâtre  de  Moxsiecr.  —  Aujourd’hui  21 ,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  le  Nozze  di  Dorina,  opéra  italien. 

Théâtre  du  Palais -Royal.  —  Aujourd.  21 ,  Esope  à  la 
foire  ;  le  Soldat  prussien  ;  et  Ricco. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Moxtaxsier,  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd’hui  21 ,  le  Sourd-,  et  la  Muette. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd.  21 ,  à  la  salle  des 
Elèves,  le  Faux  Serment-,  le  Divorce  inutile-,  et  la  Croisée, 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd’hui  21,  la  Belle 
Capricieuse;  le  Ménage  du  Savetier;  Féniis  pèlerine;  et 
Sophie  de  Brabant. 

Ambigu -Comique.  —  Aujourd.  21,  l’Embarras  comique; 
le  Corsaire  comme  il  n'y  en  a  point;  et  Hercule  et  Om- 
phale,  pantomime. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique,  rue  de  Bondy. 

—  Aujourd’hui  21,  le  Seigneur  d’à- présent ,  comédie;  lé 
Couvent  ou  les  Focux  forcés,  drame;  et  Esope,  seigneur 
de  -village,  opéra  bouffon. 


paiement  des  rentes  de  i.*hutel-de-vii.le  de  paris. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  y. 

Cours  des  changes  étrangers  à  tQ  Jours  de  date. 


Vrasterdain.  . 
Elainbourg  .  . 

Londres.  .  . 
Madrid  .  .  . 


.  50  3/4  Cadix  .  .  . 

.  2U8  fiênes  .  .  . 

.  26  Livourne. 

16  I.  4  s.  Lyon,  Saints. 

Bourse  du  20  octobre. 


16  I.  3  s. 
...  103 

109  3/4 

1/8  p.  p. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .....  2022  1/2,  30,  35 
Portions  de  1600  liv.  ............  1230 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  lüO  liv . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  .........  39^ 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . ^  .  2b 

Primes  sorties .  1789,  4  j) 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet . 745 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet .  578.  s.  4  ,  9  p 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.  .  .  .  9,  10  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784  I  p.  1  1/2,  1/4,  3/8  b.  s.  3  1/2  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  .  .  1  /2,  3/4,  1  bén 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin- . 5  1/4 , 5  p 

Idem  .sorties  ....  Avril,  6  1/2.  Juillet,  4  bén.  s.  1/4  p 

Bulletins .  69,  69  1/2,  7( 

Idem  sortis . . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties . . .  '  •  • 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  serie  non  sortie.  .  . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sot  tie . 

Emprunt  de  novembre  1787  ......  815.  s.  6  1/2  p 

—  de  80  raillions,  d’août  1789.  ...  9,  8  1/2,  1/4,  8  p 

Lots  des  hôpitaux . Pair.  3  1/4,1  bén, 

Caisse  d’escompte .  3525,  30 

—  Estampée . .  t 

Demi-caisse . .  1760  ,  65  ,  60 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 600 

Actions  nouv.  des  Indes.  .  894,  92,  93,  94,  95,  96,  95,  94,  93 

Assurances  contre  les  incendies .  505,  1,3 

Idem  à  vie .  430,  W 


N“  295. 


GAZETTE  NATIOME ..  lE  MOMTECR  EAIVEliSEL 

Vendredi  22  Octobiae  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  7  octobre.  —  T.es  apparences  de  paix  qui 
subsistaient  entre  l’Autriche  et  la  Prusse  viennent 
d’être  troublées  tout  à  coup  par  l’arrivée  d’un  courrier 
expédié  par  le  ministre  de  Prusse  a  Vienne,  qui  mande, 
dit-on  ,  que  M.  le  prince  de  Kaunitz  lui  a  déclaré  ,  au 
nom  de  l’empereur,  qu’il  ne  pouvait  rester  neuti’e  dans 
le  différend  avec  la  Russie,  et  què  si  l’on  en  venait  a 
une  rupture  avec  cette  puissance,  il  ne  pourrait  se  dis¬ 
penser  de  la  soutenir  de  toutes  ses  forces.  On  ajoute 
(jue  le  roi  de  Prusse,  après  la  lecture  de  cette  dépêche, 
voulait  partir  sur-le-champ  pour  aller  se  mettre  à  la 
tête  de  son  armée  en  Silésie,  et  que  ce  n’est  pas  sans 
peine  qu’on  a  obtenu  de  lui  d’envoyer  encore  un  cour¬ 
rier  à  Vienne,  et  d’attendre  son  retour. — On  a  envoyé 
aussi  des  courriers  à  Londres  et  à  Ija  Haye,  et  on  a 
expédié  des  estafettes  aux  régiments  pour  les  avertir  de 
rester  tous  sur  le  pied  de  guerre,  et  de  se  tenir  prêts  à 
marcher  au  premier  signal.^ — MM.  les  généraux  Woss, 
Koschenbar  et  Wangenheim  ont  été  mis  à  pension,  et 
leurs  régiments  donnés,  le  premier,  à  M.  le  duc  de 
Holslein,  le  second,  à  M.  le  général  Thiedemarin  ,  et  le 
troisième  ,  à  M.  le  comte  de  Herl/.berg. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  25  septembre.  — On  s’est  occupé  dans 
les  dernières  séances  de  la  diète,  de  la  lecture  des  uni- 
vei'saux  ({ui  doivent  être  envoyés  aux  diélines,  pour 
demander  leur  voix  pour  l’élection  d’un  successeur  au 
trône.  Il  a  été  décidé  que  les  diétines  s’assembleraient 
le  16  novembre.  Dans  un  discours  qu’a  prononcé  M.  de 
Matusewitz,  ce  nonce  a  montré  l’impossibilité  de  dé¬ 
créter  tous  les  projets  de  la  constitution  dans  le  terme 
limité  pour  la  durée  de  la  présente  diète  :  il  a  fait  un 
tableau  des  malheurs  qui  pourraient  ariivcr,  si  la  cons¬ 
titution  ne  s’achevait  pas  avant  la  dissolution  de  la 
confédération  actueMe.  H  a  donc  conclu  par  proposer 
aux  habitants  qui  s’assembleront  aux  diétines  de  con¬ 
firmer  les  nonces  actuels,  et  de  continuer  la  diète  sous 
la  confédération  présente.  Le  roi  était  de  cet  avis;  il  a 
vivement  soutenu  ce  projet ,  qui  a  été  cependant  mis 
ad  deliberandum.  —  On  a  agité  aussi,  dans  une  de 
ces  séances,  le  projet  pour  la  succession  au  trône  ;  l’é¬ 
lecteur  de  Saxe  a  été  nommé  unanimement.  Le  roi  a 
approuvé  ce  choix  ,  et  a  fait ,  à  ce  sujet,  un  discours 
dans  lequel  il  a  développé  les  raisons  d’un  choix  si  con¬ 
venable,  et  les  avantages  inappréciables  qui  devaient 
en  résulter.  Dans  un  moment  d’une  si  grande  impor¬ 
tance,  tous  les  esprits  se  sont  trouvés  saisis  des  mêmes 
pensées,  agités  des  mêmes  sentiments.  Un  patriotisme 
vrai  s’est  manifesté,  et  sur-le-champ  une  loi  a  été  passée, 
qui  annule  toutes  les  garanties  des  puissances  voisines, 
(i'est  ainsi  qu’il  est  glorieux  aux  Polonais  d’affranchir 
leur  constitution  d'une  servitude  politique  dont  la  hon¬ 
teuse  influence  arrêtait  les  plus  louables  desseins,  et 
paralysîiit  toute  la  force  publicjue. 

Les  états  ont  approuvé  le  projet  pour  le  traité  de 
commc>tce  entre  la  Pologne  et  la  Prusse,  et  en  consé¬ 
quence  il  a  été  lemis  à  M.  de  Luchésini  avant  son  de- 
part  pour  Buchare-st. 

MfH.  Oraezewski  et  Morski  ont  été  nommés,  par 
le  roi,  envoyés  extraordinaires  et  plénipotentiaires,  le 
picmier,  à  la  cour  de  l'rance,  et  le  second,  à  celle  d'Es¬ 
pagne. 

Le  ci-devant  prince  Poniski  (^'/dajii)  est  arrivé  à 
Jassy;  il  a  voyagé  sous  le  nom  de  Tout  Court.  Indé- 

1”  Série.  —  'l'ome  VI, 


cente  ironie  ,  qui  bien  loin  d’affaiblir  la  rigueur  de  son 
arrêt  en  fait  d’autant  plus  ressortir  toute  la  justice. 

ESPAGNE. 

De  Cadix,,  le  1  ■  octobre.  —  La  frégate  de  guerre  es¬ 
pagnole,  la  T/irrè.sc,  de  3i  canons  ,  qui  arriva  ici  der¬ 
nièrement  du  Férol,  et  le  cutter  la  Première  Réso¬ 
lution,  ont  fait  voile  avant-hier  de  celte  baie  ;  on  ignore 
leur  destination.  —  Une  autre  frégate  de  guerre  espa¬ 
gnole  ,  nommée  la  Florentine ,  de  34  canons,  venant 
aussi  du  Férol,  est  entrée  aujourd'hui  dans  cette  baie, 
ainsi  que  la  Sabine ,  autre  frégate  de  guerre  de  34  ca¬ 
nons,  qui  arrive  de  Montévidco. 

Le  régiment  de  Milan  ,  infanterie,  qui  était  ici  en 
garnison  depuis  peu  ,  s’est  embarqué  ce  soir  pour  se 
rendre  au  camp  de  Saint-Roch  et  Algésiras.  La  garnison 
de  Cadix  se  trouve  ,  par  ce  moyen  ,  réduite  au  seul  ré¬ 
giment  d’infanterie  de  Gallicie  qui  est  incomplet.  On 
y  attend  sous  peu  de  jours  trois  bataillons  de  milice  , 
d .  divers  endroits  de  cette  province  d’Andalousie. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  le  15  octobre.  —  La  gazette  de  la  cour  de 
mardi  dernier  13  contient  la  proclamation  qui  fixe 
définitivement  la  rentrée  du  parlement  au  25  novem¬ 
bre,  jour  auquel  il  avait  été  précédemment  ajourné  , 
mais  sans  l’insertion  de  la  formalité  d’usage,  rjui  dé¬ 
clare  que  ledit  jour  les  pairs  et  les  communes  s’assem¬ 
bleront  pour  délibérer  sur  diverses  affaires  importantes. 
En  voici  la  teneur  : 

n  George,  roi.  Le  parlement  étant  prorogé  au  jeudi 
25  novembre,  nous,  d’après  l’avis  de  notre  conseil 
privé,  nolifions,  par  la  présente  proclamation,  que 
notre  volonté  royale  et  notre  plaisir  est  que  le  parle¬ 
ment  s’assemble  et  soit  tenu  ledit  jour  25  novembre  , 
pour  l’expédition  de  diverses  affaires  importantes.  Les 
lords  spirituels  et  temporels,  et  les  chevaliers,  citoyens, 
bourgeois  ,  conjointement  avec  les  commissaires  des 
provinces  et  des  bourgs  de  la  chambre  des  communes, 
sont  requis  de  so  rendre  à  cet  effet  à  Westminster  , 
ledit  jour  25  novembre  prochain. 

»  Donné  dans  notre  palais  de  Saint-James,  le  13 
octobre  1750,  dans  la  trentième  année  de  notre  règne.» 

Les  fonds  continuent  de  baisser  ;  ils  étaient  hier  1  i 
à  73  trois  huitièmes;  cej)endant  il  s’en  faut  de  beaucoup 
que  les  affaires  aient  pris  une  apparence  plus  sérieuse 
de  guerre  ;  elles  sont  les  mêmes  a  l’égaixl  des  prépara¬ 
tifs;  mais  l’anxiété  même  avec  laquelle  on  attend  le 
retour  du  dernier  couriier  expédié  à  Madrid  prouve 
que  l’on  a- quelque  espoir  de  le  voir  apporter  quelque 
réponse  conciliatrice  ,  et  qu’il  s’en  faut  par  consé(]uent 
beaucoup  que  l'on  désiie  autant  la  guerre  ici  tpie  les 
feuilles  du  continent  se  plaisent  à  le  faire  croire.  D'afi- 
leurs  on  vient  d’avoir  connaissance  d’nn  fait  (jui  mé- 
rile  rattciition  du  gouvernement  cl  comma>nde  sa  cir¬ 
conspection.  La  cour  de  Madrid  vient  de  remct'ire  a 
tons  les  ministres  étrangers  résidants  près  d'elie,  uu 
mémoire  dans  lcrjuel  elle  établit  que  M.  Mcrry  ,  «  hargé 
d’affaires  de  celle  de  l.ondi  es,  conversant  avec  le  comte 
de  Florida-Blanca  ,  peu  de  temps  avant  la  signature  de 
la  déclaration  ,  lui  «lit,  à  lui  ministie  du  roi  rl'Espagne, 
que  s’il  voulait  la  signer,  il  était  prêt ,  lui ,  ministre 
d’Angleterre,  à  entrer  en  négociation  pour  un  dés.w- 
mement  respectif;  (jne  ,  lors([uc  le  24  juiîlet  la  dé¬ 
claration  et  la  contre-déelaration  furent  signées  ,  ledit 
M.  .Merry  dit  positivement  an  comte  de  Florida  Blanca 
que  c’était  le  moment  de  consacrer  le  désir  exprimé 
dans  ces  actes,  de  discuter  à  l’amiable  les  points  qu'il 
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s’ngiasait  tl’arranfçer ,  et  de  manifester  la  sincérité  des 
intentions  respectives,  en  désarmant  de  part  et  d’autre. 

Tel  est  le  fait  rapporté  dans  le  mémoire  de  la  cour  de 
Madrid  ;  il  rappelle  ensuite  que  S.  M.,  qui  s’était  flattée 
de  voir  terminer  ainsi  le  différend  survenu  entre  les 
deux  nations ,  fut  extrêmement  surprise  d’apprendre 
queltpic  temps  après,  qu’au  lieu  de  désarmer  ,  les  é  n- 
glais  redoublaient  de  vigueur  dans  leurs  préparatifs 
hostiles. 

De  telles  transactions  méritent  certainement  d’être 
approfondies.  Si  M.  Merry,  revêtu  tl’un  caractère  pu- 
l)lie,  a  réellement  fait  le  premier  des  propositions  de 
désarmement,  si  elles  ont  été  acceptées  de  bonne  foi, 
nous  ne  pouvons,  sans  compromettre  le  caractère  na¬ 
tional  ,  agir  comme  si  de  telles  propositions  n’eussent 
jamais  été  faites  de  notre  part ,  et  acceptées  de  celle 
de  l’Espagne.  C’est  très  probablement  à  la  réception 
de  ce  dernier  mémoire,  que  notre  cabinet  a  pris  le 

Iiarti  d’envoyer  ses  dernières  dépêches  à  M.  Fitz-Her- 
)ert;  et  il  est  à  croire  qu’il  est  chargé  d’entrer  en  ex¬ 
plication  sur  les  faits  allégués  dans  le  mémoire. 

On  a  arrêté,  il  y  a  quelque  temps,  quatre  particu¬ 
liers,  à  peu  près  convaiiicus  d’avoir  mis  le  feu  à  plu- 
sieui's  maisons ,  dans  la  seule  vue  de  profiter  de  la 
confusion  inséparable  de  ces  sortes  d’accidents,  pour 
piller;  ils  ont  été  examinés  mardi  dernier,  et  la  dépo¬ 
sition  des  témoins  est  infiniment  à  leur  charge  ;  mais  la 
cour  se  détermina  à  un  plus  amplement  informé,  et'ils 
ont  été  reconstitués  en  prison.  La  totalité  des  effets 
volés  de  cette  manière  monte  à  plus  de  40  mille  liv. 
sterling. 

Le  même  jour  12  octobre  les  quatre  moulins  à 
poudre,  situés  à  un  mille  de  Dartford,  ont  sauté  en 
l’air,  on  ne  sait  par  quel  aecident ,  les  ouvriers  qui 
l’ont  occasionné,  ayant  tous  péri,  au  nombre  de  six. 

Le  comte  d’Oxford  est  mort  le  10  courant,  dans  son 
château  de  Brampton-Bryan,  âgé  de  69  ans. 

L’ambassadeur  d’Espagne,  que  les  joueurs  à  la  baisse 
font  partir  tous  les  jours  pour  Madrid,  était  hier  au 
lever  du  roi,  qui  l'accueilljt  avec  son  alTabillté  ordinaire. 

Les  trois  bataillons  que  l’on  a  tirés  des  trois  régi¬ 
ments  des  gardes  forment  un  corps  de  2,400  hommes. 
Ils  sont  destinés  pour  la  Jamaïque  ;  on  travaille  à  leurs 
tentes,  à  leurs  équipages  de  campagne  ,  et  l’on  compte 
que  dans  dix  jours  ils  se  mettront  en  route  pour  s’em¬ 
barquer. 

Le  9  courant  des  mariniers  ont  arrêté  près  de 
Plymooth  un  étranger  qui  se  disait  Espagnol,  mais 

3ue  l’on  a  tout  lieu  de  croii  e  Français.  Il  se  (faisait  con- 
uire  dans  un  bateau  à  rames  partout  où  un  espion 
croirait  avoir  quelques  observations  à  faire  ,  et  on  l’a 
soupç>onné  d’en  faire  le  métier.  Il  a  réy)ondu  à  toutes 
les  questions  qu’on  lui  a  faites  (ju’il  était  curieux  et 
amateur,  citoyen  du  monde,  n’ayant  besoin  pour  passe¬ 
port  que  d’argent,  et  pour  société  que  de  livres.  Son 
journal  était  écrit  en  français  très  pur.  Il  ne  paraît  pas 
qu’on  puisse  le  détenir  longtemps. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Merlin. 

SÉAXCE  DU  MARDI  19  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

—  Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Lorient  est 
admise  à  la  barre;  elle  dépose  une  somme  de  2,000  livres  en 
lettres  de  change,  pour  venir  au  secours  des  orphelins  et 
des  veuves  des  gardes  nationaux  morts  à  Nancy. 

—  M.  Doncin  fait,’an  nom  du  comité  d’agriculture,  le 
rapitort  du  projet  de  canal  proposé  depuis  1785  par  M.  Brullée. 
L’ajournement  est  demaiidé  et  rejeté. 

Le  décret  suivant  est  rendu  après  une  légère  tliscnssion. 


«  Assemblée  jnatîonale,  après  avoir  entendu  le  rapport, 
qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  comité  d’agriculture  et  d« 
commerce,  de  la  demande  de  M.  Jean-Pierre  Brullée,  ci¬ 
toyen  français,  demeurant  à  Paris,  de  construire,  à  ses  frais 
et  aux  conditions  consignées  dans  sa  soumission  du  12  sep¬ 
tembre  1790,  nu  canal  de  navigation  qui,  prenant  sa  nais¬ 
sance  dans  la  Marne  sous  Lizy,  auprès  de  l’embouchure  de 
l’Ourcq,  etde  là  passant  par  Meaux,  Claye  et  la  Villette,  des¬ 
cendrait  dans  un  point  de  partage,  où  il  se  diviserait  en 
<ieux  branches,  dont  l’une  se  rendrait  par  les  faubourgs 
Saint-Martin  et  du  Temple,  les  fossés  de  la  Bastille  ,  de  l’Ar¬ 
senal,  dans  la  Seine;  et  l’autre  passerait  par  Saint-Denis ,  la 
vallée  de  Montmorenci ,  Pierrelaye,  se  rendrait  d’un  côté  à 
Conflans-Sainte-Honorine,  et  de  l’autre  côté  dans  l’Oise, 
près  Pontoise,  et  qui  enfin  se  continuerait  de  Pontoise  à 
Dieppe,  par  Gournay  et  autres  lieux; 

»  Après  avoir  également  entendu  le  rapport  de  l’avis  du 
24  mai  1786,  donné  par  MM.  Borda,  Lavoisier,  Condorcet, 
Perronet  et  Bossu,  commissaires  nommés  pour  l’examen 
du  projet  alors  présenté  par  M.  Brullée  et  approuvé  par 
l’académie  des  sciences;  de  celai  du  26  mai  1790 ,  donné  par 
MM.  Borda,  Lavoisier,  Condorcet  et  Bo.ssu;  de  la  pétition 
des  représentants  de  la  commune  de  Paris,  du  6  juin  der¬ 
nier,  qui  <lemandent  l’exécution  de  ce  projet,  et  des  di¬ 
rectoires  des  départements  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine- 
et-Oise  ; 

«  A  décrété  et  décrète  ce  qui  suif; 

n  Art.  D''.  M.  Brullée  est  autorisé  à  ouvrir  à  ses  frais  un 
canal  de  navigation  qui  commencera  à  la  Beuvronne,  près 
du  pont  de  Sonilly  ,  arrivera  entre  la  Villette  et  la  Chapelle, 
dans  un  canal  de  partage  qui  formera  deux  branches. 

»  L’nne  passera  par  les  fanbourg.s  Saint-Martin  et  du  Tem¬ 
ple.,  l(!.s  fo.ssés  de  la  Bastille  et  de  l’Arsenal,  pour  se  rendra 
dans  la  Seine. 

»  L’autre  branche  passera  par  Saint-Denis ,  la  vallée  de 
Montmorenci,  arrivera  au-dessous  de  Pierrelaye,  où  elle  se 
divisera  encore  eu  deux  branches,  dont  l’une  se  rendra 
dan.s  la  Seine,  à  Confians-Sainte-Honorine  ,  et  la  seconda 
dans  l’Oise,  prés  de  Pontoise;  il  suivra,  autant  qu’il  sera 
possible,  la  direction  dn  plan  joint  à  son  acte  de  soumis¬ 
sion  ci-de.ssus  rappelé.  L’ancienne  navigation  de  la  Seine, 
de  la  Marne  et  de  l’Oise,  re.stera  libre  comme  ci-devant. 

»  IL  Ce  canal,  les  berges,  chemins  de  balage,  fossés, 
francs-bords  et  contre-fossés ,  seront  exécutés  sur  une  lar¬ 
geur  de  terre  de  cinquante  toises;  elle  sera  augmentée  dan.s 
les  endroits  où  il  sera  jugé  néces.saire  d’établir  des  réser¬ 
voirs,  bassins,  gares,  ports ,  abreuvoirs  et  des  anses  pour 
le  passage  des  bateaux,  ou  les  francs-bords  ne  donneraient 
point  d’espace  pour  les  dépôts  des  terres  provenant  des 
fouilles;  et  aussi  dans  les  endroits  où  lés  terres  des  exca¬ 
vations  n’en  fourniraient  point  suffisamment  pour  former 
les  digues  dudit  canal. 

V  IIL  Le  canal  aura,  à  la  superficie  de  l’eau,  dans  l’in- 
térievu-  de  Paris,  douze  toises  de  largeur  entre  les  murs  des 
quais,  huit  toises  partout  ailleurs;  sa  profondeur  .sera  de 
six  pieds  d’eau  :  il  sera  garni  d’écluses  partout  où  elles 
seront  nécessaires,  et,  dans  la  campagne,  d’anses,  de  quatre 
cents  toises  en  quatre  cents  toises. 

»  IV.  M.  Brullée  construira  des  ponts  sur  toutes  les 
grandes  routes  coupées  par  ledit  canal,  conformes  à  ceux 
existants  sur  lesdites  routes  et  sur  les  chemins  de  traverse, 
éloignés  l’un  de  l’antre  au  moins  de  mille  toises;  ils  seront 
plus  rapprochés,  si  l’utilité  publique  l’exige:  il.s  seront 
remplacés  par  des  bacs,  si  quelque  localité  le  néce.ssite.  Il 
construira ,  dans  Paris,  des  ponts  à  la  rencontre  des  prin¬ 
cipales  rues,  et  des  quais  de  six  toises  de  largeur,  sous  les¬ 
quels  il  pourra  établir  des  magasins  à  son  profit. 

»  V.  11  acquerra  les  propriétés  nécessaires  à  l’exécution 
de  son  canal  et  de  sa  dépendance,  suivant  l’estimation  qui 
en  sera  faite  par  les  cojnmissaires  du  directoire  ries  dépar- 
tement.s.  Le  propriétaire  d’un  héritage,  divisé  parle  canal, 
pourra,  lors  du  contrat,  obliger  M,  Iknllée  a  acquérir  les 
parties  restantes,  pourvu  qu’elles  n’excèdent  pas  en  valeut 
celles  acquises  pour  ledit  canal  et  ses  dépendances. 

')  VI.  Il  ne  pourra  se  mettre  en  possession  d’aucune  j>ro- 
priété  qu’après  le  paiement  réel  et  effectif  de  ce  qii  il  dévia 
acquitter;  si  on  refuse  de  recevoir  ce  paiement  ou  ,  en  cas 
de  difficultés,  la  consignation  de  la  somme  a  payer,  faite 

dans  tels  dépôts  publics  queles  directoires  des  département.s 

désigneront ,  sera  considérée  comme  paiement,  aprè.s  qu  elle 
aura  été  notifiée;  alors  toutes  oppositions  ou  antres  einpé- 
«  bemcnls  à  la  p’rise  de  possession  seront  sans  eflet. 
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•  TII.  Qiilntaliio  après  lo  paiement  on  la  consignation 
dueiiient  notifiée,  M.  Brullée  est  autorisé  à  se  mettre  en 
possession  des  bois,  pâtis,  prairies  e,t  terres  a  champ,  em¬ 
blavées  ou  non  ,  qui  se  trouveront  dans  l’emplacement  dudit 
canal  et  de  ses  dépendances.  A  l'égard  des  batimenta,  clos 
et  marais  légumiers,  ce  delai  ser.'i  de  trois  mois. 

»  VIII.  Les  hypothèques,  dont  lesbiens,  qu’il  acquerra 
pour  la  construction  de  ce  canal  et  dépendances,  pour¬ 
raient  être  chargés,  .seront  purgées  en  la  forme  ordinaire  ; 
niais  il  ne  lui  sera  expédié  chaque  mois  qu’une  seule  lettre 
de  ratification  par  tribunal  pour  tous  les  biens  dont  les  hy¬ 
pothèques  auront  été  purgées  pendant  le  mois. 

1)  IX.  Ce  canal  sera  traité,  à  l’égard  des  impositions, 
comme  le  seront  les  autres  établisssements  de  ce  genre.» 

Le  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  21  OCTOBRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  se'ance  de  la 
veille. 

M.  Saint-Martin  ;  Je  dcnmnde  la  parole  pour  rap¬ 
peler  à  l’Asseiublèe  que,  par  un  de  vos  décrets,  vous 
avez  chargé  votre  comité  des  finances  de  vous  faire 
un  rapport  sur  la  direction  du  trésor  national.  Ce  dé- 
pOt  doit  être  conlié  à  des  mains  sûres  ,  et  les  ministres 
actiiel.s  n’en  sont  pas  dignes.  (On  applaudit.) 

M.  Biauzat  :  C’est  sur  ma  motion  que  le  décret  dont 
est  (ineslion  a  été'  rendu.  Je  demande- que  les  comités 
de  constitution.,  des  finances  et  d’imnosition ,  nous 
fassent  ce  rapjtort  vendredi  pi'oehain.  (Plusieurs  voix 
s’éleveut  ;  C’est  demain.)  Oui,  demain,  il  n’y  a  pas 
uu  moment  à  perdre. 

L’As.seinWée  décide  que  ce  rapport  lui  sera  fait  di¬ 
manche  prochain. 

—  M.  André  :  Je  demande  que  la  motion  qui  a  été 
rejetée  dans  la  séance  d’hier  soit  insérée  dans  le  pro¬ 
cès-verbal  telle  qu’elle  a  été  lue. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

—  M.  VouLLAND  :  Le  procès-verbal  dont  on  vient 
de  vous  domier  keture  fait  mention  d’nn  congé  de¬ 
mandé  et  obtenu  par  un  honorable  membre  de  cette 
Assemblée.  Vous  me  permettrez  d’en  prendre  occasion, 
pour  vous  rappeler  que  vous  avez  décrété  le  3  avril 
dernier  «  qu’il  serait  fait  une  liste  de  tous  les  députés 
absents ,  de  ceux  qui  demandent  à  s’ab.seuter,  de  ceux 
qui  (lomieiit  leur  démission,  et  de  ceux  qui  rentrent 
après  rexpirati.üu  de  leur  congé...  L’exécution  de  ce 
décret,  (jni  ju.s(iu’à  présenta  étc  fort  négligée,  me  paraît 
absolument  nécessaire,  et  je  me  crois  obligé  de  la  sol¬ 
liciter  dans  ce  niomeul  auprès  de  vous  avec  les  plus 
vives  instances.  Vous  vous  rappelez,  j’ose  le  dire  avec 
douleur,  que,  dans  la  décision  majeure  qiK!  vousayez 
portée  hier,  nous  avons  tous  vu,  non  sans  un  pénible 
étonnement,  et  les  départements  peut-être  le  verront 
comme,  nous,  (|ue  le  résuit.it  du  scrutin  ne  nous  a  pré¬ 
senté  que  le  nombre  de  700  et  quelques  votants,  tan¬ 
dis  quel' A.s.sembl(’e  uatioua  le  est  constitution  ucllemeut 
composée (U‘  1200  membres.  Dans  Icnombrc saiisdoute 
de  ceux  (|ui  iront  pas  répondu  à  rai)pel  nominal ,  il  y 
en  a  (pii  sont  l(‘gitimement  ab.sents,  puisque  vous  avez 
cru  devoir  leur  accorderdes  congés;  (rantres  peuvent 
être  réellement  détenus  pat  de.  graves  et  réelles  inlir- 
mite's:  cm  peut  avoir  un  état  précis  des  premiers,  les 
seconds  peuvent  se  présumer;  mais  il  jiaraît  es.seiitiel 
d’atlopter  imc  mesure  (|ui  pui.sse  nous  servir  de  ba.se 
pour  lixer  les  idées  sur  les  mis  et  les  autres,  et  nous 
assurer  au  besoin  le  tribut  de  lumières  (jue  nous  doi¬ 
vent  toujours,  et  surtout  dans  les  -ill'aires  majeures  , 
ceux  de  nos  collègues  qui  ne  sont  ni  mabides  ni  ab¬ 
sents  par  congé. 

Dans  celte  uiû(|nc  vue,  j’ai  rhomicur  île  vous  pro¬ 
poser  d’ordonner  ,  sans  aucun  délai,  l’e-vécutiou  la 
jilus  rigoureusi'  de  votre'  dikret  du  3  avril  dernier,  aliii 
(pio  le  résultat  do  votre  scrutin  du  jour  d'iiier,  consi¬ 
gne  d.Tiis  tonies  les  feuilles  [lériodiques ,  ne  donne  pas 
lieu  de  croire  que  le  tiers  et  plus  tic  r.VsscmbJée  na¬ 
tionale  est  malade  ou  paralysé. 


Cotte  proposition  est  adopléo  (l). 

—  M.  Biauzat  :  Je  dois  informer  rAsserubliie  matio^ 
nale  qu’on. emploicnlaiis  les  n-gimeiits  de  nouvelle* 
manœuvres  pour  se  défaire  des  soldats  patriotes,  ds 
ceux  (}ui-,  par  leur  éducation ,  sont  les  plus  propres  à 
propager  l'esprit  de  la  Goustitution.  11  vitmt  d’être  ré^ 
formé  50  soldats  d’un  régiuient  d’artillerie  en  garni¬ 
son  à  Strasbourg,  jiour  le  prétendu  défaut  de  taille. 
Ils  avaient  demandé  des  congés  de  semestre;  arrivés 
dans  leur  patrie  ils  ont  reçu  des  congés  de  reforme. 
C’est  lin  fait  que  je  dénonce  à  l’As.semblée  nationale. 
Je  dois  observer  que  les  uns  servaient  depuis  trois  ans*, 
les  autres  depuis  quatre  :  tout  ^coup  ils  ont  perdu  la 
taille. 

M.  Harembure  ;  L’Assemblée  ne  devrait  pas  s’occu'^ 
per  de  ces  détails.  Depuis  (piatre  jours  les  inspecteurs^ 
extraordinaires  sont  de  retour ,  et  iis  ont  apporté  le 
sincère  repentir  de  tous  les  régiments. 

M.  Biauzat  ;  On-m’assure  qu'il  a  été  donné  25. mille 
congés  de  cette  espèce.  Je  demande  que  le  comité  mir 
litaire  et  le  ministre  de  la  guerre  nous  fournissent  des 
détails  d’ici  à  lundi. 

Cette  proposition  est  adojftée. . 

—  Ou  fait  lecture  d’uue  adres.se  des  gardes  natio¬ 
nales  du  Berceau  de  Henri  IV. .Elle  exprime  les  senti¬ 
ments  d’indignation  et  de  mi’pi  is  ipi’a  excités  dans  le 
cœur  de  tous  les  bons  citoyens  l’arrêté  du  parlement 
de  Toulouse. 

M.  André  :  On  distribue  à  la  porte  un  imprimé,  si¬ 
gné  du  directeur  de  l’imprimerie  royale.  H  se  plaint 
de  ce  que  le  comité  des  Imances  lui  ûle  l’impression 
des  assignats.  L’im])rimerie  royale  est  le  plus  bel  éta¬ 
blissement  de  ce  genre  qui  existe,  en  Europe.  Loin  de 
lui  porter  préjudice  .  je  crois  qu’il  faut  s’occuper  de 
son  entretien.  Il  est  possible  (jiie  MM.  du  comité  aient 
eu  des  raisons  ,  mais  je  pense  qu’ils  doivent  les  e.xpo- 
ser  à  l’Assemblée.  Je  tlemanue  qu’il  eu  soit  reudu 
compte  incessammênl. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  M.  Vernier  jiroposc  d’accepter  quelques  arran¬ 
gements  avec  un  receveur  général  dont  les  affaires 
sont  dérangées. 

Sur  l’observation  faite  par  M.  Dailly  ,  que  ce  serait 
soustraire  un-eoupablc  à  l’autorité  des  lois  ,  l’Assem¬ 
blée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  l’affaire  de  Brest. 

M.  IÏAREMDURE  :  Toutcs  Ics  obscrvatious  que  j’au¬ 
rais  à  faire  sont  à  peu  près  renfermées  dans  le  projt^t 
de  décret  dont  je  vais  vous  faire  lecture  ; 

«  L’Assemblée  nationale,  fidèle  dans  ses  principes ,  s’atta- 
ohera  toujours  à  maintenir  ceux  de  ses  décrets  qu’elle  regarde 
comme  constitutionnels  ;  mais  elle  peut  rectifier  ceux  qui  ne 
sont  que  réglémentaires.  Avertie  que  mal  à  propos  les  geus  do 
mer  avaient  cru  leur  honneur  blessé  par  quelques  disposi¬ 
tions  du  code  pénal,  et  voulant  détruire  tout  prétexte  de 
trouble,  el  le  a  décrété  que  son  président  se  retirerait  par-devers 
le  roi  pour  le  prier  d’ordonner  que- les  douze  plus  anciens  of¬ 
ficiers  de  l’escadre  se  réuniront  avec  les  commissaires  nom¬ 
més,  pour  revoir  ce  que  la  disposition  du  code  peut  avoir  de 
contraire  avec  le  nouvel  esprit  des  marins,  pour  cire  en.suite, 
par  l’Assemblée  nationale,  statué  ce  qu’il  api)artiendra . » 

M.  Larévei.lièbe-Léi’Eaux  :  Je  dcuiamle  que  l'opi¬ 
nant  .soit  ra|)pel.c  à  l’ordre,  ifoar  proposer  une  chosit 
aussi  incoiistiuitionncllc,  aussi  propre  à  opérer  la  dis¬ 
solution  de  l’empire,  etdaus  un  temps . 

M.  Hareaibure  conlimie  ;  Et  qu'il  sera  donné  or¬ 
dre  aux  commissaires  civils  de  se  concerter  avec  les 
oliefs  de  l’escadre ,  afin  de  licencier  les  officiers,  sous- 
oflicii'rs,  soldats  ailleurs  de  l’in.surrcctiou  qui  a  eu 
lieu  ;  à  moins  que  pénétrés  d’un  véritable  repenti  •  ils 

(!)  Trois  ans  après,  le  même  membre  qni  fit  adopter  cette 
proposition  se  montra  un  des  jilus  sèvéïes  execiiteiM-s  des 
mesures  de  rigueur  prises  par  le  fameux  comité  de  M'irftà 
generale, dont  il  fut  longtcinps  un  des  rapporleiirs,  L,  C. 
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ne  se  rendent  en  prison  pour  15  jours  (on  demande 
la  question  préalable);  ne  prétendant  cependant  point 
nrr«er  la  poursuite  des  délits  qui  auraient  encouru  le 
jugement  d’un  conseil  de  guerre;  recommande  auï  j 
ofliciers  et  sous-oflicieis  de  mettre  en  usage  tous  les 
moyens  pour  ramener  à  l’ordre  les  jeunes  matelots, 

M.  Vaupreuil  ;  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
l’alarmante  position  de  la  France  :  l’intérêt  de  la  Cons¬ 
titution  sollicite  une  mesure  prompte  ;  des  puissances 
armées  nous  environnent;  les  Anglais  sont  i)réts  a  dé¬ 
ployer  toutes  leurs  forcés  contre  nos  alliés  :  le  rappor¬ 
teur  des  quatre  comités  vous  a  fait  un  tableau  ellrayant 
de  tous  les  désordres.  Quel  est  le  bon  citoyen  qui  ne 
tremble  pas  pour  le  salut  de  la  patrie?  L’escadre  de 
Brest  a  résisté  à  toutes  les  mesures,  et  je  suis  forcé  de 
témoigner  tout  mon  étonnement  de  ce  (lue  le  rapport 
ne  nous  a  pas  été  plus  tôt  présenté  ;  voici  mon  projet 
de  décret  : 

«  L’Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rapport 
de  scs  quatre  comités  sur  l’insurrection  des  équipages 
en  armement  à  Brest,  a  décrété  1“  que  le  procureur- 
syndic  de  la  commune  de  Brest  se  rendra  à  la  barre  de 
l’Assemblée  nationale  dans  15  jours,  à  compter  de  la 
)ublication  du  présent  décret ,  pour  y  être  entendu  sur 
a  conduite  qu’il  a  tenue  relativement  à  l’insurrection 
des  équipages  ; 

•  2®  Qu’elle  improuve  la  conduite  de  la  municipalité 
de  Brest,  pour  avoir  forcé  le  commandant  à  lui  com- 
mumquersa  correspondance ,  pour  avoir  mis  des  obs¬ 
tacles  au  départ  du  vaisseau  la  Ferme  ; 

Qu’il  sera  nommé  de  nouveaux  commissaires 
pour  se  joindre  à  ceux  (jui  sont  déjà  envoyés,  lesquels 
seront  autorisés  à  faire  rentrer  dans  le  port  les  vais  ■ 
seauxipii  persisteraient  dans  leur  rébellion,  pour  les 
désarmer.  » 

M.  André  :  Il  y  a  un  décret  qui  porte  qu’on  discu¬ 
tera  article  par  article.  Je  demande  que  ce  décret  soit 
suivi. 

M.  Vaudreuii.  :  J’ai  une  observation  à  faire  sur  le 
nouveau  pavillon  qu’on  propose  d’arborer.  C’est  le 
même  que  celui  des  Hollandais. 

M.  Menou  :  En  ma  qualité  de  rapporteur  des  quatre 
comités  réunis,  j’ai  dii  vous  présenter  le  projet  de  dé¬ 
cret  qui  y  a  été  arrêté.  Mais  apres  avoir  rempli  ce  de¬ 
voir  il  m’est  sans  doute  permis  d’exprimer  ici  mon 
opinion  personnelle  sur  riusubordinalion  de  l'escadre 
armée  à  Brest,  et  sur  la  conduite  de  la  munici|)alité  de 
cette  ville.  Lorsque  vos  quatre  comités  se  sont  réunis, 
(luelques-uns  des  membres  qui  les  composent,  et  moi 
personnellement ,  nous  n’avons  envisagé  l’insubordi¬ 
nation  de  l'escadre  que  comme  une  suite  nécessaire  de 
l’impéritie  et  de  la  malveillance  des  ministres  (on  ap¬ 
plaudit);  et,  puisqu’il  faut  le  dire  ici,  de  l'horreur  que 
plusieurs  d’entre  eux  témoignent  pour  la  révolution. 
Convaincu  de  cette  vérité  ,  j’ouvris  le  premier  contre 
eux,  dans  les  comités,  l’avis  qui  n’a  été  rejeté  hier 
que  parce  ipie  malheureusement  leur  inllueucc,  senw 
blable  à  un  souflle  empoisonné  <iui  llétrit  tout  ce  qu’il 
rencontre,  s’est  fait  sentir  jusipie  parmi  les  anciens 
fondateurs  de.  la  liberté;  cl  cet  avis,  après  quelque 
discussion,  fut  adopté  par  la  presque  unanimité.  (On 
applaudit  à  trois  diverses  reprises.  —  La  partie  droite 
demande  que  l’opinant  soit  rappelé  a  l’ordre.) 

M.  Gouiulueau  :  Quand  on  parle  des  fondateurs  de 
la  liberté,  ce  n’est  pas  à  vous  ([u'on  s’adresse. 

L’Assemblée  décide  qu'elle  passeraà  l’ordredu  jour. 

M,  Menou  :  Plusieurs  d’entre  ceux  qui  hier  ont 
opiné  pour  son  rejet  avaient  le  plus  contribué  à  sa 
rédaction.  11  était  convenu  (juc  le  décret  serait  indivi¬ 
sible,  (jne  les  trois  mesures  seraient  présentées  à  la 
fois,  et  c’est  à  ces  conditions  seulement  que  plusieurs 
d’entre  nous ,  ainsi  que  moi ,  avions  consenti  à  prendre, 
des  niesures  sévèrqs  contre  la  municii)alité  de  Bn-st. 

Euellet,  il  était  simple  riu’eii  présentant  le  décret 


contre  les  ministres  nous  n'épargnassions  personne , 
et  que  nous  lissions  sentir  aux  patriotes  que  les  erreurs 
même  involontaires ,  et  (pu  souvent  ne  sont  que  le  ré¬ 
sultat  de  l’intention  la  plus  pure,  que  les  erreurs,  dis- 
je  ,  doivent  être  réprimées  par  la  loi  ;  mais  aujourd’hui 
l’affaire  change  entièrement  de  face  ;  si,  les  ministres 
restant  en  place,  nous  sévissions  contre  la  municipa¬ 
lité  de  Brest,  qui  est-ce  qui  nous  resterait  dans  ce 
pays  pour  défendre  la  liberté?  La  journée  d’hier ,  de 
timides  et  obscurs  ennemis  qu’étaient  les  ministres,  en 
a  peut-être  fait  d’audacieux  tyrans.  (On  applaudit.)  Et 
nous  voudrions  encore  nous  aliéner  ceux  qui ,  aux  ex¬ 
trémités  de  la  Bretagne,  intrépides  et  magnanimes  dé¬ 
fenseurs  de  la  hberté,  n’ont  commis  de  Kmte  que  par 
un  excès  de  patriotisme;  qui,  eutrainéspar  ce  sublime 
sentiment,  n’ont  vu  dans  les  fugitifs  de  Saint-Domin¬ 
gue  que  des  malheureuses  victimes  du  despotisme; 
qui,  en  demandant  au  commandant  de  la  marine,  de 
suspendre  le  départ  du  vaisseau  la  Ferme ,  ont  été 
persuadés  que  c’était  empêcher  la  scission  ou  la  révolte 
des  colonies;  qui,  en  invitant  MM.  Hector  ,  Albert  et 
autres  à  se  rendre  au  conseil  général  et  à  faire  part 
de  leurs  lettres,  n’ont  eu  d’autres  prétentions  (juc 
d’apaiser  un  peuple  irrité!  Ah!  si  nous  avons  (juel- 
que  chose  à  dire  ofliciellemeut  à  la  municipalité  de 
Brest  et  au  procureur  delà  commune,  que  ce  soit  seu¬ 
lement  pour  les  avertir  (|ue  l’excès  de  la  vertu  est 
quelquefois  nuisible  ;  encourageons-les ,  soutenons-lcs 
dans  leur  patriotisme,  disons-lenr  qu’avant  d’exerct'r 
leur  bienveillance  il  est  utile  d’examiner  si  ceux  (pii 
la  réclament  en  sont  dignes.  Voilà  comme  nous  de¬ 
vons  punir  les  amis  de  la  révolution,  les  défenseurs  de 
la  liberté  naissante.  Un  seul  mot  de  notre  part  éclai¬ 
rera  plus  leur  patriotisme  que  les  décrets  les  plus  sé¬ 
vères.  Je  ne  le  dis  qu’à  regret,  .si  ce  feu  sacré,  cet 
amour  de  la  liberté  (jui  tant  de  fois  a  embrasé  les  re¬ 
présentants  de  la  nation  française,  se  fût  manifesté  hier 
dans  l’Assemblée  nationale;  si . 

Mais  je  dois  m’arrêter;  sans  doute  ce  saint  amour 
de  la  liberté  n’est  pas  détruit,  il  n’est,  pour  ainsi  dire, 
qu’assoupi  ;  il  suflit,  pour  le  réveiller,  devons  aver¬ 
tir  (pie  la  patrie  est  en  danger.  (Ou  applaudit.)  Non  , 
la  corruption  ne  viendra  pas  nous  souiller  par  le  désir 
d’obtenir  ou  faire  obtenir  des  places,  ue  viendra  (»as 
flétrir  nos  couronnes  civi(pies,  et  nous  redeviendrons 
ce  que  nous  étions  lors(pie  nous  avons  fondé  les  pre¬ 
mières  bases  de  la  liberté. 

Quant  à  la  partie  du  décret  qui  concerne  jiarlicu- 
lièremeut  l’insubordination  do  l’escadre,  je  suis  d  avis 
de  laisser  subsister  les  dispositions  (prelle  contient ,  à 
l’exception  de  la  (in  du  premier  article  qui  a  pour  objet 
le  pouvoir  donné  aux  comités  de  requérir  tonies  les 
forces  ]mbli(pies  qu’ils  croiraient  ni‘C('ssaires  pour 
l’exécution  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale.  Mon 
motif  est  la  persuasion  dans  la([uelle  je  suis  que  les 
C(juipages  sont  [ilutot  égari-s  (pie  malintentionnés  ; 
que  riusubordinalion  est  excitée  par  des  hommes  qui 
ne  sont  ni  marins  ni  classés,  et  (pi’en  donnant  au  com¬ 
mandant  le  pouvoir  de  congédier  ceux  qui  neseraient 
pas  projires  au  service  de  la  mer  ,  il  détruira  la  gan¬ 
grène.  qui  existe  actuellement  dans  les  é(piipages. 

D’ailleurs  les  dernières  nouvelles  portent  que  le 
repentir  se  inauih'ste  parmi  les  véritables  marins  , 
parmi  ceux  qui  ont  tant  de  fois  et  si  glorieusement 
exposé,  leur  vie  pour  le  salut  et  la  défense  de  la  patrie. 
H  ne  faut  donc  pas  leur  dire  ,  ni  leur  donner  à  penser 
(pie  nous  nous  persuadons  (pi'il  faudrait  employer  la 
force  pour  h's  ramener  à  l’obéissance;  laissons  au  con¬ 
traire  à  leur  patriotisme  mieux  éclairé,  à  celui  de  la 
municipalité,  à  celui  de  la  société  des  Amis  de  la  Cous- 
litulion  de  cette  ville,  à  celui  du  commandant  (pi’il 
plaira  au  roi  de  nommer  ,  à  celui  du  comité,  entin  à 
celui  de  tous  les  habitants  de  Brest ,  le  soin  d’établir 
l’ordre  et  la  subordination.  Voici  le  projet  do  décret 
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relatif  à  la  municipalité  et  au  procureur  de  la  com- 
üiunc  : 

«  L’Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  scs  co¬ 
mités  de  marine,  militaire,  diplomatique  et  des  colo¬ 
nies,  décrète  que  le  roi  sera  supplié  de  nommer  deux 
nouveaux  commissaires  civils,  lesquels  se  réuniront  à 
Brest  avec  ceux  que  S.  M.  a  précédemment  nommés  , 
et  seront  revêtus  de  pouvoirs  suflisauts  pour  ,  en  se 
concertant  avec  le  commandant  qu’il  plaira  au  roi  de 
mettre  à  la  tète  de  l’armée  navale,  employer  tous  les 
moyens  et  |)rendre  tontes  les  mesures  nécessaires  au 
rétablissement  de  l’ordre  dans  le  port  et  la  rade  de 
Brest  ; 

-Décrète,  qu’attendu  qu’il  a  été  embarqué  sur  l’es¬ 
cadre,  en  remplacement  de  quelques  gens  de  mer,  des 
gens  (jni  ne  sont  ni  marins,  ni  classés,  le  commandant 
de  l’escadre  sera  autorisé  à  congédier  ceux  (jui  ne 
lui  [laraitront  pas  propres  au  service  de  mer; 

»  Décrète,  (jue  te  pavillon  blanc,  qui  jusipi’à  pré¬ 
sent  a  été  le.  pavillon  de  France,  sera  cbangé  en  un  pa¬ 
villon  aux  couleurs  nationales;  mais  (pi’il  ne  pourra 
être  arboré  sur  l’escadre  qu’au  moment  où  tous  les 
éiiuipages  seront  rentixis  dans  la  plus  pariaite  obéis¬ 
sance. 

•  l/Assemblée  nationale,  considérant  que  le  salut 
jiublic  et  le  maintien  de  la  Constitution  exigent  que 
les  divers  corps  administratifs  et  les  municipalités 
soient  strictement  renfermés  dans  les  bornes  de  leurs 
fonctions,  déclare  que  les  corps  administratifs  et  les 
municipalités  ne  peuvent  exercer  d’autres  pouvoirs 
([ne  ceux  qui  leur  sont  formellement  et  ex|)licitement 
attribmis  jiar  b's  (h'crets  de  l’Assemblée  nationale,  et 
que  les  forces  militaires  en  sont  essentiellement  indé- 
j)endantes ,  sauf  le  droit  de  les  recpiérir  dans  les  cas 
pia'scrits  et  déterminés  par  les  lois. 

»  L’AssembU'e  nationale  ,  [)ersuadée  que  l’excès  du 
patriotisme  a  [)U  seul  entraîner  la  municipalité  et  le 
procureur  de  la  commune  de  Brest  dans  des  démar¬ 
ches  irri'gulières ,  inconstitutionnelles,  et  qui  pou¬ 
vaient  avoir  de  dangereux  ell'ets,  décrète  que  son  pré¬ 
sident  sera  chargé  de  leur  écrire,  pour  les  rappeler 
aux  principes  de  la  Constitution,  ne  doutant  [kis, 
d'ailleurs,  (ju’ils  ne  fassent  tons  leurs  ellbrts  |)Our 
concourir,  avec  les  commissaires  du  roi  et  les  chefs 
de  la  marine,  au  rétablissement  de  l’ordre  et  de  la 
discipline  [)armi  les  é([uipages  des  vaisseaux  actuel¬ 
lement  en  armement  à  Brest.  -  (On  applaudit  à  [)lu- 
sienrs  reprises.  ) 

M.  Dtitois-CfiAXCÉ  ;  Il  y  a  d(’jà  trois  jours  que 
l’Assemhbx*  est  occupée  de  cette  alfaire.  Je  demande 
(jii’on  aille  aux  voix  sur  le  décret  dont  il  vient  d’ètre 
fait  lecture. 

iM.  ViiiiKU  :  Il  est  certain  que  la  Constitution  et  la 
sûreté  de  rempire.  sont  com|)romises,  si  nous  ne  fai¬ 
sons  pas  rentrer  dans  l’ordre  les  é(nn[)agcs.  INous  ne 
saurions  prendre  des  mesures  tro|)  grandes. 

l’Insienrs  membres  demandent  à  aller  aux  voix.  — 
fi’antres  demandent  ([ne  la  discussion  soit  tVrmée.  — 
’(Jnei([ues  minutes  se  [(assemt  dans  le  trouble.  —  Les 
cris  (iu.t:  r<oix!  redoublent. 

M.  AxniiK  :  Que  signilient  ces  cris-là? 

I.a  [)artie  droite  se  lève  en  désordre. 

M.  Viniicu  :  Deux  observations  [)rincipales  s'étaient 
pr(vsenté(‘s  à  mon  cs[)rit ,  lorS([ne  h's  ([uatre  comités 
réunis  vous  ont  [iresenté  leur  projet  de  décret.  Celui 
I)articnlier  à  M.  Menou  ne  m’a  [)as  fait  changer.  Los 
ennemis  de  la  France  arment  sur  terre  et  sur  mer; 
i’in''nrrection  se  manifeste  dans  l’anm-e.  Les  corps 
ninnivi[)aux,  par  nn  [latriotismc  mal  entendu,  s’arro¬ 
gent  tons  les  [Jüuvoirs  et  le  désordre  s'accroît.  1!  est 
donc  de  la  pins  haute  im[)Ortanèe  de  [(rendre  des  mc- 
.snres  générales  pour  reprimer  un  mal  ([u’il  serait 
bienUït  impossible  d’ariaUcr.  Je  ju'oposc  de  ih'créter 
que  les  citadelles  et  remiwrts  des  places  de  guerre  , 


lorsqu  il  y  a  garnison ,  les  arsenaux  de  terre  et  de 
mer  sont  (h'clarés  être  continuellement  sous  l’effet  de 
la  loi  martiale;  elle  sera  censée  y  être  toujours  pro- 
clanu'e.  (On  demamle  la  question  [)réalable.  )  Cette 
idée  n’est  [)as  de  moi  ;  elle  vous  a  déjà  été  aunoncée 
par  M.  le  vicomte  de  Noailles.  (Plusieurs  voix  s’é¬ 
crient  :  Plus  de  vicomte  !  )  Je  le  désigne  comme  je 
veux. 

M.  LE  PiîÉsiDENT  :  M.  l’opinaut,  jc  vous  rappelle  à 
l'ordre. 

M.  ViRiEü  :  La  nation  serait  en  droit  de  nous  de¬ 
mander  un  compte  sévère  de  l’usage  que  nous  avons 
fait  de  sa  conliance.  Je  ferai  aussi  quelques  observa¬ 
tions  sur  le  ((avillon  ([u’on  se  pro[)Ose  de  substituer  à 
celui  qui  a  toujours  fait  la  gloire  et  l’honneur  du  nom 
français.  Tous  les  bons  citoyens  seraient  alarmés  si  la 
coideur  en  était  changée  :  c’est  ce  [lavillon  (jui  a  rendu 
libre  l’Amérique;  nn  changement  tendrait  à  anéantir 
le  souvenir  de  nos  victoires  et  de  nos  vertus.  Je  par¬ 
tage  le  sentiment  qui  a  engagé  le  comité  à  nous  [iro- 
poser  d’arborer  ce  signe  de  notre  liberté;  en  consé- 
(jnence  je  demanderai  qu’à  la  couleur,  qui  fut  celle 
(in  [lanache  de  Henri  IV,  ou  joigne  celles  de  la  liberté 
conquise,  c’est-à-dire  qu’il  y  soit  joint  une  bande  aux 
couleurs  nationales  ;  et  pour  rappeler  une  é.[)0([ue 
nouvelle,  je  dirai  :  Contemplez  ce  drapeau  sus|jeiidu 
aux  voûtes  de  cette  enceinte,  il  est  blanc;  c’est  devant 
lui  que  vous  avez  marché  à  la  fédération  du  14  juillet. 

M.  Guillaume  ;  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

L’Assendalée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Me¬ 
nou,  et  la  question  préalable  sur  les  amendements. 

M.  Menou  fait  lecture  du  décret  présenté  avant- 
hier  par  les  quatre  comités  et  de  celui  qui  lui  est  par¬ 
ticulier. 

M.  La  Chèse  :  Je  demande  la  priorité  pour  le  dé¬ 
cret  [irésenté  par  les  quatre  comités.  Je  nexaminerai 
pas  s’il  y  a  de  la  convenance  ,  lorsqu’on  a  été  chargé 
d’un  rapport,  de  venir  ensuite  présenter  un  [irojet  tout 
dill'érent.  La  [iriorité  est  dtijà  accordée,  puis([ue  depuis 
trois  jours  vous  discutez  le  [ilan  des  comités. 

M.  l’abbé  Maury  demande  la  [larole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur  la 
question  de  [iriorité. 

M.  l’aubé  Mauiiy  :  Je  ne  dirai  rien  sur  la  priorité... 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  do 
M.  Menou.  —  L’Assemblée  décide  qu’il  y  a  lien  à  dé¬ 
libérer.  —  La  priorité  est  accordée  à  ce  projet  de  dé¬ 
cret. 

M.  Menou  fait  lecture  de  la  première  disposition  de 
la  première  partie  de  son  projet  de  décret.  —  Llle  evt 
adoptée. 

M.  Menou  fait  lecture  de  la  deuxième  disposition  de 
la  première  partie. 

M.  Malouet  :  Le  [iremier  article  conqirend  impli¬ 
citement  le  second.  Le  second  ne  contient  ([iic  des  me¬ 
sures  de  détail  ([ui  ne  sont  jias  de  notre  ressort.  Je  de¬ 
mande  donc  la  sup[)ression  de  cet  article. 

M.  Charles  Lameth  ;  On  se  plaint  de  ce  ([uc  nous 
nous  mêlons  des  mesures  de  détail  ;  eh!  n’y  sommes- 
nous  [las  obligés,  soit  [larce  ([ue  les  ministn's  ne  veu¬ 
lent  pas  s’en  occuper,  soit  parce  qu'ils  n’en  sont  ;ias 
capalih'S?  Leur  système  est  de  faire  croire  le  [touvoir 
exi'cutif  jiaralysé,  et  leur  système  en  cela  n'est  pas 
bien  malin;  ils  espèrent  qu’on  lui  accordera  toujours 
de  nouveaux  droits.  Je. le  disais  hier  à  un  de  mes  col¬ 
lègues.  Le  [louvoir  exécutif  fait  le  mort.  (On  apidau- 
dit.)  Pui.'quc  l’As,semblée  n’a  [las  cru  pouvoir  déclarer 
que  les  ministres  ont  [lerdn  la  conliance  [iubli([ue  ,  il 
faudra  bien  (in’on  s’occupe  diî  convaincre  les  [dus  ih- 
crédnles  ([ii’ils  ne  l’ont  pas.  qu'ils  no  la  méritent  pas. 
(L('S  ap|)laudissemcnts  redoublent.) 

M.  Rayxaud  ,  ci-devant  Montlozicr  :  Je  demaïuk.* 
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que  M.  Lanielh  soit  rappelé  à  l’ordre,  ma  motion  est 
appuyée.  ^ 

M.  Foi.leville  :  Vous  faites  le  niort,M.leprt'si(lcnt. 
M.  Raynaud,  ci-devaut  Monllozier  ;  Mettez  aux 
voix  ma  motion. 

M.  EABCÉ  Maury  :  Les  plaideurs  ont  24  heures  apres 
la  perte  de  leur  procès.  | 

M.  Raynaud,  ci-devant  Montlozier  :  Je  retire  ma 
motion  par  considération  pour  M.  l'abbé  Maury.  ; 

M.  Charues  Lameth  :  Le  comité  des  rapports  vous 
dira  que  radministration  soiillre  dans  toutes  ses  par¬ 
ties.  Quand  un  orage  est  formé,  quand  une  sédition 
est  cominencée ,  le  ministère  s’empresse  de  vous  la  ‘ 
renvoyer,  et  voilà  sa  mission  renqilie;  et  il  veut  que  | 
vous  soyez  responsables  des  événements.  (  Plusieurs  i 
voix  s’élèvent  dans  la  partie  droite  :  ous  n'étes  pas  | 
dans  la  question.  )  On  se  plaint  que  je  ne  suis  pas  j 
dans  la  question.  M.  Malouet  vous  a  dit  (lue  iious  nous 
occupions  des  articles  de  détail  ;  j’ai  voulu  prouver 
que  par  notre  situation  nous  y  étions  contraints  :  et  j 
puis  on  crie  à  l’usurpation,  au  despotisme;  on  dit 
que  l’Assemblée  usurpe  tous  les  pouvoirs.  Il  faut  | 
bien  suppléer  ou  à  la  mauvaise  foi ,  ou  à  l'impé-  i 
ritie  des  ministres.  Je  ne  tinirais  pas  si  je  voulais  ra-  | 
conter  tous  les  maux  qu’ils  font,  et  tout  le  bien  * 
qu'ils  ne  font  pas. 

M.  Raynaud,  ci-devant  Montlozier  :  M.  Lamcth 
vient  d'établir  que  le  ministère  était  détruit  et  qu’il 
fallait  s’en  saisir.  Je  demande  s’il  est  possible  d’adop¬ 
ter  une  mesure  qui  sous-entend  la  spoliation  du  pou¬ 
voir  exécutif.  On  veut  confondre  tous  les  pouvoirs, 
c’est-à-dire  nous  jeter  dans  l’anarchie. 

L’amendement  de  M.  Malouet,  mis  aux  voix,  est 
rejeté. 

La  seconde  disposition  de  la  première  partie  du  pro-  ' 
jet  est  adoptée.  j 

M.  Menou  fait  lecture  de  la  troisième  disposition,  i 
Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  demandent  j 
la  question  préalable.  i 

rd.  Miixet  :  Je  demande  qu’on  renvoie  au  comité  ' 
la  proposilioii  de  changer  le  pavillon,  car,  quoique  je 
SOIS  de  cet  avis ,  jc  veux  j)as  que  les  trois  couleurs 

soient  divisés  en  parties  égales. 

M.  Laréveumère-Léi'eaux  ;  On  peut  simplement 
décréter  le  principe,  que  le  pavillon  sera  aux  trois  1 
couleurs,  et  on  renverra  au  comité  sur  la  forme  à  lui  i 
donner.  Je  suis  bien  étonné,  lorsque  le  monaniue  lui-  J 
même  a  ordonné  aux  chefs  de  toutes  les  troupes  de  I 
faire  arborer  aux  soldats  ce  signe  de  la  lilierté,  que  la  ! 
meme  proposition  trouve  ici  des  contradicteurs.  Peu  I 
m  importe  laquelle  des  couleurs  y  sera  en  plus  ou  j 
moins  grande  étendue.  Ce  n’est  pas  de  cela  qu’il  s’agit. 
La  cin  onstance  exige  peut-être  que  je  fasse  ici  une 
observation  générale.  Le  peuple  français  est  dans 
l’impossibilité  de  revenir  en  amère, il  faiitqu’il  achève 
la  conquête  de  la  liberté,  ou  qu’il  périsse  au  sein  du 
désordre  et  de  la  plus  alîreuse  misère.  (On  ap[)laudit.) 

M.  La  Galissonnière  :  11  est  d’autant  plus  néces¬ 
saire  de  conserver  la  couleur  de  notre  pavillon  ,  que 
celui  des  Anglais  et  des  Hollandais  est  aux  trois  cou¬ 
leurs.  D  ailleurs  vous  occasionnerez  d(*s  dépenses  con¬ 
sidérables  ;  il  faut  conserver  à  la  monarchie  son  an¬ 
cien  pavillon.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
1  article  proposé. 

^  M.  Chapelier  .  Je  vais  vous  proposer  une  rédac- 
tion  ,  qui ,  en  consacrant  le  prinfi|)e,  terminera  tous 
es  débats  :  «  Le  pavillon  des  Français  portera  désormais 
les  couleurs  nationales.  L’Assemblée,  renvoie  à  son 
comité  de  marine,  les  dispositions  nécessaires  pour 
1  execution  du  présent  décret.  ■> 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Riquetti  l’aîné  demande  la  parole. 

AL  Foucault  :  Soit  que  vous  adoptiez  la  motion  de 
M.  Menou ,  soit  que  vous  adoptiez  la  rédaction  de 


M.  Chapelier,  vous  consacrerez  toujours  le  même 
principe.  (11  s’élève  de  violents  murmures  dans  la  par¬ 
tie  gauche.  )  Jugez  cet  article  avec  l’impartialité  dont 
vous  êtes  capables.  Je  vous  demande  quels  sont  les 
départements,  quels  sont  les  militaires  qui  vous  ont 
proposé  de  profaner  ainsi  la  gloire  et  rhonneiir  du 
pavillon  français;  voilà  la  véritable  cause  des  désor¬ 
dres  de  l’escadre;  laissez  à  des  enfants  ce  nouveau  ho¬ 
chet  des  trois  couleurs. 

M.  Charles  LaMeth  :  Je  demande  que  l’opinant 
soit  rappelé  à  l’ordre;  il  insulte  les  couleurs  natio¬ 
nales. 

M.  Foucault  :  Les  préjugés  sont  respectables;  il 
faut  les  ménager.  Ne  nous  laissons  plus  amuser  de  fri¬ 
volités,  de  cet  amour  pour  les  modes.  (Les  murmures 
de  la  partie  gauche  inteiTompent  l’opinant.  )  Il  est 
dangereux  de  prendre  une  mesure  inutile  ;  imisque 
nous  n’avons  aucune  réclamation ,  il  est  inutile  de  dé¬ 
libérer;  je  demande  la  question  préalable. 

M.  RiyUETTi  l’aîné,  ci-devant  Mirabeau  :  Aux  pre¬ 
miers  mots  proférés  dans  cet  étrange  débat ,  j'ai  res¬ 
senti ,  je  l’avoue,  comme  la  plus  grande  partie  de 
cette  Assemblée,  les  bouillons  de  la  furie  du  patrio¬ 
tisme  jusqu’au  plus  violent  emportement.  (  il  s'élève 
à  droite  des  murmures  que  couvrent  de  nombreux  ap¬ 
plaudissements,  l’orateur  s’adresse  du  côté  d’où  par¬ 
tent  ces  murmures  et  dit)  :  Messieurs,  donnez-moi 
quelques  moments  d’attention  ;  je  vous  jure  qu’avant 
(pie  j  aie  cessé  de  parler  vous  ne  serez  pas  tentés  de 
rire .  Mais  bientôt  j’ai  réprimé  ces  justes  mouve¬ 

ments  pour  me  livrer  à  une  obsiu-vation  vraiment 
curieuse,  et  qui  mérite  toute  l’attention  de  l’Assem¬ 
blée.  Je  veux  parler  du  genre  de  présomption  quia 
pu  permettre  d’oser  jirésenter  ici  la  (juéstion  qui  nous 
agite  ,  et  sur  l’admission  de  laquelle  il  n’était  |)as 
même  permis  de  délibérer.  Tout  le  monde  sait  quel  les 
crises  terribles  ont  occasionnées  de  coiqiables  in¬ 
sultes  aux  couleurs  nationales;  tout  le  monde  sait 
quelles  ont  été  en  diverses  occasions  les  funestes  suites 
du  mépris  que  quelques  iiuiividus  ont  osé  leur  mon¬ 
trer;  tout  le  monde  sait  avec  quelle  félicitation  mu¬ 
tuelle  la  nation  caitière  s’est  complimentée,  quand  le 
monarque  a  ordonné  aux  troupes  de  porter,  et  a  jiorté 
luLmême  ces  couleurs  glorieuses  ,  ce  signe  de  rallie¬ 
ment  de  tous  les  amis,  de  tous  les  enfants  de  la  liberté, 
de  tous  les  défenseurs  de  la  Constitution  ;  tout  le 
monde  sait  qu’il  y  a  peu  de  mois,  il  y  a  peu  de  se¬ 
maines,  le  téméraire  qui  a  osé  montrer  quelque  dédain 
pour  cotte  enseigne  du  jiatriotisme  eût  payé  ce  crime 
de  sa  tête.  (  On  entend  de  violents  murmures  dans  la 
partie  droite,  la  salle  retentit  de  bravos  et  d’applau¬ 
dissements.  ) 

Et  lorsque  vos. comités  réunis  ne  se  dissimulant  pas 
les  nouveaux  arrêtés  que  peut  exiger  la  mesure  qu'ils 
vous  proposent,  ne  se  dissimulant  pas  (juc  le  change¬ 
ment  de  pavillon,  soit  dans  sa  forme,  soit  dans  les 
mesures  secondaires  qui  seront  indispensables  pour 
assortir  les  couleurs  nouvelles  aux  divers  signaux 
qu’exigent  les  évolutions  navales,  méprisant ,  il  est 
vrai,  la  futile  objection  de  la  dépense;  on  a  objecté  la 
dépense,  comme  si  la  nation,  si  longtemps  victime  des 
profusions  du  des|)otisine ,  pouvait  regretter  le  jirix 
des  livrées  delà  liberté!  comme  s’il  fallait  penser  à  la 
dépense  des  nouveaux  pavillons,  sans  en  rapprocher 
ce  que  cette  consommation  nouvelle  versera  de  ri¬ 
chesses  dans  le  commerce  des  toiles ,  et  jusque  dans 
les  mains  des  cultivateurs  du  chanvre,  et  d’une  mul¬ 
titude  d’ouvriers!  lorsque  vos  comités  réunis,  très 
bien  instruits  que  de  tels  détails  sont  de  simples  me¬ 
sures  d’administration  qui  n'a[)partienne.nt  pas  à  cette 
Assemblée  et  ne  doivent  jias  consumer  son  temps, 
lorsque  vos  comités  réunis,  frappés  de  celle  remar¬ 
quable  et  touchante  invocation  des  couleurs  nationa¬ 
les  ,  présentée  par  des  malelots,  dont  on  fait  avec  tant 
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de  plaisir  retentir  les  di'sordres,  en  en  taisant  les  vé- 
ritahles  causes,  ])our  peu  qu’elles  puissent  S  'nibler  ex¬ 
cusables  ;  lorsque  VOS  comités  ribiuis  ont  eu  celle 
l)elle  et  profonde  idée  de  donner  aux  matelots,  comme 
un  si;,'ne  d’adoption  de  la  patrie,  comme  un  appel  à 
leur  dévoûrnent,  comme  une  récompense  de  leur  re¬ 
tour  à  la  disci|dine,  le  pavillon  national,  et  vous 
proposent  en  cons(‘(iuencc  une  mesure,  qui,  au  fond, 
n’avait  pas  besoin  d’ètre  demamb'e,  ni  décrétée,  puis- 
(jue  le  directeur  du  ])ouvüir  exécutif,  le  chef  suprême 
ües  forces  de  la  nation  avait  déjà  ordomic  que  les 
trois  couleurs  fussent  le  signe  nalioual  : 

Eh  bien,  parce  que  je  ;ie  quel  nue-cès  d’une  tac¬ 
tique  frauduleuse  dans  la  séance  d’hier  a  gonflé  les 
cœurs  contre-révolutionnaires,  en  vingt-quatre  beu- 
rcs,  en  une  nuit,  toutes  les  idtk-s  sont  tellement  sub- 
verlies,  tous  les  principes  sont  tellement  dénaturés, 
on  méconnaît  tellement  l’esprit  public,  qu’on  ose  dire, 
à  vous-mêmes,  à  la  face  du  peui)le  (jui  nous  entend  , 
«ju’il  est  des  i)réjug(\s  antiiines  (|u’d  faut  res|u‘cter  : 
comme  si  votre  gloire  et  la  sienne  n’étaient  pas  de  les 
avoir  anéantis  ,  ces  i)rejugés  (pie  l’on  réclame  !  qu’il 
est  indigne  de  l’Assembléè  nationale  de  tenir  à  de  tel¬ 
les  bagatelles,  comme  si  la  langue  des  signes  n’était 
j)as  iiartouticmobilelepluspuissant  pour  les  hommes, 
le  premier  ressort  des  patriotes  et  des  conspirateurs, 
)our  le  succès  de  leurs  fédérations  ou  de  leurs  com- 
)l()ls!  On  ose,  en  un  mot,  vous  tenir  froidement  un 
aiigagc  qui,  bien  analyse',  (lit  précisément  ;  Nous  nous 
croyons  assez  forts  pour  arborer  la  couleur  blanche  , 
c’est-à-dire  la  couleur  de  la  contre-révolution  (la 
droite  jette  de  grands  cris,  les  apjdaudisseinents  de  la 
gauclie  sont  unanimes) ,  à  la  place  des  odieuses  cou¬ 
leurs  de  la  libertin  Cotl(‘  observation  est  curieuse  sans 
doute,  mais  son  résultat  n’est  pas  ell’rayant.  Certes 
ils  ont  trop  prt'sumé.  Croyez-moi  (l’orateur  parle  à 
la  partie  droite),  ne  vous  endormez  pas  dans  une  si 
périlleuse  sécurité,  car  le  réveil  serait  prompt  et  ter¬ 
rible.  (Au  milieu  dés  applaudissements  et  des  murmu¬ 
res,  on  entend  ces  mots  :  C’est  le  Langage  cV un  fac¬ 
tieux.  )  (A  la  partie,  droite)  :  Calmez-vous,  car  celte 
im|)ulaliou  doit  être  l’objet  d’une  controverse  régu¬ 
lière,  nous  sommes  contraires  en  faits  :  vous  dites  que 
je  tiens  le  langage  d’un  factieux.  (Plusieurs  voix  de  la 
droite  :  Oui ,  oui  !) 

M.  le  [uaisident,  je  demande  un  jugement,  et  je  pose 
le  fait  (nouveaux  murmures)  r  je  prétends,  moi ,  (péil 
est,  j(!  ne  dis  pas  irrespectueux ,  je  ne  dis  pas  inconsti¬ 
tutionnel,  je  dis  profondément  criminel,  de  mettre  en 
(juestion  SI  une  couh'ur  destinée  à  nos  flottes  peut 
être  ddl’érente  de  celle  que  rAsscmblée  iialionale  a 
consacrée,  (pie  la  nation,  que  le  roi  ont  adoptée,  peut 
être  une  couleur  suspecte  et  proscrite.  Je  prétends  (lue 
les  véritables  factieux,  les  véritabk's conspirateurs  sont 
ceux  (]ui  parlent  des  pr<‘jugés  (pi’il  faut  nuhiager,  en 
rapnelant  nos  antiques  erreurs  et  h's  mallieurs  de  no¬ 
tre  honteux  esclavage.  (On  aiiplaudit.)  —  Non  ,  Mes- 
sicurs,  non  :  leur  folle  présomption  sera  dfM'ue  :  leurs 
sinistres  pn'sages  ,  leurs  hurlements  blasphémateurs 
seront  vains  :  elles  vogueront  sur  b's  mers,  les  cou¬ 
leurs  nationales;  elles  obtiendront  te  respect  de  toutes 
U*s  contrées,  non  comme  le  signe  des  combats  et  de  la 
victüiiT,  mais  comme  celui  de  la  sainte  confraternité 
des  amis  de  la  liberté  sur  toute  la  terre  ,  et  comme  la 
terreur  des  conspirateurs  et  des  tyrans...  Je  demande 
que  la  mesure  gOiérale  comprise  dans  le  décret  soit 
adopt(îe  ;  ipi’il  soit  fait  droit  sur  la  proposition  de 
îd.  Chapelier,  concernant  les  mesures  ultérieures,  et 
que  les  matelots  à  bord  dt's  vaisseaux  ,  le  matin  et  le 
soir  et  dans  toutes  b's  occasions  importantes,  au  lien 
du  cri  accoutumé  et  trois  fois  répété  de  u/ir  le  roi , 
ilisent  ;  /  ieent  la  nation,  la  loi  et  le  roi!  {L'.\  salle  rc- 
leulil  pendant  (pichjucs  minutes  de  bravos  et  d’applau¬ 
dissements.) 


La  discussion  ('.si  fermée  à  une  très  grande  majorité. 

M.  l’ablu'  Maury  monte  à  la  tribune.  —  On  demande 
à  aller  aux  voix.  —  11  entre  en  fureur;  il  saisit  la  tri¬ 
bune  et  l’ébranle  comme  pour  la  lancer  sur  le  côté 
gauche. 

La  troisième  disposition  de  la  première  partie  du 
projet  de  décret  de  Al.  Menou  est  déerétée  avec  l’a- 
mendement  proposi!  par  M.  Riiiuelti  l’aiiié  ,  et  concu 
en  ces  termes  :  «  décrète  en  outre,  (ju’au  simple  cri 
de  vire  le  roi!  usité  à  bord  des  vaisseaux,  le  malin  et 
ie  soir  et  dans  toutes  les  occasions  iiiiporluiiles ,  sera 
substitué  celui  de  vivent  la  nation ,  la  loi  et  le  roi  I 

Un  grand  tumulte  s’élève  au  milieu  de  la  salle.  — 
M.  Guilhermy  monte  à  la  tribune.  —  On  lui  crie  de 
descendreà  la  barre.  —  Après  de  longues  agitations, 
il  se  fait  un  moment  de  silence. 

M.  Me.nou  :  M.  Guilbermy  a  traité  M.  Mirabeau 
d’assassin  et  de  scélérat;  je  demande,  que, pour  l’hon¬ 
neur  de  l’Assemblée,  elle  autorise  son  président  à  faire 
arrêter  sur-le-champ  M.  Guilhermy. 

La  gauche  se  lève  et  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  GriLiiEr.MY  :  D’après  la  motion  (jue  M.  Menou 
vient  de  faire  contre  moi ,  il  me  paraît  qu’il  n’a  en¬ 
tendu  que  la  moitié  de  ma  phrase.  Toute  l’Assemblée 
a  été  témoin  de  la  manière  dont  M.  Mirabeau  a  em¬ 
poisonné  le  discours  de  M.  Foucault.  Il  l’a  accusé  d’a¬ 
voir  méprisé  les  couleurs  nationales.  (  La  partie  gau¬ 
che  s’écrie  :11a  eu  raison  de  l’accuser.) 

M.  Foucault  :  Je  suis  prêt  à  redire  ce  que  j’ai  dit. 

M.  GuiLHEioiY  :  M.  Foucault  avai  insistésur  le  dan¬ 
ger  du  changement  de  pavillon.  M.  Mirabeau  l’a  accu- 
S(!,  ainsi  qu’une  partie  de  cette  Assemblée,  de  vouloir 
la  contre-révolution ,  parce  qu’on  voulait  conserver  le 
drapeau  blanc;  comme  si,  lorsque  l’oriflammesuspen 
due  à  la  voûte  de  cette  salle  ne  porte  pas  les  couleurs 
nationah's,  cette  oriflamme  était  un  signe  de  contre- 
révolution.  M.  Mirabeau,  parlant  du  triomphe  d  hier, 
a  dit  (ju’il  serait  court;  il  a  traité  de  factieux  les  nleni- 
biTs  qui  composent  une  partie  de  cette  Assemblée.  J  ai 
dit  (jue  iM.  Mirabeau  voulait  faire  a.ssassiuer  cette  par¬ 
tie  de  l'Assemblée.  (Il  s’élève  des  murmures.) 

M.  l’akhé  MAUnY  :  Je  demande  que  l’Assembh'e 
envoie  deux  ofliciers  aux  Tuileries,  pour  déclarer  au 
peuple  (|uc  je  n’ai  nulle  part  au  propos  qui  s’est  tenu, 
et  (ju’on  l’a  trompé  sur  mon  compte. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  jiroposition  (jne  fait  M.  l’abbé  Maury,  èar  rien  n’est 
plus  dangereux,  plus  factieux  (]ue  de  mettre  l’Assem¬ 
blée  nationale  en  cornrspondauce  avec  le  peuple. 

M.  Guilhehmy  :  Je  demande  si  c’est  un  mépris  des 
couleurs  nationales  (jue  de  demander  la  conservation 
du  pavillon  blanc.  (Plusieurs  voix  disent:  Ce  n’est 
pas  là  la  question.  )  M.  Mirabeau  a  (lit  que  celui  qui 
aurait  osé  tenir  un  semblable  propos,  trois  semaines 
plus  tôt, aurait  payéee  crimedesa  tête.  Or,  je  demande 
si  celui  (pii  aurait  fait  tomber  la  tête  de  M.  Foucault 
n’aurait  pas  été  un  assassin?  si  celui  qui  l’aurait  con¬ 
seillé  n’aurait  pas  été  un  assassin?  Je  demande  si  ce 
discours  de  xM.  Mirabeau  n’est  pas  séditieux,  s’il  ne 
tend  pas  à  attirer  la  vengeance  du  peuple  sur  un  parti 
(pii  n’est  pas  le  sien?...  (La  partie  droite  applaudit.) 
Je  dis  (pii  n’est  pas  le  parti  de  M.  Mirabeau  :  certai¬ 
nement  celui-là  n’est  pas  le  parti  du  peuple.  (  La  par¬ 
tie  droite  apjilaudit.) 

J’ai  dit  à  M.  Beauharnais,  qui  était  près  de  moi,  je 
l’avoue,  je  l’ai  dit  liien  liant:  Ou  le  jirojios  de  M.  de 
Mirabeau  tend  à  faire  assassiner  une  partie  de  l’Assem¬ 
blée.  (IMu.sieiirs  voix  :  Mon,  non,  vous  n’ avez  pas  dit 
cela  !)  Je  demande,  si  (luand  un  accusé  est  interrogé, 
on  doit  l'interronijire  par  des  niurmun'S  :  j’ose  le  dire, 
cela  est  indécent.  Je  répète;  j’ai  dit  que  le  propos  ten¬ 
dait  à  faire  assassiner  une  partie  de  l’Assemblée  ou 
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que  le  propos  de  M.  Mirabeau  était  celui  d’un  assas¬ 
sin..  M.  Mirabeau  sait  cornliien  le  peuple  est  aise  a 
tromper;  il  y  a  quelque  temps  qu’il  en  a  fait  1  épreuve. 
Je  veux  croire  que  cette  intention  n’etait  pas  dans  son 
cœur;  qu’il  rétracte  son  proposée  rétracterai  le  mien. 
Quant  a  M.  Menou ,  je  ne  sais  s’il  demande  contre  moi 
une  lettre  de  cachet  indélinie,  ou  si  je  serai  arrête  a  la 
requête  de  M.  Menou  ou  de  M.  Mirabeau. 

M.  Menou  ;  Je  déclare  d’abord  sur  la  conscience  et  snr 
l’honneur  (quelques  membres  de  la  droite  murmurent  :  la 
très  grande  majorité  applaudit)  qne  M.  Guilhermy  a  dit  . 
M.  Mirabeau  est  un  scélérat  et  un  assassin.  (Beaucoup  de 
membres  de  la  partie  gauche  disent  ;  Oui,  oui,  il  l  a  dit , 
il  l’a  dit.) 

M.  MiitEPOix  :  J’entends  dire  là-bas  :  Oui,  oui.  Comment 
est-il  possible  qu’on  ait  entendu  de  là  ce  qui  s’cst  dit  auprès 
de  la  barre? 

M.  Guii.iiERnY  :  Il  se  peut  qne  M.  Menon  n’ait  pas  bien 
entendu.  J’éiais  prés  de  la  barre,  et  lui  près  du  bureau.  Je 
ne  me  rappelle  pas  les  propres  termes  dont  je  me  suis  servi. 
Si  ces  messieurs  ont  entendu  les  derniers  mots,  je  ne  les 
nie  pas,  mais  ils  n’ont  point  entendu  les  premiers. 

M.  Riqneiti  l’ainé,  ci-devant  Mirabeau,  demande  qu’on 
passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  l’.iRBÉ  Pradt  :  Je  certifie  que  le  fait  est  tel  que  M.  Guil¬ 
hermy  l’a  rapporté. 

M.  Cazalès  paraît  à  la  tribune.  —  On  demande  à  aller  aux 
voix. 

M.  Roiîderër  :  L’accusé  a  en  deux  avocats;  le  premier 
c’est  lui;  l’autre,  plus  généreux  sans  doute,  c’est  M.  Mira¬ 
beau  qui  vient  de  demander  qu’on  ;)a.sse  à  l’ordre  du  jour. 
Au  surplus,  dans  la  motion  de  M.  Menou  ,  il  ne  s’agit  pas 
déjuger  l’accusé,  mais  de  son  arrestation  provisoire. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  CvzAEÈs; Certes  une  pareille  doctrine  est  assez  étrange: 
il  est  bien  étonnant  qu’on  veuille  empêcher  d’entendre  un 
membre  qui  veut  défendre  son  collègue.  L’Assemblée  ne 
peut  oublier  qu’un  de  ses  premiers,  comme  de  ses  plus 
grands  bienfaits,  c’est  le  con.scil  qu’elle  a  accordé  aux  ac¬ 
cusés  :  j’espère  qu’elle  daignera  m’écouter  avec  bonté, 
même  avec  faveur,  (juand  je  lâcherai  d’excuser  l’imprudence 
d’un  de  mes  collègues.  S’il  élait  possible  de  justifier  cet 
inexcusable  jiropos,  il  faudrait  convenir  <[ne  la  molion  de 
M.  Mirabeau  est  incendiaire,  il  faudrait  convenir  qu’il  a  dù 
paraître  étonnant  de  l’entendre  désigner  au  peuple  une  par¬ 
tie  de  cette  Assemblée,  <{ui  peut  être  dans  l’erreur,  mais 
dont  les  intentions  sont  pures  (il  s’élève  de  grands  murmu¬ 
res) ,  de  la  désigner  comme  n’étant  pa.s  du  parti  du  peuple 
que  nous  aimons  aiussi,  et  qui  connaîtra  un  jour,  par  l’ex¬ 
cès  de  son  malheur,  non  ceux  qui  le  trompaient,  car  per¬ 
sonne  ici  ne  veut  le  tromper,  mais  ceux  qui  se  trompaient 
eux-mêmes.  Le  discours  de  M.  Mirabeau  était  tellement  in¬ 
cendiaire,  que  je  l’aurais  rappelé  à  l’ordre  sans  mon  res¬ 
pect  pour  la  liberté  des  opinions,  et  c’est  cette  même  liberté 
que  j’invoque.  L’usage  de  l’Angleterre  est  que  toute  invec¬ 
tive  personnelle  n’est  punie  que  parle  rappel  à  l’ordre.  Si 
vous  voulez  suivre  les  lois  du  parlement  d’Angleterre, 
M.  Guilhermy  doit  être  rappelé  à  l’ordre;  si  vous  voulez 
suivre  les  lois  françaises,  il  est  sans  exemple  dans  l’histoire 
de  cette  monarchie,  qu’un  decret  de  prise  <le  corps  ait  été 
décerne  pour  un  délit  verbal.  Si  vous  voulez  suivre  les  règles 
éternelles  de  la  justice  et  de  la  raison,  il  est  contre  toute 
convenance  sociale  <|u’un  mot  dit  à  son  voisin  d’une 
manière  privée  et  non  articulée  à  la  tribune  soit  un  délit. 
Certes  un  jugement  de  cette  nature  serait  lui-même  un  dé¬ 
lit.  Je  dis  donc  que  vous  ne  devez  pas  vous  occnjier  d’un 
propos  privé  ,  d'un  propos  qui  n’est  pas  dit  publiquement, 
car  il  n’y  a  de  jiropos  publics  ici  que  ceux  qui  sont  tenus 
à  la  tribu-ne.  Je  demande  donc  que  l’Assemblée  se  laisse  al¬ 
ler  à  un  sentiment  si  doux,  et  qu’elle  passe  à  l’ordre  du 
jour,  ou  si  vous  voulez  suivre  les  règles  de  la  jiolice  de  tou¬ 
tes  les  assemblées  législatives  de  l’Europe  ,  je  propo.se  de 
rappeler  à  l’ordre  M.  Guilhermy.  Si  vous  prononcez  une 
peine  plus  sévère,  il  n’y  a  plus  de  liberté  dans  les  o|)inions, 
cai  qui  peut,  dans  la  chaleur  de  la  discussion,  être  assez 
maître  de  ses  expressions,  pour  qu’il  ne  lui  écha))pe  pas 
quelque  chose  de  répréhensible?  J’avoue  qu’il  serait  possible 
qne  je  commisse  une  faute  <lc  cette  nature,  et  je  désirerais 
alors  obtenir  l’indutgence  de  l’Assemblee. 

(.La  suite  à  demain.) 


ARTS. 

GRAVURES. 

M.  Boze,  peintre  du  roi,  vient  d’exécuter  le  portrait  de 
M.  Mirabeau  l’ainé,  en  pied  et  de  grandeur  naturelle.  Cet 
ouvrage  joint  an  mérite  de  la  re.ssemblance  de  très  henreux 
accessoires.  L’on  voit  dans  le  fond,  entre  des  colonnes, 
deux  statues,  dont  l’une  représente  la  France,  et  l’autre  la 
Liberté;  et  dans  les  soubassements  deux  bas-reliefs  repré¬ 
sentant  Minerve  dictant  les  droits  de  l’homme  aux  législa¬ 
teurs,  et  la  Vérité  délivrant  des  cachots  les  victimes  du 
despotisme.  Le  portrait  va  être  gravé  par  une  très  habile 
main.  Il  aura  20  pouces  de  haut  sur  13  de  large,  et  coûtera 
18  livres  par  souscription,  qui  est  ouverte  chez  M.  Rameau, 
notaire,  j)lace  des  Victoires,  n”  7.  INous  présumons  que  le.s 
bons  patriotes  se  procureront  avec  empressement  l’image 
de  ce. député  célèbre,  pour  mieux  conserver  encore  le  sou¬ 
venir  du  dévoûment  patriotique  dont  il  n’a  cessé  de  donrtcr 
jnsr(u’ici  les  preuves  les  plus  importantes. 

On  pourra  voir  ce  portrait  à  toute  heure  du  jour  chez 
M.  Boze,  peintre  du  roi,  jdace  des  Victoires,  n"  15. 


SPECTACLES. 

I 

Académie  rovai.e  de  Musique.  —  Aujourd’hui  22,  Œdipe 
à  Colone-,  et  le  Portrait  ou  la  Divinité  du  Saiivape. 

Théâtre  de  ta  INatioiv.  —  Aujourd’hui  22,  le  Père  de 
famille,  drame;  et  l’ Etourderie ,  comédie. 

TnÉATRE  Ii'ALiEN.  —  Aujourd.  22,  Raoul,  sire  de  Créqui; 
et  les  Rigueurs  du  Cloître. 

Tiiéaire  de  Monsieur.  —  Aujourd’hui  22,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  Adélaïde  et  Sainville,  cofnédie  ;  et 
Azélie,  opéra  français. 

Théâtre  du  Palais  -  Rovau.  —  Aujourd’hui  22,  l’Ami 
comme  il  y  en  a  peu;  et  l’ Orpheline ,  comédie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd’hui  22,  l’ Arbre  de  Diane;  et  le  Sourd. 
Comédiens  de  Béai  jolais.  —  Aujourd’hui  22,  à  la  salle 

des  Elèves,  Lucile  et  Dercourt-,  la  Matinée  bien  employée-, 
et  le  Fat  en  bonne  fortune. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd.  22,  l’ Abbé  Court- 
diner-,  l’Amour  et  la  Fortune-,  p'énus  pèlerine-,  et  Ri¬ 
chard,  Oanir-de-Lion. 

Amrigu-Comique.  —  Aujourd.  22,  le.  Modèle  des  Epoux  ; 
et  Hercule  et  Omphale. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique,  rue  de  Bondy. 

—  Aujourd’hui  22,  l’ Orphelin  et  le  Curé,  comédie;  et  la 
Villageoise  enlevée,  opéra  bouffon. 


PAIEMF.XT  DES  RENTES  DE  l’hüTEL-DE-VILÏ.E  DE  PARCS. 
Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam  ....  50  3/4 

Hambourg  ....  208 

Londres .  26 

Cadix . 10  L  3  s. 


Madêid . 16  I.  4  s. 

Gênes . I03 

Livourne.  .  .  .  |ii9  3/i 

Lyon,  Saints.  IIS  p.  “/o  p. 


Bourse  du  21  octobre. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2010,  37  1/2,  35 

Portions  de  1600  liv . 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  1000  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . - . 

Loterie  roj^ale  de  1780,  à  1200  liv.  .  1/2  ben.  pair.  1/2  bén. 

Primes  sorties . . 17.S9,  4  1/2,5  p. 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .  .  .  710.  s.  4  1/2  p. 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet.  .  .  578,  80.  s.  9.  8  3/4  ji. 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.  9,  lO  3/4.  s.  5  1/2  p. 

—  de  125  millions,  dcc.  1784.  .  .  1,  3/8,  3'.8,  1/2.  s.  3  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittances  de  finances  sans  bulletin.  .  4  1/2,  //4.  s.  4, 3  j>. 

Idem  sin-Wvs  ....  Avril ,  6  bénéf.  Juillet  „3  1/2  bénef. 

Bulletins . ;  .  69  1/2 

Idem  sortis . . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties . . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie . 


Emprunt  de  novembre  1787.  .  830,  25,  30,  40.  s.  6,  5  3/8  p. 

—  de  80  millions,  d’aoùt  1789 .  8,  .8  1/4  n. 

Lots  des  hôpitaux  . I  bénéf. 

Caisse  d’escompte . .  3535,  30 

—  Estampée . 

Demi-caisse . .  1765,66,  05 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 

Actions  nouv.  des  Indes . .  980,  92,  91,9: 

Assurances  contre  les  incendies .  502,  4,  5,  8,  1  t 

Idem  à  vie .  428,  2/ 
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GAZETTE  NATIONALE ..  LE  «ONITEIIR  UNITERSEl. 

Sainedi  23  Octobiae  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEM4RCK. 

Do  Copenhague ,  le  5  octobre.  —  M.  le  comte  de  Rosen- 
crone,  ministre-résident  du  roi  à  la  cour  de  Péters- 
bourg,  vient  d’être  élevé  par  S.  M.  au  poste  d’en¬ 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  auprès 
de  la  même  cour.  La  même  qualité  a  été  conférée  à 
M.  Edmond  Bourke,  jusqu’ici  chargé  des  affaires  du 
roi  à  Varsovie. 

PAYS-BAS. 

De  Luxembourg ,  le  15  octobre,  —  On  s’attend  que 
toutes  les  troupes  impériales  seront  entrées  dans  les 
Pays-Bas  avant  la  fin  du  mois,  et  l’on  porte  celte  armée 
à  56,000  hommes.  Ces  forces  sont  bien  exagérées,  sur¬ 
tout  si  l’on  ajoute  foi  aux  dix  mille  hommes  que  les 
cercles  doivent,  dit-on ,  fournir  encore  à  Léopold.  Il 
serait  facile,  à  moins,  de  reprendre  un  pays  que  per¬ 
sonne  ne  défend.  Les  prétendus  médiateurs  sont  bien 
éloignés  d’avoir  voulu  servir  la  nation  belge.  Les  in¬ 
térêts  qui  retardent  l’empereur  dans  cette  affaire  ne 
sont  point  dans  ces  malheureuses  provinces....  Quant 
à  l’armée  patriote,  elle  n’est  plus.  Van-der-Noot  a  fui 
vei-s  Bruxelles.  C’est  là  que  se  tient  aujourd’hui  ce 
triomphateur,  occupé  sans  doute  à  faire  dire  des  messes 
pour  le  repos  de  ses  victimes,  et  en  attendant  qu’un  Te 
Deuni  soit  chanté  eu  l’honneur  de  l’ancien  maîli-e  des 
Pays-Bas.  Quinze  ou  dix-huit  raille  hommes  soldés  res¬ 
tent  au  généralissime  pour  couvrir  sa  dernière  retraite 
de  sa  patrie.  S’ils  l’abandonnent,  son  sort  est  très  incer¬ 
tain .  Les  corps  avancés  autrichiens  sont  au-delà 

de  la  Meuse.  Ils  n’éprouvent  aucune  résistance;  il 
semble  qu’on  n’attende  plus  que  Léopold  pour  lui  dire: 
Que  votre  volonté  soit  faite. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  On  vient  d’augmenter  le  nombre  des 
sentinelles  de  Deptfort  et  des  autres  chantiers  de  S.  M., 
précaution  qui  n’est  usitée  qu’en  temps  de  guerre. 

Les  dernières  lettres  de  la  baie  de  Honduras,  en  date 
du  1"  août ,  portent  qu’il  est  arrivé  d’Amérique  beau¬ 
coup  de  navires  chargés  de  fieur  de  farine  et  d’autres 
provisions,  lesquels  devaient  remporter  en  échange  du 
cèdre  et  de  l’acajou.  —  On  y  regarde  la  guerre  contre 
l’Espagne  comme  prête  à  éclater,  et  les  habitants  se 
mettent  en  état  de  défense. 

Le  dernier  marché  j)assé  par  le  gouvernement  pour 
se  procurer  du  rum  a  fait  augmenter  cette  liqueur 
d’un  schelling  par  gallon. 

On  dit  que  l’Espagne  a  l’intention  d’établir  au  port 
de  Saint-Jago  de  Cuba  un  bassin  capable  de  recevoir 
des  vaisseaux  du  premier  rang,  et  d’en  faire  le  dépôt 
de  toutes  les  provisions  navales  et  militaires.  On  a  mis 
un  embargo  général  sur  tous  les  navires  qui  se  trouvent 
actuellement  dans  les  différents  ports  de  l’ile  de  Cuba. 
Les  côtiers  espagnols  sont  seuls  exceptés. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

De  Saint-Pierre-Martinique ,  te  2  septembre.  —  Un  évé¬ 
nement  a  eu  lieu  hier  au  Fort-Royal  :  six  soldats  des 
troupes  qui  gardent  le  fort  Bourbon  s’étaient  présentés 
à  M.  Damas,  pour  solliciter  l’élargissement  de  14  pri¬ 
sonniers  détenus  à  la  geôle  de  ce  fort.  Ils  avaient  éprou¬ 
vé  un  refus  cl  reçu  l'ordi’e  de  se  rendre  a  leur  devoir, 
sous  peine  de  punition.  Leur  retour  au  fort  y  a  produit 
une  grande  fermentation.  Les  esprits  se  sont  aigris,  les 
tètes  se  sont  montées,  et  l'insurrection  a  éclaté,  ün 

1"  Série.  —  Tome  Vl. 


arbore  le  pavillon  national ,  et  l’on  tire  deux  coups  de 
canon.  Le  général  alarmé  monte  lui-même  au  fort,  et 
voit  le  pont-levis  levé.  En  ce  moment  on  réitère  la  de¬ 
mande  de  l’élargissement  des  prisonniers,  et  l’on  me¬ 
nace  de  tirer  sur  la  ville.  —  Il  est  probable  que  c 
mouvement  a  été  concei'té.  A  une  heure  du  malin 
toute  la  troupe  est  partie  de  Saint-Pierre  pour  se  ren¬ 
dre  au  fort  en  criant  vive  la  nation.  Le  colonel  étant 
malade  n’a  pu  se  montrer...  Un  canot  qui  est  arrivé 
du  fort ,  a  annoncé  que  cette  nuit  quatre  cents  hommes 
y  étaient  entrés,  et  s’y  étaient  joints  aux  trois  cents 
soldats  qui  s’y  trouvaient  déjà.  Il  y  a  dans  le  fort  Bour¬ 
bon  des  vivres  pour  six  mois  et  pour  dix  mille  hommes. 


FRANCE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Nancy  du  19  octobre  1790. 

M.  Désillos  est  mort  des  suites  des  blessures  qu’il  a 
reçues  à  la  malheureuse  journée  du  31  août.  C’est  une 
calamité  publique,  c’est  un  deuil  pour  tous  les  bous 
citoyens;  c’en  est  un  surtout  pour  nous.  Ce  triste  évé¬ 
nement  va  rappeler  le  souvenir  de  tout  ce  qui  s'est 
passé,  et  la  France  entière  à  qui  le  nom  de  M.  Dé- 
silles  est  cher  fera  un  retour  sur  la  cause  de  sa  mort, 
et  ce  retour  ne  sera  pas  favorable  à  notre  ville  ;  dé- 
)lorable  suite  de  l’insubordination  des  régiments  (jue 
es  pratiques  les  plus  coupables  avaient  égarés  !  C’est 
un  grand  malheur  pour  les  amis  de  la  Constitution  et 
de  l’ordre  d’étre  ainsi  confondus  avec  ses  plus  dan- 
ereux  ennemis.  On  enterre  M.  Désilles  à  la  cathé- 
rale,  au  caveau  des  Primats;  il  est  déposé  dans  la 
grandesalle  de  l’hôtel-de-ville;  faible  consolation  pour 
son  malheureux  père  qui  est  ici ,  et  dont  vous  pou¬ 
vez  concevoir  la  douleur.  Nous  venons  de  perdre  en¬ 
core  un  officier  de  Lauzun ,  qui  est  mort  des  suites 
d’une  blessure  à  l’épine.  Tout  cela  renouvelle  no* 
plaies. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale 

Présidence  de  M,  Merlin. 

Suite  du  décret  sur  V aliénation  des  biens  nationaux. 
Suite  du  titre  II  de  l’ administration  des  biens  na¬ 
tionaux  en  particulier. 

«Art.  III.  Toutes  les  ventes  qui  auraient  pu  étr(; 
faites,  tant  en  justice  ou  autrement,  qu’en  vertu  tics 
décrets  de  l’Assemblée,  depuis  la  publication  du  2  no¬ 
vembre  1789  ,  des  biens  du  clergé,  des  fabriques,  des 
établissements  d’enseignement  ou  de  charité,  ou  de 
tous  autres  établissements  publics,  sont  déclarées  mil¬ 
les  et  comme  non  avenues,  sauf  aux  acquéreurs  leur 
recours  contre  les  administrateurs  et  autres  vendeurs, 
])Our  la  restitution  des  sommes  par  eux  payées;  défen¬ 
ses  sont  faites  à  tous  administrateurs  de  vendre,  et  à 
toutes  personnes  quelconques  de  faire  vendre  aucun 
desilits  biens,  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts, 
et  telle  autre  somme  qu’il  appartiendra. 

»  IV.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  échus  ou  échéant 
dans  la  présente  année,  qui  n’auraient  pas  été  proro¬ 
gés  ou  (|ue  l’on  n’aurait  pas  eu  le  temps  de  renou¬ 
veler  dans  la  forme,  ci-après,  |)ourront  être  continués 
pour  l’anuée  prochaine;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  le  se¬ 
raient  pas  ,  les  directoires  de  département  et  de  dis¬ 
trict  feront  ,  pour  la  meilleure  administration  des 
biens  compris  auxdits baux,  ce  qu’ils  jugeront  con¬ 
venable. 
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»  V.  Les  baux  subsistants  serofit  renouvclds,  dans 
les  campagnes  un  an ,  et  dans  les  villes  six  mois  avant 

leur  expiration.  ... 

»  VI.  Ne  seront  compris  dans  les  baux  a  ferme  ou  a 
loyer  les  biens  dont  la  jouissance  a  été  n^crvee  aux 
évéciues  et  aux  curés,  ainsi  qu’aux  religieux  qui  vou¬ 
dront  vivre  en  commun  ;  tous  ceux  non  réservés,  meme 
ceux  dtqumda lits  (les  béiiélices-cures,  seront  allermes, 
sauf  aux  curés  à  s’en  rendre  adjudicataires.  ^ 

»  Vil.  Les  baux  seront  annonces  un  mois  d  avance , 
par  des  publications,  de  dimanche  en  dimanche,  à  la 
porte  de  l'église  paroissiale  de  la  situation ,  et  de  cell(^s 
dt.“S  principales  églises  les  plus  voisines ,  et  par  des  al- 
liches,  de  (piinzaine  en  quinzaine,  aux  lieux  accoutu¬ 
més.  L’adjudication  sera  indiquée  à  un  jour  du  marché, 
avec  le  lieu  et  l’heure  où  elle  se  fera.  11  y  sera  procédé 
j)id)li(]ucment ,  par-devant  le  directoire  du  district,  à 
la  chaleur  des  enchères,  sauf  à  la  remettre  à  un  autre 
jour,  s’il  y  a  lieu. 

■>  VllI.  Le  ministère  des  notaires  ne  sera  nullement 
nécessaire  pour  la  passation  dc^sdits  baux ,  ni  pour  tous 
les  aiitrc's actc'S  d'administration.  Ces  actes,  ainsi  que 
lesJiaux,  seront  sujets  au  contrôle,  et  ils  emporteront 
hvpoth(‘que.  La  minute  sera  signée  par  les  parties  qui 
sauront  le  faire  et  par  lesmemhivs  présents  du  dire(3- 
toire,  et  l’expédition  le  sera  par  le  secrétaire,  qui  si¬ 
gnera  seul  l’expédition. 

»  1\.  Les  baux  des  droits  incorporels  seront  passés 
])onr  G  ou  9  aniuns.  Lors  de  la  vente,  rac([U(ÙTur 
pourra  expulser  le  fermier;  mais  il  ne  pourra  le  faire, 
meme  en  offrant  de  l’indemniser,  qu  après  l’expira¬ 
tion  de  la  troisième  année ,  ou  de  la  sixième ,  si  la 
quatrième  était  commencée;  ou  de  la  neuvième,  si  la 
sejitième  avait  commencé  son  cours,  sans  que  dans 
ce  cas  les  fermiers  puissent  exiger  d’indemnité. 

»  X.  L('s  conditions  de.  l’adjudication  seront  régh^’es 
par  le  directoire  du  district,  et  déposées  au  secrétariat, 
ainsi  qu’à  celui  de  la  municipalité  du  chef-lieu  de  la 
situation  des  biens,  dès  le  jour  de  la  prendère  publi¬ 
cation  ,  pour  en  être  pris  communication,  sans  frais  , 
par  tous  ceux  qui  le  clésireront. 

»  XI.  Outre  les  conditions  légales  et  d’usage  en 
chaque  lieu,  et  outre  celles  (lUC  les  directoires  de 
district  croiront  devoir  inqioser,  pour  le  bien  de  la 
chose,  les  suivantes  seront  toujours  expressément  rap- 
peb'es. 

'  XII.  A  rentrée  de  la  jouissance,  il  sera  procédé  , 
par  experts,  à  la  visite  des  objets  affermés  ensemble  , 
à  l’eslimation  du  bétail ,  et  à  l'inventaire  du  mobilier. 
Le  tout  sera  fait  contradictoirement  avec  le  nouveau 
fermier  et  l'ancien,  ou,  s'il  n'y  en  avait  point,  avec  un 
commissaire  jiris  dans  le  directoire  du  district,  ou  par 
lui  délégué.  Les  frais  de  ces  opérations  seront  à  la 
charge  du  nouveau  fermier,  sauf  son  recours  contre 
l’ancien  ,  si  celui-ci  y  était  assujetti. 

»  XIII.  L’adjudicataire  ne  pourra  prétendre  aucune 
indemnité  ou  diminution  du  prix  de  son  bail,  en  au¬ 
cun  cas,  iiKune  pour  stérilité,  inondation,  grêle, 
gelée,  ou  tous  autres  cas  fortuits. 

»  XIV.  Le  fermier  ou  locataire  sera  tenu,  outre  le 
jirix  de  son  bail,  d’acquitter  toutes  les  charges  an¬ 
nuelles  dont  il  S('ra  joint  un  tableau  à  celui  des  con¬ 
ditions;  il  sera  tenu  encore  de  toutes  les  réparations 
locatives  et  de  payer  les  frais  de  location. 

»  XV.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  fournir  une  caution 
solvable  et  (lomicilic'e  dans  l’étendue  du  département, 
dont  il  rajijiortera  la  soumission  jiar  acte  autbcntiijue, 
si  elle  n’est  pas  faite  au  secrétariat  dans  la  huitaine 
après  l'adjudication,  à  (hffaut  de  ([uoi  il  sera  jirocedé 
à  un  nouveau  bail ,  à  sa  folle,  enchère. 

»  XVI.  Les  directoires  de  district  donneront  tous 
leurs  soins  pour  que  la  culture  des  fonds  soit  n'pandtie 

ans  le  plus  demains  possible;  eu  conséquence  ils 


seront  particulièrement  assujettis  aux  règles  sui  vante.s. 

»  XVII.  Il  sera  passé  des  baux  des  bâtiments,  mai¬ 
sons  et  fonds  de  terre,  séparément  de  ceux  des  droits 
fonciers,  tels  que  les  champarts,  et  les  droits  ci-devant 
féodaux,  seigneuriaux,  censuels  et  autres  de  même 
nature.  S’il  était  plus  avantageux  de  comprendre  ces 
deux  genres  de  biens  dans  un  même  bail ,  le  prix  de 
chaejue  bail  sera  distinct  et  séjiaré. 

»  XV III.  Les  baux  des  droits  fonciers  compren¬ 
dront  les  droits  ordinaires  et  les  droits  casuels,  tant 
ceux  échus  (jui  n’auraient  pas  été  arrêtés  avec  les 
débiteurs,  ou  dont  la  liquidation  serait  incertaine ,  et 
susceptibles  d’estimation  ou  ventilation,  que  ceux  à 
échoir.  En  cas  de  rachat ,  le  prix  des  uns  et  des  autres 
sera  versé  directement  dans  la  caisse  du  district,  sans 
(jne  le  fermier  puisse  prétendre  d’autre  indemnité 
([u’une  diminution  du  prix  de  son  bail,  proportionnée 
seulement  au  produit  des  droits  ordinaires,  d’après  la 
lixation  qui  en  sera  faite  pour  le  rachat. 

»  XIX.  Il  sera  pareillement  passé  des  baux  distincts 
et  sépaiTS  des  biens  dépendants  ci-devant  de  chaijue 
bénetice,  de  ciiaque corps,  maisons,  communautés  ou 
établissements,  pour  les  parties  situées  dans  l’arrondis¬ 
sement  dt'.s  différents  districts,  ainsi  que  pour  les  corps 
de  domaines,  métairiis,  ou  pour  les  masses  particu- 
culières  et  distinctes  des  autres  domaines  nationaux, 
situés  dans  rarrondissement  de  plusieurs  districts. 

»  XX.  S'il  arrive  que  les  bâtiments  nécessaires  à 
l’exploitation  d’une  ferme  ou  d’un  corps  de  domaine, 
soient  situés  dans  un  district,  et  les  fonds  en  dépen¬ 
dants,  dans  un  ou  plusieurs  autres  districts,  l’admi¬ 
nistration  appartiendra  au  district  dans  l’arrondisse¬ 
ment  diKjuel  les  bâtiments  seront  situés. 

»  XXI.  L’adjudication  des  bois  taillis,  qui  tombe¬ 
ront  en  coupe  ,  et  qui  n’auront  pas  été  compris  dans 
les  baux,  se  fera  dans  la  même  forme  que  ceux  ci- 
devant,  quand  le  cas  le  requerra. 

»  XXII.  Les  dispositions  des  articles  II,  III,  IV,  du 
irésent  titre,  concernant  les  baux  à  ferme,  auront 
ieu  à  l’égard  des  baux  à  moitié  ou  à  tiers-fruits;  mais 
pendant  leur  durée ,  les  directoires  de  district  met¬ 
tront  en  adjudication  la  portion  des  fruits  et  tous  les 
autres  produits  revenant  aux  propriétaires.  Après  leur 
expiration ,  ils  mettront  en  ferme  la  totalité,  de  Ui 
meme  manière  que  les  autres  biens. 

»  XXllI.  Les  directoires  de  district  se  feront  repré¬ 
senter,  soit  jiar  les  fermiers,  soit  par  les  preneurs  à 
moitié  ou  à  tiers-fruits,  les  baux  et  actes  de  cheptel, 
pour  vérilier,  P  si  à  leur  entrée  les  terres  étaicMit 
ensemencées,  et  si  elles  devaient  l’être  à  leur  sortie; 
20  si  ffs  bestiaux  sont  dans  le  même  nombre  et  la 
même  valeur,  pour  ensuite  faire  remplir  aux  preneurs 
les  obligations  sur  ces  deux  objets, 

X  XXIV.  Lors  de  la  vente  des  corjis  de  domaines  ou 
métairies,  si  elle  .se  fait  en  gros,  les  bestiaux  ainsi 
que  les  harnais  et  les  instruments  aratoires  seront 
vendus  avec  les  domaines  et  métairies;  mais  si  elle  se 
fait  en  détail,  les  derniers  objets  seront  vendus  sépa¬ 
rément. 

X  XXV.  Les  dispositions  des  articles  XXXVI  et 
XXXVII  du  décret  du  24  juillet  dernier,  concernant  le 
traitement  du  clergé  actuel,  auront  lieu,  à  l’égard 
d(’s  réparations  et  des  fournitures  auxquelles  étaicqit 
obligés  les  décimateurs  eceb-siastiques.  Néanmoins 
tant  ces  derniers  que  les  biùiéticiers  compris  aux  deux 
articles  susdits  seront  tenus  d'acquitter  les  réjiara- 
tions  et  fournitures  pour  lesquelles  il  y  aurait  contre 
eux  des  condamnations  prononcées  par  des  jugements 
en  dernier  resssort.  > 

X  XXVI.  Les  héritiers  dos  bénéliciers  et  des  déci¬ 
mateurs  ecclésiastiqui’s,  (jui  seraient  décédés  depuis 
le  icr  janvier  1790,  jou  roui  des  avantages  dont  ceux- 
ci  auraient  profité  s’ils  (mssefit  véc-i.  » 
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Titre  III.  —  Du  mobilier,  des  titres  et  papiers,  et 
des  procès, 

.  Art.  F''.  Aussitôt  apres  l’cvacuation  des  maisons 
et  bûtiments  qui  ne  seront  plusoccupe's,  et  des  églises 
dans  lesquelles  il  ne  se  fera  plus  de  service,  les  direc¬ 
toires  des  districts  feront  vendre  tous  les  meubles, 
ollets,  ustensiles  et  ornements,  dont  aucune  destina¬ 
tion  partienlière  n’aurail  été  eflectuée  en  vertu  des 
décrets  de  l’Assemblée.  L’argenterie  qui  n’aurait  pas 
été  réservée  sera  portée  aux  hôtels  des  monnaies , 
dont  les  directeurs  donneront  leurs  récépissés  au  pro¬ 
cureur-syndic,  lequel  les  fera  passerai!  procurenr- 
géiiéral-syndic  pour  les  envoyer  aux  ofliciers  qui  se¬ 
ront  chargés  de  la  direction  générale  des  monnaies. 

»  11.  Il  sera  fait,  de  l’ordre  des  directoires  des  dé¬ 
partements  ,  par  les  directoires  des  districts  ou  par 
tels  préposés  que  ceux-ci  commettront,  un  catalogue 
des  livres,  manuscrits,  médailles,  machines,  et  autres 
olijcts  de  ce  genre,  qui  se  trouveront  dans  les  biblio¬ 
thèques  ou  Cabinets  des  corps ,  maisons  et  communau¬ 
tés  supprimés,  et  conservés  provisoirement,  ou  un 
récolement  sur  les  catalogues  ou  inventaires  qui  au¬ 
raient  été  déjà  faits. 

»  111.  11  sera  fait  ensuite  une  distinction  des  livres  et 
autres  objets  à  conserver,  d’avec  ceux  qui  seront  dans 
le  cas  de  ne  pas  l’étre.  Pour  y  parvenir,  les  municipa¬ 
lités  seront  entendues  dans  leurs  observations;  les  di¬ 
rectoires  de  district  les  vérilieront,  et  ceux  de  dé¬ 
partement  donneront  leur  avis  et  enverront  le  tout 
au  corps  législatif,  pour  être  statué  ce  qu’il  appar¬ 
tiendra. 

»  IV.  Ceux  des  objets  dont  la  conservation  ne  sera 
pas  arrêtée  seront  vendus. 

V.  Les  meubles ,  elfets  et  ustensiles  seront  vendus 
dans  un  encan,  par  tel  oflicier  qui  sera  choisi  par  le 
directoire  du  district,  en  présence  d’un  de  ses  mem¬ 
bres  et  d’un  oflicier  municipal.  Quant  aux  ornements, 
il  sera  incc.ssamnient  statué  sur  leur  destination. 

»  VI.  La  vente  sera  annoncée  un  mois  d’avance  par 
de.s  afliches,  de  huitaine  eu  huitaine,  dans  les  lieux 
voisins  et  accoutumés. 

»  Vil.  Quant  aux  livres,  manuscrits,  médailles, 
machines,  tableaux  et  autres  objets  de  ce  genre,  et 
qui  se  trouveront  d'un  grand  prix  ,  il  sera  incessam¬ 
ment  statué  sur  leur  destination. 

•  VIII.  Los  procès-verbaux  de  vente  seront  exempts 
lie  tous  droits,  excepté  de  (juinze  sous  pour  le  con¬ 
trôle  :  le  prix  en  sera  ver.sé  dans  la  caisse  du  receveur 
du  district. 

»  IX.  Les  d(‘positaires  des  objets  ci-devant  énoncés 
seront  tenus  de  les  représenter  à  la  première  réquisi¬ 
tion,  à  peine  d’y  être  contraints,  même  par  corps. 

»  X.  Lu  cas  de  soustraction  ou  de  recélé  desdits  ob¬ 
jets,  si  les  soustracteurs  ou  recélenrs  ne  les  représen¬ 
tent  pas  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent 
decret ,  ou  ne  se  soumettent  pas  à  en  rapporter  la  va¬ 
leur,  ils  seront  poursuivis  et  punis  suivant  la  rigueur 
des  lois. 

»  XL  Sont  et  demeurent  exceptées,  quant  à  présent, 
des  dispositions  des  articles  précédents  relatifs  à  la 
vente,  les  cloches  des  églises,  monastères  et  couvents, 
sur  la  destination  on  emploi  desquelles  il  sera  statué 
séparément. 

»  XII.  Les  registres ,  les  papiers,  les  terriers,  les 
«hartres,  et  tous  autres  titres  quelconiiues  des  béné- 
lieiers,  corps,  maisons  et  communautés,  des  biens 
desquels  radministration  est  conliée  aux  administra- 
tions  de  département  et  de  district,  seront  déposés  aux 
archives  du  district  de  la  situation  desdits  bcnélices  ou 
etablissi'inents,  avec  l’inventaire  d'iceux. 

»  XIll.  A  cetefl'et,  tous  dépositaires  seront  tenus, 
dans  le  didai  fixé  par  l’article  X  ci-dessus,  de  les  re- 
iiKltre  auxdiles  archives,  à  peine  d’y  être  contraints. 


même  par  corps  ;  et  en  cas  de  soustraction  ou  de  re¬ 
cèle,  si  les  soustracteurs  ou  receleurs  ne  rapportent 
pas  dans  le  même  délai  ce  qu’ils  ont  enlevé,  et  s’ils 
ne  se  soumettent  pas  à  les  rap|)orlcr,  ils  seront  pour¬ 
suivis  et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

»  XIV.  Tous  procès  pendants  entre  des  bénélicierS, 
des  maisons,  corps  et  communautés,  des  mains  des¬ 
quels  l’administration  de  leurs  biens  a  été  retirée,  sont 
et  demeurent  éteints.  Quant  à  ceux  dans  lesipiels  se 
trouveraient  partie  des  laïques,  on  (pielques-uns  des 
corps,  maisons  et  communautés,  auxquels  l’adminis¬ 
tration  de  leurs  biens  a  été  laissée  provisoirement , 
la  poursuite  pourra  en  être  reprise  après  l’expiration 
du  délai  prescrit  par  le  décret  du  27  mai  dernier,  sanc¬ 
tionné  le  28,  soit  par  eux,  soit  par  les  corps  adminis¬ 
tratifs,  de  la  manière  ci-après  réglée, 

»  XV.  Toutes  actions  en  justice,  principales,  inci¬ 
dentes  ou  en  reprise,  qui  seront  intentées  par  les 
corps  administratifs,  le  seront  au  nom  du  procureur- 
général-syndic  du  département,  poursuite  et  dili¬ 
gence  du  procureur-syndic  du  district;  et  ceux  (pii 
voudront  en  intenter  contre  ces  corps  seront  tenus 
de  les  diriger  contre  ledit  procureur-général -syndic. 

”  XVT.  11  ne  pourra  être  intenté  aucune  action  par 
le  procureur- général-syndic,  qu’ensuite  d’un  arrêté 
du  directoire  du  département,  pris  sur  l’avis  du  direc¬ 
toire  du  district,  à  peine  de  nullité  et  de  responsabi¬ 
lité,  excepté  pour  les  objets  de  simple  recouvrement. 

»  XVll.  Il  ne  pourra  en  être  exercé  aucune  contre 
ledit  procureur-général-syndic,  par  qui  (jue  ce  soit, 
sans  qu’au  préalable  on  ne  se  soit  pourvu  par  simple 
mémoire,,  d’abord  au  directoire  du  district  pour 
donner  son  avis ,  ensuite  au  directoire  du  départe¬ 
ment  pour  donner  une  décision .  aussi  à  peine  de 
nullité.  Les  directoires  de  district  et  de  département 
statueront  sur  le  mémoire  dans  le  mois  ,  à  conqiter  du 
jour  qu’il  aura  été  remis  avec  les  pièces  justilicalives 
au  secrétariat  du  district,  dont  le  secrétaire  donnera 
son  récépissé,  et  dont  il  fera  mention  sur  le  registre 
qu’il  tiendra  à  cet  efl'et. 

•  XVlll,  Les  frais,  qui  seront  légitimement  faits  par 
les  directoires  de  déiiartement  et  de  district  dans  la 
poursuite  des  procès,  passeront  dans  la  dépense  de 
leurs  comptes.  Il  sera  pourvu  incessamment  à  la  forme 
de  la  comptabilité.  » 

Titre  IV, —  Des  créanciers  paitieuliers  des  maî~ 
sons,  corps  et  communautés  supprimés. 

«  Art.  F’’,  Les  frais  faits  sous  le  nom  de  maisons, 
corps  et  communautés,  auxquels  l’administration  de 
leurs  biens  a  été  laissée  provisoirement,  seront  par 
eux  aciiuittés.  A  l’égard  des  bénéliciers,  maisons, 
corps  et  communautés,  des  mains  desquels  l’adminis¬ 
tration  de  leurs  biens  a  été  retirée,  les  dépens  par  eux 
faits  et  qu’ils  auront  payés  ne  leur  seront  pas  rem¬ 
boursés;  mais  ceux  légitimement  faits  et  non  [layés  le 
seront  des  deniers  du  trésor  public.  Ne  seront  au  sur¬ 
plus  acquittés  des  deniers  du  trésor  [lublics  parmi  les 
déiiens  faits  par  les  bénéliciers,  que  ceux  faits  à  raison 
de  leurs  bénéliceset  pour  leur  utilité.. 

»  11.  Ceux  qui  prétendront  être  créanciers  pour  cause 
desdits  frais  seront  tenus  de  remettre  dans  trois 
mois,  à  compter  delà  publication  du  présent  décret , 
au  secrétariat  du  district  de  leur  domicile,  sous  le 
récéjiissé  du  secrétaire ,  leurs  mémoires  et  les  pièces 
et  jirocédiires.  Dans  trois  autres  mois,  le  directoire  du 
district  donnera  son  avis ,  et  le  directoire  du  departe¬ 
ment  arrêtera  lesdits  frais. 

»  III.  Pendant  les  trois  premiers  mois,  les  posscs 
seurs  des  pièces  et  procédures  pourront  les  retenir  ; 
mais,  passé  ledit  temps,  ils  seront  tenus  d'en  faire  la 
remise  quand  ils  en  seront  r/quis,  sinon  ils  y  seront 
contraints,  même  par  corps, 

r  IV.  Pour  justiücr  leurs  f  rmiccs,  outre  le  rapport 
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des  pièces  et  procédures,  ils  seront  tenus  de  repré¬ 
senter  les  registres  des  procureurs  qui  auront  lait  les- 
dits  frais.  Ils  en  seront  dispensés,  lorsqu’ils  auront  des 
arrêtés  de  compte  et  une  décharge  de  pièces.  Les  di¬ 
rectoires  de  département  pourront,  sur  l’avis  de  ceux 
de  district,  exiger,  quand  ils  le  croiront  convenable, 
leur  affirmation  que  ce  qu’ils  réclament  leur  est  bien 
et  légitimement  dû;  laquelle  afiirmation  lisseront  te¬ 
nus  de  prêter  sans  frais  en  justice  et  publiquement , 
en  présence  du  procureur-syndic,  ou  lui  dûment  ap- 

^  •  V.  Les  fins  de  non-recevoir  établies  par  les  ordon¬ 
nances,  coutumes  et  règlementssur  cette  matièi^,  au¬ 
ront  lieu  dans  les  cas  qui  y  sont  détermines.  JNean- 
moins  leur  effet  sera  suspendu,  à  compter  du  2  no¬ 
vembre  dernier,  jusqu’à  la  publication  du  présent 
décret ,  et  pendant  trois  mois  après. 

•  VI.  Les  créanciers,  pour  d’autres  causes,  des 
corps,  maisons  et  communautés  auxquels  1  adminis¬ 
tration  de  leurs  biens  a  été  laissée  provisoirement,  se¬ 
ront  aussi  par  eux  payés. 

.  VIL  Pour  faciliter  l’acquittement  de  leurs  dettes, 
lesdits  corps,  maisons  et  communautés  pourront  re¬ 
cevoir  les  capitaux  des  sommes  à  eux  dues  et  le  ra¬ 
chat  de  leurs  rentes,  à  la  charge  d’obtenir  préalable¬ 
ment  une  autorisation  du  directoire  du  département  ; 
à  l’effet  de  quoi  ils  adresseront  leur  demande  ,  avec  les 
pièces  justificatives,  au  directoire  du  district,  pour 
vérifier  les  motifs  et  donner  son  avis.  Jusqu’à  ladite 
autorisation ,  les  débiteurs  ne  pourront  se  libérer  ou  se 
racheter  qu’en  payant  aux  receveurs  des  districts;  et 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  dans  la  demeure ,  ces 
derniers,  d’après  un  arrêté  du  directoire  du  départe¬ 
ment,  pris  sur  l’avis  de  celui  du  district,  feront  le  re¬ 
couvrement  des  sommes  dues,  sauf  à  les  employer  à 
l’acquittement  des  dettes  desdits  corps,  maisons  et 
communautés,  s’il  y  a  lieu. 

»  VIIL  Les  créanciers  pour  autre  cause  que  des  frais 
de  procédures  à  raison  des  bénéfices,  ainsi  que  ceux 
des  maisons,  corps  et  communautés,  des  mains  des¬ 
quels  l’administration  de  leurs  biens  a  été  retirée,  y 
compris  ceux  des  jésuites,  seront  payés,  de  ce  qui  sera 
reconnu  leur  être  légitimement  dû ,  des  deniers  du 
trésor  public.  Pour  parvenir  à  la  liquidation  de  leurs 
créances,  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l’article  II  ci- 
dessus  sera  observé  à  leur  égard. 

•  IX.  Les  emprunts  qu’auraient  pu  faire  les  bénéfi¬ 
ciers  pour  des  causes  reconnues  nécessaires  ou  utiles 
à  leurs  bénéfices,  et  ceux  qu’auraient  pu  faire  de 
bonne  foi  les  corps,  maisons  et  communautés  pour 
des  causes  semblables ,  et  qui  seront  constatées  par 
actes  authentiques,  d’une  date  antérieure  au  2  novem¬ 
bre  dernier,  seront  déclarés  légitimes. 

»  X.  11  en  sera  de  même  des  emprunts  qui,  pour  les 
mêmes  causes,  auraient  été  faits  par  lesdits  corps  et 
communautés,  et  ne  seraient  établis  que  par  actes 
sous  seing  privé,  pourvu  que  ces  actes  aient  une  date 
certaine,  antérieure  au  2  novembre  dernier,  ou  qu’ils 
soient  rappelés  à  une  date  antérieure  audit  jour  sur  les 
registres  des  maisons,  corps  et  communautés,  tenus 
«n  bonne  forme,  et  inventoriés  en  vertu  des  décrets 
de  l’Assemblée, 

"XI.  Si,  pour  des  emprunts  contractés  pour  les  cau¬ 
ses  portées  aux  articles  IX  et  X  ci-dessus,  il  a  été 
constitué  des  rentes  perpétuelles  ou  rentes  viagères 
par  des  actes,  dans  l’une  des  formes  ci-devant expli- 
1  quées,  elles  continueront  d’être  acquittées  aux  termes 
portés  auxdits  actes. 

»  XII.  S’il  existe  des  conventions  ou  prix  faits,  passés 
avec  des  entrepreneurs  ou  ouvriers ,  des  artistes,  ou¬ 
vriers  ou  archivistes,  pour  des  fournitures  ou  des  ou¬ 
vrages  ,  les  directoires  de  département ,  sur  l’avis  de 
ceux  de  district,  pourront  les  faire  exécuter  ou  les 
rdniier,  suivant  qu’ils  le  jugeront  convenable  ;  en  cas 


d’exécution ,  les  entrepreneurs  ou  ouvriers  seront 
payés  conformément  aux  conventions  et  prix  faits. 
S’ils  sont  résiliés,  ils  seront  payés  des  ouvrages  et 
des  fournitures  qui  auront  été  faits,  suivant î’esti 
mation.  » 

Suite  de  la  séance  du  jeudi  21  octobre. 

M.  Riqüetti  l’aîné,  ci  devant  Mirabeau  ;  Je  serais 
bien  fâché  de  me  présenter  en  cette  occasion  comme 
accusateur,  mais  je  ne  puis  cependant  pas  consentira 
être  accusé.  Non  seulement  mon  discours  n’était  pas 
incendiaire,  mais  je  soutiens  qu’il  était  de  devoir  pour 
moi,  dans  une  insurrection  si  coupable,  de  relever 
l’honneur  des  couleurs  nationales  et  de  m’opposer  à 
l’infamie,  il  n’y  a  lieu  à  délibérer,  que  l’on  osait 
espérer  de  notre  faiblesse.  J’ai  dit,  et  je  tiens  à  hon¬ 
neur  d’avoir  dit,  que  demander  que  l’on  ménageât 
les  préjugés  sur  le  renversement  desquels  est  fondée 
la  révolution,  que  demander  qu’on  arborât  la  couleur 
blanche  proscrite  par  la  nation ,  à  la  place  des  couleurs 
adoptées  par  elle  et  par  son  chef,  c’était  proclamer  la 
contre-révolution.  Je  le  répète ,  jè  tiens  à  honneur  de 
le  répéter,  et  malheur  à  qui,  parmi  ceux  qui  comme 
moi  ont  juré  de  mourir  pour  la  Constitution ,  se  sent 
iressé  du  besoin  de  m’en  faire  un  crime  !  Il  a  révélé 
’exécrable  secret  de  son  cœur  déloyal.  Quant  à  l’in¬ 
jure  de  l’homme  traduit  devant  celte  assemblée  ,  et 
soumis  à  sa  justice ,  cette  injure  est  si  vile  qu’elle  ne 
peut  m’atteindre.  J’ai  proposé  que  l’on  passât  à  l’ordre 
du  jour,  au  lieu  de  s’occuper  de  sa  démence;  et  peut- 
être,  s’il  eût  conservé  quelque  sang-froid ,  m’aurait-il 
demandé  lui-même  pour  son  avocat.  Je  ne  puis  donc 
être  suspecté  d’un  désir  de  vengeance,  en  prenant  la 
parole  pour  requérir  de  votre  justice  un  jugement.  En 
réfléchissant  à  ce  qui  vient  de  se  passer  ,  j’ai  compris 
u’il  ne  convenait  pas  à  un  représentant  de  la  nation 
e  se  laisser  aller  au  premier  mouvement  d'une  fausse 
générosité,  et  que  sacrifier  la  portion  de  respect  qui 
lui  est  due  comme  membre  de  cette  Assemblée,  ce  se¬ 
rait  déserter  son  poste  et  son  devoir.  Ainsi  non  seu¬ 
lement  je  ne  propose  plus,  comme  je  l’avais  fait,  de 
passer  à  l’ordre  du  jour,  mais  je  demande  qu’on  juge 
M.  Guilhermy  ou  moi.  S’il  est  innocent,  je  suis  cou¬ 
pable;  prontnicez.  Je  ne  puis  que  répéter  que  j’ai  tenu 
un  langage  dont  je  m’honore,  et  je  livre  au  mépris  de 
la  nation  et  de  l’histoire  ceux  qui  oseraient  m’impu¬ 
ter  à  crime  mon  discours. 

M.  Guilhermy:  Le  propos  incendiaire  c’est  d’avoir 
dit  que  trois  semaines  plus  tôt  M.  Foucault  eût  payé  de 
sa  tete  le  propos  qu’il  a  tenu. 

On  demanue  à  aller  aux  voix. 

M.  LE  Président  :  Plusieurs  motions  ont  été  propo¬ 
sées  ;  voici  celle  qui ,  d’après  l’ordre  naturel  de  la  dé¬ 
libération,  doit  être  mise  la  première  aux  voix  :  \1.  Gui- 
Ihermy  sera-t-il  rappelé  à  l’ordre,  son  nom  inscrit  sur 
le  procès-verbal ,  et  passera-t-on  ensuite  à  l’ordre  du 
jour?  I 

Une  première  épreuve  est  douteuse.  ' 

M.  Goupil  :  Je  demande  à  faire  une  observation.  Je 
suis  pour  le  parti  le  plus  sévère;  mais  lorsqu’il  y  a  du 
doute,  il  faut  de  droit  adopter  le  plus  doux. 

M.  Cazalès  :  Recommencez  l’épreuve;  l’accusé  re¬ 
nonce  à  cet  avantage. 

L’Assemblée  consultée  décide  que  l’épreuve  sera 
recommencée. 

Cette  seconde  épreuve  est  également  douteuse. 

On  demande  l’appel  nominal. 

M.  Dubois-Crancé  :  Pour  éviter  l’appel  nominal , 
que  ceux  qùi  sont  de  l’avis  de  l’affirmative  de  la  ques¬ 
tion  passent  du  côté  droit. 

M.  Roederer  :  Il  faut  poser  ainsi  la  question  :  Est-il 
permis  à  un  membre  d’en  appeler  impunément  un 
autre  scélérat  et  assassin  ? 

M.  Régnault ,  député  de  Saint-Jean-d’Angcly  ;  Les 
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dofeiiscurs  de  M.  Guilhermy  n’ont  pas  cherché  à  le 
disculper.  L’Assemblée  a  condamné  une  fois  un  mem¬ 
bre  (jui  lui  avait  manqué,  à  garder  ,  pendant  huit 
jours,  les  arrêts;  je  demande  que  l’Assemblée  qui  ne 
peut  oublier  ce  nouveau  manquement  condamne 
M.  Guilhermy  aux  arrêts  pour  trois  jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  deux  dispositions  de  la  seconde  partie  du  projet 
de  décret  de  M.  Menou  sont  adoptées  presque  sans  dis¬ 
cussion. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  DU  21  AU  SOIB. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  dans  laquelle  le  doyen 
du  conseil  supérieur  d’Alsace  déclare  n’avoir  pris 
aucune  part  aux  protestations  de  sa  compagnie ,  et 
adhère  formellement  aux  décrets  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale. 

M.  Gossin  :  Le  premier  président  de  ce  tribunal 
m’a  chargé  de  témoigner  les  mêmes  sentiments. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Gossin,  au  nom  du 
comité  de  constitution  ,  l’Assemblée  décrète  l’établis¬ 
sement  de  deux  juges  de  paix  dans  la  ville  de  Bar.  Ils 
auront  pour  arrondissement  chacune  des  deux  sec¬ 
tions  qui  divisent  cette  ville,  et  qui  sont  séparées  par 
le  canal. 

—  Un  artiste  est  admis  à  la  barre.  Il  est  inventeur , 
1®  d’un  mastic  qui  prend  dans  l’eau  et  fait  corps  avec 
le  bois  et  la  pierre;  2“  d’un  enduit  appliqué  aux  vais¬ 
seaux  ,  qui  peut  tenir  lieu  de  calfatage  et  de  carénage, 
qui  est  parfaitement  élastique  et  qu’il  n’est  pas  né¬ 
cessaire  de  renouveler  ;  3®  d'un  levier  à  l’aide  duquel 
un  enfant  de  quinze  ans  pent  arracher  un  roc  du  poids 
de  cinq  (juintaux  ;  4°  d’un  autre  levier  qui  multiplie 
les  forces  de  l’homme  à  un  tel  point,  qu’un  homme 
seul  peut  charger  et  décharger  sur  un  vaisseau  un  ca¬ 
non  du  plus  gros  calibre. 

L’Assembb'e  renvoie  ces  découvertes  à  l’examen 
des  comités  de  commerce  et  de  marine,  qui,  réunis, 
feront  faire,  devant  eux  et  en  présence  de  commissaires 
non) niés  par  l’académie  des  sciences,  toutes  les  ex¬ 
périences  nécessaires. 

—  La  suite  du  décret  relatif  au  canal  de  M.  Brullée 
est  mise  à  la  discussion. 

L’ajournement  est  prononcé. 

—  On  ajourne  à  samedi  la  discussion  sur  l’affaire 
d'Huningue. 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  22  OCTOBRE. 

M.  L  ABBÉ  JouBERT  :  Jc  demande  à  l’Assemblée  s’il 
existe  un  décret  qui  autorise  exclusivement  M.  Ré¬ 
veillon  à  fabriquer  le  papier  des  assignats;  et  dans  le 
cas  où  il  n’en  existerait  pas,  je  demande,  pour  la  plus 
grande  économie  et  pour  la  perfection  de  l’ouvrage, 
que  l’Assemblée  laisse  la  concurrence  pour  cette  fa¬ 
brication. 

M.  Bouche  ;  Cette  concurrence  est  de  droit.  Celui 
qui  fera  le  papier  le  plus  convenable  et  à  meilleur 
compte  doit  être  choisi. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  M.  Biauzat  fait  lecture  d’une  lettre  de.  M.  Henri- 
uès,  qui  demande  à  être  employé  pour  la  gravure 
es  assignats. 

L’A.sseniblée  invite  le  comité  des  nuances  à  s’expli¬ 
quer  sur  cet  objet. 

—  M.  l’RASLiN  :  Vous  avez  décrété  hier  que  le  pa¬ 
villon  ans  trois  couleurs  serait  arboré  sur  les  vais- 
.seaux  ;  je  demande  (juc  vous  décrétiez  aussi  qu’il  sera 
donné  ordre  aux  colonels  de  tous  les  régiments  d’at¬ 
tacher  à  leurs  drapeaux  des  cravates  aux  couleurs 
nationales.  Je  propose  de  renvoyer  au  comité  mili¬ 
taire.  les  moyens  d’cxéculioii  du  décret. 

Cés  deux  dispositions  sont  décrétées. 


—  M.  André  :  Je  demande,  M.  le  prt^idciit,  que 
vous  mettiez  aux  voix  ,  à  deux  heures,  si  rAssenildee 
ne  doit  commencer  ses  séances  qu’à  midi.  Si  la  mo¬ 
tion  passe,  nous  ne  viendrons  qu’à  cette,  heure;  mais 
si  elle  ne  passe  pas,  je  demanUe  qu’on  fasse  l’apiiel 
nominal  tous  les  jours  à  neuf  heures  et  un  quart.  II 
est  dix  heures  et  un  quart,  et  à  peine  avons-nous  com¬ 
mencé  la  séance  ;  encore  ne  sommes-nous  pas  eu  nom¬ 
bre  suftisant. 

La  proposition  de  M.  André  est  adoptée. 

—  M.  Decussv  :  Votre  comité  des  monnaies  m’a 
chargé  de  vous  annoncer  qii’après  s’être  entouré  des 
lumières  des  artistes  il  s’était  déterminé  à  vous  pro- 
po.ser  incessamment  des  bases  générales  sur  la  partie 
monétaire,  alin  de  parvenir  au  plan  de  fabrication 
de  monnaie  qui  doit  ramener  la  circulation. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
adre..sse  d’un  district  du  département  du  Mont-Jura. 
Les  administrateurs  et  fonctionnaires  publics  de  ce 
district  anuonceut  qu’ilsse  restreignent  aux  deux  tiers 
du  traitement  qui  leur  a  été  accordé  par  l’Asseniblée. 

Les  fonctionnaires  publics  du  district  de  Bou.s.sac, 
département  de  la  Creuse  ,  déclarent  qu’ils  se  restrei- 
guerit  à  la  moitié  de  leur  salaire. 

L’Assemblée  décide  qu’il  sera  fait  mention  au  pro¬ 
cès-verbal  de  ces  actes  de  patriotisme. 

Discussion  sur  la  contribution  personnelle. 

M.  Fermon  fait  lecture  des  deux  premiers  articles: 

«Art.  I®''.  Il  sera  établi,  à  compter  du  1®'' janvier 
1791,  une  contribution  personnelle  dont  la  somme 
sera  déterminée  chaque  année. 

»  H.  Une  partie  de  cette  contribution  sera  commune 
à  tous  les  habitants  du  royaume,  de  quehpie  nature 
que  soient  leurs  revenus;  l’autre  partie  sera  levée  à 
raison  des  salaires  publics  et  privés,  des  revenus  d’in¬ 
dustrie  et  des  fonds  mobiliers.  » 

Ces  deux  articles  sont  ado|ités  sans  discussion. 

M.  Fermon  fait  lecture  de  l’article  III. 

«Art.  111.  La  partie  de  cette  contribution,  com¬ 
mune  à  tous  les  habitants,  aura  jiour  base  de  répar¬ 
tition  la  qualité  de  citoyen  actif,  la  valeur  annuelle  de 
l’habitation  fixée  suivant  le  prix  du  bail  ou  ^e.^tima  ' 
tion  qui  sera  faite,  les  domestiques  mâles,  les  clievauj 
de  selle  et  de  carrosse  ou  cabriolet  dans  les  villes.  » 

M.  Ramel-Nogaret  :  La  contribution  personiiere 
est  la  plus  difficile  à  répartir.  Les  bases  que  proposi 
le  comité  me  paraissent  absolument  inégales  et  [irète- 
raient  à  l’arbitraire.  Tel  particulier  est  fort  riche  qui 
n’a  qu’un  chétif  logement,  et  tel  autre,  qui  n’a  qu’un 
revenu  très  modique,  en  a  un  considérable.  Je  peiis» 
que  la  contribution  personnelle  doit  être  répartie  d’a¬ 
bord  par  l’Assemblée  nationale  sur  les  départements, 
par  les  départements  sur  les  districts,  jiar  les  districts 
sur  les  municipalités,  et  par  les  municipalités  sur  les 
contribuables,  à  raison  de  leurs  facultés. 

M.  Roederer  :  En  général  c’est  une  base  assez  pi  n 
certaine  que  celle  de  l’habitation;  mais  après  avoir 
examiné  tous  les  autres  moyens,  le  comité  d’imposi¬ 
tion  n’en  a  pu  trouver  de  meilleure.  L’habitation  est 
généralement  l’indice  le  [ilus  probable;  cependant  le 
comité  a  cru  devoir  ado[)ter  deux  principes:  1“  la  dis¬ 
tinction  des  villes  dont  les  habitations  se  trouvent  plus 
ou  moins  considérables;  2“  la  proportion  entre  le 
riche  et  le  pauvre  propriétaire,  de  telle  sorte  par 
exemple  que  celui-ci  dont  le  loyer  serait  de  20  ou  30 
livres  ne  paierait  que  3  deniers  pour  livre,  et  que  le 
premier  en  paierait  jusqu’à  12. 

M.  Biauzat  :  Toutes  ces  applications  ne  doiven 
porter  qu’à  rejeter  l’article.  Vous  ne  voulez  pas  d’un 
moyen  qui  entraîne  après  lui  l’arbitraire  et  qui  détruit 
l’égalité.  Dans  les  provinces,  on  trouverait  toujours 
le  moyen  d’eluder  la  loi  par  le  moyeu  des  contre- 
,  lettres  que  les  propriétaires  accepteraient  facilement 
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de  la  pari  de  leurs  locataires.  Je  demande  que  l’on 
décrète  simplement  que  la  contribution  personnelle 
aura  pour  base  la  qualité  de  citoyen  actif  et  la  faculté 
des  contribuables. 

M.  Malouet  :  11  ne  peut. y  avoir  de  contribution 
personnelle  que  celle  relative  à  la  qualité  de  citoyen 
actif.  La  dénomination  d’imposition  personnelle  don¬ 
née  à  celle  sur  les  habitations  me  paraît  impropre.  Je 
vois  avec  effroi  votre  système  tourner  contre  1  agri¬ 
culture.  Je  conclus  à  ce  qu’il  soit  déterminé  qu  il  n  y 
aura  d’autre  contribution  personnelle  que  celle  de  ci¬ 
toyen  actif,  et  que  pour  atteindre  le  riche  elle  sera 
étendue  aux  consommations. 

M.  Roederer  :  En  adoptant  la  consommation  pour 
base  de  la  contribution  personnelle,  ce  serait  charger 
d’un  double  faix  les  propriétaires  fonciers ,  qui ,  après 
avoir  payé  la  contribution  foncière  sur  leur  revenu 
net,  seraient  astreints  à  payer  encore  peur  avoir  le 
droit  de  consommer  ce  revenu  net.  Le  comité  a  évité 
’inconvénient  de  ce  double  emploi  ;  il  a  résolu  le  dif- 
icile  problème  de  la  contribution  purement  person¬ 
nelle.  Elle  ne  doit  porter  que  sur  la  tête  de  l’homme, 
en  sa  qualité  de  citoyen  actif  et  sur  les  capitaux  mo¬ 
biliers.  Eh!  comment  connaître  ces  capitaux  presque 
toujours  cachés?  Ce  sera  par  la  mesure  que  donnera 
pour  approximation  l’étalagedes  commodités,  dont  le 
propriétaire  de  ces  capitaux  aime  toujours  à  s’entou¬ 
rer.  Le  loyer  est  assez  ordinairement  le  princiiial  in¬ 
dice  de  ces  richesses  cachées.  Un  nombreux  domesti¬ 
que  ,  des  voitures ,  des  chevaux ,  ce  sont  là  des  indices 
assez  sûrs.  C’est  par  le  logement  qu’on  règle  ordinai¬ 
rement  sa  dépense.  Mais  on  fait  plusieurs  objections. 
On  dit  qu’il  y  a  des  gens  fort  riches  qui  se  logent  fort 
mal  :  oui,  il  y  a  des  avares,  mais  ils  ne  peuvent  être 
jitteinls  par  la  volonté  publique ,  et  puis  il  y  a  des 
prodigues;  l’un  est  compensé  par  l’autre. 

On  dit  en  second  lieu  que  les  ateliers  des  artistes 
exigent  de  grands  emplacements,  et  que  c’est  détruire 
les  arts  que  de  vouloir  les  imposer  trop  fortement. 
Cela  est  vrai;  les  ateliers  ne  sont  pas  des  revenus,  et 
le  comité  vous  propose  à  ce  sujet  des  articles  addition¬ 
nels;  celui  qui  a  dix  enfants,  et  à  qui  il  faut  par  con¬ 
séquent  beaucoup  d’emplacement  pour  les  loger,  fera 
«aussi  la  matière  d’une  exception.  D’après  ces  observa¬ 
tions  je  conclus  pour  l’adoption  du  projet  du  comité. 

M.  Lanjlinais  :  Je  demande  qu’on  change  la  ré- 
tlaction  de  l’article  et  (ju’il  soit  substitué  aux  mots  ci- 
loyen  actij ,  ceux-ci  :  les  facultés  mobilières  qui 
peuvent  donner  qualité  de  citoyen  actij',  sans  cela 
les  hommes  qui ,  en  vertu  de  vos  lois,  sont  privés  de 
rc  titre,  et  toutes  les  femmes  seraient  exclus  de  la 
contribution  ;  ce  n’est  pas  i’honime  qui  doit  l’impôt , 
c’est  sa  fortune. 

M.  Lavexue  :  Je  suis  surpris  que  le  comité  n’ait 
jiarle  d  aucune  manière  des  propriétaires  de  rentes, 
soit  iierpétuelles,  soit  viagères  sur  l’Etal,  et  à  cet 
égard  j’observe  que  le  décret  qui  porte  qu’à  l’avenir 
tl  ne  sera  fait  aucune  retenue  sur  ces  especes  de  ren¬ 
tes  ne  peut  s’eutendre  de  raffranchissement  des  im- 
losilions ,  mais  des  retenues  ministérielles  qui ,  suivant 
es  circonstances,  réduisaient  même  les  fonds  des  ca¬ 
pitalistes.  Je  demande  en  consé(iuencc  le  renvoi  de 
1  article  au  comité,  pour  être  représenté  avec  ces 
nouvelles  dispositions. 

M.  PÉriox  :  J’adopte  les  bases  du  comité;  mais  je 
trouve  qu  il  a  mal  à  propos  fait  une  distinction  entre 
Jes  domesti(]ues  mâles  ou  femelles.  Da.ns  certaines 
maisons,  il  se  trouve  jusqu’à  cimi  domestiques  fe¬ 
melles,  et  cela  par  luxe.  Je  propose  en  conséquence 
«.pie  cette  distinction  n’ait  pas  lieu. 

M.  Biauzat  :  Le  projet  du  comité  prête  à  un  arbi- 
Iraire  sans  ressource.  Bientôt  on  verra  les  citoyens 
tLduire  leurs  loyers  pour  éluder  la  loi;  et  l’on  linira 
par  se  priver  presijue  totalement  de  l’impôt  person¬ 


nel.  Jamais  il  ne  s’est  élevé  de  réclamation  contre  les 
collecteurs  dans  les  provinces  où  l’évaluation  du  mo¬ 
bilier  était  en  usage;  cette  mesure  serait  la  moins  su¬ 
jette  aux  inconvénients ,  et  il  faut  bien  avoir  quelque 
confiance  aux  municipalités. 

M.  Buzot  :  Je  demande  la  priorité  pour  le  mode 
proposé  par  M.  Biauzat.  Tout  le  monde  est  convaincu 
de  la  vérité  des  raisons  qu’il  nous  a  présentées;  il  faut 
que  l’imposition  personnelle  soit  telle,  que  vous  ne 
soyez  pas  obligés  de  surcharger  les  terres  d’un  impôt 
considérable. 

M.  Roederer  :  Il  est  malheureux,  pour  une  question 
aussi  importante  et  qui  a  une  liaison  aussi  étroite  avec 
le  système  général  de  l’imposition ,  qu’aucun  opinant 
n’ait  daigné  réserver,  soit  pour  l’attaquer,  soit  pour 
l’adopter,  l’observation  que  j’avais  faite  au  commen¬ 
cement  de  cette  séance.  Nous  avons  établi,  et  alors  les 
opinants  qui  nous  ont  attaqués  étaient  absents,  que 
les  propriétaires  de  terres  se  rédimeraient  de  l’impo¬ 
sition  jiersonnelle;  que  pour  atteindre  les  propriétai¬ 
res  de  capitaux  mobiliers,  qui  n’ont  ni  surface ,  ni 
étendue,  il  fallait  se  livrer  à  des  dispositions  conjec¬ 
turales.  Que  vous  propose-t-on?  Que  les  municipalités 
établissent  arbitrairement,  et  ce  mot  seul  fait  trem¬ 
bler  (on  applaudit),  établissent  arbitrairement  la 
contribution  personnelle  sur  les  différents  contribua¬ 
bles.  Chez  vous  les  peuples,  et  même  dans  notre 
ancien  régime,  on  n’a  jamais  établi  la  contribution 
personnelle  de  cette  manière  :  un  propriétaire  de  ter¬ 
res  qui  aura  10  mille  livres  de  revenu,  dont  les  dé- 
lenses  sont  montées  sur  ce  taux ,  qui  aura  déjà  payé 
’impôt  foncier,  se  verra  encore  soumis  à  une  contri- 
)ution ,  parce  que  la  municipalité  croira  de  son  devoir 
de  l’imposer  comme  tout  autre.  Laissera-t-on  subsis¬ 
ter  comme  autrefois  ces  classifications  établies  sur  des 
signes  extérieurs,  sur  des  distinctions  d’ordre?  Non, 
vous  les  avez  détruites.  Le  projet  du  comité  met  en 
équilibre  la  contribution  foncière  et  la  contribution 
personnelle,  sur  les  caiiitaux  mobiliers  qu’on  n’avait 
jamais  atteints;  ce  projet  met  en  équilibre  la  contri¬ 
bution  des  municipalités,  des  districts ,  des  départe¬ 
ments  :  car  il  ne  suffit  pas  de  niveler  les  personnes,  il 
faut  niveler  les  provinces.  C’est  pour  cela  que  nous 
proposons  de  répartir  une  somme  fixe  eu  somme  fixe 
pour  chaque  dé|)artement,  et  nous  vous  donnons  des 
moyens  tic  rectification  de  bas  en  haut,  si  je  juiis 
m’exprimer  ainsi ,  qui  égaliseront  les  personnes,  les 
municipalités,  les  districts,  les  départements.  (Une 
grande  partielle  l’Assemblée  applaudit.  ) 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Buzot  :  Je  demande  rajourncmeiit  jusqu’à  ce 
que  le  comité  ait  présenté  le  tarif  qu’il  annonce  dans 
le  quatrième  article  de  son  projet  de  décret. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibé.  er 
.sur  l’ajournement. 

La  priorité  est  accordée  à  l’article  du  comité. 

M.  Rewbell  :  Je  projiose  en  amendement  d’établir 
une  imposition  légère  sur  les  domestiques  femelles, 
une  autre  sur  les  chiens  inutiles,  et  une  autre  contri¬ 
bution  de  vingt-quatre  livres  sur  les  personnes  qui 
voudront  chasser  avec  des  armes  à  feu. 

M.  Dauchy  :  Je  m’oppose  à  ces  amendements  et  je 
me  borne  à  observer  que  la  chasse  est  un  devoir  du 
proiiriétaire;  (jue  pour  la  conservation  des  moissons 
il  doit  pouvoir  détruire  le  gibier  ijui  viendrait  sur  son 
héritage. 

M.  Roederer  :  Le  comité,  en  ne  proposant  aucune 
imposition  sur  les  domestiques  femelles,  le  motif  du 
comité  est  qu’il  faut  laisser  aux  travaux  des  champs, 
aux  fonctions  sociales,  au  métier  glorieux  des  armes 
des  hommes  robustes,  appelés  à  jouir  de  la  liberté  la 
jilus  entière.  Les  femmes  au  contraire  sont  des  inlâr- 
niières  que  la  nature  a  données  aux  enfants  et  aux 
malades.  Nous  avons  cru  qu’une  imposition  sur  les 
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domestiques  mSlcs  ferait  sortir  de  nos  maisons  ces 
hommes  beaux  et  vigoureux  qui  s’énervent  dans  l  oi¬ 
siveté,  et  mettrait  les  deux  sexes  à  leur  place  dans 
les  travaux  de  la  société. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L’article  III  est  décrété  en  ces  termes  ; 

«  Art.  IM.  La  partie  de  cette  contribution  com¬ 
mune  à  tons  les  habitants  aura  pour  base  de  répar- 
tHion  les  facultés  qui  peuvent  donner  la  qualité'  de 
citoyen  actif,  la  valeur  annuelle  de  l’habitation,  fixée 
suivant  le  prix  du  bail  ou  l’estimation  qui  sera  faite; 
les  dome^ticjues  mâles,  les  chevaux  de  selle  dans  les 
villes,  et  de  carrosse,  ou  cabriolet,  tant  dans  les  villes 
que  dans  les  campagnes.  » 

L’Assend)lée,  sur  la  demande  de  plusieurs  mem¬ 
bres,  arrête  que  le  comité  de  l’imposition  lui  fera, 
sous  huitaine,  le.  rapport  de  scs  opérations  relatives 
aux  rentes  viagères  et  perpétuelles. 

—  M.  i.F,  Président  :  La  partie  peu  nombreuse,  qui 
se  trouvait  dans  la  salle  à  10  heures  et  demie,  m’a 
chargé  de  demander  vos  ordres  sur  l’heure  à  laquelle 
s’ouvriront  désormais  vos  séances. 

M.  Larévei.lière  Lépeaüx  :  L’Assemblée  nationale 
trouve,  à  chaque  pas  des  obstacles  à  l’exécution  des 
lois  qu’elle  a  rendues  pour  le  rétablissement  des  mœurs 
et  de  la  félicité  publique;  mais  son  esprit  n’est  pas 
changé,  plus  elle  trouvera  d’obstacles,  plus  elle  dé¬ 
veloppera  de  zèle.  Je  sais  (]ne  les  comités  continuent 
chaque  jour  leurs  opérations  fort  avant  dans  la  nuit; 
je  sais  que  chacun  de  nos  collègues  se  livre  à  des  cory- 
respondanccs  étendues,  dont  l’objet  unique  est  de  ra¬ 
mener  l’ordre  et  la  paix  dans  les  départements;  je  sais 
aussi  (|ue  ces  hommes,  qui  se  sont  exposés  sans  crainte 
à  la  mort  pour  donner  la  liberté  au  peuple,  sauront 
braver  les  fatigues  de  leurs  utiles  travaux. 

Je  demande  donc  que  l’heure  des  séances  ne  soit  pas 
changée;  que  quand  l’Assemblée  ne  sera  pas  formée 
à  l’heure  ordinaire,  M.  le  |)ré.sident  mette  au  nombre 
de  ses  devoirs  les  plus  sacrés  de  dire  :  «  L’Assemblée 
ne  s’est  pas  formée  à  l’heure  convenue;  la  chose  i)u- 
bliqne  en  souffre.  »  Je  suis  persuadé  (jiie  ce  seul  mot 
ramènera  tous  les  membres  à  l’heure  ordinaire.  (Les 
applaudissements  sont  presipie  unanimes.) 

M.  i.r.  Président  :  Ainsi ,  Messieurs,  je  vous  sup¬ 
plie,  au  nom  de  la  patrie  et  de  vos  devoirs  les  plus 
chers,  de  vous  trouver  ici  demain  à  9  heures. 

—  M***  :  La  France  vient  de  perdre  un  homme  cé¬ 
lèbre  par  son  dévoiunent  et  son  courage....  M.  Désilles 
est  mort.  Je  demande  (pie  M.  le  président  soit  chargé 
de  donner  au  père,  de,  ce  vertueux  citoyen  les  témoi¬ 
gnages  de  la  sensibilité  et  des  regrets  de  l’Assemblée. 

Cette  pro|»osition  est  unanimement  adoptée. 

—  Un  de  MAL  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  let¬ 
tre  dans  laquelle  M.  le  maire  de  Paris  annonce  qu’hier 
deux  maisons  nationales  ont  été  adjugt'es.  La  pre¬ 
mière,  sifmh' rue  des  Blancs-Manteaux ,  n°  63  ,  louée 
800  liv. ,  estimée  15,000  liv. ,  a  été  vendue  au  prix  de 
l’estitnation.  La  seconde,  sise  à  la  place  Saint-Michel, 
n”  93,  estimée  42,900  1.,  a  été  adjugée  pour  61,300  1. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


ÉCONOMŒ  POLITIQUE. 

Dan.^  pln.sieurs  r.apports  fait.s  à  rAs.senil)lée  nationale, 
pour  déterminer  des  éeoiiomios  sur  les  finances,  on  trouve 
souvent  tics  indications  titilcs,  tonjonrs  de  honne.s  inten- 
tion.s,  mais  on  désirerait  (|nel(|uerois  ces  connaissances 
pratiques  sans  lesquelles  les  refonnes  nè  peuvent  être  coiu- 
I>leles. 

dette  observation  n’est  point  un  reproche,  car,  ponr 
savoir  avec  )>iédision  le  travail  qu’exige  chaque  partie,  la 
quantité  il’.agcnts  qn’il  convient  d’employer,  les  cinoluinents 


que  l’on  doit  payer,  il  faut  avoir  vu  les  abus  à  côté  de  soi, 
et  peut-être  même  en  avoir  proOté.  C’est  pour  cela  qu’il  est 
si  important  de  consulter  ceux  qui  ont  occupé  ces  places. 

Il  ne  sera  pas  impossible,  avec  de  la  pénétration,  de  dis¬ 
cerner  les  aveux  de  la  bonne  foi  des  insinuations  de  l’arti¬ 
fice.  D’ailleurs  il  serait  injuste  de  penser  qu’on  ne  décou¬ 
vrira  pas  des  hommes  qui ,  encouragés  par  la  confiance ,  et 
animés  par  le  patriotisme,  communiqueront  leur  expérience 
tout  entière. 

Dans  les  articles  sur  lesquels  on  a  proposé  des  réductions, 
je  me  bornerai  à  en  relever  deux  qui  prouveront  qu’il  s’eu 
faut  beaucoup  que  l’on  ait  aperçu  toutes  celles  qu’il  était 
possible  de  faire. 

D’abord  on  a  fait  mention  de  l'intendant  du  trésor  pu¬ 
blic,  de  ses  bureaux,  de  ce  qu’ils  coûtaient,  et  de  la  dimi¬ 
nution  que  l’on  jugeait  raisonnable;  mais  on  a  laissé  sub¬ 
sister  encore  des  frais  exorbitants,  et  cela  parce  que  plusieurs 
éléments  nécessaires  à  leur  fixation  sont  restés  inconnus. 

I"  Autrefois  la  personne  qui  remplissait  la  place  dont  il 
.s’agit  portait  le  titre  de  premier  commis  des  finances.  On 
y  a  substitué  récemment  celui  de  directeur,  et  ensuite  d’in¬ 
tendant  du  trésor  public.  Les  fonctions  n’ayant  point  varie, 
l’ancienne  dénomination  eût  dû  subsister.  Ces  changements 
paraissent  indifférents;  neanmoins  un  titre  plus  distingué 
(|ue  l’on  ne  croit  accordé  qu’à  la  vanité  sert  aussi  à  moti¬ 
ver  un  traitement  plus  considérable. 

2®  Dans  le  temps  du  désordre,  le  bureau  de  ce  premier 
commis  était  rempli  d’employés  ayant  des  destinatioiis  , 
des  grades  ,  des  appointements  differents.  Il  y  en  avait  cer¬ 
tainement  au-delà  du  besoin.  Cependant,  comme  tous  les 
départements  étaient  les  adversaires  de  celui  de  la  finance  ; 
que  les  uns  cherchaient  à  envahir ,  que  l’autre  tâchait  de  se 
défendre  ,  il  fallait  des  commis  pour  disenter,  vérifier  ,  con¬ 
trôler  les  demandes,  le.s  dispositions  et  les  caisses  des  mi¬ 
nistres  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine, 
de  la  maison  du  roi;  il  en  fallait  pour  les  rentes,  les  pen¬ 
sions,  l’expédition  des  ordonnances  et  les  parties  diverses 
de  la  dépense  publique.-  Aujourd’hui  toutes  ces  opérations 
vont  disparaître;  il  sera  assigné  des  fonds  à  chaqne  mi¬ 
nistre;  il  sera  responsable  de  l’emploi  ;  les  paiements  à  faire 
de  quelque  nature  qu’ils  soient,  seront  certains,  réglés  et 
debarrassés  de  cette  multitude  de  formalités  qui  attestaient 
l’insaffisance ,  l’obscurité  et  la  confusion  des  lois.  Alors  nii 
premier  commis  avec  quatre  copistes  suffiront  pour  suivre 
les  rentrées  et  les  sorties  du  trésor  national,  et  les  frais  ne 
devront  pas  exceder  24,000  livres. 

3“  Sous  l’ancien  régime,  il  était  impossible  que  le  contrô¬ 
leur  général,  surchargé  d’un  travail  immense ,  n’eût  un 
grand  nombre  de  sous-ordres  ,  et  qu’en  se  reposant  sur  eux 
d’une  partie  de  son  fardeau ,  il  ne  les  payât  très  chèrement, 
et  ne  les  laissât  décider  à  leur  gré  de  la  plupart  des  affaires. 
Sous  le  régime  actuel,  des  inconvénients  si  graves  ne  se  re¬ 
produiront  plus.  Le  pouvoir  arbitraire  étant  détruit,  ce 
qu’on  nommait  contentieux  le  sera  aussi.  Tous  les  procès 
seront  jugés  par  les  tribunaux,  et  le  ministre  se  trouvera 
délivré  d’cxainens  longs  ,  de  conférences  fatigantes  et  de  la 
))erle  d’un  temps  précieux.  Il  n’aura  plus  à  staluer  sur  les 
difficultés  relatives  à  la  perceplioti  des  impôts.  IN’y  ayant 
jihis  de  grâces  à  prodiguer  .  de  recommandations  à  essuyer, 
d’exccjitions  à  admettre,  une  correspondance  sans  cesse 
renai.s.sante ,  des  rendez-vous  multipliés  ,  des  audiences  im¬ 
portunes  n’anront  plus  lien.  Le  soin  d’ordonner  les  recettes 
et  de  fixer  les  dépenses  appartiendra  aux  lé'gislatenrs. 
L’homme  auquel  les  finances  seront  confiées  n’aura  besoin 
que  de  quatre  bureaux,  Tun  pour  la  surveillance  du  trésor 
public,  le  second  pour  l’exécution  des  décrets  coacernant 
la  hri.ince;  le  troisième  pour  jircsser  le  recouvrement  des 
impôts,  et  le  dernier  pour  vérifier  le.s  comptes  des  différents 
comptables.  Il  offrira  ensuite  aux  législatures  les  résultats 
de  ces  opérations.  Il  exposera  les  besoins  de  l’année,  pro¬ 
posera  les  moyens  d’y  pourvoir  et  n’aura  qu’un  fravail 
proportionné  à  ses  forces  et  dont  il  serait  inexcusable  de 
ne  pas  s’acquitter  lui-même. 

C’est  ainsi  que  l’ordre  met  les  choses  et  les  personnes  à 
leur  place;  que  chacun  n’a  pa.s  plus  d’ouvrage  qn’il  n’ei* 
peut  faire;  qu’il  simplifie  tout,  et  qu’il  économise  les  hom¬ 
mes  ,  le  temps  et  Tai  gent. 

En  second  lien,  le  comité  a  soumis  à  l’Assemblée  un  pro¬ 
jet  d’organisation  de  trois  compagnies  de  finance. 

Ce  projet,  par  cela  seul  qu’il  était  prématuré,  u’était  ))as 
admissible.  En  effet,  on  ignore  encore  quels  seront  les  ilroits 
supprimés,  conservés,  créés.  Or,  il  n’est  pas  dans  l’ordre 
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(1«9  idée*  do  80  décider  snr  la  forma  avant  que  lo  fond 
existe,  et  de  faire  précéder  l’établissement  des  impositions 
par  celui  des  percepteurs. 

Dans  le  plan,  sur  quel(|ue  base  qu’il  ait  été  forme ,  on 
conservait  plus  d’individus  et  de  fonds  qu’une  perception 
même  difficile  n’en  exigerait.  On  n’a  pas  fait  attention  que 
des  droits  qui  ont  quelque  analogie  peuvent  se  régir  pour 
tout  le  l’oyaume  par  cinq  ou  six  pei'sonnes  qui  auront  de 
la  sagacité,  de  l’application,  et  un  nombre  suffisant  d’em¬ 
ployés  vigilants  ;  que  les  fonds  ou  cautionnements  de  la 
part  des  régisseurs  ou  fermiers  sont  superflus,  puisque,  sé¬ 
parément  ils  n’ont  pas  d’ordre  à  donner  à  la  caisse,  et  que, 
collectivement,  ils  n’ont  le  droit  d’y  recevoir  que  ce  qui 
est  alloué  par  les  traités;  qu'enfin,  lorsque  ces  fonds  excè¬ 
dent  une  certaine  mesure,  ils  mettent  le  gouvernement 
dans  la  dépendance  des  gens  d’affaires,  obligent  à  accorder 
des  attributions  plus  considérables,  limitent  les  choix  aux 
gens  qui  ont  de  la  fortune  ou  du  crédit,  et  excluent  les  su¬ 
jets  qui ,  privés  de  ces  avantages,  mériteraient  la  préférence 
par  leur  conduite,  leur  instruction  et  leur-activité. 

Il  suit  de  ces  observations,  premièrement,  qu’il  faut  at¬ 
tendre,  pour  statuer  sur  les  compagnies  de  finance,  qt^; 
l’Assemblée  ail  décrété  tontes  les  impositions;  en  second 
lieu,  qu’on  ne  peut,  sans  préjudice  pour  la  chose  publique, 
multiplier  les  agents;  troisièmement,  qu’il  est  essentiel  de 
rembourser  les  fonds  qui  ne  sont  que  des  emprunts  dégui¬ 
sés,  d’autant  plus  onéreux,  qu’ils  mettent  obstacle  aux  dis¬ 
positions  les  plus  sages  et  les  plus  économiques;  que  ce 
remboursement  ne  doit  point  être  différé,  parce  que  si, 
pour  une  plus  grande  sûreté,  on  voulait  des  cautionne¬ 
ments  ,  il  serait  aisé  d’en  obtenir  de  modiques  en  immeubles. 

Lorsque  tant  de  revenus  éprouvent  de  fortes  réductions; 
que  tant  de  personnes  perdent  leur  état;  que  la  fortune  pu¬ 
blique  commande  le  sacrifice  de  tant  de  fortunes  particu¬ 
lières;  qu’une  rigueur  salutaire  poursuit  tant  d’abus,  il  ne 
serait  pas  tolérable  que  la  finance  devînt  leur  dernier  asile. 
Ce  serait  même  un  malheur  pour  les  hommes  qui  en  joui¬ 
raient,  car  une  augmentation  de  gain  ne  les  dédommagerait 
pas  de  l’inestimable  avantage  d’être  considérés  comme  de 
bons  citoyens,  et  d’échapper  à  l’envie. 

MÉLANGES. 

Au  Rédacteur, 

On  distribue,  Monsieur,  avec  profusion,  une  liste  des  dé¬ 
putés  qui  ont,  dit-on ,  quitté  la  séance  au  moment  de  l’appel 
nominal  sur  la  question  des  ministres. 

On  y  trouve,  sans  désignation  de  bailliage,  un  nom  sem¬ 
blable  au  mien,  et  je  crois  devoir  faire  connaître  que  j’ai  émis 
mon  vœu  sur  cette  question,  et  que  je  n’ai  pas  manqué  au 
devoir  que  m’impose  la  confiance  dont  j’ai  été  honoré.  Je  m’y 
détermine  d’autant  plus  que  je  regarde  comme  très  blâma¬ 
ble  la  négligence  ou  la  faiblesse  qui  peut  éloigner  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  quelques-uns  de  ses  membres  au  moment  des 
délibérations. 

Après  avoir  ainsi  clairement  exprimé  mon  opinion,  qu’il 
me  soit  permis.  Monsieur,  d’ajouter  quelques  idées  sur  la  pu¬ 
blication  de  cette  liste. 

D’abord  elle  est  extrêmement  Inexacte,  et  porte  les  noms  de 
beaucoup  de  membres  que  i*ai  enKxidus  prononcer  leur  opi¬ 
nion. 

Secondeiriùûl,  il  me  semble  bien  injuste  de  confondre  tous 
les  ab.sents,  et  de  les  présenter  collectivement  comme  ayant 
quitté  la  séance.  11  en  est  plusieurs,  et  je  citerai  M.  Saint- 
Fargeau  pour  exemple,  qui  sont  absents  par  congé,  et  aux¬ 
quels  on  n’a  conséquemment  aucun  reproche  à  faire. 

J’espère,  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien,  en  insérant  ma 
lettre,  faire  connaître  et  ma  réclamation  personnelle,  et  mes 
observations  générales,  que  je  crois  justes,  et  qui  ne  me  sem¬ 
blent  pas  sans  intérêt. 

Signé  REG^AUlT,  député  de  Saint-Jean  d’Angely. 

Le  nom  de  M.  Noailles  se  trouve  parmi  ceux  des  membres 
de  l’Assemblée  nationale  qui  n’ont  pas  voté  dans  l’appel  no¬ 
minal,  snr  la  motion  relative  aux  ministres;  il  est  placé  au 
rang  du  bailliage  d’Amiens.  M.  Philippe  Noailles  (ci-devant 
prince  de  Poix)  a  donné  sa  démission,  il  y  a  environ  quatre 
mois,  et  ne  doit  pas  être  compris  sur  cette  liste. 

Parmi  les  noms  des  absents ,  lors  de  l’appel  nominal ,  sur  la 
motion  concernant  les  ministres,  et  dont  la  liste  a  été  impri¬ 
mée,  on  lit  celui  de  M.  Laipraud,  c’est  sans  doute  M.  Lai- 
paud,  ci-devant  comte  de...  ,  député  de  Basse-Marche,  et  non 


I  arévellière,  dit  Lépeaux,  député  de  Maine  et  Loire,  qui  a 
voté  pour  la  motion.  M.  Milseent,  député  du  même  départe¬ 
ment,  dont  le  nom  est  inscrit  sur  la  même  liste,  avait  donné 
sa  démission  pour  cause  de  maladie,  et  son  suppléant  n’a  pu 
être  reçu  que  le  lendemain  de  la  délibération. 


Je  vous  prie.  Monsieur,  d’informer  le  public,  par  la  voie 
de  votre  journal,  que  ni  moi,  ni  mes  conseils,  n’avons  aucune 
part  â  la  brochure  qui  a  été  publiée  aujourd’hui,  sous  le  titre 
de  Mémoire  justificatif  pour  Louis-Philippe-Joseph  d’Or¬ 
léans,  écrit  et  publié  par  lui-même,  en  réponse  à  la  procé¬ 
dure  du  Châtelet. 

Cet  imprimé  n’a  rien  de  commun  avec  le  mémoire  que  je 
ferai  paraître  incessamment. 

L.-P.-J.  d’Obléans. 


SPECTACLES. 

Académie  ROYALE  de  Mcsiqce.  —  Demain  24,  Renaud-, 
et  le  Portrait  ou  lu  Divinité  du  Sauvage. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Anjourd.  23,  Athalie ,  tragé¬ 
die;  et  le  Préjugé  'vaincu. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  23,  la  Bonne  Mère\  et 
Euphrosine  ou  le  Tyran  corrigé. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Aujourd’hui  23  ,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  le  Nozze  di  Dorina,  opéra  italien. 

Théaire  du  Palais-Royal.  —  Aujourd'hui  23,  Charles 
et  Caroline-,  et  le  Timide. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Roval. 

—  Aujourd’hui  23,  te  Sourd  ou  P  Auberge  pleine,  comédie; 
et  Spinette  et  Marini,  opéra. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd’hui  23,  à  la  salle 
des  Elèves,  les  Deux  Cousins-,  la  feuve  espagnole-,  et  les 
Déguisements  amoureux . 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd’hui  23,  le  Jeune 
Homme  du  Jour-,  les  Maris  à  la  mode-,  l'Oncle  et  le  Neveu-, 
la  Caverne  enchantée-,  et  V Enrôlement  du  Bûcheron. 

Ambigu  -  Co.miqüe.  —  Aujourd.  23,  le  Malentendu-,  l’En¬ 
ragé-,  Adélaïde-,  la  Mariée  de  'village-,  et  le  Comte  de 
Comminges. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique,  rue  de  Bondy. 

—  Aujourd.  23,  le  Danger  des  Conseils-,  les  Vœux  forces-, 
et  Hélène  et  Paulin. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'hOTEL-DE  VILLE  DE  PARIS. 


Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J, 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copetihague,  te  5  octobre.  —  Trois  cents  navires 
marchands  de  diverses  nations  ont  passé  par  le  Sund,  de¬ 
puis  le  22  septembre  jusqu’au  l"'  de  ce  mois.  —  Les  biti- 
inenls  baleiniers  qui  ont  été  équipés  cette  année  dans  les 
Etals  du  roi,  par  des  compagnies  de  particuliers,  pour 
faire  la  pêche  de  la  baleine  dans  le  Groenland,  montent  au 
nombre  de  trente-trois,  dont  deux  pour  Copenhague,  deux 
pour  Ripen,  quatre  pour  Elensbourg,  neuf  pour  Gluksladt, 
six  pour  Altona,  huit  pour  Berghen,  un  pour  Christiansand, 
et  un  pour  Falirsund. 

PRUSSE. 

De  Uerlin,  te  9  octobre,  —  Le  chasseur  Muller,  cour¬ 
rier  du  camp  turc  près  de  Ruschuck,  est  arrivé  ici  avec 
des  dépêches  de  M.  le  comte  de  Luzy  ;  elles  portent  que, 
le  19  septembre,  il  a  été  conclu  un  armistice  formel 
entre  le  grand-visir  et  M.  le  piince  de  Saxe-Cobourg, 
commandant-général  des  troupes  autrichiennes,  sous  la 
médiation  et  garantie  de  S.  M.  prussienne,  avec  la  condi¬ 
tion  que  les  deux  partis  resteront  en  possession  des  pays 
et  villes  qu’ils  occupent  actuellement  jusqu’à  la  conclu¬ 
sion  definitive  de  la  paix. 

On  sait  que  M.  le  prince  Potemkin  se  dispose  à  faire 
passer  le  Danube  à  son  armée,  pour  couper  toute  commu¬ 
nication  du  grand-visir  avec  Constantinople,  On  dit  que 
ce  général  ménagé  peu  la  médiation  prussienne.  Il  a  fait 
signifier  au  colonel  Luzy  et  aux  agents  qu'il  les  traiterait  en 
eniK  mis,  s’ils  se  trouvaient  dans  le  camp  du  grand-visir, 
lorsqu’il  ferait  son  attaque. 

Le  fils  aîné  de  M,  le  prince  Ferdinand  de  Prusse  est  mort 
ici  hier,  à  la  suite  d’une  maladie  de  poitrine. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le.  2  octobre.  —  On  assure  que  le  ministre 
de  Russie  a  fait  aux  Etats  de  nouvelles  propositions  rela¬ 
tives  aux  circonstances  présentes  ;  on  ajoute  que  l’une  de 
ces  propositions  a  pour  objet  de  donner  à  entendre  que, 
si  on  choisissait  pour  successeur  du  roi  au  trône  de 
Pologne  un  des  fils  du  grand-duc,  l’impératrice  ferait  une 
alliance  particulière  avec  la  république,  et  lui  rendrait 
toutes  les  possessions  qui  ont  été  cédées  lors]du  partage, 
en  1772.  Si  ces  propositions  sont  véritables,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  qu’elles  seront  inutiles.  —  C’est,  dit-on,  une 
intrigue  du  prince  Poninski  ;  il  a  mis  dans  ce  projet  toutes 
ses  espérances  :  par-là  il  ne  désespère  pas  de  rentrer  en 
Pologne,  et,  s’il  y  réussit,  d’y  être  bien  reçu.  Il  n’est  pas 
douteux  que  le  prince  Potemkin  ne  soit  bien  disposé  en  sa 
faveur.  On  connaît  le  génie  entreprenant  de  ce  général. 
Scs  dernières  paroles  au  ministre  autrichien,  qui  lui  an¬ 
nonçait  la  défection  de  Léopold  :  Je  vaincrai  les  Turcs 
sans  allié,  et  ferai  lapaix  sans  médiateur ,  sont  la  réponse 
d’un  monarque. 

Le  roi  et  le  comité  secret  ont  reçu  favorablement  les 
députés  de  Dantzig,  l-e  comité  a  renoncé  à  son  projet  de 
navigation  libre  sur  la  Vistule,  cl  a  fait  aux  députés  des 
propositions  avantageuses  pour  Dantzig;  il  leur  a  promis 
de  les  présenter  à  la  Diète  et  ensuite  au  ministère  prussien. 
Le  roi  a  aussi  fait  aux  députés  une  réponse  favorable,  et 
il  lésa  assurés  que,  quoique  S.  M.  et  la  république  eussent 
cru  nécessaire  de  conclure  un  traité  de  commerce  avec 
la  Prusse,  on  ne  négligerait  rien  pour  faire  llcurir  le  com¬ 
merce  de  Dantzig,  en  l’airranchissant  des  entraves  aux¬ 
quelles  il  est  maintenant  assujetti. 

Mais, un  événement  extraordinaire,  c’est  que  la  cour  de 
Berlin  vient  de  jeter  des  troupes  dans  les  faubourgs  de 
Dantzig  :  la  ville  a  fermé  ses  portes.  On  est  dans  la  plus 
vive  inquiétude  sur  les  suites  de  celle  agression.  Cette 
étrange  démarche,  en  éclairant  la  Pologne  sur  le  compte 
qu’elle  doit  faire  de  la  foi  prussienne,  peut  donner  dans 
le  Nord  une  grande  leçon  en  politique,  leçon  que  les  cir¬ 
constances  ne  rendent  peut-être  pas  inutile, 

1”  Série,  —  Tome  VI, 


ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  6  octobre.  —  Un  ordre  du  conseil  de 
guerre  a  été  expédié  à  M.  le  prince  de  Coboui  g  d’évacuer 
la  Valachie.  Aussitôt  après  l’évacuation  de  nos  troupes, 
cette  province  sera  occupée  par  les  Russes,  suivant  la  ré¬ 
quisition  formelle  faite  par  le  prince  Potemkin,  adressée 
à  M.  le  prince  de  Cobourg. 

De  Francfort,  le  i2  octobre.  —  L’empereur,  l’impé¬ 
ratrice,  le  roi  et  la  reine  de  Naples,  les  trois  électeurs 
ecclésiastiques,  les  archiducs  et  les  archiduchesses  se  ren¬ 
dirent  hier  à  Bergen,  oêi  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  a 
assemblé  un  camp.  Ce  prince  lit  faire  en  leur  présence 
plusieurs  évolutions  aux  troupes,  et  les  passa  ensuite  en 
revue.  Après  le  dîner,  qui  fut  servi  sous  des  tentes,  ces 
princes  revinrent  ici  le  soir. —  L’armée  du  landgrave, 
qui  n’a  été  que  de  six  mille  hommes,  retournera  incessam¬ 
ment  dans  ses  quartiers.  — Sa  Majesté,  le  jour  de  son  cou¬ 
ronnement,  a  fait  expédier  par  le  vice-chancelier  de  l’Em¬ 
pire  des  diplômes  de  princes  de  l’Empire  à  M.  le  comte 
de  Rosenberg,  son  premier  chambellan,  à  M.  le  comte 
régnant  Reuss  de  Lobenstein  ,  à  M.  le  comte  régnant  de 
Salm,  et  à  M.  le  comte  régnant  de  Schombourg-Walden- 
bourg. 

Du  16  octobre.  —  Leurs  Majestés  impériales  sont  parties 
ce  matin  de  cette  ville  pour  retourner  à  Vienne  avec 
toute  leur  cour.  Le  roi  de  Naples  est  retenu  ici  par  la 
rougeole,  qui  s’est  déclarée  hier.  La  reine  est  avec  lui. 
Un  fort  accès  de  fièvre,  qui  est  survenu  la  nuit  dernière,  a 
hâté  le  progrès  de  celle  indisposition,  et  les  médecins 
pensent  que  Leurs  Majestés  pourront  se  remettre  en  roule 
sous  dix  à  douze  jours. 

On  apprend  de  Dresde  que  les  paysans  qui  s’élaient 
révoKés  sont  rentrés  entièrement  dans  leur  devoir.  La 
principale  fermentation  avait  régné  aux  environs  de  Wah- 
selbourg,  dont  le  château  a  été  pillé,  et  de  Glaucha,  qui 
appartient  à  M.  le  comte  de  Schombourg. 

ITALIE. 

De  Naples,  le  2  octobre.  —  L’éruption  du  Vésuve  est 
fort  diminuée  ;  la  lave,  du  côté  délia  torre  del  Grœco,  est 
arrivée  jusqu’aux  vignobles  et  a  couvei  t  une  portion  de 
terrain  cultivé  ;  celle  du  côté  du  Salvaiore  produit  encore 
une  grande  masse  de  feu,  mais  sans  rien  endommager. 
L’explosion  des  cendres  par  la  bouche  supérieure  n’u  eu 
aucune  suite  et  a  duré  très  peu  de  temps. 

La  tenue  du  parlement  ou  des  Etals-Généraux  de  la 
Sicile  a  eu  lieu  et  s’est  terminée  à  la  satisfaction  de 
la  cour  et  de  la  nation.  On  jouit  dans  les  deux  royaumes 
de  la  paix  et  delà  plus  parfaite  tranquillité. 

De  Parme,  le  10  octobre.  —  L’Infant  est  parti  le  6  de 
ce  mois  pour  aller  faire  une  tournée  dans  le  Plaisantin, 
et  particulièrement  dans  la  vallée  de  Tidon,  oii  se  trouvent 
les  plus  riches  campagnes  et  les  plus  beaux  points  de  vue 
de  cet  Etal.  Le  but  de  ce  voyage  est  de  faire  voir  au  prince 
héréditaire  celte  contrée  intéressante  par  la  variété  de  ses 
paysages,  et  que  les  voyageurs  ne  manquent  jamais  de 
visiter. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye,  le  15  octobre.  La  cérémonie  du  mariage 
de  madame  la  princesse  Louise  a  eu  lieu  hier,  et  s’est  faite 
à  la  grande  église,  avec  une  magnificence  vraiment  royale. 
Tout  ce  qu’il  y  a  de  gens  distingués  dans  la  république  est 
accouru  ù  La  Haye,  où  les  fêles  vont  se  succéder  jusque 
vers  la  fin  de  la  semaine  prochaine. 

M.  le  comte  de  Merci  est  arrivé  ici  hier  au  soir. 

BULLETIN 
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On  fait  lecture  d’une  adresse  de  M.  Tarcnget,  de- 
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(le  la  Facilité  de  médecine  do  Douai,  qui  offre 
1111  |)lau  d’étude  médicale. 

L’Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  de 
santé. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Stigot,  com¬ 
mandant  de  la  garde  nationale  du  district  (.le  Saint- 
Fargeot  ;  il  témoigne  à  l’Assemblée  le  regret  dont  il 
est  pénétré  d’avoir  donné  sa  signature  à  une  protes¬ 
tation  contre  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale 
par  quelques  ci-devant  nobles  de  son  pays.  M.  Saint- 
Sauveur,  son  père,  prie  l’Assemblée  d’excuser  un 
fils  dont  l’ingénuité  a  été  surprise,  et  qui  a  authen¬ 
tiquement  rétracté  sa  signature.  (On  applaudit.) 

M.  Riouetti  Vaine,  ci-devant  Miiiabeau  :  J’ap- 
prcuds  par  la  lecture  du  procès-verbal  qu’hier 
M.  Lavenu  a  fait  rimprudente,  l’injuste  motion  de 
faire  imposer  lesrentes constituées  et  viagè'’es.  J’ap¬ 
prends  avec  plus  d’étonnement  encore  que  vous 
avez  renvoyé  au  comité  d’imposition  cette  proposi¬ 
tion,  qui  méritait  d'étre  ensevelie  dans  l’oubii.  Je 
demande  que  le  rapport  nous  en  soitfait  au  plus  tôt, 
atin  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  d’incertitude 
sur  une  question  qui  n’aurait  pas  dû  eu  faire  une. 
Je  déclare  d’avance  que  je  soutiendrai  de  tout  mon 
louvoir  la  théorie  que  l’Assemblée  a  consacrée  sur 
’indemnité  absolue  dont  ces  rentes  doivent  jouir. 

iM.  Prieur  :  Je  demande  la  réformation  du  procès- 
verbal,  pareequ’il  n’a  point  été  décrété  hier  que  la 
motion  de  M.  Lavenu  serait  examinée  par  le  comité, 
fl  a  seulement  été  dit  que  le  comité  présenterait  dans 
la  huitaine  ses  vues  sur  lesrentes. 

L’Assemhlée  décide  que  le  procès-verbal  sera  rec- 
lilié. 

M.  Noailles  :  Vous  avez  décrété  qu’il  serait 
envoyé  des  commissaires  pour  se  rendre  à  Nancy  et 
prendre  tous  les  renseignements  nécessaires  sur 
cette,  malheureuse  affaire.  Ils  ont  fait  passer  leurs 
procès-verbaux  au  comité;  les  pièces  ont  été  exa¬ 
minées  avec  le  plus  grand  soin,  et,  comme  il  est  du 
])lus  grand  intérêt  pour  le  public  que  cette  affaire 
soit  éclaircie,  nous  avons  cru  répondre  aux  vœux  de 
l’Assemblée  en  faisant  imprimer  toutes  les  pièces. 
Elle  y  verra  que  M.  Désilles,  dont  elle  regrette  la 
mort,  n’avait  cessé  d’employer  tous  les  moyens  qui 
étaient  en  lui  pour  arrêter  le  désordre. 

—  ftl.  Fennon  fait  lecture  de  deux  Adresses,  l’une 
des  sous-ljeutenants  de  la  marine,  et  l’autre  des 
Amis  de  la  Constitution,  à  Brest.  Elles  ont  pour  but 
de  ramener  l’ordre  parmi  les  équipages. 

L’Assemblée  décide  qu’il  en  sera  fait  mention  au 
pincès-verhal,  qu’elles  seront  imprimées,  et  que  son 
piTsident  écrira,  tant  aux  sous-lieutenants  qu’aux 
Amis  de  la  Constitution,  pour  leur  témoigner  sa  sa¬ 
tisfaction. 

M.  Anson  :  Le  comité  des  finances  m’a  chargé  de 
vous  donner  quelques  explications  sur  des  objets  im¬ 
portants,  11  s  occu[)e  avec  un  zèleconforme  à  ses  de¬ 
voirs,  et  il  est  assez  étonnant  qu’on  veuille  encore ré- 
pandredes  douœs  sur  ses  travaux.  Vous  auriez  peine  à 
croire  combien  il  est  occupé  simplement  par  les  af- 
iifircs  courantes;  car,  malheureusement,  dans  ce  dé¬ 
partement  comme  dans  les  autres,  les  ministres  ne 
font  pas  toujours  leur  devoir.  La  section  qui  est  oc- 
cupée^de  la  surveillance  du  trésor  public  est  prête  à 
vous  faire  son  rapport.  Nous  avons  amssi  un  projet 
tout  prêt,  qui  est  l’ordre  de  paiement  et  de  rembour¬ 
sement  de  la  dette  non  constituée.  Nous  demandons 
a  le  iirésentcr  lundi  ou  mardi  au  plus  tard. 

D’après  les  observations  plusieurs  fois  réitérées  de 
M.  Noailles,  l’Assemblée  décide  que  le  rapport  ne 
sera  fait  qu’après  qu’il  aura  été  imprimé  et  distribué 
il  tous  ses  membres. 

L  Assemblée  (irdonne  aussi  l’impression  d’un  rap¬ 
port  sur  l’organisation  d’un  trésor  public. 


Suilc  delà  discussion  sur  la  conlrihulîon  foncière. 

M.  Fermon  présente  les  articles  suivants  : 

«  Art.  IV.  La  partie  qui  portera  uniquement  sur 
les  salaires  publics  et  privés,  les  revenus  d’indus¬ 
trie  et  de  fonds  mobiliers  aura  pour  bases  ces 
revenus,  évalués  d’après  la  cote  des  loyers  d’habi¬ 
tation. 

«  V.  La  législature  déterminera  chaque  année  la 
somme  de  la  contribution  personnelle  d’après  les 
besoins  de  l’Etat,  et  en  la  décrétant  en  arrêtera  le 
tarif. 

«  VI.  Il  sera  établi  un  fonds  pour  remplacer  les 
non-valeurs  résultant,  soit  des  décharges  et  des 
réductions  (|ui  auront  été  prononcées,  soit  des  re¬ 
mises  ou  modérations  que  les  accidents  fortuits  met¬ 
tront  dans  le  cas  d’accorder. 

«Vil.  Ce  fonds,  qui  ne  pourra  être  détourné  de 
sa  destination,  sera  formé  par  un  excédant  sur  la 
contribution  personnelle,  et  partagé  en  deux  [lor- 
tions  :  l’une,  qu.  serala  moitié  de  cette  retenue,  sera 
conliée  à  l’administration  de  chaque  département, 
et  l’autre  restera  à  la  disposition  de  la  législature. 

«VllI.Les  administrateurs  de  (h'partement  et  de 
district,  ainsi  que  les  municipalités,  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  et  ce,  sous  peine  de  forfaiture 
et  de  responsabilité  personnelle,  se  dispenser  de  ré¬ 
partir  la  portion  contributive  qui  leur  aura  été  as¬ 
signée  dans  la  contribution  personnelle  :  savoir,  aux 
départements,  par  un  décret  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  ou  des  législatures  ;  aux  districts  ,  par  la  com¬ 
mission  de  l’administration  de  département  ;  et  aux 
municipalités,  par  les  mandements  de  l’administra¬ 
tion  de  district. 

«  IX.  Aucun  département,  aucun  district,  aucune 
municipalité,  ni  aucuns  contribuables  ne  pourront, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  de  récla¬ 
mation  contre  la  répartition,  se  dispenser  de  payer 
la  contributionqui  leur  aura  été  assignée,  sauf  à 
faire  val  oir  leurs  réclamations  selon  les  règles  qui 
leur  seraient  prescrites.  » 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  Fermon  ;  Je  passe  au  titre  11.  —  Comme  la 
quotité  de  l’imposition  n’est  point  encore  détermi¬ 
née,  je  demande  l’ajournement  de  l’article  I^r,  qui 
est  ainsi  conçu  ;  «  La  contribution  personnelle,  pour 
l’année  1791,  est  fixée  à....  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Fermon  fait  lecture  de  l’article  II. 

«  Art.  11.  La  somme  qui  sera  fixée  pour  la  conti- 
bution  personnelle  sera  incessamment  répartie  entre 
les  départements  par  un  décret  particulier.» 

Cet  article  est  adopté. 

M.  Fermon  fait  lecture  de  l’article  III. 

«  III.  La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie, 
cà  raison  des  facultés  qui  donnent  le  droit  de  citoyen 
actif,  sera  lixée  à  la  valeur  de  trois  journées  de  tra¬ 
vail,  dont  le  taux  sera  proposé  par  chaque  district 
pour  les  municipalités  de  son  territoire,  et  arrêté 
par  chaque  département.  Elle  sera  payée  par  tous 
ceux  qui  auront  quelques  richesses  foncières  ou 
mobilières,  ou  qui,  réduits  à  leur  travail  journalier, 
exerceront  quelque  profession  qui  leur  procure  un 
salaire  plus  fort  que  celui  des  ouvriers-manœuvres 
de  la  dernière  classe.  Ceux-ci  seront  exempts  de  la 
payer  ;  mais  ils  pourront  s’obliger  à  cette  contribu¬ 
tion  civique,  en  déclarant  qu’ils  la  veulent  payer,  et 
ils  jouiront  des  droits  de  citoyen  actif,  s’ils  réunis¬ 
sent  d’ailleurs  les  autres  conditions  requises  pour 
être  réputés  tels.  » 

M.  André  ;  La  dernière  partie  de  cet  article  me 
semble  renfcriiicr  une  contradiction  à  vos  décrets 
constitutionnels.  Vous  avz  décrété  (lue,  pour  être 
citoyen  actif,  if  faudrait  payer  la  valeur  de  trois 
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joiirnt'os  clc  travail.  Si  vous  aviez  laisse  celle  faculté 
'absDluiiieullibre,  vous  l’auriez  dit.  Que  résultera-t- 
il  du  (b'Cret  qu’on  vous  propose?  (ju'avec  100  pis- 
toles  011  fera  cinq  cents  citoyens  actils.  .le  demande 
donc  la  (jnestion  préalable  sur  cette  partie  de  l’ar- 
liele. 

L’Assemblée  adopte  la  question  préalable. 

I\l.  Ferinon  présente  une  nouvelle  rédaction  de 
l’arlicle  111. 

<■  Art.  111.  La  partie  de  la  contribution  qui  sera 
établie  à  raison  des  facultés  qui  donnent  le  titre  de 
citoyen  actif  .sera  lixéc  à  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail,  dont  le  taux  sera  proposé  par  chaque  dis¬ 
trict  pour  les  municipalités  de  son  territoire  et  ar¬ 
reté  par  chaque  département.  » 

M.  Hokderer  ;  11  est  nécessaire  que  l’Assemblée 
décide  quelles  sont  les  facultés  auxquelles  on  atta¬ 
che.  le  titre  de  citoyen  actif.  Le  salarié  qui  ne  gagne 
que  sa  subsistance  rigoureuse,  et  qui  ne  pourrait 
rien  distraire  de  sa  journée  sans  risquer  de  ne  pas 
exister  ce  jour-là,  doit  être  mis  hors  de  la  ligne; 
niaiscomme  il  ne  peut  être  appelé  aux  fonctions  so¬ 
ciales,  il  ne  doit  pas  non  plus  être  imposé. 

M.  Robespierre  :  .te  demande  la  question  préa¬ 
lable  sur  la  proposition  de  M.  Rœderer.  Loin  d’aug¬ 
menter  les  diflicultés,  il  faudrait  les  diminuer;  le 
droit  de  citoyen  est  un  droit  naturel  dont  doit  jouir 
tout  membre  d’une  société  politique  ;  il  n’a  pas  be¬ 
soin  pour  cela  de  l’intervention  du  législateur. 

M.  André  :  La  proposition  de  M.  Rœderer  me  pa¬ 
raît  de  toute  justice  :  elle  a  pour  but  d’exempter  la 
cla.ssequi  ne  doit  rien  au  trésor  public.  Il  n’y  aurait 
plus  de  société  si  vous  imposiez  ceux  qui  n’ont  pas 
moyen  de  payer.  HL  Robespierre  vous  a  dit  que  le 
droit  de  citoyen  était  un  droit  naturel,  etque,  pour  en 
jouir,  on  n’avait  pas  besoin  de  l’intervention  du  lé¬ 
gislateur.  D’abord  il  a  oublié  un  de  vos  décrets.  Je 
lui  demanderai  si  ce  n’est  pas  la  loi  qui  donne  le 
droit  de  citoyen;  s’il  n’y  avait  pas  de  loi,  que  serions- 
nous  ?  une  horde  de  brigands. 

M.  Fermon  :  La  proposition  de  M.  Rœderer  peut 
faire  un  article  à  part,  que  l’on  rédigerait  en  ces 
termes  ; 

«  Art.  IV.  La  contribution  de  trois  journées  de 
travail  sera  payée  par  tous  ceux  qui  auront  quelques 
richesses  foncieresou  mobilières,  qui,  réduits  à  leur 
travail  journalier,  exerceront  quelque  profession 
qui  leur  procure  un  salaire  plus  fort  que  celui  des 
ouvriers  ou  manœuvres  de  la  dernière  classe.  » 

Les  articles  III  et  IV  sont  adoptés. 

M.  Fermon  fait  lecture  de  l’article  V. 

“Art.  V.  La  partie  de  la  contribution  qui  sera 
établie  à  raison  de  l’habitation  aura  pour  base  le 
véritable  prix  des  loyers  vis-à-vis  des  locataires  et 
son  estimation  vis-à-vis  des  propriétaires  occupant 
leur  maison,  et  sera  dans  les  proportions  détermi¬ 
nées  par  le  tarif  qui  sera  joint  au  présent  décret.  » 

Cet  article  est  adopté. 

M.  Fermon  fait  lecture  de,  l’article  VL 

“  Art.  VI.  La  partie  de  contribution,  à  raison  des 
domesti(]ues  mâles,  sera  payée,  d’après  le  tarif  sui¬ 
vant,  par  chaque  contribuable,  par  addition  à  son  ar¬ 
ticle  ,  savoir  :  nour  un  seul  domestique,  2  livres  ; 
pour  un  seconil,  3  livres  ;  pour  un  troisième,  6  li¬ 
vres;  etc»  livres  pour  chacun  des  autres  au-dessus 
de  ce  nombre;  et  ne  seront  comptés  les  apprentis  , 
compagnons  d’arts  et  de  métiers,  les  domestiques  de 
charrue  et  autres,  destinés  uniquement  à  la  culture 
des  champs.  » 

On  propose  d’excepter  de  l’article  les  enfants  jus¬ 
qu’à  l’.lge  de  quinze  ans  et  les  vieillards  au-dessus 
de  soixante. 

_  M.  Régn.\llï ,  députe  de  SahU-Jean-d’ Angel}/  : 
J’appuie  avec  bien  du  plaisir  ramendement  en  fa- 


veurdes  vieillards,  mais  je  m’élève  contre  ecluicpii 
tache  d’excepter  les  enfants  jusqu’à  l’age  de  (luiiize 
ans.  Des  raisons  morales  nous  engagent  à  ne  point 
les  ravir  aux  campagnes.  On  ne  prend  les  enfants 
dans  les  villes  que  lorsqu’ils  ne  peuvent  plus  être  à 
charge  à  leurs  parents,  et  c’est  un  malheur  réel.  Ils 
vont  s’accoutumer  à  l’oisiveté,  et  deviennent  des 
hommes  vicieux  qui  embarrassent  la  société.  On 
rend  à  des  enfants  un  véritable  service  lorsqu’on 
leur  fait  apprendre  un  métier  ;  autrement  on  satis¬ 
fait  un  égoïsme  raffiné.  Formez  des  bras  à  l’agricul¬ 
ture,  et  vous  ne  verrez  plus,  sous  un  nom  emprunté 
de  nos  voisins,  des  enfants  venir  à  l’école  de  tous  les 
vices.  Je  demande  la  question  préalable  sur  l’amen¬ 
dement. 

Une  discussion  s’élève  pour  savoir  si  on  paiera 
aussi  une  contribution  quand  on  n’aura  que  des  do¬ 
mestiques  femelles. 

L’aftirmative  est  décidée,  et  l’article  VI  est  décrété 
en  ces  termes  : 

“  Art.  VL  La  partie  de  contribution,  à  raison  des 
domestiques  mâles,  sera  payée  par  chaque  contri¬ 
buable,  par  addition  à  son  article,  savoir  :  pour  un 
domestique,  3  liv.;  pour  un  second,  6  liv.;  pour  un 
troisième,  12  liv.;  et  12  liv.  pour  chacun  des  autres 
au-dessus  de  ce  nombre.  On  paiera,  à  raison  des  do¬ 
mestiques  femelles,  dans  la  même  proportion  ,  mais 
à  moitié  des  prix  ci-dessus  fixés. 

“  Ne  seront  comptés  les  apprentis  et  compagnons 
d’arts  et  métiers,  les  domestiques  de  charrue  et  au¬ 
tres,  destinés  uniquement  à  la  culture  ou  à  la  garde 
des  troupeaux,  ni  les  vieillards  au-dessus  de  l’àge  de 
soixante  ans.  » 

M.  Fermon  fait  lecture  de  l’article  VIT. 

«  Art.  VH.  La  partie  de  contribution,  à  raison  des 
chevaux  de  selle  dans  les  villes,  et  de  cabriolet  ou 
de  carrosse  dans  les  villes  et  campagnes,  sera  payée 
par  chaque,  contribuable,  par  addition  à  son  article, 
savoir  ;  par  chaque  cheval  de  selle,  3  liv.,  et  par 
chaque  cheval  de  voiture,  12  liv.  >> 

L’art.  VII  est  adopté. 

La  séance  est  levée  d  trois  heures. 


ADMINISTRATION. 

Comité  de  l’aliénation  des  domaines  nationaux. 

Président,  M.  Larochefoucanld.  Vice-président, 
M.  Delley-d’Agier. 

Secrétaires,  MM.  Poignot,  Boutteville-Durnetz. 

No  lor.  M.  Merlin,  les  Ardennes,  le  Nord,  le  Pas- 
de-Calais. 

No  2.  M.  Poignot,  Loir-et-Cher,  la  Mayenne,  la 
Sarthe,  l’Yonne. 

No  3.  M.  Lavie,  la  Moselle,  le  Haut-Rhin,  le  Bas- 
Rhin,  les  Vosges. 

No  4.  M.  Kervélégan,les  Cütes-du-Nord,  le  Finis¬ 
tère,  l’Ille-et-Vilaine,  la  Loire-lnférieurc,  le  Mor¬ 
bihan. 

No  5.  M.  Larochefoucanld,  Paris, Seine-et-Marne, 
Seine-et  Oise. 

No  6.  M.  Menou,  le  Cher,  l’Indre,  l’Indre-et-Loire, 
le  Loiret,  le  Maine-et-Loire. 

No  7.  M.  Delley,  les  Hautes-Alpes,  la  Drôme,  l’I¬ 
sère,  le  Rhône  et  la  Loire. 

No  8.  M.  Bureaux-Puzy,  le  Doubs,  le  Jura,  l’Ain, 
la  Haute-Saône. 

No  9.  M.  Prugnon,  l’Aube,  la  Marne,  la  Meurthe, 
la  Meuse. 

N’o  10.  M.  Boutteville-Durnetz,  l’Aisne,  l’Eure-et- 
Loir,  la  Seine-Inférieure,  la  Somme. 

No  11.  M.  Dupont,  ^/épiDé  de  Nemours,  l’Avey¬ 
ron,  le  Cantal,  la  Corrèze,  le  Lot,  le  Puy-de-Dôme. 

No  12.  M.  Kytspotter,  la  Charente-lnlérieure,  le 


Lol-ct-Garonnc,  la  Vendée,  districts  d’Hazebrouek 
ctdrBergues. 

No  13.  M.  Lemaréclial,  le  Calvados,  l’Eure,  la 
Manche,  l’Orne. 

No  14.  M.  Crenzé-Latouche ,  les  Bonches-clu- 
Bhùne,  la  Haute-Loire,  la  Lozère,  les  Deux-Sèvres, 
la  Vienne. 

No  15.  M.  Fisson-Jaubert,  la  Dordogne,  le  Gers,  la 
Gironde,  les  Landes,  les  Basses-Pyrénées. 

No  16.  M.  Viguier,  l’Aude,  la  Garonne,  l’Hérault, 
les  Pyrénées-Orientales,  le  Tarn. 

N'o  17.  M.  Prévost,  l’Ariége,  la  Haute-Marne, 
l’Oise,  les  Hautes-Pyrénées. 

N'o  18.  M.  Salicetti,  les  Basses-Alpes,  l’Ardeche,  la 
Corse,  le  Var. 

N’o  19.  M.  Peugeard-Duliinbert,  l’Allicr,  la  Creuse, 
la  Haute-Vienne,  la  Charente. 

No  20.  M.  Camus,  la  Côte-d’Or,  le  Gard,  la  Nievre, 
la  Saône-et-Loire. 

Nota.  MM.  les  commissaires  ne  recevront  de  leG 
très  epie  celles  qui  leur  seront  adressées  au  comité 
d’aliénation,  sous  le  couvert  du  comité,  avec  cette 
inscription  :  A  MM.  les  commissaires  du  comité  d’a¬ 
liénation  des  domaines  nationaux,  rue  Saint-Ho¬ 
noré,  no  426. 

Le  bureau,  pour  recevoir  les  soumissions,  sera  ou¬ 
vert  tousles  jours,  depuis  neuf  heures  du  matin  jus¬ 
qu’à  deux  heures  après  midi,  et  depuis  cinq  heures 
jusqu’à  neufheuresdu  soir;  mais  les  dimanches  et  fê¬ 
tes  il  ne  sera  ouvert  que  le  matin  ;  et  pour  chaque 
division  de  commi.ssaires,  lorsqu’on  voudra  y  pren¬ 
dre  dos  renseignements,  le  bureau  sera  ouvert  tous 
les  jours,  depuis  midi  jusqu’à  deux  heures. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Le  conseil-général  a  fini,  le  21  octobre,  la  nomi¬ 
nation  des  seize  administrateurs;  voici  leurs  noms 
selon  l’ordre  de  leur  élection  : 

Déparlement  des  subsistances. 

MM.  Fillieul,  ancien  commis  des  finances,  rue  des 
Blancs-Manteaux,  11°  37.  Vauvilliers,  professeur  au 
Col lége-Royal ,  place  Cambrai.  Lesguillés,  négociant, 
rue  des  Lombards. 

Police. 

MM.  Minier,  avocat  au  parlement,  cul-de-sac 
Saint-Dominique.  Thorillon ,  ancien  procureur  au 
Châtelet,  rue  des  Fossés-Saint-Marcel,  n»  5,  Perron, 
avocat  aux  conseils  du  roi,  rue  des  Deux-Portes- 
Saint-Sauveur.  Jolly,  avocat  au  parlement,  rue  de 
l’Observance. 

Domaines  et  Finances. 

MM.  Tassin,  banquier,  rue  Neuve -des -Petits- 
Champs.  Trudon  ,  ancien  payeur  des  rentes ,  rue 
Sainte-Anne,  no  70.  Choron,  ancien  notaire,  rue 
Saint-Dominique,  faubourg  Saint-Germain. 

Établissements  publics. 

MM.  Boncerf,  de  la  Société  d’Agricultnre ,  rue 
Bordet.  Cousin,  de  l’Académie  des  Sciences,  place 
Cambrai.  Lecarnus,  ancien  consul,  rue  Saint-Jac¬ 
ques. 

Travaux  publics. 

MM.  Champion,  avocat  aux  conseils,  rue  Saint- 
Antoine,  no  64.  Montanban,  ancien  marchand,  rue 
Comtesse  d’Artois ,  m>  63.  Leroux-Delaville,  ancien 
premier  commis  des  linanccs,  faubourg  Saint-Martin 
hôtel  des  Arts. 

Extrait  du  registre  du  conseil  de  ville,  du  4  octobre 

1790. 

Le  conseil,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 


commissaires  sur  le  dépouillement  de  nouvelles  dé¬ 
libérations  des  sections,  relatives  au  traitement  du 
maire  et  aux  indemnités  des  officiers  municipaux, 
déclare  lesdits  traitements,  indemnités,  fixés  défini¬ 
tivement  par  le  vœu  des  sections,  savoir  : 

Le  traitement  du  maire,  à  la  somme  de  72,000  liv.; 
l'indemnité  du  procureur  de  la  commune,  à  15,000  1.; 
celle  des  substituts-adjoints,  à  6,000  liv.;  celle  des 
administrateurs,  à  4,000  liv.;  celle  du  secrétaire- 
greffier,  à  6,000  liv.;  celle  de  ses  deux  adjoints,  à 
3,000  liv.;  celle  de  l’archiviste,  à  pareille  somme  de 
3,000  liv.,  et  celle  du  bibliothécaire,  aussi  à  i)areille 
somme  de  3,000  liv. 

Le  conseil  ordonne  que  le  dépouillement  des  déli¬ 
bérations  des  sections,  le  rapport  de  ses  commissai¬ 
res,  ainsi  que  le  présent  arreté,  seront  imprimés  et 
renvoyés  aux  sections,  et  que  le  rapport  sera  tran¬ 
scrit  à  la  suite  du  présent  procès-verbal. 

Signé  Bailly,  maire;  Daugy,  president; 

DE  Joly,  secrétaire. 

Et  le  jeudi  7  octobre,  dans  la  séance  continuée 
depuis  le  jour  d'hier,  MM.  les  commissaires  pour  le 
le  recensement  des  scrutins,  ayant,  en  exécution  de 
l’arrêté  pris  hier,  vérifié  le  dépouillement  des  pro¬ 
cès-verbaux  des  sections  et  pris  connaissance  de 
l’arrêté  qui  fixe  à  72,000  liv.  le  traitement  du  maire 
de  Paris. 

MM.  Barnoux,  LahauteetSimoneau, commissaires 
des  sections  de  l’Oratoire,  du  Palais-Royal  et  du 
Ponceau,  s’étant  expliqués  sur  le  vœu  de  leurs  sec¬ 
tions;  les  uns  et  les  autres  ayant  déclaré,  en  vertu 
des  pouvoirs  exprès  qui  leur  ont  été  conférés  et  qui 
ont  été  vérifiés,  que  ces  sections  portaient  ce  traite¬ 
ment  à  la  somme  fixe  de  72,000  liv. 

L’assemblée  a  déclaré,  en  présence  et  sous  la  pré¬ 
sidence  des  membres  du  conseil,  que  la  majorité  (les 
sections  a  cflécti veinent  porté  et  fixé  à  la  somme  de 
72,000  liv.,  tout  compris,  le  traitement  du  maire  de 
Paris. 

Le  conseil  ordonne  qu’il  sera  fait  mention  de  la 
présente  déclaration  à  la  suite  du  dépouillement  des 
procès-verbaux  des  sections  concernant  ce  traite¬ 
ment,  et  de  l’arrêté  pris  en  conséquence. 

Signé  Bailly,  maire  ;  Daugy,  president; 

DE  Joly,  secrétaire. 


FINANCES. 

Réponse  de  M.  Montesquieu  à  M.  Mirabeau  Vaine, 
sur  la  fabrication  des  assignats. 

11  est  vrai,  mon  cher  collègue,  nous  avons  été 
contrariés  en  fait  sur  la  dépense  de  la  fabrication 
des  assignats,  et  le  désir  que  j’aurais  d’être  de  votre 
avis  échouera  encore  contre  la  vérité;  elle  ne  sait 
se  prêter  à  aucune  conciliation.  Vous  avez  exposé 
des  bruits  publics  à  l’Assemblée  nationale.  Comme 
rapporteur  du  comité  des  finances,  je  devais  des 
éclaircissements,  je  les  ai  donnés,  et  il  en  est  résulté 
que  le  bruit  pulilic  vous  avait  trompé,  que  la  sur¬ 
veillance  du  comité  n’avait  pas  besoin  d’être  stimu¬ 
lée,  et  que  je  n’étais  tombé  dans  aucune  des  erreurs 
assez  graves  dont  vous  me  promettez  la  démon¬ 
stration. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  que,  monté  après 
moi  à  la  tribune,  vous  recommandâtes,  ainsi  que  je 
l’avais  fait,  le  choix  du  papier  comme  la  plus  im¬ 
portante  des  précautions  à  prendre  contre  les  con¬ 
trefacteurs.  Vous  fîtes  sentir  que  la  beauté  et  la  per- 
fe(?tion  de  la  partie  typographique  avaient  aussi  leur 
utilité  ;  qu’un  artiste  très  habile  était  au-dessus  d’une 
bassesse;  (ju’un  procédé  qui  exigeait  un  grand  ta¬ 
lent  était  une  véritable  sauvegarde.  C’est  par  les 
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mcnios  motifs  que  j’avais  propose  à  rAsscmbléc  na¬ 
tionale  d’imprimer  le  buste  du  roi  sur  les  assignats, 
et  de  choisir,  pour  l’executer,  un  de  nos  meilleurs 
graveurs,  M.  Saint-Aubin.  Je  ne  prétendais  pas  à 
l'impossibilité  de  l’imitation,  car  aucun  procédé  de 
l’art  n’est  inimitable;  mais  je  disais  comme  vous 
tpril  faudrait  un  très  habile  homme  pour  bien  co¬ 
pier  M.  Saint-Aubin,  et  qu’un  grand  talent  ne  se 
prostituerait  jamais  ainsi.  Je  disais  que  ce  serait  une 
grande  diflicultè  de  plus  ajoutée  à  beaucoup  d’au¬ 
tres,  et  que,  s’il  fallait  tout  à  la  fois  avoir  à  ses 
ordres  une  fabri(iue  de  papier,  des  graveurs  de 
poinçons  aussi  habiles  (|ue  Lotthier,  vingt  sortes  de 
caractères  d’imprimerie,  et  un  copiste  du  moins 
passable  de  M.  Saint-Aubin  pour  exécuter  ce  (lu’il 
va  déplus  difficile  en  gravure,  une  tète  tinement 
composée,  il  était  à  peu  près  certain  qu’on  n’en  fe¬ 
rait  pas  la  dangereuse  entreprise,  ou  que  la  fripon¬ 
nerie  serait  bientôt  découverte.  J’avais  d’ailleurs 
pensé  comme  vous  sur  l’inutilité  des  ornements  et 
dn  bariolage  des  bordures. 

Jusque  là  nous  différions  peu  d’opinion  ,  et  je 
m’en  applaudissais,  lorsque  vous  avez  passé  à  la  par¬ 
tie  économique  de  la  fabrication.  Alors  j’ai  été  fort 
surpris  devons  entendre  dénoncera  l’Assemblée  na¬ 
tionale  l’épouvantable  abus  qui  se  commettait ,  au 
grand  scandale  du  public,  dans  l’atelier  de  la  gra¬ 
vure  desassignals.  “Croiriez-vous,  messieurs,  avez- 
vous  dit,  croiriez-vous  qu’un  seul  ouvrier  y  gagne 
par  jour  580  liv.;  qu’il  y  en  a  plus  de  trente  dans  cet 
atelier;  que  le  nombre  et  peut-être  le  prix  en  va 
être  augmenté  dans  la  nouvelle  fabrication  ,  et  que 
c’est  par  millions  qu’il  faillira  compter  pour  la  plus 
inutile  et  la  plus  dangereuse  des  dépenses,  car  l’i- 
milalion  de  vos  assignais  est  de  la  plus  cflr ayante 
facililé?  ” 

Je  vous  observerai  en  passant ,  mon  cher  collè¬ 
gue  ,  que  cette  dernière  phrase  serait  peut-être  in¬ 
discrète  si  elle  contenait  une  vérité,  mais  que  du 
moins  pour  la  hasarder,  il  fallait  être  bien  sûr  de  vo¬ 
tre  fait.  Vous  ne  doutez  pas  du  poids  de  vos  paro¬ 
les;  la  célébrité  a  ses  devoirs  et  doit  avoir  sa  pu¬ 
deur. 

Je  reprends  la  partie  du  calcul.  Le  comité  des 
finances,  chargé  de  surveiller  la  fabrication,  m’avait 
nommé  l’un  de  ses  commissaires.  Les  marchés 
avaient  été  faits  par  le.  ministre  des  finances  ;  nous 
avions  trouvé  juste  que  celui  qui  répond  de  l’emploi 
des  deniers  nationaux  en  demeurât  rordonnateur  ; 
mais  je  m’étais  trouvé  à  portée  de  savoir  les  prix 
convenus.  J’avais  assisté  meme  à  la  discussion  de 
ces  prix,  et  sachant  mieux  que  personne  à  quel  point 
votre  récit  était  inexact,  je  vousdevaisà  vous-méme 
de  ne  pas  vous  laisser  égarer  dans  les  conséquences 
d’une  majeure  absolument  fausse.  Vous  parliez  de 
millions  pour  la  seule  gravure ,  et  j’étais  sûr  que  la 
dépense  de  la  gravure,  du  papier,  de  l’impression  et 
des  poinçons  n’allait  pas  à  100,000  écus.  Je  l’aliir- 
mai  à  l’Assemblée,  je  lui  en  promis  le  détail  cir¬ 
constancié  et  la  preuve  pour  le  lendemain;  mais  il 
s’agissait  de  détruire  sur-le-cbamp  voire  assertion 
la  [)lus  frappante,  qui  portait  sur  un  artiste  très  es¬ 
timable  ;  vous  l’aviez  accusé  hautement  de  profiter 
d’un  abus  criant,  tandis  (juc  je  n’avais  vu  en  Inique 
zèle  et  désintéressement,  Lablache,  l’un  des 
commissaires  mes  collègues,  aussi  étonné  que  moi 
de  ce  qu’il  venait  il’entendre  ,  courut  chez  M.  Saint- 
Aubin  ehereher  des  détails  et  des  preuves.  Il  rap¬ 
porta  son  marché  original,  je  le  lus  à  l'instant  même 
à  l'Assemblée,  et  il  lui  fut  démontré  que  la  dépense 
de  la  gravure,  la  seule  iiui  avait  excité  vos  réclama¬ 
tions  ,  se  réduisait  à  OO, 000  livres  ;  que  sur  cette 
somme  50,000  francs  étaient  employés  ,  par  un  mar¬ 
ché  particulier,  aux  frais  de  rimpresbioa  en  taille- 


douce  ;  que  G,000  liv.  avaient  servi  à  ceux  de  l’éta¬ 
blissement,  et  que  40,000  francs  étaient  attribués 
au  travail  de  l’artiste  qui  avait  exécuté  la  gravure 
des  trois  cenls  planches,  ce  qui  les  faisait  revenir  au 
prix  commun  de  133  liv.  7  sous. 

Après  avoir  articulé  positivement,  d’après  ce  cal¬ 
cul,  que  la  gravure  des  assignats,  et  non  la  totalité 
de  leur  prix,  comme  vous  voulez  le  faire  entendre, 
montait  environ  à  19  deniers  pour  chacun  ,  je  pro¬ 
mis  à  l’Assemblée  pour  le  lendemain  le  détail  du 
reste  de  leur  dépense  ;  mais  je  vous  avoue  que  je  fus 
enchanté  d’avoir  pu  ne  pas  diflérer  la  justification 
d’un  galant  homme  ,  et  d’avoir  rendu  la  réparation 
aussi  publique  et  aussi  prompte  que  l’attaque  l’avait 
été. 

En  sortant  de  l’Assemblée  ,  j’allai  avec  M.  Labla¬ 
che  chez  tous  les  coopérateurs,  et  nous  limes  la  col¬ 
lecte  des  différents  marchés  de  papier,  d’impression 
et  autres.  M.  Lablache  se  chargea  d’acquitter  ma 
parole  et  d’en  rendre  compte  à  l’Assemblée  le  len¬ 
demain.  La  dépense  entière  monte  à  238,000  livres, 
au  lieu  de  242.000  livres,  comme  vous  l’avezextrait 
d’un  journal.  Le  marché  de  M.  Saint-Aubin  se.  re¬ 
trouve  dans  le  rapport  de  M.  Lablache,  tel  qu’il  était 
la  veille  dans  le  mien  ,  nous  n’avions  aucun  besoin 
de  nous  concilier  ;  M.  Lablache  a  dit  exactement  la 
même  chose  que  moi,  il  a  seulement  donné  le  com¬ 
plément  que  j’avais  annoncé  du  compte  dont  je  n’a¬ 
vais  rendu  que  la  première  partie. 

Ce  récit  est  exact,  mon  cher  collègue;  il  est  clair 
qu’on  vous  avait  trompé  ,  et  que  vous  aviez  dédai¬ 
gné  de.  vous  assurer  de  ta  vérité  par  la  moindre  in¬ 
formation  ;  mais  je  vous  dois  la  justice  de  dire  que 
vous  étiez  de  bien  bonne  foi  ;  car,  après  ma  dénéga¬ 
tion  formelle  de  vos  assertions  ,  vous  m’assurâtes 
encore  que  je  me  trompais,  et  vous  m’offrîtes  de  pa¬ 
rier  100  louis  que  les  assignats  coûtaient  plus  de 
1,500,000  francs.  Je  n’eus  été  excusable  d’accepter 
le  pari,  que  dans  ces  temps  dont  vous  me  parlez,  où 
nous  autres  ci-devant  gens  de  qualité  avions  cou¬ 
tume  de  dire  que  nous  n’entendions  rien  aux  af¬ 
faires. 

11  est  donc  clair  que  les  premiers  assignats  re¬ 
viennent  à  un  peu  moins  de  4  sous,  et  non  pas  à 
plus  de  10  sous,  comme  vous  l’aviez  assuré  ;  que  la 
gravure  ne  coûte  que  96,000  livres,  et  non  des  mil¬ 
lions  ;  que  les  planches  ne  coûtent  pas  1 ,200  livres 
chacune,  mais  133  livres  7  sous;  qu’une  planche, 
gravée  par  un  artiste  distingué ,  et  contenant  une 
lête  soignée  et  l’écu  de  France,  n’est  pas  chère  à 
133  livres  7  sous  ,  et  que  vous  devriez  donner  l’ex¬ 
plication  de.  la  note,  dans  laquelle,  après  être  con¬ 
venu  que  M.  Aze  ,  imprimeur  en  taille-douce,  n’a 
reçu  que  4  livres  par  cent,  au  lieu  de  6  livres,  vous 
ajoutez  que  les  40  sous  excédant  ne  sont  pas  perdus 
pour  tout  le  monde.  Que  veut  dire  cette  remarque? 
Souffrez  que  j’invoque  en  faveur  de  M.  Saint-Au¬ 
bin  votre  équité,  votre  sévérité  même.  Pour  dé¬ 
masquer  une  fri|)ponnerie  ,  il  ne  faut  pas  commen¬ 
cer  par  masquer  la  vérité.  On  vous  a  dit  en  termes 
clairs  (pie  le  marché  de  M.  Aze  avec  M.  Saint-Aubin 
était  de  50,000  livres.  C’est  un  peu  plus  de  4  livres 
le  cent ,  puisqu’à  ce  prix  les  douze  cent  mille  assi¬ 
gnats  ne  coûteraient  que  48,000  livres.  Mais  c’est 
beaucoup  moins  que  G  livres  le.  cent,  puisqu’alors 
cette  dépense  serait  de  72,000  livres. 

Voilà  ,  je  crois  ,  de  suffisantes  explications  ,  mon 
cher  collègue,  sur  un  petit  détail  fort  peu  intéres¬ 
sant  en  lui-même  ,  et  qui  assurément  n’était  pas  di¬ 
gne  du  temps  que  vous  y  avez  sacrifié. 

Vous  désirez  des  éclaircissements  sur  la  police  de 
la  fabrication  que  nous  avons  surveillée  ;  rien  n’est 
J)! us  juste;  il  est  utile  même  de  les  donner,  ils  iin- 
portentà  la  confiance  publique. 
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Lp  papier  a  été  fabriqué  à  Biifïes,  près  Montargis, 
on  présence  (le  MM.  Surgy  et  Desinarets,  commis¬ 
saires  (lu  roi.  Les  paquets  ont  été  .scell('s  par  eux  et 
adressés  au  ministre  des  linauces.  C’est  dans  cet  état 
qu’ils  nous  ont  été  remis,  avec  la  facture  signée 
d’eux.  Chaque  paquet  a  été  ouvert  en  notre  pré¬ 
sence ,  les  cachets  ont  été  vérifiés,  les  Icuilles  ont 
été  comptées  ,  le  procès-verbal  en  a  été  lait  et  sigiié 
chaque  fois.  M.  Anisson  ,  directeur  de  l’imprimerie 
royale,  nous  a  donné  un  reçu  de  tout  le  papier  que 
nous  lui  avons  délivré.  Chaque  jour  un  journal  des 
progrès  de  l’ouvrage  nous  a  été  remis  ;  aucune 
feuille  de  papier  imprimée  n’est  sortie  de  l’imprime¬ 
rie  royale  sans  un  reçu  du  chef  de  l’atelier  des  gra¬ 
veurs.  A  chaque  retour  de  cet  atelier  à  l’imprimerie 
royale,  un  autre  reçu  a  été  donné  par  le  directeur  ; 
enlin,  à  cliaque  remise  à  la  caisse  de  l’extraordi¬ 
naire,  le  trésorier  de  celte  caisse  a  donné  sou  récé¬ 
pissé  à  l’imprimerie  royale.  Il  a  fallu  que  la  corres¬ 
pondance  entre  toutes  les  pièces  fût  exacte.  Nous 
avons  imposé  l’obligation  de  représenter  jusqu’aux 
chilfons  (le  papier  tléchiré  ou  g;ité,  pour  jiistilier 
l’emploi  de  toutes  les  feuilles  (le  papier  délivrées 
par  nous  ;  ainsi  je  crois  (lue  nous  n’avons  manqué 
à  rien. 

’V’ous  me  reprochez  de  n’avoir  pas  parlé  des  frais 
de  signature  et  d’échange  à  la  caisse  de  l’extraordi¬ 
naire.  Ces  frais  étant  inséparables  de  toute  émission 
de  papier  ,  ces  frais  étant  applicables  à  vos  assignats 
comme  aux  nôtres,  étant  d’ailleurs  conlondus  avec 
les  autres  dépenses  d’administration  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire,  je  les  ai  crus  étrangers  à  notre  dis¬ 
cussion  ;  mais  puisque  vous  en  parlez,  je  vous  dirai 
(pie  ces  fraisent  été  jusqu’ici  beaucoup  trop  consi¬ 
dérables,  et  que  c’est  un  objet  de  réforme  dont  nous 
nous  occupons. 

Vous  profitez  de  l’occasion ,  mon  cher  collègue  , 
pour  rappeler  au  comité  des  finances  ce  que  la  na¬ 
tion  attend  de  son  travail,  et  vous  l’invitez  à  former 
l’ensemble  d’un  plan  régénérateur.  Je  suis  entière¬ 
ment  de  votre  avis,  et  je  n’ai  pas  manqué  une  oc¬ 
casion  de  ramener  sur  ce  point  aux  idées  simples. 

Le  temps  des  qualités  oceultes  est  heureusement 
passé  ;  et  comment ,  vous  qui  n’avez  jamais  cru  aux 
adeptes,  parlez-vous  encore  de  ce  ténébreux  laby¬ 
rinthe?  N’est-il  pas  devenu  une  promenade  publi¬ 
que  ? 

Mais  si  la  scienee  financière  a ,  comme  toutes  les 
autres,  des  éléments  fort  simples,  on  en  avait  telle¬ 
ment  compliqué  les  détails  ,  qu’il  n’est  pas  encore 
facile  de  former  un  tout  de  cette  multitude  de  par¬ 
ties  hétérogènes  ;  la  difficulté  s’accroît  peut-être  en 
raison  du  nombre  des  coopératcurs.  Leur  vigilanee 
est  prt'cieuse,  leurs  lumières  sont  intéressantes, 
mais  ce  sont  quelquefois  des  rayons  divergents.  Le 
grand  ouvrage  que  vous  sollicitez ,  cet  édifice  qui 
doit  poser  sur  une  seule  base  ,  est  composé  de  piè¬ 
ces  (le  marqueterie  :  les  grands  principes  d’écono¬ 
mie  politique  doivent  sans  doule  diriger  le  système 
de  l’impôt,  mais  l’impôt  lui-même  est  subordonné 
aux  besoins  annuels  du  trésor  public.  Et  comment 
en  déterminer  la  somme  tant  que  la  dépense  de 
l’armée  ne  sera  pas  réglée  ,  que  celle  de  la  marine 
sera  incertaine,  que  les  frais  du  culte  ne  seront  pas 
décrétés,  que  le  nombre  des  ecclésiastiques  pension¬ 
nés  ne  sera  pas  connu,  que  le  sort  de  la  nouvelle 
magistrature  ne  sera  pas  fixé,  que  les  frais  des  as¬ 
semblées  administratives  ne  seront  pas  déterminés? 
Tous  ces  objets  appartiennent  aux  différents  comités 
de  l’Assemblée  ;  aucun  n’a  fini  son  travail,  et  le  co¬ 
mité  des  finances,  dont  la  fonction  devrait  être  de 
rassembler  tous  ces  matériaux  pour  composer  l’édi- 
hee,  ne  lésa  pas  encore  et  se  voit  forcé  d’attendre, 
oon  attente  n'est  cependant  pas  oisive;  il  a  même, 


depuis  peu,  fait  des  dispositions  intérieures  dont  l’a¬ 
vantage  est  sensible.  Assez  nombreux  pour  entre¬ 
prendre  et  suivre  plusieurs  objets  à  la  fois,  il  s’est 
partagé  en  quatre  sections  :  l’une  surveille  les  opé¬ 
rations  du  trésor  public  et  en  prépare  l’organisation; 
l’autre  suit  les  différentes  perceptions  et  tient  le 
compte  ouvert  de  toutes  les  parties  qui  versent  au 
trésor  public;  une  autre  s’occupe  de  la  liquidation 
générale  ,  des  assignats  et  de  la  caisse  de  l’extraor- 
(linaire;  une  autre  enlin  s’est  chargée  du  conten¬ 
tieux.  Chacune  de  ces  sections  travaille  tous  les 
jours,  et  deux  fois  par  semaine  une  assemblée  géné¬ 
rale  des  quatre  sections  réunit  tous  les  travaux  et 
prépare  les  décisions. 

Si  avec  cela  nous  parvenions  à  avoir  une  admi¬ 
nistration  active,  s’il  était  possible  que  le  gouverne¬ 
ment  nous  aidat ,  l’ordre  serait  bientôt  rétabli  ;  les 
fruits  de  la  révolution  seraient  bientôt  en  maturité  , 
et  les  malveillants  seraient  enfin  découragés. 

Je  vous  ai  suivi  dans  vos  digressions,  mon  cher 
collègue  ,  et,  afin  de  finir  comme  vous  par  les  assi¬ 
gnats;  je  vous  dirai,  pour  calmer  vos  sollicitudes, 
que  la  gravure  en  taille-douce  sera  étrangère  à  la 
nouvelle  fabrication,  qu’à  force  de  recherches  et  de 
travail  nous  sommes  parvenus  à  l’adapter  au  pro¬ 
cédé  de  rimpre.ssion  ordinaire  ,  et  qu’il  en  résultera 
célérité  et  économie. 

"Vous  connaissez,  mon  cher  collègue ,  tout  mon 
dévouement,  etc 

Montesquiou. 


LITTÉRATURE. 

Prônes  civiques ,  ou  le  Pasteur  patriote  y  par  M.  l’abbé 
Lamourelle,  docteur  en  théologie  et  membre  de  l’Acadé¬ 
mie  royale  des  Belles-Lettres  d’Arras,  n“  1.  A  Paris,  chez 
Lejay  fils,  imprimeur-libraire,  rue  de  l’Échelle-Saint- 
Honoré.  In-8“  de  41  pages. 

M.  l’abbé  Lamourelte  a  publié,  il  y  a  quelques  temps, 
uii  écrit  intitulé  :  le  Décret  de  l' Assemblée  nationale  sur 
les  biens  du  clergé  justifié  par  son  rapport  avec  la  nature 
et  les  lois  de  l'institution  ecclésiastique.  Dans  cet  écrit, 
qui  eut  beaucoup  de  succès,  et  qui  le  méritait,  M.  Lamou¬ 
relte  disait  {  avertissement  de  la  seconde  édition  )  qu’il  es¬ 
pérait  trouver  dans  l’exécution  d’un  travail  dont  il  avait 
conçu  le  dessein  une  excellente  occasion  de  monirer  com¬ 
bien  l’esprit  de  la  constitution  se  rapporte  étroitement  à  ce¬ 
lui  de  la  religion.  «  Ce  travail  sera  ,  ajoutait-il,  un  cours 
de  Prônes  civiques,  dont  il  paraîtra  un  cahier  tous  les 
mois,  et  où  je  me  propose  de  donner  une  idée  de  la  ma¬ 
nière  dont  il  me  semb'e  que  les  pasteurs  doivent  aujour¬ 
d’hui  instruire  les  peuples.  » 

M.  l’abbé Lamourette  vient  de  remplir  sa  promesse;  les 
deux  prônes  qu’il  publie  ont  pour  titre  :  la  Révolution 
envisagée  clans  la  lumière  de  la  Religion,  On  pourra  ju¬ 
ger  par  le  morceau  suivant  du  talent  de  l’auteur,  et  du 
zèle  patriotique  et  religieux  dont  il  est  animé. 

«  L’un  des  plus  inconcevables  prétextes  dont  les  enne¬ 
mis  de  l’ordre  qui  s’établit  cherchent  à  couvrir  leurs  dé¬ 
clamations  insensées,  c’est  que  le  flambeau  de  l’Évangile 
s’éteindra  en  peu  d’années  au  milieu  de  nous,  et  que  ta 
France  va  cesser  d’être  chrétienne.  N’écoulez  pas,  mes 
frères,  ces  faux  prophètes ,  qui  viennent  à  vous  sous  le 
maintien  de  piété,  mais  qui  sont  au  fond  des  esprits  in¬ 
quiets  et  turbulents,  qui  n’ont  aucun  souci  véritable  du 
sort  de  la  religion,  et  qui  ne  sont  réellement  affligés  que 
des  coups  qui  humilient  leur  orgueil  ou  qui  déconcertent 
leur  ambition.  Ce  sont,  pour  la  plupart,  des  hommes 
qu’on  est  étonné  de  voir  aujourd’hui  prendre  un  si  vif  in¬ 
térêt  à  la  cause  de  Dieu,  qui  n’en  parlaient  jamais 
autrefois,  et  dont  les  mœurs  dissipées  et  frivoles  n'annon¬ 
çaient  point  celte  ardeur  religieuse  qui  les  a  saisis  lout-à- 
coup. — Certes  il  y  a  bien  plus  de  justice  et  de  vérité  à 
dire  que  c’en  était  fait  de  la  religion  pour  peu  que  l’an¬ 
cien  gouvernement  eût  encore  duré,  et  que  jamais  nous 
ne  fûmes  plus  près  de  la  voir  entièrement  bannie  du  mi¬ 
lieu  de  nous  qu’au  moment  où  les  envoyés  de  la  nation 
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sont  venus  nous  éclairer  sur  l’excès  de  notre  avilissenieiil 
et  rompre  les  fers  de  notre  servitude,  etc.  a 

Le  Guide  des  voyageurs  en  Suisse ,  précédé  d’un  dis¬ 
cours  sur  l’état  politique  du  pays.  A  Paris,  chez  M.  Buis¬ 
son,  libraire,  rue  Hautefeuille,  près  celle  des  Cordeliers, 
n“  20.  1  vol  in-12  de  400  pages. 

Bien  n’est  plus  commode  pour  les  voyageurs  que  ces 
petits  ouvrages  de  forme  portative,  qui  leur  indiquent, 
non  pas  ce  qu’ils  doivent  penserdes  pays  qu’ils  parcourent, 
mais  quels  sont  les  objets  les  plus  capables  d’exciter  et  de 
satisfaire  leur  curiosité.  En  donnant  une  première  idée  de 
chaque  objet  ils  en  éclaircissent  mieux  les  détails  et  la 
partie  historique  que  les  habitants  du  pays  même,  qui  ne 
sont  pas  toujours  fort  instruits.  La  manière  dont  les  ob¬ 
jets  sont  présentés  dans  l’ouvrage  que  nous  annonçons 
nous  paraît  préférable  à  toute  autre,  parcequ’elle  est 
simple,  concise,  dégagée  de  tout  détail  mutile  ;  que  l’au¬ 
teur  vous  met  sur  la  voie  de  ce  qu’il  vous  intéresse  de  sa¬ 
voir,  et  qu’il  ne  va  pas  au-delà.  Nous  citerons  au  hasard 
ce  qu’il  dit  de  SchafThouse. 

t  Schall'house  est  la  capitale  du  canton  de  ce  nom  ;  c’est 
une  ville  irrégulière  et  mat  bâtie  ;  presque  toutes  les  mai¬ 
sons  sont  anciennes  et  couvertes  extérieurement  de  mau¬ 
vaises  peintures  et  d’inscriptions  ou  sentences.  —  Les 
églises  sont  deux  anciens  édifices  sans  élégance  ;  la  cita¬ 
delle,  qu’on  fait  voir  aux  étrangers,  est  un  vieux  château 
délabré,  où  la  réunion  de  quelques  armes  forme  un  arse¬ 
nal.  —  La  seule  chose  qui  puisse  réellement  exciter  l’at¬ 
tention  des  voyageurs  est  le  pont  de  bois  jeté  sur  le  Rhin. 
Ce  pont  est  long  de  342  pieds,  sans  cintre,  et  couvert 
d’un  toit  dans  toute  sa  longueur.  Tous  les  chariots  qui  le 
traversent  lui  impriment  un  mouvement.  Il  est  l’ouvrage 
d’un  simple  charpentier  du  canton  d’Appeuzell,  nommé 
Grubenmann.  Pour  ajouter  au  merveilleux,  on  assure  que 
ce  pont  est  d’une  seule  arche,  et  que  le  pilier  qui  est  dans 
le  milieu  de  la  rivière  a  été  ajouté  pour  satisfaire  les  ma¬ 
gistrats  de  SchalThouse,  effrayés  de  la  hardiesse  de  l’ou¬ 
vrage.  Il  est  singulier  que  tous  les  voyageurs  se  soient 
copiés  sans  observer  la  position  des  culées,  dont  l’un  des 
points  d’appui  est  sur  ce  pilier.  En  réduisant  la  singularité 
de  cet  ouvrage  à  son  juste  degré,  il  est  toujours  étonnant 
qu’un  simple  charpentier  ait  pu  faire  un  ouvrage  qui  pa¬ 
raît  exiger  des  connaissances  étendues  en  mécanique.  — 
Les  bourgeois  de  Schaffhouse  sont  divisés  en  douze  tribus 
qui  chacune  élisent  cinq  membres  pour  le  grand-conseil 
et  deux  pour  le  sénat.  Les  élections  se  font  le  jour  même 
que  la  place  devient  vacante.  Le  pouvoir  est  dans  les 
mains  des  deux  conseils,  présidés  par  un  bourgmestre 
qui,  à  son  avènement,  prête  le  serment  de  maintenir  la 
bourgeoisie.  Cette  constitution  est  la  même  nue  celle  de 
Bâle.  » 

L’auteur  indique  ensuite  un  cabinet  d’histoire  naturelle, 
et  décrit  la  chute  du  Rhin  avec  la  même  simplicité  que  le 
reste.  Sa  manière  est  précieuse  en  ce  qu’il  écarte  et  sacri¬ 
fie  tous  les  ornements  qui  pourraient  satisfaire  son  amour- 
propre,  pour  ne  s’occuper  que  de  l’utilité  du  voyageur. 

Le  discours  préliminaire  sur  les  mœurs  des  anciens 
Suisses  est  plein  de  philosophie  et  d’intérêt. 

La  Chasteté  du  clergé  dévoilée,  ou  Procès-verbaux  des 
séances  du  clergé  chez  les  filles  de  Paris,  trouvés  à  la  Bas¬ 
tille;  avec  cette  épigraphe  tirée  du  discours  de  M.  Montes¬ 
quieu  à  la  séance  de  l’Assemblée  nationale  du  24  jan¬ 
vier  1790  :  «  Nous  étions  jviès  de  la  Livinilé  par  nos 
«  rapports,  mais  je  conviens  que  nous  en  étions  fort  loin 
•  par  nos  faiblesses.  »  A  Rome,  de  l’imprimei  ie  de  la  Pro¬ 
pagande  ;  et  se  trouve  à  Paris,  chez  tous  les  marchands  de 
nouveautés.  2  vol.  in-8“. 

Tout  le  monde  sait  que  l’ancienne  police  de  Paris,  se 
croyant  obligée  de  veiller  sur  ce  qu’on  appelait  les  mœurs 
du  clergé,  soudoyait  des  espions  et  même  des  filles  publi¬ 
ques  pour  veiller  sur  la  conduite  des  prêtres,  et  pour  les 
dénoncer  au  lieutenant  de  police;  mais  ce  dont  on  ne  se 
doutait  pas,  et  ce  qu’on  aurait  de  la  peine  à  croire  si  l’é¬ 
diteur  de  cet  ouvrage  n’en  donnait  la  preuve  certaine  par 
les  pièces  originales  qu’il  rapporte,  c’est  que  les  commis¬ 
saires  et  inspecteuis  de  police  dressaient  des  procès-ver¬ 
baux  détaillés  des  scènes  indécentes  dont  ils  arrachaient 
les  aveux.  Ces  proc'  s-verbaux ,  apportés  d’abord  au  lieute¬ 
nant  de  police,  étaient  déposés  ensuite  à  la  Bastille,  et 
c'est  de  là  que  l'éditeur  préteud  les  uvoir  tirés.  Il  mous 


assure  qu’il  a  comparé  les  écritures  des  commissaires  et 
inspecteurs  de  police  qui  les  ont  rédigés  avec  d’autres 
écritures  qui  sont  sorties  de  leurs  mains,  et  que  cette  véri¬ 
fication  lui  a  prouvé  que  toutes  les  pièces  qu’on  trouvera 
dans  ce  recueil  sont  aulbenliques.  «  Et  pour  ne  laisser,  dit- 
t  il,  aucun  doute  au  public,  et  surtout  aux  personnes  qui 
«  auraient  des  raisons  pour  en  contester  la  vérité  et  en 
«  affaiblir  par-là  l’intérêt,  nous  déposons  les  originaux  au 
«  grelfe  du  district  des  Cordeliers,  où  l’on  sera  à  portée  de 
«  les  voir  tous  les  jours  et  d’acquérir  la  même  conviction 
«  que  nous.  » 

Les  lieutenants  de  police  avaient,  suivant  lui,  deux 
motifs  pour  veiller  avec  soin  au  maintien  de  ces  recher¬ 
ches  inquisitoriales:  le  premier,  de  satisfaire  la  curiosité 
du  feu  roi,  à  qui  l’on  faisait  passer  tous  les  matins  un  bul¬ 
letin  qu’on  appelait  les  Nuits  de  Paris  ;  le  second,  de  ser¬ 
vir  la  sévérité  de  l’ancien  archevêque  de  Paris,  qui  recevait 
exactement  l’extrait  de  ces  procès-verbaux  qui  concernait 
l’inconlinence  des  prêtres.  «  C’est  en  jouant  ce  double 
«rôle  (continue  l’éditeur),  qui  ne  manquait  jamais  de 
a  valoir  un  double  profil,  que  le  lieutenant  de  police  trou- 
«  vait  le  moyen  de  se  faire  considérer  par  le  clergé  comme 
«  un  protecteur  de  l’Église,  et  à  la  cour  comme  un  grand 
«  homme  d’État.  o 

il  n’est  pas  difficile  de  deviner  les  motifs  de  cette  publi¬ 
cation,  et  le  patriotisme  est  une  source  trop  pure  pour 
avoir  déterminé  l’auteur  à  lever  le  voile  qui  couvrait  ces 
scènes  scandaleuses.  Quelle  que  soit  l’authenticité  de  ces 
procès-verbaux,  l’homme  de  goût  aimera  mieux  les  oublier 
que  les  vérifier. 

Eloge  du  maréchal  de  Fauban,  discours  qui  a  remporlé 
le  prix  d’éloquence,  au  jugement  de  l’Académie  Française, 
en  1790  ;  par  M.  Fr.-Joseph  Noël,  professeur  en  l’Oniver- 
sité  de  Paris  au  collège  de  Louis-le-Grand,  et  soldat  ci¬ 
toyen  ;  avec  cette  épigraphe  : 

Le  premier  des  ingénieurs. 

Le  meilleur  des  citoyens. 

Volt.,  Siècle  de  Louis  XIV. 

A  Paris,  chez  M.  Garnery,  libraire,  rue  Serpente,  n®  17. 
In-8“  de  112  pages.  Prix  :  30  sous,  franc  de  port. 


VARIÉTÉS. 

Au  rédacteur. 

Tous  les  bons  citoyens,  monsieur,  ont  e'te'  vive¬ 
ment  surpris  de  la  disparition,  ou  ,  comme  quelques 
personnes  l’appellent,  delà  défection  d’une  partie  de 
l’Assemble'e  nationale,  mercredi  dernier.  Ils  ont  été 
bien  affligés  que  des  hommes  à  qui  leurs  commet¬ 
tants  avaient  dit  ;  «  Allez,  surveillez  et  défendez  nos 
intérêts  ;  allez  faire  à  notre  place  tout  ce  que  nous 
ferions  nous-mêmes  ;  »  ils  ont  été,  dis-je,  bien  affli¬ 
gés  que  des  hommes  honorés  d’une  si  haute  con¬ 
fiance  et  environnés  de  si  nobles  et  si  intéressants 
devoirs,  n’aient  pas  craint,  en  oubliant,  avec  tant 
de  légèreté,  les  uns,  de  s’exposer  au  risque  de  faire 
dire  qu’ils  n’étaient  pas  entièrement  dignes  de  l’au¬ 
tre.  Cet  événement  a  fait  une  trop  forte  impression 
dans  le  public  pour  qu’ou  puisse  raisonnablement 
en  redouter  un  second  exemple.  On  ne  verra  plus 
sans  doute,  à  l’avenir,  cent  députés  abandonner  en 
même  temps  leur  poste  ;  mais  on  pourrait  voir  en¬ 
core  quelques  hommes  faibles  ou  séduits  tenter  de 
dérober  furtivement  leur  suffrage;  et  comme  if 
importe  d’arrêter,  autant  qu’il  est  possible,  les  abus 
par  des  formes  constantes  et  déterminées,  ne  con¬ 
viendrait-il  pas  d’adopter  sur  ce  sujet  la  règle  pra- 
tiiiuéc  au  parlement  d’Angleterre?  Lorsque,  en  re¬ 
cueillant  les  voix,  par  oa<et  par  non  dans  la  cham¬ 
bre  des  communes,  et  par  content  ou  non  content 
dans  la  chambre  des  pairs ,  quehiu’un  des  membres 
n’est  pas  satisfait  (ie  la  décision  de  l’orateur,  d’ordi¬ 
naire  à  la  nhiuisition  de  ce  membre,  la  cham¬ 
bre  se  partage ,  c’est-à-dire  que  ceux  (jui  sont 
d'un  avis  sortent  de  la  chambre  ,  et  ceux  (]ui  sont 
de  l'avis  contraire  y  restent.  Deux  membres  de  cha- 
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qup  parti  comptent  le  nombre  respectif  des  opinants, 
et  viennent  le  dire  à  l’orateur  qui  eu  lait  la  déclara¬ 
tion  à  l’Assemblée.  Lorsque  la  Chambre  est  formée 
en  comité ,  le  partage  des  voix  ne  se  fait  pas  en  quit¬ 
tant  la  chambre,  mais  en  se  rangeant  des  deux  côtes 
opposés.  Dans  l’im  et  l’autre  cas  ,  tous  les  membres 
qui  se  trouvent  dans  la  chambre  sont  obliges  de  vo¬ 
ter,  et  il  n’est  permis  à  personne  de  rester  neutre  ou 
de  se  retirer.  —  Une  pareille  obligation  serait  très 
utile  à  établir  dans  l’Assemblée  nationale.  Cluuiue 
individu  serait  arreté  par  la  lorce  légale  du  règle¬ 
ment,  comme  le  grand  nombre  le  sera  par  la  force 
morale  de  l’opinion. 

AVIS  DIVERS. 

M.  Duhamel  commencera  jeudi  4  novembre,  au  col¬ 
lège  d’Harcourt,  un  cours  public  et  gratuit  de  langue 
française,  qu’il  continuera  tous  les  mardis,  jeudis  et  same¬ 
dis  matin,  à  dix  heures  et  demie.  Il  se  propose,  dans  ce 
cours,  d’enseigner  les  principes  généraux  de  la  grammaire 
communs  à  toutes  les  langues,  de  manière  a  rendre  plus 
facile  et  |)lus  courle  l’étude  de  toutes  celles  que  ses  élèves 
voudront  apprendre  dans  la  suite.  Ceux  qui  voudront  faire 
ce  cours  se  feront  inscrire  chez  le  portier  du  collège. 

On  annonce  la  livraison  du  second  volume  in-folio  du 
Tableau  général  de  l’empire  olloman,  par  M.  le  chevalier 
Mouradgea  d’Ohsson.  MM.  les  souscripteurs  pourront 
s’adresser  toutes  les  matinées,  à  compter  de  lundi  pro¬ 
chain,  25  du  présent  mois  d’octobre,  à  M.  Saint-Julien, 
chez  l’auteur,  rue  Neuve-des-Capucines ,  près  du  boule¬ 
vard ,  pour  avoir  ce  volume  ainsi  que  les  trois  estampes 
qui  manquaient  au  premier. 


Le  bureau  de  M.  Lamarche,  ci-devant  établi  rue  de 
Vendôme,  à  l’ancienne  intendance,  sera  transféré,  à  comp¬ 
ter  de  lundi  prochain,  25  de  ce  mois,  dans  une  maison, 
Vieille  rue  du  Temple,  n“  13. 


ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

On  a  donné  vendredi  dernier  ù  l’Opéra  le  Portrait  ou  la 
Divinité  du  Sauvage.  Le  fond  est  peu  de  chose,  et  sans 
doute  trop  peu  de  chose  pour  fournir  à  deux  actes.  Un 
sauvage,  qui  a  été  pris  en  Amérique,  se  met  dans  la  tête 
qu’un  petit  portrait  auquel  son  patron  rend  de  continuels 
hommages  renferme  une  divinité.  Arrivé  en  France,  il 
prend  de  même  pour  des  divinités  toutes  les  femmes  qu’il 
rencontre,  et  surtout  Julie,  l’original  du  portrait.  Elle  est 
très  étonnée  de  s’entendre  nommer  par  cet  homme;  mais 
l’arrivée  de  Dorval  éclaircit  ce  mystère,  et  l’erreur  du 
sauvage  prouve  la  constance  de  l’amant.  Cette  bagatelle 
n’a  pas  été  favorablement  écoutée,  malgré  deux  morceaux 
de  musique  fort  applaudis  au  commencement,  savoir  :  une 
espèce  d’air  de  bravoure  chanté  avec  beaucoup  de  légèreté 
par  madame  Ponteuil,  et  un  autre,  d’un  genre  plus  vif, 
que  madame  Itouxellois  a  rendu  avec  finesse  et  gaîté. 
L’auteur  des  paroles  ne  iiaraît  pas  s’être  assez  convaincu 
qu  il  y  a  certains  détails  familiers  que  n’admettra  jamais 
le  genre  lyrique,  et  ces  détails  ont  plu  d’autant  moins 
que  le  musicien  a  cherché  à  les  rendre  avec  du  chant  pro- 
lirement  dit,  tandis  qu’on  aiuai!  pu  les  supporter  tout  au 
plus  en  récitatif.  Ce  n’est  cependant  que  par  l’observation 
de  ces  convenances  qu’on  peut  se  flatter  ^en  choisissant 
des  objets  heureux)  de  faire  réussir  la  comédie  purement 
lyriijue.  Le  divertissement  de  la  fin ,  qui  est  de  M.  Lau¬ 
rent,  et  dans  lequel  dansent  madame  Pérignon  etM.  Ves- 
tris,  a  été  universellement  applaudi. 

THEATRE  DE  MONSIEUR. 

On  vient  de  remettre  le  Nazie  di  üorina.  Mademoiselle 
Barletti  a  remplacé  dans  le  rôle  de  Dorine  la  signora  Galli, 
que  la  mort  a  si  subitement  enlevée  à  l’excellente  société 
de  virluoses  réunie  à  ce  théâtre  et  aux  succès  qu’elle 
ai  ait  obtenus  et  mérités.  Le  jeu  décent  de  mademoiselle 
Barloiti,  la  justesse  et  la  flexibilité  de  sa  voix  ont  parfaite¬ 
ment  réussi  dans  les  morceaux  qu’on  a  substitués  à  ceux 
que  chantait  dans  cette  pièce  la  signora  Galli.  Elle  a 
soutenu  le  parallèle  dans  les  morceaux  d’ensemble,  qui 


n’ont  point  été  changés,  et  surtout  dans  le  ferzetto  du 
troisième  acte. 

Un  rondeau  placé  dans  la  scène  de  réconciliation  des 
deux  époux,  au  second  acte,  chanté  par  M.  Viganoni,  a 
réuni  tous  les  suffrages. 

Lundi  dernier  18,  M.  Rode,  entre  le  premier  et  le  se¬ 
cond  acte  des  Gelosie  villane,  a  exécuté  un  concerto 
de  violon  de  M.  Viotti.  Ce  jeune  homme  a  obtenu  les  plus 
grands  applaudissements,  et  donné  de  son  talent  les  plus 
grandes  espérances. 

La  petite  pièce  à' Adélaïde  et  Sainville  n’a  pas  eu  de 
succès,  quoiqu’elle  n’ait  pas  essuyé  une  chute  totale.  Nous 
pensons  que  c’est  par  d’autres  ouvrages  que  le  genre  fran¬ 
çais  pourra  se  relever  à  ce  théâtre. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  24,  Penaud;  et 
la  2'  représ,  du  Portrait  ou  la  Divinité  du  Sauvage,  com. 
lyrique  en  2  act.,  avec  des  changements,  paroles  de  M. 
musique  de  M.  Ghampein. 

Tuéatp.e  de  la  Natios.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  auj.  24,  l’Avare,  com.  en  5  actes, 
et  la  Partie  de  chasse  d'Henri  IV ,  en  3  actes.  M.  Grand- 
ménil  jouera  le  rôle  d’Harpagon  dans  la  première  pièce,  et 
celui  de  Michau  dans  la  seconde. 

Théâtre  Italiea'.  —  Auj.  24.  la  Servante  maîtresse  ; 
Alexis  et  Justine,  et  la  5'  représ,  du  Nouveau  d’Assns. 

Théâtre  de  Monsieur,  à  la  salle  de  la  foire  Saint-Ger¬ 
main. —  Auj.  24  ,  la  2'  représentation  à' Adélaïde  ci  Sain¬ 
ville,  com,  nouv.  en  1  acte,  et  Joconde,  opéra  fi  ançais  en 
3  actes,  de  M.  Desforges  ,  musique  de  M.  Jadin,  avec  des 
changemenis. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  24,  Guerre  ouverte, 
com.  en  3  actes,  et  le  Seigneur  supposé ,  en  2  actes. 

Théâtre  de  M  ademoiselle  Montansif.r,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  24,  la  14'  représ,  du  Sourd  ou  l’Auberge  pleine, 
com.  en  3  actes,  et  l'Art  d'aimer  au  Village,  opéra  eu 
1  acte. 

Cirque  du  Palais-Royal. — Auj.  24,  à  sept  heures, con¬ 
cert  composé  de  différents  morceaux  de  musique,  et  en¬ 
suite  bal  jusqu’à  onze  heures. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.  24,  le  Menuisier  de 
Bagdad;  le  Divorce  inutile,  com.  en  1  acte,  et  le  Tuteur 
avare,  opéra  bouffon  en  3  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  24 ,  Gusman  d'Alfa- 
racke;  la  19'  représ.  d'Henri  IV,  pièces  en  2  actes  ;  l'En¬ 
lèvement  d'Europe,  panl.  en  4  actes,  ei  l'Enrôlement  du 
Bûcheron,  en  2  actes,  avec  des  diverlissemcnis. 

Ambigu-Comique. — Auj.  24,  la  FolleÉprcuve  ;  la  Fausse 
Correspondance ,  pièces  en  1  acte,  et  l’Homme  au  masque 
de  fer,  panl.  en  4  actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam .  50- 

Hambourg .  209 

Londres . 25  ’  à  ^ 

Madrid.  .....  16  1.  7  s 


Cadix . 161.  7  s. 

Gênes .  103 

Livourne . 111 

Lyon  ,  Saints.  .  .  Ip.  ^p 

Bourse  du  23  octobre. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv.  ..  .  2,037  ’,  30,  32 -J,  35 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 395 

Loterie  royale  de  1780,  à  1,200  liv . 2  b 

—  Primes,  1789 .  4.  3  1  p 

Lot.  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  bill.  .  770,  80,  75,  s.  3  ^  p 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  billet.  .  .  .  586,  90  s.  2  b.  6  p 

Emprunt  de  125  millions,  déc.  1784.  1  b  1  b*  ’  p 

pair  b  b  b  H  b  b  b  R-  ^  î  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quilt.  de  finance  sans  bull. . 

—  Sorties . .  avril,  6 

Bulletins .  70,  69,  *,  70 


2  ’  -  b 


4  S.  1  .  . 

,  juillet  4  b 


Emprunt  de  80  millions,  d’aoùt  1789. 


6,  6  i  p 


Caisse  d’escompte . .  3,547,  50 

Demi-caisse .  1775 

Aciions  nouv,  des  Indes.  .  .  .  918,16,15,10,13,1^,15, 
Assurances  contre  les  incendies,  ,  ,  •  •  •  508,  5,  8,  10 
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Lundi,  25  Octobiae  1T90.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

LIEGE. 

LcW  octobre.  —  On  sait  que  les  ministres  des  cours 
élcclorales  (le  Mayence,  Trêves,  Cologne,  Palatine,  Bran¬ 
debourg  et  Brunswick,  se  sont  occupés  à  Francfort  de  dic¬ 
ter  (les  lois  au  pays  de  Liège,  el  de  faire  eux-mêmes  les 
conditions  auxquelles  les  Liégeois,  qui  demandent  justice, 
doivent  obtenir  grâce  et  mériter  un  pardon.  Il  est  afïli- 
geant  de  voir  que  cette  manière  de  terminer  ne  puisse  rien 
linir.  On  sentira  que  tant  d’alléctation  de  hauteur  ne  peut 
ramener  des  hommes  qui ,  dans  leur  conduite,  ont  gardé 
tout  de  mesure  et  montré  tant  de  courage. 

«  Art.  Les  insurgenls  liégeois  s’adresseront  aux 
cours  d’exéculion;  ils  déclareront  qu’ils  veulent  se  soumet¬ 
tre.  Cette  déclaration  serait  une  supplique  adressée  aux 
six  cours  électorales,  au  prince  de  Liège,  à  la  chambre  im¬ 
périale,  dans  laquelle  supplique  ils  reconnaîtront  leurs 
fautes  et  demanderont  grâce  et  amnistie;  en  conséquence 
de  quoi  on  a  lu  in  extenso  les  trois  représentations  proje¬ 
tées  éventuelleiuent,  qui  ont  été  a])prouvées  unanimement. 
Dans  la  représentation  qui  les  accompagnerait,  â  adresser 
aux  six  cours,  lademaiKie  tendrait  à  ce  que  lesdites  cours 
daigneraient  arrêter  le  cours  de  l’exécution  et  employer 
leni  crédit,  afin  que  le  prince  de  Liège  et  la  chambre  ini- 
\)ériale  voulussent  bien  se  prêter  à  accorder  le  pardon  de¬ 
mandé;  dans  toutes  les  suppliques  la  soumission  devrait 
être  déclarée  purement,  simplement,  sans  condition  ni  ré¬ 
serve. 

0  IL  S.  M.  le  roi  de  Prusse  se  chargerait  d’y  obliger  les- 
dits  insurgents,sans  qu’auparavant  il  leur  soit  rien  promis 
de  la  part  des  cours  d’exécution,  du  prince  de  Liège  ou  de 
la  chambre  impériale.  Cependant  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
pourrait  leur  assurer  que,  de  mêmequ’il  leur  recommande 
très  sérieusement  de  se  soumettre,  S.  M.  s’emploira  pareil¬ 
lement  d’un  autre  coté  pour  leur  procurer  la  grâce  de- 
inamléc;  et  il  a  clé  convenu  que  les  cours  électorales  s’in¬ 
terposeront  auprès  du  prince  de  Liège,  afin  que  celui-ci 
assure  l’amnistie  aux  insurgenls;  et  l’électeur  de  Mayence, 
à  la  léquisition  des  autres  ambassadeurs,  s’est  chargé  d’en 
écrire  incontinent  au  prince  de  Liège. 

«  lit.  Les  suppliques  seraient  envoyées  aux  ministres 
subdélégués  des  cours  d’exécution  qui  sont  maintenant 
dans  le  pays  de  Liège. 

B  IV.  Les  cours  d’exécution  déclareront  aux  insurgenls 
liégeois,  par  l’organe  de  leurs  ministres  snbdélégués  ac¬ 
tuels,  que,  puis(|ue  jtar  cette  déclaration  de  vouloir  se  sou¬ 
mettre  il  n’y  a  jtlus  de  nécessité  de  vouloir  procéder  ù  l’exé¬ 
cution,  elles  vont  la  sus|)endre,  et  ne  trouvent  point  de  dif¬ 
ficulté  d’accepter  la  soumission  ;  que,  du  reste,  les  minis- 
tr(îs  enverront  à  la  chambre  Impériale,  de  même  qu’au 
prince  de  Liège,  les  suppliques  qui  leur  ont  été  pi  ésentées. 

0  V.  Alors  ils  enverraient  les  susdites  suppliques ,  de  la 
part  de  la  commission  d’exéculion  ,  avec  un  rapport  à  la 
chambre  de  Wetziar,  et  la  dernière  avec  une  lettre  au 
prince  de  Liège  ;  on  lui  conseillerait  qu’il  doit  accorder 
l’amnistie  et  la  publier  aux  insurgenls,  parmi  décret  prin¬ 
cipal ,  et  l’annoncer  incessamment  à  la  chambre  impéria¬ 
le;  enfin  que  cette  dernière,  en  considération  de  la  sou¬ 
mission  et  pour  le  plus  prompt  rétablissement,  l’accorde¬ 
rait  pareillement,  ratione  salisfactionis  publicœ ,  en  gar¬ 
dant  à  cet  égard  le  silence. 

«  VL  De  nouveaux  commissaires  à  dénommer  se  ren¬ 
dront  à  Liège,  aussitôt  qu’ils  en  auront  reçu  les  ordres  des 
cours  intéressées  ù  cette  affaire,  pour  accepter  la  soumis¬ 
sion,  si  elle  est  réellement  faite  ;  et  si  tout  est  désarmé, 
alors  ils  rétabliront  les  troupes  du  prince  dans  l’état  où 
elles  étaient  avant  le  18  aoiM  1789.  La  nomination  des 
commissaires  est  abandonnée  aux  cours  directoriales  des 
cercles  du  Bas-Bhin  et  de  Westphalie,  et  ces  cours  sont 
priées  de  nommer  le  baron  de  Slein,  M.  de  Cramer  de 
(ilambruck,  directeur  de  lévisionde  l’électeur  de  Cologne, 
el  le  vice-chancelier  palatin  Knap. 

«VU.  Les  trois  commissaires  exécuteront  le  contenu  de 
cet  article,  c’est-à-dire  ils  rétabliront  le  tout  dans  l’état  où 
il  était  immédiatement  avant  le  18  août  1789  ;  mais  après 

1"  Série,  —  Tome  FI, 


que  cela  sera  fait,  ils  délibéreront  si  l’ancien  état  existant 
avant  le  18  aofrt  1789  doit  être  conservé,  ou  si  on  doit 
élire  de  nouveaux  magistrats,  ou  finalement  si  on  doit  en 
faire  un  inlérimistique.  Si  les  commissaires  sont  de  senti¬ 
ment  diffén  nt,  on  procédera  absolument  selon  la  constitu¬ 
tion  établie  dans  le  cercle  du  Bas-Rhin  et  de  Westphalie. 

«  VllI.  Aussitôt  que  cela  serait  fait,  ces  députés  au¬ 
raient  à  inviter  le  prince  à  rentrer  dans  son  pays. 

«  IX.  Pour  la  sûreté  du  prince  et  des  siens,  il  devrait 
rester  des  troupes  étrangères  dans  le  pays  aussi  longtemps 
qu’il  sera  nécessaire,  et  à  cet  effet  chacun  des  princes  (li- 
recleurs  du  cercle  du  Bas-Rhin  eide  Westphalie  donnera 
quatre  cents  hommes,  en  tout  douze  cents,  aux  frais  du 
pays  de  Liège. 

«  X.  Les  autres  troupes  auraient  à  partir  sur  le  moment 
même. 

«  XL  Les  frais  d’exécution,  ainsi  que  les  dommages  faits 
au  prince  de  Liège  (cela  s’entend  des  véritables  fraisd’exé- 
cution  et  des  dommageseffectifs  que  l’on  avait  arrêté  qui 
seraient  payés  par  les  insurgents),  le  seront  par  le  pays  de 
Liège,  lequel  sera  chargé  de  fournir,  selon  l’ordonnance 
d’exécution,  les  frais  d’exécution  et  lesremboursements  de 
nouvelles  dispositions  ;  entre  temps,  les  ministres  se  char¬ 
gent  de  demander  à  leurs  cours  leur  approbation  sur  la 
déduction  de  la  paie  ordinaire. 

((  Les  électeurs  de  Mayence  et  de  Trêves  ont  déclaré  de 
leur  part  de  l’accepter,  si  les  autres  cours  le  faisaient  éga¬ 
lement;  cependant  l’électeur  de  Mayence  a  réservé  les  frais 
qui  lui  sont  occasionnés  par  l’absence  de  ses  troupes  dans 
le  moment  présent.  Le  ministre  prussien  s’est  donné,  ù 
cette  occasion  ,  toutes  les  peines  possibles  pour  porter  les 
autres  cours  à  faire  cette  rémission.  Le  pays  de  Liège  lè¬ 
vera,  pour  faire  ce  paiement,  un  capital  dont  les  intérêts; 
et  remboursement  se  paieront  selon  la  constitution  du 
pays  ;  on  déduira  incontinent  du  susdit  capital  tous  les 
frais.  Pour  le  soulagement  da  pays,  les  cours  s’emploiront 
vis-à-vis  du  prince  de  Liège,  pour  l’engager  à  rémission- 
ner  tous  les  dommages  qu’il  a  soufferts,  ou  au  moins  eu 
grande  partie. 

«  XII.  Le  paiement  des  nouveaux  commissaires,  qui 
était  à  la  charge  des  insurgents ,  sera  supporté  par  le  pays 
également. 

«  XIII.  Aussitôt  que  cela  serait  terminé,  les  insurgenls 
seraient  entendus  sur  leurs  griefs  et  leur  plan  de  redresse¬ 
ment;  ils  auraient  à  les  communiquer  aux  députés,  et,  eu 
cas  que  ceux-ci  ne  réussissent  pas  eux-mêmes  à  accorder 
les  deux  parties,  c’est-à-dire  le  prince  et  les  Etats  générale¬ 
ment  ,  ils  auront  à  les  engager  à  convenir  ensemble  de 
quelques  arbitres  qui  en  connaîtraient  el  les  décideraient, 
remotd  omni  appellatione.  Il  sera  assuré  de  la  part  du  roi 
de  Prusse  qu’il  sera  porté  remède  à  tous  les  griefs  fondés. 

«XIV.  Cela  étant  fait,  savoir,  .l’arrangement  au  sujet  des 
frais  el  l’agrément  du  compromis,  ou  l’affaire  étant  trans- 
igée  par  les  commissaires,  les  députés  auraient  à  ne  plus 
s’arrêter  à  Liège,  mais  de  rendre  compte  à  toutes  les  cours 
d’exéculion  et  à  la  chambre  impériale  de  quelle  manière 
ils  se  sont  acquittés  de  leur  commission. 

«  XV.  Tout  ce  qui  serait  convenu  et  arrêté  dans  la  con¬ 
férence  serait  communiqué  au  prince  de  Liège  par  l’élec¬ 
teur  de  Mayence;  on  différera  l’insinuation  à  la  chambre, 
jusqu’à  ce  que  les  suppliques  sus-écriies  des  insurgenls  et 
la  déclaration  du  prince  soient  arrivées. 

«  Finalement  le  ministre  de  l’électeur  de  Brandebourg 
déclare  qu’en  suite  des  scntimenls  magnanimes  de  S.  M., 
il  emploira  tous  les  moyens  possibles  pour  faire  accepter 
par  les  insurgents  tout  ce  qui  a  clé  conclu.  » 

AMÉRIQUE  SEPTEiNTRIONALE. 

De  New-York,  le  12  août.  —  La  seconde  session  du 
congrès  vient  d’être  terminée  à  la  salisfaciion  de  tous  les 
Américains  raisonnables.  La  dette  publique  est  fondée,  et 
les  dettes  particulières  des  Etats  ont  été  adoptées  parle 
congrès,  mesure  qui  consolide  enfin  le  gouvernement  amé¬ 
ricain  et  qui  lui  donne  un  centre  commun.  Le  Rhode-ls- 
land  s’étant  mis  de  nouveau  sous  la  bannière  du  congrès, 
les  treize  républiques  sont  enfin  réunies,  et  tout  promet  un 
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fronvcnirinriit  stable  cl  nniforme.  Le  revenu  de  l’année 
cicrniére  laisse  déjà  dans  le  trésor  un  excédant  de  5  mil¬ 
lions  tournois ,  que  M.  Hamilton  va  employer  au  rachat 
d’une  partie  des  effets  du  congrès,  tandis  qu’ils  sont  en¬ 
core  dépréciés.  Celle  opération  pai  ait  si  utile  que  le  pré¬ 
sident  a  été  autorisé  à  einprunler  10  niillionstournois  pour 
le  même  objet.  —  L’harmonie  générale  a  été  un  peu  in¬ 
terrompue  par  les  débats  sur  la  résidence;  après  de  lon¬ 
gues  discussions,  il  a  été  résolu  de  fixer  le  gouvernement 
pendant  dix  ans  à  Philadelphie,  et  de  le  transférer  en  1800 
sur  les  bords  du  Potomac.  En  conséquence  de  cette  loi, 
toutes  les  branches  du  gouveriicmeut  seront  établies  à 
Philadelphie  en  décembre  prochain, 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Exiraît  d'une  iciire  de  Saîid-Pierre  {Mariinique) 

du  2  septembre. 

Hier,  sur  les  neuf  heures  du  soir,  nous  avons  appris  que 
la  garnison  du  Fort-Royal  s’élait  soulevée,  qu’on  avait  de¬ 
mandé  la  délivrance  de  nos  prisonniers  qu’on  était  à  l’in¬ 
stant  de  faire  partir  pour  France;  que  les  soldats  s’étaient 
emparés  du  Fort-Bourbon,  oii  ils  avaient  arboré  le  drapeau 
aux  couleurs  de  la  nation;  qu’ils  avaient  levé  le  pont-levis 
et  interdit  l’entrée  à  M.  de  Damas  et  à  quelques  grena¬ 
diers  qui  l’accompagnaient  ;  que  la  municipalité  du  Fort- 
Royal  s’élait  mise  en  marche  avec  quelques  citoyens  poiir 
entrer  ati  Fort-Bourbon  et  lâcher  d’arranger  tout;  mais 
qu’un  piquet  de  grenadiers  les  avait  arrêtés,  sous  pré¬ 
texte  qu’ils  n’avaient  pas  d’ordre  du  général;  ce  qui  ayant 
été  vu  du  fort,  les  soldats  patriotes  ont  tiré  deux  ou  trois 
coups  de  canon  h  boulet. 

Sur  celle  nouvelle  ,  le  détachement  d’ici  est  parti  tout 
entier  à  une  heure  du  malin  ;  il  criait  :  Vive  la  nation  ! 
Les  citoyens  se  sont  emparés  des  postes,  et  nous  en  som¬ 
mes,  à  huit  heures  du  matin,  à  savoir  ce  que  tout  cela  de¬ 
viendra.  M.  Mollerat  a  fait  prier  les  anciens  capitaines  des 
districts  de  se  rendre  chez  lui  pour  aviser  à  la  garde  de  la 
ville;  il  ii’y  a  ici  ni  tumulte,  ni  même  effervescence  ;  mais 
on  est  ardent  de  voir  l’issue. 

A  onze  heures,  M.  de  Mollerat  vient  de  tenir  une  assem¬ 
blée  des  anciens  officiers  municipaux,  citoyens,  commissai¬ 
res  du  commerce,  sénéchaussée,  dans  laquelle  on  a  pro¬ 
testé  du  désir  de  maintenir  la  paix  et  de  ne  point  faire 
d’innovation.  On  l’a  invité  de  convoquer  Icsdistricls  pour 
établir  les  gardes  jusqu’au  retour  de  la  garnison. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Merlin. 

SÉANCE  DU  23  AU  SOIfi. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

Le  conseil-général  de  la  commune  de  Marseille 
demande  à  être  autorisé  à  poursuivre  pardevant  les 
tribunaux  le  ministre  de  la  guerre  ,  pour  obtenir  ré- 
jiaration  de  la  calomnie  que  ce  ministre  a  répandue 
contre  la  ville  de  Marseille,  en  avançant  que  les  sec¬ 
tions  s’étaient  assemblées  pour  s’opposer  au  départ 
du  régiment  de  Vexin,  tandis  qu’elles  n’ont  eu  d’au¬ 
tre  objet  que  de  presser  ce  départ.  —  L’Assemblée 
renvoie  cette  adresse  au  comité  des  rapports. 

—  Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  finan¬ 
ces  ,  l’Assemblée  décrète  «  que  l’ancien  receveur  de 
la  ci-devant  province  de  Bourgogne  sera  tenu  de  re¬ 
présenter  aux  administrateurs  actuels  les  précédents 
rôles  d’impositions  et  l’état  de  sa  caisse,  pour,  sur  ta 
vérification  desdits  administrateurs,  être  décerné  par 
eux  toute  contrainte  contre  les  débiteurs  en  retard.  » 
—  Après  quelques  discussions  sur  l’affaire  d’Hu- 
ningue,  le  décret  suivant  est  rendu; 

“  L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

“Art.  1er.  En  conformité  du  décret  du  14  décem¬ 
bre  dernier  cl  autres  postérieurs,  il  sera  procédé,  en 
la  ville  d’Iluninguc,  à  la  formation  de  la  municipa- 
lilé. 


“  11.  Il  sera  ,  à  cet  effet ,  incessammeut  convoqué , 
par  un  commissaire  pris  parmi  les  membres  du  di¬ 
rectoire  du  département  du  Haut-Rhin  et  par  eux 
choisi,  une  assemblée  générale  de  la  commune  d’Hu- 
ningue,  qui  procédera  en  sa  présence  à  la  fixation 
du  prix  de  la  Journée  de  travail  ,  arrêtera  la  liste  des 
citoyens  actifs  ,  électeurs,  éligibles  ,  qui  pourront 
concourir  à  la  formation  de  cette  municipalité  ,  et 
déterminera  le  jour  où  il  sera  procédé  à  son  élection. 

“  III.  La  séance  dans  laquelle  cette  élection  devra 
avoir  lieu  sera  ouverte  par  le  meme  commissaire, 
qui  la  présidera  jusqu’au  moment  de  la  nomination 
et  proclamation  du  président,  qui  devra  faire  procé¬ 
der,  en  conformité  du  décret  du  14  décembre  der¬ 
nier,  aux  opérations  ultérieures. 

“  IV.  L’Assemblée  nationale  déclare  qu’elle  met 
sons  la  protection  spéciale  de  la  loi  tout  citoyen  de 
la  ville  d’Huniugue  qui  aurait  pu  être  menacé  en  sa 
personne  ou  en  ses  biens  ,  sauf  les  voies  de  droit  à 
quiconque  se  croirait  fondé  à  y  recourir. 

«V.  L’Assemblée  nationale  charge  son  président 
de  se  retirer  vers  le  roi ,  et  de  le  prier  de  donner  les 
ordres  nécessaires  au  directoire  du  département  du 
Haut-Rhin,  pour  la  prompte  exécution  du  présent 
décret.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  24  OCTOBRE. 

Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  finances 
par  M.Lejean,  députéde Marseille  ,  le  décret  suivant 
est  rendu; 

“  L’Assemblée  nationale,  ou’i  le  rapport  de  son  co¬ 
mité  de  finances,  sur  la  demande  du  département  du 
Var,  en  décharge  de  la  quotité  de  sa  contribution 
sur  la  construction  du  palais-de-justice  d’Aix ,  dé¬ 
partement  des  Bouches-du-Rhône ,  a  décrété  et 
décrète  : 

«  10  Que  la  construction  du  palais-de-justice 
commencé  dans  la  ville  d’Aix,  sera  suspendue; 

“  2"  Que  le  directoire  du  départemcntdesBouches- 
du-Rhône  donnera  incessamment  son  avis  sur  rem¬ 
placement  qui  pourrait  être  destiné  dans  la  ville 
d’Aix  au  tribunal  du  district  et  prisons  en  dépendant, 
après  avoir  pris  celui  du  directoire  du  district  delà- 
dite  ville  et  de  la  municipalité  ; 

«  30  Que  les  comptes  des  sommes  fournies  jusqu’à 
ce  jour  pour  la  contribution  du  nouveau  palais-de- 
justice  seront  remises  au  comité  des  finances  ,  de 
même  que  les  états  des  dépenses  faites  jusqu’à  ee 
jour,  des  sommes  acquittées  et  dues  pour  l’achat  des 
terrains  et  maisons  comprises  dans  le  nouveau  pa¬ 
lais  ,  et  de  celles  qui  peuvent  avoir  été  avancées  ou 
dues  encore  aux  entrepreneurs.  Les  devis  estimatifs 
de  la  consiruction  seront  pareillement  envoyés  au¬ 
dit  comité  ; 

»  40  Que  le  directoire  du  département  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône  fera  estimer  la  valeur  de  tout  le  local 
du  nouveau  palais  et  des  bâtisses  déjà  élevées.  Les 
états  estimatifs  seront  envoyés  au  comité  des  finances. 

«  50  Les  départements  des  Bouches-du-Rhône ,  du 
Var  et  des  Basses-Alpes,  sont  autorisés  à  ue  plus 
fournir  aucune  somme  pour  la  continuation  du  nou¬ 
veau  palais-de-justice  d’Aix  ,  sans  préjudice  des  ar¬ 
rérages  dus  jusqu’à  ce  jour.  » 

M.  l’abbé  Banassat  ;  Les  tribunaux  s’orpnisent 
de  toutes  parts,  et  de  toutes  parts  aussi  il  s’élève  des 
difficultés  qu’il  est  essentiel  de  résoudre.  Je  demande 
si  un  chanoine,  qui  n’est  ni  prêtre,  ni  diacre,  ni  sous- 
diacre, mais  seulemcnttonsuré,et  qui  n’a  autre  chose 
à  faire  qu’à  recevoir  sa  pension,  peut  être  éligible 
aux  places  de  juges. 

M.  PiEwiîELi,  :  Je  demande  que,  pour  hâter  l’orga- 
nisatiou  des  trihunaux,  les  comités  de  constitution  , 
central  et  de  révision,  forment  dans  leur  sein  une 
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sertion  pour  rocovoir  ot  rapporter  chaque,  jour  à 
l’Assenililcc  los  cUflicultcsqui  lui  seront  soumises  sur 
celte  matiî're. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier,  au  nom  du 
comité  des  linances,  l’Assemblée  nationale  décrète 
qu’il  sera  accordé  sur  le  trésor  public  une  sommede 
90,000  livres  pour  la  continuation  des  travaux  du 
Havre. 

M.  Bureaux  (ci-devant Puzy  )  présente  ,  au  nom 
du  comité  militaire,  leprojetde.  décret  suivant: 

“  L’Asseml)lée  nationale  ,  délibérant  sur  la  pro¬ 
position  du  roi  et  sur  le  rapport  du  comité  militaire, 
décrète,  qu’à  dater  du  1er  janvier  1791,  le  corps 
royal  du  génie  sera  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Art.  1er.  De  quatre  inspecteurs-généraux ,  dont 
deux  lieutenants-généraux  et  deux  rnarécbaux-de- 
camp,  tirés  des  olliciers  supérieurs  du  corps  royaldu 
génie,  faisant  partie  de  la  ligne ,  et  qui  y  seront 
payés. 

«  11.  De  vinglcolonelsdirccteurs  des  fortifications, 
lesquels  seront,  quant  à  leursappointements,  parta¬ 
gés  en  trois  classes. 

«  Six  colonels  de  la  première  classe,  aux  appoin¬ 
tements  de  7,000  liv.,  ensemble  42,000  liv. 

«  Six  colonels  de  la  seconde  classe,  aux  appointe¬ 
ments  de  6,000  liv.,  36,000  liv. 

«Huit  colonels  delà  troisième  classe,  aux  appoin¬ 
tements  de  5,000  liv.,  40,000  liv. 

«  Il  sera  attribué  à  chacun  des  vingt  colonels-di¬ 
recteurs  ,  ci-dessus  désignés,  un  traitement  de 
2,000  liv.  |)ar  an, pour  frais  de  tournées,  debureaux, 
de  dessinateurs  et  secrétaires,  40,000  liv. 

«  111.  Dcquorantelieutcnauts-colonels partagés  en 
deux  classes,  dont  les  appointements  sont  ,  savoir  : 
pour  chacun  des  vingt  lieutenants-colonels  de  la 
première  classe,  de  4,000  liv.  par  an,  80,000  liv. 

“  Et  pour  vingt  lieutenants-colonels,  seconde 
classe,  de  3,600,  72,000  liv. 

«  IV.  De  cent  quatre-vingts  capitaines,  partagés 
en  cinq  classes  ,  quant  aux  aitpointements,  savoir  : 

«  Vingt  capitaines  de  première  classe,  à  2,800  1., 
56,000  liv. 

«  Vingt  de  la  seconde  classe,  à  2,600  1.,  52,000 1. 

«Trente  de  la  troisième  classe,  à  2,400 1.,  72,000 1. 

«  Cinquante  de  la  quatrième  classe  ,  à  2,000  liv., 
100,000  liv. 

«  Et  soixante  de  la  cinquième  classe,  à  1,600  liv., 
94,000  liv. 

«  V.  De  six  lieutenants  partagés  en  deux  classes , 
quant  aux  appointements,  savoir  : 

«  Trente  lieutenants  de  la  première  ,  1,200  livres, 
36,000  livres. 

«  Viugt-(|uatrc  lieutenants  à  1,375  liv. ,33, 0001.  ; 

«  De  dix  élèves  sous-lieutenants,  chacun  aux  ap¬ 
pointements  de  800  liv.,  par  an,  8,000  liv. 

«  Il  sera  attribué  aux  officiers  supprimés  du  corps 
royal  du  génie  un  traitement  en  fourrage  ,  pareil  à 
celui  (j lie  recevront  les  olliciers  du  même  grade  dans 
l’infauterie. 

•  Il  sera  affecté  à  l’école  du  génie,  pour  frais  de 
ladite  école,  appointements  de  professeurs  et  autres 
cnqiloyés,  entretien  des  laboratoires,  machines,  et 
autres  dépenses  nécessaires  qu’entraîne  cet  établis¬ 
sement,  une  somme  de  20,000  liv, 

«  Total  de  la  dépense  du  corps  royal  du  génie, 
783,000  liv.  » 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

—  M.  No>ii>i;nK  (ci-devant  Ciiaimpagxy)  :  Le  co¬ 
mité  militaire  s’est  occupé  avec  zèle  de  l’article  (pie 
vous  lui  avez  renvoyé,  sur  la  forme  du  pavillon 
national.  Ji*  vous  apporte  le  résultat  de  son  travail  ; 
il  a  voulu  satisfaire  a  l’enqu'essement  qu’ont  les  ma¬ 
lins  d'arborer  sur  les  mers  ce  signe  de  notre  liberté. 


La  forme  et  la  disposition  dos  couleurs  adopte'es  par 
le  comité  rendront  notre  pavillon  absolument  diib'- 
rentde  tous  ceux  des  puissances  maritimes  de  l’Eu¬ 
rope  ;  il  est  simple,  dans  sa  forme.  Voici  le  projet  do 
décret  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer. 

«  L’Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  • 
10  :  Que  les  pavillons  de  beaupré,  de  misaine,  etc. 
porteront  trois  bandes  verticalement  placées,  dont 
la  première  sera  rouge,  la  seconde,  blanche,  la  troi¬ 
sième  bleue;  2o  la  flamme  des  vaisseaux  de  guerre 
sera  rouge,  blanche  et  bleue,  et  le  guidon  portera 
les  mêmes  couleurs;  3o  les  pavillons  de  marins-qua- 
tiers  seront  rouges,  blancs  et  bleus,  l’Assemblée  na¬ 
tionale  ne  prétendantpoint,  par  l’adoption  des  pavil¬ 
lons  aux  couleurs  nationales,  nuire  à  la  division 
nécessaire  des  b;itiments  qui  composent  l’cscadre; 
40  les  pavillons  et  la  tlamme  aux  couleurs  nationales 
seront  arborés  le  plus  tôt  possible;  le  roi  sera  in¬ 
stamment  prié  de  donner  sa  sanction  au  présent  dé¬ 
cret,  et  de  prendre  les  précautions  et  mesures  néces¬ 
saires  auprès  des  puissances  étrangères  pour  faire 
arborer  le  pavillon  rouge,  blanc  et  bleu  aux  vais¬ 
seaux  français  qui  se  trouvent  dans  leur  port.  ” 

M.  Camus  :  Je  demande  ([u’il  soit  ajouté  à  l’article 
que  ces  pavillons  seront  d’étamine  ou  étoffes  manu¬ 
facturées  en  France. 

L’amendement  et  l’article  mis  aux  voix  sont  adop¬ 
tés. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  contribution 
personnelle. 

C’est  par  erreur  que  nous  avons  rapporté,  dans 
notre  numéro  d’hier,  l’article  VII  comme  décrété  ;  il 
avait  été  ajourné.  —  Après  d’assez  longs  débats,  il 
a  été  adopté  en  ces  termes  dans  la  séance  d’aujour¬ 
d’hui. 

«  Art.  VII.  La  partie  de  la  contribution,  à  raison 
des  chevaux  et  mulets,  sera  payée  par  chaque  con¬ 
tribuable  par  addition  à  son  article,  savoir  :  pour 
chaque  cheval  de  selle  ou  mulet,  3  liv.  ;  pour  cha¬ 
que  cheval  ou  mulet  de  cabriolet,  carrosse  ou  litière, 
12  liv. 

«  Ne  seront  compris  au  présent  article  que  les 
chevaux  ou  mulets  servant  habituellement  à  ces 
usages. » 

M.  Fer  mon  fait  lecture  de  l’article  VIII ,  ainsi 
conçu  : 

«  La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie  sur 
les  revenus  d’industrie  et  de  richesse  mobilière  sera 
de  12  deniers  pour  livre  de  leur  montant,  présumé 
d’après  les  loyers.  » 

Cet  article  est  ajourné. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 


Suite  du  décret  sur  V alienation  des  biens  natio¬ 
naux.  Suite  du  titre IV.  —  Des  créanciers  parti¬ 
culiers  des  maisons,  corps  et  communautés  sup¬ 
primés. 

«XllI.  A  l’égard  des  marchands,  fournisseurs  et  ou¬ 
vriers  qui  auraient  fait  des  délivrances,  fournitures 
ou  ouvrages,  ils  seront  de  même  payés  de  ce  qui  leur 
sera  légitimemenldû.  On  ne  pourra  leur  opposer  de 
fins  de  non  recevoir  que  conformément  à  l’article  V 
ci  dessus. 

«  XIV.  Elles  seront  même  censées  eouvertes  tou¬ 
tes  les  fois  que.  le  directoire  du  département,  sur  l’a¬ 
vis  de  celui  du  district,  trouvera  dans  les  livres  des 
marchands,  fournisseurs  ou  ouvriers,  tenus  de 
bonne  foi,  que  les  délivrances,  fournitures  ou  ou¬ 
vrages,  sont  encore  dus,  ou  dans  les  registres  des 
maisons,  corps  et  communautés,  qu’ils  n’ont  pas  été 
payi's. 

«  XV.  L’allirmulion  prescrite  par  l’article  lY  ci- 


♦Vssus  pourra  être  exige'e  d’eux  lorsqu’il  y  aura 
lieu. 

“  XVI.  Ceux  qui  auront  fait  des  fournitures  ou  dé¬ 
livrances  dans  le  courant  de  l’annce  1790,  aux  reli¬ 
gieux  dont  le  traitement  doit  être  payé  pour  1790 
au  1er  janvier  1791,  suivant  l’article  1er  du  decret 
du  8  septembre,  se  pourvoiront  pour  ces  objets  con¬ 
tre  lesdits  religieux,  et  ils  sont  autorisés  à  laire  saisir 
îeurdit  traitement  de  1790. 

«  XVU.  Dans  le  compte  qui  doit  être  fait  avec  les¬ 
dits  religieux,  suivant  ledit  article,  de  ce  fin  ils  au¬ 
raient  touché,  à  compter  du  1er  janvier  1790,  se¬ 
ront  compris  les  fermages  et  loyers  échus  et  perçus 
à  Noël  1789. 

»  XVllI.  Tous  les  créanciers,  de  la  nature  de  ceux 
ci-devant  expliqués,  seront  assujétis  à  tout  ce  qui  a 
été  prescrit  par  les  articles  précédents,  encore  qu’ils 
eussent  obtenu  des  sentences,  arrêts  ou  jugements 
en  dernier  ressort,  dans  rintervalie  de  la  publica¬ 
tion  du  décret  des  14  et  20  avril  dernier,  jusqu’à 
l’expiration  du  délai  prescrit  par  le  décret  tlu  7  mai, 
sanctionné  le  28;  et  les  frais  de  toutes  les  procédures 
faites  pendant  cet  intervalle  ne  leur  seront  point 
remboursés. 

«  XIX.  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  men¬ 
tionnées  dans  l’article  XI  ci-dessus  seront  payées 
cette  année  par  les  receveurs  des  districts  où  seront 
établis  les  bénéfices,  corps,  maisons  et  communautés 
qui  les  devaient.  Pour  l’avenir,  il  y  sera  pourvu 
ainsi  qu’il  appartiendra. 

«  XX.  Les  intérêts  qui  seront  dus  des  capitaux 
exigibles,  échus  dans  le  courant  de  1790,  seront 
payés  comme  les  arrérages  des  rentes  de  cette  même 
année.  Quant  au  paiement  des  capitaux,  il  y  sera 
pourvu  de  la  même  manière  que  pour  les  autres  det¬ 
tes  nationales  exigibles. 

«  XXL  Cependant  les  directoires  de  département, 
sur  l’avis  de  ceux  du  district,  sont  autorisés  à  ordon¬ 
ner,  sur  les  deniers  provenant  des  revenus  des  biens 
nationaux,  que  les  receveurs  de  district  auront  en 
caisse,  d’après  les  arrêtés  qu’ils  auront  faits,  soit 
en  suite  du  présent  décret,  soit  auparavant,  tels  paie¬ 
ments  à  compte  ou  pour  solde,  on  faveur  des  mar¬ 
chands,  fournisseurs,  ouvriers  ou  autres  créanciers, 
qui  ne  pourraient  pas  attendre.  Chaque,  partie  pre¬ 
nante  ne  pourra  recevoir  capital,  intérêts  ou  arréra¬ 
ges,  que  par  ordre  de  numéro  des  ordonnances  qui 
seront  délivrées.  Mais  chaque  partie  prenante  pourra 
compenser  ce  qu’elle  devra  avec  ce  qui  sera  reconnu 
lui  être  dû. 

“  XXlt.  Au  moyen  des  règles  qui  viennent  d’être 
établies  pour  le  paiement  des  créanciers  dont  il  s’a¬ 
git,  les  unions  et  directions  formées  par  quelques- 
uns  d’eux,  notamment  celles  formées  pour  les  biens 
des  jésuites,  sont  et  demeurent,  dès  à  présent  dis¬ 
soutes  et  comme  non  avenues.  Les  procureurs-gé¬ 
néraux  syndics  de  département,  sur  l’avis,  la  pour¬ 
suite  et  diligence  des  procureurs-syndics  de  district, 
se  feront  remettre,  en  vertu  d’ordonnances  des  direc¬ 
toires  de  département,  par  les  syndics  et  directeurs 
desdites  unions  et  directions,  et  par  les  procureurs, 
notaires  et  autres  olficiers  publics,  employés  par  les¬ 
dits  syndics  et  directeurs,  les  titres,  pièces  et  procé¬ 
dures  dont  ils  pourraient  êtres  dépositaires.  Les  pro¬ 
cureurs-généraux-syndics  feront  en  outre  rendre, de 
la  meme  manière,  à  tous  les  susnommés,  compte  de 
leur  gestion  et  des  sommes  qu’ils  auront  touchées, 
sauf  à  leur  allouer  ce  qui  leur  est  légitimement  dû. 

TITRE  V. 

De  l’indemnité  de  la  dime  inféodée. 

»  Art.  Ier.  L’indemnité  due  aux  propriétaires  la'fcs 
de  dîmes  inféodées  ,  français  ou  étrangers,  sera  ré¬ 
glée  sur  le  pied  du  denier  25  de  leur  produit,  pour 
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celles  en  denréesou  autres  espèces,  et  sur  le  pied  du 
denier  20  pour  celles  réduites  en  argent. 

«  II.  Ceux  qui  prétendraient  avoir  droit  de  dîme 
sur  leurs  propres  fonds,  ou  en  être  exempts  d’une 
manière  quelconque,  n’auront  droit  à  aucune  in¬ 
demnité. 

“111.  Ceux  auxquels  il  appartient  sur  des  dîmes 
ecclésiastiques  des  rentes,  soit  en  argent,  soit  en 
denrées  ou  autres  espèces,  créées  pour  la  concession 
faite  à  l’Eglise  desdites  dîmes  auparavant  inféodées, 
seront  indemnisés  en  la  même,  manière  que  les  pro¬ 
priétaires  taxés  de  dîmes  inféodées  ;  cette  indemnité 
sera  réglée  dans  la  forme  marquée  ci-après,  sur  le 
pied  du  denier  20  pour  celles  en  argent,  et  sur  le 
pied  du  denier  25  pour  celles  en  denrées  ou  autres 
espèces. 

“IV.  Le  produit  desdites  dîmes,  quand  elles  se 
trouveront  abonnées,  sera  déterminé  sur  le  prix  de 
l’abonnement;  lorsqu’elles  seront  aftermées,  il  le 
sera  sur  le  pied  des  baux  qui  auront  une  date  eer- 
taine,  antérieurement  au  4  août  1789,  actuellement 
subsistant,  ainsi  que  sur  ceux  passés  précédemment, 
et  dont  la  durée  aura  commencé  quinze  ans  avant 
ledit  jour. 

Août  1789,  en  cas  qu’il  en  existât  aucun  do  cette 
espèce  ,  et  dans  le  cas  où  ceux  qui  existeraient  com¬ 
prendraient,  avec  les  dîmes,  d’autres  biens  ou  droits 
dont  le  prix  ne  serait  pas  distinct  et  séparé,  le  pro¬ 
duit  sera  évalué  de  la  manière  ci-après  réglée. 

«  V.  Ceux  à  qui  il  appartiendra  des  dîmes  ecclé¬ 
siastiques,  qu’eux  ou  leurs  auteurs  auraient  légale¬ 
ment  acquises,  et  dont  le  prix  aurait  tourné  au  profit 
de  l’Eglise,  auront  droit  à  l’indemnité. 

«  VI.  Les  propriétaires  remettront  dans  le  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  tous  les 
récépissés  du  secrétaire  au  secrétariat  du  district  où 
se  percevait  la  majeure  partie  de  leur  dîme,  leurs 
baux  et  leurs  titres  de  propriété  ;  néanmoins  les  dis¬ 
positions  des  articles  III,  VI,  VII  etVllI  du  titre  3  du 
décret  sur  les  droits  féodaux  auront  leur  exécution 
pour  les  dîmes  inféodées. 

«  Vil.  S’il  n’existe  aucun  bail,  aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  V,  ils  remettront,  avec  leurs  litres  de  propriété, 
un  état  des  pièces  de  terre  produisant  des  fruits 
décimables,  en  les  indiquant  par  tenants  et  aboutis¬ 
sants. 

“VIII.  Lorsqu’il  y  aura  des  baux  semblables  à 
ceux  ci-devant  mentionnés,  le  directoire  de  district 
prendra  les  observations  des  municipalités,  et  don¬ 
nera  son  avis  ;  ensuite  le  directoire  du  département 
statuera  ce  qu’il  appartiendra.  Le  tout  se  fera  dans 
deux  mois  après  l’expiration  du  délai  ci-devant 
fixé. 

“  IX.  Dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  aucuns  baux,  tels 
que  ceux  ci-devant  mentionnés,  il  sera  procédé  à  une 
estimation  par  experts,  conformément  aux  articles 
X11I,X1V,  XV,  XVI  et  XVII  du  décret  du  3  mai,  con¬ 
cernant  les  droits  féodaux  ;  pour  cette  estimation,  un 
des  experts  sera  choisi  par  le  procureur-syndic  du 
district,  et  l’autre  par  le  propriétaire  ;  s’il  est  besoin 
d’un  tiers-expert,  il  sera  choisi  par  le  directoire  du 
département;  l’estimation  faite,  le  directoire  du  dis¬ 
trict  prendra  les  observations  des  municipalités,  don¬ 
nera  son  avis,  et  le  directoire  du  département  sta¬ 
tuera  ce  qu’il  appartiendra. 

“  X.  Lors  du  règlement  de  ladite  indemnité,  dé¬ 
duction  sera  faite,  sur  la  valeur  de  la  dîme,  de  la 
portion  congrue,  même  de  ce  qui  est  payable  cefte 
année,  savoir  ;  jusqu’à  concurrence  de  1,200  liv. 
pour  les  curés,  et  de  700  liv.  pour  les  vicaires  actiiel- 
ment  existants.  11  sera  pareillement  fait  déduction 
de  toutes  les  autres  charges  actuelles  relatives  au 
culte  divin,  même  des  nqiarations  ;  mais  celte  dé¬ 
duction  n’aura  lieu  que  dans  le  cas  où  les  dîmes  in- 
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féo(1éoi5  dtaiont  tonnes  de  ces  charges  subsidiaire¬ 
ment  et  par  insufnsance  de  celles  ecclésiasticines  et 
des  biens  qui  y  étaient  sujets,  ou  lorsqu’elles  les 
supportaient  coiicurrcminent,  soit  avec  celles-ci, soit 
avec  lesdils biens;  cette  ineine  déduction  n’aura  lieu 
que  jusqu’à  concurrence  de  ce  dont  tes  dîmes  inleo- 
dées  auraient  pu  être  tenues,  après  avoir  épuisé  les 
dîmes  ecclésiastiques  et  lesdits  biens. 

«  XI.  Ceux  auxquels  il  a  été  fait  des  abandons  de 
biens-fonds,  à  condition  d’acquitter  la  portion  con¬ 
grue,  ou  d’autres  cbarges  relatives  au  service  divin, 
en  tout  ou  en  partie,  ou  de  payer  quelques  redevan¬ 
ces  ou  refusions,  verseront,  dans  trois  mois,  dans  la 
caisse  du  district,  le  capital  de  ce  dont  ils  étaient 
tenus,  sur  le  pied  du  denier  20,  suivant  l’estima- 
tion  qui  sera  faite  des  objets  qui  n’étaient  pas  paya¬ 
bles  en  argent,  ou  de  renoncer  aux  biens-fonds;  ce 
qu’ils  seraient  tenus  d’opter  dans  le  mois,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret;  à  défaut  de 
quoi  lesdits  biens  seront  dès-lors  déclarés  nationaux 
et  mis  en  vente  sans  délai. 

‘  XII.  A  l’égard  de  ceux  auxquels  il  a  été  fait  des 
abandons  de  dîmes,  aux  conditions  mentionnées 
dans  l’article  XI  ci-dessus,  ils  serotit  tenus  de  dé¬ 
duire  sur  leur  indemnité  le  capital,  au  denier  20, 
des  cliarges  qui  leur  auront  été  imposées. 

“  Xlll.  Il  ne  sera  accordé  aucune  indemnité  pour 
dîmes  insolites,  dont  les  propriétaires  ne  justilieront 
pas  d’une  possession  de  quarante  ans. 

«  XIV.  Dans  les  dîmes  inféodées,  dont  l’indemnité 
doit  être  acquittée  des  deniers  du  trésor  public,  ne 
sont  point  comprises  celles  qui,  quoique  tenues  en 
foi  et  hommage,  seraient  justifiées,  par  titres,  être 
dues  comme  le  prix  de  la  concession  du  fonds.  En 
ce  cas,  les  redevables  seront  tenus  de  les  racheter 
eux-mêmes  suivant  le  mode  et  le  taux  réglés  pour 
le  champart,  par  le  décret  du  3  mai  dernier,  concer¬ 
nant  les  droits  féodeaux  ;  et  jusqu’au  rachat,  ils  se¬ 
ront  tenus  de  les  payer. 

“  XV.  Les  propriétaires  des  dîmes  inféodées  qui 
prétendraient  être  autorisés  à  percevoir  des  droits 
casuels,  lors  des  mutations  des  héritages  sujets  à  la 
dîme,  pourront  les  faire  entrer  dans  leur  indemnité  ; 
mais  ils  continueront  de  les  percevoir,  le  cas  échéant, 
contre  les  redevances  de  la  dîme,  sauf  à  ces  derniers 
leurs  exemptions  et  défenses  au  contraire,  et  sauf  à 
eux  à  racheter  lesdits  droits,  en  cas  qu’ils  y  fussent 
assujétis. 

«  XVI.  Les  ci-devant  propriétaires  de  fief  qni 
étaient  autorisés  par  la  loi  ou  par  titre,  à  percevoir 
des  droits  casuels,  en  cas  de  mutation  de  la  propriété 
de  la  dîme  inféodée,  seront  indemnisés  de  ces  droits 
par  les  jiropriétaires  de  la  dîme ,  suivant  le  taux  et 
le  mode  réglés,  et  en  se  soumettant  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  le  décret  du  3  mai  dernier,  concernant 
les  droits  féodaux. 

«  XVII.  Si  la  dîme  a  été  cumulée  avec  le  cham¬ 
part,  le  terrage,  l’agrier  ou  autres  redevances  de 
cette  nature ,  ces  droits  fonciers  ne  seront  doréna¬ 
vant  payés  qu’à  la  quotité  qu’ils  étaient  dus  ancien¬ 
nement  ;  en  cas  qu’on  ne  puisse  découvrir  l’ancienne 
quotité,  elle  sera  réduite  à  la  quantité  réglée  par  les 
coutumes  et  usages  des  lieux. 

“  XVlll.  Les  propriétaires  qui,  ayant  la  dîme  sur 
leurs  héritages,  les  auront  concédés  par  bail  emphy- 
téoticpie  pour  un  temps  limité,  à  condition  par  les 
preneurs  de  la  leur  i)ayer,  avec  d’autres  redevances 
ou  sans  autres  redevances,  ne  pourront  prétendre  à 
aucune  indemnité,  mais  ils  continueront  de  la  per¬ 
cevoir  jusqu’à  l’expiration  desdits  baux,  sans  que 
les  preneurs  puissent  forcer  les  propriétaires  d’en 
soulfrir  le  racbat. 

«  XIX.  Les  corps,  maisons,  communautés  et  bé¬ 
néficiers  étrangers  recevroui  annuellement  l’cMpii- 


valenten  argent  du  produit  de  leurs  dîmes  en  France» 
suivant  l’estimation,  aussi  longtemps  que  les  puis¬ 
sances  dont  ils  dépendent  |)ermettront  sur  leur  ter¬ 
ritoire  l’exécution  des  articles  XIV,  XV  et  XVI  du 
titre  fer  du  présent  décret,  tant  pour  les  biens- 
fonds  et  autres  que  pour  les  dîmes,  ou  pour  ré([ni- 
valentde  celles-ci  en  argent,  aussi  suivant  l’estima¬ 
tion. 

«  XX.  Les  fermiers  des  dîmes  ecclésiastiques  et 
inféodées  qui  auront  quelques  demandes  en  indem¬ 
nité  à  former,  en  vertu  de  l’article  XI  du  décret  des 
14  et  20  avril  dernier,  les  adresseront  au  directoire 
du  district  de  leur  domicile,  sur  l’avis  duquel  elles 
seront  réglées  par  celui  du  département. 

«  XXL  L’Assemblée  déclare  nuis  et  de  nul  effet 
tous  jugements,  ainsi  (pie  les  procédures  qui  les  ont 
précédés  et  suivis  ,  rendus  et  faits  au  sujet  des  dî¬ 
mes  ecclésiastiques  et  autres  biens  nationaux ,  en 
contravention  au  sursis  prononcé  par  le  décret  du 
27  mai  dernier,  sanctionné  le  28,  ou  sans  avoir  ap¬ 
pelé  le  procureur-général-syndic. 

«  XXÎI.  Toutes  actions,  soit  contre  les  municipa¬ 
lités  ou  des  communes,  soit  contre  les  particuliers, 
en  paiement  de  la  dîme  ecclésiastique  des  années 
1789  et  1790,  ou  pour  indemnité,  à  raison  des  em|)ê- 
chements  apportés  à  la  perception,  même  les  actions 
autres  que  celles  dont  la  procédure  et  les  jugements 
ont  été  cumulés  par  l’article  précédent,  qui  seraient 
pendantes  devant  les  tribunaux,  et  qui  n’auront  pas 
été  jugées  eu  dernier  ressort,  seront  régbà's  sans 
frais,  sur  un  simple  mémoire,  par  les  directoires  de 
département,  sur  l’avis  de  ceux  de  district. 

«  Cependant,  en  cas  que  la  quantité  de  fruits  dé- 
cimables,  le  mode  et  la  quotité,  ou  le  fond  du  droit 
fussent  contestés,  les  corps  administratifs  se  borne¬ 
ront  à  donner  un  avis,  sauf  ensuite  aux  parties  in¬ 
téressées  à  se  pourvoir  pardevant  les  tribunaux,  si 
elles  le  jugent  à  propos. 

“XXIll.  Les  indemnités  annuelles  accordées  par 
les  articles  XIX  du  présent  titre  seront  payées,  à 
compter  du  l^r  janvier  1791,  par  les  receveurs  des 
districts  dans  l’arrondissement  desquels  les  dîmes  se 
percevaient. 

“  XXIV.  Quant  aux  autres  indemnités,  il  sera 
pourvu  à  leur  acquittement  de  la  même  manière 
que  pour  celui  des  dettes  nationales  exigibles,  et  les 
intérêts  en  courront  à  compter  du  lei"  janvier  1791. 

“  XXV.  Les  directoires  de  département  feront 
faire  par  les  directoires  de  district  un  état  des  indem¬ 
nités  qui  seront  accordées  et  des  créances  qui  seront 
reconnues  légitimes,  en  exécution  du  présent  dé¬ 
cret,  que  les  directoires  de  département  enverront 
sans  délai  au  corps  législatif. 

«  XXVI.  Le  roi  sera  prié  de  donner  aux  puissan¬ 
ces  étrangères  communication  du  présent  décret,  en 
ce  qui  les  concerne,  et  de  se  concerter  avec  elles  au 
plus  tôt  possible,  sur  le  réglement  à  faire  entre  elles 
et  la  nation  française ,  sur  les  objets  mentionni's 
dans  les  ai  ticles  XlV,  XV,  XVI,  XVll  du  titre  1er  et 
XVlll  du  présent  titre,  ainsi  que  pour  procurei-, 
dès  à  présent  l’exécution  des  articles  XV,  XVI,  XVll 
du  1er  titre,  et  XVlll  du  présent  titre. 

Articles  additionnels. 

«  Art.  1er.  Les  fermiers  actuels  des  droits  seigneu¬ 
riaux  et  féodaux  ne  |)Ourront,  en  cas  de  rachat  des 
uns  et  des  autres,  prétendre,  à  d’autre  indemnité  que 
celle  réglée  dans  l’article  XVlll  du  titre  2  du  présent 
décret,  pour  les  baux  à  venir,  sauf  à  eux  à  deman¬ 
der  la  résiliation  de  leur  bail ,  laquelle  ne  pourra 
leur  être  refusée. 

«  II.  Si  des  vignes  avaient  été  données  à  moitié  ou 
à  tiers  fruits,  les  directoires  de  district  pourront, 
eu  les  all'ermaut,  imposer  au  fermier  la  cuudiliou  do 
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continuer  de  les  faire  cultiver  par  des  colons  par- 
tiaires,  suivant  l’usage,  en  rendant  le  fermier  et  les 
colons  responsables  des  de'gradalions  eju’ils  pour¬ 
raient  y  commettre. 

«  111.  Les  conventions  faites  par  les  be'neliciers, 
corps,  maisons  elcommunaute's,des  mains  desquels 
l’administration  de  leurs  biens  a  été  retirée,  avec 
des  commissaires  à  terrier  ou  feudistes,  pour  la  ré¬ 
novation  des  terriers  ou  la  recette  des  rentes  et  au¬ 
tres  droits  dépendant  des  biens  desdits  bénéficiers, 
corps,  maisons  ou  communautés,  sont  et  demeurent 
résiliées  sans  indemnité.  Néanmoins  les  travaux 
qui  auraient  été  faits  par  eux  leur  seront  payés,  d’a¬ 
près  lesdites  conventions,  suivant  l’estimation;  et 
les  corps  administratils  prendront  telles  mesures  que 
leur  prudence  leur  suggérera,  pour  faire  passer  aux 
redevables  des  reconnaissances  desdits  droits,  con¬ 
formément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  titre  du 
décret  du  15  mars  dernier,  sur  les  droits  féodaux. 

«  IV.  En  ce  qui  concerne  les  religieuses,  qui,  par 
leur  institut,  ne  sont  pas  employées  à  l’enseigne¬ 
ment  public  et  au  soulagement  des  pauvres,  et  ès- 
mains  desquelles  l’administration  de  leurs  biens  a 
du  être  retirée,  de  cette  année,  ainsi  qu’à  l’égard  des 
chanoinesses,  leurs  pensions  ou  traitements  ne  de¬ 
vant  commencer  qu’à  compter  du  1er  janvier  1791, 
les  marchands,  fournisseurs  et  ouvriers  qui  auront 
fait  pour  elles  des  délivrances,  fournitures  ou  ouvra¬ 
ges  ,  etc.,  qui  seront  reconnus  légitimes  ,  ainsi  que 
leurs  domestiques ,  pour  leurs  gages  ,  en  seront 
payés  des  deniers  du  trésor  public  ;  à  cet  effet,  ils 
observeront  ce  qui  est  prescrit  par  l’art.  Il  du  pré¬ 
sent  titre. 

«  V.  Pour  faciliter  la  reconnaissance  de  la  légiti¬ 
mité  des  dettes  qu’elles  auraient  pu  contracter  pour 
ces  objets  pendant  la  présente  année,  lesdites  reli¬ 
gieuses  et  chanoinesses  seront  tenues  de  l'endre 
compte,  au  l^r  janvier  1791,  de  leur  recette  et  de 
leur  dépense,  en  portant  dans  la  recette  ce  qui  était 
échu  à  la  Saint-Martin  et  à  Noël  1789,  et  par  elles 
remis  alors  ou  depuis;  en  cas  qu’elles  eussent,  au 
moment  où  elles  doivent  rendre  compte,  des  deniers 
entre  les  mains,  elles  les  imputeront  sur  le  premier 
quartier  de  leurs  pensions  et  traitements  de  1791, 
jusqu’à  concurrence  ;  quant  au  surplus,  elles  le  ver¬ 
seront  dans  la  caisse,  du  receveur  du  district. 

“  VI.  A  l’égard  des  religieux  chargés  de  l’ensei¬ 
gnement  public,  des  mains  desquels  l’administra¬ 
tion  de  leurs  biens  a  dû  être  retirée,  en  vertu  du  dé¬ 
cret  des  14  et  20  avril,  et  dont  les  pensions  com¬ 
mencent  à  courir  à  compter  du  ler  janvier  1790, 
pour  être  payées  en  1791,  ils  rendront  compte  de  ce 
qu’ils  auront  reçu  ,  comme  les  autres  religieux  ;  et 
(lans  le  cas  où  ils  cesseraient  ou  négligeraient  de 
remplir  leurs  fonctions,  il  pourra  y  être  pourvu  par 
les  directoires  de  département,  sur  l’avis  de  ceux 
de  district,  après  avoir  entendu  les  municipalités.  » 


LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

O  du  pouvoir  suprême  incroyables  abus! 

L’onde  paie  aux  tyrans  de  serviles  tributs; 

Le  feu  même  est  esclave,  et  l’air  à  peine  est  libre. 
Quoi!  les. balances  d’or  ont  perdu  l’équilibre, 

Ciel  juste!  ciel  vengeur!  sur  quel  mont  escarpé 
Veux  tu  me  rendre  enfin  mon  empire  usurpé? 

De  tout  mortel  qui  naît  la  terre  est  le  partage. 
Dois-je  traîner  des  fers  dans  mon  propre  héritage  ? 
Eh  !  (|u’iniporte  de  vivre  à  qui  vit  enchaîné? 
Quand,  sous  un  voile  épais,  l’œil  est  emprisonné, 
Que  lui  sert  tout  l’éclat  dont  l’Olympe  se  dore?' 
Déesse  des  grands  cœurs.  Liberté  <|uej’adore, 

Ah  !  que  n’as-iu  plongé  dans  l'iiorreur  des  enfers 
Le  premier  qui  re^ut  ou  qui  douna  des  fers! 


L’homme  à  l’homme  est  égal.  O  mortelle  infamie! 
L’homme  a  reçu  de  l’homme  une  chaîne  ennemie  : 
L’un  vendit  l’univers  par  trop  de  lâcheté, 

L’autre,  plus  lâche  encor,  crut  l’avoir  acheté. 

De  quel  droit,  trahissant  les  droits  de  la  nature, 
Trafiquaient-ils  le  monde  et  la  race  future? 

Sur  le  choix  de  nos  fers  étions-nous  consultés, 
Nous,  de  si  loin  encor  par  le  joug  insultés? 

Non,  non,  tous  les  mortels  ont  une  âme  rivale. 
Quoi!  du  ver  au  ver  même  il  est  un  intervalle!... 
Quoi  !  le  reptile  a  dit  au  reptile  étonné  : 

Sois  esclave,  obéis  à  ce  front  couronné, 

Je  règne.  Ainsi  parlait,  du  faîte  de  son  herbe. 
Plein  de  sang  et  d’orgueil,  un  insecte  superbe. 


Oui,  le  métier  de  roi  veut,  pour  apprentissage, 

La  leçon  du  malheur  et  le  conseil  du  sage. 

Si  dans  son  sein  de  fer  la  dure  adversité 
Ne  sevra  quelque  temps  un  prince  trop  flatté. 

Il  flétrit  ses  a’ieux,  il  usurpe  le  trône. 

C’est  en  vain  que  paré  d’une  triple  couronne, 

A  des  peuples  tremblants  il  impose  sa  loi  ; 

S’il  n’a  point  fait  d’heureux,  il  n’est  pas  encor  roi. 

La  voilà  l’huile  sainte  et  l’infaillible  marque 
Qui  doit  seule  à  nos  yeux  consacrer  un  monarque  : 

Le  trône  a  ses  devoirs,  le  plus  fier  potentat 
N’est  que  l’agent  du  peuple  et  l’homme  de  l’Etat. 

Quand  sur  un  bouclier,  dans  les  champs  de  la  gloire. 
Nos  pères  belliqueux,  ces  fils  de  la  victoire. 

Elevaient  un  soldat  en  invoquant  les  dieux  , 

Ce  roi,  né  leur  égal,  eut-il  d’autres  a’îeux 

Que  son  cœur  et  son  bras,  ses  vertus,  son  courage? 

D’une  gloire  étrangère  il  aurait  fui  l’outrage  : 

Il  devint  son  ancêtre,  et  son  autorité 
Eut  le  dépôt  des  lois  et  de  la  liberté  : 

De  ses  devoirs  sacrés  s’il  a  perdu  la  trace. 

S’il  n’a  d’autre  vertu  que  l’orgueil  de  sa  race. 

Qu’il  ose  remonter  sur  l’antique  pavois. 

Et  de  nos  fiers  aïeux  redemander  les  voix; 

Leurs  ombres  frémiraient  de  se  donner  pour  maîtres 
Ces  rois  qui  n’ont  de  roi  qu’un  trône  et  des  ancêtres. 

Ces  fragments  sont  tirés  du  second  chant  du  poème  de 
la  Nature,  par  M.  Le  Brun,  et  ne  sont  connus  que  par 
des  lectures  particulières ,  faites  dans  quelques  sociétés, 
depuis  4770  :  ils  ont  élé  applaudis  dans  des  cercles  où 
l’on  était  loin  d’imaginer  qu’ils  lussent  une  espèce  de  pro¬ 
phétie. 


Œuvres  complétés  de  M.  Winckelmann,  en  7  vol.  in-4®, 
de  6  à  700  pages  chacun,  contenant  environ  250  planches  et 
100  vignettes  et  fleurons  relatifs  à  l’ouvrage,  proposé  par 
souscription. 

Une  collection  complète  des  ouvrages  de  M.  Winckelmann, 
traduits  dans  notre  langue,  doit  être  utile  aux  artistes  et  à 
tous  ceux  qui  ont  besoin  de  former  leur  goût  et  de  perfec¬ 
tionner  leur  critique  pour  juger  les  productions  de  l’art. 

Des  hommes  de  lettres,  zélés  pour  les  progrès  des  arts  et 
pour  la  gloire  de  M.  Winckelmann,  se  sont  réunis  pour  tra¬ 
duire  ses  ouvrages,  écrits  en  langue  étrangère,  et  donner  de 
tous  ceux  qui  ont  été  déjà  traduits  une  édition  qui  réponde 
à  l’importance  des  sujets  qui  sont  traités  et  à  la  réputation 
de  l’auteur. 

Le  premier  volume  paraît.  Il  contient  VHistoire  de  l’art 
chez  les  anciens  ;  elle  est  divisée  en  quatre  livres.  Le  pre¬ 
mier  comprend  l’origine  de  l’art  et  des  causes  de  sa  diver¬ 
sité  chez  les  peuples  qui  l’ont  cultivé  ;  des  différentes  ma¬ 
tières  employées  dans  les  ouvrages  de  sculpture;  de  l’in¬ 
fluence  du  climat,  une  des  principales  causes  de  la  diversité 
de  l’art  parmi  les  nations.  Le  second  livre  traite  de  l’art  et 
de  la  partie  mécanique  de  l’art  chez  les  Egyptiens,  de  l’art 
chez  les  Phéniciens,  chez  les  Hébreux,  chez  les  Perses  et 
chez  les  Partîtes.  Le  troisième  livre  offre  l’histoire  ancienne 
des  Etrusques  relativement  à  l’art  ;  de  l’art  chez  ces  peuples 
et  de  leurs  ouvrages  qui  existent  encore;  de  l’art  chez  les 
nations  limitrophes  des  Etrusques.  Le  quatrième  livre  enfin 
entre  dans  les  détails  des  raisons  et  des  causes  des  progrès 
et  de  la  supériorité  des  Grecs  sur  les  autres  peuples  dans  les 
arts;  parle  de  l’essence  de  l’art,  de  l’expression,  des  propor¬ 
tions,  de  la  beauté  des  parties  du  corps  humain  et  du  dessin 
des  figures  brodées.  Ce  volume  contient  25  planches  et  à 
peu  près  le  même  nombre  de  vignettes  et  fleurons  gravés 
avec  le  plas  grand  soin.  La  partie  typographique  y  est  aqssi 
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très  soignée.  On  ne  peut  qu’applaudir  et  cncotiragcr  le  rèle 
des  traducteurs  et  des  éditeurs  de  cet  ouvrage;  le  nom  seul 
de  M.Winckeliuann  devrait  assurer  le  succès  de  l’entreprise, 
niais  son  execution  le  rend  indubitable. 

Ou  trouve  cet  ouvrage,  à  Paris,  chez  l’auteur,  rue  de 
Eondy,  n**  25,  et  chez  M.  Barrois  l’aîné,  libraire,  quai  des 
Augustins  ;  à  Strasbourg,  à  la  librairie  académique,  rue  des 
Serruriers;  à  Londres,  chez  MM.  Thomas  Paine  et  fils,  at 
the  Nc\v-Gate,  Castle-street  Saint-Martin;  et  Samuel  Hayes, 
Oxford-street  ;  à  La  Haye,  chez  M  Van  Cleef,  libraire,  sur  le 
Puy  ;  à  Turin,  chez  MM.  Reycends  frères  ;  à  Rome,  chez 
MM.  Marc  Pagliarini  et  fils;  à  Florence,  chez  M.  Molini;  et 
à  Naples,  chez  M.  Hermil. 

Le  prix  de  chaque  volume  est  de  30  liv.  pour  les  souscrip¬ 
teurs,  qui  ne  paieront  qu’en  recevant  les  livraisons,  et  30  liv. 
pour  les  personnes  qui  n’auront  pas  souscrit. 

—  Tome  lit'  des  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes 
de  la  richesse  des  nations,  traduites  de  l’anglais  de  Smith, 
sur  la  quatrième  et  dernière  édition,  par  M.  Rouchcr,  et 
suivies  d’un  volume  de  notes,  par  M.  de  Condorcet,  de  l’A¬ 
cadémie  Française,  etc.  A  Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire, 
rue  Haulefeuille.  Prix,  4  liv.  10  s.  Le  volume  broché  est 
5  liv.,  franc  de  port  par  la  poste.  Le  tome  IV'  paraîtra  le 
29  novembre  prochain.  Ce  tome  111'  contient  602  pages. 

La  suite  de  cet  ouvrage  est  attendue  avec  une  impatience 
que  les  circonstances  présentes  rendent  encore  plus  vive,  et 
que  le  mérite  de  cette  nouvelle  traduction,  constaté  par  les 
deux  premiers  volumes  déjà  publiés,  n’a  fait  qu'augmenter. 
Nous  n’ajouterons  rien  h  l’opinion  générale  sur  les  vues  pro¬ 
fondes  et  philosophiques  de  l’auteur  anglais,  dont  la  réputa¬ 
tion  est  maintenant  établie  dans  toute  l’Europe  d’une  ma¬ 
nière  invariable. 

M.  Smith  se  propose  d’examiner  ’a  sa  manière  les  deux  sys¬ 
tèmes  d’économie  politique  qui  tendent  à  enrichir  à  la  fois 
les  particuliers  et  l’Etat.  Il  nomme  l’un  système  de  com¬ 
merce,  et  l’autre  système  d’agriculture.  Le  système  de  com¬ 
merce  fait  la  matière  de  ce  troisième  volume,  et  c’est  d’a¬ 
près  les  principes  les  mieux  approfondis  et  des  expériences 
multipliées  et  bien  constatées,  qu’il  établit  la  route  la  plus 
avantageuse  h  suivre  et  celle  qu’il  faut  éviter.  Il  puise  ses 
exemples  chez  toutes  les  nations;  mais  il  s’arrête  davantage 
à  ceux  que  lui  fournit  l’Angleterre,  comme  la  nation  qui,  en 
efi'et,  a  le  mieux  connu  le  commerce,  auquel  elle  doit  toute 
sa  prospérité. 

L’étendue  de  chaque  volume  justifie  les  retards  qu’é¬ 
prouve  la  publication  de  tout  l’ouvrage,  qui  néanmoins  sera 
bientôt  terminé,  puisque  le  quatrième  volume  doit  pa¬ 
raître  le  mois  prochain.  Les  notes  promises  par  M.  Condor¬ 
cet  ne  sont  pas  moins  désirées  que  le  reste;  elles  achèveront 
de  donner  un  prix  infini  à  celte  nouvelle  traduction  qu’on  a 
déjà  tant  de  raisons  de  préférer  à  la  première. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Obligé  de  prendre  les  eaux  de  Baréges,  et  saisis¬ 
sant  pour  cela  les  jours  où  la  discu.ssion  me  parait 
la  moins  importante,  j’étais  hier  absent  de  la  séance, 
.lugez,  monsieur,  de  ma  surprise,  en  lisant  dans  les 
feuilles  du  jour  qu’une  proposition  destructive  des 
plus  honorables  déclarations  de  l’Assemblé  natio¬ 
nale  avait  été  renvoyée  au  comité  d'imposition  pour 
en  rendre  compte.  J’ai  laissé  la  mes  eaux  et  j’ai  couru 
à  l’Assemblée,  où  j’ai  trouvé  le  fait  ainsi  rappelé 
dans  le  procès-verbal. 

•  Un  membre  de  l’Assemblée  a  demandé  que  le 
comité  d’imposition  fût  chargé  de  faire  à  jour  fixe 
un  rapport  à  rAs.semhlée  nationale  sur  la  portion 
d'imposition  que  doivent  supporter  les  renies  via¬ 
gères  et  constituées  sur  le  trésor  public  ;  et  l’Assem¬ 
blée  a  ordonné  en  conséquence  que  ce  rapport  lui 
serait  fait  dans  la  huitaine.  » 

J’ai  demandé  à  prouver,  en  trois  minutes,  que 
cette  proposition  est  tout  à  la  fois  indécente,  répré¬ 
hensible  et  destituée  de  raison. 

Indécente,  puisipi’il  ne  s’agit  pas  de  moins  que  de 
démentir  et  d'elfacer  nos  déclarations  les  plus  solen¬ 
nelles  sur  la  foi  publique. 

He'préhensible,  en  ce  qu’elle  est  insidieuse  et  sub- 
replice.  Avant  de  savoir  si  l’Assemblée  nationale  im¬ 


posera  les  créanciers  de  l’État  dans  la  matière  même 
de  leurs  créances,  il  faut  lui  proposer  d’expliquer  ce 
qu’elle  a  entendu  ,  non-seulement  lorsqu’elle  lésa 
mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française  ;  mais 
lorsqu’elle  a  déclaré  que,  sous  aucun  jirélexte,  il  ne 
serait  fait  de  réduction  dans  la  dette  pulilique.  On 
atteste  la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme,  que 
chacun  doit  payer  suivant  ses  facultés  :  et  moi,  j’at¬ 
teste  (pic  tout  homme  a  droit  de  réclamer  ce  qui  lui 
a  été  promis  librement. 

Destituée  de  raison  sons  deux  rapports,  dans  le 
fait  particulier  et  dans  le  fait  général.  Dans  le  fait 
particulier,  on  propose  à  la  nation  d’acheter  quel¬ 
ques  millions,  au  prix  d’une  infamie  et  en  tarissant 
la  riche  res.soiirce  du  crédit  public.  Dans  le  fait  gé¬ 
néral,  rien  de  plus  absurde  que  d’imposer  les  capi¬ 
taux  prêtés  à  intérêt  ;  c’est  rempruutenr  et  non  le 
lirêtenr  ({iii  paie  l’impôt  :  comme  en  général  les  prê¬ 
teurs  sont  les  riches,  l’impôt  retombe  sur  tes  pau¬ 
vres  ;  et  comme  le  pauvre  ne  peut  jamais  faire  la 
loi,  il  faut  qu’il  supporte  l’impôt  par  les  privations 
les  plus  tristes  pour  lui  et  les  plus  désastreuses  pour 
la  chose  publique. 

Tel  était  le  très  rapide  aperçu  des  principales  rai¬ 
sons  jiour  lesquelles  je  demandais  que,  si  l’on  ne  se 
déterminait  pas  immédiatement  à  ensevelir  une  telle 
proposition  dans  l’oubli  du  mépris,  elle  lût  discutée 
très  incessamment  ;  et  je  le  demandais  avec  d’autant 
plus  d’instance  qu’il  est  impossible  de  choisir  un 
plus  malheureux  moment  pour  faire  une  proposi¬ 
tion  aussi  llétrissante.  Elle  tend  à  renouveler  toutes 
les  alarmes  des  étrangers  sur  nos  fonds  publics.  On 
sait  que  nous  leur  devons  des  sommes  considérables, 
soit  comme  prêteurs  à  nous-mêmes,  soit  comme 
prêteurs  cà  nos  créanciers  indigents  :  en  sorte  que 
ces  alarmes  occasionneraient  des  ventes  forcées  par 
la  crainte,  et  ensuite  de  nouvelles  extractions  de 
numéraire,  puisque  l’on  prétend  que  nous  ne  pou¬ 
vons  pas  payer  les  étrangers  en  as.signats. 

L’Assemblée  a  cru  qu’il  fallait  attendre,  pour  ou¬ 
vrir  ce  débat,  le  jour  indiqué  au  comité  d’imposition. 
Et  cependant,  de  peur  que  l’inconsidération  ou  l’i¬ 
gnorance  ne  mi.ssent  en  doute  l’inviolable  persévé¬ 
rance  de  l’Assemblée  nationale  dans  ses  précédentes 
déclarations  et  dans  les  principes  favorables  à  la  foi 
publique,  M.  Prieur  a  proposé  ce  changement  dans 
la  rédaction  du  procès-verbal  : 

“  Un  membre  du  comité  de  l’imposition  ayant  ob¬ 
servé  que  le  comité  s’était  occupé  de  cette  partie,  et 
qu’il  présenterait  incessammentses  vues  à  cet  égard, 
l’Assemblée  a  décrété  que  le  comité  ferait  son  rap¬ 
port  dans  la  huitaine.  «> 

J’invite  tons  ceux  de  mes  collègues  qui  regardent 
la  noble  conduite  de  l’Assemblée  nationale,  en  ma¬ 
tière  de  foi  publique,  comme  une  des  plus  belles 
portions  de  sa  gloire,  à  se  préparer  sur  cette  ma¬ 
tière,  quelque  couliance  que  nous  devions  aux  lu¬ 
mières  du  comité  de  l’imposition  ,  car  il  a  de  gran¬ 
des  erreurs  à  dissiper  et  de  grands  préjugés  à  com¬ 
battre. 

La  nécessité  de  réveiller  sur  cette  matière  la  reli¬ 
gion  et  la  surveillance  de  l’Assemblée  nationale  est 
(l’autant  plus  instante  que  depuis  quelque  temps 
les  propositions  scandaleuses  en  finances  se  multi¬ 
plient  à  la  tribune. 

Et  pour  eu  citer  un  exemple  vraiment  déplorable, 
je  ne  saurais  passer  sous  silence  les  étranges  jiaroles 
qu'un  membre  (1)  du  comité  a  proférées  dans  la 
séance  dn  10  octobre,  en  recommandant  à  notre  pa¬ 
triotisme  la  régie  des  loteries  et  surtout  de  la  loterie 
royale;  régie  (jui,  selon  lui,  doit  être  une  des  sources 

(I)  Lelirim,  d.ins  son  rapport  sur  le  budget.  Voyez  à  ce 
sujet  la  réclamation  (pi'il  a  adrcss<‘C  au  rédacteur  du  Moni¬ 
teur;  on  la  lit  à  la  fin  du  numéro  suivant.  L.  G. 
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Ifs  plus  fécondés  et  les  plus  innocentes  du  revenu 
public!  Ainsi,  comme  l’a  dit  un  écrivain  très  utile, 
voilà  le  patriotisme  invoqué  en  faveur  de  la  loterie 
royale  !  Les  loteries  sont  une  source  iimoccnte  du 
revenu  d’une  nation  régénérée  !  C’est  le  corps  con¬ 
stituant,  c’est  l’Assemblée  législative  que  l’on  invite 
à  se  dépouiller  d’anciennes  préventions,  a  ne  voir 
dans  la  régie  modiliée,  perfectionnée,  qu  un  instru¬ 
ment  utile  et  jamais  oppresseur,  si  rAssemblée  sait 
donner,  non  aux  profits  criminels  de  la  loterie,  car 
le  produit  diminuerait,  mais  à  sa  perception,  des 
bases  certaines  et  des  principes  bien  constatés. 

Que  sous  les  derniers  temps  d’un  gouvernement 
qui,  follement  prodigueetsystématiquemeut  corrup¬ 
teur,  était  sans  cesse  aux  expédients,  et  ne  convoi¬ 
tait  le  despotisme  (pie  pour  se  procurer  de  l’or,  et 
l’or  que  pour  conserver  le  despotisme,  de  prétendus 
hommes  d’Etat  n’aient  pas  rougi  d’écrire  et  d’impri¬ 
mer  que  la  loterie  pouvait  être  regardée  comme  un 
impôt  libi-e  et  volontaire,  on  s’indigne  plus  qu’on  ne 
s’étonne.  Mais  qu’aujourd’hui,  à  l’aurore  de  la  li¬ 
berté  nationale,  on  essaie  d’intéresser  les  fondateurs 
de  la  morale  publique  au  perfectionnement  d’une 
institution  qui  préciftite  dans  toutes  les  calamités  du 
vice  et  de  la  misère  les  classes  industrieuses  du  peu¬ 
ple,  voilà  ce  qui  fait  horreur!...  C’est  un  impôt... 
Quel  impôt,  qui  fonde  son  plus  grand  produit  sur  le 
délire  ou  sur  le  désespoir  !  Quel  impôt  que  le  plus  ri¬ 
che  propriétaire  est  d’ispensé  de  payer,  et  que  les  hom¬ 
mes  sages,  les  meilleurs  citoyens,  ne  paieront  jamais! 
Un  impôt  libre!  Etrange  liberté!  Chaque  jour,  à 
chaque  instant  on  crie  au  peuple  qu’il  ne  tient  qu’à 
lui  de  s’enrichir  avec  un  peu  d’argent,  on  propose  1 
million  pour  20  sous  au  malheureux  qui  ne  sait  pas 
compter,  qui  manque  du  nécessaire!...  Et  le  sacri¬ 
fice  qu’il  fait  à  ce  fol  espoir,  du  seul  argent  qui  lui 
reste,  de  cet  argent  qui  apaiserait  les  cris  de  sa  fa¬ 
mille,  est  un  don  libre  et  volontaire  !...  C’est  un  im¬ 
pôt  qu’il  paie  à  la  souveraineté  (1). 

Certes,  lorsque  les  yeux  de  l’Assemblée  nationale 
se  porteront  sur  les  loteries,  elle  apercevra  dans 
un  instant  que  cette  invention  exécrable,  destinée  à 
choquer  tous  les  principes  de  la  morale  sociale  au 
même  degré  où  elle  viole  toutes  les  proportions  de 
l’arithmétique  honnête,  frappe  le  peuple,  dont  les 
mœurs  et  la  subsistance  sont  incessamment  mena¬ 
cées,  détruit  le  goût  du  travail ,  introduit  la  fraude 
et  l’inlidélité,  engendre  les  vols,  les  assassinats,  les 
forfaits,  et,  chose  horrible!  qu’elle  offre  le  hideux 
spectacle  du  gouvernement  exerçant  le  plus  vil  des 
escamotages,  et  mettant  l’innocence  et  le  bien-être 
des  hommes  au  misérable  prix  de  quelques  mil¬ 
lions...  (2).  Mirabeau  l’aîné. 


On  a  bien  raison,  monsieur,  de  se  plaindre  aujourd’hui, 
d;ins  votre  journal,  de  l’inexactitude  d’une  liste  des  dé¬ 
putés  qui  ont,  dit-on,  quitté  la  séance  au  moment  de  l’ap¬ 
pel  nominal  sur  la  question  des  ministres.  Mon  nom  se 
trouve  sur  cette  liste;  permettez-moi ,  monsieur,  de 
joindre  ma  réclamation  à  celle  de  plusieurs  autres  mem¬ 
bres  de  l’Assemblée. 

Je  n’ai  pas  quitté  la  séance  au  moment  de  l’appel  nomi¬ 
nal,  ni  dans  aucun  autre  moment,  car  je  n’ai  pas  assisté  du 
tout  à  la  séance. 

^  Ce  jour-lù,  mercredi,  j’ai  été  à  Charenton  pour  y  visiter 
1  hôpital  des  l'rères  de  la  Charité,  en  qualité  de  membre 
du  comité  de  mendicité,  comme  j’ai  visité  ci-devant  l’Hô- 
lel-Dieu ,  la  Charité,  les  Incurables  et  autres  hôpitaux 
et  hospices  de  Paris.  Le  jour  avait  été  déterminé  dès  la  se¬ 
maine  précédente  au  comité,  et  il  avait  été  écrit  au  supé¬ 
rieur  des  Frères  de  la  Charité  pour  lui  en  donner  avis. 
Dînant  la  veille,  mardi,  avec  mes  collègues,  députés  delà 

(1)  Lettre  à  Frédéric-Guillaume. 

(2)  Monarchie  prussienne. 


ville  de  Paris,  je  les  avais  prévenus  que  je  serais  absent  le 
lendemain  ,  et  du  motif  de  mon  absence. 

Les  personnes  qui  connaissetit  mes  principes,  et  surtout 
mon  caractère,  savent,  monsieur,  si  je  suis  homme  à  tra¬ 
hir  mes  sentiments  ou  à  fléchir  quand  il  faut  me  montrer. 

Guillotin,  député  de  la  ville  de  Paiis, 

Note  du  Rédacteur. 

Nous  avons  reçu  aussi  une  lettre  de  M.  Desclans,  dé¬ 
puté  ,  qui  se  plaint  de  l’inexactitude  de  la  liste  des  mem¬ 
bres  qui  n’ont  pas  donné  leurs  voix  à  l’appel  nominal  du 
20  de  ce  mois,  et  dans  laquelle  il  est  compris.  11  nous  as¬ 
sure  qu’il  a  dit  7ion  d’une  voix  assez  forte  pour  être  en¬ 
tendu  d’un  bout  de  la  salle  à  l’autre. 


L’on  distribuait  ce  matin,  monsieur,  à  l’Assemblée  na* 
tionale,  une  lettre  de  M.  Matteo  Butlafuoco,  député  de  la 
ci-devant  noblesse  de  la  Corse,  adressée  au  général  Paoli. 

Je  n’ai  pas  été  du  tout  surpris  que  l’auteur  de  cet  ou¬ 
vrage  ait  cherché  à  déprécier  un  des  plus  zélés  apôtres  de 
la  constitution  ;  mais  je  vous  avoue  que  j’ai  été  très  étonné 
de  voir  que  de  concert  avec  M.  l’abbé  Peretti ,  son  col¬ 
lègue,  ils  aient  pris  le  titre  respectable  d’amis  de  la  liberté 
et  delà  constitution,  tandis  que  dans  le  sein  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  et  dans  toutes  leurs  opérations  ils  ont  ma¬ 
nifesté  des  opinions  diamétralement  opposées  à  celles  des 
vrais  amis  de  la  constitution. 

En  ma  qualité  de  représentant  du  peuple  de  Corse,  je 
contracte  publiquement  l’engagement  solennel  de  réfuter, 
sous  peu  de  jours,  le  pamphlet  que  M.  Buttafuoco  vient  de 
publier,  et  de  faire  connaître  d’une  manière  sans  réplique 
la  vérité  des  faits  dont  il  a  cherché  à  se  disculper. 

Saucetti. 


THEATRE  DE  LA  NATION. 

L’annonce  du  début  de  mademoiselle  Joly  dans  le  rôle 
d’Athalie  a  fait  naître  un  grand  étonnement  dans  le  pu¬ 
blic;  on  avait  sans  doute  oublié  qu’Augé  et  mademoiselle 
Luzi  avaient  fait  jadis  une  pareille  tentative,  l’un  dans  la 
tragédie  de  PFarwick,  l’autre  dans  Adélaïde  du  Guesclin. 
Ce  qu’un  goût  particulier  avait  engagé  ceux-ci  à  faire, 
mademoiselle  Joly  l’a  tenté  par  intérêt  pour  sa  société,  et 
pour  varier  les  représentations  tragiques,  devenues  dillici- 
les  à  arranger  par  la  retraite  de  plusieurs  des  principaux  su¬ 
jets  de  son  sexe.  Ces  motifs  appelaient  l’indulgence.  Made¬ 
moiselle  Joly  a  déployé  dans  le  rôle  d’Athalie  de  la  vérité, 
de  la  diction,  de  l’énergie  et  une  connaissance  étendue  de 
la  marche  du  théâtre;  elle  a  été  encouragée  et  applaudie  ; 
si  elle  n’a  pas  obtenu  un  succès  sans  nuage,  il  en  faut  at¬ 
tribuer  la  cause  ù  sa  figure  qui  n’est  pas  assez  prononcée, 
à  ses  gestes  qui  tiennent  trop  à  l’habitude  déjà  longue  de 
son  emploi  ,  enfin  à  l’espèce  de  défaveur  qu’a  attirée  au 
Théâtre  de  la  Nation  l’esprit  de  discorde  qui  y  règne  de¬ 
puis  trop  longtemps. 


SPECTACLES. 

Théâtre  DELt  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  auj.,  25,  la  Veuve  du  Malabar^ 
trag.,  et  l'Ecole  des  Bourgeois,  com.  en  3  actes. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  25,  la  Vieillesse  d’ /Annette  et 
Lubiii,  et  la  14'  représ.  A’Euphrosine  ou  le  Tyran  con'igéf 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  salle  de  la  foire  Saint-Ger¬ 
main,  —  Auj.  25,  l'Homme  en  loterie,  com.  en  2  actes,  et 
V lie  enchantée,  opéra  français  eu  3  actes,  de  M.  Sedaiue, 
musique  de  M.  Bruni. 

Théâtre  du  Palais-Boval.  —  Auj.  25,  la  1"  représ, 
des  Deux  Figaro  ou  le  Sujet  de  Comédie,  com.  en  5  actes, 
et  les  Deux  Fermiers,  en  1  acte,  avec  divertissement. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  25,  Hélène  et  Francisque ,  opéiaen  i  actes. 

Comédiens  de  Beaujolais. — Auj.25,LHC!7e  et  DcrcourI, 
com.  en  2  actes  ;  la  Matinée  du  Jardin  public,  en  1  acte, 
et  le  Philosophe  imaginaire,  opéra-bouffon  en  3  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  25,  les  Enfants  du 
Soleil,  liant,  en  4  actes;  le  Quiproquo  de.  l’ Hôtellerie , 
pièce  en  2  actes,  et  le  Héros  américain,  pant,  en  4  actes, 
avec  des  divertissements. 
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Mardi,  26  Octobre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

L’cnlrée  des  Iroiipcs  prussiennes  dans  les  faubourgs  de 
Dantzig  a  été  ocrasionnée  par  un  nialetUcndu  (jue  l’on 
explique  de  la  manière  suivante  :  une  frégate  russe  avait 
paru  à  la  rade  de  Dantzig;  elle  portait  M.  Üesprengporlen, 
général  suédois,  que  rimpéralrice  renvoiehors  doses  Etats. 
M.  de  Bruuing,  officier  prussien,  ignorant  de  quoi  il  s’a- 
gissail,  crut  qu’il  était  prudent  de  faire  assembler  ses  trou¬ 
pes.  11  garnit  les  balleries  qui  défendent  le  Sarhwancr,  et 
lit  entrer  le  régiment  de  Hanslein  sur  le  territoire  de 
Dantzig,  dans  le  lieu  appelé  Nehrung;  il  lit  savoir  en  même 
temps  au  magistrat  que  celte  démarebe  n'avait  pour  but 
que  d’empêclicr  l’approche  des  troupes  étrangères,  et  que 
les  siennes  paieraient  tout  argent  comptant.  —  La  frégate 
russe  ne  tarda  pas  à  s’éloigner,  et  aussitôt  les  troupes  prus¬ 
siennes  se  retirèrent. 

ALLEMAGNE. 

De  Munich,  le  16  octobre.  —  M.  te  baron  Kncbel  a  re¬ 
mis  hier  à  l’électeur  la  lettre  par  laquelle  le  nouvel  em¬ 
pereur,  Léopold  II,  lui  notifie  son  couronnement.  S.  A.  E. 
a  reçu  en  gala  M.  Knebel ,  que  S.  M.  impériale  avait  en¬ 
voyé  de  Francfort  pour  cette  commission  particulière,  et 
immédiatement  après  ou  a  chanté  le  Te  üeum  dans  la 
chapelle  de  la  cour. 

Le  tribunal  du  vicariat,  après  avoir  tenu ,  le  4  de  ce 
mois,  la  dernière  séancejudiciaire,  s’est  rassemblé  lel2  pour 
entendre  la  lecture  du  rescrit  de  S.  A.  S.  E.  palatine  qui 
lui  annonce  sa  dissolution.  Il  est  ensuite  allé  en  corps  olTrir 
à  l’électeur  ses  hommages  et  ses  remerciements. 

On  attendait  è  tous  moments  M.  le  prince  d’Isembourg, 
qui  commande  en  chef  l’armée  d’exécution  contre  Liège; 
mais  la  tournure  qu’a  prise  la  négociation  de  Francfort  a 
suspendu  son  retour.  Il  paraît  que  l’empereur  a  offert  ses 
trou  es  en  qualité  de  prince  d’Empire,  auxiliaire  des 
princes  chargés  de  l’exécution,  et  que  son  offre  a  été  ac¬ 
ceptée.  Il  a  été  en  conséquence  signifié  aux  députés  de 
Liège  qu’ils  eussent  à  se  soumettre  aux  propositions  du 
collège  électoral,  ou  à  quitter  Francfort  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Les  députés  se  sont  soumis,  sauf  la  ratifi¬ 
cation  des  Étals  de  Liège.  On  attendra  cette  ratification 
jusqu’au  l*’’  novembre,  et,  si  elle  n’est  pas  donnée  à  cette 
époque,  les  hostilités  recommenceront.  On  travaille,  en 
atteiuLnt,  ù  tous  les  apiuêts  d’une  campagne  d’hiver,  et 
M.  le  général  llalzfeld,  ainsi  que  tous  les  officiers  des  trou¬ 
pes  de  Mayence,  qui  étaient  revenus  par  congé,  ont  ordre 
de  rejoindre  leurs  corps. 

ESPAGNE. 

De  Cadix,  le  5  octobre.  —  Les  vaisseaux  de  guerre  es¬ 
pagnols  le  Saint -Jean  Népomucenc  et  l’Europe,  de 
soixante-quatorze  canons;  les  frégates  la  Junon,  la  Pallas 

la  Dorothée,  et  le  bi  igantin  de  guerre  le  Lévrier,  ont 
appareillé  ce  malin  pour  Algésiras  et  Ccula,  ayant  sous 
leur  escorte  quatre  polacres,  une  gabare,  un  brigantin  et 
un  paquebot  marchand  de  la  même  nation. 

Deux  bataillons  des  milices  de  Séville  et  de  Xérès  sont 
arrivés  le  2  et  le  3  de  ce  mois  à  Cadix ,  pour  en  renforcer 
la  garnison. 

HOLLANDE. 

De  Cadix,  le  5  octobre.  —  Hier,  dans  la  matinée,  M.  le 
greffier  Fagel  a  été  frappé  subitement  d’une  attaque  d’apo¬ 
plexie,  dont  il  est  mort  à  dix  heures  dusoir.  11  élail  dans  sa 
quatre-vingt-quatrième  année,  et  occu|)ail  la  place  depuis 
l’ûgcdc  vingt-six  ans.  11  y  avait  parconséquent  cinquante- 
huit  ans  qu’il  élait  dans  le  ministère.  Son  affabilité  ,  sa 
douceur,  son  esprit  de  conciliation  et  de  paix,  lui  avaient 
gagné  l’affection  générale,  et  le  font  universellement  re¬ 
gretter.  11  a  conservé  jusqu’au  dernier  moment,  dans  leur 
intégrité,  les  facultés  du  corps  et  de  rûme,  et  il  a  eu  la 
consolation,  quelque  temps  avant  de  mourir,  de  marier 
son  pelit-üls  et  de  se  l’assurer  pour  suecesseur. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  le  19  octobre.  —  M.  Wiffin  ,  courrier  du 
1'*  Série,  —  Tome  I  I, 


cabinet,  expédié  longtemps  avant  celui  qui  est  parti,  il  y 
a  dix  jours,  pour  Madrid,  est  arrivé  au  bureau  du  secré¬ 
taire  d’Etat,  dans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi  dernier, 
avec  des  dépêches  de  M.  Filz-Herbert.  Le  bruit  s’en  étant 
répandu  de  grand  malin,  on  crut  qu’il  apportait  une  ré¬ 
ponse  ù  notre  dernier  ultimatum,  et  plusieuis  de  nos  feuil¬ 
les  l’annoncèrent  ainsi  hier,  sans  considérer  qu’il  eût  fallu 
que  ce  courrier  eût  des  ailes  pour  aller  et  revenir  en  dix 
jours.  On  est  désabusé  aujourd’hui,  el  l’on  n’attend  plus 
ce  messager  si  désiré  que  vers  les  premiers  jours  de  no¬ 
vembre.  Comme  il  n’était  pas  arrivé  à  Madrid  lorsque 
M.  Wiffin  en  est  parti ,  ce  dernier  n’a  pu  apporter  que  des 
réponses  à  quelque  dépêches  antérieui  cs,  et  il  n’est  pas 
étonnant  qu’il  ait  fait  revivre  ici  le  bruit  qui  s’élail  ré¬ 
pandu,  il  y  a  un  mois,  que,  pour  traîner  la  négocialion  en 
longueur,  le  roi  d’Espagne  avait  déclaré  être  déterminé  à 
prendre  l’avis  des  grands  de  son  royaume.  Nous  sommes 
donc  encore,  jusqu’à  la  fin  du  mois  au  moins,  dans  le 
même  état  de  suspens  et  de  préparatifs.  On  convient  de  la 
force  de  la  flotte  espagnole  en  rade  à  Cadix;  mais  on 
ajoute  que  c’est  une  masse  condamnée  à  l’inertie,  les  équi¬ 
pages  étant  en  général  très  mal  composés. 

Sa  Majesté  vient  de  nommer  au  gouvernement  de  Gi¬ 
braltar  le  chevalier  Robert  Boyd;  il  aura  pour  lieute¬ 
nant  le  chevalier  Henry  Calder,  major-général.  Ils  vont  se 
rendre  l’un  et  l’autre  à  leur  destination,  ainsi  que  les  trois 
bataillons  des  régiments  des  gardes,  dont  le  général  Garlh 
prendra  le  commandement  ;  l’ordre  de  leur  départ  leur  a 
été  signifié  le  11,  à  la  parade.  On  joint  à  ce  corps  des  ar¬ 
tilleurs,  et  dès  qu’ils  seront  arrivés  à  Gibraltar,  le  même 
nombre  de  troupes  qui  y  est  actuellement,  el  que  leur 
séjour  dans  celle  forteresse  aura  accoutumées  aux  climats 
chauds,  passera  dans  nos  îles  d’Amérique. 

Les  vaisseaux  de  ligne  en  commission  montent  à 
soixante-onze,  y  compris  ceux  qui  servent  d’hôpital  et  de 
dépôt;  sur  ce  nombre  il  s’en  trouve  quarante-trois  con¬ 
struits  depuis  la  dernière  guerre.  Ces  dispositions  ne  déci¬ 
dant  aucunement  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  il  semble  que 
les  esprits  se  tranquillisent.  Les  fonds  sont  remontés  hier 
à  74  ^ 

Ce  qui  a  contribué  à  celte  hausse,  c’est  l’avis  qu’on  a 
reçu  du  départ  de  M.  Lauzanne  pour  Vienne  (par  Paris)  ; 
il  est  chargé,  pour  sir  Robert  Murray-Keith,  notre  minis¬ 
tre  auprès  de  l’empereur,  d’instructions  en  vertu  desquel¬ 
les  sir  Robert  se  rendra  à  BucharesI,  où  il  sera  ouvert  un 
nouveau  congrès  des  divers  ministres  des  puissances  inté¬ 
ressées  el  médiatrices  ;  M.  Lauzanne,  de  son  côté,  con¬ 
tinuera  sa  roule  jusqu’à  Constantinople.  On  augure  favora¬ 
blement  de  celte  dernière  mesure. 

On  vient  d’apprendre,  par  le  eapitaine  Cook,  comman¬ 
dant  le  Fox,  navire  baleinier,  revenant  de  la  mer  du  Sud, 
que  Tippoo-Saïb  est  entré  dans  le  pays  de  Travancore,  où 
il  a  pris  Granganorc  d’assaut,  et  que  les  troupes  de  la 
Compagnie,  aux  ordres  du  général  Meadows,  étaient  en 
marche  vers  la  capitale  de  Tippoo. 

La  flotte  de  l’amiral  Hovve  n’est  pas  encore  en  mer,  mafe 
le  moment  n’en  est  peut-être  pas  éloigné  ;  ce  qu’il  y  a  de 
certain,  c’est  que  ce  commandant  a  réuni  tous  les  capi¬ 
taines  le  15  octobre  au  malin,  el  leur  a  communiqué  des  or¬ 
dres  dont  il  ne  transpire  encore  rien  dans  le  public.  On  croit 
le  lord  Hovve  chargé  de  convoyer  jusqu’à  une  certaine 
hauteur  les  six  vaisseaux  de  ligne  el  les  bâtiments  do 
transport  au  moyen  desquels  l’amiral  Cornish  va  mettre 
no'i  possessions  dans  les  deux  Indes  en  état  de  défense. 

Une  seconde  escadre,  sous  les  ordres  du  lord  Hood,  ne 
lardera  pas  à  suivre  la  première.  Sept  vaisseaux  de  ligue, 
dont  jilnsieurs  de  la  première  force,  et  un  nombrepropor- 
tionnéde  frégates,  forment  cette  division. 

On  attend  à  PoiTsmoulh  la  flolille  hollandaise  que  l’on 
sait  s’être  trouvée  le  9  de  ce  mois  à  la  hauteur  de  Bou¬ 
logne. 

Le  commerce  vient  de  recevoir,  par  la  voie  de  quelques 
bâtiments  arrivés  des  Antilles,  la  triste  nouvelle  de  la  dé¬ 
vastation  delà  Grenade  el  de  Tabago.  Un  ouragan  terrible 
a  frappé cesdeux  îles,  le  10  aoT.t,  et  plusieurs  vaisseaux  ont 
été  considérablement  endommagés.  Au  mois  de  juin,  file 
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de  naiuL-Euslalhe  a  rcssenli  les  effels  de  pluies  extraordi- 
nai  res,  qui  ont  détaché  et  roulé  du  sommet  des  morues  une  si 
grande  quantité  de  pierres,  que  le  peu  de  icrre  franche 
propre  à  la  culture  en  est  couvert  à  trois  pieds  de  hau¬ 
teur. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Du  Cap,  le  12  août.  —  La  prétendue  escadre  anglaise, 
composée  de  dix-sept  voiles,  qui  avait  paru  devant  le  môle, 
n’est  qu’une  portion  d’un  grand  convoi  sorti  de  la  Jamaïque 
pour  se  rendre  en  Europe.  Cetle  nouvelle  nous  a  été  con¬ 
firmée  hier  par  la  frégate  française  la  Blonde,  capitaine 
Alfeld,  mouillée  dans  la  rade  du  Cap,  à  trois  heures  de 
l’après-midi,  pour  prendre  du  vin  et  faire  de  l’eau.  Le  Cen~ 
turion,  de  cinquante  canons,  est  resté  à  dix  lieues  au 
large,  n’ayant  pas  voulu  entrer  avec  la  frégate,  de  peur  de 
donner  des  inquiétudes,  dans  la  crise  où  il  sait  que  nous 
sommes. 

Extrait  d’une  lettre  de  Saint-Domingue,  quartier  de 
VArcahaye,  le  16  août, 

M.  Caradeux-Lacaye  est  arrivé  ici  le  9  au  matin. 
Nous  ne  lui  cachûmes  pas  qu’il  y  avait  un  détachement  aux 
Bois-Blancs  ;  qu’on  répanclait  que  M.Simonet  venait  d’étre 
arrêté  chez  lui,  et  qu’il  pourrait  subir  le  même  sort.  M.  La- 
caye  s’obstina  à  partir  malgré  cet  avis;  il  fut  arrêtéen  effet 
et  conduit  aux  casernes  du  Port-au-Prince,  où  il  est  con¬ 
stitué  prisonnier  :  on  a  su  par  lui  que  son  frère  avait  passé 
chez  moi,  et  dès  le  10,  à  huit  heures  du  matin,  mon  habita¬ 
tion  a  été  investie,  ma  maison  entourée  :  trois  officiers  et 
M.  de  Saint-Félix,  commandant  de  maréchaussée,  y  sont 
entrés;  ils  m’ont  demandé  M.  Caradeux  l’aîné,  qu’ils  vou¬ 
laient,  disaient-ils,  avoir  mort  ou  vif.  M.  Montauroy  a  de¬ 
mandé  à  voir  les  ordres.  L’officier  commandant  cette  ex¬ 
pédition  a  répondu  que  les  ordres  étaient  mêlés  avec  d’au¬ 
tres  ordres  qui  ne  doivent  pas  être  connus.  Pour  éviter  les 
violences,  toujours  dangereuses  sur  une  habitation,  j’ai 
laissé  faire  la  visite,  qui  a  été  exécutée.  On  m’a  contrainte 
en  outre  de  faire  donner  trois  chevaux  aux  trois  officiers. 
Après  cetle  recherche  j’espérais  être  tranquille,  mais  le 
lendemain,  avant  le  jour,  elle  a  été  renouvelée  avec  beau¬ 
coup  plus  de  monde  ;  on  a  visité  tous  les  coins  et  recoins, 
dans  la  cave,  jusque  dans  les  lits,  et  mon  appartement  n’a 
poinlété  oublié.  Alors  j’ai  demandéjnoi-même  les  ordres  en 
vertu  desquels  on  pouvait  venir  tous  les  jours  porter  dans 
une  maison  le  trouble  et  l’effroi  ;  j’ai  reçu  la  même  réponse 
qui  a  été  faite  la  veille  à  M.  Montauroy.  On  a  donc,  sans 
que  je  susse  en  vertu  de  quelle  autorité,  fouillé  et  visité 
partout.  J’ai  été  entourée  de  soldats  et  de  mulâtres  armés 
qui  sesont  permis  les  propos  les  plus  indécents  ;  j’ai  appris 
qu’il  y  avait  ordre ,  en  cas  de  résistance  de  la  part  de 
M.  Caradeux,  de  tirer  sur  lui  à  cinquante  pas. 

On  arrête  tout  le  monde  ;  toutes  les  lettres  sont  ouvertes; 
j’ai  demandé  combien  de  temps  ces  vexations  devaient  du- 
durer;  t’officier  m’a  répondu:  «Jusqu’à  ce  que  les  membres 
de  l’assemblée  de  Saint-Marc,  qui  ne  se  sont  pas  embar¬ 
qués,  soient  arrêtés.  » 

On  dit  que  l’assemblée  provinciale  du  Cap  a  intercepté 
des  lettres  de  M.  Peynier,  qui  portaient  ordre  de  la  dis¬ 
soudre  et  de  faire  arrêter  douze  de  ses  membres.  Cela  a 
causé,  dit-on,  au  Cap,  une  grande  fermentation  ;  on  craint 
beaucoup  les  mouvements  de  celte  partie  delà  colonie,  et 
l’on  assure  que  la  partie  du  sud  n’esl  pas  plus  tranquille. 

Au  rédacteur. 

Je  vous  envoie,  monsieur,  l’extrait  d’une  lettre  de  ma 
mère,  que  je  vous  prie  de  publier,  et  dont  je  garantis  l’au¬ 
thenticité.  Saintard. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Copie  de  la  lettre  adressée  au  roi  par  les 
ministres  de  Sa  Majesté,  le  21  octobre  11^0. 

«  Le  vœu  manifesté  des  représentants  de  la  nation  vous 
détermina,  le  18  juillet  de  l’année  dernière,  à  rappeler 
deux  d’entre  nous  dans  votre  conseil.  L’assemblée  avait 
déclaré  solennellement  qu’ils  avaient  emporté  dans  leur 
rcti  aile  l’estime  et  les  regrets  de  la  nation.  Vous  voulôles 
encore  prendre  dans  le  sein  de  l’Assemblée  ceux  que  depuis 
vous  avez  associés  aux  premiers,  et  elle  en  a  remercié 


Voire  Majesté  par  l’organe  de  son  président,  qui  lui  dit,  en 
son  nom,  qu’elle  les  aui  ail  présentés  elle-même. 

B  Ces  iionorables  suffrages  nous  étaient  nécessaires  pour 
espérer  quelques  succès;  et,  malgré  la  difficulté  des  cir¬ 
constances,  nous  crûmes  devoir  n’écouter  que  notre  zèle  ét 
notre  dévouement. 

0  Nous  avions  en  nous-mêmes  le  sentiment  de  la  droi¬ 
ture  de  nos  intentions.  Il  nous  fut  peut-être  permis  de 
compter  que  la  confiance  publique  nous  accompagnerait 
pris  de  vous,  qu’elle  ne  pourrait  nous  être  enlevée  tant 
que  nous  y  conserverions  tous  nos  droits;  cl  la  loi  de  la 
responsabilité,  à  laquelle  nous  étions  soumis  avant  même 
qu’elle  fût  prononcée,  semblait  devoir  nous  mettre  à 
l’abri  des  inculpations  hasardées,  mille  fois  plus  dures  que 
celte  loi. 

«  Ainsi,  nous  avons  dû  mépriser  les  traits  de  la  ca¬ 
lomnie,  les  dénonciations  vagues  et  tout  ce  qui  aurait  pu 
nous  distraire  des  soins  importants  de  l’administration. 

«  Ainsi  nous  avons  dû  nous  exposer  à  la  haine  des  en¬ 
nemis  de  l’ordre  et  à  la  censure  de  ceux  qui,  ne  jugeant 
les  ministres  que  par  les  événements,  n’apprécient  ni  les 
obstacles  à  vaincre,  ni  le  nombre  et  le  degré  d’efforts  qui 
ont  été  déployés  contre  eux. 

«  Il  est  consolant ,  il  est  glorieux  pour  nous  de  pouvoir 
invoquer  votre  témoignage  auprès  de  Votre  Majesté  elle- 
même. 

«  Elle  sait,  elle  a  eu  la  bonté  de  nous  le  dire  quelque¬ 
fois,  combien,  dans  une  carrière  hérisséede  difficultés  tou¬ 
jours  renaissantes,  il  nous  a  fallu  de  courage  pour  y 
persévérer  et  supporter  le  poids  de  nos  places. 

«  Elle  sait  qu’il  a  fallu  nous  oublier  sans  cesse  nous- 
mêmes  pour  ne  nous  souvenir  que  de  l’amour  de  Votre 
Majesté  pour  le  bien  des  peuples,  de  l’importance  de  nos 
obligations  et  de  notre  dévouement  à  de  si  grands  intérêts. 

«  C’est  dans  les  mêmes  sentiments  et  dans  les  mêmes 
principes,  qui  nous  ont  fait  un  devoir  sacré  de  tout  sacri¬ 
fice  utile,  que  nous  devons  maintenant  supplier  Voli-e  Ma¬ 
jesté  de  prendre  en  considération  s’il  ne  convient  pas  à  ses 
intérêts  ainsi  qu’à  la  chose  publique  de  choisir  d’autres 
ministres. 

«  Nous  avons  lieu  déjuger,  par  ce  qui  vient  de  se  passer 
dans  l’Assemblée  nationale,  que  nous  n’obtenons  plus  la 
confiance  d’un  grand  nombre  de  ceux  qui  la  composent  ; 
et  quoiqu’elle  ait,  dans  sa  justice,  rejeté  le  décret  qui  lui  a 
été  proposé,  quoiqu’il  n’ait  été  rien  articulé  de  précis 
contre  nous,  quoique  la  généralité  et  l’amertume  des  im¬ 
putations  n’annoncent  que  l’impatience  de  fixer  sur  nous 
le  tort  des  malheurs  publics,  et  qu’il  nous  fût  facile  de 
rendre  sensible  la  pureté  de  notre  conduite,  soit  dans  son 
ensemble,  soit  dans  tous  ses  détails  ,  cependant  il  peut  ré¬ 
sulter  de  l’éclat  même  de  cette  discussion,  et  du  fantôme 
de  méfiance  que  l’on  cherche  à  susciter  contre  nous,  une 
impression  fâcheuse  pour  le  bien  de  votre  service. 

«  Daignez  donc,  Sire,  peser  dans  votre  sagesse  ce  que  la 
circonstance  demande  de  vous.  Daignez  imposer  silence  à 
votre  bonté  naturelle  et  ne  consulter  c^ue  l’intérêt  de  votre 
personne  et  de  votre  administration. 

«  Notre  amour  pour  notre  patrie  et  pour  notre  roi  vivra 
toujours  dans  nos  cœurs,  et  certes,  quel  que  puisse  être, 
notre  sort,  nous  mériterons  toujours  d’être  comptés  au 
nombre  des  bons  citoyens  de  votre  empire.  Nous  som¬ 
mes,  etc. 

B  f  L’aechevêqce  de  Bordeaux,  La  Luzerne, 
Guignard  et  La  Tour-dü-Pin.  » 

Réponse  du  roi  à  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  ses 
7ninisires,  le  21  octobre  1790. 

Saint-Cloud,  le  22  octobre. 

Je  suis  très  touché  des  sentiments  que  vous  me  témoi¬ 
gnez.  Personne  ne  sait  mieux  que  moi  combien  sont  peu 
fondées  les  inquiétudes  que  l’on  a  conçues  à  votre  sujet.  Je 
vous  ai  toujours  vus  amis  du  peuple,  de  l’ordre,  de  la  jus¬ 
tice  et  des  lois.  Je  prendrai  en  grande  considération  voire 
lettre  ;  je  ferai  connaître  à  chacun  de  vous  mes  inlenlion.s, 
et  j’attends  de  votre  zèle  pour  le  bien  public  et  de  votre 
attachement  pour  moi  que  jusque-là  vous  n’abandonnciez 
pas  vos  fonctions. 

Signé  Louis, 


207 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMDLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  LUNDI  25  OCTOBRE. 

Présidence  de  M.  Barnave. 

1\I.  le  pri^sidcnt  annonce  que  le  résultat  du  second  scru¬ 
tin  pour  l’élection  d’un  pi  ésidctil  a  donné  la  majorité  à 
M.  Barnave.  (On  applaudit.) 

!\1.  Meri.in  ;  Vos  bontés  m’ont  élevé  à  une  place 
qui  était  aussi  éloignée  de  mon  ambition  que  de  ma 
capacité,  et  votre  indnigence  a  daigné  m’y  soutenir, 
line  senditilité  vive  et  profonde  marquera  à  jamais 
dans  mon  souvenir  cette  honoraltle  époque  de  ma 
vie.  Mais  si  je  vous  dois  une  grande  reconnaissance 
pour  moi-méme,  tous  les  bons  citoyens  vous  en 
doivent  une  bien  plus  grande  encore  pour  le  choix 
que  vous  venez  de  faire.  Le  patriotisme  le  plus  pur, 
le  jugement  le  plus  sain,  la  philosophie  la  plus 
douce,  l’éloquence  la  plus  lumineuse,  voilà  ce  que 
vos  suffrages  viennent  de  couronner  dans  la  per¬ 
sonne  du  collègue  que  je  m’enorgueillis  d’appeler 
mon  successeur.  Je  lui  cède  ma  place,  qu’il  aurait 
remplie  depuis  longtemps  si  vous  n’aviez  pas  jugé 
sa  présence  plus  nécessaire  à  la  tribune;  et,  bien 
sur  de  n’étre  que  votre  organe,  je  félicite  la  nation 
d’avoir  à  la  tète  de  ses  représentants  un  de  ceux 
qui  l’ont  le  mieux  servie,  celui  qui,  par  son  ;lge 
heureux,  lui  promet  de  la  servir  pendant  un  plus 
long  espace  d’années. 

L’Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  Merlin. 

M.  Barnave,  prenant  le  fauteuil:  Je  tenterais 
inutilement  de  vous  ex|)rimer  ma  sensibilité  sur  le 
choix  dont  vous  m’honorez  aujourd’hui  ;  je  n’eus  que 
mon  zèle  pour  l’obtenir,  je  n’ai  pour  y  répondre  que 
mondévouement  absolu  à  en  remplir  les  obligations. 
Organe  de  vos  volontés,  au  moment  où  vos  travaux 
s'avancent  vers  leur  terme,  et  où  ceux  qui  vous  res¬ 
tent  à  parcourir  sont  déjà  préparés  par  de  longues 
méditations,  j’ai  lieu  d’es()érer  que  le  temps  où  j’au¬ 
rai  occupé  cette  jrlace  sera  marqué  par  le  progrès 
rapide  de  la  régénération  publique;  heureux  si  je 
puis,  en  la  quittant,  vous  rendre  compte  avec  hon¬ 
neur  de  tout  ce  que  vous  aurez  fait  et  de,  ce  que 
j’aurai  prononcé  en  votre  nom  pour  le  bonheur  de 
la  France  et  pour  sa  liberté.  Je  vous  supplie.  Mes¬ 
sieurs,  de  me  prêter  toute  votre  force  pour  y  con¬ 
courir.  J’appelle  votre  sévérité  sur  les  devoirs  que 
m’impose  votre  conliance  ;  mais  j’ai  besoin  de  votre 
appui  pour  pouvoir  m’en  acquitter  avec  toute  l’éner¬ 
gie  qu’exigent  l’avancement  de  vos  travaux  et  la 
dignité  de  vos  délibérations.  (On  applaudit  à  diverses 
repri.ses.) 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M....,  l’Assemblée  décide 
que  le  comité  de  conslilulion  lui  fera ,  mercredi  prochain, 
à  deux  heures,  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  les 
Assemblées  administratives  seront  publiques. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M.  Bouche,  l’Assemblée 
nationale  décrète  que  le  tribunal  du  district  de  Marseille 
sera  commis  pour  instruire,  suivant  lesdemierserremenls, 
la  procédure  prévotale  qui,  par  le  décret  du  mois  de  mars 
dernier,  avait  été  attribuée  ù  la  sénéchaussée  de  Marseille. 

—  M.  ***  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co¬ 
mité  des  litiances,  considérant  que  les  receveurs  dos 
districts  étant  chargés,  par  l’article  XX’V  ll  du  décret 
du  6  août  1790,  de  faire  toutes  diligences  pour  faire 
rentrer  les  fermages,  loyers,  arrérages  et  toutes 
autres  dettes  actives,  de  quelque  nature  qu’elles 
soient,  provenant  des  bénéliccs,  biens  et  établisse¬ 
ments  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers,  autres 
(pie  eeux  de  l’ordre  de  Malte,  des  fabritiues,  des  hô¬ 
pitaux  et  maisonsde  charité  et  d’éducation;  lesquels 
fermages  et  arrérages  se  trouveront  échus  lors  de 
rétablissement  de  la  caisse  du  district,  même  ceux 


éclms  avant  le  1er  janvier  1790,  et  qui  écherront 
par  la  suite  ;  et  néanmoins  les  titulaires  [larticulicrs, 
dont  les  revenus  forment  une  mense  individuelle, 
étant  autorisés  par  le  même  article  à  toucher  di¬ 
rectement  de  leurs  fermiers  les  fermages  et  arré¬ 
rages  échus  avant  le  1er  janvier  1790,  même  ceux 
P  résc  n  ta  I  ifs  des  fr  u  i  ts  crûs  e  n  1 789  et  les  a  nuées  précé- 
denles,  à  (pielque  époque  qu’ils  soient  dus,  en  justi- 
(iant  (ju’ils  ont  acquitté  le  premier  tiers  de  leur 
coniribution  patriotique;  considérant  (pie,  d’apri-s 
ces  dispositions,  les  membres  des  établissements 
ecclésiastiques  dont  les  revenus  forment  une  mense 
conventuelle,  et  qui  ont  fait  ou  dû  faire  leurs  décla- 
tions  en  commun  pour  la  contribution  patriotique, 
à  raison  desdits  revenus,  ne  sont  plus  dans  le  cas  de 
remplir  les  engagements  qu’ils  ont  contractés  en 
commun  pour  cette  contribution,  dont  le  premier 
tiers  a  été  prélevé  sur  lesdits  revenus  communs,  et 
qu’ils  n’en  doivent  plus  qu’une  personnelle,  à  rai¬ 
son  du  traitement  individuel  qui  leur  a  été  accordé, 
à  compter  du  l^r  janvier  dernier,  et  pour  les  deux 
tiers  seulement;  voulant  terminer  toutes  les  difti- 
cultés  qui  existent  ou  qui  pourraient  naître  à  ce 
sujet,  et  quelques  autres  résultant  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  déclarations  qui  contiennent  des  offres  de  ca¬ 
pitaux  de  rentes  ou  d’autres  objets  inadmissibles 
dans  le  paiement  de  la  contribution  patriotique,  ou 
qui  ont  été  faites  par  plusieurs  particuliers  en  com¬ 
mun,  au  lieu  d’être  individuelles,  conformément  au 
décret  du  G  octobre  1789  ;  considérant  aussi  qu’il  est 
nécessaire  de  déterminer  par  qui  et  comment  il  sera 
statué  sur  les  demandes  en  réduction  qui  seront 
dans  le  cas  d’être  formées,  d’après  l’article  H  du  dé¬ 
cret  du  27  mars  dernier;  désirant  enfin  pourvoira 
tous  les  moyens  qui  peuvent  accélérer,  faciliter  et 
assurer  le  recouvrement  de  la  contribution  patrio¬ 
tique,  a  décrété  et  décrète,  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Toutes  les  déclarations  pour  la  contri¬ 
bution  patriotique,  faites  en  commun  par  les  mem¬ 
bres  des  établissements  réguliers  et  séculiers,  dont 
les  revenus  échus  avant  le  1er  Janvier  1790  et  ceux 
qui  écherront  par  la  suite  doivent  être  perçus  par 
les  receveurs  de  district,  conformément  à  l’article 
XXII  du  décret  du  6  août  1790,  n’aurnnt  d’eflèt  (pie 
pour  le  premier  tiers  qui  a  dû  être  acquitté  sur  le 
produit  desdits  biens.  En  conséquence,  les  membres 
desdits  établissements  seront  tenus  de  faire  chacun 
individuellement  leur  déclaration  personnelle,  à 
raison  du  traitement  qui  leur  a  été  accordé,  à  comp¬ 
ter  du  1er  janvier  dernier,  et  de  payer  leur  contri¬ 
bution  patriotique  relativement  à  ce  traitement, 
pour  les  deux  tiers  seulement,  savoir  :  l’un  d'ici  au 
1er  avril  1791,  et  l’autre  du  1er  avril  1791  au  1er 
avril  1792,  conformément  à  l’article  XI  du  décret  du 
G  octobre  dernier. 

«11.  Les  offres  faites  par  les  communautés  d’ha¬ 
bitants  colleclivemeiit,  soit  par  délib(ù’ation  ou  au¬ 
trement,  pour  tenir  lieu  de  la  contribution  patrio¬ 
tique  des  habitants  dc.sdites  communautés,  et  les  dé¬ 
clarations  faites  par  plusieurs  particuliers  réunis, 
seront  regardées  comme  non  avenues;  du'uiue  habi¬ 
tant  ayant  au-dessus  de  400  livres  de  revenu  net 
sera  tenu  de  faire  sa  déclaration,  conformément  aux 
articles  1*^1'  et  11  du  décret  du  G  octobre  1789;  et, 
faute  de  ce  faire  dans  la  quinzaine  de  la  publication 
du  présent  décret,  ils  seront  taxt%  d’oflice,  confor¬ 
mément  à  l’article  VI  du  décret  du  27  mars  dernier. 
Pourront  néanmoins  les  habitants  (jui  n’ont  pas  au- 
dessus  de  400  livres  de  rente,  et  les  ouvriers  et  jour¬ 
naliers  sans  propriétés,  exce|)téspar  l’article  XIV  du 
décret  du  G  octobre  1789,  faire  des  oflres  libres  et 
volontaires,  et  se  faire  inscrire  sur  le  rôle  des  con¬ 
tribuants  pour  telle  somme  (ju’il  leur  plaira  de  dé¬ 
signer,  conformément  audit  article. 
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«Tll.  Toutos  les  déclarations  contenant  offres  de 
cajiitaux  de  rente  oti  autres  objets  qui  ne  (but  point 
partie  des  valeurs  déclarées  admissibles  dans  le  paie¬ 
ment  de  la  contribution  patrioticiue,  seront  aussi 
regardées  comme  non  avenues,  et  les  contribuables 
tenus  d’en  l'aire  de  nouvelles,  ou  taxés  d’office,  ainsi 
qu’il  est  prescrit  par  l’article  précédent. 

“  IV.  Les  corps  municipaux  et  les  directoires  des 
districts  se  conformeront,  au  surplus,  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  cinq  premiers  articles  du  décret  du 
8  août  1790. 

«  V.  Les  directoires  de  département  statueront 
sur  toutes  les  demandes  en  réduction  et  autres  rela¬ 
tives  aux  déclarations  des  contribuables,  après  avoir 
pris  l’avis  des  directoires  de  district,  et  les  réduc¬ 
tions  qui  seront  prononcées  seront  imputées  sur  les 
deux  derniers  termes,  conformément  à  l’article  II  du 
décret  du  27  mars  dernier. 

«  VL  Les  directoires  de  département  seront  tenus 
d’énoncer  dans  leurs  ordonnances  les  motifs  qui  les 
auront  d(dcrminés,  les  réductions  qu’ils  auront  pro¬ 
noncées;  et,  dans  le  cas  où  ils  seraient  arrêtés  par 
quelques  difficultés,  ils  en  référeront  au  commis¬ 
saire  du  roi  chargé  du  département  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire,  auquel  ils  enverront,  chaque  mois, 
un  état  exact  et  certiiié  d’eux  tant  des  réductions 
qui  auront  été  prononcées  que  du  montant  des 
paiements  faits  pendant  ledit  mois,  et  des  sommes 
qui  restent  dues;  ils  auront  soin  d’énoncer  dans  cet 
état  le  nom  des  districts  et  des  municipalités  dont 
dépendent  les  contribuables  qui  auront  obtenu 
des  modérations,  et  les  motifs  qui  y  auront  donné 
lieu. 

«  VIL  De  ces  différents  états  particuliers  il  en 
sera  formé  un  géne'ral,qui  sera  mis  chaque  mois 
sous  les  yeux  de  l’Assemblée  nationale,  à  l’effet  de 
lui  faire  connaître  le  montant  des  déclarations  par 
département,  celui  des  paiements  faits  dans  chacun 
d'iceux,  le  retard  ouïes  progrès  du  recouvrement, 
et  le  résultat  des  mesures  prises  pour  maintenir 
l’ordre  et  l’exactitude  dans  la  rentrée  de  ce  secours 
extraordinaire  et  patriotique.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

IM.  Dubois-Chancé  :  Le  comité  militaire  n’est 
point  assez  nombreux.  Plusieurs  membres  ne  s’y 
rendent  pas;  M.  Alexandre  Lameth,  dont  le  talent 
est  connu,  vient  de  donner  sa  démission.  Je  demande 
qu’il  soit  adjoint  six  nouveaux  membres  à  ce  co¬ 
mité. 

M.  Rostaing  ;  C’est  moins  le  nombre  que  les  ab¬ 
sences  fréquentes  qui  ralentissent  les  travaux  du  co¬ 
mité  militaire;  je  ne  m’oppose  cependant  pas  qu’il 
lui  soit  adjoint  des  membres. 

M.  Andké  :  L’absence  de  M.  Alexandre  Lameth  ne 
me  paraît  pas  un  motif  suffisant  pour  nommer  six 
membres  nouveaux;  la  monnaie  en  serait  trop 
chère. 

M.  Noailles  insiste  pour  qu’il  soit  adjoint  six  membres 
nouveaux.  —  D’autres  demandent  qu’il  n’en  soit  adjoint 
que  trois.  Celte  dernière  poposition  est  adoptée. 

Dîseussion  sur  la  haute  cour  nationale. 

M.  Chapelier  :  Le  comité  de  constitution  doit 
nous  exi)oser  les  principes  qui  l’ont  dirigé  dans  son 
travail.  Il  a  pensé  d’abord  qu’étant  nécessaire  que 
tous  les  lonctionnaires  publics  fussent  surveillés  par 
chaque  citoyen  en  particulier, il  fallait  cependant, 
pour  éviter  les  dangers  des  accusations  téméraires, 
conlerer  le  droit  de  les  intenter  aux  seuls  et  légi¬ 
times  représentants  du  peuple. 

La  haute-cour  natiomde  sera  composée  d’un  haut- 
jury  et  de  cinq  grands-juges  pris  dans  le  tribunal  de 
cassation.  A  l’éped  de  ce  dernier  tribunal,  le  comité 
a  pensé  qu’il  devait  être  divisé  en  plusieurs  sec¬ 


tions,  d’abord  pour  éviter  le  danger  de  l’esprit  de 
corps ,  en  second  lieu  pour  exciter  l’émulation  entre 
les  juges.  Il  a  pensé  ensuite  (pie  la  cassation  des  ju¬ 
gements  en  contravention  à  la  loi  n’était  pas  un 
(Iroitdu  pouvoir  exécutif,  auquel  appartenait  seule¬ 
ment  celui  de  réprimande  envers  les  juges,  mais  ù 
un  tribunal  de  cassation  qui,  placé  etitre  les  tribu¬ 
naux  particuliers  et  la  loi,  serait  chargé  d’en  sur¬ 
veiller  constamment  l’exécution.  Ce  droit  de  sur¬ 
veillance  doit  être  conféré  par  le  corps  législatif, 
parce(pi’a[)rès  le  pouvoir  de  faire  la  loi  venait  na¬ 
turellement  celui  d’en  surveiller  l’observation,  de 
telle  manière  que,  si  cela  était  possible,  il  serait 
dans  les  véritables  principes  que  les  jugements  con¬ 
traires  à  la  loi  fussent  cassés  par  des  décrets.  C’est 
donc  au  corps  législatif  à  faire  le  choix  des  trente 
membres  qui  devront  composer  le  tribunal  de  cas¬ 
sation,  sur  les  quatre-vingt-trois  qui  seraient  élus 
par  les  départements.  Avant  que  de  discuter,  article 
par  article,  le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  sou¬ 
mettre,  je  demande  qu’il  soit  permis  de  faire  sur 
rensemble  du  plan  des  observations  générales. 
Voici  le  projet  de  décret  du  comité  : 

«  Art.  fer,  La  haute-cour  nationale  sera  composée 
d’un  haut-jury  et  de  cinq  grands-juges  qui  dirige¬ 
ront  l’instruclion,  et  qui  appliqueront  la  loi  apres 
la  décision  du  haut-jury  sur  le  fait. 

«11.  Lors  des  élections  pour  le  renouvellement 
d’une  l(*'gislature,  les  électeurs  de  chaque  départe¬ 
ment,  après  avoir  nommé  les  représentants  au  corps 
législatif,  éliront  au  scrutin  individuel,  et  à  la  plura¬ 
lité  absolue  des  suffrages,  un  citoyen  ayant  les  qua¬ 
lités  nécessaires  pour  être  député  au  corps  législatif, 
lequel  demeurera  inscrit  sur  le  tableau  du  haut-jury 
pendant  tout  le  cours  de  cette  législature. 

«  111.  Chaque  nouvelle  législature,  aprèsavoir  vé- 
rilié  les  pouvoirs  de  ses  mend)res,  dressera  la  liste 
des  jurés  élus  par  les  départements  du  royaume,  et 
elle  la  fera  publier. 

«IV.  La  haute-cour  nationale  connaîtra  de  tous 
les  crimes  et  délits  dont  le  corps  législatif  jugera  né¬ 
cessaire  de  se  rendre  l’accusateur.  Nulle  autre  affaire 
ne  sera  portée  <à  la  haute-cour  nationale. 

«  V.  La  haute-cour  nationale  ne  se  formera  que 
quand  le  corps  It^islatif  aura  porté  uu  décret  d’ac¬ 
cusation. 

“VI.  Elle  se  réunira  à  une  distance  de  quinze  lieues 
au  moins  du  lieu  où  la  législature  tiendra  ses  séances. 
Le  corps  législatif  indiquera  la  ville  où  la  haute-cour 
nationale  s’assemblera. 

«VIL  Le  décret  du  corps  législatif  portant  ac¬ 
cusation  n’aura  pas  besoin  d’être  sanctionné  par  le 
rui. 

«  VlII.  Avant  de  porter  le  décret  d’accusation,  le 
corps  législatif  pourra  appeler  et  entendre  à  sa  barre 
les  témoins  qui  lui  seront  indiqués;  il  ne  sera  point 
tenu  d’écritures  des  dires  des  témoins. 

«  IX.  Lorsque  le  corps  législatif  aura  décrété  qu’il 
se  rend  accusateur,  il  fera  rédiger  l’acte  d’accusation 
de  la  manière  la  plus  précise  et  la  plus  claire,  et  il 
nommera  deux  de  ses  membres  pour,  sous  le  titre 
de  grands-procurateurs  de  la  nation,  faire  auprès 
de  la  haute-cour  nationale  la  poursuite  de  l’accu¬ 
sation. 

«  X.  Les  cinq  grands-juges  qui  présideront  à  l’in¬ 
struction  seront  pris  parmi  les  membres  du  tribunal 
de  cassation  :  leurs  noms  seront  tirc's  au  sort  dans  la 
salle  oîi  la  législature  tiendra  imbliquemcntses  séan¬ 
ces,  en  [(la^'sencc  de  deux  commissaires  que  le  roi 
sera  invité  d’y  envoyer. 

«XL  Le  haut-jury  sera  de  vingt-quatre  membres, 
et  pourra  juger  à  vingt. 

«Xil.  Les  accusés  auront  huit  jours  pour  déclarer 
leurs  récusations. 
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«  XIII.  Aussitôt  que  les  re'ciisalions  auront  été  pro¬ 
posées  et  le  liaut-jury  détcriuiiié,  les  gramls-jugcs 
rcroiil  convo(iucr  ies  viiigt-cpuitrc  nieiubrcs  dont  il 
sera  composé,  les(juels  seront  tenus  de  se  rendre, 
dans  quinze  jours  après  la  nolilicatioii  du  inande- 
ment  des  grands-juges,  dans  la  ville  qui  sera  dési¬ 
gnée. 

«XIV.  Les  grands-juges  adresseront,  pour  le  faire 
notilier,  leur  inaudeinent  aux  procureurs-généraux- 
syndics  des  départements  où  auront  été  nommés  les 
hauts-juia's  convoqués, 

«  XV.  La  forme  de  procéder  qui  sera  établie  pour 
les  jurys  ordinaires  sera  suivie  pour  le  liant-jury. 

«  XVL  Le  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal 
du  district  dans  le  territoire  duquel  la  haute-cour 
nationale  s’assemblera  fera  au[)rès  d’elle  les  fonc¬ 
tions  de  commissaire  du  roi;  elles  seront  les  mê¬ 
mes  respectivement  à  l’instruction  et  au  jugement, 
(]ue  celles  qu’il  exercera  auprès  du  tribunal  criminel 
ordinaire,  » 

Tribunal  de  cassation. 

Art.  1er.  Il  y  aura  un  tribunal  de  cassation  établi 
auprès  du  corps  législatif. 

«IL  Ce  tribunal  sera  composé  de  trente  juges, 
qui,  par  la  voie  du  sort,  se  diviseront  en  trois  sec¬ 
tions  de  dix  chacune. 

«  111.  Tous  les  deux  ans  les  sections  seront  compo¬ 
sées  de  nouveau  par  la  voie  du  sort. 

«  IV.  Les  fonctions  du  tribunal  de  cassation  seront 
de  prononcer  sur  toutes  les  demandes  en  cassation 
contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  de 
juger  les  contestations  de  compétence  entre  les  tri¬ 
bunaux,  les  demandes  de  renvoi  d’un  tribunal  à  un 
autre  pour  cause  de  suspicion  légitime,  les  demandes 
de  prise  à  partie  formées  contre  un  tribunal  entier 
ou  contre  un  commissaire  du  roi,  de  juger  la  con¬ 
duite  et  les  fautes  d’un  tribunal,  de  quelques-uns 
des  juges  qui  le  composent,  ou  du  commissaire  du 
roi. 

«  V.  Toutes  les  sections  auront  des  fonctions  par¬ 
faitement  semblables,  et  jugeront  séparément  les 
demandes  en  cassation  ;  les  affaires,  tant  celles  qui 
existent  (jue  celles  qui  surviendront,  seront  parta¬ 
gées  également  entre  les  sections. 

«VI.  Elles  se  réuniront  et  jugeront  en  commun 
toutefois  ([u’il  s’agira  de  prononcer  sur  une  demande 
de  juise  à  partie,  ou  sur  la  conduite  d’un  tribunal, 
de  quelques-uns  des  juges  ou  du  commissaire  du 
roi. 

«  VIL  Avant  que  la  demande  en  cassation  ou  en 
prise  à  partie  soit  mise  en  jugement,  il  sera  préala¬ 
blement  examiné  et  décidé  si  la  reciuéte,  doit  être 
admise  et  la  permission  d’assigner  accordée. 

«VIII.  A  cet  effet,  il  sera  tous  les  six  mois  nommé 
par  chacune  des  sections  deux  de  ses  memlires,  pour 
former  un  bureau  dont  la  fonction  sera  d’examiner 
et  déjuger  si  les  requêtes  en  cassation  ou  en  prise  à 
partie  doivent  être  admises  ou  rejetées. 

«  IX.  Ce  bureau,  composé  de  six  membres,  ne 
pourra  juger  qu’au  nombre  de  cinq  juges  au  moins; 
si  la  maladie  ou  quehpie  autre  empêchement  légi¬ 
time  s’opposait  à  ce  que  quelques-uns  d’eux  rem¬ 
plissent  leurs  fonctions,  il  en  sera  envoyé  d’autres 
par  la  section  à  qui  appartiendront  les  juges  qui  ne 
pourront  pas  faire  leur  service. 

«  X.  Si  dans  le  bureau  les  trois  quarts  des  voix  se 
réunissent  pour  rejeter  une  reciuête  eu  cassation  ou 
en  prise  à  partie,  elle  sera  deliuilivemeut  rejetée.  Si 
les  trois  (piartsdes  voix  se  réunissent  pour  admettre 
la  re(iuêle,  elle  sera  défiuitivement  admise,  l’affaire 
sera  mise  en  jugement,  et  le  demandeur  en  eassalion 
ou  en  prise  à  partie  sera  autorisé  à  assigner. 

«  XL  Lorsque  les  trois  quarts  des  voix  ne  se  réu¬ 


niront  pas  pour  rejeter  ou  admetre  une  requête  en 
cassation  ou  en  prise  à  partie,  la  question  sera  i)or- 
tée  à  toutes  les  sections  rassemblées,  s’il  s’agit  d’une 
demande  en  prise  à  partie,  et  à  celle  des  sections 
qui,  suivant  le  rôle  de  distribution,  devra  eu  con¬ 
naître,  s’il  s’agit  d’une  requête  en  cassation  :  la 
simple  majorité  des  voix  suflira  pour  former  la  dé¬ 
cision. 

«XII.  Celui  qui  aura  rapporté  au  bureau  la  re¬ 
quête  en  cassation  sur  laquelle  il  y  aura  eu  partage 
en  jugera  l’admission  concurremment  avec  les  au¬ 
tres  membres  de  la  section,  quoiqu’il  n’en  fasse  pas 
partie. 

«  XIII.  Lorsque  les  sections  se  réuniront  pour  ju¬ 
ger  en  commun,  les  membres  composant  le  bureau 
des  requêtes  se  joindront  à  elles. 

«XIV.  Chacune  des  sections  ne  pourra  juger  qu’au 
nombre  de  cinq  juges  au  moins;  les  sections  et  le 
bureau  réunis  qu’au  nombre  de  vingt  :  la  majorité 
des  voix  fera  décision. 

«  XV.  Si,  par  la  mort,  la  démission,  la  maladie  ou 
quelque  empêchement  légitime  de  quelques-uns  de 
ses  membres,  l’une  des  sections  se  trouvait  tellement 
di'pourvue  (pi’elle  ne  pût  plus  faire  son  service,  elle 
empruntera  des  juges  dans  les  deux  autres  sections. 

«  XVI.  Les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  les  contes¬ 
tations  de  compétence  entre  les  tribunaux,  seront 
jiortées  devant  le  bureau  composé  des  deux  com¬ 
missaires  de  chaque  section,  et  jugées  définitivement 
par  lui,  sans  frais,  sur  simples  mémoires,  par  forme 
d’administration,  et  à  la  pluralité  des  voix. 

«XVll.  Les  sections  du  tribunal  de  ca.ssation,  soit 
qu’elles  jugent  séparément,  soit  qu’elles  se  réunis¬ 
sent,  suivant  les  cas  qui  viennent  d’être  spéciliés,  de 
même  que  le  bureau  des  requêtes,  tiendront  leurs 
séances  publiquement. 

«XVIII  Les  parties  pourront,  par  elles-mêmes  ou 
par  leurs  défenseurs,  plaider  et  faire  les  observations 
qu’elles  jugeront  nécessaires  à  leur  cause. 

«XIX.  Mais  la  discussion  de  l’affaire  sera  toujours 
précédée  du  rapport,  sans  que  le  rapporteur  énonce 
son  avis  ;  les  parties  ou  leurs  défenseurs  ne  pourront 
prendre  la  parole  que  quand  ce  rapport  sera  terminé  : 
il  sera  libre  aux  juges  de  se  retirer  en  particulier, 
pour  recueillir  leurs  opinions.  Cette  forme  sera  celle 
de  tons  les  tribunaux  du  royaume. 

«  XX.  L’intitulé  du  jugement  portera  toujours, 
avec  le  nom  des  parties,  l’objet  de  leur  demande,  et 
le  dispositif  contiendra  le  texte  de  la  loi  ou  des  lois 
sur  lesquelles  la  décision  sera  appuyée. 

«  XXL  Le  ministre  du  roi  chargé  du  département 
de  l’administration  de  la  justice  sera  président  du 
tribunal  de  cassation,  et  y  aura  voix  délibérative; 
il  pourra  entrer  à  chacune  des  sections  comme  aux 
sections  réunies.  Partout  où  il  assistera  il  sera  pré¬ 
sident;  il  n’aura  point  entrée  au  bureau  des  re¬ 
quêtes. 

«  XXll.  Chacune  des  sections  se  nommera  tous 
les  ans  un  vice-président  ;  celui  qui  l’aura  été  pourra 
être  réélu.  Le  bureau  des  requêtes  se  nommera  un 
président. 

«  XXIII.  Lorsque  les  sections  seront  réunies,  si  le 
ministre  du  roi  n’est  pas  pré.sent,  le  plus  ancien 
d’àge  des  vice-présidents  des  sections  ou  du  bureau 
présidera;  les  autres  membres  du  tribunal  se  pla¬ 
ceront  sans  disliction  et  sans  aucune  préséance  en¬ 
tre  eux. 

«  XXIV.  Si  le  ministre  du  roi  est  instruit  qu’un 
tribunal,  quehiues-uns  des  juges  ou  un  commissaire 
du  roi  mettent  de  la  négligence  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  (ju'ils  tiennent  une  conduite  con¬ 
traire  a  riionneur  et  à  la  dignité  des  tribunaux,  à  la 
bonne  administration  de  la  justice  et  à  l’intérêt  des 
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justiciables,  il  emploira  les  averlissemonts  et  les  ré- 
piiinaiides  pour  rétablir  rexactilude  du  servdco.  Si 
ce  moyen  est  inefticace,  il  rassemblera  toutes  les 
sections  du  tribunal  de  cassation,  et  leur  donnera 
connaissance  des  faits  qui  lui  auront  été  dénoncés, 
etdes  preuves  qui  lui  auront  été  remises.  Le  tribunal 
pourra  demander  au  directoire  du  district  des  ren¬ 
seignements  nouveaux  ;  et  si  les  faits  sont  prouvés 
et  de  nature  à  mériter  quelque  reproche,  il  pourra, 
suivant  la  gravité  des  cas,  prononcer  des  injonctions, 
ordonner  qu’elles  seront  inscrites  sur  les  registres  des 
tribunaux  ou  aflichécs  dans  le  lieu  de  leur  résidence, 
condamner  à  des  amendes,  meme  suspendre  de  ses 
fonctions  un  juge  ou  un  commissaire  du  roi,  pour 
un  temps  qui  n’excèdera  pas  trois  mois.  Celte  sus¬ 
pension  entraînera  la  perte  des  honoraires,  lesquels 
seront  employés  à  salarier  celui  qui  remplacera  le 
juge  ou  le  commissaire  du  roi  contre  lequel  la  sus¬ 
pension  aura  été  prononcée. 

«XXV.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation 
d’un  jugement  ne  sera  que  de  trois  mois,  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  à  personne  ou  a  do¬ 
micile. 

«  XXVI.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  rendu  un  ju¬ 
gement  qui  paraîtrait  évidemment  contraire  aux 
lois,  et  contre  lequel  cependant  aucune  des  parties 
n’aurait  réclamé  dans  le  délai  fixé,  le  ministre  du 
roi,  après  ce  délai  expiré,  en  donnera  connaissance 
au  tribunal.  S’il  est  prouvé  que  les  formes  et  les  lois 
ont  été  violées,  le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les 
parties  puissent  s’en  prévaloir  pour  éluder  lesdis- 
positionsde  cejugement,  lequel  vaudra  transaction 
pour  elles. 

«  XXVII.  Tout  jugement  du  tribunal  de  cassation 
sera  imprimé  et  inscrit  sur  les  registres  du  tribunal 
dont  la  décision  sera  cassée. 

«  XXVIII.  Chaque  année,  une  députation  de  huit 
membres  de  la  cour  de  cassation  sera  admise  à  la 
barre  de  l’assemblée  du  corps  légistatif,  et  lui  pré¬ 
sentera  l’état  des  jugements  rendus,  à  côté  de  cha¬ 
cun  desquels  sera  la  notice  abrégée  de  l'affaire  et  le 
texte  de  la  loi  qui  aura  décidé  la  cassation. 

«  XXIX.  Un  greffier  sera  établi  auprès  du  tribu¬ 
nal  de  cassation;  il  sera  nommé  par  les  membres  de 
ce  tribunal  ;  il  choisira  des  commis  qui  l'eront  le  ser¬ 
vice  auprès  des  sections  et  du  bureau,  et  qui  prête¬ 
ront  serment  ;  il  ne  sera  révocable  que  pour  préva¬ 
rication  jugée. 

«XXX.  L’installation  du  tribunal  de  cassation  sera 
faite  par  deux  commissaires  du  corps  législatif  et 
deux  commissaires  du  roi,  qui  recevront  le  serment 
individuel  de  tous  les  membres  du  tribunal,  d’être 
iidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  remplir 
avec  exactitude  les  fonctions  qui  leur  sont  contiées. 
Ce  serment  sera  lu  par  l’un  des  commissaires  du 
corps  législatif,  et  chacun  des  membres  du  tribunal 
de  cassation,  debout  dans  le  parquet,  prononcera  : 
Je  le  jure. 

«  XXXL  Provisoirement  et  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
autrement  statué,  le  réglement  qui  fixait  la  forme 
de  procéder  au  conseil  des  parties  sera  exécuté  au 
tribunal  de  ca.ssation,  à  l’exception  des  points  aux¬ 
quels  il  pourrait  être  dérogé  par  le  présent  décret. 

«  XXXll.  Le  conseil  des  parties  est  supprimé,  et 
il  cessera  ses  fonctions  le  jour  que  le  tribunal  de  cas¬ 
sation  aura  été  installé. 

«  XXXlll.  L’office  de  chancelier  de  France  est  sup¬ 
primé.  » 

F  orme  de  Véleclion  au  tribunal  de  cassation. 

«  Art.  lev.  Huit  jours  après  la  publication  du  pré- 
seul  décret,  les  électeurs  de  clnuiue  département  se 
rassembleront  pour  élire  le  sujet  qu'ils  croiront  le 


plus  propre  à  remplir  une  place  dans  le  tribunal  de 
cassation. 

«  11.  L’élection  ne  pourra  être  faite  qu’à  la  majo¬ 
rité  absolue  des  suffrages.  Si  les  deux  premiers 
scrutins  ne  produisent  pas  cette  majorité,  au  troi¬ 
sième  scrutin  les  électeurs  voteront  sur  les  deux 
sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix  au  second; 
et  en  cas  d’égalité  de  suffrages,  le  plus  ancien  d’âge 
sera  élu. 

«  III.  Pour  être  éligible,  lors  de  la  première  élec¬ 
tion,  il  faudra  avoir  trente  ans  accomplis,  et  avoir 
pendant  dix  ans  exercé  les  fonctions  de  juge  dans  une 
cour  supérieure,  un  présidial,  sénéchaussée  ou  bail¬ 
liage,  et ,  pour  la  suite,  dans  un  tribunal  de  district, 
ou  avoir,  pendant  le.  même  temps,  rempli  les  fonc¬ 
tions  d’homme  de  loi  auprès  de  ces  mêmes  tribu¬ 
naux,  l’Assemblée  nationale  se  réservant  de  déter¬ 
miner,  pour  la  suite,  les  autres  qualités  qui  pourront 
rendre  éligible. 

«  IV.  Le  procureur-général-syndic  de  chaque  dé¬ 
partement  enverra  à  l’Assemblée  nationale  le  nom 
du  sujet  choisi  par  les  électeurs  ;  à  cet  effet,  le  prési¬ 
dent  ou  les  secrétaires  de  l’assemblée  électorale  re¬ 
mettront  au  procurcur-général-.syndic  le  procès- 
verbal  de  leur  élection. 

«  V.  Les  noms  des  élus  des  départements  seront 
inscrits  sur  un  tableau  qui  sera  affiché  dans  la  salle 
des  séancesde  l’Assemblée  nationale,  imprimé  et  en¬ 
voyé  à  chacun  des  membres  huit  jours  avant  que  le 
scrutin  pour  l’élection  commence. 

«  VL  Sur  ce  tableau  l’Assemblée  nationale  choi¬ 
sira  au  scrutin  quarante  sujets. 

«  VIL  Les  quarante  sujets  seront  présentés  au  roi, 
qui  en  choisira  trente  pour  former  le  tribunal  de 
cassation. 

«  VIH.  Tous  les  six  ans  ont  procédera  à  l’élection 
de  la  moitié  des  membres  du  tribunal  de  cassation  ; 
les  mêmes  juges  pourront  être  continués.  A  la  pre¬ 
mière  élection,  dans  six  ans,  la  moitié  qui  devra  sor¬ 
tir  sera  déterminée  par  le  sort  ;  aux  élections  sui¬ 
vantes  elle  le  sera  par  tour  d’ancienneté. 

«IX.  A  cette  élection  de  six  ans  en  six  ans,  le 
corps  législatif  choisira  au  scrutin,  sur  le  tableau  des 
éligibles  nommés  par  chaque  département,  vingt 
sujets,  sur  lesquels  le  roi  en  choisira  quinze. 

«  X.  Ceux  qui,  par  le  choix  des  électeurs  des  dé¬ 
partements,  auront  été  inscrits  sur  le  tableau  des  éli¬ 
gibles  au  tribunal  de  cassation,  y  resteront  inscrits. 

«  XL  Pour  les  élections  qui  suivront  la  composi¬ 
tion  du  tribunal,  entête  du  tableau  seront  jilacés 
les  quinze  juges  sortant  qui  peuvent  être  réélus; 
ensuite  indistinetement  tous  les  sujets  choisis  par 
les  électeurs  des  départements. 

«  XII.  Tous  les  quatre  ans,  les  électeurs  de  cha¬ 
que  département,  après  avoir  nommé  les  députés 
pour  la  législature,  feront  un  scrutin  préalable  pour 
déciders’ily  alieu  de  désigner  un  nouveau  sujet.  Il  ne 
sera  fait  aucune  addition  à  la  liste  pour  les  départe¬ 
ments  où  les  électeurs  n’auront  pas  trouvé  lieu  à  une 
nouvelle  désignation;  et  dans  le  cas  contraire,  les 
noms  des  sujets  nouvellement  élus  seront  ajoutés 
aux  anciens. 

«  Xlll.  Lorsque  six  places  vaqueront  dans  le  tribu¬ 
nal  de  cassation, il  sera  procédé,  dans  la  forme  pres¬ 
crite  pour  les  élections,  à  la  nomination  des  sujets 
qui  rempliront  ces  places.  Le  corps  législatif  choisira 
huit  personnes  sur  le  tableau  des  éligibles  ;  sur  ces 
huit,  le  roi  en  choisira  six. 

«  XIV.  Les  membres  intermédiairement  élus  dans 
le  cours  des  six  années  seront,  à  l’époque  du  renou¬ 
vellement  par  moitié,  quelque  peu  de  durée  qu’ait 
eu  leur  exercice, sujets  à  la  réélection,  comme  l’eus¬ 
sent  été  les  juges  qu’ils  remplaceront;  cl  pour  l’exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions,  ils  seront  attachés  à  la 


21 

srclion  à  laqiiollc  appartenaient  les  juges  dont  ils 
preii(lro)it  la  place. 

«  XV.  Lorsque  huit  jours  seront  écoule's  depuis 
l’impression,  la  distribution  et  l’afiiche  du  tableau 
destdigibles,  le  scrutin  sera  ouvert;  il  sera  donné  à 
chaque  membre  du  corps  législatif  un  billet  de  scru¬ 
tin  signé  de  l’un  des  secrétaires  de  l’Assemblée,  sur 
lequel  le  votant  écrira  les  noms  de  ceux  sur  lesquels 
il  portera  son  suffrage;  il  déposera  son  billet  dans 
une  urne  disposée  à  cet  effet  dans  un  des  secréta¬ 
riats,  et  fermant  à  trois  clés  différentes,  dont  l’une 
sera  entre  les  mains  du  président,  et  les  deux  autres 
dans  celles  de  deux  des  secrétaires. 

“  XVI.  Pour  être  élu  il  faudra  avoir  la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

«  XVII.  Si  les  deux  premiers  scrutins  ne  donnent 
pas  cette  majorité  pour  tous  les  sujets  à  élire,  on 
procédera  à  un  troisième,  lors  duquel  les  voix  ne  se 
porteront  plus  que  sur  ceux  qui  auront  eu  le  plus 
de  voix  au  second  scrutin,  et  on  prendra  les  sujets  en 
nombre  double  des  juges  qui  resteront  à  nommer, 
de  manière  que,  s’il  faut  encore  six  personnes  pour 
compléter  le  nombre  fixé,  on  votera  sur  les  douze 
qui  auront  eu  le  plus  de  voix,  et  ainsi  pour  tons  les 
autres  nombres;  l’élection  sera  alors  décidée  à  la 
pluralité  relative. 

«XVIII.  Le  premier  serutin  sera  ouvert  pendant 
quinze  jours,  le  second  pendant  huit,  le  troisième 
pendant  trois  jours  seulement. 

«  XIX.  Le  nond)re  des  votants  sera,  après  la  clô¬ 
ture  de  chaque  scrutin,  publiquement  constaté  par 
le  président,  dans  une  des  séances  du  corps  législatif; 
il  sera  nommé  douze  commissaires  pour  faire  le  dé¬ 
pouillement  des  scrutins. 

«  XX.  Le  roi  fera,  dans  trois  jours  francs,  notifier 
son  choix  au  corps  législatif.  Si  la  notification  n’est 
pas  faite  dans  lestroisjours,ceuxqui,parla  majorité 
absolue  des  suffrages,  auront  été  nommés  au  pre¬ 
mier  et  au  second  scrutin,  seront  membres  du  tri¬ 
bunal  de  cassation;  et  en  cas  que  le  nombre  des 
membres  du  tribunal  ne  soit  pas  complet,  il  sera 
rempli  par  ceux  qui  auront  eu  le  plus  de  voix  au  troi¬ 
sième  scrutin. 

«  XXL  Le  roi  fera  expédier  aux  membres  du  tri¬ 
bunal  de.  cassation  des  lettres-patentes  dans  la 
meme  forme  que  celles  fixées  pour  les  autres  juges 
du  royaume.  » 

M.  Bocespiekre  ;  J’ai  quelques  observations  à 
vous  soumettre,  sur  l’organisation  de  la  haute-cour 
nationale.  Les  crimes  de  lèse-nation  sont  des  atten¬ 
tats  commis  directement  contre  les  droits  du  corps 
social.  Il  en  est  de  deux  espèces:  ceux  qui  attn(incnt 
son  existence  physique,  et  ceux  qui  cherchent  à  vicier 
son  existence  morale.  Ces  derniers  sont  aussi  coupa¬ 
bles  que  les  premiers.  Celui  qui  attente  à  la  liberté 
d’une  nation  est  autant  son  ennemi  que  celui  qui 
voudrait  la  faire  périr  par  le  for.  Dans  ce  cas,  ce 
n’est  |)lus  une  nation,  ce  n’est  plus  un  roi  ;  il  n’y  a 
que  des  esclaves  et  un  tyran.  Les  crimes  de  lèse- 
nation  sont  rares  quand  la  coTistitution  de  l’Etat  est 
affermie,  parcequ'elle  comprime  de  toutes  parts, 
avec  la  force  générale,  les  individus  qui  seraient 
tentés  d'être  factieux.  Il  n’y  a  alors  que  les  hommes 
publics,  armés  de  gi  ands  pouvoirs, qui  puissent  rui¬ 
ner  l’éditicc  de  la  liberté  publique.  Ce  n’est  donc 
que  sur  eux  qu’il  est  utile  de  fixer  alors  la  déliancc 
d’un  tribunal.  Mais  dans  un  temps  de  révolution, 
lorsqu’un  peuple  secoue  le  joug,  que  le  despotisme 
fait  des  efforts  pour  se  relever,  alors  le  tribunal  de 
surveillance  doit  scruter  ])lus  particulièrement  les 
factions  particulières.  Il  faut  que  ce  tribunal  soit 
composé  (le  personnes  amies  de  la  révolution.  Il 
ne  doit  ressembler  en  rien  a  ce  siège  anli-conslilu- 
lionncl  à  qui  vous  avez  remis  le  soin  de  punir  les 
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forfaits  dos  nombreux'  ennemis  qui  ont  entouré  le 
berceau  de  la  hberté;  il  faut  (juc  le  tribunal  (pie 
vous  avez  formé  soit  investi  de  courage,  de  force 
armée,  puisqu’il  aura  à  combattre  les  grands,  qui 
sont  ennemis  du  peu[)lc.  De  là  découle  celle  vérité 
incontestable,  que  le  peuple  seul  a  droit  de  nommer 
ses  protecteurs.  Conférer  au  roi  une  partie  de  ce  droit 
d’élection,  ce  serait  faire  un  écueil  de  ce  qui  doit 
être  un  renqiart  pour  la  liberté. 

Le  comité  a  donc  commis  une  erreur  en  vous 
proposant  de  faire  nommer  les  juges  par  le  roi.  Ce 
n  est  pas  mênie  assez  :  il  faut  que,  pour  éloigner  de 
ce  tribunal  l’illusion  des  promesses  et  la  séduction 
des  grâces,  ceux  qui  seront  membres  de  ce  tribunal 
ne  puissent  accepter  aucune  grâce  ou  commission 
du  pouvoir  exécutif  avant  deux  ans,  et  même,  s'il 
est  possible,  il  faut  fixer  une  époque  plus  reculée. 
Où  peut-on  mieux  placer  ce  tribunal  que  dans  Paris, 
cette  ville  qui  a  tant  rendu  de.  services  à  la  révolu¬ 
tion,  et  (pii  fut  de  tous  temps  le  centre  des  lumières? 
Je  me  borne  à  ces  réflexions;  je  n’ai  point  eu  le 
temps  de  rédiger  un  projet  de  décret  ;  une  discussion 
plus  mûre  et  vos  lumières  y  suppléeront. 

M.  l’ariîë  Mal'Ry  :  On  nous  propose,  l’établisse¬ 
ment  d’une  cour  spécialement  occupée  de  punir  les 
crimes  de  lèse-nation  :  il  est  temps  de  mettre  fin  au 
comité  des  recherches,  à  ces  institutions  odieuses  qui 
révoltent  les  bons  citoyens  et  qui  ne  sont  utiles  à 
aucun.  Le  plan  proposé  se  divise  en  deux  parties.  Je 
parlerai  d’abord  de  l’établissement  d’un  tribunal  de 
haute-cour  nationale;  je  porterai  ensuite  mes  ré¬ 
flexions  sur  les  articles  qui  m’ont  paru  renfermer  le 
plus  d’inconvénients.  Le  plan  qu’a  suivi  le  comité  ne 
me  paraît  pas  conforme  à  l’ordre  naturel  des  idées. 
Avant  que  d’établir  une  haute-cour  nationale,  il 
faudrait  savoir  de  quoi  elle  s’occupera.  Il  faut  faire 
les  lois  avant  de  créer  le  tribunal  qui  lesappliquera. 
Je  me  plains  donc  de  ce  que  l’incertitude  sur  les  dé¬ 
lits  et  les  peines  jette  de  l’obscurité  sur  tout  l’en¬ 
semble  du  travail.  11  est  impossible  de  décider  plu¬ 
sieurs  questions  qui  en  supposent  d'autres  antérieu¬ 
rement  résolues.  Il  y  a  eu  sous  la  première  race  des 
iurys  ou  pairs  ;  on  en  trouve  encore  des  traces  dans 
les  juridictions  consulaires,  les  conseils  de  guerre  et 
les  üflicialités.  Mais  vous  voulez  établir  des  jurys 
pour  tous  les  délits.  Le  jury  que  l’on  vous  propose 
n’est  ni  celui  de  l’Amérique,  ni  celui  de  l’Angleterre. 
Le  jury  anglais  n’est  appliqué  que  pour  un  seul  dé¬ 
lit,  ou  plutôt  pour  les  délits  jugés  dans  une  même 
session. 

Si  vous  en  voulez  faire  un  tribunal  permanent 
pendant  deux  ans,  ce  sera  une  institution  redoutable. 

Une  autre  hase  de  jury  anglais,  c’est  que  les  jurés 
ne  soient  pris  que  dans  le  lieu  où  le  délit  a  été  com¬ 
mis  :  les  grands-jurys  doivent  être  nécessairement 
pris  dans  les  divisions  des  comités  qu’on  appelle 
centaines,  eton  nous  propose  une  collection  de  jurés 
recueillis  dans  toutes  les  parties  du  royaume.  Je 
n’examine  pas  en  ce  moment  si  l’institution  qu’on 
vous  propose  est  meilleure  que  celle  des  Anglais,  je 
ne  le  crois  pas  ;  mais  je  dis  qu’il  faut  définir  les  dé¬ 
lits  et  déterminer  les  peines  avant  que  les  tribunaux 
soient  établis.  J’observe  encore  que  le  juré  anglais 
doit  nécessairement ,  pour  pouvoir  être  appelé  à 
cette  fonction,  payer  une  cote  d’imposition  supé¬ 
rieure  au  marc  (l’argent  que  vous  avez  si  sagement 
décrété.  Je  passe  à  la  discussion  des  articles.  L’ar¬ 
ticle  IV  porte  :  “  La  haute-cour  nationale,  connaîtra 
de  tous  les  crimes  et  délits  dont  le  corps  législatif 
jugera  iK'cessaire  de  se  rendre  accusateur.  »  Je  de¬ 
mande  quels  sont  ces  délits.  Il  me  semble  impossible 
(lue  vous  votiez  riiistilulion  des  juges  avant  d'avoir 
(léternùné  les  crimes  (lu’ils  jugeront. —  11  faut  que 
le  roi  ait  le  droit  d’être  accusateur  par  l’organe  de 
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son  procureur  ;  sans  cela,  vous  en  feriez  un  roi  in 
parlibus. 

Le  pouvoir  exécutif  est  une  partie  intégrante  ne 
votre  constitution  :  l’attaquer  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions,  voilà  ce  qu’on  appelle  se  rendre  coupable 
d’un  crime  de  lèse-nation.  Si  le  roi  n’a  pas  le  droit 
d’accuser,  ce  n’est  qu’un  grand-pensionnaire  :  ce 
n’estpas  un  magistrat. L’article  VI  porte  :  «Ellese  réu¬ 
nira  à  une  distance  de  quinze  lieues  au  moins  du  lieu 
où  la  législature  tiendra  ses  séances.  Le  corps  légis¬ 
latif  indiquera  la  ville  où  la  haute-cour  nationale 
s’assemblera.  »  Cette  disposition  me  paraît  digne  de 
la  sagesse  de  l’Assemblée  ;  mais  je  voudrais  que,  dans 
l’arrondissement  de  quinze  ou  vingt  lieues,  le  choix 
appartînt  à  l’accusé.  La  justice  et  rhumanité  récla¬ 
ment  cette  disposition.  Je  passe  à  l’article  VI 11.  «Avant 

de  porter  le  décret  d’accusation,  le  corps  législatif 
pourra  appeler  et  entendre  a  sa  barre  les  témoins 
qui  lui  seront  indiqués.  »  Je  demande  que  l’on  puisse 
entendre  à  la  barre  l’accusé  Ini-méme.  Quant  aux 
témoins,  il  y  aurait  de  l’inconvénient.  Ou  a  accordé 
de  tout  temps  le  droit  aux  témoins  de  varier  jus¬ 
qu’au  récolement.  Lorsqu’ils  auraient  fait  une  dé¬ 
position  devant  le  corps  législatif,  il  serait  possible 
que,  par  une  fausse  pudeur,  ils  refusassent  de  se  ré¬ 
tracter.  L’article  XII  est  ainsi  conçu  :  «  Les  accusés 
auront  huit  jours  pour  déclarer  leurs  récusations.  » 
Vous  ne  dites  pas  en  quel  nombre  ils  pourront  récuser 
les  juges,  ni  comment.  En  Angleterre,  un  accusé  a 
droit  de  récuser  son  jugea  vue;  il  suflit  qu’il  lui 
déplaise  pour  que  dès-ïors  il  cesse  d’être  son  juge. 

«  Art.  XV.  La  forme  de  procéder  qui  sera  établie 
pour  les  jurys  ordinaires  sera  suivie  pour  le  haut- 
jury.  »  Quelle  est  cette  forme?  Vous  voyez  que  vous 
commencez  toujours  par  la  tin.  Orgauisez-nous  un 
jury  si  vous  le  pouvez;  faites  des  lois,  et  alors  nous 
verrons  si  nous  pouvons  les  lui  appliquer  ou  les  mo- 
dilier.  Je  lie  sais  pas  ce  (jue  vous  préparez  pour  le 
jury  ordinaire,  puisque  vous  en  faites  un  mystère; 
c’est  ainsi  qu’on  fait  perdre  du  temps  à  l’Assemblée. 

«  Art.  XVI.  Le  commissaire  du  roi  auprès  du  tri¬ 
bunal  du  district  dans  le  territoire  duquel  la  haute- 
cour  nationale  s’assemblera  fera  auprès  d’elle  les 
fonctions  de  commissaire  du  roi;  elles  seront  les 
mêmes,  respectivement  à  l’instruction  et  au  juge¬ 
ment,  que  celles  qu’il  exercera  auprès  du  tribunal 
criminel  ordinaire.  »  Après  bien  des  réflexions,  je  ne 
puis  deviner  ce  que  seront  les  commissaires  du  roi 
auprès  de  la  haute-cour, puisque  vous  iiousavez  déjà 
parlé  d’un  grand-procurateur.  Je  conclus  à  ce  que  le 
comité  vous  présente  l’organisation  du  jury  ordi¬ 
naire,  Pt  qu’après  cela  il  nous  dise  s’il  prétend  ou  ne 
prétend  pas  organiser  un  jury  coroner.  Je  demande 
que,  jusqu’à  ce  que  les  opérations  préliminaires  aient 
été  faites,  le  projet  qui  vous  est  présenté  par  le  co¬ 
mité  soit  ajourné. 

M.  Antoine  passe  à  la  discussion  du  projet  du  co¬ 
mité  sur  rétablissement  du  tribunal  de  cassation.  11 
présente,  un  projet  de  décret  dont  l’Assemblée  or¬ 
donne  l’impression. 

{La  suite  demain.^ 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Votre  feuille,  monsieur,  est  la  cause  innocente  d’une 
accusation  contre  moi;  il  faut  qu’elle  me  justifie.  M.  de 
Mirabeau  m’a  dénoncé,  dans  le  Moniteur  du  25,  comme 
auteur  d’une  proposition  bien  scandaleuse  en  finance,  et 
certainement  bien  scandaleuse  en  morale.  Déjà  M.  Cla- 
viérc  m’avait  prêté  le  même  crime,  et  vraisemblablement 
l’erreur  de  l’uu  a  fait  l’erreur  de  l’autre.  Tous  deux  veu¬ 
lent  que  j'aie  recommandé  la  loterie  royale  au  patriotisme 
de  l’Assemblée,  (pie  je  l’aie  lantée  comme  rune  des  sour¬ 
ces  les  plus  fécondes  elles  plus  iimocenles  du  revenu  pu¬ 


blic.  J’avais  dit,  et  un  lecteur  attentif  l’aurait  trouvé  dans 
votre  feuille  du  13  octobre,  j’avais  dit  ([ue  la  régie  des 
domaines,  modifiée,  perfectionnée,  serait  une  des  sources 
les  plus  fécondes  elles  plus  innocentes  du  revenu  public. 
A  cela  il  y  avait  quelque  apparence  de  raison;  à  cela,  du 
moins,  il  n’y  avait  point  de  scandale.  Mais  ces  messieurs 
étaient  en  humeur  de  se  scandaliser,  et  ils  voulaient  à 
toute  force  être  scandalisés  par  le  malheureux  comité  des 
finances.  Je  ne  valais  pas  d’ailleurs  la  peine  d’être  lu  sans 
distraction,  et  je  suis  un  de  ces  hommes  auxciuels  on  peut, 
sans  conséquence,  prêter  une  bêtise.  Ils  me  l’ont  donc 
prêtée,  mais  avec  lesmeilleures  intentions  dumonde,  pour 
faire  une  bonne  leçon  au  comité  et  lui  recommander  les 
vrais  principes.  J’accepte  l’intention,  mais  je  les  supplie  de 
reprendre  le  scandale,  et  d’être  bien  convaincus  que  j’ai 
assez  de  morale  pour  repousser  de  pareilles  propositions, 
et  que,  morale  à  part,  j’aurais  assez  de  pudeur  et  de  ver¬ 
gogne  pour  u’en  être  pas  l’organe.  Lebrun, 

député  éiV Assemblée  nalionale. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique.  —  Auj.  26,  Àrmide. 
Vendredi  29,  la  3®  représentation  du  Porti  ait,  ou  la  Diri- 
nitédu  Sauvage,  coin,  lyrique  en  2  actes,  avec  des  chan¬ 
gement,  paroles  de  M.  ***,  musique  de  M.  Champein. 

Théâtre  de  la  Natio.n.  —  Les  comédiens  français  or¬ 
dinaires  du  Roi  donneront,  auj.  26,  drame  en 

5  actes,  et  l'Avocat  Patelin,  coin,  en  3  actes. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  26,  Renaud  d’Ast;  la  10®  re¬ 
présentation  de  l'Incertitude  maternelle,  et  la  6®  du  Nou¬ 
veau  d'Àssas. 

Théâtre  de  Monsieur,  à  la  salle  de  la  foire  Saint-Ger¬ 
main.  —  Auji  26,  le  Conseil  imprudent,  com.  en  2  acto.=, 
et  le  Don  Maître,  opéra  français  en  3  actes,  musiiiue  del 
signor  Paisiello. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  26,  l'Heureuse  In¬ 
discrétion,  cl  Mauvaise  Téteet  Bon  Cœur,  com.  en  3  actes. 

Théâtre  DE  mademoiselle Montansier,  au  Palais  Royal. 
—  Auj.  26,  la  15'  représentation  du  Sourd,  cm  l’Auberge 
pleine,  com.  en  3  actes,  et  la  Muette,  opéra  en  un  ai  te. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.  l' Anti-Dramaturge, 
com.  en  3  actes,  et  le  Tuteur  avare,  opéra-bouffon,  en 
3  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  26 ,  les  Amours  du 
Précepteur  et  de  la  Gouvernante ,  pièce  en  un  acte; 
l'Homme  et  la  femme  comme  il  n’y  en  a  point,  en  2  aclcs  ; 
Richard  Cœur-de-Lion,  et  Arlequin  au  Tombeau,  pant. 
en  4  actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’hOTEI.  DE  VILLE 
DE  PARIS. 


Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  I.i  lettre  J. 


Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam. 
Hambourg. 
Londres.  . 
Madrid.  .  . 
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Cadix . 161.7s 

Gênes .  104 

Livourne .  111 

Lyon,  Saints.  .  ^  à  ^p.  '  p 


Bourse  du  25  octobre. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2030,  25,  22  f,  25 

Portions  de  1600  liv .  1220 

Portions  de  312  liv.  10  s .  260 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv .  2  b 

—  Primes  sorties,  1789 .  3  |  b 

Loterie  d’oct.  à  400  liv.  le  bil .  592,  95.  s.  6  p 

Emprunt  de  décembre  1782,  quit.  de  fin.  .  .  7  j,  8  6  ^  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  •  î,  h  I»  h  î»  îh.  s.  3  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins .  2  b 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.  <4  h  4  î  5  s.  2,  2  *  p 

—  Sorties . .  avril,  6  |  .  juillet,  4  b 

Bulletins .  69  '. 

Emprunt  de  80  millions,  d’août  1789 .  6  ’,  t  7  p 

Lots  des  luipilanx.  . 2^0 

Caisse  d’escompte .  3550,  55,  57,  55,  53,  51 

Demi-caisse .  1778,  75 

Actions  nouv.  des  Indes.  920,  21,  20,  18,  17,  16,  15,  14, 

15,  16,  17,  10. 

Ass,  contre  les  incendies . 

—  A  viç.  t  ,  t  I  • 
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Mercredi,  27  Octobre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  écrit  de  Constantinople  que  le  Grand-Seigneur  est 
liés  décidé  ù  continuer  lu  guerre  contre  la  Russie,  ù  moins 
que  celte  puissance  n’accf  de  aux  propositions  qui  lui  ont 
été  faites  par  les  puissances  alliées. — Cependant  rien  n’est 
encore  linalemcnt  décidé  relativement  à  l’endroit  où  doit 
se  tenir  le  congrès  de  pacification.  Les  Turcs  proposent 
Turnowa  ou  Ruschuck  :  on  croit  qu’on  choisira  Krajowa. 
Quoi  qu’il  en  soit,  le  grand-visir  paraît  plus  occupé  dans 
ce  moment  desa  défense  contre  les  forces  russes  qui  mar¬ 
chent  sur  lui  ;  il  fait  filer  le  gros  de  son  armée  vers  Is- 
inaïlovv,  où  se  trouvera  incessamment  un  corps  russe,  sous 
les  ordres  de  M.  le  général  Muller.  On  ne  lardera  pas  à 
recevoir  incessamment  de  ce  côté  des  nouvelles  impor¬ 
tantes. 

Au  reste,  la  Porte  a  accepté  la  médiation  de  la  Prusse; 
c’est  le  reis-elléndi,  qui  se  trouve  au  camp  du  grand-visir, 
(|ui  est  nommé  à  ce  sujet  plénipotentiaire  au  congrès  qui 
ne  lardera  pas  à  s’assembler,  lorsqu’une  fois  le  lieu  de  sa 
tenue  sera  décidément  assuré. 

On  a  su  que  le  30  septembre,  de  grand  malin,  une 
grande  partie  de  l’armée  du  pacha  de  Bosnie  avait  passé 
la  Glissa  ,  favorisée  par  un  brouillard  ,  et  était  venue  sur 
la  frontière  attaquer  les  redoutes  des  Autrichiens;  mais 
le  colonel  Bajalicz,  averti  à  temps,  déconcerta  leurs  me¬ 
sures,  et  ils  furent  contraints  de  se  retirer.  Les  Autri¬ 
chiens  n’y  ont  essuyé  aucune  perte,  et  l’on  ignorait,  au 
départ  du  courrier,  celle  qu’avait  éprouvée  l’ennemi. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  i""  octobre. — Le  comptoir  d’Etat  fait 
un  emprunt  de  dix  mille  obligations,  chacune  de  100  rix- 
dalers,  remboursables  en  dix  années.  Les  intérêts  s’accroî- 
Iront  de  5  et  un  quart  jusqu’à  7  et  demi  pour  100.  —  Le 
prêt  connu  sous  le  nom  de  taxe  de  la  bourse  a  été  aug¬ 
menté.  Les  marchandises  nationales  paieront  à  l’avenir 
un  demi  pour  100 ,  et  les  marchandises  étrangères  un 
pour  100. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  12  octobre. — Les  Etals  de  Hongrie,  ayant 
arrêté  dans  leur  séance  du  5  de  ce  mois  d’accepter  tonies 
les  proiiositions  qui  étaient  renfermées  dans  le  rescrit  royal 
du  21  seplembre,  ont  dépêché  M.  le  comte  Joseph  de  Ca- 
roly  pour  porter  cette  nouvelle  à  S.  M.  impériale,  et  pour 
la  prier  de  vouloir  donner  ses  ordres  pour  le  couronne¬ 
ment. 

Les  deux  faubourgs  de  Belgrade,  appelés  Wassersladt 
et  RatzensladI ,  sont  entièrement  abandonnés:  les  Grecs, 
qui,  depuis  que  celle  ville  est  au  pouvoir  des  Autrichiens, 
y  avaient  fait  des  réparations,  ont  emporté  tous  leurs  effets 
en  deçà  de  la  Save,  de  manière  qu’on  ne  voit  plus  dans  ces 
faubourgs  une  seule  maison  qui  ait  une  porte  ou  une  fe¬ 
nêtre. 

De  Francfort,  le  iQ octobre. — La  capitulation  impériale 
qu’a  signée  Léopold  11,  à  son  couronnement,  est  à  peu 
près  de  la  même  teneur  que  celle  de  Joseph  IL  Une  seule 
clause  y  a  été  ajouiée,  savoir  ;  qu’il  ne  serait  plus  permis 
d’échanger,  aliéner  ou  diviser  aucun  fief  de  l’empire  sans 
le  consentement  du  corps  germanique,  ce  qui  semble¬ 
rait  avoir  trait  au  projet  de  transporter  la  Bavière  ù  l’Au- 
triche. 

Depuis  le  départ  de  LL.  MM.  impériales,  on  voit  partir 
tous  ceux  que  le  spectacle  du  couronnement  avait  attirés 
ici.  Les  électeurs  de  Trêves  et  de  Mayence  sont  aussi  re¬ 
tournés  à  leurs  résidences.  L'électeur  de  Cologne  est  resté 
ici  auprès  du  loi  et  de  la  reine  de  Naples.  L’indisposilion 
du  roi  est  beaucoup  diminuée  ,  et  on  croit  que  LL.  MM. 
pourront  se  mettre  en  route  incessamment. 

Le  14  de  ce  mois,  les  trois  électeurs  ecclésiastiques  et  les 
principaux  ambassadeurs  électoraux  ont  juré,  auRoemer, 
où  ils  s’étaient  rendus,  l’observation  de  l’Union  électorale. 
Le  même  jour,  l’électeur  de  Mayeuce  ,  en  sa  qualité  d’ar- 

Série,  —  Tome  VJ, 


chi-chancelier,  y  a  aussi  fait  l’ouverture  du  conseil  aulique 
de  rerajjire,  avec  les  membres  de  ce  tribunal  suprême  qui 
étaient  venus  ici.  —  Le  9  du  mois  prochain,  le  cercle  de 
Franconie  tiendra  une  assemblée  générale. 

Une  alfaire  très  simple  en  sa  nature,  très  compliquée 
par  ses  rapports,  celle  des  princes  possessionnés  en  Alsace, 
a  été  entamée,  et  pour  ainsi  dire  essayée  ù  Francfort, 
pendant  le  séjour  que  Léopold  a  fait  dans  celle  ville.  On 
assure  que  l’un  des  articles  de  la  capitulation  présentée  ù 
l’empereur  portait  en  substance  que  ce  prince,  dans  le 
cas  où  l’Assemblée  nationale  de  France  ne  rendrait  pas 
justice  aux  princes  qui  se  croient  lésés  dans  leurs  propriétés 
d’Alsace,  mellrail  en  usage  et  ses  bons  offices  et  sa  puis¬ 
sance  pour  la  pleine  jouissance  des  droits  réclamés.  Il 
était  convenu  sans  doute  que  cet  article  passerait,  saut 
rédaction.  C’était  beaucoup  gagner  et  aller  à  son  but  :  en 
effet,  l’article  a  été  rayé  dans  sa  première  forme  et  rétabli 
dans  un  tour  plus  diplomatique.  Il  ne  fallait  point  une 
déclaration  de  guerre,  mais,  le  cas  échéant,  un  motif  qui 
pût  entrer  dans  un  manifeste  habile.  On  a  donc  pris,  à  l’u¬ 
nanimité,  dit-on,  une  délibération  ingénieuse,  d’après  la¬ 
quelle  une  Adresse  collégiale,  relative  aux  lésions  dont  les 
princes  possessionnés  d’Allemagne  se  plaignent,  doit  être 
présentée  au  nouvel  empereur.  C’est  ainsi  que  l’on  se  croit 
en  règle,  en  mesure,  et  que,  dans  l’attente  d’un  refus  for¬ 
mel  de  la  part  de  la  France,  l’empereur  et  l’Empire,  cl  les 
princes  co-Elals,  sont  avertis  de  déployer  de  concertions 
les  moyens  possibles  pour  soutenir  ce  qu’ils  appellent  leurs 

droits .  Les  précautions  ont  été  portées  |)lus  loin.  Une 

adroite  prudence  a  conseillé  que  l’on  décrétât  que,  si  le 
monarque  de  France  voulait  entrer  en  négociations,  au¬ 
cune  proposition  de  sa  part  ne  serait  acceptée  que  par  des 
plénipotentiaires  envoyés  à  Ratisbonne,  et  celle  adresse 
collégiale  sera  soigneusement  adressée,  au  mois  de  novera» 
bre  prochain ,  à  la  dictature  de  la  diète  qui  doit  s’assem¬ 
bler. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Dans  votre  feuille  du  17,  monsieur, 
un  anonyme  du  departement  du  Gard  désigne, 
comme  complices  de  M.  Descomhiès,  les  deux  per¬ 
sonnes  qui  ont  été  arrêtées  pour  avoir  attaqué  un 
soldat  du  régiment  de  Guyenne.  L’anonyme  ajoute 
qu’elles  avaient  été  payées  par  M.  Descombiès  |)our 
faire  recommencer  les  troubles  et  les  massacres 
dans  la  ville  de  Nîmes  :  voilà  la  calomnie,  voici  la 
vérité. 

Aussitôt  qu’on  eut  arreté  les  deux  prévenus  du 
crime  dont  l’anonyme  rend  compte,  ils  furent  inter¬ 
rogés  par  M.  Lagarde,  président  du  district  de  Nî¬ 
mes,  et  par  le  directoire  du  district  lui-même  as¬ 
semblé.  C’est  un  abus  d’autorité  dont  je  me  rends  le 
dénonciateur. 

Intimidés  par  des  menaces,  séduits  par  des  pro¬ 
messes,  ces  malheureux  répondirent  comme  on  vou¬ 
lut  dans  ces  interrogatoires  inquisitoriaux,  et  ils 
déposèrent  ce  qu’on  leur  prescrivit  de  déposer  de¬ 
vant  ces  tribunaux  extra-  judiciaires.  On  les  lit  con¬ 
duire  ensuite  à  la  citadelle  de  Nîmes  parla  garde 
soi-disant  nationale,  mais  qui  ne  l’est  pas,  parcc- 
qu’elle  n’existe  qu’en  contravention  des  décrets  de 
l’Assemblée  nationale,  et  à  peine  ces  iirévenus  se 
virent-ils  en  sûreté  qu’ils  se  rétractèrent  de  tout  ce 
qu’ils  venaient  de  dire.  Deux  jours  après  ils  furent 
transférés  au  Palais,  où  on  les  enferma  dans  deux 
cachots  séparés,  et  où  on  les  empêcha  avec  le  plus 
grand  soin  de  communiquer  avec  (jui  (lue  ce  fût. 

Le  jour  des  interrogatoires  légaux  arrivé,  ils  fu¬ 
rent  interrogés  publiquement,  le  lundi  12  et  le 
mardi  13  de  ce  mois,  par  IM.  Sajon,  alors  lieulenant- 
criininel  du  présidial  de  Nîmes.  Les  ré])onses  de  ces 
deux  infortunés  devaient  comprouiottrc  ou  disculper 
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tant  (le  monde  que  l’affluence  fut  des  plus  considd- 
lables. 

Qu’arriva-t-il?  ils  vendinmt  lionimage  à  la  v(Tit(^, 
iis  SC  rctractcrcnt  de  tout  ce  qu’ils  avaient  avancd 
dans  les  interrogatoices  ilh’gaux  qu’on  h’ur  a  lait 
subir  ;  ils  ne  laissèrent  au  president  et  au  du  l'ctiure 
du  district  que  le  regretd’avoir  en  pure  perte  renou¬ 
velé  les  horreurs  des  interrogats  de  l’inquisition  ,  et 
les  (leux  prévenus  convinrent,  en  face  d’un  popu¬ 
leux  auditoire,  qu’ils  avaient  été  menacés,  intimidés 
et  nubne  payc's  pour  dire  et  soutenir  cc  qu’ils  avaient 
avancé  dans  leur  première  réponse. 

Ainsi  l'on  calomnie  les  catholiques  de  Nîmes  en 
disant,  dans  le  mois  de  mai,  qu’ils  arborent  une  co¬ 
carde  blanche  comme  un  signal  de  contre-révolu¬ 
tion  ,  tandis  que  le  très  petit  nombre  de  ceux  aux- 
([ucls  on  la  voit  n’en  ont  jamais  porté  d’antre;  ainsi 
un  membre  du  club  fait  fabriquer  des  cocardes  noi¬ 
res,  surmontées  d’une  croix  blanche,  pour  donner  à 
entendre  que  les  catholiques  de  Nîmes  veulent  re¬ 
nouveler  les  horreurs  des  croisades,  et  le  club  dé¬ 
nonce  ces  cocardes,  tandis  que  c’est  un  de  ses  mem¬ 
bres  qui  les  a  inventées  et  un  protestant  qui  les  a 
faites.  Ainsi,  dans  le  mois  de  juin,  on  massacre,  en¬ 
tre  les  bras  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  un 
grand  nondjre  des  catholiques  désarmés,  et,  pour  se 
laver  du  sang  qu’on  a  répandu  ,  on  les  appelle  des 
aristocrates  ;  ainsi  on  lait  supporter  à  ceux  qui  sur¬ 
vivent  tout  ce  que  la  tyrannie  a  de  plus  révol¬ 
tant,  et,  après  avoir  pillé  leurs  maisons,  on  les  jette 
par  centaines  dans  des  cachots  dont  on  brise  les  por¬ 
tes  pour  y  p(Uiétrer  et  leur  présenter  la  mort  sous 
les  formes  les  plus  hideuses;  et,  lors{|uc  leur  inno¬ 
cence,  est  dévoilée,  on  empêche  de  juger  leurs  faits 
justificatifs  pour  les  tenir  plus  longtemps  en  capti¬ 
vité!  Qu’auraient  donc  pu  faire  les  tyrans  dont  on 
nous  a  conservé  la  mémoire? 

M.  Descombiès,  que  la  calomnie  a  poursuivi  jus¬ 
que  dans  votre  journal,  et  que  je  défends,  pareeque 
je  le  dois  en  honnête  homme,  est  une  des  victimes 
dont  je  viens  de  vous  parler.  En  pris()n  (lepuis  le 
mois  de  juin,  son  crime  est  d’avoir  prêché  la  paix. 
Quelque  temps  après  qu’il  fut  arrêté,  il  trouva  des 
juges  pour  le  décréter,  et  il  n’en  a  point  encore 
trouvé  pour  l’admettre  à  ses  faits  justilicatifs.  Son 
âge  de  soixante-six  ans,  sa  fortune,  ses  qualités  de 
notable,  d’auteur  et  de  ca[)itaine  d'une  des  compa¬ 
gnies  (le  la  légion  nîinoise,  n’ont  pu  le  mettre  à  l’abri 
de  ces  injustices  criantes,  ni  empêcher  son  avocat 
d'être  hautement  menacé  de  la  fatale  lanterne. 

Pour  moi,  quela  sensibilité,  la  haine  de  l'oppres¬ 
sion  et  le  devoir  ont  appelé  à  riionneur  de  plai¬ 
der  la  cause  de  mes  infortunés  concitoyens,  je  sais, 
à  ne  pouvoir  en  douter,  que  depuis  peu  de  jours  il 
est  parti  de  Nîmes  un  émissaire  soudoyé  pour  se  dé¬ 
faire  de  moi;  <|ue  c’est  un  homme  d’environ  cinq 
pieds  six  pouces,  dont  les  cheveux  sont  très  blonds, 
ctampiel  il  manque  à  peu  près  les  deux  premières 
phalanges  d'un  des  doigts  index;  mais  pour  cela  je 
ne  suis  point  intimidé,  pareeque  rien  ne  peut  en  im¬ 
poser  à  un  homme  à  caractère  ,  qui  défend  la  veuve 
et  l’orphelin.  Qu’on  renonce  donc  au  projet  de  me 
fermer  la  bouche  par  la  menace  ou  par  le  crime;  si 
je  meurs,  la  vérité  me  survivra.  Quoi  qu’il  en  soit, 
je  suis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi ,  de  la  brave 
garde  nationale  parisienne  ;  et  si  l’une  et  l’autre  pou¬ 
vaient  m’abandonner,  ce  (pii  est  impossible,  que  les 
assassins  n’en  tremblent  pas  moins  ;  je  serai  toujours 
sous  la  sauvegarde  de  mon  courage. 

Boyer,  subsliiul  du  procureur  de  la  commune  et 
député  à  Paris  du  corps  municipal  de 
Nimes. 

P.  S.  Mes  lettres  de  Nîmes  m’apprennent  dans 
l’instant  que  l’oppression  exercée  par  le  parli  domi¬ 


nant  y  est  à  son  comble  ;  que,  pour  mettre  ra  vie  on 
sûreti',  M.  Yimont,  avocat  de  M.  Descombiès,  est 
obligé  d’avoir  sans  cesse  autour  de  lui  une  garde  de 
l’estimable  régiment  de  la  marine;  qu’on  a  voulu 
brûler  les  livres  de  M.  Fernel,  libraire,  auquel  ou  a 
él(“  forcé  aussi  d’accorder  une  garde,  pareequ’il  a 
vendu  cette  adresse  qui  a  fait  verser  tant  de  larmes 
à  tout  Paris,  et  que  la  veuve  Gas  etses  sixetdants 
ont  présentée  à  l’Assemblée  nationale  ;  qu’on  a  fait 
saisir  à  M.  Ferrand-Démissol,  officier  municipal , 
qui  a  eu  l’héro'israe,  ainsi  que  ses  collègues,  d’expo¬ 
ser  mille  fois  sa  vie  pendant  le  massacre,  et  mainte¬ 
nant  sa  fortune,  préférant  de  voir  détendresestapis- 
series  et  enlever  ses  meubles  plutôt  que  de  compro¬ 
mettre  les  intérêts  de  la  commune  en  commençant 
à  payer  de  ses  deniers  les  dégâts,  dévastations,  frais 
de  nourriture,  fournitures  (le  bas,  de  souliers,  de 
chemises  laites  aux  prétendus  gardes  nationaux  qui 
vinrent  des  Cévennes,  de  la  Gardounengue  et  de 
Vannage  pour  piller  et  massacrer  les  prêtres  et  les 
catholiques  de  Nîmes.  La  municipalité  n’avait  point 
requis  ces  troupes;  elle,  les  avait  sommées  au  con¬ 
traire  de  ne  pas  se  présenter,  même  de  se  retirer  :  ce 
n’est  donc  pas  à  la  commune  de  les  payer;  et  cepen¬ 
dant  le  directoire  de  département  l’a  condamnée  à 
supporter  ces  frais;  il  a  expédié  une  contrainte  à  la 
veuve  Ponge,  pour  une  somme.de  800  liv.,  au  paie¬ 
ment  de  laquelle  les  officiers  municipaux  sont  per- 
somiellement  condamnés  ;  cette  ordonnance  préjuge 
évidemment  (jue  la  commune  doit  supporter  la  tota¬ 
lité  des  dépenses,  dégâts  et  dévastations,  qui  montent 
à  ])lus  de  700,000  liv.  N’est-il  pas  du  slrict  devoir 
des  ofliciers  municipaux  de  s’opposer  à  une  pareille 
surcharge?  Qu’on  les  calomnie  tant  qu’on  voudra, 
il  sera  toujours  beau,  toujours  sublime  de  sacrilier 
sa  fortune  et  sa  vie  plutôt  que  de  souffrir  que  les 
veuves  et  les  orphelins  des  citoyens  pillés  et  massa¬ 
crés  soient  dans  le  cas  de  payer  encore,  d’ajirès  des 
ordonnances  du  directoire  du  département,  les  as¬ 
sassins  et  les  bourreaux  de  leurs  pères. 

—  Il  y  a  eu  une  grande  variation  des  juges  dans  les 
provinces.  Dans  quelques-unes  on  a  rejeté  tous  les 
anciens  juges;  dans  d’autres  on  les  a  presque  tous 
admis:  de  ce  nombre  est  le  siège  d’Avallon.  Il  y  a 
un  beau  trait  à  citer  du  lieutenant-civil  de  ce  siège, 
qui  seul  a  été  rejeté.  Notre  correspondant  nous  le 
peint  comme  un  homme  d’une  âme  élevée,  d’une 
capacité  reconnue,  de  mœurs  austères,  et  ferme  dans 
ses  principes,  mais  cependant  désagréable  au  parti 
qui  a  dirigé  l’élection.  On  ne  lui  a  conféré  que  la 
place  de  suppléant.  Plusieurs  de  ses  amis  lui  con¬ 
seillaient  de  rejeter  avec  mépris  une  nomination 
qui  le  mettrait  à  la  suite  d’un  tribunal  dont  il  au¬ 
rait  dû  être  le  chef.  Voici  sa  réponse:  «Dans  une 
constitution  libre,  il  n’est  point  de  si  petite  place 
qu’elle  n’honore  un  citoyen.  Je  l’accepterai.  »  Et  il 
l’a  acceptée.  ( Extrait  du  Patriote  Français.) 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  25  OCTOBRE. 

Présidence  de  M.  Barnave. 

M.  Buzot  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  faire  une 
observation  sur  la  marche  de  la  discussion.  Si  elle 
continue  comme  elle  a  commencé,  il  sera  diflicilc 
de  délibérer.  Le  désordre  de  la  délibération  vient, 
peut-être  du  peu  d’ordre  du  projet  de  décret.  11  pa¬ 
raîtra  indispensable  de  commencer  par  organi.ser  le 
tribunal  de  cassalion;  de  décider  par  (pii  seront 
choisis  les  membres  qui  le  compo.scrout,  quelle  sera 
la  durée  de  leurs  fonctions,  s’ils  seront  réélus  en 


215 


tot.ilitô  ou  PU  pnrtio;  alors  vous  verrez  s'il  est  pos- 
siltle  (l'accoler  la  Itaule-cour  ualioiiale  au  Irilumal 
(Je  cassation.  Ensuite,  passant  aux  jurcis,  vous  exa¬ 
minerez  le  projet  de  votre  comilci  sur  cet  important 
ül)jet.  .le  demande  donc  (pie  vous  renvoyiez  le  plan 
de  haute-cour  nationale  au  coniiteî  de  constitution. 
Sans  doute  ce  comit(!  fera  disparaître  plusieurs  er¬ 
reurs  (|ui  ont  (^t(^  aiiereiies  par  plusieurs  opinants, 
et  notamnient  par  M.  l’abbé  Maury.  Je  propose  de 
plus  de  (l(‘cr(der  (jiie  les  commissaires  de  révision  , 
adjoints  au  coniiléde  constitutimi,  se  réuniront  aux 
membres  de  ce  comité  pour  nous  présenter  demain 
une  série  de  questions. 

M.  Chapemkr  :  On  vous  propose  de  vous  oc¬ 
cuper  sur-le-champ  du  tribunal  de  cassation.  J’ob- 
.serve  d'abord  que  nous  n’avons  fait  que  suivre  le  (Ui- 
sir  et  l’empressement  de  l’Assemblée.  Il  nous  a  paru 
qu’il  n’y  avait  aucun  inconvénient  à  s’occuper  au¬ 
paravant  (!('  la  haute-cour  nationale,  puisque  vous 
avez  décridé  qu’il  y  aurait  un  tribunal  de  cassation  ; 
mais  nous  ne  mettons  aucune  opposition  à  ce  que 
l’un  passe  avant  l’autre.  Quant  aux  propositions  de 
n-duiri' le proji'tdc décret  eu  uuesérie  de  questions, 
et  de  réunir  au  comité  les  nouveaux  adjoints  qui  lui 
ont  été  donnés,  je  m’oppose  à  ce  qu’elles  soient 
adoptées.  Rédiger  en  (piestions,  c’est  le  moyen  sûr 
de  marcher  plus  lentement  par  le  meme  chemin. 
Iielativement  à  l’association  des  adjoints,  je  dois  dii- 
clarer,  au  nom  du  comité,  ([u’il  a  mûrement  réfléchi 
le  iirojet  dont  il  s’agit,  et  (jue  c’est  là  ruilimatum  de 
.ses  idées.  Je  demande  donc  qu’on  décide  si  on  s’oc- 
ciqiera  du  tribunal  de  cassation  avant  de  discuter 
le  jirojet  d’une  haute-cour  natictiale.  Quand  cette 
(piestiou  sera  décidée,  la  discussion  s’établira  sur  le 
système  général,  puis  article  par  article. 

M.  Dl'pout  :  Il  est  extrêmement  nécessaire  que  les 
cléments  soient  d’abord  établis,  l  ’organisation  gé¬ 
nérale  des  jurys  devrait  être  décidée  avant  qu’on 
eût  lait  l’application  d’un  tribunal  particulier.  Lundi 
prochain,  ce  travail  sera  proposé  à  l’Assemblée; 
(juand  il  sera  terminé,  quand  le  tribunal  de  cassa¬ 
tion  sera  formé,  la  haute-cour  nationale  aura  tous 
les  éléments  (jui  entreront  dans  sa  composition. 

M.  Gazai, PS  ;  J'appuie  les  observations  qui  vien¬ 
nent  d’être  faites,  mais  je  demande  en  même  temps 
que  vous  (b'crétiez  des  lois  sur  les  crimes  de  lèse- 
nation.  Ce  crime  n’a  été  (pie  trop  longtemps  indéliiii, 
et  la  postérité  n’apprendra  pas  sans  surprise  que  les 
b'gisl.iteurs  ont  créé  un  tribunal  et  que  des  juges 
ont  osé  juger  avant  que  la  véritable  acception  du 
mot  crime  de  lèse-nation  ait  été  fixée. 

l\l.  Desimei’mers  :  Il  y  a  dix  mois  que  ce  travail 
est  fait  ;  il  reste  encore  à  graduer  les  peines;  ce  code 
sera  bientôt  achevé.  Le  projet  qu’on  vous  propose 
aujourd'hui  est  une  organisation  délinitive  dans  la 
constitution  :  si  l’on  veut  un  tribunal  provisoire, 
quand  les  nouveaux  tribunaux  seront  établis,  il  sera 
facih'  de  le  trouver. 

L’Assemblée  délibère  et  décide  qu’elle  s’occupera 
du  tribunal  de  cassation  avant  de  discuter  le  projet 
d’organisation  de  la  haute-cour  nationale. 

M.  1,’abbé  Mauiîy  :  Pour  ('pargner  véritablement 
le  temps  de  l’Assemblée,  il  me  semble  (pi’il  serait 
convenable  de  commencer  jiar  le  code  iiénal  et  par 
les  jurys,  sur  lesquels  nous  n’avons  pas  tons  les 
mêmes  idées  ;  n'glons  les  jurys  dans  les  tribunaux 
ordinaires  ;  nous  verrons  alors  si  nous  établirons  un 
grand-jury  pour  la  haute-cour  nationale. 

iM.  RoncsiMF.r.nE  :  Vous  avez  une  disposition  plus 
pressante,  plus  importante  à  prendre  en  ce  moment; 
il  existe  un  tribunal  ineonslitulioniiel  et  Irappédela 
haine  de  tons  les  bons  citoyens  ;  vous  ne  pouvez  le 
laisser  snbstister  :  je  demande  que  sur-le-champ  il 
soit  supprimé.  (  On  applaudit.) 


M.  CuArF.r.iF.R  ;  Deux  propositions  viennent 
d’être  faites  :  runc  est  une  motion  d’ordre,  l’aiiliai 
est  une  motion  contre  un  tribunal  :  sur  la  première, 
je  rernanjiierai  que  nous  avons  bien  décrété  d’uiuî 
manière  générale  (pic  les  délits  seraient  jugés  j)ar 
un  jury;  nous  pouvons  décider  de  inênu;  (ju’uii 
grand-jury  sera  aflecté  à  la  haute-cour  nationale. 
Ce[)endant  je  ne  me  dissimule  pas  que  la  discussion 
.serait  plus  utile  si  la  loi  des  jurys  était  portée. 

Quant  au  code  pénal,  il  y  a  eu  dans  tons  les  gou¬ 
vernements  des  crimes  qui  mettaient  la  chose  publi¬ 
que  en  danger,  et  le  code  à  établir  ne  sera  pas  plus 
diflicile  que  la  définition  de  ces  crimes.  J’observerai, 
sur  la  seconde  motion,  que  j’ai  déjà  fait  remarquer  à 
l’Assemblée  l’impossibilité  de  conserver  le  Chûtelel; 
j’ai  annoncé  qu’après  l’organisation  de  la  haute- 
cour  nationale  nous  provo(iuerions  rétablissement 
d’un  tribunal  provisoire.  On  propose  aujourd’hui  de 
supprimer  entièrement  le  Châtelet;  celte  proposition 
est  trop  étendue.  La  cessation  de  ses  fonctions,  quant 
aux  procédures  civiles  et  criminelles  ordinaires,  se¬ 
rait  de  la  plus  fâcheuse  conséquence;  mais  on  peut 
sans  inconvénient  lui  retirer  la  connaissance  des  cri¬ 
mes  de  lèse-nation. 

M.  Chabroud  appuie  cet  amendement,  que  M.  Ro^ 
bespierre  adopte. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  1,’abbé  Mauby  :  Je  demande  à  observer  au  co¬ 
mité  de  constitution  qu’il  doit  apporter  d’autant  plus 

d’attention  au  jury .  (On  observe  que  ce  n’est 

pas  la  question.)  Il  nous  propose  la  chose  du  monde 
la  plus  monstrueuse  en  législation.  Quant  au  Châte¬ 
let,  comme  il  ne  peut  juger  que  sur  votre  propre 
renvoi ,  je  ne  vois  pas  un  grand  inconvénient  à  ce 
qu’il  reste  saisi  de  la  connaissance  des  crimes  de 
lèse-nation.  Si  vous  voulez  le  remplacer  par  des  ju¬ 
ges  choisis  par  le  peuple,  attendez  que  ces  juges 

soient  nommés . (On demande  à  aller  aux  voix.) 

Nous  n’avons  que  trois  partis  à  prendre:  on  créer 
une  onunission,  ce  qui  répugnera  sans  doute  à  cette 
Assemblée;  ou  attendre, ce  qui  me  paraît  leplussage; 
ou  donner  congé  à  tous  les  scélérats  qui  voudraient 
atta(iuer  la  nation. 

L'âssendviée  délibère  et  décrète  ce  qui  suit  : 

“  L’attribution  Ijitcau  Cliâteletde  la  connaissance 

des  crimes  de  lèse-nation,  par  décret  du . ,  est 

révoquée.  » 

M.  Foucault  :  Je  suis  autorisé,  plus  que  qui  ce 
soit,  à  vous  engagera  prendre  en  considération  les 
arrestations  des  comités  de  recherches  nationaux. 
Un  homme  très  respectable  et  très  respecté,  juiisque 

c’est  un  général  d’armée . (On  demande  à  passer 

à  l’ordre  du  jour.)  Il  faut  .iiijourd’hui  rendre  la 
liberté  aux  personnes  injustement  accusées.  (Il  s’é¬ 
lève  des  murmures.  )  Puisque  nous  ne  pouvons  par¬ 
venir  à  d(druire  le  comité  des  recherches,  je  de¬ 
mande  (lu’on  augmente  ses  droits,  et  qu’à  celui  de 
faire  arrêter  on  ajoute  celui  d’absoudre. 

M.  VoYDEL  :  Je  ne  monte  pas  à  cette  tribune  pour 
excuser  le  comité  des  recherches;  il  n’a  jamais  ét(î 
dirigé  dans  sa  conduite  que  par  le  zèle  le  plus  pur 
et  le  plus  infatigable.  Je  u  ai  pour  objet  que  de  vous 
instruire  d’un  nouvel  événement.  On  a  arrêté  à  Mâ¬ 
con  M.  Bussy  et  huit  autres  personnes  violemment 
soup{;onuées  d’un  projet  de  conjuration  contre  l’E¬ 
tat.  Deux  autres  personnes,  arrêtées  au  Pont-de- 
Beauvoisin  ,  sont  violemment  soiqmonnées  de  com¬ 
plicité.  La  présence  de  M.  Bussy  à  Mdcon  peut  occa¬ 
sionner  une  fermentation  dangereuse  pour  lui.  Je 
demande,  comme  vous  l’avez  ordonné  au  sujet  de 
M.  Trouard,  que  M.  b*  pre'sidcnl  se  retire  pardevers 
le  roi  pour  le  prier  de  faire  transportera  Paris  ces 
dill’érerdi's  personnes  sous  bonne  et  sûre  gardo. 

M.  l'abbé  iMalt.y  :  Je  demaiKleipie,  si  l’accusation 
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n’ost  pas  foiK^o,  los  membres  du  comité  des  reclicr- 
clies  puissciil  être  prisa  partie. 

i\I.  PitiEUR  ;  Je  ne  crois  pas  qii’oii  puisse  faire  droit 
à  l’instant  sur  la  demande  de  M.  Voydel,  et  je  propose 
d’ajourner  à  demain,  pour  que  le  comité  nous  pré¬ 
sente  les  détails  sur  celte  affaire. 

M.  SÉRENT  :  Quoique  je  n’aie  pas  des  détails  bien 
précissur  cette  affaire,  je  crois  pouvoir  assurer  qu’a- 
près  quelques  examens  l’Assemblée  verra  qu’elle 
n’est  pas  aussi  grave  qu’on  pourrait  l’imaginer.  Les 
personnes  qui  s’intéressent  à  M.  Bussy  sont  si  con¬ 
vaincues  de  son  innocence  qu’elles  renoncent,  en 
son  nom  ,  au  droit  qu’a  tout  citoyen  de  n’étre  arrêté 
que  par  un  décret. 

L’Assemblée  décide  que,  demain  au  soir,  le  comité 
(les  recherches  rendra  compte  de  cette  affaire. 

—  M.  Dellay  :  Parmi  les  objets  importants  qui 
appellent  votre  sollicitude,  il  en  est  deux  relatifs  à 
Ja  vente  des  domaines  nationaux.  11  y  aurait  des 
obstacles  à  cette  vente,  1°  si  vous  ne  vous  hJtiez  de 
liquider  les  oflices  supprimés.  Les  propriétaires  nous 
écrivent  qu’ils  ne  peuvent  souscrire  pour  des  acqui¬ 
sitions  sans  savoir  quelle  sera  la  somme  du  rem¬ 
boursement  qu’ils  recevront.  2°  Aucun  acheteur  ne 
peut  mettre  un  prix  d’une  manière  assurée  à  un 
fonds  de  terre  s’il  ne  connaît  le  rapport  de  la  con¬ 
tribution  foncière  avec  les  impôts  indirects  et  in¬ 
dustriels.  Je  demande  qu’on  décide  promptement 
cette  proposition,  et  qu’on  prenne  un  moyen  quel¬ 
conque  pour  acccélérer  la  liquidation  des  "oflices  de 
judicature. 

i\L  Dupont:  Il  n’est  pas  possible  de  connaître 
cette  proposition  avant  d’avoir  déterminé  quelle 
sera  la  somme  des  contributions  indirectes. 

M.  Daucuy  :  Je  ne  m’oppose  pas  à  la  première 
proposition  de  M.  Dellay;  mais  sur  la  seconde,  je 
rappelle  que  vous  l’avez  ajournée  jusqu’après  le 
moment  où  le  comité  des  finances  aura  donné  l’état 
des  besoins. 

iVL  Desmeuniers  :  Pour  arriver  à  un  résultat,  je 
propose  d’écarter  les  motions  incidentes ,  et  de  se 
borner  à  décider  quel  sera  demain  l’ordre  du  jour. 

M.  Foucault  :  Je  prolitede  cette  observation  pour 
demander  que  le  comité  central  fasse  son  rapport.  Je 
veux  finir  ma  mission  le  plus  tôt  possible. 

M.  Dellay  :  Je  réduis  ma  motion  à  ce  qu’on 
ajourne  à  demain  la  suite  de  la  discussion  sur 
l’impôt. 

Cetb*  dernière  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SF^ANCE  DU  MARDI  26  OCTORRE. 

Al.  Grillon  l’aîné  :  Avant  l’augmentation  de  solde 
que  vous  avez  décrétée  pour  les  troupes,  les  soldats, 
abord  des  vaisseaux,  recevaient  une  gratilication  de 
18  deniers  par  jour,  à  raison  de  leur  service,  réputé 
extraordinaire.  Pour  détruire  des  doutes  qui  se 
sont  élèves  depuis  l’augmentation  de  solde,  votre 
comité  militaire  m’a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

“L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  que  les  sol¬ 
dats  en  garnison  sur  les  vaisseaux  recevront,  outre 
la  solde  qui  a  été  fixée  par  le  décret  du  24  juin  der¬ 
nier  et  les  subsistances  qu’ils  reçoivent  sur  les  ap¬ 
provisionnements  du  vaisseau,  une  gratification  de 
18  deniers jiar  jour." 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  Ai.exandreBeauharnais  :  J’ai  fait  part,  il 
y  a  quelque  temps,  à  l’Assemblée  nationale,  d’un 
inémoirc  et  d'une  lettre  des  professeurs  laïcs  du  col¬ 
lege  de  Poiit-Levoy.  Depuis,  j’ai  reçu  des  reproches 
du  directeur  de  ce  collège  et  des  oniciers-miinici- 
paux.  L’un  craint  d’être  spupçonné  d'être  de  moitié 


dans  les  plaintes  que  j’avais  faites,  il  y  a  quelque 
temps,  au  nom  de  ces  professeurs  laïcs,  réunis  sous 
le  titre  de  Société  des  Amis  de  la  Constitution;  les 
ofliciers-municipaux  craignent  d’être  les  objets  de 
ces  plaintes.  Je  leur  dois  donc  la  double  satisfaction 
d’annoncer  que  le  directeur  n’a  aucune  part  dans  le 
mémoire,  et  que  la  municipalité  n’a  pas  été  l’objet 
des  plaintes  portées  par  les  professeurs  laïcs.  Comme 
il  résulte  de  ces  données  qu’il  y  a  de  la  mésintelli¬ 
gence  entre  les  professeurs  laïcs  et  les  administra¬ 
teurs  ecclésiastiques,  et  (jue  cette  mésintelligence 
pourrait  être  nuisible  à  une  éducation  qui  a  donne  à 
cet  établissement  une  célébrité  si  méritée,  je  de¬ 
mande  le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au  comité  de 
constitution,  afin  qu’en  attendant  qu’il  nous  ait  [iré- 
senté  son  travail  sur  l’instruction  publique,  il  puisse, 
sur  cet  objet,  prendre  des  mesures  provisoires  et 
conciliatrices. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  fi¬ 
nances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  l’étendue  des 
pertes  qu’ont  éprouvées  les  habitants  de  Limoges 
dans  l’incendie  qui  a  réduit  en  cendres  une  partie 
considérable  de  cette  ville,  et  voulant,  autant  (jiie 
peut  le  permettre  la  situation  des  finances,  donner 
des  secours  à  ces  malheureuses  victimes,  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  fer.  Les  administrateurs  du  département  de 
la  Haute-'Vienne  sont  autorisés  a  imposer  sur  tous 
les  contribuables  de  leur  arrondissement,  payant  au- 
dessus  de  10  liv.  d’imposition  directe,  une  somme 
de  60,000  liv.,  payable  en  cinq  années,  à  raison  de 
12,000  liv.  chaque  année.  Ladite  somme  sera  im¬ 
posée  par  simple  émargement  au  rôle  des  imposi¬ 
tions  directes,  au  marc  la  livre  de  la  contribution;  le 
montant  en  sera  versé  chaque  année  par  les  rece¬ 
veurs  du  district  dans  la  caisse  de  la  municipalité  de 
la  ville  de  Limoges. 

“IL  Le  ministre  des  finances  fera  également  ver¬ 
ser  dans  la  caisse  de  la  municipalité  de  Limoges  la 
somme  de  240,000  liv.,  en  cinqannées  consécutives, 
à  raison  de  48,000  liv.  par  année,  payables  de  trois 
mois  en  trois  mois,  jusqu’au  paiement  final  de  la 
susdite  somme. 

«III.  Les  deux  susdites  sommes  étant  uniquement 
destinées  au  soulagemet  des  malheureuses  victimes 
de  l’incendie,  les  officiers  municipaux  se  conforme¬ 
ront,  dans  la  disposition  qu’ils  en  feront,  à  f esprit 
du  décret  de  l’Assemblée  nationale,  sous  la  surveil¬ 
lance  immédiate  du  directoire  du  département  de  la 
Haute-Vienne.» 

Suite  de  la  discussion  sur  la  contribution 
personnelle. 

M.  Fermon  fait  lecture  des  articles  VIH ,  IX  et  X. 

«  Art.  Vlll.  La  partie  de  la  contribution  qui  sera 
établie  sur  les  revenus  d’industrie  et  de  richesses 
mobilières  sera  de  12  deniers  pour  livre  de  leur 
montant,  présumé  d’après  les  loyers  d’habitation. 
Les  boutiques  et  magasins,  les  ch<àntiers  et  ateliers, 
les  cabinets  d’étude  et  bibliothèques  servant  dans 
la  profession  du  contribuable  ne  seront  point  com¬ 
pris  dans  l’estimalion  de  l’habitation. 

«  IX.  La  cote  de  cette  contribution  ,  tant  qu’elle 
sera  fixée  aux  12  deniers  pour  livre,  sera,  pour  ceux 
dont  les  facultés  ne  seront  en  aucune  partie  le  résul¬ 
tat  de  produits  territoriaux,  de  quinze  fois  et  demie  la 
cote  de  contribution  de  loyer. 

«  X.  A  l’égard  de  tous  les  contribuables  qui  justi¬ 
fieront  être  imposés  au  rôle  des  contributions  fon¬ 
cières,  ou  avoir  supporté  sur  les  recettes  à  eux  dues 
par  acte  public  les  retenues  qui  ont  été  décrétées,  il 


lom-  sorn  fait,  tlaiif?  le  reglement  de  leur  cote,  dédne- 
lioii  (lu  viuglicuie  de  leur  revenu  foncier  cl  de  la 
retenue  (]ui  aura  eu  lieu  sur  les  rentes.» 

.VI.  Feiîmon  ;  Je  demande  que  l’on  discute  simple¬ 
ment  les  article.?  Vlll  et  X,  et  que  l’art.  IX  soit  ren¬ 
voyé  à  riustruction  qui  doitaccoinpagner  les  décrets 
sur  celte  matièi'e. 

iVl.  Dioisis  :  Suivant  l’article  Vlll,  on  imposerait 
les  contribuables  au  vingtième  du  revenu  que  le 
loyer  ferait  présumer.  On  part  de  cette  base  :  un 
homme  sage  ne  met  ordinairement  à  son  loyer  que 
le  dixième  de  sou  revenu.  Dans  cette  hypothèse,  ce¬ 
lui  qui  paie  100  pistoles  de  loyer  a  probablement 
10,000  liv.  de  rente,  donc  il  doit  payer  500  liv.  de 
contribution  personnelle.  Un  exemple  rendra  mes 
raisons  plus  palpables.  M.  rarchevêquede  Rouen  a  à 
Paris  un  loyer  de  13,000  liv.;  vous  conclurez  de  là 
qu’il  a  130,000  liv.  de  rente,  et  vous  l’imposerez  à 
10,0001.  Je  demande  si  M.  l’archevêque  de  Rouen, 
à  qui  vous  avez  ôté  quelque  chose ,  pourra  payer 
son  imposition?  Vous  avez  des  biens  nationaux  à 
vendre.  Ceux  qui  ont  mis  des  enchères  n’ont  pas 
calculé  combien,  par  votre  impôt,  vous  alliez  dimi¬ 
nuer  les  loyers.  Quand  une  fois  vous  l’aurez  décrété, 
ils  vous  diront  :  Nous  sommes  vos  très  humbles  ser¬ 
viteurs. 

Vous  voulez  atteindre  les  capitalistes,  dites-vous  ; 
mais  (piels  sont  les  capitalistes?  Ce  sont  ceux  qui 
ont  leurs  biens  dans  les  fonds  nationaux  ;  ce  sont 
ceux-là  qui  ne  paient  point  d'imposition,  pareequ’if 
a  plu  à  M.  Calonne  qu’il  en  lût  ainsi.  Imposez-les, 
et  vous  ferez  bien.  Prenez-y  garde,  les  capitalistes 
sont  lins;  au  lieu  de  les  atteindre,  vous  pourriez 
bien  surcharger  les  citoyens  en  général,  et  il  serait 
trop  tard  de  leur  faire  des  excuses.  Je  conclus  par 
demander  rajournement  d’un  plan  qui  me  paraît  in- 
liniment  mauvais,  iuliniinent  désastreux,  surtout 
jiour  les  grandes  villes. 

\1.  Estourmel  appuie  l’ajournement. 

VI.  Camus  :  11  faut  distinguer  trois  classes  d’indi¬ 
vidus  qui  doivent  être  assujétisà  l’impôt:  les  culti¬ 
vateurs,  les  gens  industrieux  et  les  capitalistes.  Vous 
avez  taxé  justement  les  cultivateurs  ;  vous  avez  pris 
une  partie  de  leur  revenu  réel  sur  le  produit  net  des 
terres.  11  vous  reste  à  statuer  sur  les  gens  industrieux 
et  sur  les  capitalistes,  c’est-à-dire  ceux  qui  vivent 
du  commerce  d’argent.  C’est  ici  que  j’appelle  toute 
votre  attention.  J’avoue  que  je  n’ai  pas  vu  sans  sur¬ 
prise  le  comité  confondre  dans  une  même  dispo¬ 
sition  la  contribution  imposable  sur  les  capitaux  et 
sur  l’industrie.  Je  ne  sais  pas  comment  on  a  pu  con¬ 
fondre  l’homme  qui,  commençant  son  travail  avant 
le  jour  et  le  prolongeant  fort  avant  dans  la  nuit, 
fournit  à  peine  à  ses  besoins,  avec  l’agioteur  qui  n’a 
d’autre,  peine  que  de  recevoir  l’escompte  et  l’intérêt 
de  son  argent.  Je  dois  défendre  l’industrie,  parce- 
qu’elle  donne  la  vie  à  tout.  On  ne  peut  pas  imposer 
les  conceptions  de  l’homme;  il  faut  donc  séparer  le 
revenu  d'industrie,  et  le  revenu  mobilier.  Le  comité 
vous  a  dit  ;  Plus  on  a  de  lover,  plus  on  a  de  revenus. 
Et  moi,  je,  dis  tout  le  contrair*' ;  celui  qui  a  le  plus  de 
loyer  est  celui  (|ui  a  le  moins  de  revenus  imposables. 
11  y  a  trois  espèces  de  maisons  :  celles  des  ci-devant 
grands  seigneurs  ;  les  ateliers  et  boutiques  des  mar¬ 
chands,  et  les  logements  de  ceux  qui  ont  une  occu¬ 
pation  journalière  et  honnête.  Le  loyer  de  l’homme 
que  j’appelais  ci-devant  grand  seigneur  n’est  pas 
toujours  le  dixième  de  son  revenu. 

U  est  peu  de  personnes  (pii  melteut  20,000  livres 
a  leur  loyer,  et  il  est  sûr  (pie  le  terrain  de  ces  hahi- 
tations  ne  rapporte  pas  autant  que  .s’il  était  divisé 
on  petits  appartements;  ainsi  ces  personiu's-là  paient 
beaucoup,  mais  leur  loyer  u’est  pas  cher.  Mais  ceux 
qui  ont  un  état  pour  gagner  leur  vie  prennent  un 


loyer  dans  un  des  plus  beaux  quartiers,  parccqu’ils 
sont  obligés  de  se  loger  là,  où  on  les  trouvera  jiliis 
à  sa  proximité.  Voilà  les  hommes  sur  lesquels  l’iiii- 
pôt  Irapperait,  et  voila  ceux  (pi’il  devrait  épargner. 
Je  passe,  aux  capitalistes.  Ce  sont  ceux-là  qui  disent  ; 
Je  lie  dois  pas  passer  le  dixième  de  mon  revenu  ;  ce 
sont  ceux-là  qui  calculent,  qui  comptent  ;  ce  sont 
ceux-là  enlin  qui  feront  tous  leurs  eftbr'.s  pour  (-vi- 
ter  l'impôt.  Je  crois  donc  que  le  meilleur  iiarti  à 
prendre  serait  de,  dire  :  Les  revenus  mobiliers  seront 
imposés  à  tant  ;  les  revenus  industriels  seront  impo¬ 
sés  modérément.  La  contribution  personnelle,  une 
fois  bien  connue,  sera  répartie  entre  les  départe¬ 
ments,  qui  enteront  les  répartitions  dans  leur  res¬ 
sort,  et  ensuite  le  versement  dans  la  caisse  publique. 
Nous  sommes  tous  Français,  disposés  aux  plus 
grands  sacrilices  ;  mais  nul  ne  veut  être  victime  de 
l’arbitraire;  nous  paierons  avec  plaisir  toutes  les 
fois  qu’ou  nous  fera  voir  que  notre  voisin  plus  riche 
que  nous  paie  davantage,  et  que  celui  dont  les  la- 
cultés  sont  égales  aux  nôtres  paie  autant.  Je  crois 
que  l’exécution  du  plan  du  comité  est  physiquement 
impo.ssible. 

M.  Troncuet  ;  Deux  mots  suffiraient  pour  prou¬ 
ver  toute  l’absurdité  du  plan  du  comité.  11  y  a  trois 
ans  que,  si  le  gouvernement  avait  triplé  là  capita¬ 
tion,  un  soulèvement  général  aurait  éclaté  dans  tout 
le  royaume.  Ce  n’est  pas  un  triplement  que  le  co¬ 
mité  vous  propose;  eéest  de,  rendre  la  capitation 
huit  fois  plus  forte.  On  veut  atteindre  les  caïutalis- 
tes;  mais  prenez  garde  que,  contre  nu  capitaliste,  il 
y  a  dix  mille,  citoyens,  et  qu’en  voulant  faire  payer 
i’iiomme  à  argent  vous  écrasez  toutes  les  classes 
d’individus. 

M.  Biauzat  :  Le  décret  qui  porte  que  la  contribu¬ 
tion  personnelle  aura  pour  base  le  prix  du  bail  met 
l’Assemblée  dans  un  grand  embarras;  mais,  puis¬ 
qu’il  est  porté,  il  faut  s’y  soumettre  ;  il  faut  prendre 
toutes  les  mesures  pour  l’exécuter.  Je  demande,  en 
conséquence,  que  la  discussion  soit  ajournée,  et  que 
le  comité  soit  chargé  de  recevoir,  soit  de  la  part  des 
membres  de  l’Assemblée  nationale,  soit  de  là  part 
d’autres  personnes  versées  dans  cette  matière,  le 
tribut  de  lumières  qu’ils  viendront  lui  apporter, alin 
de  pouvoir  rédiger  délinitivement  un  plan  exécuta¬ 
ble  et  plus  rélléclii. 

M,  LAROcnEFOucAur.D  :  Votre  comité  est  dans  une 
position  vraiment  malheureuse.  Lorsipi’il  vous  en¬ 
tretient  de  la  contribution  foncière,  on  l’accuse  d’ê¬ 
tre  économiste  ;  lorsipi’il  vous  parle  de  la  contrifju- 
tion  personnelle,  on  lui  reproche  de  ne  l’être  pas 
assez.  Je  conviendrai  que  la  base  qu’il  a  adoptée  est 
siisceptibh'  d’erreurs  et  d’inexactitude  ;  mais  elle  a 
cela  de  commun  avec  toutes  les  autres.  On  se  plaint 
de  l’inconvénieut  que  pourrait  avoir  notre  plan 
pour  les  grandes  villes;  je  suis  député  de  la  plus 
grande  ville  du  royaume,  et  je  m’eu  fais  gloire, pui.s- 
qu’elle  a  donné  la  première  le  signal  de  la  liberté. 
Je  sais  bien  que,  sous  les  despotes,  elle  a  joui  de  bien 
des  privilèges.  Ils  avaient  soin  de  traiter  avec  moins 
de  rigueur  la  ville  dans  laquelle  ils  faisaient  leur  sé¬ 
jour,  et  dont  iis  auraient  pu  avoir  quehpie  chose  à 
redouter.  Je  dirai  seulement  que  les  propriét(‘s  fon¬ 
cières  sont  assez  imposées,  et  ipie  cependant  on  n’a 
point  satisfait  aux  besoins  publics. 

M.  BÉ(înaüi,t,  dé|)uté  de  Saint-Jean-d’Angely  : 
Les  basesdu  comité  paraissent  injustes parceqii'elies 
sont  trop  g(hiérales.  Il  y  aurait  un  moyen  de  les 
rapprocher  d'une  plus  grande  équité.  M.  Rey  vous  a 
pnfsenti*  un  projet  (pii  tend  à  diviser  les  contrihua- 
îiles  en  plusieurs  classes,  et  à  laisser  aux  oflicier.s 
municipaux  la  distribution  du  clas.sement.  Ce  projet 
a  (d(‘  rejet(\  parceqii’il  prêtait  trop  à  l’arhitraire. 
Mais  je  crois  que,  par  une  juste  combinaison  de  la 
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])n?îo  (1('S  classes  et  de  celle  de  l’imbitalion,  on  pour¬ 
rait  |)arveiiir  à  une  bonne  lépartilion.  Pour  rendre 
mou  idée  sensible  par  un  exemple,  je  suppose  je 
classement  des  diverses  fortunes  faites  par  la  mniii- 
cipalibb  Le  capitaliste  pourrait  être  employé  pour  le 
vingtième  de  son  loyer;  le  marchand  de  la  pre¬ 
mière  classe  pour  le  trentième,  et  ainsi  de  suite.  Il 
est  impossible  de  faire  à  la  tribune  le  ealcul  du  mode 
que  je  vous  propose.  En  conséquence,  je  me  joins  à 
ceux  (jui  demandent  que  l’article  soit  ajourné;  et  je 
crois  que  l’Assemblée  doit  inviter  M.Rey  à  se  rendre 
au  comité  pour  y  développer  ses  vues. 

M.  Roedehur  Deux  opinions  partagent  l’Assem¬ 
blée.  D’une  part,  on  dit  qu’il  est  injustede  proposer, 
pour  la  contribution  personnelle,  le  vingtième  du 
revenu,  tandis  qu’on  demande  le  sixième  pour  la 
contribution  foncière  ;  d’une  autre  part,  on  prétend 
que,  si  on  admet  la  contribution  personnelle,  c’est 
ciélriiire  les  villes  ;  c’est  faire  émigrer  les  étrangers; 
c’est  préparer  une  insurrection  générale.  Nous  avons 
en  à  choisir  entre  ces  deux  extrêmes.  Le  mode 
adopté  par  le  comité  est  le  seul  dont  on  puisse  se  ser¬ 
vir  pour  évaluer  la  fortune  du  capitaliste.  L’artisan, 
l’artiste,  l’iiommc  de  cabinet,  seront  respectés; 
leurs  logements  de  travail  seront  regardés,  avec  rai¬ 
son,  comme  un  moyen  et  non  pas  comme  un  indice 
de  fortune.  Le  capitaliste  seul  doit  être  imposé.  11 
est  bien  juste  qu’il  paie,  sans  se  plaindre,  un  ving¬ 
tième  de  son  revenu,  puisque,  de  son  coté,  le  pro¬ 
priétaire  foncier  est  taxé  à  un  cinquième  du  produit 
de  sa  terre.  On  nous  a  proposé,  pour  remplacer  la 
contribution  personnelle,  d’établir  un  impôt  sur  les 
consommations;  mais  nous  avons  rejeté  cette  propo¬ 
tion  par  les  deux  considérations  suivantes  : 

10  Pareeque  l’impôt  sur  les  consommations  ne 
pourrait  atteindre  le  capitaliste  sans  porter  un  coup 
sur  les  propriétaires  fonciers  : 

00  Pareeque  cet  impôt  serait  supporté  également 
par  l’homme  pauvre  et  par  l’homme  riche,  ce  qui  se¬ 
rait  une  grande  injustice.  On  propose  un  second  pro¬ 
jet  qui  consiste  à  classer  les  citoyens.  Ce  mode  est 
inexécutable;  car  comment  classerez-vous  les  ci¬ 
toyens?  Est-ce  par  la  naissance?  11  n’y  en  a  plus 
qu’une  en  France,  et  hommage  vous  en  soit  rendu. 
Sera-ce  par  le  salaire,  des  fonctions  sociales?  Ce  sa¬ 
laire  pouvait  être  autrefois  un  indice,  pareequ’au- 
trefois  on  ne  donnait  guère  un  revenu  de  10,000  liv. 
qu’à  un  homme  qui  avait  d('jà  un  revenu  à  peu  ])rès 
égal  à  cette  somme.  Mais  aujourd’hui  qu’on  ouvre 
au  imh'ite  seul  le  chemin  aux  euq)iois,lc  salaire  d’un 
fonctionnaire  public  ne  peut  pas  être,  un  indice,  sur. 
Sera-ce  par  les  richesses!  Mais  c’est  là  la  question 
qu’il  faut  résoudre  ;  c’est  l’évaluation  des  fortunes 
(jue  nous  cherchons,  et  si  nous  les  connaissions,  le 
problème  serait  résolu.  Revenons-en  donc  au  plan 
du  comité,  et  convenons  que  le  loyer  est  le  seul  in¬ 
dice  (jne  l’on  puisse  consulter. 

iM.  Folleviltæ  :  Je  trouve  les  bases  fort  bonnes  ; 
mais  il  me  semble  que  nous  devrions  d’abord  con¬ 
naître  la  somme,  que  doit  produire  cette  imposition. 

M.  Frrmond  ;  Cette  connaissance  n’est  pas  plus 
nécessaire  pour  la  contribution  personnelle  qu’elle 
ne  l’a  été  pour  décréter  les  bases  de  la  contribution 
foncière.  Ce  n’est  ([u’après  avoir  lixé  les  bases  de 
toutes  les  contributions  que  nous  pourrons  vous 
dire  :  11  faut  (jue  telle  imposition  produise  telle 
somme.  Rien  n’em[)êche  de  discuter  en  ce  moment 
les  articles  (pie  nous  vous  avons  proposés.  Voici  une 
nouvelle,  n'daclion  de  l’article  VIIL 

«  Art.  Ylll.  La  partie  de  la  contribution  qui  sera 
établie  sur  les  revenus  d’industrie  et  de  richesses 
mobilières  sera  dcderminéc  par  deniers  pour  livre 
de  leur  montant,  présumé  d'après  les  loyers  d'habi¬ 
tation.  »  —  Cet  article,  mis  aux  voix,  est  adopté. 
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L’article  suivant  est  misa  la  discussion. 

«  Art.  IX.  Les  bouticjucs,  magasins, chantiers  ate¬ 
liers,  cabinets  et  bibliothèques  servant  à  la  proli  s- 
siou  du  contribuable,  ne  seront  pas  compris  dans 
l’estimation  des  habitations.  » 

Sur  la  proposition  deM.  Régnault, l’Assembh'e  dé¬ 
cide  que  les  cabinets  et  bibliothèques  seront  compris 
dans  l’estimation  des  habitations. 

Les  autres  dispositions  de  l’article  sont  renvoyées 
au  comité  de  l’imposition. 

—  M.  Menou  ;  Je  suis  chargé  par  le  comité  d’alié¬ 
nation  de  vous  proposer,  en  exécution  de  vos  précé¬ 
dents  décrets,  de  vendre  à  la  municipalité  d’Orléans 
des  biens  domaniaux  en  valeur  de.  658,470  livres. 
Toutes  les  formalités  ont  été  remplies  ;  le  tableau  de 
ces  biens,  la  délibération  du  conseil-général  de  la 
commune,  la  soumission  de  la  municipalité  et  les 
procès-verbaux  d’estimation  sont  entre  vos  mains. 
La  proposition  que  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  n’est 
susceptible  d’aucune  discussion,  puisque  les  dispo¬ 
sitions  (]ue  vous  avez  à  prendre  sont  en  tout  sembla¬ 
bles  à  celles  que  vous  avez  décrétées  pour  la  ville 
de  Paris. 

Quehjues  membres  de  la  partie  droite  demandent 
que  la  discussion  soit  ouverte. 

L’Assemblée  consultée  rejette  cette  demande. 

La  proposition  du  comité  d’aliénation  est  dé¬ 
crétée. 

M.  Nompère  (ci-devant  Champagny)  :  Le  comité 
de  marine  vient  de  recevoir  de  Brest  des  nouvelles 
très  satisfaisantes.  On  a  présenté  avec  éclat  les  dés¬ 
ordres  auxquels  s’étaient  porte's  des  matelots  dans 
l’erreur;  le  comité  croit  nécessaire  de  donner  le 
même  éclata  leur  repentir  et  à  leur  retour  à  l’or¬ 
dre.  (La  partie  gauche  applaudit.)  Il  m’a  chargé  de 
vous  lire  deux  pièces,  et  de  vous  proposer  les  dispo¬ 
sitions  qu’il  lui  paraît  convenable  d’adopter. 

On  fait  la  lecture  de  ces  pièces. 

La  première  estime  lettre  des  commissaires  en¬ 
voyés  par  le  roi  à  Brest.  Elle  est  datée  du  22.  En 
voici  l’extrait  :  «  Le  concours  de  tous  les  citoyens  et 
celui  des  troupes  nous  était  néce.ssaire  ;  nous  l’avons 
obtenu.  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  a  en¬ 
voyé  des  députés  abord  de  tous  les  vaisseaux.  Leur 
zèle  a  été  récompensé,  et  l’obéissance  généralement 
promise.  Sur  l’Apollon,  commandé  par  M.  Duchil- 
leaiules  matelots,  dans  ré[)anchement  de  la  joie  la 
plus  vive,  ont  protesté  de  leur  attachement  pour  l’é¬ 
tat-major  et  pour  leurs  capitaines.  Partout  on  en¬ 
tendait  ce  cri  de  joie  :  Vivent  lanalion,  la  loi  et  le 
rof.t  Tous  les  commandements  s’exécutent  mainte¬ 
nant  avec  la  plus  grande  exactitude.  Enfin  nous  es¬ 
pérons  (lue  l’escadre  sera  bientôt  comme  le  désirent 
tous  les  bons  citoyens.  MM.  Hector,  Souillac,  Mari- 
gny  et  d’autres  ofliciers  sont  venus  témoigner  leur 
reconnaissance  aux  citoyens  dont  les  démarches  ont 
obtenu  un  si  grand  succès.  On  a  promis,  comme  le 
prix  du  rétablissement  de  l’ordre, de  solliciter  la  ré¬ 
forme  des  articles  du  code  à  l’exécution  desquels  les 
matelots  présentent  une  grande  répugnance.  Vous 
aurez  une  armée  qui  soutiendra  la  gloire  des  armes 
françaises  avec  une  grande  ardeur.  Tous  les  citoyens 
et  les  troupes  méritent  des  éloges.  C’est  le  moment 
de  vous  déclarer  que  nous  n’avons  aucune  part  aux 
rapports  défavorables  qui  ont  pu  être  faits  contre  les 
ofliciers  municipaux.  Nous  ne  les  avons  point  accu¬ 
sés  dans  nos  lettres  à  M.  le  garde-dcs-sceaux  et  à 
M.  Guignard  ;  sans  doute  elles  auront  été  mises  sous 
vos  yeux.  Si  la  municipalité  étaitblàmée  par  un  dé¬ 
cret,  il  serait  a  craindre  qu’il  en  résultat  quelque 
haine  entre  la  marine  et  les  citoyens,  dont  les  oi'li- 
ciors  municipaux  ont  imh'ilé  l’estime.  »  (La  partie 
gauche  apiilaudit,  la  partie  droite  reste  dans  le  si¬ 
lence.) 
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On  annonce  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  So¬ 
ciété  des  Amis  de  la  Constiluliou  à  Brest.  (Il  s’élève 
dans  la  partie  droite  de  violents  murmures, ([110  cou¬ 
vrent  1('S  applaudissements  réitérés  do  la  partie  pjaii- 
clie.^  Cette  pièce  contient  le  récit  dos  ('liorfs  et  des 
succès  de  la  (îéputation  envoyée,  à  bord  des  vaisseaux 
par  cette  Société.  (La  gauche  applaudit,  la  droite 
reste  dans  un  profond  silence, et  quelques-uns  doses 
membres  se  retirent.) 

M.  Nompère  (ci-devant  Champagny)  :  Le  comité 
de  marine  a  partagé  riulérêtque  rAssemblée  vient 
d’éprouver.  11  a  senti  quelle  reconnaissance  méritait 
cette  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  quels 
égards  étaient  dus  à  ces  commissaires  dont  la  mis¬ 
sion  s’annonce  par  des  succès  ;  il  a  senti  que  si  l’As¬ 
semblée  avait  dû  repousser  avec  dignité  des  récla¬ 
mations  tumultueuses,  il  convenait  peut-être  à 
présent  de  prendre  en  considération  des  réelama- 
tious  respectueuses  (la  partie  gauche,  aiiplaudit),  di¬ 
rigées  contre  un  petit  nombre  d’articles  de  peu  d  im- 
portance,  puisque  la  loi  n’eu  prescrit  pas  l’observa- 
tiou  rigoureuse  ;  des  réclamations  d’ailleurs  fondées 
sur  des  sentiments  de  délicatesse  et  d’honneur,  tou¬ 
jours  précieux  à  des  Français. 

Sur  la  proposition  de  M.  Nompère,  et  sur  les  ob- 
S(‘rvations  de  plusieurs  autres  membres,  les  disposi¬ 
tions  suivantes  sont  décrétées  ; 

“  1”  L’Assemblée  autorise  son  comité  de  la  ma¬ 
rine  à  lui  présenter  demain  un  |)rojel  de  décret  sur 
la  réformation  des  articles  du  code  pénal  qui  ontoc- 
casionué  les  réclamations  de  l’escadre;  2"  le  roi  sera 
])rié  de  surseoir  à  l’exécution  du  décret  iiorlant  ad¬ 
jonction  de  deux  commissaires  civils  aux  commis¬ 
saires  actuellement  à  Brest  ;  3“  M.  le  président  écrira 
<à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  à  Brest,  aux 
commissaires  du  roi  et  aux  corporations  qui  ont  con¬ 
tribué  au  rétabli.ssement  de  l’ordre,  pour  leur  témoi¬ 
gner  la  satisfaction  de  l’Assemblée.  » 

M.  Nérac  :  .le  demande  l’impression  des  deux  piè¬ 
ces  qui  ont  été  lues;  on  ne  saurait  trop  faire  con¬ 
naître  un  si  bon  exemple.  Une  insurrection  com¬ 
mence  à  se  manifester  parmi  les  matelots  de  Bor¬ 
deaux . 

L’impression  de  ces  pièces  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Articles  omis  dans  la  séance  du  vendredi 
22  octobre. 

M.  Bouche  fait  lecture  d’une.  Adresse  de  MM.  Cham- 
jiagnc,  Gucroult  Laîné  et  Gueroult  le  cadet,  profes¬ 
seurs  à  rUniversité  de  Paris.  Us  oll'rcntà  l’Assemblée 
un  plan  d’éducation  et  d’enseignement  national.  Ce 
plan  est  renvoyé  au  comité  de  constitution. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Kconomie  rurale  et  civile,  ou  plusieurs  moyens  les  plus 
écoiionii(|ues  d’administrer  et  faire  valoir  ses  biens  de  cam¬ 
pagne  et  de  ville,  de  conduire  ses  afifaires  litigieuses;  de 
régler  sa  maison,  sa  dépense,  scs  achats  et  ventes;  d’exécu¬ 
ter  ou  faire  exécuter  les  ouvrages  des  arts  et  métiers,  de  l’u¬ 
sage  le  plus  ordinaire;  de  conserver  et  rétablir  sa  santé  et 
celle  des  animaux  domestiques  ,  etc.;  avec  des  avis  sur  les 
préjugés,  erreurs,  fraudes,  artifices,  falsifications  des  ouvriers 
ou  marchands. 

Troisième  partie.  —  Exploitation  des  terres,  parM.  l’abbé 
Lalauze,  l’un  des  coopérateurs  du  Cours  complet  d  Agricul¬ 
ture,  de  ill.  l’abbé  Uozier,  tome  II.  A  l’ari.s,  chez  M.  buis¬ 
son,  rue  Hautefeuille,  hôtel  de  t.’oëtlos(|uct.  brix,  4  liv. 
10  sous  le  volume  broché,  et  î>  liv.,  franc  de  port,  par  la 
poste. 

— Commentaires  sur  les  nouvelles  lois  relatives  aux  droits 
féodaux,  à  leur  rachat  et  liquidation,  par  M.  (larnii  r,  avo¬ 
cat.  ln-1'2  de  ôüO  à  400  pages,  actucllcinent  sous  presse. 
S’inscrire  chez  M.  Royez,  libraire,  quai  des  Augustius,  ou 
lui  CCI  ire  franc  de  port. 


•—  La  Philosophie  de  la  guerre,  extrait  des  flléinoircs  du 
général  hlayd,  traduit  par  un  oflicier  fram^ais.  In-IO  de  l'iO 
pages.  A  Paris,  chez  l’éditeur,  rue  ('.0(|uillère,  u®  7;  et  chez 
RI.  Uarrois  Taîné,  libraire,  quai  des  Augiislins,  n®  19. 

—Discours  sur  les  troubles  de  Sainl-Duniiugue,  par.l.  Pé- 
tion,  député  à  l’.Asseniblée  nationale.  A  Paris,  chez  MM.  Do- 
senne,  libraire,  au  Palais-Royal  ;  Bailly,  libraire,  à  la  bar¬ 
rière  des  Sergents;  et  chez  les  marcliauds  de  nouveautés. 
ln-8“  de  44  pages. 

— Ahrégé  de  la  procédure  criminelle  instruite  au  riifttelct 
de  Paris  sur  la  dénonciation  des  faits  arrivés , à  Versailles  dans 
la  journée  du  C  octobre  1789,  contenant  les  pièces  les  plus 
intéressantes  relatives  à  cette  procédure.  A  Paris,  chez 
M.  Gueirier,  imprimeur- libraire,  rue  du  llurepoix,  a®  17. 
In-S®  de  78  pages.  Prix  ;  18  sous. 

ARTS. 

MUSIQUE. 

Dixième  cahier  du  Journal  de  Guitare,  contenant  trois 
chansons  et  un  duo  de  la  Soirée  orageuse;  un  air  de  Koz- 
check,  et  un  de  J.  Haydn. 

—  Dixième  numéro  du  Journal  de  Violon,  contenant  deux 
sonates  pour  le  violon  seul,  avec  accompagnement  de  basse; 
par  J.-M.  Cambini. 

—  Dixième  recuci'  des  Délassements  de  Polymnie,  ou  les 
Petits  Concerts  de  Pn/7s,  contenant  un  air  delle  Gellose  vil- 
Inne  de  Sarti ,  une  romance  de  Pleyel ,  et  trois  airs  de 
J.  Haydn;  le  tout  avec  accompagnement  de  clavecin  ou 
forte  piano. 

L’abonnement,  pour  chacun  de  ces  trois  ouvrages,  est  de 
18  liv.  par  an,  franc  de  port  par  tout  le  royaume.  Les  livrai¬ 
sons  se  font  le  15  de  chaque  mois.  Ou  souscrit  à  Paris,  chez 
IM.  Porro,  rue  Tiquetonne,  n®  10;  chez  tous  les  directeurs 
des  postes,  et  chez  les  marchands  de  musique. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  publier  que  dans  la  séance 
du  20  j’ai  été  jusqu’à  la  lin  sous  les  yeux  de  l’Assemblée, 
Occupé,  comme  secrétaire,  du  receii'^etuentdes  voix,  il  est 
possible  que  ma  réponse  à  l’appel  nominal  n’ait  pas  été  gé- 
néi  alement  entendue;  mais  il  est  certain  que  celte  réitonse 
fut  affirmative,  et  qu  elle  a  été  comptée  parmi  les  trois 
cent  trente  qui  n’ont  pas  prévalu.  Je  ne  tenterai  jamais  de 
me  soustraire  au  frein  salutaire  de  la  censure  publique; 
mais  je  voudrais  que  ceux  qui  s'empressent  de  transmettre 
au  peuple  leurs  jugements,  et  de  dénoncer  comme  des 
traîtres  ceux  qui  ne  s’y  sont  pas  d’avance  conformés,  pris¬ 
sent  toutes  les  précautions  convenables  pour  respecter  au 
moins  la  vérité  dans  les  faits. 

Bocllé,  depuié  à  l'Assemblée  nationale, 

—  J’étais  absent,  monsieur,  pour  cause,  à  l’appel  nomi¬ 

nal  de  la  séance  du  20;  mais  je  déclare  que,  si  j’en  avais  été 
informé,  j’aurais  voté  pour  la  négative  absolue  de  la  pro¬ 
position.  PlSO."i-l)L'GAL.VJ(D, 

député  à  l'Assemblée  nationale. 

—  J’apprends,  monsieur,  car  je  ne  lis  jamais  les  pam¬ 
phlets,  que  je  suis  dans  la  liste  des  députés  plus  noirs  que 
les  noirs  qui  se  sont  retirés,  dans  la  séance  du  20,  au  mo¬ 
ment  de  l’appel  nominal...  Fatigué  d’une  nuit  entièie 
d’insomnie  et  par  une  correspondance  de  onze  lettres  écri¬ 
tes  de  ma  main,  je  fus  obligé,  à  une  heure  et  demie,  de 
sortir  pour  prendre  du  repos,  et  alors  il  y  avait  cent  con¬ 
tre  un  à  gager  que  mon  compatriote,  M.  Brevet,  axait 
gagné  la  question...  Il  ne  me  convient  plus  de  dire  mon 
opinion;  mais  les  bons  observateurs  savent  que  ce  n’est  ni 
l’absence  ni  la  retraite  qui  ont  perdu  la  question,  mais 
bien  la  maladresse  et  la  présomption. 

VoL.NEY,  député  à  l'Assemblée  nationale. 


VARIÉTÉS. 

Lellre  du  directeur  de  l'imprimerie  royale  à  mes¬ 
sieurs  du  comité  des  finances  de  l'Assemblée  na¬ 
tionale  sur  l’impression  des  assignats  nouvelle¬ 
ment  décrétés. 

(I  Messieurs,  j’apprends  que  ce  n’est  pas  l’imprimerie 
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royale  qui  sera  chargée  de  l’impression  des  nouveaux  assi¬ 
gnais  ;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  suspendre  ù  cet  égard 
votre  détermination,  après  avoir  écoulé  mes  représenta¬ 
tions. 

(iM.  Réveillon,  papetier  du  faubourg  Saint-Antoine,  ù  qui 
la  fabrication  du  papier  des  nouveaux  assignats  a  été  dévo¬ 
lue,  a,  dit-on,  aussi  obtenu  de  monter  près  l’iiôtcl  de  Sou- 
bise  un  établissement  pour  l’impression  en  lellies  desdits 
assignats. 

«  Ai-je  démérité  dans  l’exécution  des  fonctions  qui 
m’ont  été  confiées  pour  les  douze  cent  mille  premiers  as¬ 
signats? 

«  L’imprimerie  royale,  pour  un  objet  de  cette  impor¬ 
tance,  et  lorsqu’elle  y  a  déjà  été  employée,  ne  doit-elle 
pas,  à  juste  litre,  être  préférée  à  tout  ar.tre  imprimerie, 
et  surtou  taux  services  ofl'erts  par  quelqu’un  qui  doit  mon¬ 
ter  pour  cela  un  établissement  qui  n’a  aucun  rapport  à 
son  étal  ? 

Il  J’en  appelle,  messieurs,  à  votre  justice,  et  me  résigne 
avec  confiance  à  votre  jugement. 

«  M.  Montesquiou  ,  en  m’apprenant  que  c’était  encore 
M.  Réveillon ,  propriétaire  de  la  manufacture  de  Couria- 
lin,  et  son  voisin  de  sa  terre  de  Maupertuis,  qui  était 
chargé  de  la  fabriçation  du  paiiier des  nouveaux  assignats, 
m’engagea  à  suspendre  mes  réclamations ,  en  m’assurant 
que  l’impression  en  serait  toujours  dévolue  à  l’imprimerie 
royale.  D’après  sa  parole,  d’après  les  elTorts  que  j’avais 
faits,  lors  de  l’impression  des  premiers  assignats,  pour  mé¬ 
riter  votre  confiance  et  celle  de  la  nation,  etsurlould’après 
celle  que  je  devais  prendre  en  votre  justice,  je  n’ai  rien 
sollicité  de  vous. 

Il  Je  dois  encore  observer  que  c’est  moi  qui  ai  donné,  il 
y  a  plus  d’un  mois,  à  M.  Montesquiou  l’idée  de  réunir 
l’impression  en  lettres  à  l’impression  en  taille-douce:  d’où 
il  devait  résulter  une  économie  d’argent  de  300,000  livres 
et  celle  incomparable  du  temps. 

■I  M.  Montesquiou,  muni  de  la  connaissance  de  mes 
idées,  après  en  avoir  sollicité  longtemps  la  prompte  ex¬ 
pédition  ,  muni  des  dessins  et  des  travaux  de  MM.  Cliof- 
fard  et  Petit,  que  j’avais  engagés  à  quitter  tous  leurs  tra¬ 
vaux  pour  se  livrer  aux  premiers essaisdercxécution,  vous 
produit  aujourd’hui  de  nouveaux  artistes,  au  détriment 
des  autres,  et  sans  leur  offrir  de  dédommagement. 

O  Quant  à  ce  qui  regarde  l’impression,  il  vous  propose, 
à  l’aide  de  mes  idées  nouvelles,  d’en  investir  un  papetier, 
contre  la  propriété  de  mes  recherches  et  contre  toutes  con¬ 
venances. 

«  J’ignore  ce  que  coûtera  le  nouvel  établissement  qu’on 
vous  propose,  il  serait  facile  de  l’évaluer  ;  mais  je  dois,  et 
à  la  vérité,  et  à  mon  honneur,  de  vous  donner  ici  ma  sou¬ 
mission  pour  l’impression  des  trois  millions  soixante  mille 
nouveaux  assignats. 

«  Au  prix  des  précédents,  ils  coûteront  100,000  liv.  au 
plus  ;  tel  est  mon  engagement,  que  je  souscrirai  quand  il 
vous  plaira. 

«  Souffrirez-vous,  messieurs,  que  des  effets  représentant 
la  valeur  des  biens  nationaux  soient  imprimés  ailleurs  que 
dans  un  établissement  national  ;  qu’un  particulier  chargé 
de  faire  le  papier  le  soit  aussi  de  l’entreprise  de  l’impres¬ 
sion  ;  qu’elle  s’exécute  sous  sa  seule  direction,  par  ses  gens, 
par  ses  moyens,  dans  un  emplacement  choisi  par  lui?  C’est 
comme  si  on  proposait  de  frapper  des  écus  dans  un  autre 
emplacement  que  celui  de  la  Monnaie. 

«D’ailleurs,  messieurs,  pourquoi  vous  porterait-on  à 
faire  de  nouveaux  frais  pour  un  nouvel  établissement? 
Tout  est  disposé  à  l’imprimerie  royale,  et  présente  des  res¬ 
sources  bien  plus  étendues.  Lors  de  l’impression  des  douze 
cents  jiremiers  mille  assignats,  j’ai  expulsé  des  locataires, 
et  rempli  une  maison  de  douze  presses,  pour  employer 
toutes  celles  du  Louvre  à  votre  service,  et  pour  cela  je  ne 
réclame  rien. 

«  Vous  croirez  sans  doute  de  votre  prudence  d’examiner 
mûrement  l’aperçu  des  grands  frais  (lu’on  ne  vous  présente 
pas  même  tout  encore.  Ceux  de  l’imprimerie  royale,  pour 
la  seule  impression,  n’excéderont  pas  100,000  liv.,  soit 
qu’on  imprime  en  lettres,  ce  qui  vaudrait  mieux  que  tout 
autre  moyen,  soit  qu’on  soumette  ù  la  presse  en  lettres  une 
planche  gravée,  suivant  mes  idées,  cl  auquel  cas  il  convient 
toujours  de  placer  dans  la  planche  des  caractères  mobiles, 
et  surtout  ceux  du  Louvre,  qui  sont  fondus  dans  l’inlé- 


l'icur  de  l’imprimerie  royale,  ne  servent  que  pour  elle  et 
portent  des  marques  distinctives,  qui,  dans  tous  les  temps, 
ont  fuit  la  sûreté  des  effets  royaux.  Anisson-Ducéron, 

«  directeur-général  de  l’imprimerie  royale.  » 

Copie  (le  la  lettre  de  M.  Montesquiou  à  M.  Anisson- 
Dupéron,  enreponse  à  celle  où  celui-ci  lui  annon¬ 
çait  qu’il  venait  de  découvrir  un  moyen  de  se  pas¬ 
ser  de  l’impression  en  taille-douce,  en  soumettant 
la  planche  gravée  à  la  presse  en  lettres,  le  20  sep¬ 
tembre  1790. 

La  question  des  assignats  n’est  pas  encore  décidée,  mon¬ 
sieur,  et  celle  des  petits  n’est  pas  même  enlamee.  J’aurai 
l’honneur  de  vous  voir  quand  il  en  sera  temps,  et  nous 
conféreronsavec  vous  sur  cet  objet,  aussitôt  qu’il  sera  possi¬ 
ble  de  le  faire.  La  chose  la  plus  importante  serait  de  trou¬ 
ver  un  moyen  de  simplifier  1  opération  de  la  gravure,  en  la 
réunissant  à  l’impression.  Montesqoioc.  » 


SPECTACLES. 

Théâtre  DELA  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  anjourd.  27,  Caston  et  Ilayard, 
trag.,  et  l'Amant  bourru,  coin,  en  3  actes. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  27,  la  Dot  :  les  Deux  Petits 
Savoyards ,  et  la  7®  représ,  du  ISouveau  d’Assas. 

Théâtre  de  Monsieur,  à  la  salle  de  la  Loire-Saint-Ger- 
maiu.  —  Auj.  27,  la  reprise  de  Jl  Re  Teoduro,  opéra  ita¬ 
lien,  musique  del  Sgr  Paisiello. 

Theatre  du  Palaîs-Roaal.  — Auj.  27,  la  2'  représ,  des 
Deux  Figaro,  ou  le  Sujet  de  Comédie,  com.  en  5  actes,  et 
iîneonséquente,  en  1  acte. 

Théâtre  DE  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 

—  Auj.  27,  la  16'^  repres.  du  Sourd  ou  l’Auberge  pleine  , 
coni.  en  3  a.,  et  l' Art  d'aimer  au  village,  opéra  en  I  acte. 

Comédiens  DE  Beaujolais.  —  Auj.  27,  les  Deux  Jaloux, 
com.  en  2  actes  ;  l’Amour  arrange  tout,  en  1  acte,  et  la 
Coisée,  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi. —  Auj.  27,  te  Malade  jaloux, 
pant.;  l’ Avantageux  puni;  lesDeux  Bottiers,  pièces  en  1 
acte  ;  l'Homme  et  la  Femme  comme  il  n’y  en  a  point,  en 

2  acies;  et  la  Pucelle  d’Orléans,  pant.  en  4  actes,  avec  des 
divertissements. 

Ambigu-Comique.  —  Aujourd.  27  ,  le  Prodige  ,  pièce  en 

3  actes;  la  l"''  représent,  de  la  Matinée  du  Comédien ,  en 
1  acte;  et  la  10'  représ.  d’/Zerce/e  et  ümphalc,  paniom.  en 

4  actes,  avec  des  divertissements. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondy. 

—  Auj.  27,  le  Faux  Boxas,  com.  en  3  actes,  et  le  Rendez- 
vous,  opéra  bouffon  en  2  actes. 


PAIEMEÎNTS  DES  P.ENTES  DE  L  HOTEL  DE  VILLE 
DE  PAniS. 

Année  1789.  —  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam..  .  .  50^4  50 

Hambourg . 210 

Londres . 25  ^ 

Madrid.  ....  16  1.  8s. 


Cadix . 16  1.  7  s 

Gênes . J  04 

Livourne .  111 

Lyon,  Saints.  .  iù^p. -Jp 


Bourse  du  26  octobre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2022  20 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  395 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet . 4  p 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet .  600  s.  3,  6  p 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  (in .  7,  6  s.  4  |  P 

—  de  125  millions,  déc.  1784,  pair.  *,  î,”^,  1  ',  ?, 

‘  >  1  :  jî  h 

«»  »’  •'  .♦ 

—  de  80  millions  avec  bulletins .  2  ‘  2  b 

Quittances  de  finances  sans  bull . 4  î  P 

■ —  Sorties . avril  6  ’,  juillet  4  b.  s,  2  j  2  p 

Bulletins .  70,  70  ?,  71,  70  ^ 

Emprunt  de  novembre  1787 .  860  s.  4  5,  4  1 1> 

Emprunt  de  80  raillions,  d’août  1789.  .  .  6  7,  *,  "7,  7  •;  p 

Lots  des  hôpitaux .  1  7  b 

Caisse  d’escompte . 3550 

Demi-caisse .  1775 

Act.  nouv.  des  Indes .  914,  12,  13,  14,  12,  13 

Assurances  contre  les  incendies .  500,  498,  95,  92 

A  vie.  4oo,  30,  31,  32,  33 


N®  301.  Jeudi,  28  Octobre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pctcrsbourg ,  le  28  septembre.  —  M.  le  général  ba¬ 
ron  (le  Slédingk,  (lue  le  roi  de  Suède  a  envoyé  pour  coni- 
plinicnler  rinii)éralrice  sur  la  paix  conclue  enlre  les  deux 
puissances,  eut  la  première  audience  de  S.  M.  le  17  de 
ce  mois,  et  le  20  celle  de  LL.  AA.  impériales.  Le  19,  l’iin- 
péralrice  a  annoncé  les  grûces,  les  honneurs  et  les  bien¬ 
faits  dont  elle  a  voulu  récompenser  les  services  de  ceux 
qui  se  sont  distingués  dans  la  guerre.  Celte  liste  est  nom¬ 
breuse  :  chacun  des  ministres  et  des  membres  du  conseil  a 
reçu  une  tabatière  enrichie  de  brillants  et  du  portrait  de 
S,  M.  De  riches  présents  ont  aussi  été  faits  à  MM.  le  chan¬ 
celier  comte  d’Ostermann,  au  procureur-général  prince 
Wascmshoy,  au  généitil  de  Mussin-Puschkin ,  et  à  M.  le 
général  comte  de  Soltikoff,  qui  a  commandé  l’armée  en 
Finlande.  Le  même  jour,  les  députés  des  provinces  d’In- 
germanie  et  de  la  ville  de  Pétersbourg  se  rendirent  vers 
M.  le  comte  de  Soltikofl,  et  lui  offrirent  une  coupe  d’or  ri¬ 
chement  travaillée,  avec  l’inscription  suivante:  «Au  gé- 
0  néral  en  chef  comte  de  Soltikoff,  de  la  part  delà  ville 
«  de  Pélersbourg,  pour  avoir  empêché  que  l’ennemi  n’ait 
«  approché  des  murs  de  celte  capitale,  b 

M.  le  comte  de  Stakelberg,  qui  était  ambassadeur  de 
Russie  à  Varsovie,  doit,  dit-on,  se  rendre  eu  la  même  qua¬ 
lité  à  la  cour  de  France. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  9  octobre.  —  La  séance  de  la  Diète 
du  5  de  ce  mois  a  été  employée  à  la  lecture  à  huis-clos  des 
dépêches  du  ministre  de  la  république  ù  la  Porte,  en  date 
du  2'J  août.  Ce  ministre  annonce  que  la  Porte  avait  fait 
publier,  le  26  du  même  mois,  un  édit  qui  menace  de  la 
mort  ceux  qui  parleraient  de  faire  la  paix  avec  la  Russie 
autrement  que  sous  la  garantie  de  la  Prusse,  et  sous  la 
comblion  que  l’impératrice  restituera  la  Crimée  à  la  Porte. 
Le  ministre  ottoman  ne  veut  pas  accepter  le  statu  quo 
posé  pour  la  base  de  la  paix  avec  l’Autriche  par  la  conven¬ 
tion  de  Reichembach,  pour  ce  qui  a  rapport  au  commerce 
et  à  la  navigation  de  la  mer  Noire,  et  au  privilège  d'avoir 
des  consuls  dans  les  ports  que  l’empire  ottoman  possède 
sur  cette  mer,  sous  prétexte  que  l’empereur  Joseph  11 
avait,  de  concert  avec  les  Russes,  forcé  la  Porte  à  lui  faire 
des  concessions.  La  Porte  accepte  les  propositions  de  la 
Pologne  pour  faire  en  même  temps  un  traité  de  commerce 
et  d’alliance,  mais  sous  l’expresse  condition  que  celte  al¬ 
liance  sera  offensive  et  défensive  de  part  et  d’autre  :  la 
Diète  a  pris  cet  objet  ad  deliberandum. 

Deux  articles  ont  été  décrétés  dans  la  même  séance.  Le 
premier  est  relatif  à  l’ancienne  loi  Neminem  captirabi- 
miis,  7xisi  jure  victum,  et  la  Diète  en  a  inviolablement  con¬ 
sacré  le  maintien.  Le  second  a  pour  objet  la  liberté  des  dis¬ 
cours  publics  et  de  la  presse,  en  tout  ce  qui  ne  tcndrailpoint 
à  exciter  directement  la  révolte,  ou  à  attaquer  l’honneur 
dtsi  citoyens  :  il  a  passé  aussi  sans  aucune  contradiction. 
On  a  proposé  ensuite  d’ajouter  deux  nouveaux  articles 
constitutionnels  aux  treize  qui  sont  déjà  sur  le  tapis.  Le 
premier  consiste  ù  ce  qu’on  ne  puisse  jamais  demander  la 
diminution  de  l’état  (le  l’armée,  tel  qu’il  a  (Hé  décrété: 
celte  motion  a  été  fort  accueillie  et  mise  sur-le-champ  au 
rang  des  objets  qui  seront  soumis  à  la  délibération  de  la 
Diète.  On  peut  assurer  d’avance  qu’elle  n’éprouvera  ,  à  la 
décision,  aucuire  diQicullé.  Le  second  article  regarde  l’a¬ 
bolition  expiesse  du  tiberum  veto,  que  l’on,  regarde 
comme  la  source  de  l’anarchie  et  de  tous  les  malheurs. 
Les  avis  ont  été  unanimes  sur  ce  second  objet ,  qui ,  par- 
conséquent,  n’éprouvera  pas  plus  de  diflicultés  que  le  pre¬ 
mier.  Enfin,  on  a  décrété  par  acclamation  un  amendement 
proposé  par  M.  le  comte  Severin  Potocki,  relatif  ù  la  pro¬ 
scription  de  toute  garantie  étrangère  en  tout  ccquilouclic 
à  Id  forme  du  gouvernement. 

Demain  il  sera  décidé  si  la  Dicte  actuelle  sera  encore 
continuée  une  année  ou  si  on  lu  terminera  au  mois  de 

1'*  Série,  •—  Tome  TI, 


janvier  prochain.  On  craint  que  la  continuation  de  la 
Confédération  ne  dégénère  en  dictature  aristocratique. 

La  maison  de  Saxe  a  été  recommandée  aux  diétines 
pour  l’élever  au  trône  de  Pologne  ;  c’est  de  leurs  suffi  agrs 
que  dépendra  le  succès  de  cette  désignation  ,  et  ce  succès 
peut  aussi  dépendre  des  sentiments  de  l’électeur  de  Saxe 
lui-même. 

Extrait  d'une  lettre  de  Tliorn,  du  8  octobre. 

«  MM.  les  négociants  Barth  et  Ricter,  que  le  troisième 
ordre  de  Dantzig  avait  envoyés  ù  Varsovie,  pour  faire  des 
représentations  en  faveur  de  leur  ville,  relativement  au 
traité  de  commerce  avec  la  cour  de  Berlin,  sont  déjà  re¬ 
tournés  en  prenant  leur  route  par  notre  ville,  et  ils  ont 
fait  rapport  à  leurs  commettants  du  succès  de  leur  mis¬ 
sion.  Le  projet  du  traité ,  tel  qu’il  a  été  remis  à  M.  le 
marquis  de  Lucchesini,  fut  mis  en  délibération  dans  les 
trois  ordres  de  Dantzig  assemblés  avant-hier.  Mais,  comme 
de  raison  ,  il  n’a  pas  encore  été  pris  de  résolution  à  ce  su¬ 
jet ,  le  troisième  ordre  ayant  déclaré  qu’il  lui  fallait  du 
temps  pour  peser  tout  mûrement  et  se  décider  avec  con¬ 
naissance  de  cause;  qu’en  conséquence  il  priait  le  conseil 
de  communiquer  des  copies  du  traité  projeté  aux  chefs  du 
troisième  ordre,  pour  que  celui-ci  fût  en  état  de  s’expliquer 
dans  un  délai  de  huit  jours.  Celte  demande  a  été  accordée, 
et,  la  semaine  prochaine,  la  bourgoisie  de  Dantzig  pren¬ 
dra  probablement  une  résolution  définitive.  L’on  juge  gé¬ 
néralement  que  le  projet  formé  à  Varsovie  rencontrera  de 
grandes  dilficullés,  même  à  Berlin,  et  qu’il  subira  encore 
bien  des  altéi-alions  ,  si  jamais  il  parvient  à  consistance.  11 
s’en  faut  de  beaucoup  que  les  intérêts  de  la  Pologne  y 
soient  négligés;  au  contraire,  on  trouvera  peut-être  que 
les  propositions  ont  été  exagérées  à  cet  égard.  L’on  de¬ 
mande,  en  faveur  de  Dantzig  ,  qu’il  ne  soit  plus  exigé  de 
droits  de  douane  des  marchandises  exportées  par  le  Nou- 
veau-Farhwasser  ;  que  ceux  de  la  douane,  près  de  Fordan, 
soient  diminués  dans  un  terme  limité  de  six  semaines  ;  que 
le  commerce  par  terre  avec  les  villes  de  Prusse,  et  de  celles- 
ci  avec  Dantzig,  soit  affranchi  d’entraves  et  mis,  s’il  est 
possible ,  sur  le  pied  de  la  perception  d’un  droit  fixe  de 
3  écris  pour  100.  Enfin  l’on  propose  de  nommer  des 
commissaires  pour  régler  tous  les  différends  qui  subsistent 
relativement  au  territoire  de  la  ville  et  à  celui  de  Sa  Ma¬ 
jesté  prussienne. — Telle  est  la  perspective  qui  s’ouvre  pour 
des  négociations  que  des  alarmes  ,  répandues  sans  doute 
trop  précipitamment,  avaient  dépeinlescomme  sur  le  point 
de  se  terminer.  11  en  a  été  de  même  de  l’entrée  des  troupes 
prussiennes  sur  le  territoire  dantzigois  :  elle  n’a  eu  qu’un 
motif  momentané,  l’apparition  delà  petite  division  de 
vaisseaux  de  guerre  russes  ;  et  dès  que  ce  molif  a  cessé,  le 
régiment  prussien  qui  avait  occupé  la  Nehrung  de  Dant¬ 
zig  l’a  évacuée  le  deuxième  jour.  C’était  le  régiment  de 
Hanstein,  quia  ses  cantonnements  au  nouveau  Munsler- 
berg,  à  quatre  lieues  d’ici.  Le  lieutenant-général  de  Bri- 
ning  avait  pris,  dans  le  même  temps,  son  quarlier-général 
au  Nouveau-Fahrwasser,  et  il  avait  fait  avancer  le  régiment 
d’infanterie  dont  il  est  chef-propriétaire  de  Coslin  à  Stolpe; 
mais  ces  mouvements  n’ont  été  que  de  précaution.  Il  n’eu 
est  pas  de  même  ele  ceux  qu’on  remarque  parmi  les  trou¬ 
pes  prussiennes  sur  les  confins  de  la  Courlande  et  de  la  Sa- 
mogitie,  qui  vont  être  jointes,  à  ce  que  l’on  apprend,  par 
le  corps  de  20  à  25,000  hommes  rassemblé  dans  la  Cujavie. 
Le  général  de  Mollendorff,  qui  aura  le  commandement  en 
chef  de  toutes  ces  forces ,  dans  le  cas  d’une  rupture  for¬ 
melle  avec  la  Russie,  arrivé  le  2  à  Langefubr,  faubourg  de 
Dantzig,  y  a  séjourné  jusqu’hier,  qu’il  a  continué  sa 
route  pour  la  Prusse  orientale,  pri^cédé  du  secrétaire  du 
cabinet  Rütz. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  15  de  ce  mois ,  les  amiraux  Goodal 
et  Sawycr  ont  arboré  leur  pavillon,  run  sur  te  Gibraltar, 
de  80  canons,  et  l’autre  sur  le  fVindsor  -  ('astle,  de  98. 
Portsmouth  offre  dans  ce  moment  le  spectacle  vraiment 
curieu.\  dç  dix  vgisseftux  décorés  du  pavillon  amiral,  Si 

28 


222 


cW  iinfi  simple  monlre,  il  finit  avouer  qu’elle  est  un  peu 
rlu're;  si  l’on  a  rintenlion  réelle  de  commencer  les  liosU- 
lilés,  voilà  sans  doute  des  forces,  et  des  forces  considéra- 
Mes.  Mais  que  la  Grande-Brelague  prenne  garde  que  les 
Espagnols  n’aient  aussi  des  ouragans  pour  alliés.  Le  sort  de 
l’invincible  armada  doit  servir  de  leçon  aux  deux  peuples, 
et  particulièrement  ù  celui  qui ,  dans  une  saison  si  défavo¬ 
rable,  voudrait  tenter  des  entreprises  que  la  prudence  lui 
défend,  parceque  la  nature  s’y  oppose. 

Un  fait  assez  singulier,  et  qui  semblerait  prouver  que 
r’est  plutôt  de  Paris  près  Saint-Cloud,  ou  de  Saint-Cloud 
près  Paris ,  que  de  Madrid ,  que  le  cabinet  de  Saint-James 
compte  recevoir  le  signal  du  combat,  c’est  que  le  courrier 
qu’on  a  expédié  le  1(5,  à  l’issue  d’un  conseil  composé  des 
principaux  membres  du  cabinet,  pour  sir  Robert  Keitb, 
ambassadeur  de  la  cour  de  Londres  auprès  de  celle  de 
Vienne,  est  précisément  le  mâne  qui  a  passé  par  Paris 
le  10,  en  un  mot,  M.  l.auzanne.  Ce  courrier  doit  suivre 
M.  Keith  au  congrès  de  Bucharest  en  cas  qu’il  ail  lieu, 
ou ,  si  les  circonstances  l’exigent ,  il  poursuivra  sa  roule 
jusqu’à  Constantinople. 

Les  préparatifs  de  guerre  se  suivent  toujours  avec  la  plus 
grande  activité.  Indépendamment  de  l’armement  très 
prompt  du  llnyal-Sovereign,  de  100  canons,  qui  portera  le 
pavillon  amiral  dans  des  possessions  lointaines,  comme 
nous  l’avons  déjà  annoncé,  les  commissaires  de  la  marine 
à  Portsmoulh  ont  mené  leur  opération  avec  tant  de  célé¬ 
rité  que  les  six  frégates  de  44  canons,  destinées  à  être  ar¬ 
mées  en  flûtes,  et  qui  seront  chargées  du  transport  des  ba¬ 
taillons  des  gardes  du  roi  et  d’autres  troupes,  sont  déjà 
prêtes  à  recevoir  leur  embarquement. 

Un  ex-ministre  des  finances,  qui  paierait  de  sa  tête  ses 
déprédations  s’il  n’eût  fui  de  cette  France  qu’il  a  dévastée, 
et  si  l’on  pouvait  donner  un  effet  rétroactif  à  des  lois  sévè¬ 
res,  mais  justes,  vient  de  congédier  sa  maison  de  Londres 
et  de  renvoyer  ses  domestiques  :  il  porte  son  zèle  pour  les 
intérêts  de  l’Angleterre ,  disons  mieux ,  pour  ceux  de 
M.  Pitt,  jusqu’à  prendre  le  rude  métier  de  courrier  du  ca¬ 
binet.  Madrid  va  bientôt  le  voir  arriver  chargé  d’une  mis¬ 
sion  particulière,  qui  ne  peut  être  qu’un  crime  de  plus 
ajouté  à  tous  ceux  qui  déshonorent  sa  vie  politique  et  pri- 
Tée. 

N.  B.  Nous  nous  serions  fait  un  devoir  et  un  plaisir  de 
porter  le  flambeau  dans  celte  mine  ténébreuse  que  trace 
sourdement,  sous  les  fondements  de  la  constitution,  un  de 
ses  plus  dangereux  ennemis;  nous  l’aurions  pu,  à  l’aide 
des  lumières  d’un  homme  de  mérite  qui  nous  honore  de 
son  amitié;  mais  nous  quittons,  sous  quelques  jours,  la 
rédaction  de  cet  article,  et  c’est  à  notre  successeur  à  rem¬ 
plir,  s’il  le  peut,  ce  devoir  de  citoyen. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

.> 

Du  Porl-au-Prince ,  le  30  août.  —  Les  troubles 
qui  ont  agité  celte  colonie,  et  particulièrement  notre 
ville,  sont  aitaisés  en  grande  partie;  du  moins  som- 
ines-nons  délivrés  de  rinquiélude  que  nous  causaient 
les  habitants  du  Sud,  réunis  à  Léogane,  au  nombre 
de  plus  de  quinze  cents.  Heureusement  on  avait  éta¬ 
bli  (le  toutes  parts  des  fortilications  pour  les  rece¬ 
voir,  entre  autres  à  deux  lieues  de  Léogane,  sur  la 
route,  où  il  y  avait  trente  pièces  de  canon  et  cinq 
cents  hommes  de  garde.  Ici  lescapitainesetofliciersde 
navires  montaient  la  garde  pour  défendre,  la  nuit,  les 
bords  de  la  mer  et  le  quartier  des  magasins.  Ces  dis¬ 
positions  ont  imposé  à  l’armée  qui  nous  mena¬ 
çait,  et  dont  la  saine  partie  était  d’ailleurs  moins 
coupable  qu’égarée  par  de  fausses  relations  de  l’évé¬ 
nement  du  29  juillet.  Après  trois  semaines  d’indéci¬ 
sion,  elle  a  reconnu  l’insullisance  de  ses  forces,  l’im¬ 
possibilité  d’acconqdir  son  projet,  et  l’injustice  d’y 
persister.  Cette  troupe  a  lini  par  envoyer  six  com¬ 
missaires  au  général;  ces  six  députés,  animés  du 
bien  ,  ont  vu  qu’ils  avaient  été  trompés  par  la  pro¬ 
clamation  qui  leur  avait  mis  les  armes  à  la  main,  et 
qui  depuis  avait  paru  si  dangereuse  à  l’assemblée 
générale  elle-même  qu’en  s’embarquant  elle  avait, 
par  une.  Adresse  bien  diirérente,  mais  trop  tardive, 
invité  toutes  les  paroisses  à  la  paix,  En  coiiscqucnce, 


ces  dépnU's  sont  convenus  de  se  retirer,  après  avoir 
rédigé  quehiues  articles  de  paix  avec  le  général, 
dont  la  comluite  ne  peut  recevoir  assez  (l’éloges. 
Cette  convention  s’est  exécutée  depuis  cinq  jours 
par  la  retraite  des  trouix'S  rassemblées  à  Léogane, 
et  il  ne  reste  aucun  sujet  d’inquiétude.  Toute  notre 
conliance  est  dans  la  décision  de  l’Assembh’e  natio¬ 
nale,  à  laquelle  notre  députation  indiquera  les 
moyens  de  nous  rendre  la  paix  et  de  prévenir  de 
nouveaux  troubles. 


FRANCE. 

M.  Fleurieu  a  prêté  serment  avant -hier  pour  la 
place  de  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  ma¬ 
rine,  à  laquelle  il  avait  été  nommé  la  veille  par  le 
roi. 

Lettre  de  M.  La  Luzerne  au  roi. 

Paris,  le  23  octobre. 

Sire,  tous  vos  ministres  ont  mis  sous  vos  yeux  leur 
position  et  l’état  des  affaires  publiques;  mais  j’ai  plus 
particulièrement  fait  setitir  à  Votre  Majesté  qu’il 
m’est  devenu  impossible  de  lui  rendre  des  services 
utiles  dans  le  département  qu’elle  m’a  conlié. 

Des  désordres  s’étaient  d’abord  répandus  dans  dif¬ 
férentes  provinces  de  la  France,  et  s’y  sont  bientôt 
accrus.  On  a  ébranlé  ensuite  la  fidélité  ou  au  moins 
la  discipline  de  divers  corps  de  troupes  :  au  jourd’hui 
c’est  dans  les  possessions  les  plus  éloignées  qu’on 
suscite  des  troubles;  c’est  parmi  les  équipages  des 
escadres  et  ouvriers  des  ports  et  arsenaux  qu’on 
a  semé  le  germe  de  la  licence  et  de  l’insubor(Jlina- 
tion. 

Ces  ports,  ces  arsenaux,  ces  escadres,  on  doit  les 
regarder  comme  la  véritable  égide  des  colonies 
françaises;  je  prierai  Votre  Majesté  d’agréer  que  je 
lui  expose  bientôt,  dans  un  mémoire  plus  étendu,  en 
quel  état  je  les  laisse,  et  que  je  lui  rende  un  compte 
(étaillé  de  mon  administration  ;  mais  je  veux  rapi¬ 
dement  tracer  une  esquisse  qui  en  présentera  les 
résultats;  elle  suffira  pour  constater  les  ressources 
faciles  à  trouver  dans  ce  qui  subsiste  ,  et  il  importe 
de  faire  connaître  dès  ce  moment  le  parti  qui  peut 
être  tiré  après  moi  de  ce  qui  a  été  fait  pendant  ma 
gestion. 

Une  marine  matérielle  beaucoup  plus  considéra¬ 
ble  qu’elle  ne  l’a  jamais  été  depuis  le  commence¬ 
ment  du  siècle,  les  approvisionnements  qu’elle  exige 
rassemblés,  soixante-dix  vaisseaux  de  ligne  et  soixan¬ 
te-cinq  frégates  à  flot  (je  ne  comprends  dans  ce  nom¬ 
bre  ni  quatre  vaisseaux  et  deux  frégates  qui  peuvent 
être  mis  à  l'eau  avant  la  fin  de  l’année,  ni  huit  au¬ 
tres  vaisseaux  et  qttatre  frégates  en  construction), 
une  foule  d’excellents  ofliciers  qui  se  sont  signalés 
pendant  la  dernière  guerre,  et  qu’on  a  constamment 
exercés  depuis  cette  époque ,  devraient  rendre  la 
France  redontable  à  toutes  les  puissances  maritimes, 
préserver  d’insultes  ses  colonies,  et  être  le  plus  sûr 
garant  du  maintien  de  la  paix. 

En  ce  moment  néanmoins  les  flottes  des  autres 
nations  couvrent  déjà  les  mers,  et  nos  forces  navales 
restent  enchaînées  ;  elles  se  trouvent  condamnées  à 
l’inaction  et  à  l’inertie  par  l’indiscipline  des  marins, 
qui  se  perpétue  par  des  mouvements  sans  cesse  re¬ 
nouvelés  d’insurrection  ,  par  les  soupçons  dérai¬ 
sonnables  et  injustes  qu’on  leur  inspire  chaque 
jour. 

Désormais  ,  Sire,  un  de  vos  anciens  ministres  au¬ 
rait,  moins  que  qui  que  ce  soit,  la  faculté  d’opposer  à 
ce  mal  moral  les  remèdes  qu’il  faut  y  apporter.  11  est 
nécessaire,  il  est  instant,  comme  je  l’ai  constamment 
re[)résenté  depuis  ])lusieurs  jours,  de  me  nommer 
un  successeur.  Je  trahirais  ma  conscience  et  la  vc- 
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n((“,  que  je  n’ai  jamais  dissimule'e  à  Voire  Majesté, 
on  ii’iiisislanl  pas  de  iioiiveaii  sur  les  motifs  (lui  rcn- 
deiil  cette  mesure  indispensable.  Quel  que  soit  celui 
<]ue  vous  choisirez  pour  me  remplacer,  il  est  proba- 
j)le  qu’il  ir(q)rouvera  pas  les  memes  dillicultés.  On 
n’aura  pas  encore  cherché  à  aliéner  de  lui  l’opinion 
j)ubli([uc.  Il  recueillera  au  moins  les  prémices  de.  la 
laveur  popidaire,  faveur  qui  peut  seconder  eflicace- 
ment  ses  eiïorts  et  l’aider  à  rétablir  l’ordre.  Cette 
consi(i(M’ation  est  si  décisive  et  si  urgente,  (lu’aucuue 
autre,  dans  les  circonstances  actuelles  ne  doit  la 
balancer.  Mon  dévouement  pour  vous  ,  Sire  ,  est  et 
sera  toujours  sans  bornes.  Je  n’offre  à  Votre  Majesté 
qu’une  nouvelle  preuve  de  mon  attachement  à  ses 
véritables  intérêts,  et  de  ma  lidélité  à  mes  devoirs, 
en  lui  adressant  ma  démission  et  en  la  suppliant  de 
l’accepter. 

Réponse  du  roi, 

Saint-Cloud,  le  23  octobre. 

Vous  m’avez,  monsieur,  donné  l’année  dernière 
une  grande  preuve  de  votre  attachement  en  repre¬ 
nant  votre  place  quand  j’ai  cru  votre  retour  utile 
pour  mon  service  et  pour  le  bien  de  l’Etat.  Vous 
|)ensez  à  présent  que  votre  retraite  est  nécessaire. 
Je  retrouve  en  cette  occasion  le  sentiment  qui  vous 
a  toujours  conduit.  Je  désire  que  vous  exposiez  votre 
conduite,  comme  vous  me  paraissez  dans  la  résolu¬ 
tion  de  le  faire  ,  et  j’en  ferai  usage,  suivant  les  cir¬ 
constances.  Je  n’oublierai  jamais  et  j’aurai  du  jilai- 
sir  à  vous  témoigner  ma  satisfaction  des  maiajiies 
constanl('s  de  dévouement  que  vous  m’avez  données, 
et  c’est  à  regret  que  j’accepte  votre  démissioiu 

Signé  Louis. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Barnave. 

SÉANCE  DU  MAHDl  2G  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  de  quelques  Adresses. 

—  Plusieurs  sections  de  Paris  expriment  leur  vœu 
pour  la  retraite  des  ministres. 

—  Les  juges  du  tribunal  du  district  de  Saint-Flo¬ 
rentin  protestent  de  leur  respect  pour  les  décrets  de 
l’Assemblée  nationale,  et  ollVent  de  supporter  sur 
leur  traitement  une  réduction  de  GOO  liv. 

L’Assemblée  applaudit  à  cet  acte  de  désintéresse¬ 
ment. 

M.  Vieillard,  député  de  Coulances,  au  nom  du 
comité  des  rapports  :  Au  mois  de  mai  dernier  des 
troubles  eurent  lieu  à  Castres,  comme  à  Montauban 
et  à  Nîmes.  Deux  tailleurs,  les  frères  Gisard,  parcou¬ 
rurent  à  celte  épo(jue  les  cabarets,  engagèrent  à 
prendre  la  cocarde  blanche  et  à  fouler  aux  pieds  la 
cocarde  nationale.  La  municipalité  les  lit  arrêter; 
ils  subirent  des  interrogatoires  ,  et  toutes  leurs  ré¬ 
ponses  annoncèrent  le  fanatisme  de  la  religion;  des 
témoins  chargèrent  les  accusés  (pie  le  sént'chal  dé- 
enda  de  jirise  de  corps.  Sur  l’appel,  le  parlement  de 
Toulouse  ca.ssa  la  procédure,  mit  les  frères  Gisard 
hors  de  cour,  et  condamna  la  municipalité  et  le  pro¬ 
cureur  de  la  commune  aux  dépens.  Cette  municipa¬ 
lité  réclame  contre  la  disposition  qui  la  concerne,  et, 
pour  apprécier  celte  réclamation,  il  suffit  d’observer 
(pie  les  ofliciers  municipaux  de  Castres  ont  agi 
comme  fonctionnaires  publics,  et  (pi’cn  celte  occa¬ 
sion,  comme  en  toutes  les  autres  ils  ont  montré  leur 
sagi'sse  et  leur  zèle  jiour  le  maintien  de  l’ordre  [lu- 
blic.  I.e  comité  m’a  cliargé  de  vous  présenter  le  pro¬ 
jet  de  d(d‘rt'l  suivant  : 

•  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  cnt(  iidu  son 


comité  des  rapports  sur  la  réclamation  des  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Castres,  charge  son  [irési- 
dent  d  écrire  à  la  municipalité  de  ladite  ville  pour 
lui  témoigner  la  satisfaction  de  l’Asscinhlée  sur  la 
conduite  sage  et  patrioti(pie  qu’elle  a  tenue  à  l’occa¬ 
sion  des  troubles  qui  se  sont  manifestés  au  commen¬ 
cement  du  mois  de  mai  dernier  dans  ladite  ville  ;  (lé- 
clare  l’arrêt  rendu  par  la  chambre  des  vacations  du 
ci-devant  parlement  de  Toulouse,  le  24  seplendn-c 
dernier,  en  ce  qui  touche  les  officiers  municipaux  et 
le  procureur  de  la  commune  de  Castres ,  nul  et 
comme  non  avenu.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  VoYDEL,  ait  nom  du  comité  des  recherches  : 
Vous  nous  avez  demandé  des  détails  sur  l’affaire  de 
M.  Bussi,  arrêté  près  Mâcon.  11  nous  manque  encore 
des  pièces  qui  seraient  nécessaires  à  notre  rapport  : 
ce  que  nous  allons  vous  exposer  suffira  pour  justi¬ 
fier  la  néce.ssité  de  la  translation  de  M.  de  Bussi 
et  autres  particuliers  dans  les  prisons  de  l’Abbaye. 
Le  12  octobre  ,  les  officiers  municipaux  de  Valence 
apprirent  que  deux  jeunes  gens  avaient  fait  faire  des 
uniformes  différents  de  ceux  des  gardes  nationales. 
Ils  demanderent  M.  Dupuis,  tailleur,  qui  déclara 
avoir  fait  des  habits  verts,  ayant  un  passe-poil  rouge, 
et  auxquels  on  s’était  réservé  de  mettre  les  boutons. 
La  municipalité  apprit  ensuite  que  MM.  Blin  cl  Bor- 
ry,  ancien  gendarme,  qui  avaient  fait  faire  ces  ha¬ 
bits,  étaient  partis  de  nuit  pour  se  rendre  au  château 
de  Villers,  chez  M.  Bussi,  où  ils  devaient,  disait-on, 
s’armer  de  pied  en  cap,  se  joindre  à  d’autres  per¬ 
sonnes  ,  et  marcher,  au  nombre  de  deux  cents,  vers 
Besançon,  ou  commande  M.  d’Autichamp.  On  disait 
aussi  que  trois  armées  des  puissances  voisines  de¬ 
vaient  en  même  temps  entrer  en  France  ,  se  rendre 
à  Pans,  enlever  le  roi  et  dissoudre  l’Assemblée  na¬ 
tionale;  la  municipalité  de  Valence  ,  sans  accorder 
beaucoup  de  confiance  à  ces  bruits ,  crut  cepciidant 
devoir  iirévenir  les  municipalités  du  Pont-dc-Beau- 
voisiii,  de  Lyon  et  de  Mâcon.  Cette  dernière  fit  partir 
pour  le  château  de  Villers  deux  ofliciers  municipaux 
et  deux  cents  hommes  de  la  garde  nationale  pour 
faire  des  perquisitions  chez  M.  Bussi  :  à  l’arrivée  du 
détachement,  M.  Bussi  se  mit  sur  la  (Jébnsivc. 

Des  témoins  déposent  qu'il  voulait  tirer  un  coup 
de  fusil,  dont  l’amorce  seule  brêila,  et  que  les  domes¬ 
tiques  du  château  couchèrent  en  joue  la  garde  na¬ 
tionale.  La  résistance  ne  fut  pas  longue;  on  entra 
dans  le  château,  où  l’on  trouva  des  armes,  des  halles 
et  quatre-vingts  livres  de  poudre.  Une  partie  de  la 
troupe,  postée  dans  les  dehors  et  sur  les  derrières, 
s’empara  d’une  malle  que  les  domestiiiues  avaient 
jetée  par  une  fenêtre,  et  dans  laipielle  étaient  six  ha¬ 
bits  d’uniforme  neufs,  absolument  semblables  à  ceux 
qu’avait  faits  le  tailleur  de  Valence.  Le  détacbement 
amena  a  Mâcon  M.  Bussi  et  M.  Servan,  qui  se  trou¬ 
vait  en  ce  moment  au  chrueau  de  Villers.  Le  premier 
a  été  interrogé  :  il  a  répondu  qu’il  avait  eu  l’inten¬ 
tion  de  former  une  compagnie  de  quinze  hommes 
pour  défendre  son  château,  (jui ,  ainsi  que  plu¬ 
sieurs  autres  du  voisinage,  était  menacé  d’être  in¬ 
cendié;  que,  s’il  avait  voulu  résister  à  la  garde  na¬ 
tionale,  c’est  pareeque  ses  domestiques  lui  avaient 
dit  qu’on  escaladait  les  murs  de  son  jardin.  Dans  le 
meme  temps,  une  lettre  adressée  à  M.  Bussi  fut  in¬ 
terceptée.  L’auteur  de  cette  lettre  écrivait  (iii'il  s'é¬ 
tait  heureusement  sauvé  de  Lyon,  où  on  le  traitait  de 
contre-révolutionnaire.  Il  conseillait  à  M.  Bussi  de 
partir  hien  vite,  et  disait  qu’il  le  verrait  à  Chambéri. 
il  [laraît  que  ce  même  homme  a  été  arrêté  au  Ponl- 
dc-Beauvoisin,  avec  un  domestiipie  de  la  maison  de 
Coudé.  Ce  particulier  a  déclaré  se  nommer  Borry 
et  être  natif  de  Valence.  Tous  ces  détails  ont  paru 
au  comité  des  recherches  méiiler  (jueliiue  cunside- 
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ralion  ,  cl  il  m’a  chargé  de  vous  proposer  de  faire 
transférer  ces  prisonniers  à  l’Abbaye,  et  de  faire  ap¬ 
porter  les  ell'ets  et  papiers  saisis,  pour  être  ensuite 
üi'donné  ce  qu’il  appartiendra. 

M.  SÉr.ENT  :  Quoique  les  pièces  dont  on  vient  de 
vous  rendre  compte  présentent  des  allégations  qu’il 
me  serait  faeile  de  contester,  quoi(iue  je  pusse  sur¬ 
tout  m’élever  contre  les  inductions  qu’on  a  prétendu 
en  tirer,  je  ne  viens  point  m’opposer  à  la  proposition 
qui  vous  est  faite  de  décréter  (jue  M.  Bussi  soit  trans¬ 
féré  à  Paris.  Ceux  de  ses  amis  qui  m’ont  parlé,  de 
son  affaire  (car  je  ne  le  connais  pas  particulière¬ 
ment)  sont  tellement  convaincus  de  son  innocence 
qu’ils  ne  redoutent  aucune  des  épreuves  auxquelles 
on  pourra  vouloir  le  soumettre.  Lorsqu’une  recher¬ 
che  sévère  aura  fait  connaître  la  vérité,  j’oserai  peut- 
être  faire  remarquer  à  rAssem!)lée  de  combien  de 
vaines  terreurs  on  a  cherché  depuis  longtemps  à 
alarmer  son  patriotisme  ;  de  combien  de  faits  pué¬ 
riles,  transformés  en  complots  imaginaires,  on  a 
tenté  de  former  des  fantômes  de  contre-révolution 
qui  se  sont  facilement  évanouis  au  (lambeau  de  la 
justice,  pour  ne  laisser  après  eux  d’autres  traces  que 
les  vexations  qu’ils  ont  causées;  alors  peut-être  il 
sera  temps  de  rappeler  l’Assemblée  nationale  à  ses 
propres  principes  ,  trop  souvent  méconnus  ou  mé¬ 
prisés;  de  lui  représenter  eombien  sont  contraires  à 
l’esprit  de  la  constitution  qu’elle  veut  établir  ees 
arrestations  illégales ,  ces  emprisonnements  arbi¬ 
traires  que  provoque  trop  souvent,  d’un  bout  du 
royaume  à  l’autre  ,  l’inquiétude  d’une  municipa¬ 
lité,  ou  la  malveillance  d’un  individu  ;  enfin,  com¬ 
bien  il  est  absurde  et  monstrueux  de  vouloir  appli¬ 
quer  à  la  défense  de  la  liberté  des  attentats  contre  la 
liberté. 

Aujourd’hui  toutes  mes  pensées  se  concentrent  sur 
Al.  Bussi.  11  lui  importe  que  son  innocence  soit  mani¬ 
festée  ;  son  intérêt,  son  honneur  l’exigent.  C’est 
déterminé  par  eette  eonsidération  que,  sans  m’arrê¬ 
ter  à  présenter  aucune  observation  sur  le  mode  illé¬ 
gal  et  vexatoire  de  son  arrestation,  je  conclus  comme 
le  comité  à  ce  que,  sans  rien  préjuger  sur  son  af¬ 
faire,  il  soit  transféré  à  Paris, 

A|)rès  quelques  débats,  l’avis  du  comité  est 
adopté. 

—  Sur  un  rapport  fait  par  Al.  Prieur,  une  affaire 
relative  à  la  ville  de  Baux,  en  Provence,  est  renvoyée 
aux  juges  de  la  ville  d’Arles. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  27  OCTOBRE, 

Al.  ’V^ouuT.AND,  député  du  département  du  Gard: 
Je  suis  chargé  par  le  club  des  Amis  de  la  Constitu¬ 
tion,  établi  à  Mîmes,  et  dont  le  patriotisme  vous  est 
connu,  de  démentir  la  plus  atroce  et  la  plus  absurde 
calomnie  ,  que  n’a  pas  craint  de  hasarder  eontre  eux 
AL  Tessier,  se  disant  autrefois  baron  de  Marguerites. 
J’ignore  quels  sont  ses  garants,  mais  je  devine  ai¬ 
sément  quels  peuvent  être  ses  motifs  secrets;  l’As¬ 
semblée  les  pénétrera  sans  peine  si  elle  veut  se  rap¬ 
peler  qu’elle  va  ,  sous  peu  de  jours ,  s’occuper  de  la 
glande  affaire  de  Nîmes....  (Une  grande  partie  de  la 
salle  demande  l’ordre  du  jour.) 

On  a  saisi  avee  prestesse,  pour  calomnier  le  club 
des  Amis  delà  Constitution  de  la  ville  de  Nîmes,  le 
moment  où  aucun  des  membres  qui  auraient  pu 
les  défendre  n’était  encore  rendu  à  la  séance. 
Vous  avez  entendu,  eomme  par  défaut,  une  abomi¬ 
nable  ealomnie;  il  serait  de  votre  justice  d’entendre, 
comme  par  voie  de  rétractation,  le  démenti  que  je  suis 
chargé  d’en  faire  ,  au  nom  de  cinq  cents  citoyens 
distingués  par  leurs  vertus  civiipies ,  et  dont  vous 
avez  (]uel(iuofois  accueilli  favorablement  les  péti¬ 
llons  patriotiques.,.  (On  persiste  à  demander  l’ordre 


du  jour  ou  le  contenu  en  deux  mots  de  la  lettre.) 
Eh  bien  !  en  deux  mots.  Al.  Tessier  a  dit,  et  Le  Alor- 
derne,  rédacteur  du  Courrier  de  Madon,i\  ré|)été 
après  lui,  n»  10,  que,  dans  la  séance  dn  soir,  du  12 
de  ce  mois,  Al.  Tessier  avait  déclaré  :  «  Que  le  major 
de  la  légion  de  Nîmes  s’cTait  permis,  en  dernier  lieu, 
de  dire  hautement  dans  le  club  des  Amis  de  la  Con¬ 
stitution,  après  la  lecture  d’une  Adresse  des  olticiers 
municipaux  de  Nîmes  à  l’Assemblée  nationale,  que 
la  lanterne  était  un  supplice  trojidoux  pour  eux,  qu’il 
fallait  dresser  un  échafaud  au  milieu  de  la  place  de 
l’Esplanade,  et  les  y  faire  expirer  sur  une  roue  de 
charrette.”  Cette  inculpation  odieuse  a  révolté  les 
membres  de  cette  Société,  tous  vrais  amis  de  la  con¬ 
stitution;  en  l’apprenant,  ils  ont  voté  par  un  cri 
unanime  d’en  faire  le  démenti  le  plus  formel  auprès 
de  l’auguste  Assemblée  nationale,  devant  laquelle 
on  n’a  pas  craint  de  les  calomnier.  C’est  devant  plus 
de  deux  mille  personnes,  disent  les  Amis  de.  la  Con¬ 
stitution  à  Nîmes,  que  la  lecture  de  l’Adresse  des 
officiers  municipaux  a  été  faite  dans  une  de  nos 
séances,  et  nous  en  appelons  au  témoignage  de  tous 
les  honnêtes  citoyens,  qui  ont  tous  le  droit  d’assister 
à  nos  assemblées,  pour  déclarer  s’ils  y  ont  rien 
entendu  qui  eût  quelque  rapport  à  cette  phrase  in¬ 
cendiaire. 

Je  n’ai  plus  rien  à  dire,  je  crois  avoir  dit  tout  ce 
qu’il  fallait  pour  détruire  complètement  la  plus  ab¬ 
surde  et  la  plus  calomnieuse  inculpation;  votre  ju¬ 
gement  dans  la  fameuse  affaire  de  Nîmes,  fixant 
l’opinion  qu’on  cherche  à  égarer  par  des  écrits  in¬ 
cendiaires,  rendra  à  chacun  selon  ses  œuvres,  et 
vengera  légalement  tous  ceux  qui  ont  à  se  plaindre 
des  municipaux  de  Nîmes. 

Un  membre  demande  la  permission  de  s’absenter. 

AI.  André  :  Plus  de  quatre-vingts  membres  de 
l’Assemblée  nationale  ont  été  nommés  juges  dans 
différents  districts  ;  c’est  une  preuve  de  la  coidiance 
qui  les  environne.  Ils  demandent  tous  des  congés 
pour  aller  se  faire  installer,  et  nous  allons  ainsi  nous 
voir  privés  d’une  foule  d’excellents  patriotes;  je  dc- 
mamle  que,  pour  arrêter  ces  absences,  l’Assemblée 
nationale  décrète  que  ceux  de  ses  membres  qui  sont 
nommés  juges  ne  pourront  siéger  qu’après  la  pré¬ 
sente  session,  et  qu’avant  ce  temps  ils  seront  rem¬ 
placés  dans  les  sièges  par  des  suppléants. 

—  Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  militaire 
par  Al.  Wimpfen  ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

“  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  militaire 
de  ce  qui  s’est  passé  au  régiment  de  la  Reine,  cava¬ 
lerie,  le  12  août  et  jours  suivants,  déclare  qu’après 
le  compte  qui  a  été  rendu  par  Toflicier-général  in¬ 
specteur,  les  sons-officiers  et  cavaliers  qui  ont  forcé 
AL  Roussi,  leur  colonel,  à  leur  délivrer  une  somme 
de  30,000  livres  se  sont  rendus  coupables  envers  la 
loi  ;  décrète  que  le  roi  sera  prié  d’ordonner  qu’il  ne 
ne  sera  infligé  aucune  peine  pour  les  faits  ci  dessus; 
qu’il  sera  seulement  fait  une  retenue  d’un  sou  par 
jour  aux  sous-officiers  et  cavaliers  qui  ont  participé 
à  la  distribution  de  30,000  liv.  exigées  de  Al.  Roussi; 
et  attendu  qu’il  est  de  toute  justice  d’ordonner  le 
reml)oursement  de  ladite  somme,  décrète  que  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  lui  délivrera  la  somme  de 30,000 1. 
sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  extraordinaires 
du  département.  » 

M.  Rabaud  ;  Je  dois  vous  rendre  compte  des 
mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  le  comtat  Venais- 
sin.  Ou  est  dans  la  plus  grande  inquiétude  de  ce  que 
l’Assemblée  nationale  ne  prend  aucun  parti.  Il  y  a 
eu  une  escarmouche  entre  les  habitants  d'Avignon  et 
ceux  de  Gavai  lion.  Les  Avignonais  ont  perdu  quel¬ 
ques  hommes.  Les  relations  de,  commerce  ()ue  nous 
avons  avec  Avignon  et  le  comtat  Venaissin  nous 
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imposent  In  loi  de  remédier  à  ces  ninnx.  Je  crois 
donc  (jii’il  l'andrail  inetlrc  Avignon  el  le  cointat  Ve- 
naissin  sous  la  proleclion  de  la  loi ,  sans  rien  pré¬ 
juger  sur  la  grande  (pieslion  de  la  réunion.  Je 
demande,  en  consé(|uence,  que  le  comité  diplorna- 
liipie  et  celui  d’Avignon  lassent  au  plus  tôt  leur  rap¬ 
port. 

M.  ANoni'i  ;  L’affaire  de  Brest  a  occupé  tous  les 
moments  du  comité  diploniaticjue,  et  il  ne  lui  a  pas 
été  facile  de  se  réunir  au  comité  d’Avignon.. 

M.  Saixt-Martin  :  J’ai  reçu  une  lettre,  de  Va¬ 
lence,  |)ar  laquelle  on  m’atteste  que  l’imprimé  dans 
leijnel  on  affecte  de  répandre  (pie  cinquante  villes 
.sont  armées  pour  la  défense  de  la  religion  et  de  la 
monarchie,  et  que  les  gardes  nationales  du  Vivarais 
ont  fait  serment  de  dissoudre  l’Assemblée  nationale. 
La  leltre,  dis-je,  in’ath'ste  (pi’il  n’est  pas  un  mot  de 
tout  cela.  A  l’exception  de  dix  ou  douze  individus 
qui  ont  formé  le  camp  de  Jallès,  tous  les  citoyens 
sont  amis  de  la  liberté,  et  ils  mourront  pour  la  main¬ 
tenir. 

L’Assemblée  décide  que  le  rapport  de  l’affaire 
d’Avignon  lui  sera  lait  à  la  séance,  de  samedi  soir. 

M.  Fkiumon  ;  Je  ne  vous  représenterai  pas  aujour¬ 
d'hui  les  dispositions  cpie  vous  avez  ajounices  dans 
la  séance  d’hier  ;  elles  trouveront  leur  place,  lors  de 
l’assiette  qui  doit  servir  à  la  perception  de  la  contri¬ 
bution  personnelle  ;  je  passe  à  l’article  X. 

«  Art.  X.  A  l’égard  de  tous  les  contribuables  qui 
justilieront  être  imposés  aux  rôles  des  contribulious 
foncières,  ou  avoir  supporté,  sur  les  rentes  dont  ils 
sont  propriétaires  par  titre  public,  des  retenues  con¬ 
formes  à  ce  qui  a  (ffé  décrété  pour  la  contribution 
foncière,  il  leur  sera  fait,  dans  le  règlement  de  leur 
cote,  une  déduction  proportionnelle  à  leurs  revenus 
fonciers  on  aux  rentes  qui  auront  supporté  leur  re¬ 
tenue.  L’Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  les  déductions  à  faire  aux  étrangers  résidant  en 
Fl  ■arice  et  aux  Français  propri(Uaires  de  biens,  soit 
dans  les  colonies,  soit  dans  l’étranger.» 

M.  DioNis,  du  DUSC.IOUP.  :  On  l’imposition  que 
vous  avez  décrétée  sera  forte,  ou  elle  sera  modérée  : 
dans  le  premier  cas,  il  sera  impossible  de  la  faire 
payer,  dans  le  second  elle  sera  nulle. 

Pour  qu’elle  soit  supportée  [iliis  également,  je 
pen.se  qu'il  faut  lui  donner  une  grande  surface.  Je 
demande  en  conséquence  que  l’article  soit  ajourné 
ju.squ’au  moment  où  l’on  fera  le  tarif  de  l’imposi¬ 
tion. 

M.  Régnirk  :  Je  demande  par  amendement  que  la 
retenue  soit  étendue  aux  actes  sous  signature  pri¬ 
vée  ayant  date  certaine. 

M.  Fkrmün  :  Cette  idée  .s’était  d’abord  présentée 
au  comité  ;  mais  deux  motifs  l’ont  déterminé  à  la  re¬ 
jeter  :  premièrement,  les  actes  privés  n’emportent 
point  hvpothèque  ;  en  second  lieu,  on  ouvrirait  la 
porte  à  tous  les  abus. 

M.  iVlouGiNS  :  La  fraude  est  également  praticable 
dans  les  actes  publics  ;  mais  il  me  semble  qu’en  di¬ 
sant  (]ne  ces  actes  auront  une  date  certaine  tous  les 
inconvihiients  seront  levés. 

M.  Rof.dkrer  :  Le  principe  qui  a  déterminé  le  co¬ 
mité  à  jiroposer  la  retenue  seulement  en  faveur  des 
pro[)riétaires  de  rentes  en  vertu  d’actes  jniblics  es 
la  certitude  aciiuise  que  la  retenue  a  été  faite  sur  u,j 
capital  affecté  à  une  propriété  foncière,  au  lieu  qu 
le  débiteur  de  rentes  par  actes  privés  ne  peut  prou_ 
ver  la  même  chose. 

M.  ItF.sMKUMERS  :  Jc  vais  présenter  une  rédaction 
de  l’article  (pii  répondrait  peut-être  mieux  aux  vues 
de  l’Assemblee. 

«A  l’égard  de  tons  les  contribuables  qui  justifie¬ 
ront  être.  impos(\s  au  rôle  des  contributions  fonciè¬ 
res,  il  leur  sera  fait,  dans  le  règlement  de  leur  cote, 


une  d('duction  proportionnelle  à  leurs  revenus  fon¬ 
ciers.  L’Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  les  déductions  à  faire  aux  étrangers  r(=si(lant  en 
France  et  aux  Français  propriétaires  de  biens  ,  soit 
dans  les  colonies,  soit  dans  l’étranger.  » 

La  rédaction  de  M.  Desmeuniers  est  adoptée  et 
l’article  décnùé  dans  les  mêmes  termes.  ’ 

M.  Fermon  fait  lecture  des  articlessuivants  : 

«  Art.  XI.  La  cote  d'habitation  indiipiée  par  le  ta¬ 
rif  ne  sera  déliiiitivement  lixée  qu’après  les  antres. 
Elle  sera  susceptible  d’augmentation  ou  de  diminu¬ 
tion  dans  chaipie  communauté,  et  la  mnnicipaliU! 
sera  toujours  obligée  d’établir  sur  cette  cote,  ce  qui, 
après  les  autres  parties  de  la  contribution  person¬ 
nelle,  lui  restera  à  répartir  en  idus  ou  en  moins 
de  la  cotisation  générale  de  la  contribution  person¬ 
nelle.  ;  mais,  dans  tous  les  cas  où  la  diminution  à  faire 
serait  plus  forte  que  la  cote  entière  d’habitation  ,  le 
surplus  de  la  diminution  se  fera  sur  la  cote  des  fa¬ 
cultés  mobilières. 

«  XII.  Les  citoyens  qui  ne  sont  pas  en  état  de 
payer  la  contribution  de  citoyen  actif,  et  qui  n’au- 
rontj)as  déclaré  .s’y  .soumettre,  neseront  point  taxés 
«m  rôle  de  la  contribution  personnelle  ,  mais  seront 
inscrits  soigneusement  et  sans  exception  à  la  lin  du 
rôle. 

“  XIll.  Tous  ceux  qui  jouiront  de  salaire,  pension 
ou  traitement  pubdics,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  si 
leur  loyer  d’habitation  ne.  présente  pas  une  évalua¬ 
tion  mobilière  aussi  considérable  que  ce  traitement, 
seront  cotisés  sur  leur  traitement  public  ,  dans  la 
proportion  qui  sera  déterminée. 

“  XIV.  Toute  personne  ayant  salaire,  pension  ou 
traitement  public  au-dessus  de  400  livres  ne  pourra 
en  toucherancune portion, pour  1792, qu’il  ne  repré¬ 
sente  la  quittance  de  sa  contribution  personnelle  de 
1791,  et  ainsi  de  suite,  d’année  en  année. 

«  XV.  Chaque  père  de  famille  qui  aura  chez  lui 
ou  à  sa  charge  plus  de  trois  enfants  sera  placé  dans 
une  classe  du  tarif  qui  sera  annexée  an  présent  in¬ 
férieure  à  celle  où  son  loyer  le  ferait  placer. 

«XVI.  Celui  qui  aura  chez  lui  ou  à  sa  charge 
plus  de  six  enfants  sera  placé  dans  une  classe  encore 
inférieure,  pourvu  néanmoins  que  les  loyers  de  l’un 
et  de  l’autre  n’excèdent  par  les  proportions  qui  se¬ 
ront  déterminées.» 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

Al.  INomppère  [ci-devanl  Ciiampagny)  :  Le  comité 
de  la  marine  a  vu ,  dans  les  événements  (jui  ont  eu 
lieu  dans  la  rade  de  Brest,  moins  un  esprit  de  licence 
et  d’insubordination  que  des  inquiétudes  sur  la  dé¬ 
licatesse  et  rhonneur  ;  il  a  vu  que  les  articles  au 
sujet  desquels  ces  inquiétudes  s’étaient  élevées  ne 
tenaient  pas  essentiellement  an  Code  pénal;  il  a 
pensé  qu’on  pouvait  revenir  sur  ces  dispositions 
sans  inconvénients,  et  que  la  justice  même  permet¬ 
tait  cette  condescendance  pour  des  hommes  rentrés 
dans  l’ordre,  etipii  veulent  vivre  et  mourir  pour  dé¬ 
fendre  la  patrie.  Il  m’a  chargé  en  conséquence,  et 
d’apri’s  vos  ordres  ,  de  vous  présenter  un  projet  de 
décret  qui  n’est  autre  chose  qu’une  rédaction  nou¬ 
velle  (le  l’article  2  du  titre  1er  et  de  l’article  ter  du 
titre  11.  Dans  l’un,  le  comité  a  retranché  ce  qui  con¬ 
cernait  la  liane  que  les  maîtres  d’équipage  et  prin¬ 
cipaux  maîtres  étaient  autorisés  à  porter  en  signe 
de  commandement,  et  dont  il  leur  était  permis  de  se 
servir  pour  punir  les  hommes  de  mauvaise  volonté 
dans  1  exécution  des  manœuvres  ;  dans  l’autre,  il  a 
supprimé  les  fers  avec  un  petit  anneau  au  pied  ;  les 
fers  avec  un  anneau  et  une  chaîne  traînante;  la 
peine  d’être  attaché  au  grand  m;U  et  celle  d’être  à 
cheval  sur  une  barre  de  cabestan.  Voici  le  projet  de 
décret  : 

«  L’Assemblée  nationale,  satisfaite  des  témoigna- 
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grs  (l’obeissanco  et  de  soumission  sans  bornes  don¬ 
nes  par  les  e'qnipages  de  l’escadre  en  rade  à  Brest; 
ouï  le  rapport  de  son  comité  de  la  marine  sur  les  ob¬ 
servations  des  commissaires  du  roi,  a  décrété  ce  qui 
suit: 

»  Art.  1er.  L’article  2  du  titre  1er  Jn  Code  pénal 
de  la  marine  sera  rédigé  en  ces  termes  :  Le  com¬ 
mandant  du  bâtiment  et  meme  l’ollicier  comman¬ 
dant  le  quart  ou  la  garde  pourront  prononcer  les 
peines  de  discipline  contre  les  délinquanis,  à  la 
charge  par  l’oilicier  de  (juart  ou  de  garde  d’en  ren¬ 
dre  compte  au  eapitaine.» 

«  Art.  IL  L’article  1er  (lu  titre  II  sera  conçu  comme 
il  suit:  “On  ne  pourra  infligerauxinatelolsctoriiciers 
mariniers,  comme  peines  de  discipline,  (jue  cellesci- 
dessous  dénommées:  le  retranchement  de  vin  ,  qui 
ne  pourra  avoir  lieu  pendant  plus  de  trois  jours;  les 
fers  sur  le  gaillard,  au  plus  pendant  quatre  jours;  la 
prison,  au  pins  pendant  le  même  temps.  » 

«  Art.  III.  Cette  nouvelle  rédaction  sera  incessam¬ 
ment  présentée  à  la  sanction,  et  le  roi  prié  de  la 
faire  proclamer  et  insérer  dans  le  Code  pénal  de  la 
marine.  >» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  une  très  grande 
majorité. 

—  M.  Fermon  reprend  la  suite  des  articles  sur  la 
contribution  personnelle  ;  il  fait  lecture  de  l’article 
XVII. 

“  Art.  XVII.  Le  célibataire  au-dessus  de  l’àge  de 
trente-six  ans  sera  placé  dans  la  classe  supérieure  de 
2  deniers  à  celle  où  son  loyer  le  placerait.» 

M.  Ambly  :  Un  père  de  famille  vient  de  marier  ses 
enfants  ;  il  a  des  petits-enfants ,  et  vous  voulez  en¬ 
core  le  foire  payer  ? 

M.  Bouche  :  Je  demande  que  la  première  rédac¬ 
tion  du  comité  soit  adoptée.  Pourquoi?  pareeque 
les  célibataires  sont  des  plantes  parasites  ;  qu’en  gé¬ 
néral  ils  sont  corrompus  ou  corrupteurs.  Le  céliba¬ 
taire  est  un  poids  inutile  à  la  terre  qui  le  nourrit. 
Ce  n’est  pas  le  pauvre  qui  vit  dans  le  célibat  et  dé¬ 
daigne  de  propager  l’espèce  humaine,  c’est  le  riche. 
Une  saine  politique  doit  encourager  les  mariages; 
en  conséquence,  je  demande  que  le  logement  du  cé¬ 
libataire  soit  imposé  à  une  somme  supérieure  de 
4  deniers. 

RI.  Fermon  :  On  demande  si  par  le  célibataire  on 
entend  également  les  mâles  et  les  femelles. 

RI.  RIoreaü  :  Il  serait  immoral  d’excepter  les  per¬ 
sonnes  du  sexe  ;  cela  ne  serait  profitable  qu’aux  fil¬ 
les  entretenues. 

RI.  Chapelier  :  L’article  doit  porter  également 
sur  les  célibataires  de  run  et  de  l’autre  sexe.  Je  de¬ 
mande  s’il  n’y  a  pas  les  mêmes  motifs  pour  l’un  et 
pour  l’autre.  Je  n’entends  cependant  point  par-là 
(l'i’il^foille  contraindre  au  mariage  :  tout  le  monde 
doit  être  libre;  mais  le  gouvernement  doit  être  assez 
heureux  pour  y  engager.  Je  crois  cependant  que  le 
comité  s  est  trompé  en  fixant  l’âge  à  trente-six  ans. 
Le  célibataire,  garçon  ou  (ille,  qui  est  maître  de  ses 
droits,  doit  payer  une  imposition  plus  forte  que  le 
père  de  famille. 

RI.  Foucault  :  Je  combats  les  principes  des  pré¬ 
opinants  par  une  seule  question  :  Est-il  un  seul  de 
vous  qui  connaisse  une  lille  qui  ait  refusé  le  ma¬ 
riage  ? 

La  discussion  est  fermée. 

RL  Croix  :  Je  demande  par  amendement  qu’il  soit 
ajouté  que  les  hommes  ou  femmes  veufs  et  sans  en¬ 
fants  seront  compris  dans  la  même  classe. 

L’amendement  mis  aux  voix  est  rejeté. 

L’article  XVÎl  est  décrété  en  ces  termes: 

“  Art.  XVII.  ^s  célibataires  seront  imposés  dans 
la  classe  supérieure  à  celle  où  leur  loyer  les  pla¬ 
cerait.»  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ADMINISTRATION. 

Bie7ts  nationaux. 

Le  journal  du  département  de  Seine-et-Rlarne  , 
pour  lequel  on  s’abonne  à  Rlclun,  chez  RL  Tarbé,  im¬ 
primeur  du  département,  et  à  Paris,  chez  RL  Née 
de  La  Rochelle  ,  libraire  ,  rue  du  Hurepoix  ,  n»  13, 
contiendra,  à  partir  du  1er  novembre  prochain, 
l’état  de  tous  les  biens  nationaux  situés  dans  les 
districts  de.  Rleaux,  Rlelun,  Nemours,  Provins  et  Ro- 
zoy,  composant  le  département  de  Seine-et-Rlarne; 
il  annoncera  également  d’avance  les  évaluations, 
enchères  et  adjudications  définitives  ,  à  mesure 
({u’elles  seront  proclamées  dans  chaque  district.  Le 
prix  de  l’abonnement ,  rendu  franc  de  port  par  tout 
le  royaume,  est  de  15  livres  ,  et  tous  les  abonne¬ 
ments  linissent  en  décembre.  En  conséciuencc  ,  ou 
recevra  des  abonnements  pour  (piatorze  mois,  à  rai¬ 
son  de  17  livres  10  sous.  Ce  journal  paraît  deux  fois 
la  semaine. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Journal  du  Soir,  ou  Béat  exact  et  sans  réflexions  des 
séances  de  V Assemblée  nationale.  Le  bureau  de  la  distribu¬ 
tion  est  rue  et  petites  Ecuries  de  C.bartres.  —  Le  pul)lic  est 
averti  que  les  abonnements  pour  six  mois  ne  seront  reçus,  à 
compter  du  IC  octobre,  qu’en  assignats  ou  promesses  d'assi¬ 
gnats,  exclusivement  à  toute  monnaie  d’argent,  et  que  l’ap¬ 
point  est  prêt  au  bureau.  On  souscrit  à  Parts  rue  et  petites 
Ecuries  de  Chartres;  et  en  province,  chez  les  principaux  li¬ 
braires  et  maîtres  de  postes.  Le  prix  de  l’abonnement,  franc 
de  port  par  tout  le  royaume,  est  de  3  liv.  tO  s.  pour  un  mois, 
10  liv.  pour  trois  mois,  20  liv.  pour  six  mois,  et  58  liv.  pour 
un  an. 

—  Lettre  aux  philanthropes  sur  les  malheurs,  les  droits 
et  les  réclamations  des  gens  de  couleur  de  Saint-Domingue 
et  des  autres  îles  françaises  de  l’Amérique;  par  M.  Gré¬ 
goire,  curé  d’Emberméuil  ,  député  du  département  de  la 
Meurlhe.  A  Paris,  chez  MM.  Belin,  libraire  rue  Saint-Jac¬ 
ques,  près  Saint-Yves;  Desenne,  libraire,  au  Palais-Royal 
et  Bailly,  libraire,  rue  Saint-Honoré,  barrière  des  Ser¬ 
gents. 

ARTS 

géographie. 

Les  auteurs  de  Y  Atlas  national  de  France  viennent  de 
mettre  en  vente  la  seconde  livraison  de  cet  atlas,  composée 
des  départements  de  l’Aube,  la  Marne,  la  Haute-Marne,  et 
de  la  carte  de  France  en  une  feuille,  divisée  en  régions,  dé¬ 
partements  et  districts,  avec  les  métropoles,  évêchés  et  tri¬ 
bunaux,  et  sur  laquelle  est  gravée  une  table  alphabétique 
de  renvoi.s  de  départements  aux  ci-devant  provinces,  qui  fait 
connaître  au  premier  coup  d’œil  le  rapport  de  la  nouvelle 
division  à  l'ancienne. 

Pour  faire  connaître  la  beauté  de  ces  cartes,  il  suffira  de 
dire  qu’elles  sont  traitées  avec  autant  de  soin  et  de  précision 
que  les  premières  qui  ont  paru. 

La  division  de  la  carte  de  France  en  régions  nous  a  paru 
surtout  très  heureuse  par  la  méthode  simple  et  la  facilité 
qu’elle  présente  pour  y  apprendre  la  nouvelle  géographie. 

Ces  cartes  se  vendent  séparément,  à  Paris,  au  dépôt  de 
cet  atlas,  rue  de  la  Monnaie,  n°  S  ;  chez  M.  Vignon,  inar» 
chaud  de  cartes,  rue  Dauphine;  et  chez  MM.  Bossange  et 
Compagnie,  rue  des  Noyers.  On  souscrit,  pour  l’ouvrage  en¬ 
tier,  aux  adresses  ci-dessus,  et  chez  M.  Dumez,  ingénieur- 
directeur  de  cet  atlas  ,  rue  Serpente,  n®51;  M.  Liénard,  no¬ 
taire,  quai  d’Orléans,  île  Saint-Louis;  M.  Treuttel,  libraire, 
à  Strasbourg;  et  M,  Vanackere,  libraire,  à  Lille. 


ACADÉRllE  DES  SCIENCES. 

L’Academie  des  sciences,  belles-lettres  de  Rouen, 
proposa,  il  y  a  deux  ans,  pour  sujet  du  prix  ([u’ellc 
avait  à  décerner  dans  le  département  des  lellres: 
de  déterminer  rinflucnce  des  lois  sur  les  sciences^ 


227 


la  lettres,  le  commerce  et  les  arts,  et  celle  des 
sciences,  des  lettres,  des  arts  et  du  commerce  sur 
les  lois. 

Elle  a  renouvelé'  depuis  et  continué  ce  même  su¬ 
jet  ;  cependant  il  ne  lui  a  point  été  possible  d’adju¬ 
ger  le  prix. 

Ce  n  est  pas  qu’il  n’y  ait  de  bonnes  observations 
et  des  vues  utiles  dans  les  divers  mémoires  (pii  lui 
ont  été  adress(is  ;  mais  aucuns  de  ces  concurrents 
n’a  traitésufüsaminentla  question  d’après  les  points 
fixés. 

L’Académie  espérant  que  ce  beau  sujet,  qui  inté¬ 
resse  le  bien  jmblic,  pourra  donner  lieu  à  de  grands 
développements ,  se  détermine  de  nouveau  à  laisser 
le  concours  ouvert  jusqu’au  ler  juillet  1791. 

Elle  croit  devoir  répéter  au  surplus  (pi'eucore 
bien  qu’il  soit  nécessaire  de  puiser  ses  autorités  et 
ses  exemples  dans  l’histoire  des  différents  peuples  , 
c’est  néanmoins  relativement  au  gouvernement 
français  ,  et  d’après  les  principes  de  sa  conslilutioii, 
que  (loit  être  considérée  l’iiifluence  réciproque,  dont 
rexamen  (ait  le  sujet  de  ce  programme. 

L’Académie  avait  e'galcment  proposé,  eu  1788, 
V éloge  de  M.  l’abbé  de  Saint-Pierre  ;  elle  continue 
ce  concours  jusqu’à  l’anmie  prochaine. 

Les  mémoires  seront  adressés,  franc  de  port ,  et 
sans  que  les  auteurs  se  fassent  connaître,  à  M.  Ilail- 
let,  de  Couronne,  secrétaire  perpétuel ,  avant  le  1er 
juillet  1791. 

Quant  à  la  partie  des  sciences  et  arts  utiles,  la 
même  compagnie  propose  pour  sujet  d’un  prix  de 
300  livres  à  décerner  dans  sa  séance  publique  de  1791 
la  question  ci-aprî's: 

Les  mogens  mécaniques  destinés  à  économiser  la 
main-d'œuvre  entraînent -ils  des  inconvénients 
plus  ou  moins  grands  que  les  avantages  qu'ils 
procurent? 

La  solution  de  cette  question,  appliquée  particu¬ 
lièrement  au  département  de  la  Seine-Inférieure  , 
doit  ('tre  accompagnée  des  moyens  que  l’on  pour¬ 
rait  employer  pour  ne  jamais  laisser  les  ouvriers  de 
bonne  volonté  manquer  de  travail. 

Les  Mémoires  seront  adressés,  franc  de  port,  avant 
le  1er  jiiillei  1791,  à  M.  L.-A.  Dambourney,  secré¬ 
taire'  perpétuel.  Les  auteurs  éviteront  de  se  faire 
connaître,  et  joindront  un  billet  cacheté,  contenant 
la  répétition  de  l’épigraphe  ,  avec  leur  nom  et  leur 
adresse. 

IdËLANGES. 

Au  rédacteur. 

.le  votai  hautement,  monsieur,  pour  la  motion 
contre  les  ministres;  mes  collègues  peuvent  me 
rendre  justice  à  cet  égard.  Cependant,  je  viens  de 
voir  mon  nom  imprimé  parmi  ceux  des  défuités  qui 
se  trouvèrent  absents  lors  decette  délibération.  Vous 
me  permettrez,  monsieur,  de  m’inscrire  eu  faux  con¬ 
tre  la  calomnie  par  la  voie  de  votre  journal. 

Pérès-Lagesse. 

VARIÉTÉS. 

Lettre  de  M.  Félix  Wimpfcn  à  MM.  les  officiers 
municipaux  de  la  cité  de  Dayeux. 

Messieurs,  le  caractère  de  déiuité  à  l’Assemblée 
nationale  ne  me  permet  pas  d'être  indillérent  au 
bruit  atroce  répandu  par  quelques  monstres,  qui 
m’accusent  d’avoir  fomenté  à  Bayeux  une  insurrec¬ 
tion  parmi  les  soldats  du  ri'gimentde  Lorraine  :  j’at¬ 
tends  de  votre  éiiuité  que.  vous  ferez  tout  ce  (juc 
vous  pourrez  pour  détruire  une  calomnie  à  la(]uelle 
aueuue  action  de  ma  vie  n’a  jm  prêter  le  moindre 
londcmcut,  et  dont  mes  principtis  et  mon  caractère 


connu  auraient  dû  me  mettre  à  couvert.— .le  de'clare 
que  celui  de  vos  concitoyens  (pi’on  m’accuse  d'avoir 
mis  eu  œuvre  jiour  le  succès  de  cette  entreprise  ne 
m’a  jamais  parlé  que  de  deux  affaires  (jui  l’intéres¬ 
saient  |)er.sonnellement;  que  depuis  mou  retour  à 
Paris  je  n’ai  rec'u  de  lui  qu’une  lettre  relative  à  cer¬ 
tains  fonds  sur  rnôtcl-de-Ville,  à  laquelle  même  je 
n’ai  pas  répondu  ,  pareeque  la  personne  à  qui  ces 
fonds  appartieuuent  est  actuellement  sur  les  lieux, 
et  que  je  n’ai  jamais  parlé  du  régiment  de  Lorraine, 
que  pour  faire  l’éloge  du  bon  esprit  qui  y  régnait, 
(le  son  excellente  administration,  dont  M.  Buffon 
m’avait  donné  connaissance  ;  que  j’ai  une  telle  opi¬ 
nion  des  sontimenls  d'houneur  qui  animent  les  sol¬ 
dats  de  ce  régiment,  que  je  passe  condamnation  sur 
les  faits  qu’ou  m’impute  ;  s’il  se  présente  un  seul  de 
ces  braves  gens  qui  dépose  contre  moi ,  je  ne  de¬ 
mande  pas  de  preuves. 

Si  donc  il  existe  une  insurrection  dans  le  régi¬ 
ment  de  l.orraiue,  ce  que  je  ne  crois  pas,  puisipie 
MM.  iîuffoii  et  Vernet,  dans  une  visite  qu’ils  m'ont 
faite  ici,  iic  m’en  ont  point  parlé,  mes  ennemis  eu 
ont  donc  prolitc  pour  me  calomnier,  en  me  l’attri¬ 
buant. 


Nous  vous  prions ,  monsieur,  d’insérer  dans  votre  jour¬ 
nal  que  M.  Béranger,  député  de  la  ci-devant  province  du 
Daupliiiié  ,  ne  peut  être  compris  dans  aucune  liste  relative 
à  l’appel  nominal  de  la  séance  du  20,  pareequ’il  eslrelenu 
dans  sa  cliamhre  par  les  suites  d’une  fièvre  putride. 

Coi.,\(jD-L.(SVLCETTE,  RiCHARD,  BlaNCARO,  ChARLES- 
Clacde  Delacour,  Barnave,  Bignan,  Reymon- 
GRAND,CHES.\ET,d(;'p((tcsà  l’ Assemblée  nationale. 

Note  du  rédacteur. 

Nous  avons  reçu  sur  cette  liste  les  réclamations  suivantes  : 
de  M.  Prév{*)t,  député  de  Péronne,  qui  a  voté  aflirmative- 
ment  ; — de  M.  Benoît  Lesterpt  (  ci-devant  de  Beauvais), 
que  des  raisons  de  santé  et  une  purgation  ont  empêché  de 
se  rendre  ù  la  séance;  —  de  M.  Fournès,  député  du  dé¬ 
partement  du  Gard,  qui  craint  que  parle  nom  de  Fouriielz 
on  ne  l’ait  voulu  désigner  dans  cette  liste,  et  qui  a  opiné 
pour  le  non  dans  cette  séance  ,  de  manière  à  être  entendu 
de  toutes  les  parties  de  la  salle. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Boncerf  à  M.  Wen- 
zcl,  pour  servir  de  réponse  à  celle  de  M.  le  curé  de 
Saint- André-des- Arcs,  insérée  dans  le  Moiiileur. 

La  manufacture  dont  l’écrit  que  vous  m’avez  adressé 
pré.senle  le  projet,  monsieur,  me  paraît  du  plus  grand  in¬ 
térêt  pour  les  sciences,  les  arts  et  le  commerce.  Je  suis  per¬ 
suadé  de  sa  possibilité  par  les  chefs-d’œuvre  que  produit 
l’art  du  lleurisle.  Flic  doit  devenir  un  objet  de  commerce 
important,  car  bientôt  il  se  formerait  de  ses  produits  un 
grand  nombre  de  cabinets  dans  toute  l’Europe,  pour  faci¬ 
liter  l’élude  de  la  botanique,  du  dessin  et  de  la  peinture, 
qui  bientôt  varieraient  à  l’infini  nos  élolTi  s  et  nos  meu¬ 
bles ,  on  l’imagination  prodigue  les  ridicules  arabesques , 
faute  d’avoir  des  objets  vrais  à  olTrir  à  nos  yeux.  L’exécu¬ 
tion  de  votre  piojet  lève  les  dillicultcs  que  présente  l’étude 
de  la  botanique,  cette  partie  si  belle  et  si  utile  de  l'histoire 
naturelle;  nous  avons  tant  à  réformer  dans  notre  éduca¬ 
tion  ,  dont  on  a  en  quelque  sorte  exclu  les  jirincipaux  in¬ 
struments,  les  yeux,  les  mains,  et  je  vois  la  jeunesse  ac¬ 
quérir  avec  plaisir,  dans  vos  riches  galeries,  des  connais¬ 
sances  dont  il  est  honteux  qu’elle  n'ait  pas  de  notions.  Ce 
sont  ces  yeux  et  ces  mains  que  je  demande  qu’on  emploie, 
en  élablissunt  des  écoles  de  tous  les  arts  cl  métiers  dont  le 
besoin  se  fait  sentir  tous  les  instants  de  la  vie  ;  j’ai  proposé 
de  destiner  plusieurs  de  nos  collèges  à  c(‘s  enseignements. 
La  théorie,  la  mécanique  et  les  procédés  y  seraient  dé¬ 
montrés,  ainsi  que  la  chimie  et  l’histoire  naturelle,  ^'o- 
Ire  talent  ajoute  à  mes  vues  ce  que  je  n’avais  osé  y  com- 
|n'endr('  ni  espérer.  N'ous  enrichissez  donc  un  plan  dont  je 
poursuivrai  l’exécution:  car  il  tant  que  les  arts  et  les  scien- 
ce.-  indemnisent  l’ai  is  de  scs  pertes  en  rendant  aux  artistes 
ce  que  la  révolution  leur  enlève.  Si  j’ai  présenté  d’abord 
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mes  vœux  pourles  gros  ouvriers,  c'est  que  celle  partie 
était  plus  pressante,  plus  prompte  et  plus  facile  à  exécuter; 
mais  les  arts  et  les  artistes  ne  m’intéressent  jias  moins;  l’es¬ 
pérance  seule  de  les  voir  secourir  est  déjà  une  jouissance  , 
et  vous  me  la  procurez. 

Pour  convaincre  de  la  réalité  de  votre  moyen  ,  il  faudra 
mettre  des  modèles  sous  les  yeux  dans  l’Assemblée  nalio- 
nalCi  et  au  comité  auquel  votre  offre  sera  renvoyée. 

Boncekf. 


AVIS  DIVERS. 

La  seconde  assemblée  delà  Confédération  des  Amis  de 
la  Vérité  a  eu  lieu,  vendredi  dernier,  au  Cirque.  Le  nom 
de  M.  Goupil,  qui  a  été  proclamé  président,  a  élevé  l’iime 
de  tous  les  confédérés  au  sentiment  que  fuit  naitre  la  vue 
d’uu  homme  dont  soixante  années  d’une  vie  pure  se  sont 
écoulées  sons  un  gouvernement  corrompu.  C’est  un  dou¬ 
ble  mérite  pour  celui  qui  se  sent  des  talents  de  n’avoir  pas 
llécbi  pour  les  exercer.  Les  secrétaires  qui  ont  été  procla¬ 
més,  au  nombre  desquels  se  trouve  M.  Barère,  député  ù 
l’Assemblée  nationale,  ont  également  enlevé  les  suffrage'. 
Les  autres  sont  :  MM.  Pio,  Lapoipe  et  Michel.  Depuis  long¬ 
temps  CPS  noms  ne  sont  plus  étrangers  ait  patriotisme. 
Elle  est  enfin  réalisée  cette  union  des  hommes,  cette  lédé- 
ration  qui  les  préservera  à  jamais  de  l’erreur.  11  fallait, 
pour  la  rendre  possible,  qu’un  grand  peuple  secouiit  ses 
fers,  qu’une  constitution  philosophique  fût  appuyée  par 
l’opinion  et  plus  encore  par  l’assentiment  universel  des 
écrivains,  qui  seuls  forment  l’opinion,  parles  lumières 
qu’ils  versent  dans  toutes  les  classes. 

Quelques  moi  ceaux  du  discours  de  M.  l’abbé  Faucher 
ont  excité  l’improbation.  Plusieurs  personnes  ont  vu  avec 
peine  qu’il  transfoimait  en  opinions  générales  ses  senti¬ 
ments  particuliers;  mais  lesdiscussions  commenceront  ven¬ 
dredi  prochain,  et  se  continueront  dans  toutes  les  séances. 
Alors  ce  ne  seront  plus  des  discours  d’inauguration,  et  du 
choc  des  opinions  jaillira  la  vérité.  Tous  les  frères,  car  ils 
le  deviennent  lorsque  le  désir  de  la  vérité  les  unit ,  tous  les 
frères  discuteront  les  grands  principes  qui  servent  de  base 
aux  sociétés;  et  ceux  qui  sont  avides  d’apprendre,  comme 
ceux  qui  sentent  le  besoin  de  propager  les  lumières,  trou¬ 
veront  dans  la  Confédération  des  Amis  de  la  Vérité  cette 
réciprocité  si  nécessaire  au  perfectionnement  de  l’espèce 
humaine.  Les  hommes,  encore  llctris  par  le  despotisme, 
ceux  qui  portent  encore  l'empreinte  de  leurs  fers  ,  fuiront 
ce  foyer  de  lumières.  Une  censure  de  tous  sur  chaque  in¬ 
dividu  ,  où  les  infractions  aux  vertus  sociales  seront  ju¬ 
gées  par  l’assemblée ,  qui  prononcera  sur  le  fait  d’exclu¬ 
sion,  sans  connaître  l’individu  coupable,  voilà  un  de  ces 
moyens  de  perfectionnement  qui  nous  retraceles  fonctions 
de  censeurs  impossibles  avant  la  régénération  des  peuples 
modernes,  si  longtemps  corrompus  par  le  despotisme.  Le 
titre  d’Ami  de  la  Véiité,  lorsqu’il  sera  connu,  vaudra  sans 
doute  les  parchemins  du  siècle  passé. 

(  Cet  article  est  de  M.  Reynier.) 


Mémorial  des  corps  administratifs,  municipaux,  judi¬ 
ciaires  et  militaires,  ou  Journal  de  la  Constitution  conte- 
iiant:  4“  les  principaux  décrets  relatifs  à  l’administration, 
aux  municipalités,  à  l’ordre  judiciaire ,  et  aux  gardes  na¬ 
tionales;  2“  les  décisions  ou  réponses  clés  divers  comités  de 
l’Assemblée  nationale,  données  en  explication  des  mêmes 
déci  cts;  3"  la  solution  de  toutes  les  dillicultés  qui  peuvent 
naitre  sur  leur  exécution  ;  A”  les  formules  ou  modèles  des 
principaux  actes  dont  la  rédaction  tient  aux  fonctions  des 
nouveaux  officiers  publics  ;  5“  le  précis  des  travaux  et  af¬ 
faires  les  plus  intéressantes  de  chaque  administration  et  de 
chaque  tribunal. 

Cet  ouvrage  a  pour  objet  spécial  d’entretenir  l’harmo¬ 
nie  et  l’unité  d’action  entre  les  divers  corps  politiques,  en 
leur  retraçant  sans  cesse  le  cercle  de  leur  compétence, 
l’étendue  et  la  limite  de  leurs  droits  respectifs,  en  leur  in¬ 
diquant  la  roule  à  suivre  dans  les  cas  difficiles  ou  impré¬ 
vus,  en  les  rappelant  quelquefois  à  leurs  devoirs;  de  main¬ 
tenir  ainsi  la  constitution  ,  qui  consiste  dans  la  séparation 
et  le  juste  éfiuilibre  des  pouvoirs  publics. 

11  sera  rédigé  par  une  société  de  gens  de  lois,  sous  l’in¬ 
spection  du  comité  de  conslilution. 


Il  en  paraît  un  cahier  de  deux  à  trois  feuilles,  faisant 
seize  ou  vingt-quatre  pages  d’impression  in-A®,  tous  les 
lundis  de  chaque  semaine;  et  on  le  reçoit  franc  de  port 
dans  tout  le  royaume,  moyennant  27  liv.  pour  un  an  et 
4  3  liv.  4  0  sous  pour  chaque  mois.  On  souscrit  à  Paris,  chez 
M.  P. -Fr.  Didüt  le  jeune,  imprimeur  de  Monsieur,  quai 
des  Augustins,  n°  22,  auquel  toutes  les  demandes  et  som¬ 
mes  d’abonnement  doivent  être  envoyées  directement  de 
la  province  ,  par  la  voie  de  la  poste,  en  affranchissant  le 
port  de  l’argent  et  des  lettres. 

Nota.  On  aura  l’attention  de  faire  deux  barres  en  croix 
sur  l’adresse  des  lettres. 


SPECTACLES. 

Théatbbde  la  Nation.  —  Les  comédiens  fronçais  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  auj.  28,  le  Dépit  amoureux,  co¬ 
médie  en  5  actes,  et  le  Marchand  de  Smyrne,  en  4  acte, 
avec  un  divertissement. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  28,  le  Droit  du  Seigneur,  et 
le  Comte  d'Albert  et  sa  suite. 

Théâtre  de  Monsieur,  à  la  salle  de  la  Foire-Saint-Ger- 
main.  —  Auj.  28,  l'italiana  in  Londra,  opéia  ital.,  musi¬ 
que  del  sgr  Cimarosa. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  28,  spectacle  de¬ 
mandé,  le  Soldat  prussien,  com.  en  5  actes,  et  Ricco,  en 
2  actes,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 

—  Auj.  28,  la  4  5®  représ,  du  Roi  Théoaore  a  Fenise,  opéra 
en  3  actes,  musique  del  sgr  Paisiello. 

Comédiens  de  Beaujolais.  — Auj.  28,  la  Solitude ,  co¬ 
médie  en  1  acte;  le  Philosophe  imaginaire,  opéra-bouf¬ 
fon  en  3  actes,  et  Florelte  et  Colin,  en  4  acte. 

Grands  danseurs  du  Roi.  — Auj.  28,  le  Nécromaneien, 
pantom.;  Guilero  ou  le  Scieur  de  pierre,  pièce  en  3  actes; 
l'Abbé  Court-Dîner,  le  Trompeur  trompé,  en  4  acte,  et 
Sophie  de  Brabant,  paut.  en  A  actes,  avec  des  divertisse¬ 
ments. 

Ambigu-Comioue.  —  Auj.  28,  le  Baron  de  Trench;  la 
Matinée  du  Comédien,  pièces  en  1  acte,  et  la  4  0®  représ. 
d'IJercute  et  Omphale,  pant.  en  3  actes,  avec  des  diveit. 

Tiiéatrb  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondy. 

—  Auj.  28,  te  Seigneur  d’à-présent,  com.  en  4  acte  ;  les 
Vœux  forcés,  drame  en  2  actes,  et  l'Amant  Sculpteur, 
opéra-bouffon  en  1  acte. 


PAIEMEATS  DES  EEINTES  DE  l’HOTEL  DE  VIEI.E  DE 

PARIS. 


Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam..  .  .  50  1  à 50 


Hambourg . .  210 

Londres.  ......  25  | 


Madrid . 10  1.  8  s 


Cadix.  .  .  .  . 

Gênes . 

Livourne.  .  . 
Lyon,  Saints  . 


Bourse  du  27  octobre. 
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Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  .  2015,  12  |,  15,  17  \ 


Portions  de  1600  liv.  .  . .  1235 

Loterie  royale  de  1780,  àl200  liv. .  2  b 

^ —  Primes  sorties  1789  .  3  î  p 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet . s.  3|  p 

—  d’octobre  à  AOO  liv.  le  billet .  605,  9  s.  6  p 

Empr.  de  125  millions,  déc.  178A .  ^  ï»  ^ 

Empiunt  de  80  millions,  avec  bulletins .  2-1) 

Quitt.  de  finance  sansbull.  h{,  l,  5, 5’,  A  ^  P-s.  1788  2  p 

—  Sorties .  avril,  6  l,  juillet  A  ;  P 

Bulletins.  .  .  .  . .  71,  71  { 

—  Sortis . .  •  •  . .  2  ‘  P 

Reconnaissances  de  bulletins.  . . 

—  Sorties . . .  4  j  p 

Emprunt  de  nov.  1787. .  s.  A  î  p. 

—  de  80  millions,  d’août  1789 .  6  7  i,  7  p 

Lots  des  hôpitaux .  2  b 

Caisse  d’esc .  3505,  70 

Demi-caisse.  . . « .  1780,85 

Actions  nouv.  des  Indes .  910,  11,  42,  13,  42 

Assur.  contre  les  incendies . .  500,  2,  1 

—  A  vie,  ,  ,  •  •  ,  f  I  ,  t  f  •  ,  >  I  •  •  •  436,  17,36 


N°  302. 


Vendredi  29  Octobre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague t  le  12  octobre.  — La  santé  de  la  reine 
douairière  de  Danemark  ,  et  celle  de  la  princesse  royale 
sont  entièremenl  rétablies. 

L’escadre  qui  mouillait  à  celte  rade,  sous  les  ordres  du 
commandeur,  |)résenlemenl  contre-amiral  de  Grosclieling, 
est  rentrée  aujourd’hui  dans  le  port. 

Le  roi  a  nommé  ministre  plénipotentiaire  près  l’impéra¬ 
trice  de  Russie,  M.  de  Rosenkrantz,  son  chambellan,  qui, 
par  son  ordre,  a  passé  il  y  a  quelque  temps  de  .Varsovie  à 
Pétershourg:.  C’est  M.  de  Bourke,  gentilhomme  de  la 
cliambre,  qui  ira  à  Varsovie  remplacer  M.  de  Rosenkrantz. 
—  M.  le  comte  de  Slolherg,  envoyé  extraordinaire  de  S.  M. 
danoise  près  le  roi  de  Prusse,  doit  aller  résider  à  Naples 
avec  le  même  caractère.  M.  le  comte  de  Dernat  lui  succé¬ 
dera  dans  sa  mission  ù  Berlin. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  11  octobre.  —  La  cour  a  pris  le  deuil 
pour  quatre  semaines,  à  l’occasion  de  la  mort  du  prince 
Henri ,  (ils  aîné  du  prince  Fdl  dinand  de  Prusse ,  mort  le  9 
de  ce  mois.  La  coadjulorerie  du  grand-maître  de  l’ordre  de 
Saint-Jean,  qu’il  avait,  a  été  conférée  par  le  roi  au  prince 
Louis,  second  fds  de  S.  M. 

Les  régiments  de  Braun,  de  Mollendorf,  duc  Frédéric  de 
Brunswick,  Lignofski,  et  trois  escadrons  des  gardes  du 
corps,  sont  revenus  ici  de  Silésie.  Deux  de  ces  escadrons 
sont  repartis,  l’un  pour  Charlotlembourg  et  l’autre  pour 
Potsdam,  Tous  les  régiments  et  tout  ce  qui  en  dépend 
resteront  en  état  de  mobilité,  pour  être  prêts  ù  marcher  au 
premier  signal.  Les  chirurgiens  de  campagne  qui  avaient 
été  congédiés  ont  été  rappelés.  Tout  dans  les  armées  doit 
rester  sur  le  pied  de  guerre  jusqu’à  nouvel  ordre. 

ALLEMAGNE. 

Devienne,  te  16  octobre.  —  Un  courrier  expédié  par 
M.  de  Luzy,  le  8  de  ce  mois,  nous  a  appris  que  le  Grand- 
Seigneur,  dans  un  billet  écrit  de  sa  propre  main  au  grand- 
visir,  a  nommé  Sislorée  en  Bulgarie  pour  le  lieu  <'ù  doit 
s’assembler  le  congrès.  M.  de  Luzy  ayant  communiqué 
cette  résolution  à  M.  le  prince  de  Cnbourg,  celui-ci  a  ré¬ 
pondu  que  pour  donner  jusqu’au  bout  une  preuve  des  dis- 
jrositions  conciliatoires  de  sa  cour,  il  acceptait  ce  choix. 
On  a  su  en  même  temps  (|ue  le  grand-visir  avait  passé  le 
Danube  cl  était  entré  en  Bessarabie,  avec  l’intention  d’at¬ 
taquer  les  Russes  partout  où  il  les  trouverait. 

M.  le  baron  de  Thugut  est  arrivé  avant-hier  de  Bueba- 
rest.  —  On  dit  que  l’empereur,  pour  se  prêter  aux  désirs 
delà  Diète  de  Hongrie,  enverra,  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire,  au  prochain  congrès,  M.  le  comte  Fran¬ 
çois  Esterhazy,  magnat  de  ce  royaume. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  20  octobre.  — Léopold  nommé  chef 
de  l’Empire  1  Cette  nouvelle  accablante  a  fait  disparaître 
le  peu  de  courage  qui  restait  aux  troupes  brabançonnes  : 
comme  si  l’on  n’avait  pas  dû  s’y  attendre;  ofliciers  et  sol¬ 
dats,  tous  désertent  :  l'alarme  est  universelle,  et  l’armée 
du  congrès  se  bonté  maintenant  à  défendre  pied  à  pied  un 
terrain  qui  seia  toul-à-coun  envahi  vers  le  commencement 
de  novembre,  par  l’arim  e  autiichienne.  La  superstition  a 
tout  détruit.  Ce  peuple  faible  ne  peut  plus  compter  sur  au¬ 
cun  secours:  les  ituissanccs  en  (|ui  on  lui  avait  fait  espérer 
de  Irouverfiuclque  protection,  l’abandonnent  ouvertement. 
Voici  la  ré|)Oi'sc  faite  par  les  ministres  d’Anglctenc,  de 
Prusse  et  de  Hollande,  à  I.a  Haye,  à  la  note  remise  par  les 
trois  envoyés  du  congrès,  MM.  dcMerode,  Rapsaert  et 
\  an  Leempoel  ;  elle  est  du  5  octobre,  Ces  ministres  s’ex¬ 
priment  ainsi  : 

1”  Série,  —  Tome  VI, 


«  Nous  apprenons,  messieurs,  avec  beaucoup  de  regret, 
que  vos  commettants  ne  profilent  pas,  dans  le  moment, 
de  nos  conseils  et  de  nos  bons  offices,  pour  arrêter,  autant 
que  cela  dépend  d’eux ,  toute  effusion  ultérieure  de 
sang,  que  nous  continuons  de  regarder  avec  horreur, 
comme  à  pure  perle,  ou  même  dénaturé  à  produire  une 
haine  implacable,  dont  les  effets  ne  peuvent  être  que  très 

funestes  au  peuple .  Mais  en  déplorant  les  délais  qu’on 

nous  oppose,  nous  ne  négligerons  rien  qui  puisse  en  dimi¬ 
nuer  les  tristes  suites,  et -nous  tâcherons  même  de  tirer 
parti  de  la  réponse  que  vous  venez  de  nous  remettre,  quel¬ 
que  peu  satisfaisante  qu’elle  soit  au  fond. 

«  Nous  aimons  ù  croire,  messieurs,  avec  vos  commet¬ 
tants,  que  si  les  États  belgiqucs  étaient  à  même  de  pouvoir 
assurer  la  nation  des  moyens  qui  puissent  concilier  le 
maintien  de  la  religion  et  de  sa  liberté,  avec  la  cessation 
du  fléau  de  la  guerre,  elle  se  déterminerait  plus  aisément 
à  passer  au-dessus  des  inquiétudes  bien  ou  mal  fondées 
qui  s’opposent  à  l’accomplissement  de  nos  vœux.  En  par¬ 
tant  de  ce  principe,  nous  allons  vous  faciliter  les  voies 
d’en  appeler  à  la  nation  même  ;  nous  nous  expliquerons 

en  conséquence  dans  la  présente  requête . Mais  supposé 

que  vous  soyez  dans  le  cas  d’en  faire  usage,  il  serait  essen¬ 
tiel  aussi  d’accompagner  cette  communication  avec  celles 
de  notre  note  précédente,  et  de  la  réponse  que  vous  avez 
été  chargé  de  nous  faire. 

«Quoique  nousnepuissions  pas  vous  parlerministériclle- 
ment,  n’étant  munis  encore  d’aucune  instruction  positive, 
nous  connaissons  cependant  assez  les  dispositions  de  nos 
cours  respectives,  pour  oser  vous  assurer  qu’elles  ne  don¬ 
neront  les  mains  à  aucun  accommodement  qui  ne  soit 
fondé  sur  les  bases  inébranlables  de  la  conservation  de  vos 
privilèges,  tant  religieux  que  civils,  parmi  lesquels  nous 
mettons  en  premier  lieu  la  constitution  ancienne  et  légale 
des  provinces,  les  points  particuliers  qui  pourraient  être 
arrêtés  ne  devant  tendre  qu’à  la  plus  grande  précision  et 

sûreté  de  ces  mêmes  privilèges . Mais  nous  observerions 

aussi ,  d’après  la  même  connaissance  des  dispositions  et 
des  principes  des  puissances  alliées,  que  le  degré  d'intérêt 
qu’elles  prendront  à  ce  qui  regarde  vos  provinces ,  et  la 
faculté  de  vous  être  utiles,  dépendront  beaucoup  de  la  dé¬ 
férence  que  la  nation  Belgique  s’empressera  de  montrer 
pour  leurs  efforts  généreux.  Vous  en  serez  convaincus  , 
messieurs,  en  remarquant  que  si  les  engagements  pris  à 
Reichenbach,  pour  le  rétablissement  et  la  conservation  de 
la  nation  belgique,  tendent  en  outre  à  ensevelir  dans  l’ou¬ 
bli  tout  ce  qui  s’est  passé  pendant  les  troubles,  et  à  faire 
obtenir  a  la  nation  telles  concessions  qui  n’altéreraient  pas 
essentiellement  ladite  constitution  :  ces  conditions  favora¬ 
bles,  du  moins  en  partie  ,  se  bornent  au  cas  seulement  où 
les  provinces  se  prêteraient  de  bon  gré  aux  conseils  salu¬ 
taires  qui  leur  seraient  donnés  ,  et  en  autant  qu’elles  pré¬ 
viennent  l’emploi  de  la  force. 

«  Nous  laissons,  messieurs,  à  votre  réflexion  quelles 
pourraient  être  les  conséquences  fâcheuses  pour  votre  na¬ 
tion,  si  malheureusement  l’effet  contraire,  par  une  résis¬ 
tance  trop  opiniâtre,  devait  avoir  lieu. 

«  Nous  frémissons  à  l’idée  que  des  hommes  éclairés 
voudraient  se  rendre  responsables  des  calamités  sans  nom- 
bie  qui  accableront  et  ruineront  infailliblement  vos  belles 
provinces,  tandis  que  l’alternative  d’une  paix  et  d’une  li¬ 
berté  conslitutionnellc,  durable  et  sûre,  vous  est  offerte 
par  des  puissances  voisines,  qui  s’intéressent  sincèrement 
à  votre  bonheur. 

a  H  ne  nous  reste  qu’à  ajouter  que  les  mêmes  senti¬ 
ments  de  droiture  et  de  bienveillance  qui  nous  dictèrent 
notre  première  insinuation  verbale,  nous  engagent  au¬ 
jourd’hui  à  faire  une  seconde  tentative.  Nous  vous  prions 
encore  une  fois,  et  très  instamment,  d’entrer,  avec  une 
pleine  et  enlière  confiance,  dans  nos  vues,  qui  n’ont  d’au¬ 
tre  objt't  (luc  d’accélérer  la  bonne  et  entière  exécution  des 
engagements  contractés  ù  Reichenbach,  en  rendant  aux 
provinces  bclgiques  leur  ancienne  tranquillité,  leur  con¬ 
stitution  légale  et  un  bonheur  permanent,  o 

On  a  appris  que,  le  15  de  ce  mois,  les  Gantois  ont  rais 

29 


FRANCE. 


230 


lias  les  armes  ;  on  a  su  aussi  que  les  Belges  ont  fait  à  l’em- 
licrcur  une  représeutalion  qui  a  clé  refusée. 


ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  bureau  de  la  guerre  a  reçu ,  dit-on , 
des  offres  qui,  s’il  les  acceptait,  lui  procureraient  cinquante 
conipagiiies  indépendantes,  en  sus  des  cent  dont  on  a  fait 
la  demande.  Ces  offres,  ajoule-t-on  ,  n’ont  pas  encore  été 
agréées  ;  mais  il  est  plus  que  probable  qu’on  tinira  par  y 
souscrire.  Deux  raisons  appuient  celte  opinion.  D'abord 
la  levée  des  recrues  destinées  ù  renforcer  les  régiincnls 
est  entièrement  cessée,  et  le  gouvernement,  en  créant  des 
troupes  nouvelles,  se  ménage  un  surcroît  de  places  ù  don¬ 
ner,  Or,  dans  aucun  pays,  le  ministère  ne  néglige  ces  avan¬ 
tages;  à  cet  égard,  il  fait  llèciie  de  tout  bois,  meme  du 
pourri. 

— Le  roi  a  dû  faire,  hier  27,  dans  Hyde-Park  la  revue  des 
trois  bataillons  qu’on  envoie  aux  Indes-Occidentales. 

— Mardi  19,  ils’ctait  répandu  d  la  Bourse  un  bruit  dont 
l’invraisemblance  n’a  pas  empêché  l’effet,  calculé  sans 
doute  par  les  auteurs  de  la  nouvelle.  Le  marquis  del 
Campo  venait,  disait-on ,  de  recevoir  des  dépêches  de  Pa¬ 
ris,  qui  lui  annonçaient  que  l’Assemhlée  nationale  ne  se 
mêlerait  en  rien  des  disputes  de  l’Angleterre  avec  l’Espa¬ 
gne,  et  ne  prendrait  aucune  part  ù  la  guerre,  en  cas 
qu’elle  eCil  lieu.  Il  est  résulté  de  ce  conte  que  les  3 
pour  100  consolidés  ont  monté  de  74  4  70.  L’histoire  s’est 
accréditée  en  voyant  une  certaine  classe  de  gens  acheter 
tout  ce  qu’on  leur  proposait,  mais  cette  hausse  passagère 
a  bientôt  baissé  de  1  pour  100, 

—  Dos  lettres  de  Wolwich,  en  date  du  19,  annoncent 
qu’on  venait  d’embarquer,  sur  les  bâtiments  de  transport, 
soixante-quinze  pièces  de  canon  de  36  livres  de  balle. 
Cette  opération  s’est  faite  en  vertu  d’un  ordre  que  le  bu¬ 
reau  de  l’artillerie  avait  expédié  le  18.  —  Le  19,  deux  fré¬ 
gates  ont  mis  à  la  voile  de  Portsinoulh ,  et  le  lendemain  six 
autres  sont  sorties  de  Plymoulh  pour  faire  une  croisière. 
On  imagine  qu’elles  sont  chargées  d’inspecter  les  cotes  de 
France  ;  et  ce  qui  n’appuie  que  trop  ce  soupçon ,  c’est 
qu’elles  doivent  se  réunir  à  la  grande  Hotte  dès  qu’elles 
auront  rempli  leur  mission  de  coin  te  durée. 

— Lel5  de  ce  mois.lecontre-amiral  Cornish  afaitdresser 
son  pavillon  sur  \e  Marlborough ,  de  74  canons.  C’est  la 
première  fois,  de  mémoire  d’homme,  qu’on  voit  ainsi 
onze  pavillons  amiraux  dans  un  mêm.e  port.  Spithead  offre, 
en  son  genre,  un  spectacle  aussi  extraordinaire  que  Porls- 
mouth.  Cette  radeconlient  quarante-quatre  vaisseaux  char¬ 
gés  de  munitions,  équipés,  en  un  mol  prêts  à  mettre  4  la 
voile. — L'Eléphant, ûc  74,  qu’unemaladie  survenue  parmi 
Icsniatelots,  pendant  la  dernière  croisière,  a  forcé  de  ren¬ 
trer  dans  le  port,  pour  y  recevoir  des  fumigations,  s’est 
trouvé  très  endommagé  :  les  réparations  qu’il  exige,  ainsi 
que  le  llobnsle,  également  de  74,  ne  leur  permettront  sûre¬ 
ment  pas  de  se  réunir  à  la  grande  flotte  :  la  Bcllone  y  rem¬ 
placera  ce  dernier.  Sans  doute  nous  serions  charmés  de 
nous  tromper;mais  tout  dément  les  espérances  pour  la  conti¬ 
nuation  de  la  paix,  que  quelques  personnes  s’obstinent  en¬ 
core  à  garder.  Comment  interpréter,  par  exemple,  l’ordre 
émané  récemment  de  l’amirauté  d’armer,  le  plus  tôt  possi¬ 
ble,  loutesles  frégates  de  44  canons,  qui  se  trouvent  tant  à 
Plymouth  qu’à  Portsmouth.La  célérité  qu’on  exige  est  telle 
que  les  ouvriers  travaillent  à  la  double  lâche.  Chaquevais- 
scau  sera  garni  d’un  bateau  plat,  prtqu  e  à  effectuer  un  dé¬ 
barquement.  Non,  rien  n’est  malheureusement  moins  pro¬ 
bable  que  la  paix;  rien  demoins  fondé  que  l’espérance  de  la 
conserver  !  En  vain  fait-on  valoir  la  conférence  particulière 
que  le  marquis  del  Campo  vient  d’avoir  avec  le  roi ,  et  les 
dépêches  que  cet  ambassadeur  a  expédiées  à  Madrid,  par 
le  courrier  Camino,  à  la  suite  de  cette  conversation  |ué- 
tendue  si  amicale;  nos  craintes  ne  seront  que  trop  légi¬ 
times,  tant  que  M.  Pitl  tiendra  le  timon  des  affaires.  Cette 
déliance  est  permise;  elle  est  juste,  elle  est  nécessaire 
même  avec  M.  Elliot,  ci-devant  ministre  à  Copenhague, 
cl  actuellement  à  Paris,  occupé,  à  ce  qu’on  prétend,  à 
traiicr  avec  plusieurs  membres  patriotes  de  rAssembléc 
nationale,  des  moyens  d’empêcher  une  rupture. 


De  Nîmes.  —  Lellrc  adressée  à  M.  le  président 
de  l’Assemblée  nalionale  ainsi  qu’à  celui  du  comi¬ 
té  des  recherches. 

De  Nîmes,  le  18  octobre. 

Nous  VOUS  e'erivons  dans  les  mouvements  de  la 
plus  juste  et  de  la  plus  proroiide  indignation.  Le 
no  10  du  Courrier  de  Madon  à  l’Assemblée  nalionale 
permanenle  rapporte  que  le  maire  de  cette  ville  a 
avancé,  dans  la  séance  du  12  au  soir,  qu’un  ol'licier 
de  l’état-major  de  la  garde  nationale  de  cette  ville 
s’était  permis  en  dernier  lieu  de  dire  hautement, 
dans  le  club  des  soi-disant  Amis  delà  Conslilulion, 
après  lecture  d’une  Adresse  des  ofliciers  munici[)aux 
de  Nîmes  à  l’Assemblée  nationale ,  «  (pie  la  lanterne 
serait  un  supplice  trop  doux  pour  eux;  qu’il  fallait 
dresser  un  échafaud  au  milieu  de  la  place  de  l’Espla¬ 
nade,  et  les  y  faire  expirer  sur  une  roue  de  charrette.» 
Cette  inculpation  odieuse  a  révolté  les  membres  de 
celte  Société,  tous  vrais  amis  de  la  constitution.  En 
l’apprenant  avec  horreur,  ils  ont  voté,  par  un  cri 
unanime,  d’en  faire  le  démenti  le  plus  formel  auprès 
de  l’auguste  Assemblée  de  nos  représentants,  devant 
qui  on  n’a  pas  craint  de  les  calomnier  ;  celui  qui  eût 
osé  tenter  un  pareil  propos  dans  ses  séances  aurait 
dès  l’inslant  meme  été  d^^'claré  indigne,  d’y  jamais 
reparaître,  et  l’état-major  de  la  garde  nationale,  qui 
s’est  toujours  également  distingué  par  son  patrio¬ 
tisme,  par  sa  sagesse,  son  respect  [loiir  les  lois  et 
son  amour  pour  la  paix,  ne  laisse  aucun  espoir  aux 
artisans  de  la  fraude  et  de  la  perlidie  de  lait  e  croire 
à  la  possibilité  d’un  oubli  aussi  étrange  du  devoir  et 
de  la  raison. 

Quebitie  accoutumée  (jue  soit  l’Assemblée  natio¬ 
nale  à  entendre  le  langage  de  la  calomnie,  nous 
osons  vous  dire,  qu’elle  ne  connaît  [tas  encore  tout  ce 
dont  peut  être  capable  la  réunion  despassions  violen¬ 
tes  aux  sentiments  les  plus  bas.  L’art  de  séduire  des 
témoins  est  la  moindre  de  leurs  intrigues.  C’est  de¬ 
vant  deux  mille  personnes  que  la  Iccturede  l’adresse 
des  ofliciers  municipaux  a  été  faite,  dans  une  de  nos 
séances,  et  nous  en  appelons  au  témoignage  de  tous 
les  honnêtes  citoyens  de  cette  ville,  qui  ont  tous  le 
droit  d’assister  à  nos  assemblées ,  pour  déclarer  s’ils 
y  ont  rien  entendu  qui  eût  quelque,  rapport  à  cette 
phrase  incendiaire.  —  Nous  vous  prions  instamment, 
M.  le  président,  de  mettre  sous  les  yeux  de  l’Assem¬ 
blée  ce  désaveu  que  nous  devons  à  notre  honneur: 
la  France  entière  connaît  notre  vrai  caractère,  et 
c’est  toujours  un  nouveau  bonheur  pour  nous  que 
d’avoir  à  protester,  auprès  de  nos  législateurs  de 
notre  attachement  inébranlable  à  la  constitution. 

Aubüy  ,  president ,  pour  et  au  nom  de  500  ci¬ 
toyens  actifs ,  composant  le  club  des  vrais 
amis  de  la  conslilulion  à  Nîmes. 
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M.  Teissier  (ci-devant  Marguerite),  maire  de  Nî¬ 
mes,  fait  lecture  d’un  acte  drossé  par  la  municipalité 
de  cette  ville;  il  porte  que  le  club  des  Amis  delà 
Constitution,  établi  dans  cette  ville,  a  tenu  des  pro¬ 
pos  menaçants  contre  les  ofliciers  municipaux,  et 
qu’un  mendjre  s’était  permis  de  dire,  dans  une  des 
séances  de  cc  club,  que  les  ofliciers  municipaux  mé¬ 
ritaient  la  roue. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gossin  ,  au  nom  du  co¬ 
mité  de  constitution,  le  décret  suivantestiendu  ; 


“  L’Assonil)l(V  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  coiniu'de  conslitiilion  sur  la  pétition  du 
directoire  du  departeinenl  des  Pyre'uées-Orientales, 
décrète  (lu’il  sera  établi  un  tribunal  deconiinerce  poul¬ 
ie  district  de  Perpignan  ,  dans  la  ville  de  ce  nom.» 

M*'*  :  Je  demande  que  l’Assemblée  décrète,  par 
addition  aux  articles  d’hier,  qu’un  père  de  famille 
ayant  douze  enfants  sera  excmplde  toute  contribu¬ 
tion  personnelle. 

Al.  Feiîmon  :  L’article  relatif  aux  pères  de  famille, 
que  l’Assemblée  a  adopté  hier,  est  moins  une  faveur 
qu’une  taxe  sagement  combinée  avec  h'urs  charges, 
.le  demande  en  conséquence  que,  sans  avoir  égard 
à  la  proposition  du  préopinant,  on  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

AL  Chasset  :  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  ec¬ 
clésiastique  et  diplomatique  les  pétitions  des  diffé¬ 
rentes  maisons  séculières  et  régulières  établies  en 
France  par  les  Anglais,  les  Ecossais  et  les  Irlandais  ; 
vous  avez  drsiré  un  rapport  de  ces  comités  réunis, 
avant  de  les  régler;  c’est  en  leur  nom  que  je  viens 
vous  en  rendre  compte. 

Les  établissements  dont  il  s’agit  comprennent  des 
séminaires,  des  collèges,  des  couvents  de  religieux 
et  de  religieuses.  En  voici  l’état  nominatif: 

Un  S(hninaire  anglaisa  Paris  ;  un  séminaire  irlan¬ 
dais  à  Paris.  Une  société,  de  prêtres  irlandais  à  Paris, 
et  cinq  autres  semblables,  savoir;  à  Toulouse,  Bor¬ 
deaux,  INantes ,  Douai  et  Lille.  Un  collège  écossais 
à  Paris  ;  deux  collèges  anglais,  un  à  Saint-Omer, 
l’autre  à  Douai  Trois  maisons  de  bénédictins  an¬ 
glais,  savoir  :  à  Paris,  à  Dieu-Louard  en  Lorraine, 
et  à  Douai.  Une  maison  de  récollets  à  Douai.  Trois 
maisons  de  religieux  irlandais,  savoir  :  à  Wany,  .à 
Boulai  età  Bar-sur-Aube.  Quatre  couvents  de  béné¬ 
dictines  anglaises  ,  savoir  ;  deux  à  Paris,  un  à  Douai 
et  un  à  Dunkerijiie.  Un  couvent  de  religieuses  an¬ 
glaises,  de  la  Conception  à  Paris.  Quatre  couvents 
de  claristes  anglaises,  savoir  :  à  Gravelines,  à  Aire, 
à  Dmdvcrque  età  Rouen.  En  tout,  vingt-huit  établis¬ 
sements. 

L’institut  de  ces  maisons  ne  permet  d’y  recevoir 
que  des  personnes  de  la  même  nation,  et  les  maisons 
religieuses  sont,  comme  celtes  séculières,  destinées 
à  l’<‘ducation  et  à  rensciguemcntdes  enfants  des  ca¬ 
tholiques  des  trois-royaumes  ;  les  prêtres  séculiers 
et  les  religieux  y  font  en  outre  des  missions  conti¬ 
nuelles.  —  Il  serait  inutile  en  ce  moment  de  faire 
riiistoire  particulière  de  chacun  de  ces  établisse¬ 
ments  ;  il  suffira  de  remarquer  que  les  querelles  de 
la  religion  <iui  agitèrent  l’Angleterre  sur  la  lin  du 
seizii  iiK'  siècle  clan  commencement  du  dix-septième 
(l('‘tei  ininèrent  une  partie  des  calholi(pies  à  se  réfu¬ 
gier  soit  en  France,  soit  en  Flandres.  Des  religieux 
et  des  leligieuses  vinrent  demander  asile  aux  rois 
qui  gouvernaient  ces  deux  pays  ;  ils  leur  accordèrent 
prot(‘ction  et  quehjues  légers  secours  momentanés; 
mais  ces  maisons  lirent  tous  les  frais  de  leur  établis¬ 
sement;  avec  l’argent  qu’elles  apportèrent,  elles 
achetèrent  des  emplacements.  D’autres  secours  de 
leurs  compatriotes  les  ont  aidées  à  construire,  et  les 
rentes  qui  forment  la  majeure  partie  de  leurs  biens 
ont  été  constituées  de  leurs  propres  deniers,  ou  de 
ceux  des  catholiques  anglais  (|ui  les  soutenaient 
dans  la  persécution  (ju’elles  essuyaient.  La  ])rohibi- 
lion  de  l’enseignement  public  et  de  renseignement 
du  culte  catholique  -  romain  détermina  ceux  qui 
restèrent  attachés  à  l'Eglise  romaine  à  fonder  en 
Flandre  et  en  France  des  collèges  et  des  séminaires. 
Le  roi  (rEs|)agiie,  (|ui  possédait  .Saint-Omer,  permit 
aux  Anglais  d’y  fonder  le  collège  (pii  existe  aujour- 
d  hui  <lans  cette  ville,  et  (jui  eu  fait  la  céh’-hi  ité.  Il  le 
gruliüü  même  d'une  pension  de  2,000  écu.s,  que  les 


rois  de  France  ont  exactement  acquittée,  depuis  que 
cette  ville  est  sous  leur  gouvernement,  excepti-  de¬ 
puis  cinq  ans  qu’on  cesse  de  la  payer.  Lors  de  la  des¬ 
truction  des  jésuites,  le  roi,  par  des  lettres-patentes 
du  14  mars  1704,  dûment  enregistrées,  unit  à  ce  col¬ 
lège  les  biens  que  les  jésuites  anglais  possédaient  en 
France.  Les  autres  établissements  dont  j’ai  parlé  ont 
été  formés  d’une  manière  aussi  légale;  et  s’il  en  est 
quelques-uns  dont  l’extrême  pauvreté  ait  exigé  des 
secours  de  la  France,  ils  se  réduisent  à  bien  peu  de 
chose. 

Les  dons,  aumônes  on  bienfaits  accordés  par  le 
roi  ou  par  le  trésor  public  ne  s’élèvent  pas  annuel¬ 
lement,  outre  la  pension  de  0,000  liv.  du  collège  de 
Saint-Omer,  à  plus  de  2,0.34  liv.,  ce  qui  fait  en  tout 
8,034  liv.  ;  il  faut  cependant  en  excepter  les  bénédic¬ 
tins  anglais  de  Paris.  Ils  ont  été  autorisés  à  posséder 
des  bénélices  simples.  11  en  a  été  uni  quatorze  à  leur 
maison  ,  dont  le  produit  brut  est  de  72,388  liv.  : 
ils  sont  grevés  pour  20,805  liv.  de  charges,  en  sorte 
que  leur  revenu  uetà  cet  égard  estdc  45,583  livres  ; 
ceux  de  Dieu-Louard  ont  seulement  un  prieuré  qui 
leur  produit  1,022  liv.  ;  le  surplus  de  leurs  biens  con¬ 
siste  en  fonds  de  terre  ou  en  maisons.  Les  autres  éta¬ 
blissements  possèdent  aussi  des  biens  de  ces  deux 
genres;  mais,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  leur  principal 
revenu  est  dans  des  rentes  sur  l’hôtel-de-ville ,  sur 
l’ancienne  Compagnie  des  Indes,  sur  les  emprunts  pu¬ 
blics,  ou  sur  quelques  particuliers.  Je  remarquerai 
sur  ce  point  que  le  collège  de  Saint-Omer  jiossédait 
des  terres  et  une  maison  a  Walten  qui  ont  été  cédées 
à  l’évêque  de  ce  diocèse,  par  nue  transaction  sur 
procès,  moyennant  une  redevance  en  grains  de  328 
rasières  de  blé ,  qui ,  à  18  liv.  la  rasière,  forment  une 
rente  de  5,904  livres. 

Je  remarquerai  encore  que  les  bénédictines  an¬ 
glaises  de  Douai  sont  créancières  de  différentes  mai¬ 
sons  religieuses  françaises,  d’un  capital  exigible  de 


lour  100.  Tous 
eau  de  quinze 
’esseurs  et  étu- 


103,500  liv., produisant  intérêt  à  4 
ces  établissements  présentent  le  tab 
cents  individus  environ,  tant  en  pro 
diants  qu’en  religieux  ou  religieuses,  sans  com¬ 
prendre  les  pensionnaires  de  celles-ci.  La  totalité  de 
leurs  revenus  est  de  329,000  liv.,  dont  plus  d’un  tiers 
est  consommé  par  les  charges  dont  ils  sont  grevés. 
Ce  revenu  serait  insuffisant  pour  faire  subsister  au¬ 
tant  de  personnes  si  elles  n’avaient  pour  ressources 
les  bienfaits  qu’elles  retirent  de  leurs  nations.  Tous 
cependant  demandent  que  l’Assemblée  nationale  les 
conserve,  sans  autres  revenus  que  ceux  qu’ils  re¬ 
tirent  des  acmiisitions  ou  des  placements  qu’ils  ont 
fait  de  leurs  deniers  ou  de  ceux  de  leurs  compatrio¬ 
tes.  Ceuxauxquelsontété  accordésdesdons  annuels, 
sollicités  par  leur  extrême  pauvreté,  s’en  rappor¬ 
tent  à  cet  égard  à  la  générosité  de  la  nation. 

Les  bénédictins  qui  ont  des  bénéfices  ne  deman¬ 
dent  point  à  les  conserver.  Us  ont  donné  un  état  des 
biens  qui  y  sont  attachés,  pour  être  vendus  comme 
les  autres  biens  nationaux;  seulement,  comme  ces 
biens  étaient  leur  unique  ressource  pour  subsister, 
ils  reclament  une  pension  égale  à  celle  des  religieux 
de  leur  ordre.  Avec  ce  traitement  pour  eux  indivi¬ 
duellement,  ils  demandent  qu’on  leur  laisse  leur  ha¬ 
bitation  et  ses  dépendances,  afin  de  pouvoir  conti¬ 
nuer  de  rendre  à  leur  pays  les  services  pour  lesquels 
ils  ont  été  fondés.  Enfin,  tous  les  réguliers  semblent 
se  soumettre  d’avance  aux  décrets  de  l’Assemblée 
sur  les  vœux  solennels.  Tel  est  l’objet  dos  pétitions^ 
des  établissements  étrangers,  dont  vousayez  renvoyé 
l’examen  à  vos  comités  réunis,  imur  y  faire  droit. 

Vous  avez  à  considérer  st’panhnent  les  séculiers  et 
les  réguliers  ;  vous  pouvez  aussi  les  considiû’er  en 
cmnmnii.  Sous  le  i)oiiit(le  vue  qui  leur  est  eomnnm, 
dcvcz-vüiis  cojiscrver  dans  le  sein  de  la  Tranec  des 
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('loblissomcnls  etrangers?  devez  vous  leur  laisser 
lies  biens  (jui  leur  sont  propres? 

Vous  vous  garderez  bien,  sans  doute,  d’imiter  les 
législateurs  de  ces  empires,  en  petit  nombre,  à  la  vé¬ 
rité,  où,  fondés  je  ne  sais  sur  quelle  politique,  ils  re¬ 
fusent  toute  coiniminication  avec  les  étrangers.  11 
faut  que  les  peuplesqui  se  soumettent  à  une  pareille 
loi  se.  croient  bien  supérieurs  aux  autres,  ou  qu'ils 
soient  bien  aveuglés  sur  leurs  propres  intérêts.  Ce 
ne  fut  jamais  là  la  doctrine  d’un  peuple  libre.  Les 
peuples  libres  lie  se  bornent  pas  à  établir  des  coin- 
inunications  avec  leurs  voisins.  Ceux  que  l’iiistoire 
a  célébrés  comme  les  plus  éclairés  et  comme  les 
amis  les  plus  zélés  de  rhumanité  ont  accueilli  les 
étrangers  par  tous  les  moyens  que  pouvait  leur 
jiermettre  leur  tranquillité  intérieure.  La  nation 
française  s’est  toujours  montrée  hospitalière  et  pro¬ 
tectrice  des  opprimés.  Sous  la  législation  de  ses  rois, 
elle  a  donné  asileà  des  personnes  vouées  au  service 
des  autels  d’une  religion  persécutée.  Ces  person¬ 
nes  ont  vécu  plus  d’unsiècle  et  demi  sous  la  protec¬ 
tion  de  sou  ancien  gouvernement.  Aujourd’hui 
qu’elle  a  repris  l’exercice  des  droits  de  souveraineté, 
par  votre  organe  et  par  vos  soins,  vous  ne  serez  pas 
moins  justes,  moins  généreux.  Rivaux  des  Athéniens 
dans  les  sciences,  dans  les  arts  et  pour  le  hon  goût, 
les  Français  se  feront  toujours  une  gloire  devoir  les 
étrangers  venir  s’instruire  chez  eux,  ils  s’en  feront 
une  surtout  d’accueillir  un  peuple  qui  lésa  précé¬ 
dés  dans  l’étude  des  droits  des  hommes  et  dans 
l’exercice  de  la  liberté. 

Tant  de  raisons  vous  décideront  donc  à  con¬ 
server,  dans  le  sein  de  la  France,  des  établis¬ 
sements  qui  n’ont  i)our  objet  que  l’enseignement 
d’une  portion  des  citoyens  d’une  nation  étrangè¬ 
re  ;  enseignement  qui  n’est  point  contraire  à  vos 
principes,  et  qui  ne  saurait  troubler  votre  tranquil¬ 
lité  intérieure.  Mais  laisserez-vous  à  ces  établisse¬ 
ments  les  biens  qu’ils  possèdent?  Rien  ne  paraît 
.s’opposer  à  ce  qu’ils  conservent  ceux  qu’ils  ont  ac¬ 
quis  deleursdeniersoude  ceux  de  leurs  concitoyens. 
11  ne  peut  pas  entrer  dans  vos  principes  de  prohiber 
aux  étrangers  d’acquérir  sous  la  domination  fran¬ 
çaise.  On  ne  peut  pas  non  plus  présumer  que  vous 
les  empêchiez  de  jouir.  D’ailleurs,  si  les  établisse¬ 
ments  dont  il  s’agit  possèdent  des  biens-fonds,  ils 
ont  aussi  une  autre  nature  de  biens  (|ui  mérite  d’être 
considérée.  Les  rentes  qu’ils  se  sont  créées  sont, 
pour  la  plus  grande  partie,  constituées  sur  les  fonds 
publies,  et  on  ne  saurait  y  porter  la  moindre  atteinte. 

Voilà  ce  qui  est  commun  à  ceux  qui  sont  séculiers 
et  à  ceux  qui  sont  réguliers.  Quant  aux  premiers, 
leur  régime  intérieur  n’a  point  encore  blessé  les  lois 
de  l’Etat,  et  en  les  assujétissant  à  celles  qui  seront 
portées  sur  l’éducation  nationale  vous  garantirez 
l’empire  des  inconvénients  qu’on  pourrait  en  crain¬ 
dre. 

A  l’égard  des  réguliers,  si  on  les  laissait  subsis¬ 
ter  comme  ordres  religieux,  ils  auraient  une  exis¬ 
tence  opposée  aux  lois  constitutionnelles  que  vous 
avez  établies  ;  mais  en  les  soumettant  à  vos  décrets 
sur  les  vœux  solennels,  en  les  sécularisant,  vous  pou¬ 
vez  vous  llatter  d’une  égale  sécurité.  Cependant  ils 
présentent  des  différences  dans  les  arrangements  à 
j)rcndre  à  leur  égard.  Suivant  vos  principes,  vous  ne 
pouvez  plus  leur  laisser  l’administration  des  biens 
dépendant  desbénélices  unis  à  leurs  maisons,  pour 
fournir  à  leur  subsistance.  11  faut,  sur  ce  point,  que 
leur  traitement  soit  le  même  que  celui  des  religieux 
tyançais,  et  ils  n’en  demandent  i)as  davantage.  Reste 
à  examiner  la  question  de  savoir  si  vous  ordonnerez 
que  l’on  coutinuede  payer  à  ceux  qui  en  étaient  gra- 
liliés  les  bienfaits,  les  dons,  les  aumônes  qui  leur 
ont  été  accordés. 


11  est  un  objet  de  ce  genre  qui  mérite  votre  atten¬ 
tion  par  son  importance  et  par  son  origine.  Je  veux 
parler  d’une  pension  de  6,000  liv.  eu  faveur  du  col¬ 
lège  de  Saint-Omer  :  elle  a  été  créée  par  le  roi  d’Es¬ 
pagne,  quand  cette  ville  dépendait  de  la  Flandre  es¬ 
pagnole  ;  elle  a  été  continuée  jusqu’en  1785  par  nos 
rois  :  il  ne  serait  ni  juste,  ni  généreux  de  la  suppri  • 
mer.  Cela  ne  serait  pas  juste,  surtout  si  l’on  consi¬ 
dère  que  cet  établissement  était  possesseur  de  fonds 
de  terres  considérables  à  Watten,  qu’il  en  a  été  dé¬ 
pouillé  en  suite  d’un  procès  qui  lui  avait  été  intenté 
par  un  homme  puissant,  contre  lequel  il  a  eu  trop 
de  désavantage  dans  le  combat,  et  que  la  conserva¬ 
tion  de  cette  pension  est  un  juste  dédommagement 
de  la  perte  qu’il  a  éprouvée.  Ce  sera  même  encore 
une  justice  de  lui  faire  payer  les  arrérages  encourus. 
Quant  aux  autres  établissements,  voici  l’état  des 
dons  qui  leur  sont  faits  : 

Aux  bénédictins  anglais,  de  Douai.  .  .  .  220  1. 

Aux  religieuses  de  la  rue  Charenton.  .  .  704 

Aux  claristes  anglaises  de  Dunkerque.  .  900 


A  celles  de  Rouen . 300 

A  celles  d’Aire . *  .  .  .  510 

Total .  2,634  I. 


Vous  serez  étonnés  quand  vous  saurez  que  les  cla¬ 
ristes  de  Dunkerque,  qui  sont  au  nombre  de  vingt- 
trois,  n’ont  que  640  liv.  avec  leur  don  de  900  liv.  ; 
que  celles  de  Rouen,  qui  sont  au  nombre  de  vingt- 
six,  n’ont  que  la  quête  avec  le  leur  de  300  liv.  ;  et 
que  celles  d’Aire,  qui  sont  au  nombre  de  douze, 
n’ont  que  25  liv.  de  rente  avec  le  don  de  510  liv. 
Cependant  elles  ne  demandent  que  d’être  con¬ 
servées;  elles  laissent  à  votre  bienfaisance  la  con¬ 
tinuation  de  ces  secours.  Vos  comités  n’ont  pas  ba¬ 
lancé  à  vous  proposer  de  les  faire  payer.  Ils  ont  cru 
qu’en  les  rayant  de  la  liste  des  charges  de  la  nation 
ils  repondraient  mal  à  vos  vues  ;  sous  tous  ces  rap¬ 
ports,  voici  le.  projet  de  décret  que  j’ai  l’honneur  de 
vous  proposer  ; 

«  L’.tssemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  de  la  part  de  ses  comités  ecclésiastique  et  di¬ 
plomatique,  relativement  aux  établissements  faits 
en  France  par  les  étrangers,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Dr.  Les  établissements  d’étude  ,  d’ensei¬ 
gnement,  ou  simplement  religieux,  faits  en  France 
par  des  étrangers  et  pour  eux-mêmes,  continueront 
de  subsister  comme  par  le  passé,  sous  les  moditica- 
tions  ci  après. 

«II.  Ceux  desdits  établissements  qui  sont  séculiers 
continueront  d’exister  sous  te  même  régime  qu’ils 
ont  eu  jusqu’à  ce  jour,  sauf  à  y  faire  par"  la  suite  les 
changements  que  les  lois  sur  l’éducation  publique 
exigeront. 

«  III.  A  l’égard  de  ceux  qui  sont  réguliers  ils  con¬ 
tinueront  d’exister  comme  séculiers,  et  à  la  charge 
par  eux  de  se  conformer  aux  décrets  de  l’Assemblée 
nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  sur  les 
vœux  solennels. 

«  IV.  Tous  continueront  de  jouir  des  biens  par  eux 
acquis  de  leurs  deniers  ou  de  ceux  de  leur  nation, 
comme  par  le  passé. 

«  V.  Les  pensions,  dons  ou  aumônes,  qui  étaient 
accordées  sur  le  trésor  public  pour  le  soutien  d’au¬ 
cuns  de  ces  établissements,  continueront  de  leur  être 
payés  aux  époques  déterminées  ,  et  même  les  arré¬ 
rages  qui  leur  étaient  échus  leur  seront  comptés  in¬ 
cessamment. 

«VI.  Ceux  desdits  établissements  réguliers  qui 
possédaient  des  biens  attachés  à  des  bénélices  qui 
avaient  été  unis  à  leurs  maisons  cesseront  de  jouir 
desdits  biens,  dès  la  présente  année,  lesquels  seront 
dès  à  prés('nt  mis  eu  vente,  comme  biens  nationaux, 
et  jusqu’à  la  vente  administres  par  les  em  ps  admi- 
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nislrnlifs,  saulanxclitsétahlissrmonts  à  recoiivrorles 
fcruiagos  ropiésentant  les  friiils  de  l’amu^  1789. 

«  Vil.  Il  sera  accordé  à  chacun  des  religieux  qui 
ëtaienl  <'fl’ectivementétal)lis  et  domiciliés  en  France, 
dans  les  maisons  anxcinellesdeshénélices  avaient  été 
unis,  une  pension  semblable  à  celle  accordée  aux  re¬ 
ligieux  français  du  même  ordre,  laquelle  leur  sera 
payée  en  1791 ,  à  compter  du  1er  janvier  1790  ,  par 
le  receveur  du  district  dans  rarrondissement  du¬ 
quel  SC  trouvera  l’établissement,  apres  que  chacun 
d’eux  aura  justifié  au  directoire  du  district  et  à  celui 
du  département,  contradictoirement  avec  les  muni¬ 
cipalités,  qu’il  était  effectivement  établi  et  domicilié 
eu  France  dans  sa  maison  au  13  février  1790. 

”  VIII.  Dans  le  cas  où  les  biens  de  bénélices  unis 
à  une  maison  ne  suffiraient  pas  pour  faire  à  chaque 
religieux,  qui  en  dépendrait,  une  pension  semblable 
à  celle  ci-dessus,  le  revenu  desdits  biens  sera  par¬ 
tagé  en  autant  de  portions  (pi’il  y  aura  de  religieux 
dans  la  meme  maison,  et  il  sera  payé  annuellement 
à  chacun  d’eux  une  somme  égale  à  cette  portion. 

«  IX.  Les  pensions  seront  individuelles  et  s’étein¬ 
dront  |>ar  le  décès  de  chaque  religieux  ;  elles  cesse¬ 
ront  d’étre  payées  à  ceux  qui  quitteront  la  France  , 
qui  ce.sseront  de  faire  le  service  d’instruction  et 
d’enseignement  auquel  ils  sont  destinés  par  leur 
institut. 

«  Les  supérieurs  de  chaque  maison  seront  tenus 
de  justilier,  dans  trois  mois  ,  à  compter  de  la  publi¬ 
cation  du  présent  décret,  au  directoire  du  district  de 
leur  établissement,  des  titres  d’acquisition  des  biens 
qu’ils  possèdent ,  tant  en  maisons  et  fonds  de  terre 
qu’en  rentes  ou  créances.  Les  directoires  de  districts 
feront  passer  au  directoire  de  dé[)artement  les  ren¬ 
seignements  et  documents  qui  leur  ont  été  fournis: 
ces  derniers  les  enverront  au  corps  législatif,  lequel 
statuera  ce  qu’il  appartiendra  ,  soit  à  défaut  de  jiis- 
tilication  de  titres,  soit  en  cas  qu’il  y  eût  des  biens 
acquis  par  lesdits  établissements  autrement  que  de 
leurs  deniers  ou  de  ceux  de  leur  nation.» 

On  demande  l’impression  du  rapport  et  du  projet 
de  décret. 

M.  Mai.ouet:  Les  bases  présentées  par  les  comités 
sont  si  évidentes  que  la  di,scussion,  si  elle  doit  avoir 
lieu,  peut  commencer  sur-le-champ. 

M.  André  :  Le  projet  a  été  examiné  avec  soin  dans 
les  comité-sj^inis;  il  nous  a  paru  extrêmement  sim¬ 
ple.  Il  existe  en  France  des  étahlisseinents  irlandais, 
écossais  et  anglais  ;  ils  ont  le  double  avantage  d’a¬ 
mener  en  France  des  étrangers  de  ces  trois  nations  , 
et  d’attirer  de  temps  en  temps  de  nouvelles  dona¬ 
tions  à  ces  établissements.  Rien  de  plus  juste  que  ce 
que  l’on  propose  ;  on  reprendra  les  biens  français 
dont  jouissent  ces  établissements  eu  fournissant  des 
pensions  aux  titulaires.  Quanta  ceux  qui  n’ont  des 
biens  qu’au  dessous  de  la  valeur  des  jiensious  accor¬ 
dées  à  tous  les  religieux  ,  ils  ne  feront  que  partager 
entre  eux  les  reveuus;  c’est-a-dire  que, dans  une  mai¬ 
son  où  il  y  aurait  dix  religieux,  et  (jui  n’aurait  (pie 
1,000  livres  de  rente,  ils  n’auraient  que  ciiacun  100 1. 

Quehiues  membres  élèvent  des  doutes  sur  la 
question  de  savoir  si  la  pension  de  0,000  liv.  (|ue 
réclament  les  comités  eu  faveur  du  collège  do  Saint- 
Omer  est  légitime. 

M.  Ciiasset:  Pour  lever  touteespèce  d’incertitude, 
voici  l’addition  (jne  je  vous  propose  de  faire  à  l’ar¬ 
ticle  V.  «Et  à  l’égard  de  la  pension  de  0,000  liv., 
fournie  par  le  trésor  public  au  colh'ge  de  Saint- 
Omer,  l’Assemblée  nationale  en  renvoie  rexamen  à 
son  comité  des  linances,  pour  être  ensuite  par  elle 
statué  ce  qu’il  appartiendra.  » 

(ù'iie  addition  est  adoptée,  et  les  articles  présentés 
jiar  les  comités  ecclésiastique  et  diploinatiiiue  , 
décrétés. 


Fin  de  la  discussion  sur  la  conlribulion  person¬ 
nelle. 

M.  Fermon  présente  les  articles  suivants  : 

«  Art.  XVIIl.  La  cote  des  gens  eu  pension  et  des 
personnes  n’ayant  d’autre  domicile  ()ue  dans  des 
maisons  communes  ,  sera  faite  à  raison  du  loyer  de. 
l’appartement  que  chacun  occupera  ,  et  elle  sera 
exigible  vers  le  locateur ,  sauf  son  remboursement 
contre  eux. 

«  XIX.  La  portion  contributoire  assignée  à  cha¬ 
que  département,  sera  répartie  par  son  administra¬ 
tion  entre  les  dillérents  districts  qui  lui  sont  subor¬ 
donnés  :  le  contingent  assigné  à  cluujue  district  sera 
pareillement  rc’parti  par  son  administration  entre 
les  munici[)alités  de  son  arrondissement;  et  la  (juotc- 
part  assignée  à  chaque  municipalité  sera  répartie 
par  les  officiers  municipaux  entre  tous  les  habi¬ 
tants  ayant  domicile  dans  le  territoire  de  la  muni¬ 
cipalité.  11  sera  nommé,  par  le  conseil-général  de  la 
commune,  six  commissaires  pris  hors  de  son  corps, 
pour  assister  les  officiers  municipaux  dans  cette  ré¬ 
partition. 

«XX.  Il  sera  retenu  pour  1791,  dans  la  totalité 
du  royaume,  sur  le  montant  de  la  contril)ution  per¬ 
sonnelle  ,  la  somme  de.  .  .  .  pour  livre  ,  formant  la 
somme  ele.  .  .  .;  et  de  cette  somme  ,  moitié  sera 
versée  au  trésor  j)ublic,  et  l’autre  restera  à  la  dispo¬ 
sition  de  l’administration  de  cluuiue  département.» 

M.  Legrand  :  Je  demande  qu’il  soit  fait  un  article 
additionnel  pour  déterminer  qu’un  particulier  qui 
aura  deux  maisons  ne  sera  assnjéti  à  la  contribu¬ 
tion  personnelle  (pfen  considération  de  celle  des 
deux  maisons  qu’il  occupera. 

L’Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  comité. 

Les  articles  XVIll,  XIX  et  XX  sont  adoptés. 

—  M.  I.E  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  du  roi;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  vous  jirie,  M.  le  président,  de  faire  connaître 
à  l’Assemblée  nationale  le  choix  (iiie  j’ai  fait  de 
M.  Flourieu  pour  remplacer  au  département  de  la 
marine  IM.  Laluzerrie,  qui  m’a  donné  sa  démission.» 

—  M.  Fermon  fait  lecture  des  titres  III,  IV  et  V, 
dont  les  articles,  après  une  très  légère  discussion, 
sont  adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 

Titre  IîI. 

Assiette  de  la  contribution  personnelle  de  1791. 

«Art.  1er.  Aussitôt  que  les  municipalités  auront 
reçu  le  pn'seul  décret ,  et  sans  attendre  le  mande¬ 
ment  du  district,  elles  formeront  un  état  de  tous 
les  habitants  domiciliés  dans  leur  territoire;  elles  le 
feront  publier  et  le  déposeront  au  grefle  de  la  mu¬ 
nicipalité,  où  chacun  en  pourra  prendre  connais¬ 
sance. 

«H.  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  publication, 
tous  les  habitants  feront  ou  feront  faire  au  secréta¬ 
riat  de  la  municiiialité ,  et  dans  la  forme  (pii  sera 
prescrite,  une  (h'claration  qui  indiipiera  :  lo  s’ils  ont 
ou  non  les  facultés  (pii  donnent  la  (pialité  de  citoyen 
actif  ;  20  la  situation  et  la  valeur  anunellede  leur 
habitation  et  le  montant  de  son  loyer;  3o  le  nombre 
de  leurs  domestiques  destinés  au  service  de  la 
maison,  et  des  chevaux  et  mulets  de  selle,  de  car¬ 
rosses  et  cabriolets  ;  4°  enfin  ,  jiour  ceuy  qui  sont 
projiriétaires  ,  les  sommes  auxipiellcs  ils  auront  él(‘ 
taxés  pour  la  contribution  foncière,  dans  les  divers 
déiiartemenls. 

«  111.  Ce  délai  pa.ssé,  les  ofliciers  municipaux,  avec 
les  commissaires  adjoints  ,  prociùleront  à  l’e  m 
des  déclarations,  suppléeront  à  celles  qui  n  .dironc 
|)as  été  faites  ou  (|ui  seraient  incomplèt('s ,  d’aprî'S 
leurs  connaissances  locales  et  les  preuves  qu’ils 
pourront  se  iiroeurer. 
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«TV.  Aussitôt  (]ue  cos  op(M’alions  seront  tenui- 
iiees  ,  les  olficiers  nuinicipaiiA  et  conuuissaires-ad- 
jüinls  eUabliroiit  dans  le  rôle,  en  leur  àiiie  et  con¬ 
science:  1“  In  taxe  des  trois  journées  de  travail  qui 
lait  la  cote  de  citoyen  actif,  pour  ceux  qui  le  sont  de 
droit  et  de  ceux  (|ni,  ne  l'étant  pas  ,  auront  déclaré 
vouloir  payer  la  contribution  civique:  2°  la  taxe 
d’habitation  pour  tous  les  domiciliés  de  leur  terri¬ 
toire,  d’après  le  prix  de  location  ou  son  institution, 
et  conformément  au  tarif  et  aux  dispositions  des 
articles  XI,  XII,  XIII  et  XIV  du  titre  précédent; 
30  ils  ajouteront  à  l’article  de  chaque  contribuable 
une  taxe  relative  au  nombre  de  ses  domestiques  mâ¬ 
les,  destinés  au  service  de  la  maison,  de  ses  chevaux 
de  selle  ,  de  carrosses  et  cabriolets,  dans  les  villes  ; 
40  ils  taxeront  les  revenus  d’industrie  et  de  richesse 
mobilière  de  chaque  contribuable  ,  conformément 
au  décret ,  sauf  la  d(Hluction  des  revenus  fonciers; 
50  si,  après  avoir  établi  ces  différentes  cotes  dans 
l’ordre  qui  vient  d’étre  prescrit,  il  restait  un  excé¬ 
dant  ou  un  moins  imposé  à  répartir  ,  ladite  réparti¬ 
tion  sera  faite  par  une  colonne particidière, au  marc 
la  livre  de  la  cote  d’habitation,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  IX  du  titre  II. 

“  V.  Les  ofliciers  municipaux  et  les  commissaires- 
adjoints  procéderont, aussitôt  que  le  mandement  du 
directoire  du  district  leur  sera  parvenu,  à  la  confec¬ 
tion  du  projet  de  rôle,  conformément  aux  instruc¬ 
tions  du  directoire  de  département  qui  seront  join¬ 
tes  au  mandement;  et  lorsque  ce  rôle  sera  terminé, 
il  sera  déposé  pendant  huit  jours  au  secrétariat  de  la 
municipalité  ,  où  chaque  contribuable  pourra  en 
prendre  connaissance.  Après  ce  délai,  les  ofliciers 
municipaux  arrêteront  déliiiitivcmeut  le  ))rojet,  le 
signeront  et  l’enverront  au  directoire  de  district  :  la 
lorme  des  rôles,  le  nombre  de  leurs  expéditions,  de 
leur  envoi,  leur  dépôt,  et  la  manière  dont  ils  seront 
rendus  exécutoires  seront  réglés  par  l’instruction 
de  l’Assemblée  nationale. 

“VI.  Les  administrations  de  département  et  de 
district  surveilleront  et  jiresseront  avec  la  plus 
grande  activité  toutes  les  opérations  cl-dessus  pres¬ 
crites  aux  municipalités. 

Titre  IV. 

Des  demandes  en  décharné  ou  réduction, 

kJ 

Art.  Ier.  Toute  cote  réduite  par  la  décision  du  di¬ 
rectoire  de  département  sera  imposée  sur  le  fonds 
des  non-valeurs  établi  par  le  présent  décret. 

«  II.  Si  c’est  une  communauté  entière  qui  se  croit 
fondée  à  réclamer,  elle  s’adressera  au  directoire  de 
département;  la  réclamation,  envoyée  par  lui  à  l’ad- 
miiiislratioii  du  district,  sera  communiquée  aux 
comiminautés  dont  le  territoire  touchera  celui  delà 
commiinaub'  réclamante,  et  il  y  sera  de  même  statué 
contradictoirement  et  délinitivement  par  l’adminis¬ 
tration  (lu  département,  sur  l’avis  de  l’administration 
du  district. 

«Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  prononcée , 
la  somme  excédante  sera  de  même  imputée  sur  le 
fonds  des  non -valeurs. 

«  III.  La  réclamation  d’une  administration  de 
district  ([ui  se  croirait  lésée,  sera  de  même  adressée 
au  directoire  du  déparlement ,  et  communiquée  par 
lui  aux  autres  districts  du  nnhne  département,  pour 
y  être  ensuite  statué  contradictoirement  et  déliniti- 
vement  par  l’administratiou  du  département ,  sur 
le  rapport  et  l’avis  de  son  directoire. 

«  Les  administrations  de  di'partement  adresseront, 
clnuine  année  ,  à  la  législature  leurs  (hù'isions  sur 
les  la'clamations  des  administrations  de  district, 
avec  les  motifs  de  ces  d(k'isions. 

«  Quant  aux  réductions  accordées  aux  districts, 
elles  scrunl  imputées  sur  Iclouds  des  uou-valcurs. 


«  IV.  Enlin  ,  si  c’est  une  administration  de  d(q>ar- 
tement  (|ui  se  croit  fondée  à  réclamer,  elle  s’adres¬ 
sera  par  une  pétition  à  la  législature;  la  ixùition 
sera  communiquée  aux  administrations  de  départe¬ 
ment  dont  le  territoire  touchera  celui  de  l’adminis¬ 
tration  réclamante  ,  et  il  sera  ensuite  statué  contra¬ 
dictoirement  par  la  législature. 

«L’imputation  de  la  réduction  accordée  sera  de 
même  sur  le  fonds  des  non-valeurs,  à  la  disposition 
de  la  législature.” 

Titre  V. 

De  la  perception  et  du  recouvrement. 

«  Art.  1er.  11  ne  sera  alloué,  pour  la  perception  de 
la  contribution  personnelle,  que  3  deniers  pour 
livre  montant  du  rôle,  et  le  recouvrement  en  sera 
toujours  fait  par  celui  qui  sera  chargé  de  la  percep¬ 
tion  du  rôle  de  contribution  foncière. 

«  IL  Chaque  année  ,  aussitôt  que  le  rôle  pour  le 
recouvrement  de  la  contribution  personnelle  aura 
été  rendu  exécutoire  ,  et  renvoyé  à  la  municipalité, 
il  sera  remis  au  percepteur  du  rôle  de  contribution 
foncière. 

«  111.  Les  3  deniers  pour  livre  attribués  au 
percepteur,  seront  pris  par  retenue  sur  le  recouvre¬ 
ment  effectif. 

«  IV.  La  cotisation  de  chaque  contribuable  sera 
divisée  en  douze  portions  égales,  payable  le  dernier 
de  chaque  mois. 

«  V.  Les  officiers  municipaux,  les  administrateurs 
de  district  et  de  département  pourront  en  tout 
temps  vérifier  sur  le  rôle,  l’état  des  recouvrements , 
et  les  receveurs  des  communautés  seront  tenus  de 
verser  chaque  mois,  dans  la  caisse  du  district,  la 
totalité  de  leur  recette, 

«  VL  Dans  la  dernière  huitaine  de  chaque  trimes¬ 
tre,  c’est-à-dire  dans  la  dernière  huitaine  des  mois 
de  mars,  juin,  septembre  et  décembre,  il  sera  fourni 
par  les  receveurs  des  communautés,  un  état  de  tous 
les  contribuables  en  retard  ,  lequel ,  après  avoir  été 
visé  par  les  officiers  municipaux,  sera  publié  et  af¬ 
fiché  ;  et  faute  de  paiement  dans  les  huit  jiremiers 
jours  du  mois  suivant,  le  contribuable  pourra  être 
contraint  par  saisie  des  meubles  et  effets  mobiliers. 

«Vil.  La  forme  des  étals  des  contribuables  en 
retard  ,  celle  dessaisies,  et  la  nature  des  contraintes 
et  leur  frais,  seront  déterminées  par  un  réglement 
particulier.” 

M.  Fermon  :  11  nous  reste  maintenant  à  établir 
des  tai'ifs  :  le  comité  s’en  occupe  en  ce  moment. 
Dans  l’intention  de  profiter  de  toutes  les  lumières, 
il  me  charge  d’annoncer  que  chaque  jour  un  de  ses 
membres  se  trouvera  au  comité,  depuis  neuf  heures 
jusciu’à  onze  heures  du  matin,  et  depuis  sept  jusqu’à 
dix  heures  du  soir,  pour  recevoir  les  renseignements 
elles  observations  qu’on  voudra  bien  communiquer. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
lettre  par  laquelle  des  députés  de  l’Assemblée  re¬ 
présentative  du  comté  Venaissin  demandent  à  être 
entendus  à  la  barre  avant  le  rapport  de  l’alfaire  d’A¬ 
vignon. 

M.  Bouche  :  Si  le  comté  Venaissin  a  des  députés 
reconnus  et  vérifiés,  ils  doivent  être  entendus;  mais 
se  sont-ils  fait  reconnaître  ?....  (Plusieurs  voix  de 
la  droite  :  El  ceux  de  Liège  ?)  Je  ne  vois  pas  qu’il  y 
ail  rien  de  commun  entre  le  comté  Venaissin  et  la 
ville  d’Avignon; je  ne  vois  pas  pourquoi  ces  parti¬ 
culiers  recevraient  l'honneur  qu’ils  demandent. 
Puisque  vous  avez  des  comités  pour  celte  affaire,  ils 
peuvent  y  paraître. 

M.  IiicuMAUi.T,  député  de  Saint  Jean-d'Angely.  Je 
ne  connais  |)as,  comme  M.  Bouche,  les  députés  qui 
se  prcsenteiit;  mais  je  pense  (pi’il  doit  y  avoir  une 
counexite  cuire  l’affaire  d’Avignon  cl  le  comté.  De- 


piitosou  non,  ils  sont  citoyens,  ils  doivent  être  écou¬ 
tes.  La  ((iicstion  que  vous  aurez  à  décider  est  d’une 
grande  importance;  plus  elle  od're  d’intérêt , plus 
i’Assi'inblée  doit  être  soigneuse  de  s’eutourcr  de  lu¬ 
mières.  Je  demande  que  ces  particuliers  soient  en¬ 
tendus  samedi  après  le  rapport. 

M.  Fekand  :  11  serait  indigne  de  votre  sagesse  et 
de  votre  équité  de  ne  pas  écouter  des  hommes  qui 
viennent  éclairer  votre  justice. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  entendra  ce  soir  les 
députés  du  comté  Venaissiu. 

—  iM.  Buttafuüco  demande  la  parole. 

M.  8AMCETT1  :  Je  ne  m’oppose  pas  à  ce  que  M.But- 
tal'uoco  parle;  mais  je  demande  la  parole  pour  ré¬ 
pondre  et  relever  les  calomnies  que  j’ose  dire  qu’il 
alléguera.  Je  demande  d’avance  le  renvoi  au  comilé 
des  recherches  ,  où  il  y  a  déjà  des  pièces  sur  celle 
affaire. 

M.  llUTTAFüoco  :  Des  hommes  audacieux,  se  cou¬ 
vrant  du  mas(iue  du  bien  public,  n’ont  cessé  de  ré¬ 
pandre  en  Corse  les  plus  odieuses  calomnies  sur  ma 
conduite  et  sur  celle  de  M.  l’abbé  Peretti . 

On  demande  le  renvoi  au  comité  d^’S  recherches. 

M.  Buïtafuoco  :  On  a  provoqué  les  penples  con¬ 
tre  nous.  M.  Paoli  a  accrédité  ces  impostures  ,  et  le 
peuple,  l'acile  à  séduire,  s’irrite  bien  plus  racilement 
contre  ceux  qui  le  servent  sans  ostentation  ,  que 
contre  ceux  dont  l’astuce  le  conduit  à  la  servitude  , 
sous  l’apparence  de  la  liberté.  Mais  nos  griel's  per¬ 
sonnels  contre  M.  Paoli  et  ses  sectateurs  doivent 
céder  à  l’intérêt  de  notre  malheureuse  patrie.  Ils  ont 
emprisonné  des  citoyens,  ils  ont  mis  leur  volonté  à 
la  place  de  vos  décrets;  ils  ont  fait  toutes  sortes  de 
manœuvres  pour  les  élections  dont  ils  se  sont  rendus 
les  juges.  Vous  avez  reçu  des  députés  envoyés  par 
une  assemblée  de  quebjues  individus  et  conduite  par 
l’aristocratie  municipale.  Nous  demandâmes  (pie 
cette  assemblée  fût  déclarée  nulle.  M.  Paoli  se  réunit 
aux  députés  de  Bastia;  il  les  présenta  partout, ils  les 
a  présentés  à  la  barre.  Maintenant  on  nous  offre  à 
nos  compatriotes  comme  des  contrc-rév'olutionnai- 
res,  comme  des  amateurs  de  l’ancien  régime,  tandis 
que  M.  Paoli  est  reçu  avec  enthousiasme.  Il  n’est  ni 
aristocrate,  ni  démocrate,  ni  royaliste  ;  il  est  lui;  et 
la  patrie,  la  constitution  sont  dans  sa  personne. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  des  recherches. 

M.  Buttafüoco  :  11  porte  la  même  astuce,  la  même 
mauvaise  foi  dans  les  affaires  publi(juos. 

M.  CiiAm.ES  Lameth  ;  Indépendamment  du  temps 
que  M.  ’**  nous  fait  perdre,  j<'  pense  qu’il  est  scan- 
daleuxd’écouter  de  pareilles  diatribes  non  prouvées 
contre  le  premier  martyr  de  la  liberté.  S’il  existe 
des  coupables,  qu’on  les  punisse.  Renvoyez  cette 
affaire  au  comilé  des  recherches. 

On  demande  que  la  séance  soit  levée,  sans  en  en¬ 
tendre  davantage. 

M.  Estourmel  :  Que  demain  M.  Buttafuoco  lise  sa 
motion  sur  un  objet  si  intéressant  ;  après  cela  vous 
la  renverrez  au  comité. 

M.  le  président  se  dispose  à  consulter  l’Assemblée, 
pour  savoir  si  la  séance  sera  levée. 

M.  Foucault  :  Celte  nouvelle  forme  attaque  la  li¬ 
berté.  Sans  entendre  le  détail  des  exactions  que 
peut  commettre  le  commandant  dans  ce  pays,  si  in¬ 
téressant  pour  nous  ,  ou  peut  écouter  le  projet  de 
décret  de  l’opinant. 

M.  Buttai  uoco  :  Je  propose  de  décréter  que  le 
roi  sera  supplié  d’envoyer  des  commissaires  en 
Corse  ,  pour  écouter  les  doléances  des  penples  sur 
les  illégalités  (jui  ont  été  commises  ,  et  faire  renou¬ 
veler  les  assemblées  primaires,  s’il  est  néeessaire,  et 
de  faire  passer  des  troupes  à  Ajaccio,  Bonifacio,  Bas¬ 
tia  f't  Corte. 

M.  VovDEi,  :  J’ai  été  extrêmement  étonné  d’enten¬ 


dre  M.  Buttafuoco  réclamer,  eu  son  nom  et  en  celui 
de  M.  Peretti  ,  contre  les  auteurs  des  troubles  de  la 
Corse.  Nous  avons  des  instructions  et  des  pièces  oïd- 
ginales  où  les  auteurs  de  ces  troubles  sont  nommés. 
Je  demande  le  renvoi  du  discours  de  M.  Buttaiuoco 
au  comité  des  recherches  ;  on  sera  bien  surpris 
quand  ou  connaîtra  le  nom  des  auteurs  des  troubles. 

On  demande  le  renvoi  aux  comités  militaire  et  di- 
plomaliiiue. 

M.  Murinais  :  Cette  affaire  appartient  aux  comi¬ 
tés  de.  constitution  et  des  ra|)ports. 

M.  Lepeli.etier  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  re¬ 
présenter  qu’on  ne  doit  renvoyer  ce  discours  à  au¬ 
cun  comité.  Lesconclusionsde.ee  discours  portent 
ipi’il  faut  faire  passer  des  commissaires  eu  Corse, 
pour  provoquer  b  s  plaintes  du  peuple  et  reconnneu- 
cer  les  asscml)lées  primaires.  Renvoyer  cette  propo¬ 
sition  à  un  comité  ,  ce,  serait  ajourner  cette  motion. 
L’ajournement  produirait  le,  plus  grand  désordre, 
exciterait  le  peuple  et  bouleverserait  toute  la  Corse. 
Quant  aux  injures,  vous  n’avez  pas  de  comité  d’in¬ 
jures  personnelles.  C’est  devant  les  tribunaux  que 
M.  Paoli  pourrait  se  plaindre. 

L’Assemblée  consultée  passe  à  l’ordre  du  jour, 

La  séance,  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS.  » 

Copie  d’une  lettre  écrite  par  MM.  les  membres 
composant  le  directoire  du  district  de  Sens ,  à 
MM.  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Pa¬ 
ris.  Du  20  octobre  1790. 

«  Messieurs ,  la  disposition  de  l’article  IV  du  ti¬ 
tre  V  de  l’organisation  judiciaire,  qui  donne  aux 
directoires  de  district  la  faculté  de  proposer  à  l’As¬ 
semblée  nationale  le  tableau  des  tribunaux  d’appel 
du  ressort,  nous  a  paru  bien  plus  précieux  encore  , 
quand  nous  avons  pensé  qu’elle  était  un  moyen  pour 
nous  de  donner  à  la  capitale  des  preuves  de  notre 
attachement  et  de  notre  reconnaissance.  Le  direc¬ 
toire  ,  dans  sa  séance,  de  ce  matin  ,  a  adopté  ,  pour 
Tun  (les  sept  triinmanx,  le  cinquième  de  votre  ville. 
Nous  eussions  désiré  en  choisir  un  plus  grand  nom¬ 
bre;  mais  la  position  des  différents  cantons  de  notre 
arrondissement  ne  nous  a  pas  permis  de  le  faire, 
étant  d’ailleurs  environnés  de  villes  assez  considé¬ 
rables,  avec  lesquelles  notre  district  a  des  relations 
nécessaires  et  des  communications  faciles.  Nous  ne 
nous  faisons  point  un  mérite  de  notrechoix,  en  adop¬ 
tant  Paris.  Nous  savons  (pie  nous  en  recueillerons 
les  premiers  fruits  et  les  plus  précieux.  Notre  la'gret 
est  d’offi  irsi  peu,  et  d’avoir  tant  d’avantages  person¬ 
nels  à  l'offrir.  » 


Exposé  des  travaux  de  t’assemblée  générale  des  repré¬ 
sentants  de  la  commune  de  Paris,  depuis  le  25  juillet  1789, 
jusqu’au  mois  d’octobre  1790,  époque  de  l’organisation 
définitive  delà  municipalité,  fait  par  ordre  de  l’asscmlilée, 
rédigé  par  M'  Godard,  avocat,  ancien  piésidentde  l’as- 
seniblée  des  représentants  de  la  commune,  et  imprimé  aux 
frais  du  gouvernement.  A  Paris,  chez  Lottiu.  In-B»  de 
268  pages. 

Les  représentants  de  la  commune  de  Paris,  après  avoir, 
pendant  toute  la  durée  d’une  longue  et  orageuse  admi¬ 
nistration,  soumis  leur  condniteà  la  survcillancepubliiiue; 
aptes  avoir  publié  tous  les  actes  de  leurs  assembb'es,  et 
ouvert  ù  tous  les  citoyens  la  plus  grande  partie  de  leurs 
séances,  viennent  aujourd’hui,  en  rendant  au  peuple  l’au¬ 
torité  (ju’il  leur  avait  confiée,  lui  offrir  avec  fidelité  le  ta¬ 
bleau  général  de  leurs  opérations.  Gette  démarche,  dont 
leur  seule  délicatesse  leur  a  inspiré  la  loi,  aurait  pu  en¬ 
core  (tre  justement  inspirée  par  rintérêt  de  leur  gloiic. 
Quels  hommes  ,  enelfet,  se  sont  montrés  plus  dignes  de 
l’estime  cl  de  la  reconnaissance  publique,  que  celle  res- 
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pectable  assemblée  de  citoyens  dont  le  constant  dévoue¬ 
ment,  dont  le  zèle  infatigable,  dont  l’héroïsme  vi  aiment  civi¬ 
que  ont  tant  de  fois  éloigné  de  la  capitale  les  horreurs  dont 
elleélail  menacée;  qui,  placés  entre  les  haines  épouvantables 
d’un  peuple  irrité,  les  attentats  secrets  des  ennemis  de  la 
constitution ,  les  fougues  des  mouvements  tumultueux,  les 
violences  coupables  de  ceux  qui  ci  o}  aient  la  défendre,  ont 
su,  au  milieu  de  tant  d’agitations  contraires,  dans  cette 
lutte  effrayante  qui  emportait  les  choses  et  les  personnes 
hors  de  leurs  bornes  naturelles,  demeurer  inébranlable¬ 
ment  fixés  sur  la  ligne  de  la  justice  et  de  la  raison  ;  qui, 
occupés  à  surveiller  sans  relâche  toutes  les  espèces  decom- 
plots,  toutes  les  tentatives  contre  la  paix  i)ublique,  ne 
parlaient  au  peuple  que  de  l’amour  de  l’oi  dre,  du  respect 
pour  les  lois;  qui,  ne  sacrifiant  jamais  à  une  popularité 
criminelle  les  saints  devoirs  qui  leur  étaient  imposés, 
et  employant  tour  à  tour  et  souvent  à  la  fois  la  sa¬ 
gesse  et  la  force,  la  modération  et  le  courage,  ne  s’appro¬ 
chaient  du  peuple  que  pour  le  rassurer  dans  ses  terreurs 
aveugles,  que  pour  le  contenir  dans  ses  mouvements  dés¬ 
ordonnés;  qui,  en  un  mot,  veillant  nuit  et  jour  sur  les 
destinées  de  huit  cent  mille  hommes,  auxquelles  se  trou¬ 
vaient  liées  les  destinées  de  la  France  entière,  ont  maintenu 
dans  la  capitale,  par  la  sagesse  de  leurs  résolutions  et  la 
vigilance  delà  force  publique,  dont  ils  ordonnaient  les 
mouvements,  la  sûreté  des  personnes,  la  liberté  des  ac¬ 
tions,  la  propriété  des  biens  !  Sans  doute,  dans  une  car¬ 
rière  traversée  de  tant  d’abîmes,  embarrassée  de  tant  d’ob¬ 
stacles,  où  toutes  les  anciennes  routes  étaient  bouleversées, 
où  les  traces  même  avaient  disparu,  où  il  fallait  pour  arriver 
s’ouvrir  des  voies  nouvelles,  se  créer  des  procédés  parti¬ 
culiers,  l’inexpérience  d’un  côté,  d’impérieuses  circonstan¬ 
ces  de  l’autre,  la  nécessité  de  prendre  des  résolutions  su¬ 
bites,  sous  peine  d’une  dissolution  généiale;  l’obligation 
sans  cesse  renaissante  de  calmer  les  craintes  du  peuple, 
de  dissiper  ses  préventions,  de  prévenir  ses  mouvements, 
ont  dû  entraîner  quelquefois  les  représentants  de  la  com¬ 
mune  dans  des  mesures  irréfléchies  ,  dans  des  erreurs  in¬ 
volontaires  ;  mais  ces  fautes,  inévitables  dans  de  telles 
conjonctures,  ont  été  bien  rares,  etnousosor)s  croire  que 
nulle  assemblée  d’hommes  n’osera  dire  :  A  leur  place,  j’au¬ 
rais  fait  mieux  ou  moins  mal. 

Le  compte-rendu  des  représentants  de  la  commune  de 
Paris  offrira  des  détails  bien  précieux  pour  l’histoire  de  la 
révolution  française;  ils  le  sont  d’autant  plus  que  leur 
certitude  les  met  à  l’abri  de  toute  espèce  de  contradiction, 
et  que  la  clarté  et  l’élégance  du  style,  la  netteté  et  la  jus¬ 
tesse  des  idées,  l’ordre  et  l’exacte  distribution  des  parties , 
ajoutent  encore  à  l’intérêt  des  objets  qui  y  sont  exposés. 
L’assemblée  a  pris,  pour  . rédiger  cet  exposé,  l’un  de  ses 
membres  les  plus  distingués  par  ses  lumières,  sa  justesse 
d’esprit,  son  patriotisme  et  des  talents  dont  il  a  donné, 
quoique  très  jeune,  des  preuves  multipliées  dans  le  bar¬ 
reau  de  la  capitale  et  au  sein  de  la  commune.  L’assemblée, 
après  avoir  choisi  M.  Godard  pour  son  historien,  a  nommé, 
le  6  août,  dix  commissaires  pour  revoir  cet  exposé,  et  ces 
commissaires  ont  déclaré  à  l’assemblée  que  le  compte¬ 
rendu  répond  parfaitement  ù  l’opinion  qu’elle  a  eue  des  ta¬ 
lents  du  rédacteur,  et  qu’il  est  très  propre  à  faire  connaître 
les  sentiments  dont  les  représentants  de  la  commune  ont 
toujours  été  animés,  et  que  M.  Godard  a  exprimés  de  ma¬ 
nière  à  convaincre  que  l’assemblée  a  choisi  en  lui  un  or¬ 
gane  digne  d’elle  et  de  ses  commettants. 

Biens  nationaux. 

Il  sera  procédé,  le  vendredi  29  octobre  1790,  onze  lieu- 
res  du  matin,  à  la  publication ,  réception  des  enchères  et 
adjudication  :  1“  d’une  maison,  à  Paris,  rue  Dauphine, 
n”  115,  sur  l’enchère  de  28,^00  liv.  ;  2“  d’une  autre, 
même  rue,  n”ll8,  sur  l’enchère  de  27,150  liv.;  3°  d’une 
autre,  petite  rue  de  Nevers,  sur  l’enchère  de  18,200  liv., 
pour  troisième  et  dernière  publication  ;  4"  d’une  autre  et 
dépendances,  quai  de  Conti ,  dï/cle  Petit-Dunkerque,  sur 
l’enchère  de  80,000  liv.  ;  5’  d’une  autre  et  dépendances, 
rue  Dauphine,  n“  6,  sur  l’enchère  de  19,250  liv.;  6“  d’une 
autre  et  dépendances,  même  rue,  n“  112,  sur  l’enchère  de 
27,000  liv.  C’est  pour  la  premièi  e  publication. 


l’Académie  Française,  avec  cette  épigraphe  :  a  Ilis  words 
were  nuisick,  lus  ihoughts  celeslial  dreams  ».  A  Paris,  chez 
M.  Grégoire,  libraire,  rue  du  Coq-Saint-llonoré. 

Observalions  présentées  à  M.  le  maire  de  Paris,  au  nom 
de  Dessuille,  sur  l’adoption  faite  le  50  janvier  1790,  par  l’as¬ 
semblée  générale  du  district  de  Saint-Gervais,  des  divers 
proiets  de  canaux  de  M.  brûlé.  A  Paris,  chez  M.  Royer,  li¬ 
braire,  quai  des  Augiistins,  à  la  descente  du  Pont-Neuf. 


ARTS.  —  GRAVURES. 

Vue  du  Champ  de  la  Fédération  et  de  l’arrivée  des  dé¬ 
putés  des  gardes  nationales  de  tous  les  départements,  le  14 
juillet  1790,  dédiée  à  M.  Lafayelte,  commandant-général  de 
la  garde  nationale  de  Paris.  A  Paris,  chez  M.  Sergent,  rue 
Mauconseil,  n®  C2  ;  et  chez  M.  Bourjot,  rue  Saint-Antoine, 
n®  137.  Prix  ;  3  livres. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique.  —  Auj,  29,  OEilipe  d  Co¬ 
lonne,  cl  la  3' représ,  du  Portrait  ou  la  Divinité  du  Sau¬ 
vage,  coin,  lyrique  en  2  actes,  avec  des  changements,  pa¬ 
roles  de  M.**”,  musique  de  M.  Champein. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  fiançais 
donneront,  auj.  29,  Beverle.y,  drame  en  5  actes,  et  le 
Triple  Mariage,  corn,  en  un  acte,  avec  un  divei  tissement. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  29,  la  Belle  Arsène ,  et  la 
19'  représ,  des  Rigueurs  du  Cloître. 

Théâtre  de  Monsieur,  à  la  salle  de  la  foire  Saint-Ger¬ 
main.  —  Auj.  29,  le  Conseil  imprudent,  coin,  eu  2  actes, 
et  le  Bon  Maître,  opéra  français,  musique  del  signor  Pai- 
siello,  dans  lequel  madame  Justalle  continuera  sou  début 
par  le  rôle  de  Gelinda. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  — Auj.  29,  la  3'  représ,  des 
Deux  Figaro  ou  le  Sujet  de  Comédie,  com.  en  5  actes,  et 
les  Défauts  supposés,  en  un  acte. 

Théâtre  deÀIademoiselleMontansier,  ou  Palais-Royal. 

—  Auj.  29,  la  17'  représ,  du  Sourd  ou  l'Auberge  pleine, 
com,  en  3  actes,  et  les  Noces  cauchoises,  opéra  en  3  actes, 
musique  de  M.  Champein. 

Grands  danseurs  du  Roi.  —  Auj.  29,  le  Tombeau  de 
Nostradamus,  iioiit.  en  un  acte;  la  4'  représ,  de  l' Homme 
et  la  femme  comme  il  n'y  en  a  point  ;  le  Fou  par  amour, 
pièces  en  2  actes,  et  la  Prise  de  la  ville  des  Arméniens, 
pant.  en  4  actes,  avec  des  divertissements. 

Ambigu-Comiqüe,  —  Auj.  29,  l'Epreuve  raisonnable , 
en  1  acte;  le  Non  verni  Doyen  de  Kitlerine,  en  3  actes, 
et  Pierre  de  Provence,  pant.  en  4  actes,  avec  des  diverf. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 

—  Auj.  29,  le  Plan  de  Comédie,  com.  en  3  actes;  les  Co¬ 
quettes  dupées,  en  un  acte,  q\.  Esope  Seigneur  de  village, 
opéra-boulfon  en  un  acte. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HüTEL-DE- VILLE  DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  h  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam. 
Hambourg. 
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.  a  i 
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Londres . 25  |  à  ^ 

Madrid .  161.10  s 


Cadix . 16  1.  9  s 

Gênes .  104 

Livourne .  111 

Lyon,  Saints  .  ï  ù  |  p.  ^  p 


Bourse  du  28  octobre. 

Act.  des  Indes  de  2,500  liv .  2,022  \,  20 

Portions  de  1,600  liv .  1240 

Lot.  d’avril  1783,  ù  600  liv.  le  billet . s.  3  p 

—  d’oct,  à  400  liv.  le  bil.  .  .  .  612,  1 4,  15,  s.  3,  6  p 

Empr.  de  déc.  1782,  quit,  de  fin .  1,1  i,  s.  4  {  p 

L’,  ^  2,  2  ^  b.  s.  2  p 
4  i,  6  p.  s.  1788,  2  p 


—  de  125  mill.,  déc.  1784. 

Quit.  de  fin.  sans  bull.  4 

—  Sorties .  avril  6  juillet  4  b 

Bulletins . 71  ’,  72,  71  | 

Emprunt  de  novembre  1787 .  860,  s.  4  î,  p 

—  de  80  mill.  d’août  1789 .  7  8,  7  p 

Lots  des  hôpitaux .  l^b 

Caisse  d’esc.  .  .  .  3,570,  75,  80,  85,  90,  92,  95,  92,  90 

Demi-caisse .  1,790,  95,  96,  95 

Actions  nouvelles  des  Indes .  913,  14 

Assur.  contre  les  incendies .  500,  2,  5,  8,  10 

—  A  vie.  . . .  .  !  436,  37,  36 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Eloge  de  J.-J.  Piousscau,  qui  a  concouru  pour  le  prix  de 


N**  303.  Samedi,  30  Octobre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Comtanitnople,  le  25  septembre.  —  Le  ministère  ot¬ 
toman  voulait  tenir  secrète  la  signature  de  l’armistice  et 
de  la  paix  prochaine  avec  les  Allemands;  ses  soins  ont  été 
inutiles.  Le  bruit  s’en  est  répandu  dans  cette  capitale.  Le 
ministère  a  donc  fait  publier  aussitôt  que  la  peine  de  mort 
était  réservée  sans  rémission  à  qui  parlerait  de  paix  avec 
les  ennemis  de  la  Porte.  Une  disposition  si  extraordinaire¬ 
ment  rigoureuse  est  motivée  par  la  conduite  des  janissaires 
et  des  spahis  arrivés  ici  pour  se  rendre  au  camp  du  graud- 
visir,  et  qui ,  à  la  nouvelle  d’une  paix  prochaine,  ont  re¬ 
pris,  sans  autre  information,  la  route  de  leurs  pays  res¬ 
pectifs;  d’autres  ont  refusé  d’aller  plus  avant  et  ont  de¬ 
mandé  de  l’argent  pour  leur  retour. — On  a  appris  ici  avec 
autant  d’indignation  que  de  surprise  la  nouvelle  de  la  si¬ 
gnature  de  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Suède  ;  car  le  ca¬ 
binet  ottoman,  quoiqu’un  peu  plus  fait  aux  dextérités  des 
politiques,  ne  l’est  point  encore  à  ces  vertes  allures  de  la 
politique  européenne. 

Au  reste,  rien  de  positif  au  snjet  de  la  paix  définitive. 
On  peut  le  voir  par  les  dispositions  suivantes  de  la  con¬ 
vention  conclue  le  19  septembre  entre  le  prince  de  Saxe- 
Cobourg  et  le  grand-visir  Sérif-IIassan-Pacha. 

«  Art.  1".  Le  jour  de  la  signature,  29  septembre,  toutes 
les  hostilités,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  cesseront  entre 
les  armées  autrichienne  et  ottomane.  Jusqu’à  la  signature 
de  la  paix,  les  deux  armées  resteront  en  possession  des 
provinces  et  forteresses  qu’elles  occupent.  On  évitera  soi¬ 
gneusement  tout  ce  qui  pourrait  directement  ou  indirec¬ 
tement  ressembler  en  quelque  manière  à  des  intentions 
hostiles,  et  de  part  et  d’autre  on  s’efforcera  d’entretenir  le 
repos  et  l’union  la  plus  parfaite. 

«  11.  Si  ,  contre  toute  attente,  après  la  publication  du 
présent  armistice,  il  se  commettait ,  soit  d’une  part,  soit 
d’une  autre,  un  dégât,  dommage  ou  tout  autre  injustice, 
les  deux  cours  contractantes  s’engagent  à  en  procurer  une 
prompte  satisfaction,  à  en  ordonner  le  dédommagement, 
et  à  en  punir,  d’une  façon  exemplaire,  les  auteurs,  fau¬ 
teurs  et  adhérents. 

«  111.  Le  présent  armistice  durera  pendant  neuf  mois, 
jusqu’à  la  fin  de  mai  1791. 

«  IV.  Les  deux  armées  se  sépareront  respectivement. 
N’entreront  point  les  troupes  autrichiennes,  ni  en  grand , 
ni  même  en  petit  nombre,  sur  les  territoires  de  Thurn, 
Giurgévo  et  Brahilow.  Le  grand-visir  ,  de  son  côté,  ne 
laissera  en  deçà  du  Danube,  tout  le  long  des  frontières, 
aucunes  autres  troupes  que  celles  nécessaires  à  garder  les 
trois  forteresses  ci-dessus  diles  ;  et  ne  passeront  non  plus 
les  troupes  ottomanes,  en  grand  ni  en  petit  nombre,  les 
frontières  de  la  Valachie,  ou  tout  autre  district,  occupé  par 
les  troupes  de  S.  M.  A.  Les  deux  parties  conserveront  la 
libre  navigation  du  Danube,  en  montant  et  en  descendant 
chacun  son  bord,  sans  approcher  de  l’aulre. 

O  V.  Le  lieu  qui  sera  choisi  pour  le  congrès  devra  être 
parfaitement  neutre  et  assurer  la  liberté  des  plénipoten¬ 
tiaires  respectifs. 

«  VI.  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  ar¬ 
mistice,  la  communication  entre  les  provinces  occupées 
par  les  armées  autrichienne  et  ottomane  sera  libre, 
comme  en  temps  de  paix,  et  les  sujets  des  deux  puissances 
pourront  librement  vaquer  à  leurs  affaires,  sans  aucune 
réclamation,  sous  la  seule  réserve  de  faire  viser  les  passe¬ 
ports  qui  seront  respectivement  accordés.  * 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  17  octobre,  —  Le  couronnement  de  l’em¬ 
pereur  imprime  à  notre  situation  politique  un  caractère 
particulier.  Il  n’est  pas  douteux  que  notre  cabinet,  informé 
des  mouvements  hostiles  de  la  Prusse,  n’ait  eu  l’ordre  de 
signifier  à  celle  puissance  que,  si  les  Russes  élaient  atta¬ 
qués,  l’Autriche  se  regarderait  comme  engagée  à  leurfour- 
nir  un  secours  de  vingt  mille  hommes.  On  assure  même 
que  notre  ministère  a  pris  de  telles  mesures  qu’il  a  su  ra¬ 
mener  les  Hongrois  à  des  idées  favorables  ù  la  situation 

1”  Série,  —  Tome  VJ, 


présente.  On  prétend  que,  si  la  convention  de  Reichem- 
bach  ne  tient  pas,  la  Hongrie  fait  des  offres  extraordinaires 
dans  le  dessein  de  maintenir  une  barrière  entre  elle  et  les 
Turcs.  —  Au  reste,  M.  de  Cobourg  se  prépare  à  évacuer 
la  Valachie:  il  doit  se  trouver  au  couronnement  du  roi  à 
Presbourg.  On  ne  peut  douter  que  les  conférences  qu’il  y 
aura  avec  l’empereur  et  les  seigneurs  hongrois  qui  ont  le 
plus  d’influence  seront  d’un  grand  poids  dans  les  disposi¬ 
tions  dernières  qui  seront  prises  ou  pour  la  guerre  ou  pour 
la  paix. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  Mi  octobre.  —  On  peut  encore,  on  doit 
même  espérer  que  la  paix  sera  conservée.  Les  négocia¬ 
tions  ne  sont  point  interrompues.  Avant-hier  un  nou¬ 
veau  courrier  de  Londres  est  arrivé.  Lebruit  s’est  répandu 
qu’il  avait  apporté  des  paroles  décisives.  Mais  il  ne  faut 
pas  croire  que  personne  ait  encore  dit  son  dernier  mot. 
La  situation  des  affaires  de  France  paraît  être  le  point 
commun  sur  lequel  on  a  les  yeux,  et  d’après  lequel  on 
pense  se  diriger...  M.  Fitz- Herbert  montre  une  grande 
impatience  :  cependant  le  courrier  d’avant-hier  ne  repar¬ 
tira  pas  avec  autant  de  promptitude  que  le  premier  ;  le  roi 
est  tombé  de  cheval  :  sa  chute  est  assez  grave  :  on  a  saigné 
deux  fois  S.  M. ;  cela  causera  un  retard,  et  le  courrier  an¬ 
glais  ne  pourra  pas  avoir  sa  réponse  avant  deux  fois  vingt- 
quatre  heures. 

Le  feu  a  pris  malheureusement  à  un  vaisseau  de  70  ca¬ 
nons,  qu’on  armait  à  Carthagène  ;  il  a  été  consumé  entiè¬ 
rement.  Autre  malheur:  un  tremblement  de  terre  vient  de 
bouleverser  Oran;  plusieurs  personnes  y  ont  perdu  la  vie. 
On  attend  les  détails  de  cette  catastrophe,  pour  savoir  si 
cette  place  sera  en  état  de  se  défendre  contre  une  pre¬ 
mière  attaque. 

M.  Cabarrus  n’est  point  encore  jugé;  on  a  éloigné  de  lui 
tout  son  monde,  et  ÂI.  Batbédat  a  été  renvoyé  en  France 
avec  ses  domestiques,  escortés  jusqu’à  la  frontière. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

,s 

Articles  principaux  de  la  délibération  de  Vassem- 
blée  coloniale  de  la  Martinique,  du  1  juillet  1790, 
contenant  son  vœu  pour  la  constitution  de  la  co¬ 
lonie. 

Les  trente-quatre  premiers  articles  concernent  le  mode 
de  convocation  et  d’organisation  de  l’assemblée  coloniale, 
qui,  suivant  l’article  XXII,  sera  composée  dequalre-vingt- 
un  représentants  de  la  colonie;  suivant  l’art.  XXV,  elle  sera 
permanente,  la  moitié  de  ses  membres  devant  être  renou¬ 
velée  tous  les  ans. 

B  Art.  XXXV.  L’assemblée  ainsi  organisée  aura  le  pou¬ 
voir  législatif  absolu  pour  ce  qui  concerne  les  gens  de 
couleur  libres  et  les  esclaves,  sous  la  sanction  provisoire  du 
gouverneur  et  définitive  du  roi. 

B XXXVI.  L’assemblée  aura  le  droit  de  méditer  et  de 
préparer  dans  son  sein  toutes  les  lois  qui  lui  conviendront 
pour  son  régime  intérieur.  Elles  pourront  être  provisoire¬ 
ment  exécutées  avec  la  sanction  du  gouverneur ,  et  défini¬ 
tivement,  en  recevant  l’approbation  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  et  la  sanction  du  roi. 

B  XXXVII.  L’assemblée  pourra  faire  aux  décrets  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi,  qui  lui  seront 
adressés,  les  modifications  qu’elle  jugera  convenables;  et 
ils  auront,  sous  cette  forme,  leur  pleine  et  entière  exécu¬ 
tion,  avec  la  sanction  provisoire  du  gouverneur,  sauf  la 
décision  définitive  de  la  législature  française  et  du  roi. 

e  XXXVIII.  A  l’égard  des  lois  qui  concernent  les  rela¬ 
tions  entre  la  colonie  et  la  métropole,  l’assemblée  aura  le 
droit  de  les  proposer,  et  elles  ne  pourront  recevoir  une 
exécution,  même  provisoire,  avant  d’avoir  été  consacrées 
par  la  volonté  nationale  et  la  sanction  du  roi,  si  ce  n’est 
dans  les  exceptions  momentanées ,  relatives  à  des  nécessi¬ 
tés  urgentes. 

«  XXXIX.  Les  lois  relatives  au  commerce ,  qui  auront 
été  proposées  et  discutées  dans  le  sein  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  seront  soumises  à  l’examen  de  l’assemblée  colo¬ 
niale  ,  ne  pourront  Cire  déliniiiveraeni  décrétées  que 
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d’tiprrsie  résuhai  de  ses  opérations,  combinées  avec  la  rai¬ 
son  alléguée  pour  l’intérêl  delà  métropole. 

a  XL.  L’assemblée  sera  administrative,  et  en  cettequa- 
lité  elle  veillera  :  1"  sur  tout  ce  qui  concerne  tant  la  per¬ 
ception  et  le  versement  du  produit  des  impositions  que  le 
service  et  les  fonctions  des  agents  qui  en  seront  chargés  ; 
2°  elle  fera  exécuter  le  paiement  des  dépenses  qui  seront 
assignées  ;  3“  elle  sera  chargée  de  l’administration  des 
fonds  qui  seront  assignés  pour  le  service  de  la  colonie; 
4“  enfin,  elle  sera  chargée  généralement  de  toutes  les  par¬ 
ties  qui  intéressent  l’adraiiiistration  de  la  colonie. 

«  XLI.  Toutes  fonctions  administratives ,  annoncées  par 
l’artiile  précédent,  seront  exercées  par  le  directoire  qui 
sera  établi  à  ce  sujet. 

«  XLII.  L’assemblée  nommera  au  scrutin  individuel  et 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  ses  représentants  à 
l’Assemblée  nationale. 

CI  XLIII.  Les  représentants  de  la  colonie  ainsi  choisis, 
auront  droit  de  séance  à  l’Assemblée  nationale,  et  auront 
voix  consullative. 

«XLIV.  La  colonie  ayant  ù  traiter  directement  avec  le 
pouvoir  exécutif,  ses  représentants  seront  aussi  députés 
auprès  du  roi. 

B  XLV.  Les  députés  n’ayant  que  voix  consultative  pour¬ 
ront  être  révoqués  par  l’assemblée,  toutes  les  fois  qu’ellele 
jugera  convenable  aux  intérêts  de  la  colonie. 

«  XLVL  L’assemblée  reconnaîtra  dans  le  gouverneur  le 
représentant  du  roi,  et,  en  cette  qualité,  le  chef  des  tribu¬ 
naux,  de  l’administration  et  des  forces  militaires. 

«  XLVII.  Le  gouverneur  aura  le  veto  suspensif  à  une 
première  et  seconde  session  périodique,  et  si  l’assemblée 
persiste  dans  la  troisième ,  il  ne  pourra  plus  refuser  sa 
sanction. 

«  XLVIII.  Porte  qu’il  y  aura  deux  sessions  par  an  ,  la 
première  au  l*'juin,  la  seconde  au  1“  décembre.  » 

Après  douze  autres  articles  relatifs  à  la  formation  et  aux 
fonctions  du  directoire  de  l’administration,  l’assemblée  co¬ 
loniale  charge  son  président  de  se  retirer  pardevers  le 
gouverneur,  pour  lui  présenter  ce  réglement,  et  le  prier 
de  lui  donner  son  approbation,  pour  ledit  réglement  être 
mis  provisoirement  à  exécution  le  26  février  prochain, 
époque  à  laquelle  expirent  les  pouvoirs  de  la  législation 
actuelle,  dans  le  cas  où  l’Assemblée  nationale  n’aurait 
point  prononcé  sur  ce  réglement. 

A  la  suite  de  ce  réglement  est  l’approbation  de  M.  Da¬ 
mas,  gouverneur. 

COMTAT  VENAISSIN. 

De  CavaiUon,  —  Le  parti  avignonnais,  qui  paraît  avoir 
pris  la  résolution  d’entraîner  le  comtat  Venaissin  sous  la 
domination  française,  a  mis  tout  en  œuvre  pour  parvenir  à 
ce  but.  Il  a  cherché,  par  des  émissaires,  à  engager  les  gar¬ 
des  nationales  françaises  du  voisinage  à  venir  désarmer 
les  Comtadins,  qu’ils  accusaient  d’inimitié  contre  la  con¬ 
stitution  française,  en  faisant  sortir  des  remparts  d’Avi¬ 
gnon  une  troupe  armée  pour  aller  attaquer  Cavaillon. 
Cette  troupe  s’est  acheminée  dans  la  nuit  du  15  au  16  de 
ce  mois.  Elle  a  rencontré  trois  personnes  que  notre  muni¬ 
cipalité  envoyait  à  la  découverte.  Elle  en  a  saisi  deux 
qui  ont  été  transférées  à  Avignon,  et  qui  y  sont  retenues. 
Cette  troupe  était  suivie  d’une  charrette  chargée  d’écus¬ 
sons  aux  armoiries  de  France  qui  devaient  être  arborés 
partout  où  ce  parti  serait  vainqueur.  Cette  première  atta¬ 
que  n’a  pas  été  heureuse  ;  insultés  sur  nos  foyers  ,  nous 
avons  repoussé  les  assaillants  ;  quelques-uns  mêmes  ont 
été  blessés.  Le  17 ,  nous  avons  eu  un  renfort  de  quatre 
cents  hommes  de  gardes  nationales  du  Comtat ,  qui  ont 
achevé  de  disperser  les  brigands  qui  venaient  violer  leur 
territoire.  Nous  avons  fait  plusieurs  prisonniers  avignon¬ 
nais,  qui  ont  assuré,  dans  leurs  dépositions,  qu’ils  avaient 
suivi  les  ordres  des  officiers  municipaux  d’Avignon.  — 
Une  partie  de  ces  bandits  s’est  réfugiée  sur  le  territoire  de 
Provence;  ceux  qui  les  poursuivaient  ontrespeclé  le  terri¬ 
toire  français. 

Dans  celte  occasion,  l’assemblée  représentative  du  Com- 
■  lat  a  mis  la  plus  grande  prudence  pour  se  mettre  à  l’abri 
des  soupçons  qu’on  cherchait  à  répandre  sur  un  projet  de 
rassemblement  de  troupes  dont  on  l’accusait.  Elle  a  fuit 
instruire  de  ce  qui  se  passait  les  départements  de  France 
voisins.  Elle  en  a  fuit  inviter  les  maires  ù  se  rendre 
dans  le  Comtat,  pour  être  témoins  de  nos  dispositions  paci¬ 


fiques;  elle  a  ainsi  prouvé  que  le  rassemblement  de  nos 
gardes  citoyennes  n’avaient  eu  pour  objet  que  de  défendre 
nos  propriétés  et  nos  vies  contre  une  horde  de  factieux. 


FRANCE. 

De  Besançon.  —  La  plus  grande  tranquillité  règne  en 
cette  ville.  L’on  a  procédé  à  l’élection  de  nos  juges  de  dis¬ 
trict  et  les  citoyens  ont  applaudi  aux  choix  qui  ont  été  faits, 
qui  nous  privent,  à  la  vérité,  d’un  maire  respectable  ; 
nous  en  serons  dédommagés  par  la  place  de  juge  qu’il  va 
occuper  ;  ses  lumières  et  la  droiture  de  son  cœur  nous  en 
sont  les  sûrs  garants.  —  On  travaille  avec  activité  à  l’esti¬ 
mation  des  biens  nationaux. 

Département  de  l'Ardèche. 

On  vient  d’imprimer,  monsieur,  dans  cette  capitale  un 
libelle  intitulé  :  «  Manifeste  et  Protestation  de  cinquante 
«  mille  Français  fidèles,  armés  dans  le  Vivarais  pour  la 
ft  cause  de  la  religion  et  de  la  monarchie,  et  daté  du  camp 
«  de  Jalès.  »  Cet  écrit  véritablement  coupable,  et  dont  les 
auteurs  seraient  dignes  du  plus  rigoureux  châtiment ,  est 
évidemment  supposé.  Il  est  revêtu  de  signatures  absolu¬ 
ment  fausses,  et  dont  les  noms  n’existent  pas  en  Vivaraissi 
ce  n’est  pour  défendre  jusqu’à  la  mort  les  décrets  de  l’As¬ 
semblée  nationale.  Il  est  de  notre  devoir  de  démentir  le  li¬ 
belle  dont  nous  vous  parlons,  de  dévouer  les  auteurs  à 
l’exécration  publique ,  et  d’assurer  tous  les  bons  citoyens  , 
comme  les  mauvais,  que  malgré  les  efforts  de  ces  derniers 
pour  égarer  les  habitants  du  Vivarais ,  il  n’est  pas  de  pays 
où  Ton  soit  plus  invariablement  attaché  aux  principes  sur 
lesquels  s’élève  la  constitution  de  cet  empire  et  la  liberté 
nationale. 

Boissy,  Dübois-Maurin,  Pampellonne,  Defbance, 
Espic,  Chouvet,  curé. 

Saint-Martin,  député  du  département  de  l’Ardèche. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Barnave. 

SÉANCE  DU  28  OCTOBRE  AU  SOIR. 

Une  députation  des  patrons  pêcheurs  de  Marseille 
est  admise  à  la  barre. 

Un  pair  on  pêcheur  :  Nous  venons  de  bien  loin, 
nous  ne  savons  pas  parler,  mais  notis  savons  sentir. 
Notre  garde  des  archives  vous  exprimera  nos  senti¬ 
ments. (L’Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Le  garde  des  archives  ;  Les  patrons  pêcheurs 
existent  depuis  plus  de  vingt-quatre  siècles  sur  les 
bords  de  la  Méditerranée,  où  la  tyrannie  les  força 
de  se  réfugier.  S’ils  se  sont  soutenus  jusqu’à  ce  jour 
dans  une  profession  ingrate  et  périlleuse,  et  s’ils  ont 
le  bonheur  d’y  conserver  encore  les  précieux  dépôts 
des  mœurs  antiques  qui  conduisent  à  l’amour  de  la 
patrie,  ils  le  doivent  à  une  juridiction  gratuite  et 
fraternelle  qu’ils  tenaient  d’eux-mêmes.  Élle  fut  la 
première  et  la  seule  d’une  ville  dont  la  fondation  ne 
leur  est  point  contestée.  Combien  n’ont-ils  pas  dû  se 
glorifier  d’avoir  conservé  une  juridiction  qui  a  les 
mêmes  bases  et  les  mêmes  principes  que  les  tribu¬ 
naux  de  paix  que  vous  avez  donnés  à  toute  la 
France.  Si  elle  n’a  pu  être  détruite  dans  des  siècles 
du  despotisme,  quelle  ne  sera  pas  la  durée  des  vôtres 
dans  des  siècles  de  liberté! . Combien  ils  se  croi¬ 

ront  heureux  lorsqu’ils  apprendront  que  cette  au¬ 
guste  Assemblée  ,  qui  a  fait  succéder  le  régime  des 
lois  à  celui  del’injusticeetdel’arbitraire,  a  admis  dans 
son  seinleurs  députésextraordinaires,  parmi  lesquels 
sont  leurs  deux  premiers  prud’hommes  avec  leur 
ancien  costume,  qui  a  l’avantage  de  réunir  la  déco¬ 
ration  que  vous  avez  décrétée  pour  tous  les  juges  !.. 
Ils  viennent  avec  empressement  au  secours  de  la  na¬ 
tion  que  vous  défendez,  mais  avec  regret  de  ne  pou¬ 
voir  lui  donner  que  la  somme  de  2,000  liv. 

Une.  garde  était  établie  ])our  le  port  de  Marseille; 
elle  aurait  coûté  annuellement  18,000  liv.  à  la  cham- 
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IjiT  fie  commerce;  les  peclirurs  lo  reclamiTcnt  gra- 
luitiMiieiit,  et  l’ont  ol)L('nue,  pour  épargner  cette 
somme  à  leur  pays,  et  pour  lui  donner  des  gardiens 
patriotes  et  lidèles....  Vous  aviez  décrété  une  émis¬ 
sion  d’assignats;  ils  ont  soumis  leur  trésorier  à 
changer  en  espèces  ceux  de  200  et  de  300  liv.  dont 
les  ouvriers  seraient  porteurs.  Votre  décret  du  3 
septembre,  qui  conserve,  provisoirement  leur  juri- 
dietion,  lésa  pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance, 
et  les  a  déterminés  à  prendre  sur  leurs  revenus  une 
somme  annuelle  de  0,000  liv,,  destinée  à  l’encoura¬ 
gement  des  pécheurs  qui  serviront  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  et  pour  favoriser  l’accroissement  des  ma- 
telo!s  français  qui  vous  manquent.  Puisse  cet  hom¬ 
mage  vous  être  agréable  et  prouver  à  la  France  en¬ 
tière  que  les  pêcheurs  de  Marseille,  nés  pour  la 
liberté,  rendus  à  elle  par  vos  décrets,  ne  méritent 
pas  seulement  d’en  conserver  le  symbole,  mais  sont 
encore  dignes  de  jouir  de  ses  bieniaits,  (L’assemblée 
entière  applaudit.) 

M.  LE  PnÉsiDEM  :  L’Assemblée  nationale  recon¬ 
naît  chaque  jour  avec  une  nouvelle  satisfaction  que 
les  citoyens  qui,  ])ar  leurs  vertus,  avaient  prévenu 
les  effets  de  la  régénération  publique,  sont  ceux  qui 
ontadoi)té  avec  le  plus  d’enthousiasme  notre  heu¬ 
reuse  révolution  ;  vous  êtes  dignes  de  l’apprécier, 
puisfjue  depuis  si  longtemps  vous  la  prépariez  par 
vos  institutions  et  par  vos  mœurs.  Votre  hommage 
et  vos  sacrifices  reçoivent  un  nouveau  prix  de  l’es¬ 
time  que  vous  avez  toujours  méritée;  et  l’Assemblée 
nationale  compte,  parmi  ses  devoirs  les  plus  doux 
celui  de  vous  en  témoigner  sa  satisfaction;  elle  vous 
permet  d’assister  à  sa  séance. 

M.  Riquetti  l’aîné  (ci-devant  Mirabeau)  :  Je  de¬ 
mande  que  l’Assemblée  décrète  une  lettre  de  remer¬ 
ciement  pour  les  |)êcheurs  de  la  ville  de  Marseille  ; 
Futile  exemple  qu’ils  viennent  de  donner  ne  doit 
pas  rester  sans  récompense.  Le  pêcheur  arraché  à 
ses  heureux  lilets  pour  être  employé  sur  les  vais¬ 
seaux  de  l’Etat  laissait  à  regret  une  famille  nom¬ 
breuse  exposée  à  l’indigence,  et  la  sensibilité  du  père 
de  famille  rendait  souvent  trop  pénibles  les  devoirs 
du  citoyen.  La  communauté  des  patrons  pêcheurs 
vientde  faire  cesser  ce  combat  entre  des  vertus;  elle 
accorde  un  prix  au  patriotisme  ;  et  lorsquelle  donne 
sur  ses  propres  fonds  un  surcroît  de  salaire  qu’un 
j)ère  tendre  pourra  laisser  à  ses  enfants,  elle  crée 
des  matelots  et  repeuple  votre  marine.  Vous  voyez 
devant  vous  les  chefs,  ou  plutôt  les  pairs  magistrats 
d’une  classe  d’hommes  (pf  une  grande  cité  met  au 
nombre  de  ses  meilleurs  citoyens.  Si  la  bonne  foi 
s’exilait  de  la  terre,  les  prud’hommes  en  seraient 
encore  l’image. 

L’Assemblée  décide  que  M.  le  président  écrira  une 
lettre,  de  remerciement  aux  patrons  pêcheurs,  et  or¬ 
donne  l’impression  de  l’Adresse. 

—  Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture 
d’une  lettre  de  M.  Fleurieu.  Voici  la  substance  de 
cette  lettre. 

«  Le  roi  a  daigné  me  confier  le  département  de  la 
marine  ,  vacant  par  la  démission  de.  M,  Laluzerne  : 
je  me  distinguerai  dans  mes  fonctions  par  mon  zèle 
pour  l’exécution  des  lois  et  mon  amour  pour  la 
trampiillilé  publique.  J’ai  cru  devoir  prendre,  les 
ordres  du  roi  pour  le  remplacement  de  M.  d’Albert: 
S.  M.  a  choisi  M.  Bougainville,  qui  doit  se  rendre 
incessamment  à  sa  destination.  » 

M.  Meiîlin  :  Je  vais  vous  entretenir,  au  nom  du 
comité  de  féodalité ,  des  droits  seigneuriaux  des 
princes  d’Allemagne  en  Alsace.  Il  s’agit  de  savoir 
ipiel  doit  être,  sur  ces  droits,  l’effet  de  vos  décrets, 
(è's  droits  |)i  uvent-ils  être  et  sont-ils  supprimés  en 
Alsace  eonune  le  sont,  dans  les  autres  parties  du 
royaume,  tous  ceux  de  la  même  nature?  et  dans  le 


cas  où  ils  le  seraient  en  effet,  leur  suppression  doit- 
elle  ou  ne  doit-elle  pas  donner  lieu  à  des  indemnités 
représentatives  de  leur  valeur? 

Vous  sentez  déjà  que  cette  question  pourrait  être 
résolue,  d’un  seul  mot  si,  mettant  à  l’écart  tous  ces 
traités,  toutes  ces  conventions,  fruits  des  erreurs  des 
rois  ou  des  ruses  de  leurs  ministres,  et  reconnaissant 
qu’il  n’y  a  entre  vous  et  vos  frères  d'Alsace,  d’autre 
titre  légitime  d’union  que  le  pacte  social  formé  l’an¬ 
née  dernière  entre  tous  les  Français  anciens  et  mo¬ 
dernes  dans  cette  Assemblée  même,  vous  vous  atta¬ 
chiez  sévèrement  à  n’être  ici  que  ce  que,  vous  devez 
être,  les  organes  inaltérables  de  la  vérité,  les  défen¬ 
seurs  intrépides  de  la  justice,  les  proclanialeurs  in¬ 
corruptibles  des  droits  sacrés  et  inaliénables  des 
nations.  Mais  je  serai  obligé,  pour  vous  présenter  la 
question  dans  son  état  actuel  de  dissolution,  de  vous 
parler  d’abord  un  langage  que  vous  aurez  peine  à 
entendre:  c’est  celui  qu’on  avait  parlé  au  commen¬ 
cement  de  l’année  dernière  ,  et,  vous  le  savez  ,  un 
intervalle  immense  sépare  le  commencement  et  la 
tin  de  cette  année. 

Je  vais  donc  chercher,  avec  les  yeux  de  l’ancien 
régime,  quels  sont  sur  l’Alsace  etles  droits  de  la  na¬ 
tion  française  et  les  droits  des  Etats  de  l’enq)ire  (pii 
y  ont,  jusqu’à  présent,  possédé  des  fiefs,  autrefois 
appeh's  régaliens.  11  est  généralement  reconnu 
qu’avant  la  réunion  de  cette  province  à  la  France,  le 
corps  germanique  y  exerçait  ce  qu’on  appelle  supre- 
mum  domini  jus,  la  souveraineté;  mais  en  même 
temps  on  sait  que,  sous  cette  souveraineté,  s’exerçait 
une  espèce  de  seigneurie  fort  étendue,  qu’on  nom¬ 
mait  supériorité  territoriale,  et  dont  jouissaient  des 
princes,  des  prélats,  des  villes  même, comme  en  jouis¬ 
sent  encore,  en  Allemagne,  les  Etats  de  l’Empire. 
Nous  ne  pouvons  mieux  la  définir  qu’en  transcri¬ 
vant  ce  qu’en  a  dit  le  célèbre  publiciste  Obrecht, 
dans  sa  lettre  à  Louis  XIV,  du  5  mai  1699  :  «  Géné¬ 
ralement  parlant,  la  supériorité  territoriale  com¬ 
prend  tous  les  droits  appelés  seigneuriaux  en  France. 
Le  domaine  suprême,  ou  la  véritable  souveraineté  , 
s’étend  sur  ces  mêmes  droits;  la  supériorité  territo¬ 
riale  lui  est  soumise  et  subordonnée  dans  l’exercice 
de  tous  les  droits  qu’elle  renferme.  Les  électeurs  et 
princes  de  l’Empire  ne  jouissent  d’aucun  péage, 
qu’en  vertu  d’une  concession  de  l’empereur  et  de 
l’Empire  ;  et  d’abord  qu’un  péage  leur  est  accordé, 
ils  le  prennent  en  fief  de  même  que  tous  les  autres 
droits  régaliens.  L’empereur  est  en  outre  le  juge 
naturel  lorsqu’il  y  a  quelques  contestations  siir  la 
perception  d’un  péage  et  sur  les  circonstances  qui 
la  peuvent  accompagner.  » 

■Vous  voyez  donc  que  les  princes,  les  prélats,  les 
corps  qui  possédaient  des  droits  régaliens  en  Alsace, 
étaient  immédiatement  soumis  à  l’empereur  et  à 
l’Emi)ire;que  parconséquent  ils  n’en  jouissaient  pas 
en  souveraineté. 

Ferdinand  il,  archiduc  d’Autriche,  élu  empereur 
le  18  août  1619,  avait  contracté,  dix  jours  après, 
sous  la  religion  d’un  serment  solennel,  l’engage¬ 
ment  de  ne  proscrire  ou  mettre  au  ban  de  l’Empire 
aucun  prince,  seigneur  ou  particulier,  à  moins  (pi’il 
n’eût  été  jugé  dans  les  formes  prescrites,  tant  par  les 
ordonnances  de  la  chambre  impériale  que  par  les 
statuts  et  recès  de  l’Empire.  Ce  serment  violé  sans 
pudeur,  un  système  d’oppres.sion  et  de  despotisme 
développé  avec  une  énergie  eflrayante,  des  coups 
d’autorité  qui  le  suivirent  de  près  et  menacent  la  li¬ 
berté  germanique,  toutes  ces  circonstances  rallient 
les  différents  Etats  de  l’Empire  et  les  obligent  d’ap¬ 
peler  à  leur  secours  la  France  et  la  Suède.  Après 
l)eaucoup  de  sang  répandu,  la  maison  d’Autriche 
cèd(' à  la  force,  en  même  temps  qu’à  la  justice,  et, 
le  21  octobre  1618,  deux  traités  de  paix  se  cou- 


cluont,  l’un  à  Osnabrück,  l’autre  à  Munster  en  West- 
pliaiic. 

i’ar  le  second  de  ces  ti’aite's,  la  France,  qui  avait 
partagé  les  combats  de  la  Suède,  et  qui  y  avait  em¬ 
ployé  des  trésors  immenses,  la  France,  par  consé¬ 
quent,  à  qui  les  Etats  de  l’Empire  étaient  principale¬ 
ment  redevables  des  victoires  remportées  sur  un 
empereur  despote,  demande,  pour  indemnité  d’un 
service  si  important,  la  cession  de  la  haute  et  basse 
Alsace.  Les  princes  allemands  et  les  membres  tle  la 
noblesse  immédiate  de  la  basse  Alsace  sollicitent  le 
congrès  de  Munster  d’insérer  dans  le  traité  un  arti¬ 
cle  par  lequel  il  soit  déclaré  qu’on  ne  cède  en  Alsace 
que  ce  qui  a  appartenu  à  la  maison  d’Autriche  ;  mais 
les  ministres  de  France  rejettent  hautement  cette 
proposition.  Aussi  les  articles  LXXIII,  LXXIV  et 
LXXVllI  du  traité  de  Munster  lui  défèrent-ils  la 
souveraineté  de  toute  l’Alsace,  sans  exception  ;  voici 
comment  ils  sont  conçus  : 

O 

«  LXXllI.  L’empereur,  tant  en  son  propre  nom 
qu’en  celui  de  la  maison  d’Autriche,  comme  aussi 
l’Empire,  cèdent  tous  les  droits,  propriétés,  domai¬ 
nes,  possession  et  juridictions,  qui  jusqu’ici  ont  ap¬ 
partenu  tant  à  lui  qu’à  l’Empire  et  à  la  maison  d’Au¬ 
triche  ,  sur  la  ville  de  Brisac  ,  le  landgraviat  de  la 
haute  et  de  la  basse  Alsace,  le  Santgau  et  la  préfec¬ 
ture  provinciale  de  dix  villes  impériales  situées  en 
Alsaee,  et  tous  les  villages  et  autres  droits  qui  dé¬ 
pendent  de  ladite  préfecture,  et  les  transportent  tous 
et  chacun  d’iceux  au  roi  très  chrétien,  et  au  royaume 
de  France,  sans  préjudice  néanmoins  des  privilèges 
et  immunités  accordées  autrefois  à  la  ville  de  Brisac 
par  la  maison  d’Autriche. 

“  LXXIV.  Item,  ledit  landgraviat  de  l’une  et  de 
l’autre  Alsace;  item,  tous  les  vassaux,  habitants, 
sujets,  hommes,  villes,  bourgs,  châteaux,  métairies, 
forteresses,  etc.,  et  tous  les  droits  régaliens,  et  tous 
les  autres  droits  et  appartenances,  sans  réserve  au¬ 
cune,  appartiendront  dorénavant  et  à  perpétuité  au 
roi  très  chrétien,  à  la  couronne  de  France,  et  seront 
incorporés  à  ladite  couronne  avec  toute  juridiction, 
supériorité  et  souveraineté,  de  manière  qu’aucun 
empereur,  aucun  prince  de  la  maison  d’Autriche,  ni 
Etat  de  l’Empire,  ne  puisse  jamais  usurper,  ni  même 
prétendre  aucun  droit  et  puissance  sur  ledit  pays, 
tant  au-delà  qu’en-deçà  du  Bhin. 

«  LXXVII.  L’empereur ,  l’Empire  et  l’archiduc 
d’Autriche  respectivement  délient  les  ordres,  magis¬ 
trats,  officiers  et  sujets  desdits  pays  des  enpge- 
inents  et  serments  par  lesquels  ils  avaient  été  jus¬ 
qu’à  présent  liés  à  la  maison  d’Autriche,  et  les  re¬ 
mettent  et  obligent  à  rendre  la  sujétion,  l’obéissance 
et  la  fidélité  au  roi  et  au  royaume  de  France,  en  une 
|ileine  et  juste  souveraineté,  renoncent  dès  à  présent 
a  tous  droits  et  prétentions  qu’ils  y  avaient  ;  ce  que 
l’empereur,  ledit  archiduc  et  son  frère,  pour  eux  et 
pour  leurs  descendants ,  selon  que  ladite  cession  les 
regarde,  confirmeront  par  lettres  particulières,  et 
feront  aussi  que  le  roi  catholique  des  Espagnes, 
donne  la  même  renonciation  en  forme  authentique  ; 
ce  qui  se  fera  aussi  au  nom  de  tout  l’Empire.  » 

Voici  la  restriction  qu’a  mise  l’article  LXXXVII. 

•  Que  le  roi  soit  tenu  de  laisser  non-seulement 
les  évêques  de  Strasbourg,  mais  aussi  les  autres 
Etats  ou  ordres,  qui  sont  dans  l’une  et  l’autre  Alsace, 
immédiatement  soumis  à  l’empire  romain,  et  la  no¬ 
blesse  de  toute  la  basse  Alsace  dans  cette  liberté  de 
possession  d’immédiatité,  à  l’égard  de  l’empire  ro¬ 
main,  dont  ils  ont  joui  jusqu’à  présent,  de  manière 
qu’il  ne  puisse  ci-après  prétendre  sur  eux  aucune 
siqiéi'iorité  régalienne,  mais  qu’il  demeure  content 
des  droits  quelconques  qui  appartenaient  à  la  mai¬ 
son  d’Autriche  ;  de  sorte  toutefois  qu’on  n’entende 


rien  oter  de  tout  ce  droit  de  domaine  suprême  qui  a 
été  ci-dessus  accordé.  ” 

Voilà  tout  ce  que  contient  le  traité  de  Munster 
relativement  à  l’objet  qui  nous  occupe.  Je  me  hâte 
de  vous  tracer  la  manière  dont  ces  textes  ont  été 
exécutés;  car,  en  fait  de  traités  publics  comme  en 
fait  de  contrats  privés,  le  mode  d’exécution  qui  est 
agréé  de  part  et  d’autre  forme  toujours  le  commen¬ 
taire  le  plus  sûr  de  la  volonté  des  contractants. 

Les  princes  allemands  employèrent,  en  1679,  au 
congrès  de  Nimègue,  tous  leurs  efforts  pour  faire 
donner  à  la  cession  d’Alsace  une  explication  con¬ 
forme  à  leurs  premières  vues,  et  pour  réduire  la 
France  aux  seuls  droits  qu’y  avait  exercés  la  maison 
d’Autriche;  mais,  efforts  inutiles,  le  projet  d’article 
qu’ils  avaient  présenté  pour  mettre  leurs  préten¬ 
tions  en  arbitrage  est  rejeté,  et  la  souveraineté  ab¬ 
solue  de  la  France  sur  l’Alsace  triomphe  de  leurs 
attaques.  Tous  les  jugements  de  réunion  émanés 
du  conseil  de  Brisac,  sont  confirmés  par  le  congrès 
de  Biswick.  S’il  en  était  besoin,  j’entrerais  dans  de 
nouveaux  détails,  dont  vous  concluriez  bientôt  qu’à 
l’époque  où  vous  vous  êtes  assemblés  pour  exprimer 
la  volonté  générale  de  la  nation  il  y  avait  longtemps 
que  les  prinees  d’Allemagne  avaient  perdu  en  cette 
province  la  supériorité  territoriale  que  paraissait 
cependant  leur  réserver  l’article  LXXXVII  du  traité 
de  Munster.  Je  commencerais  par  vous  montrer  tous 
les  publicistes  allemands,  d’accord  sur  le  principe 
que  comme  la  supériorité  territoriale  peuts’acquérir 
par  la  prescription,  elle  peut  se  perdre  aussi  par  la 
non-jouissance.  Je  vous  ferai  voir  les  princes  eux- 
mêmes  suppliant  le  roi  de  leur  expédier  et  le  conseil 
supérieur  de  Colmar  de  leur  enregistrer  des  lettres- 
patentes  dans  lesquelles  la  supériorité  territoriale 
est  représentée  comme  une  vieille  prérogative  dont 
ils  ont  joui,  mais  dont  ils  ne  jouissent  plus,  etc.  J’ai 
démontré  jusqu’à  l’évidence  que  la  souveraineté  de 
la  nation  française  embrasse  toutes  les  parties,  tous 
les  cantons,  tous  les  points  de  l’Alsace.  Donc  elle 
domine  sur  les  ei-devant  fiefs  régaliens  ;  donc  les 
ci-devant  fiefs  régaliens  ne  forment,  en  Alsace,  que 
des  propriétés  privées,  ou  si  l’on  veut,  dès-propriétés 
soumises  à  la  volonté  générale  ;  donc  la  volonté  gé¬ 
nérale  peut  les  supprimer  .si  l’intérêt  public  l’exige; 
donc  la  question  se  réduit  à  savoir  si  leur  suppres¬ 
sion  ne  doit  pas  être  subordonnée  à  la  condition 
d’une  juste  indemnité,  et  c’est  effectivement  à  ce 
dernier  point  que  vous  l’avez  réduite  par  votre  dé¬ 
cret  du  15  mars. 

A  cet  égard,  un  principe  très  simple  se  présente 
du  premier  abord  à  la  pensée,  c’est  que  dans  toute 
espèce  de  contrat  les  conditions  onéreuses  doivent 
être  exécutées,  comme  les  stipulations  utiles,  et 
qu’entre  les  nations,  comme  entre  les  particuliers, 
les  traités  sont  indivisibles  dans  l’exécution.  Si  donc 
c’est  au  traité  de  Munster  que  la  France  est  redeva¬ 
ble  de  la  possession  de  l’Alsace,  nul  doute  quelle  ne 
soit  tenue  d’indemniser  les  possesseurs  des  droits 
qu’il  réserve  et  garantit.  Mais  ceux  des  propriétaires 
de  ces  droits  qui  sont  nos  concitoyens  ont  coopéré, 
par  leurs  députés  légalement  élus,  à  la  suppression 
même  de  leurs  droits.  Ce  serait  bien  vainement 
qu’ils  diraient  aujourd’hui  que  leur  volonté  indivi¬ 
duelle  s’y  est  opposée.  Du  moment  que  la  loi  est 
faite  par  la  majorité  des  voix,  elle  est  censée  le  vœn 
de  tous,  et  nul  individu  n’est  recevable  à  dire  :  ce 
vœu-là  n’est  pas  le  mien,  je  m’y  suis  opposé,  je  m’y 
oppose  encore. 

U  ne  reste  donc  plus  de  difficulté  que  relativement 
aux  princes  étrangers  qui  sont  privés  de  divers  droits 
seigneuriaux  qu’ils  percevaient  en  Alsace.  C’est  sur 
le  traité  de  Munster  que  porte  la  question  tout  en¬ 
tière  ;  la  France  doit  des  indemnités,  si  elle  a  eu  be- 
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soin  de  ce  traité  pour  devenir  souveraine  de  l’Al¬ 
sace.  Qu’avons-nous  donc  à  examiner  en  dernière 
analyse?  Un  seul  point  infiniment  simple  :  celui  de 
savoir  si  c’est  à  des  parchemins  diplomatiques  que  i 
le  peuple  alsacien  doit  l’avantage  d’ètre  Français.  11 
a  été  un  temps  où  les  rois,  habiles  à  profiter  du  titre 
de  pasteurs  des  peuples,  disposaient  en  vrais  pro-  j 
priétaires  de  ce  qu’ils  appelaient  leur  troupeau. 
Alors,  sans  doute,  un  traité  était  obligatoire  pour  le  , 
monarque;  nul  ])rétexte,  par  exemple,  n’eût  pu  dis-  | 
penser  Louis  XIV  ou  Louis  XV  d’indemniser  la  sup¬ 
pression  des  fiefs  régaliens  en  Alsace.  Mais  aujour¬ 
d’hui  que  les  rois  sont  généralement  reconnus  pour 
n’êlre  que  les  délégués  et  les  mandataires  des  na¬ 
tions  dont  ils  avaient  jusqu’à  présent  passé  pour  les 
propriétaires  et  les  maîtres,  qu’importent  au  peuple 
d’Alsace  ,  qu’importent  au  peuple  français  les  con¬ 
ventions  ,  qui ,  dans  les  temps  du  despotisme,  ont 
eu  pour  objet  d’unir  le  premier  au  second?  Le  peu-  i 
pie  alsacien  s’est  uni  au  peuple  français,  parce(iu’il  | 
l’a  voulu;  c’est  donc  sa  volonté  seule,  et  non  pas  le 
traité  de  Munster  qui  a  légitimé  l’union  ;  et  comme  j 
il  n’a  mis  à  cette  volonté  aucune  condition  relative  ! 
aux  fiefs  régaliens,  nul  ne.  peut  prétendre  d’indem-  ; 
nité.  L’empire  germanique  ne  nous  offre  qu’un  com¬ 
posé  d’Etats  indépendants  les  uns  des  autres;  confé¬ 
dération  qui  n’empéche  pas  que  chacun  d’eux  ne 
soit  maître  de  ses  alliances,  que  chacun  d’eux  ne 
puisse  faire  la  guerre  à  ses  co-Etats ,  que  chacun 
d’eux,  en  un  mot,  ne  forme  un  corps  de  nation  sé¬ 
paré.  De  là  des  conséquences  très  simples;  c’est 
que  les  divers  Etats  dont  était  composée  l’Alsace,  j 
n’ont  pas  eu  plus  besoin  du  consentement  de  l’Em-  i 
pire  pour  se  rendre  Français  ,  que  les  Corses  n’ont  I 
eu  besoin  du  consentement  des  Génois;  c’est  que  l’i¬ 
nutilité  et  la  surabondance  du  consentement  de 
l’Empire  rendent  nulles  toutes  les  conditions  qui  le 
modifient,  et  ne  laissent  aux  princes  d’Allemagne 
aucun  titre  à  une  indemnité.  ! 

Mais  si  tel  est  le  cri  d’une  raison  sévèrement  juste,  i 
tel  n’est  peut-être  pas  le  conseil  de  cette  équité  ! 
douce  et  bienfaisante  qui  doit  surtout  être  prise 
pour  guide  dans  les  rapports  d’une  nation  avec  ses 
voisins.  Déjà  l’Assemblée ,  en  ratifiant  le  pacte  de 
famille  avec  l’Espagne  ,  a  préjugé  qu’elle  prendrait 
en  considération  les  traités  relatifs  aux  possessions 
des  princes  d’Allemagne  en  Alsace,  qui  pourraient 
se  concilier  avec  la  constitution  française. 

M.  Merlin  lit  un  projet  de  décret. 

M.  Riquetti  l’aîné  (ci-devant  Mirabeau)  en  lit  un 
autre  ,  que  M.  Merlin  adopte  au  nom  du  comité  ,  et  j 
auquel  l’Assemblée  accorde  la  priorité;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«L’Assemblée  nationale, après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  féodal  et  de  son  comité  diplo¬ 
matique,  considérant  qu’il  ne  peut  y  avoir,  dans  l’é¬ 
tendue  de  l’empire  français  ,  d’autre  souveraineté 
que  celle  de.  la  nation ,  déclare  que  tous  ses  décrets 
acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi ,  notamment  ceux 
des  4,  6,  7,  8  et  11  août  1789,  15  mars  1790  et  au¬ 
tres,  concernant  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux, 
doivent  être  exécutés  dans  les  départements  du  Haut 
et  Bas-Rhin ,  comme  dans  toutes  les  autres  parties 
du  royaume  ; 

-Et  néanmoins,  prenant  en  considération  la  bien¬ 
veillance  et  l’amitié  qui  depuis  si  longtemps  nnis- 
.sent  intimement  la  nation  française  aux  princes 
d’Allemagne  et  possesseurs  de  biens  dans  lesdits  dé¬ 
partements,  décrète  : 

«  Que  le  roi  sera  prié  de  faire  négocier  .yec  lesdits 
princes,  une  détermination  amiable  des  indemnités 
qui  leur  seront  accordées  pour  raison  des  droits  sei¬ 
gneuriaux  et  féodaux  abolis  par  lesdits  décrets,  et 
mcinc  l’acquisition  desdits  biens,  eu  comprenant 


dans  leur  évaluation  les  droits  seigneuriaux  et  féo¬ 
daux  qui  existaient  à  l’époque  de  la  réunion  de  la 
ci-devant  province  d’Alsace  ,  au  royaume  de  France; 

«  Pour  être  ,  sur  le  résultat  de  ces  négociations, 
délibéré  par  l’Assemblée  nationale  ,  selon  la  forme 
du  décret  constitutionnel  du  22  mai  dernier. 

M.  Duchâtelet  :  H  n’est  pas  de  la  dignité  de  l’As¬ 
semblée  d’avoir  deux  poids  et  deux  mesures.  Les 
seigneurs  et  les  particuliers  qui  possèdent  des  biens 
en  Alsace  ,  ont  le  même  droit  que  les  princes  de 
l’Empire  ;  je  demande  donc  qu’ils  participent  aux 
mêmes  indemnités. 

M.  BnoGLiE  :  En  appuyant  l’amendement  proposé 
par  M.  Duchâtelet,  je  demande  que  les  ci-devantgen* 
tilshommcs  d’Alsace  qui  possédaient  au  même  titre 
et  sous  la  garantie,  des  mêmes  traités  que  les  princes 
étrangers  possessionnés  en  Alsace  soient  a.ssociés 
aux  avantages  et  indemnités  qui  pourront  être,  ac¬ 
cordés  auxdits  princes  étrangers  et  Etats  d’Empire. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  cet  amen¬ 
dement  ,  et  l’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

M.  ScinVENDT ,  député  de  Strasbourg  :  Je  de¬ 
mande  que  l’Assemblée  déclare  les  fiefs  d’Alsace  , 
libres  comme  toutes  les  autres  propriétés  féodales 
du  royaume. 

M.  Lavie  :  Nous  nous  y  opposons ,  nous  tous  Al¬ 
saciens. 

M.  Riquetti  Vainé  {ci-devant  Mirabeau):  La 
proposition  de  l’anté-préopinant  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu’à  rendre  héréditaires  70  millions  d’usu¬ 
fruits.  La  question  des  fiefs  d’Alsace  a  été  sépa¬ 
rément  ajournée. 

M.  Foucault  :  En  ce  cas ,  je  demande  la  question 
préalable,  sur  le  projet  du  comité;  car  ce  qu’il  vous 
propose  est  une  déférence  tout-à-fait  aristocratique. 

M.  Estoup.mel  :  Les  motifs  qui  déterminent  l’As¬ 
semblée  à  prendre  en  considération  les  demandes 
des  princes  d’Allemagne  ,  ayant  pour  bases  les  trai¬ 
tés,  il  m’est  impossible,  en  ma  qualité  de  député  du 
Cambrésis,de  ne  pas  réclamer  la  même  faveur  pour 
l’archevêque  de  Cambrai  et  les  autres  propriétaires 
de  ma  province.  Je  demande  qu’en  vertu  du  traité 
de  1777,  ils  soient  renvoyés  au  comité  diplomati¬ 
que. 

Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question  préa¬ 
lable. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Riquetti  l’aîné 
(  ci-devant  Mirabeau)  est  adopté  à  une  grande  ma¬ 
jorité. 

M.  Antoine  :  Je  vais  vous  rendre  compte,  au  nom 
du  comité  des  rapports  ,  des  nouveaux  événements 
arrivés  à  Montauban.  Les  désordres  augmentent  de 
jour  en  jour  ;  le  17  du  mois  dernier  ils  ont  été  por¬ 
tés  au  comble  :  les  patrouilles  ont  été  insultées;  un 
homme  a  perdu  la  vie;  plusieurs  ont  été  blessés,  et 
ces  malheurs  ne  semblent  être  encore  que  l’avant- 
coureur  d’un  désastre  plus  général.  Le  directoire  du 
département  du  Lot  et  les  commissaires  ,  que  vous 
avez  fait  nommer  pour  remplacer  provisoirement  les 
officiers  municipaux  suspendus ,  avaient  prévu  ces 
événements  malheureux.  Ils  espéraient  les  prévenir 
avec  le  secours  de  la  garnison  ;  mais  ils  ont  appris 
que  le  commandant  des  troupes  de  li^ne  dans  le  dé¬ 
partement,  M.  Esparbès,  se  disposait  a  en  faire  délo¬ 
ger  une  partie  pour  l’envoyer  à  Moissac,  tandis  que 
par  délibération  du  conseil  de  la  commune  de  cette 
dernière  ville,  jointe  aux  pièces,  la  municipalité  ré¬ 
clame  avec  force  contre  l’envoi  des  troupes  de  ligne. 
Ces  vives  réclamations  n’ont  abouti  qu’a  faire  sus¬ 
pendre  le  départ  d’un  détachement  de  Touraine,  et 
c’est  dans  cet  état  de  choses  qu’arrivèrent  les  évé¬ 
nements  consignés  dans  la  lettre,  en  date  du  20  de 
ce  mois ,  signée  des  membres  du  directoire  du  dé- 
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parlement  du  Lot  ;  je  vais  vous  en  donner  lecture, 

«  Depuis  notre  lettre  du  17,  notre  ville  a  couru  les 
plus  grands  dangers;  une.  patrouille  du  régiment  de 
Pioyal-Pologne  tut  assaillie  par  le  peuple  à  coups 
de  pierres,  de  pots  cassés,  de  chandeliers,  de  bûches 
et  autres  ustensiles.  Des  soldats  ayant  senti  siffler 
plusieurs  halles  à  côté  d'eux ,  et  apercevant  une  au¬ 
tre  patrouille  du  régiment  de  Touraine  ,  crurent 
que  les  coups  partaient  de  cette  troupe.  Les  deux 
patrouilles  se  couchèrent  en  joue  pendant  près 
d’une  minute.  Un  sergent  de  celle  de  Tourraine , 
parvint  à  éclaircir  les  laits.  Le  calme  se  rétablit.  Le 
lendemain  les  soldats  des  deux  régiments  (irent  une 
espèce  de  fédération.  Depuis  cette  époque  nous 
avons  passé  deux  journées  assez  tranquilles;  mais 
nous  apprenons  par  nos  espions,  que  nous  sommes 
à  la  veille,  de  nouveaux  malheurs;  que  les  chefs  de 
cette  ville  demandent  le  régiment  de  Noailles,  sur 
la  sagesse  et  le  patriotisme  duquel  elle  a  reposé 
toute  sa  confiance.  ■> 

Votre  comité  des  rapports  a  connu  ,  par  l’examen 
des  autres  pièces  ,  que  loin  que  votre  décret  du  26 
ait  été  exécuté,  loin  d’avoir  envoyé  deux  régiments 
complets  à  Montauhan  ,  M.  d’Esparbès  a  voulu  en¬ 
core  en  soutraire  une  partie.  Cette  ville  demande 
donc,  en  exécution  de  votre  décret  du  26  juillet , 
deux  régiments  complets,  et  elle,  réclame  le.  régi¬ 
ment  de  Noailles,  que  le  désir  seul  de  perpétuer  la 
guerre  civile  pourrait  faire  refuser  à  ses  vœux.  Plu¬ 
sieurs  ob.servations  ont  été  faites  à  votre  comité  sur 
les  causes  immédiates  de  ces  troubles:  il  est  de  vo¬ 
tre  prudence  et  de  votre  patriotisme  d’arrêter  un 
instant  vos  regards  sur  ces  observations. 

Le  clergé,  forcé  de  restituer  au  peuple  le  fruit  de 
ses  pieuses  usurpations  ,  s’agite  en  tous  sens,  et  de¬ 
puis  la  Picardie  jusqu’à  la  Corse  ,  les  évêques  et  les 
abbés  ne  cessent  de  prêcher  la  guerre,  au  nom  d’ùn 
Dieu  de  paix.  Les  cerveaux  inflammables  de  nos 
provinees  méridionales  sont  bien  plus  propres  à  re¬ 
cevoir  ces  funestes  impressions.  Nîmes,  Uzès  et  Mon- 
tauban  offrent  de  tristes  exemples  de  cette  vérité. 
Les  chapitres  de  Strasbourg  en  feraient  bien  autant 
en  Alsace,  s’il  était  possible  de  fondre  la  glace  des 
têtes  germaniques.  Le  maire  est  à  Paris,  il  a  des  re¬ 
lations  intimes  avec  les  ministres,  et  surtout  avec 
M.  Marguerites,  maire  de  Nîmes  et  membre  de  cette 
Assemblée. 

Un  fait  récent,  sur  lequel  votre  comité  ne  s’est 
permis  de  rien  préjuger  ,  mais  qu’il  croit  devoir  li¬ 
vrer  aux  méditations  de  l’Assemblée,  afin  de  la  rap¬ 
procher  de  plus  en  plus  de  la  découverte  de  la  vé¬ 
rité  ,  c’est  que  M.  Champion,  garde-des-sceaux  de 
France  ,  prêtre-archevêque  ,  bénéficier-ministre, 
vient  d’élever  à  la  place  de  commissaire  du  roi  à 
Moissac  ,  le.  procureur  de  la  commune  de  Montau- 
ban,  mandé  à  la  barre  de  cette  Assemblée,  accusé  et 
fortement  soupçonné  d’être  un  des  fauteurs  de  la 
guerre  civile,  suspendu  comme  tel  de  ses  fonctions, 
et  exposé  à  subir  la  rigueur  d’une  procédure  cri¬ 
minelle,  ordonnée  par  le  même  décret.  L’Assemblée 
se  demandera  si  le  garde-des-sceaux  a  voulu  seule¬ 
ment  se.  jouer  de  vos  décrets,  braver  l’intérêt  sacré 
du  peuple. ,  avilir  la  dignité  du  choix  royal,  ou  s’il 
a  prétendu  récompenser  l’auteur  des  troubles  de 
Montauban.  Je  n’ajouterai  aucune  réflexion  à  l’ex¬ 
position  de  ces  faits  ;  le  plus  instant  de  vos  soins 
est  de  rendre  la  tranquillité  à  la  ville  de  Montauban; 
vous  avez  entendu  sa  pétition  ;  votre  comité  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

“  L’Assemblé  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  décrète  que  son  président  se 
retirera  pardevers  le.  roi,  pour  le  prier  de  donner 
les  ordres  nécessaires  afin  (pie  la  garnison  de  Mon- 
fauban  soit  sans  délai  composée  de  deux  régiments 


complets ,  du  nombre  desquels  sera  le  régiment  de 
Noailles.» 

M.  Feydel  :  Je  ne  demanderai  pas  pourquoi  M.  le 
rapporteur  ne  vous  a  pas  fait  lecture  des  pièces  qui 
ont  été  remises  au  comité  des  rapports,  pièces  qui 
l’auraient  détourné  des  diatribes  qu’il  a  faites  contre 
les  ministres.  On  inculpe  M.  Latour-Dupin  ;  on  se 
plaint  de  ce  qu’il  n’a  pas  envoyé  à  Montauban  le 
régiment  de  Noailles.  'Voici  le  fait  :  les  ordres  ont 
été  donnés  au  régiment  de  s’y  transporter;  mais  la 
ville  de  Carcassonne  et  le  directoire  du  département 
écrivirent  au  ministre  qu’ils  ne  pouvaient  se  passer 
de  ce  régiment.  M.  Latour-Dupin  a  adressé,  à  ce  su¬ 
jet,  une  lettre  au  comité  des  rapports,  qui  n’a  été 
suivie  d’aucune  réponse.  Il  se  vit  donc,  pour  ainsi 
dire,  forcé  d’acquiescer  au  vœu  delà  municipalité 
de  Carcassonne;  s’il  n’a  pas  littéralement  exécuté  le 
décret,  c’est  parce,  que  l’Assemblée  nationale  a  gardé 
le  silence.  On  fait  un  reproche  h  peu  près  sembla¬ 
ble  <à  M.  d’Esparbès.  On  l’accuse  d’avoir  séparé  deux 
compagnies  des  régiments  en  garnison  à  Montauban. 
J’ai  l’honneur  d’observer  que  c’étaient  ces  mêmes 
compagnies  que  la  ville  de  Moissac  avait  refusées 
uniquement  parcequ’elles  avaient  porté  le  trouble 
dans  la  ville.  Postérieurement  aux  événements  du 
10  mai,  lorsque  le  département  du  Lot  et  les  dis¬ 
tricts  se  sont  formés  ,  les  électeurs  ont  porté  aux 
places  du  district  de  Montauban  trois  des  officiers 
municipaux  que  vous  avez  suspendus  de  leurs  fonc¬ 
tions.  Les  administrateurs  du  département  ont  cru 
devoir  les  suspendre  pareillement  de  leurs  fonctions 
administratives.  Us  ont  adressé  leurs  plaintes  à  l’As¬ 
semblée  nationale. 

Le  comité  des  rapports  a  donné  un  avis  pour  que 
le  procureur-syndic  du  district  continuât  d’exercer 
les  fonctions  administratives  ,  attendu  que  la  sus¬ 
pension  de  leurs  fonctions  municipales  n’était  pas 
une  improbation.  Se  peut-il  qu’aujourd’hui  ce.  même 
comité  ait  été  consulté  sur  la  diatribe  du  rapporteur 
contre  le  garde-des-sceaux?  Je  passe  aux  événe¬ 
ments.  Je  suis  très  fâché  de  reprocher  au  comité  son 
indifférence  sur  les  meurtres  qui  ont  été  commis  par 
le  parti  actuellement  dominant  à  Montauban.  Deux 
jours  après  l’arrivée  du  régiment  de  Touraine,  des 
bandes  de  soldats  se  sont  transportéesdans  plusieurs 
maisons,  en  ont  maltraité  les  habitants.  L’un  d’eux, 
dont  le  crime  était  d’avoir  été  garde-du-corps,  a  été 
enlevé  de  ses  foyers;  le  fer  était  levé  pour  le  massa¬ 
crer.  J’ai  les  preuves  de  la  vérité  que  j’avance  ,  et  je 
serais  bien  fâché  de  mettre  en  avant  quelque  fait 
inexact;  je  reproche  au  comité  des  rapports  le  silence 
qu’il  a  gardé  sur  les  plaintes  élevées  contre  les  six 
commissaires  qui  remplacent  la  municipalité;  plain¬ 
tes  dont  je  suis  porteur  ,  et  qui  détaillent  leurs  torts 
avec  plus  d’énergie  que  je  ne  le  puis  faire;  elles  ont 
été  dressées  les  5  et  6  septembre.  Si  les  commissaires 
avaient  voulu  rétablir  le  calme  à  Montauban,  ils  au¬ 
raient  accepté  l’oflre  qu’on  leur  faisait  d’indiquer  des 
témoins.  Bien  au  contraire ,  ils  ont  rendu  une  pro¬ 
clamation,  qui  est  attentatoire  à  la  liberté,  à  la 
constitution.  (On  demande  la  lecture  de  cette  pro¬ 
clamation,  dont  voici  la  substance.) 

«  Les  commissaires  ,  considérant  que  le  régiment 
de  Touraine  a  acquis  l’estime  des  citoyens  de  Mon¬ 
tauban ,  instruits  que  des  particuliers,  mauvais  ci¬ 
toyens  ,  ou  dont  on  a  surpris  les  signatures,  ont  ré¬ 
digé,  des  pétitions  tendant  au  départ  de  ce  régiment, 
déclarent  leurs  délibérations  illégales ,  comme 
n’ayant  pas  été  autorisées  par  la  municipalité ,  re¬ 
gardent  lesdites  pétitions  comme  non  avenues,  or¬ 
donnent  la  poursuite  des  auteurs,  fauteurs  et  eol- 
porteurs  des  écrits  coupables  répandus  à  Monlau- 
ban,  défendent  tous  attroupements,  et  arrêtent  qu’il 
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sera  lormé  dos  patrouillos  pour  le  rétahlissoment 
do  la  Iraiiquillitc  dans  la  ville.  (On  applaudit.) 

M.  Feydel  continue:  J’ai  vérifié  dans  lesluireaiix 
de  la  guerre  qu’un  membre  de  l’Assemblée , 
M.  l’abbé  Gouttes,  a  été  dans  les  bureaux,  se  disant 
président  de  l’Assemblée  nationale,  demander  le  ré¬ 
giment  de  Touraine  pour  Montauban. 

M.  l’abbé  Gouttes  :  Je  défie  l’opinant  de  citer 
des  preuves  de  ce  qu’il  dit ,  et  je  demande  moi  à 
prouver  (|u’il  est  un  imposteur.  (On  applaudit.) 

M.  Feydel  :  J’ai  prouvé  que  les  commissaires,  au 
lieu  d’entendre  les  plaintes  de  cinquante  citoyens  de 
Montauban,  ont  fermé  les  yeux  sur  tous  les  criu}es 
qui  leur  étaient  dénoncés.  J’en  conclus  que  leurs 
témoignages  ne  doivent  pas  obtenir  de  foi  auprès  de 
l’Assemblée  nationale.  Je  demande  que  les  détache¬ 
ments  de  Royal-Pologne  et  de  Touraine  soient  rem¬ 
placés  par  deux  régiments  au  choix  du  roi. 

M.  député  de  Montauban  :  Vous  voyez  que 
c’est  la  guerre  qu’on  déclare  aux  commissaires  et  au 
régiment  de  Touraine,  qui  fait  régner  la  paix  dans 
la  malheureuse  ville  de  Montauban.  Je  déclare  que 
tous  les  faits  avancés  par  le  préopinant  sont  absolu¬ 
ment  faux.  Quant  aux  plaintes  dont  on  vous  a  parlé, 
voici  ce  qui  en  est.  La  nouvelle  de  votre  décret  sur 
Montauban  répandit  la  consternation  parmi  les  au¬ 
teurs  de  la  guerre  civile  ,  qui  était  prête  à  s’étein¬ 
dre.  Les  municipaux  furent  obligés  de  requérir  le 
régiment  de  Touraine  ,  le  premier  jour  de  son  arri¬ 
vée,  pour  dissiper  les  attroupements  des  mécontents, 
et  l’on  se  récria  contre  une  mesure  de  pure,  police. 
Quand  on  dit  que  ce  régiment  a  frappé,  maltraité  des 
citoyens,  on  dit  une  absurde  calomnie,  queje  défie  de 
prouver.  Voici  les  pétitions  dont  vous  a  parlé  le 
préopinant ,  des  déclarations  informes ,  signées  par 
cin(iuante  citoyens  non  actifs;  le  seul  connu  est  un 
officier  municipal  suspendu  de  ses  fonctions.  Les 
autres  signataires  sont  de  manouvriers  qui  ne  sa¬ 
vent  pas  écrire  ,  et  d’enfants  qui  vont  encore  aux 
écoles  chrétiennes.  (On  applaudit.) 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté. 

—  MM.  Tramier,  Olivier  et  Ducros  ,  députés  du 
comtat  Venaissin,  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  ta  députation  ;  a  11  nous  tardait  de  remplir 
le  vœu  de  nos  commettants  en  vous  conlirmant  les  senti¬ 
ments  que  vous  manifesta  l’Assemblée  représentative  du 
comtat  Venaissin  dans  son  adresse  du  11  juin  dernier. 
Si  nous  en  avons  suspendu  l’expression  pure  et  désintéres¬ 
sée,  un  seul  motif  nous  a  conduits.  Nous  avions  craint 
d’anticiper  sur  votre  décision  relative  ù  Avignon.  Nous 
nous  sommes  défendu  une  démarche  qu’on  aurait  pu  ac¬ 
cuser  d’usurpation  de  votre  bienveillance;  et  il  était  plus 
digne  d’un  peuple  ami  de  se  confier  ü  la  sévérité  de  vos 
principes,  de  s’abandonner  entièrement  à  la  force  de  leur 
application.  De  nouvelles  circonstances  nous  forcent  au¬ 
jourd’hui  de  renoncer  à  ce  silence,  que  nous  jugions  con¬ 
forme  à  votre  dignité  cl  à  notre  respect  pour  nos  commet¬ 
tants.  Au  témoignage  de  vénération  que  nousinspirenl  vos 
augustes  travaux  nous  sommes  contraints  de  joindre  le 
tableau  des  malheurs  qui  affligent  notre  patrie,  de  ceux 
plus  grands  dont  elle  est  menacée,  et  de  mettre  sous  vos 
yeux  les  plus  graves  dénonciations. 

O  Tandis  que  vous  vous  occupez  si  glorieusement  de  fon¬ 
der  la  liberté  sur  les  bases  légales  de  l’ordre  et  de  la  justice, 
une  faction  abusant,  à  Avignon,  du  nom  sacré  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  et  ayant  faussement  espéré  de  colorer  sa 
conduite  par  l’offre  de  se  réunir  à  la  France,  se  livre  imiiu- 
némenl  aux  pins  grands  excès  envers  ses  compatriotes  du 
Comtat;  elle  emi)loie  contre  nos  habilants  paisil)les  toutes 
les  ressources  de  la  cabale,  de  la  calomnie  et  de  la  force 
ouverte.  IVu  contente  d’avoir  répandu  jusque  dans  ce 
sanctuaire  IC'  biuits  les  plus  extravagants,  d’avoir  eu  la 
coupable  indignité  de  nous  pièler  des  vues  hostiles,  de 
peindre  le  Comtat  comme  le  théâtre  des  préparatifs  de 
guerre  menaçants,  cette  faction  a  semé  dans  les  départe¬ 
ments  toisins  des  émissaires  chargés  de  piOehcr  une  croi¬ 


sade  contre  les  Comtadins.  Elle  a  fait  plus;  dans  Avignon 
même  elle  a  excité  une  troupe  de  brigands,  et  lui  a  livré 
une  partie  de  son  artillerie  pour  porter  le  trouble  dans  le 
Comtal  et  en  violer  le  territoire.  On  a  eu  l’audace  sacri¬ 
lège  de  vouloir  couvrir  ces  attentats  à  notre  liberté  et  au 
droit  des  gens  sous  l’appareil  d’une  conquête  à  faire  pour 
la  France,  en  faisant  suivre  cette  troupe  de  brigands  d’une 
voilure  chargée  d’écussons  aux  armes  de  France,  pour  les 
arborer  dans  le  Comtat  envahi. 

B  Cavaillon,  coupable  d'avoir  résisté  aux  perfides  artifices 
de  cette  faction  avignonnaise,  et  d’être  fidèle  ù  sa  patrie,  à 
ses  lois,  à  son  prince,  a  été  le  théâtre  des  incursions  de  ces 
dévastateurs.  Ils  comptaient  sur  le  succès  d’une  surprise; 
car  les  mêmes  hommes  qui  ont  eu  la  démence  de  vous  re¬ 
présenter  le  Comtat  comme  couvert  desoldats  et  de  canons 
ennemis,  n’en  ignoraient  pas  le  désarmement  et  la  sécurité. 
Elle  était  si  profonde  que  le  secours  réclamé  par  Cavail¬ 
lon  n’est  arrivé  que  trente  heures  après  sa  réquisition  à 
l’Assemblée  représentative  du  comté  Venaissin.  Celte  ville 
n’a  dù  son  salut  qu’à  ses  propres  forces  et  à  la  lâcheté  de 
ses  agresseurs,  repoussés,  dispersés,  et  dont  quelques- 
uns  se  sont  léfugiés  en  Provence.  Quoique  le  calme  soit 
rétabli  à  Cavaillon,  cette  ville  et  le  Comtat  restent  exposés 
aux  mêmes  hostilités;  ils  le  sont  aux  scènes  sanglantes  que 
la  faction  avignonnaise  cherche  à  renouveler  parmi  nous, 
après  en  avoir  donné  l’horrible  exemple, 

!  «Si  ces  scélérats  étaient  livrés  à  eux-mêmes,  notre  pa¬ 
irie,  lasse  de  souffrir  leurs  allentats,  saurait  s’en  garantir. 
Mais  il  est  possible,  il  est  à  craindre  que  leurs  manœuvres 
et  la  hardiesse  de  leurs  impostures  n’induisent  en  erreur 
i  des  Français  de  notre  voisinage,  et  qu’on  ne  leur  fasse  voir 
des  ennemis  dangereux  dans  des  voisins  zélés  pour  leurs 
intérêts,  paisibles  observateurs  des  lois  qu’ils  se  sont  don¬ 
nées,  lois  dont  l’heureuse  conformité  avec  celles  de  la 
France  semblerait  fournir  un  nouveau  litre  de  bienveil¬ 
lance  et  de  rapprochement..  De  grands  malheurs  peuvent 
ré.sulter  de  ces  séductions.  Déjà  nos  compatriotes  en  ont 
éprouvé  les  funestes  effets.  Au  tableau  rapide  que  nous  ve¬ 
nons  de  soumettre  à  vos  regards  nous  ajouterons  que  les 
calomnies  d’Avignon  ont  déjà  entraîné  des  incidents  fâ¬ 
cheux;  un  courrier  du  vice-légat  qui,  pour  éviter  le  bureau 
d’Avignon,  justement  suspect,  se  rendait  à  Orange,  a 
été  arrêté  par  des  hommes  de  celte  ville,  et  conduit  à  la 
municipalité,  qui  l’a  rais  eu  liberté  et  lui  a  rendu  ses 
dépêches. 

«  On  n’a  point  permis  à  la  garde  nationale  de  Cade- 
rousse  de  traverser  le  territoire  d’Orange  pour  se  rendre 
aux  ordres  de  l’Assemblée  représentative  ;  quelques  caisses 
d’armes  ont  été  sai.sies  par  la  garde  nationale  d’Orange  et 
sont  encore  détenues  ;  plusieurs  particuliers  du  Comtat, 

'  voyageant  pour  leurs  affaires,  ont  été  insultés  dans  le  voi- 
I  sinage  de  leur  patrie.  Enfin,  le  7  octobre,  le  directoire  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  par  un  arrêté  motivé 
I  sur  la  fable  insensée  des  prétendus  rassemblements  de 
troupes  et  de  canons  à  Carpentras,  sollicite  contre  nous 
des  mesures  telles  qu’on  en  prendrait  envers  des  ennemis 
.  déclarés. 

!  «  Nous  ne  saurions  repousser  jilus  péremptoirement  ces 

injustes  opinions  qu’en  apprenant  à  cette  auguste  Assem- 
:  blée  qu’immédiatement  après  les  nouvelles  reçues  des  hos¬ 
tilités  commises  le  16  contre  Cavaillon,  et  avant  de  pour- 
I  voir  à  la  défense  de  cette  ville,  l’assemblée  représentative 
du  Comtat  a  envoyé  des  députés  et  écrit  aux  principales 
municipalités  voisines  du  Comtat,  ainsi  qu’aux  trois  dépar¬ 
tements  qui  le  touchent,  pour  les  prier  d’envoyer  au  mi¬ 
lieu  de  nous  vérifier  les  faits  et  s’assurer  de  l’horreur  de» 
calomnies  par  lesquelles  on  s’efforce  d’inquiéter  leur  vigi¬ 
lance.  Déjà  le  maire  de  Saint-Esprit  s’est  rendu  à  celte 
invitation,  et,  soit  à  Cavaillon,  soit  à  Carpentras,  are- 
connu  l’absurdité  des  impostures  d’Avignon.  Ces  démar¬ 
ches  publiques  nous  garantissent  que  l’Assemblée  natio¬ 
nale  de  France  ne  sera  pas  longtemps  en  doute  sur  les 
:  vérités  qu’on  lui  a  dissimulées,  et  que  des  informations 
authentiques  lèveront  les  nuages  répandus  par  lu  main  de 
l’intrigue  et  de  la  calomnie. 

«On  a  tellement  empoisonné  les  mesures  les  plus  sim¬ 
ples,  les  plus  légitimes  des  Comtadins,  (pi’obligés  de  tirer 
la  moitié  de  leur  subsistance  du  territoire  de  France,  on  a 
es-a\é(le  porter  obstacle  à  leurs  approvisionnements,  en 
les  peignuut  comme  des  uccapa.’çurs  de  graius,  Ainsi 
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quelques  caisses  d'armes,  ù  peine  sutfisanles  à  notre  dé¬ 
fense  légitime,  ont  été  travesties  en  préparatifs  immenses 
d’agression. 

«  Vous  demanderez  quel  tort,  quelles  opinions,  quels 
crimes  ont  pu  attirer,  de  la  part  de  la  faction  avignoniiaise, 
des  procédés  aussi  odieux.  Notre  crime,  notre  seul  crime 
est  d’avoir  voulu  être  libres  sous  le  prince  qui  nous  gou¬ 
verne  depuis  six  siècles  avec  paternité,  d’avoir  su  concilier 
le  respect  et  la  reconnaissance  de  son  autorité  avec  le  re¬ 
couvrement  de  nos  privilèges  et  l'adoption  de  vos  princi¬ 
pales  lois  ;  d’avoir,  en  un  mot,  su  consolider  nos  droits 
sans  oublier  nos  devoirs.  Ces  sentiments,  cette  conduite, 
répréhensibles  sans  doute  aux  yeux  des  perturbateurs  et 
des  ennemis  de  l’humanité,  forment  nos  titres  à  votre  es¬ 
time  et  à  votre  bienveillance.  L’auguste  Assemblée,  qui 
s’occupe  avec  tant  découragé  du  bonheur  des  Français,  ne 
sera  pas  insensible  aux  calamités  dont  un  peuple  irrépro¬ 
chable  est  menacé.  Ses  anciennes  liaisons  avec  la  France, 
le  bon  voisinage,  les  droits  de  l’humanité,  ceux  de  notre 
indépendance,  ceux  de  notre  faiblesse  même  l’engageront 
à  faire  cesser  des  entreprises  dangereuses.  Elle  préviendra, 
dans  sa  sagesse,  les  funestes  efforts  par  lesquels  on  cherche 
h  tromper  nos  voisins,  à  faire  naître  entre  eux  et  nous  des 
inimitiés  sans  but  et  à  provoquer  des  agressions  contre  un 
peuple  d’amis  ;  elle  ne  permettra  pas  que  des  transports 
commerciaux  de  comestibles  et  d’armes  entre  les  deux 
Etats  soient  interrompus  ;  enfin,  nous  osons  attendre  de 
sa  généreuse  équité  que,  par  un  témoignage  d’estime  en¬ 
vers  l’assemblée  représentative  du  comtal  Venaissin,  elle 
fera  tomber  les  rumeurs  infâmes,  si  indécemment,  si  opi- 
niûtrément  répandues  sur  les  dispositions  de  nos  compa¬ 
triotes. 

«  Telles  sont  les  demandes  que  nous  prenons  la  liberté 
de  soumettre  aux  lumières  et  à  la  justice  de  l’Assemblée 
nationale  de  France.  Nous  lui  rappelerons  encore  celles 
qui  sontrobjel  de  l’Adresse  qui  lui  aété  envoyée  lelljuin 
par  l’assemblée  représentative  du  comtat  Venaissin.  Notre 
cause  a  été  déjà  instruite  par  des  écrits  qui  peut-être  au¬ 
ront  fixé  l’attention  de  quelques-uns  de  scs  membres.  En 
comparant  la  mesure,  la  véracité,  les  allégations  incon¬ 
testables,  avec  les  libelles  qu’on  nous  a  opposés,  votre 
candeur  y  reconnaîtra  le  sceau  de  la  vérité  et  le  langage 
de  citoyens  digues  d’intéresser  les  restaurateurs  de  la  li¬ 
berté.  » 

La  se'ance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Nouvelles  lois  Jrançaises,  ou  Recueil  complet  des  décrets, 
divisés  par  ordre  de  matières,  avec  la  date  de  leur  sanction 
ou  acceptation,  le  précis  des  principaux  motifs  sur  lesquels 
ils  ont  été  rendus,  l’indication  des  décrets  ou  articles  de  dé¬ 
crets  correspondant  <à  celui  rapporté  ;  et  de  plus,  avec  des 
notes  pour  en  expliquer  le  vrai  sens  et  en  diriger  l’exécu¬ 
tion,  la  plupart  extraites  des  avis  donnés  par  les  divers  co¬ 
mités  de  l’Assemblée  nationale  en  interprétation  des  mêmes 
décrets. 

Cet  ouvrage,  qui  paraît  depuis  le  l""  mai,  a  eu  un  succès 
si  rapide,  que  l’édition  de  la  première  livraison  a  été  épuisée 
presque  aussitôt  qu’imprimée.  Il  est  aussi  soigné  pour  l’im¬ 
pression  que  pour  la  rédaction  etla  distributiondes  matières. 
Les  divisions  qui  ont  déjà  paru  sont  celles  de  la  constitution; 
l’organisation  de  la  France,  comprenant  celle  des  départe¬ 
ments,  districts  et  municipalités,  le  clergé,  les  impositions, 
le  droit  civil,  comprenant  les  décrets  sur  les  droits  féodaux 
et  l’ordre  judiciaire.  Les  divisions  de  l’ordre  militaire,  des 
finances,  du  commerce  et  de  l’agriculture,  de  la  police  gé¬ 
nérale  du  royaume,  vont  paraître  dans  le  plus  bref  délai. 
Cet  ouvrage  se  donne  par  livraison  de  50  feuilles  de  400  pa¬ 
ges  d’impression,  format  in-4o,  et  il  en  parait  chaque  semaine 
un  cahier  composé  de  5,  C  ou  7  feuilles.  On  en  est  à  la  3'  li¬ 
vraison.  Le  prix  de  chaque  livraison,  envoyée  franc  de  port 
dans  tout  le  royaume,  est  de  10  liv.  10  sous,  à  l’exception  de 
la  If'  et  de  la  qui  sont  du  prix  de  24  liv.  les  deux.  En 
souscrivant  à  présent,  on  reçoit  à  la  fois  tout  ce  qui  a  déjà 
paru  de  cet  ouvrage.  On  souscrit  à  Paris,  chez  l’éditeur, 
place  Dauphine,  n°  11,  auquel  toutes  les  demandes  et  les 
sommes  d’abonnements  doivent  être  envoyées  directement 
par  la  poste  ,  en  affranchissant  le  port  de  l’argent  et  des 
lettres. 

Nota.  On  prévient  qu’il  existe  plusieurs  contrefaçons  de 


cet  ouvrage,  pleines  d’incorrections  de  texte  et  de  fausses 
dates.  La  véritable  édition  et  la  seule  bonne  est  celle  qui 
s’imprime  sous  les  yeux  de  l’éditeur,  à  Paris,  chez  Didot 
jeune,  imprimeur  de  lUonsieur  ;  et  il  sera  facile  au  public  de 
la  reconnaître  à  la  beauté  des  caractères  de  cette  imprime¬ 
rie,  dont  les  pareils  n’exislcnt  dans  nulle  autre,  et  aux 
armes  de  Monsieur,  qui  ornent  le  frontispice  de  chaque  divi¬ 
sion. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  auj.  30,  Mahomet,  trag.  ;  et  la 
17'  représ,  du  Comte  de  Comminges, 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  30,  les  Dettes;  la  11®  re¬ 
prés.  de  l'Incertitude  Maternelle,  et  la  3'  du  Nouveau 
d’Àssas. 

Théâtre  de  Monsieur,  ù  la  salle  de  la  foire  S.-Germain. 

—  Auj.  30,  le  Nozze  di  Dorina ,  opéra  ilal.,  musique  del 
Sgr  Sarti. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  30,  la  Double  Pré¬ 
vention,  com.  en  3  actes;  la  1"  représ,  de  l'/itnour  et  la 
Raison;  et  le  faux  Talisman,  en  1  acte,  avec  un  divertis¬ 
sement. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  30,  la  2'  représ,  du  Roi  Théodore  d 
Venise,  opéra  en  3  actes  ;  musique  de  M.  Champein. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  30,  les  Amants  hwi- 
sibles,  pant.  eti  3  actes;  l’Enfajit  prodigue,  pièce  en 
4  actes;  le  Trompeur  trompé,  en  1  acte;  et  V Enièvement 
de  Proserpine,  pant.  en  4  actes,  avec  des  divertissements. 

Ambigu  -  Comique.  —  Auj.  30 ,  le  Sexagénaire  ou 
l’Homme  singulier,  pièce  en  3  actes;  la  Matinée  du  Co¬ 
médien,  vn  3  actes;  et  le  Nègrecommeily  a  peu  de  Blancs, 
en  un  acte,  avec  des  divertissements. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi, 

—  Auj.  30,  les  Vœux  forcés,  drame  en  3  actes  ;  et  les  Trois 
Mariages,  opéra-bouffon  en  3  actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 


Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Bourse  du  29  octobre. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv .  2,025,  20 

Portions  de  1,600  liv . .  1,242  f 

Loterie  royale  de  1780,  à  1,200  liv . .  2  b 

—  Primes  sorties.  1789 . . . 


Lot.  d’avr.  1783,  à  600  liv.  le  bil .  s.  3,  2  p 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  billet.  ,  618,  15  s.  2  b.  5  |  6  p 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin.  6^,  7|,  10,  9,  7  s.  4  î,  4  P 

—  de  125  mill.,  déc.  1784.  3,  2  |,  \,  {,  j  b.  s.  1|,  2,  1  {,  p 
Quitt.  de  fin.  sans  bulletins.  4  ,,  î,  î,  { p.  s.  1788, 1  y,  2  p 

—  Sorties . ' . .  avril  7  b 


Bulletins.  . .  73,  73  [ 

—  Sortis . . . .  3  p. 

Emprunt  de  novembre  1787. . .  870  s.  4  p 

Empr.  de  80  millions,  d’août  1789.  ....  1,  1  1  p 

Lots  des  hôpitaux.  . .  2  ^  p 

Caisse  d’esc.  .  . .  3,600,  590,  95,  90 

Demi-caisse.  . .  1,800,  1795 

Act.  nouv.  des  Indes . 912,  13,  12, 11,  12 

Assurances  contre  les  incendies . 510,  11,  10,  8 

—  A  vie,  .•••»•  f  •>  t  440,  42,  40,  41,  40,  39 


CAZÏTTE  NATIOMLE 

N®  304.  Dimanche,  21  Octobre 


OU 

1790. 


—  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

On  a  reçu  récemment  des  nouvelles  de  Bender  par  la 
voie  de  Varsovie  et  de  Dresde.  Le  prince  Potemkin,  écrit- 
on,  a  réussi  complètement  dans  son  projet,  il  a  coupé  l’ar¬ 
mée  ottomane.  La  position  qu’il  a  prise  est  si  heureuse 
que  le  graïul-visir  ne  peut  plus  communiquer  ni  avec 
Constantinople,  ni  avec  les  autres  parties  de  la  Turquie 
d’Europe,  d’où  il  tire  ses  approvisionnements;  ainsi  l’on 
doit  s’attendre  à  une  attaque  générale  qui  décidera  du  sort 
de  la  campagne  cette  année,  et  des  conditions  auxquelles 
l’impératrice  veut  donner  la  paix  à  l’empire  ottoman. 

Le  bruit  se  renouvelle  que  la  succession  au  duché  de 
Courlaude  sera  assurée  à  M.  le  prince  Potemkin. 

DAJNE3IARK. 

De  Copenhague,  le  12  octobre.  —  Les  vaisseaux  de  ligne 
l'Indigent,  la  Louise- Auguste,  le  Mars,  l'Eléphant  el  la 
Fionie,  et  la  frégate  le  Saint-Thomas ,  sont  rentrés  dans 
ce  port  pour  être  désarmés.  —  Depuis  le  U'  jusqu’au  8  de 
ce  mois,  on  a  compté  quatre  cent  trois  bâtiments  de  diver¬ 
ses  nations  qui  ont  passé  par  le  Sund. 

Des  avis  de  Riga,  qui  sont  prématurés,  annoncent  que 
l’impératrice  de  Russie  a  conclu  une  alliance  défensive  et 
olTensive  avec  les  cours  de  Stockholm  et  de  Copenhague  , 
et  déclaré  la  guerre  à  la  Prusse. 

SUÈDE, 

De  Stockholm,  le  8  octobre.  — Depuis  que  la  paix  est 
rétablie,  le  roi  s’occupe  de  l’administration  des  affaires  pu¬ 
bliques  avec  une  application  toute  particulière  ;  il  s’est 
chargélui-mème  de  la  direction  desesfinances,  et  en  a  con¬ 
fié  le  département  intérieur  à  M.  Lagerhielm,  conseillerde 
la  cliambrcdes  finances.  M.  Peyron,  consul-général,  a  été 
chargé  de  la  correspondance  étrangère.  Leroi  a  nommé 
M.  Knuth,  qui  a  donné  sa  démission  de  la  place  de  minis¬ 
tre  des  finances,  président  de  la  chambre  des  domaines  et 
sratihalter  des  châteaux  de  Svvartslo  et  Drottningholm. 
M.  le  comte  de  Munck  s’est  démis  de  toutes  ses  charges, 
et  a  obtenu  une  pension  de  4,000  rixdalers. 

Le  roi  a  passé  en  revue  la  milice  bourgeoise  de  cette  ca¬ 
pitale,  etlui  a  témoigné  sa  satisfaction  de  la  manière  suivante: 

«  A  la  revue  de  la  miiice bourgeoise  deStockholm,  nous 
avons  trouvé  les  officiers  et  soldats  bien  exercés,  et  leurs 
équipages  bien  conditionnés,  brillants  et  de  bon  goCit.  Per¬ 
sonne  n’a  demandé  son  congé,  et  ils  étaient  tous  joyeux  et 
contents.  L’union  et  la  confiance  régnaient  entre  les  offi¬ 
ciers  et  les  soldats,  et  nous  nous  souvenons  avec  joie  du 
temps  où  la  bourgeoisie  de  Stockholm  s’est  chargée  pen¬ 
dant  deux  ans  de  la  défense  de  la  capitale,  et  dont  nous 
l’avons  fait  remercier  deux  fois.  C’i  st  ù  présent  que,  sous 
la  bénédiction  divine,  nous  avons  regagné  pour  notre  pa¬ 
trie  une  existence  sur  son  propre  fond;  nous  avons  défendu 
ses  fronlières,  ce  qui  est  souvent  plus  important  que  si  on 
on  les  avait  étendues;  nous  avons  rétabli  la  gloire  de  l’ar¬ 
mée  suédoise  et  la  sûreté  de  notre  pavillon.  A  la  faveur  du 
repos  que  procure  la  paix ,  nous  nous  efforcerons  toujours 
de  maintenir  le  commerce  et  les  fabriques,  et  la  bourgeoi¬ 
sie  peut  compter  sur  nos  bonnes  grâces  et  notre  bienveil¬ 
lance. 

«  Donné  à  Stockholm ,  à  la  place  de  la  Revue  générale, 
le  30  septembre  1790.  Gustavk.  » 

Leroi,  dans  son  attestation  bienveillante,  n’a  point 
parlé  à  la  bourgeoisie  de  la  perte  considérable  que  le  com¬ 
merce  de  Suède  a  éprouvée  pendant  la  guerre.  Ce  dom¬ 
mage  est  porté,  pour  la  dernière  année,  à  800,000  rixda¬ 
lers,  monnaie  d’urgent. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  i5  octobre.  —  Le  cabinet  prussien  paraît 
persister  dans  son  projet  de  forcer  la  Russie  ù  s’arranger 
avec  la  Porte,  sous  les  conditions  proposées;  l’impératrice 
est  plus  éloignée  que  jamais  de  céder  à  cette  prétention. 
On  ne  doute  point  ici  que  la  guerre  ne  se  déclare  au  prin¬ 
temps  prochain,  si  les  négociations  ne  sontpas  entièrement 
terminées  cet  hiver. 

1’*  Série,  —  Tome  FI. 


II  est  en  effet  très  décidé  que  les  troupes  resteront  sur  le 
pied  de  guerre;  on  a  fait  partir  pour  la  Prusse  une  grosse 
somme  d’argent.  —  Les  régiments  prussiens  de  la  Pomé¬ 
ranie  et  de  la  Marche  arrivent  successivement  aux  quar¬ 
tiers  qu’ils  doivent  occuper  depuis  Landsberg  jusque  dans 
le  district  de  la  Netze  :  la  cavalerie  sera  portée  dans  ce  dis¬ 
trict  â  trenleescadrons.  — Les  régiments  westpbaliens  du 
roi  resteront  sur  le  pied  de  guerre  jusqu’à  nouvel  ordre, 
les  affaires  de  Brabant  exigeant  cette  mesure. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  25  octobre.  — En  attendant  l’arrivée 
de  la  grande  armée  ,  les  troupes  autrichiennes  font  la  pe¬ 
tite  guerre  avec  l’armée  belgique,  et  disputent  le  terrain 
pied  à  pied.  L’avantage  est  toujours  pour  l’armée  braban¬ 
çonne,  â  en  juger  par  les  bulletins  que  le  congrès  publie 
avec  complaisance.  Voici  deux  bulletins  officiels  imprimés 
par  ordre  du  congrès. 

Du  17.  —  Le  14  de  ce  mois,  les  volontaires  et  troupes 
autrichiennes  ont  voulu  passer  la  Meuse,  près  du  village 
de  Herstal;  une  compagnie  du  régiment  n"  2  les  a  re¬ 
poussés.  Les  Autrichiens  vinrent  se  ranger  au  bord  de  la 
Meuse  pour  soutenir  les  leurs  ;  le  capitaine  Boussart ,  qui 
commandait  la  susdite  compagnie,  ayant  fait  demander 
du  secours  au  major  Van-der-Noot,  il  s’y  rendit,  ainsi  que 
le  major  Chevalier  de  Poinson,  avec  une  autre  compagnie 
du  susdit  régiment,  un  escadron  du  régiment  n»  4  et  une 
pièce  de  6  livres  de  balle.  Les  nôtres  ayant  fait  feu  sur 
les  Autrichiens,  au  nombre  de  deux  cents  fantassins  et  qua¬ 
rante  tant  dragons  que  hussards,  ceux-ci  prirent  d’abord 
la  fuite,  laissant  plusieurs  de  leurs  mortssur la  place.  Nous 
u’avons  eu  aucun  mort  ui  blessé,  a 

Mutre  bulletin  du  18  octobre. 

«  Les  Autrichiens  avaient  fait,  le  17  de  ce  mois,  des  feux 
pour  célébrer  l’élection  de  leur  empereur;  le  général- ma¬ 
jor  de  Koehler  y  répondit  à  boulets  rouges,  qui  ont  mis  le 
feu  à  leur  batterie  d’Ordonne  et  leur  tuèrent  beaucoup  de 
monde.  Le  15  de  ce  mois,  quarante-huit  Autrichiens  dé¬ 
sertèrent  en  une  seule  fois  et  mitent  en  fuite  deux  gardes 
qui  voulaient  s’opposer  à  leur  désertion  ;  tous  les  déser¬ 
teurs  disent  unanimement  que  les  officiers  autrichiens 
n’ont  plus  d’autres  moyens  pour  retenir  leurs  gens  que  de 
leur  promettre  le  pillage  des  abbayes  du  plat-pays  et  des 
villes  de  la  Belgique, 

<iH.  C.  N.  Van-der-Noot,  loco  Van-Eupen.b 

On  a  célébré  hier  à  Bruxelles  et  dans  toutes  les  provin¬ 
ces  bclgiques  l’anniversaire  du  premier  acte  de  l’indépen¬ 
dance  des  Brabançons.  Cette  fêle  paraît  être  une  iionie 
concertée  entre  les  chefs  qui  ont  égaré  ce  malheureux  peu¬ 
ple.  Van-der-Noot  et  Van-Eupen  ont  adressé  au  cardinal 
de  Matines  une  lettre  à  ce  sujet;  c’est  comme  le  dernier 
acte  de  leur  souveraineté  provisoire. 

«  M.  le  cardinal,  le  congrès  souverain  ayant  résolu,  de 
concert  avec  les  Etats-Généraux,  de  célébrer  l’anniversaire 
du  premier  acte  de  notre  indépendance,  qui  a  eu  lieu  le 
24  octobre  1789,  jour  de  la  première  invasion  des  troupes 
brabançonnes  dans  ces  provinces,  de  l’occupation  d’Hoog- 
straeten  et  de  Turnhout,  et  de  la  première  publication  du 
manifeste  de  Brabant,  nous  avons  cru  de  notre  devoir  in¬ 
dispensable  de  témoigner  toute  l’étendue  de  notre  recon¬ 
naissance  envers  le  Tout-Puissant,  qui  a  si  visiblement  pro¬ 
tégé  nos  efforts  pour  nous  délivrer  des  ennemis  de  notre 
chère  patrie.  En  conséquence  nous  prions  Votre  Eminence 
de  célébrer,  le  24  du  présent  mois  d’octobre ,  à  dix  heures 
du  matin,  une  messe  solennelle,  suivie  du  Tc-Deum,  à 
l’église  collégiale  de  celle  ville,  en  action  de  grâces  pour 
tous lesbienfaits  signalés  quela  nation  belgiquea  reçusde 
la  divine  Providence  durant  notre  révolution.  Nous  avons 
cru  devoir  vous  informer  en  même  temps,  AL  le  cardinal, 
que  le  congrès,  les  Etats-Généraux  et  le  département  géné¬ 
ral  de  la  guerre  assisteront  à  ce  service  divin,  et  que  les 
Etals  et  le  conseil  de  Brabant  seront  invités  à  y  assister 
également,  ainsi  que  tous  les  corpsetcorporations  qui  sont 
accoutumés  d’intervenir  à  de  pareilles  cérémonies. 
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«  Nous  sommes,  M.  le  cardinal,  vos  affectionnés,  le  Con¬ 
grès  souverain  des  Elals-Belgiques-Unis. 

a  Le  coinle  de  Baillet,  président  ;  H.  C.  N.  Van- 
DER-NOOr,  loCO  VaN-EuPEN.  1) 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Les  nouvelles  de  Londres  présentent 
bien  quelques  nouveaux  détails,  ou  des  circonstances  re¬ 
marquables  dans  les  préparatifs  antérieurs,  niais  rien  d’as¬ 
sez  positif  pour  jeter  un  jour  siiffisant  sur  les  nuages  qui 
couvrent  l’horizon  politique  de  l’Europe,  et  que  l’observa¬ 
teur  voit  avec  inquiétude  encore  plus  sombre  du  côté  de 
l’Espagne  et  de  la  France. 

L’Angleterre,  <â  qui  sans  doute  il  est  permis  de  se  mon¬ 
trer  avec  quelque  confiance  sur  toutes  les  mers  du  globe, 
semble  ne  point  redouter  et  même  braver  les  seuls  dan¬ 
gers  réels  qu’elle  ait  à  craindre.  Il  faut  bien  qu’elle  soit 
tranquille  sur  toute  idée  d’invasion  du  dehors  ou  de  sou¬ 
lèvements  intérieurs;  car  il  ne  va  lui  rester  dans  quelques 
jours,  si  elTeclivement  elle  exécute  tous  les  embarque¬ 
ments  projetés,  que  deux  régiments  d’infanterie,  trois  ba¬ 
taillons  des  gardes  et  le  peu  de  cavalerie  qu’elle  a  coutume 
d’entretenir;  ce  seront  là  toutes  ses  troupes  réglées.  Une 
circonstance  sur  laquelle  il  faut  peser,  c’est  le  bateau  pial 
qui  est  joint  à  chaque  vaisseau,  désigné  pour  servir  au 
transport  de  celles  qui  paraissentprêtesà  quilterla  Grande- 
Bretagne.  Il  est  bien  question  de  les  remplacer  le  moins 
mal  possible  ;  à  cet  effet  on  envoie  dans  les  garnisons  tous 
les  invalides  qui  ne  sont  pas  absolument  hors  deservicepar 
leurs  blessures  ou  leurs  infirmités.  Les  milices  du  royaume, 
sur  la  bravoure  desquelles  on  peut  toujours  compter  quand 
elles  combattent  sur  leui- propre  sol,  peuvent  être  rassem¬ 
blées  en  trois  semaines  au  plus,  et  quelques  personnes  pré¬ 
tendent  qu’on  va  les  faire  avertir  de  se  tenir  prêtes^  en  cas 
de  besoin. 

Mais  à  quoi  sont  destinées  les  troupes  réglées?  C’est  ce 
qu’il  est  difficile  de  prévoir.  Ce  qu’il  y  a  de  sûr,  en  atten¬ 
dant  des  renseignements  ultérieurs,  c’est  que  les  trois  ba¬ 
taillons  des  gardes  qui  marchent  en  ce  moment  vers  Ports- 
inouth  emporteront  non-seulement  des  tentes  et  tout  le 
reste  de  l’équipage  de  campagne,  mais  encore  de  ces  sor¬ 
tes  de  paniers  qu’on  appelle  en  anglais  siinks  et  lods, 
qu’on  est  dans  l’usage  de  jeter  sur  des  chevaux,  quand  il 
faut  qu’une  année  fasse  des  marches  forcées  au  travers  d’un 
pays.  L’auteur  d’une  feuille  estimable,  et  qui  a  bien  d’au¬ 
tres  mérites  que  celui  de  présenter  des  nouvelles  très 
fraîches  ,  ajoute  que  les  colonels  Hulfe,  Grinfield  et  Pen- 
nington,  trois  jeunes  gens  qui  doivent  commander  ces  ba¬ 
taillons  des  gardes,  sont  de  tous  les  officiers  de  l’armée 
britannique  ceux  qui  savent  le  mieux  la  langue  française, 
et  ont  peut-être  le  plus  de  connaissance  de  ce  pays.  Nous 
ne  prétendons  tirer  aucune  induction  de  ce  choix;  mais 
enfin  il  est  aussi  singulier  que  certain. 

—  Les  dernières  dépêches  que  sir  Robert  Ainslie ,  am¬ 
bassadeur  auprès  de  la  Porte,  a  envoyées  à  sa  cour,  par  le 
courrier  Heslope,  ont  donné  lieu  à  la  tenue  très  précipitée 
d'un  conseil,  à  l’issue  duquel  des  courriers  sont  partis,  le 
22,  pour  presque  toutes  les  cours  du  Nord.  On  désigne  le 
lord  Auckland,  ambassadeur  à  La  Haye,  comme  celui  qui 
recevra  les  dépêches  les  plus  importantes. 

—  On  nous  apprend  que  M.  Elliot  est  parti  de  Paris;  il 
nous  apporte,  dit-on,  les  articles  sur  lesquels  il  a  conféré 
avec  les  membres  patriotes  de  l’Assemblée  nationale,  dont 
il  a  vu  la  majeure  partie.  On  peut  espérer,  d’après  sa  pro¬ 
messe,  de  le  revoir  à  Paris  sous  quinze  jours,  si  sa  présence 
peut  être  utile  à  la  pacification.  Sans  doute,  il  n’a  pas  de 
caractère  pour  traiter  définitivement  avec  les  patriotes , 
qui  ne  prétendent  point  enlever  au  roi  ni  à  ses  ministres, 
toutes  les  fois  qu’ils  seront  ce  qu’ils  doivent  être,  la  préro¬ 
gative  que  la  constitution  lui  accorde  de  faire  la  paix  ou 
la  guerre;  mais  ces  pourpalers peuvent  être  infiniment  uii- 
les,  surtout  dans  le  moment  présent,  pour  prévenir  une 
rupture  dont  les  suites  seraientiufaillibicmentfunestesaux 
deux  peuples.  En  conséquence ,  on  ne  peut  rejeter  les  ou¬ 
vertures  de  M.  Elliot,  qu’il  faut  seulement  surveiller  par- 
eeque  les  nations  ne  sont  pas  encore  habituées  à  traiter 
avec  la  franchise  de  deux  honnêtes  gens  qui  s’estiment. 
Uieu  veuille  hâter  ce  moment  qui  ne  fera  plus  de  la  diplo¬ 
matique  une  espèce  de  coins  d’hypocrisie  où  l’on  finasseà 
qui  mieux  mieux. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  En  relevant,  monsieur,  les  assertions  con¬ 
tenues  dans  une  lettre  de  Londres,  datée  du  21  octobre, 
et  insérée  dans  votre  feuille  du  19  du  même  mois  ,  je  ne 
m’arrêterai  point  à  cette  date,  qui  n’est  qu’une  faute 
d’impression  ;  mais  je  vous  observerai  qu’il  est  indécent 
d’attribuer  au  ministère  britannique  le  projet  infâme  de 
soulever  le  peuple  et  d’exciter  une  insurrection  parmi  les 
matelots  de  Brest.  Accréditer  cette  idée,  c’est  exposer  les 
Anglais  qui  se  trouvent  en  France  au  ressentiment  d’un 
peuple  égaré.  Tous  ceux  qui  ont  quelque  connaissance  du 
gouvernement  anglais  savent  qu’un  ministi  e  en  Angleterre 
ne  peut  disposer  d’une  somme  assez  forte  pour  corrompre 
des  matelots  étrangers.  Vous  conviendrez  avec  moi  qu’on 
ne  doit  pas  dénoncer  au  public  des  attentats  de  cette  espèce 
sans  en  avoir  acquis  et  sans  en  administrer  les  preuves. 
Soyez  sûr  que  la  lettre  en  question  a  été  écrite  à  Paris  et 
non  à  Londres,  et  que  l’auteur  me  paraît  êtresoudoyé  par 
les  ennemis  de  la  révolution,  pour  diviser  deux  nations  fai¬ 
tes  pour  s’aimer,  s’estimer  mutuellement,  et  assurer  la 
paix  et  le  bonheur  du  genre  humain. 

D....,  Anglais,  ami  de  la  liberté. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Barnave. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  29  OCTOBRE. 

M.  Bouche  ;  Des  contestations  s’élèvent  entre  les 
municipalités  et  les  directoires  de  district  pour  l’or¬ 
dre  de  marche  dans  les  cérémonies  publiques.  Les 
officiers  municipaux  supportent  le  poids  du  jour.  Il 
faut  donc  leur  éviter  ce  désagrément,  et  faire  que  la 
loi  soit  si  claire,  sur  les  prérogatives  honorifiques 
qu’il  n’y  ait  point  matière  <à  discussion. 

L’Assemblée  décide  que  le  comité  de  constitution 
lui  présentera  incessamment  im  projet  de  décret 
pour  prévenir  ces  difficultés. 

—  Sur  les  rapports  faits  par  M.  Gossin,  au  nom  du 
comité  de  constitution,  l’Assemblée  nationale  dé¬ 
crète  : 

10  Qu’il  sera  établi  deux  juges-de-paix  dans  la  ville 
de  Soissons  ; 

20  Qu’il  sera  établi  cinq  juges-de-paix  dans  la 
ville  (le  Rennes,  savoir  :  (juatre  pour  la  ville  et  un 
pour  la  campagne  ; 

30  Qu’il  sera  nommé  un  sixième  juge  au  tribunal 
du  district  de  Nantes  et  six  juges-de-paix  ; 

40  Qu’il  sera  établi  deux  juges-de-paix  dans  la 
ville  de  Moulins. 

—  M.  Dupont  présente,  au  nom  du  comité  d’im¬ 
position,  le  projet  de  décret  suivant  ; 

«  L’Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  lor.  Tous  les  droits  d’aides  et  autres  à  la 
vente  on  gros,  en  détail,  et  à  la  circulation  sur  les 
boissons,  savoir  ;  les  droits  de  gros,  augmentation, 
parisis,  sou  et  6  deniers  pour  livre  ;  jauge  et  cour¬ 
tage  ,  courtiers  jaugeurs,  anciens  et  nouveaux, 
5  sous  ;  subvention  simple,  subvention  par  double¬ 
ment,  inspecteur  aux  boissons,  huitième  ivglé,  qua¬ 
trième  subvention  au  détail ,  9  livres  18  sous  par 
tonneau  ,  et  sou  pour  pot  sur  le  vin  en  Picardie,  3  li¬ 
vres  et  2  livres  5  sous  par  parroi  ou  grand  droit  de 
Picardie,  13  liv.  18  sous  et  14  liv.  5  sous  par  muid 
sur  les  vins  exportés  par  la  Picardie  et  la  C.hampa- 
gne,  54  1.  par  muid  d’eau-dc-vie  à  l’entrée  de  la  gé¬ 
néralité  d’Amiens  et  de  l’élection  de  Paris,  droit  de 
15  sous  par  muid  sur  les  vins  passant  de  Picardie  en 
Artois,  commerce  exclusif  de  l’eau-de-vie  en  Flan¬ 
dre,  en  Hainaut  et  en  Bretagne,  droit  de  quatre 
membres  dans  la  Flandre  maritime,  droit  de  con- 
trède  sur  la  bière,  9  liv.  par  tonneau  de  vin  dans  la 
généralité  de  Rouen,  cloison  à  Angers,  entrée  dans 
îe  gouvernement  de  Lyon,  imposition  ou  ancien  sou 
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pour  liv.  à  Orléans,  vmgt-quatrièmp  d’Angouléme, 
iinixUs,  billots  cl  devoirs  de  Bretagne  équivalent  de 
Languedoc,  2  liv.  5  sous  des  rivières,  6  liv.  15  sous 
par  muid  d’eau-de-vie,  droit  du  pont  de  Meulan, 
péage  de  Pout-sur-Yonne,  péage  de  Mâcon,  grand 
péage  d’Orléans,  et  autres  de  même  nature  dans 
tonte  l’étendue  du  royaume,  seront  supprimés,  à 
compter  du  jour  où  auront  été  remplies  les  formali¬ 
tés  prescrites  |)ar  les  art.  111  et  IV  ci-après,  à  la  seule 
exception  de  la  portion  de  ceux  desdits  droits  ci- 
dessus  désignés,  ou  autres  qui  se  perçoivent  aux  en¬ 
trées  des  villes  sur  les  boissons  destinées  à  la  consom¬ 
mation  desdites  villes,  par  rapport  à  laquelle  l’As- 
seiiddée  nationale  se  réserve  de  prononcer  lorsqu’on 
réglera  les  droits  d’entrée  des  villes,  et  dont  la 
perception  continuera  sur  le  même  pied  jusqu’à  cette 
époque. 

“  11.  Il  sera  établi,  sur  la  consommation  des  vins, 
cidres,  poirés,  bières  et  hydromels,  dans  toute  l’é¬ 
tendue  du  royaume,  un  droit  du  vingt-cinquième 
de  la  valeur. 

«  En  cas  de  vente,  ledit  droit  sera  payé  par  l’ache¬ 
teur  avant  renlèvement ,  et  à  faute  de  quoi  cau¬ 
tionné  par  le  vendeur,  ainsi  qu’il  sera  dit  à  l’arti¬ 
cle  VII. 

“  Et  en  cas  de  consommation  faite  parle  proprié¬ 
taire,  il  paiera  le  droit  d’après  celle  qu’il  aura 
déclaré  entendre  se  réserver,  et  sur  le  pied  d’une 
estimation  moyenne,  dont  les  règles  seront  posées 
ci-après,  à  l’art.  VI. 

«111.  Pour  assurer  la  perception  dudit  droit,  il 
sera  fait,  une  seule  fois  par  année,  dans  chaque  pays 
de  production,  un  inventaire  général  des  vins,  ci¬ 
dres,  poirés  et  hydromels,  dans  les  six  semaines  qui 
suivront  la  récolte,  en  la  forme  qui  sera  réglée  par 
les  articles  suivants. 

“  IV.  Un  préposé  pour  la  nation,  établi  en  chaque 
canton  pour  la  perception  du  droit  sur  les  boissons, 
procédera  aux  inventaires  en  présence  d’un  oflicier 
municq)al  ou  d’un  notable  désigné  par  la  municipa¬ 
lité. 

«  Sur  chaque  inventaire  seront  désignées  la  quan¬ 
tité  de  muids  de  vin  ,  cidre,  poiré  ou  hydromel,  et 
leur  (jualité  ancienne  et  nouvelle. 

«V.  Il  sera  défalqué  sur  chaque  récolte  nouvelle 
un  dixième,  et  sur  chaque  récolte  ancienne  en  fu¬ 
tailles  un  vingt-cinquième  pour  les  lies  et  rernplage, 
lestiuelles  quantités  défalquées  ne  seront  sujettes  à 
aucun  droit. 

«VI.  Chaque  propriétaire,  lors  de  l’inventaire, 
déclarera  quelle  quantité  de  vin,  cidre,  poiré  ou 
hydromel  il  veut  réserver  pour  sa  consommation  et 
celle  de  sa  famille.  L’évaluation  de  cette  quantité 
sera  faite  en  la  présente  année,  selon  la  nature  des 
boissons,  par  experts,  sur  un  taux  moyen,  en 
chaque  canton,  et  dans  les  années  suivantes,  sur 
les  taux  moyens  des  prix  indiqués  par  le  registre 
de  perception  du  droit  de  vente  de  l’année  précé¬ 
dente. 

«  L’acquittement  du  droit  de  consommation  per¬ 
sonnelle  que  le  pro|)riélaire  se  sera  ainsi  réservée 
sera  partagé  en  quarante-huit  paiements,  dont  qua¬ 
tre  au  moins  devront  être  etî'ectués  dans  le  cours  de 
chaijiie  mois. 

«  Vil.  Lors  de  la  vente  de  la  première  main,  l’a- 
cluteur  sera  tenu,  avant  d’enlever  le  vin  ou  autre 
boisson,  de  se  présenter  chez  le  préposé  de  la  na¬ 
tion,  et  rie  payer  le  droit  du  vingt-cinquième  de  la 
valeur.  Il  ne  pourra  procéder  à  l’enlèvement  qu’en 
déposant  entre  les  mains  du  vendeur  buiuiltancedu 
dioit  qui  lui  sera  délivrée  par  forme  d’extrait  du  re¬ 
gistre  de  perception,  et  dont  la  souebe  restera  audit 
registre. 

•  En  cas  de  suspicion  sur  la  lidélité  de  la  déclara-  I 
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tion  laite  par  l’acheteur  du  prix  de  la  vente,  le  pré¬ 
posé  de  la  nation  pourra  se  faire  délivrer  le  vin 
ou  autre  boisson  au  prix  qui  lui  en  aura  été  dé¬ 
claré. 

«  VllI.  Lors  de  l’inventaire  qui  sera  fait  l’année 
suivante,  on  défalquera  sur  les  vins,  cidres,  |)oirés 
ou  hydromels  de  la  précédente  année,  le  dixième 
accordé  pour  lies  et  rernplage,  et  sur  ceux  des  an¬ 
nées  antérieures,  qui  seraient  encore  en  futaille,  le 
vingt-cinquième,  conformément  à  l’art.  IV,  ainsi 
que  la  quantité  que  le  propriétaire  aura  réservée, 
pour  sa  consommation,  et  dont  il  aura  payé  le  droit 
de  consommation  dans  le  cours  de  l’anncc;  après 
quoi  le  propriétaire  représentera  les  quittances  des 
acheteurs,  ou,  s’il  les  a  perdues,  l’ampliation  ([u’il 
pourra  se  faire  donner  sur  le  registre  de  perception; 
et,  dans  le  cas  où  il  aurait  consenti  à  l’enlèvement 
de  son  vin  sans  se  faire  représenter  les  quittances  de 
paiement,  comme  aussi  dans  celui  où  il  aurait  vendu 
ledit  vin  ou  lesdites  autres  boissons  en  détail,  sa 
caution  envers  la  nation  sera  réclamée  par  le  pré¬ 
posé,  et  ledit  propriétaire  sera  tenu  d’acquitter  le 
droit  du  vingt-cinquième  de  la  valeur  du  vin  ou  des 
autres  boissons  non  représentées,  d’après  le  prix 
moyen  du  canton,  qui  sera  connu  par  le  relevé  des 
règistres  de  perception. 

«  Si  le  propriétaire  n’a  point  d’argent  pour  acquit¬ 
ter  ledit  droit,  comme  s’il  se  trouve  en  débet  sur  le. 
droit  dû  pour  sa  consommation  personnelle,  il 
pourra  payer  en  nature  desdites  boissons  prises  dans 
celles  qui  seront  inventoriées  et  au  choix  du  préposé 
de  la  nation,  suivant  l’estimation  qui  en  sera  faite 
par  l’expert,  en  telle  manière  qu’il  n’y  ait  jamais  de 
débet  d’une  année  sur  l’autre. 

«  IX.  Tout  propriétaire  dont  le  vin  ou  les  autres 
boissons  se  seraient  gâtés,  et  qui  ne  voudra  pas  cou¬ 
rir  le  risque  du  cautionnement  auquel  il  est  assujéti, 
pourra  faire  constater  l’avarie  par  le  préposé  de  la 
nation,  en  présence  de  la  municipalité  ou  d’un  no¬ 
table  délégué  par  elle  ;quoi  faisant  il  sera  déchargé 
de  la  valeur  des  droits  du  vin  ou  des  autres  boissons 
qui  auront  souffert  accident,  et  lesdits  droits  seront 
modérés  à  la  valeur  des  vins  et  autres  boissons  dans 
leur  état  d’avarie. 

«X.  Si  le  vin  ou  les  autres  boissons  tournent  à 
l’aigre,  ou  si  le  propriétaire  veut  les  convertir  en 
vinaigre,  il  en  préviendra  le  préposé  de  la  nation  , 
qui  constatera  les  faits  en  présence  d’un  notable  dé¬ 
légué  par  la  municipalité.  L’inventaire  sera  déchargé 
de  la  quantité  de  muids  de  vin  ou  des  autres  bois¬ 
sons  devenues  vinaigre,  et  chargé  de  la  quantité  de 
vinaigre  en  provenant,  lequel  sera  soumis  au  droit 
de  consommation,  à  raison  du  vingt-cinquième  de  sa 
valeur,  conformément  aux  art.  11,  VI,  Vil  et  Vlll  ci- 
dessus. 

«  XI.  Il  ne  sera  dû  aucun  droit  pour  les  vinaigres 
fabriqués  chez  les  marchands,  le  droit  de  consom¬ 
mation  ayant  été  payé  lors  de  la  première  vente  du 
vin. 

«XII.  Le  propriétaire  sera  complètement  libre  de 
convertir  en  eau-de-vie  son  vin  ou  scs  autres  bois¬ 
sons,  sans  aucune  formalité,  à  la  seule  charge  d’ac¬ 
quitter  le  droit  du  vingt-cinquième  de  la  valeur  des 
vins  ou  autres  boissons  qu’il  aura  fournis  à  cette 
conversion. 

«Mais  s’il  préfère  que  le  droit  de  consommation 
soit  payé  par  l’aehcteur,  il  pourra  faire  constater 
par  le  préposé  de  la  nation,  accompagné  d’un  nota¬ 
ble  délégué  par  la  municipalité,  la  quantité  de  muids 
de  vin  ou  autres  boissons  qu’il  voudra  convertir  ou 
aura  converties  en  eau-de  vie;  quoi  faisant  il  sera 
déchargé  du  droit  de  consommation  sur  lesdits  vins 
ou  autres  boissons-mères,  et  chargé  de  la  quantité 
I  d’cau-de-vic  qui  aura  été  labihpiéè  lors  de  la  vente 


248 


de  laquelle  l’acheteur  sera  tenu  d’acquitter,  à  l’en¬ 
lèvement,  le  droit  du  vingt-cinquième  de  la  valeur, 
sous  la  même  caution  du  propriétaire,  et  il  sera  fait, 
sur  ledit  droit  du  vingt-cinquième  de  la  valeur  de 
l’eau-de-vie,  remise  en  déduction  d’un  quart,  en 
considération  des  frais  de  bouillage. 

“  XIII.  L’eau-de-vie  fabriquée  chez  l’acheteur  du 
vin  ne  paiera  aucun  droit  à  renlèvemcnt,  le  droit 
ayant  été  payé  par  cet  acheteur  sur  le  vin,  lors  de 
sa  sortie  de  chez  le  vigneron-propriétaire. 

«  XIV.  Se  réserve  l’Assemblée  nationale  d’appli¬ 
quer,  par  un  decret  particulier,  à  la  fabrication  de  la 
bière  et  des  hydromels,  les  principes  des  articles 
précédents. 

«  XV.  11  sera  donné  des  licences  aux  débitants  de 
vin,  boissons  et  autres  liqueurs,  lesquelles  tiendront 
lieu  de  tout  droit  de  détail;  se  réserve  l’Assemblée 
nationale  d’en  déterminer  le  prix,  selon  les  localités 
et  l’importance  plus  ou  moins  grande  des  maisorisde 
débit. 

«  XVI.  Les  divers  droits  qui  étaient  perçus  à  la 
sortie  du  royaume  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  biè¬ 
res,  hydromels,  eaux-de-vie  et  esprits-de-vin,  se¬ 
ront  supprimés  à  compter  du  fer  janvier  prochain. 
Il  sera  établi,  à  la  sortie,  un  simple  droit  commémo¬ 
ratif  tixé  à  1  sou  par  muid  de  vin,  G  deniers  par 
muid  de  cidre,  poiré,  bière  ou  hydromel ,  5  sous 
par  muid  d’esprit-de-vin,  qui  passeront  à  l’étranger 
par  les  frontières  des  départements  du  Doubs,  du 
Jura,  de  l’Ain,  de  l’Isère,  des  Hautes-Alpes,  des 
Basses-Alpes,  élu  Var,  des  Bouches-du-Pihone,  de 
l’Hérault,  de  l’Aude,  des  Pyrénées-Orientales,  de 
l’Ariége,  des  Landes,  de  la  Gironde,  de  la  Charente- 
lulérieure,  de  la  Vendée,  de  la  Loire-Inférieure,  du 
IMorbihan,  du  Finistère,  des  Côtes-du-Nord,  de 
rilIe-et-Vilaine ,  de  la  Manche,  du  Calvados,  de 
l’Eure,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Somme,  du  Pas- 
de-Calais,  du  Nord,  de  l’Aisne  et  des  Ardennes,  et  il 
sera  donné  une  prime  de  40  sous  par  muid  de  vin, 
de  20  sous  par  muid  de  cidre,  poiré,  bière  ou  hydro¬ 
mel,  de  9  liv.  par  muid  d’eau-de-vie  et  de  15  liv. 
par  muid  d’esprit-de-vin,  qui  passeront  à  l’étranger 
j,ar  les  frontières  des  départements  de  la  Meuse,  de 
la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin.  » 

M.  Gilet,  dit  la  Jacqueminière  :  Je  demande 
rajouruement  du  projet  qui  vous  est  présenté  au 
nom  du  comité  d’imposition.  Je  demanderais  même 
la  question  préalable  si  le  comité  n’avait  point  reçu 
les  ordres  de  l’Assemblée,  et  voici  comme  j’appuie¬ 
rais  le  motif  de  ma  demande.  L’impôt  qu’il  vous 
présente  comme  indirect  est,  au  contraire,  direct  et 
très  direct.  Après  la  gabelle,  il  n’y  avait  pas  d’impôt 
plus  onéreux  que  les  aides;  les  peuples  auraient 
bien  de  la  peine  à  le  voir  rétablir. 

M.  Brulard,  dit  de  Sillery  :  On  nous  a  distri¬ 
bué  ce  matin  un  mémoire,  contenant  les  observa¬ 
tions  de  M.  Didelot  sur  les  clroits  d’aides.  H  m’a  paru 
contenir  d’excellentes  vues;  je  demande  qu’il  soit 
renvoyé  au  comité  d’imposition,  qui  sera  chargé  de 
nous  en  rendre  compte. 

M.  Régnault,  député  de  Saint-Jean-d'Angely  : 
Je  demande,  non  pas  la  question  préalable  sur  le  dé¬ 
cret  qui  nous  est  présenté,  mais  un  ajournement  in¬ 
délin  i. 

M.  Chapelier  :  Je  consens  à  l’ajournement,  at¬ 
tendu  que  le  projet  me  paraît  mauvais  et  contraire 
à  la  liberté  ;  on  y  a  conservé  ce  qu’il  y  avait  de  plus 
destructeur  dans  le  régime  des  aides.  L’on  en  ver¬ 
rait  avec  peine  la  prorogation  dans  l’ancienne  pro¬ 
vince  de  Bretagne;  mais  comme  il  est  instant  de 
s’occuper  du  remplacement,  je  demande  que  la  dis¬ 
cussion  soit  ajournée  à  huitaine. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Larociiefoucauld  :  Votre  comité  m’a  chargé 


de  vous  présenter  un  projet  de  décret  pour  l’alié¬ 
nation  des  biens  nationaux  à  la  municipalité  de 
Paris. 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  qu’il  sera  adjugé 
à  la  municipalité  de  Paris  pour  5  millions  de  biens 
nationaux,  aux  clauses  et  conditions  indiquées  par 
les  précédents  décrets.  » 

M.  Larochefoucauld  ;  Un  des  objets  les  plus  im¬ 
portants  dont  l’Assemblée  puisse  s’occuper,  c’est  du 
reculement  des  barrières.  Si  vous  différiez  encore, 
l’établissement  des  nouveaux  bureaux  ne  pourrait 
se  faire  pendant  l’hiver. 

M.  Charles  Lameth  :  Il  faudrait  auparavant 
que  l’Assemblée  ait  pris  un  parti  sur  la  franchise  des 
ports  de  Bayonne  et  de  Dunkerque,  et  sur  i’allaire 
d’Avignon. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  s’occupera,  dans  la 
séance  du  lendemain,  du  reculement  des  bar¬ 
rières. 

M.  André  :  Nous  ne  pouvons  continuer  à  sauter 
ainsi  d’ajournement  en  ajournement,  il  faut  en  tinir. 
Les  impôts  ne  se  paieront  qu’après  que  la  force  pu¬ 
blique.  sera  organisée  et  que  la  justice  sera  en  vi¬ 
gueur  dans  tout  le  royaume.  En  vain  feriez-vous  de 
beaux  projets  si  vous  n’avez  pas  pris  d’avance  les 
moyens  pour  les  faire  exécuter.  Nous  avons  nommé 
un  comité  central  pour  nous  présenter  l’état  des 
travaux  qui  nous  restaient  encore  à  faire.  Si  le  co¬ 
mité  ne  s’en  est  pas  occupé,  c’est  qu’il  ne  veut  pas  le 
faire  ;  je  demande  qu’on  en  nomme  un  autre. 

M.  Montesquiou  :  Avant  de  faire  un  rapport  sur 
la  liquidation  de  la  dette  publique,  je  demande  à 
entrer  dans  quelques  détails  relatifs  à  l’opération  des 
assignats. 

M.  Anisson ,  chef  de  l’imprimerie  royale,  se  charge 
d’imprimer  les  nouveaux  assignats  pour  100  mille 
livres,  c’est-à-dire  dans  la  proportion  de  36,000  liv. 
qu’il  a  déjà  reçues  de  l’ancien  premier  ministre  des 
finances,  pour  la  fabrication  des  premiers.  M.  Didot 
Faîné,  qui  a  exécuté  ce  qu’il  y  a  de  plus  parfait  en 
imprimerie,  ne  demande  au  contraire  que  22,786  1., 
et  se  propose  d’en  livrer  la  totalité  au  1®»'  janvier. 
Nous  avons  pensé  qu’il  méritait  la  préférence. 

Des  députés  du  commerce  de  Strasbourg  nous  ont 
représenté  qu’il  serait  nécessaire  que  les  sommes 
qui  sont  écrites  en  toutes  lettres  sur  les  assignats  le 
soient  aussi  en  chiffres,  en  faveur  de  ceux  qui  ne 
savent  pas  lire.  M.  Gatteau,  graveur  en  médailles, 
dont  les  talents  sont  connus,  est  celui  que  nous  avons 
cru  devoir  charger  de  la  gravure.  Tous  les  frais 
comptés,  chaque  assignat  ne  reviendra  qu’à  18  de¬ 
niers  au  moment  où  on  le  livrera  à  la  caisse  de 
l’extraordinaire. 

M.  Montesquiou  présente  un  projet  de  décret 
conforme  aux  dispositions  contenues  clans  son  rap¬ 
port. 

M.  Charles  Lameth  :  La  question  qui  nous  est 
soumise  est  de  la  plus  grande  importance;  elle  mé¬ 
rite  d’être  discutée  contradictoirement.  La  méfiance 
est  au  nombre  de  nos  devoirs,  et  quel  que  soit  le 
temps  que  l’on  emploie  à  la  discussion,  on  aurait 
beaucoup  gagné  si  l’on  venait  à  bout  cle  rendre  la 
contre-façon  impossible.  Il  est  venu  chez  moi,  ce 
matin,  un  artiste  nommé  M.  Vouelf,  qui  m’a  paru 
avoir  beaucoup  réfléchi  sur  la  queslion  de  la  fabri¬ 
cation  ;  il  m’a  communiqué  un  projet  auquel  je 
sais  que  M.  Montesquiou  lui-même  a  donné  des  élo¬ 
ges;  il  me  semble  qu’il  rendrait  la  contrefaçon 
impossible. 

M.  Montesquiou  :  M.  Lameth  a  vu  une  fois  l’ar¬ 
tiste  intelligent  dont  il  vient  de  nous  parler,  et  moi 
je  l’ai  vu  vingt.  Il  se  présente  tous  les  jours  environ 
vingt  artistes  ou  ouvriers  au  comité,  qui  ont  tons 
des  moyens  nouveaux,  mais  surtout  inimitables; 
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celui  dont  pnrle  M.  Lameth  est  à  la  tcte  d’une  manu¬ 
facture  de  polytypage  dans  laquelle  il  imprime  des 
gilets  et  des  toiles.  Pour  voir  si  tous  les  modèles 
qu’on  lui  présentait  e'taient  inimitables,  le  comité  a 
pensé  qu’il  fallait  essayer  de  les  faire  imiter,  et  il  est 
arrivé  que  dans  la  matinée  même  on  les  a  contre¬ 
faits  de  manière  à  ce  que  celui  qui  les  avait  fournis 
ne  les  reconnaissait  plus. 

RI.  Riquetti,  l'ainé,  dit  Mirabeau  :  Je  ne  de¬ 
mande  la  parole  que  pour  réclamer  l’ajournement. 
Je  ferai  seulement  une  petite  observation,  c’est  qu’il 
y  a  à  l’imprimerie  royale  des  caractères  italiques 
dont  les  poinçons  et  les  matrices,  existant  depuis 
cent  ans,  ont  des  signes  auxquels  il  est  impossible  de 
se  méprendre.  Que  RI.  Anisson  ait  fait  une  proposi¬ 
tion  ridicule,  que  RI.  Didot  en  ait  fait  une  désintéres¬ 
sée,  ce  n’est  pas  là  mon  affaire.  Je  ne  dirai  pas 
même  comme  cet  Espagnol,  qui,  fort  laid  et  fort 
pauvre,  relusait  une  lille  fort  riche  et  fort  belle,  en 
disant  ;  Je  n’en  veux  pas,  il  y  a  quelque  chose  là- 
dessous. 

Je  me  borne  à  dire  :  examinons;  car  c’est  toujours 
une  bonne  chose  que  d’examiner.  Je  demande  donc 
que  les  commissaires,  nommés  par  l’Assemblée, 
soient  chargés  d’examiner  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
fabrication  des  assignats. 

M.  RIartineau  :  Soit  que  vous  adoptiez  le  projet  du 
comité  ,  soit  que  vous  le  rejetiez ,  nous  avons  dans 
cette  Assemblée  deux  imprimeurs-libraires  dont  le 
mérite  est  connu  ;  je  demande  qu’ils  soient  adjoints 
aux  commissaires,  pour  surveiller  la  fabrication  des 
assignats. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  projet  de  décret,  présenté  par  RI.  Rlontesquiou, 
est  ajourné. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  de  RI.  Latour-du-Pin 
à  RI.  le  président;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  copie  d’une  let¬ 
tre  qui  m’a  été  écrite  par  RI.  Rouillé,  pour  me  ren¬ 
dre  compte  de  la  conduite  extrêmement  blâmable 
qui  a  été  tenue  à  Béfort  par  le  colonel,  le  major,  et 
deux  ofliciers  du  régiment  de  Royal-Liégeois,  ainsi 
que  par  un  officier  des  hussards  de  Lauzun.  Je 
m’empresse  de  rendre  compte  à  l’Assemblée  nationa¬ 
le  que,  d’après  celui  que  j’ai  rendu  au  roi  de  la  lettre 
de  RI.  Rouillé,  Sa  Rlajesté,  en  apprenant  la  punition 
provisoire  que  cet  officier-général  a  jugé  à  propos 
d’ordonner,  d’un  mois  d’arrêt,  a  décidé  que  ces  of¬ 
ficiers  seraient  mis  pour  six  semaines  en  prison,  et 
que  le  colonel  y  resterait  deux  mois.  J’ai  déjà  fait 
passer,  en  conséquence,  à  RI.  Rouilié  les  ordres  de 
Sa  Majesté,  et  sur  la  demande  du  comité  des  rap¬ 
ports,  j’y  ai  fait  parvenir  une  semblable  copie  de  la 
lettre  de  RI.  Rouillé.  Je  suis,  etc.  • 

Lettre  de  M.  Bouillé. 

•  Eu  arrivant  aujourd'hui  à  Réfort,  j’ai  été  in- 
lormé  qu’à  la  suite  d’un  repas  de  corps  quelques 
officiers  des  régiments  de  Royal-Liégeois  et  de  Lau- 
zun-hussards,  en  garnison  dans  cette  ville,  se  sont 
portés,  sans  doute  dans  l’ivresse,  à  des  excès  punis¬ 
sables,  et  qui  sont  déduits  dans  un  procès-verbal  que 
la  municipalité  m’a  communiqué  (l). 

•  J'ai  pris  sur-le-champ  tous  les  renseignements 
nécessaires  ;  il  en  résulte  (luc  Royal-Liégeois  est  le 
plus  coupable;  mais  c’est  le  moindre  nombre.  Le 
corps  de  délit  consiste  dans  des  propos  qui  m’ont 
paru  assez  graves  pour  m’engager  à  sévir  rigoureu¬ 
sement.  J’ai  mis  aux  arrêts  M.  Latour,  colonel  de 
Royal-Liégeois;  RI.  Gremsteins,  major  du  même  ré- 

(0  Ce  procès-verbal  ne  se  trouve  pas  dans  le  3Ionilei/r; 
niais  on  peut  se  faire  une  idée  de  *on  conleiui  par  les  rap¬ 
ports  faits  sur  celle  afl'aire.  L.  G. 


iment  et  deux  officiers  du  même  corps,  ainsi  qn’un 
e  Lauzun  ;  ils  resteront  détenus  jusqu’à  ce  que  le 
roi  ait  prononcé  sur  leur  sort.  Je  lais  partir  diunain 
le  régiment  Royal-Liégeois  pour  l’envoyer  momen¬ 
tanément  à  Sarrebourg,  d’on  il  se  rendra  à  Ritche. 
Dans  trois  ou  quatre  jours  ,  le  régiment  de  Lauzun 
partira  aussi  de  Réfort  pour  Rrisach.  J’ai  cru  devoir 
faire  un  exemple  aussi  sévère  pour  imposer  aux 
troupes,  et  les  empêcher  désormais  de  contrevenir 
aux  lois  et  de  sortir  des  bornes  qui  leur  seront  pre.s- 
crites.  Je  dois  ajouter  que  les  officiers  et  soldats  des 
deux  régiments  se  plaignent  que,  depuis  qu’ils  sont 
à  Réfort,  ils  ont  été  provoqués  par  quelques  habi¬ 
tants  d’une  manière  insultante,  et  qu’on  leur  a  no¬ 
tamment  reproché  d’avoir  servi  à  l’expédition  de 
Nancy.  J’ajouterai  encore  qu’en  descendant  de  voi¬ 
ture  on  m’a  remis  une  lettre  anonyme,  très  inju¬ 
rieuse,  dans  laquelle  on  me  fait  les  mêmes  repro¬ 
ches;  j’y  suis  insensible,  parce  que  je.  n’ai  agi  dans 
cette  malheureuse  expédition  que  pour  l’exéculion 
des  lois  et  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale.  Je 
ne  parlerais  pas  de  cette  lettre  si  elle  ne  prouvait 
qu’il  existe  quelques  mauvais  esprits  dans  cette  ville, 
et  que  les  plaintes  des  deux  régiments  peuvent  être 
fondées  à  certains  égards.  » 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  lettre  à 
ses  comités  réunis  de  rapports  et  militaire. 

—  M.  Rlontesquiou  fait,  au  nom  des  comités  des 
finances  etd’aliénationréunis,unrapporttrèsétendu, 
et  le  termine  par  la  lecture  d’unprojetde  décretconçu 
en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  ,  considérant  qu’après 
avoir  décrété,  le  29  septembre  dernier,  le  rembour¬ 
sement  en  assignats  de  la  dette  non  constituée  de  l’E¬ 
tat  et  celui  de  la  dette  constituée  du  ci-devant  clergé, 
il  lui  reste  à  statuer  sur  l’emploi  de  800  millions, 
auxquels  elle  a  borné  l’émission  simultanée  desdits 
assignats; 

«  Que  des  circonstances  de  la  plus  haute  considé¬ 
ration  exigeant  une  réserve  de  200  millions,  pour  les 
besoins  éventuels  du  trésor  public,  il  ne  reste  à  dis¬ 
poser,  pour  le  fer  janvier  1791,  que  d’une  somme 
de  600  millions  ; 

«  Que  le  paiement  des  dépenses,  soumises  à  une 
liquidation  par  le  décret  du  19  janvier  dernier,  et 
le  remboursement  des  offices,  charges  et  emplois 
supprimés  ou  déclarés  remboursables,  doivent  être 
faits  les  premiers,  après  les  engagements  échus  et 
suspendus  par  voie  d’autorité  depuis  deux  ans;  mais 
que  la  nécessité  d’une  liquidation  et  le  temps  qu’elle 
entraîne  ne  permettent  pas  d’espérer  qu’il  soit  pos¬ 
sible  d’employer  à  ces  remboursements  fa  totalité 
des  fonds  avec  lesquels  il  est  si  intéressant  défaire 
cesser  des  intérêts  à  la  charges  des  peuples,  et  que 
les  rentrées  successives  et  rapides  qu’elle  a  droit 
d’attendre,  dans  le  cours  de  l’année  prochaine,  des 
ventes  des  domaines  nationaux  et  des  parties  ar¬ 
riérées  des  recettes  ordinaires,  suppléeront,  et  au- 
delà,  à  l’insuffisance  des  premiers  fonds; 

«Qn’il  est  d’une  haute  importance  de  faire  cesser, 
par  un  remboursement  prompt,  l’existence  d’em¬ 
prunts  onéreux  par  le  taux  de  l’intérêt  qui  y  est  at¬ 
taché,  et  par  les  chances  qui  les  accompagnent,  et 
d’anéantir  la  circulation  d’effets  qui  entretiennent 
un  agiotage  dangereux,  et  privent  l’agriculture  et  le 
commerce  de  capitaux  considérables  ; 

•  Après  avoir  entendu  le  rapport  des  comités  des 
finances  et  d’aliénation  réunis,  décrète  ce  qui  suit  ; 

«Art.  fer.  Sur  les  800  millions  d’assignats  créés 
par  le  décret  du  29  septembre,  il  sera  prélevé  la 
somme  de  200  millions  qui  sera  mise  en  ré.serve  pour 
être  emplüvée,  sur  les  décrets  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  à  subvenir  aux  besoins  que  les  événements 
publics  pourraient  faire  naître,  et  à  mettre  au  cou- 
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rani,  à  compter  (la  1er  janvier  1791,  la  totalité' des 
rentes  de  1790,  dans  les  six  premiers  mois  de  ladite 
année  1791  :  la  partie  de  cette  somme  qui  serait  em¬ 
ployée  aux  dépenses  piddiqiies  sera  remplacée  à  la 
caisse  de  l’extraordinaire  par  les  produits  arriérés 
des  impositions  directes,  par  les  reprises  sur  les 
comptables  par  l’arriéré  du  remplacement  de  la  ga¬ 
belle. 

“  II.  L’emploi  des  600  millions  restantsera  fait  de 
la  manière  suivante  et  conformément  au  tableau  ciui 
sera  annexé  au  présent  décret  : 

“  10  Au  remboursement  des  effets  suspendus  par 
rarr('''t  du  conseil  du  16  août  1788; 

«  20  A  un  fonds  de  60  millions  pour  satisfaire  au 
paiement  d’une  partie  des  dépenses  arriérées  de  cha¬ 
que  dé|)artement,  à  mesure  que  l’Assemblée  aura  al¬ 
loué  chaque  article  ; 

“  30  A  un  premier  fonds  de  200  millions  pour 
rembourser  les  premiers  offices ,  charges  ou  em¬ 
plois  dont  la  liquidation  sera  terminée  ; 

“  40  Au  remboursement  total  de  l’emprunt  de 
125  millions,  de  décembre  1784,  et  de  remprunt 
de  80  millions,  de  décembre  1785  ,  suivant  le  taux 
qui  sera  réglé  incessamment  par  l’Assemblée  na¬ 
tionale; 

“  50  Au  paiement  du  premier  terme  de  l’emprunt 
national  d’août  1789,  sans  que  l’évaluation  d’aucu¬ 
nes  sommes  puisse  rien  préjuger  sur  le  montant  ef¬ 
fectif  desdites  créances; 

“  60  Au  paiement  du  terme  échéant  en  1791  de 
dilTérents  emprunts  à  époque  fixe,  y  compris  la  lo¬ 
terie  d’avril  1793; 

“  70  A  une  réserve  de  50  à  60  millions  applicables 
à  celui  des  articles  précédents  auquel  il  pourrait  être 
nécessaire  de  fournir  des  suppléments,  et  de  préfé¬ 
rence  aux  oflices  et  dîmes  inféodées. 

“111.  Les  comités  réunis  de  tinances  et  d’aliéna¬ 
tion  feront ,  sans  délai,  à  l’Assemblée,  un  rapport 
détaillé  sur  chacun  des  emprunts  dont  le  rembonr- 
sement  est  décrété,  pour  êti  e,  par  l’Assemblée,  après 
ledit  rapport,  statué  sur  l’état,  la  valeur,  et  le  taux 
du  remboursement  des  effets  provenant  desdits  em¬ 
prunts. 

«  IV.  Tous  les  autres  emprunts  à  terme,  les  bil¬ 
lets  de  la  loterie  du  mois  d’octobre  1783,  le  reste  de 
l’emprunt  national,  et  enlin  tous  les  effets  ou  dettes 
à  termes,  seront  échangés,  après  le  ler  janvier  1791, 
contre  des  reconnaissances  de  liquidation  toutes  uni¬ 
formes,  toutes  au  porteur,  tonies  portant  intérêt  à 
5  pour  100,  toutes  remboursables  en  assignats,  à 
partir  du  1er  janvier  1792. 

“  V.  Les  emprunts  à  termes,  faits  en  Hollande  et 
à  Gênes,  pour  la  partie  qui  existera  encore  après  le 
paiement  effectué  cette  anru%,  continueront  d’être 
payés  aux  échéances,  dans  la  forme  ordinaire,  jus¬ 
qu’à  une  nouvelle  décision  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale. 

“VL  Le  produit  des  ventes  des  domaines  natio¬ 
naux  sera  employé ,  de  préhirencc,  à  rembourser 
en  assignats,  sans  interruption,  les  propriétaires 
d’offices  et  dîmes  inféodées  ;  et  à  cet  effet  il  sera 
rendu  en  1791,  par  l’Assemblée  nationale,  tous  dé¬ 
crets  nécessaires. 

“VH.  Les  propriétaires  d’offices  non  comptables 
supprimés  seront  admis  ,  même  avant  la  liquida¬ 
tion,  suivant  la  forme  qui  sera  incessamment  pres¬ 
crite,  à  (aire  recevoir  provisoirement ,  pour  prix  de 
l’acquisition  des  domaines  nationaux,  la  moitié  de 
leur  linance,  déterminée  d’après  les  décrets  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  suivant  la  nature  des  offices. 

«VJH.  Après  la  liquidation,  la  valeur  entière  de 
l’office  sera  re(:ue  pour  comptant  dans  l’acquisition 
des  biens  nati(manx,  en  représentant  la  reconnais¬ 
sance  de  liquidation,  numérotée  et  signée  des  com¬ 


missaires  préposés  à  la  liquidation  ;  mais  sans  qu’il 
.soit  nécessaire  dans  ce  cas  de  suivre  aucun  ordre  de 
numéros. 

«  IX.  L’ordre^de  numéros  sera  également  indiffé¬ 
rent  pour  recevoir  le  remboursement  en  assignats, 
tant  que  la  première  somme  de  200  millions,  et  celle 
de  50  à  60  millions,  réservées  à  cet  effet  par  l’art.  H 
du  présent  décret,  ne  seront  pas  épuisées. 

“X.  Au-delà  de  ladite  somme,  la  quotité  d’assi¬ 
gnats  rentrés  par  les  ventes  ne  pouvant  être  mise 
en  émission  que  par  un  décret  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  les  remboursements  se  feront  alors  par  or¬ 
dre  de  numéros,  suivant  l’indication  publique  qui  en 
sera  donnée  à  tous  les  porteurs  de  reconnaissances 
de  liquidation,  lesquels,  en  attendant,  pourront  les 
donner  en  paiement  dans  les  ventes. 

“  XL  L’intérêt  à  5  pour  100  sera  accordé  à  ces  re¬ 
connaissances,  et  courra  du  jour  où  la  remise  com¬ 
plète  des  pièces  aura  été  faite  au  bureau  de  liquida¬ 
tion.  Ce  jour  sera  indiqué  dans  la  reconnaissance, 
mais  l’intérêt  cessera  du  jour  où  le  numéro  sera 
appelé  en  remboursement. 

“  XII.  Il  en  sera  de  même  pour  les  propriétaires  de 
dîmes  inféodées,  qui  seront  traités  comme  les  pro¬ 
priétaires  d’offices,  et  remboursés  avec  le  même  or¬ 
dre  et  la  même  exactitude, en  concurrence  avec  eux. 

“XIII.  Les  |)riviléges  et  hypothèques,  qui  exis¬ 
taient  sur  les  titres  d’offices  et  dîmes  inféodées,  se¬ 
ront  transportés  sur  les  domaines  acquis  avec  la 
finance  desdits  offices  et  le  capital  desdites  dîmes, 
et  ils  subsisteront  sur  lesdits  domaines,  sans  nova¬ 
tion. 

“  XIV.  Les  propriétaires  defonds  d’avance  ou  cau¬ 
tionnements  non  comptables,  dc'clarés  remboursa¬ 
bles,  pourront  donner  en  paiement  de  l’acquisition 
des  domaines  nationaux  les  récépissés  ou  autres 
titres  de  leurs  créances,  avant  la  liquidation,  lors¬ 
qu’ils  seront  revêtus  du  visa  qui  sera  ci-dessous  dé¬ 
terminé. 

«  XV.  Quant  aux  propriétaires  de  charges  ou 
cautionnements  comptables  supprimés  ou  déclarés 
remboursables,  ils  jouiront  du  même  avantage, 
mais  seulement  lorsque  leurs  états  au  vrai  auront 
été  légalement  arrêtés.  Les  immeubles  acquis  par 
eux  resteront  spécialement  affectés  aux  répétitions 
du  trésor  public,  jusqu’à  l’entier  apurement  de  leurs 
comptes. 

“  XVI.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  titres  d’of¬ 
fices,  fonds  d’avance,  cautionnements  et  autres  objets 
remboursables  par  l’Etat,  seront  admis  à  donner  le 
montant  de  leur  créance  en  paiement  des  domaines 
nationaux  dont  ils  se  rendront  adjudicataires,  en 
lernplissant,  pour  constater  l’existence  et  l’intégrité 
de  leurs  droits,  les  conditions  qui  seront  prescrites 
par  les  décrets  de  l’Assemblée. 

«  XVI 1.  Les  brevets  de  retenue  sont  exceptés  des 
précédentes  dispositions,  jusqu’après  examen. 

«XVIll.  Il  sera  nommé  deux  commissaires  du 
comité  de  judicature,  deux  du  comité  militaire  et 
deux  du  comité  des  finances,  qui  seront  autorisés  par 
l’Assemblée  à  viser  les  litres  de  charges  ou  caution¬ 
nements. 

“XIX.  Les  propriétaires  des  contrats  sur  le  clergé 
sont  autorisés  à  se  présenter  pour  les  acquisitions  des 
domaines  nationaux  ;  avec  leurs  contrats  visés  des¬ 
dits  commissaires,  ils  seront  reçus  pour  comptant, 
en  mettant  au  pied  quittance  bonne  et  valable. 

“  XX.  Les  différents  titres  de  propriétés  ci-dessns 
énoncés  et  tous  les  autres  effets  ne  pourront  être 
reçus,  sous  aucun  prétexte,  en  paiement  ni  dans  les 
caisses  de  district,  ni  même  dans  celle  du  receveur 
(le  l’extraordinaire,  sans  être  revêtus  du  visa  des 
commissaires,  et  ils  ne  seront  reçus  que  dans  les  pro¬ 
portions  déterminées  par  les  précédenls  aidicles. 


«.  XXI.  L’Asspnibléc  nntionalc  détcrmiiiora  par  un 
ou  plusieurs  décroîs  particuliers  le  dévelop|)eiueut 
(les  autres  formalite's  .a  observer  pour  les  licjuidations 
et  pour  toutes  opérations  eu  dépendant.  » 

Elal  de  l’emploi  des  600  millions,  suivant  le  projet 
de  décret. 

Effets  échus  et  suspendus  par  l’ar¬ 
rêt  du  conseil ,  du  16  août  1788.  .  .  107,856,925 1. 

A  compte  sur  l’arriéré  des  départe¬ 
ments .  60,000,000 

A  compte  sur  le  remboursement 

des  oflices .  200,000,000 

La  totalité  de  l’emprunt  de  125  mil¬ 
lions,  dont  la  fixation  sera  faite  par 
un  décret  de  l’Assemblée  nationale, 
et  (]ui  n’est  évaluée  ici  que  par 


aperçu .  109,000,000 

L’emprunt  de  80  millions  de  1785, 

idem .  49,198,580 

Le  premier  terme  de  l’emprunt  na¬ 
tional .  5,200,000 


La  partie  des  emprunts  à  terme, 
éebéant  en  1791 , savoir  : 

Des  trois  emprunts  de  la  ville  de 
Paris;  de  l’emprunt  de  100  millions; 
de  la  loterie  d’avril  1783;  de  l’an¬ 
cienne  compagnie  des  Indes;  des  ac¬ 
quisitions  faites  par  le  roi,  et  des 
charges  domestiques  et  militaires  de 
la  maison  du  roi  et  de  la  reine,  sup¬ 


primées  en  1787  et  1788 .  17,476,187 

Fonds  de  réserve  applicable  au  gré 
de  rA.ssemblée  nationale,  et  de  pré¬ 
férence  aux  offices .  51 ,268,308 

Total .  600,000,0001. 


L’impression  de  ce  rapport  est  ordonnée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  30  OCTOBRE. 

iV.  B.  Forcés  de  couper  cette  séance,  nous  en  in¬ 
tervertissons  l’ordre,  pour  ne  pas  retarder  l’affaire 
qui  l’a  terminée,  et  qui  peut  être,  pour  un  très 
grand  nombre  de  nos  lecteurs,  d’un  intérêt  plus  pres¬ 
sant  que  les  premières  discussions. 

Affaire  de  Béfort. 

M.  Muguet  (ci-devant  de  Nanlhou)  :  Les  désordres 
commis  à  Béfort,  dans  la  journée  du  21  octobre  dernier, 
(ous  ont  été  dénoncés  par  les  ofliciers  municipaux  de  celte 
ville  ;  vous  en  avez  renvoyé  l’examen  à  vos  comités  réunis, 
militaire  et  des  rapports,  et  c’est  en  leur  nom  que  je  viens 
vous  en  rendre  compte.  Le  21  octobre,  des  ofliciers  du  ré- 
pimenl  de  Royal-Licgeois  ont  donné  un  repas  de  corps  à 
celui  des  hussards  de  Lauzun.  Au  sortir  du  dîner,  et  de¬ 
vant  le  café,  le  major  du  régiment  de  Royal-Liégeois  dit: 
«  Nous  sommes  les  maîtres;  nous  avons  des  sabres,  il  faut 
bâcher  les  bourgeois.»  Alors  ont  commencé  les  désordres. 
Un  nombre  considérable  d’ofliciers,  criant:  vive  le  roi! 
rive  la  joie  !  court  devant  la  maison  du  major  du  régiment 
de  Lauzun.  M.  Latour,  colonel  du  régiment  de  Royal- 
Liégeois,  se  réunit  ù  eux,  cl  crie  :  vive  le  roi!  au  diable  la 
vation!  Le  délire  s’empare  des  esprits;  on  lire  les  épées 
et  les  sabres,  au  bout  desquels  on  attache  des  mouchoirs 
blancs.  Le  mépris  le  plus  insultant  contre  la  constitution 
fut  afliché,  et  l’on  vomit  les  injures  les  plus  grossières, 
(’.’esl  ainsi  que  les  ofliciers  parcourent  les  ditlérentes  rues 
de  la  ville. 

Ils  se  rendent  ensuite  aux  casernes  pour  soulever  les 
soldats.  La  circonstance  était  favorable,  car  les  hussards 
de  Lauzun,  ayant  régalé  deux  cents  de  leurs  camarades 
qui  arrivaient  de  Troyes,  étaient  tous  dans  le  vin.  Les  sol¬ 
dats  sortent,  les  citoyens  sont  frappes  et  assaillis  jusque 
dans  leurs  maisons  par  les  soldats  d  les  ofliciers;  on  les 
oblige  de  crier  ;  au  diable  la  naüon  !  Lu  vain  appelle-t- 
on  la  garde.  Un  sergent  du  régiment  de  Royal-Liégeois, 


do  garde  ù  la  porte  de  Brissac,  relient  quelque  temps  ses 
soldats;  enfln,  il  les  laisse  aller  en  leur  disant  :  «Si  ce 
sont  des  bourgeois,  assommez-les ;  si  ce  sont  des  soldats, 
failes-les  évader.  »  Les  chefs  se  transportent  devant  l’hô- 
lel-de-ville  où  s’étaient  rendus  les  ofliciers  municipaux  et 
le  procureur-syndic,  dans  le  dessein  sans  doute  d’apaiser 
les  désordres.  Ces  ofliciers  sont  insultés,  maltraités;  les 
portes  de  l’iiôtel-de-ville  sont  enfoncées.  Le  major  de  la 
place  et  les  ofliciers  municipaux  parviennent  enfin  à  réta¬ 
blir  le  calme.  C’est  sur  le  réquisitoire  du  procureur-syndic 
de  la  commune  que  la  municipalité  a  (tressé  procès-ver¬ 
bal  des  faits  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte. 

Le  lendemain,  l’arrivée  de  M.  Bonllé  mit  fln  aux  alar¬ 
mes.  Il  donna  ordre  au  régiment  de  Royal-Liégeois  de  par¬ 
tir  sur-le-champ,  et  promit  de  faire  partir  celui  des  hus¬ 
sards  de  Lauzun.  Il  ordonna  au  colonel,  au  major  et  aux 
deux  ofliciers  de  Royal-Liégeois,  et  à  un  oflicier  de  Lau¬ 
zun,  de  se  rendre  aux  arrêts. 

Après  avoir  examiné  toutes  les  pièces,  nous  avons  de¬ 
mandé  au  ministre  de  la  guerre  s’il  n’avait  pas  de  nouvel¬ 
les  officielles  ;  il  nous  a  répondu  qu’il  en  avait  reçu  depuis 
trois  jours,  et  qu’il  en  avait  rendu  compte  au  roi,  qui  avait 
donné  des  ordres  pour  que  les  officiers,  à  qui  M.  Rouillé 
avait  ordonné  de  garder  les  arrêts,  fussent  mis  en  prison. 
Eh  quoi  !  le  ministre  était  instruit  depuis  trois  jours,  et  il 
laissait  ignorer  à  l’Assemblée  de  pareils  délits!  Je  l’avoue¬ 
rai,  je  ne  puis  me  défendre  d’un  juste  étonnement,  lors¬ 
que  je  compare  son  officieux  silence  pour  des  ofliciers 
avec  le  zèle  qu’il  a  toujours  mis  à  nous  dénoncer  les  délits, 
j’ai  presque  dit  les  erreurs  des  soldats.  (On  applaudit.) 

La  lettre  de  M.  Bouillé,  dont  il  vous  a  été  donné  con¬ 
naissance  hier,  confirme  tous  les  faits  dont  je  vous  ai  rendu 
compte,  et  elle  ajoute  que  les  soldats  se  plaignent  de  ce 
qu’on  leur  a  reproché  d’avoir  sen’i  à  l’expédition  de 
Nancy,  et  que  ce  fuit  lui  a  paru  vraisemblable,  puisqu’une 
lettre  anonyme  qui  lui  a  été  remise  à  son  arrivée  contient 
les  mêmes  reproches.  Les  citoyens  ont  été  assaillis  par 
ceux  dont  le  devoir  était  de  les  défendre.  Les  insultes  les 
plus  outrageantes  ont  été  proférées  contre  l’Assemblée  na¬ 
tionale;  les  intentions  les  plus  criminelles  ont  été  mani¬ 
festées;  l’autorité  la  plus  sacrée  a  été  méconnue.  Les  co¬ 
mités  ont  considéré  quelle  était  la  nature  du  délit;  comment 
et  par  qui  il  devait  être  jugé;  quelles  étaient  les  mesures  à 
prendre,  soit  par  rapport  aux  particuliers,  soit  par  rapport 
aux  régiments.  Des  désordres  ont  été  commis  par  des  mi¬ 
litaires;  mais  ils  n'étaient  point  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions;  ce  n’est  donc  point  aux  tribunaux  militaires 
qu’en  appartient  la  connaissance.  Le  délit  intéresse  la  na¬ 
tion  ;  examinons  quels  sont  ses  caractères. 

Des  chefs  ont  attaqué  les  citoyens,  des  mouchoirs  blancs 
ont  été  portés  au  bout  des  épées,  et  les  cris  de  vive  le  roi 
ont  été  ri'pétés,  comme  si  on  voulait  l’isoler  de  la  nation, 
lui  qui  est  venu,  avec  tant  de  loyauté,  jurer  au  milieu  de 
nous  d’y  demeurer  constamment  réuni.  Ces  cris  n’ont  été 
répétés  que  pour  représenter  l’Assemblée  nationale  comme 
ennemie  du  roi,  pour  exciter  rinsurreclion  contre  elle.  Je 
ne  m’étendrai  pas  davantage  pour  justifier  l’opinion  de 
vos  comités,  que  cette  affaire  devait  être  renvoyée  parde- 
vanl  les  juges  auxquels  vous  attribuerez  la  connaissance 
des  crimes  de  lèse-nation.  Mais  comme  l’organisation  de 
ce  tribunal,  dont  chaque  jour  nous  fait  sentir  l’extrême  né¬ 
cessité,  entraînera  encore  des  délais,  votre  comité  vous 
présentera  un  moyen  d’y  suppléer.  Il  vous  proposera,  en 
conséquence,  de  ciécréter  que  l’information  sera  failepar- 
devanl  les  juges  de  Béfort,  jusqu’au  décret  inclusivement, 
pour  la  procédure,  ainsi  que  les  accusés,  être  renvoyés  cl 
le  procès  leur  être  fait  et  parfait  pardevant  les  juges  aux¬ 
quels  sera  attribuée  la  connaissance  des  crimes  (le  lèse- 
nation. 

Vos  comités  ont  aussi  pensé  qu’il  fallait  charger  votre 
président  de  se  retirer  par  devers  le  roi  pour  le  prier  d’or¬ 
donner  l’arrestation  des  deux  chefs  du  régiment  de  Royal- 
Liégeois,  et  de  M.  Chalons,  major  de  la  place  à  Béfort; 
d’ordonner  aussi  que  M.  Ternant,  colonel  du  régiment  de 
Royal-Liégeois,  se  rendra  incessamment  5  son  corps.  On  va 
dire  que  nous  anticipons  sur  les  droits  du  pouvoir  exécu¬ 
tif;  eh  1  u’est-ce  donc  pas  à  nous  de  l’avertir  des  dangers 
que  court  la  chose  publique,  de  nous  acquitter  d’un  de- 
xoirque  ses  ministres  refusent  de  nniplir?  Il  y  a  deux 
mois,  le  comité  des  recJierches  avait  envoyé  une  députation 
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au  ministre  de  la  guerre  pour  le  prévenir  de  la  mauvaise 
conduite  de  M.  Latour.  Son  avis  a  été  négligé,  et  les  évé¬ 
nements  qui  viennent  d’avoir  lieu  à  Bélort  nous  indiquent 
assez  s’il  méritait  de  l’être.  Ne  nous  laissons  point  ar¬ 
rêter  par  ces  reproches  pusillanimes.  Le  roi  fera  et  sera 
toujours  content  de  faire  ce  qui  est  utile  au  peuple. 

Il  reste  à  examiner  le  parti  que  nous  devons  prendre  re¬ 
lativement  aux  deux  régiments  :  nous  avons  calculé  les 
effets  de  l’esprit  de  corps,  et  plusieurs  membres  du  comité 
ont  été  d’avis  qu’il  fallait  licencier  les  deux  régiments.  Kn 
effet ,  la  nation  ne  pourrait-elle  pas  dire  au  régiment  de 
Royal-Licgeois  :  Il  y  avait  uu  contrat  entre  nous  et  vous; 
nous  vous  croyions  nos  amis ,  vous  vous  êtes  réunis  à  nos 
ennemis;  vous  avez  manqué  à  votre  promesse,  vous  nous 
avez  dégagés  de  la  nôtre.  Retournez  dans  votre  patrie  ;  nos 
engagements,  c’est  vous  qui  les  avez  rompus.  Elle  dirait 
ensuite  au  régiment  des  hussards  de  Lauzun  ;  Vous  aviez 
juré  de  maintenir  la  constitution,  vous  avez  été  inüdèles  à 
votre  serment,  je  retire  de  vos  mains  des  armes  qui  pour¬ 
raient  être  dangereuses.  Mais  nous  avons  pensé  que,  pour 
porter  un  tel  jugement,  il  fallait  encore  un  plus  mûr  exa¬ 
men  :  en  conséquence,  nous  vous  proposons  de  surseoir 
sur  le  parti  à  prendre  envers  les  régiments,  jusqu’après 
l’information.  Si  ces  dispositions  vous  paraissent  trop  sé¬ 
vères,  je  vous  rappellerai  que  vous  avez  décrété  l’égalité 
des  peines;  mais  non,  je  ne  veux  point  vous  retracer  ici 
des  événements  pour  lesquels  la  patrie  est  encore  eu  deuil. 

Vous  avez  été  sévères  pour  les  soldats,  vous  ne  pouvez 
être  indulgents  pour  les  chefs;  la  France  attend  un  grand 
exemple;  la  nation  est  fatiguée  des  projets  coupables  aux¬ 
quels  ses  ennemis  l’exposent  tous  les  jours.  Elle  accuse 
votre  lente  justice.  La  clémence  n’est  plus  de  saison  ;  il 
faut  arrêter  par  le  châtiment  ceux  qui  ne  le  sont  point  par 
la  crainte  de  désoler  leur  patrie,  et  qui  n’ont  d’autre  tour¬ 
ment  que  celui  de  n’avoir  pas  réussi.  Il  faut  mettre  fin  à 
ces  factions  qui  déchirent  le  corps  politique,  et  qui  fini¬ 
raient  par  l’énerver,  si  elles  ne  pouvaient  l’anéantir;  il 
faut  enfin  que  l’on  n’attente  plus  à  la  volonté  nationale, 
et  que  l’on  se  soumette  aux  décrets  acceptés  ou  sanction¬ 
nés  par  le  roi,  et  que  la  nation  a  juré  de  maintenir.  Voici 
le  projet  de  décret  que  vos  comités  militaire  et  des  rap¬ 
ports  ont  l’honneur  de  vous  présenter  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comi¬ 
tés  militaire  et  des  rapports,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*^  MM.  Latour,  représentant  le  ci-devant  co¬ 
lonel  propriétaire  du  régiment  de  Royal-Liégeois,  Grem- 
steins,  major  du  même  régiment,  et  Châlons,  aide-major 
de  place  à  Béfort,  se  trouvant  désignés  dans  l’information 
faite  devant  la  municipalité  de  cette  ville  comme  les  prin¬ 
cipaux  auteurs  des  délits  qui  ont  été  commis  à  Béfort, 
dans  la  journée  du  21  octobre  dernier;  attendu  la 
gravité  et  le  genre  du  délit.  Sa  Majesté  sera  priée  de  don¬ 
ner  des  ordres  pour  s’assurer  de  leurs  personnes,  et  de  les 
faire  conduire,  sous  bonne  et  sûre  garde ,  dans  les  prisons 
de  l’abbaye  de  Saint-Germain  de  Paris,  et  d’ordonner  â 
M.  Ternant,  colonel  du  régiment  de  Royal-Liégeois,  de  se 
rendre  incessamment  à  son  corps; 

a  2®  Que  l’information  des  délits  commis  à  Béfort  le  21 
sera  faite  pardevant  les  juges  de  cette  ville,  jusqu’aux  dé¬ 
crets  inclusivement,  pour  le  procès,  ainsi  que  les  accusés, 
être  renvoyés,  et  le  procès  leur  être  fait  et  parfait  par- 
devant  les  juges  auxquels  sera  attribuée  la  connaissance 
des  crimes  de  lèse-nation  ; 

«  3®  Que  Sa  Majesté  sera  également  priée  de  faire  rem¬ 
placer,  à  Béfort,  les  régiments  de  Royal-Liégeois  et  de 
Lauzun,  qui  y  étaient  en  garnison,  et  de  les  placer  dans  les 
départements  de  l’intérieur; 

«  /i®  L’Assemblée  décrète  en  outre  que  les  informations 
qui  seront  prises  sur  les  délits  commis  à  Béfort  lui  seront 
présentées,  pour,  après  les  avoir  examinés  et  s’être  assuré 
de  leur  nature,  circonstances  et  dépendances,  statuer  sur 
le  sort  des  régiments  de  Lauzun  et  de  Royal-Liégeois. 

«  Ordonne  que  son  président  se  retirera ,  dans  le  jour, 
par  devers  le  roi,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  né¬ 
cessaires  à  l’exécution  du  présent  décret,  b 

{fjü  suite  à  demain.) 

Le  projet  de  décret  du  comité  des  rapports  a  été  adopté, 
en  changeant  le  mol  délit  en  celui-ci,  crime. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Mdsiqde.  —  Auj.  31 ,  Didon,  et  la 
4*repr.  du  Portrait,  ou  la  Divinité  du  Sauvage,  comédie 
lyrique  en  2  actes,  paroles  de  M.**”,  musique  de  M.  Chara- 
pein. 

Théatee  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or¬ 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  31,  la  17'  repr.  du  Comte 
de  Comminges,  drame  en  3  actes,  et  l'Amant  bourru,  co¬ 
médie  en  3  actes. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  31 ,  la  Soirée  orageuse,  et  la 
15'  rep.  à'Eupkrosine,  réduite  en  3  actes. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  31 ,  à  la  salle  de  la 
Foire  Saint-Germain,  il  Bar  hier  e  di  Siviglia,  opéra  ital., 
musique  del  signor  Paisiello. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  31 ,  le  Dragon  de 
Tkionville,  com.  en  un  acte  ;  le  Soldat  prussien,  en  3  ac¬ 
tes,  et  Ricco,  en  2  actes. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  31,  la  18®  représ,  du  Sourd,  ou  l'Auberge 
pleine,  com.  en  3  actes,  et  la  Muette,  opéra  en  un  acte.  i 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Auj.  31 ,  à  sept  heures. 
Concert  composé  de  différents  morceaux  de  musique,  et 
ensuite  Bal  jusqu’à  11  h. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.  31,  le  Tuteur  avare, 
opéra-boulTon  en  3  actes,  et  la  2'  représ,  de  Tarare,  ou 
l’île  d'Ormus  heureuse,  com.  en  3  actes. 

Grands  Danseurs  du  roi.  — Auj.  31,  Guîllero,  ou  le 
Scieur  de  pierre,  pièce  en  3  actes;  l' Avantageux  puni; 
les  Amours  de  Mme  de  Beurrefort  ;  le  Savant  Jardinier, 
en  un  acte,  et  la  Pucelle  d’Orléans,  pant.  en  4  actes,  avec 
des  divertissements. 

Ambigu-Comique. — Auj.  31,  le  Nouveau  Doyen  de  KiD 
lerine,  pièce  en  3  actes;  le  Nègre  comme  il  y  a  peu  de 
Blancs,  en  un  acte,  et  la  12'  représ.  éC Hercule  et  Om- 
pliale,  pant.  en  3  actes ,  avec  des  divertissements. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Auj.  31,  les  Fœux  forcés,  drame  en  2  actes;  l'Amant 
sculpteur,  et  la  Folle  Gageure,  opéras-bouffons  en  un  acte. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Lundi,  1er  Novembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

BARBARIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Malaga,  le  20  septembre,  — 
Il  y  a  déjà  quelque  temps  que  nous  regardions  la  guerre, 
avec  le  nouvel  empereur  de  Maroc,  comme  inévitable; 
déjà  on  avait  renforcé  de  troupes  la  garnison  de  (ieuta  , 
et  de>  chaloupes,  avec  d’autres  bâtiments  propres  à  agir 
»ur  la  cote  d’Afrique,  étaient  préparés  dans  nos  ports  de  la 
Méditerranée.  Un  avis,  reçu  avant-hier,  a  changé  nos 
craintes  en  certitudes,  S.  M.  marocaine  a  déclaré  la  guerre, 
par  teire,  au  roi  d’Espagne;  ce  prince  veut  garder  la  paix 
sur  lu  mer.  —  On  a  su  aussi  que  le  roi  de  Maroc  reçut  le 
28  août,  à  son  audience,  M.  Webster-Blount ,  consul- 
généial  des  Provinces-Unies.  11  lui  fit  un  très  bon  accueil 
etr  'assura  qu’il  désirait  maintenirla  bonne  hannouie  avec 
la  ré|)ublique.  Cependant  peu  après  il  lui  envoya  son  se¬ 
crétaire  pour  lui  notifier  que,  «puisqu’il  avait  demandé 
«  des  ambassadeurs  à  toutes  les  nations,  à  l’occasion  de 
«  son  avènement  au  trône,  il  en  attendait  également  un  de 
•  la  paît  de  leurs  hautes  puissances.  » 

ITALIE. 

De  Rome  ,  <e  13  octobre.  —  C’est  chez  le  cardinal  Ze- 
lada,  secrétaire  d’état,  que  se  tiennent  les  conférences  des 
Aingt-quatre  cardinaux  qui  doivent  donner  leur  avis  sur 
le  régime  temporel  du  clergé  en  France.  La  consultation 
4leinandéc  au  saint-siège  a  paru  aux  casuistes  et  aux  pu¬ 
blicistes  tellement  une  suite  naturelle  des  anciens  princi¬ 
pes  qu’ils  en  ont  approuvé  ensemble  et  la  forme  et  le  mo¬ 
tif.  Les  temps  sont  bien  changés,  mais  il  semble  qu’il  y  ait 
une  révolution  plus  asancée  dans  les  idées  des  peuples  que 
dans  celles  des  princes.  Le  saint-siège  est  peut-être  encore 
le  cabinet  de  l’Europe  où  l’empire  de  la  nécessité  est  le  plus 
marqué,  et  où  l’art  de  céder  aux  circonstances  a  le  plus 
acquis.  On  se  rappelle  le  dernier  voyage  du  pape  en  Alle¬ 
magne.  L’empereur  Joseph  demanda  au  pontife  si  ses  nou¬ 
velles  ordonnances  avaient  altéré  le  dogme  de  la  religion. 
«Non .  »  répondit  le  saint-père.  «J’ai  donc  pu,  répliqua  Jo¬ 
seph  11,  changer  la  jrolice  des  fonctions  cléricales.»  On  sait 
que  cela  fut  exécuté.  La  nation  française  a  les  mêmes 
«iroils;  elle  aura  la  même  puissance.  L’As<emblée  natio¬ 
nale  de  France  a  été  plus  loin  que  Joseph  II;  mais  elle  a 
agi  d’après  les  mêmes  principes.  Les  reproches  que  l’on 
peut  lui  faire  ne  peuvent  venir  delà  cour  de  Rome,  Elle 
n’en  mériterait  aucun  si  elle  eût  observé  dans  le  traitement 
des  personnes  la  même  justice  que  dans  l’application  des 
principes. 

De  Parme,  le  il  octobre.  —  Le  voyage  de  l’infant  et  du 
prince  héréditaire,  dans  le  Plaisantin,  ne  s’est  pas  bornée 
aux  curiosités  locales  de  cette  province.  Après  une  petite 
course  dans  la  vallée  de  Tydon,  ces  princes  se  sont  rendus 
à  Plaisance,  où  l’infanl  a  tenu  sa  cour  pendant  trois  jours 
avec  le  plus  grand  éclat,  donnant,  tous  les  jours,  des  dîners 
splendides  à  la  noblesse  du  pays,  et  se  montrant  à  tous  les 
ordres  de  l’État  avec  une  grande  affabilité.  Il  y  a  eu  illumi¬ 
nation  pendant  ces  trois  jours,  et  les  princes  sont  partis  de 
Plaisance  comblés  des  témoignages  les  plus  touchants  de 
respect  et  d’amour. 

M.  le  comte  de  La  Tour-Rezzonico  ,  gentilhomme  de  la 
chambie  de  l'infant,  gouverneur  de  la  citadelle  de  Parme 
et  secrétaire  perpétuel  de  l’atadémie,  viciii  d’être  destitué 
de  tous  ses  emplois  par  un  décret  rendu  le  septembre, 
mais  qui  n’est  connu  que  depuis  quelques  jours.  On  ne 
connaît  pas  bien  la  cause  de  sa  disgrâce,  et  on  l’attribue  à 
scs  anciennes  liaisons  avec  M,  Cagliostro. 

De  Turin,  23  octobre.  —  Les  manœuvres  que  le  roi  de 
Sardaigne  avait  ordonnées  pour  exercer  la  garnison  de 
Turin  ont  été  terminées  mardi  dernier.  Sa  Majesté  y  a 
assisté  ainsi  que  beaucoup  d’étrangers.  On  a  trouvé,  en 
général,  que  les  iioupes  sardes  avaient  une  foi  t  bonne  te¬ 
nue.  Le  service  de  l’artillerie  a  fait  du  progrès,  et  on  espère 
du  soin  assidu  des  chefs  qu’il  eu  fera  encoie  plus  par  la 
mite.  Le  roi  a  fuit  distribuer  aux  troupes  une  gratification 
de  12,000  francs. 

11  se  tient  ici  de  fréquents  conseils.  Les  objets  dont  ils 
1'*  Série,  —  Tome  PI, 


s’occupent  sont  ;  1®  la  discussion  sur  les  limites  avec  les 
Génois;  2“  la  nécessité  de  fuin;  vivre  un  grand  nombre  de 
familles  réduites  à  la  mendicité  par  la  suspension  de  beau¬ 
coup  de  travaux  publics;  3*  le  remplacement  de  l’impôt 
sur  le  sel,  qui  est  totalement  aboli  en  Savoie  et  qui  rend 
fort  peu  de  chose  en  Piémont,  à  cause  de  rindulgence  qui 
a  été  recommandée  aux  exacteurs. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  13  octobre. — Plusieurs  voilures  chargéés  de 
prisonniers  d’état  hongrois  ont  été  conduites,  sous  bonne 
escorte,  les  unes  à  Gralz,  elles  autres  à  Spielberg.  Ce  trans¬ 
port  d’hommes  indique  assez  les  moyens  qu’on  a  pris  pour 
a|)puyer  les  troubles  et  niveler  les  opinions. 

D’ainès  une  nouvelle  topographie  de  l’Autriche  anté¬ 
rieure  ou  des  possessions  autrichiennes  dans  le  cercle  de 
Souabe,  on  y  compte  quarante-quatre  villes,  trente-quatre 
bourgs  et  mille  dix-huit  villages,  et  une  population  de 
trois  cent  soixantc-et-un  mille  dix-hnit  habitants,  sur  les¬ 
quels  on  compte  quatorze  cent  vingt-deux  juifs. 

De  Francfort ,  20  octobre,  —  Le  landgrave  de  Hesse- 
Casscl  veut  consacrer  la  visite  que  lui  ont  l^aiteau  camp  de 
Bergen  l’empereur,  l’impératrice  ,  le  roi  et  la  reine  de  Na¬ 
ples  avec  leurs  familles,  pai  un  monument  qui  sera  érigé 
sur  la  place  où  était  la  grande  tente  sous  laquelle  on  a  servi 
le  dîner;  le  champ  sera  même  affranchi  de  tout  impôt  à 
perpétuité. 

De  Munich,  20  octobre.  M.  le  comte  de  Lehrbach,  de 
retour  ici  depuis  le  18  de  ce  mois,  a  remis  aujourd’hui  à 
S.  A,  E.,  dans  une  audience  particulière,  ses  lettres  de 
créance,  en  qualité  de  ministre  idénipotentiaire  de  l’em¬ 
pereur.  Son  retour  aurait  été  différé  de  quelques  jours  par 
les  conférences  multipliées  qu’il  a  été  obligé  d’avoir,  rela¬ 
tivement  au  passage  des  troupes  autrichiennes,  avec  les 
députés  de  divers  Etats  du  cercle  de  Souabe  près  duquel  il 
est  accrédité. 

Deux  nouveaux  corps  de  troupes  sont  passés  le  17  sous 
les  murs  de  cette  ville,  pour  se  rendre  aux  Pays-Bas.  Le 
premier  était  composé  de  deux  compagniesd’artillerie,  fai¬ 
sant  Iroiscenl  (|uarante-sixhommes,(|ui  conduisent  quatre 
canons  de  douze  livres  de  balle,  six  obusiers  et  deux  mor¬ 
tiers.  Elles  ont  déplus  cent  soixante-quatorze  chariots  de 
transport  pour  une  multitude  de  munitions  nécessaires  à 
l’armée.  Ce  corps  dirigeait  sa  marche  vers  Augsbourg.  Le 
seconda  marché  vers  Landsberg,  et  était  composé  d’un 
seul  bataillon  du  régiment  d’Ulrich-Kinsky. — Aujourd’hui 
deux  autres  corps  ont  passé  sous  nos  murs  :  le  premier  des¬ 
tiné  pour  Augsbourg,  composé  de  cent  pontotiniers  con¬ 
duisant  vingt  pontons;  le  second  allant  à  Landsberg,  et 
composé  d’un  bataillon  du  régiment  de  Joseph  Colloredo. 
—  On  assure  que  ces  troupes  sont  les  dernières  qui  passe¬ 
ront  par  la  Bavière  :  elles  ont  perdu  environ  deux  ceuts 
déserteurs. 

De  Bonn,  le  22  octobre.  —  La  totalité  des  trente  mille 
hommes  de  troupes  autrichiennes  qui  se  rendent  aux  Pavs- 
Bas  sera  certainement,  du  15  au  20  novembre,  dans  le 
pays  de  Luxembourg  et  de  Limbourg.  Les  achats  de  grain 
et  de  foun  âges  se  continuent  avec  activité  dans  ces  pays- 
ci  par  les  commissaires  autrichiens. 

La  régence  de  Clèves  vient  d’adresser  ici  une  réquisi¬ 
tion  pour  le  passage  d’un  premier  transport  de  mille  ton¬ 
neaux  de  farine  que  le  roi  de  Prusse  envoie  sur  les  bords 
du  Rhin.  Il  y  a  toujours  deux  régiments  prussiens  sur  le 
pied  de  guerre  à  Kesselt  et  à  Luisbourg. 

De  Liège,  25  octobre. — Le  peuple  liégeois  est  à  la  veille 
de  donner  un  grand  exemple.  11  s’est  soulevé  d’indignation 
en  apprenant  quelle  est  la  politique  électorale.  Les  quinze 
articles  de  pénitence  arrêtés  à  Francfoit  ont  lévollé  les 
citoyens.  Toutes  les  sections  de  la  ville  ont  poussé  un 
même  cri  à  la  fois  :  Plutôt  la  mort.'.,.  Ce  peujAle  a  vu 
avec  douleur  M.  de  Dohm,  ce  ministre  prussien,  celui  qui 
a  défendu  leur  cause  en  négociateur  et  en  philosO|ihe, 
forcé,  par  étal,  de  détester  les  |)rincipes  de  la  saine  politi¬ 
que  et  delà  phdosophie.  M.  de  Dohm  lui-même,  en  qua¬ 
lité  de  ministre  plénipotentiaire,  a  parlé  aux  Liégeois  de 
soumission  eld’accommodemciit.  Il  a  été  contraint  de  quit- 
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lcr  Ifi  ville...  Des  attroupements  nombreux  ont  exigé  que 
le  prince  Ferdinand  de  Hohan  vînt  habiter  le  palais  épis¬ 
copal...  La  municipalité  s’est  assemblée.  La  garde  natio¬ 
nale,  loules  les  milices  s’organisent.  Tout  citoyen  liégeois 
veut  vivre  libre  ou  mourir  les  armes  à  la  main.  La  dignité 
de  CO  peuple  se  montre  par  un  grand  courage  :  indigne¬ 
ment  trompé,  il  ne  demande  point  de  vengeance  ;  il  n’est 
armé  que  pour  la  justice.  La  déclaration  suivante  atteste 
la  chaleur  de  sa  raison  et  toute  la  vertu  de  son  caractère. 

Réponse  des  Liégeois  aux  propositions  tyranniques  du 
collège  électoral. 

Nous,  capitaines,  officiers  et  soldats-citoyens  de  la  ville, 
faubourgs  et  banlieue  de  Liège,  extraordinairement  as¬ 
semblés  pour  entendre  la  lecture  des  propositions  remises 
aux  députés  des  Etats  et  de  la  ville  p;ir  les  six  cours  élec¬ 
torales  de  Mayence,  Trêves,  Cologne,  Palatine,  Brande¬ 
bourg  et  Hanovre,  réunies  à  Francfort,  déclarons  n’avoir 
pu  entendre  cette  lecture  sans  être  affectés  d’un  sentiment 
profond  de  surprise  et  d’indignation,  sans  frémir  d’impa¬ 
tience  de  nous  retrouver  au  champ  de  l’honneur  pour 
venger  cet  affront,  sauver  la  patrie  ou  nous  ensevelir  avec 
elle.  Voici,  en  attendant,  la  réponse  que  nous  y  fai¬ 
sons. 

Nous  réitérons  solennellement  ici,  à  la  face  du  ciel  et  de 
la  terre ,  sur  l’autel  de  la  patrie  et  en  présence  de  nos 
concitoyens,  notre  soumission  et  fidélité  aux  lois  du  pays, 
à  la  nation,  à  la  constitution  (|ue  nos  ancêtres  ont  si  long¬ 
temps  conservée,  et  que  la  révolution  de  1789  nous  a  ren¬ 
due,  aux  dignes  magistrats  enfin  que  notre  volonté  libre  a 
choisis. 

Nous  n’avons  refusé,  nous  ne  refusons  point  encore  de 
reconnaître  les  liens  qui  nous  unissent  au  saintEmpire  ro¬ 
main  ;  mais  nous  osons  rappeler  à  ses  tribunaux  suprêmes 
les  obligations  sacrées  et  réciproques  que  leur  impose  le 
pacte  de  celte  puissante  association  ;  ils  doivent  également 
ù  tous  ses  membres  protection  et  justice. 

Justice,  justice,  mais  point  de  pardon  :  des  criminels 
seuls  ont  besoin  qu’on  leur  pardonne;  de  vils  esclaves  peu¬ 
vent  s’abaisser  aux  humiliantes  expressions  des  lettres 
dont  on  a  prescrit  le  modèle  :  mais  le  langage  des  Liégeois 
doit  toujours  être  fier  et  noble  comme  leur  âme.  Quand 
nous  auronsfait  tous  les  etforts  de  valeur  et  d’héroïsme  que 
le  feu  sacré  de  la  liberté  nous  inspire,  quand  tout  sera 
perdu  et  que  le  dernier  de  nous  sera  à  son  dernier  soupir, 
alors,  seulement  alors,  nous  consentons  qu’on  fasse  enten¬ 
dre  de  notre  part,  â  l’évô(|ue-prince,  ces  mots  terribles  ; 

«Prince!  vous  l’emportez:  la  force  et  le  nombre  ont 
triomphé  de  la  justice  et  du  courage  ;  la  patrie  est  sans  dé¬ 
fenseurs;  la  patrie  elle-même  n’est  plus:  tous  ont  péri  sous 
ses  ruines.  Venez,  iirince,  contemplez  votre  ouvrage  :  que 
vos  yeux  se  repaissent  à  loisir  du  sjiedacle sanglant  de  nos 
cadavres;  et  si  ce  n’est  pas  assiz  pour  votre  âme  altérée  de 
vengeance,  iiue  vos  satellites  égorgent  encore  nos  femmes 
et  nos  enfants,  qu’ils  se  partagent  nos  terres  :  et  vous, 
prince,  régnez  maintenant,  régnez  paisiblement  sur  des 
sujets  dignes  de  vous.  »  Voilà  l’espèce  d’amnistie  que  nous 
implorons. 

Grand  Dieu  1  qu’avons-nous  donc  fait  pour  qu’on  nous 
oflïe  l’espoir  d’une  amnistie,  pour  qu’on  nous  promette 
d’oublier  le  pas-é?  Est-ce  nous  qui  avons  fui  lâchement  ? 
e>t-ce  nous  qui  avons  indignement  trahi  la  patrie?  Avons- 
nous  violé  les  devoirs  h’s  plus  saiids?  Avons-nous  trempé 
nos  coupables  mains  dans  le  sang  de  nos  frères?  Avons- 
nous  parjuré  le  ciel?  Avons-nous  faussé  les  serments  les 
plus  sacrés? 

Non  ;  mais  nous  avons  juré  d’être  libres  ou  de  mourir  : 
nous  le  jurons  encore.  Quand  la  patrie  nous  a  confié  ces 
armes ,  nous  avons  juré  de  ne  les  employer  que  pour  sa 
défense,  de  ne  les  quitter  qu’avec  la  mort;  nous  le  jurons 
de  nouveau.  Que  le  plus  hardi  s’avance  pour  les  prendre, 
que  le  jilus  fort  nous  les  ravisse;  mais  il  ne  les  aura  qu’a- 
près  nous  avoir  arraché  la  vie. 

Et  alors,  s’il  faut  qu’elles  repassent  dans  des  mains  per¬ 
fides,  qu’elles  soient  profanées  encore  par  les  lâches  sup¬ 
pôts  de  la  tyrannie,  par  les  traîtres  qui  n’étaient  armés, 
nourris  et  entretenus  par  nous  que  pour  nous  asservir; 

S’il  faut  que  le  glorieux  ouvrage  de  notre  régénérat'on 
soit  anéanti,  (jue  l’ancien  ordre  des  choses  reiiaraisse,  (pie  | 
les  vertueux  magistrats  en  qui  le  peuple  a  mis  toute  sa 


confiance,  et  qui  ne  trahissent  point  la  confiance  du  peu¬ 
ple,  soient  remplacés  par  les  magistrats  inconstitutionnels 
que  la  nation  a  rejetés,  ou  qu’une  forme  de  municipalité 
combinée  par  nos  tyrans  succède  à  celle  qui  a  notre  agré¬ 
ment,  dont  tous  les  jours  nous  éprouvons  les  bons  effets; 

S’il  faut  que  cette  terre  infortunée  ait  à  gémir  encore 
sous  le  poids  des  chaînes  et  la  présence  devenue  odieuse 
d’un  prince,  d’un  évêque  qui  a  méconnu  son  peuple  et 
que  son  peuple  méconnaît  à  son  tour  ; 

Si  de  nouveau  elle  doit  être  ravagée,  mangée  dans  sa 
substance  par  des  troupes  étrangères ,  par  la  dent  plus 
dévorante  encore  de  la  chicane,  ah!  du  moins  ces  derniè¬ 
res  douleurs  nous  seront  épargnées;  nous  aurons  du 
moins  la  consolation  de  n’en  être  plus  les  témoins,  et 
d’emporter  dans  la  tombe  tout  notre  honneur  :  celui  de 
n’avoir  pas  dégénéré  de  ces  antiques  sectateurs  de  la 
liberté. 

Mais  nos  vies  seront  vendues  chèrement  :  le  sang  des 
Liégeois  a  déjà  coulé  pour  la  patrie;  le  même  sang  coule 
encore  dans  nos  veines  :  il  a  conservé  toute  sa  pureté,  toute 
sa  chaleur  ;  il  ne  sera  jias  versé  impunément. 

On  nous  demande  de  l’or:  nous  ne  connaissons  plus  ce 
métal  ;  c’est  le  dieu  de  nos  ennemis,  c’est  le  dieu  qui  nous 
a  perdus  ;  nous  n’avons  que  du  fer,  nous  ne  pouvons  offrir 
que  du  fer. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  30  OCTOBRE  AU 
MATIN. 

On  fait  lecture  de  l’inforniation,  dans  laquelle  en¬ 
viron  cinquante  te'moins  déposent  des  faits  énoncés 
dans  le  rapport. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  de  dé¬ 
cret  présenté  par  les  comités  militaire  et  des  rapports 
réunis. 

M.  VoYDEL  :  Je  commence  par  attester  le  fait  qui 
vient  de  vous  être  rapporté  au  nom  des  comités.  11 
est  très  vrai  qu’il  y  a  deux  mois  le  comité  des  re¬ 
cherches  a  envoyé  une  députation  au  ministre  de  la 
guerre  pour  lui  exjjoser  la  mauvaise  conduite  de 
M.  Latour,  et  lui  observer  que,  suivant  l’ordon¬ 
nance  ,  un  colonel  propriétaire  ne  pouvait  rester  à 
son  corps.  Le  comité  des  rapports  vous  a  présenté 
ce  fait.  Je  viens,  moi,  la  loi  à  la  main,  vous  dénon¬ 
cer  le  ministre  de  la  guerre.  (  On  applaudit.  — 
M.  Wimpfen  demande  la  parole.)  M.  Wimpfen  vient 
de  me  dire  qu’aucune  ordonnance  militaire  n’empé- 
che  les  colonels  propriétaires  de  se  rendre  à  leurs 
corps.  Je  l’ignorais  ;  mais,  dans  ce  moment,  je  parle 
d’une  loi  récente.  Vous  avez  décrété  que  les  délits 
commis  par  des  soldats  en  garnison  seront  réputés 
délits  civils;  que  toutes  les  punitions  infligées  pour 
faits  de  discipline ,  et  la  prison  y  est  comprise,  ne 
pourraient  être  prolongées  au-delà  de  quinze  jours. 
Le  ministre  de  la  guerre  a  ordonné  que  le  major  et 
deux  officiers  du  régiment  de  Royal-Liégeois  seraient 
mis  pour  six  semaines  en  prison,  ainsi  qu’un  offi¬ 
cier  des  hussards  de  Lauznn,  et  que  le  colonel  y  res¬ 
terait  deux  mois.  J’établis  ce  dilemme  :  ou  le  minis¬ 
tre  a  considéré  l’insurrection  qui  a  eu  lieu  à  Béfort 
comme  un  délit  civil,  et  alors  il  devait  ordonner  le 
renvoi  aux  tribunaux  ordinaires  ;  ou  il  l’a  regardée 
comme  ne  pouvant  donner  lieu  qu’à  des  peines  de 
discipline,  et  alors  il  n’a  |)u  prononcer  la  prison  pour 
plus  de  quinze  jours.  Dans  l’une  et  l’autre  liypo- 
Ihèse,  le  ministre  a  violé  la  loi.  Je  (hmiande  qu’il  soit 
mandé  à  la  barre  pour  y  rendre  compte  de  sa  con¬ 
duite. 

M.  Armand  Gontaud  (ci-devant  Biron)  demande 
la  parole.  (On  applaudit.) 

M.  AiiMANn  Gontaud  :  La  douleur  dont  je  suis  pe'- 
nétré  ne  me  fait  pas  monter  à  cette  tribune  ])our 
atténuer  votre  sévérité.  Je  u’entreprends  pas  d’ex- 
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cuspr  1<*  corps  que  je  comm.'uide.  I.’ivresse  a  entraîné 
le  re'îïimeiil  de  Lanznn  ;  ses  loris  sont  ine.xcnsal)les, 
mais  je  suis  sûr  (|u’an  moment  oîi  je  vous  parle  le 
repentir  le  pins  prolond  est  dans  tous  les  ca'iirs.  Ne 
conloudotis  pas  uu  grand  nombre  de  soldats  inno¬ 
cents  avec  des  olîiciers  coupables.  l'ermettez-moi  de 
vous  rap|)eler  que  le  régiment  de  Lanznn  est  ne  pour 
la  liberté,  tiu’il  l’a  bien  servie  ;  que,  depuis  dix-huit 
mois,  emi)loyé  dans  des  circonstances dilliciles,  il  n’a 
excité  milles  plaintes,  .riuqilore  votre  sévérité  con¬ 
tre  tous  les  oCliciers.  Ceux  (|ni  étaient  dans  l’ivre.sse 
sont  peut-être  excu.sables  ;  les  autres  sont  coupables 
de  n'avoir  pas  sacrifié  leurs  vies  [iour  empêcher  le 
désordre.  Je  demande  encore  une  punition  sévère 
pour  le  chef'(}ui  a  manqué  à  rordonnance  en  per¬ 
mettant  un  repas  de  cor[)S,  qui  a  manqué  à  son  de¬ 
voir  en  ne  prenant  pas  les  moyens  preju-es  à  préve¬ 
nir  les  excès  auxquels  on  s’est  porté.  Mais  il  vous 
paraîtra  juste  de  séparer  cette  l'aule  des  (bdits  (|ui 
ont  été  commis,  et  vous  croirez  qu’elle  ne  mérite 
qu’une  peine  de  discipline.  Plusieurs  dépositions  di¬ 
sent  (pi’il  a  fait  des  eirorts  pour  ramener  l’ordre.  Je 
demande  encore  qu’il  soit  ordonné  aux  officiers  sé- 
meslriers  de  rejoindre.  Je  suis  sûr  (ju’ils  rempliront 
ce  devoir  avec  un  grand  plaisir.  (Une  grande  partie 
de  l’Assemblée  applaudit.) 

M.  Lavie  ;  Dans  la  journée  du  21,  le  major  de  la 
ville  s'est  comporté  avec  courage  et  zèle  :  il  a  mis  la 
paix  autant  (ju’il  était  en  lui;  il  a  rempli  tousses 
devoirs.  Je.  demande  (lue  l’Assemblée  lui  témoigne 
sa  satisfaction. 

M.  Foucault  :  Je  ne  viens  pas  non  plus  implorer 
votre  clémence  ;  je  vous  engage  à  suivre  les  princi¬ 
pes  du  [)réopinant  :  justice  et  sévérité,  mais  justice 
siu'tout.  D’après  le  rapport,  je  m’étais  persuadé  (pie 
cette  affaire  était  inliniment  plus  ^rave.  (Il  s’élève 
de.  violents  murmures  dans  une  très  grande  partie 
de  l’Assemblée).  Je  croyais  (pie,  cette  malheureuse 
affaire,  d'après  les  didails  qui  vous  avaient  été  don¬ 
nes,  vous  paraissait  inliniment  plus  grave.  (Plu¬ 
sieurs  voix  :  Non,  non;  ne  l’esl-elle  pas  assez?)  Je 
conviens  avec  vous  qu  elle  l’est  malheureusement 
trop  ;  niais  au  moins  peut-on  s’applaudir,  d’après 
les  dépositions  (pii  attestent  les  excès  ordinaires  de 
ces  repas  de  coiqis,  de  tu'  que  par  uu  heureux  hasard 
ces  sabres  nus  u’oiit  blessé  personne.  Je  dièsire  plus 
que  (pii  que.  ce  soit  (pi’on  fasse  les  informations  les 
plus  strictes;  mais  on  ne  p(‘ut  rendre,  un  arrêt  sur- 
le  champ,  sans  une  information  h'gale.  (11  s’élève 
d(\s  murmures.)  Tons  les  amplificateurs  ne  sont  pas 
ici  ;  tous  les  Gascons  ne  sont  pas  en  Gascogne  ;  je 
comptais  me  citer  en  fxem|)le.  Eu  Alsace,  une  aven¬ 
ture  à  peu  près  semblable  m’est  arrivée  à  moi  .seul. 
(Les  murmures  augmentent.)  Je  propose  de,  deman¬ 
der  au  roi  (pie  les  infoi  inalions  soient  suivies  le  plus 
sévèrement  et  le  plus  promptement  possible ,  et 
(pi'ensnite  on  nomme  un  con.seil  de  guerre.  (Nou- 
vi'anx  murmures.  )  Ce  n’est  pas  pour  les  officiers, 
mais  pour  l’Assemblée  nalionalc  que  je  le  demande. 
Je  suis  |)lus  jaloux  que  personne  qu’on  ne  lui  fasse 
aucun  reproche.  Le  ministre  ayant  rendu  compte  des 
ordres  du  roi,  (pii  me  paraissent  assez  sévères,  ne 
prenons  pas  des  mesures  qui  seraient  une  confusion 
de,  pouvoirs.  Je  demande  qu’on  retranche  du  projet 
de  decret  la  disposition  de  faire  rejoindre  M.  Ter- 
nant.  Ce  n’est  |)a.s  notre  affaire,  cela  regarde  entiè¬ 
rement  le  pouvoir  exécutif. 

M.  RiguETTi  L'aine,  ci-devant  Mirabeau  :  Quand 
je  suis  monté  à  cette  Irihune,  je  ne  pensais  pas  qu’il 
Y  eût  lieu  à  quehpie  discussion  ;  mais  seulement  à 
la  vérification  d’un  point  de  fait.  Le  décret  sur  le- 
(luel  M.  Voydel  a  fondé  sa  dénonciation  du  ministre 
»l(î  la  "uerre  est-il  sanctionné?  Il  ne  l’est  pas  ;  il 
n’est  donc  pas  loi ,  cl  la  question  est  vidée.  Mais  au  ! 


moins  ce  décret,  qui  peut-être  devrait  être  loi,  iniis- 
qu’il  n’y  a  aucune  apparence,  aucun  sypmti'mK*  d’ob¬ 
servation  et  de  suspension,  rejette  bien  loin  la  fnülc 
objection  que  les  attentats  commis  à  Pxd'ort  doivent 
être  jugés  par  un  conseil  de  guerre.  Non-seulement 
ce  sont  des  crimes  civils,  mais  des  crimes  de  lèse- 
nalion.  Je  ne  m’imaginais  pas  qu’il  fallût  se  traîner 
sur  une  proposition  aussi  évidente.  Il  est  fort  pres¬ 
sant  d’a|)prendre,  à  ceux  qui  naguère,  ont  osé  trai¬ 
ter  les  couleurs  nationales  de  hochets,  de  leur  ap¬ 
prendre,  dis-je,  (pic  les  révolutions  ne  .sont  pas  des 
jeux  d’enfants.  En  laissant  à  part  la  dénonciation 
piTcipitée  d'un  ministre,  dont  la  responsabilité  mi¬ 
nistérielle  nous  répond  de  l’évasion  des  coupables  , 
je  demande  que  nous  passions  au  (h'eret.  Tout  débat 
serait  oiseux  jusqu’au  scandale,  et  personne  ne  pour¬ 
rait  sans  crime  monter  dans  cette  tribune  pour  atté¬ 
nuer  les  attentais  commis  à  Béfort. 

(On  applaudit  avec  transport  dans  une  grande 
jiartic  de  l’Assemblée.)  M.  Riquelli  de.sceml  de  la 
tribune.  M.  Foucault  lui  parle  avec  violence.  —  Les 
apiilaudi.ssemenlsqui  accompagnent  M.  Riquetti  jus¬ 
qu'à  sa  place  empêchent  d’eutendre  scs  véhémentes 
apostrophes. 

La  di.scussion  est  fermée. 

On  propose  plusieurs  amendements. 

M.  Riquetti  l’aine,  ci-devant  Mirabeau  :  Mon 
amendement  consiste,  et  sans  doute  il  me  vaudra 
encore  quelques  honorables  épithètes,  à  substituer 
le  mot  crime  à  celui  de  délit. 

M.  Estourmel  :  Je  demande  la  question  préala¬ 
ble  sur  cet  amendement. 

M.  Riquetti  l'ainé  :  Mon  amendement  est  a|)puyé; 
je  le  crois  important.  En  attendant  que  l’avenir 
prouve  si  les  ennemis  de  la  révolution  seront  aussi 
malheureux  en  prophétie  qu’ils  l’ont  été  jusqu’ici  en 
complots,  je  demande  qu’on  appelle  crime  toutes  les 
insultes  faites  à  la  constitution. 

f.’Asseinblée  (hTûde  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  autres  amendements. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  les  comités  mili¬ 
taire  et  des  rapports  est  adopté  ,  en  substituant  le 
mot  crime  à  celui  de  délit. 

—  Sur  le  rajiport  fait  par  M.  Gossin,  au  nom  du 
comité  de  constitution,  les  décrets  suivants  sont 
rendus  : 

»  L’A.ssembléc  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution,  décrète  (jue 
la  ville,  de  Clermont  est  définitivement  le  sii'gc  de 
radministralion  du  département  du  l‘uy-de-D(nne. 

—  «L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution  sur  la  pétition  du 
commerce  de  Saint-Quenlin,  et  la  demande  du  di¬ 
rectoire  du  département  de  l’Aisne, décrète  ce  qui  suit; 

«  Art.  ff**’.  La  ville  de  Saint-Q  continuera 
d’avoir  son  tribunal  de  commerce. 

«  11.  Le  tribunal  actuellement  existant  continuera 
ses  fonctions,  nonobstant  tous  usages  contraires, 
jus(|u’à  rinstallation  des  juges  qui  seront  élus  con- 
contormémenl  aux  décrets. 

«III.  I.es  nouveaux  juges  seront  installés  et  prête¬ 
ront  serment  en  la  forme  établie  par  l’arlicle  VII  du 
deicret  sur  rorgani.sation  de  l’ordre  judiciaire.  » 

M.  l’abbé  Goutte  :  Je  suis  chargé  de  vous  pré¬ 
senter  un  plan  de  création  de  rentes  viagincs  à  5 
pour  100,  au  principal  de  90  livres  par  action,  paya¬ 
bles  en  dix  années,  et  a|)plicables  au  remboursement 
des  contrats  per|)étuels.  M.  Lafarge,  citoyen  d(^  la 
.section  du  Théâtre -Frainjais,  est  auteur  de  ce  plan, 
qui  a  reçu  depuis  longtemps  l’approbation  de  M.  Nec- 
ker,  et  (jui  enliii  a  été  agréé  par  municipaliti'  de 
Paris.  Ce  |dau  peut  être  d’un  grand  secours  pour  les 
indigents,  qui,  dans  leur  vieillesse,  placeront  leurs 
faibles  épargnes. 
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Je  voiîs  propose  en  conséquence  de  décréter  la 
créiition  de  C('S  rentes  sous  l'inspection  de  la  muni¬ 
cipalité  de  Paris,  et  de  charger  M.  Lafarge  de  la  di- 
|•eelioll  des  bureaux. 

M.  Larochefoiicault-Liancourt  appuie  cette  pro¬ 
position. 

M.  Roederf.r  ;  Je  demande  le  renvoi  de  ce  plan  au 
comité  de  liuances  et  de  mendicité  réunis. 

M.  Dionis  :  J’appuie  de  tout  mon  pouvoir  la  pro¬ 
position  de  M.  Gouttes  ;  mais  je  demande  que  l’Aca¬ 
démie  des  Sciences  soit  consultée  sur  Futilité  du  pro¬ 
jet  et  sur  la  justesse  des  calculs  que  présente  M.  La- 
farge. 

«  L’Assemblée  décrète  que  le  plan  sera  renvoyé  à 
ses  comités  de  liuances  et  de  mendicité  réunis,  qui 
prendront  l’avis  de  l’Académie  des  sciences.  » 

—  Le  comité  de  judicature  (1)  n’almscra  pas  de 
vos  moments  pour  commenter  les  articles  addition¬ 
nels  (pi’il  a  l’honneur  de  vous  présenter.  Ce  sont 
ceux  qui  tiennent  à  la  nature  et  aux  formes  du  paie¬ 
ment  des  offices  liquidés,  et  ([ue  par  cette  raison 
l’A-Ssemblée  avait  cru  devoir  ajourner,  lors  de  nos 
premiers  rapports,  jusqu’à  ce  qu’elle  eût  pris  un 
parti  sur  l’émission  des  assignats.  Tous  ceux  de  ces 
articles  qui  concernent  la  liquidation  gému-ale  des 
offices  sont  extrêmement  instants,  parccqne  cette 
liiiuidation,  déjà  préparée  par  un  travail  que  nous 
pouvons  dire  immense,  ne  peut  s’ouvrir  qu’après 
les  décisioiiS  que  nous  vous  proposons  de  rendre. 
Nous  en  avons  concerté  les  dispositions  avec  le  co¬ 
mité  des  finances  et  celui  d’aliénation  :  elles  ont 
pour  objet  la  simplification  du  travail,  la  justice  à 
rendre,  aux  titulaires,  et  l’accélération  des  ventes  des 
domaines  nationaux  à  un  prix  accru  par  la  concur- 
ri'iice.  Presque  tous  ces  articles  vous  ont  été  présen- 
t(és  hier  dans  le  rapport  des  comités  des  finances  et 
d’aliiuialion  réunis;  mais  il  est  important  que  le  co¬ 
mité  de  judicature  les  répète,  afin  ()ue  les  officiers 
supprimés  soient  dispensés  d’aller  chercher  dans 
plusieurs  décrets  épars,  et  dont  l’objet  principal 
])ourrait  leur  être  étranger,  toutes  les  dispositions 
qui  les  intéressent,  et  les  éléments  de  leur  liquida¬ 
tion.  Par  cette  raison  le  comité  de  judicature,  se  ré¬ 
férant  à  ce  qui  vous  a  été  dit  hier  relativement  à  ces 
articles,  ne  se  permettra  aucun  nouveau  développe¬ 
ment  jiour  vous  en  pré.senter  les  motifs  et  vous  en 
démontrer  Futilité.  Il  eu  reste  bien  peu,  dans  le  pro¬ 
jet  de  décret  que  nous  vous  soumettons,  qui  soient 
particuliers  au  comité  de  judicature,  et  ceux-là  s’ex- 
pli(|uant  d’eux-mêmes  à  la  simple  lecture  et  ayant 
été  déjà  discutés  dans  nos  premiers  rapports,  nous 
nous  bornerons,  en  vous  les  lisant,  à  joindre  (juel- 
ques  légères  explications  sur  chacun  de  ceux  qui  en 
paraîtront  susce|)tibles. 

T{'l  est  l’article  premier.  Lorsque  le  comité  pro¬ 
posa  à  l’Assemblée  de  réunir  les  gages  arriérés  de 
chaque  office  au  capital  de  sa  liquidation,  en  excep¬ 
tant  de  la  réunion  ceux  de  ces  gages  (jui  devaient  se 
payer  en  1790,  et  ce  qui,  sur  le  surplus,  serait  né¬ 
cessaire  aux  compagnies  pour  acquitter  lesarrérages 
de  leur  passif,  vous  étiez  incertains  sur  Fchni.ssion 
des  assignats,  et  les  officiers  ne  voyaient  encore 
d’autre  reniboursement  possible  que  celui  par  con¬ 
trat  de  constitution. 

Dans  cette  hypolbèse,  il  était  avantageux  pour 
l’Etat  qu’on  lui  évitât  le  paiement  effectif  des  gages 
arriérés  dans  un  moment  où  il  manquait  de  moyens 
pour  payer.  D’un  autre  côté,  le  titulaire  n’éprouvait 
aucun  préjudice  laàd,  puisque  ses  gages  arriérés 
Otaient  pour  lui  depuis  longtem|)s  un  fonds  mort 
(pFil  gagnait  à  transformer  en  capital.  11  continuait 
d’avoir  chaque  année  une  année  de  revenu,  puisque 

(G  l.e  Moniteur  .i  ouhiié  (te  faire  connaître  le  membre 
qui  parle  au  nom  du  comité  (le  jiulicalure.  L.  G. 


les  gages  arriért's  payables  en  1790,  lui  étaient  ré¬ 
servés,  et  que,  dans  l’année  1791  et  les  suivantes,  il 
aurait  touché  l’intérêt  de  son  contrat. 

Ces  considérations  avaient  porté  votre  comité  à 
compter  pour  rien  la  surcharge  de  travail  et  les  dé¬ 
tails  pénibles  auxtiuels  il  aurait  été  forcé  de  se  li¬ 
vrer  pour  faire  avec  chaque  compagnie,  et  même 
avec  chaque  titulaire,  le  compte  de  leurs  gages  ar¬ 
riérés.  Votre  décret  sur  l’émission  des  a.ssignats  a 
renversé  cette  combinaison,  et  la  réunion  des  ga¬ 
ges  arriérés  au  capital  non-seulement  ce.sse  d’être 
utile,  mais  elle  deviendrait  nuisible  à  l’opération. 
Son  motif  était  d’éviter  le  remboursement  des  gages 
arriérés,  en  les  joignant  au  capital,  et  maintenant  ce 
capital  lui-même  va  être  remboursé.  Sous  ce  pre¬ 
mier  point  de  vue,  il  est  déjà  indillérent  pour  la  na¬ 
tion  d'effectuer  ce  remboursement  en  une  ou  deux 
parties;  et  il  lui  importe  beaucoup,  sous  un  autre 
rapport,  de  simplifier  sa  marche  et  sa  comptabilité 
en  s’('pargnant  les  détails  pénibles  qui  résulteraient 
do  la  réunion  des  gages  au  capital. 

10  Toutes  les  dettes  arriérées  des  déparlemenis 
vont  être  payées  à  mesure  de  leur  liquidation,  et  les 
gages  arriérés,  qui  sont  bien  évidemment  dans  cette 
classe  de  créances,  ont  sur  f)n‘sque  fontes  les  autres 
cet  avantage  qiFils  sont  d(‘jà  tout  li(piid(-s,  puiscpFüs 
étaient  lix(''s  pour  tous  les  ans,  d’une  manière  con¬ 
stante  et  unanime. 

20  I.a  nécessité  de  les  faire  rentrer  dans  le  capital 
de  chaque  li(|nidation  entraînerait  des  détails  im¬ 
menses  et  difficiles,  qui  dérangeraient  l’ancienne 
forme  de  comptabilité  pour  la  dernière  et  unitpie 
opération  qu’elle  ait  à  faire  en  cette  partii*.  Or,  la 
facilité  (jni  doit  résulter  ici  de  cette  ancienne  forme 
ne  pouvait  être  re,etée.  (pie  (juand  on  pourrait  es¬ 
pérer  d’une  forme  nouvelle  un  avantage  majeur, 
que  vos  décrets  sur  les  assignats  ont  fait  disparaître. 

30  Beaucoup  de  titulaires  ont  donné  leurs  gages 
arriérés  pour  leur  contribution  patrioti(pie.  Celte 
seule  circonstance  rendiait  peut-être  impraticable 
leur  réunion  au  capital,  tandis  que,  même  en  l’opé¬ 
rant,  elle  ti’aurait  aucun  effet  utile,  puisque,  comme 
vous  l’avez  observé,  ce  capital  lui-même  va  être  aussi 
rendmursé. 

40  En  faisant  acquitter  en  une  seule  fois,  mais 
d’après  l’ancienne  forme,  tous  les  gages  arriérés  jus- 
ques  au  31  décembre  ])rochahi,  vous  gagnez  d’une 
part  de  ne  faire  courir  les  intérêts  interine'diaire's  de 
la  liquidation  an  paiement  ([uedu  ler  1791  . 

vous  laissez  aux  compagnies  dont  vous  accpiittez  les 
dettes  le  soin  d’en  acquitter  tous  les  arrérages  jus¬ 
qu’à  la  fin  de  cette  année;  cten  donnant  ainsi  à  toute 
votre  opération  une  époque  unique  au  D‘r  janvier 
1790,  vous  êtes  sûrs  (pie  nul  embarras,  que  nul  cal¬ 
cul  de  détail  ne  viendra  se  mêler  au  travail,  ni  re¬ 
tarder  votre  marche. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  dicté  les  articles 
De  et  ID  que  nous  allons  vous  lire. 

Nous  passerons  successivement  à  tous  les  autres 
en  nous  arrêtant  pour  qnehpies  instants  sur  ceux 
qui  nous  paraîtront  mériter  qiiehpie  commentaire. 

«  Art.  Dr.  Le  rembour.sement  de  la  dette  exigible 
et  des  offices  supprimés  ayant  été  ordonné  en  assi¬ 
gnats-monnaie  par  le  de'cretdu  29  septembre  der¬ 
nier,  FA.ssemblée  nationale  décrète  que  les  gages  et 
autres  émoluments  arriéri's  des  offices  suppiiimis 
dns  par  l’Etat  seront  incessamment  acquittes  en  la 
forme  ordinaire,  jusques  et  compris  le  31  décembre 
1790,  au  moyen  de  ipioi  il  ne  sera  plus  réuni  an 
capital  de  chaque  office,  lors  de  la  liipiidalion,  que 
le  montant  des  droits  de  réception  énoncc's  en  l’ar¬ 
ticle  X  du  titre  U'r  du  décret  du  12  siqitembre. 

“  II.  En  conséipience  de  la  précédente  disposition, 
tous  émoluments, gages  et  attributions  cesseront  an 


1er  janvier  1791  ;|ps  compagnies  siipprimc'cs  seront 
exclusivement  tenues  d’accpiitter  tons  les  arrérages 
de  leur  dettes  passives  jus(iu’aii  31  décembre  de  la 
présente  année,  et  l’Etat  en  sera  chargé  à  compter  du 
1er  janvier  1791. 

•  III.  Conlormémcnt  à  ce  qui  est  prescrit  parle 
décret  du  1 2  septembre,  il  sera  délivré  à  chaque  titu¬ 
laire  liquidé  un  brevet  ou  reconnaissance  de  liqui¬ 
dation  payable  en  assignats  et  acceptables  pour  l’ac¬ 
quisition  des  domaines  nationaux. 

«  IV.  Ces  reconnaissances  seront  converties  en  as¬ 
signats  à  présentation  à  la  caisse  extraordinaire  : 
elles  porteront  intérêt  à  5  pour  100  après  le  1er  jan¬ 
vier  1791,  et  à  compter  de  la  remise  complète  des 
titres  nécessaires  à  la  liquidation  jusqu’à  leur  paie¬ 
ment  efïectiren  assignats,  ou  sur  leur  délivrance  on 
j)aiement  de  domaines  nationaux,  ainsi  qu’il  sera 
ci-après  expliciué. 

«  V.  Il  sera  en  consé(juence  fait  mention  dans  les- 
dites  reconnaissances  de  la  date  de  la  remise  com¬ 
plète  qui  aura  été  faite  des  titres  nécessaires  à  la  li¬ 
quidation. 

•  VI.  Lesdites  reconnaissances  seront  présentées 
à  un  bureau  spécial  et  uni(|ue,  formé  par  l’Assem¬ 
blée  nationale,  sur  le  plan  qu’elle  aura  adopté,  pour 
y  être  tind)rées,  numérolées  et  enn  gistrées  avantde 
pouvoir  être  présentées  à  la  caisse  extraordinaire, 
pour  y  être  converties  en  assignats  ou  données  en 
paiement  de  domaines  nationaux. 

«  Vil.  Le  remboursement  de  celles  desdites  recon¬ 
naissances  qui  n’auront  pu  être  acquittées  avec  les 
pr  ('iniers  fonds  affectés  par  l’Assemblée  nationale  a 
cette  destination  ne  pourra  s’effectuer  sur  les  assi¬ 
gnats  qui  seront  de  nouveau  émis  que  par  ordre  de 
leur  numéro,  en  vertu  d’un  décret  de  l’Assemblée 
nationale,  qui  indiquera  la  série  des  numéros  rem¬ 
boursables  :  les  intérêtscesseront,  pour  les  numéros 
indiqués,  à  compter  dujoiir  fixé  pour  ledit  rembour¬ 
sement.  » 

Cette  disposition  est  de  toute  justice.  Tandis  que 
les  autres  olliciers  ont  conservé  jusqu’ici,  en  vertu 
de  vos  d(‘crets,  l’exercicede  leurs  fonctions,  ceux-là, 
d’après  votre  décret  du  20  avril,  ont  perdu  leursfonc- 
tions  et  les  émoluments  qui  formaient  généralement 
leur  seul  produit.  11  s'agit  donc  ici  d’une  indemnité 
rigoureuse,  mais  assujélie  à  des  formes  et  à  des  pré¬ 
cautions  qui  on  préviendronteflicacement toutabus. 

«  VIII.  En  attendant  le  remboursement  des  re¬ 
connaissances  en  assignats,  les  porteurs  d’icelles 
pourront  les  donner  en  paiement  des  domaines  na¬ 
tionaux  par  eux  acquis,  et  elles  y  seront  reçues 
comme  comptant  ;  leurs  intérêts,  qui  auront  cours 
du  1er  janvier  y  cesseront  en  ce casdu  jour  de  ladite 
adjudication. 

«  IX.  Pour  faciliter  l’exécution  de  la  précédente 
disposition  et  diminuer  l’émission  des  assignats,  les 
titulaires  liquidés  auront  la  faculté  de  faire  diviser 
leurs  brevets  en  plusieurs  portions,  à  la  charge  qu’il 
sera  fait  mention  de  celte  division  dans  chacun  des 
coupons  délivrés. 

•  X.  Pour  assurer  à  tous  les  officiers  supprimés, 
et  non  liquidés,  les  avantages  de  la  concurrence, 
l’Assemblée  lesautorise  à  enchérir,  en  vertu  du  titre 
authentique  de  leurs  offices,  et  à  faire  admettre  pro¬ 
visoirement  ledit  titre  en  paiement,  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  moitié  de  la  valeur  résultant  du  décret  du 
12  septembre,  d’après  les  bases  respectivement  fixées 
audit  décret  pour  les  diverses  espèces  d'office. s 

•  XI  Les  reconnaissances  énoncées  ci-dessus  res¬ 
teront,  jusqu’à  leur  remboursement,  affectées  et  hy¬ 
pothéquées  sur  les  oflicesqu’elles  représenteront,  et 
ne  pourront  les  créanciers,  jusqu’audit  rembourse¬ 
ment,  exiger  autre  chose  de  leur  didiiteur  ni  de  leur 
caution  que  le  paiement  des  intérêts  de  leur  créance. 


«  XII.  La  même  chose  aura  lieu  à  l’egard  des  ti¬ 
tres  d’offices  ou  reconnaissances  de  liquidation,  qui 
serviront  à  payer  la  totalité  d’un  domaine  national; 
l’hyiiothèque  ,  audit  cas  ,  passera  sur  le  domaine,  ac¬ 
quis,  sans  aucune  novation,  sauf  de  la  part  du  créan¬ 
cier,  à  exercer  tous  ses  droits  sur  ledit  domaine 
comme  il  les  eût  exercés  sur  l’office.  ’ 

«  La  restriction  portée  dans  cet  article  douzième 
est  indispensable  pour  la  sûreté  des  hypothèques.  Si 
en  effet  le  prix  entier  d’un  office  ne  suffisait  que  pour 
ac(|uitter  une  partie  du  domaine  acquis,  la  sûreté  du 
créancier  cesserait  d’être  entière.  Userait  possible 
que,  faute  de  paiement  du  surplus  de  l’adjudication, 
la  nation  fût  obligée  de  poursuivre  le  débiteur  et  de 
faire  revendre  à  son  profit,  et  qu’alors  les  frais  et  la 
diminution  du  prixabsorhassentlasommedéjà  payée, 
ce  qui  laisserait  le  créancier  particulier  sans  rem¬ 
boursement  et  sans  gage. 

«  XIII.  Les  créanciers  sur  offices  d’une  vente  ori¬ 
ginairement  constituée  au  denier  quarante  ou  cin¬ 
quante,  ne  pourront  exiger  leur  remboursement 
qu’autanl  (|ue  leur  débiteur  aura  été  lui-mênn*  rem¬ 
boursé;  ils  ne  pourront  l’exiger  audit  cas  (péau  de¬ 
nier  vingt-cinq  du  produit  et  montant  de  la  rente  à 
eux  due:  en  conséquence,  et  faute  par  eux  de  con¬ 
sentir  au  remboursement  sur  ce  pied,  le  débiteur 
aura  droit  de  colloquer  à  intérêt  ou  en  acquisition 
de  domaine,  en  présence  desdits  créanciers  ou  eux 
dûment  appelés  ,  la  somme  totale  du  capital  origi¬ 
naire,  pour  sur  l’intérêt  d'icelui  être  la  rente  servie 
et  acijuittée  comme  par  le  passé.  • 

La  faculté  réclamée  par  cet  article  en  faveur  des 
titulaires  débiteurs  d’une  rente  au  denier  quarante, 
ou  cimiuaute  est  une  précaution  destinée  à  les  em¬ 
pêcher  de  souffrir  de  la  force  majeure  qui  les  sup¬ 
prime.  Sanscette  suppression,  la  rente  eût  passésuc- 
cessivement  avec  l’office  sur  la  tête  de  tons  ses  pos¬ 
sesseurs,  et  si,  par  exemple,  elle  était  de  100  livres, 
au  principal  de  5,000  livres,  le  iiaiement  exact  de 
100  livres  par  an  eût  évité  à  toujours  un  rembour¬ 
sement  de  5,000  livres.  11  serait  donc  cruel  de  forcer 
aujourd’hui  le  titulaire  sur  lequel  porte  aujour¬ 
d’hui  cette  suppression  de  joindre  à  ce  premier  sa¬ 
crifice,  déjà  si  pénible,  celui  de.  distraire  de  son  rem¬ 
boursement  une  somme  aussi  dispro|)ortionnée.  avec 
la  charge  annuelle  qu’il  acquittait.  11  le  serait  d’au¬ 
tant  plus,  que  souvent  les  rentes  de  cette,  espèce 
ont  pour  origine  des  emprunts  faits  à  l’i'poque  du 
système,  et  avec  des  valeurs  exagérées. 

Quelque  sacré  que  doive  paraître  l’intérêt  du 
créancier,  il  estentièrementrespecté,  lor.‘;qu’à  défaut 
d’accepter  volontairement  son  remboursement  à  un 
taux  avantageux  il  verra  placer  sous  sesyeux,  d'une 
manière  solide,  le  capital  entier  de  sa  rente  ;  en  sorte 
qu’il  n’existera  ni  risque  pour  le  premier,  ni  inter¬ 
ruption  pour  l’autre,  et  que  sa  position  restera  ab¬ 
solument  la  même  (lu’auparavant. 

Cet  article  est  tellement  de  droit  qu’il  n’en  eût 
pas  été  question  ici,  s'il  n’était  pas  important  de  pré¬ 
venir  toute  difficulté  et  toute  é(puvoque,  soit  de  la 
part  du  titulaire  créancier  qui  croirait  pouvoir  for¬ 
cer  la  nation  à  un  remboursement  qu'elle  ne  doit  pas, 
soit  de  la  part  des  débiteurs  qui  se  fonderaient  sur 
la  licpiidation  d’un  office  pour  se  dispenser  de  payer 
un  objet  qui  n’en  faisait  ni  n’en  devait  faire  partie. 
En  effet,  (les  rentes  constituées,  soit  sur  le  roi,  soit 
sur  des  corps  ou  individus,  qui  ont  été  cédées  a  des 
litidaires  à  l’occasion  de  leurs  offices,  mais  par  des 
traités  et  conventions  particulières,  apparlienneiit 
individuellement  au  titulaire  ;  et  si  d’un  côte  il  n  a 
pas  le  droit  d’en  exiger  le  remboursement  de  l’Etat 
parce(iii’elles  n’ont  jamais  pu  faire  partie  de  sa  fi¬ 
nance  eide  son  évaluation,  de  l’autre  aussi  l’Etat, 


256 


par  cotte  mémo  raison,  ne  pont  vouloir  l'en  dé¬ 
pouiller,  ni  souü’rir  qu’on  l’en  dopouillo. 

“XIV.  Tous  créanciers  hypolliécaircssur  les  oKi- 
ces  de  judicature  suppiimés  pourront  lormor  ,  si 
fait  n’a  été,  dans  les  six  semaines  à  compter  de  la 
proclamation  du  présent  décret,  leur  opposition  en 
la  maniéré  ordinaire,  étés  mains  du  garde  des  rôles, 
et  il  ne  pourra  être  procédé  au  rcinbourseineiit,  par 
la  caisse  extraordinaire,  qu’en  représentant ,  par  le 
porteur  de.  la  reconnaissance  de  la  liquidation,  le 
cerfiticat  du  garde  des  rôles  qui  constatera  qu’il  n’a 
été  formé  aucune  opposition,  ou  qu'il  n’en  reste  au¬ 
cune  subsistante  en  ses  mains.  » 

Cet  article  exige  peu  de  développements.  11  est 
vrai  que,  dans  la  rigueur,  le  garde  des  rôles  ne  re¬ 
cevait  que  les  oppositions  au  sceau,  etiiu’on  ne  scel¬ 
lera  plus  de  provisions.  Mais  il  huit  considérer  qu  au 
même  instant  où  le  sceau  va  cesser  d’avoir  lieu  poul¬ 
ies  oClices,  les  ollices  vont  aussi  cesser  d’exister  ; 
que  parconséquent  il  serait  inutile  de  prescrire  une 
nouvelle  forme,  et  de  créer  un  établissement  tout 
exprès  pour  purger  les  hypothèques  sur  un  genre  de 
propriétés  qui  va  disparaître. 

11  est  plus  naturel  de  proliter  de  ce  qui  existe.  Le 
garde  des  rôles  est  déjà  dépositaire  d’un  grand  nom¬ 
bre  d’oppositions  anciennes  et  récentes  ;  il  est  sim¬ 
ple  de  lui  conlier  le  soin  de  recevoir  le  surplus  plu¬ 
tôt  que  d’exposer  les  opposants  aux  frais  de  leur  re¬ 
nouvellement,  et  les  débiteurs  à  ceux  d’un  double 
certificat  de  main-levée. 

Quand  les  offices  auront  été  liquirlés  et  rembour¬ 
sés,  les  propriétés  ou  eréances  qui  résulteront  de 
cette  opération  rentreront  dans  la  classe  des  pro¬ 
priétés  et  créances  ordinaires,  et  seront  assujeties 
aux  formalités  communes  a  tous  les  droits  et  créan¬ 
ces  dans  le  royaume. 

M.  Goudard  a  fait  lecture  du  projet  de  décret 
qu’il  avait  déjà  présenté  au  nom  des  comités  d’agri¬ 
culture  et  de  commerce. 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  le  com¬ 
merce  est  le  moyen  de  donner  à  l’agriculture  et  à 
l’industrie  manufacturière  tous  les  développenients 
et  toute  l’énergie  dont  elles  sont  susceptibles,  et 
qu’il  ne  peut  produire  cet  important  eflet  (]u’autant 
qu’il  jouit  d’une  sage  liberté;  considérant  qu’il  est 
maintenant  gêné  par  des  entraves  sans  nombre,  que 
les  droits  de  traite  existant  sous  diverses  dénomina¬ 
tions  et  établis  sur  les  limites  qui  séparaient  les  an¬ 
ciennes  provinces  du  royaume,  sans  aucune  propor¬ 
tion  avec  leurs  facultés,  sans  égard  à  leurs  besoins, 
fatiguent  par  les  modes  de  leur  perception  autant 
(pie  leur  rigueur  même,  non-seiiîement  les  spécu¬ 
lations  commerciales,  mais  encore  la  liberté  indivi¬ 
duelle  ;  qu’ils  rendent  dillérenti'S  parties  de  1  Etat 
étrangères  les  unes  des  autres  ;  qu’ils  n-sserrent  les 
consommations,  et  nuisent  par-là  à  la  reproduction 
et  à  raccroissement  des  richesses  nationales,  a  dé¬ 
crété  et  décrète  : 

«  Art.  Ier.  A  compter  du  ler  décembre  1790,  tous 
les  bureaux  placés  dans  l’intérieur  du  royaume,  où 
se  perçoivent  des  droits  de  traite,  même  ceux  établis 
en  Bretagne  pour  la  perception  du  droit  de  traite  do¬ 
maniale,  et  dans  le  Poitou,  l’Anjou  et  le  Maine,  poul¬ 
ies  droits  de  traite  par  terre  et  de  trépas  de  Loire, 
seront  abolis,  et  lesdits  droits  supprimés.  » 

M.  Prugnon  ;  Le  despotisme  a  respecté  à  diver¬ 
ses  époques  les  privilèges  de  la  provinca  de  Lorraine. 

Plusieurs  voix  s’élèvent  :  Plus  de  provinces,  plus 
de  privilèges  ! 

M.  Roiüderer  :  La  ville  de  Metz  avait  aussi  recom¬ 
mandé  à  ses  députés  de  s’opi)oser  au  rcculenient  des 
narrières;  lorsque j’ai  été  nommé  on  m’a  [irescrit  de 
me  conformer  aux  pouvoirs  doiini'S  a  mes  collègues, 
excepté  en  ce  qui  regardai  tic  reçu  lement  des  barrières 


M.  Gossin  :  Le  reculement  des  barrières  sera  très 
fuiu'ste  à  la  ci-devant  province  de  Barrois,  et  opé¬ 
rera  la  ruine  de  ce  grand  vignoble... 

On  interrompt  M.  Gossin  et  l’on  demande  à  aller 
aux  voix. —  La  discussion  est  fermée.  —  L’article 
premier  est  adopté. 

Al.  Goudard  fait  lecture  des  articles  II  et  III. 

«  Art.  II.  La  suppression  prononcée  par  l’article 
précédent  comprendra  également  les  droits  particu¬ 
liers  d’abord  et  de  consommation  perçus,  indépen¬ 
damment  de  ceux  de  traite,  sur  le  poisson  de  mer, 
frais,  sec  ou  salé  ,  ainsi  (jue  les  droits  de  subvention 
par  doublement,  et  de  jauge  et  courtage,  perçus  sur 
les  vins  et  autres  boissons  exfiortés  à  l’étranger  , 
sans  qu’il  soit  rien  innové,  quant  à  préseut,  à  ceux 
desdits  droits  dus  sur  les  boissons  venant  de  l’élran- 
ger,  ou  passant  des  pays  d’aides  dans  ceux  qui  en 
sont  exempts,  et  rcversiblement,  lesquels  continue¬ 
ront  d’être  perçus  jusqu’au  moment  du  remplace¬ 
ment  ou  de  la  modification  des  droits  d’aides. 

“  Art.  III.  A  compter  du  même  jour,  1er  dp. 
ceinbre  prochain,  les  tarifs  particidiers  de  ICGl,  de, 
1667  et  1671,  de  douane  de  Lyon,  de  douane  de  'Va¬ 
lence,  de  4  pour  100  sur  les  drogueries  et  éjiiceries, 
de  foraine,  de  table  de  mer,  de  2  pour  100  d’Arles, 
du  denier  Saint-André  et  iiard  du  baron,  ceux  de  la 
patente  du  Languedoc,  foraine  et  traite  d’Alsace,  de 
la  gabelleetforaine  du  Béarn,  ceiixdc  laComptablie, 
du  droit  de  convoi,  de  la  traite  de  Charente,  de  la 
prévôté  de  t.a  Rochelle,  de  courtage  à  Bordeaux,  de 
la  prévôté  de  Nantes,  de  Brieiix,  et  des  ports  et  ha¬ 
vres  en  Bretagne,  d’issue  foraine,  traverse  et  haut 
conduit  dans  la  Lorraine  et  les  évêchés,  le  tarif  des 
péages  d’Alsace,  qui  tiennent  lieu  des  droits  de  trai¬ 
tes  dans  cette  province,  les  péages  du  Rhône,  celui 
du  Paty  et  de  Péronne,  et  généralement  tous  les  péa¬ 
ges  royaux  ;  ceux  pour  les  droits  d’abord  et  de  con¬ 
sommation,  et  tous  autres  tarifs  servant  à  la  percep¬ 
tion  des  droits  sur  les  relations  du  royaume  avec 
l’étranger,  cesseront  d’avoir  leur  exécution,  et  de¬ 
meureront  annuh'S,  ainsi  que  les  droits  de  courtage 
et  mesurage  à  t.a  Rochelle,  de  premier  tonneau  de 
frêt,  de  branche  de  cyprès,  de  quillage,  de  tiers  re¬ 
tranché,  de  parisis,  de  coutumes  des  ci-devant  sei¬ 
gneurs,  de  traite  domaniale  à  la  sortie,  et  ceux  d’ac- 
(jiiits  et  d’attributions  attachés  aux  offices  des  maî¬ 
trises  des  ports  et  autres  juridictions.  Ces  tarifs  et 
droits  seront  remplacés  par  un  tarif  unique  et  uni¬ 
forme,  qui  sera  annexé  au  présent  décret,  et  dont 
les  droits  seront  perceptibles  ,  à  compter  dudit  jour 
lei-  décembre,  à  toutes  les  entrées  et  sorties  du 
royaume,  sauf  les  exceptions,  entrepôts  et  transits 
reconnus  nécessaires  et  qui  seront  incessamment  ju¬ 
gés  sur  les  rapports  qui  en  seront  faits  à  l’Assem¬ 
blée  nationale.  » 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

Une  députation  des  officiers  de  la  marine  mar¬ 
chande  est  introduite  à  la  barre. 

L’ orateur  de  la  députation  :  «  Les  capitaines  et 
officiers  de  la  marine  commercante  vous  pri'sentent 
par  notre  organe  l’hommage  du  respect,  de  l’admi¬ 
ration,  et  de  la  reconnaissance  qu’ils  doivent  aux 
augustes  régénérateurs  de  la  patrie.  Ils  vous  font 
l’olfre  solennelle  de  renforcer  et  recruter  en  tout 
temps,  en  tout  occasion,  les  état.s-majors  de  la  ma¬ 
rine  militaire.  L’élite  de  leur  corps,  coiiqiosé  de  |)lus 
de  dix  mille  citoyens,  peut  renqilir  dignement  cet 
important  objet,  et  ceux  que  le  choix  de  leurs  con¬ 
frères  aura  élevés  à  cet  honorable  ('inploi  prouve¬ 
ront  facilement  que,  chez  le  Français,  l’esprit  de 
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commrrce  céda  toujours  aux  élans  du  courage  et  à 
rentliousiasnie  (le  la  gloire.  j 

«  Si  la  marine  comuK'rçante  ne  fut  pas  toujours  j 
aussi  utile  qu’elle  voulait,  jiu’elle  pouvait  l’ètrc,  sur  : 
les  vaisseaux  de  guerre,  il  ue  faut  eu  accuser  (jue  ; 
cette  aristocratie  (jue  vos  sages  de'cretsont  détruite.  I 
—  La  révolution  nous  assure  un  avenir  plus  heu-  I 
reux.  En  rétablissement  les  citoyens  dans  les  droits  : 
de  l’égalité  comme  dans  ceux  de  la  liberté,  elle  leur  ' 
présente  à  tous  les  mêmes  moyens  de  servir  l’Etat.  | 
C’est  dans  ces  circonstances  favorables  que  l’organi-  ' 
sation  d’une  marine  vraiment  nationale  devient  | 
aussi  facile  qu’elle  était  depuislongtemps  nécessaire. 
Le  corps  militaire  actuel ,  trop  nombreux,  trop 
inactif  pendant  la  paix,  est  cependant  insunisanf 
pendant  la  guerre.  Le  moyen  de  remédier  à  ces  deux 
grands  inconvénients  serait  d’unir,  en  quelque  sorte, 
la  marine  commerçante  à  la  marine  militaire;  alors 
on  jiourrait  réduire  de  moitié  le  corps  des  officiers 
de  la  marine  militaire,  pareequ’on  trouverait  tou¬ 
jours,  pour  compléter  les  états-majors  des  vaisseaux 
de  guerre,  assez  d’ofliciers  dans  la  marine  commer¬ 
çante.  Les  olliciers  ne  demanderaient  pasàêtre  payés 
en  temps  de  jiaix  ;  ils  reprendront  alors  leur  activité 
dans  le  commerce  maritime ,  pour  y  continuer 
d’exercer  leurs  talents.  Mais  ne  conviendrait-il  pas 
de  leur  assurer  les  places  de  lieutenants  qui  vien¬ 
draient  à  vaquer  dans  le  corps  de  la  marine  militaire? 
Pour  prétendre  à  ces  places  il  faudrait  être  capitai¬ 
ne  de  navire  depuis  trois  ans,  avoir  fait  deux  cam¬ 
pagnes  eu  celte  qualité,  ou  en  celle  de  lieutenant  sur¬ 
numéraire  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat.  Ainsi,  la  dé¬ 
pense  de  la  marine  militaire  éprouvera  une  diminu¬ 
tion  considérable,  et  désormais  ce  corps  ne  sera  re¬ 
cruté  que.  par  des  Iiommes  ipii  auront  fait  preuve 
des  talents  (pie  procurent  la  théorie  et  une  longue 
expérience.  Si  la  guerre  a  lieu,  la  marine  commer¬ 
çante  invoque  avec  conliance  la  justice  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  pour  être  employée  sur  les  vaisseaux 
de  l’escadre  en  armement,  savoir  :  les  capitaines  en 
(pialilé  de  lieutenants,  et  les  antres  olliciers,  en  rai¬ 
son  de  leurs  services,  comme  sous-lieutenants  ou 
volontaires. 

•  Permettez-nous ,  messieurs,  de  nous  féliciter 
d’avoir  été  choisis  par  nos  fn'res  pour  vous  présen¬ 
ter  leurs  vœux  (pii  sont  amssi  les  lu'îtrcs.  Que  l'As- 
seinhlée  nationale  daigne  les  accueillir  avec  bonté  ! 
Ilssoiit  dictés  par  cette  clause  d  hommes  (]ui,  fami¬ 
liarisés  dès  leur  jeunesse  avec  tons  les  geiin  s  de  pé¬ 
rils,  enrichissent  et  déieiident  sur  mer  le  commerce 
de  i’Elat,  cliarmeiit  leurs  loisirs  à  terre  eu  augnien- 
tant  b'  nombre  des  soldats  citoyens,  et  dont  l’arnour 
pour  la  patrie  garantit  la  (idélité  à  la  révolution  (pii 
assure  le  bonheur  de  la  France,  en  donnant  un  nou¬ 
vel  essorai!  patriotisme.  » 

Ce  discours  reçoit  des  applaudissements  réitérés  et 
presque  unanimes.  L’;\.sseuihlée  ordonne  qu’il  sera 
imprimé  et  inséré  dans  le  procès-verbal. 

M.  LE  Président  ;  Vous  avez  toujours  bien  servi 
la  jiatrie  ;  vous  enrichissez  sou  commerce  pendant 
la  paix,  comme  vous  soutenez  la  gloire  de  ses  armes 
par  des  actions  d'éclat  iiendant  la  guerre....  La  révo¬ 
lution  a  rétabli  parmi  les  citoyens  l’égalité  politiipie. 
Vous  avez  (i('jà  obtenu  une  partie  de  vos  demandes. 
L’Assemblée  a  décréli'  ipie  tous  citoyens  sont  admis¬ 
sibles  aux  places  quelconques,  san>  autre  distinction 
que  celle  des  vertus...  Elle  attend  avec  iiiipalience 
le  moment  où  elle  pourra  s’acquitter  des  nomlireux 
services  ipie  votre  patriotisme  a  rendus  à  la  France. 

M.  .Antoine:  Voire  coniil(5  des  rapports  m’a  chargé  de 
VOu<  rrndre  comple  d’une  infraction  coininiM'  par  <|nd- 
qnes  particuliers  de  Noyon  conlie  un  de  vos  décrets,  sanc¬ 
tionné  i);ir  le  roi.  Ce  fait  nous  est  dénoncé  par  le  d  rectoire 
du  deparleuieni  de  l'üise.  Le  diiecloire  du  Uislricl  de 


NuyTin  a  procédé,  on  exécution  de  vos  décrets,  à  la  nomi¬ 
nation  d’un  receveur  des  iinptrsilious,  et  a  choisi  M.  Auno- 
net,  qui  a  donné  une  caulion  de  150  mille  livres.  Cette' 
noniiiuition  a  déplu  à  quelques  citoyens  :  dans  une  asseni?! 
Liée  de  la  commune  ils  ont  nommé  quatre  commissaires 
chargés  de  porter  au  directoire  la  deniunde  de  la  révocalioui 
du  (  hoix  dus  ieur  Annonet,  pour  y  faire  substituer  le  sieur 
Bisancuui  t,  maire  et  ci-devant  receveur  des  finances.  Le 
diiecloire  a  trouvé  celte  pétition  dangereuse,  incoustilu- 
lionnelle,  séditieuse,  et  vous  Pa  dénoncée. 

Les  pétitionnaires  ne  récusent  pas  M.  Annonet.  Ils  ne 
connaissent,  di.sent-ils,  nul  motif  qui  doive  le  priver  de  la 
confiance  publiipie;  mais  ils  représentent  les  services  de 
M.  Bisancourt,  quarante  années  d’exercice  des  mêmes 
fondions,  des  secours  considérables  donnés  aux  liabilanl» 
de  la  ville  et  des  campagnes. 

«  La  corainiine,  disent  les  pétitionnaires,  désire  que  vous 
initiiez  en  des  mains  aussi  pures  et  aussi  bienfaisantes  le 
dépôt  précieux  de  nos  impositions.  Voire  autorité  émane 
d’elle  ;  elle  doit  tourner  tout  entière  à  la  satisfaction  du 
peuple  qui  vous  a  nommés.  Il  peut  quelquefois  vous  de¬ 
mander  compte  de  voire  conduite,  inspecter  voire  gestion. 
Nous  vous  somnions  donc,  pour  la  tranquillité  de  cette 
ville,  qui  commence  à  être  agitée,  d’aquiescer  à  notre  pé- 
litiou,  etc,  » 

Votre  comité  n’a  pu  .«e  dissimuler  combien  une  pareille 
pélilion  élait  inconstilulionnelle  et  coupable.  Quelques  ci¬ 
toyens  veulent  mettre  leur  volonté  à  la  place  de  l'aulorilé 
des  adininisiratenrs  de  tout  un  districL  Voire  comité  a 
pensé  qn’il  était  infiniment  important  de  ne  pas  sonIVrirces 
atteintes  portées  à  lu  conslilulion,  dans  un  moment  surtout 
où  se  font  toutes  les  élections.  Si  un  pareil  excès  était  to¬ 
léré,  il  s’ensuivrait  qu’on  |)Ourrail  faire  rétracter  les  meil¬ 
leurs  choix,  que,  lors(jue  les  meilleurs  patriotes  seraient 
élus  juges,  il  ne  tiendrait  qu’aux  mécontents  d’ameuter  le 
peuple  pour  les  faire  casser.  Votre  comité  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  rappoits,  considéi  ani  (lue  la  pétition  adressée  au  direc¬ 
toire  du  district  de  Noynn ,  tendant  ù  faire  i  évoquer  le 
choix  que  laconsliliiiioii  a  placé  dans  ses  mains,  (  St  illégale 
et  incoustilnlionnelle,  iinpronve  les  auteurs  de  celle  péli- 
lion,  déclare  qu’en  cas  de  récidive  ils  devront  être  poursui¬ 
vis  exlraordinaircmeiU  ;  approuve  la  conduite  sugeet  fei  me 
du  directoire  du  dépai  teincnt,  » 

M.  le  curé  de  Noyon  s’opi)Ose  au  décret,  et  rappelle  les 
services  et  les  vertus  de  M.  Bisancourt. 

L’Assemblée  applaudit  à  ce  récit,  rejette  un  amende¬ 
ment  que  M.  le  curé  de  Noyon  présente,  et  adopte  le  projet 
de  décret. 

M.  Chassev  :  Votre  comité  ecclésiastique  devait  vous 
faire  ce  soir  un  rapport  sur  la  destination  des  biens  et  des 
(limes  des  protestants  d’Alsace  ;  mais  il  a  reçu  anjoiird  lini 
de  nouveaux  mémoires  très  iiuporlauts,  et  demande  ù  être 
adjoint,  i>our  leur  exanum,  au  comité  (le  conslilulion. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

M.  Fermon  :  Dans  les  cinq  départements  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne,  les  commis  préposés  à  la  pi  rceplion 
des  devoirs  élaicut  assujélis  aux  anciennes  juridh  liens 
signeurinles.  Comme  ces  juridictions  ne  subsistent  plus, 
les  députés  des  cinq  déparlemenls  vous  proposent  le  décret 
suivant  : 

«  Les  commis  préposés  à  la  perception  des  devoirs  pour¬ 
ront  SC  pourvoir  paidcvaiU  les  juges-de-paix,  et,  en  cas 
d’absence,  perdevant  les  prud’hommes  assesseurs,  et  les 
requérir  (lans  tous  les  cas  où  ils  y  étaient  astreints  par  les 
ordonnances  confirmatives  de  leurs  baux.  > 

Ce  déciel  est  adopté. 

M.  Foucault  :  Je  demande  ù  faire  une  motion.  Les  mu¬ 
nicipalités  étaient  autrefois  autorisées  5  nommer  des  gar- 
des-messiers  jusqu’au  temps  des  récoltes  seulemcnl  ;  elles 
oui  fait  la  même  chose  celle  année.  Je  dois  voir  des  dégra¬ 
dations  qui  se  commettent  dans  les  forêts  pai  liculu  res  et 
nalioïKiles,  Je  demande  que  l’Assemblée  ordonne  à  soiico- 
miié  féodal  de  lui  présenter  des  mesures  pour  veiller  ù  la 
couscrvaliou  des  bois  et  forêts. 

M.  d  Ambly:  Dans  la  province  de  Ciiampagne,  oi'i  les 
communautés  n’ont  quelquefois  que  douze  ou  quinze 
arpents  de  bois,  coiumeut  voulcz-vous  qu’elles  paient  ciii- 
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quante  écus  pour  un  garde-chasse?  Je  demande  que  tout 
propriétaire  ait  le  droit  d’avoir  un  garde. 

M.  Lavje  :  A  l’ordre  du  jour!  On  voudrait  faire  revivre 
le  régime  féodal. 

M.  Foucault;  11  sufifit  que  ce  garde  soit  reçu  et  asser¬ 
menté  par  la  municipalité. 

M.  Priiur  :  Dans  ce  sens,  la  proposition  du  préopinant 
est  déjà  décrétée.  L’Assemblée  a  même  renvoyé  aux  juges 
de  district  le  jugement  des  délits  de  chasse. 

On  passe  à  l’ordre  du  jour  ;  et  cependant,  sur  la  motion 
de  M.  Grillon  jeune,  l’on  charge  le  comité  domanial  d’exa¬ 
miner  s’il  n’y  aurait  pas  de  nouvelles  mesures  à  prendre 
pour  la  conservation  des  forêts. 

M.  Rrynier,  au  nom  du  comité  des  rapports:  Les  ofliciers 
de  la  mu  icipalité  de  Strasbourg,  chargés  par  vous  d’infor¬ 
mer  contre  les  troubles  ai  rivés  à  Haguenau,  ont  commencé 
en  outre  une  information  contre  les  auteuis  des  meut  très 
commis  dans  celte  ville.  Les  ofliciers  municipaux  de  Ha¬ 
guenau  ont  député  à  Paris  le  sieur  Weslermann ,  leur  se- 
crétaire  gri  fher,  pour  réclamer  contre  celle  seconde  procé¬ 
dure,  non  pas  en  ce  qu’elle  était  illégale  en  elle-même, 
mais  en  ce  qu’elle  était  faite  par  les  ofliciers  municipaux  de 
Strasbonig,  contre  lesquels  ils  prétendent  avoir  des  motifs 
de  suspicion.  J’observe  qu’eux-mêmes  les  avaient  deman¬ 
dés  pour  informer  contre  les  auteurs  des  excès  commis  à 
Haguenau.  Dans  leur  mémoire  ils  ont  aflinné  que  la  ville 
était  partagée  en  deux  partis  très  violemment  opposés,  et 
que  dans  la  procédure  de  Strasbourg  on  avait  alfecté  de  ne 
faire  entendre  que  les  ennemis  des  ofliciers  municipaux  et 
de  ceux  de  leur  parti,  en  sorte  qu’ils  craignent  de  devenir 
injusiement  les  victimes  des  partisans  de  l’ancien  régime. 
Dans  ces  circonstances,  la  municipalité  de  Strasbourg  a 
lancé  plusieurs  décrets,  et  notamment  contre  le  sieur  de 
Westermann.  Les  porteurs  de  ce  décret  se  sont  présentés  à 
Paris,  et  ont  demandé  l’autorisation  de  M.  Bailly  pour  le 
mettre  en  exécution.  En  conséquence  M.  Westermann  a 
été  arrêté,  et  ceux  qui  étaient  chargés  de  l’exécution  du 
décret  se  disposaient  à  le  transférer  dans  les  prisons  crimi¬ 
nelles  de  Strasbourg.  M.  Weslermann  prélend  qu’étunldé- 
pulé  par  sa  municipalité  et  par  la  majorité  de  sa  commune 
pour  réclamer  contre  la  procédure  dont  il  est  la  victime,  il 
ne  pouvait  être  transféré  à  Strasbourg  avant  d’avoir  obtenu 
un  jugement  sur  sa  récusation.  M.  Bailly  s’est  adressé  au 
comité  des  rapports  qui  lui  a  répondu  de  se  conformer  aux 
ordonnances. 

D’antres  députés  ont  été  envoyés  au  nom  de  la  munici¬ 
palité  et  d’un  grand  nombre  de  citoyens  du  parti  de 
M.  Westermann.  Ils  ont  dit  que,  si  la  procédure  se  conti¬ 
nuait  à  Strasbourg,  la  municipalité  et  son  parti  demeure¬ 
raient  les  victimes  du  parti  contraire.  Ils  ont  a’iégué  une 
autre  raison  :  c’est  que  le  comité  des  rapports  avait  de¬ 
mandé  les  grosses  delà  procédure,  et  que,  jusqu’à  ce  que 
l’Assemblée  eût  prononcé  sur  lescbaiges,  le  décret  n’était 
pas  strictement  exécutoire.  Votre  comité  n’a  pas  pu  pren¬ 
dre  sur  lui  déjuger  les  motifs  d’une  pétition  de  neuf  cents 
citoyens  actifs  sur  douze  cents  dont  la  ville  d’Haguenau  est 
composée.  Il  vous  observe  que,  puisque  les  coupables  sont 
en  lieu  desûreté,  puisque  M.  Westermann  est  actuelb  ment 
détenu  à  l’bôtel  de  la  Force,  vous  ne  pourrez  vous  dispen¬ 
ser  d’avoir  égard  aux  réclamations  d’une  commune  qui 
prétend  qu’on  a  favorisé  une  faction  ennemie.  Vous  rece¬ 
vrez  bientôt  une  expédition  de  la  procédure ,  et  vous  con¬ 
naîtrez  la  vérité.  Un  fait  certain,  c’est  que  la  municii^alité 
de  Strasbourg  s’est  acquis  la  meilleure  ré|)ulation,  et  pour 
la  loyauté  et  pour  le  patriotisme.  C’est  à  l’Assemblée  à  ju¬ 
ger  si  elle  veut  déroger  à  la  sévérité  de  la  règle.  Voici  le 
projet  de  décret  que  nous  lui  présentons  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  qu’il  sera  sursis  à  la 
translation  de  M.  Weslermann  dans  les  prisons  ci  iminelles 
de  Strasbourg  jusqu’à  ce  que  son  comité  des  rapports  lui 
ait  rendu  compte  des  charges  que  ladite  procédure  contient 
contre  la  municipalité  d’Haguenau  ;  ordonne  cependant 
que  M.  Westermann  demeurera  en  attendant  en  étal  d’ar¬ 
restation.  * 

M.  ScHvvENDT  ;  La  municipalité  de  Strasbourg,  jalouse 
de  mériter  votre  confiance,  ne  l’est  pas  de  juger  les  muni¬ 
cipaux  (le  Haguenau.  Autorisée  à  juger  en  dernier  ressort, 
elle  a  fait  une  ample  information.  M.  Westermann  y  est 
grièvement  inculpé.  Il  n’est  pas  de  la  dignité  de  l’Assem¬ 
blée  de  suspeudre  l’exécution  des  lois,  11  me  paraît  bien 


jrlus  convenable  de  renvoyer  la  procédure  au  tribunal  du 
district  d’Haguenau,  séant  à  Saverne,  et  d’ordonner  que 
les  coupables  seront  transférés  dans  les  prisons  de  celle 
ville. 

M.  Lavie  :  .le  déclare  que  l’intention  de  la  députation 
d’Alsace  n’a  jamais  été  d’atténuer,^  en  faveur  de  M.  Wes¬ 
lermann,  la  rigueur  des  lois. 

On  demande  la  question  préalable. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

N.  B.  L’étendue  de  la  séance  de  jeudi  soir  et  des  sui¬ 
vantes  nous  a  arriérés.  L’Assemblée  ayant  décrété  qu'elle 
ne  se  réunirait  pas  aujourd’hui,  nous  nous  mettrons  à 
jour  en  donnant  demain  la  séance  d’hier. 


MÉLANGES. 

J’ai  lu  avec  étonnement,  monsieur,  dans  le  n“  67,  p.  66, 
des  Révolulions  de  Paris,  un  article  qui  nie  concerne,  puis¬ 
que  je  suis  le  seul  artiste  en  ce  moment  qui  ait  fait  les  bus¬ 
tes  du  roi  et  de  M.  le  dauphin.  Si  ces  deux  ouvrages  m’ont 
fait  éprouver  des  chagrins,  je  n’ai  prié  personne  de  les  pu¬ 
blier  et  de  prendre  ma  défense. 

Je  répondrai  h  l’auteur  inconnu  du  paragraphe  que  des 
expressions  démesurées  gAtent  une  bonne  cause  et  ne  p»  r- 
suadent  jamais.  Je  n’ai  nulle  raison  de  me  plaindre  de 
M.  d’Angiviller  ;  voilà  la  vérité,  et  je  me  fais  un  devoir  de  la 
rendre  publique.  Deseike,  sculpiciir  du  roi. 

Je  réclame.  Monsieur,  contre  une  liste  des  nunibres  qui 
ont  quitté  l’Assemblée  à  la  séance  du  20.  Tous  mes  collè¬ 
gues,  députés  du  département  de  l’Ardèehe,  ont  comme 
moi  opiné  dans  cette  célèbre  séance.  Je  ne  dois  compte  de 
mes  opinions  à  personne;  mais  je  dois  à  ceux  qui  m’ont  en¬ 
voyé,  et  à  la  nation  entière,  de  leur  faire  connaître  que  je 
les  ai  énoncées.  Espic,  député  à  i Assemblée  natiouule. 

?lote  du  rédacteur.  M.  Basquiat,  dépu:é,  réclame  contre 
l’insertion  de  son  nom  dans  la  liste  des  noirs  plus  noirs  que 
les  noirs;  il  nous  invite  à  publier  qu’il  était  absent,  par 
congé,  de  l’Assemblée  nationale. 

M.  Gabriel  “*  Raclet-Mercey  nous  avertit  que,  dans  la 
liste  des  aristocrates  à  découvert  qui  ont  volé  sans  pudeur 
pour  la  conservation  des  ministres,  se  trouve  le  nom  de 
M.  Toulongcon  l’aîné,  ci-devant  député  du  ci-devant  bail¬ 
liage  d’Amont,  qui  a  donné  sa  démission  il  y  a  plus  d’un  an, 
et  que  lui,  M.  Raclet-Mercey,  son  suppléant,  a  voté  contre 
la  motion. 

M.  Augier-la-Sauzaie,  député  de  la  Charente-Inférieure, 
réclame  pour  lui  et  pour  un  de  ses  parents,  portant  aussi  le 
nom  d’Augier,  député  de  la  ci-devant  province  d'Angou- 
lême;  il  nous  assure  que  son  parent  est  absent,  par  congé, 
depuis  un  mois  ,  et  que,  quant  à  lui,  il  a  participé  .à  la  dé¬ 
libération,  et  qu’au  moment  de  l’appel  nominal  il  a  dit  un 
oui  qui  a  dû  être  entendu  dans  l’Assemblée  de  la  gauche  à 
la  droite. 

VARIÉTÉS. 

Décalogue  du  militaire. 

1.  La  nation  tu  serviras 

Et  le  prince  fidèlement. 

2.  Jamais  les  lois  tu  n’enfreindras 
Ni  la  règle  du  régiment. 

3.  Tes  camarades  chériras. 

Comme  tes  frères  tendrement. 

4.  Par  l’honneur  tu  te  conduiras 

En  tout,  partout  et  constamment. 

ti.  Municipaux  respecteras. 

Et  district  et  département. 

6.  Aux  grades  tu  n’éleveras 
Que  le  mérite  seulement. 

7.  Dans  tous  les  points  obéiras 
A  tes  chefs  scrupuleusement. 

8.  Ton  poste  n’abandonneras 
Qu'au  signal  du  commandement. 

9.  Tous  les  ans  se  renouvelleras 
Ton  patriotique  serment. 

10.  Vivre  libre  ou  ne  vivre  pas 
Sera  ton  cri  de  ralliement. 

SPECTACLES. 

Aujourd’hui,  relâche  à  tous  les  speclacks. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Munich,  le  23  octobre.  —  Hier  cent  cliariols  de 
Lasa?;es  ont  passé  sous  lis  murs  de  celte  ville;  ils  suivent 
la  ciilonne  de  troupes  autricliieiines  qui  a  pris  la  route 
d’Au^çsliouip. 

De  Halisbflune,  le  21  octobre.  —  L’empereur  est  ar¬ 
rivé  ici  avaul-liier,  à  sept  lioures  du  soir,  au  bruit  du  ca¬ 
non  et  au  son  de  toutes  les  cloches.  Il  est  descendu  à  l'hô¬ 
tel  des  Trois  Casques,  où  il  a  passé  la  nuit.  Tout  le  corps 
diplomatique  rallendail  à  la  porte  d’entrée  de  cet  hôtel; 
et  après  l’avoir  salué  à  la  descente  de  son  carrosse,  il  l’a 
précédé  jusqu’à  l’appartement  qui  lui  était  préparé,  où 
chacun  d’eux  lui  a  été  nommé  par  son  commissaire.  L’em¬ 
pereur  a  tenu  cercle  pendant  environ  une  heure,  et  a  reçu 
les  n  specis  du  eorps  de  ville  et  des  membres  comitiaux. 

Hier  l’empereur,  après  avoir  entendu  la  messe  dans  la 
caihédrale,  est  reparti  pour  aller  coucher  à  Schaërding.  H 
compte  être  à  Vienne  le  22  ;  il  est  accompagné  de  l’impé- 
rat'ice,  des  archiducs  François,  Ferdinand,  Charles  et 
lvéoi)old,  avec  les  princesses  épouses  des  deux  aînés.  M.  le 
prince  de  Rosemberg,  grand-chambellan,  et  M.  le  comte 
de  Siemberg,  chambellan  ordinaire,  sont  les  deux  seuls 
gentilshommes  à  sa  suite. 

ESPAGNE. 

De  Codix,  12  octobre.  — On  vient  de  doublerencuivre 
six  vaisseaux  de  ligne  espagnols,  destinés  à  former  une 
escadre  iiarticulière,  dont  M.  Aristizabal  est  nommé  com¬ 
mandant.  On  croit  qu’elle  ira  à  la  Havane,  où  se  trouvent 
en  ce  moment  quatre  autres  vaisseaux  de  ligne,  qui  sont  : 
le  vaisseau  neuf  le  Prince  des  Asturies,  de  112  |)ièces  de 
canons;  le  vai-scau  neuf  l'Àsie,  de  lli,  et  les  vaisseaux  la 
Castille  et  le  Saint-Julien ,  de  G4  canons  chacun.  —  Deux 
autres  vaisseaux  deguerre,  le  Saint-Pierre  d’ Alcantara  et 
le  Snint-Léandre ,  de  64  canons  i  hacnn ,  parai-sent  desti¬ 
nés  pour  le  Pérou  ;  mais  l’époque  de  leur  départ  n’est  pas 
encore  fixée. 

De  Carthagène ,  12  octobre.  —  Un  bâtiment  dépêché 
d'Oran  par  le  commandant  de  celte  place  nous  a  appris 
que,  dans  la  nuit  du  8  au  9  de  ce  mois,  un  tremblement 
de  terre,  dont  les  secousses  ont  été  fort  multipliées,  a  ren¬ 
verse  une  grande  partie  de  la  ville  et  des  fortifications.  Les 
nouvelles  ajoutent  que  le  gouverneur,  tout  son  monde,  et 
plus  de  deux  cents  soldats  du  régiment  des  Asturies,  ca- 
sernés  dans  le  gouvernement,  ont  été  écrasés  par  la  chute 
de  celte  maison.  La  terreur  que  ce  funeste  événement  a 
causée  dans  l’arsenal  y  a  produit  un  nouveau  malheur 
par  l’incendie  du  vaisseau  le  Brillant,  de  74  canons. 
On  le  carénait  aux  flambeaux,  et  les  charpentiers  ef¬ 
frayés,  ayant  abandonné  leur  chantier,  ont  laissé  au  feu 
le  moyen  de  prendre  à  ce  vaisseau,  et  le  temps  de  faire 
des  progrès  que  tous  les  secours  n’ont  pu  arrêter.  Heu¬ 
reusement  l’incendie  ne  s’csl  communiqué  ni  dans  l’ar¬ 
senal  ni  dans  les  magasins.  La  triste  situation  des  habi¬ 
tants  d'Oran  est  encore  aggravée  par  le  danger  qui  les 
menace  d’i  tre  réduits  à  l’esclavage  par  les  Maures  de 
guerre,  à  qui  la  place  entr’ouverie  et  démantelée  ne  peut 
plus  opposer  aucune  résistance.  On  a  envoyé  d’ici  dix-sept 
cents  tentes  et  huit  cents  hommes  de  troupes,  avec  des  vi¬ 
vres  et  des  munitions. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

i 

Exlrail  des  minutes  du  secrétariat  du  conseil-gé¬ 
néral  de  guerre  et  de  politique  de  l'armée  patrio¬ 
tique  maintenant  à  Léogane. 

Les  habitants  de  la  provim  e  du  Sud  et  d’une  partie  de 
celle  de  l’Ouest,  de  la  pai  tie  fi  ançaise  de  Saint-Domingue, 
réunis  dans  la  ville  de  Léogane,  d’après  la  proclamation  de 
l’assemblée  générale,  séant  à  Saint-Marc,  en  date  du 
.*tl  juillet,  à  l’elb  t  de  secourir  leurs  frères  du  i’ort-au- 
Prince,  cl  leurs  représentauts,  formant  ladite  assemblée, 
déclarent  comme  Frauç.iis  avoir  le  plus  profond  respect 
pour  la  nation,  la  loi  et  le  roi,  et  à  ce  titre  doivent  jouir 

!'•  Série,  —  Tome  Cj, 


de  tous  les  avantages  que  la  régénération  française  pro- 
cureaux  autrescitoyens.  Ce  droit  leur  pai  aît  incontestable- 
il  est  appuyé  sur  les  liens  qui  les  unissent  à  la  métropole! 

Comme  babitantsde  l’îlede  Saint-Domingue,  leur  patrie, 
ils  prétendent  à  une  constitution  particulière  que  néces¬ 
sitent  leurs  localités  et  leurs  genres  de  propriété  ;  ce  droit 
leur  est  encore  reconnu  par  l’Assemblée  nationale.  L’as¬ 
semblée  générale  des  représetilanls  du  peuple  fi  ançais  de 
Saint  Domingue,  convoquée  et  autorisée  par  la  nation  et 
le  roi,  léglimeincnt  constituée  parla  majorité  du  vom  des 
paroisses,  reconnue  telle  par  la  promulgation  du  gouver¬ 
neur  général,  s’occupait  de  cette  constitution,  lors(iue  des 
dispositions  liosliles  du  gouvernement  sont  venues  inter¬ 
rompre  ces  travaux  et  ont  mis  les  députés  dans  le  cas  de 
réclamer  de  leurs  constituants  le  serment  sacré  qu’ils  ont 
proféré  de  les  secourir  et  les  défendre  ;  fidèles  a  leurs  pro¬ 
messes,  pleins  de  respect  pour  leurs  légitimes  représen¬ 
tants,  ils  ont  accouru,  sur  l’invitation  qui  leur  a  élé  faite, 
pour  voler  à  la  défense  d’hommes  généreux,  chargés  de 
leurs  plus  chers  intérêts. 

Arrivés  dans  celte  ville,  on  leur  a  communiqué  une 
Adresse  de  l’assemblée  généraleà  ses  constituants,  qui  leur 
apprend  que  les  représentauts  de  Saint-Domingue  se  sont 
embarqués,  le  8  août,  sur  le  vaisseau  le  Léopard,  pour  se 
rendre  dans  le  sein  de  l’Assemblée  nationale,  seul  juge 
capable  de  connaître  des  discussions  qui  se  sont  élevées 
entre  le  gouverneur-général  et  les  légitimes  représentants 
du  peuple  français  de  Saint-Domingue. 

Sur  quoi,  considérant  que  le  but  de  notre  réunion  était 
la  défense  de  nos  représentants  menacés  et  opprimés  : 

Considérant  que  nos  devoirs  sont  ;  1®  Le  maintien  de 
l’assemblée  générale  telle  qu’elle  est  constituée  ; 

2”  De  prouver  aux  citoyens  de  toute  l'île,  nos  amis  et 
nos  frères,  que  nous  n’avons  par  des  desseins  hostiles; 

3'’  D’éviter  les  malheurs  incalculables  d’une  guerre  in¬ 
testine,  dont  les  suiies  seraient  l’etrusion  du  sang  de  nos 
frères,  la  ruine  de  nos  propriétés,  celle  du  commerce  <le 
France,  par  l’impossibilité  où  nous  serions  d’acquitter  les 
engagements  contractés  avec  lui. 

Considérant  en  outre  que  l’esprit  de  paix  et  de  concorde 
est  le  seul  qui  convienne  aux  cultivateurs  et  aux  commer¬ 
çants  : 

Considérant  enfin  que  l’assemblée  générale  et  les  ar¬ 
chives  étant  en  sûreté,  le  seul  devoir  qui  nous  reste  à 
remplir  est  le  maintien  de  notre  liberté;  pourquoi  nous 
tous  citoyens,  désirant  rétablir  la  tranquillité  et  le  calme 
parmi  nous,  interposons  l’autorité  re-pectable  du  peuple 
de  la  plus  riche  colonie  de  l’univers,  pour  déterminer 
M.  Peynier  à  souscrire  aux  articles  suivants  : 

Extrait  des  minutes  du  secrétariat  du  conseil-gé¬ 
néral  de  guerre  et  de  politique  de  l’artnée  patrio¬ 
tique  maintenant  à  Léogane. 

L’an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le  vingt-un  août, 
i  quatre  heures  de  relevée,  les  membres  du  conseil  de  gueri  e 
j  et  de  politique,  réunis  au  lieu  de  ses  séances,  en  la  manière 
ordinaire,  en  présence  de  M.  le  procureur-syndic,  ù 
Léogane ; 

M.  le  président  a  ouvert  la  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  decejourd'hui  matin,  qvii  a  éléa|)pronvé  et 
signé.  Il  a  élé  donné  communication  ensuite  par  M.  Millet, 
rapporteur  de  la  commission,  des  articles  à  propos,  r  de 
nouveau  à  M.  Peynier,  lesquels  ont  élé  entièrement  ac¬ 
ceptés  et  signés;  l’original  desquels  est  demeuré  annexé 
au  présent  pour  recours. 

Sur  la  question  d’un  des  membres,  si  on  enverrait  au 
Port-au-Prince  les  commis>aires  déjà  députés,  ou  si  l’on 
ferait  un  nouveau  choix,  leconseil,  à  l’unanimité,  a  nommé 
les  mêmes,  et  leur  a  donné  le  pouvoir  de  transiger  de  la 
manière  portée  auxdiles  propositions.  En  conséquence, 
MM.  Debiville,  Millet,  Peliniand,  Boudier,  Donlanlet 
Desrivières  ont  accepté  la  députation  et  se  sont  disposés  à 
partir. 

En  ce  moment  est  arrivé  un  exprès  portant  une  lettre  à 
l’adresse  de  .17.  le  baron  Uemontullé,  contresignée  fc  cem/e 
de  Peynier-,  mise  sur  le  bureau,  ouverture  faite  par  le 
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président,  elle  a  été  reconnue  être  de  M.  Peynier;  i!  en  a 
été  donné  lecture,  ainsi  que  du  passeport  qu’elle  renfer¬ 
mait  pour  les  commissaires. 

A  l’instant  de  clore  le  présent,  il  a  été  apporté  sur  le  Ini- 
reau  le  paquet  des  K  tires,  M.  le  pi  ésidenl  a  demandé  s’il 
en  serait  fait  ouverture.  Le  conseil,  ayant  pris  en  considé¬ 
ration  les  néi^ocialions  de  paix  et  de  tranciuiHité,  a  arrêté 
à  runanimité  que  toutes  les  lettres  seraient  remises  au  bu¬ 
reau  de  ta  poste  sans  être  décachetées,  pour  prendre  leur 
cours  ordinaire,  aprèsquoi  M.  le  présidenta  levé  la  séance, 
et  l’a  renvoyée  à  demain,  quatre  heures  de  relevée,  où 
tous  les  membres  ont  promis  de  se  rendre,  après  avoir  signé 
iiu  nombre  de  quatorze,  conformément  au  procès-verbal 
du  16  du  courant. 

Le  tout,  ainsi  qu’il  est  fait  et  dit  en  la  minute  des  pré¬ 
sentes,  demi  urée  au  secrétariat  du  conseil,  et  sur  laquelle 
cette  expédition  a  élé  collalionnée. 

Signé  Demomlllk,  commandant-général, 
et  Sénac-Laforest,  secrétaire-général. 

Extrait  des  minutes  du  secrétariat  du  conseil  de 

guerre  et  de  politique  de  l'armée  palriolit^ue 

maintenant  à  Léogane. 

SÉANCE  DU  23  AOUT  1790. 

Il  a  été  arrêté  que  M.  Delaville,  Millet,  Petinlaud,  Bou- 
dier.  Boulant  et  Desrivières,  commissairesnommés  auprès 
de  M.  Peynier,  sont  autorisés  ù  donner  et  recevoir  des  si¬ 
gnatures  nécessaires  pour  la  confection  du  traité  dont 
s’ngit,  qui  doit  ramener  la  paix  et  la  tranquillité  dans  toute 
la  colonie,  etc. 

Collationné  conforme  au  pareil  article  porté  à  l’original 
resté  au  secrétariat  du  conseil. 

Signé  Demomullé,  commandant-général, 
Sé.vac-Laforest,  secrétaire. 

Nouvelles  propositions. 

Les  citoyens  de  la  partie  du  Sud  et  une  partie  de  celle 
de  l’Ouest  réunis  à  Léogane,  après  avoir  pris  communica¬ 
tion  de  la  réponse  de  M.  Peynier  aux  propositions  à  lui 
faites  par  la  voix  des  six  commissaires,  désirant  plus  que 
jamais  manifeste!  leur  désir  pour  le  recours  de  la  paix, 
ayantconslitué  leurs  devoirs  cl  leurs  droits,  ont  arrêté  que 
ftj.  le  gouverneur-général  serait  invité  à  accepter  les  arti¬ 
cles  suivants  : 

Art.  1".  M.  le  général  sera  invité  à  rendre  M.  Cara- 
deux-la-Caye  à  sa  famille  et  à  ses  affaires.  —  Réponse, 
M.  le  général  emploira  ses  bous  offices  auprès  des  habitants 
de  la  Croix-des-Bouquels  pour  qu’ils  consentent  à  l’élar¬ 
gissement  de  M.  Caradeux-la-Gaye,  et  il  y  a  tout  lieu 
d’espérer  qu’ils  consentiront. 

II.  Le  délit  dont  est  accusé  M.  Lesourd  étant  porté  au 
tribunal  de  l’assemblée  naiionale,  c’est  devant  elle  qu’il 
doit  élablir  ses  moyens  de  défense  et  sa  justification.  M.  le 
général  voudra  bien  l’envoyer  en  France,  à  l’effet  d’y  subir 
le  jugement  à  intervenir.  —  Réponse.  Accordé. 

III.  Toutes  personnes  détenues  départ  et  d’autre,  pour 
cause  des  troubles  qui  divisent  lu  colonie,  seront  remises 
en  pleine  liberté.  —  Réponse.  Accordé. 

IV.  Les  officiers  municipaux  ayant  élé  nommés  et  choi¬ 
sis  d’après  la  forme  prescrite  par  le  décret  de  l’Assemblée 
nationale, sanctionné  parle  roi,  demeureront  en  place;  et 
quant  à  leurs  fonctions,  elles  se  renfermeront  provisoire- 
ineul,  et  en  attendant  que  l’Assemblée  nationale  ail  pro¬ 
noncé  sur  le  mérite  du  décret  de  l’assemblée  générale, 
concernant  l’organisation  des  municipalités,  dans  l’exer¬ 
cice  des  pouvoirs  qui  leur  sont  désignés  par  le  décret  du 
34décimbre  1789.  —  Réponse.  Accordé,  sauf  les  modifl- 
cations  qui  pourraient  être  demandées  par  In  colonie. 

V.  Nul  officier  municipal  ne  pourra  être  recherché  pour 
avoir  exercé  les  fonctions  déléguées  aux  municipalités  par 
le  décret  de  l’assemblée  générale.  —  Réponse.  Accordé, 
sauf  les  droits  et  recours  des  citoyens  qui  pourraient  avoir 
élé  lésés. 

VL  Tous  les  députés  ù  l’assemblée  générale,  leurs  fem¬ 
mes,  enfants  cl  propriétés,  tous  officiers  municipaux,  de¬ 
meureront  sousla  protection  irnmédialedu  peuplede  Saint- 
Domingue,  n’entendanl  néanmoins  par  le  pi  éscnl  article 
interrompre  le  cours  de  la  justice  quant  aux  objets  civils. 
—  Réponse.  Tous  h  s  citoyens,  sans  restriction,  leurs  fem¬ 
mes,  enfants  et  propriétés  sont  sous  la  protection  immé¬ 


diate  de  la  loi.  Si  cet  article  n’a  pas  d’autre  sens,  accordé. 

VU.  Aucun  homme  ne  pourra  être  recherché' dans  sa 
peisonne,  ses  biens,  offices,  places,  relativement  aux  affai¬ 
res  qui  divisent  la  colonie,  jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  na¬ 
tionale  en  ordonne  l’information.  —  Réponse.  Accordé, 
sauf  les  cas  où  la  loi  doit  piononcer,  attendu  que  la  loi 
doit  être  active  jusqu’à  ce  quelle  soit  abrogée  par  les  dé¬ 
crets  de  l’Assemblé  nationale  sanctionnés  par  le  roi. 

VIII.  Aux  termes  de  la  constitution  française,  nul  ne 
pourra  être  inquiété  pour  raison  de  son  opinion.  — Ré¬ 
ponse.  Accordé. 

IX.  Il  y  aura  la  plus  grande  liberté  de  la  presse,  con¬ 
formément  aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale  — Ré¬ 
ponse.  Accordé  sans  difficulté. 

X.  Toutes  les  dispositions  de  fortification,  tous  les  forts 
et  redoutes  récemment  élevés  de  part  et  d'autre,  seront 
abandonnés,  afin  de  laisser  la  circulation  intérieure  de 
la  colonie  libre  comme  ci-devant.  — ■  Réponse.  Accordé. 

XL  On  remettra  à  tous  les  citoyens  les  armes  qui  leur 
ont  élé  ôtées.  —  Réponse.  On  n’a  désarmé  personne.  Tous 
les  citoyens  qui  ont  déposé  leurs  armes  en  ont  des  reçus, 
et  ils  seront  maîtres  de  venir  les  reprendre  lorsque  les 
personnes  armées  à  Léogane  se  seront  retirées. 

XII.  La  poste  reprendra  son  cours  ordinaire,  et  le  se¬ 
cret  des  lettres  sera  respecté.  ■ —  Réponse.  Cela  va  de 
droit. 

Xllf.  L’armée  patriotique  maintenant  à  Léogane  se 
retirera  aussitôt  les  articles  ci-dessus  signés.  —  Réponse, 
Entendu. 

Suivent  les  signatures  des  habitants. 

Certifié  par  nous  commissaires  conforme  à  l’original 
resté  entre  nos  mains. 

Signé  Laville  aîné,  Petixiaud,  Boüdier, 
Mii.let,  Bontant,  Drsrivières. 

En  conséquence  des  pouvoirs  donnés  cejourd’hui  à 
MM.  Laville,  Millet,  Peliniaud,  Bondicr,  Boulant,  Desri¬ 
vières,  par  les  citoyens  rassemblés  à  Léogane,  les  conven¬ 
tions  des  autres  parts  ont  élé  définili\''eraenl  arrêtées,  et 
lesdits  citoyens  se  sépareront  dès  demain. 

Fait  au  Port-au-Princc,  le  23  août  1790. 

Signé  Peymer,  Laville  aîné.  Millet,  Peti- 
niaud,  Boüdier,  Bontant  et  Desrivières, 
commissaires  du  conseil  de  guerre  et  de  po¬ 
litique  de  l'armée  patriotique,  maintenant 
ù  Léogane. 

—  Une  lettre  du  3  septembre,  écrite  de  Saint-Pierre, 
confirme  les  détails  renfermés  dans  les  lettres  du  2,  dont 
nous  avons  rendu  compte.  Elle  ajoute  qu’il  est  entré 
quatre  cents  bourgeois  du  Fort-Royal  dans  le  Fort-Bour¬ 
bon,  pour  donner  main-forte  à  la  lioupe,  et  que  ce  parti 
des  mécontents  désire  que  les  chefs  de  ce  qu’il  appelle  la 
ligue  (le  gouvernement  et  l’assemblée  coloniale,  les  chefs 
de  la  colonie  pai conséquent)  soient  embar(|ués  et  envoyés 
rendre  compte  de  leur  conduite  à  l’Assemljléc  naiionale. 
De|)uislü  départ  du  détachement  de  Saint-Pierre,  dans  la 
nuit  du  1"  au  2,  pour  se  rendre  au  Fort-Royal,  la  pre¬ 
mière  de  ces  deux  villes  est  restée  sans  troupes.  Les  bour¬ 
geois  se  sont  armés  de  nouveau  pour  y  maintenir  l’ordre, 
et  ils  ont  choisi  pour  les  commander  M.  Monlleral.  Il  pa¬ 
raît  que  les  grenadiers  du  régiment  sont  restés  fidèles  à 
M.  Damas.  Si  leur  exemple  a  pu  influer  sur  le  parti  que  le 
détachement  do  Saint-Pierre  aura  pris  en  arrivant  au  Fort- 
Royal,  les  mécontents  auront  nécessaircmenl  cédé.  Il  est 
malheureux  que  la  maladie  du  cnloiiel  l’ail  empêché  de 
marcher  à  leur  tête  et  de  contenir  les  malinleiUionnés. 


FRANCE. 

Département  de  la  Corse. 

L’assemblée  électorale  de  la  Corse  s’étant  formée  à 
Orezza,  son  premier  soin  a  été  de  s’occuper  de  la  vérifica¬ 
tion  des  pouvoirs  dont  les  commissaires  du  roi  et  ceux 
nommés  par  les  districts  fin  ent  chargés  de  lui  faire  des 
rapports,  avec  celte  précaution  que  les  commissaires  d’un 
district  élaient  <hargés  de  lui  faire  le  rapport  de  l’examen 
des  pouvoirs  des  électeurs  d’un  autre  di-trict.  Elle  rejeta 
le  choix  fait  par  rassernliléc  jiriiriaire  de  Casalahriva,  dis¬ 
trict  (IcTallaiic,  qui  avait  nommé  un  élecU  ur  impliqué 
depuis  loiigleinps  dans  un  procès  criminel.  Le  procès-ver- 


I)a!  (I’î‘l‘'ciion  fui  brûlé,  otlos  ('•li'c'eiirs  clioisis  avpc  lui,  ex¬ 
clus  pour  ne  pas  a\  oii  refusé  d’éli  e  1(  s  collègues  de  raccnsé. 

L’assemblée  a  délibei  é,  le  "15  se|)U‘mbre,  sur  le  uond)re 
de  dépiincmenls  qu’il  coineiiail  d’établir  eu  Corse  ;  après 
qucUjUPS  discus-iüiis,  il  a  élé  décidé  prov isoiremeiil  qu’il 
ii’y  en  aurait  qu’uii.  Ou  a  éguleinenl  arrêlé  d’envoyer  une 
Adresse  à  l’Asseiiibléc  nalionalc  et  une  au  roi ,  pour  leur 
porter  l’hommage  de  la  Corse  et  les  remercier  d’avoir  iii- 
corpoié  l’ile  au  reste  de  l'empire  français;  on  décida  que 
deux  déi>ulé>  seraient  chargés  déporter  celte  Adresse  à 
sa  doslinalion,  et  que  la  nomination  eu  serait  laissée  au 
général  Paoli. 

Après  s’être  occupée  de  ces  objets,  elle  a  délibérés!  on 
s’en  tiendrait  au  décret  de  l’Assemblée  nationale  pour  la 
formation  des  adminisirations  dedistrict,  où  si  l'on  y  pro¬ 
céderait  dans  l’assemblée  même  électorale.  Ce  dernier 
senlimcnt  prévalut,  et  l’on  commença,  le  28  septembre,  à 
nommer  les  membres  des  neuf  districts  du  département 
unique  de  Corse  ;  après  quoi  l’on  s’est  occupé  de  la  forma¬ 
tion  de  radministratiou  du  département,  dont  les  séances 
doivent  se  tenir  à  Haslia,  et  dont  le  général  Paoli  fut  choisi 
président,  l’avocat  Pauoltieri  secrétaire. 

Sur  la  proposition  faite  jtar  un  membre  de  l'assemblée 
électorale  :  1*  d’élever  uneslatue  au  général  Paoli,  dans  le 
lieu  même  du  département  ;  2“  de  le  confirmer  dans  le 
poste  de  commandant  général  de  la  garde  nationale  de 
Corse  ;  3“  de  lui  attribuer,  sur  le  trésor  public,  un  revenu 
annuel  de  50,000  livres,  l’Assemblée  a  arrêlé  l’exécution 
des  deux  premiers  objets  proposés  ;  et,  quant  au  troisième, 
il  a  élé  décidé  qu’il  y  aurait  toujours  dans  le  trésor  public 
50,000  livres  tournois  à  la  disposition  du  général  Paoli, 
pour  des  objets  d’utilité  publique.  Le  même  jour  ou  a 
nommé,  pour  commandant  en  second  de  la  garde  nalio- 
nale  de  Corse,  M.  Cesari,  député  à  l’Assemblée  nationale; 
M.  Salicetli,  antre  député  de  Corse  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  a  été  nommé  procureur-général-syndic  du  départe¬ 
ment. 

Dans  la  séance  du  23,  la  même  assemblée  électorale 
s’est  occupée  du  régiment  provincial  de  Corse.  Après  de 
Jongucs  délibérations,  il  fut  finalement  arrêlé  que  l’As- 
semb  ée  nationale  sci  ait  sup|)liée  de  supprimer  ce  régiment 
et  d’(  in|)loyer  les  fonds  qui  lui  sont  destinés  à  la  levée 
d’un  autre  corps  dans  lequel  on  réintégrerait  les  sujets 
en  qui  1  assimblée  n’a  rien  trouvé  de  répréhensible. 

l.’on  s’est  occupé  ensuite,  toujours  dans  l’assemblée 
électorale,  de  dilTérents  rapports  relatifs  à  des  brevets 
d’officiers  qu’on  distribuait  dans  le  public  pour  la  forma¬ 
tion  d’un  corps  de  troupes  à  la  solde  de  la  république  de 
Gênes.  En  conséquence,  l’adminislration  du  département 
a  été  chargée  de  faire  sur  ccl  objet  des  recherches  rigou¬ 
reuses,  de  vérifier  les  soupçons  ù  cet  égard,  de  punir 
comme  coupables  de  lèse-nalion  ceux  qui  auraient  pu 
lîccepter  de  ces  brevets,  et  de  dénoncer  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale  la  république  de  Gênes,  comme  pcrlurbatiice  du 
repos  public  ;  et,  pour  mettre  jilus  d’activité  dans  ces  rc- 
clu'i  ches,  le  dépariemcnt  a  nommé  une  commission  com- 
po'éo  de  plusicuis  de  ses  membres  qui  doivent  en  suivre 
toutes  les  particularités  et  s’assurer  de  la  vérité  ou  de  la 
fausseté  des  allégations.  Le  scrutin  pour  la  formation  du 
direc'oire  s’est  fait  le  8  oclobre.  Les  membres  qui  doivent 
le  (  omposer,  sont  :  MM.  Maltci,  Gentili,  Arena,  Poinpei, 
Tadci,  Pielri,  Mallcdo  cl  Borgo. 

Enfin,  apr's  la  foi  mal  ion  du  directoire  et  de  la  commis¬ 
sion  des  recherches,  dont  nous  venons  de  parler,  l’admi- 
nislration  du  département  a  ordonné  qu’il  serait  assigné 
des  fonds  pour  former  un  corps  de  cinq  cents  hommes  de 
garde  nationale  non  soldés. 

^  — On  apprend  d’Ajaccio,  chef-lieu  de  district ,  que  la 

garde  nationale  de  cet  endroit  y  occupait  la  citadelle,  par 
i  ordre  de  la  municipalité,  depuis  le  8  du  mois  dernier  ;  que 
!  trente  hommes  y  montaient  habituellement  la  garde,  et  que, 
])Our  faire  cesser  quehiues  troubles  cl  quelques  soupçons, 
le  conseil  général  de  la  commune  d’Ajaccio  s’y  transporta 
i  le  24  du  mois  dernier,  et  que  là,  en  présence  de  la  troupe, 
I  des  officiers,  du  commandant  delà  place,  le  maire  tint  un 
i  discours  anal  guc  à  la  circonstance,  et  lut  la  dêl.bêralion 
I  du  corps  municipal,  portant  ordre  à  la  garde  nalionalc  d’é- 
I  vacuer  la  citadelle  pour  n'en  repi  endre  la  garde  qu’en  cas 
i  de  besoin  ;  ce  qui  fut  exécuté  sur-le-champ,  et  du  tout 

ï  dressé procès-vei bal sigué  par  Iccommaudaui  delà  troupe, 

.1 


Vc  Paris.  — Un  bruit  s’est  répandu  avec  tant  de  circon¬ 
stances,  et  ce  bruit  est  si  alarmant  pour  la  tranquillité  pu¬ 
blique,  qu’il  ne  paraît  pas  convenable  de  s’en  taire.  On 
assure  que  des  minisircsontconçu  et  sont  prêts  à  exécuter 
un  projet  susceptible  deselTels  les  plus  fâcheux. 

Il  s’agit  de  former  au  roi  uiié  nouvelle  maison  militaire 
composée  de  deux  régiments  de  gardes  à  pied  et  d’un 
corps  (le  cavalerie,  sous  la  déiiominalion  de  Gardes  de  la 
Couronne,  ou  tel  autre  titre,  le  tout  au  nombre  de  cimj 
mille  hommes.  On  indique  (iéjà  une  partie  des  personnes 
que  l’on  a  intéressées  à  la  formation  de  ce  corps,  soit  les 
anciens  officiers  aux  gardes-françaises,  soit  les  sujets  ré¬ 
formés  de  l'ancienne  maison  du  roi  et  leurs  états-majors. 
On  ajoute  beaucoup  d’autres  détails  quenous  supprimons; 
nous  ne  ferons  même  aucune  réllexioii  sur  les  conséquen¬ 
ces  qu’on  peut  tirer  de  celte  nouvelle  ;  mais  nous  engageons 
les  lecteurs  à  inéditerles  questions  suivantes,  qui  viennent 
de  nous  être  adressées  par  uu  comité  de  citoyens  aussi 
instruits  que  zélés. 

Questions  de  droit  public. 

Le  roi  des  Français  doit-il  avoir  une  maison  militaire? 
La  Constitution  lui  donne  le  commandement  des  armées, 
ou  plutôt  le  charge  de  nommer  des  généraux  aux  armées 
que  les  circonstances  obligent  de  mettre  en  commission. 
Mais  le  roi  peut-il  en  outre  créer  une  armée  particulière 
pour  exécuter  ses  volontés  particulières?  Ce  sujet  certes 
est  d’une  grande  importance.  Bornons-nous,  pour  le  mo¬ 
ment,  à  livrer  à  l’altenlion  publique  les  deux  outroisques- 
tions  suivantes  : 

1®  Qu’est-ce  qu’une  maison  militaire?  Ces  deux  mots 
ne  sont-ils  pas  inconciliables?  une  maison  se  compose  des 
individus  de  la  famille  et  des  domestiques.  La  domesticité 
peut-elle  s’accorder  avec  l’existence  militaire?  Quoi!  les 
grades,  les  marques  distinctives,  l’avancement  dans  un 
service  national  seraient  abandonnés  au  service  particulier 
du  premier  citoyen  de  l'Étal  ? 

2®  Un  corps  militaire  peut-il  se  former  sous  une  autre 
décision  que  celle  de  la  volonté  nationale,  et  être  soldé 
par  une  autre  caisse  que  le  trésor  public?  La  moindre  ex¬ 
ception  àcel  égard  ne  serait-elle  paspropre  à  faciliter  une 
foule  de  projets  anti-révolutionnaires,  à  favoriser  les  dés¬ 
ordres?  Oublie-t-on  que  naguère  la  munificence  nationale 
a  acœrdé  au  prince  une  liste  civile  de  ivlns  de  30  mil¬ 
lions,  et  que  le  ministère,  insensible  aux  malheurs  des  cir¬ 
constances,  à  des  embarras  de  finances  qui  vont  jusqu’à 
menacer  la  constitution,  n’a  pas  même  soupçonné  qu’il  fût 
séant  et  qu’il  fût  de  la  gloire  du  roi,  comme  de  sa  justice, 
de  vouloir  bien  se  réduire  à  n’èlre  que  le  premier  potentat 
de  l’Europe? 

5®  Le  représentant  honorifique  de  la  nation,  celui 
qu’elle  a  voulu  revêtir  de  toute  la  majesté  du  peuple  fran¬ 
çais,  doit  sans  doute  pouvoir  s’entourer  d’un  cortège  pom¬ 
peux,  dignedesa  haulemission  ;  mais  doit-on  le  confondre 
avec  une  portion  de  la  force  publique?  Un  cortège  doit 
frapper  les  sens,  inspirer  le  respect,  et,  par  la  nature  d(is 
choses,  rester  étranger  à  la  mâle  sévérité  des  mœurs  mili¬ 
taires.  Faites  garder  les  issues  du  palais  par  des  huissiers, 
jiar  des  portiers;  entretenez  des  hommes  à  cheval  pour 
suivre  à  la  chasse,  etc.,  etc.  Mais,  encore  une  fois,  qu’y 
a-l  il  de  commun  entre  ce  service  et  l'armée  extérieure, 
cuire  ce  service  de  parade  et  l’armée  intérieure,  qui,  des¬ 
tinée  5  garantir  la  loi  pour  la  sécurité  de  tous,  protège  par- 
conséquent  aussi  celui  que  la  volonté  du  peui)le  a  élevé 
au  rang  exclusif  et  auguste  de  premier  citoyen  d’un  pays 
libre? 

üc  Paris,  le  31  octobre  1790.  —  La  cour  est  revenue 
de  Sainl-Cloud  le  30.  Le  lendemain  le  prince  Charles  de 
Liolilenslein,  chambellan  de  l’empereur,  envoyé  pour  re- 
mellre  au  roi  les  lettres  de  nolificulion  du  couronnement 
de  Sa  Majesté  impériale,  a  eu  l’honneur  de  prendre  congé 
de  Leurs  Majestés  et  de  la  famille  royale. 

On  apprend  d’Arras  qu'il  y  a  en,  le  24  de  ce  mois,  une 
émeute  parmi  le  peuple  à  l’occasion  d’uu  bateau  degiains 
qui  devait  partir  pour  Douai.  Des  hruils  se  sont  répandus 
que  ce  grain  devait  jvasscr  ù  l'elraiiger.  La  feimeulation 
est  devenue  très  vive,  et  ne  s  est  calmée  d  abord  que  lois- 
que  les  officiers  municipaux  ont  instruit  les  députés  que  le 
peuple  h  ur  avait  envoyés  de  la  destination  du  bateau  ; 
mais  des  femmes  ont  passé  la  nuit  dans  le  voisinage  du 
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port,  et  ont  continué  à  écliauffer  les  espritss.  L’allroupe- 
metil  est  devenu  considérable;  les  mutins  ont  tenté  de  dé¬ 
molir  les  murs  qui  bordent  le  canal,  dans  le  dessein  de  le 
combler  et  d’empêcber  ainsi  la  sortie  du  bateau.  lisse  sont 
armés  de  pierres,  en  ont  frappé  les  1  ateliers,  en  ont  jeté 
sur  la  troupe  et  blessé  un  officier  et  plusieurs  soldats. 
Ceux-ci  cependant  se  sont  bornés  à  repousser  les  mutins  à 
coups  de  plat  de  sabre,  et  sont  parvenus  à  les  dissiper.  Un 
seul  d’entre  eux  a  été  blessé  d’un  coup  de  baïonnette  à  la 
cuisse;  il  a  été  arreté  ainsi  que  deux  autres  que  l’on  a  con¬ 
duits  en  prison.  Un  détachement,  comjiosé  de  garde  na¬ 
tionale  et  de  troupe  de  ligne,  a  reçu  l’ordre  de  conduire  le 
bateau  à  sa  destination,  ce  qui  s’estexécuté  sans  difficulté. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Barnàve. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  31  OCTOBRE. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier,  au  nom  tlu  co¬ 
mité  des  finanees,  l’AsseiidDlée  nationale  décrète  : 
10  Que.  le  conseil-général  de  la  municipalité  d’Asse- 
rac,  département  (ie  la  Loire-Inférieure,  est  autorisé 
à  imposer  dans  les  deux  années  prochaines,  et  par 
portions  égales,  la  somme  de  2,800  liv.  sur  tons  les 
propriétaires  possédant  des  biens-fonds  dans  ladite 
municipalité,  pour  l’entier  paiement  de  la  somme  de 
5,000  liv.  promise  au  curé  de  ladite  paroisse,  pour 
la  reconstruction  de  son  presbytère;  2o  que  les 
ofliciers  tnnnicipanx  d’Avaies,  département  de  la 
Vienne,  sont  atitori.sés  à  imposer  et  réunir  500  liv. 
à  1,000  liv.  d(‘jà  ol)tenues  ,  pour  les  employer  à  des 
travauxdecbarité;  3»  que  les  ofliciers  municipauxde 
Qnimperlé  ,  département  de  Finistère,  sont  autori¬ 
sés  (à  faire  un  approvisionnement  de  cinq  cents  ton¬ 
neaux  de  blé-froment,  et  autant  de  seigle,  et  à  em¬ 
prunter  les  sommes  nécessaires  à  cet  effet. 

—  Sur  le  rapport  du  même  membre,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

“  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co¬ 
mité  des  (inances,  d’après  l’avisdu  district  de  Nantes 
et  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  autorise  : 
1°  la  suppression  faite  parles  officiers  municipaux  des 
droits  établis  sur  le  bétail  dans  les  quatre  grandes 
foires  tenues  par  chaque  année  dans  ladite  ville,  à 
charge  et  condition  expresse  de  remplaeer,  par  la 
voie  d’imposition  ou  autrement,  la  portion  de  ces 
droits  qui  devait  être  versée  au  tré.  or  public  ,  dans 
le  cas  où  il  ne  serait  pas  pourvu  à  ce  remplacement 
par  le  montant  des  droits  à  percevoir  dont  il  sera 
parlé  ci-après;  2°  autorise  l’établissement  de  trois 
nouvelles  foires  franches  et  exemptes  de  tout  droit 
sur  le  bétail,  lescjuelles  foires  seront  tenues  aux  épo¬ 
ques  des  1er  février,  14  juillet  et  13  mars  de  chaque 
année  ;  et,  en  cas  de  fêtes  gardées,  les  jours  ouvra¬ 
bles  qui  suivront  immédiatement; 

«  3°  Confirme,  au  surplus,  le  tarif  établi  parles 
lettres-patentes  du  5  avril  1785,  pour  tous  lesautres 
droits  y  spécifiés  sur  toutes  les  denrées  et  mar¬ 
chandises  (pii  y  sont  conduites,  soit  par  terre,  soit 
])ar  eau,  et  de  la  manière  dont  ces  droits  ont  été  per¬ 
çus  ju.sqii’ici; 

«  40  Déclare  que  le  bétail  demeurera  sujet  aux 
droits  établis  par  le  tarif,  lorsqu’il  sera  amené  aux 
marchés  ordinaires  du  vendredi,  et  dans  tous  lesau¬ 
tres  jours  qui  ne  seraient  pas  jours  de  foire;  le  tout 
néanmoins  provisoirement,  quant  à  la  perception 
des  droits  .seulement. 

«  Et  s’il  est  vérifié  que  le  produit  résultant  des 
droits  à  percevoir,  soit  dans  les  marchés  ordinaires 
sur  le  bétail,  soit  dans  les  foires  nouvelles  sur  les 
autres  marchandises,  ne  rem|)lace  pas  le  vide  qui 
re.'îulle  de  la  suppre,=:sion  ci-de.ssus,  ordonne  qu’à 
dater  du  présent  décret,  ce  remplacement  sera  fait 


par  la  voie  d'imposition  sur  tout  le  district,  aussitôt 
après  que  le  déficit  aura  été  reconnu  et  vérifié.  » 

M.  Dubois-Crancé  :  L’armement  des  gardes  na¬ 
tionales  du  royaume  est  très  urgent;  elles  sont  in¬ 
stituées  pour  défendre  la  pairie  et  la  constitution,  et 
plutôt  elles  seront  armées,  moins  les  ennemis  du 
bien  public  pourront  faire  réussir  leurs  coupables 
projets.  D’après  les  états  fournis  au  comité,  il  existe 
dans  les  magasins  et  arsenaux  de.  la  France  environ 
cent  vingt-deux  mille  fusils.  Il  n’en  a  été  distribué 
aux  garcles  nationales  des  (piatre-vingt-trois  dépar¬ 
tements  que  vingt-trois  mille.  Les  habitants  des 
campagnes  sont  entièrement  dépourvus  de  muni¬ 
tions;  et  cependant,  comme  les  habitants  des  villes, 
ils  ont  fait  serment  (le  défendre  la  constitution.  Dans 
un  Etat  libre  tout  citoyen  a  le  droit  de  s’armer;  tel 
est  le  grand  principe  que  vous  avez  consacré;  mais 
les  gardes  nationales  seulement,  les  citoyens  enrô¬ 
lés,  doivent  être  arnu's  aux  dépens  de  la  nation.  En 
conséquence,  votre  comité  militaire  vous  propo.se 
le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  concernant  rarmement  des  gardes 
nationales,  ordonné  par  le  décret  du  28  juillet,  sanc¬ 
tionné  par  le  roi  ,  décrète  que  son  comité  de  con¬ 
stitution  lui  présentera  le  plus  tôt  possible  sou 
plan  d’organisation  de  la  garde  nationale  dans  toute 
l’étendue  du  royaume;  et,  dès  que  les  bases  en  se¬ 
ront  décrétées  et  sanctionnées,  le  ministre  de  la 
guerre  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  armer 
d’un  fusil  et  d’une  baïonnette  tout  citoyen  faisant 
le  service  effectif  d’une  garde  nationale,  sur  l’état 
qui  lui  en  sera  envoyé  ,  sitôt  après  leur  formation 
régulière,  par  les  directoires  de  département,  et  dont 
il  sera  rendu  compte  à  l’Assemblée  nationale  par 
son  comité  militaire. 

“  L’Assemblée  nationale  décrète  en  outre  que  le 
ministre  de  la  guerre  rendra  compte  incessamment 
des  ob.«tacles  qui  s'opposent  à  l’exécution  de  la  partie 
du  décret  du  28  juillet  dernier,  concernant  la  fabri¬ 
cation  des  fusils  et  canons,  de  l’état  de  ce  qui  a  été 
fabriqué  de  poudre  etdilférentes  armes  dans  nos  ma¬ 
nufactures,  depuis  le  1er  janvier  1790,  ainsi  que  des 
moyens  de  mettre  à  l’instant  ces  objets  dans  la  plus 
grande  activité.  Quant  aux  objets  relatifs  à  l’artille¬ 
rie,  demandés  egalement  par  les  municipalités,  le 
comité  a  pensé  que  l’on  devait  ajourner  cette  de¬ 
mande  jusqu’à  l’époque  où  le  salut  de  l’Etat  pour¬ 
rait  exiger  que  l’on  s’en  occuprit.  -> 

M.  Régnault,  député  de  Saint-Jean  d’Angely:  On 
ne  doit  faire  aucune  exception  pour  l’armement  d('s 
citoyens.  La  nation  doit  fournir  (‘gaiement  des  armes 
à  tous,  pui.sque  l’occasion  s'eu  in-e'sente.  .l’observe¬ 
rai  que  les  obstacles  sur  la  fabrication  et  la  fourni¬ 
ture  des  fusils  ne  sont  apportés  que  par  les  inspec¬ 
teurs  nommes  par  le.  roi,  qui  dirigent  à  leur  gré,  et 
suivant  leurs  vues,  les  manufactures  et  l’emploi  des 
objets  fabri(iués. 

M.  Rabaut  :  Le  comité  de  constitution  est  prêt  à 
faire  son  rapport  sur  l’organisation  générale  des  gar¬ 
des  nationales  du  royaiune.  Les  priiicii)es  sur  leur 
armement  sont  nécessairement  li('s  à  cette  organisa¬ 
tion.  En  conséquence,  je  demande  l’ajournement  du 
plan  proposé  par  le  comité  militaire,  et  qu’il  soit  au¬ 
torisé  à  SC  concerter,  sur  l’objet  de  ce  plan,  avec  le 
comité  de  constitution. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  M.  Goudard  présente  la  suitedes  articles  sur  le 
rcculement  des  barrières. 

«  Art.  IV.  Pour  a.ssurer  l’exT'cution  des  articles  ci- 
dessus,  il  sera  très  incessamment  établi  des  em¬ 
ployés,  sous  le  titre  de  pn'posés  à  la  police  du  com¬ 
merce  extérieur,  et  des  bureaux  tant  sur  les  limiles 
qui  séparent  les  ci-devant  provinces  de  la  Flandre, 


263 


du  Hainatit,  de  l’Artois,  du  Canibrésis,  de  la  Lor¬ 
raine, du  BarroiSjdes  Trois-Evèclies,  de  l’Alsace  et 
du  pays  de  Gex,  tant  du  côté  de  l’etranger  que  sur 
toutes  celles  où  ces  étahlisseinenls  seront  jugés  né¬ 
cessaires.  Les  municipalités  fourniront  auxdils  pré¬ 
posés  les  maisons  et  emplacements  convenables,  en 
attendant  qu’il  puisse  y  être  autrement  pourvu,  et 
le  loyer  en  sera  payé  sur  le  pied  des  derniers  baux, 
ou  à  dire  des  experts. 

•  V.  Les  receveurs  placés  sur  les  limites  qui  sépa¬ 
raient  les  ci-devant  provinces  d’Alsace  et  de  la 
Lorraine  de  la  Franche-Comté,  le  pays  de  Gex  et  le 
Bugey ,  la  Lorraine,  le  Barrois  et  les  Trois-Evèchés 
de  la  Champagne  seront  conservés  jusqu’au  fer  juin 
1791  ;  jusqu'à  cette  époque  les  marchandises  ma¬ 
nufacturées  et  les  épiceries  qui  seront  expédiées  de 
l’une  des  trois  ci-devant  provinces  d’Alsace,  Lor¬ 
raine,  Barrois  et  Ïrois-Evêchés,  et  du  pays  de  Gex, 
pour  une  autre  partie  du  royaume,  sans  être  accom¬ 
pagnées,  pour  les  objets  manufacturés,  du  certilicat 
des  municipalités  du  lieu  de  l’enlèvement,  justilica- 
tif  de  leur  fabrication  dans  ledit  lieu;  et  pour  les 
épiceries,  du  droit  d’entrée,  délivré  à  l’un  des  bu¬ 
reaux  frontières  d(‘s  ci-devant  provinces  ou  pays, 
seront  considérées  comme  étrangères,  et  comme 
telles  sujettes  aux  prohibitions  et  aux  droits  qui 
seront  lixés  par  le  nouveau  tarif. 

•  VI.  Il  sera  pourvu,  s’il  y  a  lieu,  à  l’indemnité 
des  actionnaires  ou  concessionnaires  de  ceux  des 
droits  engagés  ou  concédés  qui  sont  supprimés  par 
le  présent  (h’cret. 

«  Vil.  Jusqu’à  la  promulgation  des  nouveaux  ta¬ 
rifs  et  du  nouveau  code  des  traites,  les’  tards  actuels 
et  les  lois  existantes  sur  cette  partie  continueront 
d’avoir  leur  exécution. 

«  VIII.  Les  assemblées  de  département,  les  cham¬ 
bres  de  commerce  et  tons  les  négociants  du  royaume 
pourront  adresser,  tant  à  l’Assemblée  nationale  qu’à 
l’administration,  les  mémoires  et  observations  que 
pourra  leur  dicter  l’intérêt  de  l’agriculture,  du  com¬ 
merce  et  des  maiiulacl lires  sur  les  effets  du  nou¬ 
veau  tarit  et  sur  les  changements  dont  il  leur  paraî¬ 
tra  susceptible,  sans  préjudicier  néanmoins  a  l’exé¬ 
cution  de  la  lui. 

•  IX.  Le  roi  sera  prié  d’accorder  sa  sanction  au 
présent  décret,  et,  pour  en  assurer  la  prompte  exé¬ 
cution,  de  le  commettre  à  sept  administrateurs  par¬ 
ticuliers,  au  nombre  desquels  Sa  Majesté  sera  priée 
de  placer  les  membres  de  la  ferme  générale  qui  ont 
concouru  avec  le  comité  d’agriculture  et  de  com¬ 
merce,  aux  travaux  concernant  les  traites.  • 

Ces  articles  sont  adoptés  presque  sans  discussion. 

M.  LEBnuN.  Votre  comité  des  linances  m’a  chargé 
de  vous  faire  un  rapport  sur  l’organisation  des  jionts- 
et-cliaussées.  La  dépense  de  ce  département  se  di¬ 
vise  en  dépenses  d  administration,  dépenses  d’écoles, 
dépenses  d’appointementset  salaires,  dépenses  d’ou¬ 
vrages  et  déjjenses  de  comptabilité.  Le  comité  s’é¬ 
tant  attaché  a  établir  des  principes  qui  puissent  se 
lier  avec  la  constitution,  a  examiné  :  1°  s’il  devait  y 
avoir  une  administration  générale  desponts-et-cbaus- 
sées;  2®  s’il  devait  y  avoir  des  fonds  particuliers  à 
la  disposition  des  ponts-et-chaussées.  lia  pensé  qu’il 
fallait,  sous  les  ordres  du  pouvoir  exécutif,  une  di¬ 
rection  des  ponts-et-chaassi'es,  un  centre  où  se  réu¬ 
niraient  tous  les  projets  de  routes  et  canaux  naviga¬ 
bles;  que  ce  moyen  était  le  seul  capable  de  lier 
ensemble  toutes  les  parties  du  royaume  et  d’établir 
la  continuité  de  communication;  que  tous  les  ans  ' 
les  projets  devaient  être  soumis  à  la  législature,  et 
u’aucun  ne  devait  être  ordonné  et  exécuté  que 
’après  les  décrets;  qu’il  fallait  une  instriu  tion  pu¬ 
blique  et  surveillée  pour  ceux  qui  se  destinent  aux 
travaux  de  celte  partie  ;  que  celtç  iusti  ticliou  devait 


être  placée  a  Paris,  où  déjà  tous  les  moyens  et  tous 
les  instruments  se,  trouvent  rassembles;  qu’entin 
cette  instruction  devait  être  soumise  à  un  régime, 
encouragée  par  des  récompenses,  constatée  par  des 
examens,  des  épreuves,  et  appuyée  sur  la  pratiijue. 
Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  des  ünan- 
ces  m’a  chargé  de  vous  présenter  ; 

TITRE  ler. 

«Art.  1er.  11  continuera  d’y  avoir,  sous  les  ordres 
du  roi,  une  direction  des  ponts-et-chaussées,  qui 
réunira  le  dépôt  des  plans,  projets  et  modèles,  l’as¬ 
semblée  des  ponts-et-chaussées,  le  bureau  pour  les 
expéditions  et  l’école. 

«11.  A  la  tête  sera  un  directeur-général.  Sous  lui 
le  premier  ingénieur,  garde  des  plans,  projets  et 
modèles,  huit  inspecteurs-généraux,  un  premier 
commis,  et  le  nombre  des  commis  nécessaires. 

«  111.  L’assemblée  des  ponts-et-chaussées  sera  for¬ 
mée  du  directeur-général,  du  premier  ingénieur, 
des  huit  inspecteurs-généraux  et  des  ingénieurs  eu 
chef  des  départements  qu’ils  jugeront  à  propos 
d’appeler. 

«  IV.  Celte  assemblée  sera  chargée  de  l’examen  de 
tous  les  projets  généraux  de  routes  dons  les  diflérenis 
départements,  d’ouvrages  d’arts  en  dépendant,  de 
canaux  de  navigalion,  de  construction,  d’entretim 
et  de  réparations  des  ports  de  commerce. 

«  V.  Cette  assemblée,  durant  les  sessions  du  corps 
législatif,  se  tiendra  sous  les  yeux  du  comité  des 
ponts-et-chaussées  de  l’Assemblée  nationale,  lors¬ 
qu’il  le  jugera  convenable. 

«  VI.  Quand  il  s’agira  de  constructions  dans  les 
ports  de  commerce  où  la  marine  militaire  est  reçue, 
ou  sur  les  frontières,  les  projets  de  constructions  se¬ 
ront  discutés  et  examinésdansune  assemblée  mixte, 
composée  de  commissaires  de  l’assemblée  des  ponts- 
et-chaussées  et  de  commissaires  du  corps  du  génie. 

«Le  résultat  de  cet  examen  sera  porté  aux  comiti's 
militaire  et  des  ponts-et-chaussées  de  l’Assemblée 
nationale  réunis;  et  il  sera  statué  ce  qu’il  appartien¬ 
dra  sur  les  rapports  de  ces  deux  comités  par  le  corps 
législatif. 

«  VII.  Chacun  des  huit  inspecteurs-généraux  sera 
attaché  à  un  certain  nombre  de  départements;  ils 
seront  tenus  de  les  visiter  tous  les  ans,  d'inspecter 
les  travaux  qui  s’y  font,  de  soumettre  le  résultat  de 
leur  examen  aux  directoires  de  département,  et  d’en 
rendre  un  compte  général  à  l’assemblée  despoiils- 
et  chaussées. 

«VIII.  Les  appointements  du  directeur-général 
seront  de  12,000  liv. 

«IX.  Les  frais  de  bureau  et  appointements  des 
employés,  de  25,000  liv. 

«  X.  Les  appointements  de  chacun  des  inspec¬ 
teurs-généraux,  de  8,000  liv. 

«  XL  II  sera  alloué,  chaque  année,  la  somme  de 
de  46,000  liv,  pour  les  frais  de  voyage  du  directeur- 
général  et  des  inspecteurs-généraux. 

«XII.  Le  premier  ingénieur  sera  pris  parmi  les 
inspecteurs-généraux,  et  nommé  par  le  roi. 

«Xill.  Lesiiisfiecteurs-généraux  seront  pris  |)armi 
les  ingénieurs  en  chel  du  département,  et  nommés 
au  scrutin  par  ringénieur  en  chel,  les  inspecteurs- 
généraux  et  les  architectes-adjoints.  » 

TITRE  11. 

•  Art.  1er.  Chaque  assemblée  de  déparlement  aura 
sous  ses  ordres  un  ingénieur  en  chef  et  un  sous-in¬ 
génieur. 

«  11.  Chaque  département  paiera  son  ingénieur  et 
son  sous-ingénieur. 

«  III.  Le  maximum  désappointements  de  l’ingé¬ 
nieur  en  chef  sera  de  4,000  liv. 
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«  Le  minimum  sera  de  3,000  liv. 

O  Le  maximum  des  appointements  du  sous-ingé¬ 
nieur  sera  de  3,000  liv. 

«  Le  minimum,  sera  de  2,400  liv. 

«  IV.  Les  appointements  de  l’un  et  de  l’autre  se¬ 
ront  divisés  moitié  en  appointements  fixes  et  moitié 
en  gratification. 

«  V.  Le  choix  de.  l’ingénieur  en  chel  et  des  sous- 
ingénieurs  appartiendra  aux  assemblées  de  départe¬ 
ment;  mais  elles  ne  pourront  les  prendre  que  parmi 
ceux  qui  auront  été  déclarés  éligibles  pour  l’iiu  et 
l’autre  grade,  par  l’assemblée  des  ponts-et-chaus- 
sées  et  par  les  examinateurs  qui  leur  seront  ad¬ 
joints. 

.  IV.  Les  ingénieurs  et  sons  ingénieurs  pourront 
être  déplacés  par  les  assemblées  de  département, 
mais  à  la  charge  de  rendre  compte  à  la  direction 
générale  des  raisons  qui  motiveront  ce  déplace¬ 
ment.  » 

TITRE  III. 

«  Art.  1er.  Les  départements  seront  chargés, 
comme,  l’étaient  déjà  les  provinces,  de  tous  les  tra¬ 
vaux  dont  la  dépense  entière  pourra  être  supportée 
par  eux. 

“11.  Mais  ils  ne  pourront  entreprendre  ni  faire  exé¬ 
cuter  aucun  projet  de  route,  canal  ou  port,  que  le 
projet  n’ait  été  soumis  à  l'assemblée  des  ponts-et- 
chau-ssées  et  décrété  par  le  pouvoir  législatif. 

«  III.  Quant  aux  travaux  d’uu  ordre  supérieur,  et 
qui  doivent  être  à  la  charge  de  l’Etat,  les  fonds  en 
seront  réglés  chaque  année  par  le  pouvoir  législatif. 

«  IV.  Ces  travaux  seront  dirigés,  sous  la  surveil¬ 
lance  des  départements  respectifs,  par  les  ingénieurs 
et  sous-ingénieurs  desdits  départements;  et  en  cas 
que  lesdits  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  ne  puis¬ 
sent  pas  suffire  à  cet  accroissement  de  travail ,  il 
leur  sera  adjoint  d’autres  sous-ingénieurs,  aux  dé¬ 
pens  du  trésor  public.  » 

TITTE  IV. 

“  Art.  1er.  H  continuera  d’y  avoir  une  école  gra¬ 
tuite  des  ponts-et-chaussées,  sous  la  direction  de 
l’ingénieur  en  chef. 

«  11.  Deux  sous-in.specteurs  surveilleront  lesdites 
écoles,  y  maintiendrout  la  discipline,  et  en  régle¬ 
ront  l’enseignement,  aux  appointements  de  4,200  1. 
chacun. 

«  111.  Les  places  de  professeurs  seront  remplies  par 
des  élèves  qui,  après  des  examens  et  des  concours 
déterminés,  auront  été  jugés  les  plus  capables  de  cet 
emploi. 

«  IV.  Soixante  élèves  et  vingt  surnuméraires  se¬ 
ront  reçus  à  cette  école  ;  mais  nul  n’y  sera  admis  en 
l’une  oû  l’autre  qualité  qu’après  un  concours  et  des 
examens  qui  justilienl  des  connaissances  préliminai¬ 
res  requi.ses,  et  de  leurs  dispositions. 

«  V.  Tous  les  ans,  les  élèves  et  les  surnuméraires 
seront  soumis  à  un  concours  et  à  un  examen,  au  ju¬ 
gement  de  l’ingénieur  en  chef,  des  inspecteurs-gé¬ 
néraux  qui  seront  à  Paris,  et  de  trois  membres  de 
l’Académie  d’Architecture,  et  les  prix  d’usage  seront 
distribués  à  ceux  qui  en  auront  été  jugés  dignes. 

«  VI.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  prix  seront  en¬ 
voyés  à  la  suite  des  travaux  importants,  pour  s’y 
instruire  sous  les  ingénieurs  qui  les  dirigent. 

«  Vil.  Ceux  qui  dans  les  examens  et  concours  suc¬ 
cessifs  auront  obtenu  le  nombre  de  dt  grés  requis, 
seront  déclarés  éligibles  pour  la  place  de  sous-ingé¬ 
nieur. 

«'VIII.  Chaque  année,  les  inspectours-gchiéraux 
rendront  un  compte  détaillé  des  travaux  et  <les  ser¬ 
vices  dessous-iug(Miieurs  de  leurs  diqiaiiemeuls  res¬ 
pectifs,  eu  présence  de  rassemblée  des  pouls-el-cliaus- 


sées  et  des  trois  architectes-adjoints;  et  sur  ce 
compte,  ceux  qui  seront  jugés  le  plus  capables  se¬ 
ront  déclarés  éligibles  au  grade  d’ingénieur. 

“  IX.  Pareil  compte  sera  rendu,  tous  les  ans,  des 
travaux  et  des  services  des  ingénieurs  en  chef,  et 
l’un  et  l’autre  compte  seront  rendus  publics  par  la 
voie  de  l’impression. 

«  X.  Il  sera  destiné  28,000  liv.  chaque  année  pour 
les  prix,  pour  les  gratilications  aux  professeurs  et 
aux  élèves,  et  pour  les  dépenses  imprévues. 

“  XI.  L’état  de  distribution  de  celte  somme  sera' 
rendu  public.  H  sera  accordé  provisoirement  la 
somme  de  12,600  liv.  pour  le  loyer  de  la  maison 
occupée  par  l’école.  » 

M.  député  de  Cherbourg  :  Je  demande  qu’il 
soit  établi  un  comité  devant  lequel  les  administra¬ 
teurs  actuels  des  ponts-et-chaussées  seront  tenus  de 
faire  connaître  et  d’expliquer  la  nature  de  leurs  con¬ 
ventions  avec  le  gouvernement,  avant  qu’il  soit  rien 
statué  sur  la  nouvelle  organisation  de  ce  corps. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

Ou  demande  l’ajouruement  du  projet  de  décret. 

M.  Fermon  ;  Comme  cette  matière  est  une  bran¬ 
che  essentielle  de  l’éducation  publique,  je  demande 
que  le  plan  soit  communiqué  au  comité  de  consti¬ 
tution. 

M.  Chari.es  Laüieth  :  Je  m’oppose  à  rajourne- 
ment,  et  en  voici  le  motif  :  l’objet  des  ponts-et- 
chaussées  tient  à  une  instruction  particulière;  avec 
des  ajournements  on  ne  finit  rien,  et  cependant  la 
France  a  toujours  besoin  de  ponts  et  de  chemins. 

L’aiournem.ent  est  rejeté. 

M.  Lucas  combat  le  plan  du  comité  sous  deux  rap¬ 
ports:  10  en  ce  qu’il  laisse  la  direction  des  ponts-et- 
chaussées  à  l’arbitraire  du  pouvoir  exécutif;  2°  en 
ce  qn’il  entraîne  de  trop  grandes  dépenses. 

La  discussion  est  ajournée  à  la  prochaine  séance. 

Un  membre  demande  qu’il  n’y  ait  point  de  séance 
le  jour  de  la  fête  de  tous  les  Saints. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

M.  Régnault,  député  de  Saint- Jean-d' Angehj  : 
Malgré  les  soins  et  l’active  surveillance  du  district  de 
Vareze,  département  de  la  Charente-Inférieure,  il  a 
été,  ces  jours  derniers,  le  théâtre  d’une  insiirreclion; 
elle  avait  pour  objet  le  refus  de  paiement  de.s  droits 
féodaux.  La  municipalité  a  donné  des  ordres  pour 
faire  arrêter  le  principal  auteur  de  riusurrreclion. 
Des  séditieux  ont  voulu  s’y  opposer;  ils  ont  assailli 
à  coups  de  pierre  ceux  qui  étaient  chargés  de  l’ar¬ 
restation.  La  garde  a  fait  leu,  et  est  parvenue  à  exé¬ 
cuter  l’ordre  dont  elle  était  chargée.  Le,  lendemain  la 
fureur  des  brigands  redouble  ;  ils  se  rendent  à  Va- 
rèze,  et  demandent  que  le  prisonnier  soit  mis  eu 
liberté. 

Les  ofliciers  municipaux  cèdent  à  la  circonstance, 
et  le  coupable  sort  de  prison.  Mais  les  brigands  ne 
sont  point  encore  satisfaits,  ilss’eniparent  de  M.  La- 
tierce,  maire  de  Varèze,  qu’ils  présumaient  être  le 
principal  auteurde  l’ordre  qui  avait  été  donné.  Après 
lui  avoir  fait  souffrir  les  plus  indignes  traitements, 
ils  l’ont  massacré.  J’ai  cru  devoir  ce  compte  à  l’As¬ 
semblée,  pour  la  prévenir  contre  des  récits  infidèles. 
Je  demande  que  cette  affaire  soit  renvoyée  au  comité 
des  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Il  .s’élait  répandu  dans  le  public  des  inquiétudes 
sur  l’état  du  magasin  des  poudres  de  l’Arsenal.  Le 
corps  municipal  en  a  été  instruit.  En  conséquence, 
voulant  s’assurer  du  degré  de  confiance  que  ces 
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eiaiiiles  pouvaient  avoir,  il  a  nommé  trois  com- 
loissaires  pour  faire  la  vériücalion  de  l’Arsenal. 
MM.  Boncerf,  Cousin  et  Camus  ont  été  chargés  de 
cette  mission,  ils  ont  constaté,  en  présence  du  com¬ 
missaire  des  poudres  etdes  régisseurs  ,  qu’il  y  avait, 
le  28  octobre  1790,  dans  le  magasin  de  l’Arsenal  : 
1»  quinze  cents  livres  de  poudre  de  guerre;  2»  sept 
mille  cent  soixante -cinq  livres  de  poudre  line; 
30  seize  cent  seize  livres  de  poudre  royale,;  4  '  mil 
huit  cent  seize  livres  de  poudre  propre  aux  carriers, 
connue  .sons  le  nom  de  poudre  de  traite;  en  sorte 
que  notre  magasin  est  dans  l’état  le  plus  respectable 
et  le  pins  tramiuillisant. 

—  Les  administrateurs  des  différents  départements 
de  la  municipalité  délinitive  sont  entrés  en  fonctions 
lundi  ler  novembre; en  conséijuence,  aux  termes  de 
l’article  X  du  titre  111  du  décret  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  sur  l’organisation  de  la  municipalité  de  Paris, 
toutes  les  personnes  qui  auront  des  lettres,  requêtes 
ou  mémoires  à  présenter  à  la  municipalité,  relative¬ 
ment  aux  demandes  qu  elles  pourraient  avoir  à  for¬ 
mer,  doivent  les  faire  parvenir  directement  à  M.  le 
maire,  et  au  bureau  des  renvois,  établi  à  l’botel  de 
la  mairie,  où  ils  seront  enregistrés  et  envoyés  dans 
les  différents  départements. 

Avis  à  la  municipalilé  de  Paris. 

11  est  du  devoir  de  tons  les  bons  citoyens  d’indi¬ 
quer  au  corps  administratif  tous  les  moyens  qui 
sont  à  leur  connaissance  de  faire  prospérer  la  chose 
publique. 

Il  en  est  un  principal  :  c’est  de  fournir  aux  ate¬ 
liers,  aux  manufactures  qui  tirent  leur  activité  du 
feu,  un  combustible  également  utile  et  d’un  prix  in¬ 
ferieur  à  celui  (pi’ ils  consument. 

Il  a  été  découvert,  au  hameau  de  Villeneuve,  près 
Luzarebe,  une  mine  de  charbon  dont  la  veine  a  plus 
de  trois  pieds  d’épaisseur,  propre  à  cuire,  le  plâtre, 
la  chaux  et  la  brique  ;  des  expériences  réitérées,  des 
proces-verbaux  attestent  ce  fait. 

En  fouillant  plus  profondémant  il  y  a  tout  lien  de 
croire  que  ce  charbon  sera  d’une  meilleure  qualité 
et  |)ourrait  être  employé  à  la  cuisson  des  poteries 
et  des  verreries. 

La  municipalité  de  Paris  doit-elle  négliger  une 
pareille  découverte?  IS’est-il  pas  de  l’intérêt  de  la 
commune  (pi’un  combustible  nouveau  soit  substitué 
au  bois  ipii  s’épuise  journellement? 

En  consacrant  nue  partie  des  fonds  dt'stinés  aux 
travaux  de  charité  à  un  atelier  sur  cette  mine  et  an 
chemin  (pii  conduirait  au  transport  du  charbon  à 
la  rivière  de  l’Oise,  la  municipalité  trouverait  un 
grand  avantage  dans  un  acte  de  charité  nécessaire. 

Enlin  ,  en  dédommageant  la  compagnie  de  ses 
avances,  à  la  condition  qu’elle  céderait  son  privi¬ 
lège,  la  commune  de  Paris  pourrait  acquérir  un 
fonds  de  revenu  qui  prospérerait  dans  ses  mains  bien 
mieux  que  (lans  celles  d’actionnaires  qui  n’ont  ni 
les  mêmes  moyens  ni  la  même  puissance. 

La  municipalilé  peut  avoir  sous  les  yeux  les  pro¬ 
cès-verbaux  d’expériences,  les  rapports  des  experts, 
l’avis  (1('S  inspecteurs  des  mines,  et  se  déterminer, 
d’après  ces  renseignements,  à  faire  achever  un  tra¬ 
vail  dont  le  résultat  aura  pour  objet  d’assurer  aux 
consommateurs  un  conbustible  nécessaire  à  leur 
profession  ,  et  d’établir  la  concurrence  entre  nos 
poteries  et  celles  de  l’étranger, ipii,  à  l’aide  du  même 
moyen,  nous  en  fournissent  à  meilleure  compte. 

Si  nos  capitalistes  avaient  pour  ces  découvertes  le 
même  zèle,  la  même,  persévérance  que  b’s  Anglais, 
les  municipalités  n’auraient  besoin  que  de  laisser 
faire  ;  mais  nous  ne  sommes  encore  qu’au  point  où 
il  faut  aider  ceux  qui  ont  bien  fait,  et  qui  ne  peu¬ 


vent  plus  continuer  ce  qu’ilsont  commencé  pour  eux 
et  pour  la  chose  publique. 

{Cel  article  est  de  M.  Delacroix.) 

LÉGISLATION. 

DES  LOIS  PÉNALES, 

ParM,  Pastoret,  maître  des  requêtes,  de  l’Aca¬ 
démie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  etc.,  etc. 

2  vol.  in-80.  A  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue 
Hautefeuille;  1790. 

M.  Pastoret  a  rassemblé  dans  cet  ouvrage  toutes 
les  idées  et  tons  les  faits  qu’une  longue  étude  de 
cette  matière  et  sa  {tropre  expérience  l’ont  mis  à 
portée  d’acquérir.  A[)rès  avoir  établi,  dans  la  pre¬ 
mière  partie,  des  principes  généraux  sur  les  peines, 
les  crimes,  les  accusations,  les  preuves,  etc.,  il  exa¬ 
mine  en  particulier,  dans  la  seconde,  les  diverses 
espèces  de  peines  capitales,  afflictives,  inlamantes 
pécuniaires,  etc.  Dans  la  troisième  il  considère  les 
rapports  des  peines;  rapports  qui  lui  paraissent  pou¬ 
voir  être  appelés  naturels,  sociaux,  politiques,  for¬ 
tuits,  légaux,  métaphysiques,  physiques,  moraux, 
locaux,  pécuniaires.  Dans  la  quatrième  partie  il 
parle  de  la  poursuite  du  crime  et  des  peines,  du  choix 
des  peines,  de  leur  mesure  de  leur  proportion  avec 
les  délits,  de  leur  proportion  entre  elles,  de  leur 
compensation,  de  leur  cumulation,  de  leur  unifor¬ 
mité,  de  leur  individualité,  de  leur  localité,  etc., 
de  la  prescriptioq  des  peines,  de  l’impunité,  des 
asiles. 

On  a  tant  écrit  depuis  vingt  ans  sur  ces  différentes 
parties  de  la  jurisprudence  criminelle  :  les  esprits 
éclairés  et  les  hommes  à  préjugés  se  sont  triuivés  si 
souvent  aux  prises  dans  celte  grande  carrière,  mal¬ 
gré  le  privilège  exclusif  que  l’ancien  régime  avait 
donné  aux  derniers  d’y  paraître  tout  seuls,  que  tou¬ 
tes  les  combinaisons  possibles  des  vérités  et  des  er¬ 
reurs  sont  aujourd’hui  presque  entièrement  épui¬ 
sées.  Mais  quoique,  dans  la  situation  actuelle  des 
choses  et  des  personnes,  les  erreurs  du  passé  ne 
soient  plus  à  craindre  pour  l’avenir,  comme  elles 
sont  encore  pour  nous  les  erreurs  du  présent,  au 
moins  dans  la  pratique  de  la  législation,  il  est  utile 
d’en  présenter  la  masse  dans  un  tableau  général, 
afin  d’inspirer  contre  elles,  pour  la  dernière  fois, 
l'indiguaiion  salutaire  qui  doit  les  proscrire  à  Ja¬ 
mais. 

Tel  est  l’objet  que  s’est  proposé  M.  Pastoret  dans 
cet  ouvrage,  il  n’a  rien  négligé  de  tout  ce  qui  pou¬ 
vait  le  conduire  à  ce  but;  il  a  relevé  avec  beaucoup 
de.  soin  toutes  1  es  absurdit(%,  toutes  les  inconséquences 
de  nos  lois  criminelles;  il  a  même  qmdqnefois  porié 
rexaclilnde  de  sa  discussion  sur  les  détails  les  plus 
particuliers  de  ces  lois  et  jusipie  sur  les  hommes 
dont  les  noms  comme  les  opinions  ne  méritaient 
pas,  à  notre  avis,  cette  distinction  de  sa  part. 
M.  Muyart  de  Voulans,  par  exemple,  dont  il  nous 
.semble  qu’on  ne  parle  plus  guère  (lue  dans  les  ca¬ 
binets  des  avocats  de  Rome,  doit,  aux  réfutations 
(pie  prend  la  peine  d’en  taire  M.  Pastoret,  une  sorte 
(le.  retour  à  la  vie  qui  doit  l’avoir  un  peu  surpris 
lui-même. 

Parmi  les  questions  que  M.  Pastoret  a  traitées  dans 
cet  ouvrage  avec  beaucoup  de,  méibode,  il  en  est  une 
surtout  dont  il  a  environné  la  solulion  de  tontes  les 
raisons  qui  peuvent  lui  donner  le  caractère  de  l’t'vi- 
dence.  Cette  (juestion  est  celle  de  la  peine  de  mort. 
11  commence  d’abord  par  exposer  dans  toute  leur 
étendue  les  opinions  qu’ont  eues,  sur  cette  matière, 
quatre  philosophes  célèbres,  Montes(]uieu, Rousseau, 
Mabiy  et  Filangieri.  Il  examine  ensuite  ci's  opinions, 
toutes  favorables,  comme  l’on  sait,  à  la  peine  de 
mort,  et  les  combat  par  différentes  rai.sons  qui  mé¬ 
ritent  d’être  méditées  dans  l’ouvrage  même.  Nous 
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nous  contenterons  de  rapporter  ici  celle  de  toutes 
qui  nous  a  paru  la  plus  forte. 

•  Un  homme  m'attaque  :  je  ne  peux  me  de'fendre 
qu’en  le  tuant.  Je  le  tue.  Pour  que  la  société  fasse 
de  meme,  il  faut  aussi  qu’elle  ne  puisse  pas  se  dé¬ 
fendre  autrement.  »  Mais  la  société  ne  cède  point, 
comme  l’homme  qu’on  attaque,  à  l’impctuosité  d  un 
premier  mouvement  et  d’une  délense  nécessaire. 
Elle  ne  se.  venge  pas;  elle  punit  après  une  mûre  et 
libre  réllexion.  L’agresseur  m’attaque,  moi  tout 
entier;  c’est  le  combat  d’un  seul  contre  un  seul,  et 
je  n’ai  pas  trop  d(‘  toutes  mes  forces  et  de  tous  les 
moyens  pour  me  défendre  ;  mais  la  société  attaquée 
dans  un  de  ses  membres,  n'est  pas  attaquée  tout 
entière.  Elle  a  la  force  de  tous  contre  un  seul.  Je 
supplie  qu’on  |)èse  cette  observation  ;  car  un  des  so¬ 
phismes  les  i)lus  communs  et  les  plus  dangereux  dans 
la  question  que  j’agite  est  de  raisonner  de  la  société 
entière  à  un  seul  citoyen,  comme  on  raisonne  d’un 
individu  à  un  individu. 

Comment  M.  Pastoret,  après  avoir  prouvé  que  la 
société  n’a  pas  droit  d'ôter  la  vie  à  un  de  ses  mem¬ 
bres  ,  a-t-il  pu  écrire,  quelques  pages  plus  bas  : 

•  qu’une  nécessité  absolue  peut  seule  justilier  la 
peine  de  mort.  »  —  Comment  ce  qui  en  droit  est  il¬ 
légitime  peut-il  devenir  nécessaire  dans  le  fait?  — 
«On  n’a  droit  de  tuer,  disait  Rousseau,  que  celui 
qu’on  ne  peut  conserver  sans  danger  ;  •  mais  la  so¬ 
ciété  peut-elle  se  trouver  jamais  dans  une  situation 
telle  qu’il  lui  soit  impossible  de  conserver  un  ou 
plusieurs  hommes  sans  danger?  il  nous  semble  que 
si  M.  Pastoret  avait  considéré  la  question  sons  ce 
point  de  vue  et  dans  tous  les  rapports  qu’il  peut  of¬ 
frir,  il  n’eût  pas  appuyé  la  peine  de  mort  sur  une 
considération  de  nécessité  absolue,  qui  n’ollre  en  soi 
qu’un  sens  trop  vague  et  trop  peu  déterminé.  11 
nous  semble  (|u’en  déterminant  même  le  sens  de 
cette  expression,  et  l’appliquant,  comme  il  l’a  fait, 

«  à  des  conspirations  secrètes,  à  ces  soulèvements 
tumultueux  ipii  menacent  la  patrie,»  il  n’était  pas 
obligé  de  changer  l’état  de  la  question  générale  qu’il 
avait  traitée  en  principe,  pareeque  la  société  a  assez 
de  force  et  de  moyens  pour  pouvoir,  sans  être  ébran¬ 
lée,  mettre  les  factieux  et  les  principaux  conjurés 
hors  d’étal  de  lui  nuire;  ce  n’est  pas  en  disant  à  la 
société  :  frappez,  le  bonheur  de  tous  demande  ce  sa- 
crilice  à  la  nature,»  que  la  (luestion  peut  être  résolue 
d’une  manière  très  convaincante.  Cette  nécessité  de 
sacrilier  à  ce  qu’on  appelle  l’interet  public  le  bon¬ 
heur  public,  les  droits  particuliers  de  l’individu,  a 
été  consacrée  tant  de  fois  dans  des  livres  de  sans:; 
elle  a  été  si  souvent  répétée  par  des  hommes  absur¬ 
des  et  inhumains  ;  elle  a  si  bien  servi,  chez  tous  les 
peuples,  les  erreurs  et  les  crimes  de  toutes  les  espè¬ 
ces  de  tyrannie,  qu’on  est  profondément  affligé  de 
la  trouver  dans  des  livres  inspirés  par  l’amour  de  la 
justice  et  de  l’humanité. 

L’ouvrage  de  M.  Pastoret  porte  à  chaque  page  le 
caractère  de  ces  deux  sentiments.  On  y  voit  une  àme 
qu’a  souvent  déchirée  la  triste  expérience  de  nos  in¬ 
stitutions  criminelles,  et  qui,  vivement  pénétrée  de 
l’amour  du  bien  public,  a  acquis,  par  de  longs  et 
utiles  travaux,  les  moyens  d’y  concourir  avec  succès. 

Tribunal  de  police. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  contra¬ 
dictoire  qui  ordonne  l’exécution  des  règlements  de 
lolice  concernant  les  jeux  de  hasard  et  autres  pro- 
libés, et  notamment  la  déclaration  du  roi  du  l^rniars 
l"81  et  l’arrêt  de  règlement  du  9  janvier  -789,  se¬ 
lon  leur  forme  et  teneur;  enjoint  à  M.  Roze  de  Saint- 
Pierre,  tenant  le  cirque  du  Palais-Royal,  de  s’y  con- 
fonner;  comme  aussi  lui  fait  défenses,  et  à  ses  pré¬ 
poses,  d’opposer  de  la  résistance  aux  commissaires 


qui  se  présenteront,  munis  de  pouvoirs,  pour  faire 
(les  visites  de  police  dans  le  cirque  du  Palais-Royal, 
en  tel  temps  que  ce.  soit;  lui  fait  pareillement  dé- 
fcnses,  et  à  tous  autres, de  troubler  les  commissaires 
et  la  garde  nationale  dans  leurs  fonctions;  enjoint 
notamment  à  M.  Roze  de  Saint-Pierre  de  leur  porter 
honneur  et  révérence;  et  pour  y  être  contrevenu, 
ainsi  qu’il  est  constaté  par  le  rapport  susdaté,  le 
condamne  en  100  livres  d’amende,  au  paiement  de 
laquelle  somme  il  sera  contraint  par  toutes  voies, 
même  par  corps;  lui  fait  défenses  de  récidiver,  sous 
telles  peines  qu’il  appartiendra. 

Et  sera  le  présent  jugement  exécuté  aux  termes  du 
décret  de  l’Assemblée  nationale,  du  5  novembre 
1789,  sanctionné  le  6  du  même  mois. 

AVIS  DIVERS. 

Avis  inléressanls. 

Il  part  Ions  les  jours  de  Calais  pour  Paris,  et  tous  les 
jours  de  Paris  pour  Calais,  un  cabriolet  bien  susjiendu  et 
en  poste,  où  l’on  donne  des  places  à  raison  de  60  livres  par 
personne. 

S’adresser,  à  Calais,  à  M.  Dufac,  chez  M.  le  directeur 
de  la  poste;  et  à  Paris,  à  la  Société  littéraire,  hôtel  de 
Tours,  rue  du  Paon. 

—  Il  part  tous  les  jours  de  Rouen  pour  Paris,  et  tous  les 
jours  de  Paris  pour  Rouen,  un  cabriolet  bien  suspendu  et  • 
en  poste,  où  l’on  donne  des  places  à  raison  de  24  livres 
par  personne. 

S’adresser,  à  Rouen,  ù  M.  Rouvard,  nie  de  l’F.strade, 
hôte!  de  la  Barde  royale;  5  Paris,  à  la  Société  littéraire, 
hôtel  de  Tours,  rue  du  Paon. 

—  Il  part  tons  les  jours  de  Lille,  Arras,  Amiens  ,  Beau¬ 
vais,  pour  Paris,  et  tous  les  jotirs  de  Paris  pour  ces  quatre 
villes,  un  cabriolet  bien  suspendu  et  en  poste,  où  l’on  donne 
des  places  en  payant  les  frais  de  poste,  savoir  :  par  per¬ 
sonne  48  liv.  pour  Lille;  36  liv.  pour  Arras;  24  liv.  pour 
Amiens;  14  liv.  pour  Beauvais. 

S’adresser,  à  Paris,  à  la  Société  littéraire,  hôtel  de 
Tours,  rue  du  Paon  ;  ù  Lille,  à  M.  Ligier,  rue  à  Fiens, 
n“  1019;  à  Amiens,  à  M.  Félix  Davesne;  à  Beauvais,  à 
M.  Carion  ;  à  Arras,  à  M.  Sainl-Reiny. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Tableau  constitutionnel,  chronologique  et  analytique  des 
séances  les  plus  importantes  de  l’-Assemldée  nationale,  depuis 
le  3  mai  1789  jusqu'au  1.3  octobre  suivant  (premier  semes¬ 
tre).  Ce  tableau  est  d’environ  vingt-deux  pouces  carrés.  A 
Paris,  chez  Desenne,  libraire,  au  Palais-Royal  ;  et  chez  l’au¬ 
teur,  rue  Sainte-Marguerite,  n»  37.  Prix  ;  1  liv.  10  sous. 


Avis  aux  souscripteurs  de  T  Ancien  Moniteur. 

Les  nouveaux  arrangements  que  nous  avons  pris  pour  l’im¬ 
pression  de  celte  feuille  ont  occasionné  hier  et  aujourd’hui 
un  retard  inévitable  dans  sa  distribution.  Nous  osons  espé¬ 
rer  que  cet  inconvénient,  pour  lequel  nous  réclamons  l’in¬ 
dulgence  de  nos  abonnés  ,  n’aura  plus  lieu  :  jaloux  d’aug¬ 
menter  leur  jouissance  et  de  porter  ce  journal  au  plus  haut 
degré  d'intérêt  et  de  perfection,  nous  avons  acquis  un  as¬ 
sortiment  de  caractères  de  Baskerville  avec  lesquels  le  Mo¬ 
niteur  sera  dorénavant  imprimé.  On  peut  juger  de  la  beauté 
de  ces  types  par  le  numéro  d’hier.  On  remarquera  aussi 
sans  doute  les  soins  apportés  à  la  rédaction  du  texte. 


SPECTACLES. 

Ac.vdémie  noYAiE  DE  Musiqce.  —  Auj.  Àlceste,  paroles 
deM.***,  musique  de  M.  Gluck  ;  suivie  de  Télémaque 
dans  Vile  de  Calypso ^  ballet  héroïque  en  3  actes,  par 
M.  Gardel. 

Tiiéatuede  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or¬ 
dinaires  du  Roi  donneront  auj.  la  18'  représ,  du  Cemtede 
Comminye,  drame  eti  3  actes,  en  vers,  suivi  de  la  Parité 
de  chasse  d'Henri  IV,  comédie  en  3  trois  actes,  en  prose, 
de  Col  lé. 

TiiÉAriiE  Italie.n.  —  Auj.  la  21'  représ,  de  Pierre-lc- 
Grand,  et  la  9'  du  Nouveau  d'Assas, 
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Mercredi,  3  Novembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  iS  octobre.  —  A  la  séance  tl’iiier  il  a 
été  résolu  que,  pour  arlieverla  conslilulion,  le  nombre  des 
nonces  sera  doublé.  C’est  une  mesure  (pie  les  clrconst.mces 
exigent  ;  elle  est  nécessaire  pour  s’opposer  aux  dessiins  de 
ceux  rpii  regardent  toujours  d’un  mauvais  œil  une  assem¬ 
blée  constilnan'e ,  et  parconséquenl  tout  ce  que  la  diète  a 
fait  jusqu’ici.  Il  n’est  pas  douteux  que  les  nouvelles  élec¬ 
tions  ne  donnent  beaucoup  de  peine  et  d’inquiétude  aux 
bons  citoyens  :  tomberont-elles  sur  des  personnes  zélées  et 
vraiment  altadiées  au  bien  public?  La  Prusse  a  des  iturti- 
sans  distingués  dans  la  chambre  des  nonces  tandis  que  la 
Russie  cberche  à  y  recouvrer  son  inlluence.  Mais  les  temps 
sont  changés  :  les  patriotes  polonais  ne  laisseront  point 
échapper  l'occasion  la  plus  ra\orable  qu’ils  aient  encore 
eue  de  s’alTrancbir  de  toute  domination  étrangère.  Ca¬ 
pables  de  changer  et  d’affermir  leur  constitution,  ils  sau¬ 
ront,  en  gardant  une  neutralité  respectable,  faire  priser 
leur  alliance,  et,  regardant  sans  doute  la  situation  de  la 
Prusse  comme  un  état  forcé,  ils  pouriont  concilier  leur 
dernier  truité  d’alliance  avec  la  courageuse  résolution  de 
rester  en  paix  avec  leurs  voisins.  —  On  assure  que 
M.  Suchodolski,  partisan  prussien  très  zélé,  ne  se  fait  jilus 
entendre  avec  tani  de  chaleur,  et  que  M.  Milhoriki  semble 
lu  i  avoir  succédé  dans  les  deux  dei  tiières  séances.  D’ailleurs 
le  cabinet  prussien  met  une  adresse  exirême  dans  sa  con¬ 
duite  :  le  chargé  d'affaires  de  cette  cour  se  montre  peu , 
ne  se  mêle  de  rien  en  ap[)arcnce,  et  observe  surtout  un 
silence  inquiétant  sur  tout  ce  qui  regarde  les  villes  de 
Dantzig  et  de  Thorn. 

De  Dantzig,  \l\  octobre.  —  Les  trois  ordres  de  cette 
ville  assemblés  continuent  leurs  délibérations  sur  le  traité 
de  commerce  entre  lu  Pologne  et  la  Prusse.  Il  y  aura  de 
l’habileté  à  prévmir  les  suites  fâcheuses  que  le  traité  peut 
avoii'  pour  cette  ville  commerçante.  On  remarque  avec 
inquiétude  que,  sur  le  projet  pro|)üsé,  la  cour  de  Berlin  n’a 
point  encoie  envoyé  sa  ré|)ouse  aux  Ktats;  c’est  même  un 
bruit  alainiant  qu’elle  est  dans  l’inlciition  de  le  reieler. 
Cependant  le  roi  de  Pologne  a  adressé  au  sénat  de  Dan¬ 
tzig  la  lettre  suivante,  par  les  dépotés  que  la  ville  avait 
envoyés  à  Varsovie. 

«  Chers  et  féaux,  etc..  Nos  soins  et  nos  efforts  ont  été 
dirigés  toujours  à  améliorer  la  triste  situation  des  bourgeois 
et  habitants  de  notre  ville  de  Dantzig,  et  ù  rendre  heu¬ 
reux  tous  les  ordres  de  ses  ciloyans;  et  personne  ne  peut 
douter  que  nous  y  ayons  renoncé,  pas  même  à  |)i  éscnt  que 
d’autres  affaires  d’Ltat  de  la  plus  grande  impoi  tance  nous 
occu|)ont  continuellement.  Ainsi  les  requêtes  que  vous 
nous  ferez  parvenir  pour  nous  exposer  vos  griefs  ne  nous 
seront  jamais  à  charge,  du  moins  pas  loisqu’elles  nous 
assureront  de  la  lidélilé  et  de  l’attachement  de  tous  les 
habitants  de  la  ville.  En  conséquence,  nous  avons  reçu 
avec  un  cœur  vraiment  paternel  et  la  sollicitude  d’un  bon 
père  la  dernière  requête  que  vous  nous  avez  adressée,  pour 
nous  exposer  l’état  présent  du  commerce  it  les  inquié¬ 
tudes  des  habitants  sur  l’avenir,  et  par  laquelle  vous  nous 
indiquez  les  moyens  qui  peuvent  y  remédier,  en  même 
temps  (luc  vous  nous  suppliez  de  les  emivloyer.  Nous  ne 
doutons  pas  un  moment  que,  si  b  s  députes  que  vous  nous 
avez  envoyés  se  sotit  pleinement  persuadés  des  tentatives 
qu’on  ne  cesse  de  faire  à  ci  t  effet  avec  le  plus  gr  and  zèle, 
ils  ne  manqueront  pas  d’instruire  leurs  correitoyens, 
conformément  ù  leur  devoir,  qu’on  n’a  rierr  négligé 
de  tout  ce  qui  peut  changer  le  sort  des  habitarrls  de 
la  ville  «t  le  rerrdre  nreilleur  et  plus  heur  eux.  Nous  dési¬ 
rons  ausM  qtre  ceux  qui  sont  revêtus  de  dignités  dans  la 
ville,  et  ceux  qui  y  sont  en  quelque  considération,  pirissent 
persuader  leurs  concitoyens  de  notre  sollicitude  corrstarrte 
pour  l’avancement  de  leur  bien-être.  Jus(|u’à  ce  moment, 
aucun  mauv  ais  succès  n’a  été  capable  de  nous  fair  e  i  cnon- 
cer  à  notre  inteirtiorr  et  au  désir  de  venir  à  voire  secours, 
et  l  ieu  ne  pour  la  nous  en  détourrrer  dans  la  suite,  et  cette 
résolution  ter  me  cl  itrébranlable  nous  excitera  Cl  uous  cil- 

1"'  Scric,  —  Tome  VI, 


couragera  à  tenter  tous  les  moyens  possibles  de  l’effectuer. 

B  Donné  à  Vai'sovie,  le  22  septembre  1790. 

«Stanislas  Aiguste,  Roi.  » 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  La  Hotte  que  commande  l’amiral  Cor- 
nish  a  dû  appai-eiller  le  vendredi  29  de.ee  mois,  avec  les 
vaisseaux  nrarchands  qu’elle  escorte, *ct  qui  doivent  sc 
reiub'e,  ainsi  qu’elle,  aux  Indes  occidentales.  Les  lettres 
de  Londr'es  du  22  arinoneaieirl  son  départ  ;  ces  mêmes 
lettr  es  confirment  ce  que  nous  avons  déjû  dit  sur  les  offres 
faites  au  bur  eau  de  la  guer're,  de  former  cinquante  com¬ 
pagnies  en  sus  des  cent  dont  il  a  ordonné  la  levée.  Il  ne 
paraît  pas  que  les  offres  aient  été  encore  acceptées;  mais 
on  continue  à  recr  nier  avec  une  activité  qui  promet  beau¬ 
coup  de  soldats  sous  peu  de  temps. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  3  novembre.  — Avant-hier,  5  cinq  heures 
du  soir-,  est  arr  ivé  le  courrier  de  Madrid  que  l’on  attendait 
avec  beaucoup  d’impatience.  Deux  heures  après  IM.  l’am¬ 
bassadeur  d’Espagne  s’est  rendu  chez  M.  Montrnorin.  Les 
deux  ministres  sont  moirtés  chez  le  roi.  Ils  ont  fait  part  à 
S.  M.  de  rarrarigemcnt  définitif  conclu  à  Madr  id  entre 
rAnglelerr  e  et  l’Espagne.  Les  Anglais  pour  ront  former  un 
établissement  au  nord  de  la  baie  de  Nootka  et  trafiquer 
sur  ces  côtes  jusqu’au  cap  Mendocin.  Ils  ne  ser-ont  ni  trou¬ 
blés  iri  inquiétés.  A  celte  condition  principale  il  n’y  aura 
point  de  rupture  entr  e  les  deux  puissances. 


VARIÉTÉS. 

Lcllre  de  M.  Le  Couleulx  de  Canleleu,  à  MM.  les 
membres  du  comilé  de  conslilulion. 

Messieurs, 

L’article  III  du  litre  12  du  décret  sur  l’organisation  ju¬ 
diciaire,  qui  traite  des  Juges  eu  matière  de  commerce,  or¬ 
donne  qu’il  sera  fait  un  règlement  particulier  pour  déti-r- 
miner  d’une  manière  précise  l’étendue  et  les  limites  de  la 
compétence  des  juges  de  commerce;  cotte  disposition  nous 
annonce  (pie  vous  prendrez  de  nouveau  en  eousidératton  cetto 
partie  si  importante  de  l’organisation  judiciaire,  et  elle  me 
permet  de  vous  faire  qttebpies  observations  'pie  je  vous  prie 
d'accueillir  avec  rindulgeiice  qui  est  due  à  un  négociant  ipii 
a  particulièrement  à  cœur  d’all'ermir  le  bienfait  d’etre  jugé 
par  ses  pairs. 

Je  ne  vois  pas,  messieurs,  avec  évidence  que  l’Assemblée 
nationale  ait  déterminé  d’une  manière  claire  et  positive  à 
quels  tribunaux  doivent  être  portés  les  appels  des  jugements 
des  tribunaux  de  commerce.  Je  me  fais  d'abord  un  devoir 
de  me  rappeler  nos  décrets;  je  les  considère  comme  les  bases 
posées  par  l’Assemblée  nationale  elle-même  dans  la  discus¬ 
sion  que  j'entreprends. 

L’article  111  du  litre  2  est  ainsi  énoncé  : 

«  Les  juges  seront  élus  par  les  justiciables.  « 

L’article  1"  du  titre  5  : 

«  Les  juges  de  district  seront  juges  d’appel  les  uns  à  l’c- 
gard  des  autres.  » 

L’article  Vil  du  titre  10  : 

«  L’appel  des  jugements  des  tribunaux  de  district  ne  ser.i 
pas  reçu  si  l'appelant  n’a  pas  signifié  copie  du  certificat  du 
Ijurcau  de  paix  du  district  oii  l’affaire  a  été  jugée,  constatant 
que  la  partie  adverse  a  été  inutilement  appelée  devant  ce 
bureau  pour  être  conciliée  sur  l’appel ,  et  qu’il  a  employé 
S.ins  fruit  sa  médiation.  » 

L’article  II  du  titre  12  : 

«  Ce  tribunal  jle  tribunal  de  commerce)  connaîtra  de 
toutes  les  affaires  de  commerce,  tant  de  terre  que  de  mer, 
sans  distinction.  » 

L’article  Vil  du  même  litre  : 

«  Les  juges  de  commerce  seront  élus  dans  l’assemblée  des 
négociants,  banquiers,  marchands,  manufacturiers,  arma¬ 
teurs  et  capitaines  de  la  ville  ou  le  tribunal  sera  établi.  » 

Une  grande  question  de  commerce  maritime  est  jugée  au 
tribunal  d’une  grande  ville  de  commerce,  ün  appelle ,  et, 
dans  la  supposition  qu'en  effet  l’appel  des  tribunaux  de  com¬ 
merce  devrail  Cire  perlé  «iix  dijlricls,  l’appelant  fail 
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usage  Je  son  droit  de  récuser  un  certain  nombre  de  tribu- 
iiaiiv. 

Il  récuse,  et  pour  cause,  ceux  qui,  en  second  ordre, 
réuniraient  pins  de  lumières  en  commerce  maritime.  On  se¬ 
rait  donc  obligé  de  porter  son  appel  devant  les  juges  de 
quelques  petites  villes  méditerranées.  Telle  soit  leur  inté¬ 
grité,  autant  vaudrait  être  jugé  en  matière  de  commerce 
par  un  synode. 

J’ajoute  ,  messieurs,  qu’il  sera  difficile  de  concilier  l’esprit 
et  la  lettre  de  l’article  IX  du  titre  12  de  l’organisation  des 
tribunaux,  avec  le  décret  qui  porte  que,  dans  les  districts  ou 
il  n’y  a  pas  de  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de  district 
connaîtront  en  première  instance  des  matières  dont  con¬ 
naissent  les  tribunaux  de  commerce  et  sans  appel  jusqu’à 
1,000  liv. 

De  deux  choses  l’une;  ou  il  est  indifférent  pour  le  com¬ 
merce  intérieur  et  maritime  d’être  jugé  par  ses  pairs,  ou 
de  l’être  par  desjuges  étrangers  aux  matières  de  commerce. 

Si  cela  est  indifférent,  il  ne  fallait  pas  de  tribunaux  de 
commerce.  C’est  une  surcharge  de  plus  pour  les  citoyens. 

Si,  au  contraire,  et  comme  il  y  a  longtemps  que  cela  est 
prouvé,  la  prospérité  du  commerce  est  attachée  à  ces  tribu¬ 
naux  qui  sont  l'ouvrage  d’un  des  grands  hommes  que  la 
France  aitvus  naître,  parcjuelle  fatalité, disons  inconséquence, 
les  négociants-marchands,  armateurs,  manufacturiers  et 
banquiers,  seraient-ils  privés  de  l’inestimable  avantage  d’ê¬ 
tre  jugés  en  matière  de  commerce,  comme  en  matière  civile, 
par  des  juges  de  leur  choix,  en  dernière  comme  en  première 
instance  ?  Il  me  parait  que  l’égalité  des  droits  et  avantages, 
qui  fait  la  base  de  la  constitution,  exigerait  la  même  dispo¬ 
sition  pour  les  tribunaux  de  commerce  que  celle  qui  a  été 
adoptée  pour  les  tribunaux  de  districts. 

L’article  IX  du  même  titre  :  «  Nul  ne  pourra  être  élu  juge 
d’un  tribunal  de  commerce  s’il  n’a  résidé  et  fait  le  com¬ 
merce  au  moins  depuis  cinq  ans  dans  la  ville  où  le  tribunal 
sera  établi,  et  s’il  n’a  trente  ans  aceomplis.  Il  faudra  être 
âgé  de  trente-cinq  ans  et  avoir  fait  le  commerce  pendant  dix 
ans  pour  être  président.  » 

D’après  les  décrets  ci-dessus  rapportés,  il  est  hors  de  doute 
que  l’Assemblée  nationale  a  voulu  : 

1'^  Que  les  justiciables  choisissent  eux-mêmes  leurs  juges  ; 

2°  Que  les  tribunaux,  juges-de-paix  exceptés,  soient  juges 
d’appel  les  uns  à  l’égard  des  autres. 

Ainsi  il  n’existe  en  France  que  deux  ordres  de  tribunaux  : 
l’un  de  district,  pour  juger  des  matières  au  civil  et  des  af¬ 
faires  criminelles;  l’autre  pour  juger  des  matières  de  com¬ 
merce  intérieur  et  maritime. 

La  loi  veut  que  les  juges  qui  composeront  les  tribunaux  de 
commerce  soient  très  versés  dans  les  matières  de  commerce 
et  ne  soient  élus  que  par  des  gens  de  commerce,  plus  à  por¬ 
tée  de  connaître  leur  expérience  et  leurs  talents  que  les  au¬ 
tres  citoyens. 

Ceci  posé,  il  semble  que  la  solution  de  ma  discussion  de¬ 
vient  facile. 

Les  juges  doivent  être  nommés  par  les  justiciables  ;  les 
juges  des  tribunaux  de  commerce  doivent  être  des  hommes 
de  commerce;  les  juges  de  district  seront  juges  d’appel  les 
uns  des  autres.  Donc  les  appels  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  doivent  être  portés  aux  autres  tribunaux  de 
commerce  établis  dans  les  districts  du  département  ou  des 
départements  voisins. 

Il  y  aurait  contradiction  évidente  entre  les  principes  de 
l’Assemblée  nationale,  qui  l’ont  déterminée  à  vouloir  que  les 
justiciables  nomment  leurs  juges,  et  que  les  juges  des  tri¬ 
bunaux  de  commerce  soient  élus  seulement  par  Tes  gens  de 
commerce,  et  un  décret  qui  prononcerait  que  les  appels  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  seraient  portés  aux 
triliunaux  de  districts,  dont  les  connaissances  en  matière  de 
commerce  n’ont  pas  été  présumées  ,  par  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  ni  assez  positives,  ni  assez  étendues  pour  qu’elle  ait 
cru,  en  matière  de  marchandises  et  de  commerce  maritime, 
leur  confier  les  intérêts  des  ciioyens. 

Enfin,  pour  conserver  l’unité  des  principes,  ne  pensez- 
vous  pas,  messieurs,  que,  si  le  décret  qui  donne  aux  juges  de 
district  le  pouvoir  de  juger  des  affaires  de  commerce,  dans 
les  districts  où  il  n’y  a  pas  de  tribunaux  de  commerce,  les 
ramène  au  même  degré  des  tribunaux  de  comnierce,  et 
qu’en  cette  partie  ils  représentent  (puisqu’on  l’a  voulu)  les 
personnes  désignées  en  l’art.  IX?  Il  serait  convenable,  au 
moins  pour  conserver  l’unité  des  principes,  que  l’Assemblée 
nationale  se  déterminât  de  décréter  que  «  les  appels  des 
jugements  en  matière  de  commerce  seront  portés  au  choix 
des  parties,  soit  qu’ils  soient  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce  ou  par  leslribimaus  do  districts,  devant  les  autres 


tribunaux  séant  dans  l’étendue  du  département,  ou  devant 
les  tribunaux  de  commerce  des  départements  voisins,  dont 
il  sera  fait  un  tableau  pour  chaque  département,  contenant 
au  moins  cinq  tribunaux  où  l’appel  sera  porté.  » 

11  conviendrait  aussi  qu’il  y  eût  près  des  tribunaux  de 
commerce  en  tribunal  de  paix,  aux  mêmes  fins  que  celui 
mentionné  dans  l’article  'V'II  du  titre  10  dont  est  ci-dessus 
parlé. 

Les  arrêts  de  défenses  ne  sont  point  à  craindre  dans  le 
plan  que  je  propose  ;  les  tribunaux  de  commerce  en  connais¬ 
sent  mieux  que  personne  les  inconvénients.  Je  conviens 
qu’on  doit  peu  les  craindre,  soit  que  l’appel  y  soit  exclusi¬ 
vement  porté,  soit  qu’il  y  ait  lieu  aux  tribunaux  de  district, 
puisque  l’un  et  l’autre  ne  seront  qu’éventuellemenl saisis. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’idée  de  la  supériorité  est  si  agréable 
au  cœur  humain  que  la  loi  ne  peut  être  trop  claire  et  trop 
sévère  sur  ce  point. 

L’Assemblée  nationale  pourrait  décréter  que  «  dans  au¬ 
cun  cas  le  juge  déjà  saisi  de  l’appel  ne  pourra  arrêter  l’exé¬ 
cution  provisoire  du  jugement  dont  est  appelé,  quand  l’inti¬ 
mé  aura  fourni  caution  des  choses  à  juger,  » 

Je  sais  qn’on  peut  combattre  mon  opinion  sur  l’appel  des 
tribunaux  de  commerce  aux  autres  tribunaux  de  commerce 
circonvoisins  en  s’appuyant  de  l’exemple  des  parlemenls, 
qui  jugeaient  de  toutes  les  matières. 

Je  répondrai  qu’un  abus  qu’on  détruit  n’est  point  une 
autorité,  mais  qu’il  faut  observer  que  les  parlements  qui 
jugeaient  des  affaires  de  commerce  intérieur  et  maritime 
étaient  peu  éloignés  du  commerce  de  la  mer;  qu’ils  étaient 
fixés  dans  les  grandes  villes  où  se  réunissent  toujours  un 
grand  commerce  et  les  lumières  de  toute  espèce  :  d’ailleurs 
ils  avaient  la  faculté  (et  dont  les  plus  sages  usaient  souvent) 
de  consulter  les  négociants  et  les  anciens  marins  sur  les  af¬ 
faires  de  commerce  qui  les  embarrassaient.  Ces  négociants, 
ces  marins,  ils  les  trouvaient  dans  le  sein  de  leur  ville  et  de 
leur  société. 

D’où  je  conclus  que  si,  contre  l’esprit  même  et  l’ensem¬ 
ble  de  la  constitution,  l’appel  des  tribunaux  de  commerce 
était  dévolu  aux  juges  de  district,  le  dernier  remède  au  vice 
d’une  semblable  organisation  serait  celui  de  dire  que  cet 
appel  ne  serait  porté  que  devant  les  tribunaux  de  district 
dans  le  lieu  desquels  serait  établi  un  tribunal  de  comnierce, 
à  l’exception  de  Paris,  où  les  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce  auraient  le  choix  dans  les  divers  tribunaux  établis 
dans  son  enceinte. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  terminer  cette  lettre  en  vous 
faisant,  messieurs,  une  question  à  laquelle  les  circonstances 
donnent  lieu,  qu'il  existait  dans  les  parlements,  soit  par  des 
arrêts  de  défense,  soit  par  d’autres  procédures  abusives  ou 
des  appels  inconsidérément  reçus,  beaucoup  de  causes  de 
commerce  qui  n’ont  pas  reçu  de  jugement  définitif.  Ne 
croyez-vous  pas,  messieurs,  que  toutes  celles  qui  sont  dans 
ce  cas  devraient  être  renvoyées  aux  tribunaux  de  première 
instance,  ou  à  ceux  qui  les  représentent,  pour  être  reprises 
en  l’état  où  elles  étaient  lors  de  l’appel  ou  de  l’arrêt  de  dé¬ 
fense? 

Une  chose  sainte,  et  qui  méritera  à  l’Assemblée  nationale 
les  bénédictions  de  la  classe  la  plus  intéressante  de  la  ma¬ 
rine,  celle  des  pêcheurs  ,  c’est  d’établir  dans  chaque  port 
du  royaume  un  tribunal  composé  de  prud’hommes  anciens 
maîtres  pêcheurs,  pour  y  juger  en  dernier  ressort,  jusqu’à 
500  liv.,  les  contestations  qui  surviennent  entre  les  maîtres 
pêcheurs  pour  avaries,  raptiries  des  filets  et  autres  hasards 
des  pêches,  et,  conformément  à  l’ordonnance  de  la  marine, 
pour  ce  qui  concerne  la  pêche  seulement,  leur  compétente 
devant  expirer  lorsque  le  bateau  est  amarré  au  quai. 

Je  suis  avec  respect,  messieurs  ,  votre  très  humble  et 
obéissant  serviteur,  etc. 

Paris,  le  31  octobre  1790. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Barnave. 

SÉANCE  DU  MAHDI  2  NOVEMBItE. 

M.  Vieillard,  au  nom  des  comilés  des  rapporfs 
et  des  recherches  :  Les  comilés  chargés  de  re.'camen 
de  l'alTaire  de  Nîmes  viennent  de  recevoir  cent 
soixante  déposilioiis  nouvelles  sur  cette  allaire,  ainsi 
que  d’atitres  pièces  dont  rexamen  retarde  nécessai¬ 
rement  le  rapport.  Nous  croyons  tpie  dans  l’état  .ic- 
litel  des  choses  il  serait  prudent  de  surseoir  au  renou- 
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vpllcmf'nt  de  la  moîlic^  dos  oflicicrs  municipaux  de 
colle  ville,  (pii,  scion  vos  décrels,  devrait  avoir  lieu 
le  premier  dimauche  d’après  la  Saint-Martin.  Voici 
le  projet  de  décret  que  je  suis  charge  de  vous  pré¬ 
senter  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  les 
comitc'S  d('s  rapports  et  des  recherches,  décrète  qu’il 
sera  sursis  dans  la  ville  de  INimes  à  la  convocation 
de  la  commune  et  h  toute  nomination  et  renouvel¬ 
lement  d’ofliciprs  municipaux  et  notables,  jusqu’à 
ce  (pie,  par  l’Assemblée  nationale,  il  ait  été  statué 
sur  le  rapport  qui  lui  sera  très  incessamment  fait, 
par  ses  comités  des  rapports  et  des  recherches  réunis, 
des  malheurs  arrivés  dans  la  ville  de  ISîmes ,  et  des 
inlormations  qui  ont  été  faites  pour  en  découvrir  les 
auteurs.  Ordonne  que  le  président  se  retirera  dans 
le  jour  pardevers  le  roi  pour  demander  la  sanction 
du  présent  décret.  » 

Ce  projet  est  adopté. 

—  M.  Prugnon  :  Les  circonstances  trop  connues 
qui  ont  agité  la  ville  de  Nancy  n’ont  pas  laissé  à  la 
municipalité  le  temps  de  terminer  les  procès-ver¬ 
baux  (l’estimation  des  biens  nationaux  pour  les¬ 
quels  elle  veut  faire  des  soumissions.  Il  vous  paraî¬ 
tra  juste  sans  doute  de  lui  accorder  un  nouveau 
délai.  Voici  le  projet  de  décret  que  j’ai  l’honneur  de 
vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu’attendu  les 
circonstances,  la  municipalité  de  Nancy  demeurera 
exceptée  des  dispositions  de  l’article  Kr  du  décret 
du  10  octobre,  et  qu’en  conséiiuence  il  lui  est  ac¬ 
cordé  un  délai  de  quinzaine  pour  l’envoi  de  ses  sou¬ 
missions.» 

M.  Lanjüinais,  au  nom  du  comité  ecclésiastique  : 
Beaucoiq)  d’abus  se  sont  commis,  il  y  a  peu  de 
mois,  dans  la  nomination  des  bénélices.  Vous  avez 
chargé  l’Etat  du  traitement  des  titulaires.  Aussitôt 
que  cet  acte  de  justice  a  été  eoniiii ,  des  eollatenrs 
ecclésiasticjues  se  sont  hâtés  de  multiplier  les  titu¬ 
laires  en  nommant  à  des  bénélices  qui  depuis  long¬ 
temps  étaient  restés  vacants,  à  cause  de  leur  peu  de 
valeur.  Par  un  autre  abus  non  moins  condamnable, 
ils  ont  aussi  nommé  à  des  bénéfices  qui  avaient  été 
réunis  à  d’autres.  Le  comité  ecclésiastique  a  pensé 
qu’il  fallait  remédier  à  ces  abus  et  les  faire  cesser  à 
l’avenir.  C’est  dans  cette  vue  qu’il  vous  propose  le 
décret  suivant  ; 

«  L’Assembh'e  nationale ,  oii'i  le  rapport  de  son 
comité  ecch^iasliqiie,  de'clare  nuis  et  non  avenus  les 
titres  de  collation  ou  institution  aux  bénélices  aux¬ 
quels  il  n’avait  pas  été  pourvu  depuis  le  27  novem¬ 
bre  1749,  ou  qui  avaient  été  snpprinu's  ou  réunis 
antérieurement  au  27  novembre  1789,  lorsque  les- 
dits  titres,  institutions  ou  collations  seront  posté¬ 
rieurs  à  cet  acte;  fait  défense  aux  pourvus  desdits 
bénélices  depuis  le  27  novemlire  1789  de  se  dire 
titulaires  desdits  bénélices,  sauf  aux  corps  administra¬ 
tifs  à  faire,  sur  rexéention  des  dispositions ,  telles 
observations  (|u'il  appartiendra.  » 

M.  Legrand  propose  de  substituer  tà  la  date  du  27 
novembre  1749  celle  du  27  novembre  1780. 

M.  Brociirton  :  J’appuie  celte  amendement;  il  est 
fondé  sur  la  justice  et  sur  la  connaissance  des  faits  ; 
j’appuie  (‘gaiement  le  projet  de  (!(*eret  ainsi  amendiL 
Les  dispositions  qu’il  contient  sont  de  la  plus  grande 
nécessité.  Je  suis  instruit  que  M.  rarcliev(ù|ue  de 
Bourges  a  nommé,  il  y  a  trois  mois,  à  une  cure  qui 
n’avait  ni  presbytère  ni  église,  et  qui  depuis  long¬ 
temps  était  supprimée. 

M.  DLRANn-MAw.i.ANNF.  ;  J’ai  à  pro[)oser  un  autre, 
amendement  dont  l’Assemblée  reconnaîtra  aisément 
rimporlance  ;  je  le  rédige  ainsi  ;  «  L’Assembh-e  na¬ 
tionale  di'clare  nulles  toutes  collations  de  biuudices, 
autres  (pie  ceux  à  charge  d'àmes,  faites  par  des  bé¬ 


néficiers,  corps  et  communautés  eecb'siastiques,  sous 
prétexte  qu’ils  étaient  en  possession  de  pourvoir  eu 
patronage  ou  collation  laïque.  » 

Cet  amendement  est  renvoyé  au  comité  cccli'sias- 
tique. 

Le  décret  est  adopté  avec  ramendement  de  M.  Le¬ 
grand. 

M.  Tuouret,  au  nom  du  comité  de  constitution  : 
Le  comité  m’a  chargé  de  vous  présenter  des  disposi¬ 
tions  relatives  à  l’envoi  de  vos  décrets  et  aux  formi’S 
propres  à  en  assurer  l’exécution.  Dans  une  lettre  du 
25  du  mois  dernier,  M.  le  garde-des-sceanx  rappelle, 
les  anciennes  formes  d’envoi  aux  tribunaux  ;  c’étaient 
des  lettres  patentes  qui  parvenaient  aux  tribunaux 
inférieurs  par  l’intermédiaire  des  parlements.  Aucune 
forme  n’étant  déterminée,  ce  ministre  a  été  obligé 
de  suspendre  l’envoi  des  décrets  sur  l’organisation 
des  nouveaux  tribunaux.  Il  ne  croit  pas  que  la  pro¬ 
clamation  par  les  corps  administratifs  soit  suflisante. 
—  Nous  avons  vu  avec  beaucoup  de  peine  des  varia¬ 
tions  importantes  dans  l’acceptation  ,  la  sanction  et 
la  promulgation  des  décrets. 

il  faut,  indépendamment  des  formes  que  vous  avez 
déjà  établies,  décréter  des  dis|)ositions  telles  qu’au¬ 
cune  variation  ne  puisse  désormais  avoir  lieu  ,  à 
peine  de  responsabilité  de  la  part  des  ministres  : 
mais  tons  les  décrets  acceptés  et  sanctionnés  étant  des 
lois ,  les  (lifïérences  (pii  peuvent  se  trouver  dans  la 
forme  de  leur  publication  ne.  doivent  pas  en  emiic- 
cher  l’exécution.  Pour  rendre,  les  expéditions  moins 
coûteuses ,  il  nous  a  paru  qu’il  suffisait  d'en  faire 
deux  en  parehemin  :  l’iine  serait  déposée  aux  archi¬ 
ves  de.  l’Assemblée  nationale,  l'autre  à  eelles  de  la 
chancellerie.  Ou  ferait  sur  papier  ordinaire  autant 
d’expéditions  de  la  loi  qu’il  y  a  de  tribunaux,  et  ou 
les  enverrait  directement  au  commissaire,  du  roi  de, 
chaque  chef- lieu  de  département,  lequel  serait 
chargé  de  les  transmettre  à  tous  les  autres  commis¬ 
saires  du  roi  du  département,  qui  seraient  tenus  d'eii 
certifier  la  réception  dans  la  huitaine.  Le  commis¬ 
saire  du  roi  du  chef-lieu  de  département  certilierait 
dans  quinzaine  le  ministre  de  l'exe'cution  de  la  trans¬ 
mission  dont  il  aurait  été  chargé.  Pour  la  circon¬ 
stance  présente,  c’est  aux  corps  administratifs  que 
les  décrets  doivent  être  adressés,  pour  les  faire,  pas¬ 
ser  aux  nouveaux  tribunaux  à  mesure  de  leur  instal¬ 
lation.  Voici  le  décret  que  votre  comité  de  constitu¬ 
tion  m’a  chargé  de  vous  jirésenter  : 

«  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution,  déclare  ; 

«  1°  Que  tous  les  décrets  rendus  jusqu’à  présent 
par  l'Assemblée  nationale,  sur  lesquels  le  consente¬ 
ment  royal  est  intervenu  ,  sont  valablement  ac¬ 
ceptés  ou  sanctionnés,  quelle  (lue  soit  la  formule  par 
laquelle  le  consentement  a  été  exprimé  ; 

«  20  Que  tous  les  décrets  acceptés  ou  sanctioniK's 
par  le  roi,  promulgués  sous  les  divers  titres  de  let¬ 
tres  patentes,  promulgation  du  roi,  déclaration  du 
roi,  arrêts  du  conseil  et  tous  autres,  sont  (‘gaiement 
lois  du  royaume,  et  que  la  dillérenee  dans  l’intitnlé 
d(‘s  promulgations  n’en  produit  aucune  pour  la  vali¬ 
dité  de  ces  Tois  ; 

«  30  Que  les  transcriptions  et  publications  de  ces 
lois  par  les  corps  administratifs,  [lar  les  tribunaux 
et  par  les  municipalités ,  sous  quelque  titre  et  en 
quebiue  forme  que  l’adresse  leur  en  ait  été  faite,  sont 
toutes  également  de  même  valeur; 

«  40  Que  ces  lois  sont  obligatoires  du  moment  où 
la  publication  en  a  été  faite  soit  par  le  corps  admi¬ 
nistratif,  soit  par  le  tribunal  de  l’arrondissement, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  qu’elle  ait  été  laite  par  tous 
les  deux. 

“  Au  surplus  l’Assemblée  nationale  décrété  ce  qui 
suit  : 
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«  Art.  [c’’.  A  l’avoiiir  il  sera  fait  pour  chaque  (1(i- 
crct,  deux  luiuules  en  papier  sur  ehacuue  desciuelles 
ic  conseidemeiit  royal  sera  exprime  par  cette  for¬ 
mule  :  Le  l  oi  accepïe  et  fera  exécuter,  lorsqu’il  s’a¬ 
gira  d’un  decret  conslitiitionncl,  on  par  celle-ci  :  Le 
roi  consent  et  fera  exécuter,  lorsque  le  décret  ne 
sera  que  législatif  ;  et  si  en  ce  dernier  cas  le  roi  re¬ 
fusait  son  consentement,  son  refus  susi)ensif serait 
exprimé  sur  chaque  minute  :  Le  roi  examinera.  Une 
de  ces  minutes,  avec  la  ré])onsc  du  roi,  signée  par 
lui  et  contresignée  par  le  ministre  de  la  justice,  sera 
remise  aux  archives  du  corps  législatif. 

«  II.  Aucune  autre  formule  ne  sera  employée  pour 
exprimer  soit  l’acception,  soit  la  sanction,  soit  le 
refus  sus|)ensirdu  roi. 

«111.11  sera  fait  de  chaque  décret  accepté  ou  sanc¬ 
tionné  deux  expéditions  en  parchemin  dans  la  forme 
établie  pour  la  promulgation  des  lois  par  Iesd<‘crets 
conslitul Onnels  des  10  et  12  octobre  1789,  qui  sera 
la  seule  forme  suivie  désormais.  Ces  deux  exj)édi- 
lions,  signées  du  loi,  contresignées  par  le  ministre 
de  la  partie,  et  scellées  du  sceau  de  l'Etat,  seront  les 
originaux  autbentiques  de  chaque  loi,  dont  un  res¬ 
tera  déposé  à  la  chancellerie,  et  l’autre  sera  remis 
aux  archives  du  corps  législatif. 

«IV.  Le  ministre  de  la  justice  fera  imprimer  au¬ 
tant  d’exemplaires  de  chaque  loi  (ju’il  en  sera  né¬ 
cessaire  ])our  en  faire  les  envois  tant  aux  corps  ad¬ 
ministratifs  de  département  et  de  district  qu’aux 
tribunaux  de  disirict. 

«  V.  11  fera  marquer  d’un  timbre  sec  du  sceau  de 
l’Etat  lesexemplaires  qui  seront  envoyés  aux  qiiatre- 
^iugt-lrois  administrations  de  département  et  aux 
tiibunaux  de  disirict,  et  certiliera,  par  sa  signature 
sur  chacun  de  ces  exemplaires,  qu’il  est  conforme 
aux  originaux  authentiques  de  la  loi. 

«  VI.  Les  envois  seront  faits  au  nom  du  roi ,  sa¬ 
voir  :  aux  administrations  de  département  par  le 
minisire  ayant  la  eorrespondaiicc  des  départements, 
et  aux  tribunaux  de  district  par  le  ministre  de  la 
justice. 

«  VIL  11  sera  envoyé  à  chaque  administration  de 
département  un  exemplaire  marqué,  du  timbre  sec 
du  sceau  de  l’Etat,  et  certdié  par  la  signature  du  mi¬ 
nistre.  de.  la  justice  ;  cet  exemidaire  restera  déposé 
aux  archives  du  département,  après  avoir  été  trans¬ 
crit  sur  les  registres  de  l’administration. 

“  Vlll.  Il  sera  en  même  temps  envoyé  à  ehaque 
administration  de  département  plusieurs  exemplaires 
de  la  loi ,  non  timbrés  ni  certiiiés  par  le  ministre  de 
la  justice,  les(|uels  seront  incessamment  adressés 
par  l’administration  de  département  à  celles  de  dis¬ 
trict  qui  lui  sont  subordonnés,  après  (|ue.  la  première 
aura  préalablement  vérifié  et  notifié  sur  chaque 
exemplaire  qu’il  est  conforme  à  celui  qu’elle  a  reçu 
timbré  et  certifié  par  le  ministre. 

«  IX.  Les  administrations  de  district  feront  trans¬ 
crire  sur  leur  registre  et  déposer  dans  leurs  archives 
toutes  les  lois  qui  leur  seront  envoyi'es  par  les  admi¬ 
nistrations  de  département,  certifiées  par  ces  der¬ 
nières,  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  précédent. 

«X.  Les  administrations  de  département  feront 
imprimer  des  exemplaires  de  cha(|ue  loi,  tant  en 
placard  qir’en  in-4o,  et  les  enverront  sous  ce  double 
format  aux  administrations  de  district,  pour  être 
adressés  par  celles-ci  aux  municipalités  de  leur  res¬ 
sort ,  après  qu’elles  auront  certifié  sur  chaque 
excnqjlaire  in-4o  sa  conformité  avec  celui  qu’elles 
auront  reçu  certifié  par  l’administration  de  dépar¬ 
tement. 

«  XI.  Les  administrations  de  district  feront,  dans 
le  plus  bref  (hdai,  ces  envois  aux  municipalités;  cel- 
h's-ci  dre.'?seront  procès-verbal  sur  les  r('gistres  de 
la  la'ception  de  chaque  loi ,  et  rassembleront  en 


forme  de  registre,  tous  les  six  mois,  ou  au  plus  tard 
à  la  fin  de  chaiiue  année,  toutes  les  lois  qu’elles  au¬ 
ront  reçues. 

«  Xll.  Les  corps  administratifs,  tant  de  départe¬ 
ment  que  de  district,  pul)Iieront,  dans  la  ville  où  ils 
sont  étal)lis,par  i)lacards  imprimés  et  affichés,  toutes 
les  lois  (ju’ils  auront  transcrites,  et  cette  publication 
sera  faite  en  cha(pie  munici|)alité  par  l’affiche  des 
placards  qui  auront  (dé  envoy(%  aux  officiers  muni¬ 
cipaux  par  l’administration  du  district,  et  en  outre, 
à  l’(‘gard  des  munici|ialités  de  campagne,  la  lecture 
publique  à  l’issue  de  la  messe  paroissiale. 

«  Xill.  Les  administrations  de  département  certi¬ 
fieront  le  ministre, dans  le  délai  de  quinzaine,  tant  de 
la  transcription  et  publication  qu’ils  auront  fait  faire 
que  de  l’envoi  aux  administrations  de  district  qui 
leur  sont  subordonnéc's. 

«  Les  administrations  de  district  certifieront  celles 
de  département,  dans  le  même  délai,  laiitde  la  trans¬ 
cription  et  publication  par  elles  faites  (]ue  de  l’envoi 
aux  municipalités  de  leur  arrondissement. 

«  Les  municipalités  certifieront,  dans  la  huitaine, 
les  administrations  de  district ,  tant  de  la  réception 
que  de  la  mention  faite  sur  leur  registre  et  de  la 
publication. 

«  XIV.  Le  ministre  de  la  justice  enverra  directe¬ 
ment  à  cbacun  des  commissaires  du  roi  près  les 
tribunaux  de  district  un  exemplaire  de  chaque 
loi,  certifié  par  sa  signature  et  timbré  du  sceau  de 
l’Etat. 

«  XV.  Chaque  commissaire  du  roi  pri^entera  la 
loi  au  tribunal  près  duquel  il  fait  les  fonctions  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  ;  il  en  requerra  la 
transcription  et  la  publication. 

«XVI.  Le  tribunal  sera  tenu  ,  sur  la  présentation 
de  la  loi  ,  d’en  faire  faire  dans  la  huitaine  la  trans¬ 
cription  et  publication,  tant  par  la  lecture  à  l’au¬ 
dience  que  par  placards  et  affiches. 

«XVn.  Les  commissaires  du  roi  certifieront  le 
ministre  de  la  justice,  dans  le  délai  de  (prinze  jours, 
tant  de.  la  réception  de  la  loi  et  de  la  publication 
qu’ils  en  auront  faite  au  tribunal  que  de  la  trans- 
crii)tion  et  publication  exécutées,  et  des  retards  ap¬ 
portés  par  le  tribunal. 

«  XVIII.  Les  décrets  acceptés  et  sanctionnés  de¬ 
puis  la  suppression  des  parlements  ,  conseils  siq)é- 
rieurs  et  autres  cours  de  justice,  et  ceux  qui,  ayant 
été  rendus  antérieurement ,  n’auront  pas  été  en¬ 
voyés  aux  parlements,  conseils  supérieurs  et  autres 
cours  supérieures,  seront  adressés  sans  délai ,  si  fait 
n’a  été,  aux  corps  administratifs,  et  exécutés  sur  la 
publication  qu’ils  en  auront  fait  faire. 

«XIX.  Il  en  sera  de  même  à  l’égard  des  décrets 
qui  seront  acceptés  et  sanctionnés  jusqu’à  l’instal¬ 
lation  des  nouveaux  tribunaux.  » 

M.  Bp.ost.xret:  Ce  projet  de  décret  contient  des 
mesures  très  sages.  On  vous  a  dit  que  ces  formes 
une  fois  établies  ne  pourraient  i)Ius  varier,  à  peine 
de  responsabilité  de  la  part  des  ministres.  Mais  n’y 
a-t-il  pas  diqà  lieu  à  cette  responsabilité?  Vous  savc'z 
quel  retard  ou  a  mis  dans  l’envoi  des  décrets,  et  vous 
avez  apiirécié  les  prétextes  dont  on  s’est  servi  pour 
colorer  ce  retard.  Vous  savez  qu’on  s’est  rendu  cou¬ 
pable  d’altérations  à  la  loi.  L( s  décrets  ,  en  passant 
dans  la  main  du  ministre,  ont  été  tronqués:  il  a 
supprimé  le  préambule  des  uns  ,  il  a  changé  (piel- 
qiies  dispositions  dans  les  autres,  .le  me  porte  dé¬ 
nonciateur  de  ces  délits,  de  ces  crimes,  et  je  de¬ 
mande  (ju’alin  que  cette  dénonciation  ne  soit  pas 
illusoire  l’Assemblée  se  hâte  de  déterminer  les  pei¬ 
nes  (pii  seront  encourues  lors  de  la  responsabilité. 
Pour  de  légères  infractions  des  iieines  pi'cuuiaires 
suffiront;  mais  pour  des  malversations  la  loi  doit 
prononcer  des  jicincs  corporelles.  (On  applaudit.) 
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Apivs  une  légère  discussion  sur  les  arlicles  propo¬ 
sés  an  nom  du  comité  de  constilnlion  ,  ils  sont  de'- 
crélés  comme  ci-dessus  (1). 

AI.  LAiiOciiEi'OUCAiiLü  ,  au  nom  des  commis¬ 
saires  réunis  des  finances  et  d’aliénation  :  Lorscpie, 
par  vos  décrets  des  1  i  mai ,  25  ,  20  et  2!)  juin  der¬ 
nier,  vons  avez  réglé  les  formes  et  les  coiidilious  de 
la  vente,  des  domaines  nationaux  ,  et  lor-<iue,  par 
votre  décret  du  0  août,  vous  avez  excepté  de  cette 
vente  tons  les  bois  an  -  dessus  de  cent  arpents, 
vons  n’aviez  pas  encore,  statué  sur  la  liquidation 
de  la  dette  publicpic.  C’est  le  29  septembre  (pie 
vons  avez  arrêté  des  mesures  à  cct  ('gard  ,  et  vous 
avez  chargé  vos  comités  des  (inances  et  d’aliénation 
de  vous  présenter  les  moyens  propres  à  remplir  vos 
intentions  par  la  libération  la  plus  prompte  et  la 
mieux  ordonnée.  Ils  viennent  de  vous  [)ro[)Oser  la 
destination  de  800  millions  (rassiguals-moiinaie  ,  et 
l’admission  des  titulaires  de  charges,  d’ollices  on 
d’emplois,  et  des  possesseurs  de  créances  |)ubliques 
non  constituées,  à  l’acMiuisition  des  domaines  natio¬ 
naux,  même  avant  leur  remboursement  ell'ectif  en 
assignats.  Ils  ont  dû  aussi  porter  leur  attention  sur 
les  ventes  et  revoir  les  dillereiits  décrets  dont  elles 
O  t  été  l’objet ,  pour  vous  soumettre  les  vues  nou¬ 
velles  dont  cette  opération  leur  paraîtrait  suscepti¬ 
ble,  et  vous  proposer  des  dispositions  délinitives, 
combinées  avec  celles  que  vous  avez  arrêtées  pour 
la  li(piidation  et  pour  l’ordre  giniéral  des  liuances. 

La  vente  des  domaines  nationaux  est  nécessaire 
pour  décharger  l’Etat  d’une  dette  immense  sous  le 
poids  de  bupielle  il  giunit  ;  mais  lors  même  que  vous 
n’auriez  pas  trouvé  de  dettes  à  acquitter,  vous  au¬ 
riez  encore  ordonné  l’aliénation  de  ces  domaines  , 
parceqne  leur  division  en  propriétés  particulières 
les  rendra  beaucoup  plus  prolitables ,  et  parcoque 
cette  opération  salutaire  appellera  beaucoup  de  ci¬ 
toyens  à  la  propriété.  Plus  cette  vente  sera  prompte 
et  plus  tôt  .sans  doule  le  soulagement  se  fera  sentir; 
mais,  quebine  pressant  (lue  soit  ce  motif,  vous  n’a¬ 
vez  pas  cru  devoir  lui  sacrilier  les  autres,  et  vous 
avez  (Habli  des  formes  et  accordé  des  couditions 
iropres  à  amener  au  concours  non-seulement  les 
lommcs  ([ui  ont  des  capitaux  actuellement  disponi¬ 
bles,  maisencore  les  citoyens  qui,  vivant  de  l’indus¬ 
trie  agricole,  ou  de  toute  autre,  peuvent  mettre  en 
r(“serve  clnuiue  année  un  petit  fonds  [ionr  payer 
leurs  ac(|uisitions  à  des  termes  un  peu  prolongés.  Il 
n’y  aura  pas  de  perte  pour  l'Etat  à  cette  mesure  po- 
litniue,  pnisiiu’il  l'etirera  l’intérêt  à  5  pour  100  d('s 
sommes  dont  le  paiement  ne  sera  pas  effectué,  et 
elle  aura  encore  l’avantage  de  hâter  les  ventes,  puis¬ 
que,  pouvant  acquérir  et  entrer  eu  possession  avec 
une  avance  peu  considérable,  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  d’acheteurs  pourra  se  présenter.  Et 
ce  (pie  vos  comités  vous  disent,  messieurs,  n’est 
point  une  conjecture  ,  c'est  un  fait  dont  la  preuve 
existe  dans  les  bureaux  de  celui  d’aliénation;  l’in¬ 
nombrable  (luantité  de.  demandes  qu'il  riToit  jour¬ 
nellement  est  un  hommage  rendu  aux  couditions 
favorables  que  vous  avez  accordées. 

La  juste  impatience  de  voir  cette  opération  eu 
mouvement  a  fait  trouver  un  peu  long  le  temps  qui 
s’est  écoulé  depuis  que  vons  l’avez  ordonnée  ;  mais 
il  a  fallu  que  vos  décrets  circulassent ,  il  a  fallu  que 
les  administrations  de  départements  et  des  di  tricts 

(1)  Le  décret  sur  l.i  promulgation  des  lois,  jusqu’alors  lais¬ 
sée  il  l'arbitraire  d(>s  ministres,  était  sans  doulc  une  grande 
amélioration;  unis  il  laissait  encore  les  deux  degrés  entra  le 
pouvoir  cxécniif  at  les  communes.  Plus  lard,  et  sur  le  rap¬ 
port  de  lîillaud-Varcnnes,  la  Convention  décréta  l’envoi  di¬ 
rect  (lu  Itulictin  des  lois  h  toutes  les  communes,  et  cette 
grande  nic.ure  imprima  une  grande  rapidité  aux  volontés  du 
gouvvrucnient.  L.  G. 


s’établissent,  il  a  falltt  que  votre  comité  moulât  une 
coriTS|)ondance  immense  ;  cet  écluilatidage  néces¬ 
saire  est  actuellement  achevé,  et  dt-jà  des  enchères 
dans  bcaticoup  de  départements  et  des  adjudications 
délinitives  dans  plusieurs  prouvent  aux  détractetirs 
de  vos  décrets  (pie  les  obstacles  élevés  pour  en  ar¬ 
rêter  l’exécution  ont  été  dissipés  par  l’évidence  de 
leur  utilité. 

La  crainte,  de  non-valeurs  dans  les  paiements  de 
la  part  d’acquéreurs  peu  aisés  est  illusoire  ;  le  fonds 
répondra  toujours  de  la  dette;  le  premier  paiement 
exigé  pour  l’entrée  en  possession  et  la  forme  sim|de 
de  la  folle-enchère  mettront  la  nation  à  l’abri  de 
l’elfet  du  non-paiement,  qui  d’ailleurs  sera  beau¬ 
coup  moins  fréquent  (pi’on  ne  rannoncc  ;  peut-être 
même  sera-ce  au  fond  des  campagnes  ipie  vous  trou¬ 
verez  les  acheteurs  plus  empressés  de  hâter  le  terme 
de,  leur  actpûttement ,  parceipie,  étrangers  à  toutes 
les  autres  spéculations,  ils  ne  partageront  leurs  fonds 
qu’entre  la  culture  du  bien  qu’ils  auront  acijuis  et 
leur  libération. 

Vous  n’aurez  donc  point  de  regret  aux  conditions 
faciles  qui  ont  produit  cette  grande,  concurrence,; 
les  domaines  nationaux  seront  plus  tôt  soustraits  à 
radministration  commune,  toujours  moins  intelli¬ 
gente  et  moins  soigneuse  que  l’intérêt  particulier 
d’un  propriétaire  ;  leur  prix  aura  monté  ,  et  cet  ac¬ 
croissement  sera  bien  plus  qu’équivalent  aux  non- 
valeurs  que  vous  pourriez  éprouver. 

Mais  après  avoir  recueilli  cet  heureux  effet  et  pour 
la  nation  et  pour  tous  h^s  citoyens,  vons  devez  por¬ 
ter  vos  vues  sur  les  dispositions  qui  vons  restent  à 
prendre  pour  la  suite  de  cette  grande  opération. 
Vous  ne  devez  pas  aux  acquéreurs  qui  ne  se  présen¬ 
teront  (juc  dans  un  temps  pins  éloigné  les  mêmes 
faveurs  (pie  vous  avez  accordées  aux  premiers  ;  ainsi, 
de  même  que  vous  avez  assigné  un  terme,  aux  mn- 
niciiialités  au-delà  duquel  elles  ne  seront  plus  ad¬ 
mises  à  acquérir  pour  revendre,  de  même  vous  en 
assignerez  un  aux  particuliers,  au-delà  dinpiel  les 
mêmes  couditions  ne  subsisteront  plus.  Vos  comités 
vous  proposent  de  le  (ixerau  15  du  mois  de  mai  de 
l’année  prochaine,  c’est-à-dire  un  an  après  votre  dé- 
cretdu  M  mai  dernier,  par  lequel  vous  avez  ordonné 
les  premières  ventes.  Ils  vous  proposent  aussi  de 
simjililier  beaucoup  les  estimations,  et  même  de  les 
écarter  toutes  les  fois  qu’un  bail  pourra  servir  de 
base  à  une  évaluation,  parceqne  cette  opiu'atiou, 
inilispeusable  lorsqu’elle  devait  déterminer  le  jirix 
des  ventes  aux  muuicipalit('s ,  devient  beaucoup 
moins  importante  lors()iie  le  résultat  n’en  doit  être 
que  d'asseoir  une  première  enchère ,  sur  huptelle  la 
concurrence  des  acheteurs  établira  le  véritable  prix  ; 
ils  ont  même  discuté  si  cette  formalité  pouvait  être 
entièrement  supprimée;  mais,  après  de  mûres  ré¬ 
flexions,  iis  ont  cru  devoir  la  conserver  comme  utile 
pour  avoir  au  moins  un  apertni  des  valeurs,  lor.s- 
(pi’il  u’y  a  point  de  bail ,  et  comme  nécessaire  pour 
meltrc  à  l’abri  de  toutes  imputations  les  adminis¬ 
trateurs  chargi's  de  diriger  les  ventes;  ils  joindront 
à  l’envoi  du  décret  un  [irotocolc  d’estimations  d’a¬ 
près  le(iuel  elles  s’exécuteront  avec  célérité.  Vous 
simplilierez  aussi  la  forme  des  demandes  et  des  sou¬ 
missions,  et,  réduisant  de  trois  à  deux  les  séances 
d'enchères,  vous  épargnerez  un  voyage  aux  ache¬ 
teurs,  sans  nuire  au  bon  prix  des  ventes,  qui  ne  se 
déclare  pres(iue  jamais  que  le  Jour  de  l’adjudication 
délinitive. 

Le  cours  d’une  année  sera  suflisant  pour  consom¬ 
mer  un  nombre  immense  d’aC(iuisitious  ;  les  mesu¬ 
res  que  vos  comités  vous  ont  préseuté('s  pour  l’ad¬ 
mission  instantanée  des  titulaires  d’oflices  et  des 
aiities  possesseurs  de  créances  exigibles  les  aura 
mis  à  [lortcc  d’y  prendre  part  ;  ainsi  vous  pouvez 
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sans  inconvénient  raccourcir  alors  les  termes,  en  ne 
les  abr('geaiit  pourtant  pas  assez  pour  écarter  du 
concours  les  personnes  (jui  n’ont  pas  leur  fortune 
en  capitaux  toujours  disponibles  :  vos  comités  vous 
proposent  donc  de  faire  Jouir  do  la  faveur  du  paie¬ 
ment  en  douze  années  tous  les  acquéreurs  à  qui  l’ad¬ 
judication  aura  été  faite  avant  le  15  mai  prochain  , 
et  d’exiger  de  ceux  qui  n'acquerront  qu’après  cette 
époque  "le  paiement  de  deux  dixièmes  du  prix  dans 
le  mois  de  radjudicatiou  ,  un  autre  dans  l’année ,  et 
le  reste  de  six  en  six  mois,  de  manière  que  leur  paie¬ 
ment  total  soit  eftectué  en  quatre  ans  et  demi. 

Ils  vous  proposent  encore  de  prescrire  dès  à  pré¬ 
sent  des  conditions  nouvelles  pour  les  autres  espèces 
de  biens,  comme  les  bois,  les  usines  et  les  maisons, 
qui,  plus  suseeplibles  d’être  dégradés  ,  exigent  que 
vous  vous  assuriez  d’un  paiement  plus  considérable 
dès  les  premiers  temps  de  l’acquisition  et  que  vous 
abrégiez  encore  les  autres  termes;  ces  biens  d’ail¬ 
leurs  ne  sont  pas  de  nature  à  être  acquis  par  les  per¬ 
sonnes  peu  aisées ,  et  il  en  est,  comme  les  usines, 
qui  rinneraient  l’acquéreur  pauvre,  et  ne  peuvent 
convenir  qu’aux  hommes  en  état  de  faire  des  dépen¬ 
ses  quelquefois  considérables  pour  les  mettre  ou  les 
entretenir  en  valeur.  Il  a  paru  à  vos  comités  que 
vous  pourriez  lixer,  pour  cette  classe  de  biens,  le 
paiement  de  la  moitié  du  prix  dans  les  quatre  pre¬ 
miers  mois  de  l’adjudication,  et  le  reste  de  six  en  six 
mois ,  en  sorte  que  le  tout  soit  soldé  en  deux  années 
et  dix  mois;  les  sommes  dues  par  les  acquéreurs  de 
toutes  les  classes  porteront  un  intérêt  de  5  pour  100 
qui  sera  acquittée  à  chaque  échéance,  et  cette  con¬ 
dition  très  juste  sera  pour  eux  un  motif  d’accélérer 
leur  libération. 

Ainsi,  toujours  fidèles  aux  principes  qui  ont  dicté 
vos  premières  dispositions,  vous  aurez  satisfait  à 
toutes  vos  vues  en  provoquant  la  prompte  transfor¬ 
mation  des  domaines  nationaux  en  propriétés  parti¬ 
culières,  en  favorisant  surtout  la  division  de  ceux 
dont  il  est  utile  de  multiplier  le  partage,  et  en  assu¬ 
rant  la  rentrée  prochaine  d’une  quantité  considéra¬ 
ble  d’assignats  dont  les  cendres  salutaires  seront  le 
gage  de  la  conlianee  publique. 

Vos  comités  vous  doivent  encore  une  observation 
importante  relativement  aux  bois  ,  dont  vous  avez 
provisoirement  borné  la  vente,  à  ceux  dont  l’étendue 
n’est  que  de  cent  arpents  et  au-dessous  ;  cette  sus¬ 
pension  arrête  beaucoup  de  soumissionnaires  qui  en 
avaient  conqiris  de  plus  considérables  dans  leurs  de¬ 
mandes;  plusieurs  même  ne  poursuivraient  pas  les 
acquisitions  qu’ils  désiraient  si  cette  suspension  de¬ 
vait  durer  longtemps. 

Il  est  d’ailleurs  une  autre  réflexion  qui  vous  con¬ 
duira  vraisemblablement  à  donner  à  cet  égard  plus 
d’extension  aux  ventes  que  vous  ne  l’aviez  d’abord 
projeté,  et  cette  réflexion  ne  sera  même  pas  contraire 
à  celles  contenues  dans  le  rapport  qui  a  précédé  vo¬ 
tre  décret  du  6  aoêit.  En  effet,  messieurs,  quelle  e.st 
la  raison  principale  qui  vous  a  été  présentée  ?  c’est 
la  conservation  des  bois;  eh  bien!  ce  sera  la  même 
que  nous  vous  ferons  valoir  aujourd’hui ,  non  pas 
pour  vous  proposer  la  vente  totale  des  forêts  natio¬ 
nales:  il  en  est  que  vous  devez  conscrv(‘r  au  moins 
pendant  un  temps  assez  long  encore;  mais  pour 
vous  engager  à  vendre  les  taillis,  et  même  les  futaies 
au-dessous  de  trois  cents  arpents. 

Les  bois  de  la  première  espèce  sont  susceptibles 
de  grandes  dégradations  contre  lesquelles  l’intérêt 
et  la  sollicitude  du  propriétaire  particulier  seront 
une  défense  beaucoup  plus  sûre  que  les  soins  les  plus 
vigi la ntsd’une  administration  même  nationale.  L’œil 
dumailre,  a  dit  La  Fontaine,  et  La  Fontaine  a  sou¬ 
vent  eu  raison.  On  n’objectera  point  que  l’intérêt 
des  propriétaires  particuliers  les  portera  peut-être  à 


défricher  leurs  bois  pour  en  employer  le  sol  cà  d’au¬ 
tres  cultures  ;  il  est  de  fait  que  depuis  plusieurs  an- 
iH‘es  en  France  on  a  bien  plus  planté  que  défriché 
d('  bois  ;  et  lorsqu’une  production  qui,  une  fois  éta- 
l)lie,  ne  coûte  point  de  frais,  rapporte  encore  beau¬ 
coup,  personne  n’est  tenté  de  la  changer  contre 
d’autres  dont  le  produit  est  moins  certain.  On  pour¬ 
rait  supposer  qu’un  dissipateur,  mais  le  nombre  de 
ces  hommes,  toujours  moins  considérable  qu’on  ne 
l’a  pensé,  le  sera  beaucoup  moins  sous  la  constitu¬ 
tion  nouvelle,  on  pourrait,  dis-je,  supposer  qu’un 
dissipateur  vendrait  une  futaie  dont  le  prix  actuel  le 
dédommagerait  en  apparence  du  tort  réel  qu’il  .se 
ferait  à  lui-même  ;  mais  un  dissipateur  ne  trouvera 
pas  cette  ressource  dans  la  vente  anticipée  d’un  tail¬ 
lis  ou  dans  sa  destruction. 

Quant  aux  futaies,  vos  comités  vous  proposent  de 
mettre  en  vente  celles  au-dessous  des  trois  cents  ar¬ 
pents,  pareeque  ces  parties  isolées  et  petites  sont 
exposées  à  desdommages  fréquents  et  ne  pourraient 
être  gardées  qu’avec  de  trop  grands  frais.  En  effet, 
messieurs,  uu  seul  homme  ne  suflit  pas  pour  garder 
un  bois,  il  en  faut  au  moins  deux,  et  une  futaie  qui 
n’a  pas  trois  cents  arpents  ne  supporterait  pas  le  sa¬ 
laire  de  deux  gardes.  Ainsi  vous  offrirez  aux  acqué¬ 
reurs  des  domaines  nationaux  une  masse  de.  biens 
considérable. ,  qui,  d’après  les  conditions  nouvelles 
que  vous  allezprescrire, seront  promptement  payés, 
et  vous  conserverez  la  partie  de  ces  domaines  qui, 
seule  peut  être  administrée  d’une  manière  utile  au 
nom  de  la  nation  et  fournir  à  la  marine  de  vérita¬ 
bles  secours. 

Mais  en  adoptant  cette  proposition  que  nous 
croyons  convenable  aux  besoins  du  trésor  public,  et 
même  à  tous  égards  avantageuse  pour  l’Etat ,  vous 
porterez  sur  la  police  des  bois  un  œil  attentif;  et 
plusieurs  de  vos  comités,  occupés  déjà  de  préparer 
un  règlement  pour  les  forêts  nationales  ,  pourront 
vous  présenter  bientôt  un  projet  de  loi  générale, 
qui,  sagement  combinée,  fera  fleurir  cotte  b: anche 
précieuse  de  l’agriculture,  en  la  débarrassant  du  ré¬ 
gime  oppresseur  (jui  en  arrête  les  progrès. 

Le  projet  de  décret  que  vos  comités  de  finances  et 
d’aliénation  ont  l’honneur  de  vous  présenter  est  le 
résultat  des  différentes  vues  qu’ils  ont  eu  celui  de 
vous  cxpo.ser;  et  pour  faciliter  aux  personnes  qui 
voudront  acquérir  des  domaines  nationaux  la  con¬ 
naissance  de  toutes  les  dispositions  qui  doivent  leur 
servir  de  règle,  ils  ont  eu  soin  d’y  joindre  les  arti¬ 
cles  des  décrets  antérieurs  qui  y  sont  relatifs,  afin 
que  ees  personnes  n’aient  à  consulter  que  celui-ci. 

M.  Laroehefoucauld  lit  un  projet  de  décret  en 
vingt-et-un  articles,  sur  lesquels  on  se  dispose  à  ou¬ 
vrir  la  discussion. 

M.  l’addé  Ghégoire  :  Je  demande  à  faire  une  ob¬ 
servation  préliminaire.  "Vous  avez  à  cœur  de  bien 
vendre  les  domaines  nationaux,  de  les  vendre  promp¬ 
tement  :  vous  désirez  multiplier  les  propriétaires. 
Pour  remplir  des  vues  aussi  sages,  il  faut  abolir  les 
dispositions  qui,  dans  diverses  provinces,  autorisent 
l’inégalité  de  partage.  N’est-il  pas  affreux  qu’iiu 
j)èrc  juste,  qui  aime  également  scs  enfants,  soit 
forcé  de  trahir  et  sa  tendresse  et  sa  justice.  Je  de¬ 
mande  qu’on  ajourne  à  jour  fixe  la  discussion  sur  ma 
motion. 

M.  Mermn  :  Le  comité  d’aliénation  vous  a  fait,  le 
18  juillet,  uu  rapport  dans  lequel  il  proposait,  dans 
la  vue  d’accélérer  et  de  favori'Cr  les  ventes,  la  sup¬ 
pression  de  quelques  dispositions  coutumières.  La 
motion  (|ui  vient  (le  vous  être  [trésentée  a  une  véri¬ 
table  connexité  avec  ce  travail.  Vous  avez  aussi  ren¬ 
voyé  au  même  comité  une.  pétition  des  fils  de  fa¬ 
mille.  Je  demande  que  vous  ajourniez  à  bref  délai 
le  projet  de  décret  que  nous  vous  avons  présenté  le 


18  juillet,  et  que  vous  onlomiicz  au  comité  de  s’oc¬ 
cuper  (le  la  motion  de  M.  l’abbt;  Gre'goire. 

M.  Prieur  :  Je  demande  qu’on  charge  aussi  le  co¬ 
mité  d’aliénation  de  vous  présenter  des  vues  sur  les 
testaments... 

M.  Cazalès  :  Il  est  impossible  que  l’Assemblée 
décrète  l’égalité  des  partages,  qu’elle  prononce  con¬ 
tre  les  pères  l’impuissance  de  tester.  Ces  deux  dis¬ 
positions  sont  essentiellement  liées;  elles  tiennent  à 
notre  code  civil  en  entier  ;  avant  de  s’occuper  de 
cette  motion,  il  faut  décider  si  dans  cette  session 
l’Assemblée  nationale  veut  réformer  le  code  civil; 
car  si  vous  le  touchez  dans  un  seul  point,  vous  serez 
obligé  de  le  remanier  entièrement;  il  faut,  dis  je, 
décider  d’une  manière  positive  si  cette  grande  œu¬ 
vre  sera  entreprise  par  vous  ou  laissée  aux  législa¬ 
tures  qui  suivront. 

On  (icmande  à  aller  aux  voix. 

M.  LE  Président  :  Je  dois  d’abord  rétablir  la  ques¬ 
tion.  La  motion  dont  rajournement  est  demandé  a 

f)our  objet  l’abolition  de  l’inégalité  des  partages  éta- 
)lie  j)ar  la  loi,  et  non  pas  d’enlever  aux  pères  de  fa¬ 
mille  la  faculté  de  tester. 

M.  Foucault  :J’ai  été  assez  heureux  pour  faire 
renvoyer  une  fois  cette  motion  à  la  législature. 
M.  Gaillon  vous  la  présenta  à  Versailles,  et  vous  la 
repoussâtes  avec  indignation...  (Il  s’élève  des  mur¬ 
mures.)  Je  demande  la  question  préalable,  et  l’a¬ 
journement  à  la  b'gislature,  c’est-à-dire  que  le  co¬ 
mité  central  la  mettra  au  nombre  des  objets  dont 
la  b'gislature  s’occupera. 

M.  Roederer  :  Il  ne  s’agit  pas  d’entamer  la  légis¬ 
lation  civile,  mais  de  porter  une  loi  qui  a  une  con¬ 
nexité  très  naturelle  avec  la  vente  des  domaines 
nationaux.  De'jà  sur  les  dispositions  coutumières  qui 
mettaient  des  obstacles  à  ces  ventes,  vous  avez  en¬ 
tendu  un  rapport  et  reçu  un  projet  de  décret  dont 
vous  avez  ordonné  rajournement.  11  ne  s’agit  (lue  de 
joindre  à  ce  projet  de  décret  la  motion  de  iM.  Gré¬ 
goire.  Je  demande  que  cet  ajournement  soitlixéà 
jeudi  prochain. 

M.  Cazai.ès  :  Je  demande  l’apport  du  procès-ver¬ 
bal  de  la  séance  dans  laquelle  M.  Foucault  dit  que  le 
renvoi  à  la  h^islature  a  été  prononcé. 

On  ferme  la  discussion. 

On  demande  la  question  préalable  sur  toutes  les 
propositions,  excepté  sur  l’ajournement  à  bref  délai. 

Cazalès  ;  Il  me  paraît  bien  étrange  ({u’on  de¬ 
mande  la  question  préalable  (luand  je  [iropose  que 
l’Assemblée  s’instruise  sur  les  dispositions  qu’elle  a 
prises. 

Plusieurs  voix  :  Qù'oii  relise  la  déclaration  des 
droits. 

M.  Foucault  :Et  moi  aussi  je  demande  la  dc'cla- 
ration  des  droits  ;  elle  dit  que  la  loi  est  l’expression 
de  la  volonté  générale  :  or,  quand  il  s’agit  de  bou¬ 
leverser  toutes  les  coutumes,  je  demande  si  on  a  la 
volonté  générale. 

M.  Merlin  ;  11  y  a  évidemment  ici  un  malentendu. 
Il  est  vrai  que  le  5  ou  le  6  août,  sur  la  rédaction  du 
premier  article  des  décrets  du  4,  M.  Gaillon  dit 
(ju’attendu  qu’il  n’y  avait  plus  de  iiels  le  droit  d’aî¬ 
nesse  féodal  ne  pouvait  plus  exister;  vous  ordon¬ 
nâtes  rajournement,  et  le  15  mars  vous  avez  aboli  le 
droit  d’aînesse  féodal.  11  ne  s’agit  donc  plus  du  droit 
d’aînesse  féodal,  mais  d’une  inégalité  de  [lartagc  (jui 
est  1)011  commune.  Sur  les  cimi  cents  et  tant  de  cou¬ 
tumes  qui  couvrent  la  France,  vous  n’en  trouverez 

riasdix  (pii  établissent  celte  disposition.  Je  demande 
a  question  pivalable  sur  rajournement  à  la  législa¬ 
ture  et  sur  l'apport  du  procès-verbal. 

La  question  préalable  ainsi  posée  est  adopti'e,  et 
l’Assemblée,  décrète  «  que  son  comité  d’aliénation  est 
chargé  de  lui  présenter,  mardi  prochain,  avec  les 
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autres  dispositions  déjà  proposées  et  qui  étaient 
ajournées,  un  projetée  décret  sur  la  motion  qui  tend 
à  la  supiu-ession  de  l’iiu'galité  des  partages.» 

M.  Cazalès  :  Je  demande  qu’il  soit  formé  un  co¬ 
mité  de  législation  civile. 

Celte  proposition  appuy('e  par  la  partie  droite,  est 
écartée  par  la  question  préalable. 

M.  Folleville  propose  dejoiudre  au  comité  un  cer¬ 
tain  nombre  de  jurisconsultes. 

M.  Estourmel  demande  que  le  comité  de  consti¬ 
tution  soit  adjoint  au  comité  d’aliénation  pour  l’exa¬ 
men  de  la  motion  de  M.  Gn'goire. 

L’Assembhœ  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  première  de  ces  deux  propositions.  —  Elle 
adopte  la  seconde. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LITTÉRATURE. 

Vies  des  surintendants  des  finances  et  des  contrô¬ 
leurs- généraux,  depuis  Enguerrand  de  Marigny 
jusqu’à  nos  jours,  3  volumes  iu-12  depi  ès  de  500 
pages  chacun  ;  à  Paris,  chez  M.  Debray,  libraire 
au  Palais-Royal. 

Cet  ouvrage  est  encore  un  de  ceux  qui  ne  pou¬ 
vaient  être  faits,  et  surtout  bien  faits,  que  dans  les 
circonstances  présentes  où  l’on  a  la  liberté  d’exa¬ 
miner  toutes  les  opérations  du  gouvernement,  et  où 
l’on  se  plaît  à  voir  le  tableau  des  fautes  commises 
par  les  gens  eu  place,  comme  pour  se  venger  de 
l’autorité  despotique  dont  ils  ont  abusé  si  longtemps. 
L’auteur,  dans  un  avant-propos  plein  de  recherches 
curieuses,  fait  connaître  quels  étaient  les  revenus 
des  rois  dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  et 
comment  les  impôts  se  sont  successivement  établis 
et  multii)liés.  Il  prouve  que  notre  système  de  finance 
et  d’impositions  a  toujours  été  Irt's  vicieux,  et  qu’a- 
baudonné  à  l’arbitraire  des  ministres,  il  a  été  oné¬ 
reux  ou  favorable  pour  les  peuples,  selon  le  plus  ou 
moins  de  probité,  de  génie  et  de  capacité  de  l’admi¬ 
nistrateur. 

«  Les  guerres  extérieures,  les  guerres  intestines 
multipliaient  les  besoins  de  l’Etat,  et  les  impôts  se 
multipliaient  avec  eux.  Les  grands  seigneurs  et  le 
clergé  s’en  alfrauchissaient;  les  simples  gentilshom¬ 
mes  usurpaient  des  privilèges  ;  le  nombre  des  nobles 
s’augmentait,  et  le  peuple  restait  seul  chargé  de 
toutes  les  contributions.  L’Etatse  trouva  enlin  dans 
une  si  terrible  confusion,  que  la  France  semblait 
près  de  sa  ruine.  Mais  Henri  IV  monta  sur  le  trône; 
il  prit  Sully  pour  son  principal  ministre.  Ce  grand 
homme  travailla  avec  zèle  et  lidélité  pour  l’honneur 
et  la  gloire  de  son  roi  et  pour  le  soulagement  de  ses 
peuph's...  Le  plus  grand  nombre  de  ses  successeurs 
s’est  écarté  de  ce  modèle  ;  peu  de  ministres  ont  senti 
de  quel  intérêt  il  est  pour  les  souverains  que  les 
peuples  soient  dans  l’aisance;  que  l’agriculture,  le 
commerce  et  l’industrie  procurent  celte  aisance,  et 
qu'il  est  d’une  nécessité  indispensable  de  les  en¬ 
courager.  » 

Ou  trouve  aussi  dans  l’avant-propos  des  obser¬ 
vations  excellentes  sur  les  monnaies  et  sur  leur  va¬ 
leur  intrinsèque,  compaiaœ.  à  celle  du  blé. 

H  paraît  que  la  loi  de  responsabilité  pour  les  mi¬ 
nistres  n’est  pas  nouvelle;  tous  les  premiers  admi¬ 
nistrateurs  des  linances  en  ont  été  victimes;  mais 
elle  n’était  pas  aussi  sagement  exercée  qu’elle  cloit 
Tchre  de  nos  jours,  où  la  nation  elle-même  se  fera 
rendre  les  comptes  qui  lui  sont  dus.  Créée  par  le 
despotisme  ,  elle  n’était  entre  ses  mains  qu’un 
nouvel  abus  de  son  pouvoir.  On  voit  le  malheureux 
Enguerrand  de  Marigny,  pour  avoir  déplu  au  comte 
de  Valois,  couda  mué  sa“us  être  entendu,  et  sous  piœ- 
lexte  de  magie,  à  être  pendu.  Sou  corps  fut  porté  au 
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gibet  (le  Montfaiicon  qui  avait  e'U*.  elevc'  par  ses  or¬ 
dres,  et  qui,  suivant  la  remarque  de  Pasqtiier,  porta 
mallieur  à  tous  ceux  qui  s’en  mêlèrent.  Après  En- 
guerrand,  qui  le  premier  y  fut  attaché,  Pierre-Rérni, 
directeur-général  des  linances  sous  Charles-le-Bel, 
le  lit  réparer,  et  y  fut  pendu  sous  Philippe  de  Valois; 
et  Jean  Monnier,  lieutenant  civil  de  Paris,  y  ayant 
fait  mettre  la  main  pour  le  refaire,  y  lit  amende  ho¬ 
norable.  Marigny  était  innocent  des  crimes  qu’on 
lui  imputait,  mais  il  fut  coupable  d’avoir  accablé  le 
peuple  d’impôts,  et  d’avoir  altéré  les  monnaies.  Le 
comte  de  Valois  mourut  de  remords  et  de  douleur. 

Gérard  Delaguette,  à  force  de  bassesse  et  d’esprit, 
devint  favori  de  Philippe-le-Long.  Charles-le-Bel 
son  successeur  lit  rendre  compte  a  ce  surintendant 
des  linances,  et  trouva  un  délicit  de  plus  de  12  mil¬ 
lions,  qui  ferait  aujourd’hui  près  de  20  millions.  On 
lui  lit  son  lU’ocès,  et  il  subit  une  question  si  rude  qu’il 
en  mourut.  Son  corps  fut  traîné  dans  les  rues  et 
porté  à  Montfaiicon. 

Cet  exemple  n’arrêta  point  l’avidité  de  Pierre- 
Rémi  de  I\lontigny,son  successeur,  qui,  comme  nous 
l’avons  dit,  étrenna  le  gibet  qu’il  venait  de  faire  ré¬ 
parer.  Jean  de  Montaigu  perdit  aussitôt  la  vie  poul¬ 
ie  même  crime,  mais  il  fut  décapité.  Pierre  Deses- 
sarts,  qui  avait  été  son  persécuteur,  et  qui  avait  suc¬ 
cédé  à  ses  places,  huit  de  même  quatre  ans  après. 
Ensuite  Pierre  de  Gyac  fut  surintendant  des  linances, 
et  fut  jeté  à  la  rivière  une  pierre  au  cou.  Après  lui 
Camus  de  Beaulieu  mourut  assassiné  presque  sous 
les  yeux  du  roi. 

Jusqu’ici  on  n’a  presque  vu  que  des  concussion¬ 
naires  orgueilleux  mériter  leur  sort  tragique  par 
leurs  friponneries  et  l’accélérer  par  leur  insolence  ; 
mais  voici  un  homme  plein  de  droiture  et  d’une 
intelligence  extraordinaire  qui  n’en  est  pas  moins 
perséiHité  :  c’est  lacijues  Cœur.  Fils  d’un  marchand, 
il  devint  lui-même  le  plus  habile  et  le  plus  riche  né¬ 
gociant  de  l’univers.  Le  premier  usage  qu’il  fait  de 
sa  fortune  est  de  l’offrir  à  Charles  Vil  dans  sa  dé¬ 
tresse.  Le  roi  l’accepte  et  le  fait  surintendant  des  li- 
nanccs,  place  qu’il  concilie  avec  son  commerce  par¬ 
ticulier.  Ou  ne  peut  croire  quelle  étendue  avait  ce 
commerce  que  par  les  dépenses  énormes  qu’on  voit 
faire  à  Jacques  Cœur  pour  le  service  de  l’Etat.  11 
avait  trois  cents  commis  dans  les  ports  de  rOrient 
et  cliez  les  nations  voisines  de  la  France.  L’Océan  et 
la  Méditerranée  étaient  couverts  de  ses  vaisseaux. 
Son  luxe  révolta  tous  les  seigneurs  de  la  France  qui 
étaient  loin  d’en  approcher  ;  il  eut  l’imprudence  de 
prêter  de  l’argent  au  Dauphin,  révolté  contre  son 
père,  ce  qui  lui  aliéna  l’esprit  de  Charles  Vil  et  ou¬ 
vrit  la  porte  aux  persécutions  (|u’il  essuya.  Accusé, 
condamné,  il  ne  perdit  pas  cependant  la  vie,  mais  ses 
biens  furent  coniisquils  au  prolit  du  roi,  et  il  fut  rc- 
h-gué  dans  une  prison  d’on  il  trouva  le  moyen  de 
.s’évader;  il  passa  en  Italie  où  il  ramassa  les  débris 
de  sa  fortune,  de  là  dans  l’île  de  Chypre,  où  il  con¬ 
tinua  son  commerce,  et  amassa  de  nouvelles  riches¬ 
ses  à  un  point  dont  on  n’a  pas  eu  l’idée  avant  ni 
après  lui. 

Jean  de  la  Balue,  fils  d’un  tailleur,  et  devenu  car¬ 
dinal  plus  par  ses  intrigues  que  par  ses  talents,  ne 
finit  pas  comme  il  le  mérilait.  Une  trahison  le  lit 
mettre  à  la  Bastille,  où  il  resta  onze  ans,  mais  le  pape 
le  réclama  en  sa  qualité  de  cardinal,  et  il  lit  si  bien 
qu’il  revint  en  France  avec  le  titre  de  légat  à  lalere. 
11  ne  fut  pas  moins  adroit  avec  les  papes  sidvanls,  et 
mourut  paisiblement  à  Rome. 

On  ne  parle  de  Florimond  Robertet  que  pour  van¬ 
ter  sa  capacité;  mais  Jacques  de  Beaune,  baron  de 
Semblaneai,  qui  le  suit,  offre  une  histoire  plus  in- 
te.ssante,  (pioiqu’elle  soit  ici  peu  détaillée.  On  sait 
que  cet  infortuné  fut  victime  de  sa  complaisance 


pour  la  comtesse  d’Angoulême,  mère  de  François 
et  qu’il  lui  donna  1(10,000  écus  destinés  au  maréchal 
de  Lautrec  qui  commandait  en  Italie.  La  comtesse 
nia  tout  après  avoir  eu  l’adresse  de  soustraire  ses 
quittances,  et  Semblaneai  fut  pendu. 

Gilbert  Bayard,  qui  lui  succéda,  mourut  en  prison 
pour  une  raillerie  qu’il  lit  à  Diane  de  Poitiers  sur 
son  âge.  Claude  l’Aubépine  mourut  de  chagrin  pour 
avoir  été  maltraité  par  le  prince  deCondé.  Arlhurde 
Cossé  fut  général  d’armée  et  surintendant  des  finan¬ 
ces.  Brantôme  raconte  dé  sa  femme  un  trait  assez 
plaisant.  Elle  vint  à  la  cour  pour  la  |)remièrc  fois 
lorsque  sou  mari  eut  les  linances.  Présentée  à  la  rei¬ 
ne  :  “  Ma  foi ,  dit-elle,  nous  étions  ruinés  sans  cela, 
madame,  car  nous  devions  100,000  écus.  Dieu  merci , 
depuis  un  an  nous  en  sommes  acquittés,  et  nous 
avons  de  plus  gagné  100,000  écus  pour  acheter  quel¬ 
que  belle  terre.  »  La  reine  rit  beaucoup  de  cette 
naïveté,  et  surtout  de  l’embarras  du  mari  qui  était 
présent,  et  qui  renvoya  bien  vite  sa  femme  dans  ses 
terres.  Cossé  fut  quelque  temps  en  prison,  mais 
pour  des  affaires  étrangères  aux  finances. 

Il  n’y  a  plus  que  deuxsurintendants  jusqu’àSulIy; 
l’un  est  Pompone  de  Belièvre,  fort  honnête  homme, 
et  l’autre  François  d’O,  insigne  fripon,  (pu  offre  le 
lirenuer  exemple  d’un  administraleur  infidèle  que 
la  faiblesse  du  gouvernement  n’ose  punir.  Nous  ne 
nous  étendrons  point  sur  la  vie  et  les  opérations 
bien  connues  de  Sully,  le  modède  le  plus  parfait  des 
ministres.  Elle  tient  la  moitié  de  l’ouvrage  que  nous 
annonçons,  et  offre  un  excellent  abrège  de  ses  Mé¬ 
moires: 

Jeanin,  qui  le  suivit,  avait  des  talents  médiocres, 
un  esprit  faible  et  versatile,  il  se  conduisit  mal. 
Schomberg,  la  Vieuville  ,  Merillac  ne  firent  pas 
mieux;  mais  d'Effiat  montra  de  grands  talents  poui 
l’administration,  et  sans  les  troubles  du  royaume  il 
est  sûr  qu'il  aurait  rétabli  l’ordre  dans  les  finances. 
Depuis  lui  jusaïu’à  Fouquet,  on  ne  rencontre  guère 
que  des  hommes  inhabiles  et  des  concussionnaires; 
tels  sontBullion,  Bouthillier,  Bailleul  et  d'Emeiy. 
On  sait  l'iiistoire  du  ministre  Fouquet,  de  son  faste 
qui  le  perdit,  et  de  sa  fin  déplorable.  On  connaît 
aussi  les  grands  talents  de  Colbert,  dont  le  nom  se 
soutint  à  côté  de  celui  de  Sully.  Son  éclat  obscurcit 
ceux  qui  le  suivirent.  Lepejletier,  Pontchartrain, 
Chamillard,  Desmarets,  par  lequel  finit  le  second 
volume,  est  le  premier  qui  rendit  un  compte  public 
à  la  nation.  Le  troisième  va  jusqu’à  l’abbé  Terray, 
le  seul,  en  exceptant  le  fameux  Law,  dont  l’adminis 
tration  ail  été  remarquable.  C’est  dans  l’ouvrage 
même  qu’il  faut  les  juger  l’un  et  l’autre.  C’est  là 
aussi  (pi’il  faut  voir  par  ipicls  moyens  ini(jucs  les 
impôts  s’accroissaient  de  jour  en  jour,  <d  comment 
la  France  se  trouvait  à  tous  moments  dans  des  em¬ 
barras  semblables  à  celui  qu’elle  éprouve  aujour¬ 
d’hui.  On  y  voit  la  même  pénurie,  le  même  resser¬ 
rement  d’argent,  enfin  les  mêmes  circonstances; 
mais  on  n’y  voit  pas  les  mêmes  ressources,  on  n’y 
voit  pas  une  nation  loyale  et  rentrée  dans  les  droits 
de  sa  souveraineté  rétablir  dans  les  finances  un  ordre 
qui  ne  peut  plus  être  variable,  puisqu’il  ne  dépen¬ 
dra  plus  de  la  probité  ni  de  la  capacité  des  minis¬ 
tres.  Aussi  leurs  talents,  quand  ils  en  eurent,  ne  fi¬ 
rent-ils  que  pallier  les  maux  de  la  France.  ;  c’est  de 
la  révolution  actuelle  que  l’on  doit  attendre  sa  par¬ 
faite  guérison. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Vente  des  biens  nationaux. 

Depuis  le  ter  octobre  jusqu’au  30  inclusivement, 
il  a  été  vendu,  en  sept  adjudications,  dix-sep!  mai¬ 
sons  068,552  liv.;  elles  étaient  louées  30,100  liv.  et 
estimées  478,392  liv. 


N®  308.  Jeudi,  i  Novemdre  17D0.  —  Deuxième  année  Je  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  19  octobre.  —  Le  retour  de  LL.  MM.  impé¬ 
riales  est  fixé  au  30  de  ce  mois.  Ou  fait  ici  de  grands  pré¬ 
paratifs  pour  les  recevoir. 

—  M.  le  prince  de  Nassau-Usingen  a  été  élevé  par  l’ein- 
pereur  an  grade  de  feld-niarcclud  de  ses  armées. 

— Les  dernières  lettres  de  Biicliarcsl  ne  disent  rien  de  la 
prise  d’ismaïl  par  les  Russes,  ni  de  la  destruction  du  port 
lie  Warna.  On  n’y  conlirme  point  la  nouvelle  ((ne  toute 
communication  ait  été  coupée  à  l’airnée  du  grand-visir 
avec  Constantinople.  L’ambassadeur  de  Russie,  qui  est  in¬ 
struit  de  bonne  heure  de  tout  ce  qui  se  passe  de  ce  côté, 
n’a,  dit-on,  reçu  aucun  avis  de  cette  nature. 

—  Le  retour  de  M.  le  baron  de  Tbugut  de  Bucliarest  a 
pour  objet  le  rétablissement  de  sa  santé.  M.  le  baron  d’Her¬ 
bert  y  reste,  et  doit  se  rendre  à  Krajowa. 

— Li  s  garnisons,  dansla  plupart  des  places  conquises  sur 
les  Turcs,  sont  augmentées.  Ou  les  approvisionne  aussi  de 
vivres  jusqu’au  mois  de  mai  prochain.  —  Les  régiments, 
<lans  la  Dohême,  la  Hongrie  et  la  Galicie,  restent ,  d’après 
de  nouveaux  ordres,  sur  le  pii  d  de  guerre  :  il  est  même 
question  de  compléter  les  bataillons  de  réserve. 

De  Francfort,  le  24  octobre,  —  Les  médailles  frappées 
à  l’occasion  du  couronnement  présentent  d’un  côté  le 
sceptre  et  l’épée  de  l’Empire  en  croix,  ayant  le  globe  au 
milieu,  et  en  haut  une  couronne  avec  la  légende  latine: 
J'iclate  et  concordia.  Sur  l’autre  côté,  on  lit  :  Leo-pol- 
dus  11 ,  Hong,  et  Boli.  rex,  arch.  Aiistr. ,  magnus  dux 
Elriir.  eleclus  rex  Romanorum,  coronatus  Francofurti, 
9  0(1.  1790. 

De  Brandebourg,  19  octobre.  —  Les  dépêches  que  l’on 
a  reçues  de  Francfort  à  Berlin  paraissent  avoir  été  satis¬ 
faisantes.  On  le  conjecture  par  la  vente  qui  doit  se  faire 
après-demain,  à  Berlin,  de  six  cents  chevaux  d’artillerie,  et 
de  ce  que  les  soldats  qui  ont  obtenu  des  congés  se  rendent 
chez  eux. 

Le  roi  fait  augmenter  de  trois  régiments  le  nombre  des 
troupes  qui  sont  dans  le  duché  de  Clèves  ;  ils  sont  en  mar¬ 
che  de  Magdeliourg. 

De  Berlin,  23  octobre.  —  M.  le  comte  de  Podewils,  en¬ 
voyé  extraordinaire  du  roi  de  Prusse  auprès  du  roi  de  Hon¬ 
grie,  ayant  demandé  son  rappel  qui  lui  a  été  accordé,  S.  M. 
prussienne  a  nommé  à  sa  jilace  M.  le  baron  de  Jacobi,son 
ministre  électoral  auprès  de  l’emiiereur. 

SUÈDE. 

Stockholm,  12  octobre.  —  Le  roi  a  levé  un  corps  d’offi¬ 
ciers  et  ba  -olliciers  des  Irouives  licenciées  à  la  paix,  et  en 
a  composé  un  corps  pour  sci  vir  de  garde  d’iionnenrauduc 
Chai  les  de  Sudei  manie.  C’est  jeudi  dernier,  jour  de  la  nais¬ 
sance  do  ce  prince,  que  S.  M.  l’annonça  à  S.  A.  R.  par  la 
lettre  suivante  : 

«Nous,  Gustave,  etc.  Nous  avons  levé  un  corps  particu¬ 
lier  de  trabans  pour  servir  de  garde  à  V.  A.  R.,  et  pour 
lequel  nous  avons  arrêté  le  règlement  ci-joint.  V.  A.  R., 
qui  n’a  jamais  été  insensible  aux  témoignagesqne  nous  lui 
avons  donnés  de  nos  sentiments  fratei  iiels  et  alTectiouués, 
les  reconnaîtra  aussi  dans  celle  disposition.  Si  V.  A.  R.  la 
veut  considérer  comme  un  honneur  militaire,  elle  en  trou¬ 
vera  le  motif  dans  ses  propres  services;  mais  ce  motif  n’est 
pas  le  seul.  Notre  reconnaissance  n’a  pu  être  satisfaite  sans 
que  nous  ayons  donné  une  ivreuve  de  sa  sincérité,  et  dans 
le  choix  des  moyens  nous  avonspréféré  de  |)rendi  c  l’exem¬ 
ple  de  deux  héros  auxquels  nous  sommes  alliés  par  les  liens 
du  sang.  Ce  fut  de  la  même  manière  que  l’immortel  Tré- 
déric  11  manifesta  son  estime  pour  un  frère  qui,  comme 
V.  A.  R.,  s’en  était  rendu  digne,  en  soutenant,  par  la 
gloire  des  armes,  le  trône  de  son  roi.  Ce  n’est  pas  une  ré¬ 
compense  que  nous  avons  voulu  olfrir  ù  V.  A.  R.  :  l’iiis- 
toire  et  la  postérité  la  donnent;  cejiendant  V.  A.  R.  jouit 
de  l’estime  de  l’Eui'opc,  de  l'amour  de  la  Suède  et  de  la 
gloire  d’avoir  exécuté  avec  courage  les  commissions  im- 
poi  tantes  que  nous  vous  avons  confiées,  et  nous  nous  ferons 

Scri',  —  Tome  J’I. 


toujours  un  plaisir  sensible  de  convaincre  V.  A.  R.  que 
nous  conservons,  tant  pour  nous-même  quepour  la  patrie, 
un  souvenir  tendre  et  reconnaissant  de  votre  mérite.  » 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  C’est  seulement  pour  le  5  ou  le  G  de  ce  mois 
que  le  cabinet  de  Saint-James  attend  l’arrivée  du  courrier 
qui,  selon  lui,  apportera  les  réponses  définitives.  On  saura 
bientôt  le  l  ésultatdes  pourparlers  de  M.  Elliot.  Tout  ce  que 
l’on  peut  dire  pour  le  présent,  c’est  que  les  armements,  les 
préparatifs,  se  suivent  toujours  avec  la  même  activité, 
quoiqu’il  règne  toujours  la  même  incertitude  sur  leur  des¬ 
tination. 

Le  Lei  iathan,  de  74  canons,  mis  en  commission  à  Cha- 
tham,  d’après  des  ordres  récents  de  l’amirauté,  sera  armé 
avec  autant  de  diligence  que  le  Viclorious,  également  de 
74,  qui  sortira  de  Sheerness.  On  parle  d’un  troisième  vais¬ 
seau  de  ce  rang,  mais  qu’on  ne  nomme  pas  encore,  dont 
la  mission  serait  d’escorter  les  navires  marchands  que  la 
Compagnie  des  Indes  doit  faire  iiartir  dans  le  courant  du 
mois  de  décembre.  Le  lord  Charles  Fitz-Gei  ald ,  frère  du 
chargé  d’affaires  de  la  cour  de  Londres  auprès  de  celle  de 
France,  aura  le  commandement  delà  superbe  fiégate  l'.lF 
gle ,  prise  sur  les  Français  en  1782  ,  dans  la  Delaware. 
On  substitue  aux  trente-six  pièces  de  canon  de  24  li- 
vies  de  balles,  poids  de  France,  qu’elle  portait  an  moment 
où  nous  nous  en  sommes  emparés,  le  même  nombre  de  ca¬ 
nons  de  18  livres  de  balles  seulement,  sur  lesquelles 
il  y  a  encore  à  rabattre  la  différence  en  moins  du  poids 
d’Angleterre. 

L’escadre  du  lord  Howe  était  encore  à  Portsmouth  le 
26,  attendant  toujours  le  renfort  des  neuf  vaisseaux  ([ui 
l’avaient  accompagnée  dans  sa  première  sortie.  Quant  à 
celle  du  contre-amiral  Comish,  elle  a  descendu  le  24  à  la 
rade  de  Sainte-Hélène,  d’où  on  la  croit  définitivement  par¬ 
tie  après  plusieurs  tentatives  contrariées  par  les  vents.  Elle 
a  à  bord  la  majeure  partie  de  cinq  régiments  d’infanterie 
des  casernes  de  Chelsea. 

Le  gouvernement  dégarnit  l’Irlande  de  troupes  aussi 
bien  que  l’Angleterre  et  l’Ecosse.  Nous  avons  déjà  dit  que 
les  13' et  l.'j'  régiments  étaient  partislel4  octobredu  port 
de  Cork,  sur  trois  frégates  de  44  canons,  qui  ne  pouvaient 
ouvrir  leurs  instructions  qu’à  une  certaine  liauteur.  Aujour¬ 
d’hui,  les43',  51'  et91'  régiments  se  tiennentprets  à  s’im- 
barquer  au  premier  moment,  conformément  aux  ordies  (|ui 
ont  été  envoyés  à  Dublin.  Il  ne  restera  plus  guère  en  Ir¬ 
lande  que  mille  hommes  d’infanterie,  et  une  cavalerie  si 
peu  nombreuse  qu’elle  ne  vaut  pas  la  peine  d’être  comp¬ 
tée.  Aussi  les  agents  du  gouvernement  viennent-ils  de  re¬ 
cevoir  du  vice-roi  l’ordre  de  travailler  avec  la  plus  grande 
actirité  à  mettre  l’Irlande  sur  un  pied  de  défense  convena¬ 
ble,  ce  qui  ne  peut  s’effectuer  que  par  la  levée  de  nouvelles 
troupes.  Le  vice-roi  se  trouve  forcé  d’aiqvliquer  à  ce  but 
les  150,000  livres  sterling  qui  restaient  de  la  somme  vo¬ 
lée  par  le  parlement  d’Irlande  pour  couvrir  les  dépen¬ 
ses  de  l’Etat  d’une  session  à  l’autre.  La  Chambre  des  com¬ 
munes  ne  lui  accorda  celte  somme  qu’en  lui  interdisant  de 
l’employer  jamais  à  faire  la  guerre  contre  la  France,  et  en 
le  circonscrivant  dans  le  cercle  rigoureux  des  motifs  de  sa 
demande;  la  juste  défense  des  droits  des  deux  nations  bri¬ 
tannique  et  irlandaise  contre  l’atteinte  que  l’Espagne  y 
avait  portée.  Nous  espérons  que  le  prince  dont  le  vice-roi 
est  le  représentant  n’oubliera  point  ou  n’osera  pas  mécon¬ 
naître  les  conditions  auxquels  les  généreux  Irlandais  lui 
ont  confié  le  fruit  de  leurs  sueurs. 

Les  lettres  de  Londres  du  30  contiennent  des  détails  de¬ 
venus  heureusement  inutiles  à  connaître,  ou  qui  du  moins 
ont  beaucoup  perdu  de  leur  intérêt  depuis  l’arrivée  du 
courrier  de  Madrid,  qui  nous  apporte  la  nouvelle  d’un  ar¬ 
rangement  définitif  entre  l’Espagne  et  l’Angleterre. 

Nous  peisislons  à  croireque  c’est  effectivement  à  Madrid 
et  non  à  La  Haye  que  s’est  rendu  le  célèbre  fugitif  qui  est 
parti  de  Londres  le  17.  Sans  connaître  à  fond  le  but  de  sa 
mission,  nous  pouvons  affirmer  qu’il  était  question  d’une 
contre-révolution  mitigée,  pour  laquelle  le  ministre  Pilt  au¬ 
rait  aidé  ses  frères  les  ministres;  et  ce  qui  justifie  celle 
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o;)inion,  c’csl  fiu’il  vient  de  paraître  à  Londres  tin  mani- 
ft'sie,  in-S"  de  440  pages,  dicté  par  le  génie  de  Machiavel, 
sous  le  litre  de  \' Etal  de  la  France  présent  et  d  venir. 
Nous  donnerons  demain  (pielques  détails  sur  cet  ouvrage, 
que  la  voix  publique  attribue  à  l'ex-ministre  des  finaiu  es 
faisant  acluellcment  le  métier  de  courrier  du  cabinet  an¬ 
glais. 

—  Le  bureau  d’artillerie  a  fait  essayer  sur  plusieurs 
vaisseaux  de  ligne,  actuellement  en  commission,  des  pla¬ 
tines  d’une  invention  nouvelle:  fixées  aux  canons,  elles 
dispensent  de  se  servir  de  mèches,  et  piéviennenl  ainsi  le 
danger  de  mettre  le  feu  aux  vaisseaux;  accident  qui  n’est 
iiialheureusement  que  trop  ordinaire  dans  les  batailles  na¬ 
vales,  lorsque  l’artillerie  est  servie  avec  un  peu  de  précipi¬ 
tation.  Qu’il  nous  soit  permis  de  revendiquer  ici  pour  un 
français  l’honneur  de  celte  invenlion.  Nous  avons  vu ,  il  y 
a  quelques  années,  chez  un  mécanicien  qui  avait  beaucoup 
voyagé,  et  que  nous  pourrions  nommer  si  cela  était  néces¬ 
saire,  des  canons  de  cuivre  de  deux  pieds,  qui  réunissaient 
encore  plusieurs  autres  avantages  à  celui  dont  il  est  ques¬ 
tion. 


Fit  ANGE. 

De  Paris,  le  2  novembre  1700.  —  Le  SI  du  mois  der¬ 
nier,  M.  Demoustier,  ministre  plénipotentiaire  du  roi  à  la 
cour  de  Berlin,  a  eu  1  honneur  de  prendre  congé  de  Sa  Ma- 
ji'slé  et  de  la  famille  royale  pour  se  rendre  à  sa  destina¬ 
tion. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Considéralions  relalives  aux  membres  de  laci- 
dcvanl  Assemblée  générale  de  Saint-Domingue. 

Le  décret  de  l’Assemblée  nationale,  du  12  octobre  der¬ 
nier,  laisse  encore  tout  entière  ,  comme  l’a  observé  le  i  ap¬ 
porteur,  la  cause  personnelle  des  membres  de  la  ci-devant 
assemblée  généi  ale  de  Saint-Domingue.  Leurs  opérations 
ont  été  jugées  irrégulières,  elles  sont  annulées;  mais  leurs 
intentions  étaient-elles  coupables?  C’est  une  seconde  ques¬ 
tion  sur  laquelle  le  rapporteur  a  pensé  que  l’Assemblée 
naiionale  devaiisuspcndreson  jugemenl.  Il  convient,  à  son 
exemple,  d’écarter  de  l’opinion  publique  toute  prévention 
qui  tendrail  à  préjuger  des  concitoyens,  des  frères  qui  mé- 
rilent  les  plus  grands  égards,  non-seulement  par  la  con¬ 
fiance  dont  une  grande  colonie  les  avait  honorés,  mais  aussi 
par  celle  qu’ils  ont  témoignée  à  lu  mère-patrie  en  traver¬ 
sant  les  mers  pour  se  soumettre  à  sa  justice,  voyage  qui, 
entrepris  sans  aucune  précaution  possible,  a  altéré  la  santé 
de  plusieurs,  et  a  moissonné  l’un  d’entre  eux  (1). 

l'in  attendant  que  les  sentiments  et  les  intentions  de  ces 
colons  soient  expliqués  dans  un  mémoire  qui  se  rédige,  on 
trouvedéjà  le  plan  de  leur  défense  tracé  dnnslenr  dernière 
adresse  à  l’Assemblée  nationale,  oi’i  ils  demandaient  un  dé¬ 
lai,  ou  moment  où  l’ajournement  du  rapport  fut  fixé  irré¬ 
vocablement. 

«Quelques-uns  de  ces  actes  (disaient-ils  en  parlant  de 
leurs  opérations),  pris  isolément,  sont  peut-être  propres  à 
vous  donner  quelque  inquiétude  sur  la  pureté  des  inten¬ 
tions  de  l’assemblée  générale.  Si  nous  n’avions  de  quoi  les 
justifier,  nous  réclamerions  votre  indulgence.....  Mais  les 
jiiiiicipes  que  nous  avons  adoptés  trouveront  leur  apolo¬ 
gie  dans  le  détail  des  convenances  locales,  et  nos  actes  ti  ou- 
veronl  la  leur  dans  les  circonstances  périlleuses  qui  les  ont 
déterminés.  » 

11  paraît  que  ces  colons  ont  surtout  été  vivement  affec¬ 
tés  de  l’impuialion  qui  leur  a  été  faite  d’avoir  médité 
l’indépendance  de  la  colonie.  Ils  ont  voulu  ôter  tout  pré¬ 
texte  à  cette  interprétation  injurieuse  de  leurs  opérations. 
«Nous  allons,  ont -ils  dit  à  l’Assemblée  nationale  dans 
l’Adresse  que  nous  citons,  vousofl'rir  un  moyen  de  tranquil¬ 
liser  à  la  fois  et  le  commerce  à  qui  la  calomnie  a  rendu 
susiiecte  la  colonie  de  Saint-Domingue,  cl  nos  cœurs  que 
ces  soupçons  outrageants  tiennent  dans  l’angoisse.  C’est, 
messieurs,  de  permettre  que,  dans  votre  sein,  au  milieu 
des  représentants  de  la  nation,  dont  notre  pins  grande 

(i)  M.  Duconge,  créole,  âgé  de  trente-quatre  ans,  député 
delà  paroisse  du  Môle,  décédé  à  Paris  le  8  du  mois  der¬ 
nier.  A.M. 


gloire  est  de  faire  partie,  nous  prêtions  le  serment  civique 
de  rester  à  jamais  fidèles  à  la  nation,  aux  lois  générales  du 
royaume  en  ce  qu’elles  ont  de  commun"uvcc  la  colonie, 
aux  lois  particulières  qui  seront  dictées  pour  Saint-Domin¬ 
gue,  et  au  roi  des  Français. 

«  Cet  acte  solennel,  ce  vrai  sceau  de  l’union  éternelle  de 
la  partie  française  de  Saint-Domingue  à  la  France  sa  mère- 
patrie,  portera  la  joie  dans  le  cœur  de  tons  les  colons  et 
déconcertera  des  projets  que  d’aussi  odieuses  inculpations 
auraient  pu  faire  naître  à  des  puissances  rivales  de  la 
France  et  jalouses  de  sa  gloire,  d 
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SÉANCE  DU  MARDI  2  AU  SOIR. 

M.  Vernier:  Le  departement  d’Indre  et-Loire  a 
rcndiila  municipalité  de  Chinon  solidairement  res¬ 
ponsable  de  l’exécution  de  l’ancien  rôle  de  cette 
commune  pour  l’année.  1790,  et  l’a  condamnée  à 
payer  à  ses  frais  les  deniers  que  la  mauvaise  forma¬ 
tion  d’un  rôle  nouveau,  dressé  jiar  elle,  pourra  faire 
perdre  à  l’Etat.  Adopterez-vous  en  entier  ou  en  par¬ 
tie  les  conclusions  du  directoire?  Tel  sera  le  résultat 
du  rapport  (pie  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  au  nom 
(lu  comité  des  linances.  La  ville  de  Chinon  payait  des 
droits  sur  les  vins  et  sur  les  boucheries.  La  munici¬ 
palité  a  pris  une  délibération  tendant  à  annuler 
l’ancien  tarif,  à  rejeter  tout  impôt  sur  les  consom¬ 
mations.  Cinq  ofliciers  municipaux  sur  neuf  ont  si¬ 
gné  le  nouveau  rôle,  dont  les  vices  sont  frapiiants. 
On  n’y  reconnaît  ni  la  nature,  ni  l’objet  de  l’imposi- 
tion  ;  a  peine  de'signe-t-on  ceux  qui  doivent  être  sou¬ 
mis  à  la  contribution.  En  proscrivantrancien  mode, 
011  n’a  pas  même  adopté  le  nouveau.  Chaque  article 
est  ainsi  conçu  :  A/onstCitr...  paiera  lanl  \  lelchamp, 
telle  maison  paiera  lanl,  sans  aucune  iiKlicalion  des 
motifs  de  celle  (ixalion,  malgré  le  décret  qui  or¬ 
donne  rénonciation  de  ces  motifs.  Le  district  de  Cbi- 
noii  a  donné  son  avis  ;  il  estime  que  ce  rôle  doit  être 
annulé,  et  que  la  municipalité  doit  demeurer  soli¬ 
dairement  responsable  du  recouvrement  de  l’impôt 
de  1790.  Le  directoire  du  département  a  ordonné 
qu’il  serait  dressé  un  nouveau  rôle,  en  présence  de 
tous  les  ofliciers  municipaux  assemblés,  sous  peine 
de  demeurer  responsables  des  suites  de  leur  négli¬ 
gence,  mais  sauf  par  eux  à  percevoir  ensuite  sur 
les  derniers  deniers  les  avances  qu’ils  auraient  été 
olfligés  de  faire. 

Cette  affaire  a  été  portée  à  l’Assemblée  nationale 
de,  la  part  du  maire  et  de  plusieurs  ofliciers  munici¬ 
paux,  du  nombre  de  ceux  qui  n’ont  pas  donné,  leur 
démission.  Le  comité  di'S  finances  est  d'avisquerAs- 
semblée  ne  doit  pas  se  saisir  de  cette  affaire,  et  qu’il 
ii’y  a  pas-lieu  de  délibiù'er.  Qu’il  me  soit  jiermis  de 
vous  présenter  mon  opinion  personnelle.  Il  n’est  pas 
vrai  qu’il  faille  appliquer  à  uneerreurcommisedans 
l’exécution  d’un  rôle  la  même  peine  que  celle  que 
vous  avez  prononcée  contre  les  municipalités  qui 
seraient  en  retard  par  l’eflet  d’une  négligence  mar¬ 
quée.  Je  crois  que  l’Assemblée  pourrait  annuler  le 
rôle  de  la  municipalité,  comme  l’a  fait  le  directoire , 
mais  lui  accorder  un  certain  temps  pour  rectifier 
l’erreur  qu’elle  a  commise  et  dresser  un  nouveau 
rôle.  L’avis  du  comité,  me  dira-t-on,  est  dans  la  ri¬ 
gueur  de  la  règle  ;  oui,  mais  je  soutiens  que,  quand 
on  introduit  une  nouveauté,  et  surtout  une  nou¬ 
veauté  d’une  exécution  difticile,  c’est  un  abus  que 
d’exiger  dès  le  premier  instant  la  rigueur  de  la  rè¬ 
gle.  (Le  côté  droit  applaudit.) 

M.  Folueviixe  ;  Les  ofliciers  municipaux  ne  de¬ 
vaient  pas  imposer  les  ci-devant  privib'giés  d'une 
manière  aussi  exorbitante  qu'ils  l’ont  fait  ;  les  lois  à 
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cet  (‘gard  elaionl  faciles  à  saisir.  Je  crois  donc  que  la 
nioiuclre  putiilioii  qu'exigent  le  bon  exemple  et  l’or  ¬ 
dre  public  est  de  leur  faire  payer  les  frais  du  nou¬ 
veau  rôle. 

iM.  Gauthier  :  Je  crois  qu’il  est  bon  de  vous  ex¬ 
poser  eu  quoi  consiste  l’erreur  des  officiers  munici¬ 
paux.  L’imposition  de  la  taille  accessoire  était  autre¬ 
fois  assez  généralement  considérée  comme  un 
impôt  personnel.  11  y  avaitun  mode  généial  dans  la 
province  pour  la  répartition  de  cet  impôt.  En  1767 
la  ville  de  Cbinon  représenta  que  ce  mode  d’impo¬ 
sition  était  très  incommode  pour  elle,  en  ce  ((u’elle 
contenait  beaucoup  de  négociants  et  d’antres  indivi¬ 
dus  vivant  de  leur  industrie  ;  elle  en  obtint  la  con¬ 
version  en  un  droit  sur  l’entrée  des  boissons  et  sur 
les  büucberies.  La  municipalité  a  détruit  de  sa  pro¬ 
pre  autorité  cette,  imposition  (pfelle  avait  deman¬ 
dée.  Je  crois  qu’à  cet  égard  elle  est  très  coupable; 
car  il  n’y  avait  qu’un  décret  sanctionné  qui  pût  l’y 
autoriser.  Le  rôle  doit  être  annulé,  pareequ’il  est 
en  ellét  inexécutable,  et  que  chaque  article  donne- 
lail  lieu  à  un  procès.  Je  conclus  à  ce  que  l’avis  du 
d(“partement  soit  exécuté,  et  que  l’Assemblée  décide 
qu'il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Guillaume  défend  la  municipalité,  et  demande 
une  improbation  contre  le  département. 

M.  Bouche  :  L’intention  de  l’Assemblée  n’a  jamais 
pu  être  (juc  les  ofticiers  municipaux  de  Cbinon  fis¬ 
sent  l’impossible  ;  or,  il  leur  a  été  impossible  de 
faire  mieux.  Le  fait  est  qu’ils  ne  pouvaient  avoir  que 
trois  bases  pour  leur  impôt  :  les  aides,  les  droits  sur 
les  boucheries,  et  la  contribution  réelle  ou  mixte  ; 
les  lieux  premières  leur  ont  manqué  :  la  commune 
assemblée  a  refusé  le  paiement  des  droits  et  des  ai¬ 
des  sur  les  boucheries;  il  a  donc  fallu  qu’elle  eût  re¬ 
cours  à  la  troisième.  Mais  cette  base  ne  suffisait  pas; 
elle  a  trouvé  le  complément  de  son  impôt,  qui  de¬ 
vait  êire  de  13,000  liv.,  dans  l’imposition  des  privi- 
légit's,  que  je  soupçonne,  très  fort  d’avoir  un  peu 
intrigué  dans  cette  affaire.  (L’Assemblée  et  les  tribu¬ 
nes  applaudissent.)  Mon  jugement  peut  être  erroné, 
mais  c’est  un  sentiment  qui  m’oppresse,  et  que  je  ne 
puis  m’empêcher  d’exprimer.  Je  pense  que  les  offi¬ 
ciers  municipaux  de  Chinon,  loin  d’être  punis,  doi¬ 
vent  être  remerciés  du  zèle  qu’ils  ont  témoigné.  Je 
vous  |)rie  d’observer  qu’ils  entrent  pour  la  première 
fois  dans  la  carrière  de  vos  lois.  II  ne  serait  pas  éton¬ 
nant  qu’ils  lissent  des  fautes,  bien  pardonnables 
quand  elles  sont  commises  par  les  bons  citoyens. 

M.  Vermer  :  Mon  avis  personnel  est  que  vous  or¬ 
donniez  l’exécution  du  jugement  du  directoire  du 
di'partemeut,  mais  que,  vous  accordiez  à  la  municipa¬ 
lité  un  sursis  de  deux  mois,  pour  qu’elle  puisse  dres¬ 
ser  un  nouveau  rôle. 

Celte  dernière  proposition  obtient  la  priorité  sur 
l’avis  du  comité. —  Elle  est  décrétée  sans  amende¬ 
ment,  à  une  grande  majorité. 

M.  Reynier,  au  nom  du  comité  des  rapports  :  La 
ville  d'Haguenau  ,  agitée  depuis  un  an  par  des 
troubles  intérieurs,  attend  sa  tranquillité  du  décret 
que  vous  allez  porter.  Voici  les  faits  sur  lesquels 
vous  avez  à  prononcer.  Il  s’est  formé,  il  y  a  un  an, 
dans  cette  ville,  une  garde  nationale  ;  mais  au  même 
moment  a  éclaté  une  division  entre  les  citoyens.  Plu¬ 
sieurs  ont  refusé  de  se  faire  inscrire,  jusqu’au  15 
juin  1790,  temps  auquel  il  fut  question  de  célébrer, 
à  Strasbourg,  une  confédération  générale  du  dépar¬ 
tement.  Les  bons  citoyens  ont  fait  à  cet  époipie  ces¬ 
ser  la  division.  On  s’est  incorporé  ;  un  détachement 
est  parti  pour  Strasbourg.  Plusieurs  officiers  muni¬ 
cipaux,  et  notamment  M.  Westermaiin,  ont  vu  avec 
peine  celte  réunion  à  bniuelle  ils  s'étaient  longtemps 
opposés.  M.  Westerniann  a  commencé  à  faire  des  dif¬ 
ficultés  à  M.  Berijucmm,  et  s'est  oppose  à  ce  qu’il 


entràtdansla  ville.  11  est  vérifié  queM.  Weslermanii 
est  considéré  comme  l’auteurde.  l’insurrection  du  13 
ou  du  16  juin  1790.  Quoi  qu’il  <»n  soit,  il  aétédépulé, 
vers  la  fin  de  juin,  à  l’Assemblée  nationale  pour  se 
plaindre  des  excès  commis  à  Huguenau  ,  et  de  la 
formation  prétendue  d’une  seconde  garde  nationale 
inconstitutionnelle,  et  entièrementséparéede  la  pre¬ 
mière.  L’Assemblée  a  rendu  un  décret  par  lequel  elle 
a  ordonné  qu’il  serait  informé  contre  les  auteursdes 
violences  et  voies  de  fait  que  M.  'Westermann  disait 
avoir  été  commises  contre  les  officiers  municipaux, 
ainsi  que  du  pillage  du  greffe  qu’il  prétendait  égale¬ 
ment  avoir  eu  lieu.  Vous  avez  en  même  temps  or¬ 
donné  l’incorporation  de  la  seconde  garde  natio¬ 
nale. 

Ce  décret  avait  été  exécuté  avant  d’être  rendu, 
puisqu’il  n’était  pas  vrai  qn’il  se  fût  formé  une  se¬ 
conde  garde  nationale,  puisque  la  procédure  de 
Strasbourg  constate  que  le  greffe  n’a  point  été  pillé. 
Le  14  juillet  arrivant,  il  s’agissait  de  prêter  le  ser¬ 
ment  civique.  Les  officiers  municipaux  prétendirent 
que  l’incorporation,  s’étant  faite  avant  le  décret  de 
l’Assemblée,  était  nulle,  et  que  la  garde  nationale 
ne  pouvait  être  admise  à  prêter  le  serment  :  ils  por¬ 
tèrent  une  ordonnance  pour  en  différer  la  cérémonie 
au  28.  Le  comité  de  la  garde  nationale  délibéra 
qu’elle  se  ferait  le  14.  Le  commandant  particulier 
de  la  ville,  M.  Bonne,  le  directoire  du  département, 
les  commissaires  du  Bas-Rhin,  envoyés  à  Hague- 
nau,  ont  été  du  même  avis.  La  municipalité  a  rendu 
une  seconde  ordonnance,  pour  que  la  cérémonie  se 
fi'tsans  armes,  en  bourgeois  actifs,  et  sans  uniforme. 
C’est  d’après  cette  époque  qu’il  est  parvenu  au  co¬ 
mité  des  rapports  plusieurs  réclamations  contre  le 
décret  surpris  par  les  officiers  municipaux,  et  con¬ 
tre  les  obstacles  apportés  par  eux  à  la  consomma¬ 
tion  de  la  cérémonie  du  serment.  Le  comité  crut  de¬ 
voir  employer  les  voies  de  la  douceur,  et  écrivit  aux 
officiers  municipaux  la  lettre  suivante  : 

«  Le  comité,  instruit  que  dans  plusieurs  circonstances 
importantes  le  corps  municipal  s’est  trouvé  dispersé  de 
manièreà  ne  pouvoir  exercer  les  fonctions  imporlantes  qui 
lui  étaient  confiées  ( eflectivemeut  M.  Westermann,  secré- 
taire-gieflier,  M.  Aldermann,  et  autres  officiers  munici¬ 
paux,  s’étaient  retirés  dans  une  abbaye  avec  ces  mêmes  pa¬ 
piers  qu’ils  prétendaient  avoir  été  pillés  par  leurs  ennemis), 
le  comité,  instruit  en  outre  que  la  municipalité  s’est  refu¬ 
sée,  maigre  les  instances  de  M.  Dietrich,  commis  aire,  A 
convoquer  la  garde  nationale  pour  la  nomination  des  dé¬ 
putés  à  la  fédération  de  Paris,  a  pensé  que,  pour  vous  épar¬ 
gner  un  jugementsévère  de  laparldePAssembléenationale , 
il  lui  suffirait  devons  rappeler  les  principes  qui  devaienldi- 
riger  votre  conduite,  etc.  » 

Cette  lettre  est  datée  du  23  juillet;  c’est  le  24 
qu’est  arrivé  à  Haguenau  le  fait  le  plus  désastreux. 
Profitant  de  l’entrée  que  faisait  à  Haguenau  le  ré¬ 
giment  de  Picardie,  et  craignant  qu’une  garnison 
nuisît  à  leurs  projets,  les  officiers  municipaux  ameu¬ 
tèrent  les  paysans  des  campagnes  et  vinrent  à  leur 
tête  à  la  rencontre  du  régiment.  11  s’engagea  un  com¬ 
bat,  dans  lequel  six  citoyens  furent  tués  et  plusieurs 
blessés.  M.  Westermann  et  ses  confrères  n’en  restè¬ 
rent  pas  moins  à  Haguenau.  Le  29,  ils  dressèrent 
un  acte  qu’il  est  important  de  mettre  sous  les  yeux. 
«La  municipalité,  considérant  que  la  conduite  indé¬ 
cente  de  la  maréchaussée,  qui  refuse  d’entendre  les 
témoins  indiqués,  et  entend  les  ennemis  de  la  muni¬ 
cipalité  elles  complices  des  crimes  contre  lesquels  il 
fautinformer,  ne  lui  permet  plusde  rétablir  le  calme; 
considérant  que  le  commandant  pour  le  roi  est  à  la 
tête  des  rebelles,  et  que  le  comité  des  rapports  lui- 
même  improuvesa  conduite,  en  alléguant  des  piè¬ 
ces  faites  dans  les  ténèbres  par  des  aristocrates,  dé¬ 
clare  qu’elle  donnera  sa  démission  entre  les  mains 
des  trois  commissaires,  etc.»  Les  officiers  municipaux 
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l’ont  en  effet  clonne'e  Icniême  jonrt  mais  les  cônimis- 
saires,  persuadés  de  l’illégalilé  de  cette  démission 
combinée,  ne  l’ont  point  acceptée.  Quelque  temps 
après,  le  comité  des  rapports  reçut  une  pétition  si¬ 
gnée  par  un  assez  grand  nombre  de  citoyens  d'Ha- 
guenau,  qui  prétendaient  qu’il  importait  intiniinent 
que  les  ofliciers  municipaux  conservassent  leurs  fonc¬ 
tions,  et  que  l’Assemblée  nationale  les  invitât  à  les 
reprendre. 

Le  comité  s’occupait  de  l’examen  des  pièces  qui 
lui  avaient  été  envoyées  contre  ces  ofliciers  lors¬ 
qu’il  survint  une  nouvelle  réclamation  des  premiers 
pedilionnaires,  dans  laquelle  ils  exposaient  que  les 
ofliciers  municipaux  allaient  être  immolés  par  la  mu¬ 
nicipalité  de  Strasbourg.  Ils  demandaient  que  la 
procédure  fût  renvoyée  à  un  autre  tribunal,  que  le 
décret  de  prise  de  corps  lancé  contre  M.  Wester- 
inann,  et  ceux  d'ajournement  personnel  prononcés 
contre  d’autres  ofliciers  municipaux,  fussent  annu¬ 
lés,  ou  qu’au  moins  il  fût  sursis  à  leur  exécution. 
L’Assemblée  s’en  est  tenue  à  la  sévérité  de  la  règle. 
Le  comité  en  a  conclu  qu’il  ne  pouvait  plus  être 
question  des  faits  qui  font  l’objet  de  rinformation 
commencée  à  Strasbourg,  puisque  l’Assemblée  a 
jugé  qu'il  n’était  pas  nécessaire  que  l’information 
lui  fût  apportée  :  nous  nous  bornons  donc  aux  faits 
qui  sont  du  ressort  de  l’administration.  Les  ofliciers 
municipaux  sont  coupables  d’avoir  surpris  un  dé¬ 
cret  à  l’Assemblée  nationale,  d’avoir  employé  les 
moyens  les  plus  criminels  pour  s’opposer  à  la  con¬ 
sommation  tin  serment  ;  ils  sont  coupables  par  leur 
résistance  à  l’avis  du  comité  des  rapports,  par  la  dé¬ 
mission  combinée  qu’ils  ont  donnée  et  qu’ils  ont 
fait  donner  par  le  conseil-général  delà  commune. 
D’un  autre  côté,  la  conduite  du  commandant  et  de 
la  garde  nationale  est  digne  d’éloges.  Nous  vous 
proposons  sur  tous  ces  faits  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant: 

«  L’Assemblée  nation  ale,  considérant  que  la  municipalité 
d’Haguenau  a  excité,  par  sa  conduite,  une  partie  des 
troubles  qui  sont  arrivés  dans  cette  ville,  et  qu’elle  a  de¬ 
puis  donné  sa  démission  entre  les  mains  des  commissaires 
du  roi,  déclare  qu’elle  improuve  la  conduite  de  la  muni¬ 
cipalité,  qu’elle  est  satisfaite  de  celle  de  la  garde  nationale 
et  du  commandant  de  la  place;  décrète  que  le  roi  sera 
supplié  de  donner  des  ordres  pour  la  nomination  d’une 
nouvelle  municipalité  ;  décrète  en  outre  qu’il  n’y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  pétition  de  quelques  citoyens  d’Hague- 
nau,  et  que  M.  Westermann  sera  transféré  dans  les  prisons 
de  Strasbourg.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion. 

M.  Chapelier  :  Plusieurs  diflicultés  ont  été  por¬ 
tées  à  votre  comité  de  constitution  par  des  direc¬ 
toires  de  départements.  Vous  vous  rappelez  que  vous 
leur  avez  confié  toutes  les  fonctions  de  détail  et 
d’exécution  qui  exigent  de  l’ettsemble,  de  l’unité, 
une  suite  de  vues,  de  l’expérience,  et  pour  ainsi  dire 
de  la  routine  ;  mais  ces  fonctions  doivent-elles  être 
exclusivement  exercées  par  le  directoire  ?  Les  con¬ 
seils  d’administration  ne  sont  établis  que  pour  l’ad¬ 
ministration  générale  du  département,  pour  toutes 
les  lois  dont  l’exécution  doit  ensuite  être  confiée  au 
directoire,  et  ne  peut  être  suivie  par  une  assend)Iée 
très  nombreuse.  Tout  pouvoir  particulier  du  direc¬ 
toire  cesse  au  moment  où  il  est  réuni  avec  le  con¬ 
seil-général.  Il  laut  donc  un  décret  spécial  de  l’As¬ 
semblée  nationale  pour  les  autoriser  à  conserver 
l’exercice  des  fonctions  d’exécution  ;il  leur  sera  fa¬ 
cile  de  trouver,  dans  l’intervalle  des  séances  com¬ 
munes,  le  temps  de  se  livrer  à  ces  occupations.  C’est 
d’après  ces  motifs  que  le  comité  de  constilulion 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Les  directoires  de  déparlemenis  et  de  dislricls  conti¬ 
nueront  l’exercice  des  fonctions  d’exéculion  qui  leur  sont 
aUrdmècs  par  les  décrets  de  l’Asscmblce  nationale,  pen¬ 


dant  que  seront  assemblés  les  conseils  d’administration, 
sans  ([uc  néanmoins  celle  occupalion  puisse  dispenser  les 
membres  qui  les  composent  de  délibérer  dans  l’assemblée 
générale.  » 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  3  NOVEMBRE. 

M.  Biauzat  fait  lecture  d’une  pétition  des  départements 
composant  la  ci-devant  généralité  d'Auvergne.  Ils  deman¬ 
dent  que  dans  les  créances  ariié;ées,  dont  le  paiement  a 
été  suspendu  i)ar  tes  décrets  des  22  et  25  janvier  dei  nier, 
on  ne  comprenne  pas  les  fonds  des  provinces  imposées  pour 
destination  locale. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition  au  co¬ 
mité  des  finances. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Desmenniers  au  nom  du 
comité  de  constilulion,  les  articles  suivants  sont  adoptés  : 

«  Art  Les  élections  de  six  arrondissements  du  dé¬ 
parlement  de  la  ca|)itale  se  rassemble!  ont,  lundi  8  du  cou¬ 
rant,  pour  la  nomination  des  juges  de  leur  liibunal  respcc- 
lit,  au  lien  qu’indiquera  le  procureur  de  la  commune  de 
Paris,  commis  noue  cet  elfel  par  un  décret  antérieur. 

«II.  La  nomination  des  juges  seracominencée  etpourra 
être  tel  minée  nonobstant  l’absence  des  sections  ou  descan¬ 
tons  qui  n’auraient  pas  envoyé  leurs  électeurs. 

«  III.  L’Assembléeéleclorale  de  cliatiue  arrondissement, 
dès  qu’elle  sera  formée,  procédera  sans  délai,  et  d’après  les 
dispositions  de  l’ai  l.  14  du  décret  sur  la  constitution  des 
assemblées  administratives,  au  jugement  de  la  validité  des 
titres  de  ceux  des  électeurs  dont  la  nomination  pourrait 
être  cou  lestée. 

«  IV.  Immédiatement  après  l’élection  des  juges  de  six 
tribunaux  de  département  de  Paris,  les  électeurs  de  tout  le 
département  se  rassembleront  dans  le  lieu  qui  sera  indiqué 
par  le  procureur  de  la  commune,  pour  y  procéder  ù  la  no¬ 
mination  des  membres  de  radmiiiistration  de  départe¬ 
ment.  » 

— Sur  le  rapport  du  même  membre  l’Assemblée  a  adopté 
les  articles  suivants  : 

a  Art.  PL  La  ville  de  Paris  n’aura  point  d’administra¬ 
tion  de  district. 

«  II.  La  municipalité  de  Paris  fera,  pour  l’année  1791, 
la  réparlilion  des  impositions  directes  de  cctic  ville;  et  si 
l’administralion  de  déparfi  ment  juge  à  propos  de  confier 
celle  répartition  aux  commissaires  des  sections,  conformé¬ 
ment  à  l’art.  Il  du  litre  IV  du  décret  sur  l’organisation  de 
la  municipalité  de  Paris,  cette  disposition  ne  pourra  avoir 
lieu  qu’à  partir  de  l’année  1792. 

«  III.  L’administration  du  département,  après  avoir 
nommé  son  directoire,  choisira,  parmi  les  vingt-huit  mem¬ 
bres  restants,  cinq  commissaires  domiciliés,  lesquels,  dans 
les  cas  qui  vont  êire  déterminés,  rempliront  les  fonctions 
qui  vont  être  attribuées  aux  directoires  de  district. 

«  IV.  Relativemeut  aux  contestations  qui  pourront  s’é¬ 
lever  sur  la  réparlilion  des  impositions  direcles  et  l’exécu¬ 
tion  des  travaux  publics  ordonnés  par  l’administiation  gé¬ 
nérale,  les  cinq  commissaires  exerceront  les  fonctions  at¬ 
tribuées  aux  directoires  de  district  par  les  art.  I,  III  et  IV 
du  décret  sur  l’organisation  judiciaire. 

«V.  Au  cas  de  l’art.  V  du  litre  IV  du  même  décret,  les 
particuliers  qui  se  plaindront  des  torts  et  dommages  pro¬ 
cédant  du  fait  peisonnel  des  entrepreneurs,  et  non  du  fait 
de  l’adminislration,  se  pourvoiront  d’abord  pardevant  les 
cinq  commissaires,  et  ensuite  devant  le  directoire  du  dé¬ 
partement,  qui  statuera  en  dernier  ressort,  lorsque  les 
commissaires  n’auront  pu  terminer  l’aflaire  par  \oiede 
conciliation. 

«  VI.  La  présence  de  trois  des  commissaires  suffira  pour 
former  un  résultat,  lequel  sera  déterminé  à  la  majorité  des 
voix. 

«  VII.  Le  directoire  administrera  immédiatement  les 
biens  et  domaines  nationaux  situés  dans  la  ville  de  Paris, 
et  pourvoira  à  l'exécution  des  décrets  qui  ordonnent  et 
qui  règlent  le  remplacement  de  la  gabelle. 

((  VIII.  La  municipalité  de  Paris  communiquera  avec 
l’adminislralion  ou  le  directoire  du déparlemeiil,  sansl’in- 
lermédiaire  des  cinq  commissaires.  L’adminislration  ou  le 
directoire  du  dépai  temenl  pourra  néanmoins  charger  ex¬ 
clusivement  les  cinq  commissaires  des  examens  ou  véri/i- 


279 


calions  f|iii  pourront  être  utiles  au  service  de  l’admiuisl ra¬ 
tion  RtMiêrule. 

«  IX.  A  l’eiccption  des  dispositions  particurùres  ci-des¬ 
sus,  l’administration  du  département  de  Paiis  se  confor¬ 
mera  aux  dispositions  générales  relatives  aux  administra¬ 
tions  de  département  de  tout  le  royaume. 

«  L’Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  le 
mode  de  recouvrement  et  de  perception  des  contributions 
directes  de  la  ville  de  Paris,  d’après  le  rapport  (jui  lui  sera 
luit  par  les  comités  des  finances  et  d’imposition.  » 

—  Sur  le  rapport  du  même  membre  l’Assemblée  a  adopté 
les  deux  articles  suivants  : 

O  Art.  l'f.  Chacun  des  juges-de-paix  de  la  ville  de  Paris 
aura  un  traitement  fixede 2,400  livres,  et  en  outre  le  pro¬ 
duit  du  tarif  modéré  qui  sera  fait  pour  les  vacations  à  l’ap¬ 
position,  à  la  reconnaissance  et  ù  la  levée  des  scellés. 

«  II.  Les  grelliers  des  juges-de-paix  de  la  ville  de  Paris 
auront  chacun  un  traitement  fixe  de  800  livres,  en  outre 
le  produit  du  tarif  modéré  qui  sera  fait  pour  les  vacations 
à  l’apposition,  à  la  reconnaissanc  et  à  la  levée  des  scellés.  # 

—  Le  décret  auivant  est  également  rendu  sur  la  proposi- 
lion  de  M.  Oesiueuniers. 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  constitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

O  II  sera  distrait  et  distribué  en  droits  d’assisiance,  con¬ 
formément  ù  l’article  V  du  décret  des  .30  et  31  août,  des 

et  2  seplembre  de  la  présente  année,  la  moitié  du 
traitement  des  juges  et  des  commissaires  du  roi  qui  ont 
plus  de  2,400  livres.  » 

— M.  Laroclu  foucauld  présente  b  la  discussion  les  articles 
dont  il  a  fait  lecture  hier,  et  qui  sont  décrétés  en  ces  ter¬ 
mes  : 

«  Art.  l'c  Toutes  les  ventes  de  domaines  nationaux 
b  des  particuliers ,  commencées  en  vertu  des  décrets  des 
14  mai,  25,  26  et  20  juin,  s’effectueront  suivant  les  for¬ 
mes  et  aux  conditions  prescrites  par  lesdils  décrets. 

«  Seront  réputées  commencées  toutes  les  ventes  sur  les¬ 
quelles  il  y  aura  eu  une  séance  d’enchères  lorsde  la  publi¬ 
cation  du  présent  décret. 

«  IL  Les  acquéreurs  des  biens  désignés  dans  la  classe 
première ,  art.  III  du  litre  I'"'  du  décret  du  14  mai,  conli- 
nuei'out  b  jouir  des  facultés  accordées  par  l’art.  V  du  li¬ 
tre  III  du  susdit  décret ,  pourvu  néanmoins  que  la  première 
enchère  ait  eu  lieu  avant  le  15  mai  de  l’année  prochaine. 

«  111.  Après  ce  terme,  le  prix  des  biens  de  la  ])remiùie 
classe  sera  partagé  en  dix  dixièmes;  les  adjudicataires  se¬ 
ront  tenus  d’en  payer  deux  dans  le  mois  de  l’adjudication, 
et  ne  pourront  et)lrer  en  possession  qu’après  avoir  efieclué 
ce  premier  paiement. 

a  Les  huit  autres  dixièmes  seront  payés,  savoir  ;  un 
dans  l’année  de  l’adjudication ,  un  autre  dans  les  six  pre¬ 
miers  mois  de  la  seconde  année,  et  ainsi  de  six  en  six  vnois, 
de  manière  que  la  totalité  du  paiement  soit  complétée  en 
quatie  ans  et  demi. 

«  IV.  Pour  les  autres  espèces  de  biens,  les  paiements 
seront  faits  ainsi  qu’il  suit  :  deux  dixièmes  dans  le  mois  de 
l’adjudicalionct avant  d’entrer  en  possession,  un  dixième 
dans  le  second  mois,  et  un  dixième  dans  chacun  des  deux 
suivants;  et  les  cinq  autres  dixièmes  de  six  mois  en  six 
mois,  de  manière  que  la  totalité  du  paiement  soit  effec¬ 
tuée  dans  le  cours  de  deux  ans  et  dix  mois. 

«  V.  Les  intérêts  des  sommes  dues  s’acquitteront  b  cha¬ 
que  terme,  et  seront  au  taux  de  5  pour  100,  sans  rete¬ 
nue. 

€  Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  leur  li¬ 
bération  par  des  paiements  plus  considérablescl  plus  rap¬ 
prochés,  ou  même  se  libérer  entièrement  b  quelque 
échéance  que  ce  soit. 

«  VL  Ils  seront  soumis  b  la  folle  enchère,  suivant  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  VIII  et  IX  du  titre  111  du 
décret  du  14  mai,  b  l’égard  des  ventes  dont  la  ivremière 
enchère  aura  eu  lieu  avant  le  15  mai  prochain  ;  elquam  b 
colles  postérieures  b  cette  époque,  la  première  enchère  (|ui 
serafaite  faute  de  paiement  aura  lieu  quinzaine  aprèsl’ex- 
piration  de  l’un  des  termes  de  paiement,  sans  autre  forma¬ 
lité  que  la  signification  de  l’enchère  au  premier  acquéreur. 

•  Ils  seront  aussi  soumis  b  la  surveillance  des  corps  ad- 
minisltatifs  pour  leurs  jouissances,  jusqu’b  parlait  paie¬ 
ment  ,  a'nsi  qu’il  est  prescrit  par  l’instruction  du  31  mai , 
et  par  l’ariiclc  L\  du  décret  des  25,  20  et  29  juin. 


«  VII.  Les  paiements  seront  faits  aux  greffes  des  dis¬ 
tricts  ou  b  la  caisse  de  l’extraordinaire  ;  mais,  dans  co 
dernier  cas,  l’adjudicataire  fera  passer  sur-k-champ  au 
trésorier  du  district  un  duplicata  de  la  quittance  du  rece¬ 
veur  de  l’extraordinaire,  pour  que  ce  premier  justifie  au 
directoire  du  paiement  effectué. 

«  Les  intérêts  cesseront  au  prorata  des  paiements  faits 
dans  l’une  ou  dans  rautre  caisse. 

•  VIll.  Toutes  les  évaluations  ou  estimations  qui  ne  se¬ 
ront  piiint  commencées  lors  de  la  piihlicalion  dn  présent  dé¬ 
cret  seront  continuées  dans  les  formes  prescrites  ci-après. 

«  IX.  Les  biens  affermés,  b  l’exceivtion  dos  bois,  mai¬ 
sons  et  usines,  lorsque  ces  objets  feront  la  partie  notable¬ 
ment  la  plus  considérable  ,  seront  évalués  sur  le  prix 
du  bail ,  conformément  à  l’article  IV  du  titre  I"  du  décret 
du  14  mai,  sans  autre  estimation  ni  év  aluation. 

(I  A  l’égard  de  ceux  non  affermés,  il  sera  procédé  à  leur 
visite  et  estimation  par  un  seul  expert  que  commellra  le 
directoire  de  district. 

«  X.  Le  secrétaire  du  district  sera  tenu  de  donner  un 
certificat  de  la  demande  qui  aura  été  faite  au  district,  con¬ 
tenant  la  date  du  jour  auquel  la  demande  aura  été  faite; 
et  dans  huitaine  delà  réception  de  ladite  demande,  soit 
directe,  soit  renvoyée  ,  le  district  sera  tenu  de  fixer  l’éva¬ 
luation  de  l’objet  demandé,  d’après  le  prix  du  bail,  ou 
d’en  faire  faire  l’estimation  dans  le  même  délai. 

«  XI.  Le  secrétaire  du  département  sera  tenu  de  donner 
un  certificat  de  la  demande  (jui  aura  été  faite  au  départe¬ 
ment  sur  la  négligence  du  district,  et  ce  ceitilicat  con¬ 
tiendra  la  date  du  jour  auquel  les  personnes  se  seront  pré¬ 
sentées. 

«  XII.  Si,  dans  la  huitaine,  l’évaluation  et  IVslimation 
n’étaient  point  aclievées,  ies  petsnnnes  qui  voudrontacqiié- 
rir  se  feront  délivrer,  le  neuvième  jour,  par  lesccréiaire 
de  l’adminislralion  du  district,  qui  ne  pourra  le  leur  refu¬ 
ser,  un  cerlificul  conslalant  le  rclard  ,  au  mo) en  duquel 
elles  pourront  s’adresser  au  diredoire  du  département,  qui 
sur-le-champ  fera  l’i-valualion  ,  ou  fera  procéder  b  l’esli- 
ination,  et  commettra  uu  expert ,  s’il  y  a  lieu. 

«  XIII.  Enfin,  si  l’opération  éprouvait  un  retard  de  plus 
de  quinze  jours  au  directoire  du  département,  les  person¬ 
nes  qui  voudroi.t  acquérir  se  pourvoiront  d’un  cerlifuat 
du  secrétaire  de  ce  directoire,  ainsi  qu’il  est  dit  ci-de-sus 
pour  le  secrétaire  du  di'^trict ,  et  s’adresseront  au  comité 
d’aliénation  de  l’Asscmhlée  nationale,  qui  y  fera  procéder 
sans  aucun  retard  ,  et  commettra,  s’il  le  faut ,  un  expert. 

U  XIV.  Aussitôt  que  révuliiation  et  l’estimation  seront 
fuites,  les  personnes  qui  auront  fait  la  demande  devroirt , 
si  elles  ))ersistciU  dans  rinlenlioii  d’aerptér ir,  faire,  par 
clles-im'tnes  orr  par  un  fondé  de  pouvoirs,  leur  sounri'rsion 
pour  l’ohiet  demaudé,  au  prix  de  révalttaliotr  orr  de  l’esli- 
mulion,  dans  les  pi-opor lions  pre'cri les  potrr  les  diver  ses  clas¬ 
ses  de  biens,  jrar  l’art. IV  du  litre  1'’  du  décret  du  14  mut. 

<1  S'il  se  trouve  dans  le  lot  demandé  des  bien',  de  diverses 
classes,  l’offre  du  denier  20  sttllira,  exce))lé  pottr  les 
maisons  ou  usines,  lor  squ’elles  feront  la  notable  pai  rie  du 
bail ,  auquel  cas  l’offre  pourra  u’élre  que  de  quinze  fois  le 
revenu. 

«  Tonte  autre  personne  qui  ferait  des  offres  semblables 
forcera  pareillement  l’ouverture  des  enchères,  quoique  la 
lircmièrc  demande  rr’ait  jias  été  formée  par  elle. 

U  XV.  On  comprendra  dans  un  seul  hrt  d’évuirralion  et 
d’estimation  la  totalité  des  obji  ts  compris  dans  un  même 
corps  de  ferme  orr  de  métairie,  orr  exploités  par  un 
seul  particulier,  sans  employer  la  ventilation  pour  les  ob¬ 
jets  cotnirris  (laits  ttn  même  bail. 

0  XVL  Aussitôt  que  le  prix  aura  été  mis  par  une  ou 
plusieurs  personnes  b  un  lot  d’eslintalion  on  d’évaluation, 
le  rlircctoire  du  district  indiquera  par  prthlirntion  et  par 
affiches  la  première  séance  d'etrclières  pour  le  huilii  me  jour 
au  plus  tôt,  et  le  quinzième  jour  au  plus  lard,  après  relui 
de  la  mise  b  prix,  et  l’adjudication  délirritive  se  fera  quinze 
jours  apti's  la  première  encltère. 

«  WII.  Les  dispositions  du  décret  du  14  mai,  de  l’ii:- 
sltnclion  du  31  du  même  mois,  et  du  décret  des  25,  26  et 
29  juin,  seront  suivies  |)our  les  afficlies  et  les  puhrtealions, 
et  pour  la  forme  des  enchères  ;  mais  les  bougies  seront  pio- 
potliottnées  de  marrière  que  chaque  feu  dure  environ  de 
quatre  à  six  mitrtries;  et  qrrarrt  aux  encbèris,  il  n’en  S( ra 
admis  que  de 5  livres,  lorsque  l’objet  sera  déplus  de  100 h; 
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de  25  liv.  au-dessus  de  1,000  et  enfin  de  100  1.  lorsque 
l’objet  dépassera  10,000  liv. 

«  XVIII.  Les  trésoriers  de  district  feront,  sur  les  fonds 
provenant  des  revenus  des  domaines  nationaux,  et  d’après 
l’ordie  des  directoires,  les  avances  nécessaires  pour  les 
opérations  ci-dessus  prescrites,  et  ces  avances  seront  rem¬ 
placées  sur  les  premiers  fonds  provenant  des  ventes.  Les 
adjudicataires  ne  seront  tenus  d’aucuns  frais.  La  présente 
disposition  n’est  point  applicable  aux  municipalités  qui 
restent  soumises  aux  conditions  qui  leur  ont  été  prescrites 
par  le  décret  du  14  mai. 

«  XIX.  Les  secrétaires  de  district  délivreront  sans  frais 
aux  adjudicataires  lu  première  expédition  des  adjudica¬ 
tions;  lorsqu’on  en  demandera  des  secondes,  elles  seront 
payées  suivant  le  tarif  qui  seia  donné.  Il  en  sera  adressé 
une  par  le  directoire  au  comité  de  l’Assemblée  nationale. 

«  XX.  Les  articles  ci-annexés  du  décret  du  14  mai,  de 
l’instruction  du  31  du  même  mois,  du  décret  des  25,  26 
et  29  juin,  et  de  celui  du  15  août,  avec  le  changement 
des  seules  expressions  nécessaires  pour  les  adapter  aux  dis- 
l)ositioiis  ci-dessus,  seront  censés  faire  partie  du  présent 
décret.  » 

(  Voici  les  articles  annexés  indiqués  par  cet  article  XX. 
Les  mots  changés  sont  en  caractères  italiques.  ) 

Décrets  du  14  mai  1790,  sur  la  vente  de  400  millions 
de  domaines  nationaux. 

TITRE  ler. 

Des  ventes  aux  municipalités. 

«  Art.  III.  Le  prix  capital  des  objets  portés  dans 
les  demandes  sera  fixé  d’après  le  revenu  net,  eff'ectil' 
ou  arbitré  ,  mais  à  des  deniers  différents  selon  l’es¬ 
pèce  (lesbiens  actuellement  en  vente,  qui,  à  cet  ef¬ 
fet,  sont  rangés  en  deux  classes. 

«  Première  classe  :  les  biens  ruraux,  consistant  en 
terres  labourables,  prés,  vignes,  pâtis,  marais  sa¬ 
lants,  et  les  bois,  les  bâtiments  et  autres  objets  atta¬ 
chés  aux  fermes  ou  métairies,  et  qui  servent  à  leur 
exploitation. 

“  La  seconde  classe  sera  formée  de  toutes  les  autres 
espèces  de  biens. 

«  IV.  L’estimation  du  revenu  delà  première  classe 
de  biens  sera  fixée  d’après  les  baux  à  ferme  existant, 
passés  ou  reconnus  pardcvaiit  notaires,  et  certiliés 
véritables  par  le  serment  des  fermiers  devant  le  di¬ 
rectoire  du  district  ;  et  à  défaut  de  bail  de  cette  na¬ 
ture,  elle  sera  faite  d’après  un  rapport  d’experts, 
sous  l’inspection  du  même  directoire. 

“  Les  personnes  qui  voudront  acquérir  seront  ob¬ 
ligées  d’offrir,  pour  prix  capital  des  biens  de  la  pre- 
inière  classe  dont  elles  voudront  faire  l’acquisition, 
vingt-deux  lois  le  revenu  net,  quand  il  n’y  aura  que 
des  biens  ruraux;  vingt  fois  seulement  lorsqu’il  y 
aura  d’autres  biens  mêlés  avec  des  biens  ruraux  ;  et 
quinze  fois  lorsque  des  maisons  ou  usines  feront  la 
notable  partie  du  bail. 

<■  Le  prix  des  biens  de  la  seconde  classe  sera  fixé 
d’après  une  estimation. 

«  Xll.  Les  biens  vendus  seront  francs  de  toutes 
rentes,  redevances  ou  prestations  foncières,  comme 
aussi  de  tous  droits  de  mutation  ,  tels  que  quint  et 
requint,  lods  et  ventes,  reliefs,  et  généralement  de 
tous  les  droits  seigneuriaux  ou  fonciers,  soit  fixes, 
soit  casuels,  qui  ont  été  déclarés  rachelables  par  les 
décrets  du  4  août  1789  et  15  mars  1799.  La  nation 
demeurant  chargée  du  rachat  desdits  droits,  suivant 
les  règles  prescrites,  dans  les  cas  déterminés  par  le 
décret  du  3  de  ce  mois,  le  rachat  sera  lait  des  pre¬ 
miers  deniers  provenant  des  reventes. 

«VIII.  Seront  pareillement  lesdits  biens  affran¬ 
chis  de  toutes  dettes,  rentes  constituées  et  hypothè¬ 
ques,  conformément  aux  décrets  des  10,  14  et  15 
avril  1790. 

«  Dans  le  cas  où  il  serait  formé  des  oppositions, 
elles  sont  des  a  présent  doclarces  nulles  et  comme 


non-avcmios ,  sans  qu’il  soit  besoin  que  les  acqué¬ 
reurs  obtiennent  de  jugement. 

«IX.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  desdits  biens 
qui  ont  été  faits  légitimement,  et  qui  auront  une 
(îate  certaine  et  autlienlique,  antérieure  au  2  no¬ 
vembre  1789,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  sans  que  les  acquéreurs  puissent  expulser  les 
fermiers,  même  sous  l’offre  des  indemnités  de  droit 
et  d’usage. 

TITRE  III. 

Des  reventes  aux  particuliers. 

«  II.  Aussit(jt  qu’il  sera  fait  une  offre  au  moins 
égale  au  prix  de  l’estimation  om  de  l'évaluation  pour 
une  partie  des  biens  vendus,  le  directoire  du  district 
sera  tenu  de  l’annoncer  par  des  affiches  dans  tous 
les  lieux  accoutumés  de  son  territoire,  dans  celui  de 
la  situation  des  biens,  et  dans  toutes  les  villes  chefs- 
lieux  de  district  du  département,  et  d’indiquer  le 
jour  et  l’heure  auxquels  les  enchères  seront  reçues. 
Le  directoire  enverra  au  comité  d’aliénation  deux 
exemplaires  de  ces  affiches. 

«  111.  Les  adjudications  seront  faites  dans  le  chef- 
lieu  et  pardevant  le  directoire  du  district  de  la  si¬ 
tuation  des  biens,  à  la  diligence  dn  procureur-gé¬ 
néral-  syndic  du  département  ou  d’un  fondé  de 
pouvoirs  délégué  par  lui,  et  en  présence  de  deux 
commissaires  de  la  municipalité  dans  le  territoire 
de  laquelle  les  biens  sont  situés;  lesquels  commis¬ 
saires  signeront  les  procès-verbaux  d’enchères  et 
d’adjudication  avec  les  officiers  du  directoire  et  les 
parties  intéressées,  sans  que  l’absence  des  commis¬ 
saires  dûment  avertis,  de  laquelle  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal,  puisse  arrêter  l’adjudication. 

«  IV.  Les  enchères  seront  reçues  publiquement; 
il  y  aura  quinze  jours  d’intervalie  entre  la  première 
et  l'adjudication  définitive,(\m  se  fera  au  plus  of¬ 
frant  et  dernier  enchérisseur ,  sans  qu’il  puisse  y 
avoir  ouverture  ni  au  tiercement,  ni  au  double¬ 
ment,  ni  au  triplement.  Les  jours  seront  indiqués 
par  des  affiches  où  le  montant  de  la  dernière  en¬ 
chère  sera  mentionné. 

«  V.  Pour  appeler  à  la  propriété  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens,  en  donnant  plus  de  facilité  aux 
ac(iuéreurs,  les  paiements  seront  divisés  en  plusieurs 
termes. 

«  Pour  les  biens  de  la  première  classe,  le  premier 
paiement  sera  de  12  pour  100,  et  le  surplus  sera  di¬ 
visé  en  douze  annuités  égales,  payables  en  douze 
ans,  d’année  en  année,  et  dans  lesquelles  sera 
compris  l’intérêt  du  capital  à  5  pour  100,  sans  re¬ 
tenue. 

«  Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer 
leur  libération  par  des  paiements  plus  considérables 
et  plus  rapprochés,  ou  même  se  libérer  entièrement 
à  quelque  échéance  que  ce  soit. 

«  Les  acquéreurs  n’entreront  en  possession  réelle 
qu’après  avoir  effectué  leur  premier  paiement. 

«  VI.  Les  enchères  seront  en  même  temps  ouver¬ 
tes  sur  l’ensemble  ou  sur  les  parties  de  l’objet 
compris  en  une  seule  et  même  estimation;  et  si,  au 
moment  de  l’adjudication  définitive,  la  somme  des 
enchères  partielles  égale  l’enchère  faite  sur  la 
masse,  les  biens  seront  de  préférence  adjugés  divi- 
sément. 

«  VllI.  A  défaut  de  paiement  du  premier  à- 
comple,  ou  d’une  annuité  échue,  il  sera  fait  dans  le 
mois,  à  la  diligence  du  procureur-général-syndic, 
sommation  au  débiteur  d’eftectuer  son  paiement, 
avec  les  intérêts  du  jour  de  l’échéance;  et  si  ce  der¬ 
nier  n’y  a  pas  satisfait  deux  mois  après  ladite  som¬ 
mation,  il  sera  procédé  sans  délai  à  une  adjudica¬ 
tion  nouvelle,  à  la  folle-enchère,  dans  les  formes 
I  prescrites  par  les  articles  111  et  IV. 
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•  IX.  Le  procnreur-gén('ral-syn(lic  de  l’adminis¬ 
tration  de  departement  poursuivante  se  portera 
premier  enchérisseur  pour  une  somme  e'gale  au  prix 
de  l’estimation,  ou  pour  la  valeur  de  ce  (pii  sera  du, 
si  cette  valeur  est  inférieure,  au  prix  de  restimatiou; 
il  sera  prélevé,  sur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudica¬ 
tion,  le  montant  de  ce  qui  se  trouvera  échu,  avec 
intéirts  et  les  frais  ,  et  l’adjudicataire  sera  tenu 
d’acquitter,  au  lieu  et  place  de  l’acquéreur  dépos¬ 
sédé,  tous  les  paiemenls  à  échoir.  » 

Inslruclion  du  31  mai  1790. 

TITRE  ler. 

Des  veilles  aux  munieipalilés. 

«  Les  départements  et  directoires  sont  spéciale¬ 
ment  autorisés  à  faire  les  nominations  d’experts,  et 
chargés  d’entretenir  une  correspondance  exacte 
avec  le  comité  de  rAssemblée  nationale. 

«  Toutes  personnes  pourront  être  admises  aux 
fonctions  d’experts;  il  suflira  qu’elles  en  aient  été 
jugées  capables  et  choisies  à  cet  effet. 

TITRE  III. 

Des  reventes  aux  particuliers. 

«  Les  adjudications  définitives  seront  faites  à  la 
chaleur  des  enclières  et  à  l’extinction  des  feux. 

«  ün  entend  par  feux,  en  matière  d’administra¬ 
tion,  de.  petites  bougies  qu’on  allume  pendant  les 
enchères,  et  qui  doivent  durer  de  quatre  à  six  mi¬ 
nutes. 

<■  L’adjudication  prononcée  sur  la  dernière  des 
enchères  faites  avant  l’extinction  d’un  feu  sera  seu¬ 
lement  provisoire,  et  ne  sera  définitive  que  lors¬ 
qu’un  dernier  feu  aura  été  allumi'  et  se  sera  éteint 
sans  que,  pendant  sa  durée,  il  ait  été  fait  aucune 
autre  enchère.  » 

Décret  des  25,  26  et  29  juin  1790. 

«  Art.  IX.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
seront  tenus  de  se  conformer,  pour  les  baux  actuels 
de  ces  biens, aux  dispositionsderarticle  IXdu  titrelvc 
(lu  décret  du  11  mai,  et  aux  conditions  de  jouissan¬ 
ce  prescrites  par  l’instruction  du  31  du  même  mois, 
au  maintien  desquelles  les  administrations  de  dé|)ar- 
tementet  de  district,  ou  leurs  directoires,  tiendront 
exactement  la  main. 

«X.  Les  acquéreurs  jouiront  des  franchises  ac¬ 
cordées  par  les  articles  VII  et  VIII  du  titre  P'r  du  dé¬ 
cret  du  11  mai,  et  aussi  de  celles  accordées  par  l’ar¬ 
ticle  XI  du  titre  111,  mais  pour  ces  dernières  inuidant 
l’espace  de  cinq  années  seulement,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  prr'sent  (h'cret. 

«  XI.  Les  administrations  de  département  ou 
leurs  directoires  adresseront,  le  15  de  cha(iiie  mois, 
au  comilé  chargé  de.  l’alkination  des  domaines  na¬ 
tionaux  pendant  la  présente  session  de  l’Assemblée 
nationale,  et,  par  la  suite,  aux  commissaires  qui 
leur  seront  di'signés  par  les  législatures,  un  état  des 
estimations  qu’elles  auront  fait  faire,  des  ventes  qui 
auront  été  commencées  ou  consommées  dans  le  mois 
précédent,  pour  le  tout  être  rendu  public  par  la  voie 
de  l’impression. 

»  XII.  Les  ac(]uércurs  feront  leurs  paiements  aux 
termes  convenus,  soit  dans  la  caisse  de  l’extraordi¬ 
naire,  soit  dans  celles  de  district,  qui  seront  char¬ 
gées  d’en  compter  au  receveur  de  rex'traordinaire. 

«  XVI.  Les  naux,  d'après  lesijuels  l’article  IV  du 
titre  ler  du  décret  du  11  mai  dernier  détermine  l’éva¬ 
luation,  doivent  être  entendus  dessous-baux  et  sous- 
fermes,  lorsqu’il  en  existe;  en  conséquence,  le  re¬ 
venu  d’un  bien  all’ermé  par  un  bail  général,  niais  qui 
est  sous-fermé,  ne  pourra  être  estimé  que  d’après  le 
prix  du  sous-bail. 


«Le  défaut  de  prestation  du  serment  imposé  aux 
fermiers  par  le  même  article  ne.  pourra  pas  empê¬ 
cher  de  prendre  leurs  baux  ou  sous-baux  pour  base 
des  évaluations,  lorsqu’ayant  été  requis  par  acte  de 
se  rendre  à  jour  indiqué  pardevant  les  directoires 
des  districts  pour  prêter  ce  serment,  ils  ne  s’y  se¬ 
ront  pas  rendus;  mais,  dans  ce  cas,  les  fermiers  ré¬ 
fractaires  seront  di'clarés,  par  le  juge  ordinaire,  à  la 
poursuite  et  diligence  des  procureurs-syndics  de 
district,  déchus  de  leurs  baux  ou  sous-baux. 

«XVIII.  Le  revenu  des  biens  affermés  par  baux 
emphythéotiques  ou  baux  à  vie  ne  pourra  pas  être 
déterminé  par  le  prix  de  ces  baux,  mais  seulement 
d’après  une  estimation  par  experts. 

«  XIX.  Seront,  au  surplus,  les  baux  emphythéoti¬ 
ques  et  les  baux  à  vie  censés  compris  dans  la  dispo¬ 
sition  de  l’article  IXdutitre  l^r  dudit  décret;  mais  les 
baux  emphythéotiques  ne  seront  réputés  avoir  été 
faits  b'gitimement  que  lorsqu’ils  auront  été  précckh’s 
et  revêtus  des  formalités  qui  auraient  été  re(iuises 
pour  l’aliénation  des  biens  que  ces  actes  ont  pour 
objet. 

«  XX.  Tout  notaire,  tabellion,  garde-note,  gref¬ 
fier  ou  autre  dépositaire  public,  comme  aussi  tout 
bénéficier,  agent  ou  receveur  de  bénéficier,  tout  su¬ 
périeur,  membre,  secrétaire  ou  receveur  de  cliapilrc 
ou  monastère,  ensemble  tout  administrateur  ou  fer¬ 
mier,  (pii,  en  étant  requis  par  un  simple  acte,  soit  à 
la  rcciuête  d’une  municipalité,  soit  à  la  requête  d’un 
particulier,  refusera  de  communiiiuer  un  bail  de 
biens  nationaux,  existant  en  sa  possession  ou  sous 
sa  garde,  sera,  à  la  poursuite,  et  diligence  du  procu¬ 
reur-syndic  du  district  de  sa  résidence,  conrlamné, 
par  le  juge  ordinaire,  à  une  amende  de  25  liv.;  celte 
amende  sera  doublée  en  cas  de  récidive,  et  ne  pourra 
être  remise  ni  modérée  en  aucun  cas.  Si  le  procu¬ 
reur-syndic  de  district  en  négligeait  la  poursuite  ou 
le  recouvrement,  il  en  demeurerait  personnellement 
garant,  et  serait  poursuivi  comme  tel  par  le  procu- 
rcur-général-syndic  du  département. 

«  XXL  II  sera  payé  au  notaire,  tabellion,  garde- 
note  ou  autre  dépositaire  public,  pour  la  sim|)le 
coinmiinication  d’un  bail,  10  sous,  et  10  sous  en 
sus  lorsqu’on  en  tirera  des  notes  ou  des  extraits, 
sauf  à  suivre,  pour  les  expéditions  en  forme  qu’on 
voudra  se  faire  délivrer,  le  taux  réglé  par  l’usage, 
ou  convenu  de  gré  à  gré.  » 

—  M.  Lebrun  monte  à  la  tribune  pour  présenter 
à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur  les  ponts-et- 
chaiissécs. 

M.  norciiE;Vous  avez  à  décréter  encore  beaucoup 
d'objets  importants,  l’imposition,  les  juiTS,  la  haulc- 
Cour  nationale,  les  gardes  nationales;  pouvez-vous, 
avant  d’avoir  traité  ces  matières,  vous  occuper  d'un 
établissement  monstrueux, inconstitutionnel? Est-ce 
dans  l’hiver,  est-ce  quand  les  campagnes  sont  inon¬ 
dées  (pi’il  est  pressant  d’organiser  l’école  desponts- 
el-chaussées?  Je  demande  l’ajournement  jusqu’après 
le  moment  où  vous  aurez  décrété  tous  les  objets 
constitutionnels.  (On  a|)plaudit.) 

1\L  Lebru.n  :  C’est  essentiellement  aux  finances 
qu’appartient  la  matière  sur  laquelle  on  vous  pro¬ 
pose  de  délibérer;  c’est  sous  ce  jioint  de  vue  qu’elle 
vous  est  présentée.  D’ailleurs  les  assemblées  de  dé¬ 
partement  et  de  district  se  forment,  demandent  des 
ingénieurs  et  ne  savent  à  qui  s’adresser.  Votre  de¬ 
voir  est  de  décréter  les  (’conomies  que  vous  croirez 
|)ossibIes  dans  toutes  les  parties  de  la  dépense  pu¬ 
blique  ;  occupez-vous  donc  de  l’adminislration  des 
ponts-et-cliaussées.  Quant  à  leur  organisation ,  si 
vous  négligez  de  statuer  à  cet  (‘gard,  bientôt  l’école 
n’existera  |)lus,  et  l’on  ne  pourra  pas  aisément  la 
former  de  nouveau. 

On  insiste  sur  rajournement  indéfini. 
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M.  CnAcy  :  On  perd  le  temps  en  ajournement  in- 
déliiii,  et  on  ne  voit  pas  assez  qu’après  avoir  discuté 
longtemps  sur  un  ajournement  on  ne  décrète  rien. 
Pour  régler  l’imposition  il  faut  régler  la  dépense  ; 
celle  des  ponts-et-cliaussées  est  nécessaire;  mais  ; 
vous  avez  à  la  réduire  et  à  la  déterminer.  Il  faut 
passer  k  l’ordre  du  jour. 

M.  Gkrard,  député  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  :  Je.  demande  que,  puisqu’on  ne  veut  pas 
avancer  sur  la  constitution,  on  ne  soit  pas  payé 
passé  cette  année. 

(Une  partie  du  eoté  droit  applaudit,  appuie  cette 
motion,  et  demande  qu’on  la  mette  aux  voix.) 

M.  Cracy  ;  Je  vous  prie  de  mettre  aux  voix  ma 
demande  de  passer  à  l’ordre  du  jour  ;  je  désire  autmit  ; 
qu’un  autre  la  lin  de  la  constitution,  et  c’est  ce  désir 
qui  excite  ma  .réclamation. 

RI.  Chapelier  :  En  applaudissant  aux  motifs  qui 
ont  dicté  la  motion  incidente,  je  crois  qu’il  est  de 
notre  devoir  de  passer  k  l’ordre  du  jour.  Dire  que  nos 
travaux  seront  linis  cette  année,  ce  serait  dire  que 
nous  nous  séparerons  avant  que  la  constitution  fût 
terminée;  appuyer  la  motion  présentée,  c’est  vou¬ 
loir  d’une  matiière  directe  ou  indirecte  dissoudre 
l’Assemblée.  Celte  motion,  à  laquelle  vous  n’aurez 
sans  doute  aucun  égard,  vient  au  sujet  des  ponts-et- 
chaussées;  il  me  semble  que  leur  organisation  est 
très  iuqDortante,  quoiqu’elle  ne  tienne  pas  la  pre¬ 
mière  ligne  dans  la  liste  de  vos  travaux.  Sous  le 
rapport  des  linances  vous  ne  pouvez  dilférer  beau- 
cou|)  à  vous  en  occuper;  comme  rune  des  plus 
belles  institutions  dont  la  France  s’honore,  l’école 
des  ponts-et-cbaussées  a  droit  de  lixer  votre  atten-  j 
tion.  Si  nous  ne  voulons  pas  que  celte  discussion  ' 
prenne  la  place  d’une  opération  plus  importante,  * 
on  peut  l’ajourner  k  une  des  séances  du  soir,  au  lieu 
des  allaires  de  détail  qui  y  sont  trop  souvent  trai¬ 
tées  sans  qu’elles  tiennent  aucunement  à  l’ordre 
social. 

M.  Régnaud  (ci-devant  Montlausier)  :  Il  a  été 
fait  une  motion  par  M.  Gérard,  elle  est  appuyée: 
je  demande  qu’on  la  mette  aux  voix.  Je,  prétends 
que  la  proposer  ce.  n’est  pas  proposer  la  dissolution 
de  l’Assemblée  ;  c’est,  au  contraire,  mettre  une  peine  1 
contre  la  paresse  de  vos  comités,  c’est  une  peine  ! 
digne  du  membre  qui  l’a  proposée.  Il  est  bon  que  la  i 
nation  voie  que  nous  nous  punissons  nous  mêmes 
de  notre  lenteur.  Je  pense  donc  qu’il  faut  que  celte  ! 
motion  soit  la  première  délibérée  :  votre  devoir,  ' 
RI.  le  président,  est  de  la  mettre  aux  voix. 

RI.  Alexatsdre  Lameth  :  J’honore  le  sentiment 
qui  a  fait  faire  k  M.  Gérard  la  proposition  sur  la-  | 
quelle  la  discussion  s’élève.  L’amour  du  bien  public  ' 
l’a  inspiré;  mais  sans  doute  il  s’aperçoit  déjk  que  sa 
motion  est  indiscrète,  au  genre...  (il  s’élève  des  mur-  j 
mures  dans  la  partie  droite)  au  genre  de  succès  | 
qu’elle  obtient  en  ce  moment.  (Une  très  grande  par¬ 
tie  de  l’Assemblée  applaudit.)  Il  est  évident  (jue 
la  suite  de  cette  motion  serait  ou  de  nous  séparer  au 
mois  de  janvier,  quand  bien  même  la  constitution 
ne  serait  pas  linie,  ou  de  continuer  la  session  et  de 
supprimer  le  traitement  des  députés.  Quand  au  pre¬ 
mier  cas,  il  est  impossible  que  quelqu’un  soutienne 
ici  que  nous  devions  nous  séparer  avant  d’avoir 
rempli  entièrement  les  devoirs  qui  nous  ont  été  im-  ' 
posés.  Quant  à  l’intention  de  ne  pas  payer  les  fonc¬ 
tionnaires  publics,  on  sait  qu’elle  sera  toujours  ap¬ 
puyée  par  l’aristocratie.  (Une  partie  de  l’Assemblée 
a|)plaudil.)  On  n’ignore  pas  qu’en  bornant  les  fonc¬ 
tionnaires  piddics  k  ceux  à  qui  la  fortune  permet  de  i 
se  passer  des  émoluments,  c'est  le  moyen  d'en  éloi- 
gtier  les  amis  de  la  liberté.  Si  nous  décidions  de  nous 


séparer  au  mois  de  janvier,  on  aurait  bien  le  soin, 
avec  des  allaires  particulières,  appuyées  de  lettres 
ministérielles,  de  nous  faire  perdre  notre  temps. 
Dans  l’autre  cas,  on  a  évidemment  pour  but  d’éloi¬ 
gner  les  bons  citoyens  qui  ne  pourraient  déicudre  à 
leurs  dépens  les  intérêts  de  la  liberté,  intérêts  chers 
à  tous,  et  auxquels  tous  doivent  concourir.  (Une 
grande  partie  de  l’Assemblée  applaudit.)  Je  demande 
donc  l’ordre  du  jour  dans  le  sens  de  RI.  Chapelier. 

La  discussion  est  fermée. 

L’Assemblée  décide  à  une  très  grande  majorité 
qu’on  passera  à  l’ordre  du  jour. 

La  partie  droite  réclame  l'appel  nominal. 

L’Assemblée  renvoie  à  une  séance  du  soir  la  dis¬ 
cussion  sur  les  ponts-et-chaussées. 

La  séance  est  levée  k  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Théatrb  de  l.a  Nation.  —  Les  comédiens  français  or¬ 
dinaires  du  roi  donnrronl  aiij.  te  l.égalaire  iiitiversctf 
com.  en  5  acies,  en  vers,  suivi  de  l'Esprit  de  contradiction, 
corn,  en  un  acte  en  prose. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  la  Mélomanie,  et  ta  16'  repr. 
à'Euphrosine. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  Azetic,  opéra  fiançais 
cil  3  actes,  précédé  du  Masque,  com.  en  2  actes,  en  prose. 

Théâtre  du  Palais-Royal. — Auj.  la  Loi  de  Jatab,  en 
un  acte  et  en  vers;  la  3'  repr.  de  l' Amour  et  la  liaison, 
en  un  acte,  en  prose,  et  Guerre  ouverte,  en  3  actes ,  en 
prose. 

Tiiéatrede  Mademoiselle  Montansieb  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  la  20'  représ,  du  Sourd  ou  l'Auberge  pleine,  com. 
en  3  actes,  et  les  Noces  cauchoises. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’H0TEL-DE-V1  LLE 
DE  PARIS. 


Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam .  50  ‘ 

Ilamhourg .  209  i 

Londres.  .  .  25  ‘  à  j 

Madrid . 16  1.11s 


Cadix .  161.  10  s. 

Gênes .  104  ..  . 

Livourne.  ...  112  ..  . 

Lyon  ,  Saints .  Jp 


Bourse  du  3  novembre. 


Actions  des  Indes  de  2,500  liv .  2,040,  45,  50 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  398,  400 

Loterie  royale  de  1780,  à  1,200  liv .  1788,  2  ^6 

—  Primes  sorties .  1789,  2  |,  J  p 

.  1790 .  620 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitl  de  lin.  .  6  i,  6,  6  {,  8,  9,  p 

—  de  125  mi'lions,  déc.  1784.  ...  3  j,  î»  1.  v,  b  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins .  4  b 

—  Sans  bulletins .  4,  3,  2  4  j,  p 

Sorties,  1788 .  1  1,  1  p 

—  en  viager,  avril,  7  y .  juillet,  5,  5  j  b 

Bulletins . .  .  76,77 

Empr.  de  rov.  à  4  p.  '"CC.  d’effets  sortis.  .  .  3  î,  3  1  p. 

—  de  80  millions,  d’août  1789.  .....  5^  h  vd  P 

Lots  des  hôpitaux  de  1787.  . .  3,  3  4  b 

Ciiissed’escompte .  3,485,  90,  95,  92 

Demi-caisse .  1740,  45 

Quittances  des  eaux  de  Paris . 


Actions  nouv.  des  Indes.  .  .  .  935,34,33,32,33,35,36, 

39,  38,  37,  36 

Assurances  contre  les  incendies.  .  518,27,  25,  24,  22 

—  A  vie .  450,  45,  43,  42 


N»  309. 


Vendredi,  5  Novemdre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  La  brocliure  de  voire  fugitif  ex-conlrô- 
leiir-généiül  des  finances,  pour  laquelle  il  n’a  point  pris 
ra\is  du  peujjle  anglais,  mais  bien  celui  du  cabinet  de 
Sainl-Jaines,  commence  par  une  précaution  oratoire.  Le 
candide  auteur  veut  bien  convenir  de  ce  qui  saute  aux 
yeux;  il  avoue  les  abus  de  l’ancien  régime;  mais,  i)onr 
adoucir  les  douleurs  et  retarder  les  effets  mortels  des  can¬ 
cers  politiques  qu’extirpe  une  main  vigoureuse,  il  a  l’im¬ 
pudeur  de  reproposcr  les  palliatifs  de  son  invention,  (|ue 
les  lumières  et  le  mâle  courage  des  Français  leur  ont  déjà 
fait  rejeter  avec  dédain,  et,  pour  terminer  par  une  con¬ 
clusion  digne  de  l’exorde,  il  invite,  en  finissant,  les  loyaux 
chevaliers  des  formes  et  des  usages  antiques  de  la  monar¬ 
chie  à  se  reunir  sons  l’étendard  d’un  chef  digne  de  rendre 
au  trône  dont  il  approche  son  ancien  lustre  et  sa  splendeur 
primitive.  Il  faut,  suivant  lui,  que  les  familles  les  plus  dis¬ 
tinguées  de  l’empire  courent  sans  délai  aux  armes,  et  vo¬ 
lent  SC  joindre  aux  deux  cent  mille  citoyens  que  leur  at¬ 
tachement  au  roi  a  bannis  d’un  Etal  où  il  ne  jouit  plus  que 
d’une  autorité  faible  et  précaire.  De  la  censure  de  l’esprit 
public  qui  règne  aujourd’hui  en  France,  et  qu’il  prend 
plaisir  à  rendre  odieux,  comme  il  l’est  effectivement  sous 
ses  fausses  couleurs,  l’ex-minislre  passe  à  des  diatribes  vi¬ 
rulentes  contre  le  corps  législatif  et  constituant  ;  le  petit 
serpent  à  tête  folle  mord  la  lime  dont  la  trempe  lui  ébréche 
un  peu  les  dents.  11  inculpe  de  précipitation  le  parti  qu’a 
pris  l’Assemblée  de  décréter  un  armement ,  cl  il  le  re¬ 
garde  comme  unepro'ocation  graluite  contre  l’AngleleiTe; 
et  lui,  qui  ne  trouverait  point  de  caution,  se  donne  hardi¬ 
ment  pour  garant  de  la  bonne  foi  du  ministère  britanni¬ 
que.  Il  sait,  de  science  certaine,  que  ni  le  roi,  ni  le  mi¬ 
nistre,  ni  le  peuple,  n’eussent  jamais  conçu  la  plus  petite 
velléité  de  se  brouiller  avec  la  France,  si  ses  législateurs, 
plus  prudents  (ici  l’auteur  parle  d’après  lui-méme  :  la 
prudence  e-t  sa  vertu  favorite),  si  ses  législateurs,  plus 
prudents,  n’a\aient,  pour  ainsi  dire,  fait  tourner  l’opinion 
en  la  heurtant. 

Risum  teneatis  amici. 

N.  B.  Nous  ne  garantissons  pas  l’exactitude  de  l’analyse 
faite  par  le  correspondant  anglais,  et  encore  moins  celle 
des  citations  ;  nous  n’avons  pas  encore  eu  le  temps  de  les 
vérifier  sur  l’édition  qui  se  trouve  chez  M.  Laurent,  li¬ 
braire,  rue  de  la  Harpe,  et  qui  est  faite  d’après  celle  de 
Londres. 

—  On  assure  que  le  comte  Stanhope,  président  du  Club 
delà  Révolution,  d’après  le  vœu  de  la  Société  qu’il  pré¬ 
side  et  de  toutes  nos  Sociétés  patriotiques,  vient  d’envoyer 
deux  députés  en  France,  vers  l’Assemblée  nationale,  à  la¬ 
quelle  ils  sont  chargés  de  présenler  des  félicitations  sur 
son  courage  et  ses  travaux.  On  ajoute  que  ces  députés  ont 
mission  de  parcourir  les  différents  départements  où  se  sont 
établies  des  Sociétés  d’amis  de  la  constitution,  et  de  de¬ 
mander  leur  fraternelle  association. 


FRANCE. 

Bordeaux.  —  MM.  Auvray,  Trémondrie,  Brard,  Des- 
tandeau,  l.adebat  et  Larivière,  envoyés  par  l’assemblée  du 
Cap  à  l’Assemblée  nationale  viennent  d’arriver.  Le  même 
bâtiment  annonce  ((ue  la  province  du  Sud  et  une  partie  de 
celle  de  l’Ouest  envoient  pareillement  treize  députés  qni 
arriveront  incessamment.  On  nous  assure  (jue  leur  mis¬ 
sion  est  bien  contradictoire  à  celle  des  premiers. 

De  Paris.  —  On  prétend  que  le  ministère  de  la  guerre 
•  été  offert  à  M.  Duportail ,  maréchal-de-camp  ;  mais  les 
apparences  d’une  guerre  prochaine  l’ont  empêché  d’ac¬ 
cepter,  pareequ’il  a  pensé  qu’il  servirait  à  l’armée  plus 
utilement  sa  patrie.  Cet  oflicier-général  a  servi  avec  dis¬ 
tinction  les  États-Unis  d’Amérique  dans  la  conquête  de 
leur  indépendance;  il  commande  les  troupes  depuis  quel¬ 
que  temps  dans  la  ci-devant  jriovince  de  Normandie. 

—  Ou  a  imprimé,  monsieur,  dans  liuç  feuülé  ialiluléé 

!'•  Série,  —  Tjmc  FI, 


Journal  général  de  ta  Cour  et  de  ta  Fille,  du  mercredi 
3  novembre  1790,  n“  34,  page  2(56,  le  paragrajihe  sui¬ 
vant  :  «  Vendredi  dernier,  un  citoyen  de  la  seclion  de 
la  Halle,  dans  l’assemblée  séant  à  Saint-Honoré,  juste¬ 
ment  alarmé  des  maux  qui  accablent  la  capitale  et  qui  la 
menacent  d’une  prochaine  destruction,  s’écria:  «Qu’al¬ 
lons-nous  devenir  cet  hiver,  au  milieu  des  brigands  qui 
obsèdent  les  rues  ?  On  ne  pourra  sortir  de  chez  soi  à  cinq 
heures  ;  il  est  temps  de  prendre  un  parti ,  et  je  n’en  vois 
pas  d’autre  que  de  supplier  très  humblement  l’Assemblée 
nationale  de  vouloir  bien  retirer  ses  décrets,  de  mettre  lin 
à  ses  séances,  et  d’engager  le  roi  à  convoquer  une  nouvelle 
législature.  » 

La  section  de  la  Halle-au-Blé  m’a  chargé  d’apprendre 
au  public,  par  la  voie  de  votre  journal ,  qu’il  est  de  toute 
fausseté  qu’aucun  citoyen  se  soit  permis  un  |)ropos  aussi 
criminel,  et  ([ue  celle  calomnie  est  d’autant  moins  vrai¬ 
semblable  que  l’assemblée  du  Vendredi  29  octobre  der¬ 
nier  a  été  uniquement  occupé  de  l’élection  du  commissaire 
de  police,  et  ne  s’est  permis  aucune  discussion  étrangère  à 
l’objet  de  sa  convocation. 

La  section,  en  outre,  a  pris  toutes  les  précautions  né¬ 
cessaires  pour  connaître  l’auteur  de  cette  imposture. 

Garnier,  président  de  la  section  de  la  llallc-aa-Blé. 

—  On  mande  de  Saint-Malo  que  le  14  octobre  on  a  eu 
connaissance  ([u’un  bâtiment  de  l’île  de  Jersey  chargeait 
à  son  bord  divers  articles  de  comestibles;  le  peuple  alors 
s’est  précipité  en  foule  et  a  voulu  mettre  tout  au  pillage; 
la  garde  nationale  et  la  municipalité  ont  rétabli  le  calme 
en  faisant  décharger  le  bâtiment  et  mettre  son  chargement 
en  lieu  desûreté.  Le  peuple,  irrité  de  l’eulèvement  jour¬ 
nalier  de  ces  articles,  a  voulu  encore  se  livrer  au  pillage; 
il  y  serait  même  parvenu  sans  la  bonne  contenance  de  la 
milice.  La  paix  paraissant  rétablie,  on  magasina  la  mar¬ 
chandise;  mais  bienlôt  plusieurs  femmes  s’armèrent  et 
voulurent  aller  disperser  la  municipalité  dans  le  dessein  de 
revenir  piller  ;  elles  prétendaient  que  la  municipalité  favo¬ 
risait  ces  enlèvements,  ou  qu’elle  ne  mettait  pas  assez 
d’aclii ilé  pour  les  empêcher.  En  un  instant  la  ville  fut 
dans  le  plus  grand  désordre.  La  milice  courut  aux  armes, 
et  de  nombreuses  patrouilles  parcoururent  la  ville.  Dans 
la  nuit  on  mit  une  vingtaine  des  plus  séditieux  en  prison, 
et  on  s’est  disposé  à  leur  faire  leur  procès.  Le  capitaine 
du  bâtiment  a  fait  abandon  de  sa  marchandise,  et  doit, 
dit-on,  instruire  le  gouvernement  britannique  de  ce  qui 
vient  de  lui  arriver,  P, 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Du  Port-au-Prince,  te  septembre.  —  Le  gouver¬ 
neur  a  enfin  publié  avant-hier  une  proclamation  très 
étendue,  dont  l’objet  est  d’informer  la  colonie  des  motifs 
qui  l’ont  déterminé  à  provoquer  la  dissolution  de  la  ci-de¬ 
vant  assemblée  générale  et  à  inviter  les  paroisses  à  en  for¬ 
mer  une  nouvelle. 

Pour  cet  effet,  il  rappelle  toute  l’illégalité  et  les  dange¬ 
reux  effets  de  la  conduite  de  l’assemblée  générale  ;  il  peint 
cette  assemblée  s’attribuant  dès  sa  formation  une  auto¬ 
rité  supérieure  à  toutes  celles  qui  existaient  dans  la  colo¬ 
nie  :  le  gouverneur-général  Irailé  par  elle  avec  la  plus 
grande  hauteur;  les  principaux  ofliciers  des  places  mandés 
à  sa  barre,  interrogés  et  réprimandés  ;  le  conseil  supérieur 
humilié  en  corps,  publiquement  et  dans  le  lieu  de  sa 
séance  ;  le  commissaire  qui  fait  les  fonctions  d’intendant 
dépouillé  injurieusement  de  sa  qualité,  et  appelé  à  la  suite 
de  l’assemblée. 

Il  montre  celte  assemblée  se  rendant  maîtresse  des  lois 
et  des  finances,  mais  recherchant  moins  l’administration 
des  fonds  publics  que  les  fonds  publics  eux-mêmes,  qu’elle 
s’appropriait  partout  où  elle  pouvait  intimider  les  rece¬ 
veurs. 

Il  trace  les  inconvénients  auxquels  elle  a  donné  lieu  en 
suspendant  les  affranchissements  et  les  concessions,  en  in¬ 
tervertissant  dans  l’ordre  judiciaire  les  formes  établies  ; 
en  supprimant  les  tribunaux,  bouleversant  les  compéten¬ 
ces,  changeant  le  sort  des  juges,  diminuant  leur  nombre 
et  allC'ivtiU  leurs  fonctions;  en  conférant  aux  municipalités 
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ranloriié  des  chefs  milltiiires  sur  le'î  troupes  réglées,  du 
gouverneni'-général  sur  les  départs,  des  commandants  des 
places  sur  les  passe-poi  ls,  des  oflioiers  d’administration 
sur  les  gens  de  mer,  des  olliciers  de  juridiction  sur  la  po¬ 
lice,  cl  des  amirautés  sur  le  commerce  maritime. 

Il  monire  encore  celle  assemblée  s’assimilant  à  l’Assem¬ 
blée  nationale  ;  se  déclarant  permanente  et  ses  membres 
inviolables,  inamovibles;  qualifiant  ses  sessions  de  légis-  , 
lalures  et  ses  arrêtés  de  décrets,  et  se  regardant  comme 
souveraine,  au  point  de  no  plus  vouloir  que  la  colonie 
conservât  des  députés  parmi  les  rci)résenlanls  de  la  nation, 
mais  qu’elle  eût  seulement  des  commissaires  vers  l’Assem-  j 
blée  nationale.  1 

«  A  l’arrivée  officielle  des  décrets  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  des  8  et  28  mars,  le  29  mai ,  j’y  vis  mes  devoirs,  dit 
M.  Peynicr,  dès  le  lendemain  je  m'y  conformai;  j’y  vis 
mes  droits,  je  me  proposai  de  les  exercer.  L’assi  mblée  y 
vit  aussi  ses  devoirs  et  scs  droits  :  je  dirai  comment  elle 
en  a  usé;  la  colonie  entière  n’y  vit  que  des  bienfaits,  et 
Ions  les  tem])les  retentirent  d’actions  de  grâces.  , 

«  Ces  décrets,  loin  de  ralentir  la  marche  de  l’assemblée 
générale,  l’avait  accélérée  ;  elle  déclara  n’y  adhérer  (|u'en 
ce  qui  ne  contrariait  point  son  décret  du  28  mai,  par  le¬ 
quel  elle  arait  établi  formellement  son  indépendance  ab¬ 
solue  de  l’Assemblée  nationale. 

«Maisles  paroisses  furent  convoquées  pour  délibérersur 
la  conservation  ou  la  révocation  de  l’assemblée  générale.  » 
M.  Peynier  rapporte  dans  sa  proclamation  les  moyens  em¬ 
ployés  par  celle-ci  pour  se  faire  continuer.  Une  Adresse  à 
ses  constituants  est  publiée  à  cet  effet,  et  des  émissaires 
sont  dépêchés  dans  les  paroisses  pour  se  les  rendre  favo¬ 
rables. 

Ces  mesures  réussissent,  l’assemblée  est  confirmée,  et, 
croyant  ne  pouvoir  plus  être  contrariée,  elle  se  livre  à 
toute  la  licence  de  l'autorité  arbitraire. 

Elle  débute  par  décréter  en  sa  faveur  la  remise  de 
200,000  livres  par  mois  ;  elle  casse  l’assemblée  provinciale 
du  Nord  et  une  corporation  de  volontaires  nationaux 
vouée  par  serment  au  maintien  de  la  tranquillité  publique 
et  â  l’exécution  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale;  elle 
soustrait  à  la  poursuite  des  tribunaux  et  prend  sous  sa 
sauvegarde  des  accusés  prévenus  de  délits  contraires  à  la 
sûreté  publique. 

Elle  décrète  sans  nécessité  (la  colonie  étant  suffisam¬ 
ment  pourvue  de  subsistances  et  devant  l’être  avec  abon¬ 
dance)  l’admission  des  navires  étrangers  dans  tous  les 
ports. 

M.  Peynier  passe  légèrement  sur  ce  qui  le  concerne,  sur 
les  motions  souvent  répétées  pour  le  destituer,  qui  l’ont 
fait  prosciire  et  remplacer  par  un  de  ceux  qui  en  avaient 
le  moins  droit.  Il  rend  compte  du  décret  par  lequel  l’as¬ 
semblée  a  licencié  les  troupes  réglées,  des  moyens  que  ses 
membres  ont  employés  pour  corrompre,  à  Saiut-Marc,  les 
soldats  de  la  nation,  tandis  que  les  membres  du  comité 
du  Port-au-Prince  corrompaient  les  matelots  à  bord  du 
vaisseau  le  Léopard. 

Dans  le  péril  de  ces  circonstances,  M.  Peynier  assembla 
un  conseil.  Il  y  fut  reconnu  que  l’assemblée  n’avait  pas 
fait  uii  acte  qui  ne  fût  un  pas  vers  l’indépendance;  que 
les  deux  derniers  consommaient  l’usurpation  du  pouvoir 
souverain  ;  qu’au  sui  plus  cette  assemblée,  qui  devait  être 
de  deux  cent  douze  députés,  se  trouvait  réduite  à  moins 
de  cent,  les  hommes  modérés  s’étant  retirés.  Ce  sont  ces 
faits  et  ces  motifs,  ce  sont  aussi  les  prières  d’un  grand 
nombre  de  citoyetis,  de  faire  cesser  l’alarme  universelle, 
qui  ont  déterminé  le  gouverneur  à  provoquer  la  dissolu¬ 
tion  de  cette  assemblée,  et  qui  doivent  aujourd’hui  justi¬ 
fier  celle  résolution,  conforme  d’ailleurs  au  vœu  connu  de 
la  majorité  de  la  colonie. 

«  En  elfel,  il  n’est  pas  permis,  dit  M.  Peynier,  de  dou¬ 
ter  que  la  presque  totalité  des  citoyens  n’ait  désiré  que 
l’assemblée  seconfoimât  aux  décrets  des  8  et  28  mars,  et 
que  ce  n’ait  été  une  condition  sans  laquelle  elle  ne  devait 
plus  exister;  or  celte  assemblée  a  tenu  une  marche  si  di¬ 
rectement  contraire  à  ses  décrets;  elle  a  si  ouvertement 
attenté  à  la  souveraineté  de  la  nation,  que  je  ne  puis  la 
reconnaître  sans  me  rendre  responsable  envers  l’Assemblée 
nationale  l'I  le  roi  de  1  infraction  pur  elle  commise  aux  lois 
qu’ilsout  poriées.  La  colonie  entière  doit  donc  apiirouver 
le  parti  que  j’ui  pris  par  ma  proclamation  du  29  juillet  ; 
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elle  doit  s’estimer  heureuse  de  ce  que  l’assemblée  de  Saint- 
Marc,  pressée  par  les  forces  dirigées  contre  elle  et  peut-être 
par  ses  remords,  a  pris  la  fuite,  et  elle  doit  s’occuiier  in¬ 
cessamment  du  soin  de  former  une  assemblée  nouvellcj 
qui,  prenant  pour  base  les  décrets  de  la  nation,  élèvera 
sur  les  fondements  les  plus  solides  l’édifice  du  bonheur 
publ  c.  » 

En  conséquence,  M.  Peynier  déclare,  par  celle  procla¬ 
mation,  inviter  tous  les  citoyens  des  paroisses  â  suivre, 
pour  l’élection  de  leurs  nouveaux  représentants,  les  dispo¬ 
sitions  des  décrets  des  8  cl  28  mars,  qu’il  cite  en  entier. 

11  invite,  de  plus,  l’assemblée  coloniale  qui  sera  formée 
de  celle  manièie  à  s’occuper  avant  tout  du  soin  de  mettre 
à  exécution  la  partie  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale 
sur  l'organisation  des  municipalités  et  des  assemblées  ad¬ 
ministratives  qui  peut  s’adapter  aux  convenances  locales, 
sauf  la  décision  définitive  de  l’Assemblée  nationale  et  du 
roi  sur  les  modifications  qui  pourraient  y  être  apportées, 
et  la  sanction  provisoire  du  gouverneur  pour  l’exécution 
des  arrêtés  qui  seront  pris  par  les  assemblées  administra¬ 
tives. 

BULI/F/fIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Barnave. 

SÉANCE  DU  JEUDI  4  NOVEMBRE. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier,  au  nom  du  co¬ 
mité  des  rmaiices,  l’Assemltlée  nationale  décrète,  sur 
ravisdu  directoire  du  département  de  la  Sarlhe,qiie 
la  ville  du  Mans  sera  autorisée  à  faire  un  emprunt 
de  16,000  liv.,  remboursable  en  quatre  ans  par 
émargement  aux  rôles  des  impositions. 

M.  Dauchv,  an  nom  du  comité  de  l'imposition  : 
Vous  avez,  dans  la  séance  du  7  octobre  dernier,  dé¬ 
crété  que  la  contribution  foncière  serait  supportée 
par  toutes  les  propriétés  territoriales  du  royaume 
proportionnellement  à  leur  produit  net;  vous  avez 
pensé  qu’il  était  était  nécessaire  d'observer  reli¬ 
gieusement  ce  principe,  que  tous  les  immeubles 
réels  doivent  en  être  chargés  ;  que  tous  étant  proté¬ 
gés  par  la  force  publique,  tous  aussi  doivent  four¬ 
nir  aux  dépenses  que  nécessite  son  entretien  :  mais 
vous  avez  décrété  également  qu’il  était  des  encou¬ 
ragements,  du  moins  des  ménagements  nécessaires 
à  rindiislrie  et  à  l’emploi  des  capitaux  sur  les  par¬ 
ties  de  notre  sol  qui  sont  maintenant  peu  produc¬ 
tives,  dont  quelques-unes  même  sont  nuisibles  à  la 
santé  des  habitants  qui  les  avoisinent. 

Vous  avez  cru  que  les  travaux  et  les  dépenses  des 
citoyens,  qui  augmentent  tant  la  masse  de  nos  pro¬ 
ductions  lerriloriales,  rendent  l’air  salubre  dans  de 
grandes  étendues  de  pays,  et  par-là  accroissent  la 
population  de  cet  empire;  vous  avez  cru  qu’il  était 
nécessaire  de  ne  point  mettre  d’obstacle  à  ces  entre¬ 
prises  vraiment  patriotiques,  et  que  ce  serait  les. 
proscrire,  du  moins  les  décourager,  si  les  premiers 
i’uitsde  ces  travaux,  qui  ne  sont  pas  encore  un  re¬ 
venu  mais  seulement  un  remboursement  partiel  des 
avances  nécessaires  pour  les  obtenir;  si,  dis-je,  ces 
premières  récoltes  étaient  assiijéties  à  une  contribu¬ 
tion  foncière  égale  à  celle  des  autres  terrains  qui, 
depuis  long-temps  en  culture,  donnent  un  véritable 
revenu.  Vous  avez  ordonné  à  votre  comité  d’impo¬ 
sition  de  vous  présenter  ses  vues  à  cet  égard. 

Chargé  des  pénibles  fonctions  de  préparer  les  dé¬ 
crets  necessaires  pour  répartir  sur  tous  les  citoyens, 
sur  toutes  les  propriétés  de  l’empire,  le  fardeau  des 
contributions  publiques,  il  a  regardé  comme  un  dé¬ 
dommagement  l’avantage  de  pouvoir  vous  présen¬ 
ter,  au  milieu  de  lois  liscales,  quelques  articles  qui 
peuvent  angmonler  l’essor  et  les  progrès  de  noire 
agriculture  et  avancer  l’époque  si  désirée  où  les 
coiitfibut.iotis  pnbliqiies  seront  plus  faciles  à  sup¬ 
porter,  plus  sûrement  et  plus  justement  réparties. 
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Votre  comité  d’imposition  a  cependant  pensé  qu’il 
claitaiissi  jaste(pi’iMdispensable  d’assojétir  à  la  con¬ 
tribution  foncière  les  marais  et  les  terres  en  friche. 
Il  a  d’abord  observé  que  les  terres  les  plus  ingrates 
ou  les  plus  délaissées  donnaient  ordinairement  un 
produit  (luelcouque  ;  si  elles  ne  servent  que  (juelques 
jours  par  année  à  la  nourriture  des  bestiaux,  leur 
produit  n’étaiil  point  tout-à-fait  nul,  il  doit  contri¬ 
buer.  Il  est  meme  certain  que  le  produit  net  de 
beaucoup  de  terres  en  friche  est  moins  faible  que 
celui  (le  terrains  très  médiocres  en  culture,  dont  le 
jiroduit  brut,  qui  enrichit  l’Etat,  est  cependant  tota¬ 
lement  absorbé  par  les  frais  d'entretien,  de  culture 
et  de  récolte,  et  im'me  par  l’impôt.  Souvent  celui 
qui  donne  ainsi  des  richesses  à  l’Etat  et  des  salaires 
aux  ouvriers  n’a  d’autre  bénéfice  que  celui  d’obte¬ 
nir  le  iiaiementd’un  travail  fait  dans  des  temps  pen¬ 
dant  lesquels  il  ne  pourrait  s’en  procurer  aucun.  Il 
est  donc  juste  que  les  terrains  incultes,  dont  le  fai¬ 
ble  produit  s’obtientsans  aucun  travail,  ne  jouissent 
pas  d’une  faveur  particulière,  et  qu’ils  supportent 
une  quotité  quelconque  de  contribution. 

D’ailleurs  ,  leurs  [u  oduits  fussent-ils  en  quelque 
sorte  nuis,  le  citoyen  qui  en  veut  conserver  la  pro- 
juàété,  ne  fût-ce  que  pour  y  Jouir  de  la  chasse,  ou 
dans  l’espoir  de  la  cultiver  un  jour,  ou  de  bâtir  des¬ 
sus,  d’y  ouvrir  une  carrière,  etc.  etc.,  doit  payer  la 
protection  publique  qui  lui  en  assure  la  jouissance 
et  la  conservation.  Une  autre  raison  vient  encore  à 
l’appui  dans  ce  moment:  s’il  n’est  point  encore  pos¬ 
sible  d’ordonner  la  confection  d’un  cadastre  dans 
tout  le  royaume,  sans  doute  persuadée  que  sans  ca¬ 
dastre  l’on  sera  toujours  très  loin  d’une  bonne  ré¬ 
partition,  l’Assemblée  en  décrétera  les  bases.  Jus¬ 
qu’à  ce  moment  le  seul  nom  de  cadastre  a  effrayé  les 
peiq)les,  pareeque  l’expérience  leur  a  prouvé  que 
sous  un  gouvernement  despotique,  un  cadastre  ac¬ 
croît  encore  l’autorité  du  prince,  favorise  l’accrois¬ 
sement  des  impôts,  augmente  l’esclav.-ige.  même; 
mais  un  peuple  libre  doit  aussi  employer  le  cadastre 
pour  con.solider  sa  liberté,  pour  assurer  à  chaque 
citoyen  la  jouissance  complète  et  tranquille  de  sa 
propriété,  pour  la  soustiaire  aux  incertitudes  des 
répartitions  des  contributions  publiques,  enfin  pour 
le  laisser  avec  sûreté,  et  sécurité  s’efforcer  d’améiio- 
rer  son  champ,  sans  qu’un  accroissement  arbitraire 
de  contribution  puisse  l’en  empêcher  ou  l’en  punir. 

Votre  comité  de  l’imposition  a  donc  pensé  qu’il 
fallait,  (lès  cetle  année  même,  préparer  l’exécution 
d’un  cadastre;  il  lui  a  paru  (ju’en  ne  laissant  échap¬ 
per  aucun  terrain  à  la  contribution,  c’était  s’avancer 
vers  le  but,  c’était  nécessiter  une  exacte  et  sûre  con- 
scrqition  des  communautés,  c’était  les  obliger  de 
terminer  promptement  et  pour  toujours  des  con¬ 
testations  dispendieuses  et  trop  souvent  renaissantes 
pour  d(>s  démarcalions  de  territoires;  contestations 
qui  bien  plus  souvent  avaient  lieu  pour  des  terres 
incultes  que  pour  celles  qui  sont  en  valeur.  La  co¬ 
tisation  sur  les  rôles  enq)êchera  à  l’avenir  tous  les 
])rücèset  les  haines,  toujours  très  dangereuses  entre 
des  communautés  voisines.  Pour  assurer  le  recou¬ 
vrement  des  contributions  a.ssises  sur  des  terrains 
dont  les  productions  sont  presque  insaisissables, 
nous  avons  cru  qu’il  était  néce.ssaire  d’y  contraindre 
les  contribuables  par  la  saisie  des  fruits  de  leurs  au- 
tiTs  propriéte's  dans  la  même  communauté  ou  dans 
les  communautés  voisines. 

La  raison  qui  nous  a  détermim'S,  c’est  que  les  ré¬ 
coltes  (le  ces  dernieres  sont  accrues  par  les  produits 
des  terres  incultes  ipii  nourri.ssent  des  bestiaux  em¬ 
ployés  à  fertiliser  celles  (pii  sont  en  valeur.  Il  est 
doue  juste  (|u'une  partie  de  leurs  moissons  n’ponde 
de  la  conli  ibution  des  autres.  Malgré  la  modicilede 
la  conlubution  dont  devront  (’tre  chargés  les  ter¬ 


rains  qui  ne  sont  pas  en  valeur,  il  .serait  possible  que 
le  propriétaire,  n’ayant  [tas  de  troiqieaux  si^paiaés, 
n’(Mi  retirant  aucun  avantage  particulier,  ne  voulût 
l)oint  en  supporter  la  contribution.  Il  nous  a  paru 
utile  de  lui  laisser  la  faculté  de  s’y  soustraire,  eu 
abandonnant  à  la  communauté  ur/terrain  de  nulle 
valeur  pour  lui;  pour  lors  la  commiinaub'  serait 
chargée  de  celte  contribution  ;  et  certainement,  sup¬ 
portée  par  tous  les  habitants,  elle  ne  sera  point  in¬ 
juste,  puisque  le  sol  abandonné  servira,  ainsi  (pie 
toutes  lesautres  terres  vaines  et  vagues,  à  la  pâture 
de  leurs  troupeaux.  S’il  était  encore  besoin  d’une 
raison  pour  prouver  la  nécessité  de  taxer  les  terrains 
en  non-valeur,  votre  comité  vous  dirait  qu’il  est 
utile  que  la  contribution  rapiielle,  chaque  année, 
aux  propriétaires  (|ue  leur  devoir  est  de  rendre  ces 
possessions  plus  utiles  à  eux-mêmes  et  à  l’Etat.  Sans 
doute  le  respect  religieux  qui  est  dû  aux  propriét('S’ 
ne  permet  pas  de  les  y  contraindre  ;  mais  sans  cesse 
la  société  doit  les  faire  ressouvenir  qu’en  confiant  à 
l’activité  de  l’intérêt  privé  des  portions  du  sol 
qu’elle  habite,  elle  a  droit  d’attendre  que  chacun  de 
ceux  à  qui  elle  en  assure  la  jiropriété  fera  ses  efforts 
pour  en  obtenir  des  productions  m'ccssaires  à  la  sub¬ 
sistance  (le  ses  concitoyens;  mais  aussi  la  nation 
doit  rendre  possibles  ces  travaux;  ses  lois  doivent 
les  protéger. 

C’est  ce  qui  nous  a  déterminés  à  vous  proposer 
quelques  ai  ticles  qui  nous  ont  paru  réunir  l’avan¬ 
tage  d’être  à  la  fois  des  lois  fiscales  et  cependant 
protectrices  de  l’agriculture.  Malgré  les  lois  exis¬ 
tantes,  et  qui  tentent  à  favoriser  les  dessèchements 
et  les  défrichements,  il  y  a  encore  beaucoup  de  ter¬ 
rains  que  le  séjour  des  eaux  rend  inutiles  et  même 
nuisibles  ;  d’autres  terres  n’attendent  (pie  la  bèelie 
ou  la  charrue  pour  accroître  la  masse  de  nos  récol¬ 
tes.  Sans  doute  le  moment  oi'i  de  grands  biens  vont 
être  vendus  à  des  particuliers  qui  auront  l’activité 
assez  ordinaire  à  de  nouveau  possesseurs ,  le  mo¬ 
ment  où  un  plus  grand  nombre  des  principaux  pro¬ 
priétaires  vont  habiter  sur  leurs  domaines,  dont  ils 
vivaient  éloignés,  ce  moment  doit  être  saisi,  il  est 
favorable  pour  encourager  des  travaux  utiles.  C’est 
aux  approches  d’un  hiver  qui  peut  les  rendre  pos¬ 
sibles  et  qui  les  rend  lu'cessaires  ,  qu’il  faut  ('xciter 
par  de  bonnes  lois  ces  entreprises  qui,  en  secondant 
notre  sol,  donneront  du  travail  et  du  pain  à  ceux 
(  ui,  sans  cet  utile  emploi  des  capitaux,  seraient  ré¬ 
duits  à  ne  manger  (pie  celui  de  l’aumône,  et  devien- 
(  raient  à  charge  et  dangereux  à  leur  pays,  (juand  ils 
peuvent  lui  être  si  utiles.  Le  dessèchement  des  ma¬ 
rais  étant  d’une  très  grande  utilité,  puisqu’il  don¬ 
nerait  des  terrains  immenses,  dont  beaucoup  se- 
raientde  la  première  valeur,  contribm'raieiit  encore 
à  la  salubrité  de  l’air;  nous  a  vous  cru  qu’après  avoir 
été  taxés  cette  année  à  un  taux  modiipie,  jirojior- 
lioniié  à  leur  produit  actuel,  vous  deviez  leur  as¬ 
surer  pendant  vingt-cinq  ans,  après  leur  dessèche¬ 
ment,  l’avantage  de  n’éprouver  aucun  accroissement 
d’impôt.  Cet  espace  de  vingt-cinq  amie'i's  peut  pa¬ 
raître  d’abord  un  peu  long;  mais  il  faut  obsi'rver 
que  presipie  toujours  ces  dessèchements  exigent  des 
ouvrages  d’art  dispendieux  à  construire,  souvent 
même  d’un  coûteux  entretien.  Si  nous  rcmanpions 
d’ailleurs  que  ces  marais  dessi-cht's  peuvent  nous 
donner  des  jiroductions  qui  nous  manquent,  ces 
encouragements  ne  vous  paraîtront  pas  trop  éten¬ 
dus. 

En  effet,  ils  nous  donneront  de  la  tourbe,  et  la  ra¬ 
reté  des  matières  combustit)l(‘s  se  fait  déjà  trop  sen¬ 
tir;  ils  formeront  des  prairies  et  des  |»àlurages,  et 
nos  troupeaux,  trop  peu  nomlireux,  ne  fourni.ssent 
pas  assez  d’engrais  à  nos  terres  en  cultiire;  ils  ne 
nous  (hument  pas  assez  de  subsistance,  pas  as.si  z  de 
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matières  premières,  el  chaque  année  nous  sommes 
foi-C('S  d’en  acheter  de  nos  voisins.  Deaucoup  de  ces 
terrains  pourront  produire  des  chanvres,  des  lins, 
d’autres  plantes  oléagineuses,  et  chaque  année  nous 
en  achetons  également  pour  notre  marine  et  nos 
manufactures.  Sans  doute  l'abolition  des  banalités 
de  moulins  facilitera  beaucoup  ces  dessèchements. 
Probal)lement  votre  comité  féodal,  en  vous  présen¬ 
tant  un  projet  de  loi  sur  le  droit  de  cours  d’eau , 
vous  soumettra  l’importante  <iuestion  de  savoir  si 
ceux  qui,  ne  laissant  poit)t  à  l’eau  sa  pente  naturelle, 
rendent  de  nulle  valeur  des  terrains  (pii,  sans  cela, 
deviendraient  d’un  très  grand  produit ,  ne  peuvent 
pas  ('tre  obligés  de  donner  une  indemnité  propor¬ 
tionnée  à  la  valeur  de  leurs  moulins  ;  mais,  quelle 
que  soit  votre  décision  à  cet  égard,  les  personnes 
qui  entreprendront  les  dessèchements  doivent  être 
assurées  que  la  non-augmentation  de  coniribution 
pendant  vingt-cimi  années  les  indemnisera  conve¬ 
nablement  des  avances  qu’elles  auront  été  obligées 
de  faire. 

L’on  ne  doit  guère  craindre  de  favoriser  des  spé¬ 
culations  si  productives,  dont  l'Etat  retirera  tant  d’a- 
vanlages,  meme  pendant  les  années  qu’il  n’en  exi¬ 
gera  qu’une  contribution  modérée.  Les  terres  qu’il 
ne  faut  que  défricher  et  ensemencer  ne  nous  ont 
point  |)aru  devoir  jouir  pendant  un  aussi  long  temps 
de  la  non-augmentation  de  contribution  ;  en  général 
il  faut  moins  de  travaux,  moins  d’avances  pour  tes 
mettre  en  valeur  ;  les  produits  qui  en  résultent  sont 
plus  prompts,  moins  incertains,  peut-être  même  of¬ 
frent-ils  de  moindres  avantages  à  la  France  que  les 
dessèchements.  Aussi  avons-nous  cru  que  quinze 
années  sans  accroissement  de  contribution  devaient 
suflire  pour  engager  à  ces  travaux.  Les  bois  sont 
d(qà  rares  dans  une  grande  partie  du  royaume  ;  plus 
de  soins,  de  meilleurs  aménagements  pourraient 
nous  laisser  sans  inquiétude  à  cet  égard  ;  mais  il  est 
extrêmement  utile  d’encourager  des  semis  et  des 
planlations  :  beaucoup  de  terres  maintenant  incul¬ 
tes  y  sont  propres;  ils  réussiraient  même  dans  des 
terrains  qui,  par  leur  pente  trop  forte,  ne  peuvent 
point  être  employés  à  la  culture  des  grains;  car 
alors  ces  défriehements  mal  entendus  deviennent 
bientôtnuisibles.  Les  boiscroissent  lentement  :  nous 
avons  cru  que  trente  années  de  non-augmentation 
d’impôt,  n’étaient  pas  trop  pour  des  friches  convertis 
en  bois. 

Les  terrains  déjà  en  valeur,  mais  qui  seront  semés 
ou  plantés  en  bois,  ont  aussi  besoin  de  quehjucs  mé¬ 
nagements;  il  s’écoule  un  long  temps  pendant  le¬ 
quel  ils  occasionnent  des  dépenses  et  ne  donnent  au¬ 
cun  revenu  ;  et  ce  changement  de  production  est  d’au¬ 
tant  plus  avantageux  à  l’Etat  que  l'on  n’y  emploie 
ordinairement  que  des  terres  de  médiocre  valeur  ; 
aussi  vous  proposons-nous  d’étendre  également  à 
trente  années  le  temps  pendant  lequel  elles  ne  se¬ 
ront  évaluées  qu’au  taux  des  terres  non  plantées  et 
d’(‘gale  valeur.  Celte  durée  pourra  paraître  trop 
grande  pour  quelques  espèces  de  bois, mais  nous  n’a¬ 
vons  cru  ni  possible  ni  utile  de  la  graduer  sur  cha¬ 
cune  d’elles,  d’autant  plus  que  souvent  ces  semis  et 
plantations  sont  composés  de  dillércntes  espèces. 
Une.  raison  de  i)lus  pour  favoriser  ces  terrains  pen¬ 
dant  trente  années,  en  raison  de  leur  conversion  en 
bois,  c’est  que,  quelque  modique  que  soit  la  contri¬ 
bution  à  laquelle  ils  seraient  imposés  avant  leurs 
planlations  ou  semis,  le  propri(daire  .‘(erait  obligé 
de  l’acquitter  même  pendant  les  premières  années, 
lorsqu’il  n’a  (pie  des  déix’nses  à  y  faire,  et  ne  peut 
en  retirer  aucun  revenu.  Celte  réflexion  doit  s’appli- 
(jner  ('gaiement  aux  plantaiions  des  vignes  et  d’ar¬ 
bres  frniliers.  Des  coteaux  incidtes,  des  roesaïqu'ès 
des-quels  il  ne  se  trouve  qu’un  peu  de  terre,  peuvent, 


avec  des  travaux  et  des  dépenses,  être  convertis  on 
très  bonnes  vignes  :  mais  si  l’on  attaquait  sans  mé¬ 
nagement  les  premières  récoltes  qui,  après  cimi  ou 
six  années,  commencent  à  rembourser  les  avances 
considérables  nécessaires  pour  cette  importante  amé¬ 
lioration,  l’Etat  perdrait  des  richesses  dont  ensuite 
il  jouirait  complètement  pendant  longtemps. 

Ces  raisons  nous  ont  déterminés  à  vous  proposer 
d’étendre  à  vingt  années  la  non-augmentation  de 
contribution  pour  les  friches  convertis  en  vignes. 
Les  arbres  fruitiers  nous  ont  paru  mériter  une  fa¬ 
veur  égale  à  celle  de  la  vigne.  Si  presque  toujours 
ils  lu^'cessitent  moins  d’avance  et  de  soin,  aussi  leur 
produit  ne  s’obtient  que  bien  plus  tard.  Les  terrains 
déjà  en  valeur  el  qui  seraient  plante's  en  vigne  ou 
arbres  fruitiers  ont  aussi  besoin  de  quelque  ménage¬ 
ment,  puisque,  pendant  les  premières  années,  cette 
amélioration  exige  des  dépenses  loi  S(|ue  le  proprié¬ 
taire  n’en  obtient  aucun  produit  ;  aussi  nous  vous 
proposons  que,  pendant  les(iuinze  premièresannées, 
CCS  terres  ne  soient  imposées  qu’au  taux  de  ter¬ 
res  de  même  qualité,  mais  non  plantées. 

En  accordant  des  encouragements,  il  est  néces¬ 
saire  de  régler  les  formes  nécessaires  pour  les  obte¬ 
nir  et  en  prévenir  les  abus;  nous  vous  proposons  de 
les  soumettre  à  la  surveillance  des  municipalités  et 
des  administrateurs  de.  districts.  Beaucoup  de  ter¬ 
rains  ont  été  desséchés  et  défrichés  sur  la  foi  de 
l’édit  de  1764  et  autres  relatifs  au  même,  objet. 
L’exemption  d’impôt  leur  a  été  accordée  pendant  un 
temps  déterminé;  c’est  pour  la  nation  une  dette  bien 
sacrée  ;  c’est  à  ce  prix  que  des  hommes  entrepre¬ 
nants  ont  traité  avec  elle  et  l’ont  si  bien  servie.  .Mais 
dans  quelques  commnnauti's  l’on  a  regardé  cet  en¬ 
gagement  comme  un  privilège  détruit  avec  tant 
d’autres  :  les  dessèchements,  les  défrichements  y  ont 
été  imposés. 

11  est  donc  nécessaire  que  la  nouvelle  loi  sur  la 
contribution  foncière  soit  précise  à  cet  égard,  qu’il 
ne.  faille,  ni  pour  cet  objet,  ni  pour  aucun  antre, 
avoir  recours  à  l’ancien  code  fiscal;  mais,  malgré 
toute  la  faveur  que  méritent  ces  grandes  améliora¬ 
tions,  il  nous  a  paru  indispensable  et  juste  de  les 
charger  d’une  légère  taxe  annuelle.  D’abord  les  mê¬ 
mes  raisons  (pii  peuvent  déterminer  à  imposer  les 
terrains  en  non-valeur,  afin  qu’aucun  bien  ne  soit 
ni  inconnu  ni  oublié  des  répartiteurs,  obligent  aussi 
de  cotiser  le  sol  nouvellement  en  culture.  Certaine¬ 
ment  une.  contrilmtion  d’iin  sou  par  arpent  n’est  pas 
assez  considérable  pour  que  l’on  puisse  regarder 
celte  taxe  comme  très  onéreuse  ou  injuste,  surtout 
si  l’on  considère  qu’à  la  vérité  ces  terrains  devaient 
jouir  de  l’exemption  de  la  taille,  de  ses  accessoires, 
de  la  capitation,  des  vingtièmes ,  mais  (ju’aujour- 
d'hui,  à  ces  divers  impôts  réunis  vont  être  joints, 
pour  former  la  masse  de  la  contribution  foncière, 
une  portion  des  droits  sur  les  sels,  les  cuirs,  les  fers, 
les  amidons,  etc.,  dont  les  propriétaires  des  terrains 
exempts  de  contribution  pendant  un  temps  lixésup- 
portaient  réellement  leur  part,  et  doivent  payer  le 
remplacement.  Ainsi  une  contribution  si  modique 
est  peut-être  encore  une  véritable  faveur  et  non  pas 
une  injustice.  Quelques  modifications  utiles,  appor¬ 
tées  pour  un  temps  limité  aux  principes  de  l’égalité 
pi'iqiortionnelle  des  contributions,  pourraient  peut- 
être  se  prolonger  au-delà  du  terme  lixé ;  votre 
comité  a  cru  que  sur  le  rôle  de  la  contribution  fon¬ 
cière,  à  l’article  de  chacune  des  propriétés  (jiii  jouis¬ 
sent  ou  jouiront  de  ces  divers  avantages  accordés 
comme  encouragement,  il  était  nécessaire  de  faire 
mention  de.  l’année  pendant  laquelle  ces  biens  de¬ 
vront  cesser  d’en  jouir. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose. 
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«Art.  1er.  i,cs  m.'irais,  les  terres  vaines  et  vagues 
seront  assiijelis  à  la  contribtilion  foncière,  quelque 
modique  que  soit  leur  revenu. 

«II.  La  taxe  (]ui  sera  établie  sur  ces  terrains 
pourra  n’étre  que  de  3  deniers  par  tirpent,  mesure 
de  roi. 

«Ilf.  Les  particuliers  proprietaires  de  marais,  ter¬ 
res  vaines  et  vagues,  et  qui  n’en  auraient  point  ac¬ 
quitté  la  contribution,  y  seront  contraints  par  la 
saisie  des  fruits  de  leurs  autres  propriétés  situées 
dans  la  communauté  ou  dans  les  communautés  voi¬ 
sines. 

•  IV.  Les  particuliers  ne  pourront  s’affranchir  de 
la  contribution  à  laquelle  leurs  marais,  terres  vai¬ 
nes  et  vagues  devraient  être  soumis,  qu’en  renon¬ 
çant  à  ces  |)ropriétés  au  prolit  de  la  commune,  dans 
le  territoire  de  laquelle  ces  terrains  sont  situés. 

•  La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  per- 
l)étuel  sera  faite,  par  écrit,  au  secrétaire  de  la  mu- 
nicipalité  par  le  propriétaire  ou  son  fondé  de  pou¬ 
voir. 

«  Les  cotisations  des  objets  ainsi  abandonnés  dans 
les  rôles  faits  antérieurement  à  la  cession  resteront 
à  la  cliarge  de  l’ancien  propriétaire. 

«V.  La  taxe  des  marais,  terres  vaines  et  vagues 
situés  dans  l’étendue  du  territoire  d’une  commu¬ 
nauté,  qui  u’ont  ou  n’anrout  aucun  propriétaire  par¬ 
ticulier,  sera  supportée  par  la  communauté  et 
acquittée  ainsi  qu’il  sera  réglé  pour  les  autres  coti¬ 
sations  des  biens  communaux. 

«VI.  A  l’avenir,  la  cotisation  des  marais  qui  se¬ 
ront  desséchés  ne  pourra  être  augmentée  pendant 
les  vingt-cinq  premières  années  après  leur  dessè¬ 
chement. 

«  VIL  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues  de¬ 
puis  vingt-cinq  ans,  et  qui  seront  mises  en  culture, 
ne  pourra  de  même  être  augmentée  pendant  les 
quinze  premières  années  après  leur  défrichement. 

«  VIII.  La  cotisation  des  terres  eu  friche  qui  se¬ 
ront  plantées  ou  semées  en  bois  ne  pourra  non  plus 
cire  augmentée  pendant  les  premières annéesdu  se¬ 
mis  ou  de  la  plantation. 

•  IX.  Les  terrains  maintenant  en  valeur,  et  qui 
seront  plantés  ou  semés  en  bois,  ne  seront,  pendant 
les  trente  première.s  années,  évalués  qu’au  même 
taux  des  terres  d’égale  valeur  et  non  plantées. 

«  X.  La  cotisation  des  terrains  en  friche,  et  qui  se¬ 
ront  plantés  en  vignes  ou  arbres  fruitiers,  ne  pourra 
être  augmentée  pendant  les  vingt  premières  amu'es. 

«  XI.  Les  terrains  déjà  eu  valeur,  et  qui  seront 
plantés  en  vignes  ou  arbres  fruitiers,  ne  seront,  pen¬ 
dant  les  quinze,  premières  années,  évalu(\s  qu’au 
même  taux  des  terres  d’égale  valeur  et  non  plantées. 

«  XII.  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  le  pro¬ 
priétaire  sera  tenu  de  faire  au  secrétariat  de  la  mu¬ 
nicipalité  et  à  celui  du  district  dans  l’étendue  des¬ 
quels  les  biens  sont  situés,  et  dans  l’année  même  du 
dessèchement,  défriebementou  autres  améliorations, 
nue  déclaration  détaillée  des  terrainsqu’il  aura  ainsi 
améliorés. 

•  Xlll.  Lorsque  lesdes.séchements,  défrichements 
et  améliorations  auront  été  constatés  par  la  munici¬ 
palité,  et  qu’elle  aura  fait  inscrire  sur  ses  registres  la 
déclaration  qui  lui  aura  été  faite  et  son  procès-ver¬ 
bal  de  visite  des  terrains,  elle  adressera  une  expédi¬ 
tion  decc  procès-verbal  au  directoire  de  son  district, 
qui  en  tiendra  registre.  Le  secrétaire  du  district  sera 
tenu  de  donner  au  déclarant  une  coi)ie  sans  Irais,  vi¬ 
sée  des  ineud)res  du  directoire. 

•  XIV.  Les  terrains  précédemment  desséchés  ou 
défrichés,  et  qui ,  conformement  à  l’édit  de  ITOt  et 
antres  sur  lesuéfrielieinentset  de.sséchements,  jouis- 
soient  de  l’exemption  d’impôt,  ne  seront  taxés  qu’à 


raison  d’un  sou  par  arpent,  mesure  de  roi,  jusqu’au 
temps  où  rex<'mpliou  d’impôt  devait  ce.sser. 

«  XV.  Sur  chaejue  rôle  de  la  contril)iition  foncière, 
à  l’article  de  chacune  des  propriétés  tpii  jouissent  ou 
jouiront  de  ces  divers  avantages  donnés  pour  l’en- 
coiiragement  de  ragriculture  ,  il  sera  fait  mention 
de  l’année  où  ces  biens  doivent  cesser  d’en  jouir.» 

M.  l’abbé  Gouttes.  Il  n’y  a  aucun  terrain  qui  ne 
soit  en  quelque  manière  productif;  il  faut  donc  un 
impôt  quelconque,  mais  il  ne  doit  pas  être  aban¬ 
donné  à  l’arbitrage.  Je  demande  donc  que  le  taux 
en  soit  fixe  et  déterminé.  Je  suis  d’avis  que  l’on  doit 
encourager  les  défrichements  :  mais  les  époques 
fixées  ])ar  le  comité  ne  sont  pasjuste.s.  Par  exenq)le, 
on  dit  dans  l’article  X  que  la  cotisation  des  terrains 
plantés  eu  vigne  ne  pourra  être  augmentée  pendant 
les  premières  années.  Je  connais  des  i)ays  où  le  vi- 
gnoldo.  est  entièrement  ruiné  au  bout  de  vingt  ans. 
Je  demande  donc  que  l’Assemblée  fixe  le  terme  de 
dix  années. 

M.  LE  PnÉsiDENT  :  L’intention  de  l’Assemblée  est- 
elle  de  discuter  ainsi  tous  les  articles  ensemble,  ou 
bien  séparément  ? 

L’Assemblée  décide  qu’elle  discutera  article  par  ar¬ 
ticle. 

M.  Daiichy  fait  lecture  de  l’article  fer. 

M.  Bouche  ;  Ou  ne  connaît  pas  les  contrées  du 
Midi,  elles  sont  bien  différentes  de  celles  du  Nord, 
autant  pour  le  ciel  que  pour  le  sol.  Nous  avons  en 
Provence  des  terres  vagues  que  nous  appelons  des 
terres  castes  ;  ce  sont  des  rochers  qui  ne  produisent 
rien,  et  je  ne  crois  pas  que  l’on  puisse  imposer  ce 
qui  ne  produit  rien. 

M.  André  :  Il  y  a  dans  mon  département  de  ces 
terres  qui  ne  produisent  rien.  Je  citerai  par  exem¬ 
ple  la  montagne  de  Saint-Victor ,  qui  a  huit  lieues 
d’étendue.  Je  vous  assure  que  je  n’en  voudrais  pas 
pour  rien.  Il  ne  faut  pas  cependant  que  le  proprié¬ 
taire  de  ces  sortes  de  terres  soit  obligé  de  les  aban¬ 
donner,  et  en  voilà  le  motif.  C’est  qu’on  pourrait  y 
apercevoir  des  mines  de  fer  ou  des  carrières  de  mar¬ 
bre.  Si  le  [)ropriétaire  n’a  pas  besoin  de  les  exploi¬ 
ter  sur-le-champ,  il  faut  lui  laisser  assez  de  temps 
pour  qu’il  puisse  commencer  l’entreprise.  Je  de¬ 
mande  donc  qu’à  ces  mots:  quelque  modique  que 
soit  leur  revenu  ,  on  substitue  ceux  ci  :  qui  rappor¬ 
tent  un  produit  quelconque . 

M.  Martineau:  11  est  dangereux  de  déclarer  qu’il 
y  aura  des  terres  exemptes  d’impôt:  je  soutiens  au 
contraire  qu’il  n’y  a  pas  un  pouce  de  terre  dans  le 
voyaume(|ui  ncdoive  être  imposé.  L’impôtestle  prix 
de  la  protection  accordée  à  toutes  les  propriétés.  Il 
n’y  a  pasde  terrain  qui  ne  rapporte,  ou  qui  ne  puisse 
rapporter  quelque  chose,  ne  fût-ce  que  le  droit  d’al¬ 
ler  .s’y  établir  pour  détruire  le  gibier. 

M”*:  Je  suis  possesseur  d’une  montagne  au  mi¬ 
lieu  de  laquelle  est  un  rocher  très  vaste,  qui  ne  pro¬ 
duit  pas  de  quoi  nourir  une  alouette.  On  me  dira  : 
payez  l’imposition  ,  ou  bien  abandonnez  ce  terrain. 
Je  répondrai,  preuez-le  ;  si  vous  voulez  l’emporter, 
je  vous  donne  encore  1,000  écus;  mais  si  vous  vou¬ 
lez  faire  passer  tous  les  bestiaux  de  la  commune  sur 
ma  montagne  pour  gagner  ce  rocher,  oh!  je  vous  en 
délie,  malgré  toute  l’autorité  de  M.  Martineau. 

.M.  Malouet  :  Un  terrain  ne  reste  inculte  (|uc  par- 
cequ’il  est  stérile,  ou  pareeque  son  propriétaire  n’a 
|)as(le  fonds  pour  le  mettre  en  valeur.  Dans  l’un  et 
l’autre  cas  le  sol  doit  être  affranchi. 

M.  l’abbé  Bourdon  :  Les  malheureux  cultivateurs 
de  mou  département  sont  accablés  sous  le  faix  des 
charges  publiques,  ils  sont  obligés  de  défricher  des 
moufagnes  (jui  u’out  pas  plus  de  deux  poucesdesol. 

L’inlem|)érie  des  saisons  fait  perdre  souvent  et  la 
récolte  et  les  frais  de  culture  :  il  ne  serait  pas  juste 
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de  de'courager  entièrement  ces  malhenrciix  en  char-  ' 
géant  d’un  nouvel  impôt  le  sol  ingrat  qu’ils  ont  tant 
de  peine  à  défricher.  ^ 

Ou  demande  la  question  préalable  sur  l’arlicle  lei'.  i 

M.  Tp.acy  ;  Et  moi  je  demande  (|ue  tout  terrain, 
son  produit  fût-il  nul,  soit  imposé,  c’est  un  hom¬ 
mage  qu’il  doit  à  la  force  publique. 

La  discussion  est  fermée.  —  Les  amendements  sont 
rejetés  par  la  question  préalable  et  l’article  1er  est 
adopté. 

L’article II  est  adopté  sans  discussion. 

L’article  III  est  écarté  par  la  question  préalable. 

Les  articles  IV,  V,  VI,  VII,  etVllIsont  adoptés 
après  une  légère  discussion. 

M.  Périsse:  Vous  avez  été  frappésdu  danger  de  la 
contrefaction  des  assignats.  Pour  aller  au-devant  de 
cette  lalsilication,  vous  avez  chargé  plusieursde  vos 
membres  de  se  réunir  avec  les  deux  commissaires  du 
roi,  pour  surveiller  la  fabricationdesassignats.  Dans 
une  fabrication  très  commune  on  peut  placer  des  in¬ 
dices  secrets  qui  sufliraient  aux  vérilicateurs  du  tré¬ 
sor  public  ;  mais,  pour  rassurer  les  citoyens,  la  per¬ 
fection  inimitable  doit  être  telle  (jiie  le  coup-d’œil  de 
l’habitude  soit  infaillible  pour  les  assignats  comine 
pour  les  espèces.  Telles  sont  les  bases  de  nos  opéra¬ 
tions.  Nous  ne  craignons  pas  d’aflirmer  que  nous 
sommes  arrivés  au  but.  Mais,  pour  faire  reculer  d’ef¬ 
froi  les  scélérats  qui  voudraient  contrefaire  les  assi¬ 
gnats,  nous  vous  proposons  de  déclarer  tout  falsifi¬ 
cateur  coupable  de  crime  de  lèse-nation  au  premier 
chef,  et  que  comme  tel  il  sera  puni.... 

Nous  avons  préféré  M.  Gateau,  célèbre  artiste,  pour 
la  gravure  ;  la  manufacture  de  madame  Lagarde,  as¬ 
sociée  de  M.  Réveillon,  pour  le  papier;  et  pour  l’im¬ 
pression  ,  M.  Didot,qui  a  honoré  son  art  par  une  per¬ 
fection  jusqu’alors  inconnue...  La  dépense  totale  des 
3  millions  quarante  mille  assignats  sera  de  200,000 
livres. 

Je  vais  lire  un  projet  de  décret  que  vos  commis¬ 
saires  m’ont  chargé  de  vous  présenter.  Pour  vous 
engager  à  délibérer  sur-le-champ,  je  dois  vous  ob¬ 
server  que  chaque  jour  de  délai  coûte  80,000  liv. 
d’intérêts  à  l’Etat. 

“L’Assemblée  nationale,  aprèsavoirouïlcrapport 
de  ses  commissaires  chargés  de  surveiller  la  fabrica¬ 
tion  des  assignats,  dont  l’émission  a  été  décrétée  par 
le  décret  du  29  septembre  dernier,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  ler.  Les  commissaires  de  l’Assemblée  nalio- 
nale,  conjointement  aux  commissaires  du  roi,  sont 
autorisés  à  arrêter  toutes  les  conventions  nécessai¬ 
res  pour  ladite,  fabrication,  lesquelles  conventions 
seront  signées  des  commissaires  du  roi  et  visées  par 
le  ministre  des  finances  :  une  copie  de  ces  conven¬ 
tions  sera  déposée  dans  les  bureaux  de  ce  ministre, 
et  une  autre  dans  les  archives  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale. 

“IL  Les  administrateurs  de  la  régie  générale,  les 
fermiers-généraux,  leurs  commis  ctpréposés  ne  per¬ 
cevront  aucuns  droitssur  les  papiers  destinésà  la  fa¬ 
brication  des  assignats,  et  ne  pourront  ouvrir  ni  vi- 
.siter  les  ballots,  qui,  à  cet  effet,  seront  scellés  parles 
commissaires  du  roi,  et  accompagnés  d’un  passe- 
avant  contenant  le  détail  de  ce  (lu’ils  contiendront. 

“  111.  Les  ballots  seront  conduits  directement  aux 
archives  de  l’Assemblée  nationale;  il  sera  donné  un 
reçu  par  le  commis  préposéàceteffet,  lequel  copiera 
sur  un  registre  la  déclaration  du  nombre  des  assi¬ 
gnats,  en  conformité  du  passe-avant  qui  lui  sera  re¬ 
présenté. 

“  IV.  Les  assignats  qui  seront  délivrésparl’impri- 
meur  seront  mis  dans  des  ballots,  com[)tés,  vérifiés 
et  scellés  par  les  commissaires  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  cl  du  roi;  accompagnés  par  un  commissaire,  ils 
seront  transportés  aux  archives  de  l’Assemblée  na¬ 


tionale,  où  il  sera  dressé  de  ce  dépôt  un  proces-ver¬ 
bal  dont  une  copie  sera  délivrée  à  l’imprimeur  pour 
sa  décharge. 

j  “V.  L('s  ballots  resteront  aux  archives  sous  leurs 
'  sceaux  jusqu’à  la  remise  des  assignats  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

“  VL  Nonobstant  le  décreldu...  qui  restera  amen¬ 
dé  sur  ce  point,  l’effigie  du  roi  sera  placée  sur  les  as¬ 
signats  de  100  livres  et  au-dessous,  au  lieu  et  place 
du  tindire  aux  armes  de  France. 

“Vil.  L’Assemblée  nationale  dt'clare  que  la  con¬ 
trefaçon  et  lalsilication  des  assignats  sera  considérée 
comme  crime  de  lèse-nation  au  premier  chef.  » 

L’arlicle  1er  est  mis  à  la  discussion. 

M.  Cames  :  Pourquoi  ne  parle-t-on  pasdePimpri- 
merie  royalequi  est  devenue  l’imprimerie  nationale? 
Pourquoi  ne  nous  dit-on  pas  que  M.  Anisson  a  pro¬ 
posé  de  les  imprimer  pour  25,000  livres?  J’ai  sa  sou¬ 
mission  entre  mes  mains. 

M.  Périsse:  Vos  commissaires  ont  pris  surtout  on 
considération  la  perfectionde  l’impression  ;  celle  des 
éditions  de  M.  Didot  est  connue  de  toute  l’Europe. 
M.  Anisson  peut  faire  aussi  bien,  mais  il  n’en  a  pas 
encore  donné  la  preuve.  Au  reste,  le  projet  de  décret 
n’entre  jias  dans  ces  détails  :  vos  commissaires,  qui 
ont  mérité  votre  confiance,  ne  vous  proposent  pas 
de  décréter  qu’ils  traiteront  avec  tel  ou  tel  artiste, 
mais  de  les  autoriser  à  traiter. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Regnaelt  ,  député  de  Sainl-Jean-d' Angely  : 
M.  Mirabeau  a  articulé,  à  une  des  précédentes  séances, 
un  fait  qu’il  est  néce.ssaire  de  vérifier.  Il  a  dit  (pie 
l’imprimerie  royale  avait  des  caractères  dans  lesipiels 
se  trouvaient  des  points  secrets,  connus  des  principa¬ 
les  maisons  de  commerce,  et  tellement  inimitables 
que  quand  un  poinçon  est  cassé  on  ne  peut  en  répa¬ 
rer  la  perte. 

M.  Alexandre  Lameth  :  M.  Anisson  offre  d’impri¬ 
mer  les  assignats  ou  même  prix.  L’imprimerie  royale 
inspirera  plus  de  confiance  que  toute  autre  ;  les  ca¬ 
ractères  dont  elle  se  servira  sont  éprouvés.  Je  ne  sais 
pourquoi  on  chargerait  de  cette  importante  fabrica¬ 
tion  un  particulier  qui  ne  présente  pas  la  même  res¬ 
ponsabilité.  J’ajouterai  que  l’imprimerie  royale  est 
devenue  imprimerie  nationale,  puis(|ue  vous  en  avez 
ordonné  l’inventaire,  comme  étant  a  la  nation. 

M.  Leclerc  :  C’est  l’imperfection  des  caractères  de 
l’imprimerie  royale  qui  a  empêché  de  les  imiter; 
mais  il  ne  s’agit  pas  ici  d’anciens  caractères,  puis- 
qu’ondoit  fairede  nouveauxcaraetères,  de  nouveaux 
poinçons,  qui,  après  la  fabrication  des  assignats,  se¬ 
ront  déposés  dans  vos  archives.  Ainsi  les  caractères 
que  possède  actuellement  l’imprimerie  royaic  se¬ 
raient  inutiles. 

M.  André  :  Je  ne  sais  pourquoi  il  s’agit  de  soumis¬ 
sion  d’imiirimeur:  la  nation  à  une  imprimerie,  puis¬ 
que  l’imprimerie  royale  lui  appartient.  11  faut  dire 
que  les  commissaires  seront  autorisés  à  donner  à 
l’imprimerie  royale  les  ordres  nécessaires  pour  l’im¬ 
pression  des  assignats  dans  la  forme  convenable. 

M.  Roederer  :  D’après  l’exposé  même  du  comité 
et  l’observation  de  M.  Leclerc,  je  demande  oi'i  est  le 
titre  de  préférence  de  M.  Didot,  et  je  pense  ()ue  l’im¬ 
primerie  dépositaire  de  la  confiance  nationale  doit 
être  préférée. 

M.  l’agbé  *“  :  11  est  bon  d’observer  que  M.  Anis¬ 
son  avait  d’abord  demandé  100,090  livres,  et  qu’il 
ne  descend  à  25,000  livres  que  parccque  la  soumis¬ 
sion  de  M.  Didot  est  de  22,500  livres. 

On  demande  a  aller  aux  voix. 

La  question  piaùdable  est  demandée  sur  la  propo¬ 
sition  laite  de  charger  l’imprimerie  royale  de  l’im¬ 
pression  des  assignats. 

l.’Asscmblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  (hdibércr. 
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L’arliclo  Ifr  o<;t  nrlopld. 

Los  articles  II,  lU,  IV,  V  et  VI sont  clccréte's  sans 
discussion. 

On  fait  lecture  de  l’article  VII. 

M.  Brostauet  :  Je  propose  de  substituer  à  cet  ar¬ 
ticle  cette  rédaction.  «Les  auteurs,  fauteurs,  com¬ 
plices  et  distributeurs  des  assignats  seront  punis 
comme  faux  monnayeurs.  » 

M.  Déport  :  Il  est  impossible  de  décréter  à  cette 
heure, etsans  discussion,  une  peine  de  cette  gravité. 
Je  crois  d’ailleurs  (lu’il  serait  nécessaire  de  renvoyer 
au  comité  cet  objet. 

M.  PÉTiON  :  Ou  confond  les  complices  avec  les  cou¬ 
pables  :  c’estune  grande  question  qui  ne  sauraitètre 
décidée  légèrement.  Je  demande,  comme  le  préopi¬ 
nant,  le  renvoi  au  comiti'et  rajourneinent. 

M.  Regmier  :  Il  faudrait  statuer  directement  la 
peine  de  mort  :  elle  doit  être  prononcée  par  la  loi.  Le 
crime  de  falsificateur  d’assignats  est  plus  dangereux 
quecelui  de  laux-monnayeur.  Ceux-ci  n’empèchent 
las  la  circulation  des  monnaies  d’or  et  d’argent  ;  la 
alsification  des  assignats  détruirait  entièrement  la 
conliance  qu’ils  obtiennent.  Quant  à  la  question  de 
la  conqdicité,  la  qualité  du  crime  ne  permet  pas  de 
distinguer  le  complice  <lu  coupable. 

L’ajournement  est  rejeté. 

L’article  Vil  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  Vil.  Les  falsificateurs  d’assignats  et  leurs 
complices  seront  punis  de  mort .  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  beures. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  de  M.  Claviércs  d  M.  Lebrun,  député  à  l' Assemblée 
nationale  et  membre  du  comité  des  finances. 

Je  me  hûte,  monsieur,  de  vous  faire  réparation  delà 
méprise  contre  laciuclle  vous  réclamez  dans  le  numéro  298 
du  Moniteur.  J’ai  cru  de  bonne  foi  que  le  comité  des  fi¬ 
nances  recommandait  la  loterie  royale  au  patriotisme  des 
représentants  de  ta  nation  ;  et  si  vous  avez  examiné  d’où 
provient  mon  erreur,  elle  n’a  pu  vous  étonner  qu’en  la  ju¬ 
geant  uniquement  d’après  vos  jiropres  sentiments. 

Dans  la  feuille  qui  l’a  causée,  vous  rendez  compte  du 
produit  actuel  de  la  régie  des  domaines  et  de  vos  espéran¬ 
ces  pour  l’avenir;  vous  annoncez  que  les  produits  se  relè¬ 
veront  au  retour  de  la  tranquillité  :  on  ne  voit  plus  ce  qui 
vous  reste  à  dire,  et  vous  passez  à  un  nouvel  alinéa  com¬ 
mençant  par  ces  mots  : 

«  Permettez  que  je  recommande  à  votre  patriotisme  une 
régie  qui  doit  êlie  une  des  portes  les  plus  fécondes  et  les 
plus  innocentes  des  rcveiiuspublici?.  Dé|iouillons,  je  vous  en 
conjure,  dépouillons  les  ancienurs  préventions,  et  nous 
ne  vendons  dans  celte  régie  modifiée  et  perfectionnée 
qu’un  instrument  utile  et  jamais  oppresseur,  si  nous  sa¬ 
vons  donner  à  sa  perception  des  bases  certaines  et  des 
principrs  bien  constatés,  La  loterie  royale  est  portée  à 
j, 200,009  liv.  etc.,  etc.,  etc.  » 

J’ai  d’autant  moins  douté  que  cet  alinéa  annonçât  la  lo- 
leiie,  que,  s’y  trouvant  renfermée,  j’ai  cru  reconnaître 
dans  les  mots  de  portes  fécondes  et  innocentes  le  langage 
de  ceux  qui  défendent  cet  abominable  revenu.  Ils  accusent 
de  préventions  ceux  qui  l’ont  en  horreur;  et  connaissant 
leurs  arguments,  trompé  par  l’alinéa,  il  me  semblait  pué¬ 
rile,  mais  non  absurde,  que  le  comité  des  finances  songi  at 
â  modifier  et  perfectionner  la  régie  des  lotei  ies.  Elle  est 
un  instrument  dont  la  séduction  est  oppressive  ;  et  son 
immoralité  pcj  uiettant  de  la  croire  coupable  de  désordres 
personnels,  il  m’a  semblé  que  le  comité  se  donnait  la 
tâche  impossible  d’y  remédier  en  conservant  cet  odieux 
revenu. 

l’ei  meltez-moi  d’observer  encore  que  les  réflexions  mo¬ 
rales  et  politiques  sont  loin  de  vous  être  étrangères;  et 
puisque  vous  réclamez  pour  la  régie  des  domaines  celles 
tlue  j’ai  cru  que  vous  ajiidiquiez  nommément  à  la  loterie 
royale,  ce  peut-on  pas  s  étonner  (jue  vous  ayez  négligé  de 
caractériser  le  levenu  de  la  loterie,  tandis  que  vous  avez 
caiactéiisé  celui  des  domaines?  Si  eelui-ci  est  innocent, 
l’autre,  qui  en  était  partie,  est  crimiml;  vous  n’en  avez 


pas  fait  dîstînclion,  et  voilà  comment  j’ai  pu  être  d’au¬ 
tant  mieux  induit  à  faire  une  application  erronée. 

Plus  d’attention,  j’en  conviens,  quoique  j’aie  lu  deux  fois 
e  trompeur  alinéa,  m’aurait  peut-être  fait  apercevoir  la 
faute  typographique. 

Je  vous  réitère  mes  excuses  de  mon  étourderie;  et  si 
vous  daignez  les  accepter,  j’aurai  moins  de  regret  de 
m’être  si  lourdement  trompé.  Ma  méprise  vaut  au  public  la 
certitude  que  les  loteries  ne  plaisent  pas  mieux  à  M.  Le¬ 
brun  qu’à  ceux  qui  les  condamnent;  et  qui  sait  si  de  ce 
petit  choc,  propre  à  réveiller  l’idée  de  tout  ce  que  celte 
ressource  a  d’incompatible  avec  une  constitution  fondée 
sur  des  principes  sains  et  honnêtes;  qui  sait,  dis-je,  si 
l’anéantissement  des  loteries  n’en  sera  pas  l’effet  ?  Il  ne  faut 
pas  dix  ans  à  la  France  libre  pour  être  en  état  de  se  passer 
de  ce  revenu,  et  c’est  mettre  fin  d’une  manière  bien  heu¬ 
reuse  aux  désordres  désastreux  qu’il  entruinc,  que  de  le 
remplacer  pendant  ce  tem|)s  par  des  assignats.  Cet  emploi 
trouvera  grâce  devant  ceux  de  vos  conducteurs  spirituels 
qui  rcgreltenl  les  biens  del'F.glise. 

Il  restera  l’objet  des  loteries  étrangères.  Mais  si  un  bri¬ 
gand  vous  disait  :  Je  vous  vole  ici,  parcequ’également 
vous  serez  volé  dans  un  autre  lieu  ;  cet  argument  vous  pa¬ 
raîtrait  ajouter  l’insulte  au  crime.  Vous  saisiriez  le  sophiste 
brigand,  si  vous  étiez  assez  fort,  pour  le  livrer  à  la  justice. 
C’est,  monsieur,  l’hisloire  des  loteries  étrangères.  Il  est 
facile  de  s’en  défendre  partout  où  les  dépositaires  de  l’au¬ 
torité  en  ont  la  bonne  intention. 

J’en  ai  vu  l’expérience  dans  un  très  petit  pays  dont  les 
magistials  tremblaient  de  déplaire  à  un  puissant  voisin, 
redoutable  marchandd’nmées,  de  ternes,  de  quitter  nés,  o\c. 
Mais  les  citoyens  s’avisèrent  de  ne  plus  entendre  raillerie 
sur  celle  manière  de  ruiner  le  peuple,  de  désoler  d’honnê¬ 
tes  familles,  de  provoquer  des  crimes  chez  les  hommes  mal 
aflèimis  dans  les  bons  principes,  ou  des  suicides  chez  ceux 
qui  n’avaient  que  ce  remède  contre  leur  désesjjoir. 

Je  souhaite,  monsieur,  que  ces  explications  vous  persua¬ 
dent  que  ni  M.  Mirabeau,  que  d’après  la  Gazette  Dlalio- 
jirtfe  j’ai  induit  en  erreur,  ni  moi,  nous  ayons  voulu  êire 
scandalisés  par  le  comité  des  finances.  C’est  confondre  une 
manie  dont  votre  collègue  n’a  pas  besoin,  et  dont  ceux  qui 
me  connaissent  m’absolvent,  avec  des  observations  utiles 
et  nécessaires. 


M.  Muguet,  dans  son  rapport  à  l’Assemblée  nationale 
sur  l’affaire  de  Béfort,  a  inculpé  le  ministre  de  la  guerre 
de  ce  qu’instruit  de[uiis  trois  jours  de  celle  affaire,  il  n’en 
avait  pas  informé  l’Assemblée  nationale. 

Le  26  au  soir,  le  ministre  de  la  guerre  a  reçu  la  lettre  de 
M.  Bouillé  qui  iui  en  donne  avis;  celle  lettre,  aujourd’hui 
connue  du  public,  n’annonçait  (|u’nn  fait  de  discipline  mi¬ 
litaire,  puni  d’abord  des  arrêts,  et  sur  lequel  le  premier 
devoir  du  ministre  était  de  prendre  les  ordres  du  roi  pour 
confirmer  ou  aggraver  celle  punition;  le  27  il  en  a  été 
rendu  compte  à  Sa  Majesté,  qui  a  ordonné  (pie  les  olficiers 
déjà  mis  aux  arrêts  subiraient  la  peine  de  prison  pour  six 
semaines,  et  le  colonel  pour  deux  mois;  le  28  MM.  les 
eommissuires  du  comité  des  rapports  sont  venus  chez  le 
ministre  de  la  guerre,  et  en  efl'el  il  leur  a  dit  qu'il  avait 
reçu  une  lettre  de  M.  Rouillé;  mais  cette  lettre  n’était  arri¬ 
vée  que  de  la  surveille  au  soir,  il  y  avait  alors  à  peine 
trente-six  heures;  dans  la  même  journée  copie  de  cette  let¬ 
tre  a  été  envoyée  au  comité  des  rappoits,  en  lui  annonçant 
en  même  temps  la  décision  du  roi  et  le  dépait  désordres  de 
Sa  Majesté,  cl  semblable  copie  a  été  lue  le  lendemain  29  à 
l'Assemblée  nationale. 

Il  est  à  observer  que  la  lettre  de  M.  Bouillé  ne  donne 
aucun  détail,  et  qu’elle  annonce  l’envoi  des  procès-verbaux 
(lireclemcnl  fait  par  la  municipalité  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale;  ain-.i  le  ministre  de  la  guerre  devait  la  croire  in¬ 
struite,  et  beaucoup  mieux  qu'elle  ne  pouvait  l’être  par 
lui,  puisqu’il  n’a  eu  et  n’a  encore  aucune  connaissanccdcs 
procès-verbaux,  (Cet  article  nous  a  été  communiqué.) 


M  U  I  G  I  P  A  L  I  T  li  DE  PARIS. 

L’on  avait  arrête,  le  2  de  ce  mois,  deux  voilures  do  mar¬ 
chandises  expè'diécs  pour  Fontainebleau.  On  publia  le  len¬ 
demain  qu’ell 'S  contenaient  des  aunes,  de  la  poudre,  des 
uniformes,  des  sabres,  etc.  Qn  assignait  l’objet  de  ces  in- 
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slnimenfs  de  guerre,  et  par  ces  bruits  l’on  échaufTail  la 
multitude  eu  l’induisant  en  erreur;  aussi  se  porta-t-on  en 
foule  au  lieu  du  dépôt  des  voitures,  et  on  paraissait  dis¬ 
posé  à  ouvrir  les  paquets  pour  vérifier  et  s’assurer  de  la 
vérité. 

Le  corps  municipal,  instruit  de  cet  événement,  a  arrêté 
que  MM,  Lesguilles,  Filleul,  Prévôt,  Le  Vacher,  Mulot  et 
Vigiiier  se  transporteraient  avec  le  procureur-syndic  sur  la 
place  de  Saint-Eticnne-du-Mont,  lieu  de  l’attroupement, 
pour  y  faire  l’examen  public  des  objets  conienus  dans  ces 
voitures  arrêtées  contre  les  lois  protectrices  de  la  liberté 
des  passages.  Ils  s’y  sont  en  ellét  transportés  le  mercredi  3 
au  matin,  et  en  présence  des  propriétaires  des  marchandi¬ 
ses,  des  membres  des  comités  de  Saint-Etienne  du-Mont  et 
de  Sainte-Geneviève,  et  d’une  multitude  dépeuplé,  ils  ont 
procédé  à  l’ouverture  des  paquets,  où  l’on  a  trouvé,  sur 
un  chargement  considérable  de  deux  voilures  à  quatre  che¬ 
vaux  chaque,  quatre  ou  cinq  sabres,  quelques  gibernes,  et 
le  reste  en  quincailleries,  merceries,  dont  le  trafic,  en  pro¬ 
vinces,  s’étend,  comme  on  sait,  à  la  vente  des  armes,  des 
ceinturons  et  autres  fourniments  de  celle  espèce. 

^  Convccaiion  des  quaranle-hxdt  sections. 

Le  corps  municipal,  vu  la  délibération  de  la  section  de 
Mauconseil,  en  date  du  22  octobre  dernier,  pai'  laquelle, 
en  persistant  dans  son  arrêté  du  18  du  môme  mois,  con¬ 
tenant  pétition  pour  le  renvoi  des  ministres,  la  section  a 
arrêté  ; 

«  1"  De  dénoncer  nominativement  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  M.  Latour-du-Pin  comme  ayant  violé  les  lois  constitu¬ 
tionnelles  du  royaume,  et  M.  Champion,  garde-des-sceaux, 
comme  ayant,  par  sa  négligence  ù  faire  expédier  les  décrets, 
ex|)osé  l’Etat  à  un  péril  imminent; 

«  2"  Do  supplier  l’Assemblée  nationale  d’établir  promp¬ 
tement  une  haute-cour  nationale,  d’ordonner  dès  cet  in¬ 
stant  que  M.  Latour-du-Pin  sera  jugé  parce  tribunal  ; 

«  3"  Que  M.  Champion  sera  tenu  de  rendre  compte 
des  motifs  qui  lui  ont  fait  différer  l’exécutic-n  du  décret 
du  4  septembre  dernier,  relalilau  régiment  Royal-Cham- 
pagne ; 

«  4*  Que  cet  arrêté  serait  le  plus  promptement  possi¬ 
ble  communiqué  par  une  députation  à  toutes  les  sections, 
en  l’assemblée  générale,  avec  invitation  d’y  adhérer  et  d’y 
joindre,  soit  contre  les  deux  ministres,  soit  contre  les  au¬ 
tres,  les  prévarications  authentiquement  prouvées  qui  se¬ 
raient  à  leur  connaissance  et  qui  ont  fait  perdre  ù  ces  mi¬ 
nistres  la  confiance  publique; 

t  5“  Qu  aussitôt  la  réunion  des  sections  adhérentes,  la 
dénonciation,  ensemblecelles  qui  pourraienty  être  jointes, 
serait  ))résenlé  à  l’Assemblée  nationale  par  une  dépu¬ 
tation  présidée  par  M.  le  maire,  requis  à  cet  effet; 

«  6“  Enlin  qu’en  nommant  des  députés  pour  faire  cou- 
naître  son  arrêté  aux  sections,  elle  leur  a  donné  pouvoir, 
en  laissant  une  expédition  de  l’ar  rêté,  de  prendre  l’adhésion 
des  sections  qui  l’adopteraient,  de  recevoir,  au  bas  delà 
niênie  délibération,  pour  la  manifester,  les  signatures  des 
présidents  et  secr  étaires  des  assemblées,  afin  de  parvenir, 
sur  la  réunion  de  huit  sections,  aux  termes  des  décrets,  à 
convoquer  la  commune  entière.  » 

Vu  encore  les  délibérations  des  sections  de  la  Croix- 
Rouge,  de  Sainte-Geneviève,  des  Postes,  de  la  Bibliothèque, 
du  Roule,  des  Lombards,  de  l’Oratoir  e,  de  la  rue  Poisson¬ 
nière,  des  Quinze- Vingts,  de  Beaubourg,  du  Roi-de-Sicile 
et  de  l’Obser  vatoire,  qui  toutes  ontadhéréùla  délibération 
de  la  section  de  Mauconseil,  lectur  e  faite  de  l’article  pre¬ 
mier  du  titre  IV  du  décret  concernant  la  municipalité  de 
Paris,  ouï  le  procureur  de  la  commune. 

Ar  rête  que  les  quar  ante-huit  sections  seront  convoquées 
pour  vendredi,  5  ttovembre  présent  mois,  ô  quatre  heur  es 
api'ès  midi,  à  l’effet  de  délibérer  sur  les  propositions  énon¬ 
cées  eu  l’arix' lé  de  la  sectiorr  dr'  Mauconseil. 

Bailly,  maire;  Diîjoly,  secrétaire-greffier. 


GARDE  NATIONALE. 

Le  bataillon  des  vctéiarrs  a  fait  célébrer,  le  4  novembre, 
darrs  l’église  des  Cordelier-s,  urr  service  en  rironneur  dti 
M.  Désille,  dont  tout  le  mondecorrnart  le  généreux  dévoue¬ 
ment.  Urre  partie  du  bataillon  des  élèves  de  la  gar  de  ttalio- 
Paie  parisienne  a  assisté  à  celte  céi  énroitie  funèbre. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Précis  d’un  ouvrage  irrtitulé  ;  De  tous  les  impôts  possi¬ 
bles,  et  de  celui  rpti  peut  surtout  convenir  à  la  France  ac¬ 
tuellement  ,  etc.;  par  M.  Charles  Pillon.  A  Paris,  chez 
W.  Royez,  quai  des  Âugustins.  ln-80  de  ISi  pages. 

Jamais  peut-être  un  livre  sur  des  matières  aussi  intéres¬ 
santes  ne  pouvait  paraître  dans  une  conjoncture  plus  favora¬ 
ble.  La  science  des  impôts  est  restée  jusqu’à  présent  peu 
connue,  et  le  précis  que  nous  annonçons  doit  à  cet  égard  ob¬ 
tenir  un  accueil  favorable. 

L’auteur  divise  son  ouvrage  en  deux  parties  :  I®  De  tous 
les  impôts  connus  ;  2°  de  la  cause  et  des  effets  de  l’impôt. 

Cette  division  conduit  par  le  plus  conrt  chemin  h  la  solu¬ 
tion  du  problème  de  la  théorie  de  l’impôt.  Par  un  rappro¬ 
chement  suivi  l’auteur  prouve  que,  de  quelque  manière  que 
l’on  asseie  l’impôt,  il  se  rejette  toujours  naturellement  sur 
ce  qu  on  appelle  le  produit  net,  et  que  parconséquent  le 
meilleur  mode  est  celui  qui  frappe  cette  partie  du  revenu 
public  parle  moins  de  calcul  possible. 

11  montre  les  vices  nombreux  de  l’impôt  indirect ,  du  di¬ 
rect,  du  mixte,  et,  par  un  balancement  rapide  des  inconvé¬ 
nients  respectifs  de  chacun  d’eux,  il  met  le  lecteur  le  moins 
verse  dans  ces  matières  à  portée  de  prononcer  lui-méme  sur 
la  question. 

Les  huit  notes  qui  terminent  l’ouvrage  sont  pleines  de  re¬ 
cherches  piquantes  et  de  vues  pour  la  plupart  aussi  neuves 
qu’instructives. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  Nephté,  Heine 
d'Egypte,  trag.  lyrique,  suiv.  de  Télémaque  dans  l’île  de 
Calypso. 

Théatkf.  de  la  Natiov.  —  Les  comédiens  fiançais  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront  auj.  Tartuffe,  coni.  en  5  actes, 
en  vers;  suiv.  de  C Aveugle  clairvoyant ,  com.  en  un  acte! 
en  vers. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  la  fausse  Magie,  la  bonne 
Mère,  et  la  l’’*’  repres.  à’ Adèle  et  Didier,  coin.  nouv.  en 
un  acte,  en  prose,  mêlée  d’aricties. 

TiiÉATiiE  de  Monsieur.  —  Auj.  le  Complot  inutile,  com. 
en  3  actes  el  en  vers;  suiv.  de  loconde,  opéra  français  eu 
3  actes,  dans  lequel  M.  Cliûteauforl  débutera  par  le  rôle 
à'Astolplie. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  la  5'  représ,  des 
Deux  Figaro,  ou  le  Sujet  de  Comédie,  en  5  acte  ,  en 
pro.e;  suiv.  des  Deux  Fermiers,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palai.s-Roya'. 
—  Auj.  la  4'  représ,  du  lioi  Théodore  d  Venise,  opéra  en 
3  actes,  musique  de  M.  Paisiello. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’hOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  —  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsletdam .  50 1,  ^  Cadix..  ,,,,  46  1.  Ils 

ILiinbourg . 210  Gênes .  404.  , 

Londres . 25  |  Livourne.  .  .  112.  .  .  , 

Madrid . 16  1.12s.  Lyon,  Saints .  à^p 

Bourse  du i  novembre. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv.  2,070,  75,  70,  65,  60,  65 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  400 

Loterie  royale  de  1780,  à  1,200  liv.  1788.  4  b 

—  Primes  sorties.  .  .  .  1789  .  *  p 

Lot.  d’oct.  ù  400  liv.  le  bill. .  1788,  s.  4  b.  .  .  1789,  1  p 

1790.  620  s,  5  p 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin . 6  6,  5  i  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784 .  4,  4  *,  S  *,  b 

Empr.  de  80  mill.  sans  bull,  2  \,  {,  h  p.  s  .  1788,  |,  p 

—  Sortis  en  viager,  avril,  8.  juillet .  6  b 

.  78,  79,  80,  79  i,  78 i 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  ^ . 868 

—  de  80  millions,  d’août  1789.  .\....  5  ^  f  p 

Reconnaissance  d’effets  sorlis .  3,  2*1*' 3  p 

Caisse  d’escompte .  3,500,  495,  500,  5,  10 

Demi -caisse .  1,750,  55,60 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  .  937,  36,  38,  39,  .38,  36,  35,  36 

Assurances  contre  les  incendies .  533,  35,  33,  31 

—  A  Vie.  445,  48 
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Samedi  6  Novembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  Arrivés  de  Corse  le  2  novembre,  nous  li¬ 
sons,  monsieur,  dans  voire  n”  306,  un  i'orl  long  rapport 
des  éleclioiis  de  l’assemblée  électorale  de  notre  départe¬ 
ment.  Une  grande  partie  des  (ails  y  est  entièrement  déna¬ 
turée.  Nous  vous  écrivons  pour  que  vous  veuillez  bien  les 
rétablir  dans  toute  leur  intégrité.  Défiez-vous  de  tous  les 
détails  qui  ne  vous  viendront  pas  d’une  main  pure  ;  la 
main  des  mauvais  citoyens  est  comme  celle  desllarpies; 
elle  gûte  tout  ce  qu’elle  touche. 

L’article  dont  nous  nous  p'aignons  dit  d’abord  que  l'as¬ 
semblée  électorale  de  Corse  a  mis  en  délibération  si  elle 
nevail  s’en  tenir,  pour  la  formation  des  districts,  aux  dé¬ 
crets  de  l’Assemblée  nationale.  Jamais  le  corps  électoral 
ne  s’est  occupé  d’une  pareille  question.  Après  la  formation 
de  radministralion  du  département,  les  électeurs  se  sont 
séparés  pour  procéder  aux  élections  des  administrateurs 
de  districts.  Les  Corses  sont  trop  fidèles  aux  décrets  de 
l’Assemblée  naliomile,  trop  intéressés  à  les  mettre  en  exé¬ 
cution,  pour  se  permettre  d’en  faire  l’objet  d’une  délibé¬ 
ration.  Le  premier  arrêlé  de  l’assemblée  électorale,  après 
sou  organisation,  a  été  l’adhésion  la  plus  entière  aux  dé¬ 
crets  (le  l’assemblée  nationale  acceptés  ou  sanctionnés  par 
le  roi,  et  la  protestation  de  la  plus  respectueuse  soumission 
au  chef  suprême  de  la  nation,  qui  doit  proléger  et  faire 
exi’culer  ces  décrets.  Elle  a  ensuite  arrêlé  que  le  30  no¬ 
vembre  de  chaque  année  on  célébrerait,  dans  toutes  les 
communautés,  une  fête  civique  pour  sanctifier  le  jour 
dans  lequel  l’Assemblée  nationale  nous  a  déclarés  pai  lie 
de  l’empire  français.  On  a  volé,  il  est  vrai,  un  traitement 
de  50,000  livres  (  l  une  slalue  au  généi  al  Paoli  ;  son  re¬ 
fus  Pt  ses  remerciements  sont  consignés  au  procès-verbal 
en  »  es  termes  : 

«  Ce  n’est  pas  par  orgueil  que  je  refuse  l’offre  géné¬ 
reuse  que  vous  me  failcs.  L’étal  de  vos  finances  ne  vous 
permet  point  de  m  assigner  un  traitement.  J’ai  quelques 
épargnes  un  peu  de  bien,  et  j’cu  aurai  toujours  assez 
pour  vivre  en  simple  citoyen,  pour  vous  consacrer  mes 
services,  entretenir  l’ordre  et  maintenir  la  constitution.  Je 
refuse  la  statue  que  vous  proposez  de  m’ériger;  le  monu¬ 
ment  le  plus  fialteur  pour  moi  est  l’attachement  que  vous 
daignez  me  manifester.  Croyez-moi,  messieurs,  ne  prodi¬ 
guez  ni  les  éloges  ni  les  statues  à  aucun  citoyen  tant  que 
sa  cairière  ne  sera  pas  terminée  (1 1...  » 

Le  général  Paoli,  quoique  commandant  de  la  garde  na¬ 
tionale,  a  éléélu  président  du  conseil-général  du  départe¬ 
ment:  mais  il  n’a  ni  présidé,  ni  accepté.  Ce  n’est  pas  l’as¬ 
semblée  électorale  qui  a  décidé  par  provision  qu’on 
solderait  cinq  cents  hommes  de  la  garde  nalionale,  c’est 
une  mesure  prise  par  le  conseil-général  du  département, 
parce(|u’il  n’y  a  en  Corse  ni  maréchaussée,  ni  force  active 
intérieure  pour  faire  exécuter  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale  et  pour  maintenir  la  tranquillité  publique. 

Nous  sommes  partis  le  15  octobre  dernier;  tout  était 
dans  le  plus  grand  calme,  et  la  tranquillité  la  plus  parfaite 
régnait  dans  tout  notre  département. 

P.  Boaco  (2),  Gextili,  députés  extraordi’ 
naircs  du  département  de  Corse  d  l\Js~ 
semblée  nationale. 

D’Àngputcme. — La  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
de  celte  Ville  ayant  été  informée  qu’un  bruit  calomnieux 
avait  été  répandu  contre  son  pré>idenl  et  rendu  public 
dans  un  journal  intitulé  Journal  général  de  la  Cour  et  de 
la  rnie,  dans  le(|uel  on  assure,  n®  10,  page  79,  que 
M.  Joubert,  médecin,  prfîsidenl  de  la  Société,  avait  refusé 
un  remboursement  de  1,0Ü0  écus  en  assignats  que  lui  of¬ 
frait  M.  Sicard  ,  procureur,  son  débiteur  de  celte  somme  ; 
d’après  l’atleslation  de  M.  Sicard  lui-même,  nous  nous 
soninn  s  assurés  que  celle  asseitioii  est  une  pure  calomnie. 
En  conséquence,  la  Société  des  Amis  delà  Conslilulion  a 

(I  )  Paoli  avait  raison.  !..  G. 

(i)  C’csl  de  ce  nom  qu’on  a  fait  ensuite  Pozzo  di  Borgo. 

L.  G 


arrêté  de  publier,  par  la  voie  des  papiers  publics,  la  justi¬ 
fication  de  M.  Joubert. 

Bücuet,  vice-présidint  ;  Caoiot,  Mongin,  secrétaires, 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Extrait  d’une  lettre  d’un  habitant  du  Cul-de-Sac 
à  un  habitant  de  l’Arcahaye ,  actuellement  à 
Paris. 

Au  Cul-de-Sac,  le  50  août  1790. 

Jeudi  dernier,  la  municipalité  de  Léogane  écrivit  au  gé¬ 
nérai  pour  l’inviter  à  dissiper  un  attroupement  de  gens  de 
couleur  chez  M.  Baudry-Deslosières,  et  lui  disait  que, 
suivant  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  elle  serait 
forcée  de  mettre  la  loi  martiale  en  vigueur  s'il  se  refusait 
à  rendre  la  tranquillité  aux  citoyens  en  satisfaisant  à  leurs 
demandes.  M,  Peynier  répondit  qu’il  était  instruit  qu’il 
s’assemblait  des  gens  de  couleur  chez  M.  Baudry,  mais  que 
ce  n’était  point  dans  de  mauvaises  vues  ;  qu’ils  voulaient 
former  une  compagnie  et  avaient  choisi  pour  leur  capi¬ 
taine  M.  Baudry;  qu'au  reste  celui-ci  devait  descendre, 
et  qu’il  le  préviendrait  que,  comme  citoyen  de  Leoganc, 
il  devait  se  rendre  il  leurs  ordres. 

Après  eelte  réponse  peu  satisfaisante  en  ce  qu’elle  ne 
détruisait  point  les  craintes  des  citoyens,  et  que  M.  le 
gouverneur  paraissait  refuser  main-foi  te  dans  un  cas  où  la 
loi  le  lui  ordonnait,  la  municipalité  a  envoyé  des  soldats 
patriotes  chez  M.  Baudry  pour  faire  écarter  les  gens  ras¬ 
semblés  chez  lui.  Trente  citoyens  partirent  dimanche  ma¬ 
tin  jiour  s’y  rendre,  mais  avant  d’arriver  chez  lui,  et  pas¬ 
sant  sur  une  éminence,  ils  reçurent  plusieurs  décharges 
de  coups  de  fusil  ;  ils  se  rendirent  néanmoins,  quoique 
la  plupart  blessés.  On  leur  opposa  la  force,  et  il  y  a  eu 
vraisemblablement  un  combat  fort  chaud.  M.  Hyacinthe 
Gourjon  et  l’exempt  de  maréchaussée  sont  restés  sur  la 
place;  M.  Montauciel  a  été  blessé  ù  mort;  M.  Mathieu 
ainsi  que  plusieurs  autres  ont  été  blessés  légèrement. 

M.  Baudry  est  venu  déclarer  au  Port-au-t’rince  qu’ayant 
été  assailli  par  des  brigands  il  avait  demandé  du  secours 
à  ses  voisins,  que  des  blancs  et  des  mulâtres  lui  en  avaient 
donné.  D’après  la  lettre  de  la  municipalité  qui  demande 
main-forte  au  général  pour  dissiper  les  attroupements, 
cette  déclaration  ne  le  mettra  pas  à  l’abri... 

On  dit  que  M.  Maiiduit  est  maintenant  occupé  à  faire 
des  dispositions  pour  envoyer  à  Léogane  cinq  cents  hom¬ 
mes  ainsi  qu’au  Pelil-Goave.  On  dit  qu’il  veut  avoir  morts 
ou  vifs  MM.  Demontullé,  rapitaine-général  des  troupes 
patriotiques  de  Léogane;  Longpré,  maire  de  Léogane; 
Caradeux  aine,  député  à  l’assemblée  générale;  Fierville, 
commandant  pour  le  roi  aux  Cayes,  et  Berret,  maire  de 
Cavaillon. 

Il  y  aura  dimanehe  prochain,  5  septembre,  une  assem¬ 
blée  à  Acquin,  où  toute  la  partie  du  sud  doit  se  réunir 
pour  se  confédéi  er  et  jurer  de  faire  exécuter  ponctuelle¬ 
ment  toutes  les  propositions  de  paix  qui  ont  été  faites  au 
général. 

La  paroisse  de  la  Croix-des-Bouquets  s’est  assemblée 
deux  fois  pour  M.  Caradeux  Lacaye,  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  député  à  l’assemblée  générale,  qu’elle  tient  pri¬ 
sonnier  depuis  environ  trois  semaines.  M.  Lacaye  doit 
prendre  â  partie  sa  paroisse  pour  savoir  de  quel  droit  elle 
le  fait  détenir.  (  Article  communiqué.) 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Barnave. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Un  (le  MM.  les  secrétaires  annonce  (ine  le  club  des 
l’abricaiits  ,  inaniifactiiriers  et  artistes  de  la  ville  de 
Lille,  a  formé  le  projet  d’établir  une  caisse  palrioti- 
qne,dans  laijiielle  s’échangeraient,  contre  des  assi¬ 
gnats,  (les  bons  de  caisse  de  tri's  petites  sommes,  qui 
seraient  délivrés  aux  ouvriers  et  pris  pour  comptant 
par  les  fournisseurs,  tels  que  boulangers,  boucliers, 
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marchands  de  charbons  de  terre,  épiciers,  etc.  (L’As¬ 
semblée  applaudit.) 

M.  Meunier,  au  nom  du  comité  des  rapports  :  J’ai 
à  vous  rendre  compte  des  vexations  qu’a  éprouvées 
depuis  neuf  ans  M.  Giverte,  procureur  du  roi  en  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Castres.  Un  entrepre¬ 
neur,  pour  réussir  à  un  échange,  ht  une  fois  incen¬ 
dier  par  scs  ouvriers  une  foret  domaniale.  Cet  in¬ 
cendie  fut  protégé,  en  quehiue  sorte,  par  M.  De- 
forges,  grand-maître,  qui  secourut  les  incendiaires 
à  la  tête  des  officiers  de  sa  maîtrise.  Le  procureur 
du  roi  poursuivit  l’incendiaire  et  son  complice,  le 
grand-maître,  à  la  table  de  marbre  :  ce  tribunal 
commença  l’instruction  ;  mais  bientôt  on  chercha 
des  subterfuges  pour  la  suspendre.  On  accusa  le 
procureur  du  roi  d’avoir  dissipé  les  deniers  résultant 
des  amendes  ,  quoiqu’il  prouve  les  avoir  réunis  à 
la  caisse;  le  grand-maître  devint  son  accusateur 
et  son  juge.  Par  un  arrêt  qu’il  surprit  à  la  direction 
des  finances,  il  fut  mis  à  la  tête  d’une  commission 
extraordinaire  nommée  pour  juger  M.  Giverte,  et 
fut  même  autorisé  à  nommer  des  assesseurs;  son 
greffier  fut  procureur  du  roi  de  la  commission,  c’est- 
a-dire  qu’il  devint  maître  absolu  de  tous  les  rôles. 
Les  pièces  rie  la  procédure  constatent  les  machina¬ 
tions  employées  par  cette  commission  pour  perdre 
l’accusé.  Le  décret  a  été  lancé  à  Villeucuee  ,  et  le 
dépôt  de  cette  procédure  monstrueuse  a  été  fait  <à 
Castelnaudary.  Le  procureur  du  roi  se  rendit  à 
Paris  pour  se  plaindre  de  l’illégalité  de  la  procé¬ 
dure. 

M.  Deforges  l’y  suivit,  et,  s’étant  concerté  avec 
M.  Lenoir,  il  le  lit  arrêter, conduire  chez  lui, où  il  le 
dépouilla  de  tous  les  papiers,  de  tous  les  moyens  de 
défenses,  et  ensuite  le  lit  enfermer.  Il  n’eut  plus  d’au¬ 
tre  ressource  que  de  recourir  aux  bontés  du  roi,  au 
nom  et  à  l’insu  duquel  on  lui  faisait  éprouver  toutes 
ces  vexations.  Après  plusieurs  mois  le  chef  de  la 
justice  répondit  que,  si  ce  n’était  que  l’arrêt  de  la 
chambre  des  finances  qui  ordonnait  sa  détention,  il 
devait  être  mis  en  liberté;  mais  il  ne  pensa  pas  même 
à  faire  punir  ceux  qui  avaient  surpris  cet  arrêt,  dont 
M.  Deforges  se  servit  pour  opprimer  de  nouveau  le 
procureur  du  roi.  Ce  n’est  qu’après  neuf  mois  qu’il 
parvint  à  faire  entendre  les  motifs  de  sa  récusation. 
Depuis  cette  époque  ,  un  décret  ayant  suspendu  les 
appels  des  commissions  instituées  par  arrêt  de  pro¬ 
pre  mouvement,  il  s’est  adressé  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  C’est  ici  le  moment  de  vous  observer  que  l’ar¬ 
rêt  obtenu  par  le  grand-maître  était  illégal,  qu’il 
n’a  jamais  pu  avoir  force  de  loi ,  ni  parconséquent 
suspendre  la  procédure  commencée  par  le  grand- 
maître.  11  a  été  accordé  sur  le  réquisitoire  de  M.  De¬ 
forges  lui-même,  intendant  des  finances,  et  signé 
seulement  par  M.  d’Aumünt,son  oncle.  Il  n’y  a  point 
eu  de  lettres  patentes ,  point  d’enregistrement.  Le 
grand-maître  seul  était  dépositaire  de  l’arrêt  ;  il  n’a 
même  pas  fait  savoir  au  procureur  du  roi  quels 
étaient  ses  juges,  commentils  étaient  institués,  en  quel 
lieu  ils  faisaient  leur  procédure.  Tout  ce  qui  a  été 
fait  en  vertu  d’un  arrêt  illégal  par  ce  tribunal  am¬ 
bulant  n’est  donc  qu’une  vexation.  Vous  devez  vous 
empresser  d’annuler  cette  commission  odieuse. 
Voici  le  projet  de  décret  du  comité  des  rapports  : 

»  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rai)ports  sur  la  pétition  de  M.  Giverte, 
procureur  du  roi  en  la  maîtrise  de  Castres,  départe¬ 
ment  du  Tarn , 

«  Déclare  que,  la  commission  établie  par  l’arrêt 
du  conseil  du  29  juin  1780  l’ayant  été  illégale¬ 
ment,  le  commissaire  nommé,  ni  ceux  par  lui  choi¬ 
sis  ou  subd(d('gués,  n’ont  pu  recevoir  par  cet  arrêt 
le  pouvoir  de  juger;  que  les  actes  n’en  ont  pas  le 
îtavaclère  ;  qu’ils  ne  sauraient  obliger  ni  entacher  la 


partie  condamnée;  qu’ils  doivent  être  regardés 
comme  non-avenus. 

«  N’entend  au  surplus  l’Assemblée  nationale  rien 
préjuger  relativement  à  l’incendie  de  la  forêt  do¬ 
maniale  d’Episne ,  ni  autres  délits  qui  pourraient 
avoir  été  commis,  ni  relativement  aux  indemnités 
que  M.  Giverte  peut  prétendre,  et  pour  lesquelles 
il  est  autorisé  à  se  pourvoir  pardevant  les  tribu¬ 
naux.» 

M.  Bouche  :  Nous  avons  cru  jusqu’ici  qu’il  n’y 
avait  qu’une  seule  espèce  d’arrêts  du  conseil,  ceux 
qui  étaient  signés  par  le  roi  et  faits  en  sa  présence  ; 
mais  nous  nous  sommes  trompés  ;  il  y  en  avait  de 
trois  sortes  :  les  arrêts  signés  par  le  roi  ;  ceux  qui 
étaient  faits  par  les  ministres,  à  l’insu  du  roi,  et  en- 
hn  ceux  qui  étaient  faits  par  les  commis,  à  l’insu  des 
ministres.  J’ai  vu  l’arrêt  prononcé  contre  M.  Gi¬ 
verte  ;  il  est  de  la  seconde  ou  de  la  troisième  classe, 
et  m’a  été  confié  par  un  homme  entre  les  mains  du¬ 
quel  il  est  maintenant.  Il  existe  un  dépôt  de  ces  ar¬ 
rêts  aux  Grands-Augustins.  11  est  important  de  vé¬ 
rifier  ce  fait,  et  de  défendre  qu’il  soit  désormais 
délivré  aucune  expédition  de  ces  actes.  Je  demande 
qu’il  soit  envoyé  à  ce  dépôt  des  commissaires  de 
l’Assemblée. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  des 
rapports.  —  Le  projet  de  décret  présenté  au  nom 
de  ce  même  comité  est  adopté. 

M.  Fermon  :  J’ai  à  vous  instruire  de  l’état  de  la 
ville  et  de  l’escadre  de  Brest.  (Il  s’élève  de  grands 
murmures  du  côté  droit,  qui ,  plus  nombreux  que 
de  coutume  ,  demande  le  rapport  de  l’affaire  d’Avi¬ 
gnon.) 

M.  Fermon  :  Voici  la  lettre  des  deux  commissaires: 
«  Les  éiiuipages  de  tous  les  vaisseaux  s’empressent 
de  donner  à  l’envie  des  preuves  de  leur  repentir  et 
de  leur  amour  pour  la  paix  et  le  bon  ordre.  Un  seul 
mauvais  sujet,  depuis  longtemps  reconnu  comme 
tel,  a  voulu  faire  une  motion  ;  on  l’a  fait  taire;  il  a 
insisté,  a  insulté  plusieurs  officiers:  l’équipage  a 
demandé  son  débarquement,  ce  qui  a  été  exécuté,  et 
il  a  été  renvoyé  comme  chef  d’émeute. 

«  Une  députation  de  l’équipage  est  venue  nous 
prier  de  le  faire  mettre  en  prison.  11  va  y  être  con¬ 
duit.  On  voit  par  ce  trait  d’un  équipage  l’esprit  qui 
règne  dans  toute  l’escadre.  »  (On  applaudit.) 

Les  commissaires  ont  en  même  temps  envoyé  au 
comité  deux  adresses  que  les  équipages  des  vais¬ 
seaux  l’ America  et  le  Superbe  ont  fait  parvenir  à  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  établie  à  Brest. 
Voici  celle  du  Superbe  :  “  Bien  ne  pourra  désormais 
altérer  les  sentiments  patriotiques  que  vos  actions, 
vos  discours  ont  imprimés  dans  le  cœur  de  tous  les  ci¬ 
toyens  de  l’armée  navale.  Cet  amour  fraternel,  ce  zèle 
infatigable  que  vous  avez  montré,  exige  de  nous  un 
retour  qui  justifie  l’espérance  que  vous  avez  conçue 
des  marins.  Nous  écarterons  de  nous  les  moindres 
vestiges  du  vice.  Nous  jurons  d’être  fidèles  à  la  na¬ 
tion,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  défendre  jusqu’à  la  mort 
le  pavillon  national  ;  nous  promettons  d’aimer  fiotre 
chef,  de  lui  obéir  ;  de  rejeter  de  notre  sein  tous  ceux 
qui  seraient  parjures  à  leur  serment.  » 

L’adresse  de  V America  contient  les  mêmes  senti¬ 
ments.  Les  matelots  viennent  de  demander  aux 
commissaires  la  permission  de  députer  deux  hommes 
par  équipage  pour  rédiger  une  adresse  à  l’Assem¬ 
blée  nationale. 

L’Assemblée  ordonne  que  les  adresses  des  vais¬ 
seaux  le  Superbe  et  V America  aux  Amis  de  la  Con¬ 
stitution  seront  insérées  dans  le  procès-verbal. 

—  En  l’absence  des  rapporteurs  de  deux  affaires 
particulières  mises  à  l’ordre  du  soir,  on  met  à  la  di'î 
cussion  le  projet  de  décret  présenté  par  les  comités 
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dos  liiianci’s  ot  do  constitution  sur  l’administration 
dos  poiits-ot-chaussoos. 

M,  Aubry  {ci-devanl  Dubochet)  :  Los  dispositions 
du  i)rojet  de  décret  de  vos  comités  sont  outièremorit 
incon'titutionnelles,  puisqu’elles  tieiiiient  à  rancion 
régime,  puisqu’elles  ioiit  revivre  le  système  des  cor¬ 
porations  que  vous  avez  aboli.  En  vain  laisse-t-on 
aux  départements  le  choix  de  leurs  ingénieurs  ;  cette 
faculté  est  illusoire  si  le  choix  ne  peut  se  fixer  que 
parmi  les  sujets  déclarés  éligibles  par  les  ponts-et- 
chatissées,  par  les  examinateurs  adjoints,  par  des 
académiciens  qui  deviendront  des  despotes;  et  on  dit 
que  nous  sommes  libres!  Ah!  constitution ,  comme 
on  te  dénature  ! 

Le  projet  de  vos  comités  est  vicieux  encore  dans 
l’organisation  dii  territoire.  11  est  impossible  défaire 
des  départements ,  en  en  séparant  celui  de  Paris  et 
celui  de  l’ile  de  Corse  ,  huit  divisions  égales.  Dans 
mon  système,  j’en  mets  neuf,  composées  chacune  de 
neuf  depai  Icmenls,  savoir  :  deux  à  chaque  point  car¬ 
dinal,  et  un  intermédiaire.  —  Les  comités  vous  pro¬ 
posent  d’isoler  les  départements  :  asservis  par  des 
directions  particulières,  ils  n’auront  plus  de  vues 
générales  et  utiles.  Moi,  pour  conserver  l’union  ,  je 
ne  divise  d’abord  la  France  qu’eu  deux  parties  éga¬ 
les,  que  je  nomme  régions;  ensuite  en  vingt-sept 
parties.  (Il  s’élève  des  murmures;  on  observe  que 
cette  dissection  n’est  pas  dans  la  question.)  Je  ne 
voudrais  pas  que  les  inspecteurs-généraux  habitas¬ 
sent  la  capitale.  Dans  mou  système,  les  inspecteurs 
de  chaque  région  seront  envoyés  par  les  départe¬ 
ments  pour  deux  années;  en  sorte  que  je  donne  à 
chaque  département  nue  égale  influence....  Le  pro¬ 
jet  de  décret  établit  un  ingénieur  en  chef  dans  cha¬ 
que  département;  moi  j’en  place  un  pour  trois,  un 
simple  ingénieur  pour  chacun,  et  un  sous-irigénieur 
pour  trois  ou  quatre  districts.  Le  comité  vous  pro¬ 
pose  une  dépense  de  800,000  livres,  je  la  réduis  à 
500,000.  L’opinant  continue  de  développer  les  dé¬ 
tails  de  son  système  ;  les  murmures  l  interrompcnt 
encore,  il  descend  de  la  tribune  sans  conclure. 

M.  Toulongeon  ;  L’établissement  des  ponts-et- 
chanssées  ne  subsiste  que  depuis  soixante  ans  ;  ce¬ 
pendant  les  ouvrages  d’arts  laits  avant  cette  époque 
l’ont  été  '’vec  succès.  Toute  corporation  d’artistes 
qui  limite  rexercice  des  talents  est  un  obstacle  à 
leur  développement.  Il  n’y  a  que  deux  moyens  de 
faire  fleurir  les  arts  :  Jeur  assurer  une  instruction 
gratuite,  et  laisser  le  libre  choix  des  artistes  <à  ceux 
qui  les  emploient.  Pourquoi  limiter  le^  travaux  à  la 
classe  de  ceux  qui  ont  rempli  quelques  formalités? 
Quel  système  que  celui  qui  donne  ou  reluse  la  per¬ 
mission  de  travailler!  Jamais  les.artistes  ne  se  livre¬ 
ront  il  leurs  travaux  avec  plus  de  zèle  que  lorsqu’ils 
a'attendront  plus  rien  de  la  protection,  mais  tout  de 
leur  mérite.  C’est  pour  les  projets  seulement  qu'il 
faut  des  ingénieurs;  la  maçonnérie  et  le  charpentage 
sont  des  arts  libres,  qui  uh'xigent  point  une  admi¬ 
nistration  des  ponts-et-chau.ssées.  Le.s  appareilleurs, 
les  entrepreneurs  ne  font  point  jiartie  de  l'admini.s- 
Iratioii  actuelle;  ou  peut  donc  les  soumettre  à  la 
surveillance  des  départements.  Les  recon.slruclions 
se  fout  aujourd’liui  par  des  cantonistes  distribués 
sur  les  routes  ;  cet  objet  peut  encore  être  confié 
aux  soins  des  directoires.  De  là  je  conclus  que  tout 
ce  qu'il  est  avantageux  de  conserver  est  un  point 
cenUal,  mais  que  la  professiou  du  génie  doit  être 
parlaitcineut  libre.  Voici  les  articles  que  je  pro¬ 
pose  : 

c  lo  Les  administrations  de  départements  auront 
la  direction  de  tous  les  travaux  publics. 

“  20  Ces  travaux,  tels  que  ponts,  chaussées,  ca- 
n  uix  de  navigation,  etc.,  seront  conüés  à  des  ingé¬ 


nieurs  du  corps  militaire  du  génie  nommés  à  cet  ef¬ 
fet,  soit  par  le  roi ,  soit  par  les  directoires. 

“  3°  La  formation  des  ponts,  chemins,  canaux,  et 
tous  les  détails  d’exécution,  seront  confiés  à  des  gens 
de  l’art  choisis  par  les  directoires; 

“40  Que,  pour  procurer  à  l’Etal  des  talents  et  des 
gens  capables,  il  sera  ajouté  aux  écoles  gratuites  ac¬ 
tuellement  existawtes  deux  professeurs,  qui  exami¬ 
neront  les  élèves  et  leur  expédieront  des  certificats 
de  capacité.  » 

M.  Serent  :  J’avoue  que  je  n’ai  pas  été  aussi  frappé 
que  l’un  des  préopinants  du  danger  qu’il  y  aurait 
pour  la  constitution  d’établir  dix  inspecteurs  dos 
ponts  et-chaussées  au  lieu  de  neuf.  Le  second,  qui  a 
donné  une  liberté  entière  pour  les  artistes,  m’a  ex¬ 
trêmement  frappé,  quand,  après  s’être  élevé  contre 
toute  corporation,  il  a  fini  par  proposer  de  décréter 
que  les  travaux  publics  seraient  confiés  à  la  corpo¬ 
ration  mililairedu  génie.  Quoique  les  études  du  gé¬ 
nie  et  celles  des  ponts-ct-chaussées  aient  entre  elles 
beaucoup  de  connexité  et  de  points  de  contact,  elles 
diffèrent  cependant  tellement  qu’il  y  aurait  de 
grands  dangers  de  les  confondre.  Il  est  imj>os.sible 
que,  lorsqu  un  corps  se  divise  plusieurs  genres  de 
travaux,  les  chefs  ne  s’adonnent  pas  en  entier  à  eelui 
de  ces  travaux  qui  est  le  plus  conforme  à  leur  génie, 
leurs  fonctions  habituelles,  le  plus  propre  à  leur 
acquérir  une  certaine  réputation.  Les  autres  travaux 
sont  ensuite  confiés  à  des  hommes  médiocres.  Le 

service  public  en  souffre . Le  corps  des  ponts-et- 

chaussées  a  élevé  depuis  son  existence  beaucoup  de 
monuments  à  sa  gloire;  ils  suffiraient  pour  le  faire 
respecter  par  la  postérité...  Je  demande  qu’on  mette 
le  projet  de  vos  comités  en  délibération,  artiele  par 
article. 

I  M.  Goupil  :  Quand  on  veut  mettre  à  la  charge  de 
la  nation  une  dépense  aussi  considérable,  aussi  inu¬ 
tile,  il  m’est  impossible,  comme  représentant  de  la 
nation,  de  ne  pas  m’élever  contre  ce  détestable  pro¬ 
jet.  Inconstitutionnel  en  lui-même,  il  serait  funeste 
à  la  chose  publique  et  serait  un  exemple  perpétuel 
d’abus.  Pourquoi  ces  inspecteurs  destinés  à  parcou¬ 
rir  chaque  année,  cà  grands  frais,  toutes  les  provinces 
du  royaume?  pourquoi  ce  vain  étalage?  Quel  fruit 
attendez-vous  des  observations  rapides  et  superfi¬ 
cielles  de  ces  inspecteurs  courant  la  poste?  Nous 
avons  des  directoires  de  départements,  de  districts, 
dont  ou  exagérait  naguère  l’activité  ;  voilà  vos  véri¬ 
tables  inspecteurs,  ceux  qui  méritent  votre  con¬ 
fiance.  On  ne  vous  dira  pas  que,  pour  la  construction 
d’un  petit  pont,  pour  l’écoulement  d’un  petit  ruis¬ 
seau  ,  il  faille  un  ingénieur  à  grands  talents.  Dans 
ma  généralité  il  ne  s’est  pas  fait  pendant  sept  ans  de 
travaux  qui  exigeassent  leur  présence.  Mais,  dit-on, 
ils  .sont  aussi  occupés  à  faire  reconstruire  des  édi¬ 
fices  publics.  Pour  ces  édifices  il  ne  faut  pas  un  ingé¬ 
nieur,  mais  un  architecte  en  chef.  Combien  aurez- 
vous  donc  d’hommes  en  chef  dans  chaque  départe¬ 
ment?  M.  de  Vauban  a  fait  des  chefs-d'œuvre  sans 
avoir  été  instruit  par  les  ponts-et-chaussées.  Cette  ad¬ 
ministration,  établie  sous  le  dernier  règne,  fertile  eu 
abus,  n’a  été  qu’un  joug  imposé  aux  pays  d’élection. 
Les  pays  d’Etats,  plus  libres  ou  moins  dépendants, 
ont  toujours  échappé  à  cette  très  despotique  et  très 
vexatoire  administration  ;  donc  elle  n’est  pas  néces¬ 
saire. 

Bien  loin  de  l’abolir  comme  inutile,  on  voudrait 
aujourd’hui  lui  faire  faire  la  conquête  des  pays  d’E¬ 
tats....  Tout  le  monde  .sait  qu'une  unité  de  plans  est 
nécessaire  pour  l’administration  des  routes;  mais  on 
no  tait  pas  tous  les  jours  de  ces  grandes  communica¬ 
tions  tijuand  il  en  faudra,  l’Assemblée  législative 
les  ordonnera.  N’aura-t-elle  pas  auprès  d’elle  des 
ingénieurs  et  des  géographes  qui  lui  douticroul  des 
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Vues  assez  générales,  assez  bonnes?  C'est  la  première 
lois  qii’oii  a  dit  qu’il  fallait  une  administration  pour 
inaiutcnir  l’uuité  de  théorie  dans  les  principes  de  la 
géométrie.  Ce  qu’il  vous  faut,  c’est  unité  de  mé¬ 
thode.  11  est  intéressant  de  perpétuer  la  tradition  des 
lumières  et  de  l’expérience  ;  mais  votre  but  doit  être 
de  la  répandre  ,  et  non  pas  de  la  resserrer  dans  une 
ecole  unique  pour  tout  le  royaume.  Un  jeune  élève 
sera  donc  obligé  de  venir  à  Paris,  à  grands  frais,  de 
l’extrémité  delà  France,  pour  y  obtenir  la  permis¬ 
sion  d’apprendre.  Comment  parmi  ces  élèves  seront 
laits  les  choix?  Vous  en  avez  sous  les  yeux  des 
exemples  dont  je  ne  puis  m’empêcher  de  parler  avec 
tonte  la  liberté  qui  convient  à  un  représentant  de  la 
nation. 

Vous  avez  accordé  au  roi  la  nomination  des  com¬ 
missaires  près  les  tribunaux  ;  quels  choix  le  ministre 
de  la  Justice  a-t-il  faits?  La  plupart  des  membres  de 
cette  Assemblée  en  ont  été  révoltés.  J’examine  la 
question  sous  le  rapport  de  la  constitution  :  faire 
administrer  par  des  élus  du  peuple  tout  ce  qui  peut 
être  ainsi  administré,  voilà  l’esprit  de  votre  consti¬ 
tution.  Dans  les  décrets  que  vous  avez  rendus  sur 
les  fonctions  des  adiniuislrations  de  départements, 
j’en  remarque  un  qui  porte  expressément  qu’elles 
seront  chargées,  sous  l’autorité  du  roi,  chef  de  l’ad¬ 
ministration  générale,  de  la  direction,  de  l’inspec¬ 
tion  des  routes,  des  canaux,  des  ponts,  etc.  Si  vous 
vous  départissez  de  cette  règle,  vous  dégoûtez  un  très 
giMiid  nombre  de  départements  qui  ont  déjà  nommé 
leurs  ingénieurs ,  vous  les  découragez.  On  va  vous 
faire  décréter,  on  vous  l’annonce  même  déjà  ,  une 
administration  des  fonds,  des  maisons  de  santé,  de 
commerce,  etc.  Rejetez  ces  projets  inutiles,  conser-  I 
vez  la  simplicité  de  vos  maximes  constitutionnelles  : 
ne  perdez  point  de  vue  la  responsabilité  des  mi¬ 
nistres;  et  pour  qu’elle  ne  puisse  pas  être  éludée, 
ne  permettez  pas  qu’ils  nomment  leurs  adminis¬ 
trateurs.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet. 

M.  Chapelier  :  J’avoue  que  je  ne  verrai  qu’avec 
un  grand  regret  la  destruction  d’une  administration 
qui  a  fait  la  gloire  de  la  France  et  l’admiration  des 
étrangers.  Il  laut  absolument  écarter  de  la  question 
le  mot  de  constitution  ;  car  quel  échec  peut-elle  re¬ 
cevoir  d’une  unité  d’administration  établie  pour  les 
ponts-et-chaussées.  Croyez-vous  que,  pour  la  con¬ 
ception  des  |)rojets  de  routes, de  canaux,  il  ne  faillepas 
avoir  des  hommes  éclairés  ?  Ne  faut-il  pas  un  centre 
commun  pour  que  les  routes  se  rencontrent?  Je 
pense  que  ce  n’est  qu’une  idée  funeste  de  destruc¬ 
tion  qui  conduit  à  imaginer  qu’une  administration 
des  ponts-et-chaussées  est  inutile.  11  faut  auprès  du 
corps  législatif  une  administration  qui  rassemble 
toutes  les  branches  d’un  si  grand  travail,  qui  éclaire 
la  législature.  Je  ne  vois  rien  à  craindre,  du  visiriat, 
dont  a  parlé  le  préopinant,  dans  une  assemblée  qui 
n’agira  que  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  nationale. 
Vous  avez  reçu  une  lettre  de  l’administration  du  dé¬ 
partement  dé  Seine-et-Loire ,  qui  vous  développe 
énergiquement  une  foule  de  motifs  pour  la  conser¬ 
vation  des  ponts-et-chaussées.  Si  vous  ne  voulez 
isoler  de  la  manière  lapins  funeste  les  départements, 
rnaintenez-les  dans  la  dépendance  d’une  administra¬ 
tion  centrale  et  commune. 

M.  Bouche  :  11  est  inutile  de  répéter  qu’on  s’est 
passé  longtemps  des  ponts-et-chaussées.  (Une  voix 
s’élève  du  côté  droit  :  On  s’est  aussi  longtemps 
passé  de  M.  Bouche.)  Il  n’y  a  point  eu  dans  les  an¬ 
ciennes  provinces  d’établissements  plus  en  horreur 
que  celui  dont  il  est  (piestion...  11  importe  que  vous 
laissiez  la  plus  grande  liberté  au  talent,  la  plus 
grande  latitude  au  choix  des  artistes  ;  que,  lorsque 
vous  aurez  de  grands  travaux  à  entreprendre,  vous 


les  mettiez  au  concours,  que  vous  y  appeliez  les 
étrangers;  alors  seulement  les  entreprises  seront 
faites  avec  utilité  et  économie. 

M.  Dandré  :  Je  demande  s’il  ne  faut  pas,  dans  le 
royaume,  un  centre  unique.  (Plusieurs  voix  répon¬ 
dent  :  l’Assemblée  nationale.)  Je  demande  si  l’As¬ 
semblée  pourra  elle-même  déterminer  les  routes 
qu’il  faudra  construire  d’une  extrémité  du  royaume 
à  l’autre,  si  huit  cents  personnes  examineront  en¬ 
semble  un  plan  ,  le  compas  à  la  main.  Je  demande 
encore,  si  chaque  département  était  libre  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  des  chemins,  l’un  n’irait-il  pas  vers 
le  nord,  l’autre  vers  le  midi  ?  Il  serait  bientôt  impos¬ 
sible  de  voyager  dans  le  royaume.  Je  sais  qu’il  y  a 
eu  des  abus  dans  l’administration  ancienne;  c’est 
une  raison  pour  améliorer  le  régime,  mais  non  pour 
détruire  l’administration. 

I  M.  Biauzat  :  Le  préopinant  n’a  pas  distingué  l’ad- 
î  minislration  générale  de  l’administration  d’exécu- 
i  tion.  Je  soutiens  que  l’administration  générale,  que 
j’appellerai  l’administration  d’ordonnance,  doit  être 
î  exercée  par  l’Assemblée  nationale.  On  vous  propose, 
au  contraire,  d’établir  constitutionnellement  une  ad¬ 
ministration  qui  ne  tiendra  ni  du  corps  législatif,  ni  du 
pouvoir  exécutif.  L’Assemblée,  devant  décréter  l'en¬ 
treprise  de  tous  les  travaux  publics,  ne  doit  décréter 
qu’en  connaissance  de  cause.  11  faut  donc  nécessai¬ 
rement  en  venir  au  principe  qu’un  comité  doit  être 
chargé  de  connaître  des  projets  de  ponts-et-chaus¬ 
sées.  11  recevra  des  lumières  des  gens  de  l’art,  et 
économisera  annuellement  1,200,000  liv.  à  l’Etat. 
De  ma  connaissance,  un  pont  eonstruit  par  l’admi¬ 
nistration  des  ponts-et-chaussées  s’est  écroulé.  On 
a  été  obligé  de  démolir  un  hôpital  et  plusieurs  voûtes 
qui  menaçaient  ruine,  quelques  mois  après  leur  con¬ 
struction.  *e,  demande  que  vous  décrétiez  à  l’instant 
la  nomination  d’un  comité  des  ponts-et-chaussées, 
qui  s’adjoindra  des  gens  de  l’art  pour  délibérer  sur 
le  parti  à  prendre  relativement  à  l’ancien  établisse¬ 
ment. 

M.  Mirareau  :  L’exemple  du  préopinant  m’ap- 
îrendrait ,  si  je  ne  le  savais  déjà  ,  combien ,  avec 
leaucoup  d’esprit,  on  peut  parvenir  à  embrouiller 
es  choses  les  plus  simples.  11  nous  a  fait  une  distinc¬ 
tion  fort  ingénieuse,  fort  adroite  et  fort  longue,  entre 
ce  qu’il  appelle  l’administration  d’ordonnance  et 
l’administration  d’exécution.  11  ne  s’agit  point  ac¬ 
tuellement  de  savoir  comment  l’administration  des 
ponts-et-chaussées  sera  organisée ,  mais  s’il  y  en 
aura  une.  Comment  concevoir  que  les  routes  d’un 
royaume  do  vingt-sept  mille  lieues  earrées  puissent 
ne  pas  s’enchevêtrer  sans  un  centre  commun?  Je  ne 
répondrai  qu’à  une  seule  objection  épisodique.  Je 
dis  (ju’on  a  toujours  confondu  la  cause  avec  l’effet. 
Les  ponts-et-chaussées  ont  été,  sans  doute,  l’instru¬ 
ment  d’uue  quantité  de  vexations;  mais  ils  peuvent 
être  réputés  coupables  si  l’intrigue  a  su  obtenir  tel 
chemin  inutile,  tel  pont  magnifique  ,  au  lieu  d’un 
pont  nécessaire,  tel  canal  avantageux  à  un  particu¬ 
lier  plutôt  qu’au  commerce.  Mais  je  demande  aux 
préopinants  de  me  répondre  avec  la  même  niaise 
liberté  avec  laquelle  je  parle  ;  je  demande  comment 
il  serait  possible  que  les  chemins  s’unissent,  s’en¬ 
trelaçassent,  sans  une  administration  centrale. 

Plusieurs  préopinants  demandent  à  répondre  :  on 
ferme  la  discussion. 

Sur  la  proposition  de  M.  Riquetti,M.  le  président 
pose  la  question  en  ces  termes  :  Y  aura-t-il  une  ad^ 
minislration  centrale  des  ■ponls-el-chaussées? 

L’aflirmative  est  décrétée  à  une.  grande  majorité. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

séance  du  vendredi  5  NOVEMBRE. 

Sur  les  rapports  faits  par  M.  Gossin  au  nom  du 
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tomité  (le  constitution,  les  dderots  suivants  sont  ren¬ 
dus  : 

•  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapporf  du  comité'  de  constitution,  décrété  qu’il  sera 
établi  un  tribunal  de  commerce  dans  le  district  d’A¬ 
lençon,  qui  sera  séant  en  cette  ville.  » 

—  «  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  constitution  ,  décrète  (ju’il 
sera  nommé  quatre  juges-de-paix  dans  la  ville  de 
Troyes,  lesquels  seront  élus  partout  où  les  électeurs 
le  jiigeront  convenable,  mais  à  charge  qu’ils  réside¬ 
ront  à  l’avenir  dans  leur  arrondissement.  » 

—  •*  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de.  constitution ,  décrète  qu’il 
sera  établi  trois  juges-de-paix  dans  la  ville  d’Arles.» 

—  M.  Vernieb  :  M.  Luuo  ,  receveur  des  tailles  à 
Saint-Pierre,  a  refusé  de  recevoir  du  collecteur  une 
somme  de  750  liv.,à  compte  sur  l,t00  liv.  de  l’iin- 
put  des  ci-devant  privilégiés  pendant  les  derniers 
mois  de  1789 ,  sous  prétexte  que  le  rôle  n’était  pas 
dans  une  forme  assez  régulière.  Le  comité,  des  li- 
nances  pense  qu’on  doit  improuver  les  faux  scru¬ 
pules  du  receveur.  Qu’on  défende  à  tous  les  autres 
de  l’imitiT,  et  qu’il  leur  soit  ordonné  de  recevoir 
sous  quittance  à  valoir  les  a-comptesqui  leur  sont 
apportés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Menou,  au  nom  du 
comité  militaire,  l’Assemblée  décrète  que  le  roi  sera 
supplie  de  laire  surseoir  à  la  nomination  de  tous  em¬ 
plois  vacants  et  à  vaquer  dans  le  régiment  de  Salis- 
Marchiennes,  Grisons,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué 
sur  le  mode  d’avancement  et  d’organisation  des  ré¬ 
giments  des  ligues  grisonnes  au  service  de  France. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M.  Noailles  au 
nom  du  comité  militaire,  l’Assemblée  nationale  dé¬ 
crète  que  les  tambours  et  caporaux  des  régiments 
suisses  jouiront  des  suppléments  de  haute-paie  de 
18  et  24  deniers  décrétés  pour  ces  différents  corps, 
on  proportion  du  supplc'inent  accordé  aux  régiments 
français  ; 

Que  les  pensions  et  traitements  accordés,  confor- 
niément  aux  capitulations,  aux  soldats,  ofliciers  et 
sous-oflieiers  qui  ont  obtenu  leurs  retraites,  conti¬ 
nueront  d’èlre  pavés. 

—  L’Assemblée  décrète ,  sur  la  proposition  de 
M.  Martineau  ,  que  le  comité  militaire  présentera 
dans  le  mois  un  tableau  de  la  dépense  totale  du  dé¬ 
partement  de  la  guerre. 

M.  Duquesnoy  :  Vous  avez  rendu  un  décret  sur 
la  constitution  du  clergé;  il  est  bon  que  l’Assemblée 
sache  s’il  est  exécuté,  si  le  peuple  n’est  pas  privé  du 
secours  de  la  religion.  Je.  ne  sais  pourquoi  le  cha¬ 
pitre  de  la  ville  de  Paris  est  encore  en  activité,  pour- 

3iioi  des  fonclioniiaires  prennent  encore  le  titre 
’archeviMjiie,  (iiioiqn'il  soit  supprimé.  Je  demande 
que  dans  quiiizaiiie  le  comité  ecclésiastique  nous 
rende  compte  de  l’exécution  des  décrets  sur  la  con¬ 
stitution  du  clergé. 

M.  Lanjeinais  :  Le.  comité  ecclésiasti<iue  s’est 
occupé  de  ces  objets;  l’élection  est  faite  dans  la  ville 
de  Qiiimper,  et  les  dispositions  sont  préparées  dans 
les  autres  départements. 

M.  I  .’arbé  ■"  :  On  ne  peut  pas  reprocher  au  co¬ 
mité  ecclésiasti(|ue  d’avoir  mamiiié  d'activité  lors¬ 
qu’il  s’agissait  di'  la  destruction  du  clergé,  mais  on 
peut  lui  dire  qu’il  ii’a  pas  veillé  à  ce  que  vos  décrets 
soient  (xécutés.  Vous  avez  ordonné  (]ue  le  traite¬ 
ment  des  ecclésiastiques  leur  serait  payé  dans  l’an¬ 
née;  eb  bien  !  il  n’y  en  a  pas  un  seul  dans  le  royaume 
qui  ait  touché  un  denier.  Il  n’est  pas  sans  doute 
dans  l’idée  de  l’As-seniblée  de  les  laisser  mourir  de 
faim.  Je  deniandedonc  que  l’Assemblée  écrive  aux 


départements  pour  les  engager  K  payer  le  salaire 
aux  ecclésiastiques. 

M.  Chasset  :  Le  comité  ecclésiastique  n’a  pas 
d’ordre  à  donner.  C’est  à  chaque  ecclesiastique  à  se 
pourvoir  devant  ceux  qui  sont  dépositaires  des  de¬ 
niers  publics. 

M.  l’abré  “*  :  Le  défaut  de  promulgation  est  une 
des  causes  qui  a  occasionné  le  retard  du  paiement 
des  ecclésiastiques.  11  en  est  une  autre  :  c’est  (pi’au- 
cun  bénélicier  ne  veut  faire  de  démarches.  Un  cha¬ 
noine  de  la  cathédrale  de  Paris  s’est  adressé  à  moi 
et  s’est  plaint  de  ce  qu’il  ne  recevait  pas  son  traite¬ 
ment.  Je  lui  ai  dit  qu’il  fallait  se  présenter  pour  faire 
liquider  son  traitement,  et  il  m’a  répondu  que  ni 
lui  ni  ses  confrères  n’avaient  envie  de  faire  aucune 
démarche. 

M.  Malouet  :  Il  n’est  aucun  créancier  de  l’Etat 
qui  puisse  faire  exercer  des  contraintes.  Comment 
voulez-vous  que.  les  ecclésiastiques  soient  les  pre¬ 
miers  à  employer  les  moyens  de  rigueur.  11  est  un 
moyen  plus  .sûr  :  c’est  d’ordonner  que  les  premiers 
deniers  de  chaque  recette  seront  employés  à  payer 
le  traitement  des  ecclésiastiques. 

Quelques  membres  demandent  que  le  comité 
rende  compte  des  mesures  qu’il  a  prises  pour  l’exé¬ 
cution  des  décrets  de  l’Assemblée  relatifs  à  la  con¬ 
stitution  du  clergé;  d’autres  observent  que  c’est 
une  mesure  d’administration  qui  regarde  le  pouvoir 
exécutif.  L’Assemblée  décide  qu’elle  passera  à  l’ordre 
du  jour. 

— M.  Dauchy  reprend  la  suite  des  articles  addition¬ 
nels  au  projet  de  décret  sur  la  contribution  foncière. 

L’article  X  est  le  seul  qui  ait  éprouvé  quelque 
changement.  11  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  cotisation  des  terres  eu  friches  depuis  vingt- 
cinq  ans,  et  qui  seront  plantées  en  vignes,  arbres 
fruitiers  ou  mûriers,  ne  pourra  être  augmentée  pen¬ 
dant  les  vingt  premières  années.  » 

Fin  des  articles  sur  la  contribution  foncière. 

M.  Larochefoucauld  fait  lecture  des  articles  sui¬ 
vants  : 

“Art.  111.  Si  c’est  une  communauté  qui  se  croit 
en  droit  de  réclamer,  elle  s’adressera  au  directoire 
du  département.  La  réclamation  envoyée  par  lui  à 
l’administration  du  district  sera  communi(]née  aux 
commnnanlés  dont  le  territoire  touchera  celui  de  la 
communanlé  nrlamaiite,  etil  y  sera  de.  mémeslatué 
contradictoirement  et  délinitivement  par  l’ailminis- 
tration  du  département  sur  l’avis  de  l’administration 
du  district. 

“  Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  prononcée, 
la  somme  excédante  sera  de  même  portée  la  pre¬ 
mière  année  sur  le  fonds  des  non-valeurs,  et  réj)ar- 
tie,  les  années  suivantes,  sur  toutes  les  municipa¬ 
lités  du  district. 

“  IV.  La  réclamation  d’une  administration  de  di.s- 
Irict  qui  se  croirait  lésée  sera  de  même  adressée  au 
directoire  du  département,  et  commimiiiiiée  par  lui 
aux  autres  districts  de  son  ressort,  pour  y  être  en¬ 
suite  statué  contradictoirement  et  délinitivement 
par  radministration  du  département,  sur  le  rapport 
et  l’avis  de  son  directoire. 

“  Les  administrations  de  département  adresseront 
chaiiue  année  à  la  législature  leurs  décisions  sur  les 
réclamations  des  administrations  de  districts,  avec 
les  motils  de  ces  décisions. 

“Quant  aux  sommes  excédantes  des  contingents 
nâluits,  elles  seront  aussi  portées,  la  première  an¬ 
née,  sur  le  fonds  des  non-valeurs,  et  réparties,  les 
années  suivantes,  sur  tous  les  districts  du  même  dé¬ 
partement. 

“  V.  Enfin,  si  c’est  une  administration  de  dépar¬ 
tement  qui  se  croit  fondée  à  réclamer^  elle  s’adres- 
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srrn  par  une  pétition  à  )a  législature; la  pe'tition  sera 
eomuuiuiquee  aux  adniinistratious  de  departement 
dont  le  t(‘rritoire  louchera  celui  de  la  leclamaute,  et 
il  y  sera  ensuite  statué  coiitrailicloireincut  i)ar  la  lé¬ 
gislature. 

«  Le  rejet  de  la  somme  excédante  se  fera  de  meme 
la  première  année  sur  le  fonds  des  non-valeurs,  et 
les  suivantes,  par  reversement  sur  tous  les  autres 
départements.  » 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  Larochefoucauld  fait  lecture  des  articles  du 
titre  V  :  De  la  ))erceptiou  et  du  recouvrement. 

«Art.  1er.  Chaque  année,  aussitôt  que  le  mande¬ 
ment  pour  la  répartition  de  la  contribution  foncière 
sera  parvenu  à  la  municipalité,  les  officiers  munici¬ 
paux  de  chaque  communauté  feront  afficher  la  re¬ 
cette  pour  ramiée  suivante.  11  ne  sera  reçu  de  sou¬ 
missions,  pour  en  être  chargé,  que  de  sujets  rc- 
counus  solvables,  et  donnant  caution  suflisaute,  et 
radjudication  sera  faite  à  celui  ou  à  ceux  qui  s’en 
chargeront  au  i)lus  bas  prix. 

«il.  Si  plusieurs  ou  même  toutes  les  municipa¬ 
lités  d’un  canton  jugeaient  utile  de  se  réunir  pour 
conlier  cucomniun  cette  perception  à  un  seul  rece¬ 
veur,  elles  en  conviendront  par  une  délibération  du 
coiiseil-g(hiéral  de  chaque  commune  ;  et  dans  ce 
cas  l’adjudication  se  fera  dans  le  chef-lieu  du  can¬ 
ton  ou  dans  tel  autre  dont  on  conviendra,  pardevant 
un  certain  nombre  de  commissaires  nommés  par 
chaque  municipalité. 

«lll.  La  somu)e  qui  aura  été  attribuée  pour  la 
perception  sera  répartie  sur  tous  les  contribuables, 
en  sus  de  la  cotisation  à  la  contribution  foncière. 

«  IV.  Les  officiers  municipaux  pourront  en  tout 
temps  vérilier  sur  le  rôle  l’état  des  recouvre¬ 
ments,  et  les  receveurs  de  communes  seront  tenus 
de  verser  chaque  mois,  dans  la  caisse  du  district,  la 
totalité  de  leur  recette. 

<•  V.  La  cotisation  de  chaque  contribuable  sera 
divisée  en  douze  portions  égales,  payables  le  dernier 
de  cha(pie  mois. 

“  Vf.  Dans  la  dernière  huitaine  de  chaque  trimes¬ 
tre,  c'est-à-dire  dans  la  dernière  huitaine  des  mois 
de  mars, juin,  septembre  et  décembre,  il  sera  formé 
parles  receveurs  de  communautés  un  état  de  tous 
les  conlribnables  en  retard,  lequel,  après  avoir  été 
visé  par  les  officiers  munieipaux,  sera  publié  et  affi¬ 
ché;  et,  faute  de  paiement  dans  les  huit  premiers 
jours  du  mois  suivant,  le  contribuable  paiera,  à 
compter  du  ir>' dudit  mois,  riiibh'êt  de  la  somme 
dont  il  se.  trouvera  arriéi  é. 

«  VIL  L’intérêt  courra  au  taux  de  6  pour  100  l’an 
dans  les  six  premiers  mois,  de  5  pour  100  dans  les 
six  mois  suivants,  et  de  4  pour  100  dans  les  six  au¬ 
tres,  au  bout  desipiels  il  cessera;  et  les  intérêts  se¬ 
ront  au  prolit  des  receveur.',  cais.siers  ou  trésoriers, 
qui  seront  toujours  obligés  de  faire  l’avance. 

«VIII.  A  défaut  de.  paiement  de.  la  contribution 
foncière,  les  fruits  ou  loyers  pourront  être  saisis,  et 
il  ne  sera,  en  conséciueuce,  décerné  de  contrainte 
pour  celte  perception  que  sur  ceux  des  contribua¬ 
bles  dont  l’espèce  de  propriété  n’aurait  pas  un  re¬ 
venu  saisi-ssable,  comme  maisons  non  louées,  bois 
non  exploités,  prés  à  tourber,  etc. 

«  IX.  Tous  fermiers  ou  locataires  seront  tenus  de 
payer,  en  l’accpiit  des  propriétaires,  la  contribution 
füiicière  pour  les  i)ie.us  qu’ds  auront  pris  à  i'erme 
ou  à  loyer,  et  les  proi)riélaires  seront  tenus  de  rece¬ 
voir  le.  montant  des  ([uillanccs  de  cette  contribu¬ 
tion  pour  comptant,  sur  le  prix  des  fermages  ou 
loyers. 

«  X.  La  forme  des  états  des  contribuables  en  re¬ 
tard,  celle  des  saisies  et  la  nature  dos  contraintes, 
seront  déterminées  par  un  règlement  particulier.  » 


Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Leerl'n  :  Je  vais  vous  présenter,  d’après  les  instruc¬ 
tions  qui  oui  été  fournies  au  comité  par  le  contrôleur-gé¬ 
néral,  le  tableau  de  l’arriéré  sur  le  recouvrement  des 
impôts.  Les  receveurs-généraux  sont  en  retard  de  vingt- 
deux  millions  cinq  cent  quatre-vingt  mille  livres.  (M.  le 
rapporteur  présente  le  tableau  de  toutes  les  anciennes  gé¬ 
néralités  qui  sont  en  retard.  On  remarque  que  Tours  est 
compris  dans  la  somme  générale  pour  deux  millions  trois 
cent  cinquante  mille  livres,  et  que  La  Rochelle  est  au  cou¬ 
rant,  à  cinquante  mille  livres  près.) 

M.  André  ;  Il  nu  faut  pas  que  les  départements  qui  ont 
payé  paient  imcore  une  seconde  fois  pour  les  autres;  il  faut 
donc  prendre  des  mesures  pour  faire  payer  ceux  qui 
sont  en  retard.  Vous  voyez  que  mon  impatience  à  con¬ 
naître  l’état  de  notre  situation  u’était  pas  tout  ii-fait  inutile. 
Je  demande  que  sous  huitaine  le  comité  des  finances  nous 
présente  un  projet  de  décret  pour  faire  payer  les  départe¬ 
ments  arriérés. 

M.  Lebrun  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  adressées  soit 
par  le  comitédesfinances  au  contrôleur-général,  soit  par  le 
contrôleur-général  au  comité  des  finances;  il  en  résulte 
que  l’un  et  l’autre  ont  mis  beaucoup  de  zèle  pour  rétablir 
i'imposition  de  l’impôt. 

M.  Ch  \rles  L  ameth:  Je  demande  si  les  vingt-deux  millions 
sont  dus  seulement  par  les  receveurs-généraux ,  et  non  pas 
par  le  peuple. 

M.  Anson  :  Je  vais  éclaircir  ce  fait.  Les  receveurs-géné¬ 
raux  ii’onl  pu  faire,  celte  année,  des  .soumissions  précises 
à  cause  du  retard  qui  a  élé  ajjporté  dans  la  perception  des 
impôts.  Leurs  soumissions  portent  qu’ils  ne  seront  obligés 
de  verser  dans  le  trésor  public  que  ce  que  les  receveurs 
particuliers  remetlront  entre  leurs  mains.  Un  receveur 
particulier  donne  vingt  mille  francs  à  un  receveur  général  ; 
il  n’est  pas  aisé  à  ce  receveur  général  de  vérifier  si  le  rece¬ 
veur  particulier  u’en  a  pas  reçu  vingt-cinq;  il  n’a  qu’un 
seul  moyen:  c’est  la  vérification  des  quittances  de  tous  les 
contribuables.  On  sent,  sans  que  je  sois  obligé  de  le  dé¬ 
tailler,  combien  celte  opération  est  ditlicile.  Elle  le  sera 
beaucoup  moins  d’après  notre  nouveau  mode  d’adminis¬ 
tration.  Voilà  pourquoi  on  ne  peut  rien  articuler  de  précis. 

M.  Ch.\rles  Lameth  :  Je  m’aperçois  que  la  faveurde  ces 
formes  les  receveurs  généraux  doivi'iit  plus  que  les  peuples. 
Le  système  des  compagnies  de  finances  m’a  été  dénoncé; 
ils  veillent  garder  en  écus,  parce  qu’ils  sont  rares,  le  cau¬ 
tionnement  de  leurs  charges,  et  en  cela  ils  ont  été  protégés 
par  le  minislre  des  finances.  Il  n’est  pas  un  bon  citoyen 
qui  ne  soit  étonné,  qui  ne  soit  effrayé  de  l’extrême  rareté 
des  espèces.  Un  minislre  éclairé,  s’il  ne  nous  en  avait  pas 
démontré  toutes  les  causes,  en  aurait  du  moins  indiqué 
quelques-unes. 

M.  Necker,  qui  savait  sî  bien  quel  était  le  mouvement 
des  csitèces,  aurait  dû  du  moins  nous  donner  son  secret 
avant  de  s’en  aller.  (On  applaudit.)  Si  l’Assemblée  n’y 
prend  garde,  elle  aura  recours  trop  tard  au  remède.  Un 
louis  d’or  se  cache  plus  facilement  qu’un  septier  de  blé  ;  il 
.«emble  que  c’est  par-là  que  les  ennemis  de  la  révolution 
veulent  nous  attaquer.  Il  est  certain  que  si  les  agents  du 
pouvoir  exécutif  n’y  concourent  pas,  du  moins  ne  s’y 
opposent-ils  pas.  N’esl-il  pas  bien  extraordinaire  que,  pour 
la  première  fois,  on  vienne  nous  annoncer  que  toutes  les 
ci-devaol  généralités  sont  arriérées.  Allez  chez  .M.  Lambei'L 
et  vous  eiitemirez  des  commis  qui  vous  répéteront  (sans 
doute  ils  sont  payés  pour  cela)  que  le  peuple  refuse  d’ac¬ 
quitter  Icsrbargt's  publiques.  Malgré  la  circonspection  que 
l’Assemblée  a  cru  devoir  se  prescrire  sur  les  minisires,  la 
vérité  ,  les  plaintes  du  peuple  se  feront  entendre  du  mo¬ 
narque,  et  sa  bonté  le  portera  à  écarter  de  lui  des  agents 
qui  leli'ompeut.  On  ne  se  fait  point  d’idées  de  l’insolence 
des  sous-ordres. 

Quant  à  moi  je  ne  qonnais  rien  de  plus  déplorable.  J’ai¬ 
merais  cent  fois  mieux  la  itremière  arislocraiie  ;  elle  avait 
quel((ue  chose  de  brillant,  les  chaînes  du  peu|)le  étaient 
dorées.  Pour  conclure  en  deux  mots,  je  demande  que  le 
contrôleur -général  soit  mandé  à  la  barre  pour  rendre 
compte  des  niolifs  qui  ont  accasionné  le  retard  de  la  per¬ 
ception  des  impôts  et  des  elforts  qu’il  a  faits  pour  la  main¬ 
tenir. 

M.  Duqüf.snoy  :  Il  résulte  des  éclaircissements  qui  nous 
ont  élé  donnés  par  le  comité  que  le  peuple,  dont  on  a  si 
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souvent  exagéré  les  torts,  n’est  pas  absolument  en  arrière 
sur  les  impositions;  il  résulte  que.  quand  le  gouvernement 
voudra,  il  fera  rentrer  les  deniers.  Pour  l’y  conirainiire,  je 
neconn.iis  pas  d’autres  mojens  (|ue  de  fixer  uti  terme  <t’a- 
près  lequel  il  nesera  accordé  aucun  secours  extraordinaire. 

M.  Régx'Auü,  député  de  Suint- lean-d’ yfiipet;/  :  Il  faut 
que  le  comité  nous  présente  dans  quinzaine  un  projet  de 
décret  qui  tende  à  autoriser  le  district  ü  faire  le  relevé  des 
recettes  des  collecteurs. 

M.  Cazalès  :  Celte  opinion  me  paraît  infiniment  sage  et 
je  m’y  range  :  éclairez  la  comptabilité  des  receveurs  paiti- 
culiers,  et  vous  aurez  résolu  le  problème. 

M.  l’abbé  Malkv:  Puisque  l’Assemblée  s’occupe  de  la 
perception  des  impôts,  il  faut  l’examiner  dans  toutes  ses 
parties.  Celle  perception  est  dans  un  étal  plus  déplorable 
encore  que  ne  l’a  dit  le  comité  des  finances.  On  ne  \ous  a 
point  dit  que,  dans  les  sommes  perçues,  il  fallait  compter 
la  contribution  des  ci-devant  privilégiés,  qui  ont  tous  payé 
très  exactement.  (Plusieurs  voix  s’élèvent  dans  la  partie 
gauche  :  Nüu\  Eli  bien  !  il  faut  les  y  contraindre.  Je  ne 
demande  aucune  grûce  pour  eux.  Depuis  longtemps  vous 
vivez  sur  vos  fonds,  ou  plulôt  sur  les  nôtres;  cela  ne  peut 
pas  toujours  durer  :  je  ne  ferai  cependant  pas  contre  le 
controleur  des  finances  d’inculpations  vagues,  je  lui  de¬ 
manderai  seulement  des  éclaircissements. 

Comme  je  suis  convaincu  de  nos  mallieurs,  qui  iront  tou¬ 
jours  croissant  jusqu’à  ce  que  l’ordre  soit  rétabli,  je  de¬ 
mande  qu'il  soit  mandé,  non  pas  à  la  barre,  car  ce  n’est 
pas  la  forme  qu’on  obsene  lorsqu’il  s’agit  d’un  ministre 
du  roi,  mais  qu’il  se  rende  dans  celte  assemblée  pour  sou¬ 
lever  le  rideau  derrière  lequel  sont  placés  tous  les  obstacles. 
Je  sais  que  des  paroisses  entières  se  sont  liguées  par  ser¬ 
ment  pour  ne  plus  payer  aucun  impôt.  (Plusieurs  voix 
s’élèvent  :  Nommez-les). 

M.  LE  Présiuem  :  L’Assemblée  ne  peut  souffrir  que  vous 
fassiez  une  allégation  qui  inculpe  toutes  les  paroisses  du 
royaume,  et  qui  tend  à  répandre  des  alarmes,  sans  que 
vous  ayez  désigné  formellemeut  à  qui  s’adresse  votre  allé¬ 
gation;  dans  le  cas  où  vous  ne  le  voudriez  pas,  je  suis 
obligé  par  mes  fonctions  de  vous  rappeler  à  l’ordre.  (On 
applaudit.) 

M.  Cazalès:  Je  désire  qu’il  soit  décrété  qu’aucune  allé¬ 
gation  non  articulée  ne  sera  jamais  permise  dans  celte 
Assemblée  ;  mais  je  demande  que  ce  paiti  porte  également 
sur  tous  les  membres.  M.  I.amelh  s’est  aussi  periui  des  allé¬ 
gations  qu’on  a  écoutées  avec  patience. 

M.  Charles  Laîieth  :  L’Assemblée  peut  se  rappeler  que 
j’ai  parlé  du  système  adopté  par  les  receveurs  généraux  et 
particuliei s  pour  conserver  leur  caulionnemeul  en  écus. 
Je  n'en  ai  dénoncé  aucun  personnellement  ;  je  laisse  ce 
soin  à  un  de  mes  collègues;  et  si  vous  voulez  donner  la 
parole  5  tous  ceux  qui  ont  des  dénonciations  de  celle 
nature  à  faire,  vous  en  aurez  pour  toute  la  séance. 

M.  •**;  Voici  le  fait  particulier  que  je  dénonce.  Il  a  été 
fait,  depuis  un  an,  une  vérification  chez  le  receveur  du 
district  de  l’rcsle,  dépaitement  des  Pyréuées-Orienlales. 
On  a  reconnu  qu’il  se  trouvait  dans  la  caisse  un  vide  de 
43,000  liv.  11  est  encore  dans  le  même  état ,  en  sorte  r|u’ll 
existe  entre  ce  receveur  particulier  elle  receveur-général 
une  connivence  certaine. 

M.  l’abbé  Machï  :  A  présent  que  la  parole  m’est  rendue, 
je  prendrai  la  liberté  d’observer  que,  Dieu  ne  m’ayant  pas 
donné  le  talent  de  déveloiiper  mes  pensées  sans  le  secours 
de  la  parole,  quand  on  m’arrête  à  une  virgule,  il  est  diffi¬ 
cile  de  pénétrer  le  développement  de  mon  idée.  Je  ne  pré¬ 
sume  pas  tiop  de  mon  crédit  dans  celte  Assemblée;  on 
sait  assez  dans  tout  le  royaume  que  j’ai  appris  à  m’en 
passer.  Quand  j’ai  avancé  un  fait,  il  valait  mieux  en 
attendre  la  preuve  que  de  m’arrêîer  avant  que  je  l’eusse 
donnée,  pour  persuader  aux  tribunes  que  je  n’avais  pas 
celle  preuve;  or,  je  l’ai.  ( Il  s’élève  des  murmure'^.  )  Vous 
me  demandez  celle  preuve  que  vous  allkz  entendre,  et  je 
demande  à  mon  tour  si  c’est  pour  l’impôt  direct  ou  pour 
l’impôt  indirect  que  vous  la  demandez  (les  murmures 
augmentenD;  je  ne  demande  aucune  di>pense.  Je  vais 
prouver  qu’il  est  des  paroisses  dans  le  l  oyaume  où  l’on  ne 
veut  payer  ni  les  impôts  directs,  ni  les  impôts  indirects. 
(Nouveaux  murmures).  J’ai  l’honneur  de  prévenir  que,  si 
l’on  in’iuleriompl  encore  une  fois,  je  di  sci  uds  de  la  tii- 
bune.  (Les  murmures  recommencent.)  Quant  aux  imposi¬ 


tions  directes,  dix-sept  paroisses  de  Salnlonge  ont^ris 
l’engagement  de  n’en  payer  aucune  et  d’assas'incr  les 
collecteuis.  Cette  déclaration  vient  d’arriver  de  Poitiers.. 
Voyez-vous  que,  si  vous  vouliez  m’entendre,  vous  vous 
épaigneriez  la  petite  honte  que  je  n’ai  pas  envie  de  vous 
procurer?  Voilà  un  fait  particulier  et  bien  authènlique. 
(La  parti  gauche  murmure.) 

Je  vous  avoue  que  je  suis  très  édifié  de  votre  surprise  ; 
car  vous  en  verrez  bien  d’autres.  On  ne  veut  pas  payer  les 
impôts  directs;  l’intervention  un  me  de  la  garde  nationale 
est  refusée,  il  faut  que  le  contrôleur-généryl  soit  interrogé 
sur  vos  maux;  vous  ne  les  guérirez  pas  én  vous  les  dissi¬ 
mulant.  11  faut  qu’il  déclare  qu’il  n’est  pas  déposilaire  de 
la  force  publique,  que  sans  la  force  publique  il  ne  peut 
répondre  des  impositions.  Je  dis  que  les  retards  ne  pro¬ 
viennent  pas  de  la  faute  des  receveurs-généraux,  mais  que 
vous  seuls  les  avez  occasionnés  en  ordonnant  que  les 
impôts  pourraient  être  payés  en  assignats.  C’est  à  vous 
qu’il  faut  s’en  prendre  s’il  n’entre  pas  un  écu  dans  le 
trésor  public.  Le  peuple  de  Paris,  dont  la  fortune  repose 
sur  la  responsabilité  du  trésor  public,  doit  savoir  si  la  for¬ 
tune  nationale  est  en  sûreté,  si  les  rentes  sur  riiôtol-de- 
ville  seront  payées.  11  faut  apprendre  aux  Parisiens  que 
tous  les  citoyens  ruinés  s’appellent  de  mauvais  ciloyens, 
et  que  ceux  qui  se  sont  enrichis  dans  la  révolution  sont 
décorés  du  nom  de  bons  patriotes;  c’est  là  le  problème 
qu’il  faut  résoudre.  C’est  quand  une  séance  entière  aura 
été  employée  à  la  restauration  de  l’impôt ,  c’est  quand 
vous  verrez  que  les  assignats  sont  une  ressource  précaire, 
et  peut-être  incertaine,  (|ue  vous  attacherez  tous  vos  re¬ 
gards  sur  l’imposition;  si  la  perception  n’est  pas  assurée, 
alois,  et  je  vous  demande  pardon  de  celte  expression,  mais 
c’est  le  mot  propre,  la  banqueroute  est  faite.  i  L’opinant 
est  interrompu  par  de  très  grands  murmures.)  Il  ne  nous 
reste  pas  un  moment  à  perdre  ;  il  faut  que  les  représentants 
de  la  nation  connaissent  les  ressources  du  trésor  public, 
qui  ne  peutexister  sans  impôt.  Si  les  peuples  paienU’impôt, 
vous  pouvez  parcourir  paisiblement  la  carrière  de  vos  tra¬ 
vaux  ;  s’ils  refusent,  vous  n’avez  rien  de  mieux  à  taire  que 
de  vous  en  aller. 

M.  Hégnaüd,  député  de  Saint-Jean-d’ Àngely  ;  Une  décla¬ 
mation  sans  conclusion,  une  déclamation  sans  preuve  ne 
mériterait  peut-être  pas  d’être  relevée,  si  rintérêt  public 
ne  m’obligeait  à  prendre  la  parole.  Je  dois  défendre  mes 
concitoy  eus  inculp*és.  Il  est  vrai  qu’il  y  a  eu  une  insur¬ 
rection  dans  (|uelques  paroisses  de  la  ci-devant  province 
de  Saintonge  ;  mais  elle  n’avait  pas  les  impôts  pour  objet, 
elle  se  dirigeait  contre  la  perception  des  droits  féodaux. 
(Il  s’élève  des  murmures^  Vous  savez  très  bien  demander 
la  parole  quand  vous  annoncez  des  malheurs,  et  moi  je  la 
réclame  pour  les  adoucir,  en  en  faisant  connaître  la  cause. 

M.  l’abbé  Maury:  Pourquoi  donc  me  dénoncer? 

M.  Hég.nacd:  11  faut  dénoncer  des  hommes  qui  veulent 
altérer  le  ci  édit  public;  il  le  faut,  on  le  doit.  J’ai  déjà 
rendu  compte  à  l’Assemblée  de  cette  insurrection  relative 
aux  droits  féodaux,  mais  celle  môme  insurrection  a  une 
source  qui,  je  l’espère,  se  découvrira.  ^Plusieurs  voix: 
l'aites  cunnaitre  cette  source.). Ce  sont  les  manœuvres  des 
mauvais  citoyens.  (La  droite  muimure.)  Oui,  ce  sont  des 
hommes  llétris  par  la  justice  et  par  l’opinion;  ce  sont  de 
vils  agents  dont  les  ennemis  de  la  révolution  se  sont 
servis... 

1\I.  l’abbé  IMal'ry  :  Pourquoi  m’avez-vous  rappelé  à 
l’ordre? 

M.  Régnacd:  Toutes  les  fois  qu’on  dénonce  un  crime,  il 
est  de  notre  devoir  de  douter,  et  je  doute  même  de  la 
preuve  qu’on  vous  a  pré.>enléi’.  (On  applaudit.)  Il  y  a  eu 
une  insurrection ,  mais  le  peuple  a  été  égaré;  mais  quand 
l’erreur  sera  (lissi|iée,  il  embrassera  la  vérité  avec  iratis- 
porl.  Et  si  l’acte  dont  on  vous  a  parlé  existe,  je  me  porterai 
garant  pour  mes  concitoyens;  je  me  mettrai  en  otage,  et 
je  suis  assuré  que  leur  patriotisme  s’élèvera  bientôt  au- 
dessus  des  intrigues  que  l’on  a  mises  en  œuvres.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

M.  LE  CoL'TEüLx  :  Je  suis  de  la  même  section  du  comité 
des  finances  que  M.  l’abbé  Maury,  et  je  regrette  beaucoup 
qu’il  n’y  soit  pas  encore  venu. 

M.  l’abbé  Macry  :  Depuis  que  le  comité  a  décrété,  à 
Punanimilé,  pour  deux  milliards  d’a-signals,  j’ai  cru  (|u’il 
n’était  pas  prudent  d’y  aller,  et  je  n’y  suis  pas  retou’-né. 
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M.  LE  CouTEULX  1  Je  n’ai  pas  voulu  inculper  M.  l’abbé 
Maury;  j’ai  voulu  dire  que,  s’il  élait  venu  au  comité,  il 
aurait  vu  des  mémoires  de  M.  Lambert,  il  en  aurait  vu 
descorps  administratifs  ;  il  en  connaîtiaii  lesfails.  M.  Lam¬ 
bert  nous  a  fait  beaucoup  de  dénonciations.  Nous  avons 
indiqué  les  décrets  dont  l’exécution  devait  être  suivie  avec 
rigueur;  nous  ne  pouvions  faire  davantage:  le  pouvoir 
exécutif  a  la  force  en  main.  Mais  il  est  cei  tains  faits  que 
l’Assemblée  nationale  n’avait  pu  prévoir  et  qui  nous 
mettent  dans  de  grands  embarras.  Aux  environs  de  Pé- 
ronne,  un  curé,  nommé  Levasseur,  a  prêché  l’insiirrec- 
lion  à  scs  paroissiens,  il  a  dit  au  prône  qu’il  ne  fallait  pas 
payer  les  impositions.  Armez-vous,  mes  frères,  a-t-il  dit, 
contre  ces  coqiiins  de  commis,  et  je  me  mettrai  à  votre 
tête  ;  armez-vous  contre  les  officiers  municipaux,  contre  le 
maire,  qui  soutient  les  perceptions ,  et  je  me  mettrai  à 
votre  tête.  Nous  avons  cru  n’avoir  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  renvoyer  au  comité  des  recherches  cette  dénoncia¬ 
tion  faite  par  M.  Lambert.  (On  applaudit.) 

M.  Chevalieu  :  El  moi  aussi  je  viens  dénoncer  un  rece- 
veui-général.  L’Assemblée  doit  se  ressouvenir  (lu’il  y  a 
quelques  mois  M,  Lambert  a  dénoncé  le  maire  d’Argen- 
teuil  ;  vérification  faite,  on  a  vu  qui'  les  rôles  de  perception 
de  cette  commune  sont  en  règle  ;  ce  qui  vient  ù  l’appui  de 
ce  qu’a  dit  M.  Lamelh,  et  prouve  que  les  receveurs  ne 
compleni  pas  de  leur  recette,  et  par  ce  retard  de  compta¬ 
bilité  M.  Lambert  croit  qu’on  ne  perçoit  pas.  Il  est  un 
très  grand  nombre  de  curés  qui,  par  un  silence  coupable 
et  servile,  lisent  seulement  les  décrets,  sans  user  des 
moyens  précieux  que  leur  donnent  leui'  caractère  et  la 
contiance  du  citoyen  pour  engager  les  contribuables  à 
remplir  le  plus  sacré  des  devoirs.  (Il  s’élève  beaucoup  de 
murmures  dans  la  partie  droite.) 

M.  Cazalès  :  Je  demande  que  l’opinant  soit  rappelé  à 
l’ordre. 

M.  Foucault  :  Il  faut  revenir  à  la  question  ,  et  nommer 
un  comité  pour  les  dénonciations  de  cette  nature.  Je  re¬ 
viens  à  la  province  de  Guienne  :  il  est  aisé  à  ceux  qui 
pa}aienl  autrefois  la  gabelle  de  payer  leurs  imiiôts:  mais 
nous,  qui  ne  sommes  pas  soulagés  des  impôts  indirects  ,  si 
nous  “ommes  en  relai  d,  nous  sommes  encore  à  votre  taux, 
(ért  suite  à  demain.) 

Nota.  La  séance  a  été  terminée  par  un  rapport  sur  la 
situation  du  trésor  public.  Son  étendue  nous  oblige  à  le 
remettre  à  demain.  Voici  le  décret  qui  a,été  rendu  : 

<1  L’Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de  l’ex¬ 
traordinaire  portera  au  trésor  public,  en  assignats  du 
15  avril  1790,  le  somme  de  A8  millions,  et  que  l’Etat  y 
rétablira  celte  somme  en  nouveaux  assignats,  aussitôt 
qu’ils  seront  fabriqués. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Tarit,  acrompagné  d’instructions,  pour  le  rachat  des  droits 
féodaux,  faisant  suite  au  Précis  méthodique  sur  le  même 
objet,  par  M.  Ciedle,  avocat.  Se  vend  à  Pans  chez  M.  Mé- 
quignen,  cour  du  Palais.  Prix  ;  24  sous  le  Précis,  6  sous  le 
Tarif. 


LIVRAISONS. 

Dix-septième  livraison  de  la  Galerie  historique  universelle, 
dédiée  à  M.  Louis-Joseph  Bourbon-Condé,  par  Itl.  Pujol,  che¬ 
valier  de  l’ordre  royal  et  mditaire  de  Saint-Louis,  prévôt, 
chef  de  la  ville  et  du  magistrat  de  Valenciennes,  ancien 
commissaire  principal  des  guerres,  etc.  Prix  :  5  liv.  12  s. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

L'Amant  travesti,  représenté  mardi  dernier  5  ce  théAtre, 
est  tiré  du  conte  de  La  Fontaine  intitulé  le  Muletier,  ajusté 
pour  la  scène  en  changeant  l’état  des  personnages.  On  y  a 
retranché  quelques  gravelurcs  ;  on  en  a  ajouté  d'autres  un 
peu  plus  lestes,  et  qui  sont,  ainsi  que  le  style,  d’un  goût 
tout-à-fait  différent.  Quelques  bouffonneries  de  position  ont 
fait  rire  et  devaient  produire  cet  efl'et  dans  le  local  de  la 
foire  Saint-Germain.  En  somme,  on  a  beaucoup  applaudi  les 
paroles  et  la  musique.  On  a  demandé  les  autcur.s  :  I\I.  Ga- 
raux,  dont  la  manière  de  chanter,  qui  se  perfectionne  de 
jour  en  jour  et  a  obtenu  des  applaudissements  fondés  sur 
■me  estime  réelle,  est  venu  nommer  M.  Dubreuil  comme 


auteur  du  poème,  et  M.  Désaugiers  comme  celui  de  la 
musique. 

Le  public  attend  avec  impatience  ce  spectacle  dans  un 
nouveau  local.  C’est  pour  celle  époque  sans  doute-que  les 
entrepreneurs  réservent  la  réforme  et  les  améliorations  qu’ils 
projettent  de  faire  dans  leur  opéra  français,  et  probable¬ 
ment  ils  étendront  leurs  soins  non-seulement  sur  le  choix 
des  sujets,  mais  encore  sur  le  choix  des  pièces.  Si  la  sévérité 
des  spectateurs  est  la  mesure  de  l’estime  qu’ils  ont  pour  un 
théâtre,  il  est  à  désirer  que,  dans  une  nouvelle  salle,  ils  ne 
soient  pas  forcés  de  continuer  au  genre  français  cette  indul¬ 
gence  excessive  qui  lui  ôterait  tout  espoir  de  se  relever. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique.  —  Auj. ,  par  extraor¬ 
dinaire,  au  profit  de  M.  Piccini,  la  1"  représ,  delà  reprise 
ü'Iphigénie  en  Tauride. 

iSota.  MM.  les  locataires  du  quatrième  quart  auront  la 
préférence  pour  la  location  de  leurs  loges,  eu  faisant  retirer 
leurs  coupons  aux  magasins  de  l’Opéra,  rue  Saint-Nicuise, 
aujourd’hui  pour  tout  délai. 

Théatiie  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français 
ordinaires  du  roi  donneront  auj.  Gustave,  tragédie  de 
Piron,  suivie  du  Frèjugé  vaincu,  comédie  en  un  acte,  en 
prose,  de  Marivaux. 

M.  Delarive  jouera  le  rôle  de  Gustave. 

Théatiie  Italien.  —  Auj.  les  Femmes  Vengées,  et  la 
22®  repr.  de  Pierrc-lc-Grand. 

Théâtre  de  Monsieur.  — Auj.  la  Fracastana,  opéra 
italien,  musique  del  signor  Paisiello. 

I’héatrë  du  Palais-Rcyal.  —  Auj.  Christophe- le - 
Rond,  en  un  acte,  en  prose;  l'Amour  et  la  Raison,  en  un 
acte;  la  Nuit  aux  Aventures,  en  3  actes,  en  prose. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais  Royal. 
—  Auj.  la  21®  repres,  du  Sourd,  ou  l’Auberge  pleine,  com, 
en  3  actes,  eiSpineite  et  Marini,  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  l’Ameigu-Comique.  —  Anjourd.  Pierre  de 
Provence,  pant.  en  4  actes,  préc.  du  Repentir  de  Figaro, 
pièce  en  un  acte,  et  du  Negre  comme  il  y  a  peu  de 
Blancs,  pièce  en  un  acte,  mêlée  de  divertissements. 

Tiiéatre  Français  comique  et  lyrique.  — Auj.  la  re¬ 
pres.  de  Nicodème  dans  la  Lune,  ou  la  Révolution  paci¬ 
fique,  opéra  folie  en  3  actes,  préc.  à' Il  est  bon  de  s'entendre, 
comédie  en  un  acte. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEI.-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 50  7,^ 

Hambourg . 210 

Londres . 25 1 

Madrid.  ....  16  I.  12  s 


Cadix . 16  1.11s 

Gênes .  104  .  .  . 

Livourne.  ...  112  ..  . 
Lyon,  Saints .  à^p 

Bourse  du  4  novembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  2075,  70,  67  j,  70,  75 

77  80 

Portions  de  1600  liv . .J275 

—  de  312  liv.  10  s . 250 

—  de  100  liv . 75 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  400 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1788  .  4  î  b 

- —  Pi  imes  sorties,  1789 .  i  p 

Lot.  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  bill.  .  1788,  1789,  sort.  \  p 

■  .  .  1788,  1789,  1790 

620,  sort.  5,  li\,[,p 
.  5  ^  6,  7,  8,  7 

6  ^  p.  1789,  1790,  sort.  2  i  p. 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  5,  4  t*  5  b.  1789,  1790,  s,  p 

—  Sans  bulletin.  .  2  {,  3  \,  2,  S  J,  p.  1788,  s.  pair 

—  Sortis  en  viager,  avril,  8.  juillet.  ......  6  b 

Bulletins. .  13,11  - 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  ^ .  865 

—  A  4  p.  ° .  750 

Emprunt  de  80  millions,  d’août  1789.  ...  5  j,  7  p 

Caisse  d’escompte.  .  .  3525,  30,  40,  60,  55,  50,  45,  48 

Demi-caisse .  1765,  70 

Actions  nouv.  des  Indes .  935,  34,  33,  34,  35 

Ass.  c  iiitre  les  inc' ndies .  534,  si 

—  A  vie . .  448,  L\1 


—  d’oct.  à  400  liv.  le  billet. 
Emprunt  de  déc.  1782,  quit.  de  fin. 


N®  311.  Dimanche,  7  Novembre  1790. —  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  22  octobre.  —  Une  estafette  de  M.  le 
prince  de  Cobourg  est  arrivée  ici  depuis  peu ,  avec  la  nou¬ 
velle  que  M.  le  prince  de  Potenikin  s’est  mis  eu  marche 
avec  tonte  sou  armée  pour  passer  le  Danube;  son  inlen- 
lion  est  de  couper  au  grand-visir  toute  communication  avec 
Constantinople,  intention  si  connue  qu’on  en  a  déjù  pu¬ 
blié  li’avance  le  succès.  Le  prince  a  en  conséquence  par¬ 
tagé  son  armée  en  plusieurs  corps  ;  il  conduit  lui-mémc  le 
plus  considérable  contre  l’armée  ottomane;  M.  le  prince 
Repnin  en  conduit  un  autre  contre  Ismaïlow,  et  un  troi¬ 
sième  corps  sous  les  ordres  du  général  Suwarow  mai clie 
vers  Braïlow.  Le  plan  est  de  tenir  en  respect  ces  forlei  esses 
et  de  les  empêcher  de  couvrir  la  retraite  des  ennemis.  D’au¬ 
tres  corps  moins  considérables,  composés  pour  la  plupart 
de  troupes  légères,  occupent  les  défilés  par  où  doivent 
passer  les  Turcs,  et  dix  mille  cosaques  font  des  incursions 
jusque  dans  les  environs  de  Constantinople.  On  s’attend 
donc  à  recevoir  bientôt  la  nouvelle  d’une  action  décisive. 

Les  dernières  nouvelles  de  la  Valarbie  annoncent  comme 
certaine  la  mort  de  l’hospodar  Maurojeni.  Ce  prince  a  été 
décapité  par  ordre  du  grand-visir,  dans  un  Irourg  près  de 
Widdin.  C’était  le  seul  moyen  qu’on  eût  de  s’assurer  de  sa 
personne.  Le  ministre,  dit-on,  l’avait  mandé  pour  lui  faire 
quelque  reproche;  l’hospodar  refusa  de  venir,  et  le  grand- 
visir  lui  envoya  un  capigi-bachi  qui ,  dans  les  formes  de  ce 
genre  de  procédure,  lui  trancha  la  tête.  Cette  nouvelle  a 
besoin  d’être  confirmée. 

De  Munich,  le  28  octobre. —  M.  le  baron  de  Kreytmayr, 
ciiancelier  de  Bavière,  surintendant  des  fiefs,  ministre  d’é¬ 
tal  et  de  conférence,  est  mort  hier,  dans  la  quatre-vingt- 
cinquième  année  de  son  ûge.  On  ne  sait  pas  encore  s’il  aura 
un  successeur,  ou  si  son  département  sera  partagé  entre 
plusieurs  référendaires,  conformément  au  dernier  arran¬ 
gement  qui  avait  été  adopté  dans  le  palalinat,  et  qui  y  sub¬ 
liste  depuis  un  assez  grand  nombre  d’années. 

De  Mayence ,  le  29  octobre.  —  Le  roi  et  la  reine  de  Na¬ 
ples  sont  arrivés  ici  le  28,  à  onze  heures  du  matin.  LL. 
Nf  M.  en  sont  reparties  le  lendemain  à  dix  heures  et  demie 
pour  Manheim,  où  ils  se  proposent  de  passer  la  journée 
du  30. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  16  octobre.  —  M.  le  comte  Potocki, 
grand-maître  d’artillerie,  retiré  à  Vienne  depuis  plus  d’un 
an,  et  nonce  du  palalinat  de  Braclaw,  avait  témoigné,  par 
plusieurs  lettres  (jui  ont  été  imprimées  et  publiées  ici ,  le 
peu  d’approbation  qu’il  donnait  à  difTérents  résultats  des 
délibérations  de  la  diète,  et  notamment  au  désir  qu’on  ma- 
nif'slait  de  perpétuer  cette  assemblée  et  le  lien  de  la  con¬ 
fédération.  Ces  démarches,  qui  avaient  fait  peu  de  sensa¬ 
tion  jusqu’à  présent,  viennent  de  prendre  un  caractère 
plus  sérieux  par  la  publication  d’une  pièce  imprimée  qui 
contient  les  motifs  de  l’improbation  de  M.  le  comte  Potocki. 
Celte  pièce  est  signée  de  lui  et  de  M.  le  pelit-générul  Bze- 
wu'ki,  et  l’on  vient  d’apprendre  que  la  noblesse  du  pala- 
tinat  de  Braclaw  a  depuis  accédé  à  celle  protestation,  qui 
a  été  remise  aux  actes  du  Grod  de  TVienica. 

M.  de  Bonrk,  chargé  des  affaires  de  Danemark,  vient 
d'être  accrédité  en  qualité  d’envoyé  extraordinaire  et  de 
minislie  plénipolenlenliaire  ;  il  a  eu  aujourd’hui  les  pre¬ 
mières  audiences  en  cette  qualité. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Les  lettres  du  .31  octobre  annoncent  la 
rentrée  de  la  Hotte  du  contre-amiral  Cornish  à  Plymouth. 
Les  vents  contraires  l’y  ont  repoussée,  comme  nous  avions 
conjecturé  que  cela  ne  pourrait  guères  manquer  d’arriver. 
Qu  int  à  la  grande  Hotte  de  l’amiral  Howe,  qui  attendra 
probablement  le  résultat  de  Vuttimatum  de  Madrid ,  elle 
n’était  pas  encore  sortie  le  29,  et  les  gardes  du  roi  restent 
en  quartier  dans  les  environs  de  Porlsmouth. 

Le  paquebot  du  roi  l' Expédition  arrive  de  Lisbonne 
avec  des  dépêches  du  général  O’Hara,  commandant  à  Gi- 
bruhar,  d’où  cet  oflicier  les  avait  expctiivçs  ps*'  Ic  sloop  U 

1'*  Série,  —  Tome  11, 


Bulldog;  elles  sont  en  date  du  10  octobre  et  annoncent  la 
bonne  santé  de  la  garnison,  qui  paraît  s’attendre  à  la 
guerre  et  se  félicite  d’être  incessamment  portée  à  huit  mille 
hommes.  Le  prince  Edouard,  quatrième  fils  du  roi,  en¬ 
voyé  à  celle  excellente  école  de  guerre,  est  complètement 
rétabli.  On  ajoute  des  ouvrages  extérieurs  aux  anciennes 
fortifications  ,  connues  sous  le  nom  de  lignes  espagnoles. 

Des  nouvelles  de  la  Jamaïque,  parvenues  au  gouverne¬ 
ment,  l’informent  qu’il  se  fait  des  préparatifs  hostiles  dans 
les  colonies  espagnoles  et  surtout  à  Porlo-Rico  et  à  la  Ha¬ 
vane. 

Presque  tous  les  jours  il  arrive  des  courriers  du  cabinet, 
et  en  conséquence  on  tient  con“eil  presque  tous  les  jours; 
mais  on  a  remarqué  l’effet  qu’a  produit  l’arrivée  de  celui 
de  sir  William  Hamillon ,  ambassadeur  à  la  cour  de  Na¬ 
ples.  Il  est  arrivé  le  28  au  secrétariat  des  affaires  étrangè¬ 
res,  et  ses  dépêches  ont  dû  être  jugées  d’une  im|)oi  lance 
bien  majeure,  puisque  les  membres  du  conseil  privé  ont 
été  couve, qués  sur-le-champ,  et  qu’on  a  envoyé  un  cour¬ 
rier  au  roi,  alors  à  Windsor.  On  en  avait  reçu  un  ,  le  jour 
précédent,  de  M.  Evvart,  résidant  à  Berlin,  auquel  on  a 
fait  passer  le  même  jour  une  réponse,  à  l’issue  du  conseil 
tenu  pour  la  décider.  Malgré  ces  mouvements  et  l’incerti¬ 
tude  qu’ils  occasionnent,  les  fonds  publics  haussent  un 
peu  :  le  29,  les  3  pour  100  consolidés  étaient  à  75  lors  de 
la  clôture. 

Les  dépêches  dont  M.  Dressing  est  porteur  offrent  un 
grand  motif  d’espérance  de  voir  continuer  la  paix.  Cepen¬ 
dant  il  restera  toujours  de  l’incertitude  jusqu’au  retour  de 
de  M.  Shaw,  qui  doit  apporter  la  réponse  décisive,  le  véri¬ 
table  ultimatum.  En  effet,  dans  les  cessions  faites  par  le 
cabinet  de  Madrid  à  celui  de  Londres,  il  n’est  point  ques¬ 
tion  de  l’indemnité  des  frais  d’armement,  ni  de  la  pêche 
de  la  baleine  dans  la  mer  du  Sud,  condition  sur  laquelle  la 
Grande-Bretagne  insistait  avec  une  chaleur  qui  semble  in¬ 
diquer  qu’elle  ne  s’en  départira  pas.  En  conséquence,  si 
le  ministère  anglais  n’est  pas  de  bonne  foi,  s’il  ne  veut  pas 
sincèrement  la  paix  (et  malheureusement  les  ministres  en 
tous  pays  ont  toujours  trop  isolé  l’intérêt  du  trône  de  celui 
de  la  nation  pour  qneles soupçons  ne  soient  pas  excusables 
et  même  légitimes) ,  il  serait  à  craindre  que  l’alTaire  du 
capitaine  Macdonald  et  des  prétentions  exagérées  à  dessein 
rendissent  impossible  celte  paix  que  nous  croyions  faite. 
Remarquons  d’ailleurs  que  M.  Monlmorin  n’a  point  encore 
communiqué  officiellement  à  l’Assemblée  nationale  l’avis 
de  cet  événement  important,  lui  qui  n’a  pas  négligé  de  lui 
faire  part,  au  mois  de  juillet,  des  déclarations  et  contre-dé¬ 
clarations  des  deux  cours,  pièces  regardées  alors  comme 
préparatoires  à  la  paix. 


FRANCE. 

Paris. — Lorsque  les  députés  liégeois  se  sont  présentés  â 
l’Assemblée  nationale  (dans  la  séance  du  18  septembre), 
on  se  rapitelle  la  scène  tumultueuse  qui  s’y  est  passée,  et 
dont  leurs  pouvoirs  avaient  été  le  prétexte.  Plusieurs  jour¬ 
naux  et  feuilles  périodiques,  échos  complaisants  de  cer¬ 
tain  parti,  en  ont  parlé  avec  autant  d’inexactitude  que 
d'indécence.  L’accueil  honorable  que  ces  députés  reçurent 
de  l’Assemblée  nationale,  le  triomphe  qu’üs  ont  obtenu, 
la  justice  qu’on  a  rendue  à  la  cause  du  peuple  estimable 
qu’ils  représentaient,  ont  suffi  pour  les  venger.  Mais  nous 
sommes  charmés  de  pouvoir  donner  à  nos  lecteurs  un  au¬ 
tre  témoignage  encore  propre  à  montrer  tonte  la  fausseté 
des  bruits  qu’on  avait  lépaiulus  à  ce  sujet,  et  qu’on  s’ef¬ 
force  de  temps  en  temps  de  faire  renaître.  Ce  témoignage 
est  une  copie  authentique  des  pouvoirs  même  dont  était 
muni  M.  Reynier,  l’un  des  députés  liégeois,  lequel  d’abord 
avait  été  envoyé  seul  à  Paris,  et  que  M.  Henkart,  chargé 
de  la  même  mission,  était  venu  rejoindre  ensuite.  Nous 
publions  celte  piècq  avec  d’autant  plus  de  plaisir  qu’elle 
mérite  d’être  distinguée  par  l’énergie  et  renlhousiusine  de 
la  liberté  qui  la  caractérisent. 

«  Nous,  députés  représentant  toutes  les  villes  et  com- 
niunalés  du  jiays  de  Liège  et  comté  de  Lpoz,  avons  com¬ 
mis  et  çojumcllous  AugustiJi-Dçuoil  Reynier,  citoyen  de 
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poiirso  rendre  5  Paris,  y  porter  aux  représenlanls 
rlc  la  nation  française, à  ces  illusli es  cl  courageux  amis  de 
la  liberté,  cloiitles  travaux  immortels  ont  sauvé  la  France... 
ont  sauvé  runivcrs,  l'iiommage  respectueux  des  Liégi  ois. 

«  Il  assistera,  au  nom  de  ses  concitoyens,  à  l’auguste 
cérémonie  du  14  juillet,  à  ce  spectacle  sublime,  unique 
clans  les  annales  du  monde,  où,  léuni  pour  cnclunner  le 
despotisme  aux  marebes  de  l’autel  de  la  patrie  et  venger 
avec  éclat  la  ra'son  des  longs  attentats  des  préjugés  et  de  la 
tyrannie  ,  un  peuple  de  frères,  aux  applaudissements  d’un 
roi  citoyen,  va  afiérmirsur  une  base  inébranlable  le  plus 
Leau ,  lopins  majestueux  monument  qui  ait  jamais  été 
consacré  à  la  gloire  et  à  la  félicité  de  l’espèce  humaine. 

«  Brûlant  du  feu  sacré  qui  anime  les  Français  pour  la 
liberté,  son  cœur,  organe  des  nôtres,  jurera  de  justifier 
dans  Ions  les  temps  la  devise  qu’ont  adoptée  les  Liégeois. 
BU  e  libre  ou  mourir  est  le  cri  de  nos  âmes  :  c’est  la  mar- 
tpie  de  nos  enseignes;  elle  est  digne  des  deux  i)enples. 
jNous  chargeons  en  même  temps  Augustin-Benoît  Reynier 
de  travailler,  tant  auprès  de  l’auguste  Assemblée  legisla¬ 
tive  que  du  roi  des  Français,  dont  les  vertus  seront  à  ja¬ 
mais  l’exemple  des  princes,  ù  tout  ce  qui  peut  concerner 
les  intérêts  réciproques  des  deux  peuples,  notamment  à 
l’examen  de  ce  qui  est  relatif  aux  sommes  qui  restent  à 
payer  au  pays  de  Liège  par  la  France,  dette  dont  celle-ci 
a  reconnu  la  légitmité. 

«  Les  sentiments  si  connus  de  la  nation  française  nous 
sont  un  sûr  garant  qu’elle  s’empressera  d’accueillir  un 
peiqtle  qu’une  conjuration  contre  la  raison  et  la  liberté 
veut  écraser,  un  peuple  qui  n’a  réclamé  que  des  droits  im¬ 
prescriptibles,  arrrachés  à  ses  ancêtres  par  des  tyrans,  au 
mépris  des  lois  les  plus  saintes.  Oui  !  la  cause  des  Liégeois 
est  la  cause  de  l’humanité.  Convaincu  de  sa  justice,  un  roi 
magnanime  et  sensible,  un  roi  comme  Louis  XVI,  la  gloire 
du  trône,  les  honorera  de  sa  bienveillance,  et  rejettera  les  ar¬ 
rêts  sanguinaires  dont  un  tribunal  égaré  par  des  préjugés 
barbare?  osait  le  nommer  exécuteur.  Enflammés  par  cette 
bienveillance  si  chère  à  leurs  cœurs  et  le  grand  exemple 
d’énergie  et  d’héroïsme  que  la  France  donne  à  l’univers, 
les  Liégeois  sauront,  s’il  le  faut,  s’immoler  pour  repous¬ 
ser  le  torrent  dévastateur  qui  les  menace.  Cest  la  vérité  qu’on 
veut  proscrire  ;  c’est  le  progrès  des  lumières  qu’on  veut  ar¬ 
rêter.  Français  oser  prétendre  à  votre  estime,  c’est  jurer 
de  périr  pour  les  défendre. 

O  Donné  ù  notre  salle  d’assemblée,  le  8  juillet  1790. 

«  Par  ordonnance  était  signé  P.  J,  Vroo.xen,  secré 
taire. 

Outre  ces  pouvoirs  (respectables  sans  doute,  puisqu’ils 
émanent  des  représentants  d'un  peuple  entier),  MM.  Rey¬ 
nier  cl  HenUarl  étaient  munis  de  pouvoirs  particuliers  de 
la  ville  de  Liège  ,  à  qui  sa  constitution  donne  le  droit  de 
légalisation  ,  droit  qu’elle  a  très  souvent  exercé. 

Les  députés  liégeois  devaient  d’autant  moins  s’attendre 
aux  diflicultés  qu’on  a  prétendu  leur  opposer  que,  dès 
qu’ils  ont  paru  à  l’Assemblée  nationale,  leurs  pouvoirs 
ont  été  remis  sur  le  bureau;  qu’ils  s’étaient  fait  un  devoir 
de  les  présenter  d’avance  ù  M.  le  président,  qui  les  avait 
vérifiés,  et  qu’ils  les  avaient  communiqués  même  à 
M.  Montmorin ,  ministre  des  affaires  étrangères,  ainsi  qu’à 
M.  Necker,  alors  ministre  des  finances. 

Nous  apprenons  que  M,  Reynier,  que  ses  affaires  avaient 
appelé  pour  quelque  temps  dans  sa  patrie,  est  de  retour  à 
Paris  ;  il  y  est  pour  poursuivre  l’objet  de  sa  mission.  Il  y  est 
non-seulement  muni  de  nouveaux  pouvoirs  de  la  part  de 
ses  premiers  coinmetlants,  mais  il  est  encore  député  des 
trois  Etats  du  pays  de  Liège. 

—  Une  partie  de  la  ville  deNamuraété  détruite  parl’ex- 
plosion  d’un  magasin  à  poudre.  On  ignore  le  nombre  de 
personnes  qui  ont  péri  ;  on  a  déjà  retiré  des  décombres 
plus  de  cent  cinquante  cadavres, 

D’Avignon. — Le  26  octobre,  les  présidents  des  neuf  dis- 
Iricls  se  sont  présentés  au  conseil  municipal:  là  ils  ont  noti¬ 
fié  le  vœu  unanime  des  habitants  :  ce  vœu  est  exprimé  dans 
les  délibérations  des  districts.  Voici  en  substance  ce  qui 
forme  Funanimité  des  opinions. 

«  Les  assemblées,  considérant  que  cette  ville  et  son  ter¬ 
ritoire  ont  toujoui  s  fait  partie  de  la  ci-devant  Provence  et 
n’ont  jamais  pu  en  être  détachés,  en  attendant  que  l’As¬ 
semblée  nationale  ait  prononcé  définitivement  sur  la  posi¬ 


tion  des  Avignonais,  manifestent  avec  unanimité  et  trans¬ 
port  leur  vœu  pour  que  la  ville  et  le  territoire  soient  unis 
dès  à  présent  au  département  des  Bouches-du-Rhône.  Con¬ 
sidérant  de  plus  que  cette  union  res^errera  à  jamais  les 
liens  qui  unissent  les  Avignonais  auxOrangeois,  leurs  chers 
voisins  et  fédérés,  les  disti  icischargenlla  municipalité  d’ex¬ 
primer  le  vœu  de  cette  union  tant  à  l’Assemblée  nationale 
qu’au  directoire  du  département,  et  d’entretenir  une  cor¬ 
respondance  directe  avec  ce  département  pour  tous  les  ob¬ 
jets  d’administration ,  et  enfin  de  se  conduire  d’après  son 
avis  cl  autorisation.  Délibéré  que,  dès  le  moment  que  cette 
union  aura  été  acceptée  par  le  directoire  de  départemenl, 
les  habitants  s’assembleront  de  nouveau  à  l’effet  de  nom¬ 
mer  des  électeurs  qui  se  concerteront  avec  ceux  déjà  nom¬ 
més  par  le  district  d’Orange,  qui  n’en  formera  qu’un 
avec  celui  d’Avignon  ,  et  le  chef-lieu  de  ce  district  sera  dé¬ 
terminé  par  le  directoire  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  le  tout  subordonné  à  l’approbation  de  l’Assemblée 
nationale. 

n  L’Assemblée,  renouvelant  son  vœu  pour  que  la  ville 
et  le  territoire  d’Avignon  soient  réunis  à  l’empire  français, 
déclare  hautement  avec  transport,  et  par  des  cris  rélilérés 
de  eiee  la  nalion,  vive  la  loi,  vive  le  roi,  vive  la  Provence, 
que  ce  vœu  a  été  libre  et  volontaire,  et  arrête  que  la  pré¬ 
sente  délibération  sera  imprin)ée  et  adressée  à  tous  les  di¬ 
rectoires  de  départements  et  de  districts  de  France,  afin 
que  son  vœu  soit  connu  de  tous  les  Français,  que  les  Avi¬ 
gnonais  n’ont  jamais  cessé  de  reconnaître  pour  leurs  frères. 
Signé:  P.  Lamy,  Richard,  J.  Gérard,  Doprat,  Mainvielle, 

Raphel,  Pbylier,  Aime,  officiers  municipaux 

substitut  du  procureur  de  la  commune,  et  Cade,  pro-sC' 

créiaire-greffler. 

Lettre  au  rédacteur. 

Votre  impartialité,  monsieur,  ne  vous  a  pas  permis 
de  vous  refuser  à  l’insertion  d’une  lettre  de  M.  Boyer, 
substitut  du  procureur  de  la  commune  de  Nîmes;  il  a  si¬ 
gné  sa  lellre,  je  signe  la  mienne;  j’ai  droit  à  la  même  pu¬ 
blicité.  Dès  que  sa  lettre  sera  connue  à  Nîmes,  vous  rece¬ 
vrez  une  réfutation  des  calomnies  qu’il  a  hasardées  contre 
la  garde  nationale  de  celte  ville.  En  attendant,  je  me  per¬ 
mettrai  quelques  éclaircissements  qui  feront  connaître  le 
degré  de  confiance  qu’on  doit  aux  assertions  de  M.  Boyer, 
Lorsqu’il  se  plaint  des  calomnies  répandues  sur  les  catho¬ 
liques  de  Nimes,  il  devrait  s’apercevoir  que  lui  seul  les 
calomnie  en  donnant  le  nom  de  catholiques  aux  séditieux 
qui  ont  tenté  une  contre-révolution,  et  qui  ont  été  ré|)ri- 
més  et  contenus  par  les  citoyens  catholiques  et  protestants 
réunis.  Je  suis  catholique,  et  je  me  fais  gloire  de  m’être 
rangé  du  côté  du  patriotisme  dans  les  désastreuses  jour¬ 
nées  des  13, 14  et  15  juin  dernier.  Aussi  n’ai-je  pas  été  épar¬ 
gné  dans  un  mémoire  publié  sous  le  nom  de  madame  la 
veuve  Gas,  mémoire  que  M.  Boyer  distribue  et  col|)orte, 
et  dont  il  est  peut-être  l’auteur.  Je  démens  hautement  les 
actions  qu’on  m’y  impute  et  les  paroles  qu’on  in’y  attribue; 
je  soutiens  que  la  plus  grande  partie  des  faits  qu’il  renferme 
sont  faux:  j’atteste  que  M.  Gas  n’a  été  tué  que  parccque 
plusieurs  coups  de  fusil  partirent  de  ses  fenêtres  et  parce- 
qu’on  trouva  dans  sa  cave  un  baril  de  poudre.  Sa  réputa¬ 
tion  équivoque  dans  la  ville  ne  justifierait  pas  sa  mort  si 
elle  n’avait  été  la  suite  d’une  défense  personnelle  el  de  ven¬ 
geance  pardonnable  dans  un  moment  où  on  le  croyait  un 
séditieux  qui  fomentait  une  impalriotique  insurrection. 

M.  Boyer  est  maintenant  sous  la  main  de  la  loi ,  elle  va 
prononcer  sur  son  SOI  t  ;  mais  en  attendant  il  se  méprend 
sur  le  genre  de  terreur  dont  il  doit  être  en  ce  moment  la  proie. 
Il  parle  d’un  émissaire  qui  doit  attenter  à  ses  jours  ;  il  in¬ 
voque  les  secours  de  la  garde  nationale  parisienne  dont  il 
fait  l’éloge,  tandis  qu’il  outrage  ses  frères  d’armes  de  Nî¬ 
mes,  unis  avec  elle  par  les  liens  d’une  fédération  qui  fait  le 
désespoir  des  malveillants.  J’ose  le  rassurer;  et  qui  crain¬ 
drait  à  Nimes  l’existence  de  M.  Boyer?  Il  doit  se  rappeler 
que,  dans  ces  moments  de  trouble  qui  ont  régné  à  Nîmes, 
il  a  dû  la  vie  à  cette  même  garde  nationale  qu’il  offense, 
el  que  M.  Nègre,  volontaire  protestant,  l’a  dérobé  au  res¬ 
sentiment  des  citoyens. 

Je  ne  qualifierais  point  l’adresse  de  M.  Boyer  si  le  signa¬ 
lement  qu’il  donne  de  l’émis>aire  meurliier  qu’il  piétend 
lui  être  envoyé  de  Nimes  n’était  le  simple  émissaire  d’un 
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de  ses  créanciers,  qui  vient  à  la  poursuite  de  son  reni- 
Loursement.  Auguste  Cassenac, 

Députe  à  la  fédcvalion  du  Mx  juillet  par  la  garde  na¬ 
tionale  de  Nîmes,  et  actuellement  grenadier  de  l’ab¬ 
baye  Saint-Germain. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  5  NOVEMBRE. 

M.  Lebrun,  au  nom  du  comité  des  finances  :  J’en 
viens  nu  trésur  public.  A  ce  mot  vous  pressentez  des 
besoins;  et  en  ellet  nous  vous  avons  annoncé  (juels 
seraient  nos  besoins  dans  les  trois  derniers  mois  de 
cette  année,  et  un  état  par  aperçu  de  la  rente  et  delà 
dépense  jusqu’au  ler  janvier  1791  est  sous  vos  yeux. 

La  seconde  époque  des  besoins  prévus  est  arrivée, 
et  cependant  ce  n’est  pas  un  besoin  urgent,  un  be¬ 
soin  de  tout-à-riicure  que  je  viens  vous  déclarer  ;  la 
prévoyance  avait  été  pins  loin  que  la  réalité  :  quel- 
tiucs  (lépenses  n’ont  point  été  faites,  d’antres  seront 
payées  plus  tard  ,  quelques  fonds  inattendus  ont 
grossi  la  recette.  An  ler  de  ce  moisit  y  avait  en  caisse 
22,057,377  livres.  De  cette  somme,  8  millions  sont 
en  écus,  et  votre  prudence  vous  défend  d’y  toucher  ; 
le  reste  est  en  efl’et  en  assignats,  en  billets  de  caisse; 
ce  reste  est  entamé  depuis  quatre  jours,  et  vous  sa¬ 
vez  comment  marche  la  dépense. 

11  faut  donc  s’occuper  de  renouveler  ce  fonds  ;  il 
faut  s’en  occuper  à  l’avance,  s’en  occuper  dès  au¬ 
jourd’hui.  Vous  ne  pouvez  le  donner  qu’en  assignats, 
et  il  est  nécessaire  que  le  trésorier  de  l’extraordi¬ 
naire,  (jui  doit  les  fournir,  presse  les  signatures  pour 
sullire  aux  échanges  que  le  public  sollicite  et  aux 
besoins  du  service. 

Nous  vous  avions  annoncé  pour  novembre  un  défi¬ 
cit  de  52  millions,  mais  le  compte  elfectif  ne  donne 
qu’un  déficit  de  48  millions;  ce  ne  sera  donc  que  48 
millionsque  nous  vousdemanderons.  Nous  voussup- 
1  lions  de  les  décréter  tout  à  la  fois,  pour  ne  pas  vous 
fatiguer  de  ces  éternelles  propositions  qui  harcèlent 
l'opinion  publique  et  multiplient  de  vaines  impiié- 
tudes.  S’il  y  a  trop,  le  trop  sera  un  fonds  d’avance 
pour  le  mois  de  décembre. 

Je  vous  dois  quelques  détails  sur  la  recette  et  la 
dépense  d’octobre.  L’état  est  dans  mes  mains,  et  dès 
aujourd’hui  il  sera  livré  à  l’impression;  mais  vous  ac¬ 
corderez  peut-être  quelque  intérêt  aux  observations 
et  aux  rapprochements  que  je  vais  vous  soumettre. 

La  recette  est  composée  de  trente  articles.  Les  re¬ 
cettes  générales  :  nous  vous  en  avions  annoncé  pour 
le  mois  d’octobre  13,650,000  liv.  ;  malheureuse¬ 
ment  il  a  fallu  rembourser  3,086,640  liv.  tie  res- 
criplions  qui  n’ont  point  été  acquittées  dans  les  pro¬ 
vinces. 

Ce  vide  a  été  en  partie  compensé  par  1,039,540  liv. 
de  rescriptions  déjà  remboursées  par  le  trésor  pu¬ 
blic,  mais  qui,  depuis,  ont  été  ac<inittées  par  les  re¬ 
ceveurs-généraux  par  qui  elles  avaient  été  souscri¬ 
tes.  Vous  savez  que  les  rescriptions  no  sont  point 
chapitres  de  recettes  dans  les  états  de  mois.  Toutes 
ont  été  négociées;  le  produit  en  a  été  absorbé  par 
la  dépense  passée,  et  ce  n’est  que  pour  notre  mal¬ 
heur  (|n’clles  se  remontrent  au  trésor  public  ,  puis¬ 
qu’il  faut  les  y  rembourser  aux  porteurs.  La  ferme 
générale  a  donné  les  2,800,000  liv.  qn’on  nous  avait 
promis;  la  régie  générale,  200,000  liv.  de  moins;  la 
régie,  des  domaines ,  65,000  liv.  de  moins  aussi.  La 
terme  des  postes  a  été  plus  heureuse  ;  elle  a  fourni 
138,000  liv.  de  plus  (|u’on  n’en  avait  attendu,  et  la 
loterie  royale,  200,000  liv. 

l.a  Flandre  maritime  n’avait  point  été  comptée  ; 
elle  a  pourtant  rendu  100,000  liv.  ;  mais  les  messa¬ 
geries,  les  aflinages,  rien. 


Les  impositions  des  pays  d’Etats  n’ont  été  que  de 
28,000  liv.  au-dessous  de  leur  fixation  prévue,  et  la 
caisse  du  commerce  de9,0ü0liv.  Les  impositions 
pour  les  fortilications  des  villes  avaient  été  por¬ 
tées  pour  mémoire  ;  vous  les  trouverez  ici  pour 
690,000  liv.  Le  béiiélice  de  la  monnaie  était  nul 
dans  l’aperçu;  il  est  de  100,000  liv.  dans  l’état  ef¬ 
fectif.  Des  recettes  dont  il  faut  vous  parler  et  que 
vous  n’attendiez  pas,  c’est  1,185,000  liv.  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  guerre,  produit  de  reprises  sur  d’an¬ 
ciens  exercices,  de  reliquats  de  compte,  de  ventes 
d’ellets  appartenant  à  la  nation  ;  c’est  dans  le  dé[)ar- 
tement  de  la  marine  822,500  liv.,  pour  vente  d’ef¬ 
fets  hors  de  service  qui  étaient  dans  les  magasins 
des  ports;  c’est  662,000  liv.  résultant  de  la  vente 
des  grains  et  farines. 

H  y  a  eu  en  1787, 1788,  1789,  des  achats  de  grains 
et  de  farines  pour  740  millions  :  26  millions  sont 
rentrés  ;  le  reste  est  à  recouvrer  ;  il  y  aura  des  per¬ 
tes,  de  grandes  pertes  dans  cette  partie.  Plusieurs 
achats  ont  été  trop  chers,  les  ventes  plus  désavan¬ 
tageuses  encore  que  les  achats  ;  et  dans  les  troubles 
des  derniers  mois  de  1789,  il  y  a  eu  des  pillages,  des 
enlèvements,  des  désordres  et  de  la  confusion. 

11  reste  en  nature  2,226,888  quintaux  de  farine, 
204,834  quintaux  de  seigle,  83,528  de  farine,  24,000 
d’orge.  'Votre comité  vous  rendra  bientôt  un  compte 
détaillé  de  la  situation  actuelle  de  cette  épineuse 
comptabilité. 

Une  recette  nouvelle  encore,  c’est521, 805  liv.  pour 
intérêts  des  assignats,  dont  on  a  tenu  compte  au 
trésor  public. 

La  caisse  de  l’extraordinaire  devait  fournir  en  oc¬ 
tobre  4,340,000  liv.,  à  compte  du  premier  tiers  de  la 
contribution  patriotique;  elle  n’a  verséque2, 500,000 
liv.  :  c’est  1,800,000  liv.  à  rejeter  sur  la  recette  de 
novembre. 

Je  laisse  d’autres  mêmes  objets  dontl’état  imprime 
vous  offrira  le  détail. 

La  dépense  est  composée  de  62  articles,  formant 
ensemble  la  somme  de  74,700,000  liv.  :  25  millions 
)Our  les  rentes  et  intérêts  de  la  dette;  2,600,000  liv. 
lour  les  pensions;  environ  2  millions  de  rcm- 
)oursement  de  divers  capitaux  ;  5,644,500  liv.  d’an¬ 
ticipations  éteintes;  3,086,600  liv.  de  rescriptions 
remboursées  ;  548,000  liv.  de  billets  du  trésorier  de 
Bretagne,échus  et  non  payés  ;  plus  de  1 0  millions  liv. 
à  la  marine;  près  de  10  millions  liv.  à  la  guerre; 
2,500,000  liv.  d’achats  de  matière  d’or  et  d’argent 
dans  l’étranger;  354,000  liv.  pour  achats  de  numé¬ 
raire.  Ce  dernier  article  m’avertit  de  recommander 
à  votre  zèle  et  à  votre  fermeté  les  caisses  des  dépar- 
tenn  nts  et  des  districts  ;  quelques  directoires  de  dé¬ 
partements  se  sont  fait  une  trop  haute  idée  de  leurs 
devoirs  et  de  leurs  droits.  Si  vous  n’y  prenez  garde, 
ils  voudront  disposer  en  maîtres  des  recettes  publi¬ 
ques  ;  déjà  ils  s’en  croient  les  modérateurs  et  les  ar¬ 
bitres.  Le  numéraire  qu’y  versent  les  impôts,  ils  le 
regardent  comme  la  propriété  de  la  ville  où  ils  rési¬ 
dent.  C’est  par  grâce  qu’ils  en  laissent  ou  plutôt 
qu’ils  en  accordent  quelques  parties  an  besoin  du 
service,  au  paiement  des  troupes,  à  la  solde  des  ma¬ 
telots.  Ils  y  substituent  des  assignats,  et  vantent 
leur  patriotisme  et  leur  modération.  11  faut  arrêter 
de  bonne  heure  ees  écarts  du  zèle  et  ces  premières 
erreurs  de  l’administration. 

Je  ne  vous  parle  point  des  autres  articles  de  dé¬ 
pense  ;  la  plupart  ont  plus  d’une  fois  paru  sous  vos 
yeux,  et  tous  vous  seront  présentés  dans  le  compte. 

’Toici  le  projet  de  décret  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de 
l’extraordinaire  prêtera  an  trésor  public,  en  assi¬ 
gnats  du  15  avril  1790,  la  somme  de  48  millions  liv.. 
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qui  y  spra  rétablie  en  assignats  nouveaux  dès  qu’ils 
seront  l'aliriqués. 

M.  Lu  Deist  Boutidoux;  Je  demande  qu’on  nous 
jU'ésente  et  qu’on  fasse  imprimer  le  détail  des  tour- 
iiitiircs  de  blé  pour  justilior  de  cette  dépense  ,  qu’on 
fait  monter  à  7t  millions.  Je  déclare  que,  suivant 
des  témoignages  certains,  en  Bretagne  la  fourniture 
de  1 789  ira  coûté  que  25  louis. 

M.  Lebrun  :  Je  suis  prêt  à  vous  présenter  cet 
état  ;  si  vous  le  voulez  ,  il  va  être  sur-le-champ  im¬ 
primé. 

Le  projet  de  décret  présenté  au  nom  du  comité 
des  linanccs  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  G  NOVEMBRE. 

Sur  le  rapport  fait  parlM.  Desmeuniers,  au  nom 
du  comité  de  constitution  ,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

«  Art.  l^r.  Dans  les  lieux  où  les  assemblées  électo¬ 
rales  sont  séparées,  les  suppléants  remplaceront, 
dans  l’ordre  de  leur  élection,  ceux  qui ,  étant  nom¬ 
més  aux  places  de  juges,  n’auront  pas  accepté,  ou 
qui  auront  donne  leur  démission. 

«  H.  Si  les  élections  sont  déclarées  nulles,  ou  si 
l’on  avait  nommé  un  ou  plusieurs  sujets  qui  ne  réu¬ 
nissent  pas  les  conditions  requises,  les  électeurs  se 
rassembleront,  sur  la  convocation  du  procureur- 
syndic  de  district ,  pour  procéder  à  une  nouvelle 
élection. 

«  111.  La  connaissance  des  contestations  qui  pour¬ 
ront  s’élever  sur  les  conditions  requises  pour  l’éli¬ 
gibilité,  tant  des  juges  des  tribunaux  des  districts  et 
de  commerce  que  des  juges-de-paix,  est  attribuée 
provisoirement  aux  directoires  des  départements, 
qui  prononceront  après  avoir  pris  l’avis  du  direc¬ 
toire  de  district.* 

M.  Desmeuniers  ;  Je  dois  avertir  l’Assemblée  que 
le  comité  de  constitution  a  des  plaintes  à  faire  con¬ 
tre  M.  le  garde-des-sceaux ,  qui,  dans  une  lettre 
qu’il  a  écrite  aux  assemblées  de  districts  ,  s’est  per¬ 
mis  de  déléguer  aux  présidents  de  districts  le  soin 
de  vérifier  la  condition  d’éligibilité  des  nouveaux 
juges.  L’Assemblée  a  décrété  constitutionnellement 
que  le  roi  n’aurait  aucune  part  à  l’élection  des  ju¬ 
ges  ;  les  commissions  envoyées  par  M.  le  garde-des- 
sccaux  sont  donc  la  violation  des  limites  établies 
par  la  constitution. 

Plusieurs  membres  s’écrient  :  «Il  est  pris  sur  le 
fait,  il  doit  être  puni.» 

M.  ***  :  Que  la  loi  reste,  et  que  M.  le  garde-des¬ 
sceaux  passe.  Cette  petite  méprise  lui  servira  d’aver¬ 
tissement,  et  à  ses  successeurs. 

Après  quelques  débats  l’Assemblée  adopte  les  ar¬ 
ticles  proposés  par  le  comité  de  constitution. 

M.  Merlin  :  Il  a  été  adressé  à  vos  comités 
d’aliénation  et  ecclésiastique  un  courrier  extraordi¬ 
naire,  relativement  à  la  résistance  qu’ont  éprouvée 
les  commissaires  du  roi  lorsqu’ils  se  sont  présentés 
à  Cambrai  pour  apposer  les  scellés  sur  les  effets  mo¬ 
biliers  du  ci-devant  chapitre  de  Cambrai.  Voici  le 
procès-verbal  qui  nous  a  été  adressé  ;  il  est  daté  du 
3  novembre  : 

«  Nous,  commissaires  nommés  pour  faire  exécu¬ 
ter  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  sur  l’aliéna¬ 
tion  des  biens  domaniaux,  nous  sommes  transportés 
en  l’église  métropolitaine  de  Cambrai,  où  étant 
nous  avons  remarqué  qu’elle  était  remplie  par  le 
peuple;  nous  nous  sommes  retirés  dans  la  sacristie. 

Là  M....,  nommé  par  le  chapitre,  nous  a  fait  lecture 
d’un  acte  capitulaire,  conçu  en  ces  termes: 

«  Domini  timentes  ne  brevi  mandentur  execu- 
«  tioni  décréta  Conventûs  nationalis,  considérantes 
«  se  jurasse  privilégia  Ecclesiæ  omni  ope  tuituros  ,1 


«  déclarant  unanimiler  se  dictis  decretis  non  posse 
a  sine  perjurio  assentiri,  seque  iis  obtempérantes 
•<  vi  cedere  circiimstantiisquc  cogi. 

«  Die  Vencris  tertid  mensis  novembris.  • 

«  Lorsque  nous  nous  sommes  présentés  en  pleine 
assemblée  capitulaire,  le  chapitre  a  dit  qu’il  était 
d’autant  plus  étonné  de  notre  démarche  qu’il  ne  con¬ 
naissait  aucune  loi  qui  pût  le  contraindre  d’être  par¬ 
jure  à  son  serment,  et  qu’il  nous  requérait  d’insérer 
sa  protestation  dans  le  procès-verbal.  Bientôt  la 
foule  susdite  s’est  présentée  à  la  porte  et  a  demandé 
une  suspension  de  trois  fois  vingt-quatre  heures, 
déclarant  que  si  nous  nous  y  refusions  elle  allait  em¬ 
ployer  la  force.  Nous  avons  cru  qu’il  était  de  la  pru¬ 
dence  de  nous  retirer,  et  nous  avons  empêché  le 
détachement  de  la  garde  nationale  et  des  troupes  qui 
nous  avait  été  accordé  d’agir  de  rigueur.» 

Suit  le  procès-verbal  qui ,  le  lendemain  ,  a  été  lu 
au  directoire;  comme  il  ne  contient  que  le  détail 
des  faits  qui  viennent  d'être  rapportés,  afin  de  mé¬ 
nager  vos  moments  je  ne  vous  en  ferai  point  lecture. 
Je  passe  à  l’instruction  que  les  comités  ont  envoyée 
a  tous  les  départements,  sur  les  précautions  à  pren¬ 
dre  pour  la  vente  des  biens  mobiliers  qui  font  partie 
des  biens  nationaux. — M.  Merlin  fait  lecture  de  cette 
instruction. 

C’est  en  conformité  de  cette  instruction  que  le 
département  a  nommé  des  commissaires  qui  vien¬ 
nent  d’être  arrêtés  dans  l’exécution  de  leurs  fonc¬ 
tions.  Je  dois  observer  que  le  mal  n’est  pas  aussi 
considérable  que  le  prétendent  les  ennemis  de  la 
chose  publique;  j’apprends  par  des  lettres  particu¬ 
lières  que  la  foule  n’était  pas  composée  de  plus  de 
trois  cents  personnes.  Dans  une  ville  de  dix-huit 
mille  Ames,  trois  cents  mauvais  citoyens  ne  sont  pas 
dangereux.  Ce  qui  n’est  aujourd’hui  qu’une  étincelle 
pourrait  bien  exciter  un  grand  incendie.  Le  départe¬ 
ment  du  Nord  est  voisin  d’un  pays  fanatique,  de  la 
Flandre  autrichienne  et  du  Brabant;  il  faut  donc 
étouffer  le  mal  dans  sa  racine.  Voici  en  conséquence 
le  projet  de  décret  que  vos  comités  réunis  d’aliéna¬ 
tion  et  ecclésiastique  m’ont  chargé  de  vous  pré¬ 
senter  : 

«  L’Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  ses  comités  ecclésiastique  et  d’aliéna¬ 
tion  :  10  de  l’instruction  envoyée  aux  départements; 
20  des  mesures  prises  par  le  département  du  Nord 
pour  la  mettre  à  exécution  ;  3o  d’une  protestation 
du  ci-devant  chapitre  de  Cambrai,  déclare  qu’elle 
approuve  la  conduite  du  département  du  Nord  et  des 
commissaires  par  lui  délégués  dans  le  district  de 
Cambrai  ;  se  réserve  l’Assemblée  nationale  à  pro¬ 
noncer ,  d’après  le  rapport  particulier  qui  lui  sera 
fait  incessamment  par  son  comité  ecclésiastique,  sur 
les  peines  à  infliger  aux  ci-devant  membres  des  cha¬ 
pitres  et  autres  corps  ecclésiastiques  supprimés  qui 
ont  osé  ou  qui  oseraient  à  l’avenir  protester  contre 
les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  sanctionnés 
par  le  roi  ;  décrète  que  le  président  se  retirera  dans 
le  jour  pardevers  le  roi,  à  l’effet  de  prier  Sa  Majesté 
de  faire  publier  incessamment  le  présent  décret  dans 
tous  les  départements,  et  de  donner  ses  ordres  les 
plus  prompts  pour  que  lesdits  commissaires  puis¬ 
sent  de  suite  continuer  et  achever  leurs  opérations  ; 
pour  qu’il  soit  informé ,  si  fait  n’a  été,  pardevant  la 
municipalité  de  Cambrai,  en  attendant  l’installation 
du  tribunal  de  cette  ville,  contre  les  moteurs  et  in¬ 
stigateurs  des  troubles  et  voies  de  fait  mentionnés 
dans  les  procès-verbaux  desdits  commissaires  des  3 
et  4  de  ce  mois ,  notamment  contre  les  quatre  offi¬ 
ciers  de  la  garde  nationale  et  les  deux  ouvriers  qui  y 
sont  nommément  désignés,  pour  leur  procès  être 
fait  et  parfait,  s’il  y  a  lieu,  suivant  la  rigueur  des 
ois.  » 
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M.  r/AnoÉ  ***  :  Je  demande  qu’on  retranche  de  l’ar¬ 
ticle  la  disposition  qui  tend  à  inlliger  une  peine  au 
chapitre  de  Cambrai.  Il  n’a  fait  que.  son  devoir  en 
déclarant  qu’il  cédait  à  la  force;  il  a  fait  le  premier 
serment  de  conserver  sa  propriété,  et  il  a  prouvé  le 
respect  que  l’on  devait  au  serment. 

M.  L’AiinÉ  LA  Salcette  .  Et  moi  aussi  j’ai  été  cha¬ 
noine,  mais  en  meme  temps  je  suis  citoyen,  et  il  est 
du  devoir  de  tout  bon  citoyen  d’obéir  aux  lois.  C’est 
avec  scandale  que  je  vois  des  ecclésiastiques  donner 
ainsi  l’exemple  de  la  désobéissance.  Qui  obéira,  qui 
donnera  l’exemple  delà  soumission,  si  les  prêtres  ne 
le  donnent  pas?  Pour  être  ecclésiastiques,  en  som¬ 
mes-nous  moins  citoyens?  Je  demande  donc  que  le 
projet  présenté  par  le  comité  soit  adopté  et  que  le 
préopinant  soit  rappelé  à  l’ordre.  (On  applaudit.) 

M.  l’abbé  Gouties  :  Les  chanoines  n’ont  juré 
autre  chose  que  d’administrer  sans  dilapidation  les 
biens  qui  leur  avaient  été  conliés,  mais  ils  n’ont  ja¬ 
mais  pu  faire  serment  de  s’opposer  aux  volontés  de 
la  nation. 

M.  Lavie:  Je  demande  que  les  corps  administra¬ 
tifs  soient  autorisés  à  refuser  toute  espèce  de  traite¬ 
ment  aux  ecclésiastiques  qui  s’amusent  à  protester 
contre  les  décrets. 

L’Assemblée  ordonne  que  cette  proposition  sera 
renvoyée  au  comité  ecclésiastique,  qui  présentera 
un  article  à  ce  sujet. 

Le  projet  présenté  par  M.  Merlin  est  adopté. 

M.Gossin,  au  nom  du  comité  de  judicature  : 
Votre  décret  du  7  septembre,  sur  la  liquidation  des 
oftices,  porte  au  titre  1er,  article  XI,  que  le  comité 
présentera  incessamment  un  mode  de  rembourse¬ 
ment  pour  les  officiers  d’amirauté.  Ces  tribunaux 
ont  été  établis  à  différentes  époques,  et  notamment 
vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  pour  connaître  de 
tout  ce  qui  concerne  le  commerce  maritime,  les  cri¬ 
mes  et  délits  commis  sur  la  mer,  les  ports,  rivages, 
et  autres  objetsdéterminéspai  l’ordonnance  de  1681 . 
Les  officiers  des  amirautés  furent  originairement 
nommés  et  installés  par  l’amiral  de  France;  cet  usage 
subsista  jusqu’à  l’édit  du  mois  d’avril  1554,  par  le¬ 
quel  Henri  11  érigea  en  titres  d’offices  les  charges  des 
plus  anciens  sièges  d’amirauté,  en  réservant  seule¬ 
ment  à  l’amiral  de  France  le  droit  d’y  nommer  en 
tous  genres  de  vacance  avec  l’installation.  Plusieurs 
érlits  ont  depuis  établi  successivement  divers  sièges 
d’amirauté;  le  plus  récent  est  celui  de  1691,  époque 
à  laquelle  ils  furent  créés  en  la  ci-devant  province 
de  Bretagne.  Jusqu’alors  les  juges  ordinaires  y 
avaient  connu  des  matières  maritimes.  Ces  tribu¬ 
naux  ne  furent  originairement  formés  que  d’un  lieu¬ 
tenant-général  et  d’un  procureur  du  roi.  Un  édit  du 
mois  de  janvier  1713  et  une  déclaration  du  8  août 
de  la  même  année,  en  promettant  aux  lieutenants- 
généraux  et  aux  procureurs  du  roi  de  réunir  ces 
divers  offices  aux  leurs,  leur  laissèrent  même  la  fa¬ 
culté  de  les  désunir,  ou  de  commettre  sur  la  nomi¬ 
nation  de  l’amiral  de  France  des  personnes  capables 
qui  jouiraient  des  mêmes  privilèges  et  droits  que  les 
titulaires.  Les  gages  des  officiers  des  amirautés  ont 
été  supprimés  pour  ainsi  dire  entièrement,  et  ceux 
attribués  aux  offices  créés  en  1771,  établis  d’abord 
au  denier  20,  ont  été  réduits  en  suite  nu  denier  50. 

Les  officiers  de  toutes  les  amirautés  du  royaume 
ont  payé  et  paient  encore  un  droit  annuel  de  pau- 
lette  à  l’amiral  de  France,  qui  le  perçoit  comme  re¬ 
vêtu  d’une  charge  dépendante  de  la  couronne.  Les 
seuls  officiers  des  amirautés  de  Bretagne  payaient 
autrefois  ce  droit  au  roi,  comme  il  lui  paient  aujour¬ 
d’hui  le  centième  denier  de  leurs  offices.  Cette  diflé- 
rence  vient  de  ce  que  la  Bretagne  a  été  réunie  à  la 
couronne  postérieurement  à  la  création  de  la  charge 
d’amiral ,  qui ,  par  celte  raison ,  ne  pouvait  pas  en 


exercer  les  droits  sur  les  côtes  de  celle  province.  Le 
roi  succéda  aux  anciens  ducs  de  Bretagne  dans 
l’exerciee  des  droits  d’amirauté,  et  en  laissif  jouir  ses 
gouverneurs  comme  par  le  |)assé.  La  possession  de 
ces  derniers  parut  tellement  leur  avoir  fait  un  litre 
que  Louis  XIV,  rétablissant  en  1669  la  charge  d’a¬ 
miral  qui  avait  été  supprimée  plusieurs  années  au¬ 
paravant,  réserva  aux  gouverneurs  de  la  Breta'^nc 
a  jouissance  des  droits  et  pouvoirs  d’amirauté  dans 
’étenduedece  gouvernement, ainsi  qu’ilsen  avaient 
toujours  joui  en  leur  qualité;  il  les  confirme  dans 
l’exercice  de  ces  droits  par  le  premier  article  de  l’or¬ 
donnance  de  la  marine  de  1684,  faite  exprès  jpour 
cette  province.  M.  de  Toulouse,  et  après  lui  M.  Peii- 
thièvre,  n’ont  exercé  les  droits  d’am'iral  sur  les  côtes 
de  Bretagne  qu’en  qualité  de  gouverneurs  de  cette 
province.  Le  roi  conféra  ce  titre  au  premier  pour 
terminer  les  différends  qui  s’élevaient  sans  cesse 
entre  l’amiral  et  le  gouverneur,  à  raison  de  leurs 
droits  respectifs;  mais  il  a  constamment  reçu  la  pail¬ 
lette,  et  ensuite  le  centième  denier  de  la  part  des  ti¬ 
tulaires  des  amirautés  de  cette  province. 

De  cette  différence  entre  les  amirautés  de  Breta¬ 
gne  et  les  autres  du  royaume  vient  que  les  pre¬ 
mières  ont  été  assujéties  à  l’évaluation  ordonnée  en 
1771,  et  que  les  dernières  en  ont  été  exemptes,  par- 
cequ’il  n’était  pas  juste  de  soumettre  en  même 
temps  les  officiers  de  ces  sièges  au  paiement  du  droit 
de  paillette  envers  l’amiral  et  à  celui  de  centième 
denier,  dont  la  paillette  était  la  représentation  par 
rapport  à  eux.  Leur  exemption  résulte  de  ce  que  les 
amirautés  ne  furent  pas  expressément  dénommées 
dans  l’édit  de  1771,  et  qu’il  est  de  maxime  constante 
que  ces  juridictions  n’étaient  jamais  réputées  assu- 
jeties  aux  taxes  ordonnées,  ni  aux  droits  établis  dans 
les  justices  en  général  par  les  édits  et  déclarations 
du  roi,  à  moins  qu’elles  n’y  fussent  nommément 
comprises.  Il  est  hors  de  doute  que  les  oifices  des 
amirautés  de  Bretagne,  évalués  en  exécution  de  l’é¬ 
dit  de  1771,  doivent  être  remboursés  d’après  les 
bases  établies  par  votre  décret  du  7  septembre  der¬ 
nier  relativement  aux  offices  soumis  à  cette  évalua¬ 
tion;  mais  ce  mode  ne  peut  être  appliqué  aux  offi¬ 
ciers  des  autres  amirautés,  puisqu’ils  n’ont  pas  été 
soumis  à  évaluer  leurs  offices.  Ces  derniers  ne  peu¬ 
vent  non  plus  être  remboursés  sur  le  pied  de  la  quit¬ 
tance  primitive. 

Votre  comité  vous  a  exposé,  dans  son  premier 
rapport  sur  le  remboursement  des  offices,  que  ce 
mode  serait  souverainement  désastreux  pour  les  li- 
tulaires  ;  il  n’y  a  donc  de  véritable  base  à  leur 
égard  que  celle  des  contrats.  Cependant  on  soutient 
que,  si  ce  mode  est  équitable  à  l’égard  des  nouveaux 
titulaires,  il  ne  le  serait  pas  pour  ceux  qui  possèdent 
depuis  longtemps,  notamment  pour  les  titulaires  à 
qui  la  propriété  de  leurs  offices  a  été  transmise  de 
père  en  fils  depuis  longues  années.  Des  députés  de 
quelques  amirautés  ont  exposé  à  votre  comité  qu’il 
en  existe  un  nombre  assez  considérable  où  il  n’y  a 
jamais  eu  de  mutations,  d’autres  dont  les  offices  ont 
passé  de  père  en  fils  depuis  cent  ans. 

Le  comité,  touché  par  ces  considérations,  a  exa¬ 
miné  d’abord  s’il  serait  possible  de  rembourser  les 
offices  d’amirauté  dont  les  titulaires  n’ont  pas  été 
soumis  à  l’évaluation  sur  le  pied  du  prix  moyen  des 
offices  de  même  nature  de.  la  même  compagnie  ou 
d’une  autre,  vendus  dix  ans  avant  et  dix  après  l’é¬ 
poque  des  provisions  de  chacun  des  titulaires;  mais 
il  a  reconnu  que  ce  mode  ne  peut  pas  être  apjiliqué 
aux  amirautés.  En  effet,  il  n’y  a  dans  chacun  de  ces 
sièges  qu’un  office  de  même  nature;  ils  nesont  pres¬ 
que.  tous  composés  que  d’un  lieutenant  et  d’un  pro¬ 
cureur  du  roi,  offices  absolument  dissemblables.  Ce 
qui  ne  permet  pas  d’ailleurs  de  prendre  pour  règle 
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les  ventes  faites  des  offices  de  même  nature  des  sièges 
voisins,  c’est  que  la  valeur  de  ces  offices  est  plus  ou 
moins  considérable  suivant  que  les  ports  où  ils  sont 
établis  sont  plus  ou  moins  importants  et  fréquentés. 

Il  y  a,  par  exemple,  tel  office  de  lieutenant  de 
l'amirauté  qui  vaut  100,000  liv.,  tandis  que  celui  qui 
l'avoisine  le  plus  n’en  vaut  pas  20,000.  Quel  sera 
donc  le  mode  de  remboursement  pour  les  offices  d’a¬ 
mirauté  possédés;')  titre  de  suceession,  d’arrangement 
de  famille,  et  autres  semblables?  Dans  la  difficulté 
de  rendre  à  ces  officiers  une  justice  équivalente 
celle  qu’ont  obtenue  de  vous  le  plus  grand  nombre 
des  titulaires  d’offices,  votre  comité  s’est  d’abord 
arreté  à  un  moyen  qui  semblait  devoir  concilier  l’é¬ 
quité  qui  leur  est  due  avec  l’économie  des  finances; 
il  croit  indispensable  de  vous  l’exposer.  Les  droits 
et  émoluments  des  officiers  d’amirauté  sont  fixés  par 
un  tarif  général  fait  en  1770,  revêtu  des  lettres-pa¬ 
tentes  qui  en  ordonnent  l’exécution.  On  assure  que 
ce  tarif  est  calqué  sur  ceux  de  1677  et  de  1048,  de 
sorte  que,  malgré  la  progression  du  numéraire,  les 
suppléments  des  financesetl’augmentalion  graduelle 
du  droit  des  autres  juridictions,  les  émoluments  des 
officiers  des  amirautés  sont  restés  ;i  peu  près  les 
mêmes  qu’ils  avaient  été  fixés  au  siècle  dernier;  ils 
sont  d’ailleurs  constatés  d’une  manière  invariable 
par  les  registres  des  greffes. 

On  concluait  de  cette  fiicilité  de  connaître  ce  que 
rendent  les  offices  de  l’amirauté  qu’il  serait  égale¬ 
ment  facile  d’établir  la  valeur  des  offices  possédés  à 
litre  de  succession,  et  on  demanda  que  ceux  des  ti¬ 
tulaires  et  propriétaires  qui  n’avaient  pas  person¬ 
nellement  acquis  leur  office,  et  qui  les  possédaient 
à  titre  de  succession  ou  autres  sendilables,  fussent 
remboursés  sur  le  pied  du  cajjital  au  denier  20  du 
produit  moyen  et  actuel  de  leurs  offices  pendant  dix 
années,  dont  cinq  de  paix  et  cinq  de  guerre.  Je  dois 
dire  que  quelques  membres  du  comité  de  judicature 
avaient  adopté  cette  métbode  d’indemnité,  et  peut- 
être  ,  étant  rigoureusement  juste,  avec  quelques 
proportions,  aurait-elle  pu  être  admise,  si  de  grandes 
comsidérations  ne  s’y  opposaient.  C’est  ici  le  cas 
d’appliquer  la  maxime  que  l’intérêt  général  seul 
doit  guider  les  législateurs;  car  qui  pourrait  calcu¬ 
ler  rexeniple,  d’un  pareil  décret?  D’abord  l’indem¬ 
nité  sur  le  pied  du  denier  20  du  produit  serait  exces¬ 
sive;  beaucoup  d’officiers  de  l’amirauté  céderaient 
leurs  contrats  pour  l’obtenir  de  cette  manière. 

Des  lois  pénales  contre  les  recelés  seraient  sans 
effets;  car  qui  les  dénoncerait?  Ce  ne  seraient  pas  les 
concitoyens  des  officiers  d’amirauté.  Mais  l’inconvé¬ 
nient  imtjeur  serait  celui  que  les  divers  officiers  qui 
n’ont  pas  été  soumis  à  l’évaluation,  et  dont  les  offices 
sont  néanmoins  uniques,  pourraient  facilement  abu¬ 
ser  de  cette  base.  Tels  seraient  ici  les  ci-devant  titu¬ 
laires  de  charges  de  présidents,  d’avocats-généraux, 
procureurs-généraux;  tels  seraient  encore  les  offi¬ 
ciers  des  ci-devant  provinces  de  Hainaut,  Artois, 
Cambrésis,  et  beaucoup  d’autres  qui  n’ont  pas  été 
assujétis  à  l’évaluation.  Un  très  grand  nombre  pos¬ 
sèdent  aussi  à  titre  de  succession  ou  d’arrangement 
de  famille. 

Ces  offices  ne  pouvant  d’ailleurs  être  évalués  sur 
le  pied  de  ceux  du  même  genre,  notamment  ceux 
d’.'ivocals  et  procureurs -généraux,  il  résulterait 
donc  d’une  loi  de  ce  genre  un  vague,  un  arbitraire 
qui  gênerait  la  licpiidation  et  (jui  donnerait  un  vaste 
champ  à  l’intérêt  personnel.  D’un  autre  côté,  n’y 
aurait-il  pas  de  l’exagération  ;'i  estimer  la  valeur 
d’une  charge  sur  le  montant  des  émoluments  qui 
étaient  perçus  par  le  titulaire  pour  son  exercice? 
Mais  les  énroliiments  étaient  le  prix  de  son  travail 
bien  plus  cpie  l’intérêt  de  la  finiince.  Vous  n’avez 
pas  voulu  mettre  les  officiers  de  judicature  au  pair 


du  produit  de  leurs  offices,  mais  vous  n’avez  voulu 
leur  rendre  que  ce  qu’il  sont  déboursé;  et  qui  oserait 
vous  assurer  qu’en  adoptant  un  mode  de  ce  genre, 
même  au  taux  le  plus  modique,  il  n’en  résulter;ut 
un  excès  dans  l’indemnité  dont  l’Assemblée  natio¬ 
nale  ne  peut  ni  ne  doit  encourir  le  reproche  de  la 
part  des  peuples?  Ces  motifs,  messieurs,  ont  déter¬ 
miné  votre  comité  :  on  ne  doit  aux  officiers  qui  ont 
évalué  que  le  prix  de  leur  évaluation;  on  ne  doit  ;i 
ceux  qui  n’ont  pas  été  soumis  à  l’évaluation  que  le 
prix  de  leur  contrat;  on  ne  doit  à  ceux  qui  n’ont 
pas  de  contrat  que  le  prix  des  finances  versées  au 
trésor  public.  On  ne  peut  ni  s’accommoder,  ni  se 
plier  aux  circonstances  particulières  ou  aux  plus 
grands  intérêts  des  individus;  c’est  l’intérêt  général 
qui  doit  dicter  la  loi;  et,  quand  des  intérêts  isolés  et 
locaux  peuvent  non-seulement  la  rendre  nuisible, 
mais  en  altérer  la  simplicité,  il  faut  que  le  corps 
b'gislatif  résiste  ;i  ce  penchant  naturel  de  désinté¬ 
resser  entièrement  l’homme  qui  perd  une  partie  de 
sa  fortune.  Le  bien  de  tous  est  ce  qui  doit  dicter 
ses  décrets  ;  c’est  par  ces  motifs  que  votre  comité  a 
été  unanimement  d'avis  de  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 

“  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  judicature,  décrète  : 

“Art.  1er.  Les  offices  d'amirauté  soumis  à  l’éva¬ 
luation  prescrite  par  l’édit  de  1771  seront  liquidés 
conformément  à  l’article  1er  du  Hi-g  ler  du  décret 
du  12  se[)tembre  dernier. 

“  IL  Les  titulaires  ou  propriétaires  d’offices  de 
l’amirauté  de  France,  et  desautres  amirautésqui  ne 
seraient  pas  soumis  à  l’évaluation,  seront  rembour¬ 
sés  sur  le  pied  de  leurs  contrats  authentiques  d’ac- 
^iiisitioti  et  autres  titres  translatifs  de  propriété,  et, 
à  leur  définit,  au  montant  des  quittance  des  finances 
et  supplément  d’icelles.  ■> 

M.  Ricard,  rfépMlé  de  roM/on  ;  L’Assemblée  na¬ 
tionale,  en  décrétant  le  mode  de  liquidation  des  of- 
licesde  judicature,  a  adopté  les  principes  d’équité 
qui  lui  ont  été  présentés  par  son  comité.  Ce  comité 
a  exposé  qu’il  serait  juste  de  donner  aux  proprié¬ 
taires  actuelsdesoffices  la  valcurréellede  cesoffices, 
et  on  a  senti  combien  il  serait  injuste,  en  privant  ces 
magistrats  de  leur  état,  de  leur  enlever  une  portion 
de  leur  propriété  ,  et  d’om|)loyer  pour  cela  les 
moyens  de  forme  et  les  subtilités  fiscales  que  l’on  a 
mis  si  souvent  en  usage  sous  l’empire  du  pouvoir 
arbitraire. 

Les  évaluations  ordonnées  par  l’édit  de  1771,  et 
faites  librement  par  les  propriétaires  des  offices  de 
magistrature,  donnaient,  pour  la  plupart  des  offices, 
un  moyen  sûr  d'apprécier  leur  valeur  réelle;  c’est  le 
mode  que  l'Assemblée  nationale  a  adopté.  Pres(|uc 
toutes  les  charges  de  judicature  ayant  été  soumises 
à  celt;  évaluation,  ce  moyen  est  assez  général  pour 
remplir  l’objet  qu’on  avait  en  vue;  mais  on  a  reconnu 
que  quelques  propriétaires  pouvaient  avoir  négligé 
de  faire  ces  évaluations;  on  leur  a  laissé  la  ressource 
de  constater  la  valeur  de  leurs  offices  par  les  con¬ 
trats  d’acquisition. 

Mais  quoique  l’édit  de  1771  pour  l’évaluation  des 
offices  lût  très  général,  il  contenait  cependant  quel¬ 
ques  exceptions;  les  principales  et  les  plus  remar¬ 
quables  étaient  relatives  ;'i  des  compagnies  iiom- 
breusf's  dont  les  offfees avaient  une  valeur  commune 
et  uniforme.  On  a  pu  trouver  un  moyen  de  la  con¬ 
stater  par  le  prix  de  ceux  de  ces  offices  dont  la  vente 
aurait  été  la  plus  récente;  cette  disposition  adoptée 
parle  décret  prouve  bien  encore  l’intention  de  li¬ 
quider  et  payer  aux  propriétaires  la  vraie  valeur 
actuelle  de  leurs  offices. 

Une  exception  particulière  s’est  présentée.  Les 
offices  des  tribunaux  d’;unirautc  ont  été  exceptés  de 
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l’évaluation  de  1771;  ceux  de  Bretagne  seulement 
y  avaient  tUé  soumis.  Il  serait  long  et  inutile  d’ex¬ 
poser  ici  les  raisons  de  ces  différences;  il  eu  résulte 
seulement  que,  pour  les  amirautés  des  autres  parties 
des  côtes  du  royaume,  on  n’a  pas  aperçu  d’abord  de 
moyen  certain  d’estimer  la  valeur  des  offices,  puis¬ 
qu’il  n’y  a  pas  eu  d’évalitaliou,  puisqu’ils  ne  sont 
pas  réunis  eu  compagnie  et  qu’ils  dilfèreut  énormé¬ 
ment  les  uns  des  autres  suivant  les  ports  où  ils  sont 
établis,  et  que  la  valeur  des  offices  d’une  amirauté 
quelconque  ne  peut  donner  aucune  base  pour  ceux 
de  l’amirauté  voisine.  Ces  considérations  détermi¬ 
nèrent  le  comité  à  proposer  une  exception  qui  fut 
adoptée,  et  il  a  été  décrété  qu’il  serait  proposé  un 
mode  particulier  de  liquidation  pour  ces  offices. 

11  est  évident  qu’on  ne  peut  éviter  d’y  adapter 
tons  ceux  des  modes  généralement  diicrétés  qui  s’y 
trouveront  applicables;  ainsi,  quant  aux  amirautés 
de  Bretagne  qui  ont  été  soumises  à  la  li(|uidation 
de  1771,  c’est  cette  liquidation  qui  doit  être  la  règle. 

Dans  les  amirautés  qui  u’ontpas  été  dans  le  cas  de 
l’évaluation,  les  ofliciers  actuels  qui  ont  acquis  eux- 
mêmes  leurs  offices  peuvent  en  établir  la  valeur  par¬ 
les  actes  translatifs  des  propriétés. 

Mais  il  reste  encore  beaucoup  d’officiers  d’ami¬ 
rauté  qui  n’ont  aucune  ressource  à  cet  égard,  parce- 
que  ces  offices  sont  dans  leurs  familles  depuis  un 
temps  très  considérable,  quelques-uns  même  depuis 
la  création,  et  ils  n’en  peuvent  constater  la  valeur, 
quoiqu’elle  soit  devenue  leur  propri(dé  personnelle 
par  des  arrangements  de  famille,  parcequ’il  lêy  a 
point  d’actes  translatifs;  qu’ils  n’ont  pu  en  faire 
d’évaluation,  puisque  l’édit  de  1771,  si  odieux  dans 
sa  création  et  qui  le  deviendra  bien  davantage  par 
ses  conséiiuences,  ne  les  concernait  pas;  enfin,  qu’on 
ne  peut  l’estimer  d’après  la  valeur  des  offices  sem¬ 
blables  parceque,  ne  formant  pas  une  compagnie, 
chaque  office  a  une  valeur  bien  distincte  et  absolu- 
iuent  différente. 

Tous  les  modes  déterminés  par  le  décret  manque¬ 
raient  donc  ici,  et  on  ne  peut  vouloir  rappeler  ces 
officiers  à  l’évaluation  des  quittances  de  finance  pri¬ 
mitives,  moyen  injuste  et  oppressif  que  l’Assemblée 
nationale  a  réprouvé  le  7  septembre,  sur  l'avis  de 
son  comité  de  judicature. 

Mais  la  nature  du  produit  de  ces  offices,  dont  il 
n’y  a  ni  titre  ni  évaluation,  fournit  un  moyen  sim¬ 
ple  et  sûr  d’en  connaître  la  valeur;  leur  revenu  cou 
sislait  en  quelques  droits  dont  la  perception  était 
fixée  ]>ar  d’anciens  tarils  (jui  se  trouvent  tous  réunis 
dans  des  lettres-patentes  de  1770.  Ces  droits  étant 
on  général  établis  sur  l’expédition  des  navires  à 
leur  entrée  et  sortie  des  ports,  leur  perception  est 
constatée  sur  des  registres  publics  dont  l’authenti¬ 
cité  ne  peut  être  révoquée  en  doute.  Ainsi  en  com¬ 
pulsant  ces  registres  on  peut  fixer  avec  une  grande 
précision  quel  a  été,  depuis  dix  ans,  le  revenu  réel 
de  ees  offices,  et,  afin  de  ne  rien  laisser  irarbitraire 
et  d'incertain,  on  peut  même  en  retrancher  tout  ce 
qui  tenait  à  la  juridiction  contentieuse,  c’est-à-dire 
les  épices,  qui  lormaient  le  principal  revenu  des  au¬ 
tres  offices  de  judicature. 

Ces  officiers  seraient  ainsi  traités  moins  favorable¬ 
ment  que  les  autres  magistrats,  mais  ils  ne  seront 
pas  au  moins  entièrement  dépouillés  de  leur  pro¬ 
priété. 

D’après  ces  considérations,  il  me  paraît  que,  pour 
remplir  l’objet  de  rajournemenl  fait  sur  cette  liqui¬ 
dation,  il  serait  nécessaire  d’ajouter  l’arlicle  sui¬ 
vant  au  projet  de  décret  propose-  par  le  comité. 

Ceux  lies  titulaires  ou  propriétaires  d’offices  qui 
ne  pourront  lu-odiiireun  contrat  authentiipie  et  per¬ 
sonnel  d’acquisition,  et  qui  les  possèdent  de  pi-re  en 
üis  ou  par  succession,  seront  remboursés  sur  le  pied 


du  capital  au  denier  20  du  produit  moyeu  de  leurs 
offices  pendant  (lix  années,  à  dater  du  ler  août  1779 
jusqu  au  31  juillet  1789  inclusivement;  et  ne  seront 
point  comprises  dans  ce  produit  les  épices  desjngc- 
gements  rendus  au  vu  des  pièces. 

L’amendement  proposé  par  M.  Ricard  est  rejeté  , 
et  le  décret  présenté  par  le  comité  de  judicature  est 
adopté. 

Discussion  sur  l’ordre  de  liquidation  et  rembourse¬ 
ment  de  la  dette  publique. 

M.  Batz  :  Je  demande  que  le  plan  présenté  par  le  comité 
des  linances  soit  ajourné  jusqu’à  l’époque  à  laquelle  le 
comité  de  liquidation  ^era  en  état  de  présenter  le  tabkau 
de  la  totalité  de  la  dette  arriérée.  Il  espère  que  ce  sera  la 
semaine  prochaine. 

M.  Andué:  Je  demande  la  parole  pour  m’opposer  à  ra¬ 
journemenl.  C’est  plutôt  ici  une  question  de  droit  qu’une 
question  de  fait.  Depuis  qu’il  s’agit  de  payer  les  eû'els  qui 
ne  sont  pas  encore  échus,  ils  ont  éprouvé  une  hausse  con- 
sidérahle,  et  ils  gagnent  aujourd’hui  5  our  100  sur  la 
place. 

M.  Montesqciou  :  Le  motif  de  l’ajournement  est  que  le 
comité  de  liquidation  avait  à  présenter  un  état  circonstan¬ 
cié  de  la  dette  arriérée;  je  demande  du  moins  que  ce  co¬ 
mité  s’explique  clairement  sur  le  jour  où  il  doit  faire  son 
rapport,  et  qu’il  ne  soit  fait  que  concurremment  avec  le 
comité  des  finances.  Je  dis  cela  parceque,  dans  l’étal  qui 
m’a  été  communiqué,  j’ai  trouvé  des  charges  déjà  liqui¬ 
dées  et  que  sur  27  millions  qui  composaient  le  tableau  il 
y  en  avait  bien  10  qui  ne  devaient  pas  s’y  trouver. 

M.  Cazalès  :  La  sûreté  de  la  constitution  repose  sur  les 
800  millions  d’assignats  qui  doivent  être  mis  en  émission 
pour  le  janvier.  Avant  de  prendre  une  résolution  déci¬ 
sive,  vous  devez  commencer  par  rembourser  ceux  dont  vous 
aliénez  le  gage  ;  le  moyen  le  plus  sûr  de  le  rendre  est  de  le 
dégager  d’hypothèque.  Le  comité  de  liquidation  demande 
quatre  jours  :  il  faut  laisser  éclairer  sa  sagesse,  l’ar  votre 
décret  du  29  septembre  vous  avez  ordonné  que  la  totalité 
de  la  dette  non  constituée  serait  remboursée  en  assignats, 
et  vous  y  avez  joint  une  mesure  sage  en  déclarant  qu’il  n’y 
aurait  jamais  plus  de  1,200  millions  d’assignats  en  cir¬ 
culation. 

Si  vous  adoptez  le  mode  de  votre  comité  des  finances, 
cette  précaution  devient  illusoire,  et  dans  le  mois  de  février 
prochain  vous  verrez  ce  môme  comité  des  finances,  ce 
môme  M.  Monlesquiou,  venir  vous  effrayer  de  ta  position 
du  trésor  public.  Il  viendra  vous  présenter  la  justice  qu’il 
y  a  à  payer  la  totalité  de  la  dette  arriérée;  vous  vous  trou¬ 
verez  dans  des  circonstances  difficiles  ;  votre  déliliéralion 
sera  surprise  comme  elle  l’a  déjà  été,  et  vous  serez  forcés 
de  revenir  sur  vos  décrets.  Vous  jugez  comme  moi  quels 
pourraient  être  les  dangers  d’une  nouvelle  émission;  ne 
prenez  donc  pas  une  résolution  précipité.  On  vous  repré¬ 
sente  que  la  place  est  en  agiotage,  puisque  l’emprunt  de 
125  millions  gagne  5  pour  100  ;  il  ne  peut  pas  aller  plus 
haut.  A  droite  et  à  gauche  on  parle  d’agiotage;  il  y  a  cinq 
cents  membres  dans  celte  assemblée  qui  ne  savent  pas  ce  que 
c’est.  Je  conclus  donc,  pour  l’intérêt  de  la  justice,  pour 
l’intérêt  de  la  révolution,  et  je  ne  suis  pas  suspect,  je  con¬ 
clus,  dis-je,  à  ce  que  vous  ne  vous  dépouilliez  pas  de  vos  assi¬ 
gnats.  Je  demande  que  la  question  soit  ajournée  à  samedi, 
et  que  d’ici  à  ce  temps  le  comité  de  liquidation  nous  pré¬ 
sente  des  bases  fixes  sur  lesquelles  on  puisse  se  reposer. 

M.  RegiWI'lt,  député  de  Saint  Jean-d’Angely  :  Je  ne 
demande  pas  rajournement  du  projet  qui  nousest  présenté, 
c’est  plutôt  la  question  préalable  qui  lui  convient;  c’est  la 
réponse  qu’il  nous  faut  faire  à  un  comité  qui  projjose  la 
violation  des  décrets.  Il  faut  rassurer  les  créanciers  de 
l'Etal,  leur  prouver  que  leur  gage  ne  peut  pas  devenir  la 
proie  de  l’agiotage.  La  cupidité  veille  à  la  porte  de  cette 
salle,  elle  écoute  à  la  porte  de  vos  comités.  Punissons  les 
agioteurs  qui  ont  spéculé  sur  les  malheurs  publics.  Le  seul 
moyen ,  c’est  d’adopter  la  question  préalable  que  je  vous 
propose. 

M.  André  :  Je  me  suis  opposé  à  l’ajournement,  je  m’op¬ 
poserai  aussi  à  la  question  préalal  le;  il  ne  faut  pa'  rejelt  r 
ainsi  vingt-neuf  articles  parmi  lesquels  il  peut  s’en  trouver 
de  bous,  Je  demande  donc  que  rou  pusse  à  la  discussion  de 
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la  quatrième  disposition  de  l’article  H,  ainsi  conçue  :  «  Au 
remboursement  total  de  l’emprunt  de  J 25  millions,  de 
décembre  1784,  et  de  l’emprunt  de  80  millions,  de  dé¬ 
cembre  1785,  suivant  le  taux  qui  sera  réglé  incessamment 
par  l’Assemblée  nationale.  » 

M.  Cernon  :  Comme  membre  du  comité  des  finances,  je 
dois  rendre  compte  à  l’Assemblé  de  ce  qui  s’est  passé  dans 
ce  comité.  Le  rapporteur  a  fait,  au  nom  de  la  section  de 
liquidation,  la  lecture  du  rapport;  la  discussion  a  été 
réclamée  par  plusieurs  membres,  mais  l'heure  trop  avan¬ 
cée  a  servi  de  préiexte  pour  la  refuser.  L’ajournement 
demandé  n’a  pas  été  accordé,  et  c’est  en  cet  état  que  le 
rapport  vous  a  été  présenté,  sans  discussion  préalable  au 
comité  général  des  finances.  Il  ne  peut  être  considéré 
comme  l’opinion  de  ce  comité. 

i\l.  Müntesquiou  :  La  déclamation  a  eu  assez  de  succès  ; 
j’espère  que  la  vérité  aura  son  tour.  Le  comité  a  été  chargé 
de  présenter  à  l’Assemblée  un  travail  sur  l’exécution  de 
son  décret  du  29  septembre;  les  commissaires  du  comité 
d’aliénation  se  sont  reunis  à  la  section  qui  s’en  est  occupée  ; 
ils  n’y  ont  épargné  ni  temps  ni  peine  :  le  travail  que  nous 
avons  fait  a  été  la  recherche  de  la  vérité.  Nous  avons  vu 
que  l’intérêt  do  la  nation  était  de  se  liquider  le  plus  tôt 
possible  de  sa  dette.  La  première  est  les  effets  suspendus; 
elle  devrait  l’être  depuis  deux  ans;  nous  avons  pensé  que 
l’arriéré  des  départements  devait  passer  ensuite,  mais  nous 
n’avons  pas  cru  qu’on  dût  laisser  oisifs  dans  le  trésor  public 
les  fonds  qui  doivent  y  être  versés. 

Les  préopinants  ont  oublié  que  les  ventes  feront  rentrer 
des  tonds,  et  que,  s’il  rentre  ainsi  400  millions,  il  faut  or¬ 
donner  une  émission  d’assignats  égale  à  ceux  qui  auront 
été  détruits.  Tout  ce  que  j’ai  entendu  dire  ne  tend  qu’à 
laisser  dormir  au  trésor  les  fonds  que  vous  avez  destinés  à 
l’acquittement  de  la  dette.  Je  n’ai  pas  vu  sans  surprise 
demander  la  question  préalable  sur  vingt-neuf  articles  dont 
quelques-uns  renfermentdes  dispositions  déjà  adoptées  par 
vous.  Nous  avons  bien  pensé  que  l’emploi  que  nous  pro¬ 
posions  de  faire  de  telle  ou  telle  somme  pouvait  être  mo¬ 
difié,  changé  ou  même  rejeté.  Laissez  de  coté  les  person¬ 
nalités  ,  et  ne  calomniez  pas  des  intentions  qui  certes  sont 
pures. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Je  demande  que  l’on  passeàla 
quatrième  disposition  de  l’article  II.  Probablement  elle 
sera  rejetée  par  la  question  préalable;  alors  l’Assemblée 
verra  quel  emploi  elle  doit  faire  des  fonds  destinés  à  rem¬ 
bourser  les  objets  contenus  dans  cet  article. 

M.  Cazalès  ;  J’appuie  la  proposition  de  M.  Alexandre 
Lameth. 

M.  Grillon  :  Il  y  a  assez  de  dettes  échues  pour  employer 
la  somme  de  600  millions.  Si  la  liquidation  des  offices  ne 
se  fait  pas  assez  vite,  on  peut  augmenter  le  nombre  des 
membres  du  comité.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée,  et  l’Assemblée  consultée  sur  la  quatrième  dispo¬ 
sition  de  l’article  II. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Brillat-Svvarin  :  Non-seulement  je  ne  suis  pas 
d’avis  qu’on  rembourse  la  dette  qui  ne  sera  pas  échue  au 
mois  de  janvier;  non-seulement  je  pense  que  les  porteurs 
d’effets  n’ont  d’autres  titres  pour  être  préférés  que  d’avoir 
acheté  à  bas  prix  ces  effets  pour  vous  les  vendre  très  cher... 

On  demande  à  aller  sur-le-cbamp  aux  voix  sur  la  ques¬ 
tion  préalable. 

M.  Anson  :  Si  j’étais  convaincu  que  foute  l’Assemblée, 
avant  d’arriver  à  cette  séance,  eût  médité  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  et  le  décret  qui  lui  a  été  présenté,  il  me  sem¬ 
blerait  tout  simple  qu’on  posât  la  question  préalable  ;  mais 
il  serait  possible  qu’une  opinion  provisoire  se  fût  établie 
sur  le  tableau  qui  termine  ce  projet  de  décret,  et  qui  n’en 
est  que  le  résumé.  Je  pense  aussi  qu’on  aura  bien  voulu 
jeler  les  yeux  sur  les  signatures  apposées  à  la  suite  du 
décret.  On  ne  doute  probablement  pas  que  les  membres  de 
la  section  du  comité  des  finances  et  les  commissaires  des 
autres  comités  n’aient  donné  leur  assentiment  après  un 
examen  sérieux  ;  ils  ont  pu  se  tromper. 

Le  comité  de  liquidation  croit  que,  si  on  destine  200  mil¬ 
lions  au  remboursement  des  offices  qui  seront  liquidés,  et 
que  s’il  y  a  pour  3  ou  400  millions  de  vente  dans  l’année 
prochaine,  la  totalité  du  rembouisement  sera  bientôt  opé¬ 
rée.  Au  moins  faut-il  réserver  200  millions  pour  lesemprunts 
dont  les  chances  coCilçnl  12  ou  15  luilligos  par  an  à  la  na¬ 


tion;  voilà  nos  bases.  La  discussion  est  importante;  j’ai 
toujours  vu  que  les  décrets  qui  avaintété  discutés  étaient 
bons.  La  précipitation  pourrait  conduire  à  des  erreurs  : 
traiter  légèrement  une  question  de  cet  intérêl,  ne  serait-ce 
pas  peut-être  altérer  la  confiance  ?  Si  on  pense  qu’il  y  aura 
un  plus  grand  nombre  d’offices  à  rembourser  l’année  pro¬ 
chaine,  on  pourrait  réunir  pour  cet  objet  les  comités  de 
judicature,  d’aliénation  et  des  finances. 

M.  Cazalès  ;  La  question  préalable  portesur  la  quatrième 
disposition  de  l’article  II.  Cette  question  préalable  est  telle¬ 
ment  fondée  qu’un  calcul  de  peu  de  minutes  prouvera... 

Lne  grande  partie  de  l’Assemblée  demande  à  aller  aux 
voix. 

L’Assemblée  décrète  à  l’unanimité  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  quatrième  proposition  de  l’article  II  du 
projet  de  décret. 

M.  Prieur  ;  L’emploi  de  la  somme  destinée  au  rembour¬ 
sement  auquel  la  sagesse  de  l’Assemblée  vient  de  s’opposer 
exige  de  nouvelles  dispositions.  Je  demande  le  renvoi  aux 
comité  et  l’ajournement  à  vendredi. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cet  ajournement. 

L’article  I"  est  mis  aux  voix  et  décrété  en  ces 
termes  : 

«  Art.  PL  Sur  les  800  millions  d’assignats  créés  par  le 
décret  du  29  septembre  il  sera  prélevé  la  somme  de  200 
millions,  qui  sera  mise  en  réserve  pour  être  employée,  sur 
les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  à  subvenir  aux  besoins 
que  les  événements  publics  pourraient  faire  naître,  et  à 
mettre  au  courant,  à  compter  du  4®'  janvier  1791,1a 
totalité  des  renies  de  1790,  dans  les  six  premiers  mois  de 
ladite  année  1791.  La  partie  de  cette  somme  qui  serait 
employée  aux  dépenses  publiques  sera  remplacée  à  la  caisse 
de  l’extraordinaire  par  les  produits  arriérés  des  impositions 
directes,  par  les  reprises  sur  les  comptables  et  par  l’arriéré 
du  remplacement  ordonné  de  la  gabelle.  » 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français 
ordinaires  du  roi  donneront  aujourd.  la  Feuve  du  Mala¬ 
bar,  ti  ag.  de  M.  Lemière,  ia\\ÏQ  (ïj^mphiiryon ,  corn,  en 
3  actes,  avec  son  prologue. 

Tuéatre  Italien.  —  Auj.  Félix,  ou  VEnfaul  trouvé  ; 
la  12®  représ,  de  l'Incertilude  maternelle,  et  la  10'  du 
Nouveau  d'Assas. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VTLLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 50 

Hambourg..  .  211  à 211 1 

Londres . 257 

Madrid . 161.13  s 


Cadix . 16  1.12  s 

Gênes .  104  ..  . 

Livourne.  ...  112  ..  . 

Lyon,  Saints.  ....  à  ^p 


Bourse  du  6  novembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  2082  85,  82  \  80.  77  80 

Portions  de  100  liv . 80 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . .  400 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1788  . *4  j  b 

—  Primes  sorties .  11789  p 

Emprunt  de  déc.  1782,  quit.  de  lin.  .  7,  7  ^  *,  5  ^  7,  p 

1789,  1790,  sort.  2  |,  2  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  .  5  5,  5  -j  b  1789, 

4  790,  s.  P 

—  de  80  millions  avec  bulletins .  5  î,  b 

—  Sans  bulletins.  2  i,  2,  3  |,  p.  s.  1788,  pair  a,  |,  b 

—  Sortis  en  viager,  avril,  8.  juillet . .  6  7,  b 

Bulletins . . 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  a.  865.  rcc.  d’effets.  2  *  2 

2  7  perte 

—  A  4  p.  T . . .  750 

Emprunt  de  80  millions,  d’août  1789. .  5  6,  5,  5  [ 

Caisse  d’escompte .  3560,  65,  70,  75,  77,  75 

Demi-caisse .  178O,  85,  90 

Actions  nouv.  des  Indes.  .  945,  44,42,  43,  45,  46,  48,  49 

48,  47,  46 

Ass.  contre  les  incendies.  . .  530,  29,  25,  20,  19 

—  A  vie,  V  t  I  .  448,  4? 


GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  MOITELR  IBITERSEL. 


N*  312. 


Lundi  8  Novembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  23  octobre.  —  Leurs  Majestés  hnpériales, 
accompagnées  des  archiducs  et  archiduchesses,  sont  reve¬ 
nues  ici  hier  de  F rancfort  avec  leur  suite  ;  leur  entrée  so¬ 
lennelle  se  fera  à  la  fin  de  ce  mois.  —  Le  19  on  a  reçu  ici 
la  nouvelle  de  l’élection  et  du  couronnement  de  Sa  Majesté 
comme  empereur,  et  le  lendemain  ou  clianta  à  celle  occa¬ 
sion  un  Te  Deum  dans  l’église  métropolitaine  de  Saint- 
Étienne.  —  Le  couronnement  hongrois  est  toujours  fixé 
au  15  du  mois  prochain  ;  les  préparatifs  que  l’on  fait  pour 
cet  objet  à  Presbourg  font  juger  que  cette  cérémonie  sera 
magnifique. 

Plusieurs  bataillons  de  volontaires  sont  déjà  licenciés; 
on  licenciera  aussi  des  régiments  de  l’état-major.  La  vente 
des  chevaux  d’artillerie  et  de  bagages,  qui  avait  été  inter¬ 
rompue,  continue  actuellement. 

Comme  l’empereur  est  revenu  ici  plus  tôt  qu’on  n’avait 
lieu  de  le  croire,  M.  le  marquis  de  Lucchesini,  ministre 
prussien,  et  les  ministres  d’Angleterre  et  de  Hollande  ont 
suspendu  pour  quelques  jours  leur  départ  pour  Sistove,  où 
se  tiendra  le  congrès  de  pacification  avec  les  Turcs.  (Cette 
p.  lile  ville  est  située  sur  la  rive  droite  du  Danube,  entre 
llutchucketNicopolis.)  Ces  ministres  désirautencore  avoir 
audience  de  Sa  Majesté,  l’ouverture  de  ce  congrès  ne  se 
fera  probablement  que  vers  la  fin  du  mois  prochain. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  l’hospodar  Maurojeni  est  con¬ 
firmée  ;  sa  lêle  a  été  envoyée  à  Constantinople.  Ce  malheu¬ 
reux  prince  avait  cru  pouvoir  se  souslraTe  à  ce  cruel  sort 
en  embrassant  la  religion  de  Mahomet  ;  mais  cet  expédient 
ne  l’a  pas  sauvé.  Le  Grand  Seigneur  lui  a  donné  pour  suc¬ 
cesseur  dans  la  dignité  d’hospodar  de  la  Valachie  le  prince 
Mavro-Cordalo.  La  famille  de  l’inforluné  Maurojeni  s’est 
sauvée  à  Cai  Isbourg  en  Transylvanie,  avec  une  partie  de 
se-,  trésors. 

La  tontine  qui  est  établie  à  Vienne,  et  dans  laquelle 
MM,  les  princes  de  Schwartzeraberg .  de  Colloredo,  de 
Czartorcnskiel  de  Jablonowski  oui  des  fonds  considéra  blés, 
vient  derecevoir  un  grand  échec  par  la  fuite  de  M.  Bargum, 
directeur  principal,  qui  a  laissé  dans  la  caisse  un  vide  très 
considérable. 

De  Francfort,  le  30  octobre.  —  Le  landgrave  de  Hesse- 
Cassel  a  manifesté  son  désir  de  devenir  électeur  dans  un 
mémoire  qu’il  a  adressé  au  collège  électoral,  pour  lui  de¬ 
mander  une  recommandation  collégiale  auprès  de  l’empe¬ 
reur  pour  celle  dignilé. 

On  fait  du  côté  de  Lipsladt  des  préparatifs  pour  recevoir 
des  troupes;  les  légiuienls  destines  à  l’exécution  de  Liège 
sont  toujours  à  Kessel,  Wachtendonck  et  aux  environs.  — 
On  prétend  que  les  démarches  de  M.  de  Dohm,  ministre 
directorial  prussien,  ont  (a,t  sur  les  habitants  de  Liège  la 
plus  grande  impression.  On  prétend  que  les  Liégeois  sont 
disposés  maintenant  à  faire  divers  sacrifices  ,  pourvu  que 
leurs  principaux  grieis  soient  redressés  et  que  la  représenta¬ 
tion  populaire  devienne  libre  de  toute  iulluence  de  la  part 
du  prince-évêque.  Les  seuls  points  qu’on  appelle  simple¬ 
ment  ici  diflicultueux  sont  la  rentrée  del’évéque  et  le  dés¬ 
armement  des  Uoapes  nationales. 

POLOGNE. 

De  Dantzig,  fc  16  octobre. — Voici  les  principaux  points 
du  projet  de  traité  de  commerce  entre  la  Pologne  et  la 
Prusse,  concernant  celle  ville  :  1®  il  ne  sera  pris  à  l’avenir 
dans  le  nouveau  sarhivasser  aucun  droit  de  péage  des 
marchandises  d’exportation;  2*  on  diminuera  les  droits 
perçus  à  Fordan  ;  3*  le  commerce  par  terre  avec  les  villes 
prussiennes,  et  par  elles  avec  Dantzig,  sera  mis  sur  un  pied 
slnb'e,  à  3  ihvlers  pour  100;  4“  des  commissaires  exami- 
neroulles  conleslatious  relalivesau  territoire  près  de  Dant¬ 
zig,  et  sur  leur  rapport  celle  allairesera  traitée  ù  l’amiable, 
—  On  sait  que  ce  projet  de  traité  a  été  rédigé  à  Varso¬ 
vie;  il  y  a  des  personnes  qui  doutent  que  son  ensembh 
convienne  au  cabinet  de  Berlin;  d’ailleurs  ce  traité  n’esl 

1'*  Série,  —  Tome  VJ, 


qu’une  petite  partie  d’un  grand  tout.  La  bonne  foi  diplo¬ 
matique  a  beaucoup  de  vicissitudes  encore  à  essuyer  dans 
l’atlaire  de  Dantzig, 

DANEMARK. 

Copenhague,  19  octobre.  —  le  prince  Charles  de  Hesse, 
la  princesse  son  épouse  et  leur  famille  doivent  arriver  ici 
aujourd’hui.  —  Les  manœuvres  d’automne  ont  été  exécu¬ 
tées  par  les  troupes  à  la  grandesatisfacliondu  prince  royal, 
qui  a  donné  un  grand  repas  aux  oDiciers,  et  fait  remettre 
une  gratification  en  argent  aux  sous-ofiieiers  et  soldats. 

Un  gros  bûliment  anglais,  l'Eléphant,  a  péri  le  16  près 
de  Swinebuden  :  on  a  sauvé  quinze  hommes  de  l’équipage. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  23  octobre.  —  On  avait  douté  pendant 
quelques  instants  de  la  conservation  de  la  paix  avec  l’empe¬ 
reur  ;  mais  tous  les  nuages  sont  dissipés  aujourd’hui  et  les 
nouveaux  préparatifs  militaires  ont  été  conlremandés. 
On  croit  aussi  que  le  général  Mollendorll  ne  tardera  pas  à 
revenir  ici;  son  retour  serait  un  présage  que  les  diflicultés 
avec  le  cabinet  de  Pétersbourg  seront  aplanies...  Les  cho¬ 
ses  ne  paraissent  point  encore  en  être  à  ce  point  de  matu¬ 
rité. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  3  novembre,  —  A  la  veille  de  perdre 
toute  espérance  de  liberté,  le  peuple  brabançon  vient  de 
célébrer  l’anniversaire  de  sa  révolution.  Ses  moines  ont 
ofiicié;  ils  ont  paru  dans  la  chaire  chrétienne  comme  dans 
un  char  de  triomphe.  Dans  leurs  déclamations  ils  se  sont 
élevés  contre  la  corruption  des  mœurs,  source  unique  de 
tous  maux  et  parconséquent  des  derniers  revers.  Ces  scè¬ 
nes  du  XII'  siècle  ont  encore  échauffé  des  esprits.  Un  ré¬ 
collet  a  eu  de  grands  succès  dans  la  ville  de  Gand.  Parlant 
en  fanatique,  il  a  cru  tenir  le  discours  d’un  général  d’ar¬ 
mée.  Ce  sermon  militaire,  entremêlé  de  texte  de  l’Écri¬ 
ture  sainte  et  de  traits  du  Selectæ  éprofanis,  était  adressé 
à  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  composaient  l’audi¬ 
toire.  Le  révérend  Père  a  promis  à  cette  jeunesse  que  dé¬ 
sormais  elle  serait  invulnérable  dans  les  combats,  ou  du 
moins  que  ceux  en  qui  trop  peu  de  foi  laisserait  faire  aux 
balles  n’en  mourraient  point  Le  congrès  semble  approuver 
tant  de  honte;  il  fait  ses  derniers  efforts  pour  assembler 
I  une  nouvelle  armée  de  vingt  mille  hommes.  C’est  avant  le 
I  mois  d’avril  que  les  diverses  provinces  doivent  iuurnir  les 
levées.  Jamais  conditions  plus  folles  n’ont  été  offertes  à 
l’ignorance  et  à  la  superstition.  Cependant  notre  heure  ar¬ 
rive,  et  la  nalion  belgique  va  bientôt  jouir  du  repos  de  la 
servitude.  Les  cours  médiatrices  ont  abandonné  ouverte¬ 
ment  le  congrès  qu’elles  n’ont  jamais  soutenu  avec  sin¬ 
cérité.  M.  Mercy  d’Argenteau,  plénipotentiaire  de  l’empe¬ 
reur  à  La  Haye,  s’est  abouché  avec  les  présidents  des  EE. 
GG.  Des  conférences  très  actives  se  tiennent  entre  les  mi¬ 
nistres  de  Londres,  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  La  Haye. 
Nous  donnerons  demain  la  réponse  de  M.  Vau-Lcempo,  1, 
député  du  congrès,  à  La  Haye,  à  la  réplique  remise  par 
les  ministres  de  Londres,  Berlin  et  La  Haye,  le  4  du  même 
mois. 

Voici,  en  attendant,  celle  des  ministres  des  trois  cours. 
Cette  pièce  ministérielle  est  très  remarquable  au  moment 
où  l’armée  s’approche  ;  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

«La  réponse  que  vous  venez,  monsieur,  de  nous  remet¬ 
tre  delà  part  de  vos  commellanls,  à  notre  réplique  verbale 
du  4  octobre,  excite  à  plusieurs  égards  notre  surprise. 
Nous  avons  de  la  peine  à  concevoir  comment  votre  nation, 
après  avoir  reçu-  de  si  fortes  preuves  de  notre  sollicitude 
pour  son  bonheur,  ait  pu  se  laisser  aveugler  au  point  de 
méconnaître  ses  véritables  intérêts.  Vos  commettants  sem¬ 
blent  douter  que,  taule  d’instructions  positives,  nous  n'a¬ 
vons  pas  été  à  même  de  pouvoir  assurer  à  la  nation  des 
moyens  qui,  selon  eux,  devaient  précéder  la  cessation  des 
hostilités,  et  ils  tondent  ces  doutes  sur  ce  que  nous  n’avons 
pas  parlé  ministériellement.  Il  est  vrai,  monsieur,  que 
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nos  f>rpnîi('rc5  clémai'clies  n’étaient  dictées  ((ue  par  l’auionr 
tle  riiumatiilé  et  par  notre  désir  de  voir  la  nation  tranquille 
et  heureuse;  nous  nous  étions  flattés  qu’il  aurait  suffi  de 
vous  exposer  en  noire  particulier  ces  motifs  pour  vous 
porter  à  les  accueillir  avec  joie  et  reconnaissance,  d’autant 
plus  que  nous  avions  ajouté  l’assurance  que  nos  cours  res¬ 
pectives  étaient  dans  les  mêmes  dis))osilions, 

«  C’est  donc  uniquement  pour  écarter  ce  scrupule  et 
pour  ôter  ù  vos  commettants  tout  sujet  d’incertitude  que 
nous  vous  parlons  maintenant  pour  la  troisième  et  la  der¬ 
nière  fois,  en  vous  prévenant  que  nous  le  faisons  ministé- 
riellement,  au  nom  de  nos  souverains  respectifs,  et  que 
nous  sommes  dûment  autorisés  à  répéter  ce  que  nous  n’a¬ 
vons  cessé  de  dire  en  noire  particulier  :  qu’il  ne  tient  qu’à 
la  nation  helgique  de  voir  rétablir  sa  constitution  légitime, 
telle  qu’elle  existait  en  sa  pins  grande  pureté  avant  le  com¬ 
mencement  du  dernier  règne,  ainsi  que  tous  ses  privilèges 
religieux  et  civils,  avec  un  oubli  parfait  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  pendant  les  troubles. 

«  Nous  vous  assurons  positivement  que  telles  sont  les 
dispositions  de  l’empereur  à  votre  égard.  Vous  ne  devez 
pas  ignorer  que  S.  M.  impériale  s’est  expliquée  de  cette 
manière  à  plusieurs  reprises  avec  nos  souverains  et  son  plé- 
nipotcnliaire,  M.  le  comte  de  Mercy  d’Argenteau,  présente¬ 
ment  à  La  Haye,  avec  qui  nous  sommes  pleinement  d'ac¬ 
cord  sur  les  points  contenus  dans  celte  pièce,  les  confir¬ 
mera  au  nom  de  son  souverain  par  un  manileste  de  la  date 
d’aujourd’hui. 

«  Nous  ajoutons  encore  que,  si  vos  commettants  rentrent 
de  bon  grc  sous  l’obéissance  légale  de  S.  M.  impériale,  elle 
sera  disposée  d’accorder  à  la  nation  belgique  telles  conces¬ 
sions  ultérieures  qui  n’altéreraient  pas  essentiellement  la 
con  slitution;  et,  si  vos  commettants  trouvent  avantageux 
d’obtenir  ces  concessions  ce  sera  à  eux  de  moyenner 
promptement  la  condition  qui  les  conduit  à  remplir  ce 
but,  pour  lequel  nous  serons  charmés  de  pouvoir  utile¬ 
ment  employer  notre  ministère.  Mais  nous  sommes  obli¬ 
gés  de  vous  dire  sans  détour  que  le  temps  presse,  et  qu’on 
ne  vous  donnera  qu’un  terme  de  vingt-et-un  jours,  après  la 
date  decettedéclaration,  pour  accepter  ces  propositions. 

«  Si  vous  laissez  écouler  ce  temps  sans  vous  décider,  ou 
si  dans  l’inlervalle  vous  donnez  de  votre  côté  occasion  à 
quelque  nouvel  accident  ou  agression  hostile,  nousprotes- 
tonsquenos  souverains  respectifs  ne  sauraientplusgarantir 
votre  sort,  et  que  ceux  qui  par  leur  obstination  seront  la 
cause  des  malheur’  dont  la  nation  deviendra  infaillible¬ 
ment  la  viclime  en  seront  responsables. 

«  Quant  au  dernier  article  de  votre  mémoire,  quoique 
nous  ne  soyons  pas  autorisés  à  y  répondre,  nous  observons 
cependant  que,  comme  toutes  nos  démarches  relativement 
aux  affaires  belgiques  sont  conformes  aux  stipulations  de 
ces  mêmes  traités  dont  vous  faites  mention,  la  crainte  des 
grands  malheurs  que  vos  commettants  paraissent  redouter 
de  la  part  d  une  puissance  voisine  est  à  nos  yeux  trop  peu 
fondée  pour  être  un  motif  de  les  faire  balancer  un  moment 
à  prendre  le  seul  parti  convenable  qui  vient  de  vous  être 
proposé  au  nom  de  votre  légitime  souverain,  et  par  la  mé¬ 
diation  des  trois  puissances  alliées. 

«  Fait  à  La  Haye,  le  31  octobre  1790. 

B  Signé  Auckland,  le  comte  Keller, 
L.  P,  Van  de  Spiegel,  » 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Barnave. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

Une  députation  del’ancienne  compagnie  des  contrôleurs 
des  guerres  est  admise  à  la  barre. 

L’oralcuv  de  la  députation  :  u  Notre  compagnie  a  été 
suppriméeen  1782  par  les  Intrigues  d’un  bureau  des  finan¬ 
ces.  Nos  charges,  évaluées  à  18,500  liv. ,  nous  furent  coiu- 
boursées  sur  le  pied  de  à, 400  liv.  Nous  venons  réclamer  la 
conservation  des  droits  qui  nous  ont  été  réservés  et  qui  se 
trouvent  aujourd’hui  enveloppés  dans  la  proscription  gé¬ 
nérale  des  privilèges.  Pour  prouver  à  l’Assemblée  natio¬ 


nale  notre  patriotisme,  nous  lui  faisons  hommage  d’un  don 
patriotique  de  130,000  liv.  » 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  liquidation. 

—  Une  députation  des  électeurs  de  Paris  est  également 
reçue. 

L'orateur  de  la  députation  :  «  Les  électeurs  de  Paris 
en  1789  vous  prient  de  suspendre  un  instant  vos  occupa¬ 
tions  importantes  et  d’accepter  l’hommage  qu’ils  vous  font 
du  procès-verbal  de  leurs  séances.  Heureusement  établis 
dans  la  maison  commune  de  la  capitale  au  moment  de  la 
révolulion,  les  électeurs  ont  administré  d’après  les  pou¬ 
voirs  du  peuple.  L’usage  qu’ils  ont  lait  de  ces  pouvoirs, 
secondés  par  l’approbation  de  l’Assemblé  nationale,  a  fait 
respecter  en  eux  la  première  magistrature  populaire,  et,  en 
dirigeant  vers  le  bonheur  commun  les  premiers  élans  de  la 
liberté,  ils  se  sont  en  quelque  sorte  associés  à  vos  augustes 
fonctions. 

«  C’est  de  cette  gloire  que  nous  sommes  justement  ja¬ 
loux;  c’est  elle,  et  notre  sonmissiou  à  tous  vos  décrets, 
que  nous  nous  sommes  proposés  de  constater  dans  le  récit 
de  nos  séances  pendant  les  mois  de  juin  et  juillet  1789.  Les 
faits  de  celte  mémorable  époque  sont,  pour  ainsi  dire,  une 
suite  des  délibérations  de  l’Assemblée  nationale,  qui  les 
avait  préparés.  Nous  les  avons  recueillis.  Ce  sont  des  ma¬ 
tériaux  choisis,  sans  lesquels  l’histoire  delà  révolution  ne 
serait  pas  complète,  sans  lesquels  surtout  personne  n’aurait 
une  juste  idée  ni  des  dangers  qui  nous  environnaient,  ni  de 
l’étonnant  courage  qui  vous  a  rendus  supérieurs  aux  for¬ 
ces  combinées  de  tous  les  ennemis  de  la  chose  puplique. 
Nous  joignons  à  notre  procès-verbal  la  médaille  que  les  élec¬ 
teurs  ont  fait  faire  pour  consacrer  leurs  travaux  ;  vousy  ver¬ 
rez  le  nom  d’un  des  membres  de  votre  assemblée. Vous  n’en 
serez  pas  surpris  ;  celui  qui,  lorsqu’il  était  président  des 
électeurs,  a  montré  tant  de  fermelé  et  de  caractère  dans 
les  crises  les  plus  violentes  de  la  révolulion,  a  dû  être  ap¬ 
pelé  parmi  vous  pour  joindre  sa  sagesse  à  la  vôtre,  et  con¬ 
tinuer  au  milieu  de  vous  et  avec  vous  les  sacrifices  qu’il  a 
faits  à  l’amour  de  la  patrie.  Nous  vous  prions  d’ordonner 
que  le  procès-verbal  et  la  médaille  seront  déposés  aux  ar¬ 
chives  de  l’Assemblée  nationale.  » 

Députation  des  charpentiers,  tonneliers  et  voiliers 
de  la  marine. 

L'orateur  de  la  députation  :  «  Nous  jouissions  paisible¬ 
ment  des  heureux  fruits  de  la  révolution  ;  nous  bénissions 
vos  utiles  décrets,  qui  rendent  à  l’homme  sa  liberté  et  sa 
dignité;  nous  les  défendions,  lorsqu’un  ordre  arbitraire 
et  despotique  vint  nous  attaquer.  Sous  le  despotisme  nous 
en  aurions  été  accablés,  mais  aujourd’hui  nous  conservons 
l’espérance  de  trouver  une  protection  effica  e  dans  le  sein 
des  représentants  de  la  nation. 

«  Nous  sommes  députés  par  les  charpentiers,  tonneliers, 
voiliers  et  calfais  de  la  marine.  Les  ordonnances  ont  pres¬ 
crit  que  nous  ne  serions  jamais  embarqués  qu’en  cette 
qualité;  cependant  aujourd’hui  on  veut  déroger  à  celte 
loi.  Le  comité  de  la  marine  nous  a  dit  qu’il  ne  pouvait  vous 
présenlerla  confirmation  des  ordonnances  dont  nous  ré¬ 
clamons  l’exécution  qu’après  la  fin  de  son  travail  sur  les 
classes.  Nous  vous  supplions  d’avoir  le  plus  tôt  possible 
égard  à  nos  justes  sollicitations...  » 

Dépulation  du  corps  électoral  de  Vile  de  Corse. 

L'orateur  de  la  députation  ;  «  Nous  avons  été  les  pre¬ 
miers  à  donner  l’exemple  de  la  liberté.  Nous  venons  re¬ 
nouveler  nos  serments  et  rendre  un  hommage  à  l’estime  et 
à  la  reconnaissance.  Lorsque  le  patriotisme  des  habitants 
de  Paris,  après  avoir  renversé  les  tours  de  la  Bastille, 
donna  le  sigjual  d’une  fêle  civique,  notre  empressement  Cul 
une  preuve  éclatante  de  nos  sentiments;  la  neuvième  aurore 
vit  arriver  à  Paris  nos  députés....  Vous  avez  glorieusement 
conquis  votre  liberté,  vous  nous  avez  associés  à  votre 
triomphe;  c’est  vous  qui  nous  avez  conquis,  non  pas  par 
la  lorce,  maispardes  bienfaits.  Puisse  notre  exemple  éclai¬ 
rer  les  rois,  et  leur  apprendre  que,  si  la  guerre  fait  des  su¬ 
jets,  les  bonnes  lois  seules  font  les  citoyens...  Deux  de  nos 
députés  sont  demeurés  fidèles  aux  vœux  de  leurs  commet- 
tai  s;  nous  les  Irouvom  toujours  dans  le  chemin  de  l’hon¬ 
neur  et  sur  la  ligne  des  meilleurs  patriotes;  mais  les  deux 
autres....  (  Une  partie  du  côté  droit  interrompt  l'orateur, 
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quilleles  sii^ffcs,  et  deoiande  que  les  députés  corses  soient 
cliüssés  de  la  salle.  Le  côté  gauche  répond  par  des  applau¬ 
dissements.  M.  Lacliése  s’élance  vers  la  barre;  les  mem¬ 
bres  du  côté  droit  entourent  le  président.) 

M.  Lachèse;  J’ai  lieu  de  penser  que  l’Assemblc'e 
ne  soiiflVira pasqu’on  vienne,  ici  injiirierses  membres. 
Elle  a  déjà  donné  un  exemple  de  sévérité  en  la  per¬ 
sonne  de  M.  Guilhermy;  à  plus  forte  raison  ne  peut- 
elle  pas  souffrir  la  conduite  desgens  qu’elle  veut  bien 
admelti’cà  la  barre.  Je  demande  s’il  est  une  inculpa¬ 
tion  plusgrave  que  de  dire  (jue  des  représentants  de 
la  nation  ne  marchent  pas  dans  le  sentier  de  l’hon- 
neur  :  l’honneur  est  notre  palrimoine  le  plus  i)ré- 
cienx.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures.  Je  demande  (jne  vous  punissiez  les  députés 
de  Corse  avec  la  plus  grande,  sévérité.  (  Il  s’élève  des 
murmures.)  Je  fais  expressément  la  motion  qu’en 
altendant  (pie  l’Assemble'e  prenne  un  parti  délinitif , 
M.  le  président  soit  autorisé  à  donner  des  ordres  à 
l’oflieier  de  garde  pour  s’assurer  de  la  personne  du 
chef  de  la  dtqmtation.  (  Il  part  de  presque  tous  les 
côtds  de  la  salle  des  éclats  de  rire.) 

M.  Rewdell:  Il  jiaraît  étonnant  que  ceux-là  même 
qui  combattaient  avec  tant  d’obstination  le  principe 
adopté  par  vous  que  les  députés  réunis  en  assemblée 
nationale  n’ont  plus  de  commettants  particuliers;  il 
me  paraît,  dis-je,  singulier  que.  les  membres  s’élè¬ 
vent  aujourd’hui  contre  les  députés  corses  qui  ne 
sont  répréhensibles  que  pour  s’ètre  écartés  de  ce 
principe.  Les  commeltants  particuliers  de  chaque 
député  ne  sont  que  des  individus,  les  députés  sont 
les  mandataires  de  la  nation  entière.  Des  particuliers 
n’ont  pas  le  droit  d’injurier  publiipiement  les  repré¬ 
sentants  de  la  nation.  Je  demande  que  le  président 
soit  chargé  de  dire  à  ces  messieurs  qu’ils  ne  peuvent 
exercer  dans  l’Assemblée  nationale  le  droit  de  cen¬ 
sure  contre  aucun  de  ses  mendares. 

M.  i.’aboé  Mauuy;  Sans  doute  vous  regarderez 
l’honneur  comme  le  premier  de  tous  les  biens  , 
comme  la  première  propriidé  du  citoyen.  11  n’est  per¬ 
sonne  (pu  ne  regarde  les  représentants  de  la  nation 
comme  les  juges  de  l’honneur.  Vous  n’avez  que  trois 
moyens  de  procéder;  il  faut  ou  que  vous  jugiez 
vous-mc^mes  la  contestation  quis’est élevée,  ou  que 
vous  nommiez  des  juges,  ou  que  vous  autorisiez  les 
citoyens  inculpés  à  se  faire  justice  par  eux-mêmes. 

(  Il  s’élève  de  violents  murmures.  )  Le  dernierexpé- 
dient  répugne  à  vos  priucipt's;  le  corps  législatif  ne 
peut  l’adopter;  mais  je  di'clare  que  si  j’étais  l’olfeusé 
je  le  prendrais  pour  moi.  (  On  interrompt  l’opinant 
pour  demander  qu’il  soit  rappelé  à  l’ordre  ;  il  conti¬ 
nue.)  Vousu’iMes  pasjuges;  mais  l’olfense  a  été  faite 
en  votre  présence.  Je  réclame  pour  mes  collègues  le 
droit  de  poursuivre  les  calomniateurs  pardevant  les 
tribunaux.  Je  demande  que  le  président  soit  autorisé 
à  renvoyer  de  la  barre  les  députés  qui  ont  abusé  de 
la  faculté  (jiie  vous  leur  aviez  donnée  de  parler  de¬ 
vant  vous,  pareequ’il  est  impossible  que  ceux  qui  se 
sont  mis  dans  le  cas  d’une  poursuite  criminelle  pa¬ 
raissent  devant  vous;  ils  profanent  la  majesté  de 
cette  Assemblée.  Je  requiers  qu’il  soit  donné  acte 
aux  deux  d(‘putés  inculpés  de  l’injure  qu’ils  ont  re¬ 
çue.  Les  députés  extraordinaires  de  la  Corse  ont  dit 
(jue  les  légitimes  ,  les  seuls  véritables  repriisentants 
ne  cette  île  se  .sont  écartés  du  sentier  de  l’honneur. 
(  IMusieurs  voix  s’écrient:  Non;  ils  n’ont  prononcé  à 
leur  (*gard  que  ces  seuls  mots  ;  Mais  les  deux  au¬ 
tres.  )  Du  moins  ont-ils  commencé  une  dénoncia¬ 
tion.  Je  demande  qu’ils  soient  tenus  de  déclarer  s’ils 
y  étaient  autorisés  par  leurscommettants. 

Je  saisis  celte  occasion  pour  vous  avertir  qu’au- 
dclà  de  cette  Assemblée  il  existe  une  autorité  inliiii- 
ment  respectable,  celle  de  l’opinion  publique.  (  On 
applaudit.)  C’est  à  ce  tribunal  que  je  demande  que 


lcsdéput(‘S  corses  soient  renvoyés...  C'est  cette  auto¬ 
rité,  que  chacun  invoque  à  sou  gré,  (pii  sera  notre  juge 
commun.(Ou  a pplaudil  encore) So\ez contents  de  vos 
triomphes;  pour  moi  je  vous  déclare  (pie  nous  som¬ 
mes  très  contents  de  notre  part...  Dans  un  mémoire 
apologétique  de  M.  d’Orhians...  (on  demande  l’ordre 
du  jour)  dansce mémoire  une  partie  de  cette  Assem¬ 
blée  est  appelée  le  parti  anti  patriotiipie.  (La  partie 
gauche  applaudit.)  Or  il  faut  que  vous  sachiez  qu’il 
estheaucoiq)  de  bous  et  demauvaiscitoyens.  (Mêmes 
applaudissements.)  Nous  nous  lions  dans  la  justice 
du  tribunal  de  l’opinion  publiipie;  mais  c’est  à  un  au¬ 
tre  tribunal  plus  sévère  que  doivent  être  poursuivis 
les  calomniateurs.  (Un  grand  nombrede  députi's  en¬ 
tourent  la  tribune;  l’un  tl’eux  veutprendre  la  parole. 
— M.  l’abbé  Maury  le  pousse  hors  de  la  tribune  près 
de  laquelle  deux  huissiers  se  placent  par  ordre  de 
M.  le  président. — Quelques  moments  s’ écoulcntdans 
de  vives  agitations.) 

M.  l’abdé  Maury:  Ce  serait  donner  trop  d’espé¬ 
rances  de  succès  à  la  calomnie  que  de  lui  fermer 
l’entrée  des  tribunaux  où  elle  doit  être  accusée. 
C’est  parceqii’elle  attaque  lesrepréseutantsde  la  na¬ 
tion  que  je  demande  que  vous  nommiez  un  tribunal 
ad  hoc,  où  elle  puisse  être  poursuivie....  Vous  êtes 
dépositaires  de  l’outrage  qui  vient  d’être  fait  à  vos 
collègues.  Des  législateurs  à  qui  on  demande  des  ju¬ 
ges  ne  peuvent  pas  les  refuser.  C’est  là,  c’est  par  le 
tribunal  que  vous  nommerez,  qu’on  verra  quel  est  le 
parti  le  plus  digne  de  la  conliance  publiipie;  là  le 
peuple  verra  que  ces  dénonciations  fanatiques  qui 
retentissent  dans  cette  enceinte  ne  sont  faites  que 
pour  le  tromper,  pour  lui  désigner  des  victimes;  là 
il  verra  si  les  partisans  de  la  monarchie,  si  ceux  qui 
exécutent  leurs  mandats  sont  ses  ennemis.  Un  autre 
tribunal  auquel  nous  coulions  notre  justilication, 
c’est  la  postérité.  Mais  si  vous  nous  refusez  les  juges 
que  nous  vous  demandons ,  nous  entendrons  parfai¬ 
tement  les  conséquences  de.  vos  refus. 

M.  Salicetti,  député  de  Corse  :  Mes  compatriotes 
n’ont  point  entendu  insulter  les  représentants  de  la 
nation  ;  ils  viennent  vous  dénoncer  formellement 
deux  de  vos  collègues  qui  certainement  sont  très 
coupables.  Vous  av('z  depuis  longtemps  décrété 
qu’aucun  député  ne  pourrait  être  traduit  devant  les 
tribunaux  sans  un  jugement  préalable  derAssemblée 
nationale,  qui  déclare  s’il  y  a  lieu  à  l’inculpation  ;  il 
faut  donc  que  vous  entemliez  les  charges  de  l’accu¬ 
sation.  Je  vais  vous  lire  une  lettre  écrite  en  corse 
par  M.  l’abbé  Peretti;  elle  est  traduite  de  l’italien. 
L’original.... 

M.  Riquetti  l’ainé  ^  ci-devant  Mirabeau)  :  est 
dans  mes  mains...  J’ai  été  on  ne  peut  pas  plus  étonné 
d’entendre,  un  homme  d’esprit  comme  M.  l’abbé 
Maury  venir  à  la  tribune  réciter  plusieurs  phrases  du 
mémoire  de  M.  Calonne...  Je  n’ai  pas  éprouvé  un 
moindre  étonnement  quand  j’ai  entendu  un  prêtre 
venir  invoiiuer  la  vengeance  individuelle  pour  juge 
dans  le  sanctuaire  des  lois.  Je  u’atteiidais,  pour  met¬ 
tre  lin  à  ce  débat  tumultueux  jusqu’auscandale,  que 
la  pièce  qui  devait  le  terminer;  j’ai  fait  prier  le  dépo¬ 
sitaire  de  me  la  communiquer.  Elle  vous  paraîtra 
peut-être  plus  que.snflisaute  pourjustilier  le  profond 
ressentiment  que  les  députés  de  Corse  ont  eu  le 
droit  d’exhaler  dans  le  sein  de  l’Assemblée  nationa¬ 
le.  Voici  la  lettre  de  M.  l’abbé  Peretti  : 

«  La  religion  est  en  péril.  Le  Seigneur  sera  sans 
doute  fidèle,  aux  promesses  qu’il  a  faites  à  son  Eglise 
de.  ne  rabaiiduiiner  jamais  ,  et  les  efforts  des  impies 
ne  pourront  prévaloir  contre  ses  volontés.  Cepen¬ 
dant  je  ne  puis  garder  le  silence  lorsque  toutes  les 
lois  nouvelles  tendent  à  détruire  la  fui ,  la  piété,  la 
religion.  Il  nous  est  inqiossible  de  tolérer  tant  de 
désordre.  Le  parti  dominant  de  l’Assemblée  uatio- 
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riDle  croit  qu’il  n’cst  [)oint(le  bornes  à  son  pouvoir 
et  à  sa  com|)éteuce.  Ce  que  vous  devez  à  votre,  con¬ 
science,  c’est  d'adherer  à  la  délibération  du  chapitre 
de  Paris  et  à  celle  d’une  partie  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale...  Tous  les  malheurs  ont  trouvé  place  dans  no¬ 
tre  malheureux  pays,  quoique  l’erreur  des  Calvin  , 
des  Luther  ,  n’y  ait  jamais  pu  pénétrer...  On  a  déjà 
fait  un  rapport  sur  la  réduction  des  églises.  Les  amis 
delà  politique  et  de  la  religion  s’efforcent  de  s’oppo¬ 
ser  à  ce  projet;  mais  les  archi-apdtres,  les  archi-rois 
croient  que.  tout  est  de  leur  ressort.  J’ai  déjà  fait  un 
mémoire  pour  la  conservation  de  nos  trois  évêchés, 
mais  mon  projet  ne  sera  peut  être  point  accepté; 
deux  de  nos  députés  lui  sont  contraires.  Toutefois  je 
vous  prie  de  suspendre  votre  jugement  jusqu’à  ce 
que  je  vous  aie  rendu  un  compte  détaillé  de  ma  con¬ 
duite...  »  (  Le  côté  droit  applaudit  et  demande  l’im¬ 
pression  de  cette  lettre). 

J’étais  bien  sûr  que  cette  humble  préface  excite¬ 
rait  les  applaudissements  qui  m’interrompent.  Vous 
avez  entendu  un  fragment  de  la  correspondance 
apostolique  de  l’ahhé  Peretti.  devais  vous  lire  un 
morceau  de  sa  profession  de  foi  politique,  en  tant 
qu’elle  a  rapporta  sa  correspondance  apostolique. 

«  Le  13  du  courant  (avril),  nous  avons  été  témoins 
d’un  spectacle  bien  capable  d’irriter  les  vrais  défen¬ 
seurs  de  la  religion.  On  devait  décréter  que  la  reli¬ 
gion  catholique  était  la  seule  dominante.  Le  parti  de 
ia  majorité  lit  distribuer  dos  invitations  au  peuple 
de  s’attrouper,  et  de  venir  à  l’Assemblée  nationale 
pour  nous  effrayer  ,  ou  pour  nous  assassiner  en  cas 
de  résistance.  Les  rues  étaient  remplies  d’un  peuple 
égaré  qui  nous  menaçait.  On  entendit  crier  ,  même 
dans  l’Assemblée,  qu’il  fallait  pendre  tous  les  aristo¬ 
crates  pour  que  toutaliru  bien.  On  exposait  en  pu¬ 
blic  des  figures  qui  représentaient  les  aristocrates 
une  corde  au  cou.  (Plusieurs  membres  du  côté  droit: 
«  C’est  vrai!  )  On  avait  dressé  des  potences  partout  ; 
on  rencontrait  des  bourreaux  à  chaque  pas.  Le  parti 
favorable  à  la  religion  fut  vaincu,  on  ne  lui  permet¬ 
tait  pas  même  de  parler;  à  chaque  parole  il  était  in¬ 
terrompu  par  les  hurlements  du  peuple  et  par  le 
bruit  ([UC  faisait  le  parti  dominant.  Le  décret  fatal  fut 

fn-oiioiicé  à  une  grande  majorité.  Le  commandant  de 
a  garde  nationale  et  M.  Bailly  lui  donnèrent  leurs 
voix.  L’évêque  d’Autun ,  un  prêtre  et  un  moine  du 
côt('  gauche  n’ont  point  donné  de  voix.  Aussitôt  que 
le  décret  fut  prononcé ,  la  salle  retentit  d’applaudis¬ 
sements....  Enlin  on  fait  tout  pour  détruire  la  reli¬ 
gion,  etc.  » 

M.  Foucault:  Oui,  j’en  fais  la  déclaration  expres¬ 
se  ,et  je  demande  l’impression  de  cette  lettre. 

ÀliVl.  d’Ambly  et  Lautrec  courent  à  la  tribune,  en 
menaçant  M.  Pdquetti.  Les  huissiers  les  arrêtent;  ils 
courent  au  fauteuil  du  président.  Tous  les  membres 
du  côté  droit  quittent  leurs  bancs,  demandent  la  pu¬ 
nition  de  M.  Ri(pietti.  On  distingue, au  milieu  du  tu¬ 
multe,  ces  mots  plusieurs  fois  répétés.  «Ce  Mirabeau 
est  un  grand  gueux.  » 

M.  Biquetti  :  Je  ne  conçois  pas  d’où  vient  ce  dés¬ 
ordre  à  la  suite  delà  lecture  que  j’ai  faite  de  la  lettre 
de  l’abbé  Peretti.  (M.  Virieux:  «Vous  nous  insul¬ 
tez  !»  )  J’ai  dit  une  fois  dans  cette  tribune  que  notre 
force  fait  notre  faiblesse.  11  me  serait  en  effet  trop 
aisé  d’obtenir  une  éclatante  vengeance  des  injures 
qui  me  sont  faites  pour  que  je  puisse  le  désirer. 
(L’Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent  à  plu¬ 
sieurs  reprises....  Plusieurs  membres  du  côté  droit  : 
•  Voulez- vous  nous  assassiner?»  )  Si  nous  avonsdes 
])halangesà  notre  disposition  et  que  vous  n’ayez  que 
des  bbelles  à  la  vôtre,  il  faut  convenir  que  notre  pa¬ 
tience  est  grande...  11  serait  trop  commode  de  se  ti¬ 
rer  d’un  pas  embarrassant  par  des  cris  et  du  tumul¬ 
te.  Tout  le  monde  a  pu  juger  les  motifs  du  débat  que 


l’on  a  suscité.  Ôn  a  provoqué  la  sévérité  de  l’Assem  - 
blée  contre  les  députés  qui  sont  à  la  barre.  Est-ce 
ainsi  qu’on  a  cru  nous  faire  consacrer  le  droit  de  pé¬ 
tition,  qui  est  l’incorruptible gardiende  la  liberté?... 
Sommes-nous  dans  une  assemblée  délibérante  ou 
dans  une  arène  de  gladiateurs  ?  Est-ce  que  ceux  qui 
nous  interrompent  n’insultent  pas  eux-mêmes  à  la 
souveraine  majorité  de  l’Assemblée?  Comment  peut- 
on  excuser  tous  ces  hurlements,  tout  ce  désordre?... 
Nous  ne  nous  y  trompons  pas.  Nous  observons  de¬ 
puis  longtemps  les  divers  moyens  qu’on  emploie 
successivementponr  faire  passer  l’Assemblée  pour  un 
conciliabule  ou  pour  un  champ  de  bataille.  Ne  re 
connaissez-vous  pas  qu’on  vent  nous  faire  perdre  le 
temps,  afin  de  pouvoir  dire:  Voyez  les  moments 
qu’ils  consument  pour  faire,  leur  interminable  ou¬ 
vrage?...  Cela  serait  bien  vrai  si  on  voulait  suivre 
les  habitudes  et  les  rits  d’un  certain  nombre  de  con¬ 
spirateurs.  (La  partie  gauche  applaudit.)  Je  crois 
que  la  lettre  que  j’ai  lue  suffit  à  la  justification  des 
députés  corses;  pour  moi,  je  dois  compte  à  leur  pa¬ 
triotisme  de  s’effrayer  du  danger  où  met  peut  être 
leur  patrie  l’impudence  de  ceux  qui  ont  écrit  de  pa¬ 
reilles  lettres.  (  De  nombreux  applaudissements  ac¬ 
compagnent  M.  Biquetti  jusqu’à  sa  place.  ) 

M.  l’abbé  Peretti:  Je  conviens  que  j’ai  écrit  la 
première  lettre  lue  par  le  préopinant  ;  quant  à  l’au¬ 
tre,  elle  n’a  été  adressée  qu’à  un  ami.  J’ai  demandé  à 
l’homme  à  qui  je  l’ai  écrite  de  me  la  renvoyer  ;  il  ne 
m’a  envoyé  que  le  certificat  qu’il  a  reçu  à  la  poste. 
11  me  parait  bien  étonnant  que  cette  lettre  soit  tom¬ 
bée  entre  les  mains  de  M.  Salicetti.  Je  ne  puis  croire 
qu’elle  lui  ait  été  adressée  ,  comme  il  me  l’a  dit.  J’ai 
dit  qu’on  avait  dressé  des  potences,  c’est-à-dire  des 
lanternes.  Quant  à  ce  que  j’ai  dit  des  bourreaux,  il 
est  certain  que  j’ai  été  menacé,  que  M.  l’abbé  Maury 
a  manqué  d’être  pendu.  Quant  au  reste  ,  je  l’ai  écrit 
moi-même  ;  je  m’en  confesse  et  je  me  soumets  à  la 
peine;  mais  j’assure  que  ce  n’est  qu’une  lettre  parti¬ 
culière,  et  qu’elle  a  été  altérée  dans  la  traduction. 

On  décrète  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Foucault:  M.  le  président,  j’y  consens;  mais 
c’est  pour  faire  grâce  à  M.  Mirabeau. 

Un  membre  du  côté  droit  :  C’est  le  plus  insolent 
des  assassins. 

M.  Bevnaud  (ci-devant  Montlosier)  :  Je  demande 
la  parole,  je  l’aurai. 

M.  LE  Président  :  Il  vient  d’être  décrété  qu’on 
passeraità  l’ordre  du  jour. 

M.  Beynaud  (ci-devant  Montlosier):  Je  demande 
Tordre  du  jour,  mais  non  pas  Tordre  des  insolences. 
Je  réclame  le  châtiment  des  députés  de  Corse;  je  de¬ 
mande  qu’ils  soient  éconduits. 

M.  LE  Président:  Une  partie  de  l’Assemblée  de¬ 
mande  et  Tantre  partie  s’oppose  à  ce  que  les  députés 
soient  entendus. 

M.  Lameth  :  On  ne  peut  pas  mettre  aux  voix  si  on 
entendra  les  députés  d’un  pays  qui  s’est  donné  à  la 
nation;  c’est  une  indécence;  je  demande  la  question 
préalable. 

M.  LE  Président  :  On  réclame  ;  je  suis  obligé  de 
prendre  les  voix. 

On  décide  à  une  très  grande  majorité  que  les  dé¬ 
putés  continueront  la  lecture  de  leurs  adresses. 

M.  Beynaud  (ci-devant  Montlosier)  :  Nous  décla¬ 
rons  que  nous  ne  souffrirons  pas  d’insolence,  à 
quelque  prix  que  ce  soit. 

I.es  députés  de  Corse  veulent  continuer.  — Le  tu¬ 
multe  redouble  du  côté  droit,  dont  tous  les  membres 
de  la  minorité  se  répandent  en  groupes  au  milieu  de 
la  salle  ;  plusieurs  menacent  de  quitter  la  séance. 

M.  le  président  se  couvre. 

Tous  les  députés  qui  étaient  couverts  ôtent  leurs 
chapeaux.  Les  membres  de  la  minorité  reprennent 
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le  chemin  de  leurs  gradins.  Mais  à  peine  le  silence 
paraît-il  rétabli  que  les  députés  corses  sont  de  nou¬ 
veau  interrompus. 

Apres  une  demi-heure  d’efforts  pour  se  faire  en¬ 
tendre  , 

M.  r.i;  Président  :  Il  y  a  un  decret  qui  ordonne  que 
la  lecture  de  l’Adresse  soit  continuée.  Je  déclare  sur 
ma  responsabilité  de  sévir  avec  la  plus  grande  ri¬ 
gueur  contre  tous  ceux  qui  interrompront.  (La  très 
grande  majorité  de  l’Assemblée  et  les  tribunes  ap¬ 
plaudissent  à  plusieurs  reprises.) 

M.  Reynaud  (ci-devant  Monllosier):  Je  déclare 
ue  j’interromprai  l’Adresse  si  elle  contient  la  moin- 
re  injure. 

M.  Follevili.e  :  On  a  fait  la  motion  que  les  députés 
qui  sont  à  la  barre  fussent  chassés;  cette  motion  est 
appuyée, elle  doit  être  mise  aux  voix. 

M.  LE  Président  :  Quand  ils  auront  parlé  sans 
interruption,  je  mettrai  aux  voix  les  motions  qui  se¬ 
ront  faites.  En  attendant  je  déclare  que  je  ferai  exé¬ 
cuter  le  décret. 

L’orateur  de  la  députation  :  «  Nous  savons  trop 
combien  les  opinions  doivent  être  libres  dans  cette 
assemblée  pour  inculper  la  conduite  que  nos  dépu¬ 
tés  ont  tenue  dans  l’intérieur  de  cette  salle;  mais 
nous  vous  les  dénonçons  pour  avoir  porté  jusque 
dans  nos  contrées  l’influence  de  l’esprit  de  parti. 
L’un  d’eux  vous  a  dit  dans  cette  tribune  que  le  géné¬ 
ral  Paoli  était  un  despote,  comme  s’il  avait  oublié 
que  c’est  sous  ses  ordres  que  nous  avons  versé  notre 
sang  pour  la  liberté.  Il  a  ajouté  qu’il  était  à  la  tête 
d’un  parti  qui  devait  livrer  la  Corse  entre  les  mains 
d’une  puissance  étrangère.  Peut-on  ainsi  méconnaî¬ 
tre  nos  sentiments?  A-t-on  pu  croire  que  nous  tra¬ 
hissions  nos  serments,  notre  bonheur?  C’est  avec  le 
double  caractère  de  représentant  de  la  nation  et  de 
prêtre  qu’on  donne  l’exemple  de  l’insurrrection, 
qu’on  invite  le  peuple  à  protester  contre  vos  décrets. 
Leurs  complots  ont  échoué  par  notre  fermeté  , 
comme  la  vague  se  brise  contre  nos  antiques  ro¬ 
chers.  .  Nous  renouvelons  le  serment  de  vous  rester 
fidèles,  de  défendre  vos  décrets  jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  notre  sang,  et  de  vous  prouver  que  nous 
sommes  dignes  de  votre  adoption.  »  (Une  trèsgrande 
partie  de  l’assemblée  applaudit.) 

M.  LE  Président:  L’Assemblée  nationale  reçoit 
avec  satisfaction  l’hommage  de  vos  vœux  et  de  votre 
reconnaissance.  Elle  a  établi  la  liberté,  vous  avez 
combattu  pour  elle:  vous  êtes  dignes  partager  ses 
triomphes...  Elle  sait  que,  si  la  force  a  donné  des  su¬ 
jets  à  la  France,  il  était  réservé  à  l’influence  des  lois 
et  de  la  liberté  de  lui  donner  des  citoyens. 

M.  le  président  s’adresse  ensuite  à  l’assemblée. 
•  Comme  les  expressions  des  députés  corses  ont 
donné  lieu  à  quelques  discussious,  je  crois  devoir 
consulter  l’Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  les  ad¬ 
mettre  dans  rintérieur  de  la  salle.  » 

Ou  décide  l’affirmative  à  une  très  Irande  majorité. 

MM.  les  députés  de  Corse  vont  se  placer  à  l’extré¬ 
mité  gauche,  au  milieu  des  applaudissements  répé¬ 
tés  de  l’As-semblée  et  du  public. 

—  Une  députation  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution,  établie  à  Paris,  est  admise  à  la  barre. 
L’éteiubie  de  la  séance  ne  permettant  pas  de  donner 
aujourd'hui  son  discours,  nous  le  renvoyons  au  nu¬ 
méro  prochain,  ainsi  que  la  réponse  du  président. 

— On  lit  le  résultat  du  scrutin  iionr  la  nomination 
du  président.  Sur  540  voix  M.  (  hasset  en  a  obtenu 
260,  M,  Clermont-Tonr  irre,  155,  M.  Chapelier,  61. 
Aucun  des  concurrents  n’ayant  réuni  la  majorité  ab¬ 
solue,  on  procédera  demain  à  un  nouveau  scrutin. 
Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  l’évêque  de  Lyda, 
Corroller  et  Poignot. 

M.  Bettafl’oco  :  D’après  ce  que  vous  avez  en¬ 


tendu,  il  paraît  qu’on  a  voulu  me  faire,  ainsi  qu’à 
M.  l’abbé  Peretti,  une  inculpation  grave.  Je  de¬ 
mande  que  l’Assemblée  indique  un  tribunal  pour 
nous  juger. 

M.  Reynaud  (ci-devant  Montlosier)  appuie  cette 
motion. 

M.  Rewbell  :  Il  faut  commencer  par  décider  s’il  y 
a  lieu  à  inculpation,  et  pour  le  décider  vous  devez 
renvoyer  au  comité  des  rapports... 

L’Assemblée  renvoie  le  discours  des  députés  de  la 
Corse  au  comité  des  rapports. 

M.  Broglie,  au  nom  du  comité  des  rapports: 
Vous  vous  rappelez  sans  doute  que,  le  8  octobre 
dernier,  sur  le  compte  que  j’eus  l’honneur  de 
vous  rendre  au  nom  des  comités  des  rapports  et  de 
constitution  des  arrêtés  pris  les  25  et  27  septembre 
précédent  par  les  membres  de  la  ci-devant  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Toulouse,  vous  ren¬ 
dîtes  un  décret  qui,  en  attribuant  le  jugement  de  ces 
magistrats  au  tribunal  qui  serait  incessamment  for¬ 
mé  pour  juger  les  crimes  de  lèse-nation,  portait  que 
le  roi  serait  supplié  de  donner  des  ordres  pour  s’as¬ 
surer  de  leurs  personnes,  ainsi  que  tous  autres  or¬ 
dres  nécessaires  pour  l’exécution  de  ce  décret. 

Le  jour  même  ce  décret  fut  porté  à  la  sanction  du 
roi;  une  lettre  de  M.  Guignard,  ministre  du  dépar¬ 
tement,  nous  apprend  qu'il  fut  sanctionné  le  12,  et 
qu’il  fut  adressé  le  14  à  la  municipalité  de  Toulouse 
avec  une  proclamation  du  roi.  Cependant  nous  som¬ 
mes  forcés  de  vous  dire  que  ce  décret  n’a  point  reçu 
son  exécution.  C’est  de  ce  fait  que  votre  comité  m’a 
chargé  de  vous  rendre  compte.  Je  vais  vous  en  déve¬ 
lopper  les  motifs,  et  vous  donner  lecture  de  la  lettre 
qui  a  été  adressée  à  l’Assemblée  nationale  par  la  mu¬ 
nicipalité  de  Toulouse  ;  elle  est  datée  du  27  octobre 
dernier. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  cette  lettre. 

“  Nous  nous  trouvons  dans  la  situation  la  plus  cri¬ 
tique;  exposés  aux  efforts  des  mécontents  de  notre 
ville,  ayant  à  lutter  sans  cesse  contre  leurs  intri¬ 
gues,  leur  acharnement,  nous  sommes  dans  la  plus 
grande  perplexité  par  le  défaut  d’instructions.  Le 
ministre  s’est  contenté  de  nous  envoyer  le  décret  que 
vous  avez  rendu  contre  les  ci-devant  magistrats  du 
parlement  de  Toulouse,  tandis  que  ce  décret  portait 
expressément  que  leroi  serait  suppliéde  faire  donner 
des  ordres  pour  son  exécution  et  d'en  déterminer 
les  mesures.  N’ayant  point  de  troupes  à  notre  dispo¬ 
sition,  nos  gardes  nationales  n’étant  point  armées, 
nous  n’avons  pu  exiger  de  la  part  des  ci-devant  ma¬ 
gistrats  que  des  déclarations  de  ne  pas  s’éloigner.  11 
se  fait  à 'Toulouse  des  envois  d’armes  qui  nous  in¬ 
quiètent;  depuis  huit  mois  nous  en  demandons  en 
vain  au  ministre  pour  notre  garde  nationale;  il  ne  nous 
a  pas  même  répondu.  Voici  la  lettre  d’envoi  dont  il  u 
accompagné  la  proclamation  du  roi.  «  Je  vous  en¬ 
voie  ci-joint  la  proclamation  du  roi  sur  le  décret  de 
l’Assemblée  nationale.  Je  vous  prie  de  m’en  accuser 
la  réception,  et  de  m’instruire  des  mesures  que  vous 
aurez  prises  pour  assurer  son  exécution.  » 

Voici  une  autre  pièce. 

«  Les  officiers  municipaux  étant  assemblés  le  10 
octobre  dans  le  consistoire  de  la  maison  commune, 
le  sieur  Fermy  a  apporté  un  paquet  adressé  à  son 
père,  attendu  qu’il  ignorait  absolument  où  il  était. 
Sur  ce  que  nous  lui  avons  observé  qu’il  devait  se 
donner  quelques  soins  pour  découvrir  son  père,  il  a 
répondu  qu’il  lui  était  impossible  de  le  trouver,  qu’il 
n’était  ni  à  Toulouse,  ni  à  sa  maison  de  campagne; 
et  il  a  déposé  le  paquet  sur  le  bureau.  Le  corps  mu¬ 
nicipal  envoya  ensuite  son  secrétaire-greffier  chez 
M.  Marivaux,  ci-devant  président  de  la  chambre  des 
vacations.  Celui-ci  ne  .s’était  point  enfui;  mais  il  a 
déclaré  qu’il  n’avait  depuis  longtemps  assisté  aux 
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seancos  de  sa  clin!nl)re . Voici  la  déclaration  dont 

lions  avons  dressé  le  modèle,  et  que  nous  avons  fait 
signer  par  dix  magistrats...  «  Je  soussigné,  etc. ,  cer- 
lilie  et  m’oblige,  sur  ma  parole  d’honneur,  de  me 
représenter  sur  le  réquisitoire  de  la  municipalité,  et, 
en  conséquence,  si  je  m’absente,  soit  pour  aller  à 
ma  maison  de  campagne  ou  ailleurs,  j’en  demande¬ 
rai  la  permission  à  la  municipalité.  >> 

M.  Broglie  continue:  11  résulte  des  faits  énoncés 
dans  cette  lettre,  ainsi  que  clans  les  pièces  qui  y 
étaient  jointes,  que  la  municipalité  de  Tqulciuse 
n’ayant  à  sa  disposition  ni  troupes  réglées,  ni  milice 
nationale  armée,  n'ayant  reçu  du  ministre  du  dépar¬ 
tement  qu’une  simple  lettre  d’envoi,  n’étant,  diaprés 
les  iirincipes  constitutionnels,  nullement  destinée  à 
remplir  les  fonctions  exclusivement  attribuées  au 
pouvmir  exécutif  ou  à  ses  agents,  n’a  pu  ni  dû  se 
conduire  autrement  qu’elle  ne  l’a  fait,  et  néanmoins 
que  les  personnes  dont  la  détention  avait  été  ordon¬ 
née  sont  en  pleine  liberté;  qu’elles  peuvent,  d’un 
moment  à  l’autre,  échapper  par  la  fuite  aux  dispo¬ 
sitions  du  décret  prononcé  contre  elles,  et  que  la 
forme  meme  de  l’espèce  d’engagement  qu’elles  ont 
souscrit  de  se  représenter  toutes  les  fois  qu’elles  en 
seraient  requises  renferme,  évidemment  des  moyens 
faciles  d’évasion.  Enfin  il  est  certain  que  M.  Fermy, 
un  des  prévenus,  s’est  déjà  mis  à  l’abri  de  la  pour¬ 
suite  de  la  loi.  Votre  comité,  après  avoir  lu  la  lettre 
de  la  municipalité  de  Toulouse,  n’a  pu  se  persuader 
que  le  ministre  du  département  eût  apporté  une 
telle  ne'gligence  dans  l’accomplissement  de  ses  de¬ 
voirs;  il  a  cru  devoir  écrire  à  ce  ministre  pour  le 
prier  de  lui  donner  connaissance  des  ordres  que  le 
roi  l’avait  chargé  de  donner  pour  procurer  à  Tou¬ 
louse  l’exécution  du  décret  du  8  octobre  dernier.  Le 
ministre  a  répondu  la  lettre  suivante,  et  y  a  joint  des 
pièces  dont  il  est  aussi  de  mon  devoir  de  vous  donner 
lecture. 

On  fait  lecture  de  ces  pièces. 

«  Je  m’empresse  d’envoyer  au  comité  une  copie 
des  lettres-patentes  et  des  lettres  particulières  que 
j’ai  adressées  au  département  de  Lot-et-Garonne  et  à 
la  municipalité,  et  de  la  réponse  de  la  munici¬ 
palité.  » 

Lettre  de  M.  Guignard  au  directoire...  «  L’Assem¬ 
blée  nationale  a  rendu  le  décret  ci-joint.  J’en  ai  en¬ 
voyé  une  copie  à  la  municipalité.  J’ai  l’honneur 
d’être,  etc.  » 

Copie  de  la  proclamation...  «  Vu  par  le  roi  le  dé¬ 
cret  de  l’Assemblée  nationale  dont  teneur  suit,  etc.; 
le  roi  a  sanctionné  et  sanctionne  ledit  décret;  en  con¬ 
séquence,  a  ordonné  et  ordonne  aux  ofliciers  muni¬ 
cipaux  de.  Toulouse  de  le  faire  exécuter  en  sa  forme 
et  teneur.  » 

M.  Br.oGLiE  :  Vous  voyez  qu’il  résulte  de  la  réponse 
même  du  ministre  que  l’exposé  de  la  municipalité  de 
Toulouse  est  parfahemenl  exact;  (jue,  par  une  attri¬ 
bution  illégale  et  contraire  à  l’esprit  de  la  constitu¬ 
tion,  M.  Guignard  a  abandonné  à  des  corps  admi¬ 
nistratifs  le  soin  de  procurer  l'exécution  du  décret 
de  l’Assemblée  nationale  sanctionné  par  le  roi,  tan¬ 
dis  que  cette,  fonction  est  exclusivement  attribuée  au 
pouvoir  exécutif  et  à  ses  agents,  lesquels  sont  per¬ 
sonnellement  responsables  de  l’insuffisance  des 
moyens  employés  par  eux  pour  l’exécution  exacte 
des  décrets;  que  le  ministre  du  département  n’a  pu 
ignorer  que  la  ville  de  Toulouse  ne  renfermait  ni 
troupes  réglées,  ni  garde  nationalearmée,  et  que  ce¬ 
pendant  il  n’a  pris  aucun  moyen  pour  suppléer  à  ce 
dénûincnt  de  force  publique;  qu’il  n’a  donné  à  la 
municipalité  de  Toulouse  ni  instruction  sur  la  con¬ 
duite  qu’elle  avait  à  tenir,  ni  or'dres  quelconques; 
qu’il  ne  l’a  pas  même  prévenue  de  l’avis  qu’il  donnait 
au  directoire  du  département  de  la  Haute-Garonne; 


qu’eniin  l’inexécution  du  décret  du  8  octobre  ne  peut 
être  attribuée  qu’à  la  nullité  des  ordres  donnés  par 
le  ministre  du  roi,  ou  à  des  intentions  déjà  trop  sou¬ 
vent  manifestées  pour  qu’il  ne  vous  soit  pas  facile  de 
les  qualifier. 

Dans  cette  situation,  votre  comité  a  pensé  qu’ici 
les  faits  parlaient  d’eux-mêmes.  Assuré  qu’aucune 
des  réflexions  qu’ils  présentent  ne  pouvait  vous 
échapper,  votre  comité  ne  vous  rappellera  pas  l’au¬ 
dace  avec  laquelle  quelques  ministres  ont  résisté  en 
dernier  lieu  aux  marques  les  plus  authentiques  de  la 
méfiance  nationale.  Il  ne  vous  rappellera  pas  que, 
depuis  celte  époque  où  leurs  défenseurs,  même  les 
plus  zélés,  leur  ont  prodigué  dans  cette  Assemblée 
les  témoignages  d’une  profonde  mésestime,  les  mi¬ 
nistres,  satisfaits  d’avoir  conservé  leurs  places  par 
une  si  humiliante  victoire,  ont  ce.ssé  de  dissimuler 
leurs  intentions  coupables,  et  qu’ils  ont  même  sem¬ 
blé  trouver  une  nouvelle  force ,  une  nouvelle  con- 
liance  dans  le  triomphe  honteux  qui  les  a  mis  mo¬ 
mentanément  au-  dessus  de  l’opinion  publique.  Votre 
comité  ne  vous  rappellera  pas  les  malheurs  succes¬ 
sifs  qui  ont  été  le  fruit,  tantôt  de  l’inertie  affectée  des 
agents  supérieurs  du  pouvoir  exécutif,  tantôt  de  la 
complaisance  empressée  avec  laquelle  ils  exagèrent 
dans  leurs  récits  des  événements  déjà  trop  déplora¬ 
bles,  tantôt  du  silence  perfide  qu’ils  observent  sur 
des  circonstances  heureuses,  propres  à  soutenir  et  à 
ranimer  l'espérance  des  bons  citoyens. 

Enfin  votre  comité  ne  vous  rappellera  pas  que  la 
constitution  ,  pour  rétablissement  de  laquelle  nous 
avons  fait  de  si  grands  sacrifices,  sera  dans  un  con¬ 
tinuel  danger  tant  que  des  ministres  suspects  au  peu¬ 
ple,  inhabiles  et  malintentionnés,  ne  cesseront  d’en 
tasser  les  obstacles  autour  des  représentants  de  la 
nation,  et  d’opposer  aux  efforts  constants  et  coura¬ 
geux  du  patriotisme  les  ressources  honteuses  et  tou¬ 
jours  renaissantes  de  l’intrigue  et  de  la  malveillance. 
Votre  comité,  se  renfermant  dans  l’objet  particulier 
de  son  rapport  actuel,  se  borne  à  vous  prier  de  por¬ 
ter  un  instant  vos  regards  sur  la  forme  dérisoire  des 
lettres  écrites  par  M.  Guignard  à  la  municipalité  de 
Toulouse,  sur  l’extraordinaire  confiance  avec  la¬ 
quelle  ce  ministre  ne  cherche  pas,  même  dans  sa  ré¬ 
ponse  au  comité  des  rapports,  à  excuser,  à  expliquer 
l’insuffisance  évidente  des  ordres  qu’il  a  donnés  pour 
l’exécution  du  décret  du  8  octobre;  enfin  sur  la  né¬ 
cessité  de  pourvoir  à  l’avenir  d’une  manière  efficace 
à  l’accomplissement  prompt  et  assuré  des  volontés 
nationales,  sanctionnées  par  le  roi.  Votre  comité, 
s’en  reposant  sur  votre  sagesse  pour  les  détermina¬ 
tions  ultérieures  qu’il  pourra  être  convenable  de 
prendre  sur  ces  différents  objets,  se  borne  dans  ce 
moment  à  requérir  l’exécution  du  décret  du  8  octobre 
dernier.  Il  m’a  chargé,  en  conséquence,  de  vous  pro¬ 
poser  le  décret  suivant; 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  rap¬ 
ports  relativement  à  la  non-exécution  du  décret  du 
8  octobre  dernier  concernant  les  membres  de  la  ci- 
devant  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Tou¬ 
louse,  décrète  que  son  président  se  retirera  pardevers 
le  roi,  à  l’effet  d’exposer  à  Sa  Majesté  que  c’est  par 
la  faute  de  .M.  Guignard,  ministre  des  départements, 
que  le  décret  du  8  octobre  n’a  pas  été  exécuté,  et 
pour  le  supplier  de  donner  incessamment  de  nou¬ 
veaux  ordres  pour  l’exécution  prompte  et  littérale  de 
ce  décret.  » 

La  discusssion  s’ouvre  sur  ce  projet  de  décret. 

M.  Voydel  demande  que  M.  Guignard  soit  mandé 
à  la  barre;  mais  il  retire  sa  motion  pour  adopter  un 
;  ,imendcm('ntde  M.  Muguet,  tendant  à  charger  le  pré- 
i  sidenl  de  se  retirer  pardevers  le  roi  pour  lui  déclarer 
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que  cVslpar  la  faute  de  son  ministre  que  le  de'crcl 
ii’a  pas  été  exécuté. 

Cet  aiueudenient,  consenti  par  le  rapporteur,  est 
adopté  par  l’Asseniblée,  ainsi  que  le  projet  de  décret 
du  comité. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  7  NOVEMCHE. 

M.  Augier:  Le  commissaire,  du  roi  et  les  deux 
Ju^es  du  tribunal  du  district  de  Rocbefort  ont  été  pris 
parmi  les  administrateurs  du  directoire  du  départe¬ 
ment  et  du  district  de  ces  lieux  ;  conformément  à  vos 
décrets,  j’en  demande  la  nullité. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  proposi¬ 
tion  à  son  comité  de  constitution. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Desineiiniers,  l’As¬ 
semblée  adopte  deux  articles  additionnels  à  ceux  dé¬ 
crétés  dans  la  séance  d’iiier  sur  le  mode  du  rempla¬ 
cement  des  juges.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 

«Art.  1er.  L’administration  du  département  de 
Paris  n’étant  pas  encore  formée,  le  const  il  municipal 
de  cette  ville  est  autorisé  à  exercer  provisoirement 
les  fonctions  attribuées  par  le  présent  décret  aux  di¬ 
rectoires  de  département.  Il  jugera  également  les 
contestations  relatives  aux  condilions  d’éligibilité 
des  commissaires  de  police  et  des  commissaires  de 
section. 

•  II.  Chaque  tribunal  de  district  jugera  immédia¬ 
tement  après  son  installation  si  le  commissaire  nom¬ 
mé  par  le  roi  réunit  les  conditions  prescrites  par  le 
décret.  » 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Menou  au  nom  du  co¬ 
mité  d’aliénation,  l’Assemblée  nationale  rend  le  dé¬ 
cret  suivant  ; 

«  L’Assend)lée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  lait  par  son  comité  d’aliénation  de  la  soumission 
delà  municipalité  d’Orléans  du  10  juillet  dernier, 
ensemble  des  estimations  des  19,  20  et  21  septembre, 
déclare  vendre  à  ladite  municipalité  les  biens  com- 
compris  dans  l’état  ci-annexé ,  pour  le  prix  de 
450,640  livres,  ainsi  qu’il  est  porté  par  les  procès- 
verbaux  d'estimation,  aux  charges,  clauses  et  con¬ 
ditions  prescrites  par  le  décret  du  14  mai  dernier.» 

M.  l’abbé  Grégoire  :  Les  départements  de  la 
Meurlhc  et  de  la  Meuse  ont  envoyé  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale  des  pièces  relatives  aux  exportati(jns  d’a¬ 
voines  et  de  fourrages  destinés  principalement 
pour  le  Luxembourg.  M.  Douillé  a  exposé  que, 
dans  la  situation  présente  de  la  France,  il  peut  être 
intéressant  de  remplir  nos  magasins.  Les  direc¬ 
toires  ont  cru  devoir  en  référer  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  diplo¬ 
matique. 

Suite  de  la  discussion  sur  Vordrf  de  liquidation  et 
de  remboursement  de  la  dette  publique. 

Après  une  assez  légère  discussion,  l’Assemblée  adopte  la 
suite  des  articles  proposés  par  M.  Monlesquion  ,  au  nom 
des  commissaires  réunis  des  finances  et  d’aliénation. 

B  Art,  H.  L’emploi  des  600  millions  restant  sera  fait  de 
la  manière  suivante  : 

«1®  Aux  remboursements  des  effets  suspendus  par  l’arrêt 
du  conseil  du  16  août  1788  ; 

«2®  Au  paiement,  à  bureau  ouvert,  à  compter  du  1" 
janvier  1791  ,  de  l’arriéré  liquidé  des  départements,  ainsi 
que  des  oflices,  charges,  emplois  et  dimes  inféodées  après 
leur  liquidation. 

«  III.  Le  produit  des  ventes  des  domaines  nationaux 
sera  emi)lnjé  de  préférence  à  rembourser  en  assignats,  sans 
inlerruption,  les  propriétaires  d’offices  et  dimes  inféodées, 
et  à  cet  effet  il  sera  rendu  par  le  corps  législatif  tous  décrets 
nécessaires. 

B  IV.  Los  propriétaires  d’offices  non-complaMes  suppri- 
mé.>  seront  admis,  même  avant  la  liquidation,  suivant  la 


forme  qui  sera  incessamment  prescrite,  à  faire  recevoir 
provisoirement,  pour  prix  de  l’acquisition  des  domaines 
intlionaux,  la  moitié  de  leur  finance,  déterminée  d'après 
les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  suivant  la  nature  des 
offices. 

B  V.  Après  la  liquidation,  la  valeur  entière  de  l’office 
sera  reçue  pour  comptant  dans  l’acquisition  des  biens  na- 
lionaux,  en  représentant  la  reconnaissance  de  liquidation, 
numérotée  et  signée  des  commissaires  préposés  à  la  liqui¬ 
dation,  mais  sans  qu’il  soit  nécessaire,  dans  ce  cas,  de 
suivre  aucun  ordre  de  numéros. 

0  VL  L’ordre  des  numéros  sera  également  indifférent 
pour  recevoir  le  remboursement  en  assignats,  tant  que  les 
fonds  destinés  à  la  liciuidalion  ne  seront  point  épuisés. 

K  VII.  Au-delà  de  ladite  somme,  la  quotité  d’assignats 
rentrée  par  les  ventes  ne  pouvant  être  remise  en  émission 
que  par  un  décret  de  l’Assemblée  nationale,  les  rembour¬ 
sements  se  feront  alors  par  ordre  de  numéros,  suivant 
l’indication  publique  qui  en  sera  donnée  à  tous  les  porteurs 
de  reconnaissances  de  liquidation,  lesquels  en  attendant 
pourront  les  donner  eu  paiement  dans  les  ventes. 

«  VIII.  L’intérêt  à  5  pour  100  sera  accordé  à  ces  recon¬ 
naissances,  et  courra  du  jour  où  la  remise  complète  des 
litres  aura  été  laite  au  bureau  de  liquidation  ;  ce  jour  sera 
indiqué  dans  la  reconnaissance;  mais  l’intérêt  cessera  du 
jour  où  le  numéro  sera  appelé  au  remboursement. 

(I IX.  Il  en  sera  de  même  pour  les  propriétaires  de  dîmes 
inféodées,  qui  seront  traités  comme  les  propriétaires  d’of¬ 
fices,  et  remboursés  dans  le  même  ordre  et  la  même  exac¬ 
titude,  en  concurrence  avec  eux. 

«  X.  Les  privilèges  et  hypothèques  qui  existaient  sur  les 
litres  d’offices  et  dîmes, inféodées  seront  transportés  sur  les 
domaines  acquis  avec  la  finance  desdils  offices  et  le  capital 
desdites  dîmes,  et  ils  subsisteront  sur  lesdits  domaines  sans 
novation. 

B  XL  Les  propriétaires  de  fonds  d’avance  on  cautionne¬ 
ments  non  comptables,  déclarés  remboursables,  pourront 
donner  en  paiement  de  l’acquisition  des  domaines  natio¬ 
naux  les  récé|)issés  ou  autres  litres  authentiques  de  leurs 
créances,  avant  la  liquidation,  lorsqu’ils  seront  revêtus 
d’un  visa  dont  la  forme  sera  incessamment  déterminée. 

«  XII.  Les  propriétaires  de  charges  ou  cautionnements 
comptables  supprimés  ou  déclarés  remboursables  jouiront 
du  même  avantage,  mais  seulement  lorsque  leurs  états  au 
vrai  auront  été  légalement  arrêtés.  Les  immeubles  acquis 
par  eux  resteront  spécialement  affectés  aux  répétitions  du 
trésor  public  jusqu’à  l’entier  apurement  de  leur  compte. 
A  l’égard  des  propriétaires  des  charges  ou  cautionnements 
comptables  qui  n’au  i  ont  pasprésenté  leurs  états  au  vrai,  leurs 
finances  ou  cautionnements  ne  seront  reçus  en  paiement 
des  domaines  nationaux  que  pour  moitié,  et  à  la  charge 
que  l’autre  moitié  du  prix  sera  payée  comptant.  La  totalité 
(les  immeubles  acquis  par  eux  restent  spécialement  affectés 
à  la  sûreté  de  leurs  manutentions  jusqu’après  l’apurement 
de  leurs  comptes. 

«  XIII.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  titres  d’offices, 
fonds  d’avances ,  cautionnements  et  autres  objets  rembour¬ 
sables  par  l’Etat,  seront  admis  à  donner  le  montant  do  leur 
créance  en  paiement  des  domaines  nationaux  dont  ils  se 
rendiont  adjudicataires,  en  remplissant,  pour  constater 
l’existence  et  l’intégrité  de  leurs  droits,  les  conditions  qui 
seront  prescrites  par  les  décrets. 

B  XIV.  Les  brevets  de  retenues  sont  exceptés  des  précé¬ 
dentes  dispositions  jusqu’après  examen. 

B  XV.  Il  sera  nommé  deux  commissaires  de  chacun  des 
comités  de  judicature,  militaire,  de  constitution,  des  fi¬ 
nances  et  d’aliénation,  pour  présenter  dans  huitaine  à 
l’Assemblée  nationale  les  moyens  d’exécution  pour  pat  ve¬ 
nir  à  toutes  les  liquidations  avec  promptitude. 

B  XVI.  Les  propriétaires  de  contrats  provenant  d’em¬ 
prunts  .  "s  par  le  ci-devant  clergé  sont  autorisés  à  se  pré¬ 
senter  pour  les  acquisitions  de  domaines  nationaux  avec 
leurs  contrats  vi  és  desdils  commissaires;  ils  seront  reçus 
pour  comptant  en  mettant  au  pied  quittance  bonne  et 
valable. 

B  XVII.  L’Assemblée  nationale  déterminera  ,  par  un  ou 
plusieurs  décrets  particuliers,  le  développement  des  autres 
formalités  à  observer  pour  les  liquidations  et  pour  toutes 
opérations  eu  dépendantes.  » 

{La  siiilcdemdii.'^ 
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ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Convocation  des  électeurs  pour  la  nomination  des 

juges  de  districts.  —  Du  vendredi  5  novem¬ 
bre  1790. 

Le  procureur  de  la  commune  de  Paris,  faisant  en  celte 
parlie  les  fonctions  de  procureur-syndic,  convoque  tous  les 
électeurs  du  département  de  Paris,  et  les  requiert,  en  exé¬ 
cution  de  l’art.  XI  du  décret  de  l’Assemblée  nationale  du 
25  août  dernier  et  du  décret  du  3  novembre  du  présent 
mois,  de  se  rassembler  le  8  du  présent,  à  dix  heures  du 
matin  ,  dans  les  endroits  désignés  ci-dessous ,  savoir  : 

Premier  arrondissement.  Les  électeurs  des  sections  des 
Tuileries,  des  Champs-Elysées,  du  Roule,  de  la  Place 
Vendôme,  du  Palais-Royal,  de  la  Bibliothèque,  de  la 
Grange-Batelière,  et  ceux  des  cantons  de  ^anterre  et  de 
Passy,  dans  le  chœur  des  Jacobins  Saint-Honoré  ; 

Deuxième  arrondissement.  Les  électeurs  des  sections  du 
faubourg  Montmartre,  delà  rue  Poissonnière,  de  la  Fon¬ 
taine-Montmorency,  de  la  Place  de  Louis  XIV,  des  Postes, 
de  la  Halle-au-Blé,  de  l’Oratoire  du  Louvre,  du  Marché- 
des-Innocents,  de  Mauconseil,  de  Bonne-Nouvelle,  et 
ceux  des  cantons  de  Colombe,  de  Clichy  et  de  Saint- 
Denis,  au  couvent  des  Petits -Pères  de  la  Place  des 
Victoires  ; 

Troisième  arrondissement.  Les  électeurs  des  sections 
du  faubourg  Saint-Denis,  de  Bondi,  du  Temple,  du  Pon¬ 
ceau,  des  Gravilliers,  des  Lombards,  de  la  rue  Beau¬ 
bourg,  des  Arcis,  des  Enfants-Rouges,  et  ceux  des  can¬ 
tons  de  Pierrelittc,  de  Pantin  et  de  Belleville,  dans  la 
salle  d’assemblée  du  bataillon  de  Saint-Marlin-des-Champs, 
au  Prieuré; 

Quatrième  arrondissement.  Les  électeurs  des  sections 
de  la  Place-Royale,  du  Roi  de  Sicile,  de  l’IIôtel-de-Ville, 
de  l’Arsenal,  de  Popincourt,  de  la  rue  de  Montreuil,  des 
Quinze-Vingts,  de  l’Ile  Saint-Louis,  et  ceux  des  cantons 
de  Montreuil ,  de  Vincennes  et  Charenton,  au  couvent  des 
Minimes,  dans  la  salle  du  Chapitre; 

Cinquième  arrondissement.  Les  électeurs  des  sections 
de  Notre-Dame,  des  Thermes  de  Julien,  Sainte-Geneviève, 
du  Jardin-des-Plantes,  de  l'Observatoire,  desGobelins,  et 
les  cantons  de  Villejuif  et  de  Choisy-le-Roi,  dans  la  grande 
salle  du  collège  de  Navarre; 

Sixième  arrondissement.  Les  électeurs  des  sections  de 
Henri  IV,  des  Invalides,  de  la  Fontaine  de  Grenelle,  des 
Quatre-Nations ,  du  Théâtre-Français,  de  la  Croix-Rouge, 
du  Luxembourg,  cl  ceux  des  cantons  du  Bourg-la-Reine, 
d’Issi  et  Chàtillon  ,  dans  la  grande  salle  du  comité  de  la 
section  de  la  Croix-Rouge,  aux  Prémonlrés  de  la  Croix- 
Rouge. 

Les  électeurs  de  chaque  section  et  de  chaque  canton  au¬ 
ront  soin  d’apporter  à  l’assemblée  de  leur  arrondissement 
l’extrait  du  procès-verbal  de  leur  nomination. 

Aussitôt  que  les  électeurs  auront  choisi  les  juges  des  six 
tribunaux  de  districts  et  les  membres  du  département,  le 
procureur  de  la  commune  convoquera  les  sections  et  les 
cantons  qui  n’ont  point  encore  nommé  leurs  juges-de-paix, 
pour  procéder  sans  délai  à  cette  nomination. 

Boullemeb. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Adresse  d'un  Prussien  à  un  Anglais.  Chez  M.  Desenne, 
au  Palais-Royal. 

Celle  Adresse  deM.  Jean-Baptiste  Cloots  à  Edmond  Burke 
est  suivie  du  discours  prononcé  à  la  barre  de  l’Assemblée 
nationale  par  le  même  M.  Cloots,  orateur  du  comité  des 
étrangers,  discours  dont  l’Assemblée  a  ordonné  l’impression. 
Une  lettre  à  M"**  de  Beauharnais,  une  antre  h  Charles  Stan- 
hope,  et  une  Adresse  de  l’auteur  aux  étrangers  ses  commet¬ 
tants,  terminent  cette  brochure. 

Tout  contribue  à  donner  à  la  révolution  française  un  ca¬ 
ractère  aussi  nouveau  qu’imposant.  11  faut  mettre  au  nombre 
des  événements  remarquables  cette  députation  des  étran¬ 
gers  à  l’Assemblée  nationale,  comme  il  faut  compter  parmi 
les  plus  chauds  amis  de  la  liberté  l’orateur  que  ces  étrangers 
ont  choisi. 

M.  Cloots  ne  se  contente  pas  d’aimer  celte  liberté  ;  il  sait 
la  défendre,  mérite  dont  il  faut  espérer  <|u’on  n’aura  plus 
longtemps  besoin.  Edmond  Burke  n’a  pas  bien  vu  notre  ré¬ 


volution  ,  et  son  erreur  est  le  motif  de  l’Adresse  de  J. -B. 
Cloots.  Ces  deux  étrangers  sont  amis,  et  il  faut  convenir  que 
le  Prussien  donne  ici  à  l’Anglais  une  preuve  d’amitié  ;  il  ne 
l’attaque  point,  il  l’éclaire. 

Si  cette  ardeur  pour  notre  révolution  dans  un  Prussien  ' 
n’est  pas  commune,  sa  manière  d’écrire  ne  l’est  pas  davan¬ 
tage.  Parmi  les  écrivains  amis  de  la  révolution  des  choses,  il 
y  en  a  qui  n’aiment  pas  moins  ces  révolutions  de  mots  qu’on 
appelle  tropes.  M.  Cloots  est  de  ce  nombre.  Il  est  nécessaire 
d’observer  aux  imaginations  vives  que  ce  style  figuré  est  sou¬ 
vent  près  du  ridicule,  et  Voltaire  avait  raison  de  leur  rap¬ 
peler  le  langage  d’Arlequin,  qui  disait  à  son  maître  :  «  La 
balle  de  vos  commandements  a  rebondi  sur  la  raquette  de 
mon  obéissance.  »  Ce  n’est  guère  le  temps  de  parler  des  con¬ 
venances  du  style;  mais  cela  nous  ramène  à  M.  Cloots,  qui 
est  fait  pour  les  connaître  :  quoiqu’à  la  rigueur  on  puisse  en¬ 
core  lui  demander  un  peu  plus  de  mesure  dans  son  goût  pour 
les  métaphores  ,  il  faut  louer  l’originalité  ,  la  facilité  et  l’é¬ 
nergie  qui  distinguent  sa  manière.  Une  femme  qui  aime  les 
figures  de  style,  et  qui  conséquemment  lit  avec  délices 
M.  Cerutti,  disait  :  «  L'imagination  de  M.  Cloots  et  celle  de 
M.  Cerutti  me  frappent  comme  un  frère  et  une  sœur  qui  sc 
ressemblent;  mais  M.  Cloots  est  le  frère.  » 

Sans  admettre  la  comparaison,  disons  avec  justice  que  tout 
ce  que  M.  Cloots  publie  depuis  la  révolution  donne  le  plaisir 
d’une  lecture  très  piquante,  que  ses  pensées  sont  d’une  âme 
élevée  et  d’un  esprit  original.  On  entrevoit  bien  qu’il  n’aime 
pas  infiniment  les  cérémonies  et  les  frais  des  cultes  religieux, 
et  l’on  s’aperçoit  facilement  que,  si  M.  Cloots  était  le  légis¬ 
lateur  d’un  peuple  nouveau,  il  n’en  voudrait  pas  être  le 
Numa  (1). 

dl  Jean-Baptiste  Cloots,  qnl  se  Ht  appeler  pins  lart  Anacharsis,  pro¬ 
fessa  jusqu’à  sa  mort  les  mémos  principes  :  il  roulait  toujours  la  répu¬ 
blique  universelle  et  le  culte  du  bon  sens.  u.  G. 


THEATRE  ITALIEN. 

On  annonce  à  ce  spectacle  la  rentrée  de  M”*  Davrigni, 
ci-devant  M*'"  Renaud,  l’aînée.  Le  public  est  depuis  long¬ 
temps  privé  de  ses  talents;  il  avait  craint  même  de  perdre 
celte  charmante  cantatrice.  On  avait  été  informé  qu’ello 
était  appelée  à  Londres  pour  y  former  un  opéra-comique  fran¬ 
çais,  sous  la  direction  de  M.  Teissier. 

Les  amateurs  se  féliciteront  sans  doute  de  voir  reparaître 
au  Théâire-llalien  ,  qui  gagne  chaque  jour  dans  l’esprit  pu¬ 
blic,  cette  étonnante  virtuose,  dans  un  temps  surtout  où  il 
devient  difficile  qu’un  spectacle  chantant  attire  constam¬ 
ment  la  foule  s’il  ne  donne  à  l’art  du  chant  les  mêmes  soins 
qu’à  l’art  de  la  scène. 


SPECTACLES. 

Théâtre  pe  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  doiirieront,  auj.  la  Coquette  corrigée,  com. 
en  5  actes,  en  vers,  de  Lanoue,  suivie  de  la  22'  repr.  du 
Réveil  d'Epiménide  à  Paris,  com.  en  1  acte,  en  vers,  avec 
un  ballet  national. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  la  26*  repr.  de  ta  Soirée  ora- 
gense,  et  la  17*  ü’Euphrosine. 

Théâtre  de  Monsieur.  •—  Auj.  l’Italiana  in  Londra^ 
opéra  ital.,  musique  del  signor  Cimarosa. 

Théâtre  du  Palais-Roval.  —  Auj.  la  ô*  représ,  des 
Deux  Figaro,  com.  en  5  actes,  en  prose,  suivie  de  l’En- 
râlement  supposé,  en  1  acte,  en  prose,  et  d’un  divertis¬ 
sement. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  la  5*  repr.  du  Roi  Théodore  à  Fenise,  opéra  en 
3  actes,  musique  de  Paisiello. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.  Alexis  et  RosettCt 
mélodrame  en  un  acte,  suivi  du  Faux  Serment,  opéra- 
boutlon  en  2  actes,  terminé  par  la  Croisée,  com.  en  2  actes, 
mêlée  d’arielles. 

Ambicu-Comique.  —  Auj.  la  6*  représ,  de  l'Autodafé,  ou 
le  Tribunal  de  L’Inquisition  dévoilé,  pièce  à  spectacle,  en 
3  actes,  précédée  de  la  Mariée  de  village,  comédie  en 
2  actes. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  — Auj.  la  2*  rc- 
prés,  de  Sieodème  dans  la  Lune,  ou  la  Révolution  paci¬ 
fique,  opéra  folie  en  3  actes,  préc.  d'Esope  seigneur  de  vil- 
lage,  opéra-comique  en  un  acte. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N®  313.  Mardi  9  Novembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonne,  le  28  octobre.  —  M.  le  prince  de  la 
Tour-Taxis  a  fait  avant-hier  son  entrée  publique  en  qualité 
de  princi|ial  commissaire  de  i’empereur.  On  n’a  rien  ou¬ 
blié  de  ce  (|ui  pouvait  en  relever  l’éclat.  La  garnison  s’est 
mise  en  parade,  la  bourgeoisie  en  uniforme  a  été  au-devant 
de  S.  M.  I  .  ;  sou  arrivée  a  été  annoncée  par  une  décharge 
d’artillerie,  et  il  y  a  eu  le  soir  illumination  devant  son  hô¬ 
tel.  Il  a  fait  remettre  hier  ses  lettres  de  créance  au  direc¬ 
toire  de  l’Empire,  et  lundi  prochain  il  se  rendra  avec 
tout  son  cortège  à  un  Te  Deum  qui  sera  chanté  ù  la  ca¬ 
thédrale. 

De  Bonn,  le  31  octobre.  —  L’électeur  est  arrivé  hier  de 
Francfort;  S.  A.  E.  ne  s’est  point  arrélée  à  Mayence,  et  a 
passé  un  jour  ù  Coblenlz.  Averti  que  les  oflicieis  de  la  cour 
dexaient  venir  au-devant  de  lui,  que  le  magistrat  devait  le 
complimenter,  et  les  bourgeois  prendre  les  armes,  il  est 
arrivé  vingt-quatre  heures  plus  tôt  qu’il  n’élait  attendu. 
On  croyait  qu'il  repartirait  incessamment  pour  Vienne; 
mais  il  parait  que  des  circonstances  particulières  l’oblige¬ 
ront  à  faire  ici  quelque  séjour. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  On  parle  ici  de  l’apparition  prochaine 
du  manifeste  de  notre  cour  au  sujet  de  ses  démêlés  avec 
celle  de  Madrid;  on  va  plus  loin;  on  assure  qu’il  est  déjà 
composé,  et  que  sa  publication  suivra  immédiatement  l’ar¬ 
rivée  du  dernier  courrier  envoyé  on  Espagne,  dont  on  fixe 
le  retour  au  5  de  ce  mois.  Quoique  ce  soient  là  des  bruits 
vagues  et  ([ue  nous  les  donnions  pour  tels,  nous  ne  pou¬ 
vons  guère  cependant  nous  dispenser  de  les  publier.  Nous 
observerons  seulement  qu’il  y  a  en  tout  pays  un  côté  gau¬ 
che  et  un  droit  :  or,  si  nous  étions  obligés  d’assigner  du¬ 
quel  viennent  ces  bruits,  nous  n’hésiterions  pas  à  les  attri¬ 
buer  au  droit,  dans  l’acception  française;  car  nous  ne 
croyons  pasxoirici  le  vœu  de  la  généreuse  nation  britan¬ 
nique.  Cet  esprit  de  vertige,  qui  a  la  rage  de  s’opposer 
inutilement  au  progiès  des  lumières  et  de  la  liberté,  est 
encore  dans  l’homme  en  société  une  de  ces  maladies  du 
cœur  et  de  la  tête  qu’on  pourrait  d«  signer  sous  le  nom  de 
ministérialisme,  et  dont  il  faut  espérer  que  notre  malheu¬ 
reuse  espi'ce  n’est  pas  éloignée  de  guérir,  comme  elle  s’est 
déjà  purgée  en  grande  partie  du  fanatisme. 

Encore  une  anecdote  politico  guerrière  dont  l’exactitude 
est  heureusement  fort  suspecte,  et  dont  le  fond  même 
n’est  peut-être  pas  plus  vrai  que  les  détails. 

l.e  Moriiing -  Post  du  1''  de  ce  mois  nous  raconte 
avec  un  sang-froid  admirable  que  le  lord  Howe  a  fait  saisir 
un  navire  espagnol  qui  était  dans  la  rade  de  Porlsmoulh  ; 
maison  ne  sait  pas  encore,  ajoute-t-il,  quelles  raisons  ont 
pu  déterminer  le  commandant  en  chef.  Deux  gardes-ma¬ 
rines  du  vaisseau  de  ligne  l'Alfred  ont  descendu  le  soir  à 
bord  de  ce  bâtiment,  dont  un  lieutenant  est  allé  prendre 
possession  le  lendemain  malin.  Le  lord  Howe  n’a  pas 
manqué,  comme  de  raison,  d’expédier  sur-le-champ  un 
courrier  à  Londres  pour  rendre  compte  de  cet  éxénement, 
et  il  lui  a  enjoint  encore,  comme  de  raison,  de  revenir  à 
Porlsmoulh  le  plus  tôt  possible. 

Plusieurs  régiments  d’infanterie,  cinq  cents  hommes  du 
corps  de  l’artillerie,  et  plusieurs  bataillons  des  gardes 
cantonnés  dans  les  environs  de  nos  ports  pour  être  à  portée 
de  s’y  embarquer  au  premier  besoin,  formeront  une  pe¬ 
tite  armée  de  huit  mille  sept  cents  hommes.  Deux  mille 
Hanovriens  étant  allés  renforcer  la  garnison  de  Gibraltar, 
on  sait  bien  où  les  troupes  anglaises  n'iront  pas,  mais  on 
n’en  sait  pas  plus  où  elles  iront;  quelques  politiques  les 
envoient  attaquer  Porto-Rico;  d’autres,  envahir  le  Mexi¬ 
que.  Ces  conjectureurs  s’appuient  sur  les  chargements 
considérables  de  carabines,  de  fusils,  de  tentes  et  d’autres 
munitions  de  guerre,  qui  ont  été  effectivement  réalisés 
d’après  les  ordies  du  gouvernement. 

On  assure ,  et  sans  garantir  cette  nouvelle  nous  y  dou» 

1'*  Série,  Tome  }'J, 


nons  quelque  confiance,  que  l’amiral  Howe  vient  de  mettre 
à  la  voile  avec  trente-seiit  vaisseaux. 

Le  navire  marchand  le  Dorchesler  (nom  du  gouverneur 
(lu  Canada)  C'^t  arrivé  àSpithead  vendi  edi  29  du  mois  passé. 
11  amène  d’Halifax  six  principaux  chefs  des  Chéioquois.  Il 
se  liouve  assez  singulièrement  qu’un  d’entre  eux,  appelé 
Bow  les,  est  Anglais  d’origine  et  parle  ti  ès  bien  cette  langue. 
Sir  Douglas,  commandant  de  l’Alcide,  n’a  pas  plus  tôt  reçu 
la  nouvelle  de  leur  arrivée  qu’il  leur  a  envoyé  sa  chaloupe 
pour  venir  à  terre.  MM.  les  Chéioquois  ont  été  conduits 
dans  unedes  meilleures  auberges  de  Portsmouth.  Ils  se  sont 
remis  en  marche  le  samedi  matin,  et  sont  venus  descendre 
chez  le  secrétaire  d’état,  auquel  ils  ont  communiqué  leur 
mission.  Ils  devaient  être  présentés  au  roi  et  à  la  reine  le 
lendemain  et  le  surlendemain  de  leur  conférence.  Que 
viennent  faire  ces  ambassadeurs  d’un  nouveau  genre?  c’est 
ce  qu’on  ignore  absolument.  Au  diredequelques  gazetiers, 
les  sauvages  nous  proposent  tout  simplement  de  nous  ai¬ 
der  à  envahir  le  Mexique;  et  pour  peu  que  ce  friand  mor¬ 
ceau  ragofite  l’appétit  ministériel,  ils  ont  à  nous  offrir, 
dans  le  voisinage  de  cette  présidence,  vingt  mille  hommes, 
qu’ils  porteront  aisément  jusqu’à  trente  mille,  et  des  in¬ 
telligences  parmi  les  Mexicains,  qui  grossiront  encore  ce 
nombre  et  assureront  le  succès  de  l’entreprise.  Au  moyen 
de  ce  joli  plan,  il  ne  tient  qu’à  nous  de  nous  dédommager, 
et  au-delà,  de  la  perte  des  treize  Etats-Unis  de  l’Améri¬ 
que.  En  attendant  la  tragédie  dans  laquelle  ces  messieurs 
doivent  être  acteurs,  ils  ont  été,  le  samedi  30,  à  la  comé¬ 
die  à  Covent-Garden,  où,  par  une  heureuse  réciprocité, 
ils  ont  beaucoup  amusé  et  ont  été  amusés  eux-mêmes. 

Vous  serez  peut-être  curieux  d’avoir  l’itinéraire  de 
M.  Galonné.  Ce  digne,  ce  vertueux  patriote  français,  après 
avoir  empêché,  comme  on  n’aura  pas  de  peine  à  le  croire, 
que  l’Angleterre  ne  fit  la  guerre  à  la  France,  est  actuelle¬ 
ment  en  Allemagne,  occupé  probablement  à  convertir  les 
princes  qui  se  permettent  des  réclamations  contre  les  dé¬ 
crets  de  l’Assemblée  nationale;  il  passera  ensuite,  et  tou¬ 
jours  dans  les  mêmes  intentions,  à  Turin,  de  là  à  Naples, 
et  enfin  en  Espagne;  puis  il  viendra  à  Londres  entrelenir 
l’harmonie  entre  le  cabinet  de  Saint-James  et  celui  des 
Tuileries. 

ÉTATS-UNIS  D’aMÉRIOUE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Pitts’burg,  le  juillet.  —  Les 
tribus  indiennes  dont  nous  sommes  environnés  nous  me¬ 
nacent  d’une  nouvelle  attaque.  Un  grand  nombre  de  sau¬ 
vages,  on  pourrait  dire  des  milliers,  se  sont  réunis  sur  nos 
frontières,  qu’ils  ont  désolées  par  d'horribles  excès.  Ils  ont 
attaqué  au  commencement  de  juin  dernier  une  de  nos  ha¬ 
bitations,  située  à  environ  quatorze  milles  de  Limstone; 
ils  ont  massacré  tous  les  habitants,  au  nombre  de  trente- 
cinq  personnes,  sans  distinction  d’àge  ni  de  sexe.  Les 
corps  de  milice  qui  se  trouvaient  dans  le  voisinage 
n’ont  pu  être  avertis  à  temps  pour  prévenir  les  effets  de  leur 
barbarie. 

PAYS-BAS. 

Réponse  de  M.  Van-Leempoel,  député  du  congrès  à 

La  Haye,  à  la  réplique  remise  par  les  ministres 

de  Londres,  Berlin  et  La  Haye,  le  4  du  meme 

mois,  promise  dans  la  feuille  d’hier. 

«  Messieurs,  la  réplique  verbale  que  Vos  Excellences  ont 
bien  voulu  donner  à  la  réponse  verbale  que  MM.  le  comte 
Merode,  Raepsaet  et  moi  avons  eu  l’honneur  de  vous  re¬ 
mettre  au  nom  de  nos  commettants,  ayant  été  portée  à 
leur  connaissance,  nos  commettants  y  ayant  délibéré,  et 
trouvant  la  matière  de  nature  et  d’une  conséquence  trop 
importante  pour  y  prendre  parti  d’après  leurs  propres  lu¬ 
mières,  ont  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  d’envoyer  la 
susdite  votre  réplique  verbale  à  la  délibération  des  repré¬ 
sentants  du  peuple  dans  toutes  les  provinces  de  l’Union, 
en  y  ajoutant,  conlormément  au  désir  de  Vos  Excellences, 
énoncé  dans  la  susdite  réplique,  la  première  note  verbale 
que  nous  avons  eu  l’honneur  de  vous  donner  de  la  part  de 
nos  coutmcUants. 
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«  Lcsvœnx  des  provinces  étant  réunis,  l’assemblée  gé¬ 
nérale,  renforcée  par  plusieurs  membres  spécialement  ù  ce 
députés  et  autoiisés,  après  mûre  réllexion  et  allention  faite 
à  toules  les  circonstances,  me  charge  de  répondre  ù  Vos 
Excellences  : 

«  Que,  leur  réplique  verbale  a  été  reçue  par  le  congrès 
et  par  les  prnvimes  comme  une  nouvelle  preuve  de  leur 
allachemenl  personnel  au  bonheur  des  Belges;  que,  tout 
en  leur  marquant  la  reconnaissance  de  la  nation,  le  con¬ 
grès  et  les  Etats  des  provinces  n’ont  vu  qu’avec  peine  que 
Leurs  Excellences,  faute  d’inslruciion  i)Ositive,  ne  pouvant 
leur  parler  encore  ministériellcmcnt,  ne  sont  pas  encore  à 
«même,  parconséquent,  de  pouvoir  assurer  la  nation  des 
moyens  qui  puissent  concilier  le  maintien  de  sa  religion  et 
de  sa  liberté  avec  la  cessation  du  fléau  de  la  guerre, 
moyens  qui  devraient  si  nécessairement  précéder  toute 
négociation  pour  rannislice;  (pie  dès  à  présent  les  inquié¬ 
tudes  du  peuple  à  cet  égard  se  manifestent  dans  toutes  les 
provinces  d’nne  manière  assez  énergique  pour  faire  com¬ 
prendre  à  ses  représentants  qu’il  est  assez  instruit  de  tous 
les  dangers  qui  ont  accompagné  les  trêves  accordées  pen¬ 
dant  le  cours  de  la  révolution  du  XVP  siècle,  et  qui  ont 
rais  plus  d’une  fois  la  liberté  hollandaise  îi  deux  doigts  de 
sa  perte,  quoique  ces  suspensions  d’hostilités  fussent  pré¬ 
cédées  des  apparences  les  plus  flatteuses;  qu’il  serait  inu¬ 
tile  (le  le  rappeler  à  des  ministres  aussi  versés  dans  l’iiis- 
toirede  la  politique  des  cours  de  1  Europe,  et  qu’en  consé¬ 
quence  le  congrès  et  les  provinces,  pénétrés  des  sentiments 
de  droiture  et  de  bienveillance  qui  guident  les  efforts  de 
Leurs  Excellences  pour  le  bien-être  du  peuple  Belgique, 
les  supplient  de  leur  faire  connaître  d’une  manière  posi¬ 
tive,  claire  et  individuelle,  les  bases  sur  lesquelles  on 
pourrait  asseoir  l’armistice  proposé,  pareequ’il  n’y  a  que 
cette  voie  seule  qui  soit  propre  pour  calmer  les  inquiétudes 
du  peuple  à  l’égard  d’une  religion  et  d’une  liberté  qu’il 
chérit  trop  pour  la  compromettre. 

«  Au  reste,  si,  par  une  suite  des  traités  qui  ont  mis  la 
maison  d’Autriche  dans  la  possession  de  la  Belgique,  les 
cours  maritimes  se  croient  en  droit  de  s’occuper  de  son 
sort  actuel.  Vos  Excellences  pourront  apprécier  elles-mêmes 
si  la  France,  comme  partie  intégrante  des  mêmes  traités, 
n’est  |)as  fondée  et  intéressée  également  à  intervenir  dans 
les  négociations,  et  si ,  sans  son  concours  individuel ,  il  se 
pourrait  conclure  quelque  chose  qui  pourrait  de  ce  chef 
devenir  un  sujet  de  querelle  ou  de  discussion,  et  attirer  les 
plus  grands  malheurs  sur  nos  provinces.  » 

Lettre  et  reccs  des  Etats  du  pays  de  Liège  et  comté 

de  Looz,  adressés  aux  sérénissimes  et  très  sérénis- 
simes  princes  électeurs,  etc. 

De  Liège,  le  31  octobre. 

Monseigneur,  c’est  avec  douleur  que  le  peuple  liégeois 
s’est  vu  dénoncé  à  l’Empire  comme  infracteur  de  ses  lois, 
de  sa  consiiintion  et  de  la  paix  qui  règne  dans  son  sein. 
Les  Etats  de  Liège  n’ont  cessé  de  déclarer,  et  ils  renou¬ 
vellent  avec  la  sincérité  la  plus  vraie,  à  Vos  Altesses  séré¬ 
nissimes  et  très  sérénissimes  électorales,  que  la  pensée  de 
se  soustraire  aux  liens  qui  unissent  le  pays  au  Saint-Em¬ 
pire  ne  fut  jamais  la  leur.  Ils  se  font  gloire  d’annoncer 
liautf'inent  des  sentiments  contraires  ù  ces  imputations; 
ils  ne  désirent  que  d’en  donner  des  preuves  au  chef  su¬ 
prême  que  la  sagesse  du  haut  collège  électoral  et  son  désir 
du  bonheur  des  peuples  viennent  de  donner  à  cet  Empire, 
à  V.  A.  S.  et  très  S.  E.,  et  à  tous  les  membres  qui  compo¬ 
sent  cet  auguste  corps. 

Il  ne  nous  est  pas  permis,  monseigneur,  d’abuser  du 
leni|)s  pi  écieux  que  vous  consacrez  à  la  félicité  de  vos  Etals 
pour  retracer  ici  à  V,  A.  S.  et  très  S.  E.  les  circonstances 
de  l’événement  qu’on  a  nommé  la  révolution  des  Liégeois, 
qui  ne  fut  jamais  que  le  redressement  devenu  indispen¬ 
sable  des  abus  les  plus  accablants,  que  le  rétablissement 
d’un  ordre  de  choses  interverti  par  la  force,  opéré  du  con¬ 
sentement  de  tous,  et  approuvé  solennellement  par  le  chef 
du  pays,  La  magnanime  équité  de  V.  A.  S.  et  très  S.  E. 
nous  est  un  sûr  garant  qu’elle  ne  désire  que  le  bonheur 
d’un  peuple  à  qui  elle  accorderait  toute  son  estime  s’il  avait 
l’honneur  de  lui  être  pins  particulièrement  connu. 

C’est  dans  cette  confiance  intime  que  les  Etals  de  Liège, 
organes  de  ce  peuple  loyal  et  opprimé,  prennent  la  liberté 


de  faire  parvenir  à  V,  A.  S,  et  très  S.  E.  la  résolution  qu’ils 
viennent  de  prendre,  relative  aux  propositions  qu’on  a 
bien  voulu  faire  aux  députés  de  Liège  à  Francforl,  de  la 
part  de  six  hautes  cours  électorales;  résolution  exprimée 
par  le  recès  qu’ils  ont  l’honneur  de  joindre  à  cette  lettre. 
Connaissant  les  principes  inaltérables  de  justice  qui  diri¬ 
gent  dans  tous  les  temps  V.  A.  S.  et  très  S.  E.,  les  Etats 
osent  espérer  qu’elle  voudra  bien  ne  pas  exiger  qu’ils  ra¬ 
tifient  miment  et  simplement  ces  propositions,  agréées 
sous  la  ratification  de  leurs  commettants,  et  qui,  comme 
ses  députés  ont  eu  l’honneur  de  le  représenter  respectueu¬ 
sement  aux  ambassadeurs  de  Sa  Majesté  prussienne ,  ré¬ 
duiraient,  telles  qu’elles  sont  présentées,  un  demi-million 
d’hommes  aux  extrémités  du  désespoir  et  causeraient  la 
perte  du  pays. 

La  pacification  de  ce  pays,  une  satisfaction  aux  formes 
que  les  constitutions  germaniques  exigent,  sont  le  but  que 
se  propose  d’atteindre  l’équité  de  V.  A.  S.  et  très  S.  E.  Les 
Etats  de  Lic’ge,  s’empressant  de  concourir  de  tout  leur 
pouvoir  à  ces  vues  bienfaisantes,  es(ièrent  que,  pesant 
leurs  respectueuses  remontrances  et  leurs  démarches  dans 
sa  sagesse,  V.  A.  S.  et  très  S.  E.  daignera  les  trouver  con¬ 
formes  à  la  nature  des  choses  et  à  la  situation  où  ils  se 
trouvent;  ils  se  fi'ront  dans  tous  les  temps  un  devoir  de 
montrer  leur  condescendance  à  la  volonté  des  SS.  et  très 
sérénissimes  électeurs  princes,  et  les  supplient,  particuliè¬ 
rement  V.  A.  S.  et  très  S.  E.,  de  vouloir  accorder  au  peu¬ 
ple  leur  puissante  et  précieuse  bienveillance  dans  tous  les 
temps;  ils  osimt  croire  qu’ils  la  justifieront. 

Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

Les  Trois-Etats  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz. 

En  l’assemhlée  de  messeigneurs  les  Trois-Etats  du 
pays  de  Liège  et  comté  de  Looz,  tenue  le  31  oc¬ 
tobre  1790. 

Messeigneurs,  ayant  entendu  le  rapport  des  députés  à 
Francfort,  et  mûrement  discuté  de  nouveau  dans  plusieurs 
séances  les  articles  acceptés  sous  la  ratification  de  leurs 
commettants,  déclarent  : 

Qu’ainsi  que  le  pays  l’a  si  souvent  protesté,  jamais  les 
Etats  de  Liège  n’ont  pensé  à  se  soustraire  aux  liens  qui  les 
unissent  au  Saint-Empire  romain,  ni  à  oublier  un  moment 
l’entier  dévouement  que  tout  membre  de  l’Empire  doit  à 
ses  con'-tilutions,  qu’ils  n’ont  cessé  et  ne  cesseront  d’être 
pénétrés  de  respect  pour  les  sérénissimes  et  très  sérénis¬ 
simes  princes-électeurs  qui  veulent  bien  s’intéresser  au 
bonheur  des  Liégeois. 

Les  Trois-Etats  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz  ap¬ 
prouvent  la  conduite  que  leurs  députés  ont  tenue  à  Franc¬ 
fort.  Quant  à  l’acceptation  qu’ils  ont  faite  des  points 
proposés  sous  la  ratification  de  leurs  commettants,  ils  l’ap¬ 
prouvent  également  dans  ce  sens  clairet  précis  qu’on  as¬ 
sure  et  garantit  au  pays  le  redressement  de  ses  justes  et 
nombreux  griefs,  et  avant  tout  du  grief  fondamental  et 
essentiel,  la  restauration  d’une  représentation  du  peuple, 
libre,  indépendante  de  toute  concurrence  et  influence 
quelconque,  ainsi  qu’il  a  le  droit  de  l’avoir  par  la  consti¬ 
tution  reconnue,  confirmée  et  garantie  par  l’Empire. 

En  conséquence,  le  rétablissement  des  anciens  magis¬ 
trats,  s’il  a  lieu,  ne  peut  être  que  pour  vingt-quatre 
heures  au  plus,  et  simplement  en  satisfaction  aux  formes, 
puisqu’il  est  hors  de  toute  impossibilité  de  traiter  les  inté¬ 
rêts  les  plus  chers,  les  plus  sacrés  du  peuple,  avec  d’autres 
que  les  vrais  représentants  de  ce  peuple,  nommés  et  con¬ 
nus  par  lui  seul,  et  que  surtout  ce  serait  absolument  lui 
j  ôter  tout  espoir  que  de  traiter  ses  intérêts  avec  ses  enne- 
j  mis,  avec  ceux  qui  ne  désirent  que  d’éloigner  le  réta¬ 
blissement  de  l’ordre,  ce  qui  arriverait  par  toute  autre 
marche  que  celle  sur  laquelle  les  Etats  ont  l’honneur  de 
proposer. 

Cette  base  juste  solidement  posée,  toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  rester  quant  aux  autres  points  seront  aisément 
aplanies,  en  y  faisant  quelques  modifications  conformé¬ 
ment  au  projet  conçu  et  proposé  à  Liège  aux  ministres  de 
Sa  Majesté  prussienne  ;  modifications  que  la  nature  des 
choses  rend  indispensable,  dont  les  hautes  cours  électo¬ 
rales  reconnaîtront  l’absolue  nécessiié,  la  justice,  la  ma¬ 
gnanimité  des  sérénissimes  princes-électeurs  ne  désiraiii 
sans  doute  f|ue  d’atteindre  au  vrai  but,  C(  lui  de  la  pacifi¬ 
cation  et  du  bonheur  d’un  peuple  digne  de  leur  bienvçil- 
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Innco,  Pt  qui  n’aspire  qu’à  devoir  ce  bonheur  aux  cœurs 
géiidieux  de  Leurs  A  liesses  électorales. 


FRANCE. 

De  Paris. — On  atlendaitàtout  moniPiitde  Madrid 
la  nouvelle  agréaljie  d’un  accoininodemont  délinitif 
entre  l’Aiiglelerreet  l’Espagne.  On  n’en  pouvait  dou¬ 
ter  d'aprèsee  (|ueM.  Filz-llerbert  avait  mandé  à  sa  cour 
par  un  courrier  qui  passa  iei  le  ici'  de  ce  mois.  Le 
courrier  de  Madrid,  attendu  à  tout  moment,  est  ar- 
iiv(:  ici  vendredi  5,  et  a  continué  immédiatement  sa 
route  pour  Londres  ;  il  a ,  comme  celui  qui  l’avait 
précédé,  ai)porté  pour  M.  Montmorin  etM.  l’ambas¬ 
sadeur  d’Espagne  des  lettres  que  lord  Gower,  am¬ 
bassadeur  d’Angleterre,  leur  a  envoyées  aussitôt  qu’il 
a  eu  ouvert  son  paquet.  Il  a  également  expédié  sur- 
le-champ  les  lettres  circulaires  adressées  par  M.  Filz- 
llerbert  aux  ministres  du  roi  d’Angleterre  dans  tou¬ 
tes  les  cours;  ces  lettres  circulaires  contiennent 
seulement  que  les  négociations  se  sont  terminées  à 
l’amiable,  mais  que  les  puissances  contractantes  se 
sont  engagées  à  ne  pas  faire  part  des  conditions  aux 
autres  puissances  jusqu’à  ce  que  la  convention  soit 
ratiliée  et  échangée. 

—  Nous  apprenons  que  les  colons  de  Saint-Do- 
mingiieetdes  lles-du-Vent,  réunis  en  grand  nombre 
à  Paris,  se  sont  assemblés  pour  rédiger  une  Adresse 
au  roi,  dans  laquelle  ils  expriment  le  désir  que  le 
ministère  des  colonies  soit  conlié  à  M.  de  Lacoste, 
leur  ancien  député. 

l.es  députés  des  colonies,  membres  de.  l’Asssemblée 
nationale,  paraissent  de  leur  côté  désirer  un  conseil 
de  quatre  administrateurs,  dont  le  président  aurait 
la  signature  et  le  travail  avec  le  roi,  et  ils  désignent 
également  M.  de  Lacoste  pour  être  l’un  des  membres 
de  ce  conseil  (1). 

Cette  réunion  de  suffrages  ne  nous  étonne  point; 
M.  de  Lacoste  a  été  charge  en  chef  de  l’administra¬ 
tion  des  colonies  sous  MM.  Sartine  et  Castries;  il  a 
montré  dans  cette  place  un  grand  talent  et  un  désin¬ 
téressement  rare.  Nous  avons  quelques  raisons  de 
croire  que  le  choix  de  ce  citoyen  estimable  plairait 
également  à  la  métropole  et  aux  colonies,  et  qu’il 
contribuerait  à  rétablir  l’harmonie  qui  doit  exister 
entre  elles.  Mais  M.  de  Lacoste  vit  dans  la  retraite; 
elle  aurait  été  pour  lui  dans  un  autre  temps  un  titre 
au  milieu  dos  intrigues  qui  spéculaient  sur  toutes  les 
places  et  <{ui  les  obtenaient  toutes;  mais  elle  doit  lui 
assurer  en  ce  moment  un  succès  qui  flattera  plus  son. 
cœur  que  son  ambition. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  écrite  par  M.  te  gardc-des-sceoux  à.  M.  le 
président  de  la  section  de  la  place  Vendôme,  le 
27  octobre  1790. 

J'ai  été  informé,  monsieur,  qu’une  section  (te  ta  ville  de 
Paris  avait  fait  part  à  notre  section  d’une  délibération  dans 
laquelle  je  suis  inculpé  d'avoir  différé  l’exécution  d’un  décret 
de  l’.4s.seniblée  nationale,  relatif  à  la  garnison  d’ilesdin. 
L'importance  que  j’attache  à  l’opinion  des  citoyens  de  mon 
district  et  la  disposition  où  je  suis  constamment  de  rendre 
compte  de  ma  conduite  me  portent  à  vous  prier  de  commu¬ 
niquer  à  l'assemblée  de  la  section  les  éclaircissements  sui¬ 
vants,  que  j’ai  fidèlement  extraits  des  minutes  déposées  dans 
nies  bureaux,  et  qui  vous  seront  montrées  quand  vous  le  dé¬ 
sirerez 

Le  décret  dont  il  s’agit  a  été  rendu  le  4  septembre  ;  il 
m’a  été  remis  le  .S  ;  je  l’ai  présenté  le  même  jour  à  la  sanc¬ 
tion,  et  le  même  jour  je  l’ai  adressé  au  secrctaire-d’état, 

(1^  Lacoste  devint  plus  tard  ministre  de  la  marine,  et  fit 
partie  de  ce  qu’on  appelait  alors  le  ministère  patriote. 
M'**  Roland  nous  a  laissé  de  lui  un  portrait  qui  n’est  pas  flatté. 
Voyez  ses  Mémoires.  L.  (î. 


suivant  la  règle  usitée,  pour  qu’il  le  fit  exécuter.  Le  minis¬ 
tre  m’a  répondu  le  (i,  et  le  7  il  m’a  adressé  une  proclama¬ 
tion  expédiée  en  parchemin,  que  j’ai  scellée  tout  de  suite  du 
sceau  de  l’Etat  et  adressée  à  l’Assemblée  nationale. 

Là  se  terminent  mes  fonctions  ;  l'exécution  ultérieure  ap¬ 
partient  au  secrétaire-d’état.  11  se  peut  que  l’exécution  du 
décret  ait  exigé  quelques  délais;  il  fallait  que  le  roi  choisît 
des  commissaires,  il  fallait  dresser  leurs  instructions,  il  fal¬ 
lait  qu’ils  eussent  le  tem|)S  de  se  rendre  â  llesdin.  (les  de¬ 
tails  me  sont  étrangers;  je  sais  seulement  qu’on  y  a  apporté 
une  grande  célérité.  Vous  voyez  comfiien  on  est  mal  fondé 
dans  l'imputation  qui  m’est  faite.  Je  serais  en  étal  de  donner 
des  éclaircissements  aussi  décisifs  sur  environ  neuf  cents  dé¬ 
crets  que  j’ai  présentés  à  la  sanction  du  roi. 

Si,  comme  je  dois  le  présumer,  messieurs  de  la  section 
sont  satisfaits  de  ces  éclairi-issements ,  ils  pourront  en  faire 
tel  usage  que  leur  suggéreront  leur  justice  et  leur  liienveil- 
lance,  pourqueles  bonscitoyens  puisscntapprécier  les  bruits 
((lie  la  méchanceté  et  l’intrigue  répandent  avec  tant  de  pro¬ 
fusion  contre  les  personnes  en  place. 

Je  vous  prie,  monsieur,  d’étre  persuadé  des  sentiments 
inviolables  de  votre  serviteur 

Ij  archevêque  de  Bordeaux. 

Lettre  de  SI.  Sloynicr,  négociant  à  Saint-Denis,  à  scs 
concitoyens. 

11  m’est  revenu,  il  y  a  quelques  années,  mes  chers  conci¬ 
toyens,  qu’il  se  débitait  sur  mon  compte  des  propos  d’autant 
plus  injurieux  qu'ils  étaient  le  fruit  de  la  calomnie.  On  m’a 
rapporté  que  l'on  disait  sourdement  que  j’avais  fait  ban(|uc- 
route  en  Suisse,  d’où  j’ai  tiré  des  marchandises  pendant  plu¬ 
sieurs  années,  et  que  ma  fortune  provenait  de  la  perte  que 
j’avais  fait  supporter  à  mes  créanciers. 

Toute  dénuée  de  sens  que  pût  paraître  une  assertion  de 
cette  espèce,  puisqu’il  était  impossible  <|ueje  fisse  banque¬ 
route  aux  négociants  de  la  Suisse  et  que  je  conservasse 
l’existence  de  ma  maison  à  Saint-Denis,  cependant  j’eusse 
voulu  en  connaître  l’auteur  et  le  forcer  à  la  rétractation.  Je 
l’ai  re<‘herché,  mais  la  trace  s’est  perdue  avant  d’arriver  jus¬ 
qu'à  lui.  Je  l’eusse  pour.suivi  juridiquement  si  j'eusse  pu  le 
découvrir,  pareeque  l’estime  de  mes  concitoyens  m'a  tou¬ 
jours  été  précieuse,  et  que  je  ne  la  mériterais  pas  si  les  bases 
de  ma  fortune  n’étaient  pas  honnêtes. 

Aujourd’hui  j’apprends  que  ces  bruits  calomnieux  ne  sont 
pas  éteints,  (ju’au  contraire  mes  envieux  profitent  de  mon  si¬ 
lence  pour  leur  donner  plus  de  confiance,  et'que  mon  nom  a 
été  effacé  furtivement,  et  par  une  main  impudente,  du  ta¬ 
bleau  des  citoyens  éligibles,  affiché  dans  l’assemblée  pri¬ 
maire  qui  s’est  tenue  en  celte  ville  le  18  octobre. 

Je  ne  puis  donc  garder  un  plus  long  silence.  II  faut  que  je 
m’explique  catégoriquement.  Je  dois  cette  explication  à  mes 
concitoyens  induits  en  erreur;  je  la  dois  à  ceux  qui  m’ho¬ 
norent  de  leur  estime  ;  je  la  dois  à  ma  famille  ;  je  me  la  dois 
à  moi-méme. 

J’atteste  formellement  n’avoir  jamais  fait  banqueroute ,  ni 
atternioyé  en  Suisse  ni  ailleurs.  Je  l’aflirme  sur  mon  honneur 
et  ma  conscience,  et  je  défie  qui  que  ce  soit  de  justifier  le 
contraire  de  mon  assertion. 

Je  suis  l’artisan  de  ma  fortune;  elle  est  le  fruit  de  mes 
veilles.  Il  est  douloureux  pour  moi  d’etre  troulilé  dans  ma 
tranquillité,  dans  un  âge  déjà  avancé  et  au  moment  de  réta¬ 
blissement  de  mes  enfants. 

J’engage  mes  concitoyens  ou  plutôt  je  les  supplie  de  me 
procurer  les  moyens  de  découvrir  le  calomni.iicur  (|ui  a  se¬ 
mé  CCS  propos  insidieux,  les  calomniateurs  qui  les  alimentent; 
je  saurai  les  forcera  la  rétractation.  Je  ferai  tous  les  sacri¬ 
fices  dont  je  suis  capable  pour  obtenir  une  réparation  au¬ 
thentique,  dont  ma  conscience  n’a  pas  besoin,  mais  qui  peut 
devenir  nécessaire  à  ma  famille.  En  attendant,  je  me  fiai  te 
que  je  jouirai  intégralement  parmi  vous  de  mes  droits  de  ci¬ 
toyen,  que  vous  repousserez  par  votre  générosité  les  traits 
de  l’envie  qui  me  persécute,  et  que  vous  m’aiderez  .à  terras¬ 
ser  l’hydre  qui  me  poursuit  dans  l’obscurité,  en  m’indiijuant 
les  calomniateurs  qui  vous  trompent  et  se  cacfieiit. 

Je  suis,  etc. 

MoTTfim, 

Lieutenant  de  la  6*  compagnie  de  ta  garde 
nationale  de  Saint-Denis,  eu  h  aiiLe. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Du  jeudi  i  novembre  1790. 

Le  corps  municipal,  élevé  par  ses  concitoyens  à 
une  magistrature  iiaternelle,  ayant  considéré  comme 
un  devoir  sacré  de  porter  ses  premiers  regards  sur 
les  besoins  de  la  classe  indigente,  et  manifeste,  dans 
une  de  ses  précédentes  séances,  au  de|)artement 
chargé  des  approvisionnements,  le  désir  de  s  assurer 
s’il  ne  serait  pas  possible  d'ordonner  une.  diminution 
sur  le.  prix  du  pain. 

MM.  du  déparlemcnt  des  subsistances  ont  dit 
(]u’empressés  d’entrer  dans  les  vues  de  bienfaisance 
et  de,  justice,  du  corps  municipal,  ils  s'étaient  prépa¬ 
rés  à  donner  les  éclaircissements  (jui  leur  avaient  été 
demandés,  et  ils  ont  fait  le  rapport  suivant  : 

Exposé  du  dcparlcmenl  des  subsistances. 

Aux  mois  de  juillet  et  d’août  1789 ,  deux  diminu¬ 
tions  successives,  préci|)itammenl  ordonnées  sur  le 
prix  du  pain,  ont  produit  les  tristes  ell'etsdont  vous 
avez  été  témoins.  Les  efforts  de  la  municipalité  pro¬ 
visoire,  à  hKiuelle.  vous  succédez,  ont  ramené  le 
calme  avec  l’abondance.  Elle  a  cru  pouvoir,  au  mois 
de  juin  dernier,  o|)érer  sur  le  prix  du  pain  une  nou¬ 
velle.  réduction.  11  a  été  taxé  à  11  sous;  mais  vous 
penserez  sûrement  comme  nous,  messieurs,  que  les 
taxes  sont  nu  moyen  dangereux  :  destructives  du 
commerce,  elles  prcduisentforcément  la  chertéqu’on 
se  propose  d’empêcher,  et  c’est  par  cette  raison 
qu’elles  sont  sagement  proscrites  dans  les  pays  li¬ 
bres.  La  conduite  de  votre  département  des  subsi¬ 
stances  a  été  fondée  sur  des  principes  plus  sages,  et 
c’est  par  des  moyens  plus  doux,  plus  conformes  à 
l’expérience,  qu’il  a  entrepris  d’amener  insensible¬ 
ment  le  commerce,  à  nous  procurer  l’abondance,  plus 
constante  et  le  meilleur  marché  des  denrées.  Vous 
jugerez  vous-mêmes  s’il  a  suivi  une  fausse  marche. 
Voici  la  première  fois  que,  sans  avoir  besoin  d'or¬ 
donner,  nous  avons  vu,  comme  nous  l’espérions,  et 
comme  nous  nous  le  proposions,  le  prix  du  pain  des¬ 
cendre  de  lui-même  au-dessous  de  la  taxe.  On  trouve 
aujourd’hui  le  plus  beau  pain  à  10  sous,  il  s’en  vend 
à  neuf  sous  et  demi,  même  à  neuf  sous ,  prix  où  on 
l’a  vu  très  rarement  dans  les  temps  de  prospérité;  et 
si,  en  trompant  le.  peuple  par  des  insinuations  per¬ 
fides,  on  ne,  l’engage  pas  à  vouloir  plus  que  les  cir¬ 
constances  ne  le  permettent;  si,  en  dérangeant  la 
marche  du  commerce  qui  nous  promet  la  plus  heu¬ 
reuse  abondance,  on  n’oblige  point  le  corps  munici¬ 
pal  à  recourir  à  cet  ancien  moyen  d’une  administra¬ 
tion  peu  éclairée,  rien  ne  peut  empêcher  qu’en 
suivant  la  même  route,  on  ne  parvienne  à  un  but 
aussi  constamment  salutaire,  et  que  le  peuple,  qui 
vous  a  confié  ses  plus  chers  intérêts,  ne  reçoive  de 
votre  sollicitude  paternelle  tous  les  biens  qu’il  a 
droit  d’en  attendre,  et  dont  la  continuité  seule  peut 
faire  son  bonheur  et  votre  gloire. 

Vauvilliehs,  Filleul. 

Le  corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  qui  vient  de  lui  être  fait; 

Considérant  qu’un  peuple  libre,  sage  et  juste,  a  le 
droit  de  se  faire  éclairer  sur  ses  plus  chers  intérêts  ;  j 
qu'en  retour  de  la  confiance  qu’ils  ont  obtenue,  ses  i 
administrateurs  lui  doivent  franchise  et  vérité,  et 
que  cette  communication  de  lumières  et  de  senti¬ 
ments  entre  le  peuple  et  ses  magistrats  est  le  plus 
sûr  moyen  de  prévenir  les  complots  des  ennemis  de 
la  paix  publique  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune  ; 

A  arrêté  que,  MM.  du  département  des  subsistances 
seraient  remerciés  du  zèle  et  de  la  sagesse  avec  les¬ 
quels  ils  ont  conduit  l’importante  administration  qui 


leur  est  confiée;  qu’ils  seraient  invités  à  redoubler 
de  soins  pour  entretenir  et  même  accroître  l’abon¬ 
dance,  et  que  leur  rapport  et  le  présent  arrête  se¬ 
raient  imprimés  et  affichés. 

Bailly,  maire;  Dejol'V,  secrétaire-greffier. 


MÉLANGES. 

Les  dét.iils  sur  la  Corse,  insérés  dans  le  n"  50G  du  Moni¬ 
teur,  sont  traduits  du  Gioriuite  palriotico  di  Corsica,  n°*  ô6 
et  57.  11  était  permis  de  s'en  r.ipporter,  pour  do  seuihlabics 
faits,  à  un  journal  écrit  sur  les  lieux,  cpii  passe  pour  exact,  et 
dont  les  principes  sont  connus. 

On  y  lit  formellement,  sous  l’article  d'Orezza,  28  septem¬ 
bre,  que,  pour  la  formation  des  administrations  de  districts, 
il  fut  discuté  «  si  l’on  y  procéderait  dans  les  chefs-lieux 
'  respectifs,  ou  dans  celui  où  l’assemblée  électorale  était  for¬ 
mée.  Le  décret  de  l’Assentblée  nationale  s’opposait  à  ce 
sentiment  et  les  électeurs  de  Dastia  y  firent  beaucoup  de 
résistance  ;  mais  l’assemblée,  ayant  égard  à  des  circonstan¬ 
ces  p.irticulières,  a  cru  prudent  de  déroger  pour  cette  fois  à 
la  loi  susdite.  » 

Le  journaliste  ajoute  ensuite,  sans  autre  désignation  de 
lieu  et  de  temps,  «  que  le  scrutin  ayant  été  fait  régulière¬ 
ment  et  conformément  aux  décrets  de  l’Assendalée  nationale, 
on  trouva  que  les  membres  suivants  furent  élus  pour  les  dis¬ 
tricts  de  Bastia,  Olclta,  Isola-Itossa,  Porta,  Corle,  rersione, 

;  Ajaccio,  Vico,  Tallano;  »  et  il  nomme  chacun  de  ces  niem- 
;  bres. 

j  II  semble,  d’après  cela,  que  l’élection  s’est  en  effet  faite 
i  au  même  lieu  de  l’assemblée  électorale;  car  il  n’est  pas 
’  possible  qu’un  homme  qui  écrit  sur  les  lieux  ait  imaginé 
cela. 

j  Le  même  journaliste,  continuant  le  bulletin  de  l’assemblée 
I  électorale,  dit  que  l’avocat  Pompci  y  demanda  trois  choses: 
d’élever  une  statue  au  général  Paoli  dans  le  chef  lieu  du 
département;  2°  de  le  confirmer  dans  le  grade  de  comman¬ 
dant-général  de  la  garde  nationale  ;  3®  qu’il  lui  soit  assigne 
un  traitement  sur  le  trésor  pidilic. 

Il  est  bien  vrai  <|ue  le  général  Paoli  employa  toutes  les 
rai,sons  de  l’éloquence  et  de  la  modestie  pour  s’opposer  à  ces 
délibérations.  Le  journal  patriotique  le  dit;  mais  il  ajoute  : 
Tanta  era  l'cfij'usione  de'  i  cuori  e  lu  penelrazione  delle 
virth  de  guest’  uoino,  che  le  due  prime  mozioni  del  sign. 
Ponipei  jurono  deliberale  el  qiianlo  el  ultinia  fu  stabilito 
che  si  lasciassero  ogni  anno  cinquanta  mile  lire  tornesi  per 
essere  erogate  dal  general  Paoli  in  qualche  opéra  di  pubtica 
uiililà.  Ce  que  M.  Borgo  rapporte  ne  semble  point  opposé  à 
ce  réeit  ;  car  le  passage  qu’il  cite  dit  bien  que  le  général 
Paoli  marqua  une  grande  opposition  ,  mais  ne  dit  pas  que 
l’assemblée  n’a  point  arreté  les  propositions  malgré  lui. 

Après  cela,  on  n’a  point  dit  dans  l’article  du  n"  306  que 
M.  Paoli  a  ou  n’a  point  présidé  ;  on  a  seulement  dit  qu’il  a 
été  élu  président;  on  n’a  point  parlé  de  la  destination  de  la 
levée  des  einq  cents  hommes  de  garde  nationale  ;  on  a  seu¬ 
lement  dit  qu’elle  avait  été  ordonnée  par  V administration 
du  département,  et  non  par  l’assemblée  électorale,  comme 
M.  Borgo  se  nble  me  le  faire  dire. 

Ainsi  les  faits  ne  sont  point  dénaturés;  et  s’ils  l’étaient, 
ce  serait  à  l’auteur  du  Journal  patriotique  de  Corse  qu'il 
faudrait  s’en  prendre  ;  car,  encore  une  fois,  c’est  de  lui  que 
nous  tirons  cet  article  instructif.  P. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NAT10NAI.E. 

Discours  prononcé  le  samedi  fi  novembre  au  soir,  d 
la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  par  une  dépu¬ 
tation  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution, 
établie  à  Paris, 

Les  différentes  Socie'tês  des  Amis  de  la  Constitution 
répandues  dans  le  royaume  prennent  aujourd’hui 
celle  de  Paris  pour  organe,  et,  usant  du  droit  de  pé¬ 
tition,  exercent  ce  droit  conservateur  que  vous  avez 
jdacé  à  côté  de  la  liberté,  comme  son  incorruptible 
gardien  ;  à  côté  des  lois  ,  comme  un  moyen  toujours 
renaissant  d’en  préparer  la  sagesse;  à  côté  de  l’opi¬ 
nion  publiipie,  pour  en  diriger  utilement  le  cours;  à 
côte  des  ennemis  delà  constitution,  pour  leur  susci- 


319 


trr  aillant  d’acciisati'iirs  que  d’Iioininrs  libres;  elles 
vont  fixer  votre  atlenlion  sur  le  sort  (rnn  moiuiinent 
sacré,  dont  il  faut  arraclier  la  destriiclioii  au  temps, 
puisque,  les  souvenirs  que  ce  moimineut  rappelle 
sont  immortels. 

Si  l’on  vous  disait  que  cet  heureux  vaisseau,  cette 
arche  précieuse  qui  ,  au  milieu  du  hoiileversemcnt 
du  globe,  sauva  les  restes  du  genre  humain,  échap¬ 
pée  à  la  destruction  des  siècles  ,  va  être  apportée  au 
milieu  de  vous,  vous  vous  empresseriez  de  la  dépo¬ 
ser  dans  le  plus  beau  de  vos  temples,  et  vous  ne  se¬ 
riez  que  les  interprètes  des  générations  innombra- 
])les  dontelle  a  été  le  berceau  :  ces planchesantiques 
n'auraient  cependant  sauvé  que  l’existence  à  quel¬ 
ques  hommes ,  et  les  auraient  également  conservés 
pour  la  liberté,  l’àmc  de  la  vie,etpour  l’esclavage  , 
pire  que  la  mort. 

Si  l’on  vous  disait  que  les  représentants  d’un 
grand  peuple,  envoyés  auprès  du  trône  pour  faire 
nue  constitution  et  créer  des  lois  nouvelles  ,  n’ayant 
d'antre  force  (lue  ce  saint  caractère  et  cette  auguste 
mission,  d’autre  garde  que  les  satellites  d’un  pou¬ 
voir  qu’ils  venaient  détruire,  et  obligés  d’attaquer  la 
tyrannie  en  délibérant  dans  h*  palais  même  des  rois  , 
ont  été  forcés  tont-à-coup  de  chercher  un  autre 
asile,  et,  comme  si  le  même  génie  les  eût  également 
inspirés  ,  se  sont  rendus  sans  concert  dans  le  même 
lieu,  sous  un  humble  toit,  retraite  obscure  que  sa 
simplicité  ne  destinait  pas  à  cette  scène  imposante  ; 
que  là,  contents  d’habiter  des  ruines,  quoique  dépo¬ 
sitaires  de  la  souveraineté  du  peuple,  contents  de 
pouvoir  graver  sur  des  murailles  les  droits  éternels 
des  nations,  la  première  explosion  de  leur  courage 
fut  un  serment  solennel  de  ne  se  séparer  qu’apres 
avoir  conquis  la  liberté  ;  si  l’on  ajoutait  que  ce  ser¬ 
ment  fut  une  source  féconde  de  iiatriolisme,  de  ver¬ 
tus  et  de  bonnes  lois;qiie  ce  peuple  deviendra  le  plus 
heureux  de  la  terre  ,  et  que  cependant  ce  premier 
temple  où  la  liberté  prit  naissance  reste  sans  hon¬ 
neur,  ne  seriez-vous  pas  frappés  d’une  si  étrange  in¬ 
différence? 

Augustes  organes  du  voeu  de  la  France  ,  l’enceinte 
de  ce  temple  existe  au  milieu  de  nous,  et  ce  temple 
est  sans  gloire  !  Il  existe,  et  la  main  du  temps  le  dé¬ 
truit,  lorsque  sa  durée  doit  atteindre  la  stabilité,  l’é- 
ternité  de  vos  lois.  C’est  ce  Jeu  de  Paume  qui ,  le 
20  juin  1789,  servit  d’asile  à  six  cents  d’entre  vous, 
lorsque  l’entrée  de  votre  salle  vous  fut  refusée,  qui 
recueillit  les  espérances  d’un  peuple  de  vingt-cinq 
millions  d’hommes,  et  qui  fut  à  jamais  consacré  par 
le  serment  dont  il  devint  le  dépositaire  et  le  témoin. 
Que  Icsautres  nations  vantent  leurs  monuments,  ces 
antiques  pyramides  amoncelées  parunpeupled’escla- 
ves;  ces  palais ,  orgueilleuses  retraites  des  domina- 
teursdela  terre;  ces  tours  sourcilleuses,  instruments 
de.  la  tyrannie;  il  ne  faut  à  des  Français  devenus  li¬ 
bres  que  des  monuments  qui  attestent  d’dgc  en  âge 
la  comjuète  de  la  liberté. 

L’histoire  peindra  cet  instantoù  les  députés,  errant 
dans  les  rues  de  Versailles,  ne  cherchaient  qn’à  se 
rencontrer  pour  se  réunir  •  où  le  peuple  consterné 
demandait:  «Ouest  l’Assemblée  nationale  ?»  et  ne 
la  trouvait  plus;  où  le  despotisme,  qui  croyait  triom¬ 
pher,  expirait  sous  les  derniers  coups  qu’iï  venait  de 
sc  porter  à  lui-même  ;  où  qnehpies  hommes,  à  l’ap¬ 
proche  d’une  horrible  tempête  et  dans  un  lieu  sans 
défense  qui  pouvaitdevenir  leur  tombeau, sauvèrent 
une  grande  nation  par  leur  courage.  Mais  ces  mnis 
nus  et  noircis,  image  d’une  prison  et  transformés  en 
temple  de.  la  liberté ,  ces  planches  servant  de  siège , 
et  qui  semblaient  échappées  à  nn  naufrage;  cette  ta¬ 
ble  chancelante ,  sur  laquelle  fut  écrit  le  plus  dura¬ 
ble  et  le  plus  redoutable  serment;  ce  ciel  que  cha(iue 
député  prenait  à  témoin,  et  qui  ne  donnait  qu’une 


I  faible  lumière,  comme  s’il  avait  voulu  cacher  cet  au¬ 
guste  mystère  à  de  profanes  regards;  ce  peuple  im¬ 
mense  se  pressant  autour  de  cette  retraite  ,  attentif 
comme,  s’il  avait  pu  voir  à  travers  les  murs, silen¬ 
cieux  comme  s’il  avait  pu  entendre;  et  près  de  là  ce 
l)alaisdes  ^irétendus  maîtres  du  monde  ,  ces  lambris 
dorés  d’ou  les  législateurs  d’une  grande  nation 
étaient  repoussés.  Un  tel  tableau  échapperaità  l’his- 
toire;  c’est  à  l’immortel  pinceau,  c’est  à  l’impérissa¬ 
ble  burin  à  le  retracer. 

Conservez,  ô  représentants  des  Français  !  conser¬ 
vez  ce  précieux  monument  !  qu’il  reste  dans  son  in¬ 
culte  et  religieuse  simplicité,  mais  (pi’il  échappe  au 
torrent  des  années  par  des  soins  capables  de  l’éterni¬ 
ser  ,  sans  le  changer  ni  l’embellir;  qu’une  garde  de 
citoyens  l’environne  ,  comme  s’il  était  encore  le  ber¬ 
ceau  de  la  loi;  qu’ilsoit,  qu’il  demeure  surtout  fermé 
comme  le  temple  de  la  guerre,  puisque  nous  ne  ver¬ 
rons  jamais  renouveler  le  combat  des  pouvoirs  qui 
fit  sa  glorieuse  d(‘stinée;  monument  instructif  pour 
les  enfants  des  rois,  il  servira  de  contraste  à  leurs 
demeures  ,  il  leur  retracera  l’époque  où  commença 
leur  véritable  puissance;  à  jamais  respecté  de  la  na¬ 
tion,  il  lui  rap|)ellera  le  courage  ,  les  vertus  de  ses 
véritables  fondateurs.  Un  jour  la  vénération  publi¬ 
que  en  environnera  l’enceinte  comme  d’une  barrière 
impénétrable  aux  vils  adorateurs  du  despotisme;  et 
quand  le  temps  aura  couvert  d’un  voile  religieux 
son  origine,  les  générations  futures  y  verront  encore 
le  génie  de  la  liberté  veillant  sur  les  destins  de  l’em¬ 
pire.  C’est  là  que  chaque  législature  ,  en  prêtant  son 
premier  serment,  rendra  grâce  à  l’Auteur  de  l’homme 
et  de  ses  droits  imprescriptibles  de  n’être  plus  expo¬ 
sée  aux  dangers  qui  immortalisèrent  le  choix  de  cet 
asile.  Les  étrangers  mêmes,  en  abordant  notre  terre, 
hospitalière,  viendront  recueillir  sur  le  seuil  de  ce 
sanctuaire  les  impressions  profondes  qu’il  fera  naî¬ 
tre  ,  et  emporteront  dans  leur  patrie  les  germes  fé¬ 
conds  d'une  sensible  et  courageuse  liberté. 

O  premiers  législateurs  des  Français,  ou  plutôt 
premiers  organes  des  lois  de  la  nature,  couronnez 
nos  vœux  en  agréant  l’hommage  du  tableau  qui  re¬ 
présentera  votre  héro'îque  serment!  Il  sera  éti'rnel, 
ce  monument  dédié  au  Temps  et  à  la  Patrie,  si,  placé 
dans  la  salle  même  de  vos  a.ssemblées,  il  a  sans 
ces.se  pour  spectateurs  des  hommes  capables  d’imi¬ 
ter  le  patriotisme  dontil  retracera  l’image. 

Réponse  de  M.  Barnave,  président. 

L’émotion  que  l’Assemblée  a  ressentie  au  récit  des 
événements  que  vous  lui  avez  rappelés,  les  applau¬ 
dissements  qu’elle  vous  a  donnés,  vous  prouvent 
l’intérêt  qu’elle  attache  à  vos  demandes...  Il  est  aisé 
de  concevoir  ce  que  peuvent  les  arts,  sons  les  yeux 
de  la  liberté,  pour  la  conservation  précieuse  des  mo¬ 
numents  qui  en  rappellent  la  conquête...  L’Assem¬ 
blée  prendra  vos  propositions  en  très  grande  consi¬ 
dération,  et  vous  invite  d’assister  à  sa  séance. 

L’Assemblée  ordonne  l’impres-sion  de  ces  deux  dis¬ 
cours  et  le  renvoi  de  la  pétition  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  au  comité  des  rapports,  pour 
en  rendre  compte  incessamment. 

Suite  de  la  séance  du  dimanche  7  novembre. 

M.  Camus  :  Il  n’est  pas  inutile  d’observer  à  l’As¬ 
semblée  que  dans  la  plupart  des  départements  la 
vente  des  domaines  nationaux  se  fait  avec  une  très 
grande  rapidité,  et  que  partout  les  enchères  surpas¬ 
sent  les  estimations.  (On  applaudit.) 

M.  Charles  Lameth  :  C’est  le  désordre  des  finan¬ 
ces  qui  nous  a  amenés  ici;  c’est  au  désordre  des  finan¬ 
ces  que  nous  sommes  redevables  de  la  liberté.  Une 
mauvaise  administration  pourrait  la  compromettre  ; 
il  faut  donc  lever  toutes  les  inquiétudes,  il  faut  corn- 
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mencer  par  payer  nos  dettes  criardes;  l’arriére  des 
départements  est  dans  celte  classe.  La  nation  peut  y 
trouver  une  grande  économie,  mais  il  faut  porter  la 
lumière  dans  cette  partie.  Des  citoyens  de  Paris,  et 
notamment  des  architectes,  sont  venus  me  dénoncer 
ces  abus.  11  a  été  jirésent'^  au  comité  un  mémoire  de 
20  millions  pour  la  réparation  des  maisons  royales. 
Un  représentant  de  la  nation  n'a-t-il  pas  le  droi 
d’dtre  indigné  d’un  pareil  mémoire  ?  Tous  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  se  soueieut  fort  peu  des  (‘couo- 
mies.  Les  ministres  ,  fjui  combatLeiil  si  ouvertement 
la  révolution, (juifont  tous  leursell'orts  pour  persua¬ 
der  que  la  bamiueroute  aura  lieu,  croient  par  ce 
moyen  roccasionuer.  M.  Labillarderie  -  Üangevil- 
liers,  qui  présente  un  mémoire  de  20  millions,  qui  , 
depuis  que  l’Assemblée  a  accordé  au  roi  20  millions, 
prend  tous  les  moyens  de  fatiguer  le  peuple,  n’a-t- 
ii  pas  le  meme  but?  Les  premières  réductions  qu’il  a 
faites  n’ont  eu  d’autre  objet  (pie  de  désespérer  les 
malheureux.  11  y  avait  à  Versailles  un  atelier  qui 
coûtait  au  roi  25  jouis  par  jour;  il  occupait  beaucoup 
de  monde,  et  il  était  très  utile  ;  c’est  la  première  ré¬ 
forme  que  M.  Labillarderie  a  faite.  Vous  avez  vu  les 
ministres  s’empresser  de  payer  les  pensions  des  per¬ 
sonnes  qui  sont  hors  du  royaume,  et  refuser  le  trai¬ 
tement  alimentaire  des  bons  citoyens.  Quand  on 
nous  a  envoyés  ici,  ce  n’éUut  pas  pour  nous  réjouir 
de  l’ordre  qui  régnait  dans  les  linauces,  c’était  pour 
remédier  à  un  mal  que  Ton  croyait  incurable,  ,1e  le 
répète  ;  il  faut  porter  un  regard  juste,  mais  sévère, 
dans  cette  partie.  En  consé(iuence  ,  je  propose  d’ad¬ 
joindre  au  comité  de  liquidation  six  ou  huit  mem¬ 
bres,  pour  l’aider  dans  ses  travaux  ;  que  ce  comité 
accueille  avec  bouté  les  citoyens,  les  architectes  qui 
auront  des  renseignements  à  lui  donner  ;  ils  seront 
des  censeurs  patriotes  du  mémoire  de  20  millions; 
ainsi  par-là  vous  verrez  bientôt  l’arriéré  ,  qui  paraît 
elï'rayaut,  changer  de  face,  sans  qu’il  soitfait  d'injus¬ 
tice  à  personne. 

M.  Gossin  :  Je  demande  que  l’on  adjoigne  aussi 
six  membres  au  comité  de  judicature. 

M.  Reynaud  (ci-devaut  Montlosier)  :  Je  demande 
que  ces  membres  soient  pris  parmi  ceux  qui  ne  sont 
d’aucun  comité. 

M.  Alexandhe  Lameth  :  Cette  proposition  ten¬ 
drait  à  circonscrire  la  coiiliance  de  l’Assemblée,  à  ex¬ 
clure  des  membres  dont  le  patriotisme  est  connu. 
Qu’on  ne  dise  point  qu’ils  ne  peuvent  remplir  en 
même  temps  deux  fonctions  dilférentes.  M.  Camus  , 
par  exemple  ,  après  avoir  rendu  de  grands  services 
au  comité  des  pensions  ,  est  venu  travailler  ensuite 
avec  autant  de  zèle  au  comité  d’aliénation. 

IM.  Reynaud  (ci-devant  Montlosier)  :  Pour  empê¬ 
cher  les  réclamations  je  demande,  par  sous-amende¬ 
ment,  qu’ils  soient  pris  dans  ceux  du  côté  gauche 
qui  ne  sont  encore,  d’aucun  comité. 

L’As.semblée  décide  qu’il  sera  adjoint  six  membres 
nouveaux  au  comité  de  liquidation  et  de  judicature. 

M.  Corroler  fait  lecture  d’une  Adresse  du  corps 
électoral  du  département  du  Finistère.  Elle  porte 
queM.  l’abbé  Expilly,  membre  de  l’Assemblée,  vient 
d’ètre  élevé  au  siège  épiscopal  de  ce  département. 

L’Assemblée  applaudit ,  et  ordonne  l’impression 
de  l’Adresse. 

M.  CuABROUD  :  Il  a  été  dit  dans  cette  tribune  que 
les  minisires  avaient  perdu  la  conliance  publique: 
cette  vérité  n’a  pu  percer  encore  jusqu’au  trône.  Ce¬ 
pendant  les  faits  seinblents’accumuler  pour  la  preu¬ 
ve.  En  voici  un  échantillon.  Le  ministre  de  la  guerre 
a  donné  des  ordres  pour  faire  passer  d’Auxonne  à 
Antibeset  à  Monaco  un  convoi  d’artillerie.  II  adonné 
avis  aux  administrateurs  du  d(‘partement  de  Rhône- 
et-Lüire,  qui  eu  ont  aussi  averti  la  municipalité  de 
Lyon.  Le  31  octobre,  Icsofûcicrs  de  la  garde  natio¬ 


nale  se  sont  assemblés;  ils  ont  remarqué  (jue  ce 
transport  était  iuliniment  suspect,  que  les  intentions 
des  ministres  avaient  mérité  la  déliauce  des  peuples, 
et  ils  ont  arrêté  de  dénoncer  le  fait  aux  administra¬ 
teurs.  Beaucoup  de  citoyens  actifs ,  réunis  sous  le  ti¬ 
tre  de  la  constitution,  ont  partagé  rinquiétude  de  la 
garde  nationale.  (  11  s’élève  des  murmures  dans  la 
partie  droite.  ) 

M.  Chaules  Lameth:  'Vous  n’aimez  pas  les  amis 
de  la  constitution. 

M.  CiiABROL’D  ;  Les  officiers  municipaux  ont  fait 
une  proclamation  pour  enjoindre  aux  citoyens  de 
protéger  le  convoi;  mais  elh'  n’a  pas  produit  sou  ef¬ 
fet.  Les  administrateurs  du  district  ont  pensé  que 
l’intention  du  ministre  serait  remplie  si  ou  laissait 
partir  le  convoi  lorstiue  toutes  les  voitures  ser.iieiit 
arrivées  ;  en  cousé(|ucuce  ,  il  a  pris  sur  lui  d’ariêler 
la  première  partie,  du  convoi  et  d’en  référer  à  l’As¬ 
semblée  nationale.  C’est  en  cet  état  <|ue  ces  pièces 
sont  arrivées  au  comité.  Le  principal  motif  de  celte 
arrestation  est  la  juste  niéliaiice.  qu’inspirent  toutes 
les  démarches  du  ministère.  Le  comité  vous  propose 
le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  militaire 
des  obstacles  apportés  dans  la  ville  de  Lyon  au  pas¬ 
sage  du  convoi  d’artillerie  destiné  pour  Antibes  et 
Monaco,  par  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre; 

“Décrète  que  son  président  écrira  auxadminislra- 
teurs  composant  le  directoire  du  dt'partement  de 
Rhône-et-Loire,  pour  les  inviter  à  faire  connaître  aux 
citoyens  de  Lyon  ,  par  telle  proclamation  qu’ils  ju¬ 
geront  nécessaire,  que  les  ordres  du  ministre  de  la 
guerre  pour  les  Irausportsde  ce  genre, intéressant  la 
défense  de  l’Etat,  ne  doiveutéprouver  dans  leur  exé¬ 
cution  aucun  obstacle,  pour  les  charger  en  consé¬ 
quence  de  protéger  le  passage  du  convoi  dont  il  s’a¬ 
git,  par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis  en  leur 
pouvoir,  même  de  délivrer  aux  conducteurs  de  ce 
convoi  des  copies  collationnées  tant  du  présent  dé¬ 
cret  que  de  la  lettre  qui  y  sera  jointe,  pour  prévenir 
les  obstacles  pareils  qu’ils  pourraient  trouver  encore 
en  se  rendant  à  leur  destination.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  18  NOVEMBRE. 

Présidence  de  M.  Chasset. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
veille. 

M.  Régnault,  député  de  Sainl-Jean-d’Angely  : 
Je  (lois  avertir  l’Assemblée  des  abus  qu’il  y  a  dans 
l’administration  des  trans|)orls  des  convois.  Il  exis¬ 
tait  jadis  une  régie  qui  les  faisait  avec  assez  d’écono-' 
mie;  mais  on  y  a  substitué  une  administration  nou¬ 
velle^  qui  est  confiée  aux  favoris  de  l’ancien  régime. 
Je  dépose  sur  le  bureau  l’état  des  dépenses  que  va 
coûter  le  convoi  dont  il  vous  a  été  parlé  dans  la 
séance  d’hier;  j’en  demande  le  renvoi  au  comité  mi¬ 
litaire,  pour  qu’il  puisse,  d’après  lesrg,nscignements 
qu’il  prendra  des  anciens  administrateurs  de  la  régie 
des  transports,  remédier  à  ces  abus. 

M.  Martineau  :  Je  demande  (jue  le  comité  des 
finances  soit  adjoint  au  comité  militaire  pour  l’e.xa- 
men  de  ces  dépenses. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  M.  le  président  fait  lecture  de  deux  lettres, 
l’une  du  département  de  la  Haute-Garonne,  et  l’autre 
de  M.  Guignard  ;  elles  annoncent  que  le  décret  du 
parlement  de  Toulouse  est  parvenu  à  la  municipa¬ 
lité  de  celte  ville. 

—  M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  se¬ 
cond  scrutin  pour  la  nomination  d’un  préside!;',  a 
donné  la  majorité  à  M.  Chasset. 
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M.  Barnavê,  en  quittant  le  fauteuil:  C’est  avec 
1111  sentiment  mêlé  <le  crainte  que  je  me  suis  vu  éle- 
veraux  fonctions  où  vos  bontés  m’ont  soutenu, et 
que  je  remets  aujourd'lmi  eu  des  mains  si  dignes  de. 
votre  couliance.  La  pensée  qui  m’occiipeen  lesquil- 
lant  n’est  ni  moins  grave  ni  moins  imiiosante.  Non  , 
quelque  sentiment  (ju’on  ait  de  son  zèle,  on  n’est  pas 
maître  de  s’acquitter  envers  sa  patrie  (piand  elle  a 
fait  autant  pour  vous.  Obtenir  riionneur  d’un  tel 
choix,  c’est  contracter  l’engagement  de  vouer  sa  vie 
entière  à  le  justilier.  Et  malheur  à  celui  qui  n’enqior- 
terait  pas  dans  son  cœur,  avec  le  souvenir  d’une 
époque  aussi  glorieuse,  l’orgueil  civique  (jui  doit 
conserver  la  pureté  de  son  zèle  et  élever  ses  pensées 
au-dessus  de  tous  les  calculs  et  de  toutes  tes  ambi¬ 
tions  !  (On  applaudit  à  diverses  reprises.  ) 

M.Cn\s&îir, nouveau  président:  Vous  m’avez  élevé 
à  la  plus  belle  dignité  de  l’empire;  je  suis  inliuiment 
sensible  à  cette,  marque  de  votre  bi(‘nveil lance  ;  ce¬ 
pendant  je  ne  me  dissimule  pas  l’étenduedes  devoirs 
ue  vous  m’avez  imposés.  S’il  ne  fallait  (|ue  tlu  zèle, 
e  l’activité  et  du  travail,  je  pourrais  me  llalter  d’at¬ 
teindre  te  but  marqué  au  boutde  macarrière;  mais  je 
n’ignore  pas  qu’il  faut  encore  des  talents  au-dessus 
des  miens  pour  être  l’organe  de  cette  auguste  assem¬ 
blée.  L’honorable  représentant  dont  je  prends  la 
place  l’a  remplie  de  manière  à  ne  pas  me  laisser  l’es¬ 
pérance  de  l’imiter.  11  nous  a  prouvé  qu’avec  les 
grâces  de  ta  jeunesse  et  la  sagesse  de  l’age  mûr  il 
était  aussi  supérieur  dans  cet  emploi  qu’à  la  tribu¬ 
ne.  Ce  serait  une  témérité  d’oser  lui  succéder,  si  dans 
un  tableau  les  ombres  n’avaietit  pas  toujours  un  mé¬ 
rite  :  cette  idée  me  rassure  donc;  je  marcherai  avec 
une  pleine  sécurité,  persuadé  que  vous  aurez  de  l’in¬ 
dulgence  pour  votre  ouvrage,  et  que  vous  m’accor¬ 
derez  tout  votre  appui. 

L’Assemblée  vote  desremercienients  à  M.Barnave. 

M.  Enjubault,  au  nom  du  comité  des  domaines  : 
C’est  un  principe  de  droit  public  qui  ue  peut  plus 
être  contesté  que  ces  immenseset  riches  possessions, 
dont  nos  rois  disposaient  comme  de  leurs  domaines, 
et  dont  ils  n’étaient  (jue  les  administrateurs,  ont  de 
tout  temps  formé  le  véritable  patrimoine  de  lalla¬ 
tion;  mais  ce  principe  lumineux  et  simple  a  long¬ 
temps  été  méconnu  ;  de  là  toutes  les  variations,  les 
incertitudes,  les  contradictions  mêmes  que  présen¬ 
tent  nos  lois  et  notre  histoire  sur  celte  matière  im¬ 
portante.  Votre  comité  desdomaiues,poursimplilier 
son  travail  et  assurer  sa  marche,  a  consacré  ses  pre¬ 
miers  travaux  à  nùinir  sous  le  même  point  de  vue 
les  principes  élémentaires  de  cette  partie  essentielle 
de  notre  législation.  Dès  l’année  dernière  il  vous  en 
présenta  l’aperçu  dans  un  premier  rapport,  (jui  fut 
bientôt  suivi  d’un  projet  de  décret  que  des  circon¬ 
stances  particulières  l’ont  empêché  jusqu’ici  de  sou¬ 
mettre  a  votre  délibération.  Depuis  ce  temps  vous 
avez  décrété  successivement ,  et  d  une.  manière  iso¬ 
lée,  plusieurs  articles  essentiels,  détachés  de  ce  pre¬ 
mier  prO|et  ;  de  ce  nombre  sont  ceux  qui  consacrent 
les  grands  principes  de  la  réunion  domaniale  ,  ceux 
qui  soumettent  a  des  règles  lixes  l’aliénabilité  des 
biens  nationaux  ,  ceux  enlin  qui  déterminent  la  na¬ 
ture  des  apanages.  Votre  comité  n’a  cependant  pas 
cru  devoir  les  retrancher  de  la  nouvelle  r(àlaetion 
qu’il  vous  propose, ,  et  que  divers  changements  ont 
rendue  nécessaire;  il  se  flatte  que  vous  ne  désapprou¬ 
verez  pas  les  motifs  qui  l’ont  déterminé  à  les  y  con¬ 
server. 

En  proposant  les  lois  sur  le  domaine  votre  comité 
a  cru  devoir  commencer  pgr  h*  définir,  lia  cru  de¬ 
voir  prévenir  les  abus  des  mots  par  une  définition 
simple  et  exacte.  Vous  verrez  que  ce  n’est  (pie  du  do¬ 
maine  proprementdit,  des  terres  et  droits  réels,  (]ue 
votre comit^a  eudcssein  de  s’occuper  jusqu’ici,  soit 


que  ces  terres  et  ces  droits  soient  dans  la  main  de  la 
nation,  soit  qu’ils  y  soient  seulement  réversibles. 
Les  autres  branches  de  l’administration  domaniale  , 
dans  sa  consistance  actuelle,  lui  ont  semblé  d’une 
nature  absolument  différente  ;  la  plupart  sont  de  vc*- 
ritables  impôts  indirects  qui  doivent  entrer  dans  le 
plan  géiH'ral  des  linances,  et  dont  en  elfet  le.  comité 
des  impositions  s’est  dtqà  emparé  sans  avoir  éprouvé 
de  notre  part  aucune  réclamation. 

Les  articles  suivants  assurent  et  déterminent  les 
droits  de  la  couronne,  ou,  pour  s’exprimer  plus 
exactement,  les  droits  de  la  nation  sur  toutes  les 
parties  de  son  territoire  qui  n’appartiennent  à  per¬ 
sonne,  soit  parcequ’ellcs  ne  sont  pas  susceptibles 
d’une  propriété  privée,  ou  bien  parceqn’eîles  se 
trouvent  actuellement  sans  maître.  Votre  comité 
vous  doit  compte  des  motifs  qui  l’ontcléterminé  dans 
la  rédaction  (le  ces  articles.  Il  a  considéré,  d’après 
les  pid)licistes  tels  que  Grotius,  Le.  Bret, Chopin ,  etc., 
que  toute  nation  a  le  soiiveraindomaine  de  runiver- 
salitédu  terri  toireipi’el  le  occupe.Ce domaine  éminent 
qui  ne  diflère  de  la  puissance  publique  que  comme 
la  cause  diflère  d('  son  effet,  lui  assure  la  propriété 
directe,  de  toutes  les  portions  de  ce  territoire  qui, 
par  leur  nature  ou  leur  destination,  ne  peuvent  ap¬ 
partenir  à  personne  en  particidier,  et  de  celles  en¬ 
core  qui  demeurent  vacantes  et  sans  maître.  Les 
grands  chemins,  les  fleuves,  les  rivagesde  la  mer, etc. 
sont  de  la  première  classe  ;  les  biens  vacants  et  les 
successions  délaissées  faute  d’hoirs  sont  (compris 
dans  la  seconde.  L'eflét  naturel  delà  propriété  pu¬ 
blique  sur  tous  ces  objets  est  d’attirer  et  de  confon¬ 
dre  en  elle-même  la  propriété  privée.  Notrecode  lé¬ 
gislatif  a  adopté  ces  maximes.  L’ordonnance  de  IfiCO 
d(‘clare  le  roi  propriétaire  des  fleuves  et  des  rivières 
navigables;  celle  de  la  marine,  de  1081,  et  l’édit  de 
1710  lui  adjugent  les  rivages  et  relais  de  la  mer  ;  et 
avant  vos  décrets  le  simple  haut-justicier  jouissait 
de  plusieurs  prérogatives  de  même  nature  dans  l’é¬ 
tendue  de  sa  haute-justice  ,  pareequ’il  était  déposi¬ 
taire  d’une  portion  de  la  puissance  pidjlique  sur  ce 
territoire.  11  exerçait  àcetitredes  droits  de  propriiùé 
sur  les  chemins  publics,  les  petites  rivières  et  les 
terres  vaines  et  vagues;  c’était  par  la  même  raison 
qu’il  avait  le  droit  (l’épaves  réelles  et  mobilières. 

Un  article  particidier  a  pour  objet  les  rnnrset  les 
fortifications  des  villes.  Votre  comité  ne  craint  pas 
d’avouer  (lu’à  cet  égard  il  s’est  un  peu  écarté  des 
idées  généralement  reçues.  Les  lois  romaines  met¬ 
taient  les  murs  et  les  fossés  des  villes  au  nombre  des 
choses  publi(iues  ,  qui  n’appartiennent  à  personne, 
et  sur  lesiiuelles  les  paiiicnl  ers  ne  peuvent  exercer 
aucun  droit  de  projiriété.  Elles  les  appelaient  desc/io- 
ses  saintes  ,  non  dans  lesensejue  nous  donnons  à  ce 
mot,  mais  iiarcequ’il  y  avait  une  peine  capitale  con¬ 
tre  ceux  (jui  osaient  former  sur  elles  quelque  entre¬ 
prise,  et  (pie  la  partie  des  lois  qui  statue  des  peines 
s’appclaitsanction  :  Sanctee  vocabanlur  à  sanclione 
pœnæ. 

I.a  législation  française  pré.sente  sur  cet  objet  des 
principes  un  peu  dillérents.  Elle  considère  hs  murs 
et  fossés  comme  des  choses  publiipies,  mais  elle  les 
suppose  susceptibles  de  propriété,  et  c’est  au  roi 
qu’elle  rattribiie  d’une  manière  exclusive.  L’édit  du 
mois  de  décembre  1681  décide  cette  question  delà 
manière  la  plus  positive.  Il  porte  qu’il  ne  peut  être 
contesté  que  les  places  des  remparts,  murs  et  fossés 
aiiparticnnent  au  roi ,  sans  (pie  ipii  ce  soit  y  puisse 
prétendre  aucun  droit  de  propriét(%  seigneurie  direc¬ 
te  ,  ni  aucuns  droits seigneiiriaiix.  La  déclaration  du 
20  février  1606  ra|)|)elle  et  conlii  inc  les  mêmes  prin¬ 
cipes,  et  celle  du  27  septembre  1707  assiijétit  les 
concessionnaires  des  murs  elfossés  aux  mêmes  obli¬ 
gations  (pic  les  autres  détenteurs  des  biens  doma- 
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nînux,  et  notamment  à  l’enregistrement  prescrit  par 
l’iMÜt  (l’octobre,  1706. 

De  ces  differentes  lois  il  re'sulte  d’abord  que  sous 
l’ancien  régime  les  fortifications  des  villes  et  leurs  | 
emplacements  étaient  considères  comme  des  biens 
domaniaux  ;  2»  qu’au  moyen  de  l’imprescriptibilité 
dont  jouissait  le  domaine,  aucune  possession,  même 
immémoriale,  ne  pouvait  en  faire  acquérir  la  pro¬ 
priété. 

Mais  ces  édits  doivent  être  relégués  dans  la  classe 
des  lois  purement  bursales,  dictées  par  la  cupidité 
financière  ou  parla  rapacité  ministérielle;  aussi, 
dans  la  plupart  des  villes,  elles  sont  demeurées  sans 
exécution;  le  fisc  n’a  point  joui,  n’a  point  réparé,  n’a 
point  concédé, et  plusieursarrêts  descours  ont  pros¬ 
crit  ces  prétentions  nouvelles.  Nous  connaissons 
même  des  aveux  de  grands  fiefs  à  la  couronne  où  les 
fortifications  sontemployées  sans  que  cet  emploi  ait 
été  soumis  au  blême.  D’après  ces  réflexions,  le co-  j 
mité  a  pensé  que  tout  ce  qu’on  peut  accorder  au  do¬ 
maine  est  de  le  présumer  propriétaire  lorsqu’on  ne  1 
peut  lui  opposer  ni  titre  valablenipossessionsuflisante. 

La  loi  fondamentale  qui  unit  irrévocablement  et 
de  plein  droit  au  domaine  public  les  propriétés  par¬ 
ticulières  du  chef  de  la  nation  ne  peut  plus  être  mé¬ 
connue  depuis  que  Henri  IV,  après  l'avoir  longtemps 
combattue  ,  a  fini  par  la  consacrer  de  la  manière  la 
plus  ex|tresse.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  ; 
répétei'  ici  que  c’est  à  cette  loi  conservatrice  que  la  î 
monarchie  française  doit  son  intégrité;  sans  elle  ce  | 
beau  royaume  aurait  successivement  perdu  ses  plus  ! 
riches  provinces.  Nous  nous  contenterons  d’ajouter  | 
(lu’aussitôt  que  la  propagation  des  lumières  on  a  fait  1 
apercevoir  les  principes,  la  nation  et  le  monarque  i 
s’y  sont  attachés  comme  à  des  vérités  éternelles  dont 
l’ignorance  des  peuples  n’avait  pu  affaiblir  l’énergie  i 
ni  altérer  la  pureté.  On  abjura  comme  autant  d’er-  ! 
reurs  tout  ce  que  la  tradition  pouvait  opposer  de 
contraire  ,  et  l’édit  de  16(>7,  en  la  sanctionnant,  ne 
s’exprima  pas  comme  établissant  une  loi  nouvelle  : 
il  la  présenta  comme  une  vérité  préexistante,  et  il  lui 
attribua  expressément  un  effet  rétroactif.  Nous  n’a¬ 
buserons  point  des  instants  que  vous  voulez  bien 
nous  accorder  pour  vous  prouver  par  les  faits  que 
nos  pères  obéissaient  à  cette  maxime  fondamentale 
longtemps  avant  qu’ellefût  érigée  en  loi,  et  aux  épo¬ 
ques  mêmeoù  ilssemblaients’en  écarter  davantage. 

Votre  comité,  plein  de  respect  pour  le  grand  prin¬ 
cipe  de  l’union  domaniale,  n’a  cependant  cru  devoir 
le  consacrer  qu’avec  une  exception  que  la  rigueur 
de  la  loi  semble  réprouver;  mais  il  a  cédé  à  l’empire 
des  circonstances.  Il  a  pensé  que  si  un  monarciue  , 
dispensateur  absolu  des  deniers  publics,  était  dans 
l’impossibilité  absolu  d’acquérir  pour  lui-même  , 
l’admission  de  la  liste  civile  pouvaitaujoui  d’hui  faire 
fl('chir  le  principe  et  suspendre  momentanément  l’ef¬ 
fet  de  la  réunion.  11  a  mêmecru  qu’un  monarque  éco¬ 
nome  pourrait  user  de  celte  faculté  à  l’avantage  de 
ses  puînés,  que  la  loi  prive  aujourd’hui  de  toute  pos¬ 
session  foncière. 

En  vous  rendant  compte  de  ce  que  nous  avons  fait, 
il  nous  reste  à  nous  disculper  des  omissions  qui  pour¬ 
raient  nous  être  reprochées.  Les  îles  et  les  îlots  qui 
se  forment  dans  les  grands  fleuves  peuvent  être  re¬ 
gardés  comme  des  dépendances  du  domaine  natio¬ 
nal;  mais  nous  sommes  instruits  qu’un  autre  comité 
a  pris  cette  matière  en  considération  ,  et  qu’il  s’eu 
occupe  sérieusement.  Nous  l’abandonnons  avec  con¬ 
fiance  à  sa  prudence  et  à  scs  lumières. 

(  La  suite  demain.  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Auaçharsis  »  Paris,  Lettre  de  Jean-Baptiste  Chots  à 


nu  prince  (P  Allemagne  ;  in-8®de  30  pages.  Chez  M.  Desenne, 
libraire,  au  Palais-Hoyal. 

—  Discipline  de  l'Eglise  sur  le  mariage  des  prêtres;  in-8® 
de  312  pages.  Prix  :  3  liv.  broché  pour  Paris,  et  3  liv.  12  s. 
franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris ,  chez  M.  Leclerc  ,  li¬ 
braire,  rue  Saint-Martin,  près  celle  aux  Ours,  n»  254. 

—  Lettre  d’un  jeune  Parisien  de  dix-huit  ans  à  un  de  ses 
camarades,  caporal  de  la  garde  nationale  parisienne,  sur  le 
serment  civique.  Prix  :  4  sous.  Même  adresse. 

—  Abrégé  de  l’histoire  universelle ,  par  M.  A.-J.  Rous- 
tan,  ministre  de  l’Eglise  helvétique.  A  Londres,  en  9  volumes 
in-12;  18  liv.  franc  de  port  par  tout  le  royaume.  A  Paris, 
chez  Desray,  libraire,  quai  des  Auguslins,  n®  33. 

Nous  rendrons  incessamment  un  compte  détaille  de  cet 
excellent  ouvrage,  dans  lequel  la  méthode  n’exclut  pas  la 
chaleur  et  la  rapidité  du  style,  et  que  l’on  doit  préférer  aux 
éléments  un  peu  secs  et  décharnés  de  l’abbé  Millot. 


SPECTACLES. 

Théatiie  de  la  Nation,  —  Auj.  les  Femmes  savanics, 
com.  en  5  actes  et  en  vers,  suivie  de  Crispin  médecin,  co¬ 
médie  en  3  actes,  en  prose. 

TnÉA  rriE  Italien.  —  Auj,  le  Déserteur,  opéra,  et  Biaise 
et  Babel. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  1''  représ,  du  Pro¬ 
cès  de  Socrate,  ou  le  Régime  des  anciens  temps,  pièce  en 
3  actes,  en  prose,  suivie  de  l’Amant  travesti,  opéra  fran¬ 
çais  en  2  actes,  paroles  deM.  Dubreuil,  musique  deM.  Dé- 
sangiers. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  l’Amour  et  la  Rai¬ 
son,  com.  en  un  acte,  en  prose;  la  1"  représ,  des  Soixante 
mille  francs,  com.  en  un  acte,  en  prose;  la  Double  Intri¬ 
gue,  com.  en  2  actes,  en  prose. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal,  —  Auj.  la  23*  représent,  du  Sourd,  ou  l'Auberge 
pleine,  com.  en  3  actes,  précédée  de  la  26*  des  Noces  cau¬ 
choises,  opéra  en  2  actes,  musique  de  M.  Champein. 

Amricu-Cümique.  —  Auj.  la  7*  représ,  de  l’Autodafé, 
ou  le  Tribunal  de  l’ Inquisition  dévoilé,  pièce  à  spectacle, 
en  3  actes,  préc.  de  la  Dot,  et  de  l’Epreuve  raisonnable, 
pièces  en  un  acte. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.,  spectacle  demandé, 
le  Tuteur  avare,  opéra-bouffon  en  3  actes,  suivi  de  l’ile 
d'Ormns  heureuse,  pièce  en  3  actes,  à  vaudevilles  et  à 
spect. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Auj.  le  Plan  de  Comédie,  en  3  actes  ;  suiAi  des  Coquet¬ 
tes  dupées,  com.  en  un  acte,  en  vers,  terni,  par  le  Cou¬ 
vent,  ou  les  Taux  forcés,  drame  en  2  actes. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’h0tEL-DE-V1LLE  DE  PARIS. 


Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Lyon,  Saints  ....  à  |  p 


Bourse  du  8  novembre. 


Act.  des  Indes  de  2,500  liv.  .  .  2,075,  50,  40,  30,  25,  20 

Portions  de  1,600  liv .  1,275 

Lot.  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .  .  1788,  1789  s. 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  bil.  1788,  1789  sort.  1790  s.  4  p 
Empr.  de  déc.  1782,  quit.  de  fin.  .  66  j,  p.  1789,  1790,  s. 

—  de  125  mill.,  déc.  1784. 1 , 1  î,  î,  1  i.  b  t.  ï.  t.  h-P 

i,  i,  1  b  1789,  «790,  s.  p. 

—  80  millions,  sans  bullet.  2  *,  3  p.  1788,  s.  î* 

—  sortis  en  viager,  avril,  8  —  juillet,  ...  6  6  î  b 

Bulletins . 75,  74 

Actions  nouv.  des  Indes.  940,  43,  44i  45,  48,  46,  47,  46 

Caisse  d’esc .  3,580,85,  95,  90,  92 

Demi-caisse .  1792,  98,  95,  92,  90,  92 

j  Emprunt  de  novembre  1787.  à  4  p.  î .  "^^O 

I  — —  de  80  mill.  d  août  1789.  ......5  ^,  6^p 

'  Assur,  coiUrç  les  incendies,  •  ,  •  i  »  «  •  i  «  <  2  p» 


GAZETTE  NATIONALE  »  LE  BOXITEER  ENimSEL. 

N®  314.  Mercredi,  10  Novembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d’une  lettre  de  M.  Baroizi,  résident  pour  le  roi  à 
Francfort,  te  16  octobre. 

Les  bruits  répandus  à  Paris  d’un  décret  du  magistrat  de 
cette  ville  contre  les  Français  qui  y  porteraient  la  cocarde 
et  l’uniforme  national,  et  contre  nos  comédiens  français, 
sont  absolument  faux  et  dénués  de  fondement.  Il  est  vrai 
que  le  mag  strat  m’a  fait  prier  de  prévenir  tous  les  Fran¬ 
çais  qui  viendraient  ici,  pendant  le  couronnement  de  l’em¬ 
pereur,  de  s’abstenir  de  porter  la  cocarde  et  runiforme  na¬ 
tional  :  il  s’en  est  trouvé  deux  dans  ce  costume,  à  qui  j’ai 
fait  part  du  vœu  du  magistrat  ;  ils  n’ont  point  hésité  à  s'y 
conformer. 

SUÈDE. 

Stockholm,  12  octobre.  —  Le  nouveau  département  des 
finances  s’occupe' en  ce  moment,  avec  une  activité  re¬ 
marquable,  des  affaires  confiées  à  sa  direction.  On  a  donc 
lieu  d’espérer  qu’au  moyen  des  nouvelles  dispositions  les 
finances  seront  bientôt  snr  un  pied  réglé  et  stable. 

L’escadre  légère  est  revenue  de  la  Finlande  ù  Waxholm  ; 
demain  le  roi  doit  la  conduire  avec  pompe  dans  le  golfe  de 
cette  résidence.  Le  temps  humide  et  le  froid  ont  beaucoup 
incommodé  nos  troupes  pendant  leur  passage;  il  a  régné 
des  maladies  considérables,  et  l’on  porte  à  quatre  ou  cinq 
mille  le  nombre  d’hommes  qu’elles  ont  enlevés. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  A  l’issue  du  conseil  où  ont  été  exami¬ 
nées  les  propositions  rapportées  par  M.  Elliot,  on  a  con¬ 
sulté  le  roi ,  qui  était  à  Windsor  ;  puis  il  a  été  expédié  ù 
Portsmoulh  descourriers  pour  porter  ù  l’amiral  Howe  l’or¬ 
dre  de  mettre  en  mer  sur-le  champ  avec  trenle-sept 
vaisseaux  de  ligne,  des  frégates  et  les  autres  petits  bâti¬ 
ments  joints  ordinairement  à  la  flotte.  Nous  ne  tarde¬ 
rons  pas  â  savoir  si  l’arrivée  du  courrier  Dressing,  qui  a 
fuit  tant  de  sensation  à  Paris,  aura  amené  quelque  change¬ 
ment  dans  ces  mesures  vigoureuses,  on  pourrait  presque 
dire  hostiles. 

La  manière  dont  les  3  pour  100  consolidés  se  soutien¬ 
nent  (ils  étaient  le  2,  lors  de  la  clôture,  à  74)  prouve  qu’on 
ne  donne  heureusement  point  ici  une  conliance  aveugle 
aux  bruits  que  sèment  les  partisans  du  ministère.  En  voici 
un  de  leur  invention  :  ces  anti  gallicans,  qui  n’en  soni  pas 
meilleurs  Bretons,  affectaient  de  publier,  le  2,  que  douze 
vaisseaux  de  ligne  étaient  sortis  de  Brest  pour  intercepter 
le  convoi  parti  sous  l’escorte  de  l’amiral  Cornish  et  l’amiral 
lui-même. 

Le  courrier  qui  devait  rapporter  la  décision  finale  du 
conseil  espagnol  a  passé  par  Paris  le  6  de  ce  mois;  il  est  ar¬ 
rivé  à  Londres  à  trois  heures  du  matin,  et  en  est  reparti 
bien  avant  midi. 

Voilà  donc  M.  Shaw  de  retour,  et  le  silence  des  minis¬ 
tres  continue  :  pas  un  mot  de  la  paix;  rien  de  favorable  ne 
transpire  encore.  Nous  serions  tentés  de  croire  que  Vulli- 
matum  n’en  est  pas  nn  ,  et  que  la  prétendue  dernière  ré¬ 
ponse  n’est  que  l’avant-dernière. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  5  novembre.  —  Le  congrès  a  fait  tous 
ses  efforts  pour  cacher  au  peuple  la  nouvelle  que  sa  cause 
était  abandonnée  par  les  trois  puissances  dont  il  lui  avait 
promis  le  secours.  Cependant  la  dernière  déclaration  du 
congrès,  du  31  octobre  {voyez  le  n®312),  fait  ici  une  grande 
sensation.  Le  manifeste  dont  on  y  parle  commence  à  se  ré¬ 
pandre.  Voici  cet  acte,  qui  forme  une  des  pièces  les  plus 
intéressantes  du  plus  malheureux  procès  qu’une  nation 
puisse  soutenir  contre  son  prince. 

«  Léopold  II,  par  la  grâce  de  Dieu  empereur  des  Ro¬ 
mains,  etc.,  etc. 

1'*  Série,  —  Tome  VI, 


t  Tout  le  monde  sait  qu’après  la  mort  du  roi  d’Espagne 
Charles  II  les  puissances  maritimes  garantirent  à  noire 
maison  royale  la  souveraineté  des  dix  provinces  connues 
sous  le  nom  de  Pays-Bas  espagnols;  qu’à  l’époque  de  la 
pragmatique  sanction ,  donnée  par  l’empereur  Charles  VI, 
notre  aïeul,  de  glorieuse  mémoire,  lesdites  provinces  fu¬ 
rent  comprises  dans  la  garantie  de  la  succession  indivisible 
de  ses  Etals  en  faveur  de  l’impératrice  Mai  ie-Thérèse ,  no¬ 
tre  très  honorée  dame  et  mère,  de  glorieuse  mémoire,  et 
que  cette  pragmatique  fut  reçue  comme  loi  fondamentale 
par  chacune  desdiles  provinces, 

«  Lorsque  dans  les  derniers  jours  de  l’empereur  Jo¬ 
seph  II,  notre  très  cher  et  très  honoré  frère,  de  glorieuse 
mémoire,  nous  nous  trouvions  appelé  par  la  divine  Provi¬ 
dence  au  gouvernement  héréditaire  des  différents  Etats 
réunis  sous  sa  domination,  notre  cœur  fut  affecté  d’une 
douleur  inexprimable  en  apprenant  que  presque  toutes  les 
provinces  belgiques  élaient  livrées  aux  horreurs  de  l’insur¬ 
rection,  de  l’anarchie  et  du  désordre.  Ces  provinces,  peu 
auparavant  si  florissantes  et  si  heureuses,  devinrent  bien¬ 
tôt  l’objet  de  toute  notre  sollicitude,  comme  elles  avaient 
été  de  tout  temps  celui  de  notre  sincère  affection.  Témoin, 
pendant  nombre  d'années,  des  marqueséclatantes  d’amour 
et  de  fidélité  qu’elles  ont  données  à  l’impératrice  Marie- 
Thérèse,  nous  n’avons  jamais  perdu  l’espoir  de  réveiller 
les  mêmes  sentiments  en  notre  faveur.  Persuadé  que  c’est 
de  l’amour  des  peuples  que  les  trônes  reçoivent  leur  plus 
grand  éclat  et  leur  plus  solide  appui,  nous  comptions,  et 
nous  nous  proposons  encore,  de  ne  rien  négliger  pour  en 
devenir  l’objet,  et  nous  nous  plaisons  à  croire  que  notre 
espoir  n’aurait  pas  été  déçu  jusqu'à  ce  moment,  si  des  es¬ 
prits  pervers,  abusant  du  délire  dans  lequel  ils  ont  su  en¬ 
traîner  et  entretenir  ces  provinces,  n’étaient  parvenus  à 
dénalurer  nos  intentions  et  nos  vues,  et  à  couvrir  du  pres¬ 
tige  d’une  liberté  chimérique  l’affreuse  licence  sous  la¬ 
quelle  nous  savons  que  tous  les  bons  citoyens  gémissent 
en  silence.  Nous  flattant  toujours  que  le  parallèle  des  ca¬ 
lamités  présentes  avec  les  douceurs  d’un  gouvernement 
juste  et  modéré,  que  notre  amourleur  préparait,  les  enga¬ 
gerait  enfin  à  se  rendre  à  nos  invitations  paternelles  sou¬ 
vent  réitérées,  nous  avons  tardé  longtemps  à  déployer 
l’appareil  des  forces  que  la  Providence  a  mises  en  nos 
mains.  Tout  antre  motif  à  part,  nous  devions  croire  que 
la  connaissance  publique  des  engagements  que  nous  avons 
pris  à  l’égard  des  Pays-Bas,  aux  conférences  de  Reichen- 
barh,  avec  les  iiuissances  maiilimes  et  la  cour  de  Berlin 
leur  alliée,  relativement  au  maintien  de  la  constitution  de 
chacune  des  provinces  belgiques,  en  retour  de  ia  gaiantie 
de  notre  souveraineté  héréditaire,  que  nous  avons  deman¬ 
dée  auxdites  puissances  alliées,  ramènerait  sans  aucun 
moyen  violent  lesdites  provinces  sous  notre  autorité  légi¬ 
time,  de  laquelle  nous  n’entendons  el  ne  voulons  jamais 
faire,  usage  que  pour  le  plus  grand  bonheur  de  ces  provin¬ 
ces  comme  de  toutes  celles  qui  sont  soumises  à  notre  domi¬ 
nation.  Mais  toutes  ces  mesures,  dictées  par  l’amour  que 
nous  portons  à  l’humanité  età  nos  peuples,  n’ayant  produit 
jusqu’à  présent  aucun  des  effets  que  nous  uous  en  promet¬ 
tions,  nous  venons  de  nous  concerter  avec  les  puissances 
garantes  pour  qu’elles  fassent  publier  une  proclamation 
sur  l’engagement  mutuel  que  nous  avons  cotttracté  avec 
elles,  aux  conférences  de  Reiclienbach,  à  l’égard  des  Pays- 
Bas;  et  ne  voulant  de  notre  côté  laisser  aucun  doute  sur 
la  réalité  de  nos  intentions,  nous  avons  résolu  de  déclarer 
par  les  pié'Piites,  pour  la  connaissance  de  tous  et  un  cha¬ 
cun  de  nos  sujets  belgiques,  de  quelque  état,  rang  et  con¬ 
dition  qu’ils  puissent  être,  les  points  et  articles  suivants  ; 

•  Nous  nous  engageons  de  la  manière  la  plus  solennelle, 
sous  l’obligation  du  serment  que  nous  prêterons  à  notie 
inauguration,  lorsqu’elle  pourra  avoir  lieu,  et  sous  la  ga¬ 
rantie  des  cours  de  Londres  et  de  Berlin  el  de  la  républi¬ 
que  des  Provinces-Unies,  à  gouverner  respectivement  cha¬ 
cune  de  nos  provinces  belgiques  sous  le  régime  des  consti¬ 
tutions,  chartes  el  privilèges  qui  élaient  en  vigueur  pendant 
le  règne  de  feu  Sa  Majesté  l’impératrice  Marie-Thérèse, 
notre  très  honorée  dame  el  mère,  de  glorieuse  mémoire; 
pronietlani ,  sous  notre  parole  d’empereur  et  de  roi,  de  ne 
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jamais  y  donner  nisonffiir  qu’il  y  soit  donné  de  noire  paît 
ou  en  notre  nom  la  moindre  atteinte,  et  de  remettre  en 
son  entier  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été  fait  sous  le  der¬ 
nier  règne  contre  la  teneur  desdites  constitulions. 

«  Après  cet  engagement  solennel,  nous  invitons,  inter¬ 
pellons  et  sommons  tous  nos  sujets  belgiques  de  reconnaî¬ 
tre  notre  autorité  légitime,  et  de  nous  prêter,  entre  les 
mains  de  ceux  qui  auront  cette  commission  de  notre  part, 
le  serment  de  fidélité  et  d’obéissance  qui  nous  est  dû  ;  dé¬ 
clarant  que  nous  ensevelirons  dans  un  parfait  oubli  tous  les 
excès  et  les  désordres  commis  pendant  ces  derniers  temps 
sous  l’amnistie  générale  que  nous  ferons  imblier  en  faveur 
de  tous  ceux  qui,  avant  le  2t  novembre  prochain ,  pose¬ 
ront  les  armes  et  mettront  tin  à  tontes  instigations  ou  ma¬ 
nœuvres  quelconques  contre  l’exercice  paisible  de  notre  au¬ 
torité. 

«  IN’cntendons  cependant  pas  comprendre  dans  l’amnis¬ 
tie  énoncée  ci-dessus  ceux  qui ,  pour  perpétuer  les  trou- 
bl  es,  empêcheraient  qnenolre  présenle  déclaration  nepar- 
vînt  librement  û  lu  connaissance  de  tous  nos  sujets  belgi¬ 
ques,  dans  les  provinces  respectives  auxquelles  nous  la  fai¬ 
sons  adresser. 

«  Tour  ne  laisser  aucun  lieu  à  de  fausses  interprétations 
sur  le  sens  et  l’eflct  de  l’amnistie  dont  il  vient  d’être  fait 
mention,  nous  déclarons  que  la  susdite  amnistie  ne  pourra 
pas  s’étendre  anx  crimes  et  délits  qni  n’ont  point  de  rap¬ 
port  anx  troubles  (jni  ont  accompagné  rinsnrrection. 

<1  Dès  que  la  cessation  des  troubles  actuels  aura  donné 
lieu  à  nue  inauguration  solennelle  successivement  et  sé¬ 
parément  dans  les  provinces  respectives,  nous  recevrons  et 
accueillerons  avec  plaisir,  examinerons  avec  attention  et 
liaiterons  avec contiance,  de  concei  t  avec  les  Etats  de  cha¬ 
cune  desdites  provinces,  toutes  les  demandes  généralesou 
particulières  qni,  sans  s’écai ter  delà  constitution,  et  sans 
donner  atteinte  à  l’exercice  de  notre  autorité  légitime,  au¬ 
ront  quelque  rapport  direct  à  la  prospérité  publique,  la¬ 
quelle  sera  sans  cesse  l’objet  de  tons  nos  soins;  et  afin  de 
connaître  d’autant  plus  directement  les  vœux  de  toutes  les 
classes  de  citoyens  qui,  dans  les  provinces  respectives  au¬ 
raient  un  intérêt  réellement  fondé  à  la  chose  publique, 
nous  accorderons  volontiers  entrée  et  séance  aux  Etats  res¬ 
pectifs,  après  nous  être  sur  ce  entendu  et  concerté  avec 
eux  sur  le  pied  de  la  constitution  (ainsi  qu’il  a  souvent  été 
fait  par  les  pl  iures  nos  prédécesseur-),  à  tous  corps  et  com¬ 
munautés  religieux  ou  civils,  et  à  tons  particuliers  dont  le 
patriotisme  et  les  lumièrespourraient  être  ou  devenir  d’une 
milité  reconnue  à  l’Etat,  nous  obligeant  cependant  dès  à 
présent  à  ne  jamais  chercher  à  y  introduire,  ni  exiger  qu’il 
y  soit  introduit  des  représentants  de  corps,  ou  des  indivi¬ 
dus  qui  auraient  avec  notre  service  des  relations  particu¬ 
lières,  ou  se  trouveraient  liés  par  des  obligations  quelcon¬ 
ques  qui  pourraient  gêner  la  liberté  des  suffrages,  nous 
obligeant  également  encere,  sons  la  foi  de  notre  serment, 
à  ne  jamais  exclure  ni  faire  exclure  des  Etats  respectifs  les 
corps  et  communautés,  ni  les  familles  ou  individus  qui, 
aux  termes  de  la  constitution  ,  ont  droit  d’y  intervenir  ac¬ 
tuellement,  ni  même  aucun  desdits  corps,  communautés 
ou  familles.  » 

(La  suite  incessamment.) 

COMTAT  VENAISSIN. 

De  Carpentras,  le  2  novembre. —  Le  Comtat  paraît  être 
en  insurrecton  ouverte  avec  le  gouvernement  pontifical. 
Gouvernants  et  gouvernés,  on  commence  à  s’aigrir.  Si  cela 
dure,  le  parti  avignonais  ne  lardera  pas  à  s’étendre.  Alors 
la  résolution  de  s’incorporer  à  la  France  deviendrait  gé¬ 
nérale.  Déjà  on  a  fait  des  démarches  très  hardies  ;  on  a 
rompu  avec  le  cardinal  Zelada,  secrétaire  d’Etat  de  S.  S. 
Le  recteur  Perrachi  a  été  renvoyé,  ou  du  moins  sa  juridic¬ 
tion  a-t-elle  été  méconnue.  Cette  rigueur  a  été  déterminée 
par  un  acte  du  gouvernement:  le  vice-légat  a  confirmé 
que  l’amnistie  proposée  au  nom  du  pape  aux  Avignonais, 
et  expédiée  de  l’ordre  de  S.  S.,  quoique  non  revêtue  de  sa 
signature,  n’était  cependant  que  l’ouvrage  du  ministre.  Le 
peuple  du  Comtat  a  éclaté  en  reproches  dans  ses  assem¬ 
blées.  B  Cet  ordre,  a-l-on  dit,  a  été  surpris  au  souverain  : 
c’e  t  à  son  insu  qu’on  l’a  publié.  Voilà  donc  comment  s’y 
jvronnent  ceux  qui,  voués  à  l’ancien  régime,  veulent  tout 
Eaciilier  pour  en  maintenir  la  durée?  »  Mais  les  partisans 


du  ministre  s’efforcèrent  de  prouver  que  l’amnistie,  de 
quelque  manière  qu’on  l’envisageât,  était  un  acte  de  clé¬ 
mence  :  ramener  par  un  moyen  si  doux  des  sujets  coupa¬ 
bles,  rebelles,  c’était  une  insigne  marque  de  bonté  pater¬ 
nelle.  0  D’ailleurs,  ajoutèrent-ils,  Avignon  est  un  Elat 
entièrement  séparé  do  Comtat.  Quel  était  le  litre  de  ce  der¬ 
nier  pour  trouver  à  redire  aux  précautions  que  le  pape  y 
prenait  contre  des  principes  opposés  à  ses  droits  et  à  sa 
souveraineté?...»  La  discussion  devint  tumultueuse:  la 
majorité  de  l’assemblée  n’en  prononça  pas  moins  proscrip¬ 
tion  contre  l’amnistie  ministérielle.  Elle  proposa  plusieurs 
|)oints  impoitants  à  signer  au  vice-légat;  il  s’y  refusa.  Le 
lecteur  s’emporta  vivement  contre  l’assemblée  môme,  et 
l’assemblée  lui  témoigna  son  mécontentement. 

Le  27  octobre,  la  séance  fut  encore  orageuse  ;  l’assem¬ 
blée  avait  à  délibérer  sur  une  lettre  écrite  au  secrétaire 
d’état.  Les  principes  qu’on  élahlissail  dans  celle  lettre  oc¬ 
casionnèrent  de  grands  débats;  on  y  confondait  l’adminis¬ 
tration  précédente  avec  l’assemblée  représentative.  Enfin, 
après  une  discussion  très  longue  et  très  animée,  le  décret 
suivant  fut  rendu  : 

«  L’assemblée  représentative  du  comtat  Venaissin,  con¬ 
sidérant  que  la  lettre  adressée  par  le  cardinal  Zelada  à  mon¬ 
seigneur  le  vice-légat,  datée  du  6  octobre,  inrprimée  à 
Rome,  et  parvenue  à  l’assemblée  par  la  voie  de  monsei¬ 
gneur  le  vice-légat,  au  nombre  d’environ  soixante  exem¬ 
plaires,  accompagnée  de  l’original ,  signé  dudit  cardinal 
Ztlada,  contient  des  faits  conlronvés,  dénaturés,  altérés  et 
présentés  sous  un  jour  faux  et  insidieux  ,  à  dessein  d’in¬ 
duire  le  peuple  en  erreur  et  de  lui  inspirer  une  impru¬ 
dente  méfiance  contre  ses  représentants,  dans  la  circon¬ 
stance  la  plus  critique,  on  peut  dire  la  plus  désastreuse  ; 

«  Que  cette  lettre  renferme  des  principes  altentaloires 
an  bien  public  et  au  droit  des  peuples  ;  destructeurs  de  la 
liberté,  de  la  paix  et  de  la  tranquillité;  destructeurs  en¬ 
core  de  toute  moiale  politique,  tendant  visiblement  à  réta¬ 
blir  le  despotisme  et  à  l’atiarchie  ; 

«Que  le  cardinal  Zelada,  méconnaissant  la  fidélité  si 
souvent  jurée  par  l’assemblée  au  Saint-Siège,  la  représente 
comme  ayant  maminé  à  scs  serments,  tandis  qu’il  ne  peut 
ignorer  qu’elle  a  fait  les  plus  grands  efforts  pour  maintenir 
cet  Elat  sous  la  monarchie  du  Saint-Siège,  cl  que  ses  ef¬ 
forts  seuls  l’ont  préservé  d’une  dissolution  totale  ; 

U  Que  cette  lettre  a  évidemment  pour  objet  de  justifier  les 
calomnies  répandues  de  toute  part  contre  le  comtat  Ve¬ 
naissin ,  en  donnant  une  preuve  manifeste  que  cet  Etal, 
par  la  volonté  du  pape,  allait  être  le  centre  et  le  foyer  de 
cette  fatale  contre-révolution  qui  alarme  le  peuple  fran¬ 
çais,  pour  opérer  le  retour  de  l’ancien  régime  arbitraire  et 
de  tous  les  abus  qui  pesaient  depuis  si  longtemps  sur  les  na¬ 
tions  ; 

a  Qu’au  moment  où  le  pays  étant  menacé  d’une  invasion 
prochaine,  l’assemblée,  pour  prévenir  un  ans'-i  grand  mal- 
lieur,  avait  été  réduite  à  réclamer  la  présence  de  p  u- 
sieurs  commissaires  français;  dans  ce  moment  même  le 
cardinal  Zelada  lance  danscet  Etal  une  produriion  qui  ne 
peut  malheureusemi  nt  servir  qu’à  prouver  que  les  soup¬ 
çons  des  Français  étaient  fondés,  et  à  faire  regarder  le 
peuple  venaissin  comme  complice  d’une  noiiccur  qu’il  dé¬ 
leste,  qui  ferait  le  malheur  de  la  France  et  l’envelopperait 
dans  sa  ruine; 

«  Que  cette  lettre  contient  des  maximes  d’intolérance 
religieuse  capables  d’allumer  le  feu  de  la  guerre  civile;  in¬ 
culpe  l’assemblée  de  n’avoir  pas  donné  de  l’activité  et  de 
l’extension  au  tribunal  de  l’inquisition  ;  regrette  l’abolition 
des  privilèges  et  des  droits  féodaux,  comme  utiles  à  l'hu¬ 
manité;  rejette  sur  elle  les  malheurs  qu’elle  a  prévenus  et 
apaisés,  de  l’aveu  même  de  ses  ennemis,  et  rappelle  à 
grands  cris  cet  ancien  régime  abhorré,  sous  lequel  lesdroils 
du  peuple  étaient  anéantis  : 

«  Déclare  le  cardinal  Zelada  ennemi  du  peuple  venais¬ 
sin,  perturbateur  de  son  repos  et  de  celui  des  départements 
de  France  qui  l’avoisinent,  calomniateur  de  la  sublime 
constitution  des  Français,  que  cet  Etal  a  adoptée  avec 
transport,  coupable  du  crime  de  lèse  nation,  tant  danscet 
Etal  qu’en  France  ; 

«Arrête  qu’elle  cesse  de  ce  moment  de  communiquer 
avec  ledit  cardinal  Zelada,  ministre  infidèle  de  Sa  Sainteté  ; 
qu’aucun  rescrit  dudit  ministre  ne  pourio,  diixcUmcnt  ni 
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îndireclemenf,  lui  ôtre  adressé,  moins  encore  publié  dans 
cel  Elal  ; 

«  Dévoue  au  mépris  des  nations  et  à  l’indignation  de  la 
postérité  celte  ridicule  production  du  <lesi)otisme  expirant, 
adressée  à  un  peuple  (lui  a  juré  d'être  libre,  entouré  d’une 
nation  |)uissante  qui  le  protég»',  qui  a  conquis  la  liberté,  et  , 
à  qui  de  grands  peuples  sont  redevables  de  celle  dont  ils 
jouissent.  » 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

C’est  au  Moniteur  qu’il  convient  d’adresser  les  avertisse¬ 
ments  qu’on  croit  utiles;  car  c’est  lui  offrir  un  moyen  de 
remplir  littéralement  son  titre. 

Les  hommes  obligés  par  état  d’agir  ou  de  parler  ont  rare¬ 
ment  le  temps  de  penser,  et  moins  encore  celui  de  prévoir. 

Il  faut  donc  que  ceux  qui  n’agissent  point  veillent  pendant 
que  les  autres  combattent,  mais  à  condition  cependant  qu’ils 
ne  sonneront  pas  l’alarme  à  tout  propos,  seulement  pour 
montrer  qu’ils  ne  dorment  pas.  Les  ennemis  de  la  liberté 
cherchent  en  ce  moment  à  trouver  un  point  d'appui  dans  le 
ciel  ;  il  n’y  a  point  de  moyens  plus  sûrs  pour  remuer  la 
terre. 

L’Assemblée  nationale  a  dérangé  les  limites  des  diocèces, 
supprimé  ou  créé  quelques  sièges,  réuni  des  paroisses,  aboli 
des  chapiires  et  rétabli  les  élections.  11  y  a  de  quoi  faire 
accroire  aux  gens  qui  n’ont  lu  ni  l’histoire  ecclésiastique,  ni 
l’Evangile,  que  nos  législateurs  veulent  détruire  la  religion. 
Ceux  qui  résistent  à  ses  décrets  pour  obéir  à  leur  conscience 
deviennent  donc  des  confesseurs  ;  et  cela  pourrait  aller  loin 
si  on  avait  l’imprudence  d'en  faire  des  martyrs. 

On  trouvera  ddlicilenient  des  gens  assez  fous  pour  atta¬ 
quer  une  assemblée  qui  a  la  nation  derrière  elle;  mais  on  peut 
trouver  des  gens  assez  sots  pour  se  battre  si  on  s’avisait  de 
vouloir  fermer  une  église  ou  déranger  une  relique. 

Que  faire  donc?  Ke venir  aux  principes  que  l’Assemblée 
professait  l’année  dernière  lorsqu’elle  accordait  encore  sa 
confiance  à  des  hommes  éclairés,  et  oublier  la  petite  consti¬ 
tution  janséniste  qu’on  lui  a  fait  adopter  dans  un  moment  de 
distraction. 

Qu’est-ce  que  l’Assemblée  nationale  avait  droit  de  décré¬ 
ter  sur  la  religion  ?  Une  seule  chose  tout  au  plus  ;  que  la  na¬ 
tion  paierait  les  ministres  du  culte  catholique.  Mais  à  quel 
signe  les  reconnaîtra  le  trésorier  de  chaque  département  ?  Il 
verra  s’ils  sont  sur  la  liste  arrêtée  par  l’Assemblée,  s’ils  sont 
nommés  suivant  les  formes  établies  par  les  représentants  de 
ceux  qui  fournissent  l’argent. 

Alors  rien  n’est  plus  simple.  Un  évêque  veut-il  être  évê¬ 
que  de  telle  ville  et  non  de  tel  département?  Comme  c’est 
à  ce  dernier  seul  que  l’on  doit  des  honoraires,  ils  resteront 
dans  la  caisse.  Un  curé  ne  veut-il  pas  que  sa  paroisse  soit 
supprimée?  Comme  le  trésorier  ne  le  trouve  plus  sur  sa  liste, 
il  n'a  rien  à  lui  donner. 

Des  chanoines  s’obstinent-ils  à  chanter  ?  On  les  laisse 
faire,  mais  on  ne  suspend  point  la  vente  des  biens  du  cha¬ 
pitre. 

Ayons  un  peu  d’indulgence  ;  nos  dettes  n’en  seront  pas 
moins  payées  quand  même  on  laisserait  aux  prêtres  la  jouis¬ 
sance  de  quelques  églises  inutiles  qui  se  vendraient  mal  et 
qu'ils  abandoimeronl  bientôt. 

Quant  aux  maisons  des  cbanoines  chanteurs,  on  en  retien¬ 
dra  le  loyer  sur  leurs  j)ensions  de  retraite,  et  on  ne  paiera 
le  reste  qu’après  avoir  constaté  les  o|)érations. 

Il  n’y  a  qu’une  puissance,  celle  de  la  nation;  et  cette  puis¬ 
sance  ne  s'étend  que  sur  les  actions  nuisibles  aux  droits  d’au¬ 
trui,  et  ne  peut  faire  payer  que  les  services  qu’elle  juge 
utiles  à  tous. 

Suivons  ce  principe  à  la  rigueur;  laissons  les  jansénistes 
disputer  sur  le  pouvoir  du  pape  ou  des  conciles,  et  peu  à  peu 
nous  verrons  les  consciences  se  calmer,  les  bulles  se  plier 
aux  décrets,  les  limites  des  diocèses  s’arranger,  les  paroisses 
se  réunir,  et  les  chapitres  cesser  de  chanter  sans  qu’il  en 
coûte  an  peuple  un  seul  acte  de  folie,  et  sans  que  l’Eglise  y 
profite  d’un  seul  martyr. 

Gardons-nous  bien  de  dire  qu’il  est  permis  à  un  prêtre  de 
se  marier,  suivant  l’exemple  et  la  doctrine  des  apôtres.  Cela 
ne  nous  regarde  pas;  mais  que  l’on  reconnaisse  leur  ma- 
riage,  pareequ’il  est  du  devoir  des  législateurs  d’assurer  aux 
citoyens  la  faculté  de  faire  ,  sous  la  garantie  de  la  loi  ,  le 
conventions  qui  ne  sont  pas  contraires  au  droit  d’autrui  ;  et 
soyous  sûrs  que,  pour  éteindre  le  fanatisme  et  démasquer 


l’hypocrisie,  il  suffira  de  leur  opposer  la  voix  de  la  raison  et 
les  penchants  de  la  nature. 


C’est  par  erreur,  monsieur,  que  le  nom  de  M.  Jeannet, 
député  il  l’Assemblée  nationale,  dont  le  patriotisme  n’a  ja¬ 
mais  été  suspect,  a  été  inséré  dans  la  liste  imprimée,  page  7,%, 
de  la  consultation  pour  IM.  d’Orléans;  les  conseils  de  M.  d’Or¬ 
léans  vous  prient,  monsieur,  de  vouloir  bien  rendre  ce  dés¬ 
aveu  public. 

P. -J. -B.  COMEYRAS, 

Au  nom  des  conseils  de  M.  d'Orléans. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  LUNDI  9  NOVEMBRE. 

Nous  n’avons  pas  cru  devoir  nous  occuper  aussi 
du  droit  exercé  sur  les  mines.  Plusieurs  ptiblicistes 
ont  pensé  que  les  métaux  que  la  nature  a  cachés  dans 
les  entrailles  de  la  terre  u’apparteuaieiit  à  personne, 
et  qu’à  ce  titre  le  domaine  avait  droit  d’en  réclanier 
la  propriété.  Nous  avons  approfondi  cette  question, 
et  votre  comité  a  reconnu  que  les  rois  de  France  ne 
s’étaient  jatnais  regardés  comme  propriétaires  de 
mines.  Le  droit  de  dixième  qu’ils  ont  fait  percevoir 
sur  les  substances  métalliques  sont  plutôt  le  prix  de 
la  protection  qu’ils  ont  accordée  pour  en  favoriser 
l’extraction  qu’une  part  dans  la  propriété  qu’ils 
aient  voulu  se  réserver.  L’ordonnance  de  Char¬ 
les  IX,  du  mois  de  mai  1503  ,  en  déclarant  que  le 
dixième  des  mines  appartient  au  roi ,  ordonne  que 
les  propriétaires  et  autres  prétendant  droit  seront 
contraints  au  paiement.  Ces  expressions  annoncent 
un  impôt,  et  e.vcluent  toute  idée  de  domanialité. 

Le  second  paragraphe  du  décret  que  nous  avons 
l’honneur  de  vous  proposer  a  pour  objet  de  déter¬ 
miner  comment  et  à  quelles  conditions  le  domaine 
de  la  couronne  peut  être  aliéné.  Les  monarques 
français  se  sont  regardés  pendant  longtemps  comme 
les  vrais  propriétaires  du  domaine  public  dont  ils 
n'étaicnt  que  les  administrateurs.  C’est  à  cette  er¬ 
reur  vraiment  funeste  qu’il  faut  attribuer  les  con¬ 
cessions  multipliées,  les  prodigalités  ruineuses  dont 
les  deux  premières  dynasties  furent  les  victimes.  Los 
Capétiens  profitèrent  de  cette  malheureuse  expé¬ 
rience  et  s’appliquèrent  à  conserver  et  à  étendre 
leui's  propnét(“S  foiicièies  qui,  dans  ces  temps  recu¬ 
lés,  faisaient  toute  la  force  de  l'Etat.  Dans  le  quator¬ 
zième  siècle  ils  rendirent  plusieurs  ordonnances  pour 
s’interdire  a  eiix-mèmes  la  faculté  d’aliéner,  dont  ils 
abusaient  souvent  encore  :  et  la  nation  française, 
souvent  extrême  dans  ses  opinions,  alla  jusqu’à 
croire  que  le  domaine  pidîlic  attaché  à  la  couronne 
par  un  lien  indissoluble  n’avait  jamais  pu  en  être 
distrait  ni  versé  dans  le  commerce. 

Hàtons-iious  de  prévenir  les  erreurs  dont  ces  idées 
pourraient  être  la  source.  Le  domaine  de  la  cou¬ 
ronne  a  étéjusqu’iei  vraiment  inaliénable  en  ce  sens 
que  nos  rois  n’ont  pu  disposer  de  ce  dont  ils  n’ont 
que  la  sinqile  administration;  mais  la  nation  réunie 
par  ses  représentants  a  la  proprii  té  plcinoet  entière 
du  domaine  public.  Cette  propriété  serait  imparfaite 
si  elle  ne  pouvait  la  transférer  quand  les  besoins  de 
l'Etat  l’exigeut  :  il  en  résulterait  même  qu’elle  ne 
pourrait  raffecter  à  la  dette  publique  ,  ce  qui  serait 
absurde.  Concluons  de  ces  observations  que  les  lois 
qui  ont  prononcé  riualiénahilité  du  domaine  ,  l’or- 
(lonriancc  même  de  1579,  rendue  sur  les  doléances 
des  Etats  lie  Blois,  sont  ici  sans  application,  et  que  la 
nation  ,  dont  le  droit  de  propriété  est  plus  parfait 
que  celui  des  individus  qui  la  composent,  peut 
!  comme  eux  disposer  de  sou  patrimoine  et  en  appli- 
I  quer  le  prix  à  ses  besoins. 
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Votre  comité  vous  propose  de  déclarei*  toutes  ces 
concessions  riulicalemenl  nulles;  de  faire  défense  à 
tous  ceux  qui  les  ont  obtenues  de  s’en  prévaloir  à 
l’avenir,  et  d’en  continuer  la  perception  ;  et,  comme 
plusieurs  concessionnaires  ont  déjà  rétrocédé  ces 
droits  à  des  conditions  onéreuses,  il  a  demandé  la 
révocation  des  sacrifices  qu’ils  avaient  extorqués 
pour  se  faire  payer  chèrement  l’abandon  de  ce  qui 
ne  leur  avait  jamais  appartenu. 

Les  maximes  rassemblées  sous  ce  paragraphe  ne 
sont  que  des  conséquences  du  grand  principe  qui  as¬ 
sure  à  la  nation  la  propriété  des  biens  domaniaux. 
Tonte  aliénation  à  laquelle  elle  n’a  pas  participé  est 
nulle  ou  révocable,  et  le  laps  de  temps  ne  peut  sup¬ 
pléer  au  vice  du  titre  pareequ’on  ne  prescrit  point 
contre  le  droit  public. 

Un  article  du  projet  que  nous  avons  l’honneur  de 
vous  présenter  écarte  les  exceptions  et  les  fins  de 
non-recevoir  qui  pourraient  se  tirer  du  laps  de  temps 
et  (le  l’autorité  de  la  chose  jugée. 

Les  dispositions  de  cet  article  pourront  paraître 
bien  rigoureuses  et  même  un  peu  fiscales.  Pour  les 
justifier,  votre  comité  ne  se  bornera  point  a  vous 
mettre  sous  les  yeux  les  anciennes  ordonnances  dont 
il  ne  fait  que  rappeler  les  dispositions  ;  il  ne  vous 
citera  point  l’autorité  imposante  du  chancelier  d’A¬ 
guesseau,  qui,  dans  toutes  les  questions  domaniales 
qu’il  a  (liscutées,  étant  procureur-général,  s’est 
constamment  attaché  aux  mêmes  principes.  Nous 
irons  plus  loin  ,  et  nous  tâcherons  de  prouver  que 
cet  article  est  conforme  aux  règles  essentielles  de  la 
justice  et  de  la  raison. 

Il  établitd’abord  quelelaps  de  temps  ne  peut  cou¬ 
vrir  le  vicedes  aliénations  où  les  formes  légales  n’au¬ 
ront  pas  touj  ours  été  observées.  Cette  régi  e  a  été  suivie 
dans  !es  tribunaux  lorsqu’il  s’est  agi  de  biens  dont 
l’aliénation  était  assujétie  à  certaines  formalités,  tels 
que  ceux  des  mineurs  et  de  l’ancien  clergé.  Tout  le 
monde  connaît  cette  règle  triviale,  qui  dit  qu’il  vaut 
mieux  ne  point  avoir  de  titre  que  d’avoir  un  titre 
vicieux  ;  elle  est  fondée  sur  ce  qu’un  titre  vicieux 
exclut  la  bonne  foi,  et  que  sans  elle  il  ne  peut  y  avoir 
de  prescription  juste. 

L’article  décide ,  en  second  lieu  ,  que  le  vice  de 
ces  aliénations  pourra  être  opposé  malgré  les  arrêts 
et  jugements  en  dernier  ressort  que  le  détenteur 
pourrait  avoir  obtenus.  Cette  disposition  est  encore 
conforme  aux  règles  de  la  jurisprudence  et  à  celles 
de  l’équité. 

Nous  voici  parvenus  au  paragraphe  dont  les  apa¬ 
nages  sont  l’objet.  Nous  avons  établi ,  dans  un  pre¬ 
mier  rapport ,  qu’il  ne  devait  plus  être  concédé  à 
l’avenir  d’apanages  réels,  et  que  les  anciens  devaient 
être  supprimés.  Nous  nous  garderons  bien  de  répéter 
ici  les  preuves  que  nous  avons  données  de  ces  deux 
grandes  vérités;  il  n’est  plus  permis  d’examiner  une 
question  que  vous  avez  résolue.  Nous  nous  conten¬ 
terons  d’ajouter  ici  quelques  observations  que  le 
prix  du  temps,  qui  nous  est  bien  connu  ,  nous  avait 
engagés  à  supprimer.  Nos  pères  ont  cru  pendant 
longtemps  que  les  fils  puînés  des  rois  avaient  la  pro¬ 
priété  des  portions  du  domaine  public  qu’ils  obte¬ 
naient  en  apanage  ;  tout  concourait  à  les  entretenir 
dans  cette  erreur.  Tant  que  les  monarques  français 
se  sont  permis  de  disposer  arbitrairement  de  leurs 
domaines ,  il  était  naturel  de  croire  que  les  dons 
qu’ils  faisaient  à  leurs  enfants  étaient  alfranchis  de 
tout  espoir  de  retour  à  la  couronne.  La  condition 
d’un  fils  de  France  était  au  moins  aussi  favorable, 
son  titre  était  sûrement  plus  sacré  que  celui  d’un  ac¬ 
quéreur  à  deniers  comptants  ou  à  titre  gratuit. 

Mais  quand  nos  rois  ont  mieux  connu  leurs  pro¬ 
pres  intérêts,  quand  ils  ont  été  assez  instruits  des 
grandes  maximes  du  droit  public  pour  reconnaître 


qu’ils  n’avaient  pas  droit  d’aliéner  le  domaine  de  la 
’  couronne  ,  lorsqu’enlin  le  progrès  des  lumières  leur 
a  fait  adopter  le  grand  principe  qui  conlond  et  in¬ 
corpore  leur  patrimoine  avec  celui  de  la  nation 
pour  n’en  faire  qu’un  tout  indivisible,  la  loi  des  apa¬ 
nages  s’est  établie  d’elle-rnême,  par  une  progression 
insensible.  Charles  V  la  consacra  bientôt  après  d’une 
manière  solennelle,  et  elle  se  retrouve  clairement 
énoncée  dans  l’article  de  l’ordonnance  de  1560. 
Une  loi  si  sage,  qui  n’est  qu’un  corollaire  des  règles 
fondamentales  du  droit  social,  aurait  même  dû  obte¬ 
nir  un  effet  rétroactif;  mais  de  longs  préjugés  ne  se 
dissipent  que  lentement  ;  et  Louis  XI,  qui  se  piquait 
d’une  politique  profonde  ,  n’hésita  pas  de  s’emparer 
de  la  Bourgogne  à  la  mort  de  Charles-le-Téméraire, 
et  il  abandonna  l’Artois  à  la  maison  d’Autriche.  Ces 
deux  provinces  avaient  cependant  été  détachées  de 
la  France  au  même  titre;  l’une  pour  Robert  d’Ar¬ 
tois,  fils  de  saint  Louis  ;  l’autre,  par  le  roi  Jean  ,  en 
faveur  de  Philippe ,  le  dernier  de  ses  fils.  Cette 
distinction  ne  fut  qu’une  inconséquence  ou  une 
preuve  de  faiblesse.  La  monarchie  est  indivisible  par 
essence,  et  cette  vérité  une  fois  reconnue  n’avait  pas 
besoin  d’être  énoncée  dans  une  loi ,  ou  consignée 
dans  une  charte,  pour  produire  tout  son  effet. 

La  loi  qui  déclare  les  apanages  réversibles  à  dé¬ 
faut  d’hoirs  mâles  a,  dans  quelques  occasions,  reçu 
une  interprétation  trop  stricte,  que  votre  comité  n’a 
pas  cru  devoir  adopter  en  vous  proposant  les  règles 
de  transmission  de  la  rente  qui  les  remplace.  On  a 
prétendu  que  l’apanage  ne  pouvait  jamais  se  recueil¬ 
lir  en  ligne  collatérale,  quoiqu’il  existât  des  mâles 
descendus  du  premier  ajianagiste.  De  grands  exem¬ 
ples  ont  même  favorisé  cette  opinion  rigoureuse.  A 
la  mort  de  René ,  roi  de  Sicile  et  duc  d’Anjou  ,  cette 
province  fut  réunie  à  la  couronne,  au  préjudice  de 
Charles  ,  comte  du  Maine,  son  neveu.  La  même  rè¬ 
gle  fut  observée  à  la  mort  de  Charles  de  Bourgogne, 
puisque  la  branche  de  Nevers  ,  descendue ,  comme 
ui,  (lu  premier  duc  Philippe ,  existait  encore  ;  mais 
en  politique  on  s’écarte  souvent  des  principes  d’une 
justice  exacte;  et  cette  opinion,  défendue  autrefois 
par  un  magistrat  célèbre  de  la  chambre  descomptes, 
est  aujoiinl'hui  abandonnée. 

Le  quatrième  paragraphe  traite  des  échanges.  Vo¬ 
tre  comité  ne  vous  rappellera  point  les  basses  intri¬ 
gues,  les  manœuvres  odieuses  que  des  courtisans 
corrupteurs  et  des  ministres  corrompus  ont  souvent 
employées  pour  couvrir  du  voile  de  l’échange  les 
déprédations  les  plus  condamnables.  Pour  faire  de 
bonnes  lois  le  législateur  doit  être  impassible,  et 
son  premier  devoir  est  d’écarter  les  préjugés.  Tâ¬ 
chons  donc  d’envisager  ce  contrat  d’un  œil  tran¬ 
quille  et  d'en  analyser  de  sang-froid  la  nature  elles 
effets.  Les  règles  que  vous  allez  établir  conduiront  à 
de  grandes  conséquences;  il  faut  que  rien  n’en 
altère  la  pureté.  En  s’élevant  à  la  hauteur  des  prin¬ 
cipes  on  reconnaît  que  l’échange  est  une  véritable 
aliénation  ,  qu’il  excède  conséquemment  les  pou¬ 
voirs  d’un  simple  administrateur,  et  que  la  nation, 
rentrée  dans  ses  droits,  peut  l’annuler  ou  le  confir¬ 
mer  arbitrairement ,  comme  un  pupille,  parvenu  a 
sa  majorité,  peut  rentrer  dans  les  héritages  échan¬ 
gés  par  son  tuteur.  Ces  conséquences  dérivent  né¬ 
cessairement  des  principes  du  droit  naturel  et  social  ; 
et  elles  ne  sont  susceptibles  d’aucune  objection  rai¬ 
sonnable;  mais  votre  comité  a  fait  davantage.  Des 
lois  immuables  qui  forment  le  droit  public,  il  n’a 
pas  craint  de  descendre  à  l’examen  de  nos  lois  civi¬ 
les;  eten  partant  de  principes  opposés  il  est  encore 
parvenu  à  des  rc'sultats  peu  differents.  C’est  ce  que 
JC  vous  demande  la  permission  de  développer  avec 
quehiue  détail. 

Depuis  le  commencement  du  quatorzième  siècle 


les  lois  civiles  ont  de'clar^  que  le  domaine  de  la  cou¬ 
ronne  était  inaliénable  ;  elles  ont  excepté  le  cas  de 
l’échange,  parceqn’elles  ne  l’ont  pas  regardé  comme 
une  véritable  aliénation.  En  elïet,  dans  un  écliange 
juste  et  loyal,  la  masse  des  biens  domaniaux  n’est 
pas  diminuée,  puisque  l’opération  se  réduit  à  rem¬ 
placer  un  fonds  par  une  autre  valeur  égale.  On 
peut  même  dire  que  le  domaine  en  est  accru,  par- 
ceque  le  motif  de  l’échange  doit  toujours  être  un 
avantage  mutuel,  résultant  d'une  réciprocrilé  de 
convenances  ;  mais  s’il  y  a  de  la  fiction,  si  cette  con¬ 
venance  supposée  n’existe  pas ,  la  convention  se 
trouve  sans  cause,  et  elle  doit  être  annulée.  Elle  le 
doit  être  également  s’il  y  a  eu  dol ,  parceque  le  dol 
est  destructif  de  toute  convention.  Enfin  elle  ne 
peut  subsister  s’il  y  a  lésion,  parceque  pour  la  faire 
cesser  il  faudrait  que  l’échangiste  donnât  de  l’ar¬ 
gent  ou  d’autres  fonds.  S’il  donnait  de  l’argent ,  le 
contrat  dégénérerait  en  une  aliénation  prohibée, 
jusqu’à  concurrence  de  la  somme  donnée;  s’il  li¬ 
vrait  d’autres  fonds,  on  ne  pourrait  pas  dire  qu’en 
procédant  au  contrat  d’échange  on  s’est  déterminé 
par  des  motifs  de  convenance  réciproque,  puis(iu’on 
n’avait  pas  ces  fonds  en  vue  en  traitant  :  le  premier 
contrat  est  donc  encore  vicieux  et  nul  dans  son 
principe,  et  cette  nullité  ne  pourrait  être  couverte 
que  par  une  convention  nouvelle. 

En  cas  de  vente,  la  lésion  peut  être  réparée  en 
suppléant  le  juste  prix,  parceque  le  vendeur  a  eu  des¬ 
sein  de  donner  son  fonds  pour  de  l’argent.  En  cas 
d’échange,  le  suppléant  ne  peut  avoir  lieu,  même  en 
donnant  d’autres  fonds,  parceque  la  convenance  est 
une  affaire  d’opinion. 

Toutes  nos  lois  s’accordent  entre  elles  pour  conso¬ 
lider  ce  système.  Les  anciennes  ordonnances  disent 
que  l’échange  sera  nul  s’il  y  a  fraude,  fiction  ou  lé¬ 
sion  énorme  ;  et  l’édit  de  1667  porte  expressément 
que  dans  tous  ces  cas  le  roi  peut  rentrer  dans  les  do¬ 
maines  échangés,  en  rendant  les  fonds  qu’il  a  reçus. 
Or  ces  lois  ont  du  être  connues  aux  échangistes,  ils 
onttraitésur  ce  pied-là  ;  ils  ne  peuvent  se  soustraire 
à  leur  disposition. 

La  conservation  du  domaine  de  la  couronne  a  paru 
mériter  de  tous  temps  les  plus  grandes  précautions. 
De  tous  temps  les  échanges  ont  été  soumis  à  des  for¬ 
mes  rigoureuses,  dont  l’inobservation  entraîne  la 
nullité  du  contrat.  C’est  encore  la  disposition  tex¬ 
tuelle  de  l’ordonnance  de  1667  ;  elle  dit  que  le  roi 
pourra  rentrer  dans  les  biens  échangés,  en  rendant 
les  fonds  qu’il  a  reçus,  si  les  formalités  requises  n’ont 
pas  été  remplies.  Cette  loi  n’a  point  fixé  de  terme 
fatal;  elle  n’a  pas  même  distingué  le  cas  où  le  défaut 
d’évaluation  ne  pourrait  être  imputé  à  l’échangiste. 
Son  but  et  son  esprit  ont  été  de  suspendre  la  trans¬ 
lation  de  propriété  jusqu’à  l’entier  accomplissement 
des  formes,  et  de  faire  dépendre  de  la  volonté  du  roi 
la  concession  ou  le  refus  des  lettres  de  ratilication. 
La  forme  rétrograde  qu’on  suit  dans  ces  opérations, 
en  ne  procédant  aux  évaluations  qu’après  la  signa¬ 
ture  du  contrat,  donne  toujours  à  la  nation  le  droit 
de  ne  le  regarder  que  comme  un  simple  projet. 

La  jurisprudence  des  cours  s’est  conformée  à  cette 
législation,  et  la  chambre  des  comptes  en  a  développé 
tous  les  principes  dans  son  arrêt  du  2  avril  1776,  par 
lequel  elle  a  fait  défenses  à  M.  Bouillon,  et  aux  au¬ 
tres  échangistes  qui  n’ont  point  fait  enregistrer  des 
lettres  de  ratilication,  de  recevoir  les  foi  et  homma¬ 
ges  des  vassaux  relativement  à  des  fiefs  à  eux  cédés. 

Le  contrat  d’échange  ne  fait  qu’un  seul  tout  avec 
les  opérations  qui  doiveutle  suivre.  Sans  elles  il  n’a 
pas  son  com|)lément;  et  tout  aete  incomplet,  même 
entre  partienliers,  n’est  pas  obligatoire  :  ces  forma¬ 
lités  subséquentes  jjeuvent  seules  donner  l'être  à  l’é- 
l’écliange  et  cousounner  l’opération;  tant  qu’elles 


ne  sont  pas  remplies,  le  droit  de  l’échangiste  est  sus¬ 
pendu  ,  son  titre  est  conditionnel,  et  la  propriété  n’est 
point  transmise  ;  il  a  un  droit  commencé  et  non  un 
droit  acijuis.  Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  dicté 
les  (lualre  premiers  articles  de  ce  paragraphe.  S’ils 
obtiennent  votre  approbation,  la  plupart  des  con¬ 
testations  de  ce  genre  sont  préjugées.  Votre  comité 
aura  la  gloire  d’avoir  d’un  seul  coup  tranché  le  noeud 
gordien.  Nous  avons  pensé  d’ailleurs  que  les  échan¬ 
ges  faits  et  consommés  de  bonne  fol  avant  la  con¬ 
vocation  de  l’Assemblée  nationale  devaient  être  res¬ 
pectés. 

Le  cinquième  paragraphe  a  pour  objet  les  engage¬ 
ments,  les  dons  et  concessions,  et  les  baux  à  rente  ou 
a  cens  des  objets  détachés  et  de  peu  de  valeur,  com¬ 
pris  sous  le  titre  de  petits  domaines.  Ces  genres  d’a¬ 
liénation  n’ont  pas  donné  lieu  à  des  diflicultés  bien 
sérieuses.  Nous  avons  pensé  que  toutesdistraetionsdu 
domaine,  antérieures  à  l’année  1566,  temps  amjuel 
l'inaliénabilité  a  été  érigée  en  loi  civile,  pouvaient 
être  confirmées  ;  nous  avons  sacrifié  les  principes  du 
droit  public  à  l’intérêt  des  particuliers  et  au  repos 
des  familles  ;  nous  avons  excepté  de  cet  acte  de  bien¬ 
faisance,  de  cette  espèce  d’amnistie,  tous  les  actes  où 
la  clause  de  retour  à  la  couronne  a  été  insén'C.  Elle 
a  du  continuellement  avertir  les  acquéreurs  que  leur 
titre  n’était  que  précaire;  nous  l’avons  considérée 
comme  une  réclamation  perpétuelle,  qui,  à  chaque 
instant,  a  interrompu  la  prescription. 

Les  concessions  à  titre  gratuit  ou  rémunératoires 
ne  peuvent  avoir  un  effet  perpétuel,  en  quelques  ter¬ 
mes  qu’ellessoient  conçues  :  elle  sont  toujours  essen¬ 
tiellement  résolubles,  et  dans  les  cas  les  plus  favora¬ 
bles  jamais  elles  ne  devraient  se  transmettre  au-delà 
de  la  iiüstérité  masculine  du  premiercoucessionnaire. 
Votre  comité  aurait  pu  vous  proposer  d’eu  faire  une 
loi  précise,  mais  il  a  craint  qu’on  n’en  tirât  de  faus¬ 
ses  conséquences. 

Le  paragraphe  sixième,  qui  termine  le  long  projet 
qui  va  vous  être  proposé,  renferme  plusieurs  maxi¬ 
mes  applicables  à  tous  les  genres  d’aliénation  ;  pres¬ 
que  tontes  ont  un  même  but  :  c’est  de  prévenir  les 
usurpations  totales  ou  partielles  et  de  remédier  aux 
abus  d’une  administration  vicieuse  ou  négligée. 

Le  domaine  national,  appelé  alors  domaine  de  la 
couronne,  n’était  autrefois  sujet  à  aucune  prescrip¬ 
tion.  Comme  nos  lois  l’avaient  frappé  depuis  long¬ 
temps  d’une  inaliénabilité  absolue,  elles  l'avaient  par 
cela  même  rendu  imprescriptible  :  le  détenteur  d’un 
objet  domanial  était  toujours  censé  ne.  le  posséder 
qu’a  titre  précaire  essentiellement  résoluble,  et  cette 
présomption  le  rendait  incapable  d’en  acquérir  la 
propriété,  il  était  même  assujéti  à  des  déclarations 
réitérées  qui  interrompaient  sa  possession,  et,  s'il 
négligeait  d’ysatisfaire, l’omission  de  ccsdéclarations 
le  constituait  tellement  en  mauvaise  foi  que  sa  cause 
en  devenait  encore  plus  défavorable.  D’ailleurs  la 
nation  était  alors  très  rarement  convoqm-e,  et  dans 
cesassembléesconnuessous  le  nom  d’Elats-Généraux 
elle  n’était  représentée  que  d’une  manière  imparfaite: 
il  était  donc  juste  alors  de  la  comparer  à  un  mineur 
destitué  de  dcd'ensurs,  et  dans  cet  état  de  faiblesse  et 
d’inertie  on  ne  pouvait  lui  opposer  une  possession 
valable.  Ces  motifs  ne  subsistent  plus  aujourd’hui. 
Vos  décrets  ont  rendu  le  domaine  national  au  com¬ 
merce  :  il  pourra  désormais  être  acquis  et  possédé  à 
titre  perpétuel  et  commutable,  et  rien  n’empêche 
qu’une  possession  longue,  paisible  et  non  clandes¬ 
tine  ne  puisse  faire  présumer  le  titre.  La  nation  sera 
à  l’avenir  jierpétuellement  représentée.  Une  foule 
d’administrateurs,  distribués  dans  les  différents  dé¬ 
partements,  et  sagement  subordonnés  les  uns  aux 
autres,  veilleront  au  maintien  et  à  la  conservation  de 
ses  droits;  les  usurpations de\ieutlfont  bien  difficiles 


328 


rî.nns  ce  nouvel  ordre  de  choses;  et  ce  qui  semble  mé¬ 
riter  une  grande  considération,  c’est  que,  si  le  laps 
de  temps  ne  pouvait  jamais  suppléer  au  titre,  bien 
(les  gens  craindraient  d’acquérir. 

.le  linirai  ce  trop  long  exposé  par  vous  faire  remar¬ 
quer  qu’eu  matière  domaniale  il  est  bien  plus  aisé  de 
fixer  les  principes  et  d’en  tirer  les  conséciuences  que 
d’en  assurer  l’application.  Votre  comité  a  rassemblé 
avec  beaucoup  de  soins  et  de  peines  toutes  les  instruc¬ 
tions  qu’il  a  pu  se  procurer  pour  connaître  les  diflé- 
rentes  distractions  que  le  domaine  avait  souffertes  et 
les  justes  indemnités  qu’il  avait  droit  de  réclamer  :  il 
a  consulté  les  bureaux  des  finances,  les  chambres  des 
comptes,  les  tribunaux  des  eaux  et  forets,  etc.,  et 
partout  il  a  trouvé  du  zèle  et  du  patriotisme  :  mais 
c’est  sur  les  échanges  qu’il  a  fait  les  découvertes  les 
plus  suivies.  L’abus  avait  été  poussé  si  loin  en  ce 
genre  que  les  ministres  eux-mémes  avaient  senti  la 
nécessité  d’y  apporter  un  prompt  remède.  Ce  projet 
sage  avait  occasionné  un  travail  auiiuel  un  premier 
commis  des  finances  s’est  livré  avec  beaucoup  de 
zèle,  d’intelligence  et  de  succès.  Ses  recherches  ont 
produit  sur  les  échanges  un  ouvrage  considérable, 
qui  forme  un  manuscrit  in-4o  de  près  de  300  pages, 
et  qui  fournit  tous  les  détails  désirables  sur  cent  deux 
échanges  dont  un  grand  nombre  n’ont  pas  été  con¬ 
sommés.  Il  commence  à  l’année  1647  et  il  ne  finit 
qu’en  1786.  M.  de  Villiers  du  Terrage,  auteur  de  ce 
recueil  vraiment  précieux,  en  a  l'ait  hommage  à  l’As¬ 
semblée  nationale;  il  l’a  déposé  au  comité  des  domai¬ 
nes  et  il  consent  qu’il  y  reste  à  perpétuité  pour  notre 
utilité  et  pour  celle  de  nos  successeurs. 

Après  ces  réflexions,  ces  développements  et  ces 
détails,  il  reste  à  vous  soumettre  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  considérant  :  1®  que  le 
domaine  public  a  formé  pendant  plusieurs  siècles  la 
liriucipale  et  presque  l’unique  source  de  la  richesse 
nationale,  et  qu’il  a  longtemps  suffi  aux  dépenses  or¬ 
dinaires  du  gouvernement;  (|ue  livré, rfès  le  principe, 
à  des  déprédations  abusives  et  à  une  administration 
vicieuse,  ce  domaine  précieux,  sur  lequel  reposait 
alors  la  prospérité  de  l’Etat,  se  serait  bi(mtüt  anéanti, 
si  ses  perles  continuelles  n’avaient  été  réparées  de 
dilFérentes  matières,  et  surtout  par  la  réunion  des 
biens  particuliers  des  princes  qui  ont  successivement 
occupé  le  trône  ; 

«  20  Que.  le  domaine  public,  dans  son  intégrité  et 
avec  ses  divers  accroissements, appartient  à  la  nation; 
que  cette  propri('‘té  est  la  plus  parfaite  ([u’on  puisse 
concevoir,  puisqu’il  n’existe  aucune  autoiité  supé¬ 
rieure  (]ui  puisse  la  modifier  ou  la  resfreindre ;  que 
la  faculté  d’aliéner,  attribut  essentiel  du  droitde  [)ro- 
priété,  réside  également  dans  la  nation;  et  que  si, 
dans  des  circonstances  particulières,  elle  a  voulu  en 
suspendre  pour  un  temps  l’exereice,  comme  cette  loi 
suspensive  n’a  pu  avoir  (juc  la  volonté  générale  pour 
base,  elle  est  de  plein  droit  abolie  des  que  la  na¬ 
tion,  h‘galement  représentée,  manifeste  une  volonté 
contraire  ; 

•  30  Que  le  produit  du  domaine  est  aujourd’hui 
trop  au-dessous  des  besoins  de  l’Etat  pour  remplir  sa 
destination  primitive;  que  la  maxime  de  l’aliénabilité, 
devenue  sans  motifs,  serait  encore  préjudiciable  à 
l’intérêt  public,  puis(]ue  des  possessions  foncières, 
livrées  à  une  administration  générale,  sont  frappées 
d’une  sorte  de  stérilité,  tandis  que,  dans  la  main  de 
propriétaires  actifs  et  vigilants,  elles  se  fertilisent, 
multiplient  les  subsistances,  animent  la  circulation, 
fournissent  des  aliments  à  l’industrie  et  enrichissent 
l’Etat; 

“  40  Que  toute  concession,  toute  distraction  du 
domaine  public  est  essentiellement  nulle  ou  révoca¬ 
ble,  si  elle  est  faite  sans  le  concours  de  la  nation  ; 


qu’elle  conserve  sur  les  biens  ainsi  distraits  la  même 
autorité  et  les  mêmes  droits  que  sur  ceux  qui  sont 
restés  dans  ses  mains;  que  ce  principe,  qu’aucun 
la|)s  de  temps  ne  peut  affaiblir,  dont  aucune  forma¬ 
lité  ne  peut  éluder  l’effet,  s’étend  cà  tous  les  objets 
d(Tachés  du  domaine  national ,  sans  aucune  excep¬ 
tion; 

«Considérant  enfin  que  ce  principe,  exécuté  d’une 
manière  trop  rigoureuse,  pourrait  avoir  de  grands 
inconvénients  dans  l’ordre,  civil,  et  causer  une  infi¬ 
nité  de  maux  partiels,  qui  influent  toujours  plus  ou 
moins  sur  la  somme  du  bien  général;  qu’il  est  de  la 
dignité  d’une  grande  nation  et  du  devoir  de  ses  re¬ 
présentants  d’en  tempérer  la  rigueur,  et  d’établir  des 
règles  fixes  propres  à  concilier  l’intérêt  national  avec 
celui  de  chaque  citoyen,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

(Les  articles  après  lesquels  se  trouve  le  mot  dé¬ 
crété  avaient  déjà  été  adoptés;  ils  sont  rapportés 
dans  l’ordre  où  ils  doivent  être  classés.) 

De  la  nature  du  domaine  national  et  de  ses  pre¬ 
mières  divisions. 

«  Art.  lei’.  Le  domaine  national  proprement  dit  s’en¬ 
tend  de  toutes  les  propriétés  foncières  et  de  tous  les 
droits  réels  ou  mixtes  qui  appartiennent  à  la  nation, 
soit  qu’elle  en  ait  la  possession  et  la  jouissance  ac¬ 
tuelle  ,  soit  qu’elle  ait  si’ulement  le  droit  d’y  ren¬ 
trer  par  voie  de  rachat,  droit  de  réversion  ou  autre¬ 
ment. 

«  II.  Les  chemins  publics,  les  rues  et  places  des 
villes;  les  fleuves  et  rivières  navigables,  les  rivages, 
lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  ra¬ 
des,  etc.,  et  en  général  toutes  les  portions  du  terri¬ 
toire  national  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’une 
propri(dé  privée,  sont  considérées  comme  des  dépen¬ 
dances  du  domaine  public. 

«  III.  Tous  les  biens  et  effets,  meubles  ou  immeu¬ 
bles,  demeurés  vacanls  et  sans  maître,  et  ceux  des 
personnes  (jiii  décèdent  sans  héritiers  légitimes,  ou 
dont  les  successionç^sont  abandonnées,  appartiennent 
à  la  nation. 

«  IV.  Le  conjoint  survivant  pourra  succéder  à  dé¬ 
faut  de  parents,  même  dans  les  lieux  où  la  loi  terri¬ 
toriale  a  une  disposition  contraire. 

«  V.  Les  murs  et  fortifications  des  villes  entrete¬ 
nus  par  l’Etat ,  et  utiles  à  sa  défense,  font  partie  des 
domaines  nationaux.  Il  en  est  de  même  des  anciens 
murs,  fos.sés  et  remparts  de  celles  qui  ne  sont  point 
places  fortes;  mais  les  villes  et  communautés  parti¬ 
culières  qui  en  ont  la  joui,ssance  actuelle  y  seront 
maintenues,  si  elles  sont  fondées  eu  titres,  ou  si  leur 
possession  remonte  à  plus  de  dix  ans.  Et  à  l’égard  de 
celles  dont  la  po,ssession  aurait  été  troublée  ou  inter¬ 
rompue.  depuis  tieiite  ans,  elles  y  seront  rétablies  et 
réintégrées,  en  justifiant  de  leur  droit.  Les  particu¬ 
liers  qui  prouveront  leur  propriété  par  titres  valables, 
ou  par  une  possession  paisible  de  quarante  années, 
seront  également  maintenus. 

«  VL  Les  biens  particuliers  du  prince  qui  parvient 
au  trône,  et  ceux  (ju’il  acquiert  pendant  son  règne, 
à  quebiue  titre  que  ce  soit,  sont  de  plein  droit,  et  à 
l’instant  même,  unis  au  domaine  de  la  nation,  et  l’ef¬ 
fet  de  cette  union  est  perpétuel  et  irrévocable. 

«VII,  décrété.  Les  acquisitions  faites  par  le  roi  a 
titre  singulier,  et  non  en  vertu  des  droits  de  la  cou¬ 
ronne  ,  sont  et  demeurent  pendant  son  règne  à  sa 
libre  disposition,  et,  ledit  temps  passé,  elles  se  réu¬ 
nissent  de  plein  droit  et  à  l’instant  même  au  domaine 
public. 

Comment  cl  à  quelle  conditions  les  domaines  natio¬ 
naux  peuvent  être  aliénés. 

«y \U, décrété.  Les  domaines  nalionauxet  les  droits 


329 


qui  ou  dépendent  sont  etdenioureiit  inalitniables  sans 
le  consenleinent  ou  le  concours  delà  nation,  mais  ils 
peuvent  être  vendus  et  aliénés  à  litre  perpétuel  et  in- 
commulable,  en  vertu  d’un  décret  formel  du  cor|)s 
legislatif,  sanctionné  par  le  roi,  en  observant  les  for¬ 
malités  prescrites  pour  la  validité  de  ces  sortes  d’a¬ 
liénations. 

«  IX, décrété.  Les  droits  utiles  et  honoriliques,ci- 
devanlappclés  régaliens,  et  notamment  ceux  ({iii  par- 
tici|)ent  de  la  nature  de  l’impôt,  comme  droits  d'ai¬ 
des  et  autres  y  joints, contrôle,  insinuation,  centième 
denier,  droits  de  nomination  et  de  casualité  des  olli- 
ces,  amendes,  conliseations,  grelles,  sceaux,  et  tous 
autres  droits  semblables,  ne  sont  point  communica¬ 
bles  ni  ci'ssibles,  et  toutes  concessions  de  ce  genre, 
à  quelque  titre  qu’elles  aient  été  faites,  sont  milles, 
en  tous  cas  révoquées  par  le  présent  ilécret. 

«  X,  décrété.  Les  droits  utiles  mentionnés  en  l’ar¬ 
ticle  jirécédent  seront,  à  l’instant  de  la  publication 
du  présent  décret,  réunis  aux  linances  nationales,  et 
dès-lors  ils  seront  administrés,  régis  et  perçus  selon 
leur  nature,  par  les  commis,  agents  on  [iréposés  des 
comjiagnies  établies  par  l’administration  actuelle 
dans  la  même  forme  et  à  la  charge  de  la  même  comp¬ 
tabilité  que  ceux  dont  la  régie  et  administration  leur 
est  actuellement  conliée. 

«  XI.  Les  obligations  que  le  roi  pourrait  avoir 
contractées  pour  raison  des  objets  ci-dessus  mention¬ 
nés  seront  annulées  comme  ayant  été  consenties  sans 
cause. 

«  XII,  décrété.  Les  grandes  masses  de  bois  et  forêts 
dont  la  contenance  excède  cent  arpents  demeurent 
exceptes  de  la  vente  et  aliénation  des  biens  nationaux 
permises  on  ordonnées  par  le  présent  décret  et  autres 
décrets  antérieurs. 

«  Xlll.  Aucun  laps  de  temps,  aucunes  lins  de  non- 
recevoir  ou  exceptions,  exce|)té  celles  résultant  de 
l’autorité  de  la  chose  jugée,  ne  penventconvrir  l’ir¬ 
régularité  connue  et  bien  prouvée  des  aliénations 
faites  sans  le  consentement  de  la  nation.  »  ^ 

Ces  articles  sont  adoptés  après  une  très  légère  dis¬ 
cussion. 

M.  i.’abbé  Maury  :  Je  demande  la  permission  d’in¬ 
terrompre  la  discussion  pour  rendre  compte  d’un  fait 
qui  m’est  particulier.  «  En  traversant  la  rue  Jacob 
pour  me  rendre  l'Assemblée,  j’ai  rencontré  un  col- 
])orteur  qui  criait,  en  me  suivant  :  Grande  colère  de 
l’abhé  Maury,  quia  donné  dans  l’Assemblée  natio¬ 
nale  des  coups  de  poing  à  un  député  corse.  Je  n’ai  rien 
dit  au  premiercri  ni  auseeond,  mais  au  troisième  j’ai 
saisi  le  colporteur  et  l’ai  conduit  au  district;  il  y  a  dit, 
pour  sa  justification,  qu’il  criait  le  titre  littéral  d’un 
imprimé  <iu’on  lui  avait  vendu.  J’ai  demandé  (péon 
s’assurât  de  sa  personne,  et  j’ai  dit  que  j’allais  rendre 
plainte  contre  les  auteurs  du  libelle.  Je  n’ai  (pi’ca  me 
louer  du  zèle  et  de  l’honnêteté.de  la  garde  nationale  ; 
mais,  en  sortant  du  district,  j’ai  trouvé  trente  à  qua¬ 
rante  personnes,  de  celles  que  l’on  voit  journelle¬ 
ment  a  la  porte  de  cette  salle;  elles  m’ont  hué  et 
menacé  du  geste.  Je  demande  que  l’Assemblée  prenne 
des  mesures  pour  que  ses  membres  ne  soient  pas 
ainsi  exposés  dans  les  rues  et  jusipie  dans  l’avenue 
de  cette  auguste  enceinte.  Lescol|)orteurs  se  permet¬ 
tent  des  cris  qui  sont  de  véritables  cris  de  haro,  qui 
tendent  à  appeler  le  peuple  contre  les  victimes  qu’on 
lui  désigne;  je  ne  sais  comment  tout  cela  se  serait 
passé  si  je  n'avais  pas  opposé  le  Hegme  qui  convient 
a  un  de  vos  collègues.  Je  n’ai  point  mérité  les  incul¬ 
pations  de  tous  les  libelles;  je  n’ai  mis  le  poing  sons 
le  nez  de  personne;  je  n’ai  attaqm‘  aucun  di'puté  de 
la  Corse;  je  n’ai  donc  point  mériU*  d’être  calomnié. 
C’est  un  nouvel  exemple  des  égarements  dont  le 
peuple  commençait  à  se  corriger;  et  je  somme  votre 
justice  autant  que  votre  sagesse  de  prendre  des  me¬ 


sures  pour  que  de  pareils  inconvénients  n’arrivent 
jamais. 

M.  Riquetti  l’ainé  (dit  Mirabeau)  ;  On  ne  peut 
sans  doute  que  louer  inliniment  le  calme  que  le  préo¬ 
pinant  [irétend  avoir  opposé  au  tumulte  dont  il  vient 
de  nous  faire  le  tableau  ;  peut-être  pourruit-on  saisir 
cette  occasion  pour  l’inviter  à  le  conserver  plus  sou¬ 
vent  à  la  tribune.  Si  chacun  faisait  ici  la  relation  de 
ses  faits  personnels,  et  venait,  pour  des  choses  aussi 
puériles,  intt'rrompre  vos  importantes  délibérations, 
il  serait  peut-êlrejuste  de  demander  que  la  tranquil¬ 
lité,  la  vie  même  des  membres  de  cette  Assemblée 
fussent  également  assurées  dans  la  tribune  que.  dans 
les  rues.  Si  l’on  voulait  remuer  toutes  les  turpitudes 
qu’enfante  l’esprit  de  parti,  il  ne  serait  pas  diflieile 
d’apporter  des  preuves  de  la  vie  d’un  député  menacé 
au  sein  de  cette  Assemblée.  Quant  à  moi,  qui  mé¬ 
prise  presque  à  l’égal  les  injures  et  les  dénonciations 
individuelles;  quanta  moi, qui  pense  qu’autant  une 
dénonciation  relative  à  la  chose  publique  est  un  de¬ 
voir  sacn*,  autant  la  dénonciation  d’un  fait  privé  est 
indigne  d’un  homme  qui  a  quelque  idée  juste  de  la 
dignité  de  ses  fonctions  ,  je  vous  promets  sûreté,  je 
vous  la  promets  sur  la  garantie  du  zèle  de  la  garde 
nationale,  du  respect  des  citoyens  pour  la  loi  et  pour 
cette  Assemblée  dont  elle  émane...  11  est  bien  étrange 
qu’on  vienne  vous  occuper  de  huées,  comme  si  la  loi 
pouvait  défendre  les  huées  dans  les  rues,  comme  si 
celui  qui  en  a  été  couvert  n’en  devient  pas  plus  mé¬ 
prisable  lorsqu’il  s’en  plaint.  J’ajoute  une  observa¬ 
tion  l'rappante  :  si  le  parti  vulgairement  désigné  sous 
l’expression  honorable  de  parti  populaire,  s’il  est 
vrai  qu’il  y  ait  encore  des  partis  dans  celte  Assem¬ 
blées;  si,  dis-je,  il  faisait  le  bilan  des  afliches  satiri¬ 
ques,  des  libelles  dont  on  l’a  entouré,  il  trouverait 
le  peson  de  sa  balance  aussi  chargé  qu’un  autre.  L’As¬ 
semblée  a-t-elh'  dénoncé  les  viletés  dont  on  est  venu 
l’investir  jusque,  dans  ses  corridors?  Eh  bien!  que 
chaque  membre  méprise  pour  son  honneur  ce  que 
l’Assemblée  a  méprisé  pour  le  sien.  Eh!  passons  à 
l’ordre  du  jour.  (On  app'audit  ) 

L’Assemblée  décide  qu’elle  passera  à  l’ordre  du 
jour. 

—  M.  Enjubault  reprend  la  suite  des  articles. 

«  XIV.  L’Assemblée  nationale  exemple  de  toute 
recherche,  et  confirme  en  tant  que  besoin  :  1°  les 
contrats  d’échanges  régulièrement  faits  dans  la  forme 
et  consommés  sans  fraude,  fiction  ni  lésion,  avant  la 
convocation  de  la  présente  session  ;  2o  les  ventes  et 
aliiniations  pures  et  simples,  sans  clause  de  rachat, 
même  les  inféodations,  dons  et  concessions  à  titre 
gratuit,  sans  c/awsede  réversion,  pourvu  que  la  date 
de  ces  aliénations,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  soit 
antérieur  à  l’ordonnance  de  février  1566. 

«  Tout  domaine  dont  raliénation  aura  été  révo¬ 
quée  ou  annulée  en  vertu  d’un  décret  spécial  du  corps 
législalil  pourra  être  sur-le-champ  mis  en  vente, 
avec  les  formalités  prescrites  pour  l’aliénation  des 
biens  nationaux,  à  la  charge  par  l’acquéreur  d’in¬ 
demniser  le  possesseur  et  de  verser  le  surplus  du  prix 
à  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

Des  échanges. 

«  XV.  Tous  contrats  d’échanges  des  biens  nationaux 
non  encore  consommés,  et  ceux  qui  ne  l’ont  été  que 
depuis  la  convocation  de  l’As.semblée  nationale,  se¬ 
ront  ou  pourront  être  annulés  et  révoqués,  ou  con¬ 
firmés,  s’il  y  a  lieu,  par  un  décret  formel  des  repré¬ 
sentants  de  la  nation. 

«  XVI.  Les  échanges  ne  seront  censés  consommés 
([u’autant  (jne  toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
lois  et  règlements  auront  été  observées  et  accomplies 
on  entier;  qu’d  aura  été  procédé  aux  évaluations  or¬ 
données  par  l’édit  d’octobre  1711  ;  que  l’échangiste 
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aura  obtenu  et  fait  enregistrer  dans  les  Cours  les 
lettres  de  ratilication  necessaire  pour  donner  à  l’acte 
son  dernier  complément. 

«  XVII.  Tous  contrats  d’échange  pourront  être  ré¬ 
voqués  et  annulés,  malgré  l’observation  epete  des 
formes  prescrites,  s’il  s’y  trouve  fraude,  fiction  ou 
simulation,  ou  si  le  domaine  a  souffert  une  lésion 
d’un  huitième  au  moins,  eu  égard  au  temps  de  l’a¬ 
liénation.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  marine.  Ce  ministre  prie  l’Assem¬ 
blée  de  vouloir  bien  se  faire  rendre  compte  par  son 
comité  de  l’état  qu’il  lui  a  fourni  des  dépenses  néces¬ 
saires  pour  l’armement  de  l’escadre  pendant  les  deux 
premiers  mois. 

—  M.  le  président  fait  donner  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Latour-du-Pin,  dont  voici  l’extrait  :  «  Je  viens 
de  recevoir  une  lettre  de  M.  Rouillé,  qui  m’annonce 
les  mesures  qu’il  a  prises  pour  l’arrestation  de 
MM.  Latour,  représentant  le  ci-devant  colonel  pro¬ 
priétaire  du  régiment  Royal-Liégeois  ;  Greinstin,  ma¬ 
jor  du  même  régiment,  et  Chalon,  aide-major  de 
l)lace  à  Réfort,  et  leur  translation  dans  les  prisons  de 
i’Abl)aye-Saint-Germain.  Je  vous  prie  de  la  mettre 
sous  les  yeux  de  l’Assemblée.  » 

Extrait  de  la  copie  delà  lettre  écrite  par  M.  Bouillé 
à  M.  La  Tour-du-Pin. 

«  M.  Ternant  m’a  remis  les  deux  lettres  que  vous  m’avez 
fait  riionneurde  m’écrire,  et  les  ordres  du  roi  relativement 
à  rarrestalioii  de  MM.  Latour,  Gremstin  et  Chalon.  Le 
régiment  de  Royal-Liégeois  est  à  Bitche,  et  j’ai  mandé  au 
commandant  de  cette  place,  conformément  aux  ordres 
dont  vous  m’aviez  chargé,  de  faire  emprisonner  MM.  Latour 
et  Gremstin.  A  l’égard  de  M.  Chalon,  il  n’avait  été  formé 
aucune  plainte  contre  lui,  lors  de  mon  passage  à  Béfort. 
M.  Ternant  m’a  remis,  à  quatre  heures,  vos  dernières 
dépêches;  à  huit  heures,  tout  était  prêt  pour  leur  expédi¬ 
tion.  J’ai  donné  des  ordres  à  un  sous-lieutenant  de  la  ma¬ 
réchaussée  pour  arrêter  M.  Chalon  et  le  conduire  à  Bitche, 
avec  une  escorte  de  douze  hommes,  d’où  il  partira  pour 
Paris  avec  une  semblable  escorte,  ainsi  que  MM.  Gremstin 
et  Latour.  Vous  voyez  que  j’ai  exécuté  avec  la  plus  grande 
ponctualité  les  ordres  du  roi  et  les  vôtres.  Je  vous  informerai 
des  mesures  prises  pour  faire  rentrer  dans  les  départements 
de  l’intérieur  les  deux  régiments  qui  étaient  en  garnison  à 
Béfort.  » 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Larochefoucauld,  l’Assem¬ 
blée  décrète  qu’elle  vend  des  domaines  nationaux  à  la  mu¬ 
nicipalité  de  Chartres  pour  \  million  798,291  livres  6 
sols  2  deniers;  à  celle  de  Saint-Aubin,  district  de  Ver- 
saille-i,  pour  15,766  livres;  à  celle  de  Beauregard,  même 
district,  pour  39,329  livres  1  sou  ;  et  à  celle  de  Massy, 
même  district,  pour  51,062  livres. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

(Nous  sommes  forcés  par  l’abondance  des  matières  de 
renvoyer  à  demain  la  séance  de  mardi  matin.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

De  l’État  de  la  France  présent  et  à  venir,  parM.  Galonné; 
1  vol.  in-S»  de  près  de  500  pages.  A  Londres;  et  se  trouve  à 
Paris,  chez  Laurent,  libraire,  rue  de  La  Harpe. 

M.  Galonné  n’a  eu  d’autre  peine  à  prendre  pour  former 
ce  volume  que  de  recueillir,  abréger  et  transcrire  les  opi¬ 
nions  de  la  minorité  de  l’Assemblée  nationale.  Il  est  certain 
parconséquent  que,  pour  répondre  à  M.  Galonné,  il  n’y  a 
aussi  d’autre  peine  à  prendre  que  de  recueillir,  abréger  et 
transcrire  les  opinions  de  la  majorité  de  l’Assemblée.  Nous 
aimons  mieux,  pour  ne  pas  fatiguer  nos  lecteurs  par  des  dou¬ 
bles  emplois  inutiles,  les  renvoyer  aux  procès-verbaux  de 
l’Assemblée  nationale  et  aux  bulletins  de  cette  feuille. 


AVIS  DIVERS. 

THEATRE  ITALIEN. 

On  s<î  rappelle  d’avoir  lu  dans  les  journaux  le  trait  de  quel¬ 
ques  paysans  qui  arrivent  de  fort  loin  pour  recueillir  un  hé¬ 


ritage  considérable.  A  l’examen  deleurstitrcs,  chez  le  notaire, 
il  se  trouve  que  l’un  d’eux  n’a  pas  droit  à  la  succession.  Désolé 
de  la  perte  de  ses  espérances  et  de  l’inutilité  de  son  voyage, 
ses  compagnons  prennent  part  à  sa  peine  et  se  déterminent, 
d’un  commun  accord,  à  partager  avec  lui,  comme  s’il  avait 
dît  hériter.  Get  acte  généreux  a  fourni  le  sujet  d'Adèle  et  Di¬ 
dier,  opéra  comique  en  un  acte,  donné  vendredi  dernier  sur 
ce  théâtre.  L’auteur  y  a  jotnt  une  intrigue  pour  le  rendre 
propre  à  la  scène.  L’exécution  en  a  paru  faible,  et  l’action 
un  peu  trop  délayée.  On  a  cependant  applaudi  plusieurs  détails 
agréables.  On  aurait  désiré  dans  la  musique  un  peu  plus  d’o¬ 
riginalité,  moins  de  notes  et  de  travail  dans  les  partis  d’or¬ 
chestre,  qui  souvent  couvraient  les  paroles,  même  dans  des 
détails  nécessaires  à  l’exposition  ;  mais  on  y  a  trouvé  un  joli 
chant  et  des  intentions  qui  ne  demandaient  qu’à  être  soute¬ 
nues.  En  somme  ,  l’ouvrage  ,  sans  e.xciler  d’enthousiasme  ,  a 
paru  faire  plaisir.  On  a  demandé  les  auteurs.  M.  Boulhilier 
est  celui  des  paroles;  celui  de  la  musique  est  M.  Deshayes, 
avantageusement  connu  par  d’autres  productions. 


M.  Rouland  commencera,  lelundi  15  de  novembre,  à  onze 
heures  du  matin  et  à  six  heures  du  soir,  dans  son  cabinet  de 
physique,  rue  Dauphine,  hôtel  de  Mouy,  n®  110,  deux  cours 
de  physique  expérimentale  qu’il  continuera  aux  mêmes  heu¬ 
res,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  et  dans  chacun  des¬ 
quels  il  exposera  et  démontrera  les  diverses  propriétés  de 
l’électricité  et  de  plusieurs  espèces  d’air  ou  de  gaz,  ainsi  que 
les  différentes  applications  dont  elles  sont  susceptibles. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  AujourtI.  les  Coups  de 
l’Amour  et  de  la  Fortune  y  ou  te  Siège  de  Barcelone  y 
com.  en  3  actes,  en  vers,  de  Quinault. 

Théâtre  Italien.  — Aujourd’hui  les  Deux  Petits  Sa¬ 
voy  aids;  et  la  14'  représ.  de  Ferdinand. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Aujourd’hui  il  Re  Teodoro, 
opéra  italien,  musique  del  Signor  Paisiello. 

Théâtre  du  Palais- Roïal.  —  Aujour.  la  7'  reprês.  des 
Deux  Figaro,  com.  en  5  actes,  en  prose  ;  le  Faux  Talis¬ 
man  ,  com.  en  un  acte,  en  prose,  avec  un  divertissement, 

Théatrede  Mademoisei  le  Montansier,  auPalais-Boyal. 
—  Aujour.  la  23'  représ,  du  Sourd,  ou  l'Auberge  pleine  , 
comédie  en  3  actes;  précédé  de  la  Muette,  opéra  bouffon 
en  un  acte. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’hOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Jeudi,  11  Novembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Fin  de  ta  déclaration  de  l'empereur. 

O  Pour  assurer  un  libre  recours  à  la  justice  ;  pour  rétablir 
et  uiainti'iiir  l’ordre  public,  ainsi  que  l’exercice  constilu- 
tionncl  de  noire  autoriié  légitime;  pour  proléger  eflicacc- 
nieot  la  propriélé  et  la  iib  rié  des  cilojens,  aux  lermes  des 
lois;  ])our  déreiulre  les  habilants  tranquilles  conlre  les 
onlreprises  des  méchants,  el  pour  répiimer  les  excès  aux¬ 
quels  ceux-ci  pourraient  encore  tenter  de  se  livrer,  nous 
faisons  marcher  actuellement  vers  les  Pays-Bas  une  armée 
de  trente  mille  hommes.  Ces  troupes  ne  seront  toutes  arri¬ 
vées  à  leur  destination  que  vers  le  21  novembre  ;  c’est  le 
dernier  terme  que  notre  clémence,  aidée  des  bons  offices 
des  puissances  garantes,  peut  laisser  au  retour  des  insur- 
genls  à  l’obéissance.  Ce  terme  écoulé,  lesdiles  troupes, 
jointes  à  celles  qui  s’y  trouvent  déjà,  se  porteront  en  avant 
dans  le  pays,  comme  amies  de  tous  ceux  qui  se  conduiront 
paisiblement  à  leur  égard,  comme  ennemies  de  tous  ceux 
qui  s’opposeraient  à  main  armée  à  leurs  mouvements.  Nous 
avons  donné  les  ordres  les  plus  précis  à  tous  les  généraux 
et  officiers  commandant  nosdites  troupes  de  faire  observer 
la  plus  sévère  discipline,  de  se  conduire  avec  la  plus  grande 
modération,  de  protéger  et  défendre  les  personnes  et  les 
pro|)riéiés  des  innocents,  de  ménager  même  celles  des  cou¬ 
pables,  aulant  ([ue  pourront  le  permettre  les  mesures  aux¬ 
quelles  une  opiniâtre  résistance  les  forcerait. 

«  Nous  invoquons  tous  les  jours  le  Très-Haut,  afin  qu’il 
di.igne  éclaiier  nos  peuples  bcigiques  sui-  leurs  vrais  de¬ 
voirs  envers  nous  el  sur  leurs  intérêts  les  plus  chers.  Si  nos 
vœux  ardents  sont  exaucés,  une  prompte  soumission  fera 
cesser  les  calamités  qui  affiigent  ces  malheureuses  pro¬ 
vinces,  et  préviendra  l’emploi  des  forces  dont  nous  sommes 
obligés  de  montrer  l’appareil  pour  soutenir  les  droits  de 
notre  couronne  et  tirer  de  l’oppression  des  peuples  soumis 
à  notre  domination  légitime. 

*  Nous  invitons  tormellement  et  séparément  les  Etats 
des  différentes  province^  à  s’assembler  incessamment  dans 
le  lieu  ordinaire  de  leurs  assemblées  provinciales,  et  nous 
les  sommons  de  déclarer  sans  délai,  par  une  réponse  caté¬ 
gorique,  s’ils  enlendentou  non  reconnaître  notre  autorité 
légitime  cl  nous  prêter  le  serment  ordinaire,  en  leur  qua¬ 
lité  de  représentants  constitutionnels  du  peuple  de  leur 
province,  sous  les  engagements  solennels  repris  aux  articles 
précédents  que  nous  répétons  ici  par  forme  surabondante, 
et  sous  la  promesse  de  les  piendre  respectivement ,  eux  et 
le  peuple  de  leur  province,  sous  notre  sauvegarde  el  pro- 
tcclion  spéciale,  contre  tous  et  un  chacun  qui  voudraient 
les  molester  pour  a\oii  élé  les  premiers  à  se  détacher  d’une 
union  inconstitutionnelle  el  illégale  el  à  rentrer  sous  notre 
domination. 

«  Nous  les  conjurons  et  interpellons  tous  séparément,  au 
nom  du  serment  <|u’ils  ont  prêté  à  leur  patrie  (laquelle 
nous  est  aussi  chère  qu’elle  peut  l’être  à  eux-mêmes),  de  ne 
pas  repousser  la  main  que  nous  leur  tendon'  en  bon  père; 
cl  nous  déclarons  ici  de  nouveau  bien  expressément  que 
tous  ceux  d’entre  eux  qui, 'après  le  terme  préfixé  à  l’article 
delà  présente  déclaration,  persisteraient  dans  leur  insur¬ 
rection,  ne  participeront  point  à  l’amnistie.  Au  surplus, 
s’il  restait  quelque  doute  sur  le  sens  ou  la  teneur  des  pré¬ 
sentes,  ou  s’il  se  présentait  aux  Etats  des  provinces  respec¬ 
tives  quelque  moyen  favorable  de  rétablir  sans  effusion  de 
sang  notre  autorité  légitime,  préalablement  reconnue  par 
eux,  nous  enjoignons  de  députer  sans  délai  quelques-uns 
d’entre  eux  dûment  autorisés  par  chaque  province  en  par¬ 
ticulier,  vers  notre  cousin  le  comte  Florimond  de  Mercy- 
Argenteau,  chevalier  de  la  Toison-d’Or,  grand-croix  de 
l’ordre  royal  de  Saint-Etienne,  notre  chambellan,  conseiller 
d’étal  intime  actuel,  et  notre  ambassadeur  à  la  cour  de 
France,  qui  se  trouve  à  La  Haye,  revêtu  de  nos  pleins- 
poiivoirs  les  plus  amples,  pour  concerter,  en  sa  qualité  de 
notrecommi'Saire  impérial  cl  royal,  avec  les  ministres  des 
puissances  garantes  rassemblés  à  La  Haye,  ce  qui  aura 
rapport  à  nos  engagements  mutuels  avec  elles,  (iiianl  à  la 
rentrée  des  provinces  belgiques  sous  iioli  c  dooiinulion  j  dé- 

Série,  —  Ti.me  Fl, 


clarant  ici,  par  ampliation  aux  pleins-pouvoirs  absolus  que 
nous  avons  fait  expédier  à  notredit  cousin,  sous  notre 
signature  cl  sous  notre  sceau  royal ,  le  20  septembre  der¬ 
nier,  et  promettant  sous  notre  parole  d’empereur  et  de  roi 
que  tout  ce  qui  sera  par  lui  stipulé  et  promis,  tant  envers 
lesdites  puissances  garantes  qu’envers  les  Etats  de  nos  pro¬ 
vinces  belgiques  ou  aucune  d’entre  elles,  sera  par  nous 
ratifié  cl  fidèlement  accompli,  tout  comme  si  nous  l’a¬ 
vions  stipulé  et  promis  nous-môme. 

«  Donné  à  Francfort,  le  14  octobre  1790. 

Signé  LEOPOLD. 

«  J.  Ph.  Cobenzel  ;  Spielman.  n 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  MARDI  10  NOVEMBRE  1790. 

Présidence  de  M,  Chasset. 

M.  Gossin  ,  au  nom  du  comité  de  constitution  : 
L’Assemblée  nationale  n’a  adopté  que  provisoire¬ 
ment  les  cantons,  et  seulement  pour  faciliter  la  te¬ 
nue  des  assemblées  primaires;  elle  a  chargé  les 
directoires  de  districts  de  s’occuper  de  leur  rectifica¬ 
tion  ,  de  la  présentera  ceux  du  département ,  qui, 
après  avoir  prononcé,  en  rendraient  compte  au  corps 
législatif. 

Les  cantons  du  district  de  Nîmes  sont  trop  consi¬ 
dérables  en  population  et  en  territoire  sous  les  rap¬ 
ports  de  l’organisation  judiciaire,  et  doivent  être 
ramenés  à  une  mesure  plus  juste  et  plus  convena¬ 
ble.  La  nouvelle  démarcation  proposée  par  le  direc¬ 
toire  donnera  une  étendue  territoriale  telle  que 
l’Assemblée  l’a  désignée  dans  Tiustruction  du  20 
août ,  de  manière  que  le  canton  de  Nîmes  aura  six 
lieues  carrées  ,  celui  de  Marguerites  cinq,  celui  de 
Manduel  quatre  ;  ce  qui  approchera  des  proportions 
indiquées  par  ses  décrets. 

Cette  démarcation  fournit  l’occasion  favorable 
d’essayer  dans  le  département  du  Gard  la  réunion 
de  plusieurs  paroisses  en  une  seule  et  même  muni¬ 
cipalité,  et  de  faire  connaître  aux  peuples,  par  l’ex¬ 
périence,  les  avantages  de  ces  agrégations  (]ue  le  co¬ 
mité  de  constilution  avait  proposées ,  et  qu’il  est 
dans  l’intérêt  de  l’Assemblée  nationale  d’ellèctuer. 
11  est  de  l’intérêt  bien  entendu  des  habitants  des 
campagnes  de  s’agréger  entre  eux  pour  se  donner  de 
la  consistance,  de  la  force,  pour  acquérir  l’esprit  pu¬ 
blic,  et  de  réunir  leurs  lumières  pour  bien  diriger 
une  administration  vraiment  de  famille,  qui  ne  (fuit 
avoir  que  les  mêmes  moyens  et  le  même  but  à 
éloigner  l’ambition  que  produit  l’organisation  ac¬ 
tuelle  d<*s  municipalités  de  campagne.  Le  comité 
m’a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  constitution  sur  la  pétition  du  dirtetnire  ou 
département  du  Gard,  et  du  conseil  ou  district  de  Nimes, 
décrète  : 

a  Art.  I".  Les  paroisses  de  Bouillargues,  Bodilhan,  Cail- 
largues  et  Garons  formeront  entre  elles,  et  séparément  de  la 
ville,  une  seule  el  même  municipalité  dont  le  siège  sera 
établi  à  Bouillargues. 

B  II.  Il  ne  sera  rien  innové,  quant  à  présent,  aux  im¬ 
positions,  octrois,  dettes  et  affaires  communes  entre  la  ville 
de  Nîmes  et  ces  paroisses  jusqu’à  l’établissement  du  nou¬ 
veau  mode  d’imiro.'-itions  décrelé  parl’Assembléenalionale, 
sauf,  à  cette  époque,  à  procéder  à  la  décision  des  affaires 
communes,  sous  la  surveillance  des  directoires  du  départe¬ 
ment  cl  du  district. 

«  III.  Les  lieux  de  Bouillargues,  Rodilhac,  Caillargues 
et  Garons  demeureront  districts  de  rarrondissement  de 
celui  de  Marguciiles,  el  il  sera  formé  de  leur  réunion  ua 
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huitième  canton  dont  Rfanduel  sera  clief-lieu ,  et  qui  sera 
formé  ainsi  qu’il  suit  :  Manduelf  Roclesson  Rodilhan, 
Caillargiies  et  Garons, 

—  M.  Gossiii  présente  un  autre  projet  de  décret 
adojjté  et)  ces  termes  : 

O  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  coustitution  sur  la  pétition  du  directoire  du 
département  du  Doubs  et  du  conseil  du  district  de  Besan¬ 
çon,  décrète  que  l’arrêté  du  département  du  Doubs,  du 
19  octobre,  sur  la  rectification  (  t  la  nouvelle  composition 
des  cantons  du  district  de  Besançon ,  sera  exécuté,  tant 
pour  la  fixation  deleurs  chefs-lieux  rpie  de  leurs  limites.  » 

M.  Camus  :  M.  Flctiriati  a  été  élevé,  par  la  retraite 
de  M.  La  Luzerne,  à  une  place  de  secrétaire-d’état, 
à  laquelle  est  attaché  un  brevet  de  retenue  considé¬ 
rable.  Le  comité  se  propose  de  vous  présenter  un 
rapport  sur  les  brevets  de  retenue.  J’en  demande 
rajournement  au  vendredi  19  de  ce  mois,  époque  à 
laquelle  ce  rapport  aura  été  imprimé  et  distribué.  Il 
n’y  a  nul  inconvénient  à  différer;  au  contraire  ,  si 
vous  vouliez  décider  particulièrement  sur  le  seul 
brevet  de  retenue  qui  concerne  M.  Fleuriau,  vous 
préjugeriez  une  question  importante. 

L’ajournement  est  prononcé- 

Discussion  sur  la  formation  d’un  tribunal  de 
cassation. 

M.  Prugnon  :  Une  Cour  suprême  de  cassation  ré¬ 
duite  à  trente  juges,  divisée  en  six  sections,  jugeant, 
au  nombre  de  cinq  juges,  de  l’honneur  même  de  la 
justice  ;  un  bureau  de  six  commissaires  qui  concen¬ 
treront  entre  eux  toute  l’autorité  du  tribunal  ;  le 
ministre  de  la  justice  exerçant  toute  son  influence 
sur  ces  magistrats,  et  libre  de  mulcter  tous  les  juges 
du  royaume;  voilà  le  tableau  réduit  du  troisième 
projet  présenté  par  votre  comité  de  constitution. 
J’attaque  le  titre  II,  consacré  uniquement  au  tribu¬ 
nal  de  cassation.  Voici  l’article  premier  et  l’article 
second  ;  ■ 

«  Art.  l'L  II  y  aura  un  tribunal  de  cassation  établi 
auprès  (lu  corps  lé;>islalif. 

O  II.  Ce  tribunal  sera  composé  de  trente  juges,  qui, 
par  la  voie  du  sort,  se  diviseront  en  trois  sections,  de  dix 
chacune. 

Je  m’attache  à  l’article  II.  Les  départements  nom¬ 
meront  chacun  un  sujet  pour  le  tribunal  de  cassa¬ 
tion  ;  sur  ces  quatre-vingt-trois  sujets,  le  corps  lé¬ 
gislatif  en  choisira  quarante ,  parmi  lesquels  le  roi 
en  choisira  trente.  Ainsi  cinquante-trois  départe¬ 
ments  seront  privés  d’avoir  un  de  leurs  élus  dans  le 
tribunal  de  cassation.  Puisque  tout  juge  doit  être 
immédiatement  nommé  par  le  peuple,  pourquoi  vio¬ 
ler  ce  principe?  Les  juges  n’appartiendront  plus  à 
leurs  départements  ;  ils  ne  seront  plus  sous  les  yeux 
de  leurs  commettants.  Où  est  la  nécessité  de  briser 
le  tribunal  en  sections?  Le  moindre  inconvénient  de 
cette  division  seraitd’abandonner  d’importantes  fonc¬ 
tions  à  un  petit  nombre  déjugés  ;  le  plus  grave  se¬ 
rait  la  différence  de  jurisprudence  et  la  contrariété 
fréquente  d’arrêts  dans  une  même  affaire. 

11  y  a  souvent  plusieurs  demandes  en  cassation  ; 
ces  demandes  pourraient  être  portées  à  plusieurs 
sections;  l’une  casserait  un  jugement  que  l’autre 
conlirmerait.  Les  sections  jugeront  au  nombre  de 
cinq  juges;  il  suflira  aux  ministres  d’en  acheter  trois 
pour  réussir  en  exerçant  sa  funeste  influence.  Un 
tribunal  d’un  grand  nombre  de  juges  diqouerait 
plus  facilement  l’intrigue,  et  diminuerait  les  chances 
de  la  séduction.  Les  petites  proportions  blessent 
l’œil  ;  ce  qui  n’est  pas  grand  est  ignoble  ;  et  quand  il 
s’agit  de  venger  la  loi  violée,  il  faut  un  tribunal  di¬ 
gne  d’elle. 

J’adopte  l’article  III,  et  j’attaque  l’article  IV  ;  ils 
sont  ainsi  conçus  : 

a  Art.  III.  Tous  les  deux  ans,  les  sections  seront  com- 
poséesde  uouveuu  parla  voie  du  sort. 


«  IV.  Les  fonctions  du  tribunal  de  cassation  seront  de 
prononcer  sur  toutes  les  demandes  en  cassation  contre  les 
jugi  ments  rendus  en  dernier  ressort;  de  juger  les  contes¬ 
tations  de  compétence  entre  les  tribunaux,  les  demandes 
de  renvoi  d’un  tribunal  à  un  autre,  pour  cause  de  suspi¬ 
cion  légitime  :  les  demandes  de  prise  à  partie  formées 
contre  un  tribunal  entier  ou  contre  un  commissaire  du 
roi;  de  juger  la  conduite  et  les  fautes  d’un  tribunal,  de 
quelques-uns  des  juges  qui  le  composent,  ou  du  commis¬ 
saire  du  roi.  » 

Ici  se  présente  le  règlement  de  compétence.  Celui 
du  comité  me  paraît  incomplet.  Il  ne  parle  pas  :  1® 
du  cas  de  parenté  où  il  faudra  renvoyer  à  un  autre 
tribunal  ;  2^*  des  requêtt^s  civiles  :  le  comité  les  avait 
comprises  dans  sou  premier  projet;  il  faut  fermer 
cette  voie ,  et  déclarer  que  la  cassation  peut  seule 
l’ouvrir;  3®  de  la  contrariété  d’arrêts  :  autrefois 
c’était  un  moyen  de  requête  civile,  et  le  grand  con¬ 
seil  jugeait  ;  à  présent  qu’il  n’y  aura  plus  de  requête 
civile,  qu’il  n’y  aura  plus  de  grand  conseil,  il  faudra 
avoir  recours  au  tribunal  de  cassation  ;  4o  de  la  ré¬ 
vision  en  matière  criminelle  ;  l’Assemblée,  qui  a  tant 
fait  pour  l’innocence  accusée,  ne  la  privera  pas 
d’une  ressource  que  le  despotisme  avait  daigné  lui 
conserver;  enfin,  des  oppositions  aux  sceaux 
pour  offices. 

Les  articles  V  et  VI  sont  rédigés  en  ces  termes  : 

«  V.  Toutes  les  sections  auront  des  fonctions  parfaite¬ 
ment  semblables,  et  jugeront  séparément  les  demandes  en 
cassation  ;  les  affaires,  tant  cellesqui  existent  que  celles  qui 
surviendront,  seront  partagées  également  entre  les  sections. 

c  VI.  Elles  se  réuniront  et  jugeront  en  commun  toutes 
les  fois  qu’il  s'agira  de  prononcer  sur  une  demande  de 
prise  à  partie,  ou  sur  la  conduite  d’un  tribunal,  de  quel¬ 
ques-uns  des  juges,  ou  du  commissaire  du  roi.  » 

J’adopte  ces  articles,  mais  il  me  semble  qu’on  de¬ 
vrait  attribuer  au  tribunal  de  cassation  la  connais¬ 
sance  des  affaires  portées  pardevant  des  commis¬ 
sions  extraordinaires  ou  pardevant  les  tribunaux 
d’attribution. 

Je  paçse  aux  articles  VII,  VIll  et  IX. 

«VII.  Avant  que  la  demande  en  cassation  ou  en  prise 
à  partie  soit  mise  en  jugement ,  il  sera  préalablement  exa¬ 
miné  et  décidé  si  la  requête  doit  être  admise  et  la  permis¬ 
sion  d’assigner  accordée. 

«  VIII.  A  cet  effet  il  sera,  tous  les  six  mois,  nommé  par 
chacune  des  sections  deux  de  ses  membres  pour  former  un 
bureau  dont  la  fonction  sera  d’examiner  et  déjuger  si  les 
requêtes  en  cassation  ou  en  prise  à  partie  doivent  être 
admises  ou  rejetées. 

«  IX.  Ce  bureau  ,  composé  de  six  membres,  ne  pourra 
juger  qu’au  nombre  de  cinq  juges  au  moins;  si  la  maladie 
ou  quelque  autre  empêchement  légitimes’opposait  à  ce  que 
quelques-uns  d’eux  remplissent  leurs  fonctions,  il  en  sera 
envoyé  d’autres  par  la  section  à  qui  appartiendront  les 
juges  qui  ne  pourraient  pas  faire  leur  service.  » 

Ainsi,  peu  content  de  diviser  le  tribunal  de  cassa¬ 
tion  en  sections,  le  comité  veut  encore  établir  une 
autre  section,  une  espèce  de  commission  indétiiiis- 
sable,  composée  de  six  membres,  qui  auront  plus 
d’autorité  que  la  Cour  de  cassation  elle-même.  Quand 
le  conseil  privé  existait,  le  tribunal  de  cassation  ne 
faisait  que  préparer  le  travail  ;  il  n’était  pas  juge  de, 
l’admission  des  demandes,  mais  il  s’en  était  attribué 
la  réjection  ;  il  pouvait  s’entendre  avec  les  parle¬ 
ments,  et  l’on  a  justement  crié  contre  ce  despotisme. 
On  vous  présente,  aujourd’hui  une  institution  de 
même  nature,  et  qui  a  encore  de  plus  grands  incon¬ 
vénients.  Voici  les  articles  X  et  XL 

«  X.  Si,  dans  le  bureau,  les  trois  quarts  des  voix  se  réu¬ 
nissent  pour  rejeter  une  requête  en  cassation  ou  en  prise  à 
partie,  elle  sera  défiuitivemeiil  rejetée.  Si  les  trois  quaits 
des  voix  se  réunissent  pour  admettre  la  requête,  elle  sera 
définilivenienl  admise  ;  l’affaire  sera  mise  en  jugement, 
et  le  demandeur  en  cassation  ou  en  prise  à  partie  sera  au¬ 
torisé  ù  assigner. 

«  XI,  Lorsque  les  trois  quarts  des  voix  ne  se  réuniront 
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pas  pour  rejeter  ou  admettre  une  requête  en  cassation  ou 
en  prise  à  parti,  la  question  sera  portée  à  toutes  les  sections 
rassemblées,  s’il  s’agit  d’une  demande  en  prise  à  jtai  lie  ;  et 
ùcelle  des  sections  qui,  suivant  le  rôle  de  distribution, 
devra  en  (onnailre,  s’il  s’agit  d’une  requête  en  cassation  : 
la  simple  majorité  des  voix  suflira  pour  former  la  décision.  » 

Qtiiiiul  tontes  les  académies  et  tous  lesNewtoti  du 
monde  se  réuniraietit,  ils  ne  trouveraient  pas  les  trois 
quarts  de  cinq  juges. 

«  XII.  Celui  qui  aura  rapporté  au  bureau  la  requête  en 
cassation  sur  laquelle  il  y  aura  eu  partage  en  jugera  l’ad¬ 
mission  concurremment  avec  les  auties  membres  de  la 
section,  quoiqu’il  n’en  fasse  pas  partie.  » 

Datis  l  aiicienne  f'orine,  tous  les  commissaires  du 
bureau  de  cassation  assistaient  au  conseil  et  don¬ 
naient  leur  opitiion  ;  ici  seulement  le  rapporteur  ju¬ 
gera  l’adtnission  avec  les  autres  tnetnbres  de,  la  sec¬ 
tion,  et  rexamet)  fait  par  les  commissaires  sera  sans 
fruit  pour  la  justice, 

8  XIII.  Lorsque  les  sections  se  réuniront  pour  juger  en 
commun,  les  membres  composant  le  bureau  des  requêtes 
se  joindroi.'t  à  elles. 

«XIV.  Chacune  des  sections  ne  pourra  juger  qu’au 
nombre  de  cinq  juges  au  moins  ;  les  sections  et  le  bureau 
réunis  qu’au  nombre  de  vingt  :  la  simple  majorité  des  voix 
fera  decision. 

«XV.  Si,  par  la  mort,  la  démission,  la  maladie  ou 
quelque  empêchement  légitime  de  quelques-uns  de  ses 
membres,  l’une  des  sections  se  trouvait  tellement  dépour¬ 
vue  qu’elle  ne  pfit  plus  faire  son  service,  elle  empruntera 
des  juges  dans  les  deux  autres  sections. 

«  XVI.  Les  demandes  de  renvoi  d’un  tribunal  à  un  autre, 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  les  contestations  de  com¬ 
pétence  entre  les  tribunaux  seront  portées  devant  le  bureau 
composé  des  deux  commissaires  de  chaque  section  ,  et 
jugées  définitivement  par  lui,  sans  frais,  sur  simples  mé¬ 
moires,  par  forme  d’administration  et  à  la  pluralité  des 
voix.  » 

En  prescrivant  une  forme  singulière,  l’article  XVI 
ne  dit  pas  comment  on  arrêterait  les  parties  qui  coii- 
tinneraient  à  poursuivre  dans  les  tribunaux  dont  la 
compétence  serait  contestée. 

0  \VII.  Les  sections  du  tribunal  de  cassation,  soit 
qu’ellesjugent  séparément,  soit  qu’elles  se  réunissent,  sui¬ 
vant  I«  s  cas  qui  viennent  d’être  spécifiés,  de  même  que  le 
bureau  des  requêtes,  tiendront  leurs  séances  publique¬ 
ment.  » 

Cet  article  fait  cesser  les  abus  criminels  de  la  clan¬ 
destinité  du  conseil  ;  la  lumière  doit  être  Ttinique 
vêlement  de  la  loi,  comme  l’univers  est  le  vrai  tem¬ 
ple  de  la  justice. 

«  XVIII.  Les  parties  pourront  par  elles-mêmes,  ou  par 
leurs  défenseurs,  plaidi-r  et  faire  les  observations  qu’elles 
jugeront  nécessaires  à  leur  cause.  » 

Cette  dispositiott  est  impraticable  ;  il  n’y  a  pas  de 
parties  :  le  demandeur  en  cassation  doit  être  seul  en- 
tetidii  après  le  rapport;  mais  quand  l’allaire  serait 
devenue,  contradictoire,  vous  rendriez  nu  mauvais 
service  aux  plaideurs,  auxquels  les  avocats  persua¬ 
deraient  aisément  qu’il  est  nécessaire  de  les  envoyer 
plaider  à  grands  (rais  ati  tribunal  de  cassation. 

«  XIX,  Mais  la  discussion  de  l’a.Taire  sera  toujours  pré¬ 
cédée  du  rapport,  sans  que  le  rapporteur  énonce  son  avis  ; 
les  paities  ou  leurs  défenseurs  ne  pourront  prendre  la 
paiole  que  quand  ce  rapport  sera  terminé.  Il  sera  libre 
aux  juges  de  se  retirer  en  particulier  pour  recueillir  leurs 
opininns;  celte  forme  sera  celle  de  tous  les  tribunaux  du 
royaume.  * 

Je  fais  sur  cet  article  la  même  observation  que 
sur  r.irliclc  X. 

•  XX.  L’intitulé  du  jugement  portera  toujours,  avec  le 
nom  des  parties,  l’objet  de  leur  demande,  et  le  dispositif 
contiendra  le  texte  de  la  loi  ou  des  lois  sur  lesquelles  la 
décision  sera  appuyée.  » 

J’atlople  ect  article.  Fendre  l’opinion  publique 
juge  des  juges,  (•'est  les  renlermer  plus  Strictement 
flans  leurs  devoirs  ;  c’est  rendre  plus  impérieux  en¬ 
core  le  cri  de  la  conscience. 


«  XXI.  Le  ministre  du  roi  chargé  du  département  de 
l'aduiihislration  de  la  justice  sera  président  du  tribunal 
de  cassation,  et  y  aura  voix  délibérative;  il  pourra  cnlrer 
à  chacune  des  sections  comme  aux  sections  réunies;  par¬ 
tout  où  il  assistera  il  sera  president;  il  n’aura  point  entrée 
au  bureau  des  requêtes. 

«  XXII.  Chacune  des  sections  se  nommera,  tous  les  ans  , 
un  vice-président;  celui  qui  l’aura  été  pourra  être  réélu.  Le 
bureau  des  requêtes  se  nommera  uti  président.  » 

Je  rejette  la  j)rcmière  partie  de  l’article  XXI  et  la 
totalité  de  l'article  XXll. 

«  XXIII.  Lorsque  les  sections  seront  réunies,  si  le  mi¬ 
nistre  du  roi  n’est  pas  présent,  le  plus  ancien  d’Age  des 
vice-pié.sidenis  des  sections  ou  du  bureau  présidera  ;  les 
autres  membres  du  tribunal  se  placeront  sans  distiiiclioii 
et  sans  aucune  préséance  entre  eux.  » 

Cet  article  est  très  bon  en  l’adaptant  à  un  tribunal 
de  district  non  divisé  en  sections. 

«  XXIV.  3i  le  ministre  du  roi  est  instruit  qu’un  tribunal, 
quelques-uns  des  juges  ou  un  commissaire  du  roi  mettent 
de  la  négligence  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  qu’ils 
tiennent  une  conduite  conti  aire  à  l’iiotineur  et  à  la  dignité 
des  tribunaux,  à  la  bonne  administration  de  la  justice  et  à 
l’intérêt  des  justiciables,  il  emploira  les  avertissements  et 
les  réprimandes  pour  rétablir  l’exactitude  du  service  :  si  ce 
moyen  est  ineflicace ,  il  rassemblera  toutes  les  sections  du 
tribunal  de  cassation,  et  leur  donnera  connaissance  des 
faits  qui  lui  auront  été  dénoncés.  Le  tribunal  pourra  deman¬ 
der  au  directoire  du  district  des  renseignements  nouveaux  : 
et  si  les  faits  sont  prouvés  et  de  nature  à  mériter  quelque 
reproclie,  il  pourra,  suivant  la  gravité  des. cas,  prononcer 
des  injonctions,  ordonner  qu’elîes  seront  inscrites  sur  les 
registres  des  tribunaux  et  alfiebées  dans  le  lieu  de  leur 
résidence;  condamner  à  des  amendes,  même  suspendre  de 
ses  fonctions  un  juge  ou  un  commis.saire  du  roi,  pour  un 
temps  qui  n'excédora  pas  trois  mois.  Cette  suspension  en¬ 
traînera  la  perle  des  honoraires,  lesquels  seront  employés 
à  salarier  celui  qui  rcmi)lacera  le  juge  on  le  commissaire 
du  roi  contre  lequel  la  suspension  aura  été  prononcée.  » 

Cet  article  est  très  important  ;  mais  je  désirerai.? 
que  jamais,  sur  une  simple  dénonciatiüu,  les  minis¬ 
tres  ne  pussent  réprimander  un  juge  sans  l’avoir  en¬ 
tendu.  Je  voudrais  que  le  directoire  de  district  fut 
consulté,  et  qu’on  ne  muictüt  pas  des  citoyens  sans 
avoir  pris  toutes  les  précautions  propres  à  assurer 
que  les  reproches  sont  fondés  ;  sinon  vous  éloignerez 
des  tribunaux  des  sujets  capables  et  vraiment  dignes 
de  les  remplir. 

«  XXV.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  d’un 
jugement  ne  sera  que  de  trois  mois,  du  jour  de  la  signiü- 
calion  du  jugement  ù  personne  ou  à  domicile,  o 

Le  délai  est  trop  bref:  il  est  inainteiiant  de  .six 
mois  pour  la  France,  un  an  pour  les  colonies,  deux 
ans  pour  rile-de-Fraiiee  et  l’ile  de  Bourbon.  Les 
communautés  ont  aussi  un  délai  d’nn  an  ,  et  le  délai 
pour  les  mineurs  ne  commence  qu’à  leur  majorité.  II 
paraît  même  qu’il  est  des  cas  où  on  doit  conserver  le 
relief  du  laps  de  temps.  Il  n’y  a  rien  de  tout  cela 
dans  l’article  XXV,  qui  est  trop  général. 

«  XXVI.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  rendu  un  jugement 
qui  paraîtrait  évidemment  contraire  aux  lois,  et  contre 
lequel  cependant  aucune  des  parties  n’auiait  réclamé  dans 
le  délai  fixé,  le  ministre  du  roi,  après  ce  délai  expiré,  eu 
donnera  connaissance  au  tribunal.  S’il  est  prouvé  (|ue  les 
formes  et  les  lois  ont  été  violées,  le  jugement  sera  cassé, 
sans  que  les  parties  puissent  s’en  prévaloir  pour  éluder  les 
di-positions  decejugeraent,  lequel  vaudra  trausaction  pour 
elles. 

«  XXVII.  Tout  jugement  du  tribunal  de  cassation  sera 
Imprimé  et  inscrit  sur  les  registres  du  tribunal  dont  la  dé¬ 
cision  sera  cassée.  » 

L’article  XXVI  est  bon,  mais  l’article  XXVII  a 
riiiconvéuieiit  de  mettre  les  juges  tout  près  de  l’a¬ 
vilissement,  tandis  qu’il  faut  les  ménager  dans  l’es¬ 
prit  des  peii|)les.  Il  est  d’ailleurs  injuste  ;  car  le  vice 
de  forme  peut  venir  des  parties  comme  des  juges. 
On  peut  laisser  au  tribunal  de  cas.salion  l’applica- 
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tiot!  de  la  peine  que  porte  cet  article  clans  des  cas 
particuliers. 

«  XXVIII.  Chaque  année,  une  députation  de  huit 
membres  de  la  Cour  de  cassation  sera  admise  à  la  barre  de 
l’assemblée  du  corps  législatif,  et  lui  présentera  l’état  des 
jugemeiils  rendus,  àcôté  de  chai  un  d('s([uels  sera  la  noiice 
abrégée  de  l’aflaire,  el  le  texte  de  la  loi  qui  aura  décidé  la 
cassalion. 

«  XXIX.  Un  greffier  sera  établi  auprès  du  tribunal  de 
cassation  ;  il  sera  nommé  par  les  membres  de  ce  tribunal; 
il  choisira  des  commis  qui  feront  le  service  auprès  des  sec¬ 
tions  et  du  bureau,  el  qui  prêteront  serment;  il  ne  sera 
révocable  que  pour  prévarication  jugée. 

«XXX.  L’installation  du  tribunal  de  cassation  sera  faite 
par  deux  commissaires  ilu  corps  législatif  et  deux  commis¬ 
saires  du  roi,  qui  recevront  le  serment  individuel  de  tous  les 
membres  du  tribunal  d’être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  el  de  remplir  avec  exactitude  les  fonctions  qui  leur  sont 
confiées.  Ce  serment  sera  lu  par  l’un  des  commissaires  du 
corps  législatif,  et  chacun  des  membres  du  tribunal  de  cas¬ 
sation,  debout  dans  le  parquet,  piononccra:  Je  le  jure. 

XXXI.  rrovisoircmeni ,  cl  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  autre¬ 
ment  statué,  le  règlement  qui  fixait  la  fonne  de  procéder 
au  conseil  des  parties  sera  exécuté  au  tribunal  de  cassation, 
à  l’exception  despoinls  auxquels  il  pourrait  être  dérogé  par 
le  i)réscnt  décret. 

«  XXXII.  Le  conseil  des  parties  est  supprimé,  el  il  ces¬ 
sera  ses  fonctions  le  jour  que  le  tribunal  de  cassation  aura 
clé  installé. 

XXXIII.  L’office  de  chancelier  de  France  est  supprimé.  » 

Ces  articles  sont  à  conserver;  il  faut  cependant 
consulter  l’intértU  du  pauvre.  La  nécessité  de  consi¬ 
gner  une  amende  serait  pour  lui  l’impossibilité  de 
recourir  au  tribunal  de  cassation.  La  nation  doit  lui 
assurer  cette  faculté  ;  il  faut  qu’elle  se  place  à  l’eu- 
tn'c  du  tribunal  et  qu’elle  dise  :  Laissez  passer  le 
pauvre,  je  réponds  pour  lui.  Il  est  juste  aussi  de  dé¬ 
terminer  les  qualités  nécessaires  pour  être  ministre 
de  la  justice.  11  faut  apporter  à  cette  place  une  lon¬ 
gue  méditation,  et  je  pense  qu’on  devrait  exiger  que 
le  ministre  de  la  justice  eût  été  pendant  vingt  ans 
juge  ou  homme  de  loi. 

iM.  l’rugnon  présente  un  projet  de  décret  dans  le¬ 
quel  il  renferme  les  vues  qu’il  a  développées  dans 
son  discours,  et  qu’il  applique  à  l’établissement  d’un 
tribunal  unique  de  cassation  ,  composé  de,  quatre- 
vingt-trois  juges  qui  jugeraient  dans  la  meme  cham¬ 
bre,  sauf  l’augmentation  qui  pourrait  être  reconnue 
nécessaire  après  la  constitution  des  colonies. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  et 
du  projet  de  décret  de  M.  Prugnon. 

M.  Robespierre  :  Quel  est  l’objet  de  l’institution 
d'un  tribunal  de  cassation?  Voilà  la  première  ques¬ 
tion  et  peut-être  la  seule  que  vous  ayez  à  juger.  Les 
tribunaux  sont  établis  pour  décider  les  constesta- 
tions  entre  citoyens  et  citoyens  ;  là  finit  le  pouvoir 
judiciaire  ;  là  commence  l’autorité  de  la  Cour  de 
cassation.  C’est  sur  l’intérêt  général  ,  c'est  sur  le 
maintien  de  la  loi  et  de  l’autorité  législative  que  la 
Cour  de  cassation  doit  prononcer.  Le  pouvoir  légis- 
latil  n’établissant  que  la  loi  générale,  dont  la  force 
dépend  de  l’exacte  observation  ,  si  les  magistrats 
pouvaient  y  substituer  leur  volonté  propre  ils  se¬ 
raient  législateurs.  11  est  donc  nécessaire  d’avoir 
une  surveillance  qui  ramène  les  tribunaux  aux  prin¬ 
cipes  de  législation.  Ce  pouvoir  de  surveillance  fe¬ 
ra-t-il  partie  du  pouvoir  judiciaire?  Non,  puisque 
c’est  le  pouvoir  judiciaire  qu’on  surveille.  Sera-ce  le 
pouvoir  exécutif?  Non  ,  il  deviendrait  maître  de  la 
loi.  Sera-ce  enfin  un  pouvoir  dilférent  des  pouvoirs 
législatif ,  exécutif  et  judiciaire  ?  Non  ;  je  n’en  con¬ 
nais  pas  quatre  dans  la  constitution.  Ce  droit  de 
sut  veillancc  est  donc  une  dépendance  du  pouvoir 
Irgislatir.  En  elfct,  selon  les  principes  authentique¬ 
ment  reconnus,  c’est  au  législateur  à  interpréter 


la  loi  qu’il  a  faite  :  dans  l'ancien  régime  même  ce 
principe  était  consacré. 

Je  passe  à  l’examen  rapide  des  bases  et  de  l’esprit 
du  plan  du  comité.  Tout  projet  dont  le  résultat  livre 
une  institution  à  l’inlluence  ministérielle  doit  être 
rejeté.  Tout  le  système  qu’on  vous  [tropose  se  réduit 
à  une  cascade  d’élections  qui  se  termine  par  le  choix 
du  ministre  et  par  le  jeu  toujours  désastreux  des  in¬ 
trigues  de  cour. 

Comment  peut-on  vous  proposer  de  donner  au 
pouvoir  exécutif,  sur  les  membres  du  tribunal  de 
cassation  ,  cette  fatale  influence  que  vous  leur  avez 
ôtée  sur  les  juges?  Quel  étrange  système  !  On  veut 
épurer  le  choix  du  peuple  par  ses  représentants,  et 
le  choix  des  représentants  par  les  ministres.  Ce  n’est 
qu’ouvrir  un  plus  vaste  champ  à  la  c.ibale,  à  la  cor¬ 
ruption  et  au  despotisme.  (On  applaudit.)  Que  res¬ 
terait-il  à  faire  pour  livrer  le  tribunal  aux  ministres? 
Etablir  que  le  garde-des-sccaux  présidera  ce  tribti- 
ntil  :  eh  bien!  tel  est  l’article  XXL  Dans  l’article  IV, 
le  comité  veut  que,  sans  plaintes,  le  tribunal  juge  la 
conduite  et  les  fautes  d’un  autre  tribunal,  de  quelques- 
uns  des  juges  qui  le  composent  ou  du  commissaire 
du  roi.  il  veut  que  ce  même  tribunal  prononce  sur 
les  prises  à  partie  des  tribunaux  et  des  commisstiires 
du  roi.  Il  fait  plus  ;  ne  donne  -t-il  pas  au  g;irde-dcs- 
sceaux  le  droit  d’humilier  des  juges  ou  des  commis¬ 
saires  du  roi  pour  des  choses  qui  ne  sont  pas  des  dé¬ 
lits,  mais  des  négligences  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  mais  une.  conduite  contraire  à  la  dignité 
des  tribunaux?  11  veut  que ,  sur  la  dénonciation  du 
garde-des-sceaux  et  l’avis  du  directeur  de  dislrict,  le 
tribunal  de  cassation  prononce  des  injonctions  ,  des 
amendes,  des  suspensions  de  fonctions..  Nul  système 
ne  fut  jamais  mieux  imaginé  pour  avilir  l’autorité 
judiciaire,  pour  la  ramener  entre  les  mains  du  despo¬ 
tisme.  Bien  no  m'étonne  autant  que  ce  système,  si 
ce  n’est  (lu’on  vous  l’ait  présenté.  Je  ne  puis  en  cc 
moment  proposer  aucuns  détails;  je  demande  seu¬ 
lement  que  l’Assend)l('e,  en  consacrant  le  principe, 
déclare  qu’au  corps  législatif  seul  appartient  le  droit 
de  maintenir  la  législation  et  sa  propre  autorité,  soit 
par  cassation  ,  soit  autrement.  Quant  au  plan  pro¬ 
posé,  je  pense  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  (hdibérer,  et  que 
les  membres  qui  composent  le  comité  doivent  être 
rappelés  au  respect  pour  les  principes  constitution¬ 
nels. 

M.  Goupil  :  D’après  le  plan  du  comité,  les  juges 
du  tribunal  de  cassation  seront  établis  pour  douze 
années.  Tous  les  peuples  libres  de  l’antiquité  ont 
toujours  été  effrayés  des  magistratures  perpétuelles, 
et  n’auraient  jamais  consenti  (jue  l’honorable  fardeau 
de  servir  la  patrie  se  transformât  en  privi  lége.  Si 
cela  arrivait,  la  hberte  serait  perdue.  Vous  avez  li¬ 
mité  à  deux  ans  l’exercice  des  fonctions  des  repré¬ 
sentants  du  peuple,  à  six  celles  des  juges,  à  quatre 
celles  des  administrateurs,  etc.,  etc.  Ainsi,  vous 
avez  soumis  les  dépositaires  du  pouvoir  à  l’eflet  utile 
de  la  censure  publique,  et  les  élections  ne  sont  pas 
autre  chose  que  cette  censure.  I.a  cour  de  cassa¬ 
tion  doit  dire  :  Le  juge  a  été  infidèle  à  son  mandat, 
il  a  appliqué  la  loi  d’une  manière  injuste;  allez  trou¬ 
ver  un  mandataire  qui  jugera  mieux.  —  Tout  an¬ 
nonce  dans  cette  démarche  une  émanation  de  l’auto¬ 
rité  législative.  Cette  autorité  déléguée  doit  avoir, 
j'en  conviens,  une  latitude  considérable;  mais  la  dé¬ 
légation  doit  être  faite  avec  sagesse  et  remise  en  des 
mains  incapables  d’tibuser  de  cette  tuitorilé.  Je  vous 
invite  à  donner  une  grande  attention  à  cette  consi¬ 
dération  :  c’est  parmi  les  membres  du  tribunal  de 
cassation  que  seront  pris  les  grands-juges,  qui  con¬ 
naîtront  des  crimes  de  lèse  nation  ;  et  c’est  à  ces  ju¬ 
ges  que  vous  donnerez  des  lonctions  de  douze  ans! 
et  ce  sont  ces  juges  que  vous  soumettrez  ,  par  leur 
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tMoclion  inrme,  aux  influences  de  la  eour  et  du  nii- 
iiislre!  et  pour  assurer  mieux  et  pour  faciliter  da¬ 
vantage  rinflurnce  ininisttM'ielle ,  le  garde -dos- 
sceaux  sera  president  du  tribunal  de  cassation  !  Je 
n’entrerai  pas  eu  ce  moment  dans  de  plus  grands  dei- 
tails;  je  présenterai  d'autres  rcdlexions  (juaiid  nue 
sérié  de  questions  sera  établie;  mais  j’ai  cru  qu’il 
était  important,  qu’il  était  pressant  de  vous  faire 
sentir  la  nécessité  de  borner  à  un  très  petit  nombre 
d’années  l’exercice  des  fonctions  des  membres  du  tri¬ 
bunal  de  cassation. 

RI.  CiiABnouD  :  Vous  avancez  dans  l’établissement 
de  l’ordre  judiciaire;  vous  avez  rendu  au  peuple  le 
choix  de  ses  juges;  vous  avez  aboli  la  vénalité  des 
oflices;  il  man(|uc  à  l’édilice  le  couronnement.  Il 
sera  déçu  l’espoir  de  ceux  qui  veulent  dépouiller  le 
leuple  de  ses  droits,  et  (pii  se  réservent,  dans  leurs 
irotestatious,  et  les  robes  rouges  que  l’opinion  pu¬ 
dique  a  déchirées,  et  leurs  su ll'ragesiiu’on  ne  deman¬ 
dera  pas.  (On  applaudit.)  Votre  premier  principe, 
c’est  que  la  loi  doit  tout  régir.  Vous  avez  voulu  (|ue 
dans  chaciue  opération  les  juges  fussent  obligés  de 
prendre  ta  loi  à  témoin  :  vous  avez  prévu  que  cepen¬ 
dant  ils  pourraietit  la  violer;  il  faut  prévenir  cette 
violation  ou  la  r(‘primer.  De  ces  réflexions  résulte  la 
nécessité  des  institutions  dont  votre  comité  présente 
le  plan.  L'attribution  (|u’il  donne  à  ta  Cour  de  cas¬ 
sation,  par  l’article  IV,  ne  répond  nullement  à  la  dé¬ 
nomination  de  ce  tribunal.  Voici  le  nom  qui  lui  con¬ 
viendrait  :  Conseil  national  pour  la  conservation 
des  lois,  j’examine  maintenant  le  mécanisme  du  tri¬ 
bunal  qu’il  faut  former.  Le  comité  })ropose  un  scru¬ 
tin  du  peui)le,puis  un  scrutin  du  corps  administratif, 
et  par  excellence  un  scrutin  miuistéri(  I.  Il  importe 
peut-être  d’épargner  le  temps  du  peuple;  mais  j’ai 
peine  à  concevoir  ce  triage  qui  se  ferait  da?is  le  corps 
b'gislatif;  je  ne  conçois  pas  davantage  le  triage  mi¬ 
nistériel  :  ce  n’est  peut-être  pas  ici  le  moment  de  le 
lu’oposer.  (On  applaudit.) 

Vous  avez  craint  que  la  Cour  de  cassation  ne  fût 
une  corp'iration  ,  et  c’est  une  corporation  que  l’on 
veuf  former;  vous  avez  toujours  rejeté  l’inégalité 
dans  les  fonctions  publiques,  et  l’on  veut  établir 
celte  inégalité.  Les  fonctions  de  la  Cour  de  ca.ssatiou 
dépendent-elles  du  pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir 
eX('cntif?  Le  corps  b'gislatif  ayant  fait  la  loi  a  tout 
fait.  Le  pouvoir  exécutif  doit  veiller  à  l’exécution, 
pour  laquelle  vous  avez  créé  des  juges  (lue,  dans  vos 
principes,  le  peuple  doit  nommer.  Ces  juges  doivent 
être  libres,  indépendants,  et  on  vous  |)ropose  de  les 
fa  ire  dépendre  du  ministre!  Je  pense  à  cet  égard  comme 
les  préopinants,  et  je  demande  que  le  garde- des¬ 
sceaux  ne  remplisse  près  du  conseil  national  que  les 
fonctions  de  commissaire  du  roi. 

Je  viens  maintenant  à  l’exposition  de  mes  idées. 
E'-t-il  néces.saire  de  créer  une  nouvelle  machine?  Le 
penjjle  a  déjà  nommé  des  juges  avec  lesquels  vous 
pourrez  tout  faire.  Par  ce  moyen  je  mamtiens  une 
parfaite  égalité,  et  je  fais  concourir  toutes  les  parties 
de  l'empire  à  un  établissmucut  au(|uel  elles  sont  éga¬ 
lement  intéressées.  Voici  la  formation  du  conseil 
national  pour  la  conservation  des  lois,  telle  que  je 
l’avais  conçue.  —  Il  connaîtra  des  demandes  en  cas¬ 
sation  ,  des*  poursuites  en  prévarication  contre  les 
juges  et  les  commi-ssaires  (lu  roi ,  de  la  compétence 
des  tribunaux  ,  des  renvois  d’un  tribunal  à  un  au¬ 
tre  ,  etc.,  etc.  Il  sera  composé  de  trente  juges  ,  qui 
seront  renouvelés  de  deux  ans  en  deux  ans.  Ces  ju¬ 
ges  seront  choisis  de  la  manière  suivante  et  dans  les 
départements  divisés  en  trois  grandes  parties;  la 
partie  septentrionale,  la  partie  méridionale  et  la 
l)artie  du  centre.  11  sera  dressé  un  tableau  sur  leipiel 
on  inscrira  d’abord  deux  tribunaux  des  départements 
méridionaux ,  deux  des  départements  septentrio¬ 


naux,  deux  des  départements  du  centre.  Ou  suivra 
la  même  marche  d'inscripliou  jusipi’à  ce  (pie  tous 
les  tribunaux  du  royaume  soient  inscrits  sur  ce  ta¬ 
bleau.  Les  trente  premiers  tribunaux  inscrits  dépu¬ 
teront  chacun  un  de  leurs  membres,  élu  au  scrutin. 
Tous  les  tribunaux  de'puteront  ainsi  à  leur  tour,  de 
deux  ans  en  deux  ans,  de  trente  en  trente.  Ces  trente 
j  juges  réunis  nommeront  au  scrutin  leur  président 
dans  la  première  séance. 

J’établis  ensuite  les  règles  constitutionnelles  de  la 
cassation.  Il  y  aura  lieu  à  cassation  quand  on  n’aura 
pas  observé  les  formes,  ou  quand  on  aura  jugé  con¬ 
tre  les  lois  constitutionnelles.  Si  les  fornu's  n’ont 
pas  été  übservi'es,  la  procédure  sera  cassée  ;  si  l’on 
a  jugé  contre  les  lois,  le  jugement  sera  ca.ssé,  et  la 
procédure  subsistera.  Dans  le  cas  où  la  procédure 
sera  cassée,  elle  recommencera  à  l’acte  qui  aura  été 
reconnu  nul.  Si  la  cassation  est  faite  sur  le  fond,  les 
parties  choisiront  un  autre  tribunal  ;  et,  dans  le  cas 
où  le  jugement  serait  conlirmé,  la  demande  en  cas¬ 
sation  ne  pourrait  plus  être  reçue.  Si  un  jugement 
avait  été  cassé  sans  que  la  demande  en  cassation  eût 
1  été  formée,  le  jugement  vaudra  transaction  entre  les 
I  parties.  Si  la  cassation  est  prononcée  sur  uii  chef, 

I  elle  n’influera  sur  aucun  autre  chef.  Les  motifs  de  la 
cassation  seront  exprimés  dans  l’arrêt,  qui  ne  pourra 
être  rendu  qu’à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix, 
etc.,  etc.,  etc. 

Je  n’ai  que  deux  mots  à  dire  sur  la  Haute-Cour 
nationale,  dont  je  trouve  les  éléments  dans  la  forma¬ 
tion  du  comseii  national  (pie  je  propose.  On  a  dit 
que  d’abord  il  fallait  déterminer  les  délits  et  les  pei¬ 
nes.  Ils  ne  peuvent  être  délinis  de  la  manière  étroite 
dont  on  a  paru  le  désirer.  Cependant  il  est  clair 
que,  dans  les  détails  de  la  législature,  il  faut  se  rap¬ 
procher  des  délinilions  exactes  le  plus  qu’il  est  pos¬ 
sible.  Le  mol  crime  de  lese-nation  est  trop  vague  ; 
mais  quand  ou  dira  ;  crime  de  trahison,  de  conspi¬ 
ration  contre  la  conslilulion,  contre  rÈlal,  contre 
la  personne  du  roi  qui  fait  partie  de  l'Etal ,  ces 
définitions  seront  suffisantes,  et  le  danger  qu’on  re¬ 
doute  s’(^’anouira. 

M.  Chabroud  fait  lecture  d’un  projet  de  décret  di¬ 
visé  en  trois  titres  :  1®  sur  l’organisation  du  conseil 
national  pour  la  conservation  des  lois;  2‘>  sur  les 
règles  constitutionnelles  de  la  cassation  ;  3»  sur  les 
didits  qui  formeront  la  compétence  de  la  Haute-Cour 
nationale. 

'  L’Assemblée  ordonne  l’impre.ssion  du  di.scours  de 
^  RI.  Chabroud  et  du  projet  de  décret  (pii  la  termine. 

M.  Roedeüep.  ;  Pour  mettre  de,  l’ordre  dans  cette 
'  di.scussion,  il  faut  la  diviser  en  quatre  parties.  L’ob¬ 
jet  et  la  com|)(dence  du  tribunal  de  cassation  et  de 
i  la  llaute-t.'our  nationale,  l’organisation  de  l’un  et  de 
!  l’autre.  Sans  vouloir  pre.ssentir  l’opinion  de  l’Assem- 
I  blée  sur  les  plans  qui  lui  sont  proposés,  j’observe 
!  que  la  cassation  ne  doit  servir  qu’à  faire  rentrer  les 
j  juges  dans  les  formes  salutaires  qui  seront  prescrites 
'  par  la  loi;  mais  le  mal-jugé  évident,  la  contrariété 
d’arrêts,  s’ils  pouvaient  donner  lieu  à  la  cassation, 
feraient  du  tribunal  de  cassation  uu  tribunal  d’ap¬ 
pel  su|)rême  :  et  l’on  met  ce  tribunal  entre  les  mains 
du  ministre! 

RI.  C.xzALÈs  :  Je  demande  qu'on  adopte  la  mar¬ 
che  que  |)ro|)ose  le  préopinant ,  avec  ce  seul  chan¬ 
gement  (|ue  l'on  commencera  d’ahord  par  l’objet  et 
la  com|)elence  du  tribunal  de  cassation  ,  et  par  son 
organisation. 

RI.  Moügins  :  Je  demande  qu’on  discute  d’abcird 
ces  trois  (piestions  :  Dans  (juel  nombre  seront  les  ju¬ 
ges  qui  composeront  le  tribunal  ?  par  qui  seront-ils 
nommés?  le  ministre  du  roi  sera-t-il  président  ou 
commissaire  du  trilmnal? 

j  RI.  Prieur  :  Avant  de  passer  à  l’organi-sation  de  ce 


tribunal,  il  faut  déterminer  d’abord  quelles  eu  se¬ 
ront  au  juste  les  fonetions.  Quant  aux  questions 
subséquentes,  qui  tondent  à  savoir  par  qui  seront 
nommés  ces  membres,  la  constitution  a  coiisacrt'  le 
principe  ;  nul  autre  que  le  peuple  n’a  le  droit  de  les 
nommer.  Le  ministre  du  roi  a-t-il  droit  de  |e  prési¬ 
der?  Cette  question  ne  peut  pas  non  plus  être  agi¬ 
tée  ;  ce  serait  mettre  tout  le  tribunal  à  la  discrétion 
du  pouvoir  exécutif. 

M.  LE  PnÉsiDEiNT  :  Les  comités  réunis,  diplomati¬ 
que  et  (les  recherches,  demandent  à  être  entend  us. 
Une  députation  des  électeurs  présumés  du  départe¬ 
ment  de  Paris  demande  à  être  admise,  à  la  barre 
et  à  présenter  une  pétition  pour  ne  former  qu’une 
assemblée  générale  de  toutes  les  assemblées  par¬ 
tielles.  Je  viens  aussi  de  recevoir  une  lettre  de 
Itl.  le  maire  de  Paris,  par  bKiuelle  il  m’annonce  que 
la  municipalité  vient  d'adjuger  trois  maisons  natio¬ 
nales,  l’une  estimée  29,000  liv.  et  vendue  31,000; 
l’autre  estimée  28,400,  et  vendue  36,400;  l’autre 
estimée  15,000  liv.,  et  vendue  17,000  liv. 

M.  Fréteau  :  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités 
réunis  diplomatique  et  des  rapports  plusieurs  lettres 
des  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Meuse,  li  en  a 
été  joint  d’autres  écrites  à  des  députés  par  le  direc¬ 
toire  du  di’partement  des  Ardennes. 

Leur  objet  est  de  recourir  à  votre  comité  pour 
maintenir  la  paix  dans  les  départements,  dans  le  cas 
où  elle  pourrait  êire  troublée.  Les  départements  de 
la  Meurthe  et  de  la  Meuse,  provoqués  par  une  lettre 
de  M.  Bouille',  ont  suspendu  la  sortie  hors  (lu  royau¬ 
me  des  fourrages  et  avoines.  La  municipa  ité  raiipelle 
(les  lois  non  révoquées,  relatives  à  l’extraction  pro¬ 
hibée  des  pailles  sans  permission  expresse  du  roi. 
Plusieurs  municipalités  des  Trois-Evêchés  et  des 
Ardennes  ont  aussi  projeté  d’arrêter  cette  exporta¬ 
tion.  D’autres  lettres  nous  apprennent  que ,  sous 
prétexte  d'exporter  de  la  paille,  on  transportait  des 
épis  pleins;  cela  a  rendu  les  munici[)alités  fort  at¬ 
tentives  au  message  de  M.  Boiiillé.  11  avait  écrit  aux 
déiiartements  une  lettre  conçue  à  peu  près  en  ces 
termes  : 

«  Je  suis  informé  qu’il  se  fait  des  exportations  de  four¬ 
rages  sur  les  pays  voisins.  Comme  la  France  peut  se  trou¬ 
ver  forcée  d’en  rassembler  sur  ses  frontières,  cette  démar¬ 
che  mérite  beaucoup  d’aUeiition.  J’ai  bien  ordre  d’em¬ 
ployer  la  force  pour  arrêter  celle  des  blés,  mais  non  pas 
celle  (les  lourrages.  C’est  à  vous  à  examiner  si  vous  ne  de¬ 
vez  pas  en  référer,  à  ce  sujet,  ù  l’Assemblée  nationale.  Si 
le  mal  vous  paraissait  pressant,  je  prendrais,  sur  votre 
réquisition, les  mesures  nécessaires.  » 

Les  directoires  de  département  ont  eu  consé¬ 
quence  écrit  à  l’Assemblée  nationale,  et  en  attendant 
ils  ont  arrêté  d’étendre  la  prohibition  de  l’exporla- 
tion  aux  fourrages  et  avoines.  Vos  comités  ont  pensé 
(pie  c’était  le  cas  de  confirmer  provisoirement  leurs 
mesures.  On  fait  valoir  l’intérêt  des  vendeurs,  qui  se 
lie  avec  celui  des  départements.  On  dit  que  ces  ven¬ 
tes  procuraient  la  facilité  de  payer  les  impôts,  et  fa¬ 
vorisaient  l’agriculture.  On  dit  que  le  corps  législatif 
doit  envisager  surtout  l’exécution  des  traités,  dont 
l’effet  va  se  trouver  annulé.  L’attente  d’une  nation 
voisine  va  être  trompée,  et  ou  va  inquiéter,  sans 
objet  le  peuple  des  frontières.  Tels  sont  les  motils 
que  l’on  oppose  aux  décisions  provisoires  des  (b'par- 
tements.  Voici  ceux  par  lesquels  on  les  combat.  Il 
est  m’cessaire  de  soutenir  le  zèle  des  corps  adminis¬ 
tratifs  sur  les  frontières.  Vous  vous  rappelez  les  sa¬ 
ges  mesures  qu’ils  ont  prises  naguères  pour  arrêter 
l’exportation  des  blés.  Les  règlements  sont  invo¬ 
qués,  et  ils  ne.  Sont  pas  encore  abrogés.  On  regarde, 
comme  partielle  la  force  militaire,  les  denn-es  né- 
('cssaires  pour  les  grands  rassemblements  de  trou¬ 
pes.  La  démarche  (les  départements  a  été  provoquée 
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par  la  lettre  de  M.  Boitillé.  Si  tel  était  le  devoir  du 
commandant,  il  était  aussi  du  devoir  des  départe¬ 
ments  de  correspondre  à  son  zèle.  Ils  n’auraient  pas 
étt'  provoqués  qu’ils  auraient  dû  le  faire.  Vous  vous 
rappelez  que  lorsque  M.  Boitillé  ,  obéissant  aux  or¬ 
dres  du  roi ,  requit  les  municipalités  de  laisser  pa.^- 
ser  les  troupes  autrichiennes,  tous  les  corps  tirent 
entendre  un  cri  d’indignation  :  le  pays  n’était  pas 
en  état  de  défense;  les  canons  n’étaient  pas  sur  les 
remparts;  les  arsenaux  pouvaient  être  snrpri.«. 
L’Assemblée  applaudit  à  leurs  mesures  et  les  con- 
firma.  Il  est  de  notre  devoir  de  le  dire,  M.  Bouille 
prévoit  la  possibilité  d’un  armement  ni’cessaire  et 
d’un  rassemblement  de  troupes  sur  les  Irontière.s. 

11  y  a  trois  mois,  le  ministre  de  la  guerre  a  l'crit  à 
l’Assemblée  pour  la  prierd’engager  les  municipalités 
à  ne  pas  s’opposer  au  passage  (Tes  troupes  de  ligne 
sur  les  frontière;  et,  pendanT  deux  mois,  nous  n’a¬ 
vons  pu  savoir  que  le  nom  d’un  seul  régiment  qui 
avait  quitté  la  ci-devaut  province  de  Normandie 
pour  se,  rendre  dans  la  ci-devant  province  d'Alsace. 
Le  ministre  qui,  il  y  a  trois  mois,  nous  demandait  un 
rassemblement  de  troupes,  vient  de  nous  faire  part 
qu’il  n’y  a  dans  le  royaume  que  cent  vingt-trois 
mille  hommes  effectifs.  Nous  sommes  bien  loin  de 
regretter  ces  temps  trop  célèbres  où  nous  avons  payé 
si  cIk'i'  la  gloire  des  lauriersciieillis  pendant  quelques 
campagnes;  où  l’orgueil  et  la  flatterie  qui  environ¬ 
naient  le  trône  de  Louis  XIV  lui  avaient  fait  mettre 
sur  pied  trois  cent  quatre-vingt  mille  homme  de  terre 
et  quatre-vingt-dix-sept  mille  hommes  de  mer  :  mais 
aujourd'hui,  au  lieu  de  places  fortes ,  vous  n’avez 
plus  (pie  (les  brèches  et  des  murs  qui  s’écroulent  eu 
mille  endroits.  Songez  que.  depuis  la  paix  de  1783  il 
en  a  coûté  15  millions  par  an  pour  le  département 
de  la  guerre  ,  et  qu’aujourd’hui  ce  n’est  pas  le 
ministre  de  la  guerre,  mais  un  homme  qui  achève 
sa  première  tournée,  qui  vous  avertit  du  (h'sordre 
qu’il  aperçoit.  Vos  grains  nourriront  les  chevaux 
étrangers, Vt  vous  achèterez  vos  fourrages  le  double 
de  ce  que  vous  les  aurez  vendus.  En  1787,  sous  le 
prétexte  d’un  rassemblement  de  troupes  destinées  à 
donner  à  la  France  un  maintien  respectable,  on  lit 
une  dépense  de  35  millions,  les  uns  disent  40,  et 
même  50,  uniquement  pour  nourrir  des  cavaliers 
qui  n’étaient  pas  dans  le  lien  du  rassemblement,  et 
qui  ne  s’y  sont  jamais  rendus.  Si  les  craintes  de 
M.  Bouillé  se  réalisaient,  après  avoir  vendu  votre 
fourrage  8  sous,  vous  le  rachèteriez  18  et  20.  Voilà 
ce  que  vos  comités  vous  dénoncent;  et  voyez  si  c’est 
avec  quel(]ue  justice  qu’ils  ont  manilesté  le  di'sir  de 
voir  le  gouvernement  confié  à  des  mains  plus  ex¬ 
pertes  et  plus  sures  !  (On  applaudit.) 

Nous  nous  étions  flattés  que  les  colonnes  autri¬ 
chiennes  avaient  reçu  ordre  de  s’arrêter  ;  mais  un 
billet  de  M.  Montmorin  vient  de  faire  évanouir  cet 
espoir  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  .le  n’ai  aucune  nolion  que  les  colonnes  des  troupes  aii- 
tricliicnncs  aient  rcru  ordre  de  s’arrêter. Toul  ce  que  je. =ais, 
c’est  que  remperenr  vient  de  faire  publier  un  manifeste  par 
lequel  il  n’accorde  que  trois  semaines  aux  provinces  belfii- 
ques  pour  rentrer  sous  sa  domination.  Ce  manifeste  a  été 
fait  d’acccord  avec  l’Allemagne,  la  Hollande  cl  la  Prusse. 
Les  Belges  ont  demandé  la  médiation  de  la  France;  cette 
proposition  a  été  fortement  repoussée  par  les  ti  ois  puissan¬ 
ces.  La  soumission  des  Belges  devient  indubitable.  Les  cir¬ 
constances  n’exigent-elles  pas  que  vous  ayez  sur  les  fron¬ 
tières  un  corps  de  troupes  respectable,  ne  fût-ce  que  pour 
imposer?  » 

Il  a  été  impossible  de  détacher  ces  considérations 
du  rapport  que  j’ai  été  chargé  de  vous  faire.  Je  vous 
prie  (le  les  peser  avec  grande  attention.  Les  comités 
réunis  des  rapports  et  (liplomati(iue  vous  propo¬ 
sent  de  décréter  :  que.  l’Assemblée  nationale  ap- 
prottve  les  mesttres  prises  jtar  les  déparlenients  de  la 
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MeiH  tfic  et  de  la  Meuse  ;  2»  qu’elle  fait  di'fense.  d’ex- 
porler  à  l’e'traiiger  aucun  fourrage  ou  avoine,  ou 
autres  denrées  de  meme  nature  ;  3"  que  le  roi  sera 
supplié  de  donner  des  ordres  nécessaires  à  cet  effet, 
et  que  le  président  se  retirera  dans  le  jour  pardevers 
le  roi  pour  le  prier  de  donner  sa  sanction  au  présent 
décret. 

Il  est  impossible  de  rien  ajouter  au  dédain  avec 
lequel  les  Français  sont  traités  dans  les  cours  étran¬ 
gères.  Nos  ennemis  font  tous  leurs  efforts  pour  dé- 
j)rimer  les  succès  et  les  motifs  de  notre  révolution. 
Ceux  qui  ont  quelque  correspondance,  soit  à  Naples, 
soit  à  Madrid  ,  doivent  être  parfaitement  intruils  de 
ces  intrigues. 

M.  VoLFius  :  Il  faut  rappeler  les  ambassadeurs. 

M.  Riquetti  l’ainé  (dit  Mirabeau)  :  Je  n’ai  pas 
demandé  la  parole  pour  infirmer  le  décret  qui  vous 
est  présenté.  11  nous  a  paru  qu’il  était  sage  de  défé¬ 
rer  aux  inquiétudes  et  aux  demandes  des  départe¬ 
ments;  mais  je  n’entends  pas  comment  ces  inquié¬ 
tudes  ont  pu  nous  conduire  au  tableau  de  la  situation 
politique  de  l’Europe. 

Ce  que  J’ai  voulu  dire,  c’est  que  le  comité  diplo¬ 
matique,  en  adoptant  le  décret,  était  loin  d’adopter 
le  rapport.  Nous  n’avons  aucune,  inquiétude,  bien 
qu’il  ne  soit  pas  inutile  de  prendre  des  dispositions 
de  police  assorties  aux  circonstances.  Notre  collè¬ 
gue  sait  bien  qu’en  se  chargeant  de  [irésenter  un 
projet  de  décret  relatif  à  l’exiioiiation  des  fourrages, 
il  ne  nous  a  pas  dit  que  son  rapport  embrasserait  le 
tableau  de  notre  situation  politique.  Je  ne  puis  que 
louer  ses  intentions  et  son  zèle;  mais  le  comité  di¬ 
plomatique  ne  peut  pas  adopter  un  rap])ort  qu'il  ne 
connaissait  pas,  qu’il  n’avait  pas  entendu  :  tel  est  le 
seul  motif  qui  m’a  fait  prendre  la  parole. 

M.  Ambi.y  ;  Si  l'on  empêche  l’exportation  de  l’a¬ 
voine  et  des  fourrages,  les  départements  qui  les  four¬ 
nissaient  ne  pourront  plus  payer  les  impôts. 

M.  Fréteau  :  Vos  comités  ont  pensé  qu’il  était 
possible  qu’on  accorddt  une  indemnité  aux  départe¬ 
ments,  s’il  était  nécessaire. 

M.  André  :  Le  comité  diplomatique  avait  chargé 
un  de  ses  membres  (M.  Menou)  d’examiner  la  dispo¬ 
sition  des  troupes,  et  il  nous  a  rapporté  qu’elles 
étaient  le  mieux  possible. 

M.  Rewbeï.i,  :  M.  Menou  est  mal  instruit. 

M.  Charles  Lametii  :  Je  ne  m’oppose  pas  à  ce  qu’on 
mette  aux  voix  le  décret  qui  vous  est  présenté  ;  mais 
j’ai  un  souvenir  avons  rappeler  :  je  demande  que 
M.  le  président,  en  se  retirant  pardevers  le  roi,  s’in¬ 
forme  si  le  décret  relatif  à  la  fabrication  des  armes, 
pour  les  citoyens  qui  ont  le  droit  et  le  désir  d’en  por¬ 
ter,  a  été  exécuté.  Si  le  ministre  y  a  mis  le  zèle  qu’on 
attendait  de  son  patriotisme^  il  doit  y  avoir  beaucoup 
de  fusils  et  de  ba’i’onnettes  fabriqués;  mais  il  a  été 
dénoncé  à  plusieurs  bons  citoyens  que  les  magasins 
à  pomlre  étaient  dans  le  plus  mauvais  état.  On  n’i¬ 
gnore  pas  partout  que  c’est  quand  on  en  a  qu’on  n’a 
pas  besoin  de  s’en  servir. 

M.  Barnave  :  La  motion  de  M.  Lameth  est  très  pa¬ 
triotique  ,  mais  elle  est  contradictoire  avec  le  décret 
ni  ordonne  au  comité  militaire  de  rendre  compte, 
ans  la  huitaine,  de  l’état  de  la  fabrication  d’armes 
que  vous  avez  oïdonnée. 

L’Assemblée  ado|)te  à  runanimité  le  décret  pré¬ 
senté  par  M.  Fréteau. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  d’un  premier  se¬ 
crétaire.  des  bureaux  de  la  marine.  Il  annonce  que, 
le  roi  ayant  reçu  hier  la  démission  de  M.La  Tour-du- 
l’in,  il  fait  passer  à  l’Assemblée  une  lettre  adressée 
par  M.  Rouillé  à  ce  ministre. 

Extrait  de  la  lettre  de  M.  Bouillé. 

«  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  premier  capitaine 


du  régiment  de  Royal-Liégeoisî  il  m’annonce  que  MM.  La 
tour  et  Gremstein  se  sont  enfuis  de  Bilclie.  En  calculant 
rinslanl  de  leur  départ,  il  résulte  qu’ils  se  sont  évadés  a 
l’instant  où  vos  ordres  me  sont  arrivés  pour  les  faire  arrê¬ 
ter.  Celte  circonstance  prouve  que  leur  évasion  ne  peut 
être  aliribuée  à  personne.  Je  n’ai  point  encore  reçu  de 
nouvelles  de  l’arrestation  de  M.  Chalon.  Je  viens  d’envoyer 
des  ordres  à  cet  effet,  pour  qu’il  soit  transféré  directement 
à  Paris.  » 

—  La  députation  dos  électeurs  présumés  du  dépar¬ 
tement  de  Paris  est  admise  à  la  barre  ;  elle  supplie 
l’Assemblée  de  vouloir  bien  ordonner  que  les  six  di- 
visiotis  des  électeurs  se  réuniront  en  commun  pour 
vérilier  leurs  pouvoirs  et  remplir  les  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  par  la  constitution. 

M.  le  président  répond  que  l’Assemblée  s’occupera 
de  cette  pétition. 

L’Assemblée  décide  que  le  rapport  en  sera  fait  de¬ 
main  à  deux  heures. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit,  par  extrait,  deux  Adres¬ 
ses  des  sections  de  la  Bibliollièque  et  de  la  Place-Royale.  La 
première  demande  le  l  envoi  des  ministres  et  de  leurs  com¬ 
mis  ;  la  seconde  propose  de  plus  le  rappel  des  ambassa¬ 
deurs. 

M.  L’AnBÉ  JoiiBERT  :  Jc  demande  que  CCS  pétitions  Soient 
renvoyées  au  eomiié  diplomaii(|iie,  et  qu’il  soit  tenu  d’en 
rendrecompte  ù  la  prochaine  séance  du  soir. 

Gelle  motion  est  décrétée. 

—  On  reçoit  une  députation  de  la  municipalité  de  Car¬ 
cassonne. 

M.  Marragon,  maire  de  cette  ville,  orateur  de  ta  dépu- 
trtion  :  Des  malintentionnés  avaient  excité  des  troubles 
dans  le  département  des  Landes,  s’élaienl  opposés  à  la 
circulation  des  grains.  Le  zèle  des  corps  administralifs 
et  l’activité  de  la  garde  nationale  et  du  régiment  de  Noail- 
les  ont  lélabli  le  calme  et  l’obéissance  aux  lois.  Nous  solli¬ 
citons  la  conservation  de  ce  régiment.  Nous  prions  encore 
l’Assemblée  d’accorder  sa  protection  aux  ateliers  ouverts 
sous  les  murs  de  Carcassonne,  pour  y  retenir  des  ouvriers 
manufaclcriers  et  industrieux,  et  d’ajouter  une  perfection 
utile  aux  murs  du  canal.  Agréez  ici  le  tribut  que  nous  som¬ 
mes  chargés  de  vous  présenter  de  l’admiration  et  de  l’iiié- 
branlable  lidélilé  de  nos  concitoyens,  qui  périront  plutôt 
que  devoir  s’opérer  une  contre  révolution ,  et  qui  défen¬ 
dent  la  barrière  que  le  patriotisme  leur  a  fait  élever  contre 
les  opinions  dangereuses  que  les  ennemis  du  bien  public 
ont  la  làcbelé  <le  propager  dans  le  midi  de  l’empire.  » 

— M.  Clermont  fait  lecture  de  l’Adresse  générale  des  ma¬ 
rins  de  l’escadre  de  Brest,  rédigée  par  une  assemblée  de 
commissaires  de  chaque  équipage. 

B  Nous  avons  pensé  que  rentrer  sur-le-cliamp  dans  l’or¬ 
dre,  à  la  réception  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale, 
et  lui  faire  parvenir  respectueusemeiU  nos  réclamalions , 
était  le  meilleur  moyen  de  lui  manifester  nos  sentiments. 
Les  détails  de  notre  insurrection  ont  sans  doute  pu  parve¬ 
nir  avec  exagération  jiisciu’à  vous;  mais  nous  pouvons  vous 
assurer  que  les  véritables  marins  n’y  ont  jamais  participé. 
Quedes  hommes  étrangers  ù  la  mer,  séduits  iiarl'encur  ou 
égarés  par  l’ignorance,  se  soient  livrés  à  l’insubordination, 
le  blùme  que  mérite  leur  conduite  ne  doit  pas  rejadlir  sur 
les  vrais  marins,  qui  ont  été  les  premiers  à  travailler  au 
rétublissemcnt  de  l’ordre.  Ils  n’ont  pu  entendre  les  discours 
des  commissaires  et  ceux  de  leurs  concitoyens  sans  en  être 
vivement  pénétrés  :  c’était  pour  eux  lu  voix  de  la  patrie 
qui  leur  disait  :  Nos  colonies  sont  perdues;  noire  marine 
est  détruite;  la  sûreléduroyaumeest compromise. — Lors¬ 
que  CCS  cris  ont  retenti  dans  l’ame  des  Français,  ont-ils  pu 
refuser  ce  qu’elle  exigeait  d’eux? 

B  Us  ont  juré  de  remplir  fidèlement  tous  leurs  devoirs, 
d’identifier  ieur  bonlicur  personnel  avec  la  félicité  publi¬ 
que.  Ils  vous  demandent  que  vous  déclariez  tous  ceux  qui 
persistent  dans  l’esprit  d’insubordination  indignes  de  servir 
sous  le  pavillon  national  que  vous  nous  avez  confié,  sous  ce 
pavillon  ,  symbole  de  la  liberté,  qui  serait  souille  par  leur 
liréscnce...  Tels  sont  les  véritables  sentiments  de  tous  les 
niaiiusdcrescadi'c,qai  jurent  entre  nos  mains  de  défendre 
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la  liberté  et  la  constitution  jusqu’à  la  dernière  goutte  de 

leur  sang,  a 

M.  Fermon  :  Votre  comité  demarinea  cru  qu’il  étailteinps, 
qu’il  était  convenable  de  prendre  les  réclamations  de  l’es¬ 
cadre  (>n  eonsidérolion  ;  il  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
de  mai  i ne,  décrète  qu’à  compter  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret  il  sera  fourni  aux  matelots,  du  moment  qu’ils 
seront  en  rade,  du  tabac,  tel  que  celui  qui  est  fourni  aux 
soldats,  et  au  même  jtrix,  qui  sera  retenu  sur  leur  paie  ; 
charge  son  président  de  porter  incessamment  le  présent  dé¬ 
cret  à  la  sanction  du  roi.  » 

M.  F.RNOÜX,  an  nom  du  comité  d’agriculture  et  de  com¬ 
merce  :  J’ai  à  vous  faire  un  rapport  très  court,  concernant 
un  abus  qui  s’est  introduit  à  plusieurs  reprises  dans  les 
transports  qui  se  font  sur  la  Saône.  Autrefois  chaque  pro¬ 
priétaire  de  bateaux  chargeait  à  son  tour,  de  manière  que 
le  négociant  n’était  pas  libre  de  choisir  le  batelier  qu’il  lui 
convenail  ;  le  droit  de  tour  l’obligeait  de  prendre  le  pre¬ 
mier  prêt.  Au  moyen  de  ce  droit,  les  bateliers  rançon¬ 
naient  à  leur  gré  les  négociants  et  les  voyageurs,  puisque 
ce  droit  détruisait  de  fait  l’avantage  de  la  concurrence  ;  ils 
n’avaient  plus  d’intérêt  à  mettre  du  soin,  de  l’activité  dans 
les  transports. 

En  1724,  un  arrêt  du  conseil  a  supprimé  ce  droit,  qui 
s’est  renouvelé  depuis  d’intervalle  en  intervalle,  mais  qui 
a  toujours  été  proscrit.  Cet  arrêt  autorisait  les  négociants 
à  choisir  leurs  batelier'.  Voilà  ce  qu’a  fuit  l’ancien  régime 
pour  la  liberté  indii  iduelle.  Il  est  étonnant  qu’au  moment 
où  vous  venez  de  régénéiau'  la  liberté,  les  bateliers  se  soient 
permis  de  rétablir  le  droit  de  tour.  Ils  ont  pris  une  délibé¬ 
ration  par  laquelle  ils  déclarent  aux  négociants  qu’ils  se¬ 
ront  obligés  de  se  servir  toujours  de  celui  d’entre  eux  (jui 
sera  de  tour;  et  ((u’au  lieu  de  8  pour  100  pour  le  trans¬ 
port  des  marchandises,  ils  en  paieront  15. 

Sur  le  V(Eu  des  dépuiés  d’Amiens  et  d’Abbeville,  le  co¬ 
mité  do  commerce  \ous  présente  leprojetde  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoii-  entendu  son  co¬ 
mité  d’agriculture  et  de  commerce  relativement  aux  plain¬ 
tes  portées  par  les  négociants  à  la  chambre  de  commerce 
de  Picardie,  décrète  ([u’en  attendant  que  l'administration 
du  département  de  la  Saône  ail  décidé  la  ciueslion  de  savoir 
si  lelran'iport  sur  cette  rivière  doit  être  fait  toujours  par  la 
barque  de  service,  l’arrêt  du  conseil  de  17i’4  sera  provisoi¬ 
rement  exécuté.  En  coiisé(|uence,  les  bateliers  sont  auto¬ 
risés  à  faire  les  transpoi  Is  au  prix  dont  ils  conviendionl  de 
gré  à  gré  avec  les  négociants  ou  commissionnaires.  Il  leur 
est  défendu  de  s’opposer  à  la  concurrence  établie  par  le 
présent  décret.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Antoine  :  Un  citoyen  est-il  coupable  pour  avoir  été 
trouvé  saisi  d’écrits  diffamatoires  contre  les  opérations  de 
l’Assemblée  nationale  ?  Telle  est  la  question  à  laquelle  se 
réduit  le  rapport  que  j’ai  l’honneur  de  vous  faire,  au  nom 
du  comité  des  rapports,  relativement  à  l’arrestation  de 
M.  Mélé.  Cet  officier,  capitaine  au  régiment  des  chasseurs 
d’Auvergne,  fut  rencontré,  au  mois  d’août  dernier,  près 
deStenay,  faisant  route  pour  les  Pays-Bas  où  était  sa  mère, 
par  une  patrouille  de  la  garde  nationale  :  n’ayant  poiul  de 
passepori,  il  fut  arrêté  avec  un  chasseur  de  sort  régiment , 
qui  l’accompagnait.  Je  suis  obligé  de  vous  rappeler  epUà 
celte  époque  les  faux  bruitsde  l’aiiproche  et  de  l’cnti  é  ■  des 
troupes  autrichiennes  avaient  répandu  l’alarme  dans  le 
pays.  Des  malintentionnés  avaient  excité  des  troubles  ;  tout 
militaire  était  prispour  un  ennemi.  La  garde  nationale  con- 
diiisitdonc  M.  Mélé  dans  la  municipalité  voisine,  où  il  fut 
visité.  11  n’avait  sur  lui  rien  de  suspect;  mais  on  trouva 
dans  son  porte-manteau  quarante-six  exemplaires  d’un  ou¬ 
vrage  destinéà  fronder  les  décrelsdel’Assembléenationale. 
De  là  lesdeux  militaires  furent  conduits  dans  les  prisons  de 
Steuay.  L’information  faite  par  vos  ordres  a  été  envoyée  au 
comité  des  rapports  Tous  les  témoins  sont  d’accoi  d  sur  les 
circonslances.  Plusieurs  certifient  que  M.  Mélé  est  un  très 
honnête  homme,  un  liés  bon  officier;  qu’il  n’a  jamais 
parlé,  écrit  ni  agid’unemanièreconlraireàla  constitution; 
qu’il  a  toujours  su  maintenir  la  subordination  parmi  les 
soldats;  cependant  qu’il  est  un  peu  étourdi,  ce  qui  dans 
la  circonstance  parle  en  'a  favcur;rars’il  est  reconnu  pour 
être  étourdi,  ce  n’est  pas  lui  qu’on  a  pu  choisir  pour  com¬ 
poser  et  distribuer  des  libelles  contre  la  conslitulion,  11 
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n’existe  donc  aucune  preuve  du  délit  dont  on  accusait 
celui  d’avoir  distribué  des  libelles  incendiaires.  Votre  co¬ 
mité  a  donc  réduit  la  question  au  point  de  savoir  si  un  ci¬ 
toyen  e  t  coupable  pour  avoir  été  saisi  avec  des  écrits  con¬ 
tre  l’Assemblée  nationale  et  la  révolution. 

Lorsqu'il  règne  dans  le  royaume  entier  la  tolérance  la 
plus  grande,  lorsque  les  diatribes  contre  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  lorsque  les  écrits  les  plus  incduliaiies  se  dislii- 
buenl  jusqu’à  vos  portes  et  dans  l’enceinte  de  cette  salle, 
il  serait  étrange  qu’on  fit  un  crime  à  M.  Mélé  d’avoir  eu 
des  libelles  dans  son  porte-manteau.  Certes,  si  l’on  visi¬ 
tait  même  les  membres  de  cctie  Assemblée,  il  serait  peut- 
être  difficile  d’en  trouver  qui  ne  fussent  pas  complices 
du  même  délit.  Voire  comité  des  rapports  vous  pro¬ 
pose  donc  de  décréter  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  accusation  con¬ 
tre  M.  Mélé,  et  qu’il  doit  êlie  mis  à  l’instant  en  liberté. 

Après  une  légère  discussion,  M.  Antoine  réduit  le  projet 
de  décret  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  son  président  se 
retirera  pardevers  le  roi ,  à  l’elTet  de  le  prier  de  donner  des 
ordres  pour  que  M.  Mélé  soit  incessamment  mis  en  liberté.» 

Cette  rédaction  est  adoptée.  {La  suite  demain.  ) 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Auj.  A/zire,  trag. ,  suivie 
du  Consentement  forcé,  com.  en  un  acte,  en  prose,  avec 
un  divertissement. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  les  Femmes  vengées,  et  la 
18'  représ,  d’ Eupftrosine^ 

Théâtre  de  Monsieur.  — Auj.  rilaliaua  in  Londra , 
opéra  italien ,  musique  del  signor  Cimarosa. 

Théâtre  du  Palais-Roval.  —  Auj.  le  Nouveau  Par¬ 
venu,  com.  en  1  acte,  en  pros;  la  7'  représ,  de  r.lmnur 
et  la  liaison,  com.  en  1  acte,  en  prose;  les  Deux  Cousins, 
com.  en  3  actes,  en  prose. 

Théâtre  deMadumoiselleMontansier,  ou  Palais-Royal. 
— Auj.  la  8'  repr.  du  Mariage  clandestin,  opéra  nouveau 
en  1  acte;  préc.  des  Deux  Sxurs,  com.  en  1  acte;  ter¬ 
miné  parla  Coquette  surannée,  comédie  en  1  acte. 

Ameigu-Comiqur.  —  Auj.  la  8'  repr.  de  l'Autodafé,  ou 
le  Tribunal  de  l’Inquisition  dévoilé ,  pièce  à  spectacle,  en 
3  actes  ;  préc.  du  Malentendu  ,  et  de  la  Matinée  du  Comé¬ 
dien  ,  pièces  en  1  acte. 
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BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chasset. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  PoNCiN,  ail  nom  du  comité  d’agriculture  et  de  cotn- 
ni'-rce  :  L’Assemblée  iialioiiale  a  déciélé  ,  le  19  octobre, 
que  M.  Ul  ulé  est  autorisé  à  ou\rii'  à  ses  frais  uii  canal  de 
«avisation  qui  commencera  à  F^a  Beiivronne,  pris  le  pont 
de  Souilly,  et  arrivera  entre  La  Villette  et  La  Cliapelle, 
dans  un  canal  de  paitage. 

Elle  veut  donc  que  ce  canal  se  fasse  ;  or  il  ne  se  fera 
point  si  elle  n’accorde  ù  l’enlrepreneur  des  avantages  ca¬ 
pables  de  lui  procurer  une  parfaite  indemnité  de  ses  dé¬ 
penses,  de  ses  risques  et  de  ses  soins.  Il  s’est  élevé  une 
discussion  aussi  longue  qu’embarrassée  lorsqu’il  a  été 
question  de  délibérer  sur  les  art.  XII  et  XV  du  projet  de 
décret,  qui  présentent  une  partie  des  avantages  réclamés 
pai'  M.  Brulé. 

Ce  choc  d’opinions  embronilla  la  matière,  qui  fut  ren¬ 
voyée  à  l’examen  du  comilé  d’agriculture  et  decommerce. 
Ce  comité  essaiera  de  dissiper  ces  diflicullés,  et  manifes¬ 
tera  son  opinion  sur  les  avantages  à  accorder  ù  M.  Brulé. 
11  commencera  par  indiquer  la  destination  des  cinquante 
toises  de  terrain  nécessaire  à  la  construction  de  ce  canal. 

Dans  Paris  :  Largeur,  12  toises  ;  quais,  chacun  de  6  toi¬ 
ses;  il  restera  26  toises,  13  rie  chaque  côté  du  canal,  pour 
y  déposer  ies  terres  provenant  de  son  excavation  et  cle  celle 
de  magasins  à  établir  sous  les  quais  ;  en  tout  50  toises. 

11  s’en  faut  de  beaucoup  que  ces  26  toises  fournissent  le 
terrain  nécessaire  au  depot  des  déblais  qui  proviendront 
dcsexcavalions  à  taiie;  il  en  faudra  porter  dans  les  champs 
environ  les  deux  tiers. 

Ce  canal  aura  dans  la  campagne  :  Largeur,  8  toises  ;  ta¬ 
lus  et  bornes,  de  chaque  cité,  2  toises:  charme  chemin  de 
Iiailige,  3  toises  2  pieds;  chaque  fos'é,  2  toises  3  pieds; 
ciiaque  franc-bord.  1 1  toises  1  pied  ;  chaque  contre-fossé, 
2  loi^es;  en  tout,  .56  toises. 

Les  fiancs-bords  seront  élevés  de  6  à  7  pieds  au-dessus 
du  terrain  uauirel,  par  les  terres  qui  proviendront  de  l’ex- 
cavalion  du  lit  du  canal.  11  est  donc  évident  qu’il  faut  50 
toises  pour  construire  ce  canal  et  ses  dépendances  :  il  con¬ 
vient  d’en  déli  rminer  l’emploi. 

Le  canal  élabü,  ces  50  toises  continnont-elles  d’être  né¬ 
cessaires?  Non,  parci  qu’on  n’a  |)lus  d  excavation  à  faire, 
ni  de  déblais  à  déposer,  et  qu’il  sullit  à  la  navigation  de 
con.server  l’usage  des  chemins  de  hallage  et  des  quais  ; 
donc  les  fiancs-bords  de  ce  canal  et  leurs  contre-fossés, 
ainsi  que  les  26  toises  qui  se  trouveront  dans  Paris  ,  der¬ 
rière  les  (piais,  en  sont  sépcables  sans  incoménienl. 

L’on  dira  peut-être  qu’il  faut  conserveries  Irancs-bords 
et  le  terrain  qui  se  trouve  derrière  ces  quais,  pour  y  dépo- 
ser  la  vase  qui  prov  iendra  du  curcment  futur  de  ce  canal. 
L’objection  ne  serait  pas  sotide,  si  l’on  se  déterminait  à  sé¬ 
parer  du  canal  les  francs-bords  et  ce  terrain;  il  sullirait 
d’établir  sur  ces  francs-bords  la  servitude  de  recevoir  cette 
vase;  et  il  faudra  toujours  transporter  hors  de  Paris  celle 
de  la  partie  du  canal  qui  sera  dans  cette  ville,  à  moins 
qu’on  ne  voulût  se  priver  éiernellement  et  très  impoliti- 
quementde  la  jouiss.  nce  d’un  terrain  fort  précieux.  D’ail¬ 
leurs  on  peut  prendre  quelques  précautions  à  cet  égard. 

Plusieurs  di's  diflicullés  sont  donc  éclaircies . Le  tarif 

que  demande  .\J.  Brulé  e.^t  une  des  principales  sources  de 
son  indemnité;  il  a  été  arrêté  partis  députés  extraordinai¬ 
res  du  commerce.  Le  juix  commun  du  fret,  par  millier,  de 
Rouen  ù  Paris,  pour  toutes  les  marchandises,  est  de  11  liv. 
16  s.  8  den. 

Ce  fret,  établi  pour  60  lieues,  de  Rouen  à  Paris,  donne, 
par  propoition,  pour  22  lieues  de  Conflans-Sainte-llono- 
rino  à  Paris,  3  liv.  j  6  s.  8  den. 

Si  l’on  divi-e  ces  niarclian  lises  en  deux  classes  ,  la  pre¬ 
mière  comprenant  les  moins  chères,  et  la  seconde  les  plus 
chères,  on  a  ira,  pour  la  première  classe,  2  liv.  12  s.,  et 
IKiui  la  plus  chère  4  liv.  16  s. 

Le  tarif,  établi  d’après  le  coût  du  fret,  donne  pour  les 
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marchandises  de  la  première  classe,  2  liv.,  et  pour  celles 
de  la  seconde,  3  liv. 

Donc  il  est  notablement  inférieur  au  coût  du  fret;  et 
celte  différence  du  fret  au  tarif  suflira  pour  rouvrir  les  frais 
d’une  journée  de  deux  chevaux  qui  amèneront  dans  un 
jour  les  bateaux  de  Conttans-Saintc-llonmine  à  Paris.  Les 
per-onnes  (|ui  voyagent  dans  les  coches  d’eau  et  diligences 
de  P.ii’is  à  Auxerre,  et  d’Auxerre  à  Paris,  paient  pour  leur 
transjiort,  par  lieue,  4  s.  3  d.,  au  iieu  que  le  tarifducanal 
est  fixé,  par  personne,  à  3  s.  par  lieue. 

L’équipage  des  bateaux  sera  renvoyé  de  Conflans-Sainle- 
Ilonorine,  au  lien  de  l’être  à  Paris,  étonné  conservera  que 
leurs  gardiens  ordinal i  es. 

Le  propriéluire  du  baleau  gagnera  presque  tout  le  temps 
nécessaire  au  voyage  de  Conllans-Sainte-Honorine  à  Paris, 
puisqu’il  le  fera  dans  un  jour,  tandis  que  dans  les  temps 
heureux  il  lui  faut  cinq  à  six  jours,  et  dans  les  moments 
fâcheux  un  mois,  et  même  six  semaines,  pareeque  les 
grands  obstacles  à  la  navigation  commencent  à  Conflans- 
Sainte-Honorine.  Déplus,  on  sera  dispensé  du  passage  dos 
ponts  du  Pec,  de  Chaton,  Beson,  Souilly,  Saint-Cloud,  Sè¬ 
vres,  Louis  X\T,  et  de  tous  les  accidents  que  l’on  éprouve 
dans  cette  longue  navigation.  Le  commerce  y  gagnera  une 
réduction  de  dépense,  une  diminution  dans  les  avaries  que 
la  navigation  actuelle  occasionne  ,  plus  de  sûreté,  plus  de 
célérité.  —  Si  le  péage  rappelé  paraissait  cher  pour  les  ba¬ 
teaux  de  la  haute  Seine  et  de  la  Marne,  l’on  observerait  que 
l’entrepreneur,  avantle  plus  grand  intérêt  âen  augmenter 
le  produit,  se  déterminerait  facilement  à  le  réduire  pour 
en  obtenir  plus  d’avantages.  Si  on  le  considère  res|çcctive- 
ment  à  la  nouvcllenavigalion  qui  s’introduira  entre  Souilly, 
Paris,  Contlans  Sainte-Honorine  et  Pontoise,  on  verra  que, 
remplaçant  une  route  de  terre,  il  lui  sera  préférable  sous 
tous  les  aspects  possible.s.  En  effet,  Pontoise,  située  à  huit 
lieues  de  Paris,  ne  profite  point  de  la  navigation  que  lui 
présentent  l’Oise  et  la  Seine  pour  amenerses  farines  a  Paris, 
parccqu’il  lui  faudrait  faire  un  voyage  de  vingt-six  icues 
par  eau  ;  mais  cette  ville  préférera  sûrement  un  voyage  de 
huit  lieues  par  le  canal  à  un  pareil  voyage  par  terie;  el'e 
gagnera  donc  infiniment  à  ce  nouvel  ordie  de  choses.  11  en 
sera  de  même  de  plusieurs  autres  endroits.  — Il  ne  peut 
être  (|ue.stion  du  péage  qu’acquitteraient  b  s  bateaux  par 
le  canal  de  Lisy,  pareeque  cette  partie  du  canal  n’est  pas 
décrétée. 

Les  députés  extraordinaires  du  commerce  ont  également 
donné  leur  avis  sur  le  péage  à  imposer  sur  les  bateaux  vi¬ 
des  qui  emprunteraient  le  passage  du  canal  ;  ils  ont  pensé 
que  les  bateaux  de  chaque  rivière  devaient  payer  une 
somme  déterminée;  mais  comme  les  bateaux  de  chaque 
rivière  sont  de  diverses  longueurs,  on  a  cru  qu’il  y  aurait 
moins  d’inconvénients  et  plus  de  justice  à  modifier  l’apjili- 
calion  de  leur  base  qu’à  l’appliquer  sévèrement.  En  con¬ 
séquence,  l’on  fit  deux  masses  ;  l’une  r  ontient  la  longueur 
des  bateaux  de  chaque  esjièce,  et  la  seconde  les  sommes 
que  chaque  bateau  devait  payer  ;  la  première  masse,  c’est- 
à-dire  la  quantité  de  toises  résultant  d’un  bateau  de  cha¬ 
que  longueur,  étant  connue,  ainsi  que  l’importance  des 
sommes  à  payer  par  chaque  bateau,  l’on  a  divisé  la  somme 
à  payer  parla  quantité  des  toises  rappelées;  il  en  est  ré¬ 
sulté  que  chaque  toise  devait  payer  12  sous  par  lieue.  S’il 
y  avait  quelque  erreur  dans  ce  calcul,  elle  serait  corrigée, 
comme  on  l’a  dit,  par  l’intérêt  de  l’entrepreneur,  qui  sera 
forcé  de  recev  oir  lu  loi  di  s  mariniers,  qui  la  lecevront  eux- 
mêmes  de  leur  intérêt.  Les  autres  articles  du  tarif  paraî¬ 
tront  sans  doute  assez  justes,  malgré  le  calcul  que  l’on  a 
fait  de  ce  que  coûterait  un  baleau  qui  serait  en  gare  pen¬ 
dant  un  an  et  plus;  l’on  s’en  serait  dispensé  si  l’on  avait 
voulu  observer  que  les  gares  sont  destinées  à  recevoir  les 
bateaux  dans  les  temps  de  danger  seulement,  et  non  pas 
pour  y  faire  leur  séjour  habituel. 

D’après  ces  observations,  il  ne  paraît  pas  que  ce  tarif  soit 
susceptible  d’augmentation  ;  son  produit  a  été  estimé  à 
1  million  par  des  banquiers  très  expérimentés  ;  on  a  cm 
d’autant  plus  devoir  s’en  rapporter  à  leurs  appréciations 
qu’ils  devaient  entreprendre  eux-mêmes  le  canal  dont  ils 
estimaient  le  produit,  Un  million  de  produit  pendant  un 
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temps  déterminé  ne  suffit  point  ù  une  dépense  d’environ 
20  millions  ;  il  faut  donc  ajouter  à  ce  péage,  qui  n’est  point 
susceptible  a’augmeiilation  ,  d'aulres  moyens  d’indemnité 
pour  l’t  nirepreneur.  Il  »’en  présente  d’autres,  et  tout  na¬ 
turellement;  il  n’est  pas  question  de  sacrilices  de  la  part 
de  la  nation;  il  suffit  qu’elle  en  exige  moins;  il  ne  faut  pas 
qu’elle  donne,  il  faut  qu’elle  prenne  moins, 

1®  Elle  peut  ,  elle  doit  laisser  à  l’entrepreneur  la  pro¬ 
priété  absolue  des  magasins  qu’il  construira  sous  lesquais 
de  ce  canal  dans  Paris,  et  celle  des  26  toises  qui  soni  des¬ 
tinées  dans  cetle  ville  ù  recevoir  les  déblais  des  excavations 
à  faire  dans  la  capitale;  elle  le  peut,  et  elle  le  doit  d’au¬ 
tant  plus  que  ces  26  toises  seront  parfaitement  inutiles  ou 
canal  apia's  sa  consiruction  ;  2°  elle  peut  et  elle  doit  laisser 
ù  cet  enlreiuencur  la  propriété  absolue  des  26  loises  2  pieds 
que  com])rendroiit  les  franes-bords  cl  les  contre-fossés  du 
canal,  par  la  raison  que  ce  terrain  ne  sera  pas  nécessaire 
ù  son  exploitation,  comme  on  l’a  vu  plus  haut  ;  il  suffit 
qu’elle  l’oblige  ù  ne  construire  sur  ces  francs-bords  aucun 
établis'-cment  préjudiciable  à  la  navigation  ,  et  à  recevoir 
sans  indemnité  la  vase  provenant  des  curements  futurs  de 
ce  canal;  3°  elle  doit  donner  à  l’entrepreneur  la  faculté 
de  construire  des  moulins  à  côlé  de  ce  canal,  pourvu  qu’ils 
ne  nuisent  ni  à  l’agriculture,  ni  à  la  navigation,  et  lui  en 
laisser  la  propriété  absolue,  en  ordonnant  qu’il  sera  établi 
aux  écluses  de  ces  moulins  et  ù  toutes  les  prises  d’eau  dans 
le  canal  des  repères  indicatifs  de  l’ean  nécessaire  à  la  na¬ 
vigation  ;  qu’il  ne  sera  fait  aucune  prise  d’eau  dans  le  ca¬ 
nal  qu’aulant  que  ses  eaux  se  trouveront  au-dessus  de  ces 
repères,  et  que  le  propriétaire  de  ces  moulins  ne  pourra 
prétendre  aucune  iiidcranilé  pour  tous  les  chômages  et 
incommodités  qu'il  cpiouvera  lors  des  travaux,  quels  qu’ils 
soient,  faits  à  l’occasion  de  ce  canal  et  de  ses  dépendan¬ 
ces.  Ces  moulins  seraient  construits  par  étage,  et  dans  les 
liiux  où  se  trouveraient  de  grandes  cliutcs  d’eau,  de  soi  te 
que  l’eau  nécessaire  à  un  moulin  ordinaire  en  ferait  tra¬ 
vailler  trois,  peut-être  quatre,  ce  qui  eu  multiplierait  les 
avantage*. 

Si  l’Assemblée  adopte  ces  mesures,  la  nation  aura  un 
canal  sur  les  bords  duquel  il  se  formera  une  foule  d’éta¬ 
blissements  dont  la  construction  occupera  un  grand  nom¬ 
bre  d’ouvriers,  augmentera  la  circulation  de  l’argent  et  la 
masse  des  objets  imposables;  elle  gagnera  en  outre  un  re¬ 
venu  de  1  million. 

M.  le  rapporteur  a  présenté  une  addition  à  l’article  IV; 
elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  Les  chemins  de  hallage  dans  les  campagnes  seront  de 
vingt  pieds  de  largeur;  le  profil  de  ce  canal,  signé  par 
M.  Brulé  le  12  septembre  dernier,  restera  joint  à  sa  sou- 
uiissioii.  » 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

«  An.  XII,  Il  pourra  construire  des  moulins  sur  le  côté 
du  canal,  à  la  chute  des  écluses,  sans  que  ces  moulins  et 
autres  élahli<semenls,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  pré¬ 
judicient  en  aucune  manière  à  la  navigation  et  à  l’agri- 
cullure.  Il  sera  établi  à  chaque  pied  d’eau,  dans  ce  canal, 
des  repères  indicatifs  de  l’eau  nécessaire  6  la  navigalion, 
et  l’entrepreneur  ne  pourra  disposer  que  de  celles  surabon¬ 
dantes. 

«  XIII.  Il  aura  seul,  pendant  le  temps  de  sa  jouissance, 
le  droit  d’établir  sur  ce  canal  des  coches,  diligences,  galio- 
tes  et  batelets  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  per¬ 
sonnes  qui  voudront  le  traverser;  il  en  établira  le  nombre 
qui  sera  jugé  par  l’Assemblée  nationale  nécessaire  au  ser¬ 
vice  public. 

0  XIV.  Il  jouira,  pendant  cinquante  ans  (dons  lesquels 
le  terme  fixé  pour  l'echèvement  du  canal  n’est  point  com¬ 
pris),  du  droit  de  péage  qui  sera  décrété  ;  et  après  ce 
temps  ce  canal  et  ses  dépendances  appartiendront  à  la  na¬ 
tion  ;  mais  M.  Brulé  conservera  la  propriété  absolue: 

I®  Des  magasins  qu’il  aura  construits  dans  Paris,  sous 
les  quais  du  canal,  à  la  charge  par  lui  de  tenir,  dans  tous 
les  temps,  ces  magasins  en  bon  état  de  réparations,  de  ma¬ 
nière  que  la  sûreté  publique  ne  puisse  en  souffi  ir  ; 

«  2°  Des  vingt-six  loises  de  terrain  collatérales  auxdits 
quais,  et  des  bâtiments  qu’il  y  aura  établis,  è  la  charge  de 
soulfrir  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  réparations  et  à  l’en¬ 
tretien  de  ce  canal  et  de  ses  dépendances  ; 

«  3°  Des  moulins  et  des  autres  établissements  qui  exige¬ 
ront  des  prises  d’eau,  qu’il  aura  consli  uils,  en  conformité  du 


présent  décret,  sans  que,  dans  aucun  temps  et  sous  aucun 
prétexte,  il  puisse  prétendre  aucune  indemnité  envers  la 
nation,  lorsqu’elle  sera  propriétaire  du  canal,  soit  pour 
raison  de  la  privation  des  eaux,  lorsqu’il  faudra  faire  des 
réparations  au  canal  et  à  ses  dépendances,  soit  pour  toute 
autre  cause; 

«  4®  Des  francs-bords  et  contre-fossés  dudit  canal  et  des 
établisseraenls  qu’il  y  aura  construits,  ù  la  charge  de  souf¬ 
frir,  sait',  aucune  indemnité,  le  dépôt  des  vases  provenant 
des  curements  du  canal,  de  ses  fossés  et  de  ses  autres  dé¬ 
pendances,  et  des  matériaux  nécessaires  à  leurs  répara¬ 
tions,  et  sans  qu’il  puisse  s’opposer  à  ce  qu’il  soit  fait  des 
quais  iiour  l’utilité  des  communautés  riveiaines. 

«  XV.  L’entrepreneur  ne  pourra  faire  les  établissements 
qui  exigent  une  prise  d’eau  dans  le  canal  que  dans  les 
vingl-quatre  premières  années  de  la  jouissance,  pendant 
laquelle  il  le  tiendra  toujours  dans  un  parfait  état  de  navi¬ 
gation. 

a  XVI.  Il  mettra,  dans  l’année  à  compter  du  jour  de  la 
sanction  du  présent  décret,  ses  travaux  en  aelivilé,  après 
avoir  justifié  au  département  de  Paris  qu’il  peut  disposer 
de  10  millions  :  il  les  achèvera  dans  le  terme  de  huit  ans  ; 
s’il  ne  remirlil  pas  l’une  et  l’autre  de  ces  conditions,  il  seia 
déchu  du  bénéfice  du  présent  décret,  sans  pouvoir  rien  ré¬ 
péter  il  la  charge  de  la  nation. 

a  XVII.  L’Assemblée  nationale  se  réserve  de  prononcer, 
s’il  y  a  lieu,  d’ouvrir  une  branche  de  communication  de  ce 
canal  à  la  Seine,  au  droit  de  Saint-Denis  :  si  elle  est  jugée 
nécessaire,  elle  sera  faite  aux  dépens  du  sieur  Brulé,  et 
fera  partie  do  canal. 

«  XVIIl.  Il  est  autorisé  à  faire  vérifier,  à  ses  frais,  par 
les  commissaires  de  l’Academie  des  Sciences  ci-dessus  rap¬ 
pelés,  le  reste  de  son  projet  de  navigation,  en  indemnisant 
préalablemeni  ceux  qui  devraient  é|)rouver  quelques  dom¬ 
mages  de  ses  opérations.  Défenses  sont  faites  ù  toutes  per¬ 
sonnes  de  le  troubler,  ainsi  que  ceux  employés  à  ce  travail, 
soit  en  les  molestant,  soit  en  déplaçant  leurs  jalons,  soit 
autiement,  à  peine  d’être  poursuivis  et  punis  selon  la  ri¬ 
gueur  des  lois. 

«  XIX.  Le  roi  sera  prié  de  nommer  deux  commissaires, 
l’un  de  l’Académie  des  Sciences,  et  l’autre  de  celle  d’Ar- 
chitecture,  pour  arrêter  avec  le  sieur  Brulé,  d’après  les  ob¬ 
servations  des  départements:  1“  les  opérations  scienlili- 
ques  ;  2®  l’emplacement  le  plus  avantageux  du  canal,  3®  les 
autres  moyens  d’exécution. 

Tarif  du  péage. 

«  Art.  I'*.  Les  bateaux,  quels  qu’ils  soient,  chargés  de 
grains,  vins,  chanvres,  bois,  fers,  charbons  de  toute  espi  ce, 
foins,  pailles,  poteries,  pierres,  chaux,  tuiles,  ardoises  1 1 
engrais,  paieront  6  deniers  du  quintal,  poids  de  marc,  en 
raison  de  chaque  lieue  de  2,000  loises  qu’ils  feront  sur 
ledit  canal.  Ils  paieront,  pour  toutes  attires  marchandises, 
9  deniers  du  quintal,  poids  de  marc,  en  raison  de  chaque 
lieue. 

«  H.  Les  trains  des  bois  de  toute  espèce  et  les  bateaux 
vides  qui  passeront  sur  ce  canal  paieront  12  sous  par  toise 
de  longueur  et  par  lieue.  Les  bateaux  qui  n’auront  que  le 
tiers  de  leur  charge,  ou  moins,  paieront  ces  mêmes  droits 
en  sus  de  ceux  dus  par  les  marchandises.  Les  batelels  et 
bachots  d’environ  vingt  pieds  de  longueur  paieront  15  sous 
par  lieue. 

«  III.  Les  voyageurs  par  les  coches,  diligences,  bateletS 
et  galiotes  établis  sur  ce  canal  paieront  3  sous  par  lieue,  et 
6  deniers  par  livre  pour  leurs  etfets  et  maichandises  au- 
dessus  de  ce  qui  excédera  le  poids  de  dix  livres. 

«IV.  Les  bateaux  chaigés,  les  batelets  ou  bachots  qui 
les  suivent,  et  les  trains  de  bois  qui  entreront  dans  ce  ca¬ 
nal,  pour  se  rendre  à  leur  destination  ,  pourront  y  rester 
pendant  dix  jours,  à  compter  de  l’instant  de  leur  entrée, 
sans  rien  payer  pour  droit  de  séjour  ou  gare.  Après  ce 
temps  les  bateaux  et  trains  de  bois  paieront  1  sou  3  deniers 
par  journée  de  vingt-quatre  heures  et  par  toise  de  lon¬ 
gueur,  pendant  leur  séjour  dans  le  canal ,  et  les  batelets  et 
bachots,  2  sous  seulement  par  journée.  Les  bateaux  vides, 
les  batelets  et  bachots  qui  emprunteront  le  passage  du  ca¬ 
nal  pourront  y  rester  quatre  jours  sans  payer  les  frais  de 
séjour  ou  de  gare;  après  ce  terme,  ils  les  acquitteront 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

«V.  Les  bateaux,  batelets,  bachots  et  trains  de  bois  qui 
n’entreront  dans  le  canal  que  pour  s’y  mettre  en  gare  en 
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acquillcront  les  droits  à  compter  du  moment  de  leur  en- 
tiéc.  Il  sera  fait  un  rè;;leinont  pour  la  police  du  canal.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  niERCREDI  10  NOVEMBRE. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gossin,  au  nom  du  co¬ 
mité  de  constitution,  le  décret  suivant  est  rendu  ; 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  constitution  ,  décrète  (|u’il  sera  nommé 
deiiï  juRes-de-paix  dans  la  ville  d’Alençon,  trois  dans  celle 
de  Dijon,  non  compris  celui  de  la  section  de  la  cami'asne; 
un  à  Beaune,  quatre  à  Nîmes,  outre  celui  du  midi  de  la 
banlieue;  un  ù  Blois,  un  à  Beaucaire,  deux  à  Auxerre, 
deux  à  Sens  et  deux  ù  Beauvais.  » 

—  Un  de  M.M.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  let¬ 
tre  écrite  à  M.  le  président  de  l’Assemblée  nationale 
par  M.  Reynier,  député  de  la  cité  de  Liège,  et  d’un 
arreté  du  commis  municipal  de  la  même  cité.  La  let¬ 
tre  est  conçue  eu  ces  tertnes  : 

«  Déptité  du  pays  de  Liège  vers  l’AssemWée  na¬ 
tionale  de  la  France,  je  me.  suis  hâté  d’insti  uTre  mes 
commettants  de  la  conduite  coupable  de  quelques 
officiers  du  régiment  qui  porte  le  nom  de  Royal- 
Liégeois.  J’étais  [lersuadé  qu’ils  apprendraient  avec 
autant  de  douleur  que  d’indignation  un  attentataussi 
criminel  ;  attentat  qui  d’ailleurs  pourrait  compro¬ 
mettre  auprès  de  la  nation  française  un  peuple  esti¬ 
mable,  un  peuple  ami,  qui  toujours  s’est  montré  ja¬ 
loux  de  son  estime,  et  toujours  sc  fera  gloire  de  la 
mériter. 

«  Je  viens  de  recevoir,  M.  le  président,  de  la  mu¬ 
nicipalité  de  Liège,  un  arrêté  relatif  à  cette  affaire; 
j’ai  l’honneur  de  vous  l’envoyer  en  original,  et  vous 
supplie  de  le  communiquer  à  l’Assf'mblt'e  auguste 
des  représenlants  des  Français.  Ils  ne  seront  pas,  sans 
doute,  insensililes  à  ce  nouvel  hommage  du  peuple 
liégeois;  et  l’exemple  d’un  peuple  étranger  qui  se 
glorilie  de  manifester  dans  toutes  les  occasions  son 
respect  pour  la  constitution  d’où  dépend  le  bonheur 
de  la  France  fera  rougir  peut-être  les  aveugles,  les 
insensés  détraeteurs  de  cette  constitution,  qui  ne 
devrait  inspirer  que  des  sentiments  d’amour,  d’ad¬ 
miration  et  de  reconnaissance. 

«  Mon  retour  récent  à  Paris,  où  je  suis  chargé  de 
poursuivre  l’objet  de  ma  première  mission  auprès  de 
l’Assemblée  nationale,  m’impose  le  devoir,  M.  le  pré¬ 
sident,  de  vous  communiquer  les  nouveaux  pouvoirs 
dont  je  suis  muni,  indéiiendamment  des  premiers 
t^ui  subsistent  toujours  et  qui  sont  connus.  J’ai 
Phonnenr  d’en  joindre  des  copies  ;  et,  dès  qu’il  sera 
jugé  nécessaire,  j’aurai  celui  de  vous  présenter  les 
originan.v. 

«  Permettez,  M.  le  président,  que  je  saisi.sse  cette 
occasion  de  rappeler  au  souvenir  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  la  demande  des  Liégeois,  relative  à  leur 
créance  sur  la  France.  L’accueil  éclatant  dont  l’As- 
send^lée  a  honoré  leurs  députés;  sa  promes.se  solen¬ 
nelle  de  prendre  en  consiihhatiou  cette  demande, 
qu’elle  a  renvoyée  an  comité  de  liipndation,  tout 
(  oit  faire  espérer  qu’elle  daignera  bientôt  s’occuper 
fu  rapport  de  celte  affaire.  C’est  dans  la  situation 
criticpie  où  se  trouvent  maintenant  les  Liégeois, c’est 
dans  l’état  d’épuisement  oii  les  ont  réduits  les  frais 
énormes  d’une  campagne  qu’ils  ont  soutenue  avec 
tant  d’énergie  et  de  courage,  que  le  paiement  d’une 
somme  ([u’ils  réclament  pourrait  avoir  une  grande 
influence  sur  leur  sort  :  oui,  le  calcul  des  ressources, 
des  moyens  qui  leur  resteront  pour  délendre  encore 
(s’il  s’y  voient  forcé.s)  cette  liberté  qu’on  cherche 
toujours  à  leur  arracher,  entrera  pour  beaucoup 
dans  les  arrangements  qu’on  pourrait  leur  proposer, 
l.eur  créance  (lans  tout  autre  temps  ne  serait  (|ue  lé¬ 
gitime;  elle  est  sacrée  aujourd’hui,  car  ils  sont  mal- 
héureux. • 

\  oici  le  teneur  de  l’arrêté  ; 


«  Justement  indigné  delà  conduite,  et  des  attentats 
criminels  commis  a  Béfort  par  M.  Latour  et  autres 
officiers  du  régiment  Royal-Liégeois,  an  service  de 
France,  le  conseil  reipiiert  M.  le  conseiller  Reynier, 
députe  des  Etats  et  de  la  cité  près  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  de  témoigner  aux  augustes  représentants  des 
Français  combien  il  eslaftéctéquedes  membres  d’un 
corps"  qui  porte  le  nom  liégeois  s’en  soient  montrés 
aussi  indignes. 

«  M.  Reynier  ne  manquera  point  d’observer:  1°  que 
ce  régiment  a  été  levé  arbitrairement  par  l’évêque- 
prince  seul,  sans  concurrence  de  la  nation,  qui  au¬ 
rait  du  an  moins  partager  l’honneur  de  présenter 
un  corps  à  la  nation  française,  et  aurait  su  faire  choix 
de  chefs  patriotes  qui  n’auraient  point  compromis 
son  nom  ; 

«  2»  Que  M.  Latour  et  les  autres  nommés  ne  sont 
pas  Liégeois. 

«Le conseil  requiert  de  plus  M.  le  conseiller  Rey¬ 
nier  de  s’informer  si,  parmi  fes  coupables,  il  ne  s’ea 
trouve  point  qui  .soient  efiéctivement  Liégeois,  étani, 
déterminé  à  les  bannir  à  perpétuité  de  la  cité  et  de 
son  territoire,  ordonnant  au  greffier  d’expédier  le 
présent  récès  sous  le  seel  de  la  cité. 

«  Par  ordonnance  dudit  conseil. 

«  Signé  Rouveroi,  greffier  autorisé.  » 

M.  le  président  est  chargé  d’écrire  au  député  de 
Liège. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  La  Tour-du- 
Pin,à  laquelle  est  joint  le  tableau  de  l’état  actuel  de 
l’artillerie,  et  des  moyens  qu’on  peut  prendre  pour 
augmenter  la  fabrication  des  armes. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  mémoire  au 
comité  militaire. 

Suite  de  la  discussion  sur  V institution  du  tribunal 
de  cassation. 

Première  question.  Quelle  sera  la  compétence  du 
tribunal  de  cassation? 

M.  Goupil  ;  Les  maximes  anciennes  étaient  dans 
la  théorie  assez  exactes;  le  mal  était  dans  la  prati¬ 
que.  On  vous  a  présenté  hier  deux  nouvelles  vues: 
restreindre  la  cassation  à  la  violation  des  lois  consti¬ 
tutionnelles  et  à  l’inobservation  des  formes  et  des 
règles  judiciaires.  C’est  contre  ces  propositions  que 
je  m’élève. 

La  législation  est  inutile  si  l’exécution  des  lois 
n’est  pas  assurée.  Vous  avez  dit  dans  votre  célèbre 
Déclaration  des  Droits  :  «  Partout  où  la  garantie  des 
lois  n’est  |)as  assurée, et  où  la  distinction  des  pouvoirs 
n’est  pas  marquée,  il  n’y  a  pas  de  constitution.  »  Au 
milieu  de  celte  distinction  des  pouvoirs  il  faut  qu’il 
y  ait  une  suprématie,  et,  cela  étant  nécessaire,  il 
s’agit  de  savoir  où  elle  sera  placée;  si  on  l’accordait 
au  pouvoir  exécutif,  alors  il  n’aurait  plus  ni  frein  ni 
limite,  et  nous  aurions  le  despotisme.  Si  elle  étaitcon- 
fiée  au  pouvoir  judiciaire,  il  pourrait  rendre  la  lé¬ 
gislation  impuissante.  Selon  M.  Chabroud,  la  de¬ 
mande  en  cassation  ne  peut  avoir  lieu  si  la  loi  à 
laipielle  le  jugement  est  contraire  n’est  pas  constitu¬ 
tionnelle.  Ce  système  paralyse  l’autorité  législative  : 
celte  suprématie  ne  réside  ni  dans  le  pouvoir  ex<‘cu  - 
tif,  ni  d'nsie  pouvoir  judiciaire;  il  faut  la  placer  là, 
pour  ainsi  dire,  où  elle  peut  efficacer  la  loi,  je  veux 
dire  dans  le  corps  législatif.  Quand  je  parle  de  l’in¬ 
tervention  du  corps  législatif  pour  la  cassation,  je  ne 
l’applique  pas  aux  cas  ordinaires  ;  ce  serait  l’exposer 
à  être  assiégé  par  l’intrigue  ;  mais  je  demande  que, 
dans  lescasextraordinairesoù  l’intérêt  public  l’exige, 
le  corps  législatif  puisse  admettre  la  demande  en 
cassation. 

M.  Prieur  :  Si  quelqu’un  voulait  parler  contre 
M.  Goupil,  je  le  prie  de  monter  à  la  tribune,  et  je  me 
réserve  de  parler  après  lui. 
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M.  Lanjüinais  :  La  question  sur  laquelle  vous  avez 
à  prononcer  est  complexe.  La  cassation  des  juge¬ 
ments  en  dernier  ressort,  les  contestations  sur  les 
compcHences,  les  demandes  du  renvoi  d’un  tribunal 
à  un  autre,  la  prise  à  partie  contre  les  tribunaux, 
voilà  ce  qu’il  faut  parcourir  pour  embrasser  la  ques¬ 
tion  :  il  n'y  a  pasde  caractère  intrinsèque  d’un  moyen 
de  cassation  qui  ne  soit  un  moyen  d’appel  ;  il  faut 
cependant  faire  en  sorte  que  la  cassation  ne  soit  pas 
l’appel  de  tous  les  jugements.  Je  demande,  par  amen¬ 
dement,  que  la  demande  en  cassation  ne  puisse  être 
admise  que  pour  une  contravention  à  nos  lois,  telle¬ 
ment  caractérisée  qu’elle  pourrait  fournir  un  moyen 
d’exercer  une  prise  à  partie. 

M.  Chapelier  :  11  faut  bien  distinguer  les  moyens 
d’appel  et  ceux  de  cassation:  je  sais  bien  qu’un  moyen 
de  cassation  est  aussi  un  moyen  d’appel;  mais  tout 
moyen  d’appel  n’en  est  pas  un  de.  cassation.  Vous 
avez  décrété  qu’il  n’y  aurait  plus  d’inégalité  de  par¬ 
tage  des  (iefs  à  raison  de  l’ancienne  noblesse  des  per¬ 
sonnes  et  des  choses.  Si  un  juge  portait  un  jugement 
contraire  à  ce  décret,  il  y  aurait  contravention  à  la 
loi,  et  lieu  à  une  demande  en  cassation  ;  mais  lors¬ 
que  la  loi  a  été  mal  appliquée  à  des  faits  contestés, 
ce  n’est  qu’un  moyen  d’appel  et  non  de  cassation. 
On  pourrait  ajouter  à  l’article  présenté  par  le  comité 
ces  mots  :  «  La  cassation  ne  pourra  être  prononcée 
que  lorsqu’il  y  aura  eu  violation  des  formes  dont 
l’exécution  est  prescrite  à  peine  de  nullité,  ou  con¬ 
travention  directe  au  texte  d’une  loi.  ”  (On  applau¬ 
dit.) 

M.  Prieur  :  D’après  la  juste  impression  que  vien¬ 
nent  de  faire  les  observations  de  M.  Chapelier,  je  dois 
beaucoup  restreindre  les  miennes;  j’observerai  seu¬ 
lement  que  la  question  me  paraît  si  importante  que 
sans  elle  il  serait  inutile  de  faire  des  lois,  puisque 
rien  n’en  garantirait  l’exécution.  Vous  avez  décrété 
que  les  assignats-monnaie  seraient  considérés  comme 
espèces  sonnantes  :  un  débiteur  offre  à  son  créancier 
un  billet  de  100  écus  ;  le  créancier  refuse,  pareequ’il 
veut  être  payé  en  écus;  il  intente  un  procès;  inter¬ 
vient  un  arrêt  de  la  cour  des  aides,  qui  déclare  nul  les 
les  offres  faites  par  le  débiteur.  Je  vous  parle  d’un 
fait  qui  s’est  passé  sous  mes  yeux.  Quel  aurait  été  le 
désespoir  du  débiteur,  s’il  n’avait  pas  eu  un  moyen 
de  faire  triompher  la  loi  ?  Cette  affaire  a  été  rapportée 
à  l’Assemblée  nationale,  et  un  cri  d’indignation  s’est 
fait  entendre  dans  toutes  les  parties  de  cette  salle.  Le 
tribunal  de  cassation  est  une  sentinelle  établie  pour 
le  maintien  des  lois.  Je  proposerai  d’ajouter  au  dé¬ 
cret  présenté  par  M.  Chapelier  que  la  demande  en 
cassation  sera  établie  tant  en  matière  civile  qu’en 
matière  criminelle. 

M.  Chabroud  ;  Je  propose  de  poser  ainsi  la  ques¬ 
tion  :  La  demande  en  cassation  sera  admise  pour  la 
violation  des  formes  prescrites  pour  la  procédure,  et 
pour  la  violation  des  lois  constitutionnelles. 

M.  Duport  :  Jusqu’à  la  réformation  des  anciennes 
lois  qui  seront  remplacées  par  le  Code  général,  il  me 
semble  qu’on  doit  conserver  les  lois  des  provinces 
qui  se  sontréuniesà  la  France  sous  la  garantie  qu’on 
en  protégerait  l’exécution.  Je  proposerais  donc  de 
rédiger  l’article  en  ces  termes  :  «  Le  tribunal  de  cas¬ 
sation  ne  pourra  prononcer  sur  le  fond  des  affaires, 
mais  seulement  annuler  tous  les  jugements  dont  les 
formes  auraient  été  violées,  ou  qui  seraient  évidem¬ 
ment  contraires  au  texte  des  lois,  jusqu’à  la  réforma¬ 
tion  des  coutumes.  La  violation  des  formes  empor¬ 
tant  nullité,  ou  des  lois  particulières  des  provinces, 
donnera  lieu  à  la  cassation. 

M.  l’abbé  Maury  :  M.  d’Ague.sseau  regardait  le 
(oiiseil  des  parties  comme  IV  gardc-du-corps  des 
lois;  le  règlement  de  ce  grand  homme  approche, 
selon  moi,  de  la  perfection  ;  et  dans  un  momcift  où 


l’organisation  d’un  tribunal  de  cassation  est  devenue 
indispensable,  je  ne  vois  pas  qu’il  y  ait  d’inconvé¬ 
nient  à  l’assujétir  aux  mêmes  usages  que  le  conseil 
des  parties. 

M.  Chapelier  :  II  s’agit  ici  de  la  compétence,  et 
non  de  la  forme  de  procéder;  lorsque  cette  seconde 
question  sera  mise  sous  vos  yeux,  vous  verrez  que 
nous  avons  rempli  les  vues  de  M.  l’abbé  Maury. 

La  discussion  est  fermée.  On  demande  la  priorité 
pour  le  projet  présenté  par  M.  Duport;  elle  lui  est 
accordée  et  décrétée. 

—  M.  l’abbé  propose,  au  nom  du  comité  ecclé¬ 
siastique,  de  décréter,  conformément  à  l’avis  de  l’é¬ 
vêque  diocésain,  que  les  neuf  paroisses  de  la  ville  de 
Cahors  seront  réduites  à  trois,  et  que  les  six  autres 
seront  supprimées. 

M.  l’abbé  Maury  :  Je  ne  m’oppose  pas  au  décret, 
mais  j’observe  qu’il  n’est  pas  de  notre  compétence. 
L’Assemblée  nationale  n’est  point  un  tribunal  d’ho¬ 
mologation. 

Le  projet  présenté  au  nom  du  comité  ecclésiastique 
est  adopté. 

M.  Chapelier  :  "Vous  avez  chargé  votre  comité  de 
constitution  de  vous  présenter  un  projet  de  décret  sur 
les  pétitions  des  électeurs  présumés  du  département 
de  Paris;  en  conséquence,  il  vous  propose  de  décré¬ 
ter  que  les  électeurs  présumés  feront  en  commun  la 
vérilication  de  leurs  pouvoirs,  et  qu’ils  se  retireront 
ensuite  dans  leurs  arrondissements  pour  l’élection 
des  juges  et  de  leurs  suppléants. 

Sur  la  proposition  de  M.  Duport,  appuyée  par 
MM.  Barnave  et  Riquetti  l’aîné,  le  décret  suivant  a 
été  rendu. 

»  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  la  ville  de  Pa¬ 
ris  se  trouve  dans  une  position  particulière  relalivemer.t  à 
la  constitution  et  à  la  distribution  de  ses  tribunaux,  dé¬ 
crète  :  1“  que  la  vérification  des  pouvoirs  des  électeuis  se 
fera  en  commun  ;  2“  que  les  électeurs  vérifiés  se  réuniront 
en  commun  pour  nommer  les  juges  des  six  tribunaux,  de 
manière  qu’ii  en  soit  nommé  successivement  un  pour  cha¬ 
que  tribunal,  en  tirant  au  sort  le  premier;  décrète  enfin 
que  les  six  tribunaux  de  districts,  et  séparés,  formés  dans 
Paris,  ne  pourront  eu  aucun  cas  se  réuuir  pour  former  un 
seul  tribunal.  » 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris,  présidée 
par  M.  le  maire,  est  admise  à  la  barre. 

M.  le  maire  de  Paris  :  J’ai  l’honneur  de  vous 
présenter  une  députation  des  quarante-huit  sections 
composant  la  cotnmune  de  Paris;  elle  a  rédigé  une 
Adresse  où  son  vœu  est  déposé  ;  ce  vœu  est  le  ré¬ 
sultat  des  inquiétudes  du  peuple...  Je  vous  supplie 
d’entendre  cette  Adresse  avec  bonté  et  de  peser  dons 
votre  sagesse  les  objets  qui  vont  être  soumis  à  votre 
surveillance  paternelle. 

M.  Danton,  orateur  de  la  députation  :  L’Assem¬ 
blée  nationale  a  cru  devoir  décider  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  qui  lui  a  été  faite 
de  déclarer  an  roi  que  les  ministres  avaient  perdu  la 
confiance  publique. 

L’Assemblée  nationale,  les  amis  de  la  liberté,  la 
France  entière  n’en  avaient  pas  moins  lieu  de  penser 
que  ces  ministres  ne  porteraient  pas  l’impudeur  jus¬ 
qu’à  se  faire  un  triomphe  d’un  décret  négatif.  La 
France  entière  avait  lien  de  penser  qu’ils  donne¬ 
raient  une  démission  que  l’Assemblée  nationale  aura 
toujours  le  droit  d’exiger  lorsqu’elle  le  jugera  con¬ 
venable . 

^  M.  l’abbé  Maury  :  Qui  est-ce  qui  a  dit  cela?  (Il 
s’élève  beaucoup  de  murmures;  on  demande  que 
M.  l’abbé  Maury  soit  rappelé  à  l’ordre,  et  que  l’ora¬ 
teur  cnnlinne.) 

M.  Cazai.ès  :  On  doit  tout  écoiiter,  même  lesab- 
surdit('S  politiques. 

L'orateur  de  la  députation  :  La  commune  do  Pa- 
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ris,  plus  à  porf(^e  qu’aucune  autre  conunune  d’ap¬ 
précier  la  conduite  des  ministres — 

M.  l’abré  Malîry  :  Pourquoi  cela? 

(Ou  murmure,  et  l’on  insiste  pour  que  M.  l’abbc 
Maiiry  garde  le  silence.) 

L’orateur  de  la  députation  :  Cette  commune,  com¬ 
posée  de  citoyens  qui  appartiennent  en  quelipie  sorte 
aux  quatre-vingt  trois  départements  (plusieurs  mem¬ 
bres  delà  partie  droite  :  Cela  n  est  pas  vrai!),  pUmse 
de  remplir,  au  gré  de  tons  les  bons  Français  (plu¬ 
sieurs  membres  de  la  droite  :  Il  ny  en  a  pas  d’au¬ 
tres!),  les  devoirs  de  première  sentinelle  de  la  consti¬ 
tution,  s'empresse  d’apporter  un  vœu  cher  à  tous 
les  ennemis  du  despotisme;  un  vœu  qui  se  serait  fait 
entendre  de  toutes  les  parties  de  la  grande  famille  de 
l’Etat,  si  les  sections  de  l’empire  avaient  pu  se  réu¬ 
nir  aussi  prom|)tement  que  celles  de  Paris.  Ce  vœu 
est  le  renvoi  prompt,  le  renvoi  immédiat  des  minis¬ 
tres . 

M.  l’accé  Maury  :  Je  demande  la  parole. 

L'orateur  de  la  députation  :  L’un  d’eux,  M.  Cham 
pion,  est  accusé  et  déjà  convaincu  d’avoir  altéré  le 
texte  de  plusieurs  décrets  (plusieurs  membres  de  la 
partie  droite:  Cela  n’est  pas  vrai.t); d'avoir  retardé 
l’exécution  et  l’envoi  de  décrets  qui  importaient  à 
la  tramiuillité  publique,  et  notamment  (le  celui  qui 
ordonnait  l’information  contre  les  contre-révolu¬ 
tionnaires  de  Montauban  (  plusieurs  voix  de  la 
droite  :  Il  n'y  en  a  pas  !)',  d'avoir  choisi  pour  com¬ 
missaires  du  roi  un  grand  nombre  d’individus  enne¬ 
mis  déclarés  du  nouvel  ordre  de  choses  ,  et  notam¬ 
ment  pour  le  tribunal  du  district  de  Moissac  le 
procureur-syndic  de  la  commune  de  Montauban  , 
accusé  d’ètre  un  des  plus  ardents  fauteurs  des  trou¬ 
bles  de  cette  dernière  ville.  (Plusieurs  membres  de 
la  droite  demandent  que  l’orateur  de  la  députation 
soit  rappelé  à  l’ordre.) 

M,  LE  Président  :  Plusieurs  membres  ont  de¬ 
mandé  la  parole  sur  difiérentes  phrases  de  la  pétition 
dont  ou  vous  fait  lecture.  Il  faut  attendre  que  cette 
lecture  soit  achevée. 

M.  Faydel  s’approche  du  bureau,  et  parle  sans 
qu’on  puisse  l’entendre  ,  pareequ’une  grande  partie 
tic  l'Assemblée  se  joint  aux  eflorts  de  M.  le  président 
pour  lui  imposer  silence.  M.  Faydel  s’obstine  à  par¬ 
ier,  et  on  demande  qu’il  soit  conduit  à  l’Abbaye. 

L'orateur  de  la  députation  :  Enrin  ,  d’avoir  fait 
imprimer  pour  ces  mêmes  commissaires  du  roi  une 
longue  instruction  ,  dans  laquelle  les  décrets  sont 
commentc's  ,  et  les  i)ouvoirs  de  ces  commissaires 
étendus  au-delà  des  formes  prescrites  par  la  consti¬ 
tution. 

Un  autre,  M.  Guignard,  qui  ne  connaît  d’autre  pa¬ 
triotisme  (jue  celui  (ju’il  a  puisé  dans  la  poliliciuedu 
divan,  est  accusé  juridiquement  d’avoir  osé  mena¬ 
cer  de  son  laineux  damas  les  têtes  patriotiques  : 
ceux  qui  ont  lu  le  journal  ,  les  interrogatoires  de 
M.  Boniie-Savardin  et  ses  réponses,  ne  (Tou lent  pas 
(jne  M.  Guignard  ne  soit  un  des  complices  du  plan 
de  contre-révolution  de  M.  Maillebois.  11  est  encore 
convaincu  par  ses  propres  écrits  d’avoir  tenté  de 
former  en  Bretagne  un  noyau  d’armée,  autour  du¬ 
quel  devaient  se  rassembler  les  nœcontents.  Il  est 
accusé  (le  la  contre-révolution  projete'e  à  Versailles 
au  mois  de  septembre  1789  ;  il  est  accusé  du  projet 
récent,  aussitôt  détruit  que  lormé,  de  créer  une 
maison  militaire  du  roi,  de  six  mille  hommes, avant 
que  l’Assemblée  nationale  ait  statué  à  cet  égard  ; 
enfin,  il  est  accusé  d’avoir  fait  outrage  aux  gaides- 
françaises,  ces  illustres  coopérateurs  de  la  révolu- 
tioL,  “U  cherchant  à  les  séduire  par  des  promesses  , 
comnu  s’il  avait  voulu  préparer  sur  leurs  têtes  le 
châtiment  des  vertus  ualrioliqucs  qu’ils  ont  mon¬ 


trées,  et  qui  seront  toujours  pour  les  fauteurs  du 
despotisme  des  crimes  irrémissililes. 

Le  troisième,  M.  La  Tour-du-Pin,  incapable  d’au¬ 
cune  action  qui  lui  soitpropre, mais  ennemi  de  la  ré¬ 
volution,  pareequ’il  prenait  ses  parchemins  et  sa  va¬ 
nité  pour  une  véritable  noblesse  (il  s’élève  beaucoup 
de  murmures  dans  les  deux  parties  de  la  salle), 
moins  coupable  qu’un  autre,  pareeque  sa  maladresse 
ne  lui  permettait  pas  d’être  dangereux ,  a  dégarni 
les  frontières,  opprimé,  flétri  un  grand  nombre  de 
soldats  et  de  sous-offleiers,  fait  revivre  les  lettres-de- 
cachet ,  et  détenu  dans  les  prisons  un  sous-oflicier 
contre  lequel  il  n’y  avait  ni  jugement ,  ni  instruc¬ 
tion,  ni  accusation;  enfin  il  a,  sous  les  yeux  de 
l’Assemblée  nationale  même,  fait  arrêter  les  députés 
d’un  corps  militaire  ,  des  soldats  munis  de  congés. 
Ces  trois  ministres,  il  en  est  temps  sous  l’empire  de 
la  liberté  ,  ne  doivent  plus  s’armer  contre  le  peuple 
même  de  l’indulgence  des  représentants  du  peuple. 

Vous  avez  séparé  M.  Montmorin  ;  on  l’avait  acciisé 
de  vous  avoir,  pendant  plusieurs  jours,  caché  les 
armements  de  l’Angleterre,  sous  prétexte  de  ne  jias 
troubler  les  fêtes  de  la  Fédération  ;  mais  vous  avez 
jugé  ses  intentions,  et  il  a  obtenu  de  vous  une  dis¬ 
tinction  honorable.  La  commune  de  Paris  ne  cherche 
pas  des  coupables,  mais  elle  doit  assurer  sa  surveil¬ 
lance  de  manière  que  le  temple  de  la  Liberté  ne  de¬ 
vienne  pas  l’asile  le  plus  sûr  des  fauteurs  du  despo¬ 
tisme,  et  qu’ils  regardent  son  culte  extérieur  comme 
le  seul  moyen  qui  leur  reste  pour  adoucir  la  ven¬ 
geance  des  lois.  Vainement  objectera-t-on  que  la 
commune  n’apporte  pas  de  preuve  ;  la  nation  a  le 
droit  de  dire  aux  mandataires  qu’elle  soupçonne: 
Vous  êtes  indignes  de  la  confiance  publiipie  par 
cela  seul  que  vous  vous  obstinez  à  rester  depositai¬ 
res  de  mes  intérêts  pendant  rinstruction  du  procès 
que  je  vous  intente.  Quand  l’Assemblée  nationale, 
par  le  décret  que  nous  attendons  de  sa  sagesse,  aura 
détruit  complètement  les  ressources  et  l’espoir  des 
ennemis  de  la  liberté,  elle  constituera  la  Haute- 
Cour  nationale,  et  lorsque  quelque  grand  i^xemple 
apprendra  aux  ministres  que  la  responsabilité  n’est 
point  une  chimère,  nous  les  verrons  peut-être  enfin 
se  soumettre  à  la  volonté  de  la  nation. 

La  commune  de  Paris ,  en  conséipience  de  la  dé¬ 
nonciation  (pfelle  fait  de  MM.  Guignard,  Champion, 
La  Tour-du-Pin,  supplie  rAs.seniblée  nationale: 
1®  de  déclarer  au  roi  que  les  ministres  sont  indignes 
de  la  confiance  publiipie  ,  et  de  le  prier  de  les  ren¬ 
voyer;  20  d’organiser  promptement  une  Haute-Cour 
nationale,  ou  tel  autre  tribunal  destiné  à  connaître 
des  crimes  de  lèse-nation  et  de  ceux  de  la  responsa¬ 
bilité  des  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir  exi'- 
entif;  30  d’ordonner  que,  sur  la  dénoneiation  (hq'a 
laite,  le  procès  sera  instruit  et  Jugé  contre  MM.  Cham¬ 
pion  ,  La  Tour-du-Pin  et  Guignard  ;  4»  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  afin  qu’aucun  minis¬ 
tre  ne  puisse  sortir  du  royaume  ni  de  la  capitale 
jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  légalement  quitte  et 
déchargé  du  compte  de  son  administration. 

M.  Cazalès  veut  prendre  la  parole.  —  La  partie 
gauche  demande  que  personne  ne  soit  entendu  avant 
la  réponse  de  M.  le  président. 

M.  Cazalès  :  Je  demande,  monsieur  le  président, 
que  vous  ayez  la  bonté  d’interpeller  la  commune  de 
Paris  pour  (jii’elle  déclare  si  elle  accuse  formelle¬ 
ment  les  ministres,  et  si  son  discours  eonlient  les 
chels  d’acciisalion  ;  alors  il  sera  du  devoir  de  l’As¬ 
semblée  nationale  de  se  nantir  de  la  dénonciation 
et  de  juger  s’il  y  a  lieu  à  l’accusation. 

La  partie  gauche  demande  qii’oii  laisse  répondre 
M.  le  pnèsident. 

M.  ni'.YNAi.'o  (ei-devant  Montlosier)  :  Je  demande 
(jne  le  discours  de  M.  le  président  soit  communiqué 
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à  l'Assemblee  nationale  avant  d’être  prononcé. 

M.  Muguet  :  Je  prie  M.  le  président  de  m’accorder 
la  parole  immédiatement  après  sa  réponse. 

M.  UE  PnÉsiDENT  ;  Je  connais  parfaitement  les  de¬ 
voirs  et  les  droits  du  président  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  Je  remplirai  exactement  les  uns,  je  ne  me  dé¬ 
partirai  jamais  des  autres.  J’ai  préparé  une  réponse, 
et  je  ne  la  communiquerai  à  l’Assemblée  que  si  elle 
me  l’ordonne. 

M.  Goupil  :  Je  demande  que,  selon  l’usage  con¬ 
stant,  M.  le  président  fasse  la  réponse  que  sa  sagesse 
lui  a  suggérée. 

M.  LE  Président  :  L’Assemblée  nationale  a  con¬ 
sacré  par  ses  décrets  le  droit  de  pétition,  naturel  à 
toute  association  libre.  Les  peuples  qui  ont  connu  la 
liberté  n’en  ont  jamais  été  privés.  Quand  le  despo¬ 
tisme  couvrait  ce  bel  empire,  les  agents  des  despotes 
éloiiffaienl  la  voix  du  peuple  par  les  châtiments, par 
les  emprisonnements;  ils  craignaient  que  la  vérité 
ne  parvint  aux  oreilles  des  rois  ;  les  rois  eux-mêmes 
craignaient  de  l’entendre.  Cependant  quelquefois  la 
nation  a  pu  faire  parvenir  ses  plaintes  jusqu’au 
trône.  Dans  ces  jours  de.  régénération  les  représen¬ 
tants  du  peuple  ont  dû  remettre  en  vigueur  et  con¬ 
server  soigneusement  le  droit  de  pétition,  et  ce  n’est 
pas  des  législateurs  d’un  peuple  libre  que  ce  droit 
recevra  des  atteintes.  La  commune  de  Paris  vient  de 
résenter  des  plaintes  qu’elle  peut,  sans  doute,  éta- 
lir  sur  des  preuves.  Le  chef  suprême  de  la  nation 
ne  les  repoussera  pas  ;  un  roi  doit  au  peuple  soula¬ 
gement,  secours  et  justice.  De  son  côté,  l’Assemblée 
nationale  pèsera  dans  sa  sagesse  ,  après  avoir  exa¬ 
miné  les  preuves,  la  pétition  que  vous  venez  de  lui 
présenter.  Elle  vous  accorde  les  honneurs  de  sa 
séance.— La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  20  NOVEMBRE. 

M.  Estourmel  :  L’Assemblée  n’a  rien  statué  hier 
sur  la  pétition  de  la  commune  de  Paris.  11  est  cepen¬ 
dant  indispensable  de  prononcer  d’une  manière  ou 
d’autre.  L’orateur  de  la  députation  nous  a  annoncé 
qu’il  avait  des  preuves  des  crimes  des  ministres.  Il 
n’y  a  rien  de  plus  impolitique  que  de  laisser  ainsi 
des  hommes  sous  les  coups  de  l’accusation  sans  les 
juger  :  je  demande  donc  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité  des  rapports. 

M.  Merlin  :  Si  on  renvoyait  cette  pétition  au  co¬ 
mité,  les  ministres  resteraient  en  place,  par  entête¬ 
ment,  jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  ait  prononcé  :  je 
demande  donc  qu’on  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Estourmel  ;  Je  demande  si  le  ministre  de  la 
guerre  ,  qui  vient  de  donner  sa  démission,  n’est  pas 
cependant  sous  le  coup  de  la  dénonciation. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  **',  député  de  la  ci-devant  province  de  Bour¬ 
gogne  :  Vous  avez  décrété  que  les  Français  catholi¬ 
ques  n’iraient  plus  chercher  à  Rome  des  dispenses 
pour  leurs  mariages  ,  et  qu’il  serait  ordonné  aux 
évêques  d’y  pourvoir  :  ce  décret  n’est  pas  exécuté. 
Un  perruquier  du  diocèse  de  M.  l’évêque  d’Autun  a 
longtemps  sollicité  de  lui  une  dispense  pour  épouser 
une  de  ses  parentes,  et  cet  évêque  s’est  obstiné  à  la 
lui  refuser. 

M.  Lanjüinais  ;  Le  comité  s’occupe  de  ces  objets  , 
et  vous  fera  bientôt  son  rapport.  Je  demande  donc 
rajournement  à  quinzaine  de  la  proposition  du 
préopiiiant. 

M.  député  de  la  ci-devant  province  de  Bour¬ 
gogne:  Eli  mais!  messieurs,  c’est  que  ce  mariage 
presse  ! 

M.  Martineau  :  Je  ne  vois  pas  qu’il  y  ait  rien  de 
si  pressant;  il  existe  des  lois  qui  défendent  les  al¬ 
liances  des  proches  parents,  et  malgré  cela  on  ne 
manque  pas  d’occasion  de  se  marier. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement. 


Suite  de  la  discussion  sur  l'institution  d’un  tribu¬ 
nal  de  cassation. 

Question  :  Les  jugements  en  dernier  ressort  des 
juges-de  paix  seront- ils  soumis  à  la  cassation? 

M.  Moreau  :  11  me  semble  que  cette  question  n’en 
doit  lias  faire  une;  un  particulier  qui  n’a  que  50  fr., 
s’il  n’a  pas  dûperiire  son  procès,  on  ne  peut,  sans 
injustice,  lui  refuser  la  voie  de  cassation. 

M.  CiiABROuD  :  Vous  avez  décrété  que  la  cassation 
ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  de  violation 
des  formes  ou  des  principes  constitutionnels  ;  or  les 
formalités  sont  bannies  du  tribunal  de  paix,  elle 
juge-de-paix  ne  pourra  pas,  dans  ses  fonctions  très 
circonscrites,  heurter  les  principes  constitutionnels. 
Il  ne  doit  donc  pas  y  avoir  lieu  à  la  cassation  pour 
les  jugements  du  tribunal  de  paix  ;  ce  serait  donner 
au  plaideur  la  tentation  de  se  ruiner  pour  un  procès 
de  50  livres. 

L’Assembléede'crète  qu’il  n’y  aura  pas  lieu  à  cassa¬ 
tion  contre  les  jugements  des  juges-de-paix. 

Question  ;  Les  demandes  en  renvoi  du  tribunal 
de  district  à  un  autre,  pour  cause  de  suspicion  lé¬ 
gitime  ,  seront-elles  de  la  compétence  de  la  Cour  de 
cassation  ? 

L’Assemblée  décrète  l’affirmative  sans  discussion. 

Question  :  Les  demandes  en  prise  à  partie  seront- 
elles  de  la  compétence  de  la  Cour  de  cassation. 

M.  CiiABROUD  :  Les  demandes  en  prise  à  partie 
contre  un  tribunal  entier  et  contre  les  commissaires 
du  roi  doivent  appartenir  à  la  Cour  de  cassation, 
mais  les  demandes  contre  un  seul  juge  doivent  être 
décidées  par  les  tribunaux  de  districts. 

M.  *“  :  Si  cette  proposition  était  adoptée,  on  ac¬ 
corderait  aux  commissaires  du  roi ,  dans  les  trois 
quarts  du  royaume,  le  privilège  de  n’être  poursuivis 
dans  leurs  prévarications  qu’à  cinquante  ,  cent  ou 
deux  cents  lieues  de  justiciables  qui  auraient  à  se 
plaindre  d’eux;  ce  serait  leur  donner  un  brevet 
d’impunité. 

M.  ***  :  Je  ne  suis  pas  étonné  de  la  tendresse  pa¬ 
ternelle  de  M.  Cbabroud  pour  les  commissaires  du 
roi,  dont  il  est  l’inventeur;  mais  je  dois  vous  préve¬ 
nir  que  ces  commissaires  du  roi,  qui  viennent  de 
naître,  menacent  déjà  les  tribunaux  de  les  faire 
fouetter  par  le  pouvoir  exécutif.  (On  applaudit.)  Il 
est  juste  de  contenir  cette  ardeur  anticipée  en  sou¬ 
mettant  les  commissaires,  ainsi  que  les  juges  pris 
individuellement ,  à  être  jugés  dans  les  cas  de  prise 
à  partie  par  les  tribunaux  de  districts. 

Ap  rès  quelques  discussions,  l’Assembiée  décrète 
que — O  les  demandes  en  prise  à  partie,  formées  con¬ 
tre  un  tribunal  entier,  seront  portées  à  la  Cour  de 
cassation.  Mais  celles  qui  seront  dirigées  contre  un 
ou  plusieurs  juges  et  contre  les  commissaires  du 
roi  seront  décidées  par  les  tribunaux  de  districts.  » 

On  demande  que  l’Assemblée  décide,  la  question 
de  savoir  comment  et  où  seront  formées  les  deman¬ 
des  en  requête  civile.. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

Question  :  De  combien  de  membres  sera  composé 
le  tribunal  de  cassation? 

M.  André  :  Après  avoir  fixé  la  compétence  du  tribunal 
de  cassation,  vous  avez  à  vou.s  occuper  de  sa  composition. 
Je  crois  que  nous  pourrions  beaucoup  abréger  notre  fia- 
vail  eu  décidant  une  question  préliminaire,  qui  est  celle- 
ci  ;  Ni  les  législateurs,  ni  le  roi  n’auront  aucune  partici¬ 
pation  à  la  nomination  du  tribunal  de  cassation. 

M.  Chapelier  :  Votre  comité  de  constitulioii  pourra 
proposer  de  décréter  que  l’Assemblée  nationale  choisira 
quarante  sujets  tirés  sur  le  tableau  qui  lui  sera  présenté, 
et  que,  de  ces  quarante  sujets,  le  roi  en  choisira  trente  pour 
le  tribunal  de  cassation.  Si  la  législature  ne  doit  avoir  au¬ 
cune  part  aux  nominations,  le  roi  ne  doit  pas  y  en  avoir 
non  plus.  On  peut  donc  aller  aux  voix  sur  la  proposition 
I  de  M,  André. 
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M.  RETNAti)  (ci-devant  Montlosier)  ;  Je  demande  la  I 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  André,  ou  du 
moins  la  division,  parccque,  dans  mon  opinion,  le  roi  doit 
avoir  une  iniluencesur  l’élection  des  membres  qui  compo¬ 
seront  le  tribunal  de  cassation.  Vous  avez  décrété  que  les 
juges  seraient  nommés  par  le  peuple.  Mais  si  l’on  voulait 
bien  examiner,  il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver  que  vous 
n’avez  pas  entendu  parler  de  ceux  dont  il  est  ici  question, 
attendu  que  le  tribunal  de  cassation  sort  des  règles  ordi¬ 
naires.  Il  faut  donc  que  le  roi  y  ait  de  l’inlluence,  si  vous 
voulez  lui  rendre  ce  qui  lui  appartient. 

La  discussion  est  fermée. 

a  L’Assemblée  décrète  que  la  Gourde  cassation  sera 
formée  de  membres  choi'^is  par  le  peuple,  sans  aucune  par- 
litipalion  du  roi  ni  de  l’Assemblée  nationale.  » 

M.  Chapei.ier  :  D’après  celte  disposition,  il  est  néces¬ 
saire  de  recomposer  une  tiès  grande  partie  des  arlicles 
que  nous  vous  avions  présentés,  et  je  demande  rajoui  ue- 
ment. 

M.  DcroRT  î  Je  demande  que  l’Assemblée  décide  sur- 
Ic-champ  si  le  ministre  du  roi,  chargé  du  département  de 
l’administration  de  la  justice,  sera  présidditdu  tribunal 
de  cassai  ion  ;  j’imagine  que  l’Assemblée  se  décidera  aisé¬ 
ment  sur  la  négative. 

M.  Chapelier  :  Celte  question  est  assez  importante  pour 
être  ajournée.  Je  ne  dis  pas  qu’il  n’y  ait  d’excellentes  rai¬ 
sons  à  alléguer  ;  mais  il  me  semble  du  moins  qu’on  doit  y 
réiléchir  mûrement. 

M.  Malouet  :  J’insiste  sur  l’ajournement.  Si  on  nous 
avait  pioposé,  il  y  a  dix  mois,  de  ne  donner  au  roi  aucune 
inilucnce  dans  le  tribunal  de  cassation,  je  doute  que  cette 
opinion  eût  obtenu  la  majorité.  On  veut  que  vous  rédui¬ 
siez  les  fonctions  du  garde-des-sceaux  à  celles  d’un  simple 
avocat  de  I  ailliage.  Je  ne  reconnais  point  là  les  principes 
qui  constituent  la  monai  chie. 

M.  Chapelier  :  Si  l’Assemblée  croit  qu’il  serait  dange¬ 
reux  de  donner  nu  garde-des  sceaux  la  présidence  du  tri¬ 
bunal  de  cassation,  je  demanderai  que  du  moins  elle  dé¬ 
cide  qu’il  y  aura  auprès  de  ce  tribunal,  comme  auprès  des 
autres,  un  commissaire  du  roi. 

«  L’Assimblée  décrète  que  le  garde-des-sceaux  ne  sera 
point  président  du  tribunal  de  cassation.  » 

M.  Bvrnave:  Les  jugements  des  conseils  supérieurs  des 
colonies  étaient  autrefois  sujets  à  la  cassation  du  conseil. 
C’est  un  lien  qu’il  est  nécessaire  de  conserver  entre  les  co¬ 
lonies  et  la  métropole.  Il  faut  donc  que  les  colonies  entrent 
dans  la  composition  du  tribunal  décussation.  Je  demande 
que  celle  proposition  soit  renvoyée  au  comité  de  conslitu- 
tution. 

M.  Chapelier  :  Les  décrets  rendus  sur  les  colonies  les 
oulorisenl  à  présenter  leurs  projets  sur  le  plan  de  constitu¬ 
tion.  Nous  ne  pouvons  donc  anticiper  sur  les  pouvoirs  que 
nous  leui  avons  donnés.  Le  comité  ne  |)ourrail  présenter 
que  des  dispositions  prov  isoires. 

yf.  Moreau  (dit  haint-Méry)  :  J’appuie  d’autant  plus 
la  proposition  de  M.  Bui  nave  qu’elle  est  conforme  au  ré¬ 
sultat  d’une  délibération  prise  par  les  députés  des  colo¬ 
nies. 

M.  Barxave  :  L’Assemblée  a  renvoyé  aux  colonies  la 
proiiosition  du  plan  de  leur  organisation,  mais  non  pas  les 
règles  générales  de  la  constitution  française. 

M.  'I  ronchet  :  Si  on  attendait  les  élections  des  colonies, 
il  serait  possible  que  le  tribunal  de  cassation  ne  fût  point 
en  activité  dans  dix  mois. 

M.  Moreau  (ci-devanl  de  Saint-Méry)  :  On  pourrait 
détreter  que  ce  tribunal  serait  installé  encore  que  les  co¬ 
lonies  n’eussent  pas  fait  leurs  nominations. 

M.  Bar.nave  :  Mettre  celte  proposition  en  doute  ,  ce  se- 
sail  briser  le  lien  le  plus  puissant  qui  attache  les  colonies 
à  la  France.  Le  décret  qui  accorde  aux  colonies  le  droit 
de  pioposer  des  plans  sur  leur  organisation  est  tellement 
re'alif  aux  localités  que  les  colonies  ne  l’ont  pas  en  général, 
mais  que  chaque  colonie  l’a  en  particulier. 

O  L’Assemblée  décrète  que  les  tribunaux  des  colonies 
seront  soumis  à  la  Cour  de  cassation,  et  que  le  comité  de 
constitution  fera  un  rapport  sur  le  nombre  des  membres 
que  les  colonies  fourniront  à  ce  tribunal.  » 

—  Après  quelques  discussions  relatives  à  la  détermina¬ 
tion  de  l'ordre  du  jour  de  demain,  M.  Rœderer  repré¬ 


sente  que  le  comité  d’impositiona  ne  peut  terminer  son 
travail  si  le  comité  des  finances  ne  fait  connaître  le  ta¬ 
bleau  des  besoins  de  Tannée  1791. 

L’Assemblée  ordonne  que  ce  tableau  lui  sera  présenté 
lundi  prochain. 

M.  G  authier  (dit  Biauzat)  :  Il  a  transpiré  dans  le  pu¬ 
blic  qu’on  allait  former  de  nouveau  un  corps  de  troupes 
pour  la  garde  du  roi  ;  cette  nouvelle  a  agité  les  esprits,  et 
ie  secret  des  mesures  qui  ont  été  prises  a  causé  des  in¬ 
quiétudes.  L’inquiétude  a  fait  naître  des  soupçons  contre 
des  personnes  en  place;  c’est  toujours  un  grand  mal  que 
ces  soupçons,  mais  ce  mal  est  plus  grand  encore  quand  ils 
portent  sur  un  homme  qui  a  donné  de  grandes  preuves  de 
prudence  et  de  pull iütisine.  J’ai  aperçu  dans  ce  projet  de 
fâcheux  résullals  qui  vous  commandent  de  prendre  des 
mesures  pour  arrêter  sou  exécution.  Il  suffit  d’annoncer  que 
l'Assemblée  nationale  s’occupera  de  déterminer  par  qui  et 
comiiieiit  la  garde  du  roi  sera  composée.  Je  ne  propose 
pas  que  l’Assemblée  rende  aujourd’hui  un  décret  sur  cette 
question;  mais  j’ai  deux  considérations  forlsimiilcs  à  pré¬ 
senter  pour  établir  qu’elle  doit  en  assurer  la  discussion. 
Sous  le  règne  du  despotisme  le  despote  avait  besoin  de  sol¬ 
dats  pour  faire  exécuter  scs  volontés  arbitraires;  sa  sûreté 
n’inléressail  que  lui  et  les  mercenaires  complices  de  la  ty¬ 
rannie  :  c’était  à  lui,  c’étaient  à  eux  à  y  pourvoir.  Mais 
dans  un  Élat  libre,  où  chaque  individu,  où  le  roi  même 
est  soumis  à  la  volonté  de  tous,  où  c’est  par  la  volonté 
générale  que  le  monarque  règne,  il  ne  doit  rester  aucune 
crainte;  le  roi  des  Français  est  cher  à  tous  les  Français, 
tons  voudraient  concourir  à  sa  sûreté;  une  distinction 
quelconque  serait  atfligeante,  et  la  garde  du  roi  des  Fran¬ 
çais  n’est  qu’une  garde  d’honneur  :  je  ne  puis  considérer 
une  maison  mililaiie  que  comme  une  maison  armée;  or 
je  n’aime  pas  une  maison  armée  pour  un  roi  chéri  de  tous 
les  citoyens  de  Teniidrc.  Je  demande  que  les  comités  mi¬ 
litaires  et  (le  constilulion  réunis  soient  chargés  de  nous 
faire  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  s’il  convient  de 
créer  une  garde  d’iionneiir  pour  le  roi,  et,  dans  le  cas 
de  Tallirmalion,  par  qui  et  de  quelle  manière  elle  doit 
être  organisée.  (On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Beauharnais  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  appuyer 
la  propnsiiion  de  M.  Biauzat.  Celte  motion  ayant  pour  ob¬ 
jet  d’assurer  les  justes  limites  du  pouvoir  exécutif,  d’oiîrir 
des  vues  réflétliies  sur  un  point  qui  lient  esscniielleineiit  à 
la  libellé,  et  de  donner  consliiutioimellemenl  un  garant 
de  plus  à  la  constitution  ;  celle  motion,  dis  je,  paraît  nié- 
l  ilei  la  plus  grande  altenlion.  Mais  puisqu’on  s’est  borné 
à  en  demander  le  renvoi  à  un  comité,  je  me  bornerai  éga¬ 
lement  à  l’énonciation  simple  d’une  réllexion,  d’un  prin¬ 
cipe.  Dans  une  constitution  libn',  la  force  militaire  ne  doit 
pas  être  assez  considérable  pour  nuire  à  la  liberté,  et  doit 
l’élre  assez  pour  la  défense  de  l’État.  Eli  bien  I  une  maison 
militaire  destinée  à  Texécuiion  de  la  volonté  d’un  seul 
homme  rompt  la  balance  nécessaire  de  tous  les  pouvoirs, 
sansaucun  profil  pour  la  tranquillité  publique,  et  avec  des 
dangers  certains  (lour  la  liberté  nationale.  Je  crois  donc 
([UC  l’Assemblée  doit  décréter  le  renvoi  aux  comités  mili¬ 
taire  et  de coiislitutioii  réunis,  dont  l’avis  sera  probable- 
meut  que  le  roi  ne  doit  pas  avoirde  maison  militaire.  Alors 
j’appuierai  mon  opinion  si  cet  avis  est  contesté.  J’ai  une 
autre  réllexion  à  vous  présenter.  Il  est  important  de  dé¬ 
créter  que  jamais,  et  dans  aucune  circonstance,  le  roi  ne 
commandera  h'S  troupes  en  personne.  (Il  s’élève  beaucoup 
de  murmures  dans  la  partie  droite.)  Cette  question  de 
droit  public  cause  un  étonnement  qu’il  serait  diffici'e  de 
dissiper;  mais  en  ce  moment,  poursoulenir  mon  opinion, 
je  ne  citerai  qu’un  exemple.  Il  est  bien  certain  que  c’est 
la  responsabilité  des  agents  qui  nousgarantit  la  paix;  vous 
avez  déciélé  que  la  guerre  ne  pourrait  être  faite  que  par  la 
coiicui  reiice  du  pouvoir  exécutif  et  du  corps  législatif. 

Si  un  ministre,  si  un  général  d’armée  commençait  des 
hostilités,  il  paierait  ce  crime  de  sa  tête:  mais  un  roi  pour¬ 
rait  nous  eniraïner  dans  une  guerre  désastreuse  sans  qu’il 
fût  possible  de  sévir  contre  quelque  coupable....  atlendu 
l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi.  '  Une  grande  partie  de 
l’Assemblée  applaudit.)  Vu  Timporlance  de  la  motion  de 
M.  Biauzat,  et  Tiuléiét  qu’on  me  semble  devoir  allaclicr  à 
ma  proposition,  je  me  réduis  à  demander  le  renvoi  de 
Tune  ou  de  Tuulrc  aux  deux  comités  réunis. 
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M.  Malouet  ;  S’il  s’agissait  de  faire  de  la  maison  mili¬ 
taire  du  roi  une  armée,  certainement  l’Assemblée  natio¬ 
nale  aurait  le  droit  de  s’en  occuper  ;  mais  où  veut-on  nous 
conduire  avec  celte  succession  de  motions?  Quand  finira 
celle  révolution  qui  est  en  France  sans  cesse  dans  les 
principes?  (Il  s’élève  beaucoup  de  murmures  dans  la  par¬ 
tie  gauche.)  Je  ne  me  plains  nullement  de  celte  révolution 
dans  les  principes,  je  demande  quand  finira  cette  agilalion 
menaçante  qui  tient  le  peuple  français  dans  des  convul¬ 
sions  continuelles.  Apri  s  le  discours  d’hier,  dans  lequel 
tout  homme  sage  aperçoit  l’annonce  de  troubles  nouveaux, 
la  motion  d’aujoui  d’hui  est  faite  pour  elfrajer  les  bons  ci¬ 
toyens.  Veiil-on  dépouiller  le  roi  du  droit  d’avoir  une  mai¬ 
son  militaire  et  de  la  composer  comme  il  voudra?  Il  ap¬ 
partient  au  corps  législatif  de  déterminer  le  nombre 
d’hommes  qui  doivent  être  attachés  à  celte  maison. 

Plusieurs  voix  de  la  gauche  :  On  ne  discute  pas  le  fond 
de  la  motion. 

M.  Reynaud  (dit  Montlosier)  :  M.  Beauharnais  a  dit 
tout  ce  qu’il  a  vonin,  laissez  parler  M.  Malouet. 

M.  RœDERF.r.  :  Leroi  a  lui-même  déféré  à  l’Assemblée 
nationale  la  décision  de  la  question  qu’on  vous  propose; 
il  vous  a  écrit  qu’d  n’hésitait  pas  à  penser  que  le  nombre 
des  troupes  de  sa  garde  devait  être  déterminé  par  l’Assem¬ 
blée  nationale. 

M.  Malouet  :  C’est  ce  que  je  dis.  Je  sais  très  bien  que 
dans  un  Étal  libre  il  ne  peut  pas  être  libre  au  prince  de 
s’environner  d’une  armée;  mais  si  vous  renvoyez  au  co¬ 
mité  la  question  desavoir  si  le  roi  aura  ou  n’aura  pas  une 
n)aison  militaire,  c’est  attaquer  une  prérogative  de  la  cou¬ 
ronne.  Je  m’oppose  donc  ù  ce  renvoi;  je  m’oppose  égale¬ 
ment  à  ce  qu’on  prive  le  roi  de  composer  sa  maison  mili¬ 
taire  comme  il  le  voudra,  avec  le  nombre  d’hommes  que 
le  corps  législatif  aura  déterminé.  Quant  ù  la  proposition 
de  M.  de  Beauharnais,  j’avoue  qu’elle  me  pénètre  de 
douleur.  (Il  s’élève  beaucoup  de  murmures  à  gauche.  — 
On  entend  à  droite  ces  mots:  C'est  une  infamie!)  C’est  en 
répandant  ainsi  la  terreur  et  l’effroi  qu’on  nous  amène  à 
la  désorganisation  de  l’Etat  monarchique  dans  lequel  le 
peuple  veut  vivre.  Si,  après  le  peu  d’iniluence  que  vous 
avez  donné  au  roi  sur  l’administration,  sur  les  tribunaux, 
vous  le  dépouillez  du  droit  de  commander  en  personne  ses 
armées....  (La  partie  gauche  murmure.)  On  vous  parle 
sans  cesse  de  contre-révolution  imaginaire  (nouveaux  mur¬ 
mures)  ;  je  vous  en  annonce  une,  celle  que  pi  épare  en  ce 
mo  nent  l’agitation  de  l’opinion  publique,  qui,  après  avoir 
désorganisé  l’Etat,  rétrogradera  et  trouvera  le  peu|)le 
abattu,  furieux  contre  ses  prétendus  amis,  dont  peut-être 
il  demandera....  (J. es  murmures  redoublent.)  Jedenumde 
qu’on  ne  renvoie  au  comité  militaire  que  cette  question  : 
De  quel  nombre  d’hommes  la  maison  militaire  du  roi  sera- 
t-elle  composée? 

M.  Alexandre  Lameth  :  Je  ne  vous  occuperai  pas  de  la 
seconde  proposition  qui  vous  a  été  faite,  tendant  à  décider 
que  le  roi  ne  pouvait  pas  commander  l’armée  en  per¬ 
sonne.  Peut-être  serait-il  facile  d’établir,  si  l’on  voulait  en¬ 
trer  dans  celle  discussion,  que,  loin  de  dégrader  la  royauté, 
celte  proposition  tend  à  lui  conserverson  véritable  caractère; 
que  le  roi,  chefsupiêmcde  toutes  les  parties  du  pou  voir  exé¬ 
cutif,  ne  doit  pas  cesser  de  lessurveiller  toutes  pour  deve¬ 
nir  lui-même  acteur  dans  une  seule  ;  qu’il  ne  doit  pas  cesser 
d’être  le  centre  de  la  constitution  pour  aller,  loin  de  son 
peuple,  exercer  des  fonctions  incompatibles  a-  ec  l’inviola¬ 
bilité  que  vous  avez  consacrée,  et  que  le  prétendu  droit 
qu’on  réclameici  pour  lui  n’est  quecelui  d’abdiquer  la  di¬ 
gnité  de  roi  pour  revêtir  le  rôle  d’un  général  d’armée. 
Mais  laissant,  pour  un  moment,  de  côté  cette  que>lion,  je 
crois  devoir  appeler  l’attention  de  l’Assemblée  sur  le  sys¬ 
tème  de  quelques  individus  qui  voudraient  présenter  tes 
amis  de  la  liberté  comme  les  ennemis  de  la  royauté.  (Plu¬ 
sieurs  voix  de  la  droite  ;  Oui,  oui!  —  Toute  la  gauche  : 
Non,  non  !)  Non,  les  amis  du  roi  ne  sont  pas  ceux  qui  af¬ 
fectent  sans  cesse  d’en  prendre  le  nom.  Les  amis  du  roi 
sont  eeux  qui  ont  détruit  les  parlements,  ceux  qui  ont  dé¬ 
truit  l’ordre  du  clèrgé  (les  spectateurs  et  une  grande  par¬ 
tie  de  l’Assemblée  applaudissent),  ceux  qui,  en  faisant  dis-  | 
paraître  les  monuments  delà  féodalité,  ont  mis  fin  à  celte 
éternelle  rivalité  du  trône  et  de  l’aristocratie,  et  brisé  les 
barrières  qui  séparaient  depuis  si  longtemps  le  roi  et  le 
peuple.  Oui,  je  le  répéterai,  comme  l’a  dit  un  de  nos  col¬ 


lègues  avec  autant  d’éloquence  que  de  vérité,  l’alliance  na¬ 
turelle,  l’alliance  sainte  et  durable,  est  celle  du  prince  et 
du  iteuple,  et  celle-là  vous  l’avez  fondée,  vous  l’avez  ci¬ 
mentée  à  jamais  en  détruisant  toutes  les  tyrannies  inter¬ 
médiaires  que  l’ignorance  et  l’usurpation  avaient  établies 
entre  eux.  (Les  applaudissements  des  spectateurs  et  de  la 
grande  majorité  (le  l’Assemblée  sont  unanimes.)  Nous  ne 
sommes  jtas  dupes  de  la  sollicitude  palrioli(iue  du  préopi- 
nant,  M.  Malouet,  qui  paraît  craindre  que  le  peujtle  ne  se 
lasse  de  la  tiberlé,  et  que,  revenant  sur  ses  pas,  il  n’aban¬ 
donne  ceux  qui  se  sont  constamment  dévoués  à  ses  inté¬ 
rêts  (Plusieurs  voix  de  la  droite  :  Il  n’a  pas  dit  cela!)  A 
eucroire  M.  Malouet,  il  faut  craindre  defaliguer  le  peuple 
par  des  inquiétudes;  selon  lui,  il  ne  faut  plus  penser  aux  trou¬ 
bles,  à  la  contre-révolution.  El  quel  moment  prend-il  pour 
nousiiiviter  à  celte  dangereuse  sécurité?  C’est  celui  où  les 
ennemis  de  la  patrie  ne  rougissent  pas  de  marcher  sous  les 
ét;  ndards  d’un  ministre  coupable,  qui  a  bien  pu  soustraire 
par  la  fuite  sa  tête  à  la  juste  vengeance  des  lois,  mais  qui 
ne  pourra  jamais  sauver  son  nom  de  la  honte,  de  l’opprobiv, 
de  l’exécration  de  ses  contemporains  et  de  la  postérité 
(nouveaux  applaudissements  de  l’Assemblée  et  des  specta- 
teui  sl  ;  c’est  celui  où  ce  ministre  prévaricateur,  M.  Ga¬ 
lonné,  court  les  pays  voisins  pour  réunirions  les  éléments 
de  conire-iévolulion.  Mais  que  M,  Malouet  se  rassure,  car 
nous  ne  cesseions  de  veiller,  de  combattre  :  nous  périrons, 
s’il  le  faut,  pour  les  intérêts  du  ])euple  et  l’achèvement  de 
la  révolution.  (  La  salle  retentit  d’applaudissements.)  Je  re¬ 
viens  à  la  proposition  de  M.  Biauzat,  et  je  dois  vous  dire 
que  le  comité  militaire,  instruit  de  la  fermentat  ion  qn’exri- 
tent  dans  Bat  is  les  bruits  répandus  d’un  chang'  menl  pro¬ 
chain  dans  la  garde  nationale,  se  rappelant  les  services 
constants  et  signalés  qu’elle  n’a  (Cssé  de  rendre  pour  la  dé¬ 
fense  de  la  liberté  et  le  maintien  de  l’ordre  public,  dans  les 
circonstances  les  jtlus  orageuses;  se  rappehiut  les  témoi¬ 
gnages  réitérés  de  la  satisfaction  que  vous  avez  donnés  à 
son  zèle  infatigable  (les  deux  côtés  de  la  salle  applaudis¬ 
sent)  ,  m’a  chargé  de  vous  proposer  de  renvoyer  ù  \  os  co¬ 
mités  militaire  et  de  conslilulion  tout  ce  qui  est  relatif  ù 
l’organisation  de  la  maison  militaire  du  roi.  Quant  à  la 
partie  de  la  garde  nationale,  connue  sous  le  nom  de  garde 
soldée,  qu’on  a  cherché  à  inquiéter  sur  son  sort  à  venir, 
qu’elle  se  repose  avec  confiance  sur  l’Assemblée  nationale, 
qui  n’oubliera  pas  les  services  qu’elle  a  rendus  dans  la  lé- 
volntion  ;  et,  quelles  que  soi(  iit  les  disiiosilions  qu’on 
adopte  pour  la  maison  miiiiaire  du  roi,  celle  partie  de  la 
garde  nationale  doit  êtie  sûre  que  ses  iulérèis  ne  seront 
pas  oubliés.  Je  demande  le  renvoi  delà  motion  de  M.  Biau- 
zal  aux  deux  comités. 

La  discussion  est  fei  mée. 

M.  Revnaud  (ci-devant  Montlosier)  :  Je  demande  en 
amendement  que  le  renvoi  ne  porte  que  sui  le  nombre  des 
troupes  dont  la  maison  du  roi  seia  composée. 

Cet  amendement  est  écarté  par  la  qm  slion  préalable. 

M.  Foi'Callt  :  La  discussion  n’étant  pas  assez  éclairée, 
nous  ne  prenons  point  de  part  ù  la  délibération. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  propositions  de 
MM.  Biauzat  et  Beauharnais  aux  comiU  s  militaire  et  de 
conslilulion  réunis. 

M.  Foi  cai.lt  :  Je  demande  acte  de  ce  que  personne  de 
ce  côté  ne  s’est  levé. 

M.  Rociiebuüse  ;  Celle  motion  est  appuyée;  M.  le  pré¬ 
sident,  mettcz-la  aux  voix. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Bouleville  (dit  Dumelz), 
l’Assemblée  nationale  vend  à  la  municipalité  de  Chartres 
des  domaines  nationaux  pour  la  somme  de  821,219  livres 
14  s.  1  2  den. 

M.  Rochrbrüne  :  Mettez  donc  aux  voix  la  motion  de 
M.  Foucault. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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COLONIES  FRANÇAISES. 

Saint-Domingue.  —  Pacte  fédc'ratif  arrêté  à  Le'o- 

ganc,  le  lendemain  de  la  signature  du  traité  de 
)aix,  entre  le  gouverneur  de  Saint-Domingue  et 
es  habitants  de  la  province  du  Sud  et  d’une  par¬ 
tie  de  celle  de  l’Ouest. 

Extrait  des  pièces  déposées  au  greffe  de  lamunici- 
palilé  de  Saint-Marc, 

L’an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le  24  août, 
les  membres  du  conseil-général  de  guerre  et  de  po¬ 
litique  assembles  en  l’église  paroissiale  de,  cette  ville 
(de  Léogane),  en  la  manière  ordinaire,  en  présence 
de  MM.  les  oflieiers  municipaux,  la  séance  a  été  ou¬ 
verte  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille,  qui 
a  été  approuvé  et  signé. 

Ensuite  M.le  commandant-général  de  l’armée  pa¬ 
triotique,  président  du  conseil,  a  dit  : 

Messieurs,  le  conseil -général  de  guerre  et  de  poli- 
lique  a  été  convoqué  pour  s’occuper,  avant  la  sépa¬ 
ration  de  l’armée  patriotique,  du  pacte  de  confédé¬ 
ration  (jui  doit  unir  les  treize  paroisses,  afin  qu’elles 
puissent  se  garantir  mutuellement  de  tout  acte  ty¬ 
rannique,  de  toute  vexation  de  la  part  des  ennemis 
de  la  régénération,  et  de  toute  insurrection  de.  la 
part  des  ennemis  intérieurs.  11  doit  aussi  s’occuper, 
en  cimentant  l’union  des  citoyens,  des  moyens  de 
rendre  la  correspondance  plus  active  entre  les 
divers  quartiers,  d'aH’ermir  l’établissement  des  mu¬ 
nicipalités  chargées  du  maintien  de  l’ordre  et  de  la 
sûreté  publique;  de  former  un  conseil  fédératif  com¬ 
posé  des  députés  des  paroisses,  qui  se  réunira  au 
besoin  en  la  ville  indiquée;  d’établir  les  fonctions 
de  ce  conseil,  ses  pouvoirs  et  son  activité;  enfin  ,de 
créer  un  établissement  de  forceet  desûreté  publiques. 

Tous  ces  objets  ont  été  successivement  soumis  à 
la  discussion,  et,  après  mûre  délibération,  le  conseil- 
général  de  guerre  et  de  politique,  en  vertu  des  pou¬ 
voirs  à  lui  confiés  par  les  diverses  paroisses  plus  bas 
nommées,  et  sous  la  condition  expresse  de  leur  ra¬ 
tification,  a  arreté  comme  article  constitutif  de  la 
confédération  : 

Les  paroisses  des  Cotteaux,  de  Tobeck,  des  Cayes- 
du-Fonds,  de  Saint-Louis,  du  petit  Trou,  de  Cavail- 
lon,  d’A(|uin  ,  du  petit  Goave,  du  grand  Goave,  de 
Baynet,de  Léogane,  de  Jacmel,  desCayes-de-Jacmel, 
et  une  partie  de  celle  de  Lance-à-Vaux,  sont  et  de¬ 
meurent  nnieset  confédéréesjusqu’à  l’entier  établis¬ 
sement  d’une  constitution  uniforme  dans  toute  la 
pai  tie  française  de  Saint  Domingiie.  Lesdi  tes  paroisses 
confédérées  déclarent  maintenir  [nirement  et  simple¬ 
ment  l’assemblée  générale  ci-devant  séant  à  Saint- 
Marc,  partie  sur  le  vaisseau  le  Léopard,  ainsi  que  ses 
travaux  et  ses  décrets , Jusqu’à  la  décision  solennelle 
de  l’Assemblée  nationale. 

Les  iiaroisses  confédérées  se  prêteront  mutuelle¬ 
ment  secours  et  assistance,  sur  les  réquisitoires  des 
communesel  municipalités, contre  toute  op[)ression, 
toute  insurrection,  et  généralement  contre  les  per¬ 
turbateurs  de  l’ordre  et  de  la  paix,  pour  le  maintien 
desquels  elle  compte  suspendre  momenlaiiément,  et 
jusqu’au  jugement  de  l’Assemblée  nationale,  une 
partie  de  l’exercice  de  leurs  droits,et  se  sont  soumis  à 
traiter  avec  M.  Peinier. 

Jusqu’à  cette  époipie  elles  exécuteront  et  feront 
exécuter  les  articles  de  ce  traité.  Pour  qu’un  centre 
d’union  puisse  régler,  d’une  manière  utile  et  sans 
confusion,  les  opérations  des  paroisses  confédérées, 
il  sera  établi  à  ce  sujet  un  conseil  fédératif,  composé 
de  dix-sept  membres;  la  ville  des  Caves  en  fournira 
trois,  celle  de  Léogane  deux,  et  chacune  des  autres 
Itaroissrs  un. 

Le  conseil  aura  la  direction  des  forces  et  des  rcs- 
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sources  de  la  confédération  ;  il  emportera  les  forces 
partout  où  besoin  sera,  il  en  réglera  la  distribution, 
et  cela  de  concert  avec  les  municipalités  et  d'après 
leurs  avis. 

A  ce  conseil  appartiendra  aussi  de  rt-gler  les  dé¬ 
penses  générales  et  d'en  faire  la  répartition  entre 
îesdites  paroisses,  et  particulièrement  les  frais  de 
l’armement  qui  vient  d’être  fait  et  de  la  marche  de 
l’armée  patriotique. 

Le  commandant  -  général  de  l’armée  patriotique 
aura  séance  et  voix  consultative  au  conseil  fédératif. 

Il  sera  établi  un  corps  de  troupes  patriotiques 
soldées;  le  conseil  fédératif  en  réglera  la  quantité  et 
la  division  dans  les  diverses  paroisses. 

Les  paroisses  confédérées  déclarent  à  toute  la 
partie  française  de  Saint-Domingue  qu’en  formant 
celte  confédération  elles  entendent  prévenir  une 
contre-révolution  ,  maintenir  l’ordre  et  la  paix  Jus¬ 
qu’au  Jugement  de  l’Assemblée  nationale;  conserver 
leurs  municipalités  dans  l’exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions;  hâter  le  moment  de  la  régénération  après  la¬ 
quelle  soupirent  les  citoyens  de  Saint-Domingue; 
anéantir  l’anarchie,  arrêter  le  cours  des  vexations 
contre  les  citoyens,  prévenir  les  désordres  |)res- 
que  inévitables  dans  les  changements  de  constitution, 
protéger  les  paroisses  qui  auraient  à  craindre  des 
coups  d’autorité. 

Ainsi,  en  manifestant  à  toutes  les  paroisses  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue  la  pureté  de 
leurs  intentions,  leur  modération  et  leur  désir  sin¬ 
cère  de  voir  régner  partout  la  concorde  et  l’union, 
elle  les  invite,  au  nom  de  l’honneur  et  du  patrio¬ 
tisme,  d'accéder  à  leur  traité  d’union,  et  de  concou¬ 
rir  avec  elle  au  rétablissement  de  la  paix,  Jusqu’à  la 
décision  de  l’Assemblée  nationale  sur  les  travaux, 
les  décrets  et  le  maintien  de  l’assemblée  générale. 

Un  membre  a  lu  en  cet  instant  un  projet  de  ser¬ 
ment  fédératif;  il  a  été  adopté.  En  conséquence,  le 
conseil-général  de  guerre  et  de  politique  a  arrêté 
que  ledit  serment  serait  prêté  sur  la  place  d’armes, 
pardevant  les  officiers  municipaux,  par  toute  l’armée 
patriotique  sous  les  armes. 

Au  désir  de  cet  arrêté,  tous  les  détachements  s’é¬ 
tant  rendus  sur  la  p  ace  d’armes  en  présence  des  of¬ 
ficiers  municipaux,  M.  le  commandant -général  a 
prononcé  le  serment  fédératif,  répété  ensuite  par 
tous  les  détachements, comme  suit: 

Serment  fédératif. 

Nous,  officiers,  bas-officiers,  gardes  nationales 
et  commissaires  des  communes  de  la  province 
du  Sud  et  d’une  partie,  de  celle  de  l’Ouest  de  la 
partie  française  de  .Saint-Domingue,  considérant 
que  l’horreur  de  l’efi'usion  du  sang  de  nos  frères  et 
l’espoir  de  les  voir  bientôt  revenir  à  runion,  la 
certitude  de  la  Justice  que  nous  attendons  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  notre  confiance  dans  l’assemblée 
générale  de  ?ios  re|)résenlants  qui  vont  au  sein  de 
la  mère-patrie  porter  nos  plaintes  et  plaider  notre 
cause  au  tribunal  suprême  de  la  nation  française, 
ont  •  seuls  arrêté  notre  marche  ,  suspendu  notre 
vengeance,  et  pu  nous  faire  souscrire  un  traité  avec 
M.  Peinier;  >>  pénétrés  des  grands  motifs  qui  nous 
rassemblent;  forcés  de  contraindre  notre  Juste  fu¬ 
reur,  mais  certains  de  notre  persévcùanee  ;  animés 
du  même  esprit  et  du  courage  (péinspire  aux  Fran¬ 
çais  l’ardenr  généreuse  d’etre  libres.  Jurons  sur 
l’autel  de  la  patrie,  eii  présence  du  Dieu  des  armées, 
de  maintenir  la  constitution  de  l’empire  français 
dans  tout  ce  qui  sera  conforme  à  nos  convenances 
locales,  ainsi  que  l’assemblée  générale  de  nos  repré¬ 
sentants  ci-devant  séant  à  Saint-Marc ,  et  partie  sur 
le  vaisseau  le  Léopard  ;  de  maintenir  de  même  tous 
ses  déciets  ,  dès  l’instant  que  par  la  sanction  de  Sa 
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Majesté  ils  auront  force  de  loi  ;  d’être  fidèles  à  la  na¬ 
tion,  à  la  loi,  au  roi  et  à  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue;  jurons  de  proléger  la  liberté  publique 
et  individuelle  des  citoyens;  de  garantir  les  proprié¬ 
tés  légitimes,  tant  mobilières  qu’immobilières,  des 
habitants  français  de  cette  île,  la  perception  des 
impôts,  la  libre  permission  des  subsistances,  l’ordre 
et  la  paix,  et  y  employer  la  force  de  nos  armes 
quand  nous  en  serons  requis  par  la  loi  ;  déclarons 
prendre  sous  notre  sauvegarde  les  hommes  géné¬ 
reux  qui,  par  un  entier  dévouement  à  notre  cause, 
ont  tout  sacrifié  pour  s’unir  à  nous;  jurons  de  les 
protéger  de  nos  fortunes  et  de  nos  forces,  pour  les 
soustraire  à  l’oppression,  à  la  vengeance  et  à  l’infamie; 

Déclarons  qu’inflexiblement  opposés  à  tous  les 
genres  de  désordres,  à  tous  les  attentats  du  despo¬ 
tisme  ,  nous  le  serons  surtout  à  ceux  que  fomente¬ 
ront  contre  nous  les  lâches  partisans  de,  l’arbitraire, 
les  ennemis  du  bien  public  et  de  la  nouvelle  consli- 
tuliou  ;  jurons  de  ne  jamais  reconnaître  pour  frères 
ceux  qui  porteront  d’autres  marques  distinctives  que 
la  cocarde  nationale,  ou  qui  ne  se  rangeront  pas 
sons  les  rlrapeaux  de  leurs  districts,  conformément 
aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale  et  à  la  procla¬ 
mation  du  roi  ;  jurons  de  rester  unis  à  jamais,  et  de 
poursuivre  avec  le  fer  les  téméraires  qui  oseraient 
encore  tenter  une  contre-révolution  ;  et,  nous  repo¬ 
sant  avec  sécurité  sur  l’Auteur  de  toutes  choses,  ju¬ 
rons  de  nous  rassembler  au  premier  signal  d’un 
péril  commun,  d’une  des  paroisses  confédérées,  d’un 
seul  citoyen  ,  particulièrement  de  M.  Deliervillc 
(commandant  pour  le  roi  aux  Cayes  .  qui  avait  em- 
bi  •assé  la  cause  des  habitants)  ;  enfin  de  combattre, 
vivre  libres  ou  mourir. 

Chaque  officier,  bas-oflicicr  et  garde  national  a 
répondu  :  «  Je  le  jure.  » 

Les  détachements  se  sont  retirés,  et,  les  membres 
du  conseil  étant  rentrés  en  l’église,  le  présent  procès- 
verbal  a  été  dressé  ,  lu  et  approuvé  ,  et  les  officiers 
municipaux  et  les  membres  ont  signé. 

Le  présent  extrait  des  délibérations  du  conseil  de 
guerre  et  de  politi(pie  de  l’armée  patriotique,  réunie 
à  Leogane,  certifié  conforme. 

Signé  Montullé,  commandant-général,  pré¬ 
sident;  et  Sénac-Laforèt,  secrétaire. 

Pour  copie  conforme  à  l’expédition  adressée  a 
la  municipalité  de  Saint-Marc  et  déposée  dans  ses 
archives.  Signé  Carrère  ,  secrétaire-greffier. 


Lettre  de  la  paroisse  d’Ouanaminthe  {dépendant 
de  la  province  du  Nord)  à  l'assemblée  du  Cap 
{l'assemblée  provinciale  du  Nord). 

Du  27  août  1790. 

Nous  n’avons  pu  répondre  aussi  promptement  que  nous 
l’aurions  voulu  à  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l’honneur 
de  nous  écrire  le  8  de  ce  mois;  mais  aujourd’hui  que  la  com¬ 
mune  est  assemblée,  nous  remplirons  notre  devoir. 

Il  s’en  faut  beaucoup,  messieurs,  que  nous  ayons  applaudi 
aux  moyens  que  vous  avez  employés,  au  nom  de  la  province 
du  Nord,  pour  anéantir  les  pouvoirs  qu’elle  a  librement  don¬ 
nés  et  conservés  à  l’assemblée  générale,  et  pour  dissoudre 
cette  même  assemblée.  L'effusion  du  sang  de  nos  frères  que 
vous  prétendez  dans  l’erreur,  mais  que  vous  n’avez  pas  con¬ 
vaincus,  de  ces  frères  qui  ont  tout  abandonné,  fortune, 
femme  et  enfants,  pour  se  livrer  en  entier  au  travail  qui  de¬ 
vait  faire  le  bonheur  de  la  colonie,  et  que  vous  avez  grajui- 
tement  calomniés,  ne  devait  pas  être  la  récompense  d’un 
dévouement  aussi  complet  à  leur  patrie.  S’ils  ne  sont  pas  de¬ 
venus  les  martyrs  de  leur  patriotisme,  s’ils  n’ont  pas  été  trai¬ 
tés  comme  des  aventuriers  (épithète  dont  vous  les  avez  gr.i- 
tiflés);  si  le  sang  d’une  multitude  de  leurs  frères  réunis  pour 
leur  défense,  si  celui  de  votre  armée,  confondu  avec  le  leur, 
n’a  pas  coulé  à  grands  flots  à  Saint-Marc,  nous  le  devons  à 
une  résolution  aussi  généreuse  de  leur  part  que  la  vôtre  était 
barbare.  Ils  vont  déférer  au  tribunal  suprême  de  la  nation 
leur  conduite  et  la  vôtre,  lui  soumettre  leurs  travaux,  et  lui 


prouver  qu’ils  n’ont  j.imais  cessé  ni  voulu  cesser  d’être  Fran¬ 
çais,  soumis  ù  la  nalion,  à  la  loi  et  au  roi. 

La  m.ijeure  partie  des  paroisses  de  la  province  du  Nord 
ayant  retiré  ses  députés  de  voire  assemblée,  vous  n’avez  pu 
associer  à  votre  gloire  ou  à  la  honte  d'un  armement  de  frè¬ 
res  contre  d’autres  frères  ceux  qui  n’y  ont  aucune  part,  ni 
de  fait  ni  d’intention. 

D’après  cela,  messieurs,  nous  désavouons  à  la  face  de  la 
nation  l’expédition  que  vous  avez  faite  contre  l’assemblée 
générale.  Nous  vous  rendons  responsables  envers  elle,  la  loi 
et  le  roi,  envers  la  colonie  et  la  nature  entière,  des  maux  qui 
en  sont  résultés  et  de  ceux  qui  peuvent  s’ensuivre,  et  nous 
déclarons  l'assemblée  paroissiale  ou  la  commune  du  Cap  seule 
tenue  des  frais  que  cette  expédition  a  occasionnés. 

Signé  Vausakge,  présid.  ;  et  Nirf.au  nu  Pageau,  secret. 

Conforme  à  l’original  déposé  en  nos  archives,  à  Ouana- 
minthe,  le  30  août  1790. 

Fokdeville,  commissaire-rapporteur  par  absence. 

Extrait  des  minutes  de  la  commune  ou  assemblée 
paroissiale  d’Ouanaminlhe. 

L’an  mil  sept  cent  qiiatre-vingt-clix ,  le  8  août,  les  ci¬ 
toyens  et  habitants  du  bourg,  parois'^e  Notre-Dame  de 
l’Assoinplion  d’Ouanaminthe,  soussignés,  nous  étant  réu¬ 
nis  à  l’église  paroissiale  à  l’efTet  d’y  délibérer  sur  les  dif¬ 
férentes  dépêches  adressées  au  comité  de  cette  paroisse, 
relatives  aux  circonstances  critiques  dont  la  colonie  se 
trouve  accablée,  avons  nommé  pour  président  de  ladite  as¬ 
semblée  M.  Delayre  et  pour  secrétaire  M.  Depageau,  Lec¬ 
ture  prise  de  la  proclamation  de  M.  le  général  de  la  colonie 
en  date  du  30  du  mois  dernier,  de  la  délibération  du  Cap 
en  date  du  même  jour,  de  l’arrêté  de  l’assemb'ée  générale 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  en  date  du  31  du 
mois  dernier,  delà  proclamation  en  d  te  du  même  jour, 
et  eulin  de  différentes  lettres  niissive.s  à  l'appui  de  ces  dif¬ 
férentes  pit  ces  ;  le  tout  mûrement  discuté  et  débattu  ;  nous 
voyons  clairement  que  l’atteinte  portée  à  la  liberté  des  ci¬ 
toyens  par  la  dissolution  du  comité  du  Port-au-Prince  est 
un  coup  prémédité  par  les  ennemis  du  bien  public,  et  qu’il 
est  impérieusement  nécessaire  que  les  vrais  et  bons  patriotes 
se  réunissent  pour  s’opposer  à  la  coalition  tramée  contre 
notre  sûreté  entre  l’assemblée  du  Cap  et  les  agents  du 
gouvernement,  qui  cherchent  aujourd’hui  de  concert  à 
dissiper  l’assemblée  générale  de  Saint-Marc,  le  seul  rem¬ 
part  que  nous  ayons  à  opposer  aux  vexations  ministérielles 
et  ù  une  contre-révolution. 

En  conséquence,  et  considérant  que  l’assemblée  du  Cap 
n’est  point  celle  de  la  province  du  Nord,  puisqu’elle  n’est 
composée  que  des  districts  de  cette  ville  ;  que  c’est  donc  à 
tort,  et  sans  y  être  autorisée  par  les  autres  paroisses,  qui 
en  ont  retiré  leurs  députés,  qu’elle  agit  au  nom  de  la  pro¬ 
vince;  considérant  qu’au  mépris  des  liens  qui  doivent  nous 
réunir  contre  les  ennemis  de  la  colonie  celte  assemblée  de 
la  force  exécutive  a  mis  les  armes  à  la  main  des  citoyens 
contre  leurs  fri'reson  leurs  amis,  ce  (jui  est  le  signal  de  la 
guerre  civile;  considérant  qu’ellea  même  poussé  la  cruauté 
jusqu’à  armer  aussi  les  gens  de  couleur  contre  leurs  pères 
et  leurs  bienfaiteurs  ;  considérant  que  la  prise  d’armes  du 
Cap  ne  pouvait  avoir  été  suscitée  que  par  esprit  de  ven¬ 
geance  et  d’injustice  ;  considérant  que  l’assemblée  coloniale 
ayant  été  d’abord  constituée  et  d’abondance  maintenue  par 
la  pluralité  des  paroisses,  et  confirmée  par  M.  le  général 
lui-même,  l’assemblée  du  Cap  n’a  eu  aucun  pouvoir  pour 
la  dissoudre;  considérant  que  la  dissolution  du  comité  du 
Port-au-Prince  est  un  attentat  contre  le  droit  .si  précieux 
qu'ont  les  paroisses  de  délibérer  sur  leurs  intérêts;  consi¬ 
dérant  enfin  que  les  troubles  qui  agitent  la  colonie  nuisent 
au  commerce  et  aux  travaux  des  campagnes  par  les  inquié¬ 
tudes  dont  les  cultivateurs  cl  commerçants  sont  continuel¬ 
lement  affectés;  nous,  dits  citoyens  d’Ouanaminlhe,  après 
avoir  renouvelé  le  serment  d’être  fidèles  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi,  déclarons  unanimement  ne  recon¬ 
naître  que  l’assemblée  générale  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue,  à  l’exclusion  de  toute  autre.  Nous 
nous  promettons  à  chacun  de  nous  tous  de  nous  tenir  en 
garde  contre  les  séductions  que  les  ennemis  de  la  régéné¬ 
ration  et  de  la  paix  publique  ne  cessent  d’employer  pour 
nous  désunir  ;  déclarons  regarder  comme  coupables  les  au¬ 
teurs  de  la  prise  d’armes  et  expédition  des  troupes  stipen¬ 
diées  et  autres  du  Cap  ou  de  ses  environs  contre  l’assem¬ 
blée  de  Saint-Marc,  et  les  rendre  responsables  de  tous  les 
malheurs  et  événements  qui  en  résulleront. 
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Arrêtons  qn’il  srra  écrit  inccssamracnl  par  notre  comité 
è  celui  du  fort  Dauphin  pour  l’inviter  à  recevoir  deux  dé¬ 
putés  de  notre  paroisse,  aux  lins  de  se  concerter  sur  les 
moyens  de  notre  défense  à  opposer  aux  eunemis  de  la  paix 
et  de  la  Iranquilliié  publique. 

Le  présent  procés-veibal  demeurera  déposé  aux  archives 
du  comité  de  celte  paroisse,  lequel  en  enverra  expédition 
en  forme  à  l’assemblée  générale  de  la  partie  française  de 
Saint  Domingue,  aux  différentes  paroisses  de  cetle  dé¬ 
pendance  et  à  l’assemblée  du  Cap,  pour  qu’elle  n’en 
ignore,  etc.  Suivent  les  signatures  des  habitants. 

Signé  Fokdevillk  et  Delaïre,  président. 

Extrait  des  registres  des  délihcralions  de  la  pa¬ 
roisse  Saint-Martin  du  Doudon  (paroisse  dépen¬ 
dante  de  la  province  du  Nord). 

Le  dimanche  15  du  mois  d’aofit  1790  les  citoyens  de  la 
paroisse  de  Saint-Martin  du  Doudon  se  sont  réunis  en  a.> 
scmblée,  après  avoir  été  convoqués  par  des  lettres  (ircu- 
laires  envoyées  par  la  municipalité  du  quartier  dans  tous 
les  cantons  de  la  paroisse,  et  ladite  assemblée  annoncée  au 
prône  le  dimanche  8  du  courant.  M.  le  maire  a  annoncé  à 
tous  MM.  les  citoyens  que  l’objet  de  cette  convocation  était 
de  faire  connaître  les  pièces  qui  avaient  donné  lieu  ù  la 
position  critique  dans  laquelle  se  trouve  maintenant  cette 
colonie,  et  à  faire  remettre  sur  la  table  des  délibérations 
les  dilférenls  décrets  de  l’assemblée  générale  de  la  partie 
française  de  Saint-Domingue,  «  et  deséciits  tant  de  l’as- 
«  semblée  soi-disant  provinciale  du  Nord  que  de  ceux  du 
«  gouverneur-général,  et  de  M.  Vincent;  »  et  a  invité  l’as¬ 
semblée  à  procéder  légah  mentù  la  délibération  de  nommer 
un  président  et  un  secrétaire  ;  ù  quoi  on  a  procédé  de 
suite,  et  MM.  Coussac  et  Dumoulin  ont  été  nommés  par 
acclamation,  le  premier  à  la  place  de  président,  et  le  se¬ 
cond  à  celle  de  secrétaire. 

La  séance  a  commencé  par  la  lecture  :  1®  de  l’arrêté  du 
SO  juillet  dernier  de  l’assemblée  soi-disant  provinciale  du 
Nord  de  Saint-Domingue;  2®  de  la  leitre  de  celte  même 
assemblée,  du  1“^  du  couiant;  3®  de  la  proclu.mation  du 
gouverneur-général  ;  4“  de  toute  la  correspondance  d’entre 
M.  Vincent,  lors  de  son  expédition  contre  l’assemblée  gé¬ 
nérale  et  la  commune  de  Saint-Maïc;  5®  de  tous  les  dé¬ 
crets  de  l’assemblée  générale  qui  paraissent  avoir  servi  de 
prêt  xte  à  la  susdite  assemblée  du  Nord  et  aux  agents  du 
pouvoir  exécutif;  6®  et  enfin  la  proleslation  faite  par 
le  corps  municipal  de  cette  paroisse  contre  l’arrêté  du  30 
juillet  dernierderassemblée soi-disant  provinciale  du  Nord. 

Les  citoyens  réunis,  apiès  l’examen  le  plus  scrupuleux 
de  toutes  les  pièces  sus-mentionnées  et  la  plus  mûre  con¬ 
sidération  ;  considérant  que  depuis  le  23  mai  dernier  ils  ne 
reconnaissent  plus  l’assemblée  provinciale  du  Nord,  et  que 
depuis  longtemps  l’assemblée  qui  en  prend  le  titre  ne  doit 
être  regardée  que  comme  le  comité  de  la  ville  du  Cap, 
puisqu’il  est  vrai  que  la  plupart  des  paroisses  de  cetle  dé¬ 
pendance  n’y  sont  plus  représentées  ;  considérant  que  mal¬ 
gré  cela  elle  a  osé  piendre,  au  nom  de  toute  la  province  et 
sans  l’avoir  consultée,  un  arrêté  dont  les  dispositions  et 
les  principes  font  horreur  et  caractérisent  le  despotisme 
le  plus  tyrannique  et  le  plus  révoltant ,  un  arrêté 
qui,  malgré  le  voile  sacré  du  patriotisme,  dont  en  vain 
elle  cherche  5  se  couvrir,  ne  laisse  apercevoir  que  les 
intentions  les  pins  perfides,  les  plus  désastreusrs,  elles 
plus  faites  pour  replonger  les  malheureux  citoyens  dans 
les  fers  de  leurs  tyrans  ;  considérant  qu’en  aucune  manière 
elle  n’a  pu  s’arroger  le  droit  de  dissoudre  une  assemblée 
réunissant  en  sa  faveur  le  vœu  authentique  de  la  majorité 
de  cette  colonie,  qu’elle  a  sans  doute  oublié  de  l'avoir  re¬ 
connue  elle-même  lorsqu’elley  a  eu  recours  pour  la  confir¬ 
mation  du  rappel  du  conseil  supérieur  du  Cap;  considérant 
que  les  attentats  horribles  qui  viennent  d’être  commis  en¬ 
vers  les  citoyens  du  Port-au-Prince  n’auraient  peut-être 
jamais  eu  lieu  si  les  scélérats  qui  en  sont  les  auteurs  n’eus¬ 
sent  vu  un  appui  dans  les  principes  et  dans  la  conduite  de 
l’assemblée  soi-disant  provinciale  du  Nord;  considérant  fi  s 
maux  auxquels  ils  seraient  exposés  eux-mêmes  d’après  l’a¬ 
bus  inouï  que  cetle  même  assemblée  vient  de  faire  de  la 
force  publique,  dont  l’unique  destination  doit  être  de 
veiller  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  générale;  considérant 
d’un  autre  côté  que  tous  les  décrets  de  l’assemblée  géné¬ 
rale  sus-mentionnés  ne  peuvent  avoir  été  qu’un  prétexte 
faux  et  spécieux  pour  les  ennemis  du  bien  public  ;  que  ces 


mêmes  décrets  sont  suffisamment  motivés  pour  prouver 
évidemment  qu’ils  ont  été  dictés  par  la  sagesse,  la  justice, 
et  le  patriotisme  le  plus  pur;  que  d’ailleurs  ils  ont  été  né¬ 
cessités  par  les  circonstances  les  plus  urgentes  pour  le  bien 
général;  que  l’un  d’eux,  concernant  l’introduction  des 
farines  dans  nos  ports,  «  a  été  provoqué  sur  les  instances 
réitérées  et  sans  doute  perfides  de  M.  Pcinier  lui-même, 
notamment  par  sa  lettre  du  6  juin  dernier  à  l’assemblée 
générale,  »  dans  laquelle  il  lui  annonçait  que  la  plupart  des 
quartiers  de  cetle  colonie  étaient  à  la  veille  «  de  manquer 
de  farine;  qu’ayant  en  outre  des  avis  du  continent  qui  lui 
faisaient  craindre  qu’il  n’eu  vînt  que  très  peu,  il  se  porte¬ 
rait  avec  empressement  à  accueillir  tous  les  moyens  qui 
pourraient  favoriser  l’inlroduction  de  ce  comestible  dans 
l’île  ;  »  considéiant  donc  que  tous  ces  décrets  ne  peuvent 
être  regardés  que  comme  la  réclamation  la  plus  juste  et  la 
pins  légitime  des  droits  du  citoyen,  trop  longtemps  oubliés, 
et  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  et  leurs  vils  iiistiu- 
ments  affectent  encore  de  méconnaître,  au  risque  de  toi  t 
sacrifier  à  leur  intérêt  personnel  et  à  leur  ambition  ;  consi¬ 
dérant  enfin  combien  il  est  urgent  que  tous  fi  s  bons  c  - 
toyens  se  réunissent  et  emploient  tous  leurs  efforts  pour 
faire  arrêter  la  conspiration  manifeste  de  ceux  qui  parais¬ 
sent  avoir  juré  la  perte  entière  de  celte  colonie,  et  que  ce 
serait  s’avouer  leurs  complices  que  de  garder  plus  long¬ 
temps  un  coupable  silence; 

L’assemblée  a  déclaré  d’une  voix  unanime  qu’elle  per¬ 
siste  dans  scs  délibérations  du  23  mai  et  20  juin  derniers  ; 
qu’elle  regarde  l’arrêté  du  30  juillet  de  l’assembiée  soi-di¬ 
sant  provinciale  du  Nord  comme  l’acte  de  despotisme  le 
plus  dé'-asti'cux  et  le  plus  révoltant  ;  qu’il  est  faux  que  les 
paroisses  du  Nord  y  aient  donné  leur  adhésion,  puisqu’elles 
n’ont  point  été  consultées;  que  cet  écrit  a  été  la  torche 
avec  laquelle  les  ennemis  du  bien  public  ont  eu  le  dessein 
d’allumer  une  guerre  civile,  pour,  au  mépris  des  décrets 
nationaux  des  8  et  28  mars  dernier,  sanctionnés  par  le  roi, 
parvenir  à  dissoudre  l’assemblée  générale  de  la  partie  fran¬ 
çaise  de  Saini-Domiugue,  dont  la  continualion  avait  été 
prononcée  par  le  vœu  de  la  majorité  des  paroisses  de  la  co¬ 
lonie,  majorité  avouée  et  proclamée  par  le  gouverneur- 
général  lui-même  ; 

Qu’en  conséquence  elle  rend  responsable  en  ce  qui  la 
concerne,  non-seulement  l’assemblée  soi  disant  provinciale 
du  Nord,  mais  encore  le  gouverneur-général,  ses  agents 
sulrallernes,  et  tous  auli  es  qui  ont  coin  onru  à  celte  entre¬ 
prise,  des  meurtres  commis  envers  nos  infortunés  frères  du 
Port-au-Prince,  dans  la  nuit  du  29  au  30  du  mois  dernier, 
et  de  toutes  les  fautes  fâcheuses  qui  pourraient  résulter  de 
leur  coalition  criminelle;  arrête  qu’elle  approuve  de  nou¬ 
veau  tous  les  décrets  de  l’assemblée  générale,  qui  lui  ont 
paru  dictés  pour  le  bonheur  de  cette  colonie  et  nécessités 
par  l’urgence  des  circonstances  ;  qu’elle  ratifie  autant  qu’il 
est  en  elle  les  pouvoirs  donnés  aux  députes  qu’elle  a  dans 
son  sein,  et  qu’elle  attendra  dans  un  silence  respectueux 
que  la  nation  dont  nous  avons  le  bonheur  et  nous  nous  glo¬ 
rifions  de  faire  partie  ail  prononcé  sur  le  sort  de  celle  mal¬ 
heureuse  contrée,  que  des  gens  intéressés  ù  perpétuer  les 
abus  cherchent  à  tenir  courbée  sous  le  joug  du  pouvoir  ar¬ 
bitraire,  pour  mieux  assouvir  et  leur  ambition  désordonnée 
et  leur  intérêt  particulier  ;  arrête  en  outre  qu’elle  vote  des 
remerciements  à  messieurs  de  la  municipalité  de  cetle  pa¬ 
roisse,  qui  ont  protesté  en  son  nom  contre  l’ariêté  du  30 
juillet  et  autres  écrits  de  l’assemblée  sni-disant  provinciale 
du  Nord,  regardant  celle  protestation  comme  l’expression 
des  vrais  sentiments  qui  doivent  animer  les  bons  citoyens; 
qu’elle  les  invite  à  faiie  passer  à  toutes  les  paroisses  de  la 
colonie  copie  collationnée  de  lu  présente  délibération, 
avec  prière  de  leur  faire  part  de  leur  détermination  sur  les 
circonstances  critiques  où  se  trouve  actuellement  celte  par¬ 
tie  précieuse  de  l’empire  français,  en  observant  qu’il  est 
urgent  que  tous  les  bons  citoyens  se  réunissent  et  s’accor¬ 
dent  pour  sauver  cet  infortuné  pays  du  péril  évident  dont 
il  est  menacé;  arrête  de  plus  que  copie  collationnée  de 
la  présente  sera  envoyée  à  l’assemblée  soi-disant  provin¬ 
ciale  du  Nord  et  au  gouverneur-général  ; 

Etenfin  que  l’assemblée  recevra  avec  reconnaissance  l’ad¬ 
hésion  des  bons  citoyens  que  des  circonstances  impérieu¬ 
ses  ont  empêché  de  se  rendre  à  la  présente  délibération. 

Lecture  faite  de  deux  lettres  de  M.  Legrand,  député  de 
la  paroisse  ù  l’assemblée  générale  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue,  écrites  du  vaisseau /e  Léopard;  l’Adresse 
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de  l’assemblée  générale  à  tous  les  citoyens  delà  colonie, 
rédigée  à  bord  du  même  vaisseau,  du  8  août  1790;  l’as¬ 
semblée,  considérant  que  ce  généreux  citoyen  a  abandonné 
femme,  enfants  et  ses  intérêts  les  plus  chers,  que  ces  sacri¬ 
fices  sont  d’autant  plus  grands  qu’il  exerçait  dans  celte 
paroisse  deux  charges  pubii(|ues  pour  subvenir  aux  besoins 
de  sa  famille  et  aux  siens  (M.  Legrand  est  notaire  et  ar¬ 
penteur)  ;  rassemblée  arrête  qu’il  sera  compté  à  madame 
Legrand,  par  quartier,  la  somme  de  3,000  livres,  argent 
de  cette  colonie,  laquelle  somme  sera  prise  sur  les  fonds 
de  la  paroisse ,  et  sur  le  visa  de  la  municipalité  sera  passée 
en  bonne  dépense  à  M.  le  marguillier. 

Lecture  faite  d’un  imprimé  ayant  pour  titre  Extrait  des 
registres  des  délibérations  de  la  paroisse  de  la  Croix-des- 
Bouquets,  il  a  i  té  uiiaiiimemenl  arrêté  que  pour  toute  ré¬ 
ponse  ledit  imprimé  serait  renvoyé  au  lieu  d’où  il  sort, 
pour  démontrer  aux  citoyens  de  cet  endroit  la  générosité 
des  patriotes  de  celte  paroisse,  qui,  bien  loin  d’user  des 
moyens  infâmes  dont  se  sont  servis  les  délibérants  de  la 
Croix  des-Bouquels,  se  bortient  à  cet  acte  de  mépris. 

Fait  et  clos  à  l’église,  à  une  heure  après-midi,  après 
lecture  faite  du  présent;  et  ont  les  citoyens  signé,  après 
avoir  arrêté  de  plus  qu’il  serait  compté  des  fonds  de  la  pa¬ 
roisse,  et  de  la  mê  ne  manière  qu’il  a  été  arrêté  pour  ma¬ 
dame  Legrand,  une  somme  de  3,300  livres  pour  subvenir 
aux  dépenses  que  M.  Legrand  sera  obligé  de  faire  en 
France  en  défendant  les  intérêts  de  cette  colonie;  et  que, 
quant  à  l’Adresse  des  membres  de  l’assemblée  générale 
faite  à  bord  du  vaisseau  le  Léopard,  il  a  été  arrêté  qu’à 
la  diligence  de  la  municipalité  la  paroisse  remplirait  son 
intention.  Suivent  les  signatures  des  habitants. 

Signé  CoussAc,  président,  et  Dumoulin,  secrétaire. 

La  paroisse  du  Lembé  (dépendante  de  la  province  du 
Nord)  a  pris,  le  12  août  1790,  un  arrêté  dans  le  même 
genre. 

Extrait  d’une  lettre  delà  'paroisse  du  fort  Dauphin 

(dépendante  de  la  province  du  Nord)  à  l’assem¬ 
blée  du  Cap  (l’ assemblée  provinciale  du  Nord), 

en  date  du  8  août  1790. 

Messieurs,  s’il  en  a  beaucoup  coulé  à  vos  cœurs  pour  vous 
déterminer  au  parti  extrême  que  vous  avez  pris,  ainsi  que 
vous  le  dites  par  votre  lettre  du  8  de  ce  mois,  ce  parti  a 
plongé  les  nôtres  dans  la  douleur  la  plus  profonde.  Est-il  pos¬ 
sible  que  vous  ayez  pu  vous  résoudre  à  armer  des  gens  de 
couleur  contre  des  blancs?  Est-il  possible  que  des  opinions 
diverses  aient  été  à  vos  yeux  des  raisons  assez  légitimes  pour 
que  le  fer  |>ùt  etre  plongé  dans  le  sein  de  vos  frères  et  des  nô¬ 
tres?  Nous  sommesaussi  bien  que  vous  rangés  sous  l’étendard 
du  décret  du  8  mars;  nousl’avons  reçu  avec  joie  et  reconnais¬ 
sance  ;  son  appl  cation,  son  explication  paraissent  avoir  formé 
le  schisme...  Qui  vous  assure  que  la  nation  à  qui  nous  le 
devons  ne  le  trouvera  pas  susceptible  de  modification  sur 
des  remaniues  justes  que  nos  représentants,  vous  et  nous, 
avons  le  droit  d’y  faire  ? 

Si  vous  nous  eussiez  consultés  avant  que  de  courir  le  ris¬ 
que  d’allumer  !:■  feu  d’une  guerre  intestine,  nous  vous  au¬ 
rions  dit  :  «  Nous  sommes  tous  Français,  nous  tenons  tous  à 
h  France  par  des  liens  plus  puissants  encore  que  notre  ser¬ 
ment.  Nos  frères  de  Saint-Marc  sont  dans  les  mêmes  senti¬ 
ments.  Ceux  qui  courent  aux  armes  les  premiers  rompent 
ces  nœuds  sacrés....  Si  l’assemblée  générale  et  ceux  qui 
sont  de  leur  avis  se  trompent  dans  leurs  opinions,  qu'ils 
soient  éclairés  par  la  force  de  la  raison,  et  non  par  celle  des 

armes .  Vous  ne  pouvez  les  convaincre  ;  attendez  de  la 

mère-patrie  sa  décision,  et  n’allez  pas  hasarder  par  une  dé¬ 
marche  aussi  extrême  d’ensevelir  la  colonie  sous  ses  ruines.  » 
Sa  perte  était  infaillible  dans  cette  circonstance  malheureuse 
si  tous  se  fussent  livrés  aux  imprc.ssions  premières  ;  alors  nous 
auriez-vous  persuadés  que  nous  touchons  à  des  moments  for¬ 
tunés?  Pourraient-ils  jamais  l’être,  ceux  où  le  sang  de  vos 
frères  se  serait  élevé  contre  les  moteurs  de  leur  destruction, 
jusqu’aux  âges  les  plus  reculés  ? 

«  Vous  avez  cru,  ajoutez-vous,  devoir  imposer  par  un 
appareil  de  force  pour  opérer  la  dis.solution  spontanée  de 
celte  a.ssemblée  dangereuse...  »  N'était-cc  pas  faire  violence 
et  à  elle  et  à  tous  ceux  qui  ont  manifesté  de  bonne  foi  leur 
avis  pour  son  maintien?  Où  sera  donc  par  celte  voie  la  li¬ 
berté  des  suffrages  que  la  pluralité  fixe?  Il  est  des  moyens 
plus  légitimes  et  plus  humains  que  ceux  là,  bien  propres  à 
étonner  tout  l’empire  fr.inçais...  Des  hommes  sont  faill.bles  ; 
les  erreurs  peuvent  être  le  partage  d'une  assendilée  comme 
d’une  autre .  L'assemblée  générale  s’cst-elle  trompée  ? 


Alors  la  France  seule  avait  le  droit  et  le  pouvoir  Je  rectifier 
ses  égarements  et  de  les  débattre  sans  animosité. 

Puisijue  l’assemblée  de  Saint -Marc,  qui  a  été  la  réu¬ 
nion  de  toute  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  l’as¬ 
semblée  générale  enfin,  reconnue  par  le  gouvernement  lui- 
même,  pour  laquelle  il  paraissait  sous  tous  les  rapports  dans 
l’ordre  de  se  décider,  n’est  plus  à  votre  avis  qu’une  assem» 
biée  inconstitutionnelle,  quoique  ayant  encore  la  majorité 
des  voix,  l’assemblée  du  Cap  peut-elle  se  regarder  comme 
plus  légale  pour  toute  l'île,  tandis  que,  dépourvue  de  dépu¬ 
tés  de  diverses  paroisses,  elle  n’est  point  en  droit  de  se  dire 
composée  de  toute  la  partie  du  Nord?  Vous  nous  invitez  ù 
envoyer  nos  députés,  «  et  cela  pour  vous  entourer,  dites- 
vous,  dans  l’état  des  choses,  du  plus  grand  nombre  de  foyers 
de  lumières,  afin  qu’il  en  résulte  plus  de  clarté...»  Non,  nous 
n’y  enverrons  pas  nos  députés  pour  soutenir  les  démarches 
faites;  nous  ne  nous  joindrons  qu'à  une  assemblée  administra¬ 
tive  légalement  constituée,  et  dont  les  paroisses  fourniront 
les  députés,  conformément  aux  instructions  et  décrets  de 
la  nation  ,  et  nous  protestons  contre  tout  ce  qui  a  été  fait 
sans  notre  participation,  notamment  contre  les  frais  de  l’ar¬ 
mement- 

Si  le  silence  que  nous  avons  gardé  vous  a  paru  une  indéci¬ 
sion,  vous  vous  êtes  trompés;  nous  n’avons  point  abandonné 
nos  frères  de  Saint-Marc  ;  nous  leur  sommes  liés  par  le  cœur  : 
ils  étaient  attaqués  sans  que  nous  les  eussions  vus  criminels. 
Le  parti  qu’ils  ont  pris  justifie  leurs  vues,  leurs  démarches, 
leurs  opérations  aux  yeux  de  funivers,  surtout  s’ils  sont  allés 
en  France,  afin  de  se  jeter  dans  son  sein,  où  nous  nous  réfu¬ 
gierons  tous.  Si  c’est  être  criminel  que  de  voir  différemment 
que  vous  en  matière  d’opinions,  nous  le  sommes  donc  aussi, 
quoiqueinviolablement  attachés  à  la  France  par  notre  amour, 
par  notre  fidélité.  Si  nous  méritons  d’être  punis  par  les  ar¬ 
mes,  nous  ouvrons  nos  bras  d’avance  à  quiconque  voudra 
frapper  ;  car  nous  nous  appuyons  sur  les  lois  de  l’humanité, 
sur  les  droits  qui  appartiennent  à  tous;  droits  que  la  France 
a  fait  revivre  si  authentiquement,  qui  appartiennent  aux  fai¬ 
bles  comme  aux  forts,  aux  commerçants  comme  aux  agricul¬ 
teurs,  ainsi  qu’à  tous  ceux  dont  la  réunion  constitue  la  même 
famille.  On  ne  peut  attenter  à  ces  droits  sans  se  rendre  cou¬ 
pable.  Nous  invoquons ,  sur  la  pureté  de  nos  sentiments  et 
de  nos  principes,  l’Assemblée  nationale,  ainsi  que  sur  la  va¬ 
lidité  de  l’assemblée  pour  laquelle  nous  avons  voté,  de  même 
que  sur  les  motifs  qui  ont  pu  vous  décider.  Son  jugement  fait 
déjà  notre  loi,  notre  soumission  entière  à  ses  décrets,  notre 
fidélité  inviolable  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  nous  ju¬ 
rons  de  n’avoir  d’autre  volonté,  en  attendant  sa  décision,  que 
ce  que  la  majorité  aura  statué. 

(Suivent  les  signatures  des  habitants.) 

Extrait  de  la  lettre  du  comité  du  Tron  (paroisse 
dépendant  du  Nord)  à,  une  lettre  de  l’assemblée 
du  Cap. 

Messieurs,  nous  avons  reçu  votre  lettre  du  l'^aout,  signée 
Lu  Hogue  et  Bonhomme.  Les  citoyens  de  notre  paroisse,  par 
une  délibération  qu’ils  ont  prise  le  24  du  mois  dernier,  ont 
I appelé  leurs  députés  de  votre  assemblée,  et  ont  annulé  les 
pouvoirs  qui  leur  avaient  été  délégués  pour  les  y  représCii- 
ter.  Vous  n’avez  pas  dû  attendre  notre  résolution  sur  vos 
opérations;  elles  nous  sont  devenues  absolument  étrangères 
du  moment  que  nous  avons  prononcé  sur  le  sort  de  nos  ci- 
devant  députés  à  votre  assemblée. 

Notre  vœu,  relativement  à  l’assemblée  générale,  est  in¬ 
variable,  comme  le  sentiment  qui  l’a  dicté,  et  nous  nous 
sommes  conformés  à  la  loi  en  le  transmettant  à  M.  Peinier, 
qui  l’a  fait  insérer  dans  le  tableau  qu’il  a  rendu  public. 

Mais  si  vous  nous  eussiez  consultés,  comme  Français,  comme 
citoyens  ,  vous  n’auriez  pu,  sans  commettre  la  plus  criante 
injustice,  vous  flatter  que  nous  vous  eussions  conseillé  l’ex¬ 
pédition  sanguinaire  que  vous  avez  ordonnée  ;  nous  la  dés- 
avouonshautement,  nous  la  détestons, nous  l’avons  en  une  telle 
horreur  qu’elle  nous  glace  d’effroi,  et  nous  nous  félicitons  de 
plus  en  plus  de  n’y  avoir  coopéré  en  rien.  Nous  frémissons 
quand  nous  songeons  que  nos  frères,  nos  parents,  nos  amis 
périssent  peut-être  en  ce  moment,  victimes  de  leur  courage 
et  de  leur  patriotisme.  Comment  ce  fatal  arrêt  a-t-il  pu  par¬ 
tir  de  votre  bouche?  Nous  ne  vous  parlerons  point  de  la  vio¬ 
lation  sacrilège  du  droit  des  gens,  de  l’abnégation  de  tous 
pactes  et  traités,  du  mépris  insultant  que  vous  affichez  eu 
cette  occasion  pour  la  majorité  des  paroisses  qui  ont  voté  la 
continu  ition  de  l’assemblée  générale  ;  nous  espérons  qu’cl'rs 
vont  toutes  se  réunir  pour  demander  justice  à  la  nation  et 
au  roi. 

(Suivent  les  signaluri  s  des  habitants.) 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinopte,  le  l*'  octobre,  —  Le  Sultan,  ayant 
été  informé  des  circonstances  du  combat  naval  du  8  sep¬ 
tembre,  autorisa  par  un  firman  le  capitan-pacba  à  rentrer 
dans  ce  port  ou  ù  tenir  la  mer,  selon  qu’il  le  jugerait  con¬ 
venable.  Cet  amiral ,  réfléchissant  aux  pertes  supportées 
par  l’escadre,  tant  dans  le  combat  que  dans  une  tempête 
dont  il  fut  suivi,  et  n’ayant  pas  dans  la  mer  Noire  un  port 
où  il  pût  relâcher  sans  danger  dans  cette  saison,  s’est  dé¬ 
cidé  à  revenir.  —  Le  26,  à  la  pointe  du  jour,  on  décou¬ 
vrit  l’escadre  turque  mouillée  à  Bujukderé,  composée  de 
dix  vaisseaux  de  ligne,  sept  frégates,  quatre  bombardes  et 
cinq  chaloupes  canonnières.  Ces  batiments,  et  surtout  les 
vaisseaux,  paraissent  avoir  beaucoup  souffert,  et  leur  ma¬ 
ture  paraît  hors  d’étal  de  servir. 

Malgré  le  mauvais  étal  de  cette  escadre,  malgré  la  perte 
de  quatre  vaisseaux  de  ligne,  tant  dans  le  combat  que  dans 
la  tempête  qui  l’a  suivi,  malgré  huit  mille  hommes  tués  ou 
noyés,  et  un  assez  grand  nombre  de  corvettes  dont  on 
ignore  lesort,  le  Sultan  a  déclaré  le  capitan-pacha  gasi,  ou 
vainqueur.  Il  lui  a  fait  présent  d’un  poignard  richement 
garni  de  brillants  et  d’une  terre  qui  avait  appartenu  à  Has¬ 
san-Pacha.  On  assure  même  que  son  intention  est  qu’il 
fasse  une  entrée  publique  et  triomphale  dès  que  le  temps 
le  permettra. 

Le  secrétaire  de  la  légation  suédoise  est  arrivé  ici  le  27 
septembre,  portant  la  nouvelle  de  la  signature  de  la  paix 
entre  la  Suède  et  la  Russie.  La  Porte  en  témoigne  un  grand 
mécontentement.  ' 

RUSSIE. 

Péiersbourg,  15  octobre,  —  L’impératrice,  s’étant  dé¬ 
terminée  à  rassembler  une  armée  en  Russie  Blanche  et  en 
Livonie,  en  a  confié  le  commandement  aux  généraux  en 
chef  MM.  le  comte  de  Soltikoff,  le  prince  George  Dolgo- 
rowski  et  le  baron  d’Igelstrom.  Leurs  lieutenants-généraux 
seront  MM.  de  Numsen  ,  Michel  Romanzow,  fils  aîné  du 
maréch.d  de  ce  nom,  Chapelow,  Michelson,  et  plusieurs 
autres  officiers  aussi  distingués. 

On  a  publié  ici,  le  30  du  mois  dernier,  un  ukase  impé¬ 
rial.  On  y  ordonne  une  nouvelle  levée  de  troupes  dans  tou¬ 
tes  les  provinces  russes  pour  continuer  la  guerre  contre  la 
Porte,  il  sera  levé  en  conséquence  quatre  hommes  sur  cinq 
cents;  ce  qui,  en  évaluant  de  vingt-huit  ù  trente  millions  le 
nombre  des  habitants  de  celempire,  produira  celui dedcux 
cent  quarante  mille  hommes. 

Les  officiers  suédois  qui  pendant  la  guerre  sont  entrés 
dans  notre  service  ont  été  renvoyés  avec  l’ordre  de  quitter 
cette  capitale.  —  M.  Alopeus  a  été  nommé  par  l’impéra¬ 
trice  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
auprès  de  la  cour  de  Stockholm. 

M.  Lowilz,  membre  de  la  Société  libre  économique  de 
cette  ville,  a  découvert  un  moyen  simple  et  très  peu  dis¬ 
pendieux  de  rendre  en  quelques  minutes  salubre  et  pota¬ 
ble  l’eau  corrompue  cl  puante;  il  en  a  fait  devant  la  So¬ 
ciété,  le  21  septembre,  un  essai  qui  a  parfaitement  réussi. 
L’auteur  de  cette  découverte  précieuse  se  propose  de  la  pu¬ 
blier  incessamment. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  25  octobre.  —  M.  le  marquis  Lucchesini 
attend ,  avant  de  partir  pour  le  congrès  de  pacification,  le 
retour  d’un  courrier  qu’il  a  envoyé  à  Berlin.  On  croit  que 
ce  ministre  est  destiné  à  remplacer  M.  de  Podewils. 

On  continue  de  faire  des  préparatifs  militaires  dans  l’é¬ 
lectoral  de  Hanovre;  envient  aussi  d’y  créer  une  artillerie 
â  cheval  ;  les  artilleurs  sont  exercés  tous  les  jours. 

On  parle  de  changements  qui  seront  faits  dans  la  régie 
des  douanes  et  dans  le  tarif  actuel.  Le  public  désire  qu’il 
voit  permis  d’importer  certaines  marchandises  que  les  fa- 

!'•  Série,  —  Tome  VI. 


briques  nationales  ne  font  pas  si  bien  que  dans  l’étranger, 
ou  qu’elles  ne  fournissent  pas  eu  assez  grande  quantité 
pour  la  consommation. 

M.  le  comte  Joseph  Caroli,  qui  avait  été  envoyé  à  Franc¬ 
fort  par  les  Etats  de  Hongrie,  est  revenu  à  Bude  le  20  de 
ce  mois,  avec  la  réponse  de  S.  M.,  dans  laquelle  elle  dit 
aux  Etals  qu’après  le  couronnement  à  Presbourg,  où  ils 
devaient  se  rendre,  elle  conviendra  avec  eux  de  la  conti¬ 
nuation  des  opérations  de  la  diète,  et  qu’elle  consentait 
que  la  couronne  et  les  autres  joyaux  fussent  reconduits  et 
gardés  à  Bude  jusqu’à  ce  qu’une  loi  solennelle  eût  statué 
à  ce  sujet  ;  enfin,  jusqu’au  15  novembre,  jour  fixé  pour  le 
couronnement,  elle  fera  expédier  le  diplôme  promis  et 
procéder  à  l’élection  du  palatin  et  des  gardes  de  la  cou¬ 
ronne. 

L’assemblée  de  la  nation  illyrienne  réunie  à  Témeswar 
a  témoigné  au  commissaire  royal  la  joie  la  plus  vive  lors¬ 
qu’il  lui  apprit  que  S.  M.  avait  consenti  à  l’établissement 
dans  celle  capitale  d'une  chancellerie  particulière  pour  les 
aliaires  qui  concernent  celle  nation. 

On  ap|)rend  de  Czetlin  que  le  pacha  de  Bosnie  est  venu, 
le  9  de  ce  mois,  dans  notre  camp  ;  M.  le  général  de  VVins 
le  reçut  conformément  à  son  rang ,  et  lui  communiqua  la 
convention  conclue  entre  M.  le  maréchal-prince  de  Co- 
bourg  et  le  grand-visir.  Ce  pacha  promit  de  s’y  confor¬ 
mer  ;  il  a  tenu  parole,  car  les  Turcs  ont  quitté  leur  camp 
et  se  sont  retirés  dans  les  châteaux  de  l’intérieur.  Notre 
quartier-général  a  été  transféré  à  Carlsladt  :  on  n’a  laissé 
sur  les  frontières  que  quelques  postes. 

De  Hambourg,  le  1®''  novembre.  —  Le  change,  qui  avait 
menacé  d’une  baisse  effrayante,  gagne  sensiblement  depuis 
huit  jours  en  faveur  de  la  France,  et  l’on  espère  que  cet 
avantage  se  soutiendra.  Cela  tient  à  ce  que  l’on  est  très 
bien  instruit  ici  par  quelques  négociants  de  la  révolution 
de  France  et  de  l’impuissance  de  ses  ennemis. 

De  Francfort,  le  2  novembre.  —  On  sait  que  le  roi  de 
Prusse  avait  donné  son  consentement  pur  et  simple  à  l’ad¬ 
mission  du  landgrave  de  Hesse-Cassel  au  collège  électoral; 
mais  cette  affaire  a  pris  une  autre  tournure.  Sur  la  propo¬ 
sition  de  l’électeur  de  Trêves,  la  majorité  du  collège  élec¬ 
toral  a  décidé  qu’avant  de  statuer  sur  la  demande  du  land¬ 
grave  il  fallait  examiner  s’il  était  utile  d’établir  une  neu¬ 
vième  dignité  électorale.. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  23  octobre.  —  On  a  découvert  dans  le 
Calegüt  un  nouveau  bas-fond  très  dangereux;  dans  plu¬ 
sieurs  endroits  il  n’a  que  huit,  neuf  et  dix  brasses  de  pro¬ 
fondeur,  et  cette  profondeur  ne  passe  pas  vingt-trois  bras¬ 
ses  lorsque  la  mer  est  haute.  Ce  fond  est  situé  au  S. -O.  à 
O.-^-O,,  à  2  milles  et  f  du  château  de  Wgrberg.  Sa  lon¬ 
gueur  est  un  huitième  de  mille  du  S.  au  N.  On  se  propose 
de  l’examiner  plus  particulièrement  le  printemps  prochain, 
pour  le  marquer  avec  exactitude  sur  la  carte  du  Categat. 

On  mande  de  Stockholm  que  MM.  le  colonel  Francfeld, 
le  lieutenant-colonel  Friefendorfet  le  major  Funk,  accusés 
de  n’avoir  pas  fait  leur  devoir  lors  de  l’entrée  des  Danois 
dans  la  province  de  Bohus,  en  1788,  viennent  d’être  desti¬ 
tués  de  leurs  places. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  20  octobre.  —  11  a  été  décidé  dans  la  séance 
d’hier  que  les  waivodies  seront  faites  avant  l’élection  des 
nouveaux  nonces,  et  que  ces  nonces  notifieront  leur  acces¬ 
sion  à  la  confédération  actuelle  au  plus  lard  le  1*”  décem¬ 
bre  prochain. 

On  a  beaucoup  parlé  dans  le  public  d’une  lettre  que 
M.  Decker,  président  de  la  bourgeoisie,  écrivit  peu  de 
temps  avant  sa  mort  à  M.  le  comte  Malochouski,  maréchal 
de  la  diète.  Celte  lettre  vient  d’être  livrée  à  l’impression; 
voici  un  des  passages  les  plus  remarquables  : 

«  Lorsque  j’appris  la  nouvelle  de  celte  malheureuse 
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séance  où  l’on  établit  la  loi  que,  dans  l’Etat  de  Pologne,  la 
noblesse  seule  avait  le  pouvoir  legislatif  pour  toute  la  na¬ 
tion,  je  sentis  vivement  que  l’on  n’avait  à  espérer  que  peu 
de  bien  des  itélibéralions  actuelles.  Plût  à  Dieu  (jue  l’as¬ 
surance  que  cette  loi  ne  nuirait  en  rien  aux  projets  pour 
les  villes  fût  mieux  remplie  que  les  privilèges  qui  avaient 
été  assurés  à  notre  Etal  par  le  serment  des  rois  et  conlir- 
més  par  vos  pacta  conventa!  mais  malheureusement  on 
leur  a  porté  atteinte  dans  tous  les  points.  Un  ancien  pro¬ 
verbe  dit  que  Dieu  aveugle  d’abord  celui  qu’il  veut  punir  ; 
Dieu  veuille  que  notre  Etat  ne  se  liouve  jamais  dans  un 
cas  semblable!  Mais  il  paraît  que  les  Etals  ne  veulent  pas 
comprendre  que,  dans  l’ordre  actuel  des  choses,  il  est  im¬ 
portant  de  prendre  les  bourgeois  en  plus  grande  considé¬ 
ration,  afin  que  l’Etat  puisse  se  relever  par  ses  propres  for¬ 
ces  :  il  faut  soutenir  l’industrie  des  bourgeois  si  l’on  veut 
que  les  villes  deviennent  quelque  chose.  Si  la  noblesse  con¬ 
tinue  à  tenir  les  bourgeois  dans  un  assujélissement  exces¬ 
sif,  le  sentiment  d’une  longue  oppression  pourra  exalter 
leurs  tetes.  Je  souhaite  que  ma  prophétie  ne  s’accomplisse 
pas,  et  que  le  désespoir  ne  porte  jamais  les  bourgeois  à  de¬ 
mander  parla  force  ce  qu’ils  viennent  de  vous  demander 
liumblemenl.  Si  la  république  ne  vient  pas  au  secours  des 
villeset  qu’on  charge  d’impôts  leurs  besoins  mêmes,  la  mi¬ 
sère  la  plus  alfreuse  deviendra  le  partage  du  peuple  déjà 
ruiné;  alors  il  ne  donnera  plus  rien,  pareequ’il  n’aura  plus 
rien  à  donner,  et  il  ne  fera  plus  rien  pour  l’Etat,  qui  l’a 
pour  ainsi  dire  exclu  de  son  sein.  Et  si  vous  voulez  forcer 
le  peuple  les  armes  à  la  main,  prenez  garde  que  le  déses¬ 
poir  ne  s’en  empare,  el  qu’il  ne  vous  arrive  ce  qui  est  ar- 
ri'éà  la  nobles've  de  France.  Dieu  veuille  que  cet  arrêt  de 
noire  divin  Sauveur,  qui  a  dit  que  celui  qui  s’élèvera  soi- 
luême  sera  abaissé,  ne  s'accomplisse  jamais  chez  vous!  n 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  26ocfoére.  — -  Lescanons  decampagnedes 
régiments  qui  sont  dans  ci  tte  garnison  ont  été  transportés 
à  l’arsenal.  —  On  a  supprimé  les  bureaux  des  postes  de 
campagne  des  armées  silésienni  s.  —  Les  deux  corps  d’ar¬ 
mée,  dans  la  Prusse,  sont  les  seuls  qui  restent  en  état  de 
mobililéjiisqu’à  nouvel  ordre  ;  ils  prendront  incéssamment 
leurs  qnartieis  d’hiver. 

Tout  ce  qu’on  avait  débité  dans  le  public  au  sujet  d’une 
alliance  particulière  eiilre  la  Suède  el  la  Russie,  et  d’une 
confédérution  du  Nord,  tst  destitué  de  fondement.  —  On 
assure  que  le  nouveau  projet  de  traité  de  commerce  entre 
la  Pologne  et  la  Prusse  est  l’ouvrage  du  parti  contraire 
aux  intérêts  de  la  Prrrsse,  qu’il  ne  pr  ésente  que  des  avan¬ 
tages  aux  Polonais  el  aux  étrangers,  et  qu’il  est  également 
préjudiciable  aux  intérêts  de  Dantzig  et  à  ceux  de  S.  M. 
prussienne. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Nous  avions  annoncé  le  départ  de  la 
flotte  commantlée  par  l’amiral  Howe,  ou  du  moins  celui  de 
trente-sept  vaisseaux  ;  celte  nouvelle  se  trouve  aujourd’hui 
dtruienlie  ;  mais  il  n’est  pas  moins  vr  ai  que  le  minisf  re  avait 
ellcctivemenl  envoyé  au  lor  d  Howe  l’ordre  de  mrdtre  à  la 
nier.  Cf  te  mesirre  était  le  résultat  du  conseil  tenu  au  re¬ 
tour  de  M,  Elliol,  arrivant  de  Paris,  el  elle  aurait  été  in¬ 
failliblement  exécutée  sans  un  coup  de  veut  violent,  dans 
la  nuit  du  2,  qui  a  forcé  tnus  les  vaisseaux  decarguer  leurs 
voiles.  Les  dépêches  apportées  par  le  courrier  Dr  essingont 
fait  suspendre  el  même  retirer  cet  ordre  ;  c’est  ce’q ne  la 
cour  a  communiqué  an  public  par  une  gazette  extraordi¬ 
naire,  datée  de  VVithehall  le  4  novembie,  qui  annonce, 
ainsi  que  la  lettre  adressée  au  lord-maire,  la  signature  et 
l’échange  de  la  convention  pacificatoire  entre  M.  Filz-Her- 
bert,  notre  ambassadeur  auprès  de  la  cour  de  Madrid,  et 
le  comte  de  Flnrida-Blanca ,  ministre  d’Espagne,  pour  le 
27  du  mois  d’octobre.  Le  lord-maire  s’est  ri  ndu  à  la 
bourse;  il  y  a  lait  part  de  cette  nouvel'e  odicielle.  Les 
tonds  ont  haussé  sur-le-champ  de  plus  de  4  pour  100,  au 
point  (|up  les  3  pour  100  consolidés  élaieut  lors  de  la  clô¬ 
ture,  le  5,  à  78  î. 

On  va  sans  ■  oute  appremlre  incessamment  que  celte 
verbale  du  24  a  été  en  etlét  S'gnée  et  échangée 
•e  27  à  Madrid;  il  y  a  même  beaucoup  à  parier  qu’elle  a 


été  apportée  ici  par  le  dernier  courrier  (M.  Sliaw) ,  qui  a 
passé  par  Paris  dans  la  nuit  du  5  au  6.  Mais  la  convention 
présente  n’csl-elle  pas,  surtout  pour  l’Espagne,  le  lésultat 
de  eirconstances  urgentes  dans  lesqui  lies  il  peut  survenir, 
d’un  moment  à  l’auire,  des  changements  el  des  discussions 
telles  que  celles  donlles  déclarations  et  contre-déclarations 
du  mois  (te  juillet  ont  été  suivies  ?  Lem  nisière  anglais,  qui 
ne  se  hâte  pas  de  désarmer,  ne  la  voit-il  pas  sous  cet  as¬ 
pect?  L’histoire  du  passé  doit  éclairer  sur  le  présent,  et 
même  sur  l’avenir;  on  doit  se  rappeler  la  couvent  ion  pas¬ 
sée  en  1738  avec  l’Espagne,  et  dirigée  par  le  célèbre  Wal- 
pole;  elle  avait  pour  objet  d’arranger  les  différends  qui 
s’étaient  élevés  au  sujet  des  insultes  que  les  garth  s-côles 
espagnols,  dans  les  parages  de  l’Amérique,  avaient  faites 
au  commerce  anglais.  La  cour  de  Madrid  la  signa  avec  ré¬ 
pugnance  à  la  fin  de  1738,  el  au  commencement  de  1739 
on  vit  éclater  avec  fureur  cette  même  guerre  à  laquelle  le 
retard  de  quelques  mois  semblait  n’avoir  prêté  que  plus 
d’animosité.  —  Il  est  question  d’ailleurs  d’un  traité  de 
commerce  entre  l’Espagne  et  l’Angleterre,  qui  sera  peut- 
être  trop  exigeante...  Au  reste,  nous  ne  saurioiisnous  faire 
un  reproche  de  notre  méfiance  et  de  nos  inquiétudes. 

Les  travaux  des  chantiers,  l’armement  des  vaisseaux,  et 
surtout  les  enrôlements  des  troupes  de  terre,  continuent. 

L’embarquement  des  trois  bataillons  des  gardes  du  roi 
n’a  pas  lieu  pour  le  moment.  Leduc  d’York,  qui  commande 
un  de  ces  régiments,  a  prévenu  les  officiers  de  ce  délai.  11 
les  avait  rassemblés  à  déjeûner  le  jeudi  4,  et  il  leur  dit 
qu’il  venait  de  recevoif  une  lettre  (elle  était  du  secrétaire 
d’étal)  qui  laissait  entrevoir  des  espérances  (ce  furent  ses 
propi  es  expressions)  de  terminer  à  l’amiable  les  différends 
entre  les  deux  cours, 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  8  novembre.  —  La  déclaration  faite 
par  les  trois  mmistres  médiateurs  à  La  Haye  a  produit  la 
plus  grande  sensation.  Le  moment  était  bien  «hoisi;  les 
Etats  de  Tournay  el  le  Tournaisis  ont  délibéré,  et  sur-le- 
champ  ont  expédié  une  estafette  à  La  Haye.  Ce  courrier  est 
passé  par  Bruxelles;  il  y  a  laissé  l’assurance  que  les  Elals 
du  Tournaisis  se  rendraient  aux  offres  de  Léopold,  La  con¬ 
sternation  a  été  générale.  On  assure  que  les  Etats  de  Hai- 
nautetde  Flandres  vont  prendre  la  môme  résolution  ;  rien 
n’est  plus  probable;  ces  provinces  désirent  la  paix.  Il  leur 
faut  renoncer  à  la  liberté  :  les  troupes  autrichiennes  arri¬ 
vent;  le  21  de  ce  mois  elles  seront  réunies  ;  Léopold  pourra 
parler  en  maître  ou  agir  en  vainqueur.  Il  rencontrera  peu 
d’obslacles  dans  presque  toutes  les  provinces  belgiques.  Ce 
n’est  qu’<  n  Brabant,  où  le  courage  expire,  mais  où  les  es¬ 
prits  sont  ulcérés,  que  le  sang  pourra  couler  encore.  Il  cou¬ 
lera,  el  le  prince  triomphera...  «Le  monde,  adil  leplus  ingé¬ 
nieux  des  poètes  de  l’Allemagne,  est  gouvei  né  par  la  loi  du 
plus  fort,  commentée  par  le  plus  fin  »La  servitude  des  Bel¬ 
ges  est  un  grand  exemple  de  cette  triste  vérité. 

COMTAT  VENAISSIN. 

De  Carpentras ,  le  2  novembre.  —  Les  bruits  qui  s’é¬ 
taient  répandus  sur  le  camp  de  Jalès,  en  alarmant  les  pa¬ 
triotes  français,  avaient  porté  l’etfroi  jusqu’à  nous.  Ces 
trente  mille  hommes  rassemblés  pour  opérer  en  France  une 
contre-révolution,  tous  ces  magasins,  tous  ces  dépôts  d’ar¬ 
mes  que  la  renommée  plaçait  au  sein  même  de  nos  villes 
el  dans  nos  compagnes,  voilà  ce  qui  a  excité  le  peuple  avi- 
gnonais  contre  quelques  parties  du  Comtal,  Il  fallait  faire 
cesser  ces  dangereuses  rumeurs,  éteindre  ce  foyer  redou¬ 
table.  Nous  avons  donc  appelé  ici  des  commissaires  du  dé¬ 
partement  des  Bouches-du-Rhône.  Ils  y  sont  arrivés  la  se¬ 
maine  dernière  :  ce  sont  MM.  Jauberl  et  Pellicot.  Ils  ont 
été  admis  à  nitlre  assemblée.  M,  Jauberl  y  a  prononcé  un 
discours  qui  a  été  couvert  d’applaudi-sements.  Celle  ma- 
nièienouvelle  de  se  communiquer  eide  s’entendre  annonce 
les  plus  heureux  résullats. 

C’est  en  la  présence  de  ces  commissaires  que  nousavons 
pris  à  l’unanimité  l’arr  té  suivant  ; 

«  L’assemblée  représentative  du  comté  Venaissin,  consi¬ 
dérant  que  les  sentiments  de  bienveillance,  d’amilié  et  de 
fraterrulédoni  cet  Etat  a  toujours  été  animé  pour  la  nation 
française,  loin  d’avoir  jamais  reçu  la  plus  légère  atteinte 
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se  sont  an  contraire  accrus  et  fortifias,  s’il  était  possible, 
par  les  senlimt'iUs  d’estiitie  ei  (l’adniiialion  dont  il  a  été 
saisi  on  noble  spectacle  de  la  1  bei  té  fondée  sur  une  sage 
constitution  (luece  pi  uple  célèbre  uent  de  conquérir; 

(  Considérant  que  dans  toutes  les  occasions  elle  s’est 
empressée  de  manilester  ces  senlimcnts,  et  notamment 
dans  son  Adresse  à  l’Assemblée  nationale  du  11  juin  der¬ 
nier,  où  elle  les  a  exprimés  axec  toute  l’énergie  dont  elle 
est  cuitable,  en  protestant  (lueson  vœu  le  plus  ardent  est 
d’adopter  la  constitution  fianç, lise  dans  toute  sa  pureté,  en 
même  temps  qu’elle  désire  de  rester  fidèle  au  Saint-Siège, 
qui  depuis  six  siècles  règne  sur  ce  pays  ; 

a  Considérant  que,  nonobstant  ces  protestations  si  écla¬ 
tantes  et  si  sincères,  et  sa  conduite  qui  y  a  été  toujours 
exactement  conforme,  cet  Etat  se  voit  menacé  des  plus 
terribles  malheurs  par  le  plus  cruel  effet  des  plus  détesta¬ 
bles  et  des  plus  lâches  calomnies; 

•  Considérant  qu’on  lui  annonce  de  tous  côtés  que  quel¬ 
ques  pallies  du  peuple  fiançais,  trompées  et  égarées  par 
ces  calomnies  et  par  d’antres  manœuxies  perfides,  conçoi¬ 
vent  des  sentiments  d’inimitié  contre  cet  Etat,  et  méditent 
même  de  favoriser  les  projets  coupables  de  ses  ennemis  en 
faisant  une  incursion  armée  sur  son  territoire; 

«  Déclare  que,  ne  pouvant  ei  ne  voulant  jamais  cesser  de 
regarder  les  Français  comme  scs  amis  et  ses  frères,  elle  re¬ 
cevra  avec  toute  la  con>idération  et  la  cordialité  dont  elle 
est  pénétrée  pour  eux  tous  ceux  qui,  entrant  sur  son  terri¬ 
toire,  s’annonceront  avec  des  vues  paciliqueset  amicales, 
et  seront  avoués  par  l’autorité  légitime;  qu’elle  s’empres¬ 
sera  de  leur  témoigner  conliance  et  amiiié,  de  leur  rendre 
tous  les  honneurs  et  les  soins  qui  sont  dus  à  des  alliés  et  à 
des  fières;  qu’elle  leur  ouvrira  tous  les  lieux  pnb'ics  et 
particuliers,  pour  qu’ils  se  convainquent  par  leurs  propres 
yeux  de  la  fausseté  des  absurdes  inculpations  portées  con¬ 
tre  cet  Etat  ; 

«  Déclare  au  contraire  qu’elle  ne  pourra  regarder  que 
comme  perturb  iteursdu  rejins  public  et  ennemis  des  hom¬ 
mes  en  général  tous  les  gens  armés  qui  feraient  invasion 
sur  son  territoire;  ([u’elle  s’efforcera  de  les  repousser  par 
tous  les  moyens  qui  seront  en  son  pouvoir,  les  rendant 
responsables  de  tous  les  maux  qui  en  résulteront  nécessai¬ 
rement  ; 

«  Déclare  qu’elle  dénonce  ces  gens  armés  à  l’Assemblée 
nationale,  au  roi  des  Français  et  à  l’Europe  entière,  comme 
des  baibares  et  des  brigands  dont  elle  poursuivra,  autant 
qu’il  sera  en  elle,  le  châtiment  et  la  vengeance; 

«  Déclare  que  tous  les  vœux  que  l’assemblée  représenta¬ 
tive  et  le  peuple  du  comté  Venaissin  pourraient  exprimer 
dans  cet  état  d’invasion  hostile  doivent  être  considérés 
comme  nuis  et  non  avenus,  et  arrachés  par  la  contrainte  et 
la  violence; 

«  Arrête  qu’elle  vote  des  remerciements  éternels  aux  ho¬ 
norables  commissaires  français  qui,  sur  son  invitation, 
sont  accourus  dans  son  sein,  et  ont  interposé,  avec  une 
loyauté  digne  du  peuple  qu’ils  représentent,  leur  média¬ 
tion  et  leurs  bons  ollices  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de 
la  sûreté  de  cet  Etat.  » 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Proclamation  du  10  novembre. 

Le  conseil-général  de  la  cotniniine,  instruit  qti’uti 
billet  du  roi  à  M.  le  comniatidanl-géiiéral,  relative- 
nteiit  à  la  formalioti  de  sa  inaisoti  niilitaire ,  avait 
fait  naître,  des  bruits  qtii  dematidaient  les  plus 
prompts  éclaircissements  et  des  alarmes  qn’il  était 
de  son  devoir  de  calmer,  a  invite  M.  le  comman¬ 
dant-général  à  venir  dans  itne  séance  extraordinaire 
convo{|née  à  cet  cil’  t.  M.  le  comtnandanl-général 
s’est  présenté  et  a  dit  «que  déjà,  tians  iiti  discours 
dont  le  corps  municipal  a  ordonné  l’impression  le 
8  novembre,  il  se  trouvait  un  article  explicatif  de 
ces  faits, si  étrangement  dénaturés,  mais  qu'il  aimait 
à  répéter  des  éclaireissements  qui  faisaient  connaître 
a  lu  fois  les  vraies  intentions  du  roi,  ses  démarches 


personnelles  et  les  manœuvres  insidieuses  des  en¬ 
nemis  de  la  paix  publitine.  Il  ajoute  que  ceux-ci  s’e- 
taieiit  efi'orcés  de  persuader  aux  troupes  soldées  que 
l’Assemblée  nationale,  le  roi,  la  municipalité,  mc- 
coiiiiaissant  leur  patriotisme  et  leurs  services,  les 
oublieraient  on  les  repousseraient  ;(pi’on  availclier- 
chéà  inquiéter  la  capitale  sur  une  prétendue  for- 
malioii  secrète  et  inconstitutionnelle  d’un  corps  de 
six  mille  hommes  pour  une  maison  militaire  du 
roi,  composée  entre  autres  de  ceux  des  ci-devaut 
gardes  françaises  qui  n’avaient  pas  joint  nos  dra¬ 
peaux;  que  lui,  commaiidant-gt'iiéral ,  avait  cru 
devoir  en  parler  à  Sa  Majesté,  et  lui  avait  en  cette 
occasion  répétt-  l’expression  de  son  vœu  personnel 
sur  deux  objets  qui  ne  [touvaient  dans  aucun  cas 
avoir  leur  effet  que  dans  le  temps  où  l’Assemblt'e  na¬ 
tionale  et  le  roi  s’occuperaient  de  la  composition  de 
la  garde  du  roi,  et  qii’iin  décret  de  l’Assemblée,  d’a¬ 
près  les  principes  conservateurs  de  toute  constitu¬ 
tion  libre,  en  aurait  litnité  le  nombre.» 

Ces  deux  objets  étaient  :  1®  la  conservation  con¬ 
stitutionnelle  des  gardes  nationales  volontaires  dans 
la  garde  du  roi  ; 

2®  L’admission  des  grenadiers  soldés,  et  partie  des 
troupes  du  centre,  datis  toute  création  nouvelle  (pii 
pourrait  avoir  lieu  d’un  régiment  français  de  gardes 
à  pied. 

Qu’à  la  suite  de  cette  conversation  il  avait  reçu 
un  billet  du  roi,  contenant  les  luteiitions  personnel¬ 
les  de  Sa  Majesté.  Voici  ce  billet  ; 

“Je  vous  préviens,  monsieur,  que,  lorsque  je 
formerai  ma  maison  militaire  à  pied,  mon  inteiilioii 
est  d’y  admettre,  comme  vous  m’eu  avez  parlé,  les 
grenadiers  soldés  do  la  garde  nationale  de  Paris  et 
une  partie  des  compagnies  du  centre.  Je  vous  con¬ 
sulterai  sur  ce  travail  dans  le  temps  que  je  com[)tc- 
rai  le  mettre  à  exécution,  ainsi  que  sur  le  service  des 
volontaires  des  dill'érents  gardes  nationaux.  Vous 
savez  que  mon  intention  a  toujours  été  qu’ils  fissent 
le  service  auprès  de  ma  personne  dans  les  différents 
endroits  où  je  me  trouverai. 

«Signé  LOUIS. » 

M.  le  commandant-général  a  dit  ensuite  que,  les 
alarmes  continuant  à  se  répandre,  surtout  dans  les 
casernes,  les  ofliciers,  sous-ofliciers  et  soldats  des 
compagnies  de  grenadiers  et  du  centre  avaient,  [)ar 
des  lettres  circulaires  parties  de  quelques  compa¬ 
gnies,  été  inviti’s  à  une  assemblée  générale  au  di'pôt, 
alin  de  prendre  un  parti  sur  les  craintes  (]u’()i)  leur 
avait  inspirées.  M.  le  commandant-général,  voidant 
détruire  ces  faux  bruits  et  niaiuteuir  le  bon  esprit 
qui  règne  parmi  les  troupes,  avait  montré  chez  lui  à 
qtielipies  grenadiers,  le  billet  du  roi,  comme  preuve 
(pie  Sa  Majesté  était  loin  des  intentions  qu’oii  lui 
avait  supposées;  que  celte  conumuiicalion  avait 
complètement  calmé  toute  la  partie  soldée  de  l’ar¬ 
mée  et  anéanti  l’effet  des  manœuvres  qu’on  avait 
ourdies.  M.  le  commandant-général,  après  avoir 
peint  le  moment  où,  entouré  de  soldats  patriotes 
qui  nriissaieiit  leurs  serments  au  sien,  il  leur  promit, 
aux  acclamations  de  tous  les  citoyens,  (]ue  jamais  la 
capitale  ne  perdrait  de  vue  leurs  intérêts  et  le  soin 
de  leur  borilieiir,  a  rappelé  aussi  à  rassemblée  les 
efforts  que,  depuis  le  premier  jour  de  la  r('V()liiti()n, 
ou  ii’avait  cessé  de  faire  pour  semer  la  méliaiice  et 
la  division  dans  toutes  les  parties  de  rarmée  pai  i- 
sieruie,  et  dont  la  garde  du  roi  avait  souvent  él(“  le 
prétexte  ;  mais  que  toujours,  et  dernièrement  encore, 
i()rs(pi’il  r(‘commaii(lait  dans  les  bataillons  eette 
union  si  précieuse  à  conserver,  il  avait  trouvé  dans 
les  volontaires  les  dispositions  les  plus  frati  ruelles, 
et  dans  les  troupes  soldées  une  heureuse  réciprocité 
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(1(’  sonlimenls;  que,  inalgi-e  If' désir  nnlcnt  que  les 
grenadiers  et  les  troupes  du  centre  avaientsanscesse 
montre  d’etre  admis  dans  un  regimenl  de  gardes  à 
pied,  il  n’y  avait  pas  un  seul  homme  qui  lui  eût  ja¬ 
mais  exprimé  l’idée  d’entrerdansune  telle  formation 
avant  que  la  révolution  fût  alfermie  et  la  constitution 
achevée;  que  les  amis  de  l’ordre  constitutionnel  de¬ 
vaient  remarquer  avec  |)laisir  que  ceux  des  soldats 
qui,  au  premier  instant  de  la  révolution,  s’étaient 
réunis  autour  de  lui  sous  les  drapeaux  de  la  liberté, 
avaient  été  insensibles  aux  efforts  malheureusement 
employés  avec  trop  dcsuccèsdans  plusieurs  régiments 
pour  y  détruire  la  discipline  militaire  et  les  détour¬ 
ner  de  l’obéissance  qu’ils  doivent  à  leurs  chefs.  M.  le 
commandant-général,  après  avoir  dit  que  tout  ci¬ 
toyen  qui  porte  la  liberté  dans  son  cœur  et  la  fran¬ 
chise  dans  ses  démarches  saisit  avec  empressement 
les  occasions  de  s’expliquer,  a  remercié  le,  conseil  de 
l'invitation  qu’il  lui  avait  faite,  etdéclaré  qu’il  priait 
chaque  citoyen  de  lui  demander  dans  toutes  les  cir¬ 
constances  les  éclaircissements  dont  il  croirait  avoir 
besoin  ; 

A  arreté  qu’il  serait  dressé  une  proclamation  par 
laquelle,  en  rendant  compte  du  récit  de  M.  le  com¬ 
mandant-général  et  des  éclaircissements  qu’il  avait 
donnés,  et  dont  le  conseil  a  déclaré  unanimement 
qu’il  était  satisfait,  la  lettre  du  roi  serait  rendue  pu- 
blifiue  ; 

Qu’il  serait  applaudi  au  zèle  et  à  la  vigilance  de 
tontes  les  sections  sur  l’important  objet  qui  occupe 
l’assemblée,  et  que  la  section  des  Thermes-de-Julien 
serait  spécialement  remerciée  de  la  confiance  qu’elle 
avait  témoignée  au  conseil-général  ; 

Qu’il  serait  inséré  dans  la  proclamation  les  justes 
éloges  que  M.  le  commandant-général  a  donnés  à  la 
garde  nationale,  et  particulièrement  au  zèle  et  à  l’es¬ 
prit  de  fraternité  qui,  depuis  le  jour  de  la  révolu¬ 
tion,  a  constamment  régné  entre  les  gardes  natio¬ 
naux  volontaires  et  soldés; 

Que  quatre  commissaires  seraient  nommés  pour 
rédiger  cette  proclamation  ;  qu’elle  serait  imprimée, 
affichée  et  envoyée  aux  quarante-huit  sections  et 
aux  soixante  bataillons  de  l’armée  parisienne. 

Signé  Baili.v,  maire;  Dejoly,  secrélaire- 
greffier. 


CHATELET. 

Le  8  novembre,  à  huit  heures  du  soir,  un  élève  en 
architecture,  nommé  M.  Pierre  Ri(|uier-Gavois,  a 
assassiné  de  plusieurs  coups  de  rasoir  madame  Ma- 
doré,  chez  laquelle  il  allait  fréquemment,  et  dont  il 
recevait  des  bienfaits.  Poursuivi  au  moment  de  fas- 
sassinat,  le  jeune  meurtrier  s’était  enfui  sur  le  toit 
de  la  maison  où  il  avait  commis  son  crime;  il  s’est 
précipité  dans  la  cour  de  la  maison  voisine  pour 
échapper  aux  gardes  qui  allaient  le  saisir.  C’est  là 
que,  meurtri  de  sa  chute,  on  s’en  est  emparé,  et  le 
secrétaire-greffier  de  la  section  de  la  Fontaine  de 
Monlmorenci  l’a  fait  conduire  dans  le  lieu  même  de 
l’assassinat,  où  il  l’a  interrogé.  Le  malheureux  a 
avoué  que,  séduit  à  la  vue  d’une  tabatière  d’or  qui 
était  sur  la  table  de  madame  Madoré,  il  avait  eu  le 
désir  violent  de  se  l’approprier,  et  qu’apercevant  un 
rasoir  sur  la  cheminée  il  en  avait  frappé  cette  dame, 
qui  avait  succombé  au  premier  coup  en  s’écriant  : 
«Ah!  mon  ami,  qne  vous  êtes  cruel!»  qu’il  avait 
Saisi  la  boîte  et  avaitcherchéà  s’enfuir;  mais  que  les 
cris  de  voleur, d’assassin,  qui  retentissaient  de  tou¬ 
tes  jiarts,  l’avaient  effrayé,  et  l’avaient  déterminé  à 
se  cacher  sur  le  toit,  d’où  il  s’était  précipité  de  déses¬ 
poir.  Le  commissaire  lui  a  représenté  la  tabatière 


qu’il  a  reconnue;  il  lui  a  représenté  aussi  le  ra¬ 
soir,  qu’il  a  pareillement  reconnu;  il  a  ajouté  qu’il 
n’avait  point  de  complices. 

Conduit  sur-le-champ  à  l’infirmerie  du  Châtelet, 
il  a  été  interrogé,  le  9,  par  M.  Quatremère.  Quel¬ 
ques  heures  ont  apporté  un  grand  changement  dans 
ses  réponses  à  l’interrogatoire  que  ce  conseiller  rap¬ 
porteur  lui  a  fait  subir.  Il  a  tout  nié,  et  voici  l’abrégé 
de  la  fable  qu’il  a  imaginée  dans  la  nuit  pour  sa  dé¬ 
fense. 

Il  assure  qu’ayant  été  à  la  promenade  sur  le  bou¬ 
levard,  avec  deux  des  enfants  de  madame  Madoré,  il 
s’est  ressouvenu  qu'il  avait  laissé  chez  elle  de  l’en¬ 
cre  de  la  Chine;  qu’il  y  est  retourné  pour  la  cher¬ 
cher;  qu’il  y  avait  une  demi-heure  qu’il  était  avec 
elle  lorsqu’on  est  venu  frapper  à  sa  porte  ;  qu’elle 
avait  été  ouvrir  elle-même  avec  la  seule  lumière  qui 
fût  dans  l’appartement;  qu’à  l’instant  plusieurs  par¬ 
ticuliers  étaient  entrés  avec  précipitation,  avaient 
éteint  la  lumière,  et  s’étaient  jetés  sur  madame 
Madoré  ;  qu’il  avait  volé  à  son  secours ,  mais 
qu’ayant  reçu  un  violent  coup  sur  le  bras  il  s’était 
enfui  d'abord  sur  l’escalier,  et  que  la  frayeur  l’avait 
forcé  à  gagner  le  toit  de  la  maison.  11  a  fini  par  pro¬ 
tester  de  son  innocence,  a  dit  que  probablement  les 
assassins  s’étaient  enfuis  à  la  faveur  de  la  foule  qui 
était  survenue  aux  cris  des  enfants  de  madame  Ma¬ 
doré,  excités  par  la  vue  déplorable  de  leur  mère  bai¬ 
gnée  dans  son  sang. 

—  On  instruit  toujours  à  ce  tribunal  l’affaire  de 
MM.  Champclos  et  Grandmaison  ;  la  suite  des  infor¬ 
mations  tend  à  leur  décharge. 

—  On  continue  aussi  le  procès  de  M.  l’abbé  Bardy, 
accusé  d’avoir  assassiné  son  frère.  Ce  prêtre  fait  en¬ 
tendre  des  témoins  et  faits  justificatifs. 

—  La  chambre  criminelle  du  Châtelet  juge  tous 
les  jours  beaucoup  de  prisonniers;  plusieurs  de  ses 
jugements  sont  susceptibles  d’appel,  ce  qui  fait  dé¬ 
sirer  l’installation  prochaine  des  nouveaux  tribu¬ 
naux  auxquels  ces  procès  doivent  être  portés. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Le  projet  de  décret  suivant,  monsieur,  a  été  discuté  et 
voté  ensuite  à  l’unanimité  dans  une  assemblée  nombreuse  de 
patriotes  amis  de  l’Assemblée  nationale  et  de  la  révolution. 
On  a  jugé  de  plus  qu'il  devenait  pressant  de  déjouer  les  pro¬ 
jets  perfides  de  nos  ennemis. 

L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I"’.  Les  officiers  de  la  maison  du  roi,  quelque  soit  leur 
emploi,  ne  font  qu’un  service  particulier;  ils  ne  sont  point 
des  fonctionnaires  publics. 

II.  Tout  citoyen  servant  dans  la  maison  du  roi  ne  pourra 
point  en  même  temps  être  revêtu  d’aucune  fonction  publi¬ 
que. 

III.  En  conséquence  des  deux  articles  précédents,  la  g.ardc 
d’honneur  ou  le  cortège  dont  il  convient  au  prince  des 
Français  de  s’entourer,  et  qui  ne  peut  être  salarié  que  sur 
sa  liste  civile,  ne  sera  point  considéré  comme  formant  un 
vrai  corps  militaire.  Il  ne  sera  jamais  commandé  pour  aucun 
service  public.  Enfin  ,  les  individus  qui  le  composeront  ne 
pourront  point  en  même  temps  exercer  une  fonction  publi¬ 
que. 

IV.  L’opinion  qui  présente  le  roi  au  milieu  des  Françai 
comme  ayant  besoin  d’étre  militairement  gardé  contre  eux 
est  odieuse  autant  que  fausse,  injurieuse  à  la  nation,  et  anli- 
conslitiitionnelle. 

V.  Toute  mesure  qui  tendrait  à  lever  et  à  mettre  à  la  dis¬ 
position  de  la  liste  civile  un  corps  d’armée  sous  le  nom  de 
maison  militaire  du  roi,  ou  sous  toute  autre  dénomination, 
serait  un  attentat  à  la  constitution.  Les  auteurs  et  les  com¬ 
plices  d’un  tel  crime  seront  poursuivis  comme  coupables  de 
haute  trahison. 

VI.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  l’accepta¬ 
tion  du  roi. 
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On  prétend  que  l’intention  du  roi,  en  demandant  2S  mil¬ 
lions  pour  sa  liste  civile,  a  été  d’en  destiner  6  ou  7  à  solder 
un  corps  de  sis  mille  hommes,  qui  devait  en  même  temps 
faire  partie  de  l'armée  française,  he  ministre  n’a  pas  fait  at¬ 
tention  alors  qu’une  agrégation  militaire,  comme  tout  autre 
corps  et  fonctionnaires  publics,  ne  pouvait  point  être  à  la 
charge  d’une  caisse  particulière.  Mais  il  sera  aisé  de  reve¬ 
nir  sur  cette  erreur  sans  manquer  aux  intentions  du  roi  ;  il 
n’y  a  fiour  cela  qu’à  restituer  les  6  ou  7  millions  au  trésor 
public.  On  ne  doute  point  de  l’empressement  des  ministres 
à  cet  égard.  Quant  à  ceux  qui  veulent  absolument  que  des 
fonctionnaires  publics  puissent  faire  partie  d’une  maison, 
pourquoi  n’étcndcnt-ils  pas  celte  prétention?  pourquoi  se 
contentent-ils  d’un  corps  militaire?  Ne  leur  faudrait-il  pas 
aussi  une  compagnie  déjugés,  un  corps  de  curés,  un  collège 
de  municipaux,  d’administrateurs,  peut-être  même  une  pe¬ 
tite  assemblée  nationale?  Nous  aurions  ainsi  deux  empires 
au  lieu  d’un  :  le  royaume  de  la  maison  du  roi,  et  le  royaume 
de  France. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chasset. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Desserpe,  ci-devant  Sainte-Croix,  ministre 
plénipotentiaire  du  roi  près  le  prince-évêque  de 
Liège ,  au  president. 

•  Je  vous  envoie  mon  acte  de  soumission  au  dé¬ 
cret  par  lequel  l’Assemblée  a  enjoint  à  tous  les  am¬ 
bassadeurs  français  de  prêter  le  serment  civique. 
Quoique  étant  absent  du  lieu  ordinaire  de  ma  rési¬ 
dence,  et  n’exerçant  pas  en  ce  moment  mes  fonctions 
diplomatiques,  quoique  j’aie  eu  occasion  de  prêter  le 
serment  civique,  soit  en  qualité  de  maire,  soit  en 
qualité  de  president  de  l’assemblée  primaire  de  ma 
section  et  en  celle  d’électeur,  je  n’ai  pas  cru  devoir 
attendre  la  notitication  de  la  sanction  du  roi  pour 
exécuter  un  décret  aussi  sacré,  et  exprimer  à  l’As¬ 
semblée  nationale  mes  sentiments.  Je  saisirai  tou¬ 
jours  avec  empressement  l’occasion  de  lui  manifes¬ 
ter  mon  amour  et  mon  admiration  pour  la  nou¬ 
velle  constitution,  le  plus  beau  monument  que.  la 
poli  tiqueel  la  raison  humaine  aient  jamais  élevé,  etc.» 

L’Assemblée  ordonne  l’insertion  de  cette  lettre  au 
procès-verbal. 

M.  Bouche  ;  Depuis  longtemps  et  plusieurs  fois 
vous  avez  chargé  votre  comité  de  constitution  de 
rédiger  la  formule  du  serment  qui  doit  être  prêté  jiar 
les  ambassadeurs,  et  ce  décret  n’est  point  exécuté. 
Je  pourrais  en  citer  cinquante  autres  que  vos  co¬ 
mités  ont  laissé  tomber  dans  l’oubli.  Je  demande 
que  vous  preniez  des  mesures  pour  réveiller  leur 
diligence. 

—  On  lit  une  Adresse  de  l’assemblée  électorale  de 
l’île  de  Corse,  qui  demande  le  renvoi  des  ministres, 
M.  Montmorin  seul  excepté. 

—  M.  ***  est  admis  à  la  barre.  11  prononce  un  dis¬ 
cours  dont  voici  l’extrait  : 

Depuis  trop  longtemps  les  efforts  du  génie  fran¬ 
çais  ne  produisaient  que  des  chefs-d’œuvre  d’osten¬ 
tation  :  les  richesses  d’illusion  étaient  préférées  aux 
richesses  fondamentales,  et  l’agriculture  languis¬ 
sait.  tandis  que  les  arts  de  luxe  attiraient  tout  à  eux. 
Le  temps  des  grandes  erreurs  est  déjà  loin  de  nous; 
déjà  vous  avez  consacré  cette  vérité  .salutaire,  que  le 
plus  solide  éclat  d’un  Etat  agricole  dépend  de  la 
meilleure  culture  de  son  sol.  Au  milieu  de  ces  pro¬ 
grès  du  patriotisme  et  de  la  raison,  celui  que  ses  ta¬ 
lents  appellent  à  des  découvertes  utiles  nesenlira 
donc  plus  son  zèle  se  glacer.  Et  moi  qui  jusqu’ici 
n’ai  pu  que  désirer  le  bonheur  de  ma  patrie,  je  vien¬ 


drai  avec  une  entière  confiance  être  l’organe  de  l’un 
de  ces  hommes  qui  auront  contribué  par  leurs  tra¬ 
vaux  à  sa  véritable  prospérité.  Comme  son  parent, 
comme  son  ami,  il  me  charge  de  vous  présenter 
l’honunage  d’un  métier  d’agriculture  au  moyen  du¬ 
quel  un  homme  seul  fait  tout  à  la  fois  l’olfice  des 
bœufs  ou  des  chevaux  qui  tirent  la  charrue  et  celui 
du  laboureur  qui  la  dirige.  Quels  avantages,  mes¬ 
sieurs,  n’avons-nous  pas  à  attendre  de  cet  ingénieux 
mécanisme!  Le  fléau  de  l’épizootie  n’amènera  plus 
avec  lui  le  fléau  de  la  famine.  Le  cultivateur  sera 
dispensé  de  ses  grandes  avances  en  achat  de  bœufs 
ou  de  chevaux  et  de  leur  nourriture  ;  l’intérêt  de  ces 
avances  ne  sera  plus  perdu  dans  les  jours  de  fêtes, 
de  dimanches,  de  pluie,  de  gelée.  De  la  diminution 
des  frais  journaliers  résultera  nécessairement  un  plus 
grand  emploi  de  capitaux  en  avances  foncières;  de 
là  l’amélioration  de  la  culture;  de  là  l’accroissement 
des  récoltes  annuelles  et  de  la  population.  Nous 
n’aurons  point  à  craindre  la  disette  des  engrais,  etc. 
L’auteur  a  marché  pendant  dix  ans  d’idées  en  idées, 
de  corrections  en  corrections;  c’est  assez  vous  dire 
quelle  a  été  la  constance  de  ce  père  de  famille, 
transporté  à  cent  lieues  de  son  pays,  éloigné  depuis 
quatre  ans  de  ce  qu’il  a  de  plus  cher.  Il  doit  cepen¬ 
dant  l’avouer  :  son  courage  a  été  fortement  soutenu 
par  une  simple  date  que  le  principal  ministre  lui 
avait  accordée  en  1787,  pour  lui  servir  de  titre  à 
une  récompense  digne  du  succès  qu’il  espérait.  Il 
est  enfin  parvenu  à  la  démonstration  d’un  bénéfice 
sensible,  indépendamment  de  toute  considération 
accessoire  ;  mais  il  craint  de  se  voir  enlever  le  mé¬ 
rite  et  le  fruit  de  son  invention.  Placé  dans  un  bourg 
peu  distant  de  Paris,  obligé  de  faire  ses  expériences 
en  plein  champ,  parconséquent  exposé  à  l’affluence 
des  spectateurs,  tant  qu’il  n’avait  pas  atteint  un  de¬ 
gré  suffisant  d'economie,  il  a  pu  n’être  pas  arrêté 
par  les  inconvénients  de  la  communication  des  ou¬ 
vriers  avec  la  capitale  et  de  la  curiosité  des  habi¬ 
tants.  Mais  aujourd’hui  qu’il  a  acquis  la  certitude 
d’une  économie  importante,  aujourd’hui  que  l’étal 
de  simplicité  auquel  il  a  réduit  son  mécanisme  le 
rend  déjà  très  facile  à  saisir,  il  lui  est  permis  de  con¬ 
cevoir  quelque  alarme  et  de  différer  une  nouvelle 
construction  jusqu’à  ce  que  la  projiriété  de  son  in¬ 
vention  lui  soitsolennellement  assurée.  Voilà  ce  que 
l’auteur  demande  en  ce  moment  ;  il  vient  remettre 
entre  vos  mains  le  dépôt  de  sa  découverte,  et  vous 
prie  de  nommer  des  commissaires  dans  votre  sein, 
afin  de  constater  le  genre  du  mécanisme  et  le  prin¬ 
cipe  du  mouvement,  etc. 

Cette  Adresse  est  renvoyée  au  comité  d’agricul¬ 
ture  et  de  commerce. 

M.  Broglie  ,  au  nom  du  comité  militaire  :  11  s’a¬ 
it,  dans  le  rapport  que  j’ai  l’honneur  de  vous  faire, 
’une  destitution  prononcée  arbitrairernent  contre 
M.  Keating,  major  titulaire  au  régiment  irlandais  de 
Walsh.  Cet  officier  fut  envoyé  le  24  juin  1788  dans 
l’île  de  France,  où  était  son  régiment,  avec  le  brevet 
de  major  titulaire,  signé  par  M.  l’archevêque  de  Sens; 
mais  à  peine  y  fut-il  arrivé  qu’il  éprouva  les  traits 
de  la  jalousie  et  les  effets  de  la  malveillance  de  ses 
ennemis,  et  notamment  du  colonel  propriétaire  du 
régiment,  irrité  de  n’avoir  pu  faire  nommer  un  sujet 
de  sa  présentation.  M.  Keating  avait  servi  en  Corse, 
avait  fait  cinq  campagnes,  et  était  parconséquent 
susceptible  de  la  majorité.  Il  fut  proclamé  major 
dans  les  formes  ordinaires  ;  rien  ne  mamiuait  donc  à 
la  légalité  de  sa  nomination  et  de  sa  réception.  Ce¬ 
pendant,  le  6  juillet  de  la  même  année,  un  autre  of¬ 
ficier,  M.  ünet,  reçut  un  brevet  du  même  ministre, 
M.  de  Brienne,  pour  remplacer  M.  Keating,  sans 
qu’aucune  accusation,  aucun  jugement  eussent  pré- 
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cédé  cette  destitution.  Doit-on  l’attribuer  à  un  oul)li 
de  la  part  du  ministre,  ou  est-elle  l’efTet  de  l’intri- 
giie?  Ce  qui  est  à  remarquer  dans  ce  second  brevet, 
c’est  qu’il  nomme  M.  One t  pour  remplacerM.  Niigeiit, 
prédécesseur  de  M.  Keating,  comme  si  ce  dernier 
n’eût  jamais  été  nommé.  Le  gouverneur  des  îles  de 
France  et  de.  Bourbon,  M.  André  Castro,  le  fit  passer 
en  France,  l’adressa  au  ministre  de  la  marine;  M.  La 
Luzerne  envoya  les  dépêches  du  gouverneur  à  M.  La 
Tour-Dupin. 

Celui-ci,  quoique  également  convaincu  de  l’injus¬ 
tice  dont  M.  Keating  était  victime  et  de  la  légalité  de 
sa  nomination,  ne  crut  pouvoir  faire  autre  chose  que 
de  lui  réex|)édier  un  brevet,  afin  de  le  faire  jouir  des 
avantages  de  la  majorité,  comme  s’il  était  effeetive- 
ment  pourvu,  et  de  lui  accorder  une  gratification 
extraordinaire.  Cependant,  au  mois  de  janvier  1790, 
M.  Keating,  voyant  que  vous  alliez  vous  occuper 
d’une  nouvelle  organisation  militaire,  s’adressa  au 
comité,  pour  que  celui-ci  vous  proposàten  sa  faveur 
tel  e  exception  à  vos  décrets  que  son  sort  et  ses  ser¬ 
vices  rendraient  convenable.  Nous  avons  d’abord 
pensé  qu’il  fallait  le  renvoyer  à  un  conseil  de  guerre; 
mais  nous  avons  remarqué  depuis  que  ce  n’était  pas 
le  cas  d’employer  cette  mesure,  [luisqu'il  n’y  a  point 
d’accusation,  point  de  jugement  à  poi  ter;  c’est  donc 
à  l’Assemblée  nationale  à  prononcer.  Nous  lui  pro¬ 
posons  le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire  et  pris  connaissance  des  pièces  qui 
constatent  :  1°  la  légalité  de  la  nomination  de  M.  Kea¬ 
ting  à  la  place  de  major  litiilaire  au  régiment  d’in¬ 
fanterie  irlandais  de  Walsh,  2^  la  légalité  de  sa  ré¬ 
ception,  30  l’illégalité  de  sa  destitution,  etc.,  décrète 
que  M.  Keating  est  le  véritable  major  duditrégiment, 
qu’il  a  toujours  dû  passer  pour  tel,  qu’il  a  le  droit 
d’en  reprendre  les  fonctions,  que  la  nomination  sub¬ 
séquente  est  nulle,  qu’il  lui  sera  remis  un  relief  de 
ses  appointements,  etc.;  décrète  en  outre  que  le  roi 
sera  supplié  de  prendre  en  considération  le  sort  de 
M.  Onet,  qui  lui  a  succédé  dans  la  place  de  major 
titulaire,  et  de  donner  des  ordres  pour  que  ses  ap¬ 
pointements  lui  soient  continués,  et  pour  qu’il  par¬ 
vienne  à  son  tour  à  la  place  de  lieutenant-colo¬ 
nel,  etc...  (La  lecture  de  ce  projet  de  décret  est  in¬ 
terrompue  par  quebpies  murmures.) 

M.  Duquesnoy  :  L’Assemlilée  nationale  ne  doit 
s’occuper  (}ue  des  affaires  générales.  Le  corps  légis¬ 
latif  ne  doit  pas  porter  des  jugements,  et  vous  avez 
d’ailleurs  déjà  décrété  que  ces  détails  devaient  êlre 
renvoyés  au  pouvoir  exécutif.  Je  demande  donc  la 
question  préalable. 

M.  Biiniuu  (dit  Pusy)  :  D’après  les  lois  que  vous 
avez  décrétées  sur  le  remplacement  militaire,  le  mi¬ 
nistre  ne  pourrait  remplacer  M.  Keating  sans  enfrein¬ 
dre  vos  décrets;  car,  n’étant  pas  sur  la  ligne,  il  est 
dans  le  cas  d’une  exception  que  vous  seuls  pouvez 
jirononcer. 

M.  CuAGROüD  :  Vous  avez  anéanti  tous  les  ordres 
arbitraires,  non-seulement  pour  l’avenir,  mais  en¬ 
core  dans  leurs  effets  pour  le  pas.sé.  Je  supplie  l’As¬ 
semblée  déconsidérer  que,  si  elle  recevait  la  pétition 
d’un  homme  délenii  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet, 
même  donnée  antérieurement  à  vos  décrets,  je  de¬ 
mande  si  elle  jirendrait  sans  doute  des  mesures  poul¬ 
ie  faire  rehlclier.  M.  Keating,  major,  est  dans  le 
même  cas;  destitué  sans  que  son  brevet  soit  anéanti, 
sans  qu’il  y  ait  un  jugement  de  prononcé,  il  gihnit 
sous  un  ordre  arbitraire  et  réclame  rexécution  des 
ordonnances  militaires  etde  vos  décrets.  Je  demande 
où  il  pourra  se  pourvoir.  A  un  conseil  de  guerre?  il 
n’est  point  accusé  ;  au  ministre  de  la  guerre?  celui-ci 
n’a  pas  le  droit  de  prononcer  une  exception  à  l’exé¬ 


cution  de  vos  décrets  sur  le  remplacement  militaire. 
Il  faut  donc  que  vous  prononciez. 

M.  Merlin  :  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que, 
si  nous  entendons  toutes  les  réclamationsde  ce  genre, 
bientôt  il  vous  en  arrivera  de  toutes  parts,  et  que 
tous  les  moments  de  l’Assemblée  seront  employés. 
Nous  devons  justice  à  nos  concitoyens  militaires, 
mais  nous  ne  la  leur  devons  pas  par  nous-mêmes.  Je 
demande  que  vous  établissiez  un  tribunal  unique¬ 
ment  pour  juger  tontes  les  contestations,  toutes  les 
plaintes  des  officiers  et  soldats  de  l’armée. 

M.  Folleville  :  Jemamle  que  le  décret  que  vous 
allez  rendre  ne  soit  pas  réduit  à  une  forme  insuffi¬ 
sante.  Le  roi  ne  peut  accorder  de  traitement  à  un 
ol'licier  (jui  n’est  pas  sur  la  ligne  sans  la  volonté  de 
l’Assemblée  nationale. 

M.  Dambly  :  Cette  affaire  doit  être  renvoyée  à 
un  conseil  de  guerre  composé  d’officiers  de  tous  les 
grades. 

Ajirès  quelques  débats ,  M.  Bureau  (ci-devant  de 
Pusy)  propose  la  rédaction  suivante,  qui  est  adop¬ 
tée  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire  relativement  à  la  destitution  illégale 
de  M.  Keating,  major  titulaire  au  régiment  d’infan¬ 
terie  irlandaise  de  Walsh,  décrète  que  son  président 
se  retirera  pardevers  le  roi  à  l’effet  de  lui  exposer 
que  la  justice  et  la  loi  ont  été  violées  à  l’égard  de 
M.  Keating,  major  titulaire  du  régiment  d’infanlerie 
irlandaise  de  Walsh,  et  que  Sa  Majesté  est  suppliée 
de  donner  des  ordres  pour  qu’il  soit  fait  droit  sur  les 
plaintes  de  cet  officier.  » 

—  M.  Enjubault  soumet  à  la  délibération  la  suite 
de  son  projet  de  décret  sur  la  législation  domaniale  ; 
tous  les  articles  en  sont  adoptés,  presque  sans  dis¬ 
cussion,  en  ces  termes  : 

Des  engagements ,  des  dons  et  concessions  à  litre 

gratuit  ou  rémunératoire ,  et  haux  à  rente  ou  à 

cens. 

«  XXIV.  Tous  contrats  d’engagements  des  biens  et 
droits  domaniaux,  postérieurs  à  l’ordonnance  de 
1506,  sont  sujets  à  rachat  perpétuel  ;  ceux  d’une  date 
antérieure  n’y  seront  assujétis  qu’autant  qu’ils  en 
contiendront  la  clause  expresse. 

«  XXV.  Les  ventes  et  aliénations  des  domaines  et 
droits  nationaux  postérieures  à  l’ordonnance  de  1566 
seront  réputées  simples  engagements,  et  comme,  tels 
perpétuellement  sujettes  à  rachat,  quoique  la  sti¬ 
pulation  en  ait  été  omise  au  contrat,  ou  même  qu’il 
contînt  une  disposition  contraire. 

“  XXVI.  Aucuns  engagistes  ne  pourront  être  dé¬ 
possédés  des  biens  acquis  sous  faculté  de  rachat,  par 
eux  ou  leurs  auteurs,  sans  avoir  ju-éalablement  reçu 
ou  été  mis  en  demeure  de  recevoir  leur  finance  prin- 
pale  avec  les  accessoires. 

«XXVIl.  En  procédant  à  la  liquidation  de  la  fi¬ 
nance  due  aux  engagistes,  en  cas  de  rachat,  les  som¬ 
mes  dont  il  aura  été  fait  remise  ou  compensation  lors 
dn  contratd’engagement, à  litre  de  don,  gratification, 
acquits  patents  ou  autrement, seront  rejetées;  on  ne 
pourra  faire  entrer  en  liquidation  que  les  deniers 
com|)tants  réellement  versés  en  espèces  au  tré.sor 
public,  en  quelque  temps  ou  pour  quelques  causes 
que  les  quittances  soient  conçues;  et  la  preuve  du 
contraire  pourra  être  faite  par  extraits  tirés  des  re- 
gistn  s  du  trésor  royal,  étals  de  menus  et  comptants, 
et  autres  papiers  de  même  genre,  registres  et  comp¬ 
tes  des  chambres  des  comptes  et  tous  autres  actes. 

“XXVlll.Tons  engagistes  et  détenteurs  de  do¬ 
maines  nationaux  moyennant  finance  pourront  en 
provoquer  la  vente  et  adjudication  définitive  ;  etpour 
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y  parvenir  ils  feront  déclaration  au  comité  d’aliéna¬ 
tion  de  rAssend)lée  nationale  et  au  directoire  du  dé¬ 
partement  du  district  de  la  situation  du  chef-lieu;  et 
au  moyen  de  cette  déclaration  les  biens  engagés  se¬ 
ront  mis  en  vente  et  adjugés  dans  les  lormes  ordi¬ 
naires,  et  l’adjudication  n’en  pourra  être  faite  qu’à 
la  charge  par  l’acquéreur  de  rembourser  au  détenteur 
la  finance  et  tous  les  accessoires  quelconques,  et  de 
verser  le  surplus,  s'il  y  en  a,  à  la  caisse  de  l’extraor¬ 
dinaire.  » 

Cet  article  est  décrété,  sauf  rédaction,  avec  un 
amendement  portant  que  l’aliénation  ne  se  fera  Ja¬ 
mais  au-dessous  du  prix  de  l’estimation. 

•  XXIX.  Les  dons,  concessions  et  transports  à  ti¬ 
tre  gratuit  de  biens  et  droits  domaniaux,  faits  avec 
clause  de  retour  à  la  couronne,  à  quelque  <‘po(pie 
qu’ils  puissent  remonter,  et  tous  ceux  d’une  date 
postérieure  à  l’ordonnance  de  1566,  quand  même  la 
clause  de  retour  y  serait  omise,  sont  et  demeurent 
révocables  à  perpétuité,  même  avant  l’expiration  du 
terme  auquel  la  réversion  à  la  couronne  aurait  été 
fixée  par  la  concession. 

«  XXX.  Tout  eiigagiste  ou  détenteur  sera  tenu 
d’envoyer  dans  un  mois,  au  comité  d’aliénation, 
une  copie  collationnée  et  certifiée  des  titres  de  sa 
jouissance. 

«XXXI.  Tous  acquéreurs  ou  détenteurs  des  do¬ 
maines  nationaux  les  rendront,  lors  de  la  cessation 
de  leur  jouissance,  en  aussi  bon  état  qu’ils  étaient 
lors  de  la  concession  ,  et  ils  seront  tenus  des  dégra¬ 
dations  et  malversations  commises  par  eux  et  par 
leurs  auteurs. 

«  XXXII.  Les  aliénations  faites  jusqu’à  ce  jour 

{)our  l’avantage  de  l’agriculture,  par  contrat  d’in- 
éodation,  baux  à  cens  ou  à  rente,  des  terres  vaines  et 
vagues,  landes,  bruyères,  palus,  marais,  terrains  en 
friches,  autres  que  ceux  situés  dans  les  forêts  ou  à 
cent  perches  d’icelles,  sont  confirmées  et  rendues 
perpétuelles  par  le  présent  décret,  pourvu  qu’elles 
aient  été  faites  sans  dol  ni  fraude,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  règlementsen  usage  au  jour  de  leur 
date. 

Dispositions  générales. 

■  XXXIII.  Aucun  concessionnaire  ou  détenteur, 
quel  que  soit  son  titre,  ne  peut  disposer  des  bois  de 
haute-futaie,  non  plus  que  des  taillis  recrûs  sur  les 
fidaies  coupées  et  dégradées. 

«  XXXIV.  11  en  est  de  même  des  pieds-corniers, 
arbres  de  lisière,  baliveaux  anciens  et  modernes  des 
bois  taillis,  dont  d’ailleurs  il  est  défendu  d’avancer, 
retarder  ni  intervertir  les  coupes. 

«  XXXV.  Il  est  expressément  enjoint  par  le  pré¬ 
sent  décret  à  tous  concessionnaires  et  détenteurs  des 
biens  domaniaux,  à  quelque  titre  qu’ds  en  jouissent, 
de  se  [irésenter  en  personne  ou  par  procureur  spé¬ 
cial  au  directoire  du  département  de  la  situation  du 
chef-lieu  de  ces  domaines, dans  deux  mois  à  conqiter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  et  d’ex¬ 
hiber  les  titres  de  leur  acquisition,  les  procès-ver¬ 
baux  qui  ont  dû  précéder  l’entrée  eu  jouissance,  les 
quittances  de  finance,  si  aueunes  ont  été  jiayées,  les 
baux  (pu  en  auront  été  consentis,  et  en  général  tous 
les  actes,  titres  et  renseignements  qui  pourront  en 
constater  la  consistance,  la  valeur  et  le  produit,  et 
faire  connaître  le  montant  des  charges  dont  ils  sont 
grevés,  de  laisser  des  copies  certifiées  de  ceux  de  ces 
litres  qui  seront  jugés  utiles;  et  faute  |)ar  eux  d’y 
satisfaire  dans  le  délai  prescrit,  ils  seront  réputés 
possesseurs  de  mauvaise  foi,  et  condamnés  à  la  res¬ 
titution  des  fruits,  du  jour  qu’ils  seront  en  demeure. 

•  XXXVl.  Les  eiigagistes  et  concessionnaires  à 
vie,  ou  j>our  un  temps  ûctenniué,  des  biens  et  droits 


domaniaux,  leurs  héritiers  et  ayant-cause,  se  ren¬ 
fermeront  exactement  dans  les  bornes  de  leurs  ti¬ 
tres,  sans  pouvoir  se  maintenir  dans  la  jouissance 
desdits  biens  après  l’expiration  du  terme  prescrit, 
sous  peine  d’être  condamnés  au  paiement  du  double 
des  fruits  perçus  depuis  leur  indue  jouissance. 

«XXXVII.  La  prescription  aura  lieu  pour  l’avenir 
en  matière  domaniale,  et  tous  les  diTenteiirs  d’une 
portion  qiielcoiupie  des  domaines  nationaux  (jnijus- 
tilieront  en  avoir  joui  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
auteurs  publiquement  et  sans  trouble  pendant  cent 
ans  continuels,  à  partir  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  seront  à  l’abri  de  toute  recherche. 

«XXXVllI.  Les  dispositions  comprises  au  présent 
décret  ne  seront  exécutées,  à  l’égard  des  provinces 
réunies  à  la  France  postérieurement  à  l’ordoimaiice 
de  1566,  qu’en  ce  qui  concerne,  les  aliénations  faites 
depuis  la  date  de  leurs  réunions  respectives,  les 
aliénations  précédentes  devant  être  réglées  suivant 
les  lois  lors  en  vigueur  dans  lesdites  provinces. 

«  XXXIX.  L’Assemblée  nationale  a  abrogé  et 
abroge  en  tant  que  besoin  toute  loi  ou  règlement 
contraire  aux  dispositions  du  présent  décret.  » 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


'  LIVRES  NOUVEAUX. 

Bibliothèque  des  villages,  pour  servir  à  l’instruction  mo¬ 
rale  et  civique  des  habitants  des  campagnes,  par  M.  Ber- 
quin. 

La  souscription  ,  pour  dix  volumes  d’environ  cent  pages 
chacun,  est  de  6  liv.,  port  franc  par  la  poste. 

Il  en  paraît  actuellement  quatre  volumes.  11  faut  avoir 
soin  d’affranchir  les  lettres  et  le  port  de  l’argent,  et  adresser 
le  tout  à  M.  Leprince,  au  bureau  de  l’Ami  des  Enfants,  rue 
de  l’Université,  n“  38,  à  Paris. 

Nous  reviendrons  incessammment  sur  cet  ouvrage. 

—  Collection  des  mémoires  historiques  du  règne  de 
Louis  XV ,  de  Diiclos,  de  Massillon,  du  président  Hénault, 
de  Maurepas,  du  duc  d’Aiguillon,  de  Colbert,  des  frères  Pâ- 
ris  et  de  Torcy,  depuis  la  paix  d’Utrecht  jusqu’à  la  quadru¬ 
ple  alliance,  avec  la  vie  secrète  du  maréchal  de  Richelieu, 
et  les  lettres  de  MM.  d’Argenson,  Polignac,  Belle-lsle,  Ber- 
nis,  Choiseul,  d’Aiguillon,  Terray  ,  Maupeou,  etc.,  et  des 
dames  de  Mailly,  d’Egmont ,  Chateauroux  ,  Pompadour  et 
Tencin. 

Cet  ouvrage,  composé  de  25  volumes  in-8®,  de  plus  de 
400  pages,  se  publie  périodiquement  par  livraisons  de  cent 
pages,  le  1 0,  le  20  et  le  50  de  cha<jue  mo  s.  On  le  reçoit  par 
la  seule  voie  de  la  grande  ou  de  la  petite  poste,  franc  de 
port,  à  raison  de  25  sous  par  livr.iison  ou  de  5  liv.  par  vo¬ 
lume.  On  s’abonne  aussi  pour  tel  nombre  de  cahiers  qu’on 
veut,  depuis  quatre  jusfju’à  huit,  on  davantage,  maison  pre¬ 
nant  les  livraisons  qui  ont  paru  depuis  le  50  septembre  1700, 
en  envoyant  son  adresse,  et  l'argent  affranchi,  à  Paris,  au 
bureau  de  la  collection,  rue  de  Condé ,  vis-à-vis  le  grand 
bureau  de  la  petite  poste,  près  le  Thé.'îlre-Français.  il  p.a- 
ralt  dcj.à  de  cet  ouvrage  la  première  livraison  de  la  vie  se¬ 
crète  du  maréchal  de  Richelieu,  et  les  lettres  à  ce  courti¬ 
san  de  madame  de  Tencin,  conl'ulente  des  premières  favo¬ 
rites  de  Louis  XV,  madame  de  Mailly,  madame  de  Vinti- 
mille,  et  ses  autres  sœurs,  sur  les  intrigues  de  la  cour  de 
France  dans  ce  tcmps-là. 

Ainsi,  la  liberté  nationale  laisse  sortir  enfin  des  cabinets 
les  matériaux  de  notre  histoire  moderne,  et  on  a  cru  devoir 
former  un  seul  corps  d’ouvrage  de  cette  variété  de  mémoires 
précieux,  de  ces  correspondances  secrètes,  où  l’on  voit  sans 
lacunes  l’ancien  gouvernement  s’acheminer  vers  la  révolu¬ 
tion,  la  préparer  lui-même  par  ses  operations,  la  rendre  né¬ 
cessaire.  C’est  riiisloire  du  despotisme  français  dans  sa  dé¬ 
crépitude.  Ce  sont  les  Mfiupeou,  les  Terray,  les  Hénault,  les 
Massillon,  les  Bernis,  qui  déposent,  tantôt  comme  agents, 
tantôt  comme  témoins  On  a  divisé  en  cent  livraisons  cet  ou¬ 
vrage,  pour  en  fac  hier  I’ac(|uisition  par  la  voie  de  la  poste, 
seule  convenable  par  son  activité  à  la  grande  division  de  cct 
ouvrage  .Ainsi,  en  souscrivant  peu  à  peu.  on  aura  pu  lire  et 
payi  r  aisément,  dans  l’espace  de  deux  ans,  toute  l’histoire 
du  XVI II*  siècle. 
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—  Description  des  principaux  lieux  de  France,  conte¬ 
nant  des  détails  descriptifs  et  historiques  sur  les  provinces, 
villes,  bourgs,  monastères,  châteaux,  etc.,  du  royaume,  re¬ 
marquables  par  quelques  curiosités  de  la  nature  ou  des  arts, 
et  par  des  événements  intéressants  et  singuliers,  etc.,  ainsi 
que  des  détails  sur  le  commerce,  la  population,  les  usages  et 
le  caractère  de  chaque  peuple  de  France  ;  semée  d’obser¬ 
vations  critiques;  accompagnée  de  cartes;  par  M.  J. -A.  I)u- 
laure  ;  cinquième  et  sixième  volumes.  Prix  :  2  liv.  10  s.  bro¬ 
ché,  et  3  liv.  relié  chacun.  A  Paris,  chez  M.  Lejay,  libraire, 
rue  Neuve-des-Petits-Champs. 

Ces  deux  volumes  contiennent  l’histoire  et  la  description 
de  l’Auvergne,  haute  et  basse,  du  pays  de  Combrailles,  du 
Bourbonnais,  du  Forez,  du  Beaujolais  et  du  Lyonnais.  On  y 
trouve  le  même  intérêt  que  dans  les  volumes  précédents  ;  la 
peinture  des  usages,  les  anecdotes,  et  mille  traits  curieux 
ou  critiques  dont  l’auteur  égaie  des  détails  souvent  stériles 
en  rendent  la  lecture  aussi  piquante  qu’instructive.  Depuis 
longtemps  cet  ouvrage  manquait  aux  régnicoles  et  aux  étran¬ 
gers. 

Ces  deux  volumes,  ainsi  que  les  cartes  qui  les  accompa¬ 
gnent,  présentent  les  provinces  avec  leur  nouvelle  division. 
L’éditeur  annonce  que,  pour  rendre  cet  ouvrage  complet 
sous  ce  dernier  rapport ,  il  délivre  gratis ,  à  ceux  qui  ont 
acheté  les  quatre  premiers  volumes,  des  suppléments  et  des 
caries  nouvelles  pour  ces  quatre  volumes. 


AVIS  DIVERS. 

L’Académie  des  Seieiices  tiendra  son  assemblée  publique 
de  rentrée  le  samedi  13  novembre,  à  trois  heures  et  demie. 

Le  lundi  15  se  fera  la  rentrée  du  collège  Royal,  où  les 
professeurs  liront  des  mémoires  de  science  et  de  littérature 
comme  dans  les  assemblées  académiques. 

Le  mardi  commenceront  les  cours  sur  toutes  les  sciences 
physiques  et  mathématiques,  les  langues  savantes,  le  droit 
public,  la  littérature  française,  etc. 

Le  professeur  d’astronomie  fera,  dans  les  trois  premières 
séances,  mardi,  jeudi  et  vendredi,  à  trois  heures  et  demie, 
le  tableau  général  de  cette  science,  de  toutes  les  grandes 
découvertes  qu'elle  renferme,  et  des  méthodes  par  lesquelles 
on  y  est  parvenu. 


n’a  jamais  paru  sur  aucun  théâtre.  La  troupe  italienne,  con¬ 
naissant  le  mérite  de  la  signera  Gcrbini,  a  cherché  à  lui  évi¬ 
ter  l’embarras  que  son  inexpérience  lui  causerait  nécessaire¬ 
ment  dans  un  ouvrage  de  longue  haleine  ;  elle  a  imaginé  de 
la  faire  débuter  dans  un  petit  intermède  en  un  acte.  On  don¬ 
nera  cet  intermède  incessamment;  il  a  pour  litre  :  il  Dilet¬ 
tante  ;  la  signora  Gerbini  y  développera  ses  talents,  et  s’ef¬ 
forcera  de  prouver  au  public  qu’elle  n’a  besoin  que  de  temps 
pour  se  former  à  la  scène  et  pour  approcher  des  excellents 
modèles  qu’elle  a  sous  les  yeux. 


SPECTACLES. 

Théathe  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français 
ordinaires  du  roi  donneront  auj.  la  2'  repr.  des  Coups  de 
l'Amour  et  de  la  Fortune,  ou  le  Siège  de  Barcelone,  co¬ 
médie  de  Quinault,  retouchée  par  Imbert,  avec  tout  son 
spectacle. 

Théatbe  Italien.  —  Auj.  le  Rival  confident,  et  la  19* 
repr.  ù'Euphrosine. 

Théâtre  de  Monsieüb,  —  Auj.  le  Conseil  imprudent, 
comédie  en  2  actes,  en  prose,  de  M.  Poillardelle,  suivi  de 
il  Dilettante,  intermède  en  un  acte,  musique  de  plusieurs 
auteurs. 

Théâtre  dü  Palais-Royal.  —  Auj.  l’Heureuse  In¬ 
discrétion,  com.  en  3  actes,  en  vers,  suivie  de  liicco,  pièce 
en  2  actes,  en  prose,  ei  d’un  divertissement. 

Théâtre  DE  Mademoiseli.e  Montansif.r,  au  Palais  Royal. 
—  Auj.  la  2*  représ,  du  Mariage  clandestin ,  opéra  nouv. 
en  un  acte,  préc,  des  Deux  Sœurs,  corn,  en  un  acte  ;  ter¬ 
miné  par  la  l"  repr.  des  Fossoyeurs,  parodie  du  Comte  de 
Comminges,  en  un  acte. 

Théâtre  de  l’Ambigu-Comique. —  Auj.  la  13*  représ. 
d’Hercule  et  Ompliale,  pant.  à  spect.,  en  2  actes,  prec,  de 
Urindavoine,  pièce  en  un  acte,  et  du  Nouveau  Doyen 
de  Killerine,  coin,  en  3  actes. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique, — Aujourd.  la 
5*  repr,  de  Nicodéme  dans  la  Lune  ou  les  Révolutions  pa¬ 
cifiques,  opéra-folie  en  3  actes,  préc.  d’£sope  seigneur  de 
village,  opéra-com.  en  un  acte. 


THEATRE  DE  MONSIEUR. 

On  connaît  la  pièce  de  Voltaire  intitulée  Socrate,  écrite 
dans  le  style  familier  de  ses  dialogues,  et  qu’il  n’a  jamais  des¬ 
tinée  au  théâtre.  Il  y  traite  à  sa  manière  la  philosophie  et  la 
vertu  persécutées  par  les  menées  sourdes  des  prêtres  fanati¬ 
ques  et  des  gens  de  loi.  L’auteur  de  la  pièce  donnée  mardi 
dernier  à  ce  théâtre  s’est  emparé  presque  en  entier  de  ce 
plan,  et  en  a  récrit  le  dialogue  à  sa  fantaisie,  en  en  conser¬ 
vant  pourtant  les  traits  les  plus  saillants.  Aux  hardiesses  de 
Voltaire,  qui  feraient  aujourd’hui  moins  de  sensation  qu’au- 
trefois,  il  a  substitué  des  hardiesses  d’un  autre  genre,  qui 
n’ont  pas  également  plu  à  tous  les  spectateurs.  Ses  allusions 
nombreuses  à  des  circonstances  particulières  de  la  révolu¬ 
tion  ont  été  fort  applaudies  par  la  plus  grande  partie  de  la 
salle;  quelques  spectateurs  en  ont  paru  indignés;  quelques 
autres  ont  cru  qu’il  y  avait  de  certains  événements  que  les 
convenances  ne  permettaient  pas  de  traduire  sur  la  scène,  et 
que  le  théâtre  ne  doit  pas  servir  à  fomenter  des  haines  ou 
des  divisions.  Laissons  à  nos  lecteurs  de  choisir  entre  ces  trois 
opinions,  et  mettons  sous  les  yeux  de  l’auteur  quelques  cri¬ 
tiques  que  nous  avons  recueillies. 

On  l’a  blâmé  d’avoir  changé  le  dénouement  de  Voltaire  et 
d’avoir  fait  délivrer  Socrate  par  ses  amis  ;  c’est  donner  un 
démenti  formel  à  l’histoire.  On  l’a  blâmé  encore  davan¬ 
tage  d'avoir  donné  à  Socrate  un  caractère  passionné  , 
plein  d’enthousiasme  et  de  chaleur  :  ce  n’est  pas  ainsi  que 
l’histoire  ni  Voltaire  nous  l’ont  présenté.  Cela  n’a  pas  em¬ 
pêché  cependant  le  succès  de  la  pièce  :  on  a  demandé  l’au¬ 
teur,  il  a  paru;  c’est  M.  Collot  d’Herbois,  à  qui  ce  même 
théâtre  doit  déjà  une  petite  pièce  fort  jolie,  qui  a  pour  litre 
la  Famille  patriote,  ou  la  Fédération. 

Le  talent  distingué  de  la  signora  Gerbini  et  la  beauté  de 
sa  voix  font  espérer  que  le  public  saura  gré  à  l’administration 
du  Théâtre  de  Monsieur  de  lui  faire  entendre  cette  virtuose, 
qui  cependant  a  besoin  de  quelque  indulgence,  parcequ'elle 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  10  octobre. — Le  roi  a  fait  proclamer, 
on  date  du  10  sepiembre  dernier,  une  amnistie  jçcnérale  et 
pardon  entier  pour  tous  tes  soldats,  cavaliers,  chasseurs, 
matelots  et  mariniers  qui  jusqu’alors  ont  déserté,  pourvu 
qu’ils  retournent  à  leur  service  dans  l’espace  de  six  mois,  à 
compter  du  jour  que  celte  proclamation  aura  été  rendue 
publique  dans  les  pays  où  ils  se  sont  retirés.. 

Du  16.  —  Le  collège  royal  de  commerce,  par  ordre  de 
Sa  Majesté,  a  fait  publier  le  6  de  ce  mois  une  ordonnance 
qui  porte  que,  la  guerre  entre  la  Suède  et  la  Russie  étant 
linie,  les  privilèges  et  immunitésqui,  ù cause  des  hostilités, 
ont  été  accordés  aux  navires  marchands  étrangers,  ne  de¬ 
vront  plus  subsister;  mais  que  Sa  Majesté,  pour  éviter 
quelques  pertes  à  ceux  des  négociants  qui,  comptant  sur 
la  durée  de  lu  guerre,  ont  contracté  des  engagements  en 
conséquence,  a  bien  voulu  prolonger  jusqu’à  la  lin  de  celle 
année  seulement  tous  les  privilèges  et  immunités  accordés 
aux  navires  marchands  étrangers  pendant  la  guerre;  mais 
ce  tetnps  expiré,  à  compter  du  1''  janvier  1791 ,  on 
se  conformera  en  tout  à  ce  qui  est  déjà  statué  par  les 
taxes  et  ordonnances  établies  avant  le  commencement  de 
lu  guerre. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  Le  bureau  de  l’amirauté  vient  de  mettre  en 
commission  le  Mnjestik,  de  74  canons,  qui  sera  commandé 
par  le  capitaine  Waldegrave;  ce  vaisseau  ue  tardera  pas  à 
sortir  des  chantiers  de  Chaiham,  où  l’on  achève  aussi 
l’ ^gomemnon ,  de  64  ,  également  destiné  ù  être  mis  en 
commission  sous  peu  de  jours.  On  arme  en  ce  moment 
dans  le  même  port  deux  vaisseaux  de  74,  le  Tremendous 
elle  Leviathan;  un  troisième,  V /Hexander,  confié  au  ca¬ 
pitaine  Pigot,  est  sorti  du  bassin  de  Chaihàm  pour  se 
rendre  à  Blackslakcs,  où  il  a  dù  prendre  il  y  a  quelques 
jours  son  chargement  de  poudre.  La  même  activité  conti¬ 
nue  à  se  déployer  dans  les  différeuts  ports  du  royaume. 
Nous  voulons  bien  croire  (|ue  ces  mouvements,  en  sens  si 
contraire  d'un  désarmement,  sont  la  suite  nécessaire  de  la 
première  impulsion  donnée  ;  d’ailleurs  Tbispagne  seule,  ou 
iiicme  l’Espagne  réunie  à  l’empire  Lançais,  n’est  pas  la 
seule  puissance  contre  laquelle  la  Grande-Bretagne  se  soit 
vue  à  la  veille  de  tourner  ses  armes. 

La  véritable  destination  de  la  Hotte  commandée  par  l’a¬ 
miral  (.ornish  n’est  pas  encore  parfaitement  connue  du  pu¬ 
blic;  on  sait  néamnoins  aujourd’hui  qu’elle  doit  aller 
en  droiture  à  Madère,  où  les  vais-eaux  de  44  canons 
armés  en  (lûtes  de  transport,  et  chargés  en  elfet  des 
trois  régiments  d’infanteiie  qui  se  sont  embarqués  de¬ 
puis  peu  à  Cork,  la  rejoindront  pour  la  renforcer.  Cet 
amiral  ne  peut  ouvrir  qu’à  la  hauteur  de  i’ile  de  Ma¬ 
dère  les  instructions  qui  lui  ont  été  remises  par  le  gouver¬ 
nement. 

On  ajoute,  mais  ces  derniers  bruits  paraissent  douteux, 
qu’il  se  réunira  en  outre  à  la  (lotte  cinq  autres  navires  de 
transport,  partis  au  mois  de  juillet  de  Portsmouth,  avec 
un  chargement  de  munitions,  sous  l’escorte  du  Léopard, 
vaisseau  de  50  canons,  et  de  la  frégate  la  Tamise,  de  28.  il 
est  plus  naturel  de  supposer  à  ces  bâtiments  une  destina¬ 
tion  pour  la  mer  du  Sud,  quoiqu’il  fût  possible  que,  sans 
la  changer,  le  gouvernement  eût  profité  de  leur  départ  pour 
leur  confier  le  convoi  jusqu’aux  parages  dont  nous  venons 
de  parler. 

L’arrestation  d’un  navire  espagnol  à  Portsmouth  se  con¬ 
firme;  le  lord  llovve  s’en  est  en  elfet  emparé,  mais  il  est 
probable  qu’on  va  le  rendre;  c’était  un  petit  bâtiment 
dont  la  cargaison  consistait  eu  fruits,  et  que  le  mauvais 
temps  a  obligé  de  se  réfugier  au  premier  lieu  de  sûreté, 
mais  auquel  les  circonstances  critiques  ont  pu  faire  prêter 
d’autres  intentions. 

Sir  James Cornwallis,  commandant  denotreescadredans 
l’Inde  et  frère  du  comte  du  même  nom,  aujourd’hui 
gouverneur  du  Bengale,  vient  d’arriver  ici  sur  le  vaisseau 
de  la  Compagnie  le  London.  Sa  mauvaise  santé  l’y  ra¬ 
mène.  Il  n’apporte  aucune  nouvelle  iiuporlanle  de  ce  pays; 

l"  Série,  —  Tome  VI, 


les  différends  élevés  entre  le  rajah  de  Travancore  et  Tip- 
poo-Saïb  doivent  cependant  avoir  causé  des  mouvements 
qu’il  serait  curieux  d’apprendre.  Le  capitaine  Delgarno 
remplacera  sir  Cornwallis  dans  le  commandement  de  l’es¬ 
cadre. 


FRANCE. 

Département  de  V Allier.  —  M.  Monlboissier,  ci-devant 
seigneur  du  Pont-du-Chàteau,  a  fait  construire  depuis 
quelques  années  sur  l’Ailier  une  digue  en  maçonnerie, 
appelée  Peliére,  Son  existence  nuit  beaucoup  au  com¬ 
merce  de  la  rivière,  retarde  le  cours  des  bateaux  sur  les¬ 
quels  le  ci-devant  seigneur  perçoit  un  péage  ;  elle  arrête  les 
poissons  qui  remontent  tous  les  ans  par  celte  rivière,  et 
elle  prive  de  celte  subsi'ilance  naturelle  les  habitants  de  ses 
bords  dans  un  espace  de  plus  de  vingt-cinq  lieues.  On  dit 
que  madame  Monlboissier  sollicite  aujourd’hui  les  mem¬ 
bres  du  directoire  du  Puy-de-Dôme,  à  qui  l’Assemblée  na¬ 
tionale  a  lai'^sé  la  décision  du  sort  de  celte  digue  féodale; 
on  dit  même  que  cette  dame  cherche  à  les  séduire  par  des 
dons  ou  des  promesses,  pour  les  déterminer  à  voler  en  fa¬ 
veur  de  la  digue  :  c’est  ce  que  je  ne  peux  pas  désavouer. 
Mais  ce  que  je  crois  devoir  formellement  désavouer,  c’est 
le  bruit  que  les  nobles  atfectent  de  répandre  dans  le  pays 
que  les  membres  de  ce  directoire  ont  cédé  au  manège  sé¬ 
ducteur  de  madame  Monlboissier;  qu’ils  sont  déterminés  à 
voler  en  faveur  d’un  établissement  si  contraire  au  bien  gé¬ 
néral,  en  faveur  d’un  droit  si  odieux,  évidemment  usurpé 
dans  les  siècles  de  la  féodalité.  Je  réponds  de  la  fausseté 
de  ce  bruit.  Je  connais  les  sentiments  des  membres  de  ce 
directoire,  et  jamais  ils  ne  seront  assez  injustes  ni  assez  lâ¬ 
ches  pour  préférer  l’intérêt  d’un  particulier  ù  celui  do 
leurs  commettants.  D.... 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Affaire  de  ta  Martinique. 

Les  nouvelles  apportées  par  la  frégate  la  Sensible,  com¬ 
mandée  par  M.  Durand-d’übraye,  capitaine  de  vaisseau,  ù 
qui  le  commandement  de  la  station  des  Iles-du-Vent  est 
échu  après  la  mort  de  M.  Pontevès,  sont  on  ne  peut  plus 
alarniantes.  Les  deux  bataillons  du  régiment  de  la  Marti¬ 
nique  s’étaient  rangés  du  parti  des  deux  compagnies  et  des 
citoyens  entrés  an  fort  Bourbon,  de  sorte  qu’il  n’élail  resté 
à  M.  Damas  et  à  l’assemblée  coloniale  que  les  deux  com¬ 
pagnies  de  grenadiers;  encore  assure-l-on  que  ces  der¬ 
niers,  ne  voulant  d’abord  prendre  aucun  parti,  s’étaient 
rendus  dans  les  habitations,  où  ils  avaient  été  reçus. 
M.  Damas,  grièvement  blessé  d’une  chute,  s’élait  fait 
transporter  dans  une  habitation,  et  avait  remis  le  comman¬ 
dement  de  la  colonie  à  M.  Rouil,  commandant  l’artillerie. 
Des  dispositions  très  hostiles  se  faisaient  de  part  et  d’autre, 
mais  avec  des  forces  bien  inégales;  d’un  côté,  les  citoyens 
de  Sainl-Pierre  et  du  fort  Royal  réunis  avaient  pour  eux 
environ  six  cents  hommes  de  troupes  réglées,  et  les  avan¬ 
tages  considérables  d’être  maîtres  de  ces  deux  villes  et  du 
j  fort  Bourbon  ;  de  l’autre,  les  colons  et  les  partisans  de  l’as- 
i  semblée  coloniale  s’étaient  campés  entre  le  Gros-Morne  et 
j  la  Trinité,  cherchant  à  établir  une  communication  avec  le 
I  port  de  celle  ville,  situé  au  vent  de  l’ile,  et  n’ayant  à  comp¬ 
ter  que  sur  les  deux  compagnies  de  grenadiers  cl  les  mu¬ 
lâtres,  qui  ne  pouvaient  se  dispenser  de  les  secourir;  car 
la  justice  que  l’assemblée  coloniale  a  voulu  leur  faire 
rendre,  relativement  à  l’alfaire  du  3  juin,  et  qui  a 
dégénéré  en  un  excès  de  sévérité  et  d’animosité  peut-être 
contre  les  habitants  de  Sainl-Pierre,  est  la  cause  de  tous 
ces  maux. 

On  avait  tenté  tous  les  moyens  pour  engager  M.  d’ü- 
braye  à  faire  entrer  dans  le  cul-de-sac  du  fort  Royal  le 
I  vaisseau,  la  frégate  et  les  bâtiments  légers  qui  composaient 
la  station.  Il  s'y  était  constamment  refusé,  pour  ne  pas 
fournir  d'aliment  à  l’insurrection;  d’ailleurs  la  neutralité 
que  ses  équipages  avaient  gardée  et  leur  volonté  prononcée 
de  retourner  en  France  ne  lui  eussent  pas  lais'é  la  liberté 
de  scs  mouvements,  dans  le  cas  où  il  eût  entrevu  la 
possibilité  d’en  faire  quelqu’un  qui  pût  contribuer  à  rame¬ 
ner  l’ordre. 
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M.  d’Ubrayp,  cédant  aux  circonstancps,  à  la  nécessité, 
a  appareillé  de  la  rade  du  fort  Royal  le  4  septembre.  A 
l’instaiil  où  il  u  mis  ù  la  vode,  le  fort  B  nirboii  et  le  fort 
Royal  ont  tiré  à  boiilels  et  à  mitraille  sur  1  s  bâtiments,  et 
ont  jeté  des  bombes.  Le  feu  a  du-é  trois  quarts  d’heure, 
jusqu’à  ce  qu’un  des  petits  bâtiments  qui  n’avait  pu  appa¬ 
reiller  en  même  temps  que  les  autres  ait  été  hors  de  la 
portée  des  forts.  Heureusement  le  désordre  avec  lequel  ces 
décharjtes  ont  pu  être  failes,  la  précipitation  ou  la  mala- 
«Iresse,  ont  sauvé  les  liàtimeuls;  aucun  n’a  été  atteint. 
M.  d’Ubraye  s’est  teiui  sous  voile  |)cndant  trois  jours,  à 
l’entrée  de  la  rade,  et  aucun  avis  de  terre  ne  lui  étant 
venu,  il  a  lait  route  pour  France. 

.  Dans  l’intervalle  du  P”  au  7  septembre  il  expédia  deux 
bâtiments  à  Sainte-Lucie,  pour  donner  avis  à  M.  Degrinat, 
qui  y  commande,  de  ce  qui  se  passait  à  la  Martini(|ue;  ils 
lui  ont  appris  qu’il  y  avait  aussi  une  grande  fermentation 
dans  cette  colonie. 

La  Guadeloupe  ne  paraissait  pas  plus  tranquille:  un  des 
bâtiments  légers  s’en  étant  approché ,  M.  Clngny,  qui  en 
est  gouverneur,  lui  a  fail  dire  de  ne  pas  aborder,  et  de  se 
rendre  au  plus  vite  à  Sainl-Barihélemy.  On  parlait  beau¬ 
coup  à  la  Basse-Terre  de  marcher  au  fort  Royal. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chasset. 

SÉANCE  DU  VENDIîEDI  12  NOA^EMBBE  1790. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  veille. 

M.  Decroix:  L'observation  faite  hier  par  M.  Beau- 
harnais,  sur  la  question  de  savoir  si  le  roi  pourrait 
cominantler  les  troupes  en  personne,  n’ayant  point 
été  la  matière  de  la  discussion,  je  demande  qu’elle 
soit  rayée  du  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Pardieu  :  La  chose  publique  souffre;  il  est  dix 
heures  un  quart,  et  nous  ne  sommes  que  vingt  dans 
cette  salle;  je  demande  qu’à  deux  heures  M.  le  pré¬ 
sident  veuille  bieu  rappeler  à  l’Assemblée  le  décret 
qu’elle  a  rendu. 

M.  Roederer  :  Hier  à  onze  heures  du  soir  plu¬ 
sieurs  comités  étaient  encore  assemblés;  nous  ne 
pouvons  pas  faire  plus  que  nos  forces  ne  nous  le  per¬ 
mettent.  On  sait  bien  que  le  temi)S  passé  dans  les  co¬ 
mités  n’est  pas  perdu  pour  l’Assemblée. 

M.  Rabaüd  :  On  devrait  avoir  nu  peu  plus  d’indul¬ 
gence.  Je  me  pique  d’étre  ici  de  bonne  heure;  mais 
ma  correspondance  en  souffre  beaucoup.  On  sait 
bien  qu’il  nous  faut  du  temps  pour  instruire  nos 
commettants,  pour  répondre  à  toutes  leurs  deman¬ 
des,  pour  réfléchir  sur  les  matières  qui  doivent  être 
traitéesdaris  l’Assemblée  ;  je  m’élève  contre  l’obser¬ 
vation  de  M.  Pardieu,  qui  tendrait  à  jeter  des  doutes 
sur  le  zèle  des  députés. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  VoULi.AND,  député  du  département  du  Gard: 
Il  est  bien  douloureux  pour  moi  et  pour  tous  mes 
collègues  d’avoir  à  vous  entretenir  aussi  souvent 
des  scènes  d’horreur  qui  ne  cessent  de  se  renouve¬ 
ler  dans  nos  malheureuses  contrées.  Aujourd’hui  j’ai 
à  vous  annoncer  que,  dans  le  court  espace  de  dix 
jours,  quatre  assassinats  ont  été  commis  sur  des  pa¬ 
triotes;  l’un  d’eux  a  été  mutilé  à  coups  de  sabre,  et 
deux  autres  ont  été  frappés  de  deux  coups  de  poi¬ 
gnard.  Les  afiiehes  pour  annoncer  la  vente  des 
biens  nationaux  sont  enlevées;  on  menace  effronté¬ 
ment  tous  ceux  qui  voudront  acquérir  et  tous  ceux 
qui  oseront  vendre;  nue  troiqie  effrénée  afleete  de 
parler  hautement  dans  toutes  les  rues  de  cordes  bien 
et  dûment  savonnées. 

Instruit  de  ces  faits  par  le  directoire  du  district 
d’üzès,  le  directoire  du  département  a  requis  le  com¬ 
mandant  de  la  ville  et  citadelle  de  Nîmes  de  faire 
porter  à  Uzès  un  rcnfortde  trente  dragons  du  régiment 


de  Lorraine.  Cet  officier  a  prétendu  qu’étant  subor¬ 
donné  à  M.  Montaigut,  ci-devaiit  maiaïuisde  Bouzol, 
il  ne  pouvait  sans  un  ordre  de  sa  part  se  permettre 
de  faire  faire  le  moindre  mouvement  aux  troupes 
hors  de  la  place.  Sur  cette  difliculté,  que  les  décrets 
fondés  sur  la  loi  impérieuse  du  salut  du  peuple  au¬ 
raient  dû  trancher ,  le  directoire  du  département  a 
dépêché  un  courrier  extraordinaire  à  M.  Montaigut. 
Cet  oflicier-général,  auquel  on  s’est  attaché  à  pein¬ 
dre  la  situation  de  la  ville  d'üzès  sous  le  pointde  vue 
le  plus  capable  de  l’intéresser,  s’est  refusé  à  y  faire. 
])ass('r  les  trente  dragons,  dont  la  présence  devait 
snflire  pour  contenir  les  perturbateurs.  Il  a  prétendu 
qu’un  bataillon  du  la-giment  de  Bresse,  qui  furme  la 
garnison  d  Uzès,  et  qui  n’a  que  cent  cinquante-huit 
hommes  effectifs,  pouvait  calmer  toutes  les  inquié¬ 
tudes  dès  qu’il  serait  requis  par  les  ofliciers  muni¬ 
cipaux,  que  la  loi  martiale  serait  publiée  ;  et,  pen¬ 
sant  que  le  mélange  des  différentes  troupes  de  ligne 
était  dangereux,  il  n’a  pas  voulu  laisser  partir  les 
dragons. 

M.  Montaigut  a  violé  la  loi,  et  par  cette  violation 
il  a  compromis  rantorité  des  corps  a<lministratifs;  il 
a  montré  aux  peuples  rimpnissance  du  directoire,  il 
a  brisé  le  seul  lien  qui  retenait  encore  la  malveil¬ 
lance,  en  détruisant  cette  crainte  salutaire  que  les 
intentions  connues  des  administrateurs  et  leur  pa  ■ 
triolisme  éprouvé  inspiraient  aux  perlnrhaleurs. 

Sur  la  dénonciation  formelle  du  corps  administra¬ 
tifs  du  département  du  Gard,  je  demande  que  les 
pièces  dont  cette  dénonciation  est  appuyée  soient 
renvoyées  aux  comités  des  rapports  et  des  recher¬ 
ches  réunis,  pour  en  rendre  compte  demain  à  l’As¬ 
semblée  nationale,  à  deux  heures. 

Cette  demande  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  curé  de  Moyan, l’As¬ 
semblée  décrète  que  la  commune  de  Strasbourg  est 
autorisée  à  s’imposer  une  somme  de  150,000  liv., 
dans  la  proportion  des  antres  contributions,  pour 
fournir  à  ses  dépenses  des  six  derniers  mois  de  l’an¬ 
née  1789  et  de  ramiée  entière  1790. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Tronchet,  au  nom 
du  comité  de  féodalité,  les  décrets  suivants  sont 
rendus  : 

«  L’Assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser  les  diffi- 
cullés  qui  se  sont  élevées  sur  rexéctilion  de  l’arüi  le  IV  du 
décret  du  26  jiiillei,  décrète  (|ue  l’esiimalion  des  arbres 
tVuiiiers  plantés  sur  les  rues  ou  chemins  publics,  que  les 
propriétaires  riverains  voudront  racheter,  sera  faite  au  ca¬ 
pital  du  denier  10  du  produit  commun  annuel  desdîts  ar¬ 
bres,  formé  sur  le-  quatorze  dertiières  am  ées,  déduction 
faite  des  deux  plus  fortes  et  des  deux  muiudres,  sauf  la  dé¬ 
duction  que  les  experts  pourront  adinetlre  sur  ledit  capi¬ 
tal,  d’après  la  qualité,  l’âge  et  l’étal  des  arbres  qu’il  s’agira 
d’estimer.  » 

—  «  L’Assemblée  nationale,  instruite  que  des  particu¬ 
liers,  par  une  fausse  interprétation  des  artûles  XLVIl  et 
XL VI II  de  son  décret  du  3  mai  1790,  concernant  les  droits 
féodaux  rachcl  ibles,  qui  autorise  les  propriétaires  des  ci- 
devant  liefs  et  les  créanciers  desdits  propriéiai' es  à  foi  mer 
une  seule  opposition  générale  au  remboursement  des  ra¬ 
chats  otlerls  aux  jiropri  taires  d- s  ci-devant  liefs,  se  dis¬ 
pensent  de  déclarer,  par  leur  opposition,  le  nom  de  famille, 
les  qualités  et  les  demeures  desdits  proprietaires  de  fiefs, 
décrète  : 

«  Les  propriétaires  des  fiefs  ayant  sous  leur  mouvance 
d’autres  ficG,  et  les  créanciers  de  propriétaires  des  ci-de¬ 
vant  fieG,  qui  sont  autorisés  par  lesarticlesXLVlI  et  XLVTII 
du  décret  du  3  mai  dernier  à  former  une  seule  opposition 
générale  au  remboursement  des  rachats  offerts  aux  pro-» 
priélaires  desdils  ci-devant  liefs,  seront  tenus,  savoir:  les 
propriétaires  des  ci-devant  liefs,  d»’ déclarer  par  leur  op¬ 
position  les  noms  de-dits  fiefs  mouvants  d’eux,  et  les  noms 
de  famille,  qualités  et  demeure  des  propriétaires  desdits 
fiefs;  et  les  créanciers,  les  noms  de  famille,  qualités  et  de¬ 
meure  seulement  des  propriétaires  des  fiefs  sur  lesquels  ils 
formeront  opposition,  avec  déclaration  quel’opjiositiou  csl 


formée  à  tout  remboursement,  qui  pourrait  être  fait  à 
lu  personne  dénoncée,  des  droits  seigneiirianx  dépen¬ 
dant'-  <les  fiefs  à  clip  apparlenant,  silués  dans  l’arroiulis- 
seiin  nt  du  grefle  ;  le  tout  à  peine  de  nidlilé  desdiies  oppo¬ 
sitions,  et  d’êlie  de  pins  décliu  de  tout  recoins  contre  les 
conserxaleurs  des  liypolhi  f|ues  et  contre  les  j!:ri  (fiers  des 
sièges,  dans  les  pays  où  l’édit  du  mois  de  juin  1771  n’a 
pas.  l’exécution. 

«  Les  propriétaires  des  ci-devant  fiefs  ou  créanciers 
qui  auront  formé  des  oppositions  qui  ne  contiendraient  pas 
les  déclarations  ci  dessus  seront  tenus  de  les  renouveler. 
Lesdiles  o^iposilions  seront  enregistrées  gratis,  en  justifiant 
de  celles  formées  piécédeinmeni.  » 

— n  L’Assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser  les  doutes 
qui  se  sont  élexés  sur  l’exéculion  des  articles  XIX,  XX, 
XXVIII  et  XLII  du  décret  du  3  mai  dernier,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Les  offres  qui  ont  été  faites  en  exécution  des  articles 
XIX,  XX  et  XXVllI  du  décret  du  3  mai  dernier,  sont  va¬ 
lables,  encore  que  la  somme  qui  y  est  portée  se  trouve,  par 
le  ré'ullat  de  l’eslimation  des  experts,  inférieure  au  mon¬ 
tant  de  ladite  estimation,  pourvu  que  les  offres  aient  été 
faites  avec  la  clause  sauf  a  poursuivre;  et  les  ventes  qui 
auront  été  faites  dans  le  c  an  s  de  deux  années,  à  compter 
du  jour  de  la  publicalion  du  décret  du  3  mai,  joiiironi  du 
bénéfice  de  l’exemption  po  tée  en  l’articfi*  XLII  dudit  dé¬ 
cret.  Il  en  sera  de  même  à  l’égard  des  offres  qui  ont  été 

Inécédemmeiit  faites,  encore  qu'elles  n’aient  poiut  été 
ailes  avec  la  clause  sauf  à  poursuivre.  Ceux  qui  auront 
fait  des  offivs  jugées  par  révéïiemenl  de  l’estimation  iu'-uC- 
fisanles  ne  jouiront  du  bénéfice  du  présent  décret  qu’à  la 
charge  ;  1*  de  supporter  les  fi  ais  de  l’expertise  ;  2"  d’effec¬ 
tuer  le  paiement  ivel,  tant  de  la  totalité  de  la  somme  à  la¬ 
quelle  le  .achat  aura  élé  liquidé  que  des  frais  de  I’.  xper- 
tise,  dans  le  mois  du  jour  de  l’acte  qui  aura  liquidé  le 
montant  du  rachat,  ou  de  la  signification  du  jugement  en 
dernier  ressort  on  pas'é  en  force  de  chose  jugée,  qui  aura 
fait  ladite  liquidation.  » 

—  Sur  le  i-:ip|)()rt  fait  par  M.  Lebrun,  au  nom  du 
comité  des  tiuauces,  les  décrets  suivants  sont  ren¬ 
dus  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rap- 
t)ort  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  sutt: 

•  Les  appointements  de  radtuinislrateur  du  tré¬ 
sor  public,  attaché  au  département  de  la  maison  du 
roi,  sont  supprimés  à  compter  dti  1er  juillet  1790. 

Les  admiuistratious  de  département  feront  pro¬ 
céder  iiicessamiueut  à  la  vente  des  étalons  apparle- 
iiaiit  à  la  nation,  autres  que.  ceux  que  le  roi  se  se¬ 
rait  réservés,  et  feront  verser  le  prix  dans  les  caisses 
des  receveurs  des  impositions,  lesquels  en  compte¬ 
ront  à  la  caisse  de  l’extra. uilinaire. 

•  Toute  dépense  assignée  sur  le  tre'sor  public  sera 
faite  sous  l<‘s  ordres  et  la  surveillance  du  roi,  et  sous 
Ja  n'spousabilitéde  ses  agents.  » 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  en  outre  que  les 
Tnéatoiresde  l’habill.  nient  et  de  l’armement  des  vain¬ 
queurs  de  la  bastdle,  accordés  le  19  juin  dernier, 
seront  remis  au  ministre  des  finances,  examinés  et 
vérifiés  {»ar  lui,  et  payés  au  trésor  public  sur  lesor- 
düiiiiaiices  dn  roi.  • 

—  Les  articles  suivants  sont  adoptés. 

«  Art.  l'^*'.  Les  grains  et  farines  actuellement  à 
Paris,  soit  dans  l’Ecole-Militaire,  soit  dans  d’autres 
dépôts,  pour  le  compte  la  nation,  seront  vendus  à  la 
■municipalité  de  Paris,  au  prix  qui  sera  réglé  par  des 
experts  respectivement  nommés. 

•  11.  Ladite  municipalité  tiendra  compte  au  tre'¬ 
sor  public  du  prix  convenu,  soit  sur  les  répétitions 
légitimes  qu’elle  pourrait  avoir  droit  do  laire,  soit 
pour  leur.s  valeurs  oU'ectives,  dans  un  délai  qui  sera 
pareillemeiit  (ItTerminé. 

•  111.  En  consé.iiience,  les  frais  de  manutention  et 
de  garde  des.lils  grains  et  farines  cesseront  d’.'tre  à 
îa  charge  du  trésor  public  à  compter  du  l«r décembre 
prochain. 

•  IV.  Tous  les  grains  et  farines  appartenant  à  la 


nation,  répandus  dans  d’autres  dép.ôts,  seront  pareil¬ 
lement  vendus  avant  le  1er  décembre  prochain,  et 
le  produit  en  sera  versé  dans  les  caisses  des  rece¬ 
veurs  des  impositions,  qui  eu  compteront  au  trésor 
public.  » 

M.  Lebrun;  L’état  exact  des  besoins  de  Tannée 
prochaine  ne  peut  |)as  encore  être  mis  sous  vos 
yeux,  les  dépenses  du  culte,  du  département  de  la 
guerre,  du  département  de  la  marine,  n’étant  pas 
fixées. 

M.  Roedereb:  On  peut  donner  du  moins  des  états 
approximatifs;  les  itépeiises  du  culte,  de  la  marine  et 
de  la  guerre  peuvent  être  fixées,  à  quelques  millions 
près. 

L’As-emblée  décide  que  l’état  approximatif  des 
besoins  de  Tannée  prochaine  lui  sera  présenté  dans 
trois  jours. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
Adresse  des  canonniers  marins  eulreteiiiis  au  dépar- 
ment  de  Toulon  ;  ils  demaïuicnt  à  être  employés  sur 
les  vaisseaux  du  roi  comme  ils  Tétaient  ancienne¬ 
ment. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  Adresse  à 
son  comité  de  marine. 

—  M.  le  présiilent  fait  lecture  d’une  lettre  de 
M. Bailly,  qui  lait  part  à  TAssemblée  de  nouvelles  ad¬ 
judications  de  plusieurs  maisons  nationales;  Tune, 
estimée  10,000  livres,  a  été  vendue  17,000  livres. 

—  M.  Lec.outeiilx  présente  au  nom  du  comité  des 
finances  les  articles  suivants: 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  qn’il  im¬ 
porte  à  Tordre  à  établir  dans  les  finances  à  compter 
du  janvier  1791  de  statuer  d’une  manière  défini¬ 
tive,  tant  sur  les  fonctions  des  ci-devant  receveurs- 
généraux  et  receveurs  parliculiers  des  finances  que 
sur  la  nomination  et  le  service  à  faire  par  les  rece¬ 
veurs  de  district;  voulant  en  outre  pourvoira  la  sû¬ 
reté  de  leur  gestion  et  au  versement  de  deniers  pro¬ 
venant  des  impositions  directes,  des  revenus  et  des 
ventes  des  domaines  nationaux,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  Tous  les  offices  de  receveurs-généraux, 
trésoriers  généraux  et  de  receveurs  parliculiers  des 
inipositinus,  précédemment  chts  dans  les  provinces 
ci-devant  connues  sous  la  dénomination  de  pay>  d’é¬ 
lection  ,  pays  coïKiiiis  et  pavs  d’Elats,  seront  éteints 
et  supprimés  à  compter  du  l®r  janvier  prochain, 
ainsi  que  l.'S  eommissions  avec  cauliorinemenls qui 
avaient  été  établies  dans  quelques  villes  ou  provin¬ 
ces  (lu  royaume.  11  sera  |)ourvu  incessamment  à  la 
liquidation  et  au  remboursement  des  finances  et 
caiitionnemeiils  desdils  offices  et  commissions  sui¬ 
vant  le  mode  et  la  manière  décrétés  pour  la  liquida¬ 
tion  des  offices  de  jndicature,  après  que  les  titulai¬ 
res  auront  justifié  de  Tarrété  de  leurs  comptes  et 
de  leur  entière  libération  sur  tous  leurs  exercices.- 

«L’intérêUlesdites  financeselcautioiinemeulscon- 
tinuera  de  leur  être  payé,  à  compter  du  l^r  janvier 
1791  jusqu’à  l’époque  de  leur  liquidation  et  de  celle 
qui  sera  (îésigiiée  |)Our  leur  remboursement^  déduc¬ 
tion  faite  des  intérêts  .lus  sur  les  sommes  dont  ils  se* 
trouveraieiitredevables.i  la  fin  de  leur  exercice, pap-i. 
ceqiie  le  ri  niboursement  ou  la  li(|ui(latiiO«)  desd’ûes 
finances  et  cautionnements  ne  [lourru  être  différé  au- 
delà  d’un  an  apn'S  la  fin  de  l’exercice  des  titulaires. 

■  11.  Seront  tenus  les  titulaires  des  offices  ou  cow 
missions  supprimés  d’achever  l’exercice  courant  ou 
ceux  aiifi'neiirs  non  soldés,  et  de  remplir  leurs  en¬ 
gagements  re'peetifs  toiiebaiit  leur  comptabilité  .des 
imposilions  (liri'Ctes.  A  cet  ellVl  les  ddléreiits  diri  ’c- 
toires  de  districts,  qui  compreuiient  dans  leur  arri  jn- 
dissemeiitdes  paroisses  qui  laisaieiit  ci-devaiit  pa  rlie 
de  l’cuscmble  desdiies  recettes,  seront  tenus,  c  on- 
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fbrmement  à  l’article  III  du  décret  de  l’Assemblée 
nationale  du  30  janvier  1790,  sanctionné  par  le  roi 
le  3  lévrier,  de  viser  les  contraintes  qui  pourraient 
être  nécessaires  pour  achever  lesdits  recouvrements, 
soit  vis-à-vis  des  collecteurs ,  soit  vis  à-vis  des  con¬ 
tribuables  (jui  seraient  en  retard. 

«  Quant  a  la  contribution  patriotique,  les  rece¬ 
veurs  cesseront  d’en  suivre  le  recouvrement  au 
1er  janvier  1791,  et  seront  tenus  d’en  compter  de 
clerc  à  maître,  pardevant  le  directoire  du  district 
chet-lieu  de  la  recette,  dans  les  quinze  premiersjours 
de  février  au  plus  tard. 

«  III.  Le  recouvrement  des  impositions  directes 
qui  seront  établies  pour  l’année  1791,  et  du  restant 
à  acquitter  de  la  contribution  patriotique  pour  l’an¬ 
née  1790,  sera  fait  par  les  receveurs  qui  ont  été  ou 
doivent  être  incessamment  nommés  par  les  adminis¬ 
trations  de  districts.  Lesdits  receveurs  seront  pa¬ 
reillement  chargés  de  percevoir  les  deux  derniers 
termes  de  la  contribution  patriotique,  les  revenus 
des  biens  nationaux  et  le  produit  des  ventes  desdits 
biens. 

«IV.  La  nomination  des  receveurs  de  districts  sera 
faite  par  le  conseil  de  l’administration  de  district  au 
scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  de 
manière  que  l’élection  soit  toujours  terminée  au 
troisième  tour. 

«  S’il  y  avait  au  troisième  tour  partage  de  voix,  il 
sera  levé  en  donnant  la  préférence  entre  les  deux 
concurrents  au  plus  âgé  ;  et  néanmoins  les  receveurs 
de  district  qui  ont  été  nommés  par  l’administration 
de  district  seulement,  ou  avec  le  concours  du  direc¬ 
toire  ou  de  l’administration  de  département,  et  qui 
sont  en  activité,  conserveront  leur  place,  sans  néan¬ 
moins  qu’il  puisse  y  avoir  plus  d’un  receveur  par 
district. 

«  V.  Les  receveurs  de  districts  ne  pourront  être 
élus  que  pour  six  ans,  mais  ils  pourront  être  réélus 
après  ce  terme. 

«  VI.  In  cas  de  mort  ou  démission  d’un  receveur, 
le  directoire  de  district  sera  autorisé  à  commettre  en 
son  lieu  et  place,  avec  les  précautions  convenables 
pour  la  sûreté  des  deniers,  à  la  continuation  des  re¬ 
couvrements,  jusqu’à  ce  que  le  conseil  assemblé  ait 
pu  procéder  à  une  nouvelle  nomination. 

«VII.  Les  receveurs  de  districts  seront  tenus  de 
fournir  un  cautionnement  en  biens-fonds,  apparte¬ 
nant  soit  à  eux  personnellement,  soit  à  ceux  qui  se 
Tendront  leurs  cautions,  et  ce  cautionnement  sera 
<le  la  valeur  du  sixième  du  montant  de  la  somme  to¬ 
tale  que  chaque  receveur  sera  chargé  de  percevoir 
en  impositions  directes  par  an  seulement. 

«  yill.  La  proportion  des  cautionnements  déter¬ 
minés  par  l’article  précédent  sera  établie  à  l’égard 
des  receveurs  de  district  déjà  nommés,  ou  qui  doi¬ 
vent  l’être  incessamment,  sur  le  montant  de  toutes 
les  impositions  directes  de  la  présente  année  1790. 
A  l’avenir  ladite  proportion  sera  établie  sur  le  mon¬ 
tant  des  impositions  directes  de  l’année  de  la  nomi¬ 
nation  du  nouveau  receveur. 

«IX.  Dans  le  casoù,  par  l’effet  de  la  répartition  gé¬ 
nérale  des  impositions  directes,  la  somme  totale  à 
recouvrer  sur  le  district  se  trouverait  diminuée,  le 
cautionnement  antérieurement  fourni  dans  la  pro¬ 
portion  prescrite  par  l’article  III  ci-dessus  ne  pourra 
être  réduit  que  lors  de  la  nouvelle  élection. 

•  X.  Dans  le  cas  contraire,  et  si  le  cautionnement 
primitivement  fourni  se  trouvait  tombé  au-dessous 
de  la  proportion  du  septième  du  montant  effectif  des 
impositions  directes,  le  receveurde  district  sera  tenu 
de  fournir  le  supplément  nécessaire  pour  reporter  la 
totalité  de  son  cautionnement  à  la  proportion  du 
sixième  prescrite  par  l’article  111. 

«  XI.  Les  administrations  de  districts  ne  recevront 


en  cantionnementsles  biens-fonds  qui  seraientchar- 
gés  de  quelques  hypothèques,  soit  pour  des  dettes 
contractées  par  le  pioi)riétaire,  soit  par  des  reprises 
et  droits  matrimoniaux,  que  pour  la  somme  dont  la 
valeur  desdits  biens  se  trouvera  excéder  le  montant 
desdites  chaiges,  d'après  les  certificats  des  bureaux 
des  hypothèques  ou  les  contrats  de  mariage,  que  les- 
dites  administrations  se  feront  représenter,  et  d’après 
les  déclarations  assermentées  des  receveurs  ou  de 
leurs  cautions  des  diverses  créances  hypothécaires 
dont  les  biens-fonds  offerts  en  cautionnement  se 
trouveraient  grevés. 

«  XII.  S’il  était  reconnu  par  la  suite  que  les  décla¬ 
rations  et  affirinations  exigées  parles  deux  articles 
précédents  n’eussent  point  été  faites  avec  vérité,  les 
receveurs  ou  les  cautions  qui  se  seraient  rendus  cou¬ 
pables  de  ce  délit  seront  poursuivis  comme  stellio- 
nataires.  Le  receveurde  district  sera  en  outre  déchu 
de  sa  place  si  ce  délita  été  commis  par  lui  person¬ 
nellement,  quand  bien  même  ils  offriraient  d’ailleurs 
une  solvabilité  suffisante. 

«  XIII.  Les  administrations  ne  pourront  recevoir 
pour  cautionnement  lesbiens  grevés  de  substitution. 
Il  sera  fait  en  conséquence,  à  la  diligence  du  procu¬ 
reur-syndic  ,  sur  les  registres  des  tribunaux,  les  vé¬ 
rifications  nécessaires,  à  l’effet  de  constater  si  au¬ 
cuns  des  immeubles  offerts  en  cautionnement  ne  se 
trouvent  substitués. 

«  XIW.  Les  actes  de  cautionnement  desdits  rece¬ 
veurs  seront  reçus  par  les  directoires  de  districts,  et 
emporteront  privilège  et  préférence  sur  les  biens 
affectés  auxdits  cautionnements,  à  dater  du  jour  de 
la  réception  des  actes  y  relatifs ,  nonobstant  tous 
usages  et  coutumes  à  ce  contraires. 

«  XV.  En  cas  de  décès  ou  de  fuite  d’aucun  desdits 
receveurs,  il  sera  procédé,  à  la  requête  du  procu¬ 
reur-syndic,  par  les  officiers  du  tribunal  du  dislrict, 
à  l’apposition  des  scellés,  comme  aussi  à  la  vérifica¬ 
tion  de  la  situation  et  de  la  caisse  du  receveur  ;  et  si, 
d’après  le  résultat  de  ladite  vérification,  il  existe  un 
debet,  les  poursuites  nécessaires  pour  le  recouvre¬ 
ment  des  deniers  divertis  seront  faites  devant  le  tri¬ 
bunal  de  district,  à  la  diligence  du  procureur- 
syndic. 

«  XVI.  Tous  les  effets  mobiliers  et  deniers  comp¬ 
tants  appartenant  à  un  receveur  de  district  ou  à  scs 
cautions  seront  affectés  à  la  sûreté  des  deniers  per¬ 
çus  par  le  receveur  et  au  paiement  intégral  de  ses 
âébets,  par  privilège  et  préférence  à  tous  autres 
créanciers,  à  la  réserve  seulement  de  la  portion  du 
prix  qui  pourrait  être  due,  ou  au  vendeur,  ou  au 
créancier,  bailleur  de  fonds,  et  même  à  tous  autres 
créanciers  du  vendeur,  si  les  formalités  nécessaires  à 
rétablissement  de  leurs  privilèges  et  droits  ont  été 
observées. 

«  Les  immeubles  acquis,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  par  le  receveur  depuis  sa  nomination  seront 
pareillement  affectés  à  la  sûreté  des  débets,  par  pri¬ 
vilège  et  préférence  à  tous  autres  créanciers,  à  la  ré 
serve  seulement  de  la  portion  du  prix  qui  pourrait 
être  due,  ou  au  vendeur,  ou  au  créancier,  bailleur 
de  fonds,  et  même  à  tous  autres  créanciers  du  ven¬ 
deur,  si  les  formalités  nécessaires  à  l’établissement 
de  leurs  privilèges  et  droits  ont  été  observées. 

«XVII.  L’hypothèque  pour  la  sûreté  des  débets 
sera  acquise  du  jour  de  la  réception  du  cautionne¬ 
ment  sur  tous  les  immeubles  qui  lui  appartiennent, 
et  pareillement  sur  ceux  de  la  caution,  à  compter  du 
jour  de  l’acte  de  cautionnement,  même  sur  ceux 
qui  auraient  été  acquis  par  leurs  femmes  séparées, 
à  moins  q\i’il  ne  soit  prouvé  légalement  qu’elles  ont 
fourni  les  deniers  employés  à  l’acquisition. 

«  Les  administrations  de  districts  seront  tenues  de 
faire  valoir  les  droits,  hypothèques  et  privilèges 
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énoncifs  dans  les  trois  articles  prëcddents,  à  peine 
d’cJi  demeurer  responsables. 

«  XVIll.  Dans  le  cas  de  faillite  d’un  receveur,  le 
directoire  de  l’administration  du  district  sera  tenu 
de  justiiier  qu’il  a  fait  exactement  la  vérification 
prescrite  par  l’article  XX  du  présent  décret,  faute  de 
quoi  les  membres  composant  ledit  directoire  seront 
personnellement  et  solidairement  responsables  du 
déficit.  Le  procureur-syndic  sera  tenu  de  faire  tous 
les  quinze  jours,  par  écrit,  sur  le  registre  des  déli¬ 
bérations  du  directoire,  son  réquisitoire,  pour  que 
lesdites  vérifications  soient  faites  exactement,  faute 
de  quoi  il  supporterait  le  premier  la  peine  de  la 
responsabilité,  dans  le  cas  où  un  receveur  viendrait 
à  manquer. 

«  XIX.  Les  receveurs  de  districts  seront  tenus  d’a¬ 
voir  des  registres  sur  lesquels  ils  inscriront  date  par 
date,  de  suite  et  sans  rature  ni  interligne,  les  paie¬ 
ments  de  chacun  des  collecteurs,  au  moment  même 
où  chaque  paiement  sera  effectué  entre  leurs  mains. 
Ledit  registre  sera  coté  et  paraphé  à  chaque  page 
par  le  président  de  l’administration  de  district,  ou 
par  le  vice-président  du  directoire. 

«XX.  La  situation  de  chacun  desdits  receveurs  sera 
vérifiée  et  constatée  le  15  et  le  dernier  Jour  de  chaque 
mois  par  deux  membres  du  directoire  de  districts, 
lesquels  se  transporteront  dans  le  bureau  de  re¬ 
cette,  où  ils  se  feront  représenter  les  registres,  à 
l’effet  de  vérifier  s’ils  sont  tenus  avec  l’exactitude 
prescrite  par  l’article  précédent,  de  les  calculer  et 
de  les  arrêter,  en  portant  en  toutes  lettres  la  somme 
totale  de  la  recette,  celle  de  la  dépense,  enfin  le  res¬ 
tant  en  caisse  ou  l’avance  résultant  de  la  comparai¬ 
son  de  la  recette  avec  la  dépense. 

«  Quant  à  la  vérification  qui  se  fera  le  dernier 
lourde  cha(|ue  mois,  les  deux  membres  du  direc¬ 
toire  du  district,  indépendammeut  des  formalités 
ci-dessus  prescrites,  feront  former  en  leur  présence, 
par  le  receveur,  un  bordereau  pour  chaque  nature 
de  recette,  contenant  le  montant  de  la  recette  et  ce¬ 
lui  de  ses  paiements,  dont  il  sera  tenu  de  leur  re¬ 
présenter  les  pièces  justificatives;  enfin  le  restant 
en  caisse. 

«  Ces  bordereaux  seront  formés  doubles,  certifiés 
véritables  par  le  receveur,  et  visés  par  les  deux 
membres  du  directoire  qui  auront  f^ait  la  vérifica¬ 
tion.  Ils  conserveront  l’un  desdits  bordereaux  et 
adresseront  l’autre  au  directoire  du  département, 
lequel  transmeltra  les  détails  et  les  résultats  au  mi¬ 
nistre  des  finances  pour  ce  qui  concerne  les  imposi¬ 
tions  directes,  et  au  commissaire  du  roi  au  départe¬ 
ment  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  pour  les  objets 
relatifs  à  cette  caisse,  à  l’effet  d’en  présenter  le  ta¬ 
bleau  général  au  corps  législatif  pour  chacune  de 
ces  parties  respectivement. 

•  Les  registres  seront  clos  à  la  fin  de  chaque  année, 
et  l’excédant  de  recette  on  dépense  sera  porté  en  tête 
des  enregistrements  de  l’année  suivante. 

«XXL  Les  municipalités  feront  parvenir  au  direc¬ 
toire  de  chaque  district,  en  juillet  et  décembre  de 
chaque  année,  un  relevé  de  tontes  les  quittances  qui 
auront  été  fournies  par  le  receveur  du  district  aux 
collecteurs  de  chaipie  municipalité,  afin  d’en  com¬ 
parer  le  montant  avec  celui  porté  en  recette  par  le 
receveur  sur  ses  registres. 

•  Les  municipalités  seront  également  tenues  de 
ve'rifier  chaque  mois  les  rôles  des  collecteurs,  pour 
fajrc  la  conqiaraison  des  sommes  émargées  auxdits 
rôles  avec  les  récépissés  qui  leur  auront  été  fournis 
par  les  receveurs  de  districts. 

•  XXII.  S’il  était  reconnu  par  le  résultat  de  l’opé¬ 
ration  prescrite  par  l’article  précédent  (|n’un  rece¬ 
veur  ne  se  lût  pas  conformé  scrupuleusement  pour 
la  tenue  de  scs  registres  à  ce  qui  est  prescrit  par  l’ar¬ 


ticle  XIX  ci-dessus,  il  lui  serait  enjoint,  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  d’être  plus  exact  à  l’avenir,  et,  en  cas  de 
récidive,  il  serait  privé  de.  sa  place  après  que  sa  pré¬ 
varication  aurait  été  jugée,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par 
l’article  V. 

«  XXIII.  11  sera  établi  dans  le  chef-lieu  de  chaque 
département  un  trésorier,  dans  la  caisse  duquel  les 
receveurs  des  divers  districts  du  même  département 
seront  tenus  de  verser  le  produit  de  leurs  recouvre¬ 
ments;  ledit  trésorier  sera  nommé  par  le  conseil  de 
l’administration  de  département,  en  la  même,  forme 
qui  a  été  réglée  par  l’article  IV  précédent  pour  la 
nomination  des  receveurs  dn  district;  et  s’il  y  avait 
partage  des  voix,  celle  du  président  de  l’administra¬ 
tion  du  département  sera  prépondérante.  Le  trésorier 
nommé  ne  pourra  être  destitué  que  nom-  prévarica¬ 
tion  jugée.  En  cas  de  mort  ou  de  uémis.sion  dudit 
trésorier,  il  sera  pourvu  provisoirement  à  la  conti¬ 
nuation  des  fonctions  de  sa  place  par  le  directoire, 
jusqu’à  ce.  que  le  conseil  rassemblé  puisse  procéder 
à  la  nomination  d’un  nouveau  trésorier.  • 

On  demande  que.  la  discussion  s’établisse  d’abord 
sur  l’article  "XX!!!,  et  qu’il  soit  rejeté  parla  question 
préalable. 

L’article  XXlll  est  rejeté  à  l’unanimité. 

Les  vingt  deux  articles  présentés  par  M.  Lecoul- 
teux  sont  adoptés  après  une  légère  discussion. 

L’assemblée  ajourne  et  renvoie  aux  comités  des 
finances  et  de  l’imposition  deux  articles  relatifs  au 
traitement  des  receveurs  de  district.  Le  comité  pro 
posait  de  déterminer  ce  traitement  en  une  remise  ou 
taxation  sur  la  recette  effective,  à  raison  de  4  deniers 
pour  livre  sur  les  |iremiers  200,000  livres,  3  deniers 
pour  livre  sur  les  seconds  200,000  livres,  2  deniers 
pour  livre  sur  ce  qui  excéderait  400 ,000  livres  jusqu’à 
600,000  liv.;  au-delà  de  cette  dernière  somme,  1  de¬ 
nier  seulement;  et  pour  la  contribution  patriotique 
1  denier  pour  livre  seulement. 

—  M.  le  président  annonce  qu’il  a  reçu  de  M.  le 
garde-des-sceaux  une  lettre  adressée  à  l’Assemblée. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  en  fait  lecture  ;  elle  est  con¬ 
çue  en  ces  termes  : 

O  J’ai  été  accusé  devant  vous,  je  le  suis  d’une  manière 
solennelle.  La  première  cité  de  l’empire  semble,  par  la 
voi,\  de  sa  commune,  s’élever  contre  moi,  cl  me  dénoncer 
5  la  nation  entière  dans  la  personne  de  ses  représentants. 
L’honneur  que  j'ai  moi-mème  d’être  un  de  ses  représen¬ 
tants  ne  me  permet  pas  de  me  taire  :  ce  que  je  dois  d’é¬ 
gards  à  l’opinion  des  citoyens  de  la  capitale  me  défenil  le 
silence  de  l’insensibilité  ;  ce  que  je  dois  à  moi-môme  et  au 
sentiment  intime  de  mon  innocence  me  défend  celui  de  la 
crainte.  Toutes  ces  considérations  m’amènent  impérieuse¬ 
ment  à  vous  presser  avec  instance  de  me  communiquer  les 
griefs  qui  ont  été  allégués  contre  moi ,  si  toutefois  ils  vous 
ont  paru  dignes  de  quelque  attention.  En  me  soumettant  à 
y  répondre  dans  le  plus  court  délai,  je  donnerai  5  la  fois  à 
mes  successeurs  et  l’exemple  du  respect  pour  la  loi  de  la 
responsabilité,  et  celui  de  la  coubance  dans  les  principes 
que  vous  avez  consacrés,  et  qui  ne  permettent  pas  qu’au¬ 
cun  citoyen,  encore  moins  s’il  est  fonctionnaire  public,  soit 
condamné  sans  être  entendu.  J’ignore  encore  quel  est  le 
terme  que  la  loi  veut  mettre  à  mes  fom  tionset  aux  preuves 
de  mon  dévouement;  mais,  quel  qu’il  soit,  je  dois  présu¬ 
mer  que  vous  ne  permettrez  pas  que  mon  innocence  ,  soit 
comme  citoyen ,  soit  comme  administrateur,  puisse,  dans 
un  Etal  libre,  être  plus  longtemps  livrée  aux  atteintes  de  la 
malveillance  ou  d’une  prévention  peu  réflécliie.  J'espère 
que  vous  reconnaîtrez  dans  ma  démarche  l’hommage  pur 
que  je  serai  toujours  empressé  de  rendre  à  l’esprit  de  jus¬ 
tice  qui  tous  anime,  et  qui  ne  peut  que  me  rassurer, 

«  Signé  L’abchevêqce  de  Boede.vcx.  » 

On  lil  également  une  lettre  de  M.  Labillarderie, 
ci-devant  Dangevilliers ;  en  voici  la  substance: 

«  J’ai  été  dénoncé  dimanche  à  l’.^ssemblée  nationale 
comme  ayant  demandé  20  millions  pour  la  réparation  des 
maisons  loyales  et  fait  cesser  les  travaux  du  canal  de  Ver- 
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sailles.  J’ai  riionnenr  d’assurer  que  je  n’ai  rien  demandé 
pour  les  l  éparatioiis  des  maisons  royales,  el  que  je  me  suis 
renfenné  dans  les  fonds  modiques  aUectés  à  radministra- 
tion  des  bàlimenis.  Si  l’on  a  voulu  enlendre  la  delte  airié- 
rée,  celle  assertion  n’est  point  exacte  :  la  dette  arriérée 
n’est  pas  de  20  radiions  ;  elle  n’alieint  pas  à  16.  Elle 
remonte  à  une  époque  bien  antérieure  à  mon  administra¬ 
tion.  Quant  au  canal  de  Versailles,  on  n’a  pas  continué  de 
fournir  les  tonds  el  la  municipalité  a  fait  cesser  les  travaux.  » 

M.  Estoiinnel  demande  le  renvoi  de  ces  deux  let¬ 
tres  au  comité  des  rapports. 

Après  de  longues  agitations  sur  cette  demande, 
l’Assemblée  décide  que  la  séance  sera  levée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  13  NOVEMBRE. 

M.  Bouche  :  Vos  comités  diplomatique  et  des  rap¬ 
ports  se  sont  réunis  pour  examiner  la  iiétition  de  la 
ville  d’Avignon.  Après  de  longs  débats  i’s  n'ont  pu 
se  mettre  d’accord.  Vous  avez  décrété  que  C('tte  aC- 
faire,  vous  serait  soumise  avec  ou  sans  rapport;  je  de¬ 
mande  donc  qu’elle  soit  examinée  dans  une  des  pro¬ 
chaines  séances. 

L’Assendtlée  décide  que  l’affaire  d’Avignon  sera 
discutée  dans  la  séance  de  mardi  soir. 

M.  Durand  (dit  Maillaniie)  ;  J’ai  à  vous  rendre 
comiite  des  dispositions  de  plusieurs  arrêls  du  conseil 
rendus  du  propre  mouvement  du  roi  de  poursuivre 
contre  le  séquestre  des  biens  du  chapitre  de  Saint- 
Quentin.  Malgré  la  teneur  desdécretsde  l’Assemblée 
nationale,  ils  ordotmeiit  de  pouisuivre  contre  le  sé¬ 
questre  des  biens  du  chapitre  de  Saint-Quentin.  Sur 
ladénonciation  de  ces  arrêts, faite  par  le  directoiredu 
district  de  Saint-Quentin  au  conseil  d’administra¬ 
tion,  le  conseil  d’administration  du  département  de 
l’Aisne  a  pris  l’arrété  suivant  : 

«L’administration  du  département  de  l’Aisne, 
considérant  que  l’arrêt  du  14sept'  nibre  dernier  a 
pour  objet  d’éluder  le  décret  de  l’Âssemble  et  d'en¬ 
vahir  une  partie  des  sommes  provenant  de  quatre 
prébendes  vacantes  du  chapitre  de  Saint-Quentin, 
mises  en  séquestre,  arrête;  !<>  qu’elle  approuve  et 
conlirme  les  délibérations  du  directoire  de  Saint- 
Quentin  ;  2®  que  les  faits  mentionnés  au  rapport  se¬ 
ront  par  elle  dénoncés  à  l’Asseniblée  nationale; 
30  que  les  rapports  et  les  pièces  seront  envoyés  à 
M.  Lecamus,  dont  le  département  connaît  le  zèle  et  le 
patriotisme  ;  que  ce  député  sera  prié  de  mettre  sous 
les  yeux  de  l’Assemblée  nationale  les  faits  ci-dessus, 
et  de  lui  proposer  de  décréter  que  la  somme  de 
23,000  livres,  formant  le  tiers  de  la  soumission  de  la 
contribution  patriotique  du  chapitre  de  Saint-Quen¬ 
tin,  sera  payée  par  le  séquestre  aux  collecteurs  du 
district  de  Saint  Quentin.  » 

M.  Guignard,  qui  a  signé  l’arrêt  du  conseil,  a  écrit 
an  président  de  rAssemitlée  nationale  pour  en  justi¬ 
fier  les  dispositions.  Il  prétend  que  l’arrêt  n’a  pas 
été  rendu  de  jiropre  mouvement,  mais  sur  l’opposi¬ 
tion  d’un  créancier  du  chapitre  de  Saint-Quentin, 
dont  le  conseil  autorisait  les  poursuites  contre  le  sé¬ 
questre.  D’après  cet  exposé  le  comité  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  : 

«  10  Que  l’arrêt  du  conseil  du  14  septembre  der¬ 
nier  sera  regardé  comme  non  avenu  ; 

«  2'^  Qu’elle  approuve  la  conduite  du  départe¬ 
ment  de  l’Aisne  et  du  directoire  du  district  de  Saint- 
Quentin  ; 

«  30  Qu’elle  l’autorise  à  faire  exécuter  la  disposi¬ 
tion  de  son  arrêté  concernant  la  contribution  pa¬ 
triotique  du  chapitre  de  Saint-Quentin  sur  le  sé¬ 
questre  des  prébendes  vacanles.  » 

M.  Martineau  :  L’usage  que  le  comité  veut  faire 
des  sommes  séquestrées  [U’ovenant  de  la  vacance  des 
prébendes  du  chapitre  de  Saint-Quentin  n’est  pas 


plus  légitime  que  celui  que  l’arrêt  du  conseil  avait 
autorisé.  Les  sommes  séquestrées  sont  la  propriété 
de  la  nation  ;  elles  nedoivent  donc  servir  ni  au  paie¬ 
ment  des  créanciers  des  chanoines,  comme  le  porte 
l’arrêt,  ni  à  celui  de  leur  contribution  |)atriotique, 
comme  vous  le  propose  votre  comité.  Je  conclus  à 
ce  que  les  sommes  séquestrées  soient  remises  dans 
la  caisse  de  l’exlraordinaire. 

M.  Goupil:  Je  demande  que  M.  Guignard  soit 
mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  des  motifs 
qui  ont  dicté  l’arrêt  du  conseil  du  14  septembre 
dernier. 

M.  Muguet  :  Je  ne  pense  pas  qu’il  faille  mander  à 
la  barre  (les  gens  flétris  par  l’opinion  publique. 

M.  Clermont-Tonnerre  :  Je  demande  que  M.  Mu¬ 
guet  soit  rappelé  à  l’ordre. 

M.  Muguet:  Les  plus  zélés  défenseurs  des  mî- 
nistn'S  ont  dit  dans  cette  Assemblée  qu’ils  les  méses¬ 
timaient. 

M.  Clermont-Tonnerre:  Quel’on  veuille  se  rap¬ 
peler  que  nous  ne  sommes  pas  solidaires  les  uns 
pour  les  autres;  c’est  dans  une  faction  où  tous  sont 
du  même  avis.  Ce  qu’a  dit  M.  Cazalès,  lorsqu’il  a  été 
question  de  déclarer  au  roi  que  les  ministres  avaient 
perdu  la  confiance  publique,  n’était  pas  mon  avis; 
je  suis  ici,  là,  partout  où  je  crois  la  raison. 

M.  Muguet:  Les  ministres  ont  méconnu  vos  dé¬ 
crets;  si  vous  ne  les  forcez  pas  à  les  respecter,  il  est 
inutile  de  les  rendre.  Je  demande  que  celte  nouvelle 
infraction  soit  dénoncée  au  roi. 

L’Assemblée  décrète  que  toutes  les  sommes  sé¬ 
questrées  seront  remises  dans  la  caisse  de  l’extraor¬ 
dinaire.» 

discussion  sur  l’imposition  du  tabac. 

Projet  de  décret  proposé  par  le  comité  de  l’imposi¬ 
tion  el  concerté  avec  le  comité  d’ayricuUure  et  de 

commerce. 

«  Art.  I*'.  A  l’avenir  il  sera  libre  à  toute  personne  de 
cultiver  le  tabac  clans  le  royaume. 

«  II.  A  compter  du  l*'"  janvier  procliain  il  sera  permis 
d’y  fabriciuer  el  débiter,  tant  eu  gros  qu’eu  détail,  le  tabac 
qu:  y  aura  été  recueilli. 

a  III.  Jusqu’au  1*'  janvier  prochain  les  départements 
qui  couiposaieiit  ci-devant  les  provinces  privilégiées  pour- 
lout  scuis  fabriquer  et  débiter  leur  tabac. 

«  IV.  L’imporlalioii  du  tabac  étranger  fabriqué  sera 
absolument  prohibée  dans  toute  l’étendue  du  royaume. 

((  V.  L’imj)ortaiion  du  tabac  étranger  en  feuilles,  sa 
fabrication,  son  débit,  seront  interdits  aux  particuliers  el 
auront  lieu  au  profit  du  tiésor  public  exclusivement  sous 
la  direction  d’une  régie. 

«VI.  L’introduction  du  tabac  étranger  en  feuilles  con¬ 
tinuera  néanmoins  à  avoir  lieu  dans  tous  les  ports  ou vei  ts 
au  commeice  des  colonies  françaises;  il  y  seia  mis  en  en- 
trepc)!  sous  la  clef  de  la  régie,  et,  dans  le  cas  011  il  ne  pour¬ 
rait  lui  être  vendu,  il  sera  réexporté  à  l’étranger, 

0  VII.  La  législaiure  déterminera,  suivant  les  circon¬ 
stances,  les  tlilféi entes  espèces  de  tabac  que  la  régie  natio¬ 
nale  fabriquera  et  débileia  ,  el  elle  en  fixera  le  prix.» 

M.  l’abbé  Chahrier  :  Vous  avez  supprimé  la  gabelle;  il  a 
fallu  la  conviction  des  maux  qu’elle  a  produits  pour  vous 
délerminer,  malgré  nos  besoins  extrêmes,  à  renoncer  au 
bénéfice  annuel  d’une  somme  de  60  millions.  Mais  vous 
résoudrez-vous  à  renoncer  d’un  Irait  de  jilume  à  la  recette 
de  plus  de  .30  millions  que  donne  à  l’Etat  l’impôt  sur  le 
t.ibac,  susceptible  même  d’augmentation?  La  vente  exclu¬ 
sive  du  tabac  est  un  impôt  indirect  ;  il  vous  en  faut  de  celle 
nature:  vous  n’avez  pas  encore  fixé  les  rapports  qu’ils 
doivent  avoir  avec  la  quotité  de  l’impôt  direct.  Je  ne  crains 
pas  d’avancer,  quelque  hérésie  que  je  puisse  profe-ser  sur 
cctle  matière  en  offensant  des  oreilles  économiques,  que  ces 
impôts  sont  en  général  préférables,  parce  qu’ils  offrent 
moins  d’inconvénients  que  les  autres.  Les  impôts  qui  se 
perçoivent  indircclcmenl  sur  les  consommations  doivent 
être  pour  la  moitié  el  même  pour  les  trois  cinquièmes  des 


contributions  que  le  citoyen  doit  à  la  patrie.  Cette  vérité  , 
devionl  sensible  lorsque  l’impôt  indirect  porte  sur  des  | 
objet''  de  luxe  et  point  sur  ceux  de  nécessité.  Les  revenus  | 
publics  dans  un  grand  empire  ne  peuvent  pas  être  tous  ! 
assis  sur  des  impôts  directs  sans  écraser  les  propriétaires  | 
de  fonds,  tandis  que  les  plus  ridics  capitalistes  seraient  à 
l'abri  des  contributions  publiques.  j 

Les  charges  immenses  qui  pèsent  actuellement  sur  le  | 
peuple  ne  peuient  plus  être  augmentées  sans  décourager 
le  commerce,  sans  ruiner  ragricullure.  D’après  de>  calculs  i 
certains,  le  produit  du  territoire  ne  toute  la  France  ,  com¬ 
biné  avec  la  population,  ne  pi  utsutbre  à  la  subsistance  de 
ses  habitants  ;  il  faut  donc  que  le  travail  et  rindusirie  y 
suppléent.  On  se  plaint  depui''  longtt  mps  que  le  commerce 
et  scs  profils,  les  spéculations  du  capitabsie,  ne  peuvent  j 
être  frappés  de  l’impôt  din  ct;  il  faut  donc  des  impôts  de 
supplément  qui  se  perçoivent  sur  les  cousommations  (  t  i 
sur  les  objets  de  moindre  nécessité...  Les  impositions  j 
indirectes  sont,  dans  la  réalité,  plus  douces  par  leur  nature  j 
et  moin''  incertaines  dans  leur  légime,  et  d’une  iierception  ■ 
plus  facile,  au  lieu  que  l’impôt  direct,  ou  pt  rsonnel  ou  ! 
terriloiial,  est  presque  toujours  assez  aibitrairemeut  et  ; 
rigoureusement  exigé,  tandis  que  l’indirect  est  approprié 
à  la  fortune  des  contribuables,  qui  ne  consomment  que 
d’après  leurs  moyens.  Un  exemple  éclaircira  celte  théorie. 
Prenons  un  ouvrier  de  Paris  qui  gagne  40  à  50  sous  par 
jour;  il  paiera  sans  s’en  apercevoir  et  sans  murmurer,  sur 
sa  consommation ,  plus  de  60  livres,  tandis  qu’une  simple 
capitation  de  24  livres  le  révoltera  ;  il  est  même  probable 
qu’il  sera  hors  d'état  de  l’acquitter.  —  Appliquons  ces 
principes  ü  l’impôt  du  tabac.  Celte  denrée  n’est  point  né¬ 
cessaire  aux  besoins  de  la  vie...  C’est  donc  un  impôt  volon¬ 
taire.  S’il  ii’était  pas  établi  il  faudrait  le  créer,  et  dans  nos 
besoins  actuels  cette  création  serait  un  véritable  bienfait. 

Due  compagnie  intelligente  et  fidèle  se  livre  avec  succès 
h  tous  les  détails  d’une  administration  parfaitement  mon¬ 
tée  pour  le  faire  valoir;  pourquoi  nous  privenons-nous 
de  cet  avantage?  L’intérêt  même  du  consommateur  solli¬ 
cite  la  vente  exclusive  du  tabac.  Si  elle  devient  libre,  il  sera 
coriompu,  mal  fabriqué  et  nuisible  à  la  santé,  comme 
nous  l’avons  déjà  éprouvé  par  le  débit  des  sels  les  plus 
pernicieux  depuis  la  suppression  de  la  gabelle,  et  dont  le 
pauvre  peuple,  sous  l’appât  du  bon  marché,  sera  la  pre¬ 
mière  et  la  perpétuelle  victime.  —  Un  des  avantages  du 
tabac  soumis  à  une  vente  exclusive ,  c’est  la  facilité  d’en 
diminuer  le  prix  et  d’en  augmenter  le  produil.  —  Je  sais 
que  l’Alsace  et  les  provinces  belgiques  sont  attachées  à 
cette  culture,  et  que,  pour  ne  pas  indisposer  les  provinces 
frontières  contre  la  révolution,  on  doit  craindie  de  les 
assujétir  à  un  impôt  qu’elles  ne  connaissent  pas,  sur  une 
denrée  alTranchie  chez  elles  de  tous  dioits;  mais  si  le  sol 
entier  de  la  France  est  couvert  de  tabac,  quel  usage 
feront-elles  du  leur?  Elles  ne  peuvent  pas  réclamer  un 
privilège  quand  vous  les  avez  tons  proscrits.  Perdi dnl-clles 
q  el(|ue  chose  à  ce  sacrifice  ?  Les  meilleures  terres  y  sont 
employées  à  la  culture  du  tabac  ;  elles  porteront  du  blé  : 
l’échange  est  avantageux.  Faut-il  mécontenter  fis  autres 
provinces  pour  ne  pas  en  indisposer  un  petit  nombre,  qui 
s’en  dédommageront  d’ailleurs  par  les  avantages  de  notre 
nouvelle  constitution  ?  E  les  ont  donné  l’exi  inpie  du  civisme 
le  plus  éclatant  dans  toutes  les  occiisiotis;  leurs  députés 
noos  en  assurent;  ces'^eraient  elb  s  d’y  conespondre  quand 
elles  croiraient  leur  inléièt  personnel  compromis?...  Mais 
ce  qui  doit  surtout  réunir  tons  nos  voeux  pour  la  conser- 
vali'  n  du  tabac,  c’est  l'insuflFance  di  s  moyens  du  comité 
pour  te  remplacer.  D’abord  le  calcul  qu’il  vous  présente 
donne  nn  ré'-viltal  inferieur  au  prix  actuel  de  la  ferme  du 
tabac,  perte  qu’il  fandia  réparer  par  une  nouvelle  taxe  cer¬ 
tainement  plus  onéreuse  au  peuple.  Enfin  ce  qui  me 
touebe  sen-iblemenl  est  la  révolution  qui  s’opérerait  par 
la  culture  du  tabac  sur  le  sol  de  toute  la  France. 

Plusieurs  moissons  feitiles  n’ont  point  «  mpéclié  que  le 
blé  n’ait  été  rare  presque  (larioul.  Si  l’enlhous  asme  ou  la 
cupidité  couvre  de  ti.bac  nos  terres,  s’il  rempKn  e  leblé,  où 
trouverons-nous  du  pain  pour  nourrir  le  peiqde,  suitoul 
dans  les  années  inft  rliles  et  malbeu reiise-^  !  Prévenons  ce 
fléau,  cl  n  apprenons  |>as  par  des  fautes  de  celle  impor¬ 
tance  â  ilevenir  sages  à  nos  dépens.  La  libel  lé  ne  coii'iste 
pas  à  faire  ce  (pie  l’on  veut  et  à  faire  fiucl  lier  --on  cbainp 
à  sa  volonté,  mais  à  ne  pas  faire  ce  qui  nuit  à  autrui  et  à 


ne  pas  autoriser  ce  qui  nuit  5  la  chose  publique,  La  loi  qui 
prohibe  la  culture  du  tabac  pour  favoriser  celle  du  blé  doit 
être  mise  dans  la  classe  des  lois  bienfaisantes  ;  les  change¬ 
ments  qu’on  vous  propose  in'roduiia  ent  des  malhcu  s  et 
des  abus  intolérables;  le  trésor  public  y  éprouvciail  un 
dommage  impossible  à  réparer  sans  fouler  le  peuple  déjà 
trop  accablé  sous  le  poids  des  impôts.  Une  obsei  valiou 
importante,  et  qui  'Cmble  décider  la  question,  c’i'st  que  la 
destruction  de  la  feime  du  labac  rendrait  impossible  le  re- 
ciilrmcnl  des  barrières  iniéiieures  pour  la  perception  dse 
droits  de  traite  à  la  frontière  du  royaume,  que  vous  avez 
décrété.  Vous  manqueix  z  votie  but,  et  j’ose  vous  prédire 
que,  si  l’impôt  du  tabac  ne  marche  pas  de  front  avec  celui 
(les  traites,  que  vous  êtes  obligé  de  conserver,  celle  der¬ 
nière  ressource,  qui  exige  une  armée  de  commis  pour  for¬ 
mer  la  ceinlure  de  toute  la  Fiance,  ne  suffira  pas  peut-être 
à  payer  les  frais  de  celle  disposition  solitaire,  tandis  que 
vous  pouvez,  par  une  économie  sûre,  vous  les  rendre  com¬ 
muns  à  la  vente  exclusive  du  labac,  en  employant  les 
mêmes  gardes  pour  les  deux  opérations.  Si  au  contraire 
vous  conservez  l’nne  en  sacrifiant  l’antre,  je  forme  des 
vœux  pour  qu’il  n’eu  coûte  rieu  à  l’Elal;  mais  à  coup  sûr 
vous  ii’en  lireiez  aucun  secouis,  et  vous  vous  souv  iendrez  à 
regret  de  ma  prédiction  ;  d’où  je  conclus  qu’il  n’y  a  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé 
pour  la  destruction  de  la  ferme  et  la  vente  exclusive  du 
labac.  Il  faut  ordonner,  au  contiaiie,  qu’elle  continue 
d’avoir  lieu  comme  par  le  passé,  jus()u’à  ce  que  nous 
soyons  arrivés  à  des  terni  s  assez beureux  pour  nous  affran¬ 
chir  de  cet  impôt,  néce-saire  aux  charges  de  l’Elat,  et 
qu’il  sera  nommé  des  commissaires  pour,  avec  ceux  qui 
seront  choisis  par  la  compagnie  des  fermiers-généraux, 
travailler  à  la  confi  ction  d’un  règlement  d’exéi  ntion  jioiir 
en  rendre  la  perception  plus  douce  et  l’élendre  par  tout  le 
royaume. 

M.  l’abbé  d’Abbecour.  L’on  a  dit  dans  cette  Assemblée 
que  sur  neuf  personnes  il  n’y  en  avait  pas  plus  d’nne  qui 
prît  (lu  labac;  il  ne  peut,  pas  être  juste  d’imposer  huit  per¬ 
sonnes  pour  un  seul  consommateur... 

Les  échanges  du  commerce  du  tabac  avec  l’Amérique 
septentrionale  produisent  annuellement  à  la  France  4  mil¬ 
lions.  Si  vous  abandonnez  ce  commerce ,  vous  pei  dez  nu 
ami  iraporlanl;  vous  perdez  le  fruit  de  votre  dernière 
guerre.  L’anéantissement  de  8  millions  d’achats  porlei ait 
en  effet  nn  coup  trop  sensible  à  votie  alliée  pour  ne  pas  la 
délaclier  de  vos  intérêts...  Permellez-moi  de  vous  citer  un 
passage  de  Jefferson,  célèbre  écrivain  anglais  :  «  La  enflure 
du  labac,  dil-il,  est  toujours  ruineii''e  pour  une  nation  ; 
elle  dessèclie  les  terres,  ruine  l’agricubure.  »  Je  demande 
donc  :  1“  nn  ajournement  indéfini  de  la  question  ;  2*  que 
la  législature  prorhaine  s’occupe  du  remplacement  de 
30  millions  provenant  de  l’impôt  du  labac,  d’après  les 
ré'ullats  (les  comilés  des  finances,  d’agricullure  et  des  im¬ 
positions  ;  3®  que  jusqu’à  ce  moment  cet  impôt  soit  con¬ 
servé,  et  que  les  administrations  de  déparlemenls  soient 
spécialement  (  hargées  d’en  protéger  la  pcrceiilioii  ;  4*  que 
les  provinces  qui  oui  eu  jnsqu'icila  liberlédelacullurecou- 
linuent  d’en  jouir,  à  moins  que  leur  patriotisme  ue  leur  eu 
dicte  le  sacrifiée. 

Je  crois  qu’il  y  aurait  nn  moyen  de  diminuer  clans  ces 
provinces  la  culture  du  labac  d  un  sixième  à  peu  près  par 
année  :  ce  serait  d’en  défendre  l’exportation  chez  l’étranger, 
et  d’en  fixer  le  prix. 

M,  F.stoi  rmel.  Nous  sommes  assemblés  pour  donner  à 
la  France  la  libellé,  mais  une  liberté  telle  que  toutes  les 
provinces  puissent  également  en  jouir.  La  liberté  delà  cul¬ 
ture  du  labac  qu’ont  ac.tuellcmeni  plnsienrsprovinces  u’est 
point  un  privilège,  mais  un  droit  que  vous  ne  pouvez  leur 
enlever.  L’impôl  du  tabac  est  juslemenl  appelé  la  plus 
bcuieuse  des  inventions  fiscales.  C’est  le  coiUi  ibuable  lui- 
même  qui  va  eu  qiiel(|uc  sorte  au-devant  de  ci  l  impôt;  il 
règle  à  sou  gré  la  propoilioit  dans  laquelle  il  le  supporte, 
et  un  produit  annuel  de  30  millions  e.-l  fondé  sur  un  besoin 
créé  par  le  caprice. 

Lorsque  l’usage  du  tabac  commença  à  s’introduire  en 
France,  on  s’occupa  des  moyens  d’y  rendre  celle  plante 
indigène;  les  premiers  essais  furent  faits  en  1681;  ils  eurent 
parleiil  des  succès,  et  parliculièremcnl  dans  les  provinces 
méridionales;  mais  la  prévovance  Gsca'c  s’alarma  bientôt 
des  facilités  que  celle  culture  pouvait  fournir  à  la  fraude* 
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Celte  branche  d’apiricnlture  fut  proscrite  par  les  lois  les 
plus  sévères,  et  par  le  moyen  de  celle  prohibition  la  France 
a  appelé  les  nations  étrangères  au  partage  d’un  impôt 
dont  elle  pourrait  retirer  seule  tout  le  fi  uii. 

Cependant,  il  faut  en  convenir,  l’avantage  de  rendre  à 
la  seule  culture  qui  peut  leur  convenir  plusieurs  cantons 
aujourd’hui  presque  aiides  de  la  Guyenne,  du  Béarn  et  de 
la  Provence;  le  grand  intérêt  que  nous  aurions  à  nous 
exempter  du  tribut  en  argent  que  nous  payons  aux  nations 
étrangères;  l’exemple  de  la  Prusse  où  la  vente  du  tabac 
est  soumise  à  un  privilège  exclusif  et  où  l’on  ne  consomme 
que  des  tabacs  nationaux;  le  meilleur  ordre  qu’ajiporterail 
dans  la  comptabilité  de  cette  partie  l’uniformité  des  prix  d’a¬ 
chat  qui  ne  seraient  plus  subordonnésàl’aviditéd’un  pour¬ 
voyeur  étranger  ni  aux  mouvementspoliliques;tousces  mo¬ 
tifs  ont  peut-être  assez  de  poids  pour  balancer  les  objections 
que  le  monoi>üle  privilégié  a  pu  éicvercontre  le  rétablisse¬ 
ment  de  lu  culture  du  tabac.  On  a  multiplié  les  encourage¬ 
ments  pour  (  eux  des  négociants  français  qui  iraient  cher¬ 
cher  en  Amérique  une  portion  des  tabacs  nécessaires  ù 
notre  consommation ,  et  c’est  dans  les  magasins  d’Angle- 
terre  que  la  plupart  d’entre  eux  ont  pris  leurs  cargaisons. 

Les  Américains  nous  ont  fait  quelques  envois  directs; 
mais  en  général  ils  n’ont  voulu  en  recevoir  le  prix  qu’en 
lettrcs-dc-change  sur  Londres,  et  c’est  là  qu’ils  ont  été 
chercher  leurs  chargements  de  retour.  D’un  autre  côté,  il 
parait  que  si,  sous  l’ancien  régime,  l’Amérique  septentrio¬ 
nale  a  soumis  son  sol  aux  spéculations  des  politiques  de  la 
métropole,  devenue  libre  aujourd’hui,  elle  se  dégoûte  d’a¬ 
bandonner  son  territoire  le  plus  fertile  à  la  culture  du 
tabac.  On  assure  que  plusieurs  propriétaires  de  la  Virginie 
et  du  Maryland  ont  déjà  substitué  à  celte  culture  celle  des 
blés,  des  chanvres,  etc.  Les  frais  d’achat  de  la  ferme  du 
tabac  ont  monté  successivement  depuis  5,282,264  livres 
(en  1775)  jusqu’à  12,934,832  livres  (en  1783).  La  guerre 
rendait  à  la  fois  les  matières  plus  rares,  les  achats  plus 
dilliciles,  les  transports  plus  coûteux;  au  moment  où  le 
trésor  royal  avait  besoin  de  toutes  ses  ressources ,  il  était 
privé  d’une  portion  de  celles  qu’il  devait  attendre.  Si, 
comme  on  est  fondé  à  le  croire,  les  propriétaires  du  Mary¬ 
land  et  de  la  Virginie  trouvent  de  l’avantage  à  restreindre 
la  culture  du  tabac,  l’administration  pourrait,  avant  peu 
d’années,  se  trouver  dans  rallernative  inquiétante,  ou  d’é¬ 
prouver  encore  une  disette  de  tabacs,  ou  de  les  payer  encore 
aussi  cher  qu’en  1779,  et  de  perdre  entièrement  le  produit 
de  cet  impôt. 

Il  est  donc  indispensable  de  faire  produire  par  nos  terres 
les  tabacs  nécessaires  à  notre  consommation.  En  permet¬ 
tant  la  culture  il  sera  très  facile  d’établir  un  impôt  sur  sa 
fabrication.  Pour  empêcher  que  celte  culture  ne  s’étende 
dans  une  proportion  démi  surée,  et  que  la  fraude  n’altère 
les  produits  de  l’impôt,  il  sera  nécessaire  de  former  des 
divisions,  cernées  par  des  gardes  à  pied  et  à  cheval,  qui 
préviendront  toute  exportation  frauduleuse.  On  pourra 
établir  dans  chaque  inspection  un  bureau  de  recette  par¬ 
tielle,  pour  la  commodité  des  propriétaires;  chacun  de  ces  bu¬ 
reaux  compose  d’un  receveur,  d’uninspi  cteur,  d’un  garde- 
magasin,  de  deux  commis  aux  poids  et  d’un  garçon  de  ma¬ 
gasin.  11  faut  y  ajouter  quarante-cinq  commis-observateurs 
par  division  :  dépense  totaledesdivisions, 768,000  livres.  Il 
faut  y  ajouter  les  frais  d’achats  de  27  millions  de  livres  de 
tabac,  à  6  sous  la  livre  :  8  millions  100,000  livres  ;  les  frais 
de  fabrication  et  de  distribution,  5  millions.  Ces  trois  résul¬ 
tats  portent  le  total  des  frais  intérieurs  de  la  régie  à  13 
millions  868,000  livres.  Les  27  millions  de  matière  brute  se 
réduiraient  à  18  millions  de  matières  fabriquées,  dont  les 
produits  seraient  perçus  de  la  manière  suivante  :  10  mil¬ 
lions  de  livres  à  40  sous,  20  millions  ;  6  millions  de  livres  à 
4  livres,  24  millions  ;  2  millions  de  livres  à  8  livres 
16  millions;  total,  60  millioiïs.  Les  frais  de  l'cgie  sont  éva¬ 
lués  13  millions,  ceux  d’achat  8  millions;  total,  21  mil¬ 
lions.  Reste  en  produit  net  pour  le  trésor  public  39  mil¬ 
lions. 

Ce  produit  serait  assuré  si  une  compagnie  riche,  la  ferme 
générale,  par  exemple,  se  rendait  propriétaire  du  tiers  au 
moins  des  terrains  les  plus  propres  à  la  culture  du  tabac, 
de  manièreque  chaque  cultivateur  particulier  se  trouverait 
obligé  de  fabriquer  aussi  bien  qu’elle  pour  être  assuré  du 
débit  de  sa  récolte,  ou  de  la  lui  vendre  bmte  s’il  ne  pou¬ 
vait  atteindre  à  des  procédés  de  fabrication  aussi  écono¬ 


miques  et  aussi  satisfaisants  pour  le  consommateur.  L’a¬ 
doption  de  mon  premier  plan  est  une  condition  essentielle 
pour  préparer  l’exécution  de  cette  idée  que  le  temps  seul 
peut  mûrir. 

En  me  résumant,  je  crois  que  chaque  département  doit 
déterminer  la  quantité  de  tabac  qu'il  jugera  convenable  de 
cultiver  dans  son  sein;  que  l’importation  des  tabacs  étran¬ 
gers  doit  être  prohibée  ;  que  l’importation  du  tabac  en 
feuilles  doit  être  prohibée  pour  les  particuliers ,  et  libre 
pour  la  régie  qui  aura  le  privilège  exclusif  de  sa  fabri¬ 
cation. 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique.  —  Auj. ,  Nephié,  Reine 
d’Egypte^  Irag.  lyrique  ;  suiv.  de  Télémaque  dans  l’ile  de 
Calypso. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  Zaïre,  trag.  ;  suivie  de 
la  Feinte  par  Amour,  corn,  en  3  actes,  en  vers. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  les  Trois  Fermiers,  et  Sar- 
gines,  ou  l’Elève  de  l’Amour. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  3*  représ,  du  Procès 
de  Socrate,  ou  le  Régime  des  anciens  temps,  pièce  en  3 
actes,  en  prose;  suivi  de  Joconde,  opéra  français,  en 
3  actes.  —  Lundi ,  il  Re  Teodovo. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  la  8'  représ.  d’JÏ- 
milie  et  Constance ,  comédie  en  3  actes,  en  vers;  la  Cenve, 
coin,  en  un  acte,  en  prose;  le  Soldai  prussien,  en  3  actes, 
en  prose. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  26'  représ,  du  Aowrd^ou  t’ Auberge 
pleine,  comédie  en  3  actes,  et  les  l^oces  cauchoises,  opéra 
en  2  actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  la  9'  représ,  de  V Autodafé, 
ou/e  Tribunal  de  l'Inquisition  dévoilé  ,  pièce  à  spectacle, 
en  3  actes,  préc.  de  la  Fausse  Correspondance ,  com.  en 
un  acte,  et  du  Comédien  de  Société ,  proverbe. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL  DE  VILLE  DE 

PARIS. 


Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam .  49  î.  ; 

Hambourg . 212  J 

Londres . 25  * 

Madrid.  ....  16  1.  18  s* 


Cadix . 16,  17 

Genes.  .......  104  ^ 

Livourne . . 

Lyon,  Saints  ....  à  i,  n 


Bourse  rfu  13  novembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  2,040 . « 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  395 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1788.  .’  .*  6  b 

—  Primes  sorties  178y .  llib 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .  .  1788*  s.  î  p 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet.  1789,  s .  i  î  b 

Empr.  de  déc.  1782,  quil.  de  fin . 5  -,  7,  6  i,  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784 .  2,  l‘|,  2,  2*1  b 

—  de  80  millions,  avec  bulletins . * .  .  5  b 

—  sais  bull .  2  I,  i,  p.  _  1788  s.  1,*1  i,  b 

—  sorti  en  viager.  • . juiHa  q  b 

Bulletins . . .  76  ‘  77 

Reconnaissance  de  bulletins . ”92 

Lots  des  hôpitaux .  0b 

Actions  nouv.  des  Indes.  917,  18,  19,  18, 17,  16,  *15,  *16, 17 

Caisse  d’esc .  3570,  65,  68,  70,  68 

Demi-caisse . 1185 

Quitt.  recc.  d’elfets  sortis . .  1  -  n 

Em|)r.  de  80  millions,  d’août  1789 .  5  -*,*6  p 

Assur.  contre  les  incendies,  ,  ,  ,  ,  524,  25,  26,  25,  24 


N®  319.  Lundi  15  Novembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  te  8  novembre.  —  Le  gouvernement  vient 
de  faire  paraître  la  coiiveniion  signée,  le  28  octobre,  à  Ma¬ 
drid,  entre  les  deux  ministres  plénipotentiaires.  En  voici 
la  teneur  : 

«  Leurs  Majestés  britannique  et  catholique  étant  dispo¬ 
sées  à  terminer,  par  un  accord  pi  ompt  et  solide,  les  diffé¬ 
rends  qui  se  sont  élevés  en  dernier  lien  entre  les  deux  cou¬ 
ronnes,  elles  ont  trouvé  que  le  meilleur  mo^en  de  parvenir 
à  ce  but  salutaire  serait  celui  d’une  transaction  à  l’amia¬ 
ble,  laquelle,  en  laissant  de  côté  toute  discussion  rétro¬ 
spective  des  droits  et  des  prétentions  des  deux  parties,  ré¬ 
glât  leur  position  respective  à  l’avenir  sur  des  bases  qui 
seraient  conformes  à  leurs  vr  ais  intérêts,  ainsi  qu’au  désir 
mutuel  dont  Lcursdi  tes  Majestés  sont  animées  d’étaülir  entre 
elles,  en  tout  temps  et  en  tons  lieux,  la  plus  parfaite  amitié, 
harmonie  et  correspondance;  dans  cette  vue  elles  ont 
jrommé  et  constitué  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
de  la  part  de  Sa  Majesté  britanniqrre,  le  sit  ur  Alleytre  Fitz- 
Herbert,  du  conseil  privé  de  Sadite  Majesté  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  l’Irlande,  et  son  ambassadeur  extraordinaire  et 
plérripotentiaire  près  de  Sa  Maji  sté  catholique  ;  et  de  la 
part  dt!  Sa  Majesté  catholique,  don  Joseph  Monirto,  comte 
de  Florida-Blanca ,  chevalier  grand-cr  oix  du  royal  ordre 
espagnol  de  Charles  III,  conseiller  d’état  de  Sadite  Ma¬ 
jesté,  et  son  prerttier  secrétaire  d’état  et  des  dépêches; 
lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

«  Art.  1".  Il  est  convenu  que  les  bâtiments  et  les  dis¬ 
tricts  de  terrain  situés  sur-  la  crâte  du  nor  d-ouest  du  conti¬ 
nent  de  l’Amérique  seirterrtrionale,  ou  bien  sur  des  îles  ad¬ 
jacentes  à  ce  contirrenl,  desquels  les  sujets  de  Sa  Majesté 
britannique  ont  été  dépossédés  vers  le  mois  d’avril  1789 
par  un  officier  espagnol,  seront  restitués  auxdits  sujets 
britanniques. 

•  II.  De  plus,  une  jrrste  réparation  sera  faite,  selon  la 
nature  dit  cas,  pour  tout  acte  de  violence  ou  d’hostilité 
qui  aura  pu  avoir  été  commis,  depuis  le  mois  d’avril  1789, 
par  les  srrjets  de  l’une  des  deux  parties  contractantes  contre 
les  sujets  de  l’airtr  e;  et  au  cas  que,  depuis  ladite  époque, 
quelques-uns  des  sujets  respi  ctifs  aient  été  forcénrent  dé¬ 
possédés  de  leurs  terrains,  bâtimerrts,  vaisscairx,  marchan¬ 
dises  ou  attires  objets  de  propriété  riuelconque,  sur  ledit 
continent,  ou  sur  les  mers  ou  îles  adjacente'^,  ils  en  seront 
remis  en  possession,  ou  utte  jttsic  compensation  leur  sera 
faite  pour  les  perles  qu’ils  aut  ont  essttyées. 

a  III.  Et  afin  de  resserrer  les  liens  de  l’amitié  et  de 
conserver  à  l’avenir  une  parfaiteintelligcnce  entre  les  deux 
parties  contractantes,  il  est  convenu  que  les  sujets  respec¬ 
tifs  ne  seront  point  Itottblés  ni  molestés,  soit  en  naviguant 
ou  en  exerçant  leur  pêche  dans  l’océatt  Pacifique,  ott  dans 
les  mers  du  Sud,  soit  en  débarquant  sur  les  côtes  qui  bor¬ 
dent  ces  mers  dans  des  endroits  non  déjà  occupés,  afin  d’y 
exercer  leur  commer  ce  avec  les  natur  els  du  pays,  ou  pour 
y  lormer  des  établissemerrls ;  le  tout  sujet  néartmoins  aux 
restricliorrs  et  aux  provisions  qui  seront  spécifiées  dans  les 
trois  articles  suivants. 

a  IV.  Sa  Majesté  britannique  s’engage  d’employer  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  que  la  navigation  et  la 
pêche  de  ses  sujets  dans  l’océan  Pacifique  ou  darrs  les 
mers  du  Sud  ne  deviennent  point  le  prétexte  d’un  com¬ 
merce  illicite  avec  les  établissements  espagnols  ;  et  dans 
cette  vue,  il  est  en  outre  expressément  stipulé  que  les 
sujets  britanniques  ne  navigueront  point  et  n’exerceront 
pas  leur  pêche  dans  lesdiles  mers,  à  la  diNtance  de  dix 
lieues  maritimes  d’aucune  partie  des  côtes  déjà  occupées 
par  l’Espagne. 

«V.  11  est  convenu  que,  tant  dans  les  endroits  qui 
seront  restitués  aux  sujets  britanrririues,  en  vertu  de  l’ar¬ 
ticle  I",  que  dans  toutes  les  autres  iiarties  de  la  c  te  nor  d- 
ouest  de  l’Amérique  seplenlrionale  ou  des  îles  adjacentes, 
situées  au  nord  dt's  parties  de  ladite  côte,  déjà  occupées 
par  l’E'pagne,  partout  où  les  sujets  de  l’une  de  ci  s  deux 
puissttuces  auront  formé  des  établissements  depuis  le  mois 

1"  Série,  —  Tome  FI, 


d’avril  1789,  ou  en  formeront  par  la  suite,  les  sujets  de 
l’antre  auront  un  accès  libre  et  exerceront  leur  commerce 
sans  trouble  ni  molestation. 

«  VI.  Il  est  encore  convenu ,  par  rapport  aux  côtes  tant 
orientales  qu’occidentales  de  l’Amérique  méridionale,  et 
aux  îles  adjacentes,  que  les  sujets  respectifs  ne  formeront 
à  l’avenir  aucun  établissement  sur  les  parties  de  ces  côtes 
situées  au  sud  des  par  ties  de  ces  mêmes  côtes  et  des  îles 
adjacentes  déjà  occupées  par  l’Espagne;  bien  entendu  que 
Icsdits  sujets  respectifs  conservei'ont  la  faculté  de  débar¬ 
quer  sur  les  côtes  et  îles  ainsi  situées,  pour  les  objets  de 
leur  pêche,  et  d’y  bâtir  des  cabanes  et  autres  ouvrages  tem¬ 
poraires,  servant  seulement  à  ces  objets. 

«VII.  Darrs  tous  les  cas  de  plairrte  ou  d’infraction  des 
articles  de  la  présente  convention,  les  officiers  de  part  et 
d’autre,  sans  se  permetti'e  au  préalable  aucune  violence  ou 
voie  de  fait,  seront  lertus  de  faire  un  rappor  t  exact  de  l’af¬ 
faire  et  de  ses  circonstairces  à  leurscours  respectives,  qui 
termineront  à  l’amiable  ces  diffei  ends. 

B  VIII.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  confirmée 
dans  l’espace  de  six  semaines,  à  compter  du  jour  de  sa  si¬ 
gnature,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

«  En  foi  de  qrtoi  nous  soussignés,  plénipotentiaires  de 
Leurs  Majestés  britannique  et  catholique,  avons  sigtté  en 
leurs  noms,  et  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs  respectifs, 
la  présente  convention,  et  y  avons  apposé  les  cachets  de 
nos  armes. 

•  Fait  à  San-Lorenzo-el-Real,  le  18  octobre  1790. 
a  Signé  Alleyne  Fitz-Hekbert, 

«  El  Conde  de  Florida-Blanca.  t> 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Nous  ne  chercherons  pas  à  déterminer  l’o¬ 
pinion  de  nos  lecteurs  sur  l’insurrection  qui  a  eu  lieu  sa¬ 
medi  13  dans  la  rue  de  Varennes  :  nous  nous  contente¬ 
rons  de  raconter  les  faits  qui  l’ont  occasionnée. 

Jeudi  au  soir  M.  Charles  Lameth  a  été  appelé  en  duel 
par  M.  Blot-Chauvigny.  M.  Lameth  a  eu  le  vrai  courage 
de  refuser  de  se  battre.  Le  lendemain  M.  Castries  lui  a  fait 
la  même  proposition;  il  a  eu  la  faiblesse  d’accepter.  Ces 
deux  députés  se  sont  donc  battus  à  l’arme  blanche, 
et  M.  Lameth  a  reçu  une  profonde  blessure  au  bras 
gauche. 

Ces  deux  provocations,  faites  en  si  peu  de  temps  à  un 
défenseur  connu  de  la  cause  du  peujile  par  deux  hommes 
connus  aussi  par  leurs  sentiments  ojiposés  à  la  révolution, 
ont  paru  l’effet  d’un  projet  dans  lequel  on  avait  combiné 
les  ressources  d’une  guerre  chevaleresque  pour  fermer  la 
bouche  à  tous  ceux  (|ui  pourraient  craindre  ou  mé|)riser 
les  combats  singuliers  et  le  ridicule  ou  la  honte  de  l’opî- 
nion  publique  qui  n’est  pas  encore  fixée  sur  ce  préjugé 
barbare.  Celle  idée  a  fermenté  dans  le  peujile,  qui  s’est  as¬ 
semblé  dans  une  espèce  d’ordre,  s’est  attroupé  sans  lu- 
multe,  et  s’est  porté,  rue  de  Varennes,  dans  la  demeure  de 
M.  Castries.  Tous  les  meubles,  les  glaces,  les  bijoux  ont 
été  jetés  par  la  fenêtre.  On  parlait  de  mettre  le  feu  à  la 
maison  ou  de  la  démolir,  mais  la  municipalité  1 1  la  garde 
nationale  s’y  sont  transportées,  et  l’ordre  a  été  prompte¬ 
ment  rétabli. 

Le  bataillon  de  Saint-Enstache  ayant  unaninement  ar¬ 
rêté  qu’on  députerait  vers  M.  Charles  Lameth  ,  MM.  Le- 
gier  et  Theurel  se  sont  lrans|)ortés  chez  ce  député.  Ils  ont 
été  introduits,  et  M.  Legier  a  dit  : 

«  Brave  Lameth,  le  bataillon  de  Saint-Eustache  assemblé 
nous  députe  vers  toi  pour  te  témoigner  l’intérêt  qu'il  prend 
à  la  santé.  Il  efit  gémi  de  la  victoire;  juge  combien  il  dé¬ 
plore  ton  malheurl  Souviens-toi  de  ne  plus  sacrifier  à  des 
querelles  particulières  des  jours  précieux  à  la  ronstilutiou 
comme  à  la  Iranquillilé  publique.»  M.  Lameth  a  répondu  : 
«  Je  suis  exlrêmemenl  sensible  à  la  démarche  du  bataillon 
de  Sainl-Kusiache  ;  témoigiii  z  lui ,  je  vous  pr  e,  toute  ma 
reconnaissance  ;  j’ai  ci  ii  ne  pouvoir  éviter  de  faire  ce  que 
l’honneur  me  prescrivait.  » 

M.  Legier  a  repris:  «  Si  un  faux  point  d’honneur  le 
prescrivait  de  répondre  à  la  provocation  qui  t’a  été  faite, 
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la  patrie  te  le  défendait  ;  ta  vie  n’est  plus  ü  toi ,  elle  est  à 
la  nation  dont  tu  es  le  représentant;  et  les  amis  de  la  li¬ 
berté  espèrent  que  tu  ne  sacnlieras  plus  à  des  inéjnnés 
barbai  es  d. 'S  jours  nccessair<‘s  au  p.  nple  dont  lu  connais 
si  bien  les  droits,  et  que  iu  t’es  lonjnnrs  em|ii'es-é  de  dé- 
leudre.  Vainement  on  a  osé  calomnier  le  peuple,  ni  me  à 
l’Asseml  iée  nationale,  ce  peuple  connaît  ses  vrais  défen¬ 
seurs  ;  il  sera  lonjonrs  armé  pour  la  liberté,  le  maintien  des 
lois  et  l’intégrité  delà  const  tiition.  » 

—  M.  Duporiail  vient  de  refuser  le  ministère  de  la 
guerre.  Le  courrier  poiteur  de  la  lettre  du  roi  l’a  rencon¬ 
tré  au  Havre.  Nous  sommes  fondés  à  penser  (|ue  le  seul 
motif  de  son  refus  a  pour  iondemeni  celte  persuasion,  aussi 
rare  que  précieuse,  que  ce  n’e  t  (pi’en  seconeeniranl  dans 
les  devoirs  et  les  idees  de  son  état  qu’on  imprime  ù  ses  ta¬ 
lents  ce  caractère  de  vigueur  et  de  maluiiié  qui  peut  seul 
les  rendre  utiles. 

DE  LA  JURIDICTION  ÉPISCOPALE. 

Les  évêques  ont  la  bonhomie  de  croire  qu’ils  vont  fu¬ 
rieusement  inquiéter  rAsseinblée  nationale  par  des  ques¬ 
tions  insidieuses  sur  la  jiiridiclivn  spii iluelle.  Quelle  est, 
demandent-ils,  l’autoi  ité  qui  |)ourra  nous  donner  droit  de 
juridiction  sur  les  parties  de  nos  nouwanx  departements 
qui  sont  d’un  diocèse  étrangi  r  ?  commem  s’y  pi  endra-l-on 
pour  l’enlever  aux  évêques  diocésains?  11  ne  faut  qu’un 
mot  de  raison  iiour  détruire  toutes  ces  védlles  iliéolo.ii- 
qiies,  autour  desqne.les  dt  s  législateurs  jansénistes  pour¬ 
raient  bien  s'amuser  iternellemeiit  ;  mais  on  ne  les  a  que 
trop  laissé  faire. 

Tout  évêque  reçoit  ù  son  sacre  le  pouvoir  d'ordre  et  ce- 
]u\  i\o  jui  idiclion  :  il  ne  s’agit  ici  (pie  du  si  coud,  l’our 
l’exercer,  ce  pouvoir  radical,  un  évt  (jue  n’a  doncbeMiin  que 
de  connaîti'C  le  territoire  ou  plutôt  la  portion  d'hommes 
sur  laquelle  on  veut  lui  en  accorder  le  privilège  exclusif. 
Or  je  dis  que  celui  (|ui  est  libre  d’être  eu  de  n’(  tre  pas 
chrétien  on  catholique  ne  peut  être  soumis  (|ue  volontaire¬ 
ment  h  telle  ou  telle  jur  idiction  religieuse;  c’est  à  lui  à  se 
reconnaître,  s’il  lui  plaît,  juridiciable,  soit  par  lui-même, 
soit  par  ses  représentants;  nul  n’a  le  droit  de  lui  im|)oser 
cotte  obligation  de  fon  e.  Celte  vérité  est  palpable  ;  il  suHit 
de  la  présenli  r.  C’est  donc  au  corps  électoral  d’un  dépar- 
meiit,  à  l’exclusion  de  toute  autre  autorité,  qu’il  appar¬ 
tient  d’attr  ibuer,  sur  son  territoir  e  ce  que  vous  appelez  la 

juridiction  cpiscopote .  Si  l’on  ose  attaquer  ce  principe, 

lions  le  presserons,  et  l’on  en  verra  sor  tir  une  foule  de 
conséquences  toutes  pitrs  claires  que  le  jour,  et  nous 
osons  prédire  (|u’eiles  étonneront  fort  ces  hommes  qui, 
toujours  méconnaissant  l’opimon  ‘lu  moment,  ont  l’éter¬ 
nelle  maladresse  de  ne  se  rendre  à  la  raison  que  trois  mois 
trop  lard. 
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On  fait  lecture  criiiie  lettre  dans  larinelle  M.  le 
maire  de  Paris  annonce  la  vt'iite  de  plitsieurs  innneu- 
bles  nalionaitx.  Deux  maisons  esliniees ,  rnne 
8,100  liv.,  l'antre  .51,400  liv.,  ont  été  vendties  :  la 
prt'iriière,  9,050  liv.;  la  seconde,  81,300  liv.  Un 
chantier  estimé  56,000  livres  a  été  porté  jusqu’à 
95,000  liv. 

M.  Riouetti  Vainé  (dit  Mirabeau)  :  Je  demande, 
pour  des  raisotis  que  vous  sentirez  aisément,  le  ren¬ 
voi  de  l’article  VI  au  comité  diplotnali(|ne.  Le  tabac 
est  la  base  de  relations  commerciales  très  importati- 
les.  Je  suppose  que  le  comité  dipioniattque  aitra  des 
notions  intth-essantes  à  vous  fournir  sitr  rinlroduc- 
tion  du  laliac  étranger  en  leuilles,  et  je  crois  très 
utile  que  rAsseinblée  l’autorise  à  les  comiminiipier. 

M.  Folleville  :  L’article  VI  étantessentiellement 
lié  au  fond  de  la  que  tion,  je  demandeipi’onajoiirne 
le,  rapport  du  comité  diplomatique  à  un  jour  lix(',  et 
que  cet  ajoiiruement  tombe  pendant  le  cours  même 
de  la  discussion. 

M.  Malouet:  Les  relations  commerciales  dont  il 


s’agit  ne  peuvent  être  inconnues  aux  membres  de 
l’Assemblee.  Un  mémoire  deM.  Dumontier, ministre 
pliuiipotcntiaire  en  Amériipie,  donne  ù  ce  siiji  t  des 
nul  ions  très  précises.  Je  pense  ipie  chacun  l’a  lu,  et 
(pie  tout  le  monde  a  recm'itli  les  connaissances  né¬ 
cessaires  pour  se  décider  dans  celte  question.  Il  est 
donc  inutile  de  siqiarer  l’article  VI  de  la  discussion. 

M.  Riouetti  Vainé  (dit  Miraheau);  Je  ii’ai  pasde- 
mandé  qu’on  isolât  cet  article;  mais  j’ai  entendu  que 
le  comité  diplomatique  parlerait  avant  que  la  ques¬ 
tion  fût  décidée. 

M.  l’abbé  Macby  :  Je  ne  m’opposi'  pas  au  renvoi 
au  comité  diplomalicpie;  mais  cet  article  peut  si  bien 
s’ainnintir  sans  cela  que  le  renvoi  ne  mesendile  pas 
antre  chose  que  du  temps  perdu.  Cette  disposition 
n’est  (pi’un  leurre  qui  met  le  commerce  national 
aux  prises  avec  le  commerce  étranger.  Le  comité 
diplomatique  parlera  s'il  le  veut  ;  mais  il  ne  faut  pas 
interrompre  l’ordre  de  la  discussion. 

On  ne  d  libère  pas.  Il  est  convenu  que  le  comité 
diplomaticpte  prendra  connaissance  de  l’article  VI. 

M  Broglie:  En  examinant  la  question  qui  nous 
occupe  en  ce  moment ,  je  ne  consulterai  pas  seule¬ 
ment  l’inlérét  de  la  ci-devant  province  (pii  m'a  choi¬ 
si  pour  un  de  ses  représentants;  je  serai  surtout 
animé  par  l’intérêt  général  de  la  France  et  par  la 
crainte  de  voir  inqirimer  la  tache  honteuse  du  ré¬ 
gime  prcdiihitif  sur  une  constitution  libre.  En  eftet , 
est-ce  bien  à  l’époque  où  nous  nous  trouvons,  dont 
l(‘S  ennemis  de  la  révolution  essaient  en  vain  d’obscur-' 
eir  la  gloire;  est-ce  au  moment  où  nous  avoii-  brisé 
toutes  les  (  haines  fiscales  sous  le  poids  desquelles  le 
peuple  g(ùnissail ,  que  l'on  vient  vous  iiroposer  en¬ 
core  d'envelopper  une  branche  importante  d’agri¬ 
culture  et  de  commerce  dans  des  prohibitions  et  des 
entraves  ?  Quoi  !  vous  avez  aboli  la  gabelle,  vous 
l’avez  justement  nommée  l’un  di's  plus  grand.-!  fléaux 
qui  aient  affligé  la  nation  pendant  (pi’elle  était  es¬ 
clave;  elle  a  cessé  de  l’être,  et  vous  hésiteriez,  je  ne 
dis  pas  à  détruire,  iiarcequ’il  l’est  presque  entière¬ 
ment  par  le  fait,  mais  à  ne  plus  rétablir  l’impôt  du 
tabac  ,  aussi  dur ,  aussi  vexatoire  ,  aussi  désastreux 
que  celui  de  la  gabelle  ! 

S’il  pouvait  vous  rester  quelques  doutes  sur  l’a¬ 
version  profonde  dn  peuple  pour  cet  aflrenx  régime, 
rappelez-vous  ce  qui  s’est  passé  à  l’instant  mémora¬ 
ble  où  la  révolution  a  commencé  :  tontes  h'S  raisons 
(pie  la  ferme  générale  opposait  à  la  circulation  du 
tabac  dans  le  rovanme  furent  renversées  à  la  fois; 
les  ligntes  tracées  sur  la  côte  des  Vosges  furent  détrui¬ 
tes,  les  gardes  repoussés  au  même  moment,  et  les 
peuples  delà  Lorra  ne,  du  pays  Messin,  de  la  Fran- 
ciie-Comté  ,  pour  pi-emier  usage  de  leur  liberté, 
s’empres'-èrent  d’affranchir  des  liens  de  la  fiscalité 
cetti'  production  devenue  pour  eux,  par  l’elïet  de 
l’hahitiide,  un  objet  de  nécessité  première,  un  véri¬ 
table  besoin.  Ce  monvemeiit,  vous  le  savez,  ne  s’est 
|)()int  borné  cà  cesseiiles  jirovinces;  toute  la  France 
a  juré,  dans  ces  premiers  instants  d’ellervescence  et 
de  libeiié,  de  ne  plus  souffrir  le  régime  odieux  du 
tabac.  Croyez-vous  que  ce  sentiment  ne  soit  plus  le 
même  aujourd’hui,  etipraprès  avoir  goiilé,  pendant 
lins  d’une  année,  les  douceurs  de  la  liberté,  les  pen¬ 
des  seront  ramein's  sans  murmures  aux  formes  pro- 
lihitives?  Comment  allii'r  ces  formes  avec  le  libre 
usage,  assuré  par  nos  décrets  à  cbaqiie  citoyen,  des 
produits  de  la  terre  et  de  son  industrie  ?  Comment 
l’allier  avec  les  droits  impreseriplihles  de  la  nature, 
de  la  justice  ,  de  la  raison  ,  ces  bases  éternelles  sur 
lesquelles  nous  avons  voulu  que  fût  établie  la  consti¬ 
tution  fraiiçai-e?  L'un  des  principaux  avautag(‘sdu 
recnlenienl  des  barrières  aux  frontières  du  royaume 
est  sans  doute  de  (l(‘gager  l'intérieur  de  cette  arme'c 
oppressive  de  gardes  et  de  commis.  Eh  bien  1  ce 
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Ijiriifiiil:  sonit  illusoire;  cnr  il  fnudra  conserver  un 
grand  iioiiihre  (!('.  ces  commis  pour  le  labac  seule¬ 
ment,  l’aclivile  de  la  eonlrebamle  rexig<*ra  iiiévita- 
blemi’iit.  Vous  S(‘rez  ainsi  ameiu's  à  placer  une  ineo- 
liiûcnce,  une  ilidorinile  honteuse  dans  le  su|)erl)e 
plan  d’adminis  ration  g(Mi(U‘ale  (pie  vous  vous  etiez 
iorme;  et  C(‘pendaut,  sans  lous  ces  satellites  du  lise  , 
sans  ces  odieuses  visites  domiciliaires  ,  où  riiomiète 
ciloyen  se  trouve  à  la  merci  de  maliaiteurs  et  de 
malveillants  (jui  peuvent  cacher  du  taliac  dans  sa 
maison  ou  danssesdependances;  sans  ces  visites  do¬ 
miciliaires  où  le  citoyen  est  à  la  merci  d’emiiloye's 
intm-esses  à  trouver  des  coupables  et  assurés  d  en 
pouvoir  supposer  impunément ,  la  porte  est  ouverte 
(!('  toute  part  à  la  fraude  ,  et  la  proiubition  est  illu¬ 
soire. La  prospéritédel'Elat  tiimtsurtout  à  la  richesse 
de  ragriciiltiire  et  aux  progrès  du  commerce  ;  c’est 
leur  action  immédiate  qui,  seule  ,  pourra  nous  reti¬ 
rer  du  goullre  ([ue  le  despotisme  avait  creusé  sous 
nos  pas;  or  ce  serait  porter  à  run  et  à  rautre  un  coup 
mortel  (]ue  de  soustraire  à  l’action  vivifiante  de  la 
liberté  cette  plante  dont  la  culture  est  facile,  dont 
l’e.vploitalion  occupe  un  grand  nombre  de  bras,  et 
dont  la  eonsommation  est  immense.  Quand  vous  n’c- 
tendriez  la  prohibition  (|uesur  les  feuilles  étrangères 
dont  le  mélange  est  nécessaire,  à  la  fabrication  du 
tabac  indigène,  cette  mesure  serait  encore  du  plus 
grand  danger.  Ce  serait  mettre  nécessairement  le 
commerce  de  nos  tabacs  sous  le  joug  d’une  compa¬ 
gnie  fiscale  cpii,  peut-être  forcée  <i  (|uel(]ues  actes  de 
modération  extérieurs,  ne  serait  pas  moins  dans  un 
choc  coiitmiiel  avec  les  fabricants  (pi’i  lle  parvien¬ 
drait  à  décourager,  pour  pouvoir  dire  ensuite  que  la 
culture  du  tabac  n’a  point  réussi  en  France  et  qu’il 
faut  l’y  proscrire. 

Elle  établirait  une  concurrence  redoutable  dans 
les  achats  des  feuilles  indigènes,  et  les  porterait  à  un 
si  haut  prix  que  les  fabri([ues,  ue  pouvant  plus  s’en 
fournir  ,  cesseraient  leurs  travaux.  La  cbiile  des  fa- 
bmiues  entraînerait  celle  des  cultures,  et  il  ne  vous 
resterait  que  le  regret  d’avoir  rendu  inutile,  en  n’ac¬ 
cordant  pas  une  liberté  indéfinie  ,  ce  que  vous  aviez 
cru  faire  d’avantageux  pour  la  liberté.  Mais  cette  li¬ 
berté  indéfinie,  s’il  faut  eu  croire  quel(]ues  esprits 
timides,  aura  de  grands  ineonvénients ;  une  eulliire 
nouvelle  et  attravanle  enlèvera  beaucoup  de  terrain 
et  de  bras  à  celle  des  moissons,  et  le  bh'  pourrait 
soullrir  de  la  préférence donm'e  au  tabac.  Cette  pré¬ 
férence  est  purement  imaginaire;  ou  domiera  tou¬ 
jours  les  premiers  soins  à  l’objet  des  premiers  be¬ 
soins.  Le  tabac  procure  à  la  terre  une  fertilité  qui  est 
toute  en  bénéfice,  piiisipi’on  le  plante  d’ordinaire 
dans  les  terres  (pii  sont  en  repos. 

La  France  a  encore  d  immenses  terrains  à  défri¬ 
cher,  les  provinces  les  plus  lertiles  ont  encore  des 
landes  où  la  culture  du  tabac  pourrait  disposer  la 
ti'rre  à  ci  lie  du  blé.  L’exemple  de  l’  Visaee  peut  être 
ici  d’un  grand  poids.  Pendant  la  dernière  guerre 
d’Ainériipie,  la  lerine  générale  y  lit  de  grands  appro¬ 
visionnements;  l’or  (pi’elle  y  répandit  par  ses  achats 
encouragea  tellement  la  culture  du  tabac  ipi’elle 
augmenta  de  moitié  sans  cpie  les  moissons  en  souf¬ 
frissent  ,  mais  eu  défrichant  des  terrains  jiisipi’alors 
incultes.  La  Lorraine  ,  (pii  n’eut  pas  la  ri'ssoiirce  de 
cette  culture,  didricha  de  même,  en  augmentant  ses 
terres  à  bhù  Ces  succès  sont  connus;  ils  peuvent  de¬ 
venir  communs  a  tout  l’enqiire  fram^ais.  Pernudlez 
indéfiniment  toute  culture,  proscrivez  toute  prohibi¬ 
tion,  le  blé  ne  vous  mampiera  jamais,  on  ne  l’acca¬ 
parera  même  iiliis.  Le  monopole  est  néde  la  tvraiinie 
et  du  despotisme;  il  (hrèle  un  gouvernement  fai¬ 
ble,  d  annonce  le  déclin  des  empires  ;  il  n’est  plus  à 
craindre  dans  un  Etat  à  ([iii  la  liberté  redonne  tonte 
la  vigueur  de  la  jeunesse  ,  et  l’un  des  bienfaits  de  la 


constitution  nouvelle  sera  de  faire  disparaître  de  la 
langue  fratiçaisejusqii’an  mot  odieux  de  monopole. 

Une  autre  objection,  qui  paraît  plus  sp(*cieuse, est 
celle  (|u’ou  tire  de  la  (liminiition  du  revenu  (pi’occa- 
siontiera  la  liberté  de  la  culture  et  de  l’imposition  du 
tabac.  Je  ne  répondrai  point  que  ce  revenu  est  in¬ 
juste  et  odieux,  (pi’il  jièse  principalement  sur  le  pau¬ 
vre,  ipi’il  corrompt  le  commerce  en  invitant  à  la 
contri'baiide;  je  dirai  que  ce  revenu  ne  peut  plus  être 
tel  qu’on  le  présente,  et  (pie  plusieurs  calculs , qu’il 
serait  trop  long  de  vous  exposer  ici  avec  detail, 
prouvent  (pie,  sur  les  30  millions  que  produisait  à 
peu  près  auniiellemeiit  le  labac  ,  il  faut  en  rabattre 
au  moins  moitié;  car  !V1.  Ni'cker  avoue  lui-même  que 
la  vente  exclusive  est  extrêmement  difficile  à  réta¬ 
blir, qiiecc  revenu  dimiiiuede 800,000  liv.  par  mois, 
et  que  les  approvisionnemeuts  mêmes  qui  se  sont 
faits  partout  (li'puis  un  an  s’opposent  invinciiilement 
à  ce  qu’au  moins  pendant  deux  ou  trois  années,  la 
consommation  au  [irolit  de  la  ferme  piii.sse  être 
comptée  par  moitié;  resterait  donc  seulement  12  ou 
15  millioiisà  remplacer, et  ces  12  millions  pourraient 
encore  être  réduits  au  moins  de  moitié.  Li*  commerce 
vous  a  manifesti'  son  vœu  par  l’organe  de  ses  dépu¬ 
tés  ;  ils  vous  ont  démontré  que  les  succès  du  com¬ 
merce,  ceux  delà  navigation  et  de  nos  relations  com¬ 
merciales  avec  les  îles  exigent  que  vous  (U'créliez  la 
libre  importation  des  tabacs.  Je  me  réunis  à  eux  a 
cet  ('gard  ;  mais  je  ne  puis  adopter  leur  projet  lors¬ 
qu’ils  veulent  grever  de  10  sous  par  livre  les  feuilles 
cîe  tabac  étranger. 

Outre  les  inconvénients  que  je  vous  ai  d(“jà  fait 
apercevoir  ,  ce  droit  exorbitant  serait  un  appât  trop 
séduisant  pour  la  contrebande.  Eu  réduisant  à  30  ou 
35  liv.  par  quintal  le  droit  d  imporlation  sur  les 
feuilles  (drangères  ,  ce  serait  adopter  une  juste  pro¬ 
portion  qui  ne  grèverait  pas  trop  les  fabriques  natio¬ 
nales,  auxquelles  ce  mélange  de  feuilles  étrangères 
est  nécessaire  ,  et  qui  en  même  temps  ne  fournirait 
néanmoins  pas  un  trop  fort  aliment  au  commerce 
interlope. 

Parcette  seule  imposition  vousretrnuvcrez,enpar- 
tanl  des  données  qui  vous  ont  été  présentées  par  les 
députés  du  commerce,  au  moins  8  à  9  millions.  Ce 
serait  donc  5  ou  6  millions  (pi’il  vous  resterait  à  ré¬ 
partir  sur  tous  les  départements;  cette  somme  mo- 
diipie  entre  eux  sera  par  chacun  une  somme  de, 
70,000  liv.  Et  ce  serait  pour  éviter  cette  addition 
presipie  insensible  aux  charges  publiques  que  vous 
laisseriez  subsister  la  plus  (léplorable  de  toutes! 
Vous  craignez  de  faire  pour  le  tabac  ce  que  vous 
avez  fait  [loiir  la  gabelle;  vous  ne  pouvez  cepen¬ 
dant  pas  adopter  deux  bases  dift’iTentes,  et  le  succès 
de  l’une  de  ces  suppressions  pourrait  vous  (hœider 
en  faveur  de  l’aiifre.  Le  peuple  qui  supportait  avec 
peine  la  somme  exorbitante  à  laquelle  s’élevait  cet 
impiAt  indirect  versera  sans  murmures, dans  le  trésor 
jiiiblic,  ce  que  vous  lui  demandez  pour  se  rédimer 
des  vexations  inhérentes  à  la  prohibition  du  sel. 

Il  en  sera  de  même  ,  à  plus  forte  raison  ,  pour  le 
tabac.  Un  peuple  libre  est  toujours  gén(“reux,  et  cc 
serait  le  calomnier  que  de  croire  qu’il  hi'silera  à 
payer  la  totalité  même  des  12  millions  qui  parais¬ 
sent  nécessaires  pour  indemniser  le  Ire'sor  national  ; 
j’ignore,  je  l’avoue  ,  ce  que  le  peuple  ne  sacrifierait 
pas  poiirn’avoirplus  à  redouter  ces  gardes,  ces  com¬ 
mis  (ju’il  eut  tou  jours  en  horreur,  pour  pouvoir  em¬ 
ployer  son  champ  à  la  culture  qui  lui  conviendra  le 
mieux,  et  pour  donner  un  libre  essor  à  son  industrie. 
Au  lieu  d’idendre  à  tout  le  royaume  cet  avantage  de 
la  culture  et  de  la  fabrication  du  tabac,  dont  a  joui 
jusqu’à  pre'sent  la  ci-devant  province  d’ALsace,  on 
propose  de  la  soumettre  elle-même  au  joug  prohibi- 
tifque  l’on  vient  appesantir  sur  tout  l’empire.  La  li- 
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brc  culture  du  tabac  est  une  des  plus  grandes  ri¬ 
chesses  de  ce  i)ays.  La  ville  de  Strasbourg  compte  au 
moins  quarante  fabriques  florissantes  ;  une  douzaine 
d’autres  sont  dispersées  aux  environs.  Ces  fabricpies 
cx|)ortent  annuellenienlponr  3  millions  de  tabac  fa¬ 
briqué.  Vous  qui  voulez  protéger  le  cominerce,  coni- 
ineucerez-vous  par  enlever  à  sa  balance  ces  3  mil¬ 
lions  qu’y  apporteront  les  négociants  de  Strasbourg 
et  des  départements  du  Rhin?  Si  vous  établissez  une 
régie  intéressée  ,  un  privilège  exclnsifet  tout  le  ré¬ 
gime  odieux  de  la  probibilion  ;  si  vous  détruisez  ces 
fabriques  héréditaires  ,  que  donnerez-vous  à  leurs 
iropriétaires  que  vos  décrets  auront  ainsi  privés  de 
eur  patrimoine  ?  Que  donnerez-vous  à  tant  de  mal- 
leurcux  journaliers  ,  employés  maintenant  aux  fa- 
jriques,  et  réduits  par  cet  événement  à  la  plus  af- 
reuse  misère?  Que  donnerez-vous  aux  cultivateurs 
d’Alsace  ,  qui  perdraient  le  principal  avantage  de  la 
richesse  de  leur  sol?  Injustes  envers  lescultivateurs, 
envers  les  journaliers,  envers  les  propriétaires,  com¬ 
ment  excuserez-vous  à  vos  propres  yeux  cette  in¬ 
justice,  lorsqu’on  vous  l’épargnant  vous  épargneriez 
en  même  temps  à  toute  la  France  l’un  des  plus 
odieux  effets  de  son  esclavage  ?  Je  n’ai  besoin  de 
vous  rappeler  ni  tous  Icspriviléges  dont  jouissait  la 
ci-devant  province  d’Alsace  ,  ni  sa  docilité  ou  plutôt 
son  empressement  à  en  faire  le  sacrifice,  ni  tout  ce 
que,  par  mille  raisons  qui  lui  sont  particulières,  elle 
souffre  depuis  longtemps  de  plus  que  la  plupart  des 
autres  anciennes  provinces.  Heureuse  de  voir  ses  li¬ 
bertés  se  fondre,  pour  ainsi  dire,  dans  la  liberté  uni¬ 
verselle  de  la  France,  elle  est  trop  hère  de  faire  dé¬ 
sormais  partie  d’un  Etat  libre  tout  entier  comme  elle 
pour  ne  se  pas  féliciter  de  ses  sacrifices  et  de  ses 
souffrances. 

Les  Alsaciens  ,  Français  par  adoption,  le  sont  sur¬ 
tout  par  leurs  sentiments  libres  et  fraternels;  mais 
n’auront-ils  vu  luire  sur  la  France  qu’une  fausse  au¬ 
rore  (le  liberté  ?  y  verront-ils  subsister  ce  que  le 
génie,  fiscal  inventa  de  plus  vexatoii  e  ?  et,  pour  com¬ 
ble  de  malheur  ,  se  verront-ils  soumis  eux-mêmes  à 
l’influence, nouvelle  pour  eux,  de  ce  mauvais  génie? 
Dans  leurs  illusions  généreuses  ils  se  glorifieraient 
du  sacrifice  de  leurs  privilèges,  et  vous  les  en  récom¬ 
penseriez  en  ruinant  leur  agriculture,  en  détruisant 
leurs  fabriques,  en  étouffant  leur  industrie!  Non, 
vous  ne  décréterez  point,  vous  ne  prononcerez  point 
leur  perte;  ils  ne  recevront  pas  ce  prix  de  leur  atta¬ 
chement  à  la  constitution,  de  leur  soumission  à  vos 
décrets,  malgré  tout  ce  qu’on  emploie  sans  cesse 
pour  surprendre  et  pour  altérer  leur  patriotisme. 

Vous  aimerez  mieux  répandre  sur  tout  l’empire 
l’inestimable  bienfait  d’une  culture  et  d’une  fabrica¬ 
tion  libres;  vous  en  bannirez  tous  lessuppôts  et  tou¬ 
tes  les  inventions  du  fisc,  et,  je  dois  enfin  vous  le 
dire,  ce  sera  seulement  alors  que  la  France  pourra 
croire  à  sa  liberté.  C’est  au  nom  de  cette  sainte,  de 
cette  précieuse  liberté,  qui  n’a  jamais  cessé  d’être 
l’objet  des  vœux  de  tous  les  citoyens  ;  c’est  au  nom 
de  cette  liberté  que  nous  avons  tousjuré  de  recou¬ 
vrer,  de  maintenir  et  de  défendre  ;  c’est  au  nom  de 
cette  liberté,  sans  laquelle  la  vie  sera  désormais  in¬ 
supportable  à  tout  Français  digne  de  ce  nom,  que 
j’ose  réclamer  aujourd’hui;  et  si  cet  intérêt,  le  pre¬ 
mier  de  tous  pour  les  représentants  du  peuple,  avait 
besoin  d’être  appuyé  auprès  vous  de  nouvelles  con¬ 
sidérations,  je  vous  prierais  d’observer  que  déjà  plu¬ 
sieurs  fois  ,  dans  cette  assembb'e  ,  ceux  de  ses  mem- 
bresqui  ont  le  plus  souvent  signalé  leurs  regrets  sur 
la  destruction  de  l’ancien  régiine,  sur  la  réforme  des 
privilèges  personnels,  sur  les  progrès  de  notre  belle 
constitution,  que  ceux-là,  dis-je,  sont  aussi  ceux  qui 
aujourd’hui  sont  les  partisans  les  plus  zélés  du  pro¬ 


jet  qui  tend  à  replonger  nos  concitoyens  dans  les 
chaînes  avilissantes  du  fisc. 

Cette  observation  est  importante  ,  et  je  ne  crois 
nullement  nécessaire  de  vous  en  présenter  toutes  les 
sinistres  conséquences.  Renversez  ces  odieux  pro¬ 
jets,  détruisez  ces  coupables  espérances.  Que  la  li¬ 
berté  reçoive  aujourd’hui  de  ses  amis  un  nouvel 
hommage,  que  le  peuple  obtienne  ce  nouveau  bien¬ 
fait.  Je  demande  donc  formellement  la  libre  culture 
du  tabac  dans  le  royaume  ,  avec  la  libre  importation 
des  feuilles  étrangères,  et  le  renvoi  aux  comités  du 
commerce  et  d’agriculture,  pour  comprendre  dans 
le  tarif  ledroitdontil  seraitconvenable  de  grever  les 
feuillesà  leur  entrée,  pourvu  que  cenesoit  pas  au- 
dessus  de  30  à  35  liv.  par  quintal.  (On  applaudit.) 

M.  Kauffmann,  député  d’Alsace,  présente  une  opi¬ 
nion  dans  le  même  sens  que  le  préopinant,  et  conclut 
à  la  liberté  absolue  de  la  culture  et  de  la  fabrication 
du  ta  bac. 

—  M.  Pétion  monte  à  la  tribune.  —  Les  mouve¬ 
ments  du  côté  droit  empêehent  d’entendre  son  dis¬ 
cours,  que  M.  Duval  interrompt  pour  demander  la 
parole. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

M.  Duval:  Je  commence  par  témoigner  ma  re¬ 
connaissance  à  ceux  qui  respectent  aSsez  la  justice  et 
l’humanité  pour  permettre  que  l’opinion  soit  inter¬ 
rompue.  (Il  s’élève  quelques  murmures.)  Il  est  digne 
en  effet  de  ceux  qui  respectent  la  justice  et  l’huma¬ 
nité...  (On  demande  l’ordre  du  jour.)  Tout  le  monde 
est  instruit  de  ce  qui  s’est  passé  hier  entre  M.  Char¬ 
les  Lameth  et  M.  Castries.  (  On  demande  de  nouveau 
l’ordre  du  jour.)  J’ai  demandé  la  parole  pour  annon¬ 
cer  que  la  maison  de  M.  le  duc  de  Castries . (  On 

rappelle  l’opinant  à  l’ordre.)  La  foule  entoure  la 
maison  de  M.  Castries,  dans  laquelle  il  paraît  que 
l’on  a  pénétré:  on  dit  que  l’on  en  jette  les  meubles 
par  la  fenêtre.  (Les  tribunes  applaudissent. ) — La 
partie  gauche  et  la  partie  droite  imposentsilenceaux 
tribunes. — Les  membres  de  cette  dernière  partie  s’é¬ 
lancent  au  milieu  de  la  salle  et  restent  longtemps 
dans  une  grande  agitation.) 

M.  LE  Président  :  Je  rappelle  aux  tribunes... 

M.  MuRiNAis:  Les  membres  de  l’Assemblée  ont 
donné  l’exemple  des  applaudissements.  (On  entend 
répéter  dans  une  grande  partie  de  l’Assemblée  :  C'est 
faux...  c’est  un  mensonge...  c’est  une  calomnié...) 

M.  LE  Président  :  Ce  qui  vient  de  se  passer  est 
très  indécent;  l’Assemblée  le  blâme  formellement.. 
Si  les  tribunes  recommencent,  on  donnera  les  ordres 
les  plus  sévères. 

M.  l’abbé  Maury:  Je  crois  de  mon  devoir  de  ren¬ 
dre  compte  de  ce  qui  vient  de  m’être  affirmé  par 
trois  témoins  oculaires.  La  maison  de  M.  Castries  est 
environnée,  les  uns  disent  par  quarante  mille  hom¬ 
mes,  les  autres  par  deux  cent  mille.  (  Il  s’élève  des 
murmures.  )  Je  ne  peux  pas  déterminer  le  nombre, 
mais  il  est  assez  important  pour  mériter  l’attention 
de  l’Assemblée  nationale,  dont  l’autorité  seule  sera 
respectée,  et  peut  ramener  ce  peuple  qu’on  égare. 
On  attend  dans  la  rue  de  Varennes  un  officier  muni¬ 
cipal  avec  son  écharpe;  mais  il  n’approchera  pas 
sans  crainte.  La  brave  garde  nationale,  qui  veille 
avec  tant  de  courage  à  la  sûreté  des  citoyens,  ne 
peut  rien  ;  elle  a  été  repoussée  :  on  a  dit  que,  s’il  y 
avait  un  coup  de  fusil  tiré,  la  tête  du  commandant- 
général  en  répondrait.  Nous  voilà  donc  forcés  à  in¬ 
voquer  la  loi  que  les  représentants  de  la  nation  ont 
portée  avec  solennité.  Je  demande  que  rAssend)lée 
nationale,  venant  au  secours  de  la  municipalité  et 
de  la  garde  nationale,  rende  un  décret  (pii  défende  à 
tous  les  citoyens  de  .s’attrouper,  sous  peine  d’êire 
poursuivis  comme  criminels  de  lèse-nation.  Je  ne 
demande  le  châtiment  de  personne;  j’invoque  au 
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contraire  votre  tontc-puissance  pour  pre'venir  des  i 
crimes  aussi  tàclieux  à  voir  commettre  qu’il  serait 
douloureux  de  les  punir.  Je  demande  un  decret 
dont  la  Ibrce  suprême  trouvera  le  peuple  sans  résis¬ 
tance,  et  je  propose  de  décider  que  l’Assemblée  ne 
désemparera  pas  que  rattroui)ement  ne  soit  dissipé, 
lll’aut conjurer  l’orage,  il  faut  un  remède  prom|Jt  : 
le  salut  de  la  capitale,  le  salut  de  l’empire  en  dé¬ 
pend... 

M.  Baco  ;  Il  faut  aussi  défendre  les  armes  à  la  tri¬ 
bune.  M.  l’abbc  Maury  est  la  première  cause  de  ce 
qui  se  passe;  je  le  dénonce. 

M.  l’adbé  ÀIaury  :  A  Dieu  ne  plaise  qu’aucun  in¬ 
térêt  personnel  me  dirige...  Je  ne  veux  pas  répondre 
au  préopinant,  je  ne  l’ai  pas  entendu;  de  plus  grands 
intérêts  m’occupent.  Je  l’invite  à  parler  demain  ou 
après  le  décret. 

M.  Durand  (ci-devant  Maillanne)  :  Quelque  parti 
que  prenne  l’Assemblée  nationale,  je  ne  puis  im- 
prouver  les  motifs  du  préopiuant.  Cependant  deux 
grandes  considérations  doivent  vous  déterminer  à 
un  examen  réfléchi;  vous  avez  décrété  solennelle¬ 
ment  la  loi  martiale;  vous  avez  remis  toutes  les  for¬ 
ces  nécessaires  entre  les  mains  de  la  municipalité; 
2°  il  s’agit  d’un  duel  dont  personne  n’ignore  les 
circonstances:  je  demande  qu’on  emploie  toute  la 
rigueur  des  lois  existantes  contre  ceux  qui  provo¬ 
quent  en  duel  des  membres  de  l’Assemblée  nationa¬ 
le  ;  mais  il  convient  que  vous  ne  preniez  pas  de  sem¬ 
blables  délibérations  dans  l’émotion  où  vous  êtes. 

M.  l’abbé  Maury:  J’apprends  que  l’ordre  est  ré¬ 
tabli.  (On  applaudit,  et  on  entend  au  milieu  des  ap¬ 
plaudissements  ces  mots  :  C’étail  donc  un  piège  que 
vous  nous  tendiez  ?  ) 

M.  LE  Président:  Le  peuple  s’était  emparé  de  la 
maison  ;  il  en  est  sorti ,  et  tout  est  calme  en  ce  mo¬ 
ment. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

Une  députation  du  bataillon  de  Bonne-Nouvelle 
est  admise  à  la  barre.  M.  Gondeville  ,  membre  de 
celte  députation  ,  lit  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

«  Le  bataillon  de  Bonne  Nouvelle,  convoqué  ex¬ 
traordinairement  par  M.  le  commandant  pour  déli¬ 
bérer  sur  l’événement  arrivé  à  M.  Lametb  ,  député  à 
l’Assemblée  nationale,  considérant  que  rien  n’est 
plus  instant  que  de  provoquer  la  vengeance  pnbli- 
que  contre  ceux  qui  ont  porté  atteinte  au  respect  dû 
aux  l(*gislateursde  la  nation  ;  considérant  qu’une  in¬ 
dulgence  plus  longtemps  soutenue  ne  pourrait  ([u’en- 
hardir  les  ennemis  de  la  révolulion  et  retarder 
d’autant  les  progrès  de  la  constitution,  a  arrêté  qu’à 
l’instant  même  une  députation  ,  composée  de  qua¬ 
torze  personnes,  se  transporterait  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale  pour  solliciter  de  sa  justice  un  décret  qui  put 
empêcher  que  désormais  aucun  des  niembn's  de  la 
législature  ne  soit  provoqué  en  dind  ni  troublé  dans 
les  fonctions  augustes  de  son  ministère,  sans  encou¬ 
rir  l’indignation  universelle,  etêtre,  à  ce  titre,  pour¬ 
suivi  comme  criminel  de  lèse-nation.  » 

M.  Fl  omanlin  ,  orateur  de  ta  députation  :  Vous 
voyez  des  soldats  patriotes  ([ui  viennent  réclamer  la 
justice  la  plus  iiromple  et  la  plus  sévère  contre  un 
de  ces  ennemis  du  bien  public  (pii,  depuis  l'iustant 
heureux  où  vous  avez  rendu  à  riiomme  d('s  droits  si 
longtemps  usurpés,  ne  cherchent  (jii'à  détruire  vo¬ 
tre  oiivrag(> ,  soit  en  soulevant  le  peuple  contre  vos 
augustes  d(*crets,  soit  en  attaipiaiit  vos  personnes.  Il 
est  temps  de  donner  un  exemple  frappant,  ipii  ap- 
(ireune  a  tous  les  hommes  ipie  celui  ipii  ose  attenter 
a  la  constitution  ,  eu  attacpiant  ses  pliiszéb's  défen¬ 
seurs,  mérite  une  punition  proportionnée  à  son 
crime. 


M.  Castries,  dont  le  nom  dorénavant  doit  révolter 
tous  les  amis  de  la  coiistitulion,  a  osé  délier  en  com¬ 
bat  singulier  M.  Cdiarles  l.amelh  ,  sans  respect  pour 
ses  vertus  et  encore  moins  pour  sou  caractère.  C’est 
contre  cet  homme  audacieux  que  le  bataillon  de 
Bonne-Nouvelle  ,  qui  n’est  ici  que  l’organe  de  tous 
l('s  patriotes  de  la  France,  vient  vous  demander  ven¬ 
geance.  (On  applaudit.) 

M.  Roy,  député  d’Angoulême  :  U  ii’y  a  que  d('s 
scélérats  qui  puissent  applaudir.  (11  s’élève  de  grands 
murmures.  —  On  demande  que  M.  Roy  soit  envoyé 
à  l’Abbaye.) 

L'orateur  de  la  députation  reprend  son  discours: 
C’est  ici  qu’il  est  plus  important  que  jamais  que  la 
nation  s’explique  sur  ce  barbare  usage  des  duels, 
auxquels  les  h'gislateursdoivent  toujours  se  refuser; 
c’est  aujourd’hui  enlin,  quand  le  sang  d'un  repré¬ 
sentant  de  la  nation  coule  pour  venger  une  injure 
particulière,  tandis  qu’il  ne  devrait  couler  que  pour 
la  patrie,  qu’il  est  urgent  que  l’Assendilée  nationale 
s’arme  du  glaive  de  la  justice.  Ce  crime  est  véritable¬ 
ment  un  crime  de  lèse-nation,  et  ne  saurait  être  trop 
t(’t  puni.  Si  les  bons  citoyens  soupirent  depuis  long¬ 
temps  pour  une  Haute-Cour  nationale,  c’est  aujour¬ 
d’hui  qu’ils  regrettent  de  n’avoir  pas  à  lui  livrer  sur- 
le-champ  le  coupable.  Ce  serait  en  vain  que  M.  La- 
meth,  toujours  généreux,  implorerait  votre  clémence 
contre  son  criminel  adversaire;  cette  auguste  As¬ 
semblée  considérera  sans  doute  que  la  vie  des  légis- 
lateurs  appartient  à  la  France,  et  qu’il  est  important 
de  mettre  lin  à  ces  complots  éternels,  renouvelés  à 
chaque  instant  contre  la  liberté  et  contre  ses  plus 
courageux  défenseurs.  La  capitale  a  trop  appris  cette 
cruelle  vérité,  qu’il  aut  maintenant  que  les  légis¬ 
lateurs  tiennent  compte  en  champ  clos  des  opinions 
énoncées  dans  la  tribune,  pour  ne  pas  solliciter  de 
votre  sagesse  enfin  une  loi  qui  prononce  sur  ces  at¬ 
tentats.  Vos  moments  sont  trop  précieux  pour  vous 
entretenir  plus  longtemps  d'un  objet  aussi  aftligeant 
que  celui  qui  nous  amène  devant  vous. 

La  section  de  Borinc-Noiivelle  attend  avec  respect 
le  décret  que  vous  allez  sans  doute  prononcer.  Ce  dé¬ 
cret,  la  France  entière,  rinimanité,  l’intérêt  de  tous 
le  sollicite,  et  depuis  longtemps.  Si  la  vie  des  légis¬ 
lateurs  est  sous  la  sauvegarde  du  peuple,  elle  doit 
l’être  en  tout  temps,  en  toutes  circonstances  et  cou  • 
tre  tous  les  attentats.  Nul  d’entre  eux  ne  peut  dispo¬ 
ser  de  ses  jours;  mais  celui  qui  ose  porter  sur  eux 
une  main  sacrik'ge  doit  être  déclaré  criminel  de 
lèse-nation,  et  livré  comme  tel  à  la  vengeance  des 
lois.  Ce  jugement,  si  l’Assemblée  nalioiiale  le  pro¬ 
nonce,  sera  celui  aiKpiel  doit  être  soumis  l’homme 
pervers  contre  lequel  la  capitale  exerce  aujourd'hui 
ses  vengeances.  (Une  très  grande  partie  de  l’Assem¬ 
blée  applaudit.) 

Après  la  réponse  de  M.  le  président,  quelques 
membres  se  disposent  à  entrer  dans  les  détails  de  ce 
qui  s’est  passé  entre  M.  Charles  I.anielb  et  M.  Ca.s- 
tries.  M.  Dambly,  l’un  des  témoins  de  ce  dernier, 
demande,  la  parole.  L’Assemblée  décide  de  passer  à 
l’ordre  dn  jour. 

M.  PiiiEuu  :  L’Assemblée  n’a  pas  pensé  qu’elle  passe¬ 
rait  à  l’ordre  du  jour  sur  l’injure  qui  a  été  fuite.  Eu  etTef, 
ce  n’est  pus  dans  le  monicnt  où  l’on  vient  de  réelamer 
contre  un  usage  barbare  qui  fuit  couler,  jiour  des  injures, 
le  .sang  des  citoyens,  que  l’Assemblée  doit  autoriser  ces  in¬ 
jures  dans  son  sein. 

M.  Bolthk  :  L’intention  de  l’Assemblée  est  sûrement  de 
revenir  aussi  sur  l’objet  de  la  pétition  qui  vient  de  lui 
éti(‘  lue. 

M.  Barxave:  Jeconsidère  danstoulesasimpliciléla  pro¬ 
position  (|ui  vient  de  vous  être  faite,  et  j’e  père  avoir  assez 
d’einiiire  sur  moi  pour  prêter  rutti  iition  calme  et  suivie 
qu’exige  un  objet  aussi  impoi  tani,  et  que  je  ne  pourrais 
conserversi  je  me  livrais  en  ce  jour  aux  mouvements  démon 
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cœur.  Je  dis  donc,  M.  Icprésidenf,  que,  s’il  est  un  vérila- 
l)le  moyen  de  prévenir  les  vengf'ances  pei  somielles  et  d’ô- 
ler  (le  la  main  des  ciloyens  les  armes  qu’ils  dil  igent  contre 
leurs  concitoyens,  ce  moyen  est  d’armer  la  loi  contre  eux. 
Qu’elle  punisse  les  injures,  et  bimtijl  on  cessera  d’en 
faire.  Que  ce  soit  vous  qui  donniez  l’exemple  de  la  modé¬ 
ration  dans  celte  Assemblée,  et  bienlôt  vous  la  verrez  lé¬ 
guer  partout...  J’ignore  commenl  cela  se  laii,  mais  il  existe 
un  système  de  provocation  dirigé  contre  les  bons  citoyens. 
Il  semble  que  l’on  veuille  lasser  leur  constance,  jusqu’ici 
la  terreur  el  le  désesjioir  des  ennemis  de  la  patrie.  Des 
excm|)les  multipliés  prouvent  que  le  complot  en  a  été 
formé.  Celui  (|ui  maintenant  est  gisant  n’est  pas  le  seul 
qui  ait  éprouvé  de  ces  attaques  ;  plusieurs  d’entre  nous  ont 
aussi  été  insultés  dans  b  s  Tuileries,  dans  les  lieux  public'. 
(Plusieurs  membres  répètent  :  A  la  iriùune,  à  la  tribune 
meme  iiiUis  avons  été  provoqués!  ) 

Il  faut  enlin  que  la  loi  repi eime  toute  sa  vigueur  et  pré¬ 
vienne  les  abus  de  ce  genre.  Il  n’est  plus  temps  de  se  ré¬ 
crier  contre  la  fureur  po|)ulaire  lorsqu’elle  a  été  longue¬ 
ment  prorotiuéc;  c’est  en  la  prévenant  parun  bon  exemple 
qu’on  empêchera  le  peuple  de  se  livrer  aux  sentiments  im¬ 
pétueux  dont  nous  gémissons  en  ce  moment.  Que  l’Assem¬ 
blée  donne  l’exemple;  que  celte  salle  ne  présente  pas  cha¬ 
que  jour  un  spectacle  de  scandale;  qu’elle  n’olfre  que  l’u¬ 
nion,  lacoufralei  nité  et  laconliance,  et  quenous  ne  soyons 
plus  occuiics  à  lutter  sans  cesse  contre  ceux  à  qui  leurs 
elïoi  ts  en  sens  contraire  deviendi  aient  tôt  ou  tard  funestes. 

( On  apiilaudit.) 

Je  demande  (|ue  l’Assemblée  prenne  des  mesures  pour 
arrêter  l’effet  des  complots  dont  est  momentanément  la  vic¬ 
time  l’iioinme  chéri  et  estimé  dont  la  courageuse  prudence, 
dont  la  patience  patriotique  a  résisté  pendant  trois  Jours 
aux  tculatives  faites  contre  lui.  Je  demande  que  le  mem¬ 
bre  qui  toul  à  l’heure  a  proféré  de  si  basses  injures  contre 
un  de  vos  membres  et  contre  l’Assemblée  soit  à  l’instant 
arrêté.  (On  applaudit.) 

Nous  devons  être  surtout  sévères  dans  le  maintien  de 
l’exécution  des  lois  dans  le  sein  de  cette  Assemblée;  si 
nous  ne  prenons  des  mesures  à  cet  effet,  nous  n’avons  plus 
dedroit(i’inlerdire  au  peuple  les  violences  auxquellesil  se 
porte  pour  faire  exécuter  ces  lois, 

M.  LE  Préside.nt  :  L’accusateur  et  l’accusé  sont  à  la  tri¬ 
bune  ;  je  crois  leur  devoir  accorder  successivement  la  pa¬ 
role. 

M.***  :  Dans  le  moment  on  l’orateur  de  la  députation 
du  bataillon  de  Bonne-Nouvelle  a  parlé  de  M.  Lamelh,  la 
lié'  grande  majorité  del’Assemble  aapplaudi;  intimement 
peisiiadé  que  les  députés  ne  sontiias  envoyés  pour  exercer 
lemétierde  gladiateurs,  mais  pour  faire  des  lois,  j’ai  ap- 
jilaudi,  même  plus  fort  (|ue  Icsautrcs;  alors  M.  Roy  m’a  crié 
qu’il  n’y  avait  que  les  scélérats  qui  pussent  applaudir. 

M.  Roy,  député  d'Angouléme  :  Je  supplie  l’Assemblée 
de  prendre  en  considération  la  conduite  qu’a  tenue  un  de 
scs  membres  dp|niis  l’existetire  decette  Assemblée.  Jamais 
je  ne  me  suis  élevé  contre  lu  loi,  quoiiiu’elle  fût  contraire  à 
mon  I  pinion.  Il  est  vrai  que  dans  ce  momeul  où  je  voyais 
un  peuple  furieux  se  porter  it  la  maison  d’un  de  vos  col¬ 
lègues,  la  dévaster,  chercher  mêtne  à  allenicr  à  sa  vie, 
j’ai  cotisidéré  comme  ennemis  du  bien  public  tous  ceux 
qui  semblaient  approuver  celle  elVervescciice.  Je  sais  que 
ce  pcujile,  soit  qu’il  y  ait  é'e  entraîné  de  son  propreinou- 
veinent,  soit  qu’il  y  ail  été  excité .  (Il  s’élève  de  vio¬ 

lents  murmures.) 

Il  me  paraît  (pie  l’hypothèse  que  je  fais  excite  des  récla¬ 
mations;  mais  qiti  ne  sait  que  les  ennemis  de  l’ordre  ont 
toujours  animé  le  peuple  ù  la  sédition  ,  qu’il  n’y  a  pas  en 
une  seule  insurrection  dans  tout  le  royaume  don  ton  n’ait  dit 
qu’elle  avait  été  excitée  par  les  ennemis  du  bien  pnlilic. 
J’entendais  un  dé|iuté  de  la  gai  denationale  dire  à  la  barre 
»  que  celui  qui  a  a i laqué  M.  Lamelh  était  un  infâme,  un  cri¬ 
minel  qui  méritait  punition,  n  Qu’esl-ce  dire  au  peuple  en 
insurrection,  qui  déjà  s’était  poilé  ù  des  e  xcès?  tll  s’élève 
des  murmures.)  Je  jirie  l’Assemblée  de  se  rappeler  l’Adresse 
qui  lui  a  été  envoyée  par  la  municipalité  de  Raris,  lors  de 
la  translation  de  ses  séances  dans  la  caiiinile  ;  avec  (lucllc 
assurance  on  promettait  la  tranquillilé.  la  MÙreté  à  tous 
ses  membres.  Je  demande  si  aujoiird'h  li,  au  lieu  d’apai¬ 
ser  le  peuple,  ou  ne  cherche  pasù  exciter  de  nouv  eaux  dés¬ 
ordres? 


M.  Cal  vt,  co-député  de  M.  ïïoy  :  Je  ns  demande  point 
grâce  pour  mon  coliègnc,  maisje  demande  que  vousayez 
égard  à  scs  vertus,  à  ses  excellentes  qualités.  (li  s'élève  des 
murmures.)  Qaela  peine  de  prii-on,  demandée  par  quelques 
membres,  soit  changée  en  vingt-quatre  heures  d’aiièls. 

M.  ViuiEü  :  Il  est  douloureux  pour  tous  les  bons  ci¬ 
loyens;  il  est  dangereux....  J’entends  du  bruit.  En  répé¬ 
tant  les  expressions  de  M.  Barnaveje  n'auiais  pas  cru  pou¬ 
voir  offenser  l’Assemblée .  Je  dis  donc  qu’il  est  dange¬ 

reux  pour  la  chose  publi'|ue  que  l’assemblée  des  législa¬ 
teurs  se  transforme  en  une  arène,  où,  ù  la  place  du  choc 
modéré  des  opinions,  on  ne  voit  que  le  choc  violent  des 
pas-ions  qui  se  livrent  les  combats  les  plus  hideux.  Il  serait 
affligeant  que  l'Assemblée  transformât  le  lieu  de  ses  séan¬ 
ces  en  un  (  hamp-clos,  où  des  gladiateurs  viendraient  se 
provoquer,  il  est  surtout  dangereux  que  des  pas-ions  étran- 
gens  viennent  inlluer  sur  nos  délibérations  et  se  mêler  à 
nos  opinions  ;  que  des  spectateurs  viennent  y  prendre  part, 
soit  par  des  menaces,  soit  par  des  applaudissements.  Je 
désirerais  que  l’Assemb  ée  ordonnât  aux  personnes  qui 
viennent  troubler  ou  interrompre  ses  délibérations  de  se 
renfenm  r  elles-mêmes  dans  les  bornes  de  la  modéra¬ 
tion.  Je  demande  qu’elle  réprime  toutes  les  ivassions  par¬ 
ticulières,  qu’ellepioscrive  à  jamais  tous  ces  pelils.moyens 
indignes  d’elle,  par  lesquels  on  vient  influencer,  dégrader 
nos  délibérations.  (On  rappelle  l’opinant  à  l’ordre  de  lu 
discussion.)  Je  réclame  en  faveur  du  respect  dû  à  celte 
Assemblée.  11  faut  léprimer  ceux  (jui,  par  des  applaudis¬ 
sements  on  par  des  iinées,  insultent  qiu  Iques-uns  de  vos 
membres  el  gênent  la  liberté  des  débats.  Sonl-ce  trois  cents 
spectateurs  qui  doivent  être  nos  juge,  ou  bien  la  nation? 
Quel  e  est  donc  la  malheureuse  destinée  des  provincts,  si 
elle  dépend  de  l’iulluence  d’un  petit  nombre  d’hommes  sur 
l’Assemblée  ? 

M.  LE  PiiÉsiBENT  ;  M.  l’opinaiit,  je  vous  rappelle  à  l’or¬ 
dre  ;  vous  parlez  de  gêne  dans  les  suffrages  :  il  n’y  en  a  ja¬ 
mais  eu  dans  cette  Assemblée;  je  vous  prie  de  vous  ren¬ 
fermer  dans  ta  question. 

M.  ViRiEü  :  Je  crois  que  les  vérités  que  j’ai  dites  tien¬ 
nent  essenliellcmenl  à  la  question.  La  chose  dont  je  parle 
est  une  des  circonstances  qui  le  plus  souvent  augmenti  nt 
la  vivacité  de  nos  débats.  — On  parle  de  punir  un  iii' mbre 
qui  s’est  permis  des  expressions  insultantes,  on  regarde 
une  indiscrétion  comme  un  attentat.  Il  n’est  pas  douteux 
que  plusieurs  d’entre  nous  emploient  quelquefois,  dans  la 
chalcurdesdébals,  des  expres.sions  qu’ils  désavoueraient  de 
sang-froid.  Quant  à  moi,  j’en  fais  moi-même  l’aveu;  mais 
plus  vous  avez  le  désir  de  rétablir  la  paix,  plus  il  est  néces¬ 
saire  d’user  d’indolgence.  Je  demande  qu’en  ensevelissant 
dans  l’oubli  toul  ce  qui  s’est  passé  nous  passions  à  l’ordre 
du  jour. 

M.  Foucault:  Je  crois  qu’il  a  été  proposé  démettre 
M,  Roy  aux  arrêts.  (Plusieurs  voix  :  Non,  en  prison!)  Si 
quelqu’un  veut  aggraver  la  peine,  qu’il  parle  avant  moi, 
je  lui  répondrai. 

M.  Barnave:  J’ai  demandé  que  l’Assemblée  prît  des 
mesures  efficaces  pour  le  rétablissement  de  1  ordre,  et  pour 
déjouei  les  pei lidies  qu’on  a  projetées.  Il  est  prudent,  il 
est  nécessaire,  en  faisant  les  lois,  de  donner  l’exemple  de 
leur  exécuiiun.  Nous  nepouvons  pas  nousdissimuler  qu’on 
cliei'che  à  fatiguer  la  patience  du  peuple  pour  jeter  la  défa¬ 
veur  sur  sa  conduite  et  sur  ses  inlenlioiis  en  l’excilant  à 
des  mouvements  fâcheux,  à  une  révolution  dont,  par  un 
excès  d’imprudence,  on  se  rendrait  soi-même  la  victime..,. 
A-t-un  voulu  en  imposerà  l’opinion  (lublique ?  Jedemande 
quenous  fassions  exécuter  dans  tout  le  royaume,  quenous 
fassions  respecter  ici  la  volonté  de  la  majorité  qui  seule 
exprime  la  volonté  générale.  Nous  devons  le  vouloir;  nous 
le  voulons.  Nul  ne  doit  ici  tergiverser  ni  s’élever  contre 
celle  volonté  légale  et  suprême  :  la  prudence  exige  que 
nous  sévissions  sur-le-cham|i.  Je  demande  que,  forcée  par 
les  circonstances,  abjurant  le  système  d’une  trop  longue 
indulgence,  l’A-semblée  fa-scarrêler  sur-le-champ  etcon- 
dtiii  e  en  prison  le  membre  qui  lui  a  manqué. 

M.  Foucault  :  Je  ne  répondrai  pasù  la  vaste  déclama¬ 
tion  du  prêopinani  ;  c'est  ici  que  je  devrais  avoir  le  talent 
de  ces  orali  iirs  qui  cherchent  ))lutôl  à  instruirelepeupleou 
à  l’exciier  (|n’ù  le  pênéircr  du  jugement  qu’ils  doivent 
porter.  Je  dirai  (pii’  ceux  qu’on  a  acciisi's  d’allaqner  l’exé- 
1  cution  des  lois  sont  leurs  jvlus  zélé- défenseurs  ;  je  dir  ai 
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que  (ont  le  monde  ne  pont  pas  dire  ici  ce  que  nous  pou- 
\ons  dire  tous  (il  pari  des  éclats  de  rire  de  tous  les  côtés  de 
la  salle);  je  dirai  donc,  M.  le  président,  (|ue  tous  loux 
qu’un  a  accusés  de  résistance  dans  l’exécution  des  lois  sont 
prut-être  ceux  qui  ont  employé  ou  voulu  ciiqjlo^ci  les 
mojcs  les  plus  eflicaces  pour  les  l'aireexpculer,  par  K  s  bons 
conseils  ((u’ilsonl  donnés.  Il  n’est  pas  un  d’enireeux  (jui, 
dans  scs  instructions  adres-ées  à  ses  coimnetlanls,  dans 
ses  correspondances,  ne  leur  ait  écrit  :  «  Confurinez-vous  à 
la  loi;  ceux  qui  v  icndront  après  nous  pourront  la  réforni'  r. » 

Quant  à  la  motion  faite  par  M.  Bartiave,  pour  la  com¬ 
battre  je  réclame  au<si  l’execution  des  lois.  Je  demande  la 
permission  de  faire  ici  la  l(Cturc  de  la  Déclaration  des 
Droits;  il  y  est  dil  spécialement  que  «  nul  ne  pourra  être 
arrêté  ni  emprisorrné  en  ver  tu  d’un  ordre  arbitraire.  »  Je 
dis  que  la  motiorr  de  M.  Barnave,  adoptée  par  vous,  ser  ait 
un  ordre  arbitrairement  domré,  jrarceqtte  la  loi  de  l’erit- 
prisonrremcrrt  pour  vos  mertrbres  rr’est  pas  faite;  votre  rè¬ 
glement  n’en  parle  pas.  Je  sens  si  biert  mon  inviolabilité 
que,  si  la  motion  me  regardait  et  si  vous  ordonniez  mon 
arreslal’on,  je  n'obeirais  pas,  (Nouveaux  murmures,  nort- 
vcaux  éclats  de  rir  e.l  Vous  err  ser  iez  r  esponsables  ;  et  ce 
ser  ait  celle  tesponsabililé  r/rti  ne  s’e/cnrdcrtiV  jamais,  par- 
eeque  mes  coniniellarrts  ne  m’ont  pas  envoyé  pour  être 
emprisonné....  Je  dis  que  vous  ne  portvez  admettr  e  cette 
motion  sarts  contrevenir-  à  tous  vos  décrets  qu'  lcorrqucs  ; 
cependant,  puis([ue  l’AssemIrlée  a  eu  l’air  de  donn  -rriuel- 
que  faveur,  je  demande  qu’elle  se  punisse  elle-même  de 
celte  faute  en  mitigeant  encore  davantage  la  punition  lé¬ 
gère  (|  ne  mérite  M.  Boy,  et  en  p.issanl  à  l’ordr  e  du  jour. 

M.  HiQL'ETri  f’ofrré  (ci-devarrt  Mir  abeau)  :  Si,  au  milieu 
de  cette  scèm-  odieuse,  dans  la  triste  circonstance  où  nous 
nous  trouvons,  darrs  l’occasiorr  déplorable  qui  l’a  fait 
éclore,  je  pouvais  me  livrer  ù  l’irome,  je  r-entercierais  le 
preopinani,,..  (VI.  Foucault  s’écrie  :  .17.  Mirabeau  m'ac¬ 
cable  Unijours  d’ironies;  M.  Mirabeau  s'acharne  sur  moi; 
je  demande....)  je  rcniei cierais  l'opirrant  du  témoignage 
(pt’il  vient  de  r  endr  e  à  la  liberté  des  sutTrages,  qire  l’on  ac¬ 
cuse  les  l’arisiens  d’avoir  ravie  à  celle  Assemblée.  (Le 
côté  dr-oil  s’écrie  :  Oui,  oui,  oui!  les  suffrages  ne  sont  pas 
libres!  )  Certes,  monter  a  celte  tribune  pour  y  profes'er 
la  désobéissance,  pour  y  mépriser  ouver  tement  nos  dé¬ 
crets,  pour  ytiiurmr  en  dérision  notre  autorité,  pour  y 
arborer  la  l  ébellioir,  c’est,  dans  le  langage  de  ces  messierrr  s, 
faire  urt  acte  d’homme  libr  e  ;  et  la  patience  de  l’Assemblée, 
qu’il  me  sod  permis  de  le  lui  dir-e,  n’a  que  trop  longtemps 
jrrotégé  cette  étrange  liberté  :  il  r  st  temps  qiri  lie  prolégeà 
leur  tour  la  décence,  la  justice  et  la  loi.  (A  M.  Foucault.) 
Voi  ù,  rnoii'-ierrr,  puisque  vous  n’aimez  pas  l’ironie,  ce  que 
le  proft'ird  mépris  que  je  dois  à  votr  e  conduite  et  ù  vos  dis¬ 
cours  m’ordonne  de  vous  ad>  esser.  (Le  ctjté  droit  s’agite 
avec  violence,  entre  en  fureur;  plrrsieui's membres,  prêts  à 
s’élancer  vers  M.  Riquelti,  sorti  i-clenus  par  leurs  voisins.) 

M.  le  président  rappelle  M.  Riquelti  à  l’ordre. 

M.  Riqi'etti  :  Oui,  sans  doute,  je  dois  êtr  e  rappelé  à 
l’or  dr  e  si  l’Assemblée  veut  déclarer  qu’un  de  ses  membrr  s 
est  coupable  d’employer  le  mot  mépris  envers  l’iiomme 
qui  ti’a  pas  craint  d>‘  prof  sser  ouverlemenl  à  celle  Iribrrne 
son  niépri-'  pour  les  ordres  de  la  majorité,  et  d’y  déclarer 
qu'il  ne  luiobéirailque  mort.  (Applaudisscirienls  universels 
d’un  ctâle,  murtiir  ies  de  l’autre.)  Certes  il  e>t  temps  de 
rai-'Onner  et  d’r  couler;  cer  tes  cette '■oiréetlonnera  une  ample 
matière  aux  vertueux  éctivainsde  la  noble écoledes impar¬ 
tiaux,  pour  dire,  icdircel  r  épandre  riue  nous  consumons  le 
temps  et  1.1  conliance  de  nos  commellanls  dans  les  vames  et 
Indettses  content  ons  de  notu’  ir  a'cibililé.  Cr  ries,  aujour¬ 
d'hui  encore  on  pourra  s'écr  ier  que  l’Assemb  ee  naliotiale 
est  entièrement  désorganisée;  ((u'elle  n'a  plus  ni  calme,  ni 
r  ègle,  ni  respect  d’elle-mêmc.  Mais  ne  soiu-r  e  donc  pasevi- 
demment  les  coupables  qui  sont  ici  les  accusateurs?  iN’esl- 
ce  pas  leurs  délits  qu’ils  nous  imputeni  ? 

Âlcssii  urs,  il  est  temps  de  le  rcconnailrc,  et  la  déclara¬ 
tion  n’en  saur  ait  être  tri  p  solencllc  :  votre  longue  indul¬ 
gence,  votre  indulgence  née,  comme  ji-  l’ai  dit  tant  de  fois, 
du  sentiment  de  votre  foice,  celle  indulgence  ser  ait  cou¬ 
pable  et  fatale  si  elle  n’avait  poiid  un  terme.  La  chose 
l'ul)li((ue  est  vraiment  en  danger,  et  le  succès  île  vo>  tra- 
vaux  tnlièiemeiil  impossible,  si  vuu'  perdez  de  vue  que 
v'ii  êtes  tenus  également  de  lespicler  eide  faire  nspccler 
la  loi,  si  vous  UC  faites  pas  un  exemple  dans  celle  Assem¬ 


blée,  si,  pour  or  donner  le  r  oyaume,  vous  ne  commencez 
par  vous  oïdoirirer  vous-mêmes.  Vous  devez  établir  darrs 
l’empire  l’obéissarree  aux  autorités  légitimés,  et  vous  ne 
reprimez  pas  il. ms  votr  e  sein  une  poignée  d’insolents  con¬ 
spirateurs  !  Ah  !  c’est  pour  leur  propr  e  salut  que  j’iuvoqtic 
votr  e  sévérité  ;  car  si  la  lettr  e  de  vos  r  èglements  et  l’esprit  de 
vos  lois,  si  la  voix  paisible  de  votr  e  président  et  l’indigua- 
lion  des  spectateurs,  si  les  rnécoirlenli  urt  iris  des  hoirs  ci¬ 
toyens  et  notre  propr  e  iiisun  cclioir  ne  peirvenl  leur  impo¬ 
ser-,  s’ils  seront  on  point  d’honueui- d’encourii-  noscerr  uics, 
une  r  eligion  deib  sobéir  à  la  major  ité  qui  doit  régir  loirtc 
société,  sans  qiroi  l’association  est  dissoute,  n’ari  ivera  l-il 
pos  infaillibleiirenl  que  le  peuple  resscnlir  a  enliir  l’iirjuie 
faite  uses  représentants?  Et  des  mouvements  impétueux, 
de  terribles  mais jii'les  vengeances,  des  catastrophes  en 
tons  sens  i-edoutablcs,  n’annoncerout-ils  pas  que  sa  volonté 
soit  loujoirrs,  a  dû  toujours  être  respectée?  Les  insensés! 
ils  nous  reprochent  nos  appels  au  peuple.  Eh!  n’esl-il  donc 
pas  heureux  pour  eux-rrrêmes  que  la  terreur  des  morrve- 
ments  populaires  contienne  encore  tous  ceux  qui  mécon¬ 
naissent  toute  loi,  toute  raison,  toute  convenance? 

Messieurs,  on  se  llallerait  en  vairr  de  faire  longtemps 
respecter  ce  qui  est  m  prisable,  et  rien  n’est  plus  mépr  isa- 
ble  que  le  désordre.  On  nous  accuse  de  favoriser  l’anar- 
ebie,  comme  si  notre  honneur-,  notre  gloire ,  notre  sûreté 
n’étaient  pas  uiiiquerneiit  dans  le  lélablisseuienl  de  l’ordre! 
IMais  qu’cst-ce  que  l’anar  chie,  si  ce  n’est  le  mépiisde  la  loi  ? 
El  comment  sera-t-elle  l’objet  de  la  vénéialiori  publique,  la 
loi  qui  émane  d’un  foyer  de  tumulte  et  de  scanda  e  ?  Loin- 
ntentobéiia-l  ilü  la  loi,  le  peuple  dont  leslégislaleirrs  foulent 
sans  cesse  aux  pieds  les  pr  emières  règles  de  la  discipline  so¬ 
ciale? 

(S’adressant  au  côté  droit.)  Savez-vorrs  ce  qrre  l’on  a  dit 
ce  malin  à  run  des  pi-inci|)aitx  i-hefs  de  la  force  publiqrrc, 
qui,  devant  la  maiMui  de  iM.  Castiies,  parlait  du  respect 
dû  à  la  loi?  Ecoulez  la  réporrsedu  peuple  dans  sorr  érreigi- 
que  simplicité  :  «  I’ocrquoi  les  uéputés  ^E  la  RESpcc  rEJir- 
ir.s  PAS?  r)  Dites,  dilcs,  qu’esl-ce  qrre  le  plus  furieux  d’en¬ 
tre  vorrs  aur  ait  prr  lépbqrrer  ?  Si  vous  r  appelez  tout  ce  qui 
est  coupable,  pesez  donc  arrssi  tout  ce  qui  excuse.  Savez-vous 
que  ce  peuple,  d.irrs  son  ressenlimenl  r  outr  e  riiomme  qu’il 
regarde  comme  reririenri  d’un  de  ses  plus  utiles  amis;  sa¬ 
vez-vous  qu’au  milierr  de  la  destruction  (nul  n’osera  dire 
la  dilapidation)  deselVets  de  cet  le  maison  proscr  ite,  le  peu¬ 
ple  s’est  religieusement  ai-|-êtédcvanll’inragedu  monarque; 
que  le  porlrait  du  chef  de  la  nation,  de  l’exéculeirr  su¬ 
prême  de  la  loi,  a  été,  darrscesrrromenls  d’urre  furerrr  géné¬ 
reuse,  l’objet  de  sa  vénér  aliorr  etile  ses  soirrs  persévérants? 
Savez-vous  qrre  ce  p  uple  irrité  a  nrorrlré  à  rnadarrre 
Castr  ies,  res|i(  clable  parsorr  ûge,  intéressante  par  son  mal¬ 
heur-,  la  plus  lerrdre  sollicitude,  les  égards  les  plus  atl'ec- 
lueux?  Savez-vous  que  le  peirple,  err  quittant  celte  mai- 
sorr,  qu’il  venait  de  détruire  avec  urre  sorte  d’or-dre  et  de 
calme,  a  voirlrr  que  chaque  irriliviilu  vidûl  ses  poches  et 
coirslalàl  airrsi  qrre  nulle  bassesse  n’avait  souillé  urre  ven- 
gearree  qrr’il  croyait  juste? 

Voil.i,  voilà  de  l’honireur-,  du  véritable  honneur-,  qrre  les 
préjugés  des  gladiaieiris  et  lerrrs  rites  atroces  ne  pi  odui- 
ronl  tarirais.  Voilà  quel  est  le  peuple  :  violent,  mais  exu- 
rable;  excessif,  ma  s  généreux;  voilà  le  peirple  même  en 
iiiMii  i l’clioir,  lor-s{|u’une  consi ilution  libre  l’a  rendu  à  sa 
dignité  rialur  elle,  et  (ju’il  cr  oit  sa  libertéblc.ssée.  Ceux  (|ui 
le  jugent  auti  emciil  le  rnéconnaisseul  et  le  calomnient  ;  et 
quand  ses scr  vileurs,  ses  amis,  ses  frèi-es,  qui  ne  se  sont 
voués  à  sa  défi-nse  litre  parcequ’ils  rironorenl  pr  ofondé- 
menl,  repousscrii  les  blasplrêiiies  iiue  l’on  profèr  e  à  cha(|rie 
instant  danse.  Ile  Assi  inblée  contre  lui,  ils  obéis.seul  à  leur- 
premier  devoir,  iL  remplissent  une  de  leurs  plus  saintes 
fonilions. 

Nous  avons  tr  op  tardé  ;  ne  souffr  ez  pas  que  le  temps  que 
noirs  a  eriipoi  lé  ce  coupable  débat  passe  pour  la  puér  ile 
explosion  d'une  colère  oiseuse  et  stérile;  faites  dans  votre 
seirr  un  exemple  qui  démonlre  que  votre  r  especl  pour  la 
loi  n’isl  ni  tiède  m  simulé;  qu’enlin  M.  Roy  soit  conduit 
en  prison. 

M.  Mail)  et  parait  à  la  tribune.  —  On  ferme  la  discus¬ 
sion.  —  M.  Malmrct  insi-'le  pour  la  parole.  —  MM.  Goupil 
et  l’i-ii  ui  l’inlen  ompeirt';  il  veut  s’adi-essrr  au  pr-é.^ident  ; 
orr  b-  rappelle  à  l'or-dre.  —  M.  le  président  le  si  nirrre  de 
se  soumettre  au  décret  qui  vient  de  fermer  la  discussion. 
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—  Il  veut  encore  parler;  ou  demande  qu’il  soit  chassé  de 
la  tribune. 

M.  i.E  Président  :  La  motion  qui  est  en  délibération  con¬ 
siste  à  ordonner  un  emprisonnement  de  trois  jons.  Si  M.  Ma- 
louet  a  un  amendement  à  proposer,  il  a  le  droit  de  le  Caire. 

M.  Malol'et  :  Si  l’emprisonnement  d’un  de  vos  mem¬ 
bres  est  nécessaire  au  rétablissement  de  l’ordre,  je  suis 
le  premier  à  m’offrir  ;  et  j’ai  trop  bonne  opinion  du 

membie  estimable  qui  est  accusé  pour .  (11  s’élève  des 

mu  rmnies.) 

M.  LE  PhÉsioENT  :  Votre  amendement . 

M.  Malolet  ;  Je  déclare  que  j’ai  toujours  respecté  tous 
vos  décrets,  mais  que  je  m’éleicrai  toujours  contre  les  ca¬ 
lomnies,  contre  les  tyrannies  que  vous  exercerez  envers 

vos  membres . Puisqu’on  re^tarde  la  punition  de  M.  Roy 

comme  un  moyen  de  rétablir  l’ordre,  en  adoptant  les  prin¬ 
cipes  que  M.  bainavc  a  développés  sur  la  nécessité  de  l’é- 
tablii  partout  et  bois  de  celle  Assemblée,  j'espère  qnel’As- 
scmblée  voudra  bien  aussi  prendre  des  moyens  pour 
l’établir  au  Palais-Royal,  aux  Tuileries;  alois  j’adopterai 
sa  motion.  Mais  si  vous  isolezses  conclusions  des  iiiüliCs  (|ni 
les  précèdent,  si  vous  sévissez  contre  un  de  vos  membres 
et  que  vous  laissiez  impunis  les  désordres  extérieurs,  elle 
est  profondément  injuste.  (Plusieurs  voix  crient  ù  M.  Ma- 
louet  :  Jllez  à  l'hôtcl-de-ville!)  Je  demande  que  vous  ayez 
égard  aux  circonstances  qui  nous  environnent,  que  vous 
preniez  toutes  les  mesures  propres  au  rétablissement  de  la 
paix,  et  que  vous  décidiez  que  le  dégût  fuit  dans  la  maison 
de  M.  Castries  sera  payé  par  la  nation. 

M.  Estouumel  :  Bien  certainement... 

M.  LE  Président  :  Avez-vous  un  amendement  à  proposer? 

M.  Estoürmf.l  :  Oui,  monsieur .  Bien  certainement, 

rien  n’est  si  affligeant  que  le  spectacle  que  nous  donnons 
en  ce  moment  au  public  qui  nous  environne. 

M.  LE  Président  :  Votre  amendement? 

M.  Estoubmel  :  Mon  amendement  est  que  la  peine  de 
trois  jours  de  prison  soit  commuée  en  celle  de  huit  jours 
d’arrêts.....  (11  s’élève  de  longs  murmures,  accompagnés 
du  bruit  très  longtemps  prolongé  de  la  sonnette  du  prési¬ 
dent.)  Il  est  indécent  de  m’interrompre.  Je  demande  que 
l’Assemblée  soit  rappelée  à  l’ordre . Je  motive  mon  opi¬ 

nion  premièrement  sur  ce  que  l’Assemblée,  ayant  voulu 
punir  un  membre  pour  une  expression  semblable  h  celle 
qui  est  échappée  à  M.  Roy,  ne  l’a  condamné  qu’à  trois 
jours  d’arrêts  ;  secondement  sur  le  proverbe  que  vous  savez 
tous:  prima  gratis,  secunda  debet,  iertia  solvel.  La  faute 
dont  il  s’agit  n’est  ([ue  la  seconde  de  ce  genre. 

M.  Prieur  ;  Elle  est  la  troisième,  carcellesdeMM.  Fau- 
cigny  et  Guilhermy  l’ont  précédée. 

M.  Estourmkl  :  Je  demande  de  plus  que  la  motion 
de  l’arrestalion  soit  entièrement  supprimée,  et  que,  si 
l’Assemblée  persistait  dans  la  résolution  d’envoyer  M.  Roy 
en  prison,  il  lui  soit  permis  de  s’y  rendre  lui-même. 

Le  premier  ani  ndement  de  M.  Estourmel,  relatif  à  la 
commutation  de  la  peine  de  prison  en  celle  des  arrêts,  est 
écarté  parla  question  préalable. 

M.  Damblv  :  Il  n’est  pas  de  la  dignité  de  l’Assem¬ 
blée  de  faire  entrer  des  gardes  dans  son  sein.  Je  demande 
que  M.Roy  soit  envoyé  en  prison  sur  sa  parole  d’honneur. 

M.  Roy  :  Je  déclare  que  je  porterai  le  plus  grand 
respect  à  la  décision  de  l’Assemblée.  Je  suis  prêt  d’a- 
vaiice  à  me  rendre  à  la  prison  de  l’Abbaye-Sainl-Ger- 
maiii,  pour  y  rester  le  temps  que  l’Assemblée  jugera  né¬ 
cessaire. 

On  adopte  le  second  amendement  de  M.  Estourmel,  et 
en  conséquence  on  décrète  que  M.  Roy  se  rendra  à  l’Ab¬ 
baye  Saint-Germain  pour  trois  jours,  et  (ju’il  insiruira 
l’Assemblée,  par  une  lettre  à  son  président,  de  l’exécution 
du  décret. 

M.  Eoucault:  Et  de  M.  Mirabeau,  qu’en  ferons-nous? 
M.  Murin  us  :  Je  demande  qu’il  soit  condamné  à 
Luit  joursd’arrêl5,pourlesproposqu’ilatenus  à  la  tribune. 

M.  Goupil  veut  répondre;  des  cris  extraordinaires  par¬ 
lant  du  côté  droit  étouffent  sa  voix.  On  décide  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

—  On  reçoit  à  la  barre  une  députation  des  officiers  mu¬ 
nicipaux  de  Paris. 

M.  HaiUy  :  La  municipalité  de  Paris,  5  qui  les  circon¬ 
stances  n’ont  pas  encore  permis  de  se  prévenlcr  devant 
vous  pour  vous  offrir  l’hommage  et  les  assurances  de  sa 


fidélité,  a  cru  qu’elle  pouvait  cependant  venir  aujourd’hui 
présenter  une  pétition  à  l’Assemblée  nationale.  G’est  sa 
sollicitude  qui  l’amène;  elle  vient  implorer  des  mesures 
propres  à  assurer  la  tranquillité  publique  :  voici  l’arrêté 
dont  elle  nous  a  chargés  de  votis  donner  leduie: 

«  Ee  corps  municipal,  alaiméde  la  fréquence  des  com¬ 
bats  singuliris  et  des  troubles  qu’ils  excitent  dans  la  capi¬ 
tale,  a  arrêté  qu’il  serait  envoyé  à  l’Assemblée  nalionale 
une  députation  de  douze  membres,  iiour  la  supplier  de 
rendre  le  pins  promptement  possible,  contre  les  duels,  une 
loi  qui  ra))pelle  les  citoyens  aux  règles  de  la  morale,  et  les 
préinnn  sse  à  jamais  contre  les  suggestions  d’un  sentiment 
incompatible  avec  le  caractère  d’un  peuple  libre  et  bienfai¬ 
sant.  n 

M.  le  président  répond  à  la  députation  et  l’invite  à  as¬ 
sister  à  la  séance. 

M.  Bailly  :  Nous  sommes  bien  sensibles  à  l’invitation  de 
l’Assemblée;  mais  nous  lui  demandons  la  permission  de 
retourner  à  l'Iiôtel-de-ville,  c’est-à-dire  à  notre  poste  et  à 
notre  devoir.  (On  applaudit.) 

M.  Salle,  aa  nom  du  comité,  des  rapports  :  Au  mois  de 
janvier  de  cette  année,  il  s’est  établi  dans  la  ville  de  Dax 
une  Société  des  Amis  de  la  Constitution  ;  elle  s’est  confor¬ 
mée  au  déciel  qui  défend  aux  citoyens  de  s’assembler  sans 
avoir  averti  la  municipalité,  et  a  obtenu  des  officiers  mu¬ 
nicipaux  de  Dax  une  permission  de  tenir  ses  séances.  Mais 
bientôt  la  municipalité,  provoijnée  par  une  pétition  de 
que! (| lies  citoyens  de  Dax,  a  dissous  la  Société  par  la  force, 
a  fait  afficher  sa  sentence,  et  a  mis  les  scellés  sur  ses  pa¬ 
piers.  Les  mcnibi  es  de  cette  Société  se  sont  adressés  au  co¬ 
mité  des  rapports,  qui,  pour  ne  pas  détourner  l’Assemblée 
de  ses  importantes  délibérations,  a  pensé  que  les  voies  de 
la  conc  liation  et  de  la  persuasion  ,  qu’il  a  employées  si 
souvent  avec  succès,  suffiraient  en  celte  circonstance.  Il 
s’est  donc  livré  à  une  discussion  particulière  de  l’affaire 
qui  lui  était  soumise  ;  il  a  remarqué  quela  municipalité  ne 
précisait  aucun  motif  de  sa  conduite,  sinon  quela  qualifi¬ 
cation  de  cette  Société  d' Amis  de  la  Constitution  était  une 
espèce  d’accusation  contre  les  autres  citoyens  d’etre  enne¬ 
mis  de  la  constitution  ;  que  cette  Société  était  une  corpo¬ 
ration,  et  que  l’effet  de  ces  corporations  était  d’opérer  une 
scission  entre  les  citoyens. 

Votre  comité  a  pensé  que  la  Société  des  Amis  de  la  Con¬ 
stitution  ne  pouvait  pas  être  accusée  d’inculper  par  son 
nom  les  autres  citoyens  plus  que  les  noms  des  Sociétés 
pliilanlhropitiues,  académiques,  etc.,  ne  sont  parmi  nous 
une  injure  et  une  accusation  d’inhumanilé  ou  d’ignorance 
pour  tous  les  citoyens  qui  n’en  sont  pas  membres.  Il  a  cru 
que  ces  Sociétés  ne  pouvaient  pas  être  considérées  comme 
des  corporations;  cor  celles-ci,  soumises  à  des  règles  inté¬ 
rieures  prescrites  par  la  loi,  sont  autorisées  à  faire  des 
actes  publics,  tandis  que  les  Sociétés  dont  il  s’agit  ne  sont 
que  des  asmcialions  particulières,  soumises  aux  lois  géné¬ 
rales  et  devant  être  protégées  par  elles  comme  tous  les 
autres  citoyens  :  clics  n’ont  d’ailleurs  aucun  caractère  pu¬ 
blic;  elles  sont  libres  dans  la  formation  des  règles  inté¬ 
rieures  de  leurorganisation  ;  elles  propagent  l’esprit  public 
et  le  patriotisme,  et  les  municipalité'  ne  |ieu\ent  les  dis¬ 
soudre  que  dans  le  cas  où  elles  formeraient  dans  leur  sein 
des  complots  contre  l’exécution  des  lois  et  troubleraient 
l’ordre  public;  encore  faudrait-il  alors  agir  avec  de  certaines 
précautions. 

Deux  lettres  successives  écrites  par  votre  comité  des  rap¬ 
ports  à  la  municipalité  de  Dax  sont  demeurées  sans  ré¬ 
ponse;  quoiqu’il  lui  ait  rappelé  le  décret  qui  autorise  tous 
les  citoyens  à  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes  pour 
délibérer  sur  leurs  intérêts,  elle  a  persisté  dans  le  refus  de 
restituer  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  les  papiers 
qu’elle  lui  avait  enlevés  et  de  lui  permettre  de  tenir  ses 
séances.  En  conséquence,  nous  vous  proposons  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  par  son  décret 
du  14  décembre  1789  il  est  libre  à  tous  les  citoyens  de  se 
réunir  paisibleimmt  et  sans  armes,  en  instruisant  la  muni- 
palité  du  lieu  de  leurs  séances,  décrète  que  la  munici¬ 
palité  de  D;)X  n’a  pu  troubler  la  Société  établie  dans  cette 
ville  sous  le  titre  des  Amis  de  la  Conslüutinn,  ni  lui  dé¬ 
fendre  de  tenir  ses  séances,  encore  moins  lui  enlever  ses 
papiers,  et  qu’elle  sera  tenue  de  les  lui  restituer  sur-le- 
champ.  »  {La  suite  a}i  SupplcmcrJ.) 
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DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chassel. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Folleville  :  Votre  décret  ne  doit  pas  porter  sur  la  con¬ 
duite  particulière  de  la  municipalité  de  Dax;  il  doit  être 
général  ;  en  conséquence,  comme  le  décret  général  existe 
déjà,  je  demande  la  question  préalable. 

M.  Barnave  :  Il  faut  que  vous  commenciez  votre  décret 
par  déclarer  que  tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  se  réunir 
paisiblement  et  sans  armes,  sous  la  condition  de  ne 
point  troubler  l’ordre  public  et  de  ne  pas  contrevenir  aux 
lois  ;  qu’en  conséquence  la  municipalité  de  Dax  n’a  pas 
dû,  etc. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  sous  celte  nouvelle  forme. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  un  arrêté  de  la  section 
de  la  Croix-Rouge;  il  a  pour  objet  de  supplier  l’Assemblée 
nationale  de  prendre  dans  sa  sagesse  les  mesures  qu’elle 
croira  nécessaires  pour  faire  cesser  les  alarmes  des  citoyens 
sur  les  funestes  effets  du  duel. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  constitution, 
ainsi  que  celles  de  la  municipalité  de  Paris  et  du  bataillon 
de  Bonne-Nouvelle. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


Lettre  circulaire  de  M.  le  garde-des-sceaux  à 
MM.  les  commissaires  du  roi. 

Monsieur,  le  roi  vous  a  nommé  son  commissaire, 
chargé  des  fonctions  du  ministère  public  près  le 
tribunal  du  district  de...  Je  ne  doute  pas  que  vous 
n’ayez  profondément  réfléchi  sur  la  nature  et  l’objet 
de  la  mission  qui  vous  est  conliée.  Les  fonctions 
que  vous  aurez  à  remplir  sont  tracées  datis  la  loi 
meme  qui  vous  a  créé,  et  en  vertu  de  laquelle  Sa 
Majesté  vous  appelle  à  requérir  l’observation  des 
lois  dans  la  distribution  de  la  justice  ,  à  assurer  et 
garantir  l’exécution  des  jugements,  à  prévenir  et  à 
rectilier  les  erreurs  ou  l’égarement  de  l’opinion  sur 
le  respect  dû  aux  juges,  à  défendre  ceux-ci  contre 
eux-mèmes,  s’il  le  faut,  de.  l'oubli  de  leur  caractère, 
à  faire  entendre,  en  matière  d’impositions  indirectes, 
la  voix  d’une  justice  impartiale  et  appliquée  à  ne 
recueillir  que  des  notions  exactes  et  desfaits  avérés. 

En  vous  montrant  ainsi  la  suite  et  l’ensemble  de 
vos  principaux  devoirs,  je  crois  mettre  sous  vos 
yeux,  dans  tout  son  jour,  la  dignité  de  vos  fonctions, 
puisque  dans  un  gouvernement  ordonné  pour  le 
boidieur  pidtlic  les  fonctions  et  les  dignités  ne  s’ap¬ 
précient  que  par  leurs  rapports  utiles,  et  les  hom¬ 
mes  ne  s’honorent  que  par  la  mesure  du  zèle  et  des 
v  ertus  qu’ils  y  développent. 

Les  oflices  de  commissaire  du  roi  ne  peuvent 
avoir  aucun  attrait  pour  l’ambition  ;  ils  n’ont  pas  ;i 
lui  offrir  l’appât  de  la  fortune,  mais  ils  promettent 
au  mérite  et  à  la  vertu  le  spectacle  consolant  du 
bien  opéré  par  de  longs  efforts,  la  pure  jouissance 
de  la  gratitude  publique,  digue  récompense  des  tra¬ 
vaux  de  ceux  qui  auront  bien  mérité  de  leurs  con¬ 
citoyens.  C’est  donc  du  sein  d’un  recueillement  pro¬ 
fond,  du  sein  d’une  méditation  grave  et  sévère  que 
vous  avez  dû  (Tendre  vos  pensées  et  vos  regards  sur 
l’importante  carrière  que  vous  allez  parcourir.  Ainsi 
ce  ne  sont  point  des  considérations  personnelles  et 
intéressées ,  ce  sont  les  plus  nobles  inspirations  du 
patriotisme  qui  vous  auront  préparé  à  seconder  le 
vœu  du  roi  par  une  sage  et  courageuse  administra¬ 
tion  de  la  justice.  La  confiance  dont  il  vous  honore 
!'•  Série,  —  Tome  FI, 


aujourd’hui,  en  vous  associant  à  sa  paternelle  solli¬ 
citude  pour  ses  peuples,  ne  peut  être  dignement 
payée  que  par  un  dévouement  sans  réserve  à  l’é¬ 
tude  et  à  l’exercice  de  vos  devoirs.  Que  le.  géné¬ 
reux  esprit  qui  l’anime  se  reconnaisse  dans  toutes 
les  parties  et  dans  tous  les  actes  de  votre  ministère. 
Qui  peut  se  dire  sans  émotion  :  J’ai  ;i  faire  jouir  un 
grand  peuple  des  bienfaisantes  intentions  dii  monar¬ 
que  ;  j’ai  à  mériter  au  monarque  les  bénédictions 
et  l’amour  d’un  grand  peuple  ! 

Si  l’ordre  est  le  fruit  des  lois,  par  lesquelles  seu¬ 
les  il  existe;  si  ce  sont  elles  encore  qui  doivent  le 
maintenir,  en  éclairer  et  en  diriger  les  conserva¬ 
teurs,  en  prévenir  ou  en  punir  les  infracteurs,  ne 
sera-ce  pas  en  grande  partie  sur  vous  que  reposera 
l’ordre  général? 

Les  lois  sont  le  plus  grand  bienfait  de  la  patrie  ; 
elles  sont  le  lien  qui  en  unit  tous  les  membres  ;  elles 
seules  procurent  le  prix  des  sacrilices  que  les  ci¬ 
toyens  ont  dû  faire  aux  avantages  inappréciables 
qu’ils  retirent  de  la  fédération  sociale.  Sans  les  lois, 
sans  leur  salutaire  empire,  point  de  sûreté  person¬ 
nelle,  point  de.  liberté,  point  de  propriété. 

Contiez  vous  toujours  à  ce  principe,  rappelez- le 
sans  cesse  aux  juges,  pénétrez-en  tous  les  justicia¬ 
bles;  que  tous  sachent  que  c’est  d’une  attention  li- 
dèle  et  soutenue  au  maintien  des  lois,  d’une  sou¬ 
mission  volontaire  et  respectueuse  que  dérive  cette 
heureuse  harmonie  sans  laquelle  il  n’y  a  point  de 
bonheur  public,  ni  de  prospérité  particulière;  que 
tous  sachent  que  la  société  veut  et  doit  s’armer  de 
sévérité,  rejeter  même  de  son  sein  celui  qui,  en 
secouant  le  joug  salutaire  des  lois,  romprait  le 
pacte  social  et  perdrait  ainsi  ses  droits  à  la  protec¬ 
tion  qu’il  assure  à  tous  les  citoyens. 

Votre  premier  devoir  sera  donc  de  vous  livrer  à 
une  étude  constante  et  suivie  des  lois  générales  et 
particulières,  de  celles  qui  tiennent  à  l’ordre  public 
comme  de  celles  qui  doivent  régler  les  fortunes  et 
les  propriétés  privées.  Vous  apporterez  principale¬ 
ment  votre  application  à  prendre,  une  connaissance, 
approfondie  de  tous  les  décrets  du  corps  législatif, 
sanctionnés  par  le  roi,  et  adressés  aux  tribunaux,  ils 
feront  la  base  de  vos  réquisitions,  de  vos  conclu¬ 
sions.  C’est  dans  la  méditation  constante  des  lois, 
c’est  dans  la  persévérance  à  en  réclamer  l’exécution, 
que.  le  magistrat  doit  trouver  cette,  autorité  puis¬ 
sante  que  lui  donne  un  véritable  empire  sur  les 
passions. 

Armez-vous  cependant  de  zèle  et  de  constance. 
Les  talents  et  l’application  ne  vous  sufliront  peut- 
être  pas  toujours,  vous  aurez  aussi  besoin  de  cou¬ 
rage  et  des  vertus  de  caractère.  Vous  enseignerez 
aux  peuples  à  ne  point  douter  du  pouvoir  des  lois  ; 
mais  vous  n’inspirerez  que  la  conlianec  que  vous 
aurez  vous-même.  Ne  balancez  pas  à  invocpier,  tou¬ 
tes  les  fois  que  le  bien  public  l’exigera,  la  plénitude 
du  pouvoir  exécutif  suprême.  Vous  trouverez,  n’en 
doutez  pas,  dans  le  ministre  de  la  justice  honoré  du 
choix  du  roi  des  dispositions  uniformes  et  invariables 
à  vous  seconder. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  davantage  sur  ce  qui  tient  à 
des  devoirs  généraux.  Je  ne  doute  pas  que  vous 
n’en  connaissiez  toute  l’importance  et  toute  l’éten¬ 
due  ;  mais  je  crois  devoir  vous  tracer  en  abrégé  le 
tableau  des  fonctions  qui  vous  sont  spécialement 
attribuées  par  la  loi  même  de  votre  institution. 

Vous  serez  reçu,  et  vous  prêterez  serment  devant 
les  juges  avant  d’être  admis  à  l’exercice  de  votre 
oflice  ;  alors  commenceront  vos  fonctions.  Il  en  est 
(|ui  doivent  assurer  l’exécution  même  des  lois  qui 
tiennent  à  l’ordre  public,  à  celui  des  U-ibnnaux  ;  il  en 
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est  qui  ne  concernetit  que  les  affaires  contentieuses 
et  ordinaires. 

Vous  execulerez  textuellement  et  avec  prompti¬ 
tude  les  ordres  qui  vous  seront  envoyés  pour  requé¬ 
rir  la  transcription  des  lettres-patentes  adressées 
par  le  roi  au  tribunal  ;  vous  les  ferez  publier  dans 
la  huitaine. 

Vous  devez  veiller  au  maintien  de  la  discipline  et 
à  la  régularité  du  service  de  la  part  des  membres  du 
tribunal  ;  mais  je  dois  présumer  que  votre  corres¬ 
pondance  sur  ce  point  procurera  au  chef  de  la  jus¬ 
tice  la  douce  satisfaction  de  mettre  sous  les  yeux  du 
roi  des  tiunoignages  favorables,  et  non  des  rapports 
fâcheux  sur  les  fautes  commises  ou  sur  la  négligence 
à  y  remédii  r. 

Vous  porterez  une  grande  attention  à  la  distinc¬ 
tion  des  compétences  entre  les  causes  susceptibles 
d’ap|)el  et  celles  qui  ne  le  seraient  pas.  Les  juges- 
de-paix,  ceux  de  district,  les  juges  de  commerce  et 
ceux  de  police  ont  tous  une  attribution  sur  les  limi¬ 
tes  de  laquelle  vous  devez  veiller,  alin  que  cbacun 
atteigne  sou  but  et  ne  le  passe  jamais.  S'il  importe 
au  bien  général  que  la  justice  sommaire  ne  juiisse, 
|iar  aucun  détour,  se  prolonger  ni  s’éloigner  du  lieu 
de  l’origine  des  contestations,  il  ne  faut  pas  non 
plus  (juc  le  remède,  salutaire  de  l’appel  soit  éludé. 

Une  partie  de  la  force  que  la  police  doit  avoir 
lient  esseiiliellement  à  l'i'xéculion  provisoire  des 
jugements  ;  il  est  donc  indispensable  qu’elle  soit  re¬ 
ligieusement  et  invariablement  maintenue. 

A|)rès  (|ue  le  directoin-  du  district  aura  proposé  le 
tableau  (les  sept  tribunaux  pour  les  appels,  qu’il 
aura  été  présente  à  l’Assemblée  nationale,  et  (]ue 
l’arrêté  pris  par  elle  à  ce  sujet  aura  été  approuvé  de 
Sa  Majesté,  ce  tableau  vous  sera  adressé.  Vous  en 
reiiuen  ez  le  dépôt  au  greffe,  et  vous  le  ferez  afficher 
dans  l’auditoire. 

Les  juges-de-paix  étant  subordonnés  aux  tribu¬ 
naux  de  district,  il  sera  conforme  à  l’ordre  de  re¬ 
quérir  le  dépôt  au  greffe  de  l’acte  de  leur  nomina¬ 
tion  ainsi  que  de  celui  de  la  prestation  de  serment 
devant  le  conseil-général  de  la  commune  du  lieu. 
Aussitôt  que  les  grefliers  auront  été  nommés^  vous 
leur  ferez  prêter  le  serment  de  remplir  fidèlement 
leurs  fonctions,  et  vous  veillerez  à  ce  qu’ils  s’en  ac¬ 
quittent  avec  exactitude. 

Lorsque  le  temps  du  renouvellement  des  élections 
s’approchera,  vous  vous  concerterez  avec  le  procu¬ 
reur-syndic  du  district,  alin  que  la  loi,  qui  veut  que 
les  procès-verbaux  soient  présentés  au  roi  deux 
mois  avant  la  fin  de  la  sixième  année,  ne  soit  jamais 
retardée  dans  son  exécution. 

Les  règles  par  lesquelles  la  police  se  maintient 
étant  absolument  laissées  à  la  prudence  de  ceux 
qui  en  sont  chargés,  il  me  paraît  que  vous  ferez 
convenablement  d’en  éloigner  l’influence  que  l’on 
pourrait  vouloir  obtenir  de  vous  avant  le  temps  où 
les  appels  des  jugements  en  cette  matière  seront 
portés  au  tribunal  de  district. 

Si  des  circonstances  malheureuses  vous  rendent 
le  témoin  d’attroupements  et  d’émeutes  populaires, 
si  vous  êtes  consulté  à  ce  sujet,  votre  qualité  de  bon 
citoyen  voussuffira  pour  échauffer  le  zèle  et  soute¬ 
nir  le  courage,  de  ceux  qui  doivent  pourvoir  au  hou 
ordre.  Mais  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  que  ce 
n’est  point  un  pouvoir  de  force  et  de  contrainte  qui 
est  remis  en  vos  mains  ;  que  vous  ne  devez  pas  pré¬ 
venir,  comme  commissaire  du  roi,  le  moment  où 
vous  devez  parler  et  agir.  Ainsi  vous  conserverez, 
jusqu’au  moment  où  vos  fonctions  seront  indispen¬ 
sables  toute  cette  impassibilité  qui  doit  caractériser 
le  magistrat  et  qui  fait  respecter  jusqu’aux  actes  de 
sévérité  quand  ils  sont  devenus  nécessaires. 


Tous  les  objets  que  je  viens  d’indiquer  tiennent  a 
la  loi  constitutionnelle  des  tribunaux,  à  leur  orga¬ 
nisation,  à  leur  harmonie,  et  leur  importance  indi¬ 
que  as.sez  toute  l’attention  que  vous  devez  y  appor¬ 
ter.  Mais  ils  ne  vous  feront  pas  négliger  d’autres 
points  qui  font  aussi  une  partie  essentielle  de  vos 
fonctions. 

Dans  les  causes  où  vous  devez  être  entendu,  c’est 
à  vous  qu’il  appartiendra  de  préparer  les  jugements. 
Les  qualités,  les  intérêts,  les  conclusions  des  par¬ 
ties,  les  questions  de  fljit  et  de  droit,  le  résultat  de 
rinstruction,  ce  qu’elle  laisse  à  désirer,  vos  motifs, 
vos  conclusions,  seront  pré.^entés  par  vous  de  ma¬ 
nière  à  guider  l’esprit  de.s  juges.  Ainsi  le  ministère 
public,  élevé  en  quelque  .sorte,  par  .sa  propre  per¬ 
fection  ,  au-dessus  des  changements,  continuera, 
je  me  le  persuade,  avec  le  même  éclat  et  la  même 
utilité  à  se  montrer  digne  de  la  conliance  et  à  méri¬ 
ter  la  reconnaissance  clés  peuples. 

La  connaissance  des  jugements  rendus  par  les 
arbitres  ne  doit  pas  toujours  vous  être  étrangère. 
Qiiebiue  favorable  que  soit  ce  moyen  de  prévenir  et 
d’abréger  les  procès,  toute  personne  qui  n’a  pas  le 
libre  exercice  de  scs  droits  et  de  ses  actions  ne  peut 
com|)romettre  ses  intérêts.  Les  transactions  et  les 
cessions  de  droits,  en  matière  de  délits  graves,  ne 
peuvent  arrêter  le  cours  de  la  justice,  qui  n’a  pas 
seulement  à  venger  l’injure  faite  aux  irarticuliers, 
mais  à  la  société,  et  ne  peut  transiger  sur  les  outra¬ 
ges  dont  elle  a  souffert.  Il  sera  donc  nécessaire  que, 
dans  tous  les  cas  où  l’ordre  public,  les  droits  de  la 
nation,  ses  propriétés,  celles  d’une  commune,  des 
mineurs,  des  interdits,  des  femmes  mariées,  seront 
intéressés,  vous  ayez  communication  de  l’acte  d’ar¬ 
bitrage  et  du  jugement  des  arbitres  avant  qu’il  soit 
rendu  exécutoire  par  l’ordonuance  du  juge.  Votre 
intervention  conservera  les  droits  de  la  loi,  ceux  de 
la  société,  ceux  des  personnes  dont  vous  avez  en 
quelque  sorte  la  garde,  sans  jamais  être  néanmoins 
un  obstacle  à  aucune  composition  amiable  qui  se¬ 
rait  régulièremeut  possible. 

A  l’égard  de  toutes  les  décisions  des  bureaux  de 
conciliation,  relatives  aux  appels,  vous  leur  appli¬ 
querez  les  principes  que  vous  devez  adopter  sur  les 
arbitrages.  Vous  conserverez  le  droit  d’appeler  pour 
ceux  qui  ue  peuvent  le  compromettre  volontaire¬ 
ment. 

Les  arrêtés  de  famille,  aux  termes  de  la  loi,  vous 
seront  tous  communiqués.  Vous  êtes  chargé  d’en 
vérifier  fes  motifs,  d’en  approfondir  les  causes.  C’est 
à  votre  sagesse  seule  que  ce  ministère  est  remis,  et 
la  loi  en  a  même  écarté  les  formes  judiciaires;  mais 
il  n’en  est  devenu  que  plus  important,  puisqu’elle 
s’en  rapporte  à  vous  sur  le  soin  de  fournir  aux  ju¬ 
ges  les  instructions  qui  les  mettront  à  même  d’adop¬ 
ter,  de  modifier  ou  de  rejeter  le  jugement  de  la 
famille. 

J’ai  cru  devoir  parcourir  avec  vous  le  cercle  de 
vos  fonctions,  et  je  vous  en  ai  fait  connaître  les  mo¬ 
tifs.  En  vous  rappelant  vos  principaux  devoirs  je 
vous  ai  exposé  en  même  temps  les  hautes  considéra¬ 
tions  dont  j’étais  pénétré  quand  j’ai  rendu  compte 
au  roi  des  sujets  divers  parmi  lesquels  son  choix 
devait  se  fixer. 

C’est  à  vous  désormais  à  justifier  une  préférence 
que  Sa  Majesté  n’a  voulu  accorder  qu’au  vrai  mérite 
et  aux  talents. 

Votre  correspondance,  avec  moi,  monsieur,  com¬ 
mencera  aussitôt  après  votre,  réception.  Je  vous 
demande  qu’elle  soit  exactement  suivie.  Le  roi 
l’exige,  et  votre  office  vous  astreint  à  rendre  un 
compte  fidèle  de  tous  les  détails  qui,  dans  le  cercle 
de  votre  ministère,  peuvent  mériter  l’attention  et 
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inlprossor  l’ordre  public  et  la  tranquillité  ge'nérale: 
toutes  vos  lumières,  toute  votre  expérience  sont 
dues  à  radmiuistration  de  la  justice  et  au  maintien 
des  lois. 

Dans  les  rapports  qui  vont  s’établir  entre  vous  et 
le  chef  de  la  justice,  vous  lui  ferez  part  de  vos  vues, 
vous  lui  soumettrez  vos  difticullés  et  vos  doutes. 
Comptez  sur  une  exactitude,  scrupuleuse  de  ma  part 
à  vous  en  procurer  la  solution.  Celui  qui  est  le  cen¬ 
tre  de  toutes  les  correspondances  peut  mieux  que 
personne  recueillir  les  lumières  de  tous  et  les  dis¬ 
penser  ensuite  selon  le  besoin  de  la  chose  publique. 
Ce  n’est  que  par  ce  concours  mutuel  qu’on  peut 
établir  une  uniformité  de  principes  et  d’exécution 
si  nécessaire  à  l’harmouie  générale. 

Vous  allez  appartenir  désormais  tout  entier  à  vos 
concitoyens:  ce  sera  votre  véritable  gloire  et  la  vé¬ 
ritable  dignité  de  votre  office.  Rappelez-vous  sans 
cesse, comme  l’objet  d'une  noble  émulation,  les  ta¬ 
lents  (jiii  ont  illustré  le  ministère  public  et  placé  un 

faraud  nombre  de  ceux  qui  l’ont  exercé  parmi  les 
lommes  auxquels  on  doit  les  progrès  de  la  civilisa¬ 
tion  et  de  la  science  sociale. 

Leur  vie  privée  fut  souvent  un  exemple  imposant, 
facile  et  doux,  proposé  à  l'imitation  de  leurs  conci¬ 
toyens.  Le  public  ne  manque  pas  d’interroger  les 
mœurs  domestiques  et  de  les  rapprocher  des  maxi¬ 
mes  de  représeulation.  Combien  ue  peut  pas  alors 
sur  les  mœurs  l’éloquence  d’un  homme  de  bien  ! 

Si,  dans  l’exercice  du  ministère  public,  vous  êtes 
les  premiers  responsables,  vous  êtes  aussi  les  pre¬ 
miers  à  recevoir  les  fécilitations  des  peu|)les;  vous 
êtes  les  premiers  à  jouir  de  leur  bonheur.  Jamais, 
en  vous  parlant  de  vos  devoirs,  je  ii’ouhlierai  de 
vous  rappeler  que  la  récompense  est  auprès  d’eux, 
et  que  cette  récompense  est  la  plus  douce  et  la  plus  ; 
glorieuse  de  toutes.  Vous  devez  avoir  pour  objet  le 
bonheur  de  la  patrie,  pour  juges  vos  concitoyens, 
pour  témoin  votre  bienfaiteur  et  votre  roi,  et  pour 
garant  de  votre  zèle. 

Votre  affectionné  serviteur. 


AVIS  DIVERS. 

On  a  annoncé,  il  y  a  quelques  semaines,  un  Recueil  com¬ 
plet  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi ,  et  divisés  par  ordre 
de  matières.  Il  en  paraît  à  présent  près  de  soixante  feuilles, 
et  tous  les  quinze  jours  on  en  recevra  huit  à  dix  feuilles  sans 
interruption. 

Les  auteurs  de  ce  recueil  ont  cru  faire  un  acte  de  pru¬ 
dence  eu  suspendant  leur  travail  sur  le  volume  de  la  consti¬ 
tution  Jusqu'à  ce  que  le  nouveau  comité  de  révision  ait  dis¬ 
tingué  le.s  articles  constitutionnels  d’avec  ceux  qui  ne  sont 
que  réglementaires;  mais  ils  ont  été  en  avant  sur  les  autres 
divisions,  et  ils  ne  craignent  point  qu’on  les  accuse  d’avoir 
imité  ni  contrefait  l’auteur  qui  se  plaint  mal  à  propos  de  l’a¬ 
voir  été;  car  on  ne  trouvera  point  dans  leur  recueil,  ainsi 
qu’on  le  voit  dans  sa  collection,  les  impositions  directes  mê-  | 
lées  avec  les  impositions  indirectes,  les  lois  criminelles  con¬ 
fondues  avec  l'ordrejudiciaire  civil,  les  biens  nationaux  pla¬ 
cés  dans  la  division  du  clergé,  puisqu’il  en  est  dépouillé  ;  on  ! 
n’y  trouvera  même  point  de  ces  vains  commentaires  plus  ca-  | 
pahles  d’obscurcir  que  de  faciliter  l’esprit  des  lois.  I 

On  a  pensé  qn’il  était  plus  convenable  de  les  faire  précé¬ 
der  des  seules  pièces  capables  d’en  développer  les  principes 
et  d’en  montrer  le  but,  c’est-à-dire  des  rajiports  des  comités 
qui  les  ont  proposés,  ou  quelquefoisdesopinions  particulières  ; 
qui  ont  influé  sur  les  changements  ou  modifications  que  ces 
lois  ont  éprouvées  lors  de  la  discussion,  j 

Les  cent  feuilles  de  ce  recueil  in-8®,  faisant  1600  pages,  ' 
d’une  édition  soignée,  ne  se  vendent  que  12  livres,  prix  trois 
fois  moindre  que  celui  des  autres  collections  annoncées. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  M.  Coupery,  notaire,  rue  Cha- 
banais,  n®  18;  chez  lil.  Landelle  ,  commissaire,  rue  Saint-  i 


Benoît,  n®  41;  chez  M.  Petit,  libraire,  au  Palais-Boyal , 
n°  250  ,  et  en  province  chez  tous  les  directeurs  des  postes. 


CODE  DE  LA  JUSTtCE  DE  PAIX, 

Contenant  tous  les  décrets  relatifs  à  la  juridiction  des 
juges-de-paix,  avec  des  notes  explicatives  du  texte  et  les  avis 
du  comité  de  constitution  y  relatifs;  suivis  d’une  instruction 
pratique  sur  les  fonctions  et  compétences  des  juges-de-paix, 
sur  la  forme  de  procéder  devant  eux,  avec  des  modèles  ou 
formules  de  tous  les  actes  de  procédure  à  rédiger  soit  par 
eux,  soit  par  leurs  greffiers,  soit  par  les  parties. 

Cet  ouvrage,  entrepris  sur  l'invitation  et  approuvé  du 
comité  de  constitution,  est  actuellement  sous  presse,  et  pa¬ 
raîtra  dans  les  derniers  jours  de  ce  mois. 

Chaque  exemplaire  broché,  format  in-S®,  coûtera  18  sous 
pris  chez  l’auteur,  et  24  sous  envoyé  franc  de  port  dans  tout 
le  royaume.  Les  personnes  qui  en  prendront  douze  exem¬ 
plaires  à  la  fois  ne  les  paieront  que  15  sous  chaque,  pris 
chez  l’auteur,  et  20  sous  envoyé  franc  de  port  par  la  poste. 

Les  personnes  qui  désireront  cet  ouvrage  sont  priées  de 
vouloir  bien  faire  parvenir  leurs  demandes  directement 
par  la  poste,  en  affranchissant  le  port  de  l’argent  et  des 
lettres  : 

A  M.  Guichard  ,  homme  de  loi,  place  Dauphine,  n®  1 1 ,  à 
Paris. 


POSTES. 

Le  public  est  invité  à  ne  pas  négliger  de  faire  charger  les 
lettres  et  paquets  qui  renferment  des  valeurs,  soit  en  billets 
de  caisse,  assignats  ou  effets  au  porteur,  pareeque,  sans  cette 
précaution,  l’administration  des  portes  est  dans  l’impossibi¬ 
lité  d’accueillir  les  réclamations.  Sans  ce  chargement  rien 
ne  constate  si  une  lettre  a  été  effectivement  mise  à  la  poste, 
et  si  elle  l’a  été  sans  altération  ;  si  elle  a  été  rendue  fidèle¬ 
ment,  ou  seulement  par  soustriction  des  valeurs  qu’elle  ren¬ 
fermait,  Dans  le  cas  d’un  délit,  il  ne  reste  aucune  trace  qui 
puisse  faire  découvrir  le  coupable.  Est-ce  le  préposé  des 
postes,  ou  bien  les  intermédiaires  par  les  mains  desquels  la 
lettre  a  passé  pour  arriver  à  la  boîte  et  pour  être  rendue  à 
son  adresse?  Il  est  impossible  de  le  savoir.  La  prudence 
exige  donc  que  le  public,  aux  termes  des  règlements,  fasse 
charger  toutes  les  lettres  et  paquets  dont  l’importance  de¬ 
mande  une  attention  particulière.  Ce  chargement,  sans  dé¬ 
claration,  n’oblige  que  le  paiement  du  double  port;  il  n’en¬ 
traîne  pas  la  garantie  ;  mais  si  la  lettre  chargée  vient  à  se 
perdre  autrement  que  par  force  majeure  légalement  consta¬ 
tée,  l’arrêt  du  conseil  du  51  m.ii  1786  condamne  les  postes 
au  paiement  d’une  somme  de  150  liv.;  l’administration  a  dé¬ 
libéré  de  porter  ce  remboursement  à  500  livr. ,  pour  mieux 
assurer  la  confiance  du  public. 


EAUX  VÉGÉTALES. 

Le  sieur  Virfan,  chimiste,  s’est  occupé  toute  sa  vie  à  l’é¬ 
tude  d’analyser  les  plantes,  et  pour  fruit  de  ses  recherches 
il  est  parvenu  à  composer  deux  espèces  d’eaux  végétales 
dont  la  vertu  est  de  conserver  la  fraîcheur  de  la  peau  et 
d’entretenir  le  coloris  de  la  jeunesse,  même  dans  un  Age' 
avancé. 

La  première  espèce  est  nne  eau  suave  et  limpide  qui  fait 
disparaître  les  boutons  et  rougeurs,  qui  prévient  les  rides  et 
dissipe  la  sécheresse  du  teint  en  lui  rendant  son  éclat  et  son 
velouté.  Pour  en  accélérer  l’effet  il  est  à  projios  de  s’en  hu¬ 
mecter  le  visage  le  matin,  et  surtout  le  soir  en  se  couchant, 
afin  qu’elle  s’insinue  plus  aisément  dans  les  pores. 

La  seconde  espèce  est  un  rouge  en  liqueur,  exprimé  de 
plantes  rafraîchissantes,  qui,  par  la  vivacité  de  son  coloris, 
efface  le  plus  beau  rouge  en  poudre  sans  en  avoir  les  incon¬ 
vénients.  Cette  eau  a  l’avantage  qu’on  peut  l’employer  sans 
être  soupçonné  d’emprunter  l’imposture  de  l’art.  Sa  vertu 
est  d’imiter  la  belle  nature  sans  la  surcharger  d’un  éclat  trop 
vif  et  trop  marqué,  et  comme  elle  est  susceptible  de  nuan¬ 
ces  plus  ou  moins  vives,  elle  dispense  de  recourir  au  rouge, 
qui  trop  souvent  détruit  l’ouvrage  qu'il  semble  conserver. 
Le  moyen  offert  par  le  sieur  Virfm  n’expose  point  aux  mê¬ 
mes  ravages;  il  aide  la  nature,  dont  il  r.ajeunit  les  traits  sans 
les  défigurer;  les  personnes  des  deux  sexes  peuvent  en  user 
avec  le  même  succès. 
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Le  prix  est  de  5  liv.  et  de  6  liv.  pour  la  première  liqueur, 
et  3  liv.  pour  la  seconde. 

Le  dépôt  est  rue  Thévenot,  n®  6,  La  première  porte  co¬ 
chère  à  gauche  en  entrant  par  la  rue  Saint-Denis. 

Le  sieur  Virfan  vient  d’établir  deux  autres  dépôts  pour  la 
commodité  du  public,  l’un  chez  le  sieur  Aymez,  au  Palais- 
Royal,  aux  boutiques  de  bois,  no  219;  et  l'autre  rue  Dau¬ 
phine,  chez  M“«  Lebreton,  marchande  de  modes,  n»  33. 


C’est  par  erreur  que  dans  le  no  261  du  Journal  de  Paris 
ou  a  annoncé  qu’il  y  aurait  une  nouvelle  édition  du  Point  du 
Jour.  Cet  ouvrage,  qui  forme  acluellement  quinze  volumes 
in-S»,  sera  une  collection  complète  de  tous  les  travaux  de 
1^  législature,  et  se  trouve  chez  M.  Cussac,  libraire,  au  Pa¬ 
lais-Royal. 


MÉLANGES. 

Pour  que  vous  puissiez  apprécier,  monsieur,  le  peu  de  fon¬ 
dement  de  ce  qu’on  a  fait  insérer  dans  votre  feuille  d’avant- 
hier  des  dispositions  de  MM.  les  députés  des  colonies  relati¬ 
vement  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  j'ai  l’hon¬ 
neur  devons  adresser  un  exemplaire  de  mon  opinion  imprimée 
à  cet  égard  ;  elle  est  commune  à  M.  Dillon  ,  mon  collègue, 
par  l’adhésion  qu’il  a  mise  à  la  fin. 

Permettez-moi,  monsieur,  de  saisir  cette  occasion  de  me 
plaindre  de  ce  que  votre  feuille  du  6  parle  d’un  fait  relatif 
à  M.  Baudry-des-Lozières ,  d’une  manière  fausse  et  xwr  iz/t 
article  communiqué,  tandis  qu’il  existe  beaucoup  de  lettres 
qui  auraient  conduit  le  rédacteur  de  la  partie  des  colonies  à 
faire  un  article  vrai  à  son  propre  jugement.  M.  Baudry-des- 
Lozières  est  mon  beau-frère ,  et  M.  Sourjon,  mêlé  dans  ce 
douloureux  événement,  a  déclaré  par  écrit  avant  sa  mort 
qu’il  avait  été  l’agresseur. 

Moreau  de  Saimt-Méby,  député  de  la  Mar¬ 
tinique  à  l’ Assemblée  nationale. 

N.  B.  Nous  donnerons  incessamment  un  extrait  de  l’opi¬ 
nion  de  M.  Moreau. 


Vous  annoncez,  monsieur,  dans  votre  feuille  d’hier,  que 
les  colons  de  Saint-Domingue  et  des  Iles-du-Vent,  réunis  en 
grand  nombre  à  Paris,  se  sont  assemblés  pour  rédiger  une 
Adresse  au  roi,  dans  laquelle  ils  expriment  leur  désir  que  le 
ministère  de  la  marine  soit  confié  à  M.  Lacoste,  leur  ancien 
député. 

Vous  ajoutez  que  les  députés  des  colonies,  membres  de 
l’Assemblée  nationale,  paraissent  de  leur  côté  désirer  un 
conseil  de  quatre  administrateurs,  dont  le  président  aurait 
la  signature  et  le  travail  avec  le  roi. 

J'ignore,  monsieur,  si  des  colons  se  sont  assemblés  pour 
rédiger  une  Adresse  au  roi  en  faveur  de  M.  Lacoste,  ancien 
député  de  Saint-Domingue,  dont  le  mérite  est  connu;  mais 
on  peut  vous  assurer  que  les  colons  de  la  Guadeloupe,  qui 
sont  à  Paris,  ne  se  sont  occupés  d’aucun  projet  sur  le  change¬ 
ment  qu’on  annonce  dans  le  département  de  la  marine,  dont 
les  eolonies  font  partie. 

Quant  aux  députés  à  l’Assemblé  nationale,  ceux  de  Saint- 
Domingue  et  de  la  Guadeloupe  réunis  ont  jugé  très  impor¬ 
tant  que  cette  innovation  n’ait  pas  lieu  avant  la  connaissance 
du  vœu  des  colonies.  C’est  au  comité  colonial  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  qu’ils  sont  convenus  de  s’adresser  pour  par¬ 
venir  aux  moyens  de  faire  connaître  leur  désir  à  Sa  Ma¬ 
jesté. 

Il  est  intéressant,  monsieur,  pour  eux  de  relever  une  er¬ 
reur  qui  semblerait  laisser  croire  à  leurs  commettants  qu’ils 
provoquent  eux-mêmes  la  séparation  des  colonies  du  minis¬ 
tère  de  la  marine.  Quelque  avantage  qu’on  veuille  faire  ré¬ 
sulter  pour  elles  de  cette  séparation,  leurs  députés  pensent 
que  les  circonstances  ne  sont  pas  celles  où  le  gouvernement 
puisse  s’occuper  de  constituer  ses  départements. 

10  novembre.  C.  D,  L.  C.  D.  A.  L.  N. 


On  a  donné,  monsieur,  sur  le  Thé.ltre-Français  comique 
et  lyrique,  rue  de  Bondy,  le  6  novembre,  la  première  re¬ 
présentation  de  Nicodème  dans  la  lune,  opéra  en  trois  actes, 
du  cousin  Jacques.  Cette  pièce,  qui  attire  la  foule  à  ce 
spectacle  ,  est  sans  contredit  de  toutes  les  productions  de 
cet  auteur  la  plus  originale,  la  plus  saillante  et  la  plus  gaie, 
sans  même  en  excepter  ses  Lunes.  On  n’a  point  encore  trouvé 
de  cadre  aussi  ingénieux  et  aussi  neuf  pour  présenter  sur  la 
scène  le  tableau  de  notre  révolution.  La  morale,  la  politique 
et  l’humanité  y  sont  toujours  en  action  ;  aussi  toutes  les  allu¬ 


sions  en  sont  parfaitement  saisies,  et  la  pièce  excite  d’un 
bout  à  l’autre  un  enthousiasme  universel.  L’acteur  qui  joue 
Nicodème  (M.  Juliet)  rend  ce  rôle,  absolument  neuf  au  théâ¬ 
tre,  avec  un  naturel  et  une  gaîté  qui  l’égalent  à  nos 'pre¬ 
miers  acteurs.  C’est  la  voix  générale.  La  pièce  est  mise 
avec  beaucoup  de  pompe  et  d’ensemble,  et  les  décorations 
aussi  fraîches  que  les  costumes,  font  honneur  au  zèle  des  di¬ 
recteurs. 

Vous  n’étes  pas,  monsieur,  comme  ces  journalistes  encore 
asservis  à  l’ancien  préjugé,  qui  laissaient  dans  l’oubli  un  bon 
ouvrage  joué  sur  un  théâtre  de  trente  pieds  de  diamètre, 
pour  exalter  un  ouvrage  médiocre  joué  sur  un  théâtre  de 
cinquante  pieds,  et  qui,  citant  avec  emphase  un  acteur  pas¬ 
sable  des  premiers  spectacles,  auraient  rougi  de  rendre  jus¬ 
tice  .à  un  excellent  comédien  d’un  spectacle  subalterne  ; 
d'ailleurs,  il  n’y  a  point  de  petit  spectacle  ;  il  n’y  a  que  de 
petits  auteurs  et  de  petits  acteurs,  et,  partout  où  le  talent 
brille,  il  doit  être  encouragé.  Vous  êtes  trop  juste  et  trop 
éclairé  pour  ne  pas  donner  à  messieurs  vos  confrères  le  pre¬ 
mier  exemple  de  cet  amour  de  l’égalité  qui  reconnaît  le  mé¬ 
rite  partout  où  il  se  trouve,  en  dépit  de  l’aristocratie  lilté- 
*'3**’®‘  Le  T...  R.,.,  un  de  vos  abonnés. 


GÉOGRAPHIE. 

Carte  nouvelle  delà  France,  divisée  en  ses  quatre-yingt- 
Irois  départements,  par  métropoles  et  évêchés,  avec  une  di¬ 
vision,  en  marge,  de  l’étendue  de  chaque  métropole  et  des 
départements  ou  évêchés  qu’elle  renferme;  par  M.  A.  Moi- 
they,  ingénieur-géographe.  Prix  :  IS  sous  en  blanc,  18  sous 
coloriée,  24  sous  lavée  et  coloriée.  A  Paris,  chez  l’auteur, 
rue  de  La  Harpe,  n®  109. 

MM.  les  abonnés  au  Petit  Atlas  national ,  par  M.  Moi- 
they,  ne  la  paieront  que  18  sous  lavée  et  coloriée,  au  lieu 
de  24  sous. 

On  a  tiré  quelques  exemplaires  de  cette  carte  avant  la  let¬ 
tre,  à  l’usage  des  instituteurs  et  maîtres  de  géographie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Quatrième  volume  du  Code  politique  de  la  France,  ou 
Collection  des  Décrets  de  V Assemblée  nationale,  avec  cette 
épigraphe  : 

Je  viens,  après  mille  ans,  changer  ces  lois  grossières. 

Sf  Voltaire,  Mahomet. 

Les  éditeurs  de  cet  ouvrage  utile  préviennent  le  public, 
dans  un  avis  placé  à  la  tête  de  ce  quatrième  volume,  qu’il  y 
est  fait  mention  de  la  sanction  du  roi  à  la  suite  de  chaque 
décret,  et  qu’ils  suivront  à  l’avenir  celte  nouvelle  disposi¬ 
tion  ;  ils  promettent  de  continuer  de  joindre  la  table  chro¬ 
nologique  des  décrets  et  de  la  date  de  leur  sanction  à  la  table 
des  matières,  pour  donner  au  lecteur  la  facilité  d’em¬ 
brasser  d'un  coup  d’œil  la  suite  entière  des  décrets  dans  un 
petit  nombre  de  pages;  ils  prennent  l’engagement  de  four¬ 
nir  entièrement  leur  carrière  ;  ils  annoncent  que  le  cin¬ 
quième  volume  est  sous  presse,  et  que  les  autres  le  suivront 
avec  la  même  exactitude.  Les  quatre  volumes  in-lG  se  ven¬ 
dent,  brochés,  8  liv.,  chez  MM.  Nyon  l'aîné  et  fils,  libraires, 
rue  du  Jardinet  ;  Ballard,  rue  des  Mathurins;  et  chez  les 
principaux  libraires  du  royaume. 

On  trouve  chez  MM.  Nyon  l’aîné  et  fils  le  Code  des  Jus¬ 
tices  de  paix,  in-16  de  50  pages. 

—  Discours  historique  sur  le  caractère  et  la  politique  de 
Louis  XI  ;  par  un  citoyen  de  la  section  du  Théâtre-Français, 
avec  cette  épigraphe  : 

Il  n’y  a  rien  qui  pousse  tant  à  la  vertu  que 
l’horreur  et  l’abhorrement  du  vice. 

Brantôme. 

A  Paris,  chez  M.  Garnery,  libraire,  rue  Serpente,  n®  17; 
in-8°  de  174  pages. 

—  Géographie  de  la  France,  d’après  sa  nouvelle  division, 
contenant  l’étendue  et  la  situation  de  chaque  département, 
sa  distance  de  Paris,  la  distance  des  districts  aux  chefs-lieu* 
de  département,  les  manufactures,  le  commerce,  les  mojnu- 
ments  que  chaque  département  renferme  dans  sou  sein,  la 
roule  qu’il  faut  tenir  pour  se  rendre  dans  chaque  départe¬ 
ment,  le  nombre  des  postes,  enfin  une  connaissance  exacte 
des  anciennes  provinces,  et  leur  réunion  à  la  couronne;  avec 
deux  tables  alphabétiques ,  l’une  de  tous  les  départements, 
l’autre  de  tous  les  chefs-lieux  de  district  et  de  département, 
par  M.  Canquoin-Chaussier. 

A  Paris,  chez  MM.  Guillaume  junior,  imprimeur-libraire, 
rue  de  Savoie,  n®  1 1  ;  et  Desray,  libraire,  quai  des  Augus- 
tins,  n®  35;  in-12  de  196  pages. 


CAZETTE  NATIOMIE  «  lE  MOÜITEllB  EMVEIlSEl. 


N®  320. 


Mardi  16  Novemdke  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Des  nouvelles  de  Smyrne  annoncent  que,  le  7  septem¬ 
bre,  tous  les  Français  établis  dans  celte  Eclielle  ont  prêté 
le  serment  civique  dans  l’iiôtel  du  consulat.  On  a  chanté 
la  grand’messe,  qui  aétésuivie  d’un  Te  Deum.  La  cérémo¬ 
nie  achevée,  tous  les  Français  ont  pris  la  cocarde  natio¬ 
nale,  ce  qui  a  fait  à  Sinjrne  une  grande  sensation. 

ALLEMAGNE. 

De  Mayence ,  le  Ix  novembre. —\\  a  passé  ici  depuis 
qtielquesjours  plus  de  trois  mille  hommes  de  troupes  autri¬ 
chiennes  descendant  par  le  Mein  et  le  Rhin.  On  en  attend 
de  nou\ellcs  de  jour  en  jour.  Il  en  est  venu  beaucoup  d’au¬ 
tres  par  les  routes  de  terre,  et  l’on  assure  que  demain  il 
doit  se  trouver  à  Cologne,  lieu  choisi  pour  leur  rassemble¬ 
ment,  huit  à  dix  mille  hommes  destinés  à  entrer  dans  les 
Pays-Bas  autrichiens. 

On  s’m  cupe  toujours  ici  des  apprêts  nécessaires  à  une 
campagne  d’hiver;  les  lettres  de  Liège  assurent  qu’on  y 
fait  les  mêmes  préparatifs.  L’électeur  a  fait  demander  au 
chapitre  un  nouvel  emprunt  de  100,000  florins,  qui  a  été 
accordé,  pour  subvenir  aux  frais  de  l'exécution. 

La  sentence  rendue  contre  les  auteurs  des  troubles  éle¬ 
vés  à  Mayence  au  mois  de  septembre  dernier  vient  enfin 
d’être  mise  à  exécution.  On  a  commencé  par  les  étudiants 
de  rUniversité,  dont  quel([ues-uns  ont  clé  relégués  au  châ¬ 
teau  de  Kœnigslein,  et  d’autres  chassés  de  la  ville  et  exclus 
ù  jamais  de  tout  emploi  civil  ou  militaire  dans  l’électorat. 
La  punition  des  garçons  ouvriers,  qui  a  eu  lieu  ce  matin, 
a  exigé  de  plus  grandes  précautions  de  la  part  du  gouver¬ 
nement;  toutes  les  troupes  qui  sont  dans  la  ville  ont  été 
mises  sous  les  armes,  ainsi  que  la  garde  bourgeoise.  Leur 
sentence  a  été  publiée  devant  l’hotel-de-ville  et  exécutée 
sur  la  place  à  l’heure  du  marché.  Sur  une  trentaine  d’ou¬ 
vriers,  neuf  ont  été  condamnés  au  carcan  et  au  fouet, 
d’autres  aux  galères  ;  quelques-uns  sont  renfermés  dans 
la  maison  de  force,  et  le  reste  est  expulsé  de  la  ville  ou 
condamné  à  quelques  mois  de  prison.  Tout  s’est  passé  sans 
tumulte;  mais  on  craint  que  cet  exemple  de  sévérité  n’é¬ 
loigne  beaucoup  d’ouvriers  de  Mayence,  où  la  disette  s’en 
fuit  déjà  sentir. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Les  frais  de  notre  armement  montent 
au  moins  à  5  millions  sterling  ou  tlO  millions  tournois; 
mais  les  c  essions  de  la  cour  de  Madrid  peuvent  balancer  et 
au-delà  celle  dépense  par  1rs  avantages  incalculables  qu’el¬ 
les  prometleiil  au  commerce  britannique.  La  pêche  de  la 
baleine  occ  ujee  en  ce  moment  plus  de  trois  mille  matelots. 
Que  sera -ce  lorsque  cette  branche  d’industrie  pourra 
s’exercer  dans  les  vastes  mers  du  Sud  ? 

L’arrivée  du  courrier  Dressing  n’a  pas  empêché  la  con¬ 
tinuation  de  la  presse  dans  la  soirée  du  jeudi  4  et  dans  la 
matinée  du  vendredi.  On  attendait  probablement  pour 
suspendre  ces  mesures  la  ratification  solennelle  des  arti¬ 
cles;  cependant  on  croit  qu’il  a  été  expédié  dans  la  mâti¬ 
né.’  du  jeudi  un  courrier  à  Falmoulh,  pour  faire  diiTérer 
le  départ  des  paquebots,  qui  étaient  prêts  à  mettre  à  la 
voile  pour  l’Amérique  et  les  Antilles,  jusqu’à  l’arrivée  des 
nouvelles  dépêches  dont  ils  doivent  être  chargés.  Un  se¬ 
cond  est  parti  de  Londres  le  lendemain,  chargé  de  porter 
au  même  endroit  plusieurs  paquets  de  lettres  à  l’adresse 
du  lord  Eflingham,  gouverneur  de  la  Jama'ique,  et  des  au¬ 
tres  officiers  qui  commandent  les  vaisseaux  en  station  dans 
les  divers  parages  des  Indes  occidentales. 

Une  lettre  de  Chalham,  du  5  novembre,  annonce  un  ra¬ 
lentissement  dans  les  travaux  du  chantier.  Les  ouvriers, 
réduits  à  ceux  qui  y  travaillent  en  temps  de  paix,  cessent 
la  double  lâche  et  peuvent  se  reposer  le  dimanche.  A  la 
môme  éj)0(iue,  les  chantiers  et  les  magasins  de  vivres  de 
PortMuouth  ont  dû  suspendre  l’équipement  et  l’approvi- 
sioanemenl  des  vaisseaux. 

—  Le  lundi  8,  à  midi,  le  lord-maire  de  Londres  s’est 
démis  de  sa  place,  qu’il  a  remplie  le  temps  ordinaire  ;  celte 
cùiemonie  s’est  faite  à  Guildhall,  en  présence  des  aldcr- 
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men  de  la  corporation  des  orfèvres,  profession  du  ci-de¬ 
vant  maire,  et  de  celle  des  papetiers,  à  laquelle  appartient 
son  successeur,  l’alderman  Boydel. 

ITALIE. 

De  Parme,  le  31  octobre.  —  Il  est  tombé  depuis  huit 
jours  des  pluies  continuelles  qui  ont  occasionné  des  dé¬ 
bordements  dont  les  campagnes  voisines  ont  beaucoup 
soullert.  La  petite  ville  de  Colorno  n’a  pas  été  exenjpte  de 
celle  calamité;  il  y  a  eu  jusqu’à  quatre  pieds  d’eau  dans 
les  maisons,  et  on  ne  pouvait  plus  communiquer  (ju’en 
bateau  de  l’une  à  l’autre  ville.  La  seule  habitation  de  l’in¬ 
fant,  étant  plus  élevée,  a  été  préservée;  mais  les  jardins 
cl  autres  annexes  du  palais  ont  été  inondés  comme  tout  le 
reste.  Il  n’y  avait  dans  ce  moment  personne  de  la  famille 
royale,  l’infant  étant  dans  une  maison  de  campagne  avec 
le  prince  héréditaire,  et  l’infante  à  Sala  avec  les  princesses. 

SUISSE. 

De  Saint-Maurree  en  Palais,  le  29  octobre.  —  Une  let¬ 
tre  adressée  au  gi  and-bailli  parM.  de  Vautery  ne  laissait 
aucun  doute  sur  la  fidélité  et  la  soumission  au  souverain 
de  la  part  du  peuple  du  Bas-Valais;  elle  annonçait  même 
clairement  l’intention  de  recevoir  des  gouverneurs;  mais 
elle  marquait  en  même  temps  une  grande  répugnance  à 
ce  qu’il  leur  fût  donné  une  gai  de  qui  ne  pouvait  qu’in¬ 
disposer  le  peuple  en  lui  inspirant  de  la  méfiance.  Cet  ar¬ 
ticle  de  la  lettre  de  M.  de  Vautery  a  tellement  aigri  les 
esprits  dans  le  Haut-Valais  qu’on  se  préparait,  dit-on,  à 
descendre  avec  quatre  mille  hommes,  commandés  par 
M.  le  maréchal  de  Courten.  Il  est  aussi  question  de  former 
un  camp  à  Martigny.  Chaque  dixain  doit  fournir  cent 
quatre-vingts  hommes.  Une  partie  des  troupes  est  rassem¬ 
blée  à  Sion  ;  on  y  fait  l’exercice  à  feu  tous  les  jours.  Les 
canons  sont  prêts,  et  les  troupes  n’attendent  que  l’ordre 
pour  marcher  vers  le  Bas-Valais.  Il  paraît  cependant  que 
cet  ordre  sera  au  moins  suspendu  jusqu’au  retour  de 
MM.  Juliers  et  Stockalper,  envoyés  en  députation  près 
des  Cantons. 

Du  3  novembre.  — Nos  députés  sont  de  retour,  et  ils 
ont  opéré  un  changement  total  dans  les  dispositions  de 
l’Etat.  On  s’occupe  à  réconcilier  les  esprits.  Le  grand- 
bailli,  à  la  tête  d’une  commission  souveraine,  va  se  rendre 
incessamment  dans  cette  ville,  et  on  espère  que  tout  s’ar¬ 
rangera  à  la  commune  satisfaction. 


FRANCE. 

De  Rouen, — Le  navire  neuf  l’Asie,  du  port  de  cent 
quatre-vingts  tonneaux,  partira  du  Havre  pour  les  cayes 
Saint-Louis  en  droiture,  à  la  fin  du  présent  mois  de  no¬ 
vembre. 

Le  navire  neuf  l’Amérique,  du  port  de  trois  cents  ton¬ 
neaux,  partira  également  du  Havre,  au  commencement  de 
décembre  prochain,  pour  le  Port-au-Prince,  et  passera  par 
la  Martinique,  s’il  trouve  du  fret  et  des  passagers  qui  puis¬ 
sent  le  déterminer  à  s’arrêter  dans  ce  dernier  endroit.  Ces 
deux  navires  sont  bons  voiliers,  bien  commandés,  et  très 
commodes  pour  les  passagers. 

S’adresser,  à  Paris,  à  MM.  Doèrnerze,  banquiers;  à 
Rouen,  à  M.  Lachenezheude  jeune,  négociant,  pour  le 
navire  l'Asie;  à  M.  Lecaron ,  négociant,  pour  le  navire 
l'Amérique  ;  et  au  Havre,  pour  tous  les  deux,  à  MM.  Pou- 
chet  et  Taveau,  armateurs  desdils  navires. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Proclamation  de  la  municipalité  de  Paris  suv  la 
tranquillilé  publique  ,  du  13  novembre  1790. 

«  C’est  avec  une  profonde  douleur  que  la  uiunici- 
palité  a  appris  qu'un  grand  nondne  de  citoyens, 
égare's  sans  doute  par  qnehiues  honiines  nialinten- 
tionnes,  oubliant  les  lois  les  plus  sacrées  de  la  li¬ 
berté'  ,  sous  le  prétexte  d’en  venger  les  amis,  u  viole' 
l’asile  et  la  propriété  d'nn  citoyen. 
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«  Serait-il  donc  besoin  de  rappeler  an  peuple , 
cre'aleur  d’une  constitution  libre,  que  chaque  citoyen 
vit  sous  la  garde  et  la  protection  de  tous  ;  que  ,  s’il 
commet  un  crime ,  la  vengeance  n’en  appartient 
qu’aux  lois,  et  que  c’est  profaner  la  justice  elle- 
meme  que  de  l’exercer  par  violence  ? 

«  Faudrait-il  lui  dire  encore  que,  lorsque  la  loi 
est  devenue  l’expression  de  la  volonté  nationale, 
l’insurrection  est  le  plus  grand  des  crimes? 

«  Si  quelque  chose  peut  consoler  la  municipalité 
des  excès  qui  se  sont  commis,  c’est  d’avoir  réussi  à 
les  arrêter  aussitôt  qu’elle  en  a  été  instruite,  sans  être 
obligée  de  déployer  l’autorité  que  les  lois  constitu¬ 
tionnelles  de  l’Etat  ont  mise  entre  ses  mains  pour 
le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  paix  publique  ;  et  ce 
succès,  la  municipalité  aime  à  le  publier,  elle  le  doit 
au  civisme  et  à  ia  sage  fermeté  de  la  garde  natio¬ 
nale. 

«  Mais  la  modération  doit  avoir  un  terme,  et  la 
municipalité,  qui  connaît  ses  devoirs,  chargée  des 
intérêts  les  plus  précieux  de  la  capitale,  instituée 
pour  y  faire  régner  l’ordre  et  la  paix,  déclare  qu’elle 
en  surveillera  les  ennemis,  et  qu’elle  emploira, 
pour  arrêter  leurs  excès,  tous  les  moyens  de  force 
que  ses  concitoyens  lui  ont  confiés  ;  et  ce  devoir  est 
d’autant  plus  sacré  pour  elle  que  le  bonheur  du 
peuple  en  dépend. 

«  Signé  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrélaire- 
greffier.n 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chasset. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  14  NOVEMBRE  1790. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier  au  nom  du  co¬ 
mité  des  hnances  ,  le  décret  suivant  est  rendu. 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  la  pension  de 
6,000  livres  accordée  au  collège  de  Saint-Omer,  des¬ 
tinée  à  l’éducation  des  enfants  catholiques  anglais 
jiar  Philippe  11,  en  1594,  et  confirmée  par  Louis  XV, 
continuera  de  lui  être  payée,  et  que  le  terme  de 
l’année  1790  sera  acquitté  dans  l’année  1791  par  le 
trésor  public.  » 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  pé¬ 
tition  de  la  section  de  Paris,  dite  de  la  Grange-Bate¬ 
lière,  qui ,  déplorant  les  maux  occasionnés  par  le 
barbare  usage  du  duel,  a  arrêté  que  l’Assemblée  na¬ 
tionale  sera  suppliée  de  décréter  que  toutes  personnes 
qui  proposeront  ou  accepteront  un  duel  seront  dé¬ 
clarées  infâmes  et  déchues  de  tout  emploi  civil  ou 
militaire,  et  que  les  lois  contre  le  duel  seront  exé¬ 
cutées  dans  toute  leur  sévérité. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  Adresse  à 
son  comité  de  constitution. 

— M.  Tronchet  présente,  au  nom  du  comité  féodal, 
deux  articles  additionnels  à  ceux  déjà  décrétés  sur 
cette  matière.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  It^r.  Les  tuteurs ,  curateurs  et  autres  admi¬ 
nistrateurs  des  personnes  dénommées  en  l’articie  Vil 
du  décret  du  3  mai  dernier  pourront ,  même  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  XVI1,XV1II  et  XXXVIll 
dudit  décret ,  consommer  à  l’amiable  la  liquidation 
des  rachats  qui  leur  seront  offerts ,  à  la  charge  que 
Icsdites  liquidations  seront  faites  par  chapitres  sépa¬ 
rés  des  droits  fixes  et  annuels  et  des  droits  casuels ,  et 
aussi  sous  chacun  desdits  chapitres  par  articles  sépa¬ 
rés  pour  chacune  des  diverses  redevances  annuelles 
et  pour  chacune  des  diverses  natures  de  droits  ca¬ 
suels;  lesquels  articles  expliqueront  par  détail  la 
quotité  et  nature  de  chaque  redevance,  la  quotité 
et  nature  des  divers  objets  composant  le  domaine  ra¬ 
cheté,  les  bases  de  révaluatiou  du  rachat,  et  eu  indi¬ 


queront  la  conformité  avec  les  modes  et  taux  prescrits 
par  les  décrets  du  3  mai.  Pourront  en  outre  lesdits  ad¬ 
ministrateurs,  qui  voudront  se  mettre  à  f  abri  de  toute 
recherche  personnelle  delà  part  de  ceux  soumis  à 
leur  administration ,  faire  approuver  les  liquidations 
qu’ils  auront  ainsi  laites  par  un  avis  de  parents.  Sera 
au  surplus  l’article  XX  du  décret  du  3  mai  exécuté 
quant  aux  frais  de  l’estimation  où  elle  sera  devenue 
nécessaire,  soit  pareeque  la  liquidation  n’aura  pu  se 
consommer  à  l’amiable,  soit  pareeque  l’avis  de  pa¬ 
rents  l’aura  exigée. 

«II.  Pourront  pareillement  les  administateurs  de.s 
biens  nationaux  qui  ont  été  autorisés  par  le  décret 
du  3  juillet ,  et  qui  pourront  l’être  par  la  suite ,  à  li¬ 
quider  le  rachat  des  droits  dépendant  des  biens  na¬ 
tionaux,  procéder  auxditesliquidationsà  l’amiable, à 
la  charge  de  le  faire  en  la  forme  et  après  les  délais 
prescrits  par  l’article  précédent ,  et  de  les  faire  véri¬ 
fier  et  approuver  par  les  directoires  des  assemblées 
administratives,  cunfovmément  à  ce  qui  leur  est 
prescrit  par  le  décret  du  3  juillet;  sans  préjudice 
aux  assemblées  administratives  de  pouvoir ,  avant 
d’accorder  leur  visa,  exiger  une  estimation  préalable 
par  experts  de  tout  ou  partie  des  objets  à  liquider  , 
dans  les  cas  seulement  où  elles  jugeront  ne  pouvoir 
pas  approuver  autrement  la  régularité  desdites  li¬ 
quidations  ;  auquel  cas  la  disposition  de  l’article  XX 
du  décret  du  3  mai  sera  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur,  quant  aux  frais  de  l’estimation.  » 

Ces  articles  sont  adoptés  après  une  légère  discus¬ 
sion. 

M.  LE  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
de  M.  Roy  ;  je  vais  vous  en  donner  lecture  : 

«  M.  le  président ,  j’ai  l’honneur  de  vous  prévenir 
que  je  me  suis  rendu  hier  à  l’abbaye  Saint-Germain, 
conformément  au  décret  rendu  par  l’Assemblée.  Je 
sens  trop  combien  la  subordination  importe  à  la 
tranquillité  publique  pour  vouloir  résister  à  l’auto¬ 
rité.  » 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Bailly  ,  qui 
annonce  l’adjudication  de  plusieurs  maisons  natio¬ 
nales  :  l’une,  estimée  7,144  livres,  vendue  26,600 
livres  ;  la  seconde  ,  estimée  62,202  livres  ,  vendue 
150,900  livres;  la  troisième  ,  estimée  6.141  livres, 
vendue  19,000  livres.  (  On  applaudit  du  côté 
gauche. ) 

M.  ***  :  11  est  temps  que  l’Assemblée  fasse  atten¬ 
tion  au  choix  que  la  municipalité  a  fait  des  estima¬ 
teurs  ;  les  ventes  sont  tellement  au-dessus  des  esti¬ 
mations... 

(On  demande  l’ordre  du  jour.) 

M.  Labocuefoucault  ;  Les  estimations  sont  faites 
par  des  experts  nommés  par  le  comité  d’alienation  , 
contradictoiiernent  avec  des  commissaires  nommés 
parla  commune  de  Paris.  Les  estimateurs  sont  payés 
à  raison  du  montant  de  l’estimation  ;  ainsi  ils  auraient 
plutôt  intérêt  à  grossir  les  estimations  qu’à  les  dimi¬ 
nuer. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Lecoüteulx  :  Je  vais  vous  présenter  la  suite 
des  articles  que  vous  avez  ajournés  dans  la  séance 
du  vendredi. 

«  XXlll.  Les  receveurs  de  communautés,  aux¬ 
quels  une  ou  plusieurs  municipalités  auront  adjugé 
la  perception  des  contributions  foncières  et  person¬ 
nelles  ,  seront  garants  envers  ladite  municipalité  du 
versement ,  dans  la  caisse  du  receveur  de  district , 
du  montant  total  des  rôles  dont  la  perception  leur 
aura  été  adjugée  et  dans  les  termes  jirescrits  par  la¬ 
dite  adjudication,  à  moins  qu’il  n’y  ait  insolvabilité 
de  la  part  de  quelques  contribuables,  et  qu’ils  n’aient 
fait  constater  l’insolvabilité  et  les  diligences  qu’ils 
auront  faites  par  la  municipalité  intéressée  et  les 
membres  du  conseil-général  delà  commune.  Us  se- 
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ront  tonus  d’en  faire  l’avance,  sauf  la  décharge, 
ainsi  qu’il  sera  ordonné  par  le  directoire  du  dépar¬ 
tement  ,  d’après  l'avis  du  distritet. 

«  XXIV.  Les  membres  du  conseil-général  de  la 
commune  seront  responsables  envers  le  receveur  du 
district  de  la  solvabilité  et  du  paiement  du  receveur 
auquel  ils  auront  adjugé  la  perception  de  leur  con¬ 
tribution  foncière  et  personnelle,  et,  faute  de  ce 
faire  dans  le  terme  prescrit ,  le  receveur  du  district 
se  pourvoira  devant  le  directoire  dudit  district,  qui 
sera  tenu  de  viser  sans  délai  la  contrainte  à  l’elfet 
d’obliger  le  receveur  de  la  communauté,  et  subsi¬ 
diairement  les  membres  du  conseil-général  de  la 
commune,  à  faire  les  avances  des  sommes  dont  les 
municipalités  seront  en  retard,  de  manière  qu’aucun 
receveur  de  district  n’ait  ni  motifs  ni  prétextes  pour 
ne  pas  verser  à  chaque  terme  au  trésor  public  le 
montant  net  des  sommes  dont  il  devra  faire  le  recou¬ 
vrement. 

«XXV.  Les  receveurs  jouiront  pour  tout  traite¬ 
ment  d’une  remise  ou  taxation  sur  leur  recette  ef¬ 
fective,  provenant  tant  des  contributions  foncières 
et  personnelles  que  du  produit  annuel  du  revenu 
des  biens  nationaux,  déduction  faite  des  taxations 
des  collecteurs  sur  les  contributions  foncières  et  per- 
soimelles  des  non-valeurs  ,  des  charges  et  modéra¬ 
tions  ;  ladite  remise  sera  réglée  à  raison  de  3  deniers 
pour  livre  sur  les  premières  200,000  livres;  2  de¬ 
niers  pour  livre  sur  les de.itxièmes  200,000  livres; 
1  denier  pour  livre  sur  ce  qui  excéderait  400,000 
jusqu’à  600,000  livres;  et,  au-delà  de  celte  dernière 
somme,  1  demi-denier  pour  livre  seulement; 

«  Et  pour  la  contribution  patriotique,  1  denier 
pour  livre  seulement. 

«  Lesdits  receveurs  sont  et  demeurent  autorisés  à 
retenir  lesdites  taxations  par  leurs  mains,  mais 
sans  qu’ils  puissent,  en  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  diminuer  par  cette  retenue  la  somme  qu’ils 
devront  verser  au  trésor  public  et  à  la  caisse  de 
l’extraordinaire. 

«  XXVI.  Au  moyen  des  taxations  réglées  par  l’ar¬ 
ticle  précédent  et  des  dispositions  des  articles  XXllI 
et  XXIV,  lesdits  receveurs  ne  pourront  réclamer 
aucun  traitement  particulier  à  titre  de  rembourse¬ 
ment  ou  indemnité  de  frais  de  bureaux  ,  ni  à  quel¬ 
que  autre  litre  que  ce  puisse  être,  pas  même  à  raison 
(le  la  recette  du  montant  des  ventes  des  biens  natio¬ 
naux,  sauf  le  remboursement  des  frais  de  versement 
dans  la  caisse  de  l’extraordinaire  des  deniers  qui 
proviendront  (lesdites  ventes.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Lecouteulx  :  Je  vais  aussi  vous  présenter  la 
nouvelle  rédaction  de  la  i)artie  de  l’article  qui 
a  été  renvoyée  au  comité  (les  finances  à  la  lecture  du 
procès-verbal. 

«  L’intérêt  desdites  finances  et  cautionnements 
continuera  à  leur  être  payé,  à  compter  du  1er  jan¬ 
vier  1791  jusqu’à  r('poque  de  leur  liquidation  et  du 
remboursement,  dé(luction  faite  des  intérêts  dus  par 
les  titulaires  en  proportion  de  leur  débet  à  compter 
(lu  jour  qu’ils  auraient  dii  le  i)ayer  ou  le  verser  au 
trésor  public  ;  et  le  paiement  desdils  intérêts  cessera 
en  entier  un  an  après  leur  dernier  exercice,  (piand 
même  ils  n’auraient  pas  fait  procinler  à  leur  liquida¬ 
tion  et  au  remboursement  qui  doit  en  être  la  suite.  » 

L’Assemblée  adopte  cette  nouvelle  rédaction. 

M.  Martineau  présente  un  projet  de  décret  sur 
l’exécution  du  décret  du  12  juillet  1790,  concernant 
la  constitution  civile  du  clergé. 

L('s  cinq  premiers  articles  sont  adoptés  en  ces 
termes  ; 

•  Art.  1er.  \  p-j  convocation  qui  se  fera  des  as.sem- 
blces  électorales, celles  de  département  dont  lesiége 


épiscopal  se  trouvera  vacant  procéderont  à  rélcclion 
d’un  évêque. 

«H.  Si  le  métropolitain,  ou,  à  son  défaut,  le 
plus  ancien  évêque  de  l’arrondissement,  refuse  de 
lui  accorder  la  confirmation  canonique,  l’élu  se  re¬ 
présentera  à  lui,  assisté  de  deux  notaires  ;  il  le  re¬ 
querra  de  lui  accorder  la  confirmation  canonique, 
et  se  fera  donner  acte  de  sa  réponse  ou  de  son  refus 
de  répondre. 

«  111.  Si  le  métropolitain  ou  le  plus  ancien  évêque 
de  l’arrondissement  persiste  dans  son  premier  relus, 
l’élu  se  présentera  en  personne  ou  par  son  fondé  de 
procuration  successivement  à  tous  les  évêciues  de 
l’arrondissement,  chacun  suivant  l’ordre  de  leur 
ancienneté,  toujours  assisté  de  deux  notaires.  Il  leur 
exhibera  le  procès-verbal  ou  les  procès-verbaux  des 
refus  qu’il  aura  essuyés,  et  il  les  suppliera  de  lui  ac¬ 
corder  la  confirmali(ui  canonique. 

«  IV.  Au  cas  qu’il  ne  se  trouve  dans  l’arrondisse¬ 
ment  aucun  évêque  qui  veuille  accorder  à  l’élu  la 
confirmation  canonique,  il  y  aura  lieu  à  l’appel 
comme  d’abus. 

«  L’appel  comme  d’abus  sera  poursuivi  et  jugé 
définitivement  dans  le  tribunal  de  district  où  sera  le 
siège  épiscopal  vacant.  « 

—  Une  députation  de  la  section  de  Mauconseil  est 
admise  à  la  barre;  elle  supplie  l’Assemblée  nationale 
de  vouloir  bien  rendre  un  décret  constitutionnel 
pour  abolir  les  duels. 

M.  le  président  accorde  à  la  députation  les  hon¬ 
neurs  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  15  NOVEMBRE. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.... ,  l’Assemblée  décrète 
que  l’inslruction  relative  aux  troubles  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  département  de  la  Corrèze  sera  continuée 
par-devant  le  tribunal  du  district  de  Bordeaux. 

—  M.  Bertaud  présente,  au  nom  du  comité  d’a¬ 
griculture  et  de  commerce ,  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  : 

«  Art.  1er.  Les  bureaux  de  perception  des  douanes 
nationales  seront  incessamment  rétablis  sur  toutes 
les  frontières  et  les  côtes  de  la  ci-devant  province  de 
Roussillon  ,  dans  les  endroits  où  ils  étaient  au 
1er  juillet  (le  l’année  dernière  et  dans  ceux  qui  se¬ 
ront  ultérieurement  indiqués. 

«  II.  Les  municipalités  seront  tenues  de  favoriser, 
par  tous  les  moyens  qui  seront  à  leur  disposition  ,  le 
rélaldissemenl  de  ces  bureaux  ,  de  protéger  la  per¬ 
ception  et  les  percepteurs ,  tant  des  domaines  que 
de  toutes  impositions  ,  tant  directes  qu’indirectes. 

«III.  les  directoires  de  districts  et  de  départements 
veilleront  à  l’exécution  du  présent  décret. 

«  IV.  Le  roi  sera  supplié  de  donner  ordre  au  com¬ 
mandant  des  troupes  de  ligne  des  ci-devant  pro¬ 
vinces  du  Languedoc  et  du  Romssillon  de  prêter 
main-forte  à  toutes  les  municipalités  et  directoires 
de  districts  ou  de  (U'partements  qui  en  requerront  ; 
et  au  cas  que  ces  troupes  ne  fussent  pas  assez  nom¬ 
breuses,  le  roi  sera  supplié  d’ordonner  qu’elles 
soient  portées  à  un  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
garde  des  frontières  contre  les  versements  fraudu¬ 
leux. 

«  V.  Le  roi  sera  également  supplié  de  donner  des 
ordres  pour  faire  croiser  sur  les  côtes  quehpies  bati¬ 
ments  légers,  afin  d’en  écarter  les  navires  chargés 
de  CO n tréma n (le. 

«  VI.  L’Assemblée  nationale  charge  son  président 
d’écrire  au  directoire  de  Prades  pour  lui  t(ûnoigner 
la  satisfaction  qu’elle  éprouve  (le  la  manière  dont 
il  s’est  conduit  pour  maintenir  et  rétablir  le  bon 
ordre,  et  de  se  retirer  incessamment  pardevers  le  roi 
pour  demander  sa  sanction  au  présent  décret.  » 
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Ces  articles  sont  adoptes. 

—  M.  Martineau  reprend  la  suite  des  articles  sur 
l’execution  du  décret  du  12  juillet  1790 ,  concernant 
la  constitution  civile  du  clergé. 

«Art.  VI.  L’élu  sera  tenu  d’interjeter  son  appel 
comme  d’abus  au  plus  tard  dans  le  délai  d’un  mois  à 
compter  de  la  date  du  procès-verbal  qui  constatera 
le  refus  des  évêques  de  l’arrondissement,  et  de 
mettre  sa  cause  en  état  d’être  jugée  dans  le  mois  en- 
suivant  ,  à  peine  de  déchéance. 

«  VII.  Il  ne  sera  intimé  sur  l’appel  comme  d’abus 
d’autre  partie  que  le  commissaire  du  roi  près  du  tri¬ 
bunal  de  cassation  ;  et  cependant  l’évêque  métropo¬ 
litain  dont  le  refus  aura  donné  lieu  à  l’appel  comme 
d’abus  aura  la  faculté  d’intervenir  sur  l’appel  pour 
justifier  son  refus,  mais  sans  que  son  intervention 
puisse  en  aucun  cas  retarder  le  jugement  de  l’appel, 
ni  qu’il  puisse  former  opposition  au  jugement  qui 
serait  intervenu,  sous  prétcxtcqu’il  n’y  auraitpasété 
partie. 

«  VllI.  Si  le  tribunal  de  cassation  déclare  qu’il  n’y 
a  i)as  d’abus  dans  le  refus,  il  ordonnera  que  son  ju¬ 
gement  sera  ,  à  la  requête  du  commissaire  du  roi , 
signifié  au  procureur- général  -  syndic  du  départe¬ 
ment,  pour  par  lui  convoquer  incessamment  l’as¬ 
semblée  électorale  à  l’effet  de  procéder  à  une  nou* 
velle  élection  de  l’évêque. 

«  IX.  Si  le  tribunal  de  cassation  déclare  qu’il  y  a 
abus  dans  le  refus,  il  enverra  l’élu  en  possession  du 
temporel,  et  nommera  l’évêque  auquel  il  sera  tenu 
de  se  présenter  pour  le  supplier  de  lui  accorder  la 
confirmation  canonique. 

«  X.  Lorsque ,  sur  le  refus  du  métropolitain  et  des 
autres  évêques  de  l’arrondissement,  l’élu  aura  été 
obligé  de  se  retirer  devers  un  évêque  d’un  autre  ar¬ 
rondissement  pour  avoir  la  confirmation  canonique, 
la  consécration  pourra  se  faire  par  l’évêque  qui  la 
lui  aura  accordée. 

«XL  Pareillement,  lorsque  le  siège  de  l’évêque 
consécrateur  sera  d’un  autre  arrondissement  que 
celui  de  l’élu  ,  la  consécration  pourra  se  faire  dans 
l’église  cathédrale  de  l’évêque  consécrateur,  ou  dans 
telle  autre  église  qu’il  jugera  à  propos. 

«  XII.  Les  directoires  de  districts  procéderont  sans 
relard  à  la  nouvelle  conformation  et  circonscription 
des  paroisses  ,  conformément  au  titre  1er  clu  décret 
du  12  juillet  dernier.  Us  s’occuperont  d’abord  de  la 
formation  et  circonscription  de  la  paroisse  cathé¬ 
drale,  puis  des  paroisses  des  villes  et  bourgs,  et  en¬ 
suite,  des  paroisses  de  campagne. 

«  XllI.  L’évêque  diocésain  sera  invité  et  même 
recpiis  de  concourir  par  lui-même  ou  par  son  fondé 
de  procuration  aux  travaux  préparatoires  des  sus¬ 
pensions  et  unions  ;  mais  son  absence  ou  son  refus 
d’y  prendre  part  ne  pourra  en  aucun  cas  retarder  les 
opérations  des  directoires. 

«XIV.  Pour  accélérer  leur  travail,  les  directoires 
de  districts  chargeront  les  municipalités  des  villes  et 
bourgs  do  chaque  canton  de  leur  envoyer  toutes  les 
instructions  et  tous  les  éclaircissements  nécessaires 
sur  la  convenance  des  suppressions  et  unions  à  faire 
dans  leur  territoire  et  aux  environs. 

«  XV.  En  procédant  à  la  formation  et  circonscrip¬ 
tion  d’une  paroisse ,  les  municipalités  ou  directoires 
de  districts  auront  soin  d’indiquer  les  paroisses, 
quartiers,  villages  et  hameaux  (pi’ils  croiront  devoir 
y  être  réunis;  ils  feront  connaître  la  population  de 
chaque  endroit  ;  ils  expliqueront  les  raisons  qui  dé¬ 
termineront  à  proposer  de  supprimer  ou  de  conser¬ 
ver ,  à  unir  ou  ériger ,  et  du  tout  ils  dresseront  leur 
procès-verbal. 

«XVI.  A  mesure  que  les  directoires  de  districts 
auront  achevé  leur  travail  pour  la  lormation  et  cir¬ 
conscription  de  la  paroisse  ou  des  paroisses  d’une 


ville  ou  d’un  bourg ,  ils  enverront  le  procès-verbal 
au  directoire  de  leur  département,  qui  le  fera  passer, 
avec  son  avis  ,  à  l’Assemblée  nationale  ,  pour  y  être 
décrété. 

«  XVII.  Si  l’évêque  diocésain  est  en  retard  de 
nommer  les  vicaires  de  la  paroisse  cathédrale  ,  les 
curés  des  paroisses  qui  y  auront  été  réunies  en  rem¬ 
pliront  provisoirement  les  fonctions,  chacun  suivant 
l’ordre  de  son  ancienneté  dans  les  fonctions  pasto¬ 
rales.  » 

Ces  articles  sont  adoptés  après  une  très  légère  dis¬ 
cussion. 

M.  Lebrun  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Ce 
n’est  pas  une  tache  facile  que  celle  que  vous  nous 
avez  imposée  en  nous  ordonnant  de  mettre  sous  vos 
yeux  la  dépense  de  1791.  Si  l’ordre  régnait  dans 
toutes  les  parties  do  l’empire  ;  si  tous  les  citoyens  , 
réunis  par  l’amour  de  la  patrie,  et  par  une  mutuelle 
confiance  ,  étaient  rendus  à  leurs  foyers  ,  aux  arts  de 
l’industrie  et  de  la  paix,  nos  calculs  auraient  des 
bases  certaines  et  n’erreraient  pas  entre  les  conjec¬ 
tures  et  les  probabilités. 

Vous  n’avez  pas ,  il  est  vrai,  déterminé  les  dé¬ 
penses  de  la  guerre,  les  dépenses  de  la  marine,  les 
dépenses  du  culte  et  quebiues  autres  i)arties  encore 
des  dépenses  fixes  et  nécessaires;  mais  des  approxi¬ 
mations  en  donneront  les  limites  plus  ou  moins  re¬ 
culées.  Si  nous  ne  pouvons  pas  vous  dire  :  «Elles 
iront  jusque-là  ,  »  nous  vous  dirons  du  moins  ; 

«  Voilà  les  bornes  qu’elles  ne  passeront  pas.  »  Mais 
il  est  des  dépenses  éventuelles,  incertaines,  que  nos 
calculs  ne  sauraient  atteindre  au  milieu  de  la  nuit 
qui  les  couvre.  Ces  dépenses  naissent  du  trouble,  de 
l’ordre  public  ,  de  la  fluctuation  des  esprits  ,  de  l’in¬ 
exécution  des  lois ,  de  la  stagnation  du  commerce, 
de  l’interruption  subite  du  luxe  et  des  arts ,  de  l’ab¬ 
sence  de  cette  confiance  qui  seule  alimente  et  con¬ 
serve  la  fortune  publique. 

11  ne  nous  est  pas  donné  de  fixer  le  terme  où  fini¬ 
ront  ces  calamités  ,  d’assigner  précisément  jusqu’où 
elles  pourront  s’étendre.  Tant  que  les  émigrations 
ôteront  au  citoyen  qui  vit  de,  son  travail  l’a|)pui  du 
citoyen  qui  répand  son  superflu  ,  l’humanité,  votre 
intérêt  même  vous  forcera  de  multiplier  les  ateliers, 
de  nourrir  l’oisiveté  de  ces  artistes,  de  ces  artisans 
qui  autrefois  accroissaient  la  richesse  publique  par 
leurs  talents  et  par  leur  industrie.  Tant  que  les  in¬ 
quiétudes  de  la  liberté  arracheront  le  citoyen  aux 
pensersde  la  paix  et  au  soins  de  sa  fortune,  il  faudra 
suivre  ses  agitations  ,  faire  mouvoir  à  grands  frais 
les  forces  destinées  à  le  défendre  d’une  louable,  mais 
dangereuse  activité.  A  la  perte  des  valeurs  que  les 
entreprises  de  toute  espèce  auraient  créées  il  faudra 
que  vous  ajoutiez  des  dépenses  toujours  immodérées, 
pareeque  toujours  elles  seront  imprévues.  Si  la  cir¬ 
culation  intérieure  des  grains  et  des  subsistances 
n’est  pas  libre  de  toutes  les  entraves, si  toujours  elle 
dépend  et  des  caprices  des  municipalités  et  des  ter¬ 
reurs  populaires,  vous  aurez  ici  une  vile  abondance, 
ailleurs  une  excessive  cherté.  Les  cris  du  besoin  ap¬ 
pelleront  les  secours  ;  les  administrations,  partout 
harcelées  et  partout  impuissantes,  emprunteront 
des  caisses  publiques  et  n’y  reverseront  jamais. 

Cependant  le  cultivateur  sans  sécurité ,  sans  pros¬ 
périté,  n’aura  plus  d’énerg'e,  plus  de  confiance  dans 
ses  travaux,  et  ceux  qui  étaient  les  eompagnons ,  les 
instruments  de  son  opulence,  ne  seront  bientôt  plus 
que  lelardeau  de  la  misère.  Le  fléau  de  la  mendicité, 
tous  les  fléaux  qu’elle  entraîne  à  sa  suite  ravageront 
nos  campagnes  et  nos  villes,  et  tous  les  genres  d’in- 
lortunes  viendront  peser  sur  le  trésor  public,  appau¬ 
vri  par  le  vide  de  la  contribution. 

Si  ce  numéraire  fictif,  créé  par  la  politique  et  les 
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hc.soitis ,  n’est  pas  bientôt  enseveli  avec  les  dettes 
dans  le  (!('[)ôt  destiné  à  le  recevoir,  sa  circulation 
deviendra  tous  les  jours  plus  suspecte  ;  de  tous  côtés 
on  le  repoussera  dans  les  caisses  de  l'Etat ,  et  l'Etat, 
pour  salisl'aire  ses  besoins  journaliers  ,  sera  réduit  à 
acheter  toujours  plus  cher  le  numéraire  réel  ,  que  la 
d(diance  et  la  cupidité  lui  disputeront.  Si  j’arrête  de 
nouveau  vos  regards  sur  ce.  sinistre  tableau,  ce  n’est 
pas  que  nies  pressentiments  le  redoutent  pour  la 
patrie  ;  mais  il  faut  bien  oll'rir  à  tous  les  citoyens,  au  j 
milieu  des  divisions  qui  les  agitent ,  des  rivalités  et 
des  haines  qui  les  tourmentent,  le  spectacle  terrible 
de  tous  les  maux  où  peuvent  les  conduire  les  divi¬ 
sions  ,  les  rivalités  et  les  haines.  Qu’à  cet  aspect  ils 
osent  encore  nourrir  des  ressentiments  et  rêver  des 
vengeances!  qu’ils  soutiennent,  s’ils  le  peuvent,  l’i¬ 
dée  de  cette  agonie  lento  et  honteuse  dans  laquelle 
expirent  les  nations  qui  n’ont  pu  soufi'rir  ni  le  repos 
de  l’esclavage,  ni  les  vertus  de  la  liberté  !  Certes  il 
n’est  point  de  cœur  français  qui  ne  se  reunisse  à  cette 
funeste  idée;  il  n’en  est  point  (pie  la  terreur  d’un 
si  affreux  avenir  ne  ramène  à  des  sentiments  plus 
doux  ,  à  l’oubli  de  toutes  les  injures  ,  au  sacrilice  de 
tous  les  int(‘rêts  ,  et  qui  ne  s’empresse  d’en  porter  le 
voeu  aux  pieds  de  la  patrie,  au  pied  de  ce  trône  que 
nous  ne  séparerons  jamais  (lu  culte  que  nous  devons 
à  la  patrie. 

En  1791  doit  commencer  l’ère  nouvelle,  dans  les 
finances.  Il  faut  qu’une  ligne  bien  prononcée  sépare 
celte  aniK-e  des  années  qui  la  précèdent,  qu’elle  ait 
son  administration,  sa  comptabilité  distinctes, 
comme  elle  aura  ses  revenus  et  ses  impositions  dif¬ 
férents.  Ainsi  je  crois  qu’il  faut  que  les  di'pcnses  de 
1790  et  (les  années  antérieures  ne  se  mêlent  en  rien 
dans  la  dépense  de  1791.  C’est  sur  les  revenus  arrié¬ 
rés,  c’est  sur  la  contribution  patriotique,  c’est  sur 
les  capitaux  que  vous  avez  consacrés  à  l’extinclion 
de  la  (jette  que  vous  devez  prendre  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  achever  l’exercice  de  1791  et  des 
années  précédentes.  Je  suis  fondé  à  croire  qu’au 
mois  de  janvier  prochain  ,  indépendamment  de  la 
dette  arriérée  du  département,  il  sera  dû  à  la  guerre, 
sur  l’exercice  courant ,  15  à  16  millions,  15  à  16 
millions  à  la  marine,  80  millions  aux  rentes  poul¬ 
ies  six  premiers  mois  de  1790,  les  gages  tout  entiers 
(les  charges  de  magistrature  pour  la  même  année  , 
8à9  millions  pour  les  six  premiers  mois  (l(‘,s  pen- 
.sions  que  vous  allez  recevoir,  quelques  millions  en¬ 
core  pour  d’autres  parties  de  dépenses  qui  ne  seront 
pas  entièrement  soldées  au  1er  janvier  ;  en  total 
150  millions  environ,  restant  de  l'année  1790.  Je 
ne  parle  point  des  dépen.ses  du  culte,  des  pensions 
accessoires  de  1790  ;  le  produit  des  dîmes,  le  pro¬ 
duit  des  biens  nationaux  doivent  solder  cette  année. 

Pour  faire  face  à  cette  dépense ,  vous  aurez  envi¬ 
ron  50  millions  dus  sur  les  impositions  directes,  à 
peu  prî-s  autant  sur  le  remplacement  de  la  gabelle  et 
des  autres  droits  supprimés,  ce  qui  vous  rentrera  de 
ces  15  à  16  millions  que  les  peuples  redoiventsur  les 
aides  et  sur  les  autres  parties,  et  enfin  le  si'cond 
terme  (le  la  contribution  patriotique,  qui  s’élèvera 
à  37  ou  38  millions.  Vous  n’aurez  parconschpienl  à 
prendre  sur  vos  capitaux  que  quelques  millions 
pour  achever  la  dépense  de  1790. 

Ainsi  l’exercice  de  1791  commencera  dégagé  de 
tout  enchevêtrement  de  l’arriéré,  et  voici  le  détail 
des  besoins  prévus  pour  cette  année.  J’accompagne¬ 
rai  chaque  article  (le  quelques  observations,  ensuite 
je  les  réunirai  toutes  dans  un  même  tableau. 

Dépenses  publiques  de  1791. 

La  mai«on  du  roi ,  25  millions.  Cette  dépense  est  fixée 
par  vos  décret-;.  Chaque  mois  doit  solder  un  douzième  de 
retle  dépen':e,  et  elle  arrivera  au  premier  janvier  1791  li¬ 
bre  de  tout  arrérage. 


Maisons  des  frères  du  roi  :  rentes  représentant  leurs  apa¬ 
nages,  6  millions.  Cette  fixation,  je  la  porte  ici  de  mon 
autorité;  je  n’imagine  pas  que  vous  alliez  plus  loin,  peut- 
être  vous  conseillera-t-on  de  rester  en  deçà.  Vous  connais¬ 
sez  mon  opinion  sur  celte  matière;  je  crois  que  les  nations 
doivent  être  généreuses  ;  je  crois  que  souvent  il  est  de  leur 
intérêt  de  l’êlre,  qu’il  importe  surtout  dans  ces  moments 
de  révolution  de  ne  laisser  ni  des  plaintes  à  une  grande 
classe  (le  citoyens,  à  des  créanciers  qui  ont  dû  compter  sur 
la  stabilité  de  l’ordre  ancien,  ni  des  espérances  aux  mé¬ 
contents. 

Dépenses  du  culte,  retraites,  pensions,  accessoires  aux 
dépenses  du  culte,  140  millions.  Votre  comité  ecclésiasti¬ 
que  a  fixé  par  aperçu  cette  dépense  à  135  millions.  Je 
crois  aux  calculs  du  comité  ecclésiastique;  mais,  pour 
échapper  à  ses  contradicteurs,  je  me  place  au  milieu  de 
tontes  les  opinions,  et  j’aime  mieux  vousiromper  par  l’exa¬ 
gération  que  de  vous  abuser  en  atténuant  vos  charges. 
Vous  avez  demandé  à  votre  comité  ecclésiastique  quelle 
était  son  opinion  sur  le  produit  des  biens  nationaux  ;  cer¬ 
tainement  il  ne  peut  avoir  eucaore  sur  cet  objet  que  des  ba¬ 
ses  indéterminées. 

Le  comité  des  finances  est  bien  plus  loin  encore  de  pou¬ 
voir  satisfaire  à  votre  juste  inquiétude;  je  hasarderai  ce¬ 
pendant  mon  opinion.  Une  administration  dispersée,  sans 
principes  communs,  sans  cette  chaîne  d’agents  qui  partout 
surveillent  et  partout  sont  surveillés,  nous  menace  d’une 
réduction  prochaine  dans  les  revenus.  J’ose  penser  qu’il 
fallait  une  régie  commune  qui,  partout  éclairée  parles 
départements,  par  les  districts,  par  les  municipalités,  par 
la  jalousie  individuelle,  aurait  mis  dans  cette  adminislra- 
tralion  de  l’ensemble,  des  formes,  de  la  méthode,  une 
comptabilité  sévère.  Vous  la  regretterez  surtout  cette  légie 
pour  la  perception  des  droits  féodaux,  pour  le  rachat  de 
ces  droits.  Des  fermiers  épars  les  connaîtront  mal ,  les  per¬ 
cevront  mal ,  et  les  feront  mal  racheter.  Et  qui  vous  a  dit 
que  des  propriétaires  d’anciens  fiefs,  d’anciennes  terres, 
ne  deviendront  pas  fermiers  de  ces  droits  pour  échapper 
aux  droits  de  la  nation? 

Les  dîmes  inféodées  formaient  une  partie  considérable 
des  biens  nationaux,  ces  dîmes  sont  anéanties. 

Les  bois  mal  conservés  seront  encore  mal  vendus  par 
des  administrations  trop  chargées  de  détails  pour  donner  à 
tous  ces  détails  toute  l’altenlion  qu’ils  exigent.  Des  répara¬ 
tions  seront  fuites  à  grands  frais  et  seront  mal  faites.  Je 
pense  donc  que  les  biens  nationaux,  tant  qu’ils  seront 
dans  notre  main,  perdront  beaucoup  de  leur  produit,  et  je 
n’ose  pasévaluer  ce  produit  à  plus  de  40  millions  en  -1791. 
Ainsi,  dans  mon  calcul,  la  dépense  du  culte  et  la  dépense 
accessoire  exigeront  une  imposition  de  J  00  millions. 

Le  département  de  la  guerre,  89  millions.  Cette  dé¬ 
pense  sera  exagérée  si  notre  armée  n’est  que  ce  qu’on 
nous  a  dit  qu’elle  était,  et  elle  ne  sera  que  cela  pendant 
une  partie  au  moins  de  1791.  D’ailleurs,  la  dépense  fût- 
elle  rigoureusement  calculée,  une  partie  de  celte  dépense, 
au  moins  15  ou  16  millions,  ne  devra  être  payée  qu’en 
1792;  ainsi  les  fournitures,  ainsi  les  approvisionnements 
qui  ne  sont  jamais  payés  que  quand  les  métnoires  sont  four¬ 
nis  et  vérifiés.  Il  ne  faucîra  donc  fournir  à  la  guerre  en 
1791 ,  pour  l’exercice  1791,  que  73  millions,  et  peut-être 
moins. 

La  dépense  de  la  marine  ,  50  millions.  Elle  a  été  là  en 
1789  ;  vous  ne  la  ramènerez  plus  bas  que  quand  vous 
aurez  changé  la  constitution  du  département,  que  quand 
les  dépcn^es  et  la  comptabilité  auront  des  agents  accoutu¬ 
més  à  des  règles  sevères,  élevés  dans  les  principes  cl  l’ha- 
bitiule  de  l’économie,  et  qui  ne  puissent  parvenir  que  par 
l’écoiiomie  ;  mais  vous  l’y  ramènerez,  et  je  ne  la  fixe  à  30 
millions  que  pour  vous  montrer  le  dernier  terme  auquel  ce 
département  puisse  atteindre.  Je  vous  observe  que  le  co¬ 
mité  des  finances  n’a  pas  encore  touché  aux  bureaux  de  la 
guerre  et  de  la  marine;  il  ne  peut  s’en  occuper  que  quand 
les  comités  de  la  guerre  et  de  la  marine  auront  constitue 
ces  deux  départements.  Sans  doute  ils  laisseront  quelque 
chose  à  faire  à  son  économie. 

Affaires  étrangères,  6  millions  300,000  liv.  Ce  départe¬ 
ment  est  réglé  pour  1791  ;  mais  peut-être  le  ministre  vous 
oUrira  encore  quelques  réductions,  ou  vos  principes  les  né¬ 
cessiteront. 

Traitemeuts  de  trois  ministres  cl  autres  que  le  roi  vou- 
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dm  appeler  à  son  conseil,  560,000  llv.  Il  est  un  ordre  de 
choses  où  ccUedépense  serait encoresnsceplibledequelqne 
réduction,  peu  considérable  sans  doute;  mais  enfin  il  n’est 
point  d’économie  ù  dédaigner,  surtout  si  elle  s’allie  à  une 
meilleure  administration. 

Bureaux  de  l’administration  générale,  direction  géné¬ 
rale  du  trésor  public,  bureaux  du  trésor  public,  1  million 
450, 000  liv.  Nous  vous  avons  déjà  présenté  des  projets  de  dé¬ 
cret  qui  réduisaient  là  tous  cesobjels  de  dépenses  ;  depuis, 
vous  nous  avez  demandé  un  nouveau  plan  d’organisation 
du  trésor  public;  ce  plan  doit,  en  plusieurs  points,  se 
combiner  avec  celui  de  l’administialion  générale.  Le  tra¬ 
vail  préparé  dans  les  sections  du  comité  des  finances  n’a 
point  encore  reçu  son  complément  du  résultat  d’une  dis¬ 
cussion  générale;  mais,  quel  que  puisse  être  ce  résultat, 
la  dépense  n’excédera  pas  les  limites  que  nous  lui  mar¬ 
quons  ici. 

Comptabilité,  300,000  liv.  La  comptabilité,  dans  l’état 
de  simplicité  qu’elle  doit  avoir  sons  une  législature  perma¬ 
nente,  ne  peut  pas  coûter  plus  de  300,000  liv.  pour  chaque 
année.  Je  vous  observe  qu’il  y  a  un  grand  an  iéié  de  comp¬ 
tabilité,  que  la  forme  de  cette  comptabilité,  si  elle  était 
soumise  à  la  chambre  des  comptes,  coûterait  des  sommes 
immenses;  qu’il  est  important  d’en  fixer  une  nouvelle  or¬ 
ganisation.  Ce  travail  occupe  votre  comité,  et  il  suivra  im¬ 
médiatement  l’organisation  du  trésor  public.  Il  faudra  pour 
les  anciens  comptes  une  dépense  extraordinaire  ;  cette  dé¬ 
pense  appartient  à  l’arriéré  et  ne  peut  être  prise  sur  les 
fonds  de  1791. 

Ponts-et-chaussées,  administration  centrale  et  acces¬ 
soire,  206,000  liv.  Nous  portons  ici  la  somme  que  nous 
vous  avons  proposé  de  fixer  pour  cette  dépense.  Quelques 
attaques  qu’on  ait  portées  au  projet  du  comité,  nous  ne 
saurions  croire  qu’il  puisse  éprouver  ni  de  grandes  modifi¬ 
cations,  ni  de  grandes  économies. 

Travaux  communs  des  ponts-et-chaussées,  4  millions. 
Nous  avions  évalué  la  dépense  de  ces  travaux  à  3  millions  ; 
nous  la  portons  aujourd’hui  jusqu’à  4  pour  ne  rien  laisser 
à  la  contradiction. 

Invalides,  Quinze-Vingts ,  816,000  liv.  C’est  la  somme 
précise  que  ces  deux  établissements  retirent  aujourd’hui  du 
trésor  public,  les  Invalides  pour  l’indemnité  d’anciens 
droits  de  franchise  et  pour  le  droit  d’ohlat,  les  Quinze- 
Vingts  pour  la  rente  représentative  des  terrains  qu’ils  occu¬ 
paient  autrefois.  Il  est  possible  que  surrun  et  sur  l’autre 
établissement  le  comité  militaire  et  le  comité  ecclésiastique 
vous  proposent  quelque  réduction. 

Primes,  encouragements,  4  millions.  Nous  excédons  ce 
qui  avait  été  autrefois  fixé  pour  celte  dépense  ;  mais  c’est 
une  de  ces  dépenses  sur  lesquelles  il  n’y  a  point  d’écono¬ 
mie  utile  que  celle  d’un  emploi  plus  sagement  dirigé. 

Académies,  universités,  enseignement  public,  travaux 
littéraires,  1  million.  Les  travaux  littéraires  ne  sont  point 
encore  fixés  par  vos  décrets  ;  mais  nous  avons  dû  supposer 
que  vous  les  encourageriez. 

Imprimerie,  150,000  liv.  Nous  nous  promettons  en  1791 
moins  de  fécondité  de  lois  et  de  proclamations,  peut-être  aussi 
un  ordre  plus  régulier,  qui,  en  faisant  respecter  les  droits 
de  chaque  imprimerie,  lui  permettra  d’être  plus  modérée 
dans  les  prix. 

Edifice  religieux  commencés,  400,000  liv.  L’Assemblée 
a  fixé  une  exceiilion  pour  les  édifices  commencés,  et  les  a 
lai  ssés  à  la  charge  du  trésor  public,  ou  plutôt  des  petites 
loteries  qui  lui  étaient  alfeclées. 

Bibliothèque  du  roi,  110,000  liv.  C’est  la  dépense  qui  a 
été  fixée  par  l’Assemblée. 

Jardin  du  roi,  100,000  liv.  Nous  portons  cette  dépense 
à  10,000  liv.  de  plus  que  nous  ne  l’avions  annoncé.  Nous 
supposons  rachèvemenld’unegalerie destinée  à  recevoir  des 
collections  immenses  qui  sont  entassées  dans  des  greniers. 

Dépôts  divers,  20,000  liv.  Les  dépôts  n’étaient  fixés 
qu’à  6,000  liv.  ou  environ;  mais  il  en  reste  encore  quel¬ 
ques-uns  à  réunir,  ceux  des  compagnies  de  magistrature 
et  autres. 

Etals  des  mines,  7,000  liv.  Un  peu  plus  que  la  fixation. 

Sessions  du  corps  législatif,  6  millions  de  liv.  Nous  sup¬ 
posons  six  mois  de  séances,  soit  à  la  législature  actuelle, 
soit  à  la  législature  nouvelle.  La  législature  nouvelle  aura 
moins  de  dépenses,  et  les  dépenses  de  la  législature  actuelle 
ne  sont  pas  de  1  million  par  mois.  Nous  ne  fixons  rien  pour 


la  liquidation  des  offices  et  des  créances,  rien  pour  l’alié¬ 
nation  des  biens  domaniaux  après  les  séances  des  législa¬ 
tures.  Ces  dépenses-là  ne  doivent  point  appartenir  aux  dé¬ 
penses  ordinaires  de  1791  ;  elles  sont  des  accessoires  de  la 
dette,  et  doivent  être  payées  sur  le  même  fonds  que  les  di¬ 
tes  pensions;  1,600,000  liv.  C’est  la  somme  que  l’Assem¬ 
blée  a  réglée. 

Rentes  de  l’HôIel-de- Ville,  taxations  des  payeurs  et  con¬ 
trôleurs,  152,600,000  liv.  Ces  renies  ont  été  portées  jus¬ 
qu’ici  à  16  millions;  mais  trois  années  d’extinction  en  ont 
déjà  anéanti  4,500,000  liv.  L’état  qui  nous  avait  été  fourni 
par  le  contrôle  des  rentes,  qui  suit  la  marche  des  payeurs 
et  la  progression  des  extinctions,  nous  preseniait,  en  jan¬ 
vier  1790,  les  rentes  et  les  iutérêis  des  finances  des  payeurs 
à  155  millions;  depuis,  150  millions  d’extinction  sont  sur¬ 
venus  ;  du  moins  c’est  le  résultat  probable  de  l’année.  D’un 
autre  côté,  l’Assemblée  a  prononcé  la  radiation  des  rentes 
appartenant  à  des  bénéficiers  et  communautés,  et  leur  ra¬ 
diation  doit  opérer  une  réduction  d’environ  2  millions. 

Rentes  perpétuelles,  ci-devant  payées  sur  diverses  cais¬ 
ses,  4  radiions.  Ces  rentes  s’élèvent  à  4,745,000  liv.  dans 
l’état  des  recettes  et  des  dépenses  fixes;  mais  quelques  ar¬ 
ticles  paraissent  devoir  être  frappées  de  suppression  si  l’As¬ 
semblée  marche  sur  la  ligne  de  ses  principes,  et  on  ne  peut 
pas  douter  qu’elle  n’y  marche. 

Rentes  viagères  autresqueccllespayéesàriIôtel-de-Ville, 
3  millions.  C’est  dans  celle  classe  que  sont  les  rentes  dues 
pour  M.  d’Artois,  que  le  roi  a  mises  à  la  charge  du  trésor 
public. 

Rentes  dues  ci-devant  par  le  clergé,  3  millions.  C’est  à 
celte  somme,  ce  sera  peut-être  plus  bas,  que  seront  rédui¬ 
tes,  pour  1791,  les  renies  constituées  sur  le  clergé. 

1°  Il  y  en  a  qui  sont  frappées  d’extinction;  ce  sont  celles 
qui  appartenaient  à  des  bénéfices,  à  des  communautés  ; 
nous  ne  pouvons  les  évaluer  à  moins  de  2  millions. 
2°  Il  y  en  a  que  l’Assemblée  croit  devoir  rembourser. 
Quelle  que  soit  sa  décision  sur  l’obligation  de  rembourser, 
pour  éclairer  cette  décision  je  vais  donner  ici  la  note  des 
ren,les  constituées  sur  le  clergé.  Les  rentes  créées  depuis 
1636  jusqu’en  1720  forment  un  chapitre  de  4,561,901  liv. 
et  donnent,  au  denier  50,  unrevenu  de  91,237  1.  18  s.  1 1  d,; 
6,722,8801.  de  capital,  au  denier  20,  donneront  336,1451., 
16,948,103  1.  13  s.  4  d.,  à  2  |  pour  100,  762,664  I.  13  s.; 
enfin,  103,980,204  I.  au  denier  25. 

Je  pense  que  l’Assemblée,  loule  autre  considération  à 
part,  décidera  le  remboursement  des  rentes  à  5  pour  100, 
qui  s’élèvera,  comme  je  l’ai  dit,  à  336,145  1.,  outre  le  ca¬ 
pital  des  rentes  sur  le  clergé,  qui  est  de  132,213,000  liv. 

Autre  rente  dont  le  clergé  faisait  le  fonds,  qui  élait  ap¬ 
pelée  rente  de  l’ancien  clergé,  mais  réellement  constituée 
sur  les  revenus  de  l’Etat  ;  à  Paris,  332,000  liv.;  à  Tou¬ 
louse,  1,250  I.  Ces  renies  sont  réduites  au  denier  40.  Puis¬ 
que  l’occasion  s’en  présente,  il  faut  que  je  vous  dise  que 
les  trois  payeurs  des  rentes  de  l’ancien  clergé,  qui  ont  re¬ 
çu  tous  les  fonds  de  leur  exercice  jusques  et  y  compris 
1789,  ne  paient  plus  la  partie  échue,  en  1789,  des  années 
antérieures,  quoique  votre  décret  du  15  août  les  ait  sup¬ 
primés,  et  leur  ait  imposé  de  verser  leur  débet  dans  le  tré¬ 
sor  public  et  de  remettre  leur  immatricule,  cl  à  l’aide  d’une 
misérable  équivoque  ils  prétendent  éluder  vos  décrets.  Je 
finirai  ce  rapport  en  vous  proposant  un  article  qui  iraii- 
cliera  toutes  les  difficultés.  Intérêts  de  l’emprunt  de 
septembre  1789,  2,600,000  liv.  Cet  emprunt  s’élève  à  52 
millions;  une  partie  doit  être  remboursée  tous  les  ans  ; 
mais  ce  remboursement  doit  être  aûéclé  sur  les  fonds  des¬ 
tinés  à  l’extinction  de  la  dette. 

Intérêts  des  emprunts  et  offices  remboursables,  1  mil¬ 
lion.  C’eslà  peu  près  ce  qui  restera  d’intérêts  d’après  la  dé¬ 
duction  des  capitaux  échus  en  remboursement,  et  dont  le 
remboursement  a  été  décrété. 

Intérêts  d’emprunt  fait  par  les  pays  d’Etats  pour  le 
compte  du  roi ,  6  millions.  Une  grande  question  est  élevée 
et  est  encore  indécise  :  les  dettes  particulières  des  pays 
d’Etats  seront-elles  à  la  charge  du  trésor  public?  Les  pays 
les  plus  ménagés  apporteront-ils  de  nouvelles  charges  aux 
pays  jusqu’ici  les  plus  opprimés?  Cette  question  sera  réso¬ 
lue  par  la  fraternité  et  par  le  patriotisme. 

Divers  articles  renvoyés  à  la  dette  publique  par  des  dé¬ 
crets  de  l’Assemblée,  93,645  liv. 

Rentes  aux  missions  du  Levant,  16,000  liv. 
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A  l’fMtel-Dieu  de  Rouen,  2,269  liv.;  aux  EiiTants-Trou- 
vés,  4.^50  liv.  ;  rentes  à  divers  hôpitaux  pour  prix  de  mai- 
»ons,  13,284  liv.  — Total  :  129,646  liv. 

Intérêts  des  fonds  d’avances,  decaulionnenient,  8  mil¬ 
lions.  On  évalue  à  40  millions  la  partie  des  cautionnements 
qui  peut  être  immédiatement  remboursée  ;  peut-être  sera- 
ce  davantage,  peut-être  aussi  une  partie  considérable  s’éva¬ 
nouira  dans  l’opération  de  la  comptabilité. 

Annuités  de  la  caisse  d’escompte,  annuités  des  notaires, 
6,020,060  I.  Intérêts  des  charges  de  finances,  2,800,000  I, 
C’est  peut-être  une  fixation  exagérée;  il  est  à  craindre, 
très  à  craindre, que  nous  ne  trouvions  bien  des  rembourse¬ 
ments  anticipés;  mais  ce  seront  toujours  des  rembourse¬ 
ments  et  une  réduction  de  charge. 

3  millions  pour  rembourser  les  emprunts  faits  à  Gênes 
et  à  Amsterdam;  700,000  liv.  pour  en  payer  les  intérêts. 
Il  reste  à  rembourser  de  nos  emprunts  17  à  18  millions;  3 
millions  seront  remboursés  au  31  décembre  prochain. 

1  million,  indemnités.  C’est  à  cela  que  sera  réduite  une 
dépense  jusqu’ici  de  plus  de  3  millions. 

Intérêts  des  offices,  intérêts  des  dîmes  inféodées,  inté¬ 
rêts  des  gouvernements  et  des  lieutenances  de  roi  ù  l’inté¬ 
rieur,  intérêts  des  charges  et  emplois  militaires,  intérêts 
des  dettes  liquidées  et  des  acquisitions  faites  par  le  roi,  in¬ 
térêts  de  partie  desemprunts  échusen  remboursement. Au¬ 
cun  de  ces  intérêts  ne  portera  sur  1791.  L’arriéré  du  dé¬ 
partement  ne  produit  point  d’intérêt.  Une  partie  des  capi¬ 
taux  sera  absorbée  par  les  ventes  de  1791  ;  pour  les  autres 
l’intérêt  se  cumulera  dans  les  remboursements  successifs 
avec  les  capitaux.  En  1792  lesbiens  nationaux  atténués 
par  les  ventes  successives  ne  rendront  peut  être  pas  40 
millions;  mais  encore  doit-on  espérer  que  ces  ventes,  con¬ 
duites  avec  sagesse,  faites  avec  avantage,  ne  nous  laisse¬ 
ront  pas  beaucoup  au-dessous  de  40  millions. 

J’ajouterai  à  tous  ces  objets  4  millions  pour  achat  de 
numéraire  ou  de  matières  d’or  ou  d’argent.  J’ajouterai  en¬ 
core  5  millions  pour  secours  à  des  hôpitaux,  ateliers  de 
charité  momentanés.  Je  dis  momentanés;  je  ne  puis  croire 
que  l’ Assemblée  nationale  veuille  perpétuer  sur  le  trésor  pu¬ 
blic  la  dépense  de  la  mendicité,  la  dépense  des  ateliers  de 
charité.  Ce  sjstême  est  justement  celui  qui  perpétuera  la 
mendicité  même,  qui  isolera  le  citoyen  du  citoyen,  qui  l’ac¬ 
coutumera  4  rejeter  tout  sur  l’Etat,  à  se  croire  dispensé  de  la 
bienfaisance  particulière  parce  qu’il  y  aura  une  bienfaisance 
publique.  Une  autre  dépense  que  je  porte  dans  la  même 
classe,  et  que  je  verrai  à  regret  sur  l’état  de  dépenses  du 
trésor  public,  c’est  celle  des  frais  de  procédure  criminelle. 
Voulez-vous  avoir  des  citoyens  que  l’intérêt  parliculicr 
rappelle  toujours  à  l’intérêt  public;  que  la  société  ne  soit 
jamais  blessée  sans  que  chaque  citoyen  n’en  sente  le  con¬ 
tre-coup  dans  sa  fortune;  qu’en  voyant  un  crime  prêt  ù 
commettre  il  se  dise  ;  a  Ce  crime  serait  puni  à  mes  dé¬ 
pens  ;  il  faut  que  je  le  prévienne.  «  Vous  voulez  des  jurés; 
vous  n’aurez  point  de  jurés  si  le  trésor  public  est  chargé 
des  frais  de  procédure.  On  aura  toujours  sa  santé,  ses  af- 
faires,pour  se  di<îpenser  de  tout  devoir  quand  on  ne  sentira 
pas  qu’il  faut  remplir  ce  devoir  ou  payer.  Cependant,  jus¬ 
qu’à  ce  que  vous  ayez  prononcé  sur  cette  question,  je  por¬ 
terai  3  millions  pour  les  frais  de  procédure  criminelle.  Je 
récapitule  tous  les  objets  de  dépense  publique  de  1791. 


Maison  du  roi. 

25,000,000 

Maisons  des  princes  et  remplacements  d’apa¬ 
nages. 

6,000,000 

Cultes  et  dépenses  accessoires. 

140,060,000 

Guerre. 

89,000,000 

Marine. 

50,000,000 

Affaires  étrangères 

6,300,000 

460,000 

Ministres  et  autres  membres  du  conseil. 

Bureau  de  l’administration  générale,  de  la 
direction  du  trésor  royal  et  du  trésor  pu¬ 
blic. 

1,450,000 

Comptabilité. 

300,000 

Administration ,  contrôle  des  ponts-et-chaus- 
sées,  et  accessoires. 

Ouvrages  et  travaux  à  la  charge  du  trésor  pu¬ 
blic. 

206,000 

4,000,000 

Iinalidcs,  Quinze-Vingts. 

846,000 

Primes  et  eucouragemeuls. 

4,000,000 

Total, 

327,562,000_ 

Report. 

Universités,  enseigemeuts ,  travaux  littérai¬ 
res,  etc. 

Imprimerie  royale. 

Edifices  religieux,  communautés» 
Bibliothèque  du  Roi, 

Jardin  des  Plantes. 

Dépôts  publics. 

Ecole  des  mines. 

Session  de  la  législature  et  accessoires. 
Pensions. 

Rentes  de  l’IIôtel-de-Ville,  payeurs  et  con¬ 
trôleurs. 

Autre  rente  perpétuelle. 

Autre  rente  viagère. 

Rente  sur  le  clergé. 

Rentes  de  l’ancien  clergé. 

Inlé.  êts  de  l’emprunt  de  septembre  1789. 
Intérêts  d’emprunts  et  d’effets  remboursa¬ 
bles. 

Intérêts  d’emprunts  des  pays  d’Etats. 

Autres  intérêls  de  créances. 

Intérêts  de  cautionnements  et  fonds  d’avance, 
Annuités. 

Intt  rêts  des  charges  de  finances. 

Emprunt  de  Gênes  et  d’Amsterdam» 
Indemnité. 

Achat  de  numéraire. 

Ateliers  de  charité  momentanés. 

Procédure  criminelle. 


327,562,000 

1,000,000 

150,000 

400,000 

110,000 

100,000 

20,000 

7,000 

6,000,000 

16,000,000 

152,600,000 

4,000,000 

3,000,000 

3,000,000 

333,000 

2,600,000 

10,000,000 
6,000,000 
129,646 
,  8,000,000 
6,020,000 
2,400,000 
3,840,000 
1,000,000 
4,000,000 
5,000,000 
3,000,000 


Total  général.  566,223,646 

Jevouspried’observer  quejen’ai  fait  entrer  danscelte  dé¬ 
pense  aucun  frais  de  régie  ;  nous  ignorons  ce  qu’ils  doivent 
être  jusqu’à  ce  que  vous  ayez  déterminé  quels  seront  les 
impôts.  Quels  qu’ils  soient,  il  est  important  que  les  régies 
soient  combinées  dans  un  plan  commun,  que  chaque  co¬ 
mité  ne  constitue  pas  la  sienne,  mais  qu’un  seul  comité, 
quel  qu’il  soit,  les  détermine  toutes.  C’est  en  séparant  tou¬ 
tes  les  branches,  c’est  en  divisant  toutes  les  administrations 
qu’on  arrive  au  désordre,  à  la  confusion,  à  la  nullité  de 
perception...  Les  frais  de  régie  doivent  être  prélevés  sur 
les  impôts  mêmes,  et  ils  ne  doivent  point  entrer  dans  le 
trésor  public.  Je  ne  vous  ai  piésenté  ni  les  frais  de  justice, 
ni  les  frais  d’administration  dans  les  départements,  ni 
les  frais  de  perception,  ni  les  dépenses  des  routes;  tous  ces 
objets,  à  la  charge  des  départements,  sont  encore  indécis 
et  variables. 

Chacun  de  vous  aperçoit  jusqu’à  quel  point  ils  peuvent 
s’étendre,  et  bientôt  des  calculs  précis  vous  en  présenteront 
l’ensemble.  Je  ne  vous  ai  point  donné  non  plus  la  dépense 
de  la  Cour  de  révision,  dépense  publique,  dépense  com¬ 
mune  à  toute  la  France,  mais  qu’il  est  encore  impossible 
d’évaluer  puisque  nous  n’en  avons  pas  déterminé  les  bases. 
En  admettant  la  fixation  que  j’ai  donnée  aux  produits  des 
biens  nationaux,  la  somme  d’impôts  qu’il  faut  asseoir  pour 
1791  sera  de  526,222,000  liv.  Si  vous  voulez  comparer  cette 
dépense  avec  la  dépense  ancienne  de  531  millions,  vous 
trouverez  qu’elle  est  de  4  millions  plus  bas.  Si  vous  voulez 
comparer  la  masse  des  impôts  accessoires  avec  la  masse  des 
impôts,  vous  trouverez  que  la  nation  versait  dans  le  tré¬ 
sor  public  474  millions,  qu’elle  payait  la  dîme,  évaluée  à 
100  raillions,  qu’elle  payait  parconséquent  47  millions  de 
plus  qu’elle  ne  paiera  en  1791.  La  contribution  des  biensdu 
clergé,  la  contribution  des  fondset  des  personnes  privilégiées 
donneront  au  moins  30  millions,  et  feront  plus  que  les  frais 
de  justice,  les  fiais  d’administration,  les  frais  de  perception. 

Enfin  vous  vous  rappellerez  qu’en  adoptant  l’idée  de  sé¬ 
parer  1791  des  années  qui  l’ont  précédée  vous  aurez  à  ver¬ 
ser,  en  1791,  dans  le  trésor,  30  millions  de  moins  pour  la 
guerre  et  pour  la  marine;  que  les  renies  et  créances  don¬ 
neront  encore  une  jouissance  de  fonds  de  5  à  6  millions  que 
l’absence,  la  négligence,  la  mort  des  propriétaires,  les 
saisies  et  oppositions  laisseront  entre  les  mains  des  payeurs. 
De  là  il  résulte  que,  si  vous  pouvez  assurer  en  1791  un 
revenu  effectif  de  491  millions,  vous  suflirez  à  toutes  les 
dépenses;  que,  si  le  crédit  renaît,  si  la  confiance  se 
ranime,  si  la  paix  règne  dans  nos  foyers,  vous  regagnerez 
quelques  millions  de  plus. 

C’cil  à  celle  paix ,  c’est  à  celle  harmonie  qu’il  faut  Icn- 
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drp,  et  vous  ne  pouvez  y  atteindre  que  par  le  calme,  par 
la  fraternité  de  vos  délibérations,  par  une  noble  conspira¬ 
tion  de  toutes  les  parties  de  l’empire.  Ah  !  laissons  enfin , 
laissons  reposer  les  haines  pariculières  pour  courir  au  salut 
public.  Arrachons  la  patrie,  arrachons  tout  ce  qui  nous 
est  cher  au  danger  qui  les  menace,  et  laissons  au  temps,  à 
la  justice  du  temps,  le  soin  de  guérir  la  blessure  que  nous 
ont  faite  de  funestes  préventions  et  de  mutuelles  erreurs. 

L’Assemblée  applaudit  et  ordonne  l'impression  de  ce 
discours. 

M.  Lkbrun  :  Je  suis  ausssi  chargé  par  le  comité  des  fi¬ 
nances  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  I“.  Les  offices  de  payeurs  des  rentes,  dites  de 
l’ancien  clergé, et  les  offices  desdites  rentes  sont  supjirimés. 

«  II.  Lesdits  payeurs  seront  tenus  de  verser  immédiate¬ 
ment  dans  le  trésor  public  les  parties  non-réclamées  de 
leurs  divers  exercices;  de  remettre  aux  autres  payeurs  de 
rentes  que  le  ministre  des  finances  leur  indiquera  l’état 
des  parties  de  rentes  dont  ils  sont  chargés,  des  immatricu¬ 
les  de  celles  qui  en  sont  susceptibles,  et  des  saisies  et  op¬ 
positions  faites  en  leurs  mains ,  lesquelles  tiendront 
ès-mains  des  payeurs  par  lesquels  ils  seront  remplacés. 

«  III.  Lesdits  offices  seront  remboursés,  savoir  :  ceux  de 
controleurs  immédiatement  après  la  liquidation  ,  et  ceux 
des  payeurs  après  la  reddition  de  leurs  comptes. 

«  IV.  Les  payeurs  et  les  contrôleurs  c-idessus  supprimés 
seront  préférés  pour  les  offices  de  payeurs  et  de  contrôleurs 
qui  viendront  à  vaquer  à  partir  de  cette  époque,  après 
toutefois  qu’ils  auront  rendu  et  fait  apurer  leurs  comptes,  n 

Ce  décret  est  adopté. 

{La  suite  demain,  ) 


THÉATIiE  DE  MONSIEUR. 

L’admini'tration  de  ce  théâtre,  en  demandant  par  la  voie 
des  journaux  l’indulgence  du  public  en  faveur  du  peu  d’ha¬ 
bitude  que  la  signera  Gerbini  avait  pour  la  scène,  semblait 
annoncer  un  dédommagement  complet  dans  la  beauté  de  sa 
voix  et  dans  ses  talents  pour  la  musique.  Cet  éloge  préma¬ 
turé,  en  donnant  l’idée  d'une  voix  parfaite  et  d’une  méthode 
achevée  pour  le  chant,  a  beaucoup  nui  au  succès  de  cette 
jeune  virtuose,  quand  on  a  vu  que  tout  ce  qu’on  attendait 
d’elle  devait  être  réduit  â  d’heureuses  dispositions.  La  voix 
de  la  signora  Gerbini  est  en  général  d’un  très  beau  timbre, 
mais  toutes  les  cordes  n’en  sont  pas  également  cultivées. 
Son  gosier  se  serre  dans  les  cordes  aigues,  ce  qui  leur  donne 
de  la  sécheresse  et  de  la  dureté;  elle  s’élève  dans  le  haut 
avec  facilité,  mais  pas  toujours  avec  justesse  ;  elle  a  besoin 
en  tout  de  travailler  son  intonation.  Quant  à  l’expression, 
elle  est  absolument  nulle;  mais  on  la  dit  très  jeune,  et,  si  elle 
n’a  pas  encore  l’âge  où  l’on  est  sensible,  elle  peut  espérer 
d’acquérir  un  jour  cette  qualité.  Pour  sa  manière  d’être  sur 
la  scène,  l’indulgence  qu’on  avait  demandée  lui  est  en  effet 
indispensable.  En  somme,  elle  a  quelque  chose  encore  à  ga¬ 
gner  pour  la  voix,  beaucoup  pour  la  méthode,  et  tout  pour 
le  maintien. 

Mais  si  la  signora  Gerbini  a  fait  très  peu  d’effet  comme 
cantatrice,  elle  en  a  fait  beaucoup  comme  violon;  elle  a 
montré  sur  cet  instrument  un  talent  précieux  et  très  fini, 
une  qualité  de  son  plus  forte  et  plus  pure  que  ne  l’ont  en  gé¬ 
néral  les  femmes,  et,  à  l’expression  près,  une  grande  habi¬ 
leté  d’exécution. 

Le  petit  intermède  il  Dilettante  (l’amateur),  fait  pour  cette 
jeune  débutante,  prouve  contre  un  préjugé  adopté  assez  gé¬ 
néralement;  c’est  que  l’opéra  italien  n’est  pas  autre  chose 
qu’un  concert,  dont  le  sujet  est  fort  indifférent  et  faction 
nullement  attachante.  Si  cela  était  vrai,  celui-ci,  qui  est  ri¬ 
goureusement  la  rejirésentation  d’un  concert,  aurait  pu  réus¬ 
sir  comme  un  autre  ;  cependant  ce  défaut  d’action  et  d’in¬ 
térêt  a  mortellement  ennuyé.  Il  est  vrai  qu’il  est  fort  long, 
qu’il  y  a  peu  de  morceaux  saillants  dans  la  musique,  et  que 
ceux  même  qui  sont  très  beaux  ,  comme  celui  de  Cimarosa, 
chanté  par  il  signor  Rovedino,  la  scène  de  {'Olympiade,  su¬ 
périeurement  jouée  et  chantée  par  la  signora  Morichelli  ,  et 
le  quartetto  de  la  lin,  faute  d’être  bien  amenés  et  placés  en 
situation,  ont  perdu  la  plus  grande  partie  de  leur  effet. 

Dans  les  conversations  qui  remplissent  l’intervalle  des  airs, 
fauteur  de  ce  petit  drame  fait  faire  par  un  bouffon  ,  qu’ii 
présente  comme  une  espèce  de  fou,  une  critique  générale 
de  l’opéra  italien,  qui  n’est  que  trop  sage  et  trop  juste;  il 
l’a  fait  combalirt  assez  faiblement,  et  peut-être  aurait-elle 
clé  lort  applaudie  si  elle  avait  élé  comprise  par  tout  le  monde. 


SPECTACLES. 

Académip  RoyAi.Ei>F.  .MUsiQüR.  —  Auj.  Ipliifjénie  en  Au- 
/tV/c,  trag.  lyrique,  et  le  \\on\.  ballet  tiiuicretuif.  de  la 
compos.  de  M.  Laurent. 

Théatrkdr  la  Na  i  ion.  — Auj.  les  Mènechmes,  coin,  on 
5  actes,  en  vers;  suivie  de  t' Esprit  de  contradiction, corn, 
en  1  acte,  en  prose. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aoy le  Pessimiste ,  cni 
acte,  en  prose  ;  le  Duc  de  Monmoiiih,  en  3  acte.s,  en  prose  ; 
le  Seigneur  supposé,  en  2  actes,  en  prose;  suivi  d'un  di¬ 
vertissement. 

Théâtre  dp.  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  la  27'  représ,  du  Sourd,  ou  l’Auberge  pleine, 
corn,  en  3  actes;  préc.  de  la  16'  de  Spinette  et  Marini, 
opéra  en  1  acte,  musique  de  M.  Bruni. 

Théâtre  de  Movsieur, — Auj.  la  4'  repr.  du  Procès  de 
Socrate,  ou  le  Régime  des  anciens  temps,  pièce  en  3  actes, 
en  prose;  suivi  de  l'Amant  Iraeesli, opéra-bouf.  français, 
en  2  actes. 

Demain  le  Nozze  di  Dorina, 

Ambigu  Comique.  —  An\.  Estelle  et  Némorin,  mélodr. 
pastor.,  en  2  actes,  en  prose;  préc.  du  Corsaire  comme  il 
n'y  en  a  point ,  com.  en  3  actes;  terminé  par  lu  Fêle  du 
Grenadier  au  retour  de  la  Rastille,  pantoin.  en  1  acte, 
mêlée  de  divertissements. 

CoMÉDiExs  DE  Beaujolais. — Auj.  la  6' repr.de /a  5«t/e 
de  Tarare,  ou  Plie  d'Ormus  heureuse,  pièce  h  spepl., 
mêlée  de  chant,  en  3  actes,  préc.  de  Lucile  et  Dercmirt, 
com.  en  2  actes,  eu  prose,  et  du  Faux  Serment,  opéra- 
bouf.,  en  2  actes. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  ta  Folle 
Gageure,  opéra-bouf.  eu  1  acte,  préc.  dix  Eaux  Ruxas, 
com.  en  3  actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’hOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 


Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam  .  .  .  . 

Hambourg . 

Londres . 

^ladi  id.  .  •  •  . 


49  M 
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161.  18  s 


Cadix.  .....  161.  17  s. 

Gênes .  -J  104 

Livourne.  ...  113  ..  . 

Lyon,  Suints .  à  {  p 


Bourse  du  i'o  novembre. 


Actions  des  Indes  de  2,500  liv .  2035,  37  | 

Portions  de  1,600  liv.  . . 1275 

—  de  312  liv.  10  s .  243 

—  de  100  liv .  78 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  395 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1788 .  6  b 

—  Primes  sorties.  1789 .  1  b 

Lot.  d’avril  1788,  à  600  liv.  le  bill.  ....  178S,  sort.  ”  p 

—  d’üct.  à  400  liv.  le  billet.  1783,  s . 6  b 

1789,  s . 1  |b 

1790,  620  s.  ...  2^p 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin.  5  î»  6  1  \,  1,  G'  p 

1789,  s.—  1790  s .  l'J) 

—  de  125 millions,  déc.  1784.  .  .  2  *,  ’,  3,  2  ’,  b 

1789,  s.  P . Ib 

1790  s .  Ip 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  .  . . 5  f  b 

—  Sans  bulletins .  2  î,  7,  p 

Sorties,  en  viager,  avril,  8  —  juillet .  6  b 

Bulletins.  . .  76  î,  . 

Lots  des  hôpitaux  de  1787.  . .  6  b 

Actions  noue,  des  Indes.  ......  918,  17,  16,  17,  18 

Cuisse  d’escompte . .  3570,  75,  78,80,  78 

Demi-caisse .  1785,  ü7 

Rec.  d’effets  sortis .  I  !»  v  P 

Empr.  de  80  millions,  d’août  1789.  .  .  6,  6  5,  5  p 

Assurances  contre  les  incendies.  ......  24,  25,  24 

—  A  vie,  •  440,  41 


^0  321.  Mercredi  17  Novembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  27  octobre.  —  La  f|ueslion  importante 
de  la  succession  au  trône  occupe  tous  les  esprits:  la  nation 
est  attentive  à  ce  grand  intérêt.  Les  factions  s’agitent  ;  le 
parti  prussien,  quoiqu’il  ait  perdu  quelques  défenseurs , 
est  encore  plus  puissant  que  celui  de  la  Russie;  cependant 
ni  l’un  ni  l’autre  ne  domine.  M.  le  comte  Branicki,  grand- 
général  de  Pologne,  a,  dit-on,  dessein  de  s’opposer  vigou¬ 
reusement  au  premier.  On  attribue  à  ce  projet  la  tournée 
que  le  grand-général  est  allé  faire  dans  les  provinces.  On 
sait  que  les  vues  du  roi  de  Prusse  pourraient  être  de  porter 
sur  les  rangs  un  de  ses  fils,  le  prince  Louis;  ce  serait  une 
opposition  ellicace  aux  desseins  connus  de  l’impératrice  de 
Russie  en  faveur  de  l’un  de  ses  petits-fils;  cependant  la 
maison  de  Saxe  est  seule  rccomnianilée  dans  lu  lettre-cir¬ 
culaire  des  maréchaux  de  la  diète.  L’intérêt  général  fixera 
sans  doute  à  ce  premier  choix  l’opinion  publique.  —  On 
prétend  encore  que  ce  sera  M.  le  prince  Poniatowski,  ne¬ 
veu  du  roi,  que  l’on  proposera  à  la  nation  pour  succéder 
au  trône  de  Pologne,  dans  la  supposition  que  l’électeurde 
Saxe  refusât  d’accepter  la  couronne. 

Il  est  arrivé  dans  l’IIkraine  deux  cents  Tartares  qui  ont 
quitté  l’année  russe  et  qui  viennent  prendre  parti  dans  les 
armées  polonaises.  M.  le  prince  Poniatowski,  neveu  du 
roi,  et  qui  commande  dans  cette  province,  a  provisionnel- 
lement  accordé  aux  officiers  tartares  un  llorin  de  Pologne 
par  jour,  et  un  tiers  de  llorin  aux  soldats  pour  leur  entre¬ 
tien,  en  attendant  qu’il  soit  décidé  s’ils  seront  admis  dans 
les  troupes  delà  république,  décision  qui  doit  traîner  long¬ 
temps. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  26  octobre.  —  La  grande  flotte  est  arri¬ 
vée  à  Cariscrona;  il  est  resté  ù  Swciborg  deux  vaisseaux 
de  ligne  et  une  frégale.  On  a  déjà  débarqué  le  reste  des 
troupes  de  l’armée  de  Finlande,  et  elles  ont  été  renvoyées 
dans  les  provinces. 

Les  régiments  des  gardes  et  de  la  reine  ont  relevé  avant- 
hier  la  bourgeoisie  de  Stockholm  de  la  garde  de  la  capitale, 
qu’elle  faisait  depuis  près  de  trois  ans.  La  bourgeoisie  a 
donné  à  celle  occasion  un  repas  à  tous  les  officiers  militai¬ 
res,  et  chaque  soldat  a  reçu  une  gratification. 

l.e  roi  a  fait  grâce  de  la  vie  aux  colonels  comtes  de  Le- 
jonstedsetde  Montgomery  ;  ils  seront  relégués  à  l’île  Saint- 
Barthélemy,  aux  Indes  occidentales,  lis  seront  conduiis  ù 
Gothembourg  et  de  là  embarqués  pour  le  lieu  de  leur  exil. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  23  octobre. — Samedi  dernier,  M.  le  prince 
de  Lichtenstein,  ambassadeur  extraordinaire  de  l’empc- 
reur,  eut  une  audience  du  roi,  dans  laquelle  il  remit  à 
S.  M.  la  lettre  de  notification  du  couronnement  de  l’em¬ 
pereur.  —  11  a  reçu  du  roi  une  tabatière  enrichie  de  bril¬ 
lants  de  la  valeur  de  10,000  thalers.  —  M.  le  prince  de 
Reuss,  ambassadeur  d’Autriche,  a  remis  en  même  temps  à 
S.  M.  ses  lettres  de  créance. 

Suivant  les  nouvelles  des  frontières  de  Prusse,  on  ap¬ 
prend  que  les  trois  corps  aux  ordres  de  MM.  les  généraux 
de  Ilenkel,  de  Usedom  et  de  Schlieben ,  changent  de  posi¬ 
tion  et  se  concentrent  dans  la  Prusse  orientale,  près  des 
frontières  de  Courlaiidc.  Le  nombre  des  troupes  russes 
s’augmente  beaucoup  en  Livonie,  et  l’on  élève  le  long  de 
la  Duna  plusieurs  retranchements  pour  empêcher  le  pas¬ 
sage  de  cette  rivière. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  /e  12  novembre.  —  Le  sang  doit  couler 
encore  dans  ces  provinces  avant  que  Léopold  y  soit  rentré; 
l’accueil  qu’a  reçu  ici  son  manifeste  en  est  une  preuve  af¬ 
fligeante.  La  déclaration  de  l’empereur  a  été  arrachée  et 
bridée;  on  l’avait  aflichée,  disait-on, contre  le  piédestal  du 
chapeau  de  la  libellé:  c’était  un  atlenlat  !  Le  6  de  ce  mois, 
le  peuple  s’est  assemblé  sur  la  grande  place;  on  y  a  lu  un 
decret  rendu  au  nomdu  peuple  brabançon,  comme  souve¬ 
rain  libre  et  indépendant.  Les  royalistes  ou  les  Léopoltlis- 
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tes  n’osent  plus  se  montrer.  On  parle  de  résistance.  Ces 
troupes  autrichiennes,  allemandes,  qui  s’avancent,  ne  pa¬ 
raissent  plus  ni  si  nombreuses  ni  si  redoutables;  on  dirait 
que  leur  approche  relève  les  courages  et  resserre  les  liens 
trop  détendus  qui  réunissentles  Belges.  Il  y  a  des  gazettes, 
celle  d’Anvers  surtout,  où  l’on  prend  le  ton  de  l’assurance, 
où  l’on  chante  victoire  :  ladéclaralion  de  l’empereur  y  est 
traitée  avec  mépris  ;  on  l’y  appelle  le  chef-d’œuvre  de  la 
stupidité  allemande;  l’épée  brabançonne  y  est  exaltée 
comme  celle  de  l’ange  exterminateur.  Vain  bruit  !  tristes 
forfanleries  !  Quoique  le  retour  des  Belges  sous  la  domina¬ 
tion  autrichienne  ne  soit  point  encore  en  Europe  un  évé¬ 
nement  isolé,  tout-à-fait  indépendant  de  considérations 
plus  étendues  et  de  mouvements  plus  vastes,  cependant  il 
est  plus  que  facile  de  prévoir  que  ces  provinces,  égarées  par  le 
fanatisme,  divisées  par  des  ruses  politiques,  seront  bientôt 
forcées  de  se  rendre.  Quand  il  n’y  aurait  que  trente  mille 
hommes  employés  à  celte  redoutable  expédition,  le  canon 
des  Autrichiens  parlera  plus  haut  que  tous  les gazetiers  fla¬ 
mands.  Celte  dernière  raison  des  rois  n’csl  pas  encore  de¬ 
venue  partout  celle  des  peuples. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Suite  de  l’insurrection  de  la  Martinique. 

Une  lettre  du  11  seplembre  confirme  les  précédents  dé¬ 
tails.  Les  colons  étaient  alors  au  Gros-Morne;  les  grena¬ 
diers  étaient  dans  le  fort  de  la  Trinité  avec  vingt-trois  offi¬ 
ciers  du  régiment  forcés  de  s’échapper;  tout  était  dans  le 
plus  grand  désordre.  Il  y  avait  dans  le  fort  Bourbon  quinze 
cents  hommes,  dont  un  grand  nombre  était  venu  de  la  Do¬ 
minique,  de  la  Guadeloupe  et  de  quelques  autres  colonies, 
d’où  on  les  présumait  envoyés  par  les  réfugies  de  la  Marli- 
nique  dans  ces  îles.  Les  coups  de  canon  se  succédaient  les 
uns  aux  autres, et  l’on  y  brûlait  toute  la  poudre  des  maga¬ 
sins.  La  municipalité  du  fort  Royal,  forcée  de  se  prêter  à 
tout  ce  qui  convenait  à  ces  insurgenls,  signait  tout  ce  qui 
leur  passait  par  la  tête.  Les  soldats  couraient  les  rues,  et 
l’on  assure  qu’ils  se  faisaient  donner  de  l’argent  de  force. 
Imaginez,  dit-on,  tout  ce  qui  peut  être  commis  de  crimes 
et  d’horreurs,  et  vous  vous  peindrez  le  fort  Bourbon  et  le 
fort  Royal. 

Saint-Pierre  fourmillait  d’étrangers  venant  de  partout. 
M.  Chabrol,  colonel  du  régiment,  y  avait  été  avec  la  com¬ 
pagnie  de  chasseurs  ;  on  l’avait  proclamé  commandant  des 
troupes  nationales  ;  les  femmes  se  prosternaient  sous  ses 
pas,  le  couvraient  de  fleurs  et  l’embrassaient,  espérant 
par-là  produire  quelque  raccommodement.  Il  acceptait 
tout  et  approuvait  en  apparence.  L’assemblée  coloniale 
tenait  ses  séances  au  Gros-Morne,  près  de  l’armée  et  du  gé¬ 
néral,  qui  était  à  toute  extrémité.  M.  Damoiseau  comman- 
daitsous  sesordres;  celte  armée  étailde  quatre  mille  boni, 
mes,  en  y  comprenant  les  mulâtres.  Il  y  arrivait  des  sol¬ 
dats  déserteurs  du  parti  insurgent.  On  assurait  que  ce  parti 
armait  quatre  corsaires  pour  attaquer  la  Trinité.  Quelques 
soldats  avaient  essayé  des  sorties  sur  ses  habitations,  mais 
ils  en  avaient  été  repoussés  par  les  mulâtres. 

Le  jour  de  la  date  de  celte  lettre,  la  consternation  des 
colons  était  si  grande  qu’il  avait  été  agité  s’il  ne  convenait 
pas  de  quitter  l’île  et  de  se  retirer  avec  les  nègres  à  la  Tri¬ 
nité  espagnole.  On  regardait  la  colonie  comme  perdue  s’il 
n’y  était  envoyé  les  plus  prompts  secours. 

Celle  déplorable  situation  de  la  colonie  doit  donner  tou¬ 
tes  les  inquiétudes,  excepté  celle  de  la  voir  se  porter  ù 
l’indépendance;  car,  d’un  côté  ,  c’est  un  dessein  qu’on  ne 
peut  supposer  au  parti  du  commerce  qui  est  le  dominant,  et, 
de  l’autre,  les  colons  eussent-ils  le  dessus,  ce  soupçon  serait 
encore  plus  déplacé  vis-à-vis  d’eux,  puisqu’ils  ne  cessent 
depuis  longtemps  de  demander  des  forces  à  la  métropole. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chassel. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  15  NOVEJIBRE. 

Suilc  de  la  discussion  sur  l’imposition. 

M.  rÉTioN  ;  Jo  pense  coniinc  le  eoinité  (|ite  la  cul- 
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lîirc,  (lebil  et  fabrication  du  tabac,  doivent  être  libres 
clans  l’intcrieur  du  royaume;  mais  je  ne  veux  pas 
comme  lui  que  l’importation  du  tabac  étranger 
doive  être  contice  exclusivement  à  une  régie.  L’ad¬ 
ministration  en  serait  abusive ,  comme  l’était  celle 
de  la  ferme  à  laquelle  notre  commerce  a  été  sacrilié 
si  longtemps.  Son  système  oppresseur  a  empêché 
que  notre  ancien  gouvernement  ne  fit  un  traité  de 
commerce  avec  les  Etats-Unis  de  l’Amérique.  M.  La- 
fayette  avait  été  chargé  d’attacher  à  la  France,  par 
les  liens  d’un  commerce,  réciproque,  ces  peuples 
dont  les  rapports  politiques  seront  toujours  subor¬ 
donnés  à  leurs  relations  commerciales;  nos  avides 
traitants  curent  assez  de  crédit  pour  faire  rejeter  cette 
oflVc,  dont  l’eiïét  eût  été  de  baisser  les  taxes  impo¬ 
sées  sur  les  tabacs  d’Amérique.  On  ne  vit  pas  ou  on 
ne  voulut  pas  voir  que,  si  les  Américains  étaient  in¬ 
vités  à  apporter  chez  nous  leurs  denrées ,  ils  pren¬ 
draient  en  retour  les  marchandises  de  nos  manu¬ 
factures;  on  ne  vit  pas  que  ce  serait  appauvrir  les 
manufactures  anglaises  qui  fournissent  les  Améri¬ 
cains;  on  ne  vit  pas  que  notre  marine  deviendrait 
])ar-là  plus  florissante  ;  on  ne  vit  pas  enfin  qu’avec 
d’aussi  puissants  alliés  nous  serions  formidables  sur 
les  mers.  Je  propose  en  conséquence  de  décréter  : 
1°  que  pour  tous  Jahacs  étrangers  nous  nous  en  te¬ 
nions  au  tabac  des  Etats-Unis  d’Amérique;  2»  que 
ces  tabacs  seront  assujétis  à  un  droit  de  5  sous  par 
livre,  pesant,  qui  sera  perçu  lors  de  la  vente  destinée 
à  l’intérieur.  11  ne  sera  j)crç.u  aucun  droit  sur  celui 
qui  sera  exporté.  3»  Les  tabacs  américains  ne  pour¬ 
ront  être  transportés  en  France  que  sur  des  vais¬ 
seaux  français  ou  américains. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  discours. 

M.  LE  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
des  officiers  commandant  l’escadron  des  chasseurs  à 
cheval  de  Uainaut,  en  garnison  à  Melun.  En  voici 
la  substance  :  «On  lit  dans  un  article  du  Courrier, 
rue  Basse-du-Piempart  :  «  Mercredi  dernier,  les  chas¬ 
seurs  de  Uainaut  ont  insulté  la  garde  nationale  de 
Melun  ;  ils  ont  coupé  les  cordes  qui  attachaient  les 
réverbères  qui  éclairent  le  pont.  Les  officiers  n’ont 
ou  aucune  part  à  ce  désordre  ;  ils  étaientà  une  noce.» 
On  lit  aussi  dans  le  Courrier  français  :  «  Le  régi¬ 
ment  do  Hainaut  a  fait  comme  celui  de.  Royal-Lié- 
geois  ;  cependant  sa  fureur  s’est  bornée  à  abattre  les 
lanternes.  »  Voisins  de  la  capitale  ,  l’attestation  des 
officiers  municipaux  de  Melun  répondra  à  ces  in¬ 
culpations.  Persuadés  que  les  représentants  de  la 
nation  assigneront  de  justes  bornes  à  la  liberté  de 
la  presse  ,  nous  nous  bornerons  k  demander  l’im¬ 
pression  de  la  lettre  que  nous  avons  l’honneur  de 
vous  écrire  et  de  l’attestation  de  la  municipalité. 
Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Nous,  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Melun,  attestons  que  l’article  du  Cour¬ 
rier  français  et  de  celui  rue  Basse.-du-Remi)art  sont 
faux  ;  que  jamais  les  chasseurs  de  Hainaut  n’ont  in¬ 
sulté  la  garde  nationale,  et  qu’ils  vivent  dans  la  plus 
parfaite  intelligence,  avec  elle.  Si  des  réverbères  ont 
été  cassés ,  c’est  la  suite  de  l’ivresse  de  quelques 
soldats.  Le  lendemain  le  commandant  a  offert  une 
indemnité;  il  a  fait  emprisonner  les  soldats  suspects. 
Bien  loin  de  désirer  le  renvoi  de  l’escadron  qui  est 
en  garnison  dans  notre  ville,  nous  demandons  qu’il 
nous  soit  conservé.  »  (  On  applaudit.) 

M.  Foucault  :  J’ai  l’honneur  de  servir  dans  le  ré¬ 
giment  des  chasseurs  de  Hainaut.  Je  ne  puis  vous 
proposer  de  meilleurs  conclusions  que  celles  qui 
vous  sont  présentées. 

M.  FoLLEVtLLE  ;  Jc  demande  qu’il  soit  fait  men¬ 
tion  hoiiorable  de  la  lettre  des  officiers  dans  le  pro¬ 
cès- v('rbal. 

L’Assemblée  ordonne  que  la  lettre  des  officiers  du 
régiinenl  des  chasseurs  à  cheval  du  Hainaut  cl  l’at¬ 


testation  de  la  municipalité  seront  imprimées,  et 
qu’il  en  sera  fait  une  mention  honorable  dans  son 
procès-verbal. 

M.  le  président  invite  deux  officiers  de  ce  régi- 
ment,placésà  la  barre,  à  entrer  dans  l’intérieur  de  la 
salle. 

Ils  passent  au  milieu  des  applaudisements  de  l’As¬ 
semblée. 

M.  l’abdé  Maury  :  J’aurai  d’abord  l’honneur  de 
vous  faire  l’hommage  de  quelques  réflexions  sur 
l’impôt  du  tabac  ;  je  discuterai  ensuite  le  projet  du 
comité,  article  par  article.  On  a  présenté  l’impôt  du 
tabac  comme  odieux  :  à  cause  du  privilège  exclu¬ 
sif  contraire  à  la  liberté  ;  2»  à  cause  des  lois  pénales 
fiscales  qu’exige  sa  perception.  Quand  on  le  consi¬ 
dère  par  rapport  au  privilège  exclusif,  on  abuse 
d’une  idée  vraie  en  elle.  Les  privilèges  exclusifs  que 
l’Etat  se  réserve  profitent  à  la  société  entière;  éta¬ 
blis  par  tous  et  pour  tous,  ils  ne  peuvent  être  con¬ 
sidérés  comme  attentatoires  k  la  liberté  de  personne. 
L’Etat  obtient  un  revenu  considérable  de  privilèges 
exclusifs  qu’on  n’a  jamais  attaqués ,  quoiqu’ils  pè¬ 
sent  davantage  sur  les  particuliers  que  l’impôt  du 
tabac ,  dont  le  produit  est  bien  plus  con.sidérable  : 
telles  sont  les  postes  et  la  fabrication  des  monnaies. 

Le  Code  pénal  esten  effètsusceptible  d’une  grande 
réforme  ;  mais  l’abus  qu’on  a  pu  faire  de  la  peine  de 
mort  ne  doit  pas  priver  l’Etat  d’un  revenu  de  30 
millions.  Que  la  contrebande,  délit  fiscal  et  non  mo¬ 
ral,  soit  punie  par  la  saisie,  par  des  amendes;  que 
les  contrebandiers  trouvés  avec  des  armes  soient 
mis  aux  galères  :  il  est  très  permis  de  condamner  à 
la  captivité  des  galères  des  hommes  qui  s’arment 
pour  s’opposer  à  la  force  publique  ;  que  la  peine  de 
mort  ne  soit  jamais  prononcée  que  quand  le  contre¬ 
bandier  sera  meurtrier,  et  cette  chaîne  de  peines 
n’aura  rien  de  contraire  aux  principes  de  justice  et 
d’humanité. 

Après  avoir  écarté  ces  considérations ,  j’observe¬ 
rai  que  le  tabac,  dont  l’usage  est  connu  en  France 
depuis  plusieurs  siècles,  n’a  été  l’objet  d’un  impôt 
que  depuis  le  commencement  du  dix-huitième  siè¬ 
cle.  A  la  mort  de  Louis  XIV  il  ne  rapportait  que  1 
million.  Henri  IV  serait  bien  surpris,  s’il  revenait 
parmi  nous,  de  voir  un  impôt  sur  le  tabac  pro¬ 
duire  plus  d’argent  que  toutes  les  impositions  de  son 
temps.... 

Ce  ne  sont  pas  les  murmures,  ce  sont  des  raisons 
qui  doivent  déterminer  ceux  dans  les  mains  desquels 
est  remis  le  terrible  pouvoir  de  di.^poser  de  la  for¬ 
tune  publique.  Depuis  un  demi-siècle  on  a  beaucoup 
abusé  de  l’impôt,  on  a  peut-être  abusé  davantage 
encore  du  droit  de  raisonner  sur  l’impôt;  mais,  à 
présent  que  le  peuple  juge  ses  législateurs,  il  faut 
qu’il  apprenne  que  les  impôts  ne  sont  pas  onéreux 
au  pauvre,  mais  établis  à  son  profit.  (Il  s’élève  des 
murmures.)  Je  m’attendais  à  des  murmures  en  pré¬ 
sentant  une  vérité  qui  peut  m’attirer  de  terribles 
calomnies.  Tous  les  impôts  sont  utiles  au  pauvre, 
parecque  l’argent  qu’ils  produisent  ne  sort  du 
trésor  public  que  pour  faire  travailler  l’homme  in¬ 
digent  et  laborieux.  (Nouveaux  murmures.)  Ce 
principe  s’applique  parfaitement  à  la  question  qui 
nous  occupe.  L’impôt  du  tabac  est  le  plus  juste  et  le 
plusraisonabledesimpôts;ceuxqui  le  paient  le  paient 
en  vertu  de  leur  volonté  bien  plus  encore  qu’eirvertu 
de  la  volonté  générale.  Je  suppose  qu’il  y  a  en 
France  vingt-quatre  millions  d’hommes;  un  tiers 
prend  du  tabac.  Ce  tiers  de  citoyens  qui  ne  se  plaint 
pas  de  l’impôt  paie  30  millions,  et  seize  millions  de 
citoyens  en  sont  affranchis. 

Pourquoi  faire  payer  à  ceux-ci  l’impôt  d’une 
jouissance  qu’ils  n’ont  pas?  Pourquoi  soulagerions- 
nous  les  preneurs  de  tabacs?  Ils  ne  le  mériteniqxiint. 
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Au  lieu  (le  diminuer  l’impôt  du  tabac,  il  serait  à  d{;- 
sirer  (lu’on  le,  doublât.  Ce  serait  bien  mériter  de  la 
)atrie  que  de  faire  arriver  60  millions  au  trésor  pu- 
)!ic.  (On  applaudit.)  Le  patriotisme  est  étrangement 
trompé.  On  vous  dit  que  vous  envoyez  5  millions  aux 
Américains  pour  du  tabac  ;  mais  ce  n’est  point  avec 
de  l’argent,  c’est  avec  des  marchandises  que  vous 
achetez  le  tabac  des  Américains.  Au  reste ,  c’est 
s'arrtHer  à  la  surface  du  raisonnement.  11  faut  dire  : 

«  Voilà  un  arpent  de  terre  ;  s’il  est  planté  en  tabac 
il  rapportera  50  liv.;  s'il  l’est  en  blé,  il  rapportera 
100  liv.,  200  liv.  »  La  proportion  du  produit  est 
tellement  à  l’avantage  de  la  culture  des  grains  que 
les  terres  qui  donneraient  le  tabac  que  vous  [)ayez 
5  millions  aux  Américains  rapporteraient  en  blé  60 
millions  à  l’Etat. 

M.  Boutidoux  :  Je  demande  à  détruire  cette  asser¬ 
tion. 

M.  l’abbé  Mauby  :  C^tte  assertion  a  besoin  d’être 
développée.  Vous  voudrez  bien  convenir  d’abord 
que,  si  la  culture  du  tabac  est  libre,  le  tabac  ne  sera 
pas  plus  cher  en  Franco  qu’en  Virginie.  Eh  bien!  on 
ne  veut  plus  cultiver  de  tabac  en  Virginie.  Observez 
que  je  choisis  l’hypothèse  la  plus  favorable  au  sys¬ 
tème  contraire,  car  je  raisonne  d’après  le  pays  où 
l’on  recueille,  le  meilleur  tabac.  Vous  avez  à  peine 
une  ou  deux  provinces  qui  puissent  soutenir  la  con¬ 
currence  avec  la  Virginie.  Les  Virginiens ,  s’étant 
aperçus  que  les  terres  semées  en  ble  produisaient 
six  fois  plus,  renoncent  à  la  culture  du  tabac,  et  tous 
les  bons  spéculateurs  parmi  eux  s’enrichissent.  (11 
s’élève  des  murmures.)  Je  le  dis  d’après  le  témoi¬ 
gnage  de  Franklin  ,  du  dernier  rapport  fait  au  Con¬ 
grès  des  instructions  de  la  législature  américaine, 
qui  a  fait  dire  aux  cultivateurs  que,  toutes  les  fois 
qu’on  pourrait  avoir  assez  de  bras,  la  culture  du  blé 
était  plus  favorable.  Il  est  démontré  qu’un  seul 
homme  peut  cultiver  en  tabac  un  acre  de  terre  ;  un 
acre  de  terre  contient  deux  mille  cinq  cents  plants 
de  tabac ,  qui  produisent  trente  livres  de  denrées  ;  le 
tabac  se  vend  en  Virginie  3  ou  4  sous  la  livre.  D’a¬ 
près  ces  faits,  et  selon  te  témoignage  du  Congrès,  il 
y  a  les  deux  tiers  à  gagner  à  la  culture  du  blé. 

Sans  m’appesantir  sur  ces  calculs,  dont  l’Assem¬ 
blée  saisirait  peut-être  difficilement  tous  les  détails, 
et  que  j’oü're  de  communiquer  au  comité ,  je  me 
borne  à  une  considération  générale.  Savez-vous 
quelle  exportation  vous  pouvez  espérer  du  tabac, 
uelle  quantité  de  terres,  malgré  ta  modicité  du  pro- 
uit,  la  cupidité  de  fausses  espérances,  l’appàt  d’un 
plaisir  nouveau  et  attrayant,  porteront  à  employer 
à  cette  culture?  peut-être  le  cinquième  des  terres 
labourables.  (11  s  élève  beaucoup  (le  murmures.)  Le 
cinquième  de  vos  terres  au-delà  de  la  Loire  est  planté 
en  tabac. 

M.  Kauffmann  :  Ce  n’est  pas  le  trentième  en  Al¬ 
sace. 

M.  l’abbé  Mauby  :  Dans  l’Agénois,  ce  grenier  de 
vos  colonies,  vous  aurez  plus  de  la  moitié  de  vos 
terres  cultivées  en  tabac.  (Nouveaux  murmures.)  Je 
dis  (pie  vous  ferez  un  mauvais  marché  en  renonçant 
à  ce  grand  privilège  de  la  nature  qui  fait  de  cet  em¬ 
pire  un  royaume  agricole  ;  vous  satisferez  quelques 
particuliers  avides  qui  demandent  une  calamité 
générale  au  nom  même  du  patriotisme,  il  faut  bien 
etre  hardi  pour  proposer  une  expérience  qui  com- 

Ïiromettrait  la  subsistance  du  peuple,  celle  des  co- 
üiiies ,  qui  compromettrait  la  prospérité  même  des 
manufactures  par  le  surhaussement  du  prix  du  blé. 
Eh!  quel  avantage  compenserait  ce  désastre?  Vous 
vendrez  très  peu  de  tabac  aux  étrangers;  vous  ne 
fere?  qu’en  étendre  l’usage  parmi  vos  concitoyens. 
Je  demande  aux  députés  d’Alsace  si  la  consommation 
du  Ubac  n’est  pas  quatre  fois  plus  considérable  dans 


leur  province  que  dans  celles  où  le  tabac  n’est  pas 
cultivé. 

Votre  exportation  de  celte  denrée  sera  donc  à  peu 
près  nul  le  :  vousaurez  créé  de  nouveaux  besoins  pour 
le  peuple,  et  c’est  un  grand  crime  public;  vousaurez 
accoutumé  le  peuple  à  prendre  du  tabac  qu'il  croira 
ne  rien  lui  coûter,  et  ce  tabac  lui  coûtera  son  pain. 
(Une  très  grande  partie  de  l’Assemblée  applaudit.) 
Laissons  donc,  laissons  au  peuple  français,  a  la 
classe  indigente  ,  sou  antique  simplicité  ;  laissons-la 
jouir  du  plus  grand  bienfait  de  la  nature,  laissons-la 
cultiver  la  terre  la  plus  fertile  de  l’univers.  Ne  lais¬ 
sons  pas  le  peuple  compromettre  sa  subsistance  en 
couvrant  nos  champs  de  cette  plante  parasite,  qui, 
née  du  luxe  et  non  du  besoin,  mérite  d’être  accablée 
de  toutes  les  impositions.  Vous  rendrez  un  grand 
service  au  peuple  en  lui  rendant  le  tabac  inaccessible. 
Si  vous  avez  un  impôt  à  diminuer,  voyez  celui  qui 
est  établi  sur  les  boucheries,  voyez  l’impôt  que 
vous  êtes  obligés  d’établir  à  regret  sur  les  comesti¬ 
bles  de  première  nécessité.  Demandez  au  peuple  s’il 
n’a  pas  d’autres  besoins,  demandez-lui  s’il  a  du  pain 
pour  se  nourrir,  avant  d’anéantir  un  impôt  qui  n’ar¬ 
rive  au  trésor  public  que  pour  venir  à  la  décharge 
du  peuple.  Est-ce  dans  un  pays  où  l’impôt  usuraire 
des  loteries,  où  cet  impôt,  qui  tourne,  contre  le  peu¬ 
ple,  et  qui  est  destiné  à  le  corrompre  et  à  le  séduire, 
existe  encore,  que  des  législateurs  se  font  scrupule 
de  maintenir  un  impôt  pour  ainsi  dire  volontaire, 
pui.squ’il  ne  frappe  que  sur  des  besoins  factices  aux¬ 
quels  la  fantaisie  a  donné  naissance?  Le  gouverne¬ 
ment  a  autrefois  été  si  convaincu  de  ces  principes 
que  Law  (ut  obligé  de  s’engager  à  ne  tirer  le  tabac 
que  de  la  Louisiane. 

11  semble  qu’il  est  de  la  destinée  de  cet  empire  de 

ne  perpétuer  que  les  extravagances  de  Law . On 

vous  parle  de  la  liberté  de  la  culture,  de  la  liberté  du 
peuple;  mais  sa  liberté,  comme  tout  autre  droit,  doit 
être  ménagée  :  c’est  conserver  sa  liberté  que  de  la 
défendre  contre  elle-même. 

Si  de  ces  considérations  générales  nous  passons  à 
l’examen  des  articles  qu’on  vous  présente,  vous  ver¬ 
rez  que  pas  un  seul  des  articles  ne  résistera  à  cet 
examen. 

L’article  1er  porte  «  qu’à  l’avenir  il  sera  libre  à 
toutes  personnes  de  cultiver  le  tabac  dans  le  royau¬ 
me.  »  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  détruit  cet  article. 

«Art.  IL  A  compter  du  ter  janvier  prochain,  il 
sera  permis  d’y  fabriquer  et  débiter,  tant  en  gros 
qu’en  détail ,  le  tabac  qui  y  aura  été  recueilli.  »  Il 
faut  traduire  cet  article,  et  dire  :  A  compter  du  1er 
janvier  prochain  ,  il  sera  établi  en  France  un  nou¬ 
vel  impôt  de  30  millions;  car  si  vous  anéantissez 
l’impôt  du  tabac ,  il  doit  être  immédiatement  rem¬ 
placé. 

«  Art.  III.  Jusqu’au  1er  janvier  prochain  ,  les  dé¬ 
partements  qui  composaient  les  ci-devant  provinces 
privilégiées  pourront  seules  fabriquer  et  débiter  leur 
tabac.  »  D’abord  il  y  a  une  équivoque.  On  dit  ;  les 
départements  pourront  setils  fabriquer  ;  mais  veut- 
on  que  les  administrations  de  departements  fabri¬ 
quent  elles-mêmes  le  tabac?  Il  faut  donc  dire  :  les 
citoyens  composant  les  départements. 

Voici  une  considération  sérieuse.  Vous  avez  rejeté 
vos  barrières  aux  frontières  ;  il  faut  donc  que  la  cul¬ 
ture  soit  permise  dans  tous  les  départements  ou  dans 
aucun  ;  car  si  les  provinces  qui  jouissaient  du  privi¬ 
lège  de  la  culture  du  tabac  conservaient  ce  privilège, 
la  contrebande  rendrait  l’impôt  nul  pour  le  fisc.  On 
ne  peut  donc  pas  conserver  la  culture  dans  ces  pro¬ 
vinces.  Il  faut  que  votre  comité  demande  leurs  droits 
et  leurs  titres  ;  il  faut  accorder  des  indemnit(>s  :  je  les 
sollicite  autant  par  amour  pour  la  paix  que  par 
amour  pour  la  justice;  mais  c’est  un  objet  pressant. 
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Je  (lomanclc  que  le  comité  d’imposition  nous  pre'sente 
incessamment  un  mode  de  conciliation  de  l’intérêt 
du  lise  et  de  celui  des  provinces  frontières,  qu’il  est 
très  important  de  ménager. 

“  IV.  L’importation  du  tabac  étranger  fabriqué 
sera  absolument  prohibée  dans  toute  l’étendue  du 
royaume.  »  En  s’attachant  aux  termes  de  cet  article, 
l’importation  du  tabac  étranger  en  feuilles  ne  serait 
pas  prohibée;  il  se  trouverait  entièrement  en  con¬ 
tradiction  avec  l’article  suivant. 

“  V.  L’importation  du  tabac  étranger  en  feuilles, 
sa  fabrication,  son  débit  seront  interdits  aux  parti¬ 
culiers  ,  et  auront  lieu  au  prolit  du  trésor  public  ex¬ 
clusivement,  sous  la  direction  d’une  régie.»  J’ai 
peine  à  comprendre  la  comptabilité  d’une  régie  avec 
le  système  de  la  liberté.  Une  régie  exige  des  com¬ 
mis,  des  visites,  des  persécutions.  Si  ce  cortège  fiscal 
existe,  où  est  la  liberté?  s’il  est  anéanti ,  que  fera 
cette  régie?  Je  demande  ou  la  liberté  entière  ou  le 
privilège  exclusif  entier. 

“  VL  L’introduction  du  tabac  étranger  en  feuilles 
continuera  néanmoins  à  avoir  lieu  dans  tous  les  ports 
ouverts  au  commerce  des  colonies  françaises.  11  y 
sera  mis  en  entrepôt  sous  la  clé  de  la  régie,  et,  dans 
le  cas  où  il  ne  pourrait  lui  être  vendu,  il  ne  pourra 
être  réexporté  à  l’étranger.  »  Que  veulent  dire  ces 
mots  :  tous  les  ports  ouverts  au  commerce  des  colo¬ 
nies  françaises?  Tous  vos  ports  sont  ouverts  au 
commerce  de  vos  colonies.  Mais  le  tabac  étranger 
ne  viendra  pas  toujours  dans  vos  ports  ;  vous  avez 
des  cotes  d’une  immense  étendue,  et  la  contrebande 
arrivera  partout  où  elle  pourra  arriver.  L’article 
établit  que  le  tabac  étranger  sera  mis  sous  la  clé  de 
la  régie;  vous  aurez  donc  des  magasins;  il  faudra 
les  bâtir,  et  voilà  une  dépense  considérable.  D’ail¬ 
leurs  enfermerez  vous  la  propriété  des  étrangers? 
voudront-ils  vendre  quand  il  n’y  aura  nulle  concur¬ 
rence  ,  quand  la  régie  achètera  comme  elle  voudra? 
La  tyrannie  enhmte  toujours  l’indépendance  ;  les 
marchands  étrangers  diront  qu’ils  ne  veulent  pas 
vendre  ;  ils  diront  qu’ils  veulent  réexporter  leur  ta¬ 
bac  ;  ils  le  sortiront  des  magasins  ;  ils  iront  à  deux 
lieues  en  mer,  et  la  contrebande  se  fera  sous  voile, 
si  bien  que  les  magasins  de  la  régie  seront  simple¬ 
ment  des  magasins  pour  les  contrebandiers. 

“  VIL  La  législature  déterminera  suivant  les  cir¬ 
constances  les  différentes  espèces  de  tabacs  que  la 
régie  nationale  fabriquera  et  débitera,  et  elle  en 
lixera  le  prix.  »  Quelles  fonctions  à  donner  à  des  lé¬ 
gislateurs  !  Nous  avons  des  lois  à  faire  ,  et  non  des 
statuts  sur  des  manipulations  qui  nous  sont  incon¬ 
nues.  Le  dernier  des  ouvriers  employés  à  la  manu¬ 
facture  de  Dieppe  en  sait  plus  sur  cela  que  tout  le 
corps  législatif. 

Ainsi  donc,  il  n’y  a  pas  dans  le  projet  de  décret  du 
comité  et  dans  les  opinions  des  adversaires  du  pri¬ 
vilège  exclusif  un  seul  article,  un  seul  raisonnement 
qui  puisse  soutenir  un  examen  sérieux  et  les  regards 
de  la  raison.  Je  pense  qu’il  est  de  notre  intérêt,  de 
notre  devoir  d’établir  le  plus  volontaire  de  tous  les 
impôts.  Je  demande  donc  que  le  privilège  exclusif 
soit  maintenu,  qu’on  entre  en  composition  avec  les 
provinces  frontières,  et  je  me  borne  à  manifester  le 
regret  que  j’ai  de  ne  pas  proposer  une  augmentation 
très  considérable. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  16  NOVEMBRE  1790. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier  au  nom  du  co¬ 
mité  des  tinances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L’Assemblée  nationale  ,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
élé  fait  par  sou  comité  des  ünances  de  la  pétition  des 
régisseurs-généraux  de  l’octroi  sur  1  eau-de-vie, 
clai'.s  la  ci-devant  province  d’Artois,  et  les  moyens 


opposés  à  ladite  pétition  par  les  députés  extraordi¬ 
naires  de  l’assemblée  administrative  du  département 
du  Pas-de-Calais ,  décrète  : 

«  1»  Qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ladite  pé¬ 
tition,  tendant  à  ne  verser  dans  les  caisses  générales 
et  particulières  dudit  département  les  droits  prove¬ 
nant  des  octrois  sur  l’eau-de-vie  que  d’après  le  ré¬ 
sultat  d’un  compte  de  clerc  à  maître  ; 

«  2»  Que  l’assemblée  administrative  du  départe¬ 
ment  du  Pas-de-Calais,  et  à  son  défaut  le  directoire, 
après  avoir  entendu  les  municipalités  et  pris  l’avis 
des  districts,  réglera  l’indemnité  qui  peut  être  due 
auxdits  régisseurs,  et  ce  d’ici  au  1er  janvier  ngj 
pour  tout  cYélai  ;  sur  laquelle  indemnité  il  sera  sta¬ 
tué  délinitivement  par  l’Assemblée  nationale;  et  dans 
le  cas  où  l’indemnité  sera  jugée  due,  il  sera  pourvu 
par  elle  au  mode  de  remplacement  des  revenus  pu¬ 
blics.  Déclare  que  jusqu’à  cette  époque,  les  régis¬ 
seurs  des  octrois  étant  autorisés  à  suspendre  leurs 
paiements  à  l’administration  du  département ,  les 
receveurs-généraux  et  particuliers  des  finances  de¬ 
meurent  provisoirement  autorisés  à  suspendre,  jus¬ 
qu’à  concurrence  des  sommes  qui  seraient  dues  par 
lesdits  régisseurs ,  leurs  poursuites  vis-à-vis  les  re¬ 
ceveurs  dudit  département. 

«  30  Quant  aux  sommes  dues  aux  villes  pour  la 
part  qu’elles  ont  dans  lesdits  octrois,  elles  leur  se¬ 
ront  payées  au  marc  la  livre  par  les  régisseurs ,  sa¬ 
voir  :  un  quart  avant  le  ter  décembre  prochain,  et 
les  trois  autres  de  dix  en  dix  jours,  en  portions  éga¬ 
les,  jusqu’à  l’extinction  des  sommes  échues,  de  ma¬ 
nière  qu’elles  soient  entièrement  acquittées  au  1er 
janvier  1791  ;  que  dans  le  premier  paiement  entre¬ 
ront  les  sommes  saisies  et  arrêtées,  dont  sera  fait  état 
auxdits  régisseurs  ,  leur  faisant  main-levée  au  sur¬ 
plus  de  toutes  saisies,  arrêts,  exécutions  et  con¬ 
traintes. 

“  40  Lesdits  régisseurs  continueront  de  payer  de 
mois  en  mois  aux  villes  les  sommes  courantes  qui 
leur  seront  dues,  conformément  au  traité,  auquel  il 
ne  sera  rien  innové.  » 

M.  GossiN,  au  nom  du  comité  de  judicature  :  Le 
conseil  supérieur  de  Corse  a  été  créé  et  installé  en 
1768;  les  membres  qui  le  composent  ont  tous  été 
nommés  par  le  roi  ;  ils  avaient  des  appointements 
fixes,  au  moyen  desquels  tous  émoluments  ou  épices 
leur  ont  été  interdits.  Le  plus  grand  nombre  d’entre 
eux  a  consumé  loin  de  ses  foyers  cette  portion  active 
de  la  vie  pendant  laquelle  les  connaissances  se  per¬ 
fectionnent  et  les  facultés  de  l’esprit  se  concentrent 
dans  le  cercle  d’un  état  qui  les  absorbe  toutes.  S’il  est 
impossible  à  un  certain  âge  d'entrer  dans  une  nou¬ 
velle  carrière,  c’est  surtout  pour  des  magi.strats  que 
des  devoirs  habituels  et  multipliés  de  leur  état  éloi¬ 
gnaient  nécessairement  de  toute  étude  comme  de 
toute  autre  habitude.  Quelques-uns  touchent  au 
dernier  période  de  la  vieillesse,  d’autres  ont  atteint 
celui  des  inlirmités.  Leur  sort  serait  affreux  si  la 
patrie,  qui  doit  à  sa  régénération,  à  sa  nouvelle 
organisation,  le  sacrifice  de  leur  existence  civile,  ne 
pourvoyait  pas  à  leur  existence  civique.  Ces  motifs 
sont  communs  aux  membres  du  conseil  supérieur, 
originaires  et  non  originaires;  mais  ces  derniers 
représentent  que,  transplantés  en  Corse  depuis  plu¬ 
sieurs  années,  même  depuis  vingt-deux  ans,  ils  sont 
prescpie  tous  devenus  étrangers  à  leur  première 
jiatrie  ;  qu’ils  ont  sacrifié  les  intérêts  qui  les  y  atta¬ 
chaient  encore  pour  rendre  meilleur  leur  sort  sur  une 
terre  étrangère  qu’ils  avaient  adoptée  comme  ils  en 
avaient  été  adoptés.  Ils  ne  peuvent  espérer  d’être  élus 
par  un  peuple  auquel  ils  ne  tiennent  par  aucun  de  ces 
liens  (jui  forcent  les  suffrages.  Etrangers  dans  leurs 
p.rovinces,  oubliés,  méconnus  peut-être  dans  leur 
propre  pays,  ils  seraient  désormais  isolés  sur  la  terre, 
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snns  patrie,  même  sans  droits,  s’ils  étaient  abandon¬ 
nés  par  le  souverain  ou  par  la  nation  qu’ils  ont  servi 
pendant  tout  le  cours  utile  de  leur  vie. 

Votre  comité  de  judicature,  quoique  touché  de  ces 
motifs,  n’a  pas  pensé  qu’il  dût  vous  proposer  aucune 
indemnité  à  décréter  en  faveur  des  anciens  magis¬ 
trats  de  la  Corse.  Il  faut  distinguer  les  originaires  de 
l’île  de  ceux  qui  ne  te  sont  pas.  Quant  aux  originaires, 
ils  sont  dans  la  position  des  ci-devant  magistrats  des 
Cours  souveraines  du  royaume,  pourvus  sur  de  sim¬ 
ples  commissions  du  roi. 

Quant  aux  magistrats  non  originaires  de  Corse, 
votre  comité  croit  qu'ils  pourront  avoir  droit  à  une 
pension ,  et  vous  présente  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  : 

«L’Assemblée  nationale,  après  a  voir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  Judicature,  décrète  que  la  pétition 
des  ci-devant  magistrats  de  Corse,  pour  ce  qui  con¬ 
cerne  ceux  non  originaires  de  cette  île,  est  renvoyée 
au  comité  des  pensions,  qui  en  rendra  compte  inces¬ 
samment.» 

Ce  projet  est  adopté. 

M.  Gossin  :  J’ai  aussi  à  vous  présenter,  au  nom 
du  comité  de  constitution,  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  : 

«  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution,  confirme  la  déli¬ 
bération  de  l’assemblée  électorale  du  département 
de  Corse;  a  décrété  qu'en  conformité  du  vœu  qu’elle 
exprime  cette  île  forme  un  seul  département,  dont 
Bastia  est  chef-lieu.  » 

M.  Régnault,  député  de  Saint-Jean  d’Angely  :  Je 
demande  que  le  comité  de  constitution  nous  pré¬ 
sente  un  mode  de  tribunal  provisoire  auquel  on 
attribuera  la  commission  de  confirmer  lesjugements 
criminels  du  Clultelet.  On  ne  peut  plus  contenir  les 
prisonniers;  quand  on  s’y  présente,  ils  vous  disent 
en  vous  découvrant  leur  poitrine  :  «Un  jugement  ou 
la  mort.  » 

M.  PniEUR  :  II  est  impossible  d’organiser  un  tribu¬ 
nal  dont  nous  n’avons  aucun  élément. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  Jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'imposition  du  tabac. 

M.  Rewbell  ;  Ce  qui  s’est  passé  dans  la  séance  d’hier 
prouve  combien  il  est  lacile  défaire  illusion,  l^our  niainle- 
uir  la  lerme  on  a  essayé  de  luire  craindre  au  peuple  pour 
sa  subsistance;  par  amour  pour  le  peuple  que  M.  l’abbé 
Maury  chérissait  hier  si  tendrement,  il  a  dit  qu’il  faudrait 
doubler,  tripler  même  le  prix  du  tabac,  qu’il  appelle  une 
jouissance  pestiférée. 

Ce  qu’il  n’a  pas  dit,  c’est  qu’il  ne  suffit  pas  de  cultiver 
du  blé;  c’est  qu’après  la  culture  des  vignes  celle  du  tabac 
est  celle  qui  emploie  le  plus  de  monde.  M.  l’abbé  Maury 
vous  a  dit,  en  d’autres  termes,  qu’il  souhaitait  voii- aug¬ 
menter  la  contrebande  qui  conduit  aux  galères,  et  c’est  en 
dernière  analyse  désirer  voir  le  peuple  aller  aux  galères. 
L’auütre  de  la  ferme  est  devenu  un  instant  l’idole  d’une 
partie  de  l’Assemblée.  Quoi  qu’en  dise  M.  Dupont,  il  existe 
encore  physiquement  une  province  d’Alsace;  il  n’y  a  pas 
de  jour  où  les  ennemis  de  la  révolution  n’y  répandent  les 
plus  odieux  libelles.  Alsaciens ,  ieur  dit-on  ,  levez  les  yeux, 
cl  voyez  ce  que  les  Fi  ançais  vous  préparent  !  Redoutez  le 
leculement  des  barrières;  ù  peine  seront-elles  établies  qu’on 
cherchera  à  mettre  des  entraves  ù  votre  commerce.  Vos  dé¬ 
putés  vous  ont  trahis  ;  ils  ont  renoncé  à  ce  qu’ils  appelaient 
des  privilèges  qui  n’étaient  vérilablemeirt  que  vos  droits. 
Les  Français  se  sont  débarrassés  de  la  gabelle  pour  vous 
en  charger  par  un  impôt  territoi  ial  ;  vous  n'aviez  presque 
pas  d’ollices  royaux  ;  vous  n’en  paierez  pas  moins  un  con¬ 
tingent  énorme  pour  leur  liquidation.  On  vous  a  exemptés 
des  dîmes;  le  pouvait-on,  le  devait-on  ?  Les  Français  vous 
ont  délivrés  des  droits  féodaux;  mais  ne  s’en  sont-ils  pas 
délivrés  eux-mêmes?  Ils  vous  menacent  d’aides  et  d’autres 
impôts  qui  vous  étaient  inconnus;  au  moins  devraient-ils 
vous  laisser  une  ressource  pour  les  satisfaire.  Les  fermiers- 


généraux  ont  dit  que  l’Alsace  ne  devait  pas  lutter  contre 
quelques  sacrilices  lorsque  le  bien  public  l’exigeait.  J’avoue 
que  ce  mot  de  bien  public,  prononcé  par  ces  messieurs, 
me  parait  grimacer  sur  leurs  ligures. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  le  dire  ;  quand  on  prend  mon 
champ  pour  le  bien  public,  il  faut  commencer  par  m’in¬ 
demniser.  Comment  indemniser  vingt  mille  hommes  qui 
étaient  occupés  à  la  fabrication  ou  à  la  culture  du  tabac? 
Comment  indemniser  Strasbourg,  dont  la  tranquillité  est  si 
nécessaire  à  l’achèvement  de  la  constitution  ?  Je  suis  obligé 
de  vous  dire  que  le  reculement  des  barrières  a  jeté  les  es¬ 
prits  dans  l’abattement.  L’achèvement  de  la  constitution 
dépend  de  la  vente  des  biens  du  clergé  ;  eh  bien  1  s’il  passait 
un  décret  qui  prohibe  la  culture  du  tabac,  vous  n’en  ven¬ 
driez  pas  pour  une  obole  ni  dans  l’Alsace  ni  dans  les  pro¬ 
vinces  belgîques;  calculez  si  vous  devez  vous  exposer  à 
d’aussi  funestes  événements.  Alors  je  serais  obligé  de  m’en 
retourner  dans  mon  département,  le  cœur  navré  de  dou¬ 
leur;  je  ferais  tousnn  s  efforts  pour  engager  mes  conci¬ 
toyens  à  tous  les  sacrifices,  j’en  serais  la  victime,  et  je 
m’estimerais  heureux  de  ne  pas  voir  le  jour  où  la  France 
serait  partagée  en  esclaves  et  en  suppôts  du  fisc.  Cepen¬ 
dant,  comme  c’était  autrefois  une  source  de  revenus  publics, 
je  ne  prétends  pas  qu’il  faudrait  la  tarir  sur-le-champ ,  et 
voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je  vous  pré¬ 
sente  : 

Le  tabac  en  feuilles  venant  de  l’étranger  ne  pourra  être 
introduit  que  dans  les  ports  désignés  par  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  et  paiera  25  livres  par  quintal  de  droit  d’entrée. 
La  culture  du  tabac  sera  libre  dans  toute  la  France;  il 
sera  perçu  un  impôt  de  12  millions  sur  le  tabac,  indépen¬ 
damment  des  droits  sur  les  entrées  qui  seront  perçus  sur 
les  tabacs  étrangers  :  celte  imposition  doit  diminuer  tous 
les  ans  d’un  trentième.  Les  départements  seront  autorisés 
à  vendre  des  licences  dans  chaque  canton  ,  et  il  sera  défen¬ 
du  ù  tous  autres  qu’à  ceux  qui  auront  des  licences  de 
vendre  du  tabac.  Il  sera  payé  20  sous  par  livre  de  tabac 
labriqué,  et  cette  somme  sera  rendue  pour  tous  les  tabacs 
exportés  à  l'étranger. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  projet  de  décret. 

M.  PiERBE  Dédelav  :  M.  Rewbell  vous  a  dit  qu’il  était 
nécessaire  de  bien  éclairer  la  question  qui  vous  est  sou¬ 
mise,  pareequ’il  paraissait  que  les  fermiers-généraux 
avaient  un  grand  parti  dans  la  salle.  La  phrase  n’était 
pas  gauche  :  M.  le  député  d’Alsace  savait  bien  ce  qu’il 
disait. 

Eclairons  la  question;  je  le  désire  comme  lui;  mais 
convenons  avant  tout  :  1“  qu’il  n’y  a  plus  et  qu’il  n’y  aura 
plus,  je  l’espère,  de  fermiers-généraux;  la  nation  aura 
seulement  des  préposés  pour  la  perception  des  impôts; 
2®  (|ue  si,  dans  l’ancien  régime,  le  gouvernement  et  les 
Français  faisaient  quelquefois  deux,  dans  le  nouveau,  le 
gouvernement  et  les  Fiançais  ne  font  qu’un  ;  c’est  la  na¬ 
tion.  Donc,  à  celle  lutte,  presque  toujours  nécessaire  au¬ 
trefois  entre  les  Français  qui  payaient  et  soupçonnaient  et 
le  gouvernement  qui  arrachait  et  dilapidait,  substituons  le 
sentiment  de  confiance  qui  nous  convient. 

Ne  retrouvons  |)lus  dans  nos  opinions  ces  expressions 
que  la  constitution  a  bannies  de  notre  idiome  :  génie  fiscal, 
armée  fiscale,  etc.,  n’ont  plus  d’application;  ils  sont  de¬ 
venus  vides  de  sens:  c’est  préférer  le  sarcasme  aux  raisons; 
c’est  montrer  de  petites  passions  dans  la  di^cussion  des 
plus  grands  intérêts.  L’Assemblée  nationale  ne  peut  être 
mue  par  de  semblables  moyens. 

Nous  éviterons  donc  les  exagérations  auxquelles  .se  sont 
livrés  les  divers  ojiinants  qui  nous  ont  précédé  dans  celle 
tribune,  et,  ramenant  la  queslion  au  grand  et  véritable 
imint  de  vue  sous  lequel  nous  devons  la  considérer,  nous 
nous  demanderons  : 

1“  Si  la  vente  exclusive  du  tabac  en  faveur  de  la  nation 
et  la  piohibition  de  sa  culture,  modifiées  par  un  nouveau 
régime,  sont  inconstitutionnelles  et  plus  conIraiKs  à  la 
vraie  liberté  que  ne  le  serait  un  autre  impôt.  Aucun  impôt 
ne  peut  exister  sans  des  gênes  et  des  contraintes  pour  for¬ 
cer  au  paiement;  le  tabac  serait  seul  un  tribut  volontaire 
légalement  consenti.  L’anéantissement  du  revenu  sur  le 
tabac  rendrait  plus  difiicile,  en  augmentant  leur  poids,  la 
perception  di  s  autres  imiiôts. 

2°  Si  celte  vente  exclusive  et  cette  prohibition  ne  sont 
pas  dans  leurs  résultats  le  simple  sacrifice  d’une  poiiion 
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de  la  propriété  à  l’intérêt  général.  Elles  sont  comme 
l’impôt  sur  les  actes,  les  mutations,  les  ports  de  lettres, 
les  aides,  les  tailles,  les  loteries,  et  généralement  tous  les 
impôts. 

o"  Si  même  cette  vente  et  cette  prohibition,  sagement 
combinées,  ne  peuvent  pas  présenter  la  manière  d’imposer 
la  moins  arbitraire,  la  moins  gênante,  la  moins  coûteuse, 
et  peut-être  un  jour  la  plus  productive.  Manière  d’imposer 
qui  n’oblige  personne  au-delà  de  sa  volonté,  dont  les  frais 
de  régie  sont ,  pour  ainsi  dire  nuis,  d’après  la  nécessité  de 
maintenir  des  barrières  pour  les  traites;  qui  produira  au 
moins  40  millions  lorsqu’elle  sera  étendue  à  tout  le  royau¬ 
me,  même  en  en  abaissant  le  prix  d’un  tiers  et  en  en  réfor¬ 
mant  tous  les  gardes  de  l’intérieur,  à  l’exception  d’un  ou 
de  deux  par  district  pour  empêcher  les  plantations;  qui 
fournira,  par  la  perfection  des  tabacs  fabriqués  dans  les 
manufactures  nationales,  un  grand  objet  d’exportation, 
puisqu’elles  pourront  le  fournir  à  l’étranger  à  un  prix  très 
inférieur  à  celui  où  elles  le  lui  vendent  aujourd’hui. 

Considérant  ensuite  cette  vente  exclusive  et  celte  prohi¬ 
bition  de  culture  relativement  à  son  influence  avec  nos  ri¬ 
chesses  commerciales  et  celles  de  nos  alliés,  demandons- 
nous  :  1°  si  la  liberté  de  la  vente  et  de  la  culture  du  tabac 
en  France  augmenterait  la  masse  de  nos  productions.  Ce 
serait  seulement  une  récolte  substituée  à  d’autres  récoltes 
bien  plus  précieuses  pour  notre  industrie  et  plus  néces¬ 
saires  à  nos  subsistances.  Le  tabac  serait  substitué  aux 
prairies  artificielles,  dont  la  rareté  diminuerait  les  engt  ais, 
les  bestiaux  et  l’immensité  d’objets  de  commerce  qu’ils 
fournissent;  aux  chanvres,  dont  la  pénurie  nous  oblige  de 
payer  à  l’étranger  un  immense  tribut;  à  toutes  les  graines 
oléagineuses,  qui  nous  fournissent  de  si  grands  objets 
d’exportation. 

2"  Si  elles  favoriseraienllecomraerced’écbange qu’il  nous 
serait  si  intéressant  d’établir  avec  les  Américains.  Le  véri¬ 
table  ob.tacle  au  commerce  d’échange  n’a  pas  été  la  vente 
exclusive  et  la  prohibition  de  la  culture;  d’autres  couses  y 
ont  concouru.  Les  Américains  ne  peuvent  nous  apporter 
leur  tabac,  pareeque  ce  chargement,  qui  lient  beaucoup 
de  place,  ne  leur  fournirait  pas,  après  la  vente,  le  quart 
de  ce  qui  leur  serait  nécessaii  e  pour  charger  en  retour  des 
marchandises  de  Fiance;  il  faudrait  ou  (|u’ils  apportassent 
avec  eux  du  numéi  aire,  ou  que  nos  négociants  consentis¬ 
sent  à  leur  faire  d’immenses  avances;  or  la  nation  seule 
peut  établir  ce  commerce  d’échange  par  l’organe  de  ses 
préposés,  en  les  obligeant  à  aller  chercher  le  tabac  en 
Amérique  sur  des  vaisseaux  chargés  de  nos  productions. 

Le  port  de  Glasgow  n’avait  réussi  à  concentrer  dans  son 
sein  le  commerce  du  tabac  qu’en  faisant  près  de  22  mil¬ 
lions  d’avances  à  la  Virginie  et  au  Maryland. 

Un  autre  obstacle  à  ce  commerce  d’échange  a  été  jus¬ 
qu’ici  le  bas  prix  de  la  main  d’œuvre  en  Angleterre;  ses 
objets  manufacturés  étant  môme  préférés  par  les  Français 
(au  grand  détriment  de  nos  propres  manufactures) ,  est-il 
élonnant  que  les  Américains  aient  continué  de  se  pourvoir 
en  Angleterre  .î* 

3®  Si  elles  diminueraient  le  tribut  que  nous  payons  en 
Amérique  dans  l’achat  de  ces  tabacs.  I.a  liberté  de  la  cul¬ 
ture  décuplerait  la  consommation  du  tabac  en  France;  le 
luxe  et  la  fantaisie  exigeraient  bientôt  du  tabac  de  la  meil¬ 
leure  qualité,  même  dans  la  classe  la  moins  riche;  or  le 
tabac  des  provinces  belgiques  n’a  point  de  montant,  celui 
des  provinces  du  midi  en  a  trop.  Mais  leur  mélange  ne 
suflit  pas  pour  compenser  ces  défauts,  pareeque  tous  les 
deux  manquent  de  ce  qu’on  appelle  la  sève,  qualité  parti¬ 
culière  aux  tabacs  d’Amérique,  provenant  d’une  terre 
neuve,  féconde  en  sucs  de  toute  espèce.  Si  les  habitants 
de  quelques  points  de  la  Hollande  ont  réussi  à  se  pi-ocurer 
un  tabac  égal  et  même  supérieur  à  celui  de  l’Amérique, 
mais  extrêmement  coûteux,  c’est  par  des  procédés  extra¬ 
ordinaires,  c’est  en  ne  les  cultivant  que  sur  des  terreaux 
préparés  plusieurs  années  en  avance.  Ces  procédés  devien¬ 
nent  impossibles  dans  une  culture  en  grand.  Nous  serons 
donc  toujours  forcés  de  recoin  ir  aux  Américains  pour  bo¬ 
nifier  nos  tabacs  indigènes;  et  en  décupler  la  consomma¬ 
tion  en  France,  c’est  décupler  le  besoin  que  nous  avons 
des  Amérirains  pour  un  objet  de  consommation  aussi  fu¬ 
neste  au  physique  qu’au  moral  ;  et  même  en  supposant 
que  cet  objet  de  consommation  ne  nous  coûtât  que  des  ob¬ 
jets  échangés,  ce  serait  toujours  réellement  perdre  une 


masse  annuelle  de  richesses,  puisque  le  tabac  reçu  en  re¬ 
tour,  loin  de  devenir  pour  nous  un  objet  utile,  ne  servirait 
qu’à  alimenter  une  passion  destructive. 

4“  Si  elles  augmenteraient  nos  exportations  à  l’étranger 
de  tabacs  fabriqués  chez  nous.  Les  manufactures  natio¬ 
nales  ont  une  perfection  qui  assure  une  augmentation  dans 
les  exportations,  lorsqu’elles  seront  seules  à  fabriquer  et 
qu’elles  n’emploiront  que  des  tabacs  américains ,  puisque 
même  à  présent  elles  sont  souvent  préférées,  quoiqu’elles 
vendent  cinq  fois  plus  cher. 

Ces  questions  générales  et  préliminaires  résolues,  de¬ 
mandons-nous  :  1°  si  les  réclamations  de  quelques  dépar¬ 
tements,  qu’il  est  dans  l’intention  de  l’Assemblée  de  com¬ 
plètement  indemniser,  doivent,  peuvent  vous  engager  à 
rejeter  un  mode  d’impôt  qui  n’aurait  contre  lui  que  ces  ré¬ 
clamations;  2®  si  l’exemple  dangereux  de  cette  funeste 
condescendance  de  la  part  de  i’Assemblée  ne  jetterait  pas 
tout  l’empire  dans  un  imminent  péril,  en  appelant  aux 
mêmes  réclamations  les  départements  sur  lesquels  les  be¬ 
soins  de  l’Etat  vont  forcer  d’établir  ou  d’étendre  les  aides, 
les  droits  sur  les  actes,  le  timbre,  etc.,  et  surtout  les  dé¬ 
partements  que  l’anéantissement  de  leur  cadastre  accable, 
les  départements  chez  qui  la  suppression  et  le  remplace¬ 
ment  de  la  dîme  va  doubler  l’impôt  en  le  portant  sur  des 
objets  de  l’industrie  agricole  qui  en  était  exempte,  tandis 
que  les  départements  belgiques,  dont  toutes  les  produc¬ 
tions  y  étaient  soumises,  y  trouveront  une  source  de 
richesses. 

Demandons-nous  encore  :  1®  si  la  crainte  d’éprouver  des 
déficits  pendant  la  première  année  dans  le  produit  exclusif 
du  tabac  suflit  pour  éloigner  de  nous  cette  importance  res¬ 
source  pour  les  années  suivantes.  L’on  exagère  extrême¬ 
ment  les  versements  de  tabacs  actuellement  faits  dans  le 
royaume.  Aucune  compagnie  ne  s’est  réunie  pour  ces  ver¬ 
sements;  ce  sont  des  spéculations  isolées  :  25  millions 
n’ont  pu  être  employés  par  des  particuliers  à  ce  trafic  frau¬ 
duleux  ;  25  millions  de  livres  tournois  n’ont  pu  fournir 
qu’environ  trente-cinq  millions  de  livres  pesant  de  tabac. 
C’est  porter  infiniment  trop  haut  la  quotité  du  versement; 
mais,  même  en  la  supposant,  la  plus  grande  partie  de  ces 
tabacs  est  avariée,  et  si  mauvaise  que  l’indigent  lui-même 
refuse  d’en  user;  et  ce  qui  le  prouve,  c’est  que  la  vente 
exclusive  se  soutient  encore,  au  milieu  de  celle  contre¬ 
bande  publique,  à  des  produits  de  12  à  1,400  mille  francs 
par  mois.  Donc  les  versements  dont  on  veut  nous  effrayer 
ne  sauraient  être  une  raison  à  opposer  au  maintien  de  la 
vente  exclusive. 

2°  Demandons-nous  enfin  si,  lorsque  plus  de  300  mil¬ 
lions  de  revenus  anéantis  ou  de  dépenses  créées  nous  for¬ 
cent  à  des  remplacements ,  l’on  doit  hasarder  de  tenter  des 
épreuves  incertaines.  Les  pertes  sur  la  gabelle  sont  de  60 
millions  ;  sur  les  domaines  et  droits,  sur  les  actes,  15  mil¬ 
lions;  sur  la  régie  générale,  25  millions;  sur  l’augmenta¬ 
tion  dans  les. lais  du  culte,  100  millions;  par  la  suppression 
de  la  dîme,  100  millions^ 

Total,  300  millions. 

El  nous  n’avons  en  impôts  directs,  si  l’on  en  distrait  le 
tabac,  que  les  droits  sur  les  actes,  28  millions  ;  les  droits 
sur  les  aides,  22  millions;  les  entrées  de  Paris,  20  millions; 
le  timbre,  en  le  portant  au  plus  haut,  30  millions  ;  postes 
aux  lettres,  12  millions;  loteries,  12  millions;  les  traites,. 
18  millions  ;  bois,  forêts  et  autres  revenus  peu  importants, 
16  millions. 

Total,  158  millions. 

La  totalité  de  nos  dépenses  pour  l’année  1791  monte  à 
480  millions  qui  doivent  être  versés  dans  le  trésor  public  ; 
plus,  40  millions  de  frais  de  justice,  frais  d’administration, 
dépenses  locales,  frais  de  collecteurs,  receveurs. 

Total ,  520  millions. 

Si  l’on  délalque  de  celte  dépense  (même  nécessaire  e» 
temps  de  paix)  les  158  millions  d’impôts  indirects  que  nous 
venons  d’énoncer,  et  qui  sont  les  seuls  possibles  d’après 
les  plans  du  comité,  il  nous  restera  pour  les  impôts  directs 
une  masse  eflVayante  de  362  millions. 

Si  toutes  ces  questions  que  je  viens  de  me  faire  peu¬ 
vent  se  résoudre  en  faveur  de  la  vente  exclusive  et  de  la 
prohibition  de  culture,  nous  n’aurons  plus  qu’à  examiner 
les  moyens  de  concilier  cette  vente  exclusive  et  celte  pro¬ 
hibition,  en  changeant  le  régime  et  le  code  pénal  de  l’an¬ 
cienne  adminislralion. 
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^’ouschan{!:e^ons  le  régime  en  ce  que  :  1®  le  rûpage  des 
tabacs  sera  rendu  aux  débitants;  2“  il  sera  fabriqué  des 
tabacs  à  des  dilférents  prix;  3“  le  nombre  des  employés, 
dans  l’inlérieur,  sera  boiné  à  un  ou  deux  par  district, 
pour  empêcher  les  planlalions.  Nous  changerons  le  code 
pénal  en  ce  que:  1®  les  visites  domiciliaires  seront  abolies; 
2®  la  mutation  des  amendes  en  peines  afflictives  n’aura 
plus  lieu  ;  3®  la  peine  de  mort  sera  abolie. 

Vous  penserez  sans  doute  (|u’aucun  des  plans  mitigés  qui 
vous  ont  été  proposés  n’est  admissible;  tous  conservent 
les  vices  de  l’impôt  et  anéantissent  ses  produits:  c’est  vou¬ 
loir  allier  l’esclavage  et  la  libeité.  La  Prusse  elle-même, 
sous  un  sceptre  de  fer,  s’est  vue  forcée  d’abandonner  son 
régime  défectueux ,  dont  cependant  ici  on  vous  a  fait  l’é¬ 
loge.  On  a  fait  reparaître  aussi  des  objections  déj’i  r  'solnes 
dans  mon  opinion  sur  l’impôt  en  général;  je  vais  encore 
m’y  arrêter  un  instant. 

1®  La  Picardie,  pays  aussi  froid  que  la  Flandre,  trouve 
moyen  de  remplacer  ses  récoltes  détruites  par  l’intempérie 
des  saisons,  e!  la  culture  du  tabac  y  est  prohibée.  La  Flan¬ 
dre  et  les  autres  provinces  cxemiiles  étaient  dans  des  posi¬ 
tions  semblables  avant  que  la  culture  du  tabac  y  fût  con¬ 
nue;  donc  les  réclamations  de  ces  provinces  à  cet  égard 
deviennent  sans  force,  quelque  importance  qu’elles  y  atta¬ 
chent.  2®  L’on  a  prétendu  que  quarante  mille  arpents 
cultivés  en  tabac  suffiiaicnt  ù  la  consommation  de  la 
France  ;  il  serait  aisé  de  prouver  les  erreurs  de  cette  asser¬ 
tion,  qui  ne  calcule  que  d’o))rês  la  consommation  actuelle, 
bientôt  décuplée  par  la  liberté  de  culture;  mais  en  l’ad¬ 
mettant  il  s’ensuivrait  que  cent  quarante-six  millions  d’ar¬ 
pents  de  terre,  cultivés  ou  imposés  en  France,  paieraient 
un  impôt  dont  quarante  mille  arpents  seulement  profite¬ 
raient.  3®  L’on  a  dit  que  l’usage  du  tabac  à  fumer  était 
un  remède  souvent  nécessaire  dans  les  départements  ci- 
devant  exempts;  considéré  comme  remède,  il  en  a  tous 
les  dangers  :  son  usage  exagéré  alTaiblil  tous  ceux  qui  s’y 
livrent. 

Une  observation  qui  n’a  pas  été  faite  dans  l’Assemblée, 
c’est  que  le  travail  de  la  bêche,  si  précieux  et  si  productif, 
mais  qui  exige  tant  de  force  et  de  persévérance  dans  l’ou¬ 
vrier,  n’est  presque  point  en  usage  dans  les  pays  où  le  cul¬ 
tivateur  s’abandonne  à  la  passion  de  fumer.  Comment,  eu 
effet,  le  fumeur,  faisant  une  continuelle  déperdiiion  de  la 
liqueur  la  plus  nécessaire  ù  la  perfection  de  la  digestion, 
première  base  de  la  santé,  conserverait-il  l’énergie,  le 
courage  qui  caractérisent  nos  cultivateurs  méridionaux  ? 

Le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  présenter  est  con¬ 
forme  à  ces  principes. 

Art.  I®'.  La  vente  exclusive  du  tabac  continuera  au  pro¬ 
fit  de  la  nation  pendant  six  ans,  ù  compter  du  1*®  janvier 
prochain. 

II.  La  vente  exclusive  sera  étendue  dansions  les  dépar¬ 
tements  compris  dans  les  ci-dciant  provinces  de  Flandre, 
Cambrésis,  Alsace,  Franche-Comté,  à  Bayonne  cl  au  pays 
de  Labour.  En  conséquenre ,  l’entrée  du  tabac  étranger 
sera  défendue  dans  lesdites  ci-devant  provinces  et  pays, 
comme  dans  tout  le  royaume,  ù  compter  de  la  promulga¬ 
tion  du  présent  décret,  l’Assemblée  nationale  se  ré-ervant 
de  statuer  sur  les  tabacs  qui  y  existent  actuellement,  et  sur 
les  moyens  de  prévenir  les  inconvénients  d’une  prohibition 
de  la  culture. 

III.  A  compter  de  la  même  époque,  la  culture  sera  gra¬ 
duellement  restreinte  dans  les  pays  ci-devant  exempts,  et 
la  fabrication  et  le  débit  du  tabac  cesseront  d’être  libies 
comme  dans  tout  le  royaume.  Les  corps  administratifs  et 
les  municipalités  seront  tenus,  de  concert  avec  les  préposés 
de  la  nation,  de  veiller  dans  leur  territoire  respectif  à 
l’exécution  de  cette  loi. 

IV.  Il  sera  accordé  aux  habitants  desdits  pays  ci-devant 
exempts  de  la  vente  exclusive,  non  à  titre  de  pri\ilége, 
mais  comme  indemnité  momentanée  ù  raison  de  leur  con¬ 
sommation,  plus  considérable  que  dans  les  autres  départe¬ 
ments,  une  diminution  sur  leurs  impositions  personnelles, 
dont  la  durée  ne  pourra  excéder  quarante  années,  et  dont 
la  proportion,  toujours  décroissante  d’année  en  année, 
sera  incessamment  fixée. 

V.  Il  pourra  être  importé  dans  tous  les  ports  du  royaume 
du  tabac  en  fruilles,  à  la  charge  d’en  faire  déclaration 
dans  les  vingt-cpialie  licures  de  l’arrivée,  el  si  l’importa¬ 
tion  ne  sulUsait  pas  pour  alimenter  les  manufactures  natio¬ 


nales,  il  sera  proposé  des  moyens  par  les  comités  d’agri¬ 
culture,  de  commerce,  etc.,  pour  que  les  tabacs  nécessaires 
soient  tirés  par  les  préposés  directement  de  l’Amérique,  par 
un  commerce  d’échange. 

VI.  Si  les  tabacs  en  feuilles  dont  l’importation  est  per- 
mise  par  l’article  V  ne  peuvent  être  vendus  au  préposé  de 
la  nation  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  déclaralion 
exigée,  Icsdits  tabacs  seront  (au  choix  du  propriétaire)  on 
renvoyés  à  l’étranger  ou  mis  en  entrepôt  sous  la  garde  du 
préposé,  d’après  les  règles  qui  seront  établies  daus  l’in¬ 
struction  qui  suivra  le  présent  décret. 

VII.  Les  tabacs  en  carottes  et  rûpés  maintenant  en  ma¬ 
gasin,  provenant  des  manufactures  nationales,  continue¬ 
ront  d’être  vendus  jusqu’à  leur  entière  consommation  aux 
prix  actuellement  établis;  mais,  à  compter  de  la  promulga¬ 
tion  du  présent  décret  ;  1®  il  ne  sera  plus  râpé  de  tabac  à 
fumer;  2°  il  y  aura  deux  espèces  de  tabacs  en  carottes;  la 
première,  supérieure  en  qualité,  sera  ficelée  eu  carottes 
du  poids  de  deux  livres  environ,  avec  une  vignette  par¬ 
ticulière;  la  seconde  sera  ficelée,  avec  une  vignette  diffé¬ 
rente,  en  carottes  du  poids  de  quatre  livres  environ; 
3®  il  sera  également  fabriqué  deux  espèces  de  tabacs  en 
France. 

VIII.  Les  tabacs  en  carottes  et  à  fumer  de  la  première 
espèce  seront  seulement  vendus  dans  les  entrepôts;  ils  ne 
seront  point  détaillés  en  fraction  au-dessous  de  deux  livres. 
Le  prix  de  la  livre  de  tabac  en  caroltes  de  cette  première 
esi)èce  sera  de  4  üvr.  ;  le  prix  du  tabac  à  fumer  sera  de 
3  liv.  10  s. 

IX.  Les  tabacs  en  carottes  et  à  fumer  de  la  seconde  es¬ 
pèce  seront  fournis  dans  les  entrepôts  aux  débitants  prépo¬ 
sés  pour  les  détailler,  savoir  ;  le  tabac  en  carottes,  à  40  s. 
la  livre;  le  tabac  à  fumer,  à  28  s.  Les  débitants  seront 
chargés  du  râpage  du  tabac  en  carottes,  et  de  la  vente  par 
once,  demi-once  et  quart  d’once,  au  prix  de  3  s.  l’once, 
1  s.  6  d.  la  demi-once,  et  9  d.  le  quart  d’once;  ils  ven¬ 
dront  aussi  en  détail,  el  dans  les  mêmes  fractions,  le  tabac 
à  fumer,  à  raison  de  2  s.  Fonce,  1  s.  la  demi-once,  el  6  d. 
le  quart  d’once. 

X.  Les  visites  domiciliaires  seront  abolies,  de  même  que 
les  lois  qui  convertissaient  les  condamnations  pécuniaires 
en  peines  affliclives  faute  de  satisfaire  au  paiement. 

XI.  L’Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  inces¬ 
samment  sur  les  moyens  de  concilier  avec  la  libe  rté  civile 
de  tous  les  citoyens  l’exercice  utile  de  la  vente  exclusive  du 
tabac  en  faveur  de  la  nation. 

XII.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanc¬ 
tion  royale. 

M.  Beacmetz  :  Je  commencerai  par  détruire  une  erreur 
qui  a  pu  s’accréditer.  On  a  dit  que  le  revenu  de  la  ferme 
du  tabac  s’élevail  à  39  millions.  En  1726  elle  ne  rapportait 
que  1  million  ;  elle  s’est  élevée  par  la  sévérité  des  lois  prn- 
bibiiives;  et,  à  mesure  que  la  ferme  parvenait  à  obtenir 
des  peines  plus  sévères,  elle  passait  des  baux  plus  avanta¬ 
geux.  Si  son  inhumanité  avait  pu  imaginer  déplus  grands 
supplices  que  celui  de  la  mort,  elle  aurait  encore  aug¬ 
menté  ses  pi  oduiLs.  Si  donc  vous  considérez  la  diminution 
qui  survicndia  d’un  régime  nécessairement  plus  doux, 
vous  verrez  bientôt  que  sou  produit  n’<  st  pas  si  considé¬ 
rable.  L’habitude  est  la  vraie  nature  de  l’homme;  c’est 
dans  celte  hypothèse,  qui  certes  ne  sera  point  contredite 
par  des  philosophes,  que  le  tabac  est  une  des  denrées  de 
première  nécessilé. 

Cultivons  tout  ce  que  nous  pouvons  cultiver,  fabriquons 
tout  ce  que  nous  pouvons  fabriquer,  vendons  aux  étrangers 
tout  ce  que  nous  pouvons  leur  vendre,  voici  quels  sont  les 
principes  invariables  de  la  liberté;  il  n’est  pas  de  violation 
|)lus  manifesledu  droit  des  gens  que  celle  qui  consisterait 
à  dire  aux  cullivaleurs  :  Vous  avez  une  manière  de  fertili¬ 
ser  votre  champ,  je  vous  l’interdis,  je  le  stérilise.  Vous 
êtes  des  législateurs,  vous  n’avez  pas  pour  cela  le  droit 
d’ètre  injustes  el  oppresseurs.  Rappelez-vous  la  situa¬ 
tion  géographique  de  la  France,  de  ces  départements 
qui  ne  sont  séparés  que  par  des  rivières  des  royaumes 
étrangers. 

Le  cullivalcur  flamand  verra  sa  propriété  doublée  par 
une  cullure  induslrielle,  et  le  cultivateur  français  verra  le 
suppôt  du  fisc  stériliser  sa  terre.  Je  ne  vous  dis  rien  là  qui 
ne  soit  vrai,  rien  qui  ne  soit  fondé  sur  les  principes  sacrés 
de  la  liberté.  On  a  dit  dans  celle  tribune  :  Ce  que  vous 
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cultiverez  en  tabnc,  vous  le  cultiverez  de  moins  en  blé.  Ce 
raisonnement  est  bon  pour  ceux  qui  n’ont  janiuis  cultivé  la 
terre  que  dans  l’enceinte  de  leurs  jardins  ;  mais  ceux  qui 
ont  toujours  regardé  l’agi  iculture  comme  le  plus  lionoroble 
et  le  plus  beau  de  tous  les  arts  savent  bien  qu’il  n’y  a  pas 
de  meilleurs  moyens  pour  fertiliser  un  champ  que  de  va¬ 
rier  et  multiplier  sa  culture  :  plus  on  demande,  plus  on 
obtient  de  la  terre. 

Voilà  cependant  comment  ils  ont  voulu  stériliser  ces  pays 
feiLiles,  ces  hommes  qui  ne  savent  pas  comment  on  ferti¬ 
lise  les  pays  stériles.  On  a  dit  aussi  que  ce  serait  imposer 
à  la  majorité,  tandis  que  la  consommation  ne  serait  faite 
que  par  la  minorité.  N’est-ce  donc  pas  la  majorité  qui  re¬ 
cueille  les  fruits  de  l’indu. trie?  D’ailleurs  ce  raisonnement 
est  vague  ;  car,  comme  la  nature  a  condamné  les  hommes 
à  l’inégalité,  et  que  le  nombre  des  pauvres  est  plus  grand 
que  celui  des  riches,  il  s’ensuit  aussi  que  le  plus  petit 
nombre  paie.  Si  l’Amérique  nous  fermait  ses  ports,  la  né¬ 
cessité  du  tabac  deviendrait,  dit-on,  une  calamité  pour  la 
France.  N’avons-nous  pas  du  tabac  national,  qui  n’est  pas 
aussi  délicat,  mais  qui  remédierait  à  la  disette? 

Si  j’ai  défendu  une  cause  à  laquelle  quelques  provinces 
ont  plus  d’intérêt  que  d’outres,  je  n’ai  pas  pour  cela  dé¬ 
fendu  les  privilèges:  je  n’ai  pas  demandé  une  culture  ex¬ 
clusive  :  j’ai  réclamé  la  propriété  et  la  liberté,  que  nous 
avons  mieux  aimées  que  nos  privilèges.  L’Assemblée  na¬ 
tionale  ii’efifacera  pas  la  Déclaiation  des  Droils  pour  gagner 
deux  millions  ;  je  demande  donc  que  l’on  aille  aux  voix,  et 
(lue  l’on  po-e  ainsi  la  question  ;  La  culture  du  tabac  sera- 
t-elle  libre  ou  non  ? 

M.  ***  ;  Je  demande  qu’auparavant  on  mette  en  délibéra¬ 
tion  le  mode  du  remplacement  de  cet  impôt. 

On  demande  la  question  préalable,  quant  à  présent,  sur 
celte  dernière  proposition. 

M.  Barnave  :  Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  s’oppo¬ 
ser  à  un  amendement  qui  tend  à  nous  procurer  les  moyens 
de  savoir  si,  ou  non,  nous  pouvons  pourvoir  à  l’adminis¬ 
tration  de  l’empire.  On  nous  parle  de  la  résistance  des 
provinces,  on  nous  parle  de  contre-révolution  ;  la  véritable 
contre-révolution  serait  le  malheur  où  nous  conduirait 
l’indulgence  qui  ferait  négliger  les  moyens  de  donner  à 
l’adminisli alion  son  mouvement;  ces  suppressions  par¬ 
tielles  nous  conduiraientà  la  destruction  totale  des  finances 
si  nous  ne  pourvoyions  à  leur  remplacement.  Je  connais 
tous  les  inconvénients  du  régime  prohibitif,  et  malgré  cela 
je  pen^e  que  la  généralisation  de  la  culture  du  tabac  fera 
tout  le  mal  (lu’on  craint  de  la  prohibition.  Je  ne  présente¬ 
rai  pas  les  inconvénients  delà  mesure  qui  pourrait  mettre 
pendant  quelques  années  la  subsistance  du  royaume  en 
danger  :  ces  motifs  doivent  céder  à  la  force  du  principe,  si 
rigoureusement  on  peut  se  passer  du  régime  exclusif,  et  si 
le  remplacement  présente  un  équivalent  qui  nous  rassure. 
Jedemande  que  l’Assemblée  nationale  ajourne  la  délibéra¬ 
tion  sur  la  prohibition  de  la  culture  du  tabac  jusqu’à  ce 
que  son  comité  d’impositions  lui  ait  présenté  scs  vues  sur 
le  remplacement  de  l’impôt  établi  sur  cette  prohibition,  et 
sur  les  moyens  de  porter  le  produit  général  des  impositions 
au  niveau  des  dépenses  nécessaires  de  l’Etat. 

11  est  absurde  de  dire  :  Nous  allons  supprimer  l’impôt 
quant  à  présent,  et  nous  pourvoirons  dans  la  suite  ù  son 
remplacement. 

M.  Merlin  :  La  question  est  de  savoir  si  vous  laisserez 
au  cultivateur  la  faculté  d’user  de  son  champ  comme  bon 
lui  semblera. 

M.  l’abbé  Macry  :  On  s’environne  d’intérêts  particu¬ 
liers  qui  doivent  inspirer  une  méfiance  patriotique.  Les 
habitants  des  provinces  belgiques  ne  seront  donc  pas  sur¬ 
pris  si  nous  les  regardons  comme  suspects  dans  celle  déli¬ 
bération.  Si  vous  supprimez  un  impôt,  le  remplacement  ne 
doit  pas  être  différé. 

C’est  donc  un  problème  à  résoudre.  Nous  disons  au  co¬ 
mité  des  impositions  :  Vous  ne  voulez  plus  de  l’impôt  du 
tabac;  nous  consentons  volontiers  à  l’abolir;  présentez- 
nous  un  mode  de  remplacement.  Ne  nous  abusez  pas  par 
des  prome'-ses;  voici  le  défi:  Présenlez-nous  un  impôt  dont 
le  produit  soit  équivalent  à  celui  que  la  ferme  percevait 
sur  le  tabac;  présenlez-nous  un  impôt  qui  soit  préféré  par 
le  peuple ,  et  nous  sommes  prêts  ù  l’adopter. 

L’Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Barnave. 


M.  LE  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  roi, 
dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

«  Je  vous  prie,  M.  le  président,  d’informer  l’Assemblée 
nationale  dn  choix  que  j’ai  fait  de  M.  Duporlail  pour  rem¬ 
placer  au  département  de  la  guerre  M.  LaTour  du  Pin,  qui 
m’a  donné  sa  démission.  » 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
dépêches  des  départements  de  la  Nièvre,  de  l’Ailier  et  du 
Loiret;  elles  portent  que,  le  13  de  ce  mois,  une  affreuse 
inondation  a  répandu  l’alarme  et  le  désastre  dans  ces  dé¬ 
partements.  La  Loire  surpasse  de  vingt  jiieds  son  lit  accou¬ 
tumé.  Les  arches  du  pont  de  Nevers  ont  été  emportées;  la 
route  de  Paris  à  Lyon  est  couverte  d’eau  ;  les  communica¬ 
tions  sont  interceptées ,  et  toute  la  partie  basse  de  la  ville 
de  Moulins  est  submergée.  A  l’aide  de  quelques  barques 
on  a  sauvé  du  naufrage  les  habitants  de  ces  malheureuses 
contrées;  mais,  malgré  le  zèle  des  gardes  nationales,  ilestà 
craindre  que  tous  n’échappent  pas  au  désastre. 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  adminisiratenrs 
de  ces  trois  départements  prendront  dans  les  caisses  publi¬ 
ques  chacun  nue  somme  de  30,000  livres  pour  subvenir 
provisoii  ement  à  leurs  besoins  les  plus  urgents,  a  charge 
d’en  rendre  compte.  La  séance  est  levée  à  ti  ois  heures. 


SPECTACLES. 

Théaibe  de  LA  Nation.  —  Auj.  Bruius,  Irag.,  suivie  de 
la  Feinte  par  amour,  com.  en  3  actes,  en  vers. 

Théâtre  Italien.  —  Auj,  le  Rival  confident ,  et  Fer¬ 
dinand. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  le  Nozze  di  Dorina, 
opéra-italien. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  le  Maître  généreux,  opéra  en  4  actes,  musique 
de  Paisiello. 

Ambigu-Comiqüe.  —  Anj.  la  1'®  repr.  de  Niza  et  Rekir, 
com.  en  2  actes,  préc.  de  la  Dot,  pièce  en  un  acte;  term. 
par  la  14'  repr.  A' Hercule  et  Omphale,  pant.  à  spectacle, 
en  3  actes. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.  le  Menuisier  de 
Bagdad,  pièce  en  vaudevilles;  su'w'ie  A' H  Icxis  et  Rosette, 
méiodi.  eu  un  acte;  term.  par  la  Croisée,  com.  en  2  actes, 
mêlée  d’ariettes. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique. —  Anjoiird.  te 
Couvent,  ou  les  Faux  forcés,  drame  en  2  actes;  préc,  du 
Danger  des  Conseils,  com.  en  un  acte,  et  du  Seigneur 
d' à-présent ,  com.  en  un  acte. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEI.-DE-VIELE  DE  PARIS. 
Année  1789.  WM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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N*  322.  Jeudi  18  Novembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  4  novembre.  —  Noire  cabinet  esl  toujours 
occupé  des  moyens  d’accélérer  des  arrangements  définitifs 
entre  l’impératrice  de  Russie  et  l’Empire  oitoman.  Il  n’est 
pas  douteux  maintenant  que  ce  dernier  n’échappe  au  sys¬ 
tème  de  sa  ruine,  si  hardiment  conçu  par  des  ambitions 
alliées,  mais  aujourd’hui  désunies,  etparconséquenl  moins 
redoutables.  Les  changements  qui  se  préparent,  du  côté 
de  la  Pologne,  dans  l’équilibre  prétendu  politique  du  Nord, 
n’ont  pour  objet  que  le  maintien  de  la  puissance  ottomane 
en  Europe  :  ils  paraissent  donc  y  être  subordonnés...  Cette 
longue  crise  exige  de  nous  une  activité  soutenue.  L’empe¬ 
reur,  depuis  son  arrivée,  est  entièrement  adonné  aux  af¬ 
faires  ;  il  se  montre  du  moins  très  rarement  en  public. 

L’afl'aire  particulière  des  Hongrois,  qui  a  véritablement 
donné  de  vives  inquiétudes,  est  terminée;  on  permet  à 
leurs  Étals  d’envoyer  un  député  au  congrès  de  Szislowe. 
Les  grands  étant  satisfaits,  d’où  viendraient  de  nouveaux 
troubles?  C’est  le  prince  Antoine  Esterhazy-Galantha  qui 
a  été  choisi  pour  cette  mission  d’honneur  au  congrès. 
Ce  noble  Hongrois  est  un  des  plus  riches  particuliers  de 
l’Europe;  sa  fortune  est  considérable;  avant  d’en  recueil¬ 
lir  l’héritage  il  eu  a  d’avance  engagé  un  tiers  par  ses  dettes. 
Si  l’économie  le  mettait  à  portée  de  s’acquitter  sans  altérer 
le  fonds,  il  jouirait  de  900,000  florins  de  rente  (qui  font 
plus  de  2  millions  tournois.)  M.  le  prince  de  Kaunitz  jouit 
toujours  delà  plus  grande  faveur;  la  marque  la  plus  sen¬ 
sible  que  l’empereur  lui  accorde  est  l’éclat  avec  lequel  ce 

ministre  accrédité  reçoit  les  ministres  étrangers .  M.  de 

Kaunitz  a  quitté  le  département  des  Pays-Bas  ;  c’est  M.  le 
comte  de  Stahremberg  qui  en  est  chargé...  On  porte  à  cent 
vingt  mille  hommes  les  armées  de  Bohême,  de  Moravie  et 
«leGalicie;  M.  le  prince  de  Hohenlohe  en  a  le  commande¬ 
ment.  Ces  forces  donnent  à  penser  qu’à  tout  événementon 
veut  être  prêt  pour  la  guerre  au  printemps  prochain  ;  mais, 
lü  paix  faite  entre  la  Turquie  et  la  Russie,  ces  préparatifs 
seront  à  l’instant  suspendus. 

De  Munich,  le  6  novembre.  —  Le  roi  de  Naples  est  ar¬ 
rivé  ici  avant-hier  sur  le  midi  ;  la  reine  est  arrivée  le  même 
jour  après-aiidi.  LL.  MM.  se  sont  remises  en  route  pour 
Vienne,  le  roi  hier  un  peu  après  minuit,  et  la  reine  aujour¬ 
d’hui  à  huit  heures  du  matin. 

De  Mayence,  le  8  novembre.  —On  a  reçu  hier  les  lettres 
réquisitoriales  pour  le  passage  des  troupes  palatines  qui 
quittent  le  pays  de  Liège  et  retournent  à  Manheim  ;  celles 
de  Trêves  doivent  aussi  se  mettre  en  marche  aujourd’hui 
pour  rentrer  dans  leurs  quartiers  d’hiver.  Quant  à  celles 
(de  Cologne  et  de  Mayence,  on  ne  forme  que  des  conjectu¬ 
res  sur  leur  ultérieure  destination. 

Il  passe  tous  les  jours  de  nouvelles  troupes  autrichien¬ 
nes  qui  descendent  le  Rhin.  Un  de  ces  détachements  est  ar¬ 
rivé  dernièrement  de  nuit  à  Cassel,  manquant  de  vivres; 
l’électeur  a  permis  que  les  soldats  passassent  la  nuit  dans  les 
auberges  et  y  pourvussent  à  leurs  besoins.  On  assure  aussi 
que  le  nombre  des  troupes  qui  suivent  la  roule  de  terre, 
surtout  dans  le  Westerwald ,  est  plus  considérable  qu’il 
n’avait  d’abord  été  annoncé,  et  que,  lorsque  toutes  les 
troupes  que  l’empereur  envoie  contre  les  Brabançons  se¬ 
ront  rassemblées,  elles  formeront  une  armée  supérieure  à 
celle  qui  avait  été  destinée  à  cette  expédition. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  2  novembre.  —  L’escadre  russe  ar¬ 
rivée  à  celte  rade  sous  le  commandement  de  M.  le  briga¬ 
dier  TimachofT  en  est  partie  le  27  du  mois  dernier  pour  re¬ 
tourner  à  Revel  avec  deux  bàlimenls  de  transport  qu’une 
autre  escadre  de  celle  marine  avait  laissés  ici  il  y  a  envi¬ 
ron  un  an. 

M.  deSouza,  nouveau  ministre  de  Portugal,  est  arrivé 
depuis  quatre  jours  dans  celle  capitale;  mais  il  n’a  pas  en¬ 
core  remis  ses  lettres  de  créance.  —  M.  iç  comte  dé  Bren- 

1'*  Série,  —  Tome  VI, 


ner  a  présenté,  le  29  du  mois  dernier,  à  Sa  Majesté  danoise 
de  nouvelles  lettres  de  créance,  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire  de  l’empereur. 

Depuis  la  paix  de  nos  voisins  avec  la  Russie,  on  parle 
d’un  projet  d’alliance  entre  nous  et  cette  dernière  puis¬ 
sance.  Il  paraît  qu’il  consiste  simplement  en  notre  adhé¬ 
sion  aux  bases  convenues  et  arrêtées  entre  l’impératrice  de 
Russie  et  la  Suède.  Rien  n’est  encore  décidé  à  cet  égard  ; 
nous  n’avons  point ,  nous ,  à  effacer  les  taches  du  traité 
d’Abo. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  27  octobre.  —  L’activité  de  la  diète  se 
trouve  en  ce  moment  ralentie  par  l’absence  de  la  plus 
grande  partie  des  nonces,  qui  sont  retournés  dans  les  pa- 
latinats  pour  veiller  aux  choix  des  membres  qui  doivent 
être  nommés  dans  les  nouvelles  diélines.  Ceux  qui  sont 
restés  se  sont  cependant  occupés  de  quelques  points  de  dis¬ 
cipline,  et  ont  arrêté  entre  autres  choses  :  1“  qu’avant  de 
procéder  à  la  nomination  des  nonces  on  commencera  dé¬ 
sormais  par  dresser  les  instructions  qu’ils  devront  être  char¬ 
gés  de  porter  à  la  diète  ;  2“  que  les  citoyens  actuellement 
employés  pour  la  révision  de  l’impôt  territorial  dans  les 
provinces,  ainsi  que  ceux  qui  composent  les  commissions 
répandues  dans  les  districts,  pourront  pour  celte  fois  être 
élus  nonces,  sans  que  cela  tire  à  conséquence  pour  la 
suite,  dans  le  cas  où  on  croirait  devoir  établir  un  nouveau 
règlement  à  cet  égard  ;  3“  que  les  membres  de  la  diète  ne 
jouiront  plus  du  privilège  qu’ils  avaient  d’être  soustraits 
pendant  leur  mission  aux  poursuites  des  tribunaux  et  à 
celles  de  leurs  créanciers,  mais  qu’ils  seront  soumis  au 
cours  de  la  justice  comme  tous  les  autres  citoyens. 

On  s’est  aussi  occupé  de  l’impôt  à  fournir  actuellement 
en  denrées  pour  la  formation  des  magasins  nécessaires  à 
l’armée,  et  l’on  a  décrété  qu’il  serait  acquitté  par  feu,  à 
raison  d’un  certain  nombre  de  mesures  de  seigle,  d’a¬ 
voine,  etc.,  qui  sera  déterminé  par  la  suite.  On  estime 
cette  livraison  annuelle  à  2  raillions  de  florins. 

Le  roi,  qui  avait  depuis  longtemps  besoin  de  quelque 
repos,  n’a  point  assisté  aux  quatre  dernières  séances. 


FRANCE. 

Département  de  ta  Corrèze.  —  Brîves.  —  Un  événe¬ 
ment  étrange  alarme  les  bons  citoyens  de  la  ville  deBrives. 
M.  Désaillieux,  ancien  procureur  de  la  commune  et  nou¬ 
vellement  élu  juge  par  ses  concitoyens,  a  disparu  loul-à- 
coup.  Il  sortait  du  club  patriotique  qui  s’est  formé  dans  sa 
ville;  il  venait  d’y  être  nommé  président.  Un  de  ses  amis 
l’a  accompagné  jusqu’à  un  endroit  assez  près  de  sa  de¬ 
meure.  Depuis  que  cet  ami  l’a  quitté,  on  n’a  plus  entendu 
parler  de  M.  Désaillieux.  Toute  la  ville  a  été  en  mouve¬ 
ment;  toute  la  garde  nationale  a  été  sur  pied.  11  paraît 
que  cet  honnête  citoyen  a  été  enlevé  :  on  est  sûr  qu’il 
n’avait  point  d’ennemi  personnel  ;  mais  le  patriotisme  de 
M.  Désaillieux  était  connu  :  malheur  aux  mauvais  ci¬ 
toyens  à  qui  cette  vertu  nouvelle  semblerait  un  crime  ir¬ 
rémissible  1 

De  Paris.  —  Les  députations  de  l’assemblée  générale 
des  électeurs  de  Paris,  des  bataillons  de  la  garde  natio¬ 
nale  et  d’une  multitude  d’associations  libres  de  citoyens, 
qui  se  sont  transportées  chez  M.  Charles  Lameth  pour  lui 
témoigner  l’intérêt  le  plus  vif,  doivent  prouver  aux  enne¬ 
mis  de  la  conslilulioii  l’irrévocable  altacliement  des  ci¬ 
toyens  aux  principes  de  liberté  dont  ce  député  s’est  mon¬ 
tré  un  des  zélés  défenseurs.  C’est  à  ce  zèle,  qui  ne  s’est  pas 
démenti  jusqu’à  ce  moment,  que  M.  Lameth  a  dû  sans 
doute  le  prompt  oubli  de  la  faute  qu’il  a  commise  en  ac¬ 
ceptant  un  duel. 

Il  nous  semble  que  la  conduite  du  peuple  dans  cette  cir¬ 
constance  contient  une  double  leçon  pour  ceux  qui  contra¬ 
rient  son  vœu  par  une  résistance  aussi  inutile  que  dange¬ 
reuse.  Oui,  la  révolution  est  consommée  dans  la  volonté 
du  peuple;  la  prudence  et  le  devoir  invitent  donc  ses  Ue- 
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iracieurs  à  ueplus  lutter  follement  contre  cette  toute-puis- 
saille  volonté. 

'  BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chas  set. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Merlin,  l’Assemblée 
proroge  de  quinze  jours  en  faveur  de  la  ville  de  Mâcon 
le  ternie  fatal  de  l’estimation  des  biens  nationaux. 

M.  Fermon  :  Les  marins  de  Saint-Malo  ont  en¬ 
voyé  à  ceux  de  l’escadre  de  Brest  une  Adresse  rem¬ 
plie  de  sentiments  patriotiques ,  par  laquelle  ils  les 
invitaient  à  la  paix  ,  à  l’exécution  de  vos  décrets. 
Cette  Adresse  a  eu  un  entier  succès.  Les  dernières 
lettres  des  commissaires  assurent  que  l’ordre  est  par¬ 
faitement  rétabli  dans  l’escadre.  Le  comité  de  marine 
vous  prie  d’ordonner  la  mention  de  l’Adresse  des 
marins  de  Saint-Malo  dans  votre  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  M.  Dangremont ,  instituteur  public ,  est  admis 
à  la  barre.  Il  demande  la  permission  de  soumettre  à 
des  commissaires  de  l’Assemblée  une  méthode  nou¬ 
velle  d’instruction  pour  ta  jeunesse,  éprouvée  pen¬ 
dant  beaucoup  d’années  et  recommandée  par  de 
grands  succès. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  section  du  comité 
de  constitution  qui  s’occupe  particulièrement  de 
l’instruction  publique. 

—  L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  commerce 
l’examen  d’un  projet  d’établissement  d’une  manu¬ 
facture  de  fleurs  artilicielles. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  plusieurs  Adresses. 

—  Le  régiment  de  Noailles ,  en  garnison  à  Car¬ 
cassonne,  témoigne  son  repentir  des  désordres  dans 
lesquels  il  a  été  entraîné  ,  et  demande  le  rappel  des 
olliciers  qui  avaient  été  obligés  de  se  retirer. 

—  M.  Vaudray  fait  hommage  de  deux  cents  exem¬ 
plaires  du  prospectus  d’un  Télémaque  en  vers. 

—  Une  section  de  Paris,  dite  du  Luxembourg , 
demande  une  loi  sévère  contre  les  duels. 

—  La  municipalité  de  Lyon  annonce  que,  par  le 
concours  de  plus  de  trois  cents  négociants  et  d’un 
nombre  immense  de  fournisseurs,  il  vient  de  se  for¬ 
mer  une  caisse  patriotique,  à  l’instar  de  celles  de 
Nîmes  et  de  Lille  ;  ses  mandats  sont  de  6  liv.  ;  ils  cir¬ 
culent  avec  une  rapidité  étonnante ,  et  ont  déjà  fait 
baisser  le  prix  de  l’argent.  La  municipalité  demande 
que  les  receveurs  des  deniers  publics  soient  autori¬ 
sés  à  recevoir  ces  mandats. 

L’Assemblée  renvoie  cette  dernière  adresse  au  co¬ 
mité  des  finances. 

M.  LE^  Président  :  Il  vient  de  m’être  adressé 
une  dépêche  du  garde-des-sceaux,  contenant  des 
lettres  par  lesquelles  M.  Montmorin  envoie  :  1»  une 
lettre  du  prince  de  Deux-Ponts,  qui  se  plaint  d’avoir 
été  imposé,  pour  les  terres  qu’il  possède  en  France, 
à  un  taux  exorbitant,  d’avoir  été  taxé  pour  la  con¬ 
tribution  patriotique,  et  enfin  de  ce  qu’on  procède 
à  l’établissement  du  nouvel  ordre  judiciaire  sur  ses 
terres  ;  2»  la  réponse  du  prince  de  ’Wirtembergà  la 
négociation  que  le  roi  a  fait  ouvrir  avec  lui ,  pour 
l'indemnité  qui  pourrait  lui  être  due  pour  les  droits 
qu’il  possédait  en  France  ;  3»  une  lettre  de  réclama¬ 
tions  de  l’évêque  de  Bàle  contre  la  suppression  de 
plusieurs  droits  dont  il  jouissait  ;  4»  enfin  des  in¬ 
structions  relatives  à  l’affaire  d’Avignon. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  aux  comités  féodal  et 
diplomatique.  Le  comité  de  constitution  est  chargé 
de  présenter  incessamment  un  projet  de  loi  sur  le 
mode  de  communication  qui  doit  exister  entre  le 
pouvoir  exécutif  et  l’Assemblée  nationale. 

Ou  lit  une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris ,  ainsi 


conçue  :  »I1  a  été  fait  hier  trois  adjudications  de  do‘ 
mairies  nationaux;  la  première  ,  d’une  maison  esti¬ 
mée  32,000  liv.,  adjugée  66,000  liv.;  l’autre,  d’une 
maison  estimée  62,500  liv.,  adjugée  10.2,000  livres! 
la  troisième,  d’une  maison  estimée  24,021  liv.,  ven¬ 
due  42,500  liv.  » 

M.  Merlin  :  Le  département  du  Nord,  c’est-à-dire 
les  provinces  belgiques,  sur  la  résistance  duquel  ont 
tant  compté  les  ennemis  de  la  révolution,  vient  d’en¬ 
voyer  au  comité  d’aliénation  un  état  des  ventes  des 
biens  nationaux,  très  nombreuses  et  faites  aussi  très 
au-dessus  du  prix  des  estimations. 

M.  Lavie  :  Je  peux  dire  la  même  chose  du  dépar¬ 
tement  du  Bas-Rhin. 

M.  ’**,  au  nom  du  comité  des  rapports  :  En  1767,  le 
roi,  voulant  rendre  à  l’agriculture  environ  quatre 
mille  cinq  cents  arpents  de  terre  couverts  de  marais, 
arrêta  dans  son  conseil  l’ouverture  d’un  canal  qui 
devait  passer  par  l’Anjou  et  le  Poitou.  Le  jugement 
des  contestations  et  des  difficultés  qui  pourraient  s’é¬ 
lever  fut  attribué  à  l’intendant  de  Tours.  Aujour¬ 
d’hui  qu’il  n’y  a  plus  d’intendants,  aujourd’hui  que 
les  deux  départements  qui  remplacent  les  provinces 
que  je  viens  de  nommer  sollicitent  le  perfectionne¬ 
ment  du  canal,  il  s’élève  des  difficultés  avec  l’en¬ 
trepreneur.  A  qui  des  deux  départements  est-ce  à  en 
juger?  Le  comité  a  cru  devoir  préférer  l’intérêt  gé¬ 
néral  aux  intérêts  privés;  il  a  pensé  que,  les  deux 
départements  étant  en  concurrence,  il  ne  fallait 
accorder  l’attribution  qu’ils  demandent  chacun  ni  à 
l’un  ni  à  l’autre ,  de  crainte  de  faire  naître  des  riva¬ 
lités.  Le  comité  des  rapports  vous  propose  donc  le 
projet  de  décret  suivant,  dans  lequel  le  jugement  des 
contestations  est  attribué  à  un  département  neutre, 
mais  voisin. 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  décrète  que  les  travaux  rela¬ 
tifs  au  canal  de.  .  .  .  seront  continués  sous  la  di¬ 
rection  des  départements,  et  que  les  difficultés  qui 
sont  survenues  et  qui  pourraient  survenir  seront 
jugées  par  le  directoire  des  départements  d’Indre-et- 
Loire,  sauf  aux  actions  en  indemnités  à  être  portées 
pardevant  les  tribunaux  de  districts.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  LE  Président  :  Le  comité  d’Avignon  et  le 
comité  diplomatique  n’ayant  pu  se  mettre  d’accord 
sur  le  rapport  qu’ils  avaient  à  vous  faire  ,  la  discus¬ 
sion  va  s’ouvrir  sur  la  pétition  de  la  ville  d’Avignon. 

M.  PÉTiON  (ci-devant  de  Villeneuve),  l’un  des 
membres  du  comité  d’Avignon  :  Le  peuple  avigno- 
nais  réclame  l’avantage  d’être  le  premier  à  s’asso¬ 
cier  à  votre  gloire  et  a  votre  prospérité.  Placé  au 
milieu  de  la  France,  uni  de  tout  temps  aux  Français 
par  les  liens  de  l’estime,  de  l’amitié,  de  la  reconnais¬ 
sance,  ayant  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes  intérêts, 
il  veut  resserrer  tant  de  nœuds  en  adoptant  les  mê¬ 
mes  lois,  en  choisissant  le  même  chef.  Jamais  na¬ 
tion  n’a  reçu  un  plus  bel  hommage  ;  jamais  l’empire 
de  la  raison  et  delà  justice  n’a  obtenu  un  triomphe 
plus  éclatant.  Combien  n’est-il  pas  plus  glorieux , 
plus  consolant  pour  l’humanité  de  subjuguer  les 
peuples  par  la  douceur  et  la  bonté  des  lois  que  par 
la  force  des  armes  !  .  .  .  .  Cette  pétition,  aussi  ho¬ 
norable  qu’importante,  mérite  de  fixer  toute  votre 
attention.  La  discussion  entraîne  nécessairement 
dans  l’examen  de  plusieurs  questions  de  droit  pu¬ 
blic.  La  marche  de  notre  travail  est  simple  et  fa¬ 
cile  à  suivre.  Nous  avons  pensé  qu’avant  tout  il  fal¬ 
lait  savoir  de  qui  Avignon  dépend,  si  la  cour  de 
Rome  a  des  droits  légitimes  sur  cet  Etat,  quels  sont 
ses  titres  ,  quelle  est  sa  possession,  ou  si  au  con¬ 
traire  Avignon  appartient  à  la  France  et  fait  partie 
de  son  territoire.  Nous  avons  raisonné  ensuite  dans 
la  supposition  où  Avignon  serait  le  domaine  des  pa- 
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pps,  Pt  nous  avons  examiné  si  les  Avignonais,  mc- 
contenls  de  leur  sort ,  se  sont  déclarés  libres  et  in¬ 
dépendants  ,  si  ce  vœu  est  gétiéral ,  authentique ,  ou 
si  ce  n’est  que  la  volonté  particulière  de  quelques 
individus;  si  les  Avignonais  ont  pu  passer  une  dé¬ 
claration  d’indépendance  et  s’ollrir  a  la  France  ;  si 
une  nation  entière  a  ce  droit ,  si  la  portion  d’une  na¬ 
tion  l’a  également  ;  s’il  est  juste,  s’il  est  d’une  saine 
politi(]ue  de  réunir  Avignon  à  la  France  ;  quel  est 
enlin  le  parti  qu’il  convient  de  prendre.  Ainsi  ce  dis¬ 
cours  se  divise  en  deux  parties  principales:  l’yne 
traite  du  droit  positif,  l’autre  des  droits  naturels  et 
imprescriptibles  des  peuples.  Ces  deux  parties  ren¬ 
ferment  tous  les  faits,  tous  les  principes  qui  peuvent 
répandre  la  lumière  sur  cette  grande  affaire.  J’entre 
en  matière. 

Avignon  a  éprouvé  toutes  les  bizarreries  des  évé¬ 
nements  politiques  ;  tantôt  il  s’est  gouverné  par  lui- 
méme  et  a  formé  une  république  séparée  ;  tantôt  il  a 
été  joint  aux  Etats  qui  l’environnaient  et  en  a  subi  la 
loi.  Il  a  passé  successivement  entre  les  mains  de  plu¬ 
sieurs  puissances  ;  la  proie  de  ceux  qui  ont  voulu 
s’en  emparer,  le  jouet  de  leurs  caprices,  abandonné 
et  repris  par  la  France  ,  l’incertitude  et  l’instabilité 
de  son  sort  ont  été  perpétuelles.  Les  plus  grandes 
puissances  n’ont  pas  exercé  davantage  la  plume  de 
nos  écrivains,  et,  en  voyant  tous  les  volumes  qui 
ont  été  faits  sur  ce  petit  Etat ,  on  croirait  qu’ils  ren¬ 
ferment  l’histoire  du  monde.  Les  historiens  rappor¬ 
tent  les  faits  d’une  manière  dillérente  et  souvent  op¬ 
posée.  Cependant  il  est  un  point  sur  lequel  il  n’est 
aucune  diversité  d’opinions;  c’est  que  Jeanne,  reine 
de  Naples ,  a  cédé  Avignon  au  pape  Clément  VI  en 
1348.  Cet  acte  est-il  une  vente?  Est-il  une  dona¬ 
tion  simulée?  Est-il  un  engagement?  C’est  sur  quoi  il 
existe  des  dissertations  très  longues  et  très  érudites. 
Ce  qu’il  y  a  de  constant ,  c’est  que  cette  vente  fut 
vue  très  défavorablement  par  les  écrivains  proven¬ 
çaux,  qui  la  qualifient  de  vente  mendiée.  Cet  aban¬ 
don,  de  quelque  nom  qu’on  veuille  l’appeler,  fut 
fait  moyennant  80,000  florins,  qui ,  suivant  les  uns, 
furent  payés  par  le  pape,  qui  en  retira  quittance,  et 
suivant  d’autres  ne  le  furent  pas.  Jeanne  était  vio¬ 
lemment  soupçonnée  du  meurtre  de  son  mari  ; 
Jeanne  avait  conçu  une  passion  très  vive  pour  Louis 
(le  Tarente,  qui  devint  son  époux,  et  plusieurs  pré¬ 
tendent  qu’il  n’en  coûta  au  pape  que  l’absolution  de 
ces  crimes.  Presque  tous  conviennent  que  Jeanne 
était  mineure  lors  de  cette  cession.  Un  petit  nombre 
soutient  que  la  loi  de  l’Etat  rendait  Jeanne  majeure 
à  dix-huit  ans,  la  représente  comme  assistée  d’un 
conseil ,  et  met  un  grand  prix  au  diplôme  donné  par 
Charles  VI ,  en  1348,  qu’il  considère  comme  l’inves¬ 
titure  et  la  conlirmation  de  la  vente. 

D’un  autre  côté  l’on  établit  que  ce  diplôme  n’a 
aucun  rapport  à  la  vente,  qu’il  n’en  dit  pas  un  mot; 
que  Charles  céda  seulement  au  pape  les  droits  de 

souveraineté  qu’il  prétendait  avoir  sur  Avignon . 

Jeanne,  majeure  en  1350,  réclame  contre  toutes  les 
conventions  qu’elle  a  souscrites  contre  l’intérêt  de 
ses  sujets;  elle  déclare  a  qu’entraînée  par  le  mal- 
«heur  des  temps,  vaincue  par  l’importunité,  abu- 
«  sée  par  des  astuces ,  succombant  à  la  fragilité  de 
«  son  sexe,  à  la  faiblesse  de  son  âge  ,  elle  est  contre- 
«  venue  aux  lois  les  plus  sacrées  des  nations.  Elle 
•  révoque  toutes  les  aliénations  dont  elle  s’est  ren- 
»  due  coupable  depuis  la  mort  de  son  aïeul,  à  quelque 
«  titre  eten  faveur  de  quiconque  elles  aientété  faites.» 

Ceux  qui  combattent  l’aliénation  soutiennent  en 
effet  qu’elle  ne  pouvait  être  faite  sous  aucun  rap¬ 
port.  \vignon  entre  les  mains  de  Jeanne  était  un 
domaine  substitué  ;  il  l’était  par  le  testament  de  Ro¬ 
bert,  héritier  des  Etats  de  Naples  et  de  Provence  ;  il 
l’était  par  l’édit  solennel  du  20  décembre  1334,  par 


lequel  ce  roi  promet  et  jure  à  ses  sujets  de  Provence 
qu’il  ne  sera  fait  aucune  aliénation  dans  le  comté, 
et  interdit  à  ses  héritiers  et  descendants  de  trans¬ 
gresser  cette  disposition.  Les  écrivains  qui  envisa¬ 
gent,  d’après  ces  faits,  les  titres  des  papes  comme 
îranduleux  et  nuis  ,  trouvent  leur  possession  égale¬ 
ment  vicieuse  par  le  principe  d’une  éternelle  vérité 
qu’un  titre  injuste  ne  peut  être  légitimé  par  la  pos¬ 
session,  qu’un  laps  de  temps  ne  légitime  jamais  la 
mauvaise  foi ,  et  que  la  mauvaise  foi  empêche  toute 
prescription  de  s’établir.  Cette  possession  est  con¬ 
testée  sous  d’autres  rapports,  et  en  l’isolant  des  pré¬ 
tendus  titres  de  propriété.  On  assure  que  les  Avigno- 
nais  furent  plusieurs  années  sans  vouloir  reconnaî¬ 
tre  l’autorité  du  pape,  et  qu’ils  ne  se  soumirent  que 
parce  qu’abandonnés  à  leurs  propres  forces  ils  fu¬ 
rent  dans  l’impuissance  de  résister. 

On  trouve  des  lettres  de  naturalité  sans  nom¬ 
bre,  depuis  1536,  données  par  nos  rois  à  des  habi¬ 
tants  d’Avignon,  «  pour  éviter,  portent-elles,  les 
«  difficultés  qu’on  pourrait  faire  ,  parce  que  la  ville 
O  d’Avignon  n’est  pas  de  présent  entre  nos  mains.  » 
Dans  ces  lettres  il  est  dit  :  «  Sans  préjudice  des  droits 
«  de  propriété  par  nous  prétendus  ,  et  qui  nous  ap- 
«  partiennent  en  ladite  ville  et  seigneurie  d’Avi- 
«  gnon.  »  — Charles  IX  donna  des  lettres-patentes 
au  mois  de  novembre  1567  pour  déclarer  tous  les 
Avignonais  vrais  sujets  français  et  régnicoles.  — 
Louis  XIII ,  en  1622,  le  16  décembre,  fit  son  entrée 
à  Avignon  ;  les  consuls  lui  présentèrent  les  clefs  de 
leur  ville,  deux  cents  médailles  d’or  dans  une  coupe. 
—  Louis  XIV,  en  1660,  le  19  mars,  fut  reçu  dans  la 
ville  d’Avignon  avec  les  mêmes  cérémonies  ;  il  déli¬ 
vra  des  prisonniers  et  donna  des  lettres  de  grâce  en 
1662.  Le  13  octobre,  il  écrivit  à  son  procureur-gé¬ 
néral  au  parlement  d’Aix  «  qu’ayant  résolu  de  ren¬ 
trer  dans  ses  domaines,  et  considérant  que  la  ville 
d’Avignon  et  le  comtat  Venaissin  ont  été  aliénés  du 
comté  de  Provence,  il  lui  demande  et  enjoint  de  te¬ 
nir  la  main  à  ce  que  le  vice-légat  de  la  légation  soit 
obligé  d’exhiber  à  son  parlement  les  titres  en  vertu 
desquels  notre  Saint-Père  le  pape  jouit  de  ladite 
ville  d’Avignon  et  comté  Venaissin.»  Par  arrêt  du 
16  juillet  1663,  le  parlement  d’Aix  reconnut  Avi¬ 
gnon  et  le  comté  Venaissin  parties  de  l’ancien  do¬ 
maine  de  Provence,  et  déclara  qu’ils  n’avaient  pu 
être  aliénés  ni  séjjarés,  et  les  réunit  à  la  couronne. 

Le  pape  négocia.  Par  le  traité  de  Pise,  le  roi  re¬ 
nonça  ,  le  12  lévrier  1664,  au  bénélice  de  l’arrêt,  et 
ordonna  que  le  pape  serait  remis  en  possession. 
Dans  ce  traité  Louis  XIV  n’en  tient  pas  moins,  dans 
plusieurs  stipulations,  la  conduite  du  roi  d’Avignon. 
En  1668,  ayant  eu  de  nouveaux  sujets  de  méconten¬ 
tements  de  la  cour  de  Rome,  il  ordonna  au  parle¬ 
ment  de  reprendre  l’exécution  de  son  arrêt  de  1663; 
ce  qui  fut  fait  sans  beaucoup  de  formalités.  Mais  de 
nouvelles  lettres-patentes  rendirent  à  Alexandre  VIH 
la  possession  d’Avignon  et  du  comtat  Venaissin.  Le 
parlement  les  enregistra  «  sans  préjudice  de  la  pro- 
«  priété  déclarée  inaliénable  et  inqu’escriptible.  » 
Les  adversaires  de  la  cour  de  Rome  aperçoivent  dans 
cette  marche  incertaine  et  changeante  de  Louis  XIV 
un  homme  vain  et  faible,  assez  content  d’avoir  hu¬ 
milié  son  ennemi ,  peu  jaloux  d’une  propriété  qui 
n’ajoutait  rien  à  sa  puissance  ni  à  sa  gloire,  mettant 
de  l’ostentation  à  accorder  un  bienfait  qui  retînt  les 
papes  dans  sa  dépendance,  et  dans  les  opinions  fer¬ 
mes  et  constantes  du  parlement  d’Aix  le  zèle  noble 
et  courageux  de  magistrats  qui  défendent  les  droits 
de  la  nation  et  de  la  monarchie. 

Louis  XV,  en  1768,  irrité  des  entreprises  de  la 
cour  de  Rome  sur  les  droits  du  duc  de  Parme  et  de 
Plaisance,  envoya  des  troupes  à  Avignon  et  dans  le 
comtat  Venaissin  ;  par  des  lettres-patentes  du 
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1er  juin  il  chargea  des  commissaires  choisis  dans  le 
parlement  d’Aix  de  se  transporter  sur  les  lieux,  de 
prendre  possession  ,  et  de  recevoir  le  serment  de  h- 
délité,  foi  et  hommage,  des  consuls,  syndics  et  habi¬ 
tants.  Il  conserva  ce  pays  jusqu’en  1774,  époque  à 
laquelle  il  s’en  dessaisit  en  faveur  de  Clément  XIV. 
11  est  à  remarquer  que  dans  ces  différentes  lettres- 
patentes  on  a  toujours  réservé  le  droit  de  la  France 
sur  cet  Etat. 

Nous  avons  à  Avignon  des  établissements  de 
toute  espèce,  un  séminaire ,  des  caisses  publiques, 
des  douanes  ,  des  loteries  ,  ne  entrepôt  de  tabac,  des 
greniers  à  sel ,  des  postes,  des  diligences,  etc.  ;  nous 
y  exerçons  enfin  tous  les  droits  que  l’on  a  dans  un 
pays  qui  vous  appartient.  Cette  jouissance  partagée, 
ce  mélange  de  possession  entre  les  rois  de  France  et 
les  papes  ont  fait  penser  à  plusieurs  bons  esprits  que 
ces  domaines  n’étaient  qu’engagés,  et  que  dès-lors 
la  France  pourrait  y  rentrer  quand  elle  le  jugerait 
convenable.  Ce  oui  paraît  le  mieux  établi,  c’est  que 
ces  domaines  faissaient  partie  de  l’empire  français, 
qu’ils  étaient  frappés  de  substitution  entre  les  mains 
de  Jeanne,  que  Jeanne  a  vendu  ce  qu’il  n’était  pas 
en  son  pouvoir  d’aliéner,  que  le  pape  a  acquis  ce 
qu’il  n’avait  pas  le  droit  d’acquérir....  La  France, 
dans  le  droit  positif,  peut  donc  ,  aux  yeux  de  l’Eu¬ 
rope  entière,  rentrer  dans  des  domaines  qui  lui  ap¬ 
partiennent,  et  qui  n’auraient  jamais  dû  en  être  sé¬ 
parés . Mais  supposons  même  que  les  prétentions 

de  la  France  sur  Avignon  soient  litigieuses  et  incer¬ 
taines,  supposons  que  celles  des  napes  soit  légitimes 
et  incontestables;  n’examinons  même  pas  si  le  pre¬ 
mier  prince  de  l’Eglise  peut  avoir  une  puissance 
temporelle,  si  un  prince  électif  peut  être  choisi  par 
d’autres  que  par  son  peuple.  Admettons  que  les  pa¬ 
pes  sont  des  rois,  qu’ils  sont  possesseurs  d’Avignon, 
et  voyons,  dans  cette  supposition,  s’ils  peuvent  con¬ 
server  Avignon  malgré  la  volonté  du  peuple,  et  si 
les  Avignonais  ne  sont  pas  les  maîtres  de  se  donner 
à  la  France. 

Les  Avignonais  se  plaignent  de  leur  régime  in¬ 
térieur,  de  leurs  institutions  vicieuses,  du  joug  de  la 
cour  de  Rome;  ils  représentent  le  vice-  légat  d’Avi¬ 
gnon  comme  un  prêtre  ambitieux,  avide  d’honneurs 
et  de  richesses,  entouré  d’Italiens  pervers, réunissant 
dans  sa  personne  tous  les  pouvoirs,  précipitant  cf’un 
seul  mot  le  plus  honnête  citoyen  dans  les  fers,  et  le 
livrant  au  supplice  infâme  et  cruel  de  l’estrapade. 
L’administration  municipale  est  un  corps  aristocra¬ 
tique,  soumis  aux  volontés  despotiques  du  vice-lé¬ 
gat  ,  qui  se  régénère  elle-même  sans  la  volonté  ni  le 
vœu  des  administrés ,  commet  les  malversations  les 
pins  criantes  ,  ayant  ruiné  la  ville  et  l’ayant  grevée 
de  4  millions  de  dettes.  La  justice  est  vendue  à  l’en¬ 
chère  ;  le  vice-légat  et  ses  subalternes  font  un  com¬ 
merce  public  etfruduleux  d’ordonnances  ;  les  appels 
se  portent  à  Rome,  ce  qui  éternise  les  procès  et 
ruine  les  plaideurs.  Les  débiteurs  achètent  à  Rome 
le  privilège  de  ne  point  payer  leurs  créanciers  ;  les 
créanciers  font  casser  avec  de  l’argent  ces  arrêts  de 
surséance,  que  les  débiteurs  font  revivre  à  leur  tour 
en  payant  une  plus  forte  somme.  Les  plaintes  adres¬ 
sées  a  la  cour  de  Rome  sur  l’administration  ne  sont 
jamais  accueillies;  les  supérieurs  sont  autorisés 
dans  toutes  leurs  entreprises,  etc....  Le  peuple  était 
fatigué  de  tous  ces  excès ,  lorsque  la  révolution  de 
France  réveilla  le  sentiment  de  la  liberté  chez  les 
Avignonais.  Des  doléances  furent  rédigées  avec  la 
permission  du  vice-légat;  elles  frappaient  sans  mé¬ 
nagement  contre  les  abus  ;  les  hommes  en  place 
qui  en  profitaient  en  furent  effrayés.  Les  consuls  ré¬ 
digèrent  une  Adresse  au  pape, dans  le  style  des  escla¬ 
ves  ;  les  citoyens  en  furent  indignés,  et  l'état-major 
fit  brûler  publiquement  cet  écrit.  Les  doléances  res¬ 


taient  sans  réponse  :  le  peuple  se  soulève ,  et ,  le  3 
septembre,  il  s’empare  de  plusieurs  portes  de  la  ville 
et  déloge  les  commis.  Le  vi(;e-légat  emploie  la  force, 
promet  une  amnistie  simulée,  fait  enlever  des  ci¬ 
toyens  pendant  la  nuit,  dirige  une  procédure  crimi¬ 
nelle  contre  les  auteurs  et  imprimeurs  des  doléances. 
On  dresse  une  potence,  et ,  par  un  raffinement  de 
cruauté,  on  fait  savonner  les  cordes  par  le  bourreau 
en  présence  des  détenus.  Un  avocat  est  arraché,  le  2 
février,  à  onze  du  soir,  du  sein  de  sa  famille,  et 
traîné  dans  les  prisons.  Le  peuple  alors  ne  contient 
plus  son  indignation  ;  le  vice-legat  code  à  l’orage  , 
délivre  les  prisonniers.  Le  lendemain  cette  infer¬ 
nale  procédure  est  brûlée. 

Bientôt  la  ville  est  provisoirement  administrée  par 
des  députés  de  corporations  et  par  le  comité  mili¬ 
taire.  Ne  pouvant  obtenir  du  pape  les  Etats-Géné¬ 
raux,  les  citoyens,  pour  sortir  de  cette  anarchie  < 
adoptent  la  constitution  française  par  une  délibéra¬ 
tion  du  14  mars  ,  qu’ils  renouvellent  le  5  avril.  Une 
nouvelle  municipalité  s’établit  dans  les  formes  pres¬ 
crites  par  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale.  Le 
pape  casse,  par  un  bref  du  21  août,  tout  ce  qui  s’est 
fait  et  la  sanction  donnée  par  le  vice-légat  ;  le  bref 
rejeté,  il  députe  un  second  envoyé  extraordinaire, 
il  signor  Celestini  ;  le  peuple  lui  interdit  l’entrée  de 

la  ville .  Vous  connaissez  la  fatale  journée  du  10 

juin;  je  n’en  mettrai  pas  sous  vos  yeux  le  lugubre  et 
déchirant  tableau;je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  journée 
qui  a  suivi.  Les  Avignonais,  mécontents  de  leur  admi¬ 
nistration  vicieuse,  en  sollicitèrent  vainement  la  ré¬ 
forme;  réduits  au  désespoir  par  le  gouvernement, 
égorgés  par  ses  satellites,  ils  se  déclarent  libres,  in¬ 
dépendants;  ils  expulsent  le  légat,  ne  veulent  plus 
reconnaître  la  cour  de  Rome  et  s’offrent  à  la  France. 
Les  assemblées  de  districts  furent-elles  nombreuses? 
nous  l’ignorons  ;  ce  qne  nous  savons,  c’est  que  tous 
les  citoyens  furent  convoqués  dans  les  formes  les 
plus  solennelles.  Il  est  possible  que  dans  ces  assem¬ 
blées  on  n’ait  pas  observé  des  formes  calmes  pour 
recueillir  le  vœu  de  chaque  membre;  mais  cette 
énergie  qui  ne  peut  se  contenir  a  manifesté  avec 
force  à  tous  les  yeux  la  volonté  commune. 

On  a  reproché,  comme  un  vice  essentiel  à  ces  dé¬ 
libérations,  d’avoir  été  prises  dans  des  sections  sépa¬ 
rées.  Je  ne  sais  pas  comment  nous  aurions  le  droit  de 
fixera  un  peuple  la  manièredontildoitdélibérer.  Plu 
sieurscitoyens  n’avaient  nas  assisté  auxdélibcrations; 
un  registre  fut  à  l’i  nstant  inscrit  de  neuf  cent  soixante 
signatures  :  ce  vœu  émis  par  l'enthousiasme  a  été 
rectifié  par  le  temps  et  la  réflexion.  Le  5  septembre, 
les  douze  compagnies  des  gardes  avignonaises,  as¬ 
semblées  sur  le  roc  de  Dom  ,  renouvellent  leur  ser¬ 
ment,  et  le  peuple  imite  leur  exemple  ;  partout  l’air 
retentit  des  cris  de  vive  la  nation,  vive  le  roi!  La 
formule  du  serment ,  déposée  sur  un  tambour  ,  est 
revêtue  de  quatorze  cents  signatures.  Le  0  octobre, 
les  neuf  districts  se  sont  de  nouveau  assemblés  et  ont 
renouvelé  à  l’unanimité  leur  vœu  d’être  libres, 
d’être  Français.  Ces  délibérations  ont  été  remises  au 
corps  munfcipal  parle  président  de  chaque  district, 
et  adressées  ensuite  à  l’Assemblée  nationale.  A  ces 
caractères  il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  la  vo¬ 
lonté  générale  d’un  peuple  ,  et  nous  ne  savons  pas 
s’il  est  une  manière  plus  certaine  de  l’exprimer.  La 
majorité  fait  la  loi  ;  lorsqu’elle  est  pour  l'indépen¬ 
dance,  toutes  les  clameurs  des  mécontents  doivent 
se  taire  ;  tous  ces  grands  mots  d’insubordination,  de 

révolte,  ne  peuvent  pas  être  écoutés . Lorsque  les 

Américains  ont  secoué  le  joug  de  l’Angleterre,  lors¬ 
que  nous  avons  protégé  leur  indépendance,  il.s 
étaient  bien  éloignés  de  réunir  une  volonté  aussi 
générale  et  aussi  constante. 

11  ne  s’agit  plus  que  de  reconnaître  si  les  Aviguo- 
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nais  ont  eu  le  droit  de  se  dëclarer  libres  et  incle'pen- 
dants.  Tout  le  inonde  convient  que  la  souveraineté, 
c’est-à-dire  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs,  réside 
dans  la  nation.  11  n’existe  véritablement  point  de 
contrat  entre  une  nation  et  le  chef  qu’elle  s’est  choi¬ 
si.  Les  peuples  ne  se  vendent  ni  ne  s’engagent;  ils 
restent  toujours  les  maîtres  de  leur  volonté  et  de 
leur  confiance  ;  ils  délèguent  les  pouvoirs  qu’ils  ne 
peuvent  exercer,  mais  ils  ne  donnent  aucun  empire 
sur  eux,  ni  aucun  mandat  qu’ils  ne  puissent  révo¬ 
quer.  Eux  seuls  peuvent  juger  de  leur  bonheur  et 
déterminer  ce  qui  leur  convient.  Comment  conce¬ 
voir  qu’un  délégué  puisse  agir  contre  la  volonté  de 
ses  commettants,  qu’il  puisse  les  soumettre  à  sa  pro¬ 
pre  autorité,  et  devenir  maître  au  lieu  de  rester  su¬ 
jet?  Je  pense  meme  que  personne  de  bonne  foi  ne 
peut  contester  à  une  nation  le  droit  qu’elle  a  de 
changer,  de  modifier  la  forme  de  son  gouverne¬ 
ment.  Mais  une  autre  difficulté  plus  sérieuse  est  de 
savoir  ce  que  peut  faire  une  partie  de  cette  nation. 
Si  les  portions  d’une  grande  société,  dit-on,  pou¬ 
vaient  ainsi  s’isoler  par  des  vreux  particuliers,  il  n’y 
aurait  plus  rien  de  stable  ;  tous  les  empires  seraient 
renversés.  Le  point  de  fait  est  que  le  peuple  d’Avi¬ 
gnon  a  toujours  été  un  peuple  à  part.  11  a  passé  sous 
la  domination  du  Saint-Siège  :  à  ce  titre ,  il  a  ses 
usages,  ses  lois,  ses  statuts  particuliers  ;  il  a  un  ré¬ 
gime  qui  lui  est  propre.  Jamais  les  règlements  géné¬ 
raux  de  la  cour  de  Rome  n’ont  été  applicables  à  Avi¬ 
gnon  qu’autaut  qu’ils  en  ont  porté  la  disposition  ex¬ 
presse....  On  ne  peut  d’ailleurs  concevoir  de  véri¬ 
table  union  politique ,  d’union  qui  engage  tous  les 
membres  d’une  société,  que  lorsqu’elle  a  été  libre¬ 
ment  consentie,  que  lorsque  les  conditions  en  ont 
été  réglées  par  les  individus  qui  la  composent.  Un 
engagement  sans  volonté  est  nul.  Cette  vérité  est 
hors  de  toute  atteinte,  et  les  Etats-Unis  d’Amérique 
lui  ont  rendu  un  hommage  solennel  lors  de  la  for¬ 
mation  de  leur  gouvernement. 

11  n’y  a  qu’un  instant  que  la  France  a  une  vraie 
fédération  politique;  chacune  des  provinces  qui 
composent  ce  bel  empire  était  un  Etat  séparé,  <]ui 
avait  ses  statuts  particuliers,  ses  privilèges;  vous 
avez  vous-mêmes  vu  la  Navarre  prétendre  à  être  un 
royaume.  Tant  que  les  parties  d’un  empire  ne  s’in¬ 
corporent  pas  volontairement  ensemble,  il  n’y  a 
point  d’association,  il  n’y  a  point  d’alliance  ;  la  force 
seule  établit  les  rapports;  or  la  force  viole  les 
droits  au  lieu  de  les  consacrer.  Le  silence  et  la  sou¬ 
mission  des  peuples,  loin  d’être  une  approbation, 
sont  la  marque  certaine  de  la  servitude  et  de  l’escla¬ 
vage.  Qui  est-ce  qui  niera  que  la  Hollande  ait  eu  le 
droit  de  briser  ses  fers  et  de  se  détacher  de  l’Espa¬ 
gne?  Qui  est-ce  qui  niera  que  la  Suisse  ait  pu  se¬ 
couer  le  joug  delà  maison  d’Autriche?  On  traite  les 
peuples  de  rebelles  lorsqu’ils  rentrent  dans  leurs 
droits  ;  les  tyrans  seuls  sont  des  révoltés.  (  On  ap¬ 
plaudit  à  plusieurs  reprises).)  Qui  est-ce  qui  niera 
que  la  force,  depuis  des  siècles,  soit  le  seul  droit  pu¬ 
blic  des  rois?  A  examiner  la  manière  dont  ils  trafi¬ 
quent  des  peuples,  dont  ils  les  échangent,  dont  ils 
les  conquièrent,  dont  ils  leur  dictent  des  lois,  n’est- 
il  pas  évident  qu’ils  les  traitent  comme  de  vils  trou¬ 
peaux  dont  ils  sont  propriétaires?  C’est  cejiendant 
ce  droit  public  qu’on  invoque,  ce  sont  ces  maximes 
qu’on  ne  peut  toucher,  dit-on,  sans  troubler  l’ordre 
i  es  sociétés ,  sans  en  détruire  l’harmonie.  Quel  or¬ 
dre,  grand  Dieu  !  que  celui  qui  renverse  toute  mo¬ 
rale.  et  toute  justice  !  Nous  le  répéterons  sans  cesse  : 
il  u’y  a  de  société  entre  les  individus,  il  n’y  a  d’ail- 
liance  entre  les  parties  d’un  empire  que  par  un  con¬ 
sentement  de  réunion  qui  n’existe  pas  entre  Avi¬ 
gnon  et  les  antres  Etats  de  la  cour  du  pape  ;  et  j’ai 
déjà  prouve  qu’Aviguon  a  toujours  été  regardé , 


même  par  les  papes ,  comme  un  Etat  distinct  et  sé¬ 
paré. 

11  est  donc  prouvé  que  le  peuple  d’Avignon  a  pu 
se  déclarer  indépendant,  qu’il  s'appartient  à  lui- 
même  et  qu’il  vent  se  réunir  à  la  France.  Devons- 
nous  le  recevoir  ?  Est-il  de  notre  intérêt  et  d’une  sai¬ 
ne  politique  de  le  faire? . Avignon  est  au  centre 

de  nos  provinces  méridionales;  il  en  coupe  la  com¬ 
munication  ;  il  gêne  le  Languedoc  ,  la  Provence ,  le 
Dauphiné ,  la  principauté  d’Orange  dans  leurs  rela¬ 
tions;  il  en  ralentit  le  cours  ;  on  l’environne  de  bar¬ 
rières  pour  prévenir  la  fraude,  et  ces  barrières  con¬ 
trarient  aujourd’hui  le  régime  intérieur  et  bienfai¬ 
sant  que  vous  voulez  établir  dans  tout  le  royaume, 
et  vous  ne  savez  comment  briser  ces  chaînes  fiscales. 
Avignon  est  donc  voisin  de  nos  frontières  ;  sa  posi¬ 
tion  au  confluent  du  Rhône  et  de  la  Durance,  le  ro¬ 
cher  qui  domine  la  ville  en  font  un  poste  important. 
En  cas  d’attaque  dans  cette  partie,  en  cas  d’irruption 
de  Tennemi  du  côté  du  Milanais  ou  de  la  Savoie, 
Avignon  serait  pour  nous  un  rempart  redoutable  ;  il 
a  servi  souvent  d’asile  à  nos  ennemis;  il  a  été  le  foyer 
des  conspirations,  de  ces  guerres  de  fanatisme  qui 
ont  désolé  la  France  et  fait  couler  des  flots  de  sang. 
Si  les  Avignonais  retournaient  sous  le  joug  sacerdo¬ 
tal  ,  si  jamais  ils  demeuraient  imbus  de  ces  principes 
odieux  et  tyranniques  qui  ont  abruti  les  peuples  pen¬ 
dant  tant  de  siècles,  quel  danger  n’y  aurait-il  pas 
alors  de  conserver  dans  notre  sein  un  tel  peuple,  qui 
a  des  rapports  journaliers  et  habituels  avec  nous? 
La  servitude  est  la  maladie  la  plus  pestilentielle  des 
nations  ;  elle  gangrène  tout  ce  qui  l’environne.  Avi¬ 
gnon  nous  offrirait  le  spectacle  impur  de  tous  les 
mécontents,  de  tous  les  ennemis  de  la  liberté,  le  cen¬ 
tre  des  complots  qui  déborderaient  ensuite  sur  nos 
contrées  pour  renverser  notre  constitution. 

Quelque  parti  que  vous  preniez, le  peuple  avigno¬ 
nais  n’est  plus  au  pape,  puisqu’il  ne  veut  plus  l’a¬ 
voir  pour  chef.  Qu’un  prince,  les  armes  à  la  main, 
conquière  un  peuple,  le  conserve,  on  célèbre  sa  vic¬ 
toire,  on  vante  ses  triomphes,  son  titre  est  respecté. 
Eh  quoi!  ce  que  fait  la  force  d’un  despote, ce  que  lé¬ 
gitime  sa  puissance,  le  consentement  libre  et  volon¬ 
taire  d’une  nation  ne  pourra  pas  le  faire  ! 

Comment  cette  réunion  pourrait-elle  porter  quel¬ 
que  ombrage?  Avignon  dans  l’Europe  est  un  point 
imperceptible;  Avignon  n’ajouterait  rien  à  notre 
force,  Avignon  ne  peut  point  rompre  l’équilibre  po¬ 
litique.  Cette  réunion,  nous  dira-t-on,  servira  de 
prétexte  aux  puissances  voisines  pour  nous  inquié¬ 
ter.  Si  l’on  parle  de  prétextes  pour  nous  attaquer,  il 
en  est  mille;  pour  mieux  dire,  les  prétextes  n’étant 
que  des  enfants  de  la  fantaisie  ou  du  caprice,  ils  sont 
sans  nombre  comme  sans  bornes,  et  il  est  impossi¬ 
ble  de  les  éviter.  Croyez  que  si  les  cours  de  l’Europe, 
qui  brûlent  de  renverser  notre  constitution,  pou¬ 
vaient  vous  attaquer  avec  impunité ,  elles  ne  pren¬ 
draient  pas  la  peine  d’expliquer  leurs  motifs.  Mais 
les  rois  craignent  que  le  bandeau  qui  couvre  les 
yeux  des  peuples  ne  tombe,  qu’ils  n’aperçoivent 
qu’ils  sont  les  vils  instruments  de  leurs  vengeances , 
le  jouet  de  leurs  caprices;  qu’ils  n’aperçoivent  les 
préjugés  superstitieux  dont  ils  sont  idolâtres  et  vic¬ 
times,  et  que  les  armes  qu’ils  leur  auraient  mises  à 
la  main  pour  opprimer  la  liberté  d’une  nation  géné¬ 
reuse  ne  leur  servent  pour  la  conquérir ,  celte 
même  liberté.  Ils  tremblent  aussi  des  efforts  magna¬ 
nimes, de  l’énergie  que  déploirait  un  peuple  lier,  qui 
a  juré  de  maintenir  son  ouvrage,  de  le  cimenter,  s’il 
le  fallait ,  de  son  propre  sang,  ou  de  s’ensevelir  sous 
ses  ruines.  (On  applaudit.) 

Ainsi  ne  vous  abandonnez  pas  à  des  idées  pusil¬ 
lanimes;  soyez  persuadés  qu’une  contenance  timide 
n’est  propre  qu’à  enhardir  vos  ennemis . 
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Je  me  re'sume ,  et  je  soutiens  que,  sous  quelque 
point  (le  vue  que  vous  envisagiez  cette  grande  af¬ 
faire  ,  vous  ne  devez  pas  balancer  pour  déclarer 
qu’ Avignon  fait  partie  de  l’empire  français.  Si  vous 
considérez  le  droit  positif,  Avignon  était  une  por¬ 
tion  intégrante  de  cet  empire  et  ne  pouvait  pas  en 
être  démembré  ;  il  l’a  été  d’une  manière  illégale  et 
frauduleuse.  Sans  cesse  nos  rois  ont  réclamé  ,  sans 
cesse  ils  ont  fait  valoir  les  droits  de  la  nation,  La 
possession  des  papes  a  été  précaire,  interrompue; 
elle  a  été  en  tout  semblable  à  la  puissance  d’un  cn- 
gagiste. 

Si  vous  considérez  les  doits  sacrés  et  imprescripti¬ 
bles  des  peuples,  Avignon  appartient  encore  à  la 
France  puisque  les  Avignonais  veulent  être  Fran¬ 
çais.  Il  est  de  votre  dignité,  il  est  de  votre  grandeur 
de  reconnaître  bautenient  cette  souveraineté  des 
peuples,  outragée  depuis  tant  de  siècles,  de  recon¬ 
naître  que  les  rois  appartiennent  aux  peuples  et  que 
les  peuples  n’appartiennent  pas  aux  rois.  (On  applau¬ 
dit.)  Ces  vérités  saintes,  vous  les  avez  consacrées,  et 
il  y  aurait  de  la  lAcheté  à  les  taire  ou  à  les  trahir  dans 
une  occasion  de  cette  importance. 

Si  vous  considérez  enfin  l’intérêt,  les  convenan¬ 
ces,  les  raisons  morales  et  politiques,  tout  concourt 

pour  qu’Avignon  reste  à  jamais  uni  à  la  France . 

Voici  le  décret  qui  contient  le  vœu  de  la  majorité  re¬ 
lative  de  vos  comités  d’Avignon  et  diplomatique  : 

L’Assemblée  nationale  déclare  que  la  ville  d’A¬ 
vignon  et  son  territoire  font  partie  de  l’empire  fran¬ 
çais.  Elle  prie  le  roi  de  négocier  avec  la  cour  de 
Rome  sur  les  indemnités  qui  pourraient  lui  être 
dues,  pour  ensuite  les  articles  ainsi  négociés  être 
soumis  à  son  examen,  admis,  modifiés  ou  rejetés  par 
elle.  Elle  le  prie  en  outre  d’envoyer  incessamment  à 
Avignon  une  quantité  de  troupes  de  ligne  suffisante 
pour  prévenir  les  troubles  et  maintenir  la  paix. 

M.  Cazalès  :  Je  prie  l’Assemblée  d’observer  que  le  dis¬ 
cours  de  M.  Pétion  n’est  point  un  rapport  de  vos  comités, 
mais  une  opinion  particulière.  Après  de  très  longues  dis¬ 
cussions  dans  le  comité  d’Avignon  et  le  comité  diplomati¬ 
que  réunis,  on  y  avait  adopté  un  projet  de  décret  rédigé 
par  M.  Mirabeau  et  amenclé  par  M.  Barnave.  J’ignore  les 
motifs  pour  lesquels  ce  projet  ne  vous  a  point  été  présenté. 

M.  Bouche  ;  Le  préopinant  n’a  pas  assisté  aux  séances 
suivantes  de  vos  comités.  N’ayant  pu  nous  mettre  d’ac¬ 
cord  dans  la  pétition,  il  a  été  déterminé  qu’il  serait  fuit 
une  pétition  à  l’Assemblée  pour  qu’elle  décidât  sans  rap¬ 
port. 

M.  Cazalès  :  Quand  une  délibération  est  prise  aux  comi¬ 
tés,  comme  à  l’Assemblée,  elle  est  irrévocable.  Je  demande 
que  le  rapport  soit  fait.  La  sagesse  de  l’Assemblée  a  été 
égarée...  (Il  s’élève  des  murmures.  On  décide  de  passer  ü 
l’ordre  du  jour.) 

M.  Malouet  :  J’attaque  le  projet  de  décret  du  préopinant 
avec  d’autant  plus  de  confiance  qu’il  ne  vous  est  point 
présenté  au  nom  du  comité  diplomalique.  Il  vous  a  parlé 
du  droit  positif,  du  droit  des  peuples;  je  suivrai  la  même 
marche.  Avignon  a  fait  serment  de  fidélité  au  pape;  celte 
ville  pourra  appartenir  à  la  France  si  la  proscription  de 
près  de  la  moitié  de  ses  habitants,  si  les  meurtres,  les  in¬ 
cendies,  si  les  maximes  affreuses  qui  tendent  à  dissoudre 
les  empires  sont  les  droits  des  peuples...  Nous  devons  la  pé¬ 
tition  d’Avignon  à  une  motion  de  M.  Bouche,  qui... 

M.  Bouche  :  Si  elle  peut  avoir  des  succès,  je  regarderai 
celte  époque  comme  la  plus  belle  de  ma  vie. 

M.  Malouet  :  Nous  devons  aussi  à  cette  motion  les  mal¬ 
heurs  affreux  du  10  juin.  L’insurrection  d’Avignon  est  le 
dernier  expédient  qu’on  ait  imaginé . (Il  s’élève  de  vio¬ 

lents  murmures.)  Le  droit  du  pape  sur  Avignon  est  l’acte 
de  cession  qui  lui  en  fut  donné  par  Jeanne,  en  1348,  acte 
confirmé  par  le  diplôme  de  Charles  IX...  Nos  rois  ont  plu¬ 
sieurs  fois  repris  Avignon;  mais  les  restitutions  qu’ils  en 
ont  faites  n’ont  faitqueconsacrerlasouverainelédu  pape... 
L’Assemblée  nationale  de  France  ne  peut  aujourd’hui  pro¬ 
fesser  une  doctrine,  une  politique  qu’elle  a,  déjà  repous¬ 


sée.  Des  législateurs  qui  ont  fait  la  Déclaration  des  Droits, 
qui,  par  une  déclaration  non  moins  solennelle,  ont  renoncé 
à  toute  comiuête...  (11  s’élève  quelques  murmures  prove¬ 
nant  des  interruptions  que  l’opinant  met  lui-même  dans 
la  prononciation  de  son  discours.) 

M.  ***  :  Parlez  donc...  parlez  toujours. 

M.  Malouet  :  Si  vous  ne  faites  silence,  je  n’ai  pas  de 
moyen  de  me  faire  entendre^ 

M.  Muguet  :  Allez  donc... 

M.  Malouet  :  Des  législateurs...  des  législateurs  qui.,, 
ont  fait  une  déclaration. 

M.  Legrand  :  Vous  nous  récitez  là  un  libelle  imprimé  que 
nous  connaissons  déjà. 

M.  Labobde  ;  M.  Malouet  lit  un  papier  imprimé;  il  ne 
veut  pas  qu’on  le  voie  ,  et  il  ne  peut  pas  le  lire. 

M.  Malouet  ;  Si  j’ai  le  droit  de  parler,  j’ai  le  droit  de 
lire...  Je  dis  donc  que  l’Assemblée  ne  peut  pas  dépouiller 
un  prince  étranger  pareequ’il  est  faible,  ni  prendre  ses  do¬ 
maines  pareequ’ils  sont  à  sa  convenance.  Quelle  idée  au¬ 
rait-on  de  la  justice  si  on  ne  se  croyait  obligé  de  l’exercer 
qu’à  son  profit  et  jamais  à  sa  charge  ?...  Si  vous  adoptez 
des  principes  sur  la  politique,  la  morale  publique,  et  que 
vous  vous  fassiez  ensuite  un  jeu  de  les  violer....  Il  vous  se¬ 
rait  aussi  très  important  d’acquérir  la  partie  espagnole  de 
Saint-Domingue...  Il  ne  faut  pas  donner  aux  factieux,  aux 
attroupements,  le  droit  de  provoquer  et  de  légitimer  des 
insurrections.  Il  faut  bien  que  le  prince,  dans  une  monar¬ 
chie,  tant  qu’il  se  conforme  aux  lois  du  pays,  ait  des  droits 
à  la  fidélité  des  peuples  comme  ceux-ci  ont  des  droits  à  sa 
protection.  (Il  s’élève  des  murmures.)  Sans  ce  principe,  le 
premier  factieux  qui  parviendra  à  égarer  le  peuple  sera 
maître  de  l’empire,  maître  de  changer  ses  destinées,  de  ren¬ 
verser  la  constitution.  (Plusieurs  membres  rappellent  l’opi¬ 
nant  à  la  question.)  Je  vous  demande  si  vous  voulez  vous 
exposer  à  une  guerre  suscitée  par  les  puissances  rivales... 
Quand  même  Avignon  aurait  le  droit  de  se  donner  à  la 
France,  je  dis  qu’il  serait  injuste,  qu’il  serait  impolitique, 
et  que  vous  n’avez  pas  le  droit  d’en  profiter. 

M.  :  Faites-nous  donc  un  raisonnement  suivi. 

M.  Malouet  ;  La  pétition  d’Avignon  est  un  acte  d’ingra¬ 
titude;  car  quand  même  celte  cité  aurait  à  se  plaindre  de 
plusieurs  abus,  le  refus  du  pape  de  redresser  les  griefs 
n’est  pas  bien  constaté...  Mais  si  au  contraire  le  gouverne¬ 
ment  du  pape  est  un  gouvernement  bienfaisant,  puisque 
sur  cent  communautés  religieuses  quatre-vingt-six  veulent 
lui  rester  fidèles...  (On  entend  denombreux  éclats  de  rire.) 
Il  est  même  impossible  que  des  hommes  paisibles,  qui  peu¬ 
vent  obtenir  votre  constitution  en  restant  fidèles  au  pape 
et  sans  payer  d’impôts,  adoptent  la  motion  de  M.  Bouche... 
Des  émissaires  ont  été  envoyés  dans  le  Comtat .  (L’opi¬ 

nant  lit  toujours  plus  péniblement  son  discours,  dans  le¬ 
quel  on  le  rappelle  à  chaque  instant  à  l’état  de  la  question. 
La  voix  de  l’orateur  déclinant,  et  ne  se  faisant  plus  enten¬ 
dre  aux  extrémités  de  la  salle,  n’appelle  plus  le  silence.  Une 
grande  partie  de  l’Assemblée  abandonne  la  salle;  M.  Ma¬ 
louet  quitte  la  tribune.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

Décret  omis  dans  la  séance  de  jeudi  11  novembre  au  soir. 

Sur  le  rapport  fait  par  M,  Lasnier,  l’Assemblée  natio¬ 
nale  rend  le  décret  suivant  : 

O  L  Assemblée  nationale,  après  avoirentendu  son  comité 
d’agriculture  et  de  commerce,  et  la  pétition  du  directoire 
du  département  de  la  Gironde,  décrète  ; 

K  Que  toute  espèce  de  grains,  farines  et  légumes,  venant 
de  l’étranger  dans  un  port  de  France  tel  qu’il  soit ,  seront 
déclarés  par  entrepôt,  et  pourront  être  réexportés  pour  tels 
autres  ports  de  France  ou  de  l’étranger  qu’on  voudra,  à  la 
charge  par  celui  qui  en  fera  la  réexportation  de  justifier 
pardevant  les  officiers  municipaux.  » 

SÉANCE  DU  mercredi  17  NOVEMBRE. 

M.  Je  pense  que  nous  devons  charger  notre  comité 
de  constitution  de  nous  présenter  incessamment  le  tableau 
de  la  population  et  de  la  contribution  directe  de  chaque 
département,  afin  de  connaître  le  nombre  de  députés  qu’ils 
doivent  employer  aux  législatures. 

M.  Desmeuniebs  :  Le  travail  du  comité  n’est  point  encore 
prêt,  attendu  que  la  plupart  des  départements  n’ont  point 
encore  envoyé  le  tableau  de  leur  population.  Au  commen¬ 
cement  de  la  semaine  prochaine  le  comité  vous  présentera 
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on  moyen  simple  de  parvenir  sons  peu  de  temps  à  un  ré¬ 
sultat  certain.  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  constitu¬ 
tion  de  vous  présenter  un  projet  de  décret  sur  la  presta¬ 
tion  de  serment  à  exiger  des  agents  de  la  nation  française 
auprès  des  cours  étrangères;  loin  de  s’y  refuser  plusieurs 
le  demandent,  et  un  d’eux  a  déjà  envoyé  son  serment. 
Voici  le  projet  de  décret  : 

O  L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

«  Art.  I®'.  Tous  les  ambassadeurs,  ministres,  envoyés, 
résidents,  consuls,  vice-consuls  ou  gérants  auprès  des  puis¬ 
sances  étrangères ,  leurs  secrétaires,  commis  et  employés 
français,  feront  parvenir  à  l’Assemblée  nationale  ou  ù  la 
législature  prochaine  un  acte  par  eux  signé  et  scellé  du 
sceau  de  la  chancellerie  ou  secrétariat  de  l’ambassade  ou 
de  l’agence,  contenant  leur  serment  civique. 

«  Cet  acte  sera  envoyé  dans  les  délais  suivants,  savoir  : 
pour  ceux  qui  sont  en  Europe,  dans  un  mois  à  compter 
du  jour  de  la  notification  du  présent  décret  ; 

«  Par  ceux  qui  sont  dans  les  colonies  de  l’Amérique, 
dans  cinq  mois  ; 

O  Par  ceux  qui  sont  aux  îles  de  France  et  deBourbon  ou 
nux  Indes  orientales,  dans  quatorze  mois. 

B  II.  Le  serment  qu’ils  prêteront  sera  conçu  en  ces  ter¬ 
mes  : 

B  Je  jure  d’être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  de 
«  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  décrétée 
0  par  l’Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi,  et  de 
#  protéger  auprès  de  (exprimer  ici  le  nom  de  la  puissance), 
0  de  ses  ministres  et  agents,  les  Français  qui  se  trouvent 
8  dans  ses  Etats,  n 

a  III.  Les  agents  du  pouvoir  exécutif  qui,  à  dater  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  seront  envoyés 
hors  du  royaume  avec  l’une  ou  l’autre  des  qualités  dési¬ 
gnées  à  l’article  I®',  prêteront  leur  serment  entre  les  mains 
des  officiers  municipaux  du  lieu  de  leur  départ. 

a  IV.  Ceux  qui  ne  se  conformeront  pas  au  présent  dé¬ 
cret  seront  rappelés,  destitués  de  leurs  places,  et  déclarés 
incapables  de  foute  fonction,  commission  publique,  jus¬ 
qu’à  ce  qu’ils  aient  prêté  le  serment  ci-dessus  ordonné.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

(La  suite  demain.) 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

J’entends  dire  de  tous  côtés,  monsieur  ;  Mais  qu’cst-ce 
donc  que  ce  docteur  Price  ?  Permeltez-moi  de  répondre  à 
celte  question  par  la  voie  de  votre  journal. 

M.  Pi  •ice  est  un  vieillard  respectable  par  une  vie  consa¬ 
crée  tout  entière  au  service  de  l’humanité.  Il  n’est  aucun 
de  ses  ouvrages  qui  n’exprime  le  vœu  et  l’espérance  de  voir 
la  liberté,  la  paix  et  la  vertu  s’établir  sur  toute  la  terre. 

Son  traité  De  la  Liberté  civile  lui  a  mérité  l’estime  des 
hommes  vertueux,  la  haine  des  tyrans  et  les  injures  des  écri¬ 
vains  qu’ils  tiennent  à  leurs  gages.  Il  a  fait  des  applications 
très  utiles  de  ses  connaissances  mathématiques  à  des  établis¬ 
sements  de  bienfaisance,  à  des  questions  importantes  sur  les 
lois  de  la  mortalité,  sur  les  accroissements  ou  les  décroisse¬ 
ments  de  population. 

On  a  de  lui  des  recherches  profondes  sur  les  principes  fon¬ 
damentaux  de  la  morale,  et  un  volume  de  sermons. 

Il  est  à  la  tête  d’une  église  particulière,  dont  les  dogmes 
sont  très  simples  et  la  morale  très  pure  ;  on  y  a  joint  un  col¬ 
lege  pour  les  enfants  des  frères,  et  M.  Price  y  enseigne  les 
sciences  mathématiques  et  physiques  et  la  morale. 

Etranger  à  tous  les  partis,  ami  de  tous  les  hommes,  mépri¬ 
sant  également  et  les  ministres  qui  donnent  les  places  et  les 
chefs  de  l’opposition  qui  en  promettent,  il  n’a  jamais  exposé 
ses  principes  aux  souillures  d’une  constitution  corrompue,  et 
il  a  mérité  le  ridicule  que  le  vice  sait  donner  à  la  vertu. 

M.  Uurke  est  d'un  caractère  différent;  il  s’est  fait  connaî¬ 
tre  dans  le  monde  par  un  ouvrage  sur  la  rhétorique.  Depuis, 
attaché  à  un  parti  ((ui  n’a  pas  longtemps  eu  la  disposition  des 
places,  il  s’y  est  distingué  par  un  geure  d’éloquence  pédan- 


desque  et  bizarre,  tantôt  ampoulé  jusqu’à  l’amphigouri,  tan 
tôt  bas  jusqu  au  dégoût.  Un  journaliste  le  dénigrait  dans  le 
temps  où  il  accusait  un  des  employés  de  l’Inde  protégé  par 
les  ministres;  ce  même  journaliste  le  vante  aujourd’hui  parce- 
qu’il  attaque  la  constitution  française. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

La  petite  pièce  des  Portraits,  annoncée  par  la  comédie  ita¬ 
lienne,  est  tirée  à  peu  près  scène  par  scène  du  théâtre  italien 
de  M.  Goldoni.  Quoique  je  l’aie  présentée,  je  n’ai,  avec  le  tort 
peut-être  d’avoir  défiguré  l’original,  que  le  très  petit  mérite, 
si  c’en  est  un,  de  l’avoir  arrangée  pour  la  musique.  Deux 
motifs  m’ont  fait  choisir  un  sujet  qui  appartient  à  un  auteur 
vivant  ;  l’empressement  de  fournir  au  compositeur  il  signor 
Francesco  Parenli,  jeune  artiste  distingué  de  l’école  de  Na¬ 
ples,  l'occasion  de  se  faire  connaître  sur  la  scène  française, 
et  le  désir  de  trouver  pour  la  rentrée  de  M™'  Dravigny  (ci- 
devant  M't®  Renaut  l’aînée)  une  pièce  nouvelle  qui  ne  fût 
point  assujétie  à  l’ordre  des  réceptions. 

Je  l’ai  cherchée  dans  l’ancien  fonds  de  la  comédie  ita¬ 
lienne  ,  et,  avec  l’aveu  de  M.  Goldoni,  j’ai  mis  sous  le  nom 
des  Portraits  le  canevas  intitulé  il  Ritraito  d'Arlechino.  Le 
public,  aujourd'hui  si  familiarisé  avec  les  ouvrages  des  Ci- 
niarosa  et  des  Paisiello  ,  sait  combien  de  sacrifices  demande 
la  coupe  de  la  musique  italienne  aux  dépens  de  l’action  dra¬ 
matique.  Il  ne  me  reste  qu’à  le  prier  d’oublier  souvent  l’au¬ 
teur  des  paroles  pour  n’écouler  que  la  musique  d’un  étran¬ 
ger  qui  vient  porter  en  France  des  talents  dignes  d’étre 
accueillis  partout.  Davbighy. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Des  Lois  pénales,  par  M.  Pastoret ,  maître  des  requêtes,  de 

l’Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  etc.  ;  2  vol. 

in-S».  A  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille  , 

nO  20. 

Second  extrait. 

Nous  allons  parcourir  les  deux  dernières  parties  de  cet  ou¬ 
vrage,  qui  forme  le  second  volume. 

M.  Pastoret  fixe  l’attention  du  législateur  sur  les  différents 
rapports  des  peines,  rapports  dont  les  philosophes  n’oublie¬ 
ront  jamais  l’étude  et  l’importance  ,  mais  que  les  lois,  qui , 
comme  l’on  sait,  n’ont  pas  été  jusqu’à  présent  l’ouvrage  des 
ph  ilosophes,  ont  toujours  dédaigné  ou  négligé  d’établir.  Il 
appelle  rapports  naturels  ceux  de  la  peine  avec  les  droits  de 
l’homme  ou  bien  avec  la  position  de  l’offensé  envers  le  cou¬ 
pable  et  du  coupable  envers  l’offensé.  Après  une  définition 
simple  de  ces  droits  si  longtemps  méconnus,  il  montre  la 
source  de  toutes  les  erreurs,  de  tous  les  crimes  de  la  légis¬ 
lation  envers  la  nature;  il  prouve  que  la  loi  devient  elle- 
même  coupable  en  renversant  les  premiers  principes  de  la 
liberté  des  hommes,  que  les  plus  grands  forfaits  tiennent  sou¬ 
vent  à  l’oubli  des  idées  les  plus  simples. 

Les  rapports  que  l’auteur  appelle  sociaux  sont  au  nombre 
de  six  :  rapports  de  la  peine  avec  le  scandale  et  la  publicité 
du  crime,  avec  son  influence,  avec  le  trouble  apporté  à  l’or¬ 
dre  public,  avec  la  difficulté  de  se  garantir  du  crime,  avec 
la  multiplicité  des  crimes,  avec  le  rang  du  coupable  ou  de 
l’offensé.  Les  peines  ont  encore  des  rapports  nécessaires  avec 
le  temps  où  elles  furent  établies,  avec  le  degré  de  civilisa¬ 
tion  du  peuple  auquel  on  les  inflige,  avec  les  principes  de 
son  gouvernement  :  ce  sont  les  rapports  politiques. 

Dans  l’examen  des  rapports  de  la  peine  avec  le  gouverne¬ 
ment,  Fauteur  développe  et  défend  sous  tous  les  points  de 
vue  la  cause  de  la  liberté;  il  montre  la  liaison  nécessaire  qui 
existe  entre  les  principes  politiques  d’une  nation  et  le  genre 
des  peines  qu’elle  emploie. 

L’auteur  détermine  ensuite  le  genre  de  peines  qui  con¬ 
vient  le  plus  à  chaque  gouvernement. 

Les  rapports  avec  la  qualité  du  crime,  avec  la  manière 
dont  il  a  été  commis,  avec  les  instruments  dont  on  s’csi  servi 
pour  le  commettre,  avec  le  nombre  des  coupables  et  le  de¬ 
gré  de  complicité,  avec  toutes  les  circonstances  qui  ont  pré¬ 
cédé  OU  accompagné  l’aclion,  avec  l'évéaement  ou  l'issuo 
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du  crime,  sont  les  rapports  fortuits,  et  leur  examen  est  suiv‘ 
de  celui  des  rapports  légaux,  c’est-à-dire  avec  le  caractère^ 
des  preuves,  les  présomptions  du  crime,  la  difficulté  de  le 
découvrir,  et  l’influence  des  lois  civiles  sur  les  lois  pénales. 
Nous  regrettons  que  les  bornes  dans  lesquelles  nous  sommes 
renfermés  ne  nous  permettent  pas  d’offrir  à  nos  lecteurs  la 
manière  dont  M.  Pastoret  développe  cette  influence. 

Il  passe  ensuite  aux  rapports  métaphysiques,  ou  avec  les 
causes  du  crime,  l’intention  du  coupable,  son  intelligence  et 
l’intérêt  de  l’accusateur,  et  aux  rapports  physiques,  ou  bien 
avec  la  santé,  le  sexe,  l’âge  de  l’accusé.  Les  rapports  moraux 
sont  au  nombre  de  quatre  :  rapports  avec  l’éducation  natio¬ 
nale,  avec  l’opinion  publique,  avec  la  religion,  avec  les  mœurs 
des  peuples. 

L’examen  des  rapports  locaux,  c’est-à-dire  ceux  qui  nais¬ 
sent  du  climat,  de  la  patrie  du  coupable,  du  lieu  où  on  a 
commis  le  crime,  du  temps  pendant  lequel  il  a  été  commis, 
et  celui  des  rapports  pécuniaires,  c’est-à-dire  les  rapports 
avec  la  valeur  ou  la  quantité  de  l’objet  du  crime,  avec  la  ri¬ 
chesse  des  peuples,  avec  la  fortune  de  l’accusé,  terminent 
la  troisième  partie  de  l’ouvrage. 

Dans  la  quatrième,  après  avoir  parlé  de  la  manière  dont 
les  crimes  doivent  être  poursuivis,  de  l’ordre,  de  la  mesure, 
de  la  proportion  des  peines,  de  leur  compensation,  de  leur 
cumulation,  de  leur  uniformité,  de  leur  individualité,  de  la 
localité  des  actions  et  des  supplices,  des  dangers  de  la  sévé¬ 
rité  des  peines  et  de  l’arbitraire  laissé  aux  juges  pour  leur 
fixation,  l’auteur  s’élève  avec  force  contre  cet  ancien  res¬ 
pect  de  nos  lois  pour  la  grandeur  et  l’opulence. 

Les  chapitres  suivants  ont  pour  objet  :  la  contradiction  de 
plusieurs  lois  criminelles  avec  les  idées  politiques,  morales  et 
religieuses,  les  transactions  pénales,  la  prescription  des  pei¬ 
nes,  l’impunité,  les  asiles,  les  condamnations  et  l’exécution 
des  jugements  criminels,  les  réparations  dues  par  la  société 
à  l’homme  injustementaccusé  ou  injustement  condamné,  l’a¬ 
bus  fait  de  la  peine  de  mort  dans  la  jurisprudence  française. 
On  y  voit  que  cette  peine  ,  d’après  des  lois  toujours  subsis¬ 
tantes,  peut  être  infligée  pour  cent  quinze  actions  différen¬ 
tes.  On  distingue  surtout  dans  cette  série  de  crimes  qui  doi¬ 
vent  être  punis  de  mort  le  blasphème,  la  composition  et 
l’impression  des  ouvrages  contre  la  religion;  le  sacrilège 
joint  à  la  superstition  et  à  l’impiété,  le  sortilège  et  la  magie; 
la  non-révélation  d’une  conspiration,  les  assemblées  illicites; 
l'achat  sans  permission  de  plus  de  poudre,  plomb  ,  mèches, 
qu’il  n’en  faut  pour  la  provision  nécessaire  de  sa  maison  ; 
l’action  de  rogner  les  écus  ou  d’acheter  les  rognures;  le 
transport  d’argent  hors  du  royaume  au-delà  de  ce  qu’il  est 
nécessaire  pour  le  voyage  ;  le  bris  de  prison  ;  l’impression 
ou  la  vente  d’un  livre  nouveau  sans  permission  expédiée  en 
la  forme  prescrite,  etc.,  etc. 

C’est  en  parcourant  ce  tableau,  c’est  en  lisant  tous  les  dé¬ 
tails  de  ce  genre,  rassemblés  en  très  grand  nombre  dans 
l’ouvrage  de  M.  Pastoret,  qu’on  sent  toute  la  vérité  de  ses 
expressions  lorsqu’il  dit  ;  «  Le  triste  devoir  que  celui  de 
parcourir  tant  d’objets  dont  le  nom  seul  produit  un  frisonne- 
ment  involontaire!  Le  désir  du  perfectionnement  des  lois , 
l’espoir  de  concourir  à  faire  effacer  de  notre  législation  des 
supplices  qui  la  déshonorent,  un  saint  respect  pour  Injustice 
et  pour  l’humanité,  soutiendront  mon  courage.  » 

L’ouvrage  est  terminé  par  l’indication  des  peines  qu’on 
pourrait  substituer  à  celles  qu’il  est  indispensable  de  sup¬ 
primer.  M.  Pastoret  croit  que  les  travaux  publics,  en  les 
classant  suivant  la  proportion  des  crimes,  sont  le  plus  utile  et 
le  moins  injuste  des  supplices.  Il  répond  à  toutes  les  objec¬ 
tions  faites  contre  leur  établissement  par  l’abbé  de  Mably, 
dont  il  avait  ‘déjà  réfuté  l’opinion  sur  la  peine  de  mort.  H 
propose  quelques  autres  genres  de  peines  qui  s’adaptent  na¬ 
turellement  à  la  constitution  d’un  peuple  libre,  et  finit  par 
quel<|ues  observations  importantes  sur  la  forme  des  juge¬ 
ments  criminels  et  sur  la  manière  de  composer  les  jurys. 

Cet  ouvrage,  comme  on  le  voit  par  l’analyse  que  nous  ve¬ 
nons  d’en  faire,  contient  sur  la  législation  criminelle  un  grand 
nombre  de  vues  et  de  recherches  utiles,  qui,  se  trouvant 
réunies  en  un  corps  d’ouvrage  d’une  manière  très  méthodi¬ 
que  et  très  claire,  rendront  beaucoup  plus  faciles,  pour  les 
hommes  que  la  nation  a  chargés  et  ceux  qu’elle  chargera  de 
de  la  réforme  de  ces  lois ,  les  moyens  d’en  reconnaître  les 
inconvénients  et  de  les  supprimer.  Sous  tous  les  rapports  ce 
livre,  déjà  placé  par  l’Académie  Française  au  nombre  des 
ouvrages  utiles  auxquels  elle  accorde  un  prix  chaque  année, 
ne  peut  qu’assurer  à  M.  Pastoret  de  nouveaux  droits  à  l’es¬ 


time  et  à  la  bienveillance  publiques,  qu’il  a  méritées  depuis 
longtemps  comme  écrivain  et  comme  magistrat. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  la  Caravane  ^ 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  dëla  Nation.  •—  Auj.  Turcaret,  com.  en  5  ac¬ 
tes,  en  prose,  suiv.  du  Mari  retrouvé^  coin,  en  un  acte,  en 
prose,  avec  un  divertissement. 

Théatre-Italien.  —  Auj.  le  Èouper  de  famille;  la 
1'*  repr.  des  Portraits,  com.  en  2  actes  ;  et  la  11®  du  Nou' 
veau  d'Assas. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  I  Viaggiatori  felici, 
opéra  italien,  musique  de  plusieurs  auteurs. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  — Auj.  l’ Orpheline,  en  2 
actes,  en  prose  ;  Ricco,  en  2  actes,  en  prose. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  la  28'  repr.  du  Sourd,  ou  l’Auberge  pleine,  com. 
en  3  actes;  précédé  de  la  27'  du  Mort  imaginaire,  opéra 
en  2  actes. 

Amrigu-Comique.  —  Auj.  la  11'  repr.  de  l'Autodafé,  ou 
le  Tribunal  de  l'Inquisition  dévoilé,  pièce  à  speclacle,  en 
3  actes,  précédé  du  Repentir  de  Figaro,  pièce  en  un  acte, 
et  de  Carmagnole,  pièce  en  un  acte. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.  la  7' repr.  de  la  Suite 
de  Tarare,  ou  Vile  d’Ormus  heureuse,  pièce  à  spectacle, 
en  3  actes,  mêlée  de  chant  ;  préc.  du  Divorce  inutile,  com. 
en  un  acte,  et  des  Amants  ridicules,  opéra-bouffon  en  uu 
acte. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la 
8'  repr.  de  Nicodéme  datis  la  lune,  ou  les  Révolutions  pa¬ 
cifiques,  opéra-folie  en  3  actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’hOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 49  v 

Hambourg . 212  i 

Londres . 25  ‘ 

Cadix. .  16  1.  17  s 


Madrid . 16  1.17s 

Gênes . 104 

Livourne.  .....  112  J 

Lyon,  Saints . à  j  p 


Bourse  du  17  novembre . 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  ,  . 

Portions  de  1600  liv . 

Emprunt  d’oct.  de  500  liv . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  . 
Empr.  de  déc.  1782,  quilt.  de  fui.  . 
1789, 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  4,  4 

1789 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  . 

—  Sans  bulletins . 

—  Sortis  en  viager,  avril,  8  —  juill 

1788  s . 


.  .  .  .  2,080,  82  i 

. 1290 

. 397 

. 7  b 

7,  5i,  6,  5.  6,  5  ip 
4  790,  s,  *  P 

a’  i’  8>  11**^ 

1790,  sort.  |b 
. 7  b 

....  1  î»  i>  ïi  P 

. 6  b 

. 2  b 


Bulletins . .  77,  77  î,  78 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 .  6  7  b 

Actions  nouvelles  des  Indes . 916,  17 

Caisse  d’escompte . .  .  ...  3585,  90,  85 

Demi-caisse . . .  1790,  92 

Quitt.  des  rec.  d’effets  sortis . ^  î.  ï.  î  P 

Empr.  de  80  mill.  d’aofit  1789. .  4,  î,  4.  4  3,  p 

Assurances  contre  les  incendies, .  528,  29,  30 

J  A  vie,  444  act,  çut,  §aus  coup.,  775  lavec  coup,  888 


lË  MONITEUIt  DNIVEItm. 

—  Deuxième  armée  de  la  Liberté. 


GAZETTE  NATIONALE  oa 

N®  323.  Vendredi  19  Novembre  1790. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  30  octobre.  —  M.  le  major-général  baron 
de  Beaulieu  vient  d’étre  élevé  par  l’empereur  au  rang  de 
lieutenant-général  (1),..elM.  le  comte  Wilhek  a  été  nommé 
niiuislre  de  Sa  M^ijcslé  impériale  à  Florence.  —  C’est  de¬ 
main  que  les  ministres  d’Angleterre,  de  Prusse  et  de  Hol¬ 
lande  prendront  congé  de  l’empereur  pour  se  rendre  au 
congrès  de  Szislowe  ;  leurs  équipages  sont  partis  hier. 

Les  fonds  que  les  Etats  de  la  Basse-Autriche  voulaient 
employer  pour  la  construction  d’un  nouvel  arc  triomphal 
ont  reçu  une  autre  destination;  on  les  emploira  à  doter 
quatorze  mariages  de  gens  de  la  campagne. 

11  n’est  plus  douteux  que  les  négociations  entre  M.  le 
prince  Potemkin  et  le  grand-visir  ne  soient  rompues  en¬ 
tièrement.  Une  armée  turque  de  soixante-dix  mille  hommes 
s’est  portée  à  Silistria,  pour  attaquer  de  ce  côté  le  corps 
russe  sous  les  ordres  de  M.  le  général  Suwarow.  —  D’un 
autre  côté,  on  apprend  que  M.  le  prince  Potemkin  a  fait 
approcher  ù  l’embouchure  du  Danube  un  grand  nombre 
de  batiments,  et  qu’il  entre  dans  ses  projets  de  s’emparer 
d’Ismuïlow. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  2  novembre.  —  On  sait  que  la  cour  de 
Vienne  a  fait  proposer  à  celle  de  Berlin  des  modifications 
sur  la  convention  de  Reichembach,  mais  elles  n’ont  point 
été  acceptées.  Voici  le  précis  de  la  réponse  du  cabinet  de 
Berlin  : 

a  La  cour  de  Berlin  a  communiqué  les  propositions  de 
celle  de  Vienne,  relativement  aux  forteresses  d’Orsowa  et 
de  Belgrade  et  à  la  cession  du  district  en  deçà  de  l’Unna, 
aux  deux  autres  puissances  médiatrices  ses  alliées,  et  aus¬ 
sitôt  qu’elle  en  recevra  une  réponse  elle  la  transmettra  à  la 
cour  de  Vienne.  En  attendant,  elle  lui  observe  que  ses 
propositions,  sans  offrir  en  même  temps  un  équivalent  aux 
termes  de  la  convention  de  Reichembach,  ne  pourraient  se 
concilier  avec  la  déclaration  du  27  juillet,  quand  même  la 
Porte  accepterait  l’arrangement  proposé.  Le  respect  qu’ont 
inspiré  aux  Turcs  les  armes  autrichiennes  doit  tranquil¬ 
liser  parfaitement  la  cour  de  Vienne.  La  Porte  ottomane  ne 
hasardera  cei  laiuementpas  une  attaque  hostile;  si  la  cour 
de  Vienne  persistait  dans  ses  demandes,  loin  de  détruire  les 
vues  d’agrandissement  qu’on  lui  suppose,  elle  les  fortifie¬ 
rait  davantage,  et  on  penserait  qu  elle  ne  voulait  que  les 
remettre  à  un  temps  plus  propice.  L’unique  moyen  de 
rendre  la  paix  durable  était  de  laisser  subsister  les  anciennes 
limites  ;  par  ce  moyen  la  cour  de  Vienne  serait  même  dis¬ 
pensée  de  donner  l’équivalent  stipulé,  qui,  jusqu’à  son  en¬ 
tière  détermination,  ferait  naître  un  grand  nombre  de 
difficultés.  Cependant,  si  la  cour  de  Vienne  croit  devoir 
persister  sur  ses  propositions,  la  cour  de  Berlin  consent  à 
employer  ses  bons  offices  à  l’égard  de  la  forteresse  d’Orsowa 
et  à  une  fixation  plus  égale  des  frontières  de  la  Croatie, 
mais  à  condition  qu’il  ne  serait  plus  question  de  la  démo¬ 
lition  de  Belgrade,  et  que  la  cour  de  Vienne  s’emploirait 
de  son  côté  auprès  de  l’impératrice  de  Russie  pour  la  dé- 
lerminer  à  renoncer  à  la  Moldavie,  àlaValachie  et  à  la  for¬ 
teresse  d’Akierman,  etc.  » 

M.  le  général  de  Mollendorff  doit  revenir  à  Berlin  vers 
le  milieu  de  ce  mois  ;  ce  général  dispose  dans  la  Prusse  les 
cantonnements  d’hiver  que  les  troupes  doivent  y  prendre. 
Ces  troupes,  le  corps  dans  la  Poméranie,  et  les  régiments 
silésiens  de  VVitinghof,  de  Bork  et  du  prince  Hohenlohe, 
et  deux  bataillons  d’inianterie  légère,  resteront  sur  le  pied 
de  guerre.  —  M.  le  général  comte  de  Henkel  portera  son 
quartier-général  de  Breileustein  à  Tilsitt,  où  il  restera 
pendant  Phiver. 

Une  forte  maison  de  commerce  a  fait  banqueroute  à 
Elbingue  ;  cette  faillite  fait  perdre  plus  de  900,000  rixda- 
1ers  à  la  Société  maritime. 

(t)  U  commandait  l’armée  autrichienne  d’Italie  lors  de  l’in¬ 
vasion  de  cette  péninsule  par  le  général  Bonaparte  ;  les  re¬ 
vers  éclatants  que  Beaulieu  éprouva  en  luttant  contre  un 
adversaire  de  vingt-six  ans  le  firent  disgracier  par  le  conseil 
aulique.  L.  G. 

1"  Série,  —  Tome  VI, 


FRANCE. 

De  Mâcon,  —  Le  conseil  du  département  de  Saône-et- 
Loire  prévient  tous  ceux  qui  auraient  à  lui  adresser  des 
feuilles  imprimées  ou  tout  autre  paquet  excédant  le,  poids 
de  deux  onces  de  vouloir  bien  les  lui  faiie  parvenir  par  une 
autre  voie  que  celle  de  la  poste,  pareeque  la  fréquence  et 
le  volume  de  ces  envois  le  forcei  aient,  quoiqu’à  regret,  de 
ne  pas  les  faire  retirer.  Le  département  se  prescrira  la 
même  loi  à  l’égard  des  administrations  auxquelles  il  aurait 
des  envois  à  faire,  qui  pèseraient  plus  de  deux  onces. 

Laemagnac,  président. 

Lettre  du  district  d'Épernay  à  M.  le  maire  de  Paris,  du 
12  novembre. 

0  Nous  venons  de  désigner  le  tribunal  de  la  troisième 
section  de  Paris  dans  le  tableau  des  sept  tribunaux  d’appel 
que  nous  proposons  à  l’Assemblée  nationale. 

<1  Nous  avons  saisi  avec  un  vif  empressement  cette  oc¬ 
casion  de  payer  à  nos  frères  de  Paris  le  tribut  de  recon¬ 
naissance  que  leur  doivent  les  bons  citoyens  pour  le  pa¬ 
triotisme  aussi  pur  qu’éclairé  dont  ils  nous  donnent  cha¬ 
que  jour  des  exemples  si  précieux,  et  qui  protégera  l’achè¬ 
vement  delà  constitution  comme  il  en  a  assuré  les  premiers 
bienfaits.  Les  justiciables  de  notre  district  verront  égale¬ 
ment  dans  le  choix  dont  nous  nous  honorons  une  nouvelle 
preuve  du  désir  que  nous  avons  de  les  faire  jouir  de  celle 
étendue  de  lumières  et  de  connaissances  dont  la  capitale 
offrira  toujours  la  réunion. 

«  Daignez,  monsieur,  en  présentant  à  la  commune  que 
tant  de  titres  vous  ont  appelé  à  présider  cet  hommage  de 
notre  part,  la  prier  d’agréer  en  même  temps  lessentiments 
d’attachement  et  de  confiance  que  nous  lui  avons  voués,  et 
dont  nous  serons  toujours  flattés  de  resserrer  les  nœuds. 
Daignez  recevoir  particulièrement  les  assurances  de  la  res¬ 
pectueuse  confraternité  avec  laquelle  nous  avons  l’hon¬ 
neur  d’être,  etc,  » 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  l'assemblée  prom 

vinciale  permanente  du  Nord  de  Saint-Domingue,  séance 

du  8  septembre  1790. 

«  L’Assemblée  provinciale  extraordinairement  convo¬ 
quée,  réunie  et  environnée  de  tous  les  chefs  des  corps  pa¬ 
triotiques  de  la  ville  du  Cap,  après  avoir  entendu,  dans  ses 
séances  du  matin  et  de  l’après-midi  de  ce  jour,  la  lecture 
d’un  prétendu  acte  fédératif,  rédigé  et  signé  à  Léoganc  le 
24  août  dernier;  la  matière  mise  en  délibération  et  suffi¬ 
samment  discutée  ; 

«  Considérant  qu’elle  ne  s’est  portée  à  concourir  à  la 
dissolution  de  l’assemblée  générale  que  pareeque  les  prin¬ 
cipes  de  celle-ci  tendaient  évidemment  à  une  scission  avec 
la  mère-patrie  et  proclamaient  une  coupable  indépendance 
de  la  nation  française,  à  laquelle  la  province  du  Nord  se 
fait  gloire  d’appartenir; 

«  Considérant  qu’il  a  fallu  mettre  d’autant  plus  d’éner¬ 
gie  et  de  célérité  dans  ses  démarches  sur  le  décret  le  li¬ 
cenciement  des  troupes  de  ligne  et  l’insurrection  de  l’é¬ 
quipage  du  vaisseau  le  Léopard  rendaient  le  péril  plus 
imminent  ; 

«  Considérant  que  ce  n’est  pas  pour  s’arroger  les  pou¬ 
voirs  de  cette  assemblée,  comme  se  sont  plu  à  le  répandre  ses 
auteurs  et  ses  partisans,  mais  pour  maintenir  les  colons  de 
Saint-Domingue  libres  et  Français,  que  l’assemblée  pro¬ 
vinciale  s’est  portée  à  cet  acte  de  vigueur  nécessaire  ; 

«  Considérant  qu’elle  ne  s’est  portée  à  armer  contre 
l’assemblée  de  Saint-Marc  que  dans  l’instant  où  celle-ci 
s’entourait  de  forces  actives  pour  violenter  ceux  qui 
s’opposaient  à  ses  décrets  inconstitutionnels,  et  qu’elle  a  mis 
le  comble  à  ses  desseins  atroces  par  son  decret  de  sang  du 
31  juillet,  répandu  dans  toute  la  colonie; 

«  Considérant  que  le  premier  acte  qu’elle  a  fait,  après 
avoir  sauvé  la  colonie  d’une  assemblée  de  despotes  qui  me¬ 
naçaient  su  liberté,  a  été  de  choisir  six  députés,  dont  cinq 
de  différentes  paroisses  de  la  campagne  et  un  de  la  ville 
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du  Cap,  pour  aller  exposer  à  l’Assemblée  nationale  les  en¬ 
treprises  et  les  crimes  de  l’assemblée  de  Saint-Marc,  et  y 
opposer  le  tableau  de  la  fermeté  et  de  la  sagesse  de  la  pro¬ 
vince,  dont  les  membres,  au  péril  de  leur  vie,  ont  résolu 
de  vivre  libres  et  soumis  au  corps  législalif  français; 

«  Considérant  qu’elle  s’est  solennellement  engagée  à 
restreindre  ses  fonctions  aux  objets  de  surveillance  pour 
le  maintien  de  la  liberté  publique  et  particulière,  et  à  l’ad-  i 
ministration  de  la  province,  jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  | 
nationale  ait  prononcé  entre  elle  et  l’assemblée  de  Saint- 
Marc  ,  et  qu’elle  renouvellera  toujours  avec  plai'^ir  celte 
protestation  pour  rassurer  les  différentes  paroisses  qui  ont 
paru  concevoir  des  craintes  chiméi'iques,  faute  d’avoir 
apprécié  les  vrais  principes  de  l’assemblée  pr  ovinciale  ; 

«  Considérant  qtte  le  voeu  de  toutes  les  paroisses, 
même  en  différant  de  principes,  se  réunit  à  celui  de  l’as¬ 
semblée  provinciale  d’attendre  la  décision  du  corps  légis¬ 
latif;  qu’il  est  parconséquent  de  l’intérêt  général  de  main¬ 
tenir  respectivement  dans  chaque  pai'oisse  la  paix  et  l’u- 
nion  jusqu’à  la  décision  du  corps  l^islaiif  qui  prononcera 
entre  l’assemblée  de  Saint-Marc  et  celle  de  la  province  du 
Nord  ; 

«  Considérant  que  ce  ne  serait  pas  répondre  5  ses 
tentions  pacifiques  que  d’adopter  un  projet  d’acte  fédéra¬ 
tif  rédigé  et  signé  à  Léogane  par  l’armée  qui  voulait  sou¬ 
tenir  les  principes  de  l’assemblé  de  Saint-Mai'c  ;  que  le  but 
de  cet  acte  fédératif  étant  d’établir  le  centre  d’une  nou¬ 
velle  puissance  à  Aquin,  agissant  aux  deux  extrémités  de 
la  colonie  par  des  comités  decori'espondance,  présente  une 
corporation  plus  effrayante  que  l’assemblée  générale  et 
fondée  sur  les  mêmes  principes,  et  qui  n’a  pour  but  que  le 
faux  prétexte  de  s’opposer  à  une  contre-révolution  imagi¬ 
naire  et  à  des  agents  du  pouvoir  exécutif  qu’on  suppose 
assez  insensés  pour  vouloir  détruire  le  pacte  fédératif,  juré 
solennellement  le  14  juillet  dernier  par  la  nation  en¬ 
tière,  en  présence  de  son  roi,  et  par  le  roi  en  présence  de 
la  nation  ; 

«  Considérant  enfin  qu’il  est  de  son  devoir  de  repousser 
comme  dangereuse  et  criminelle  toute  autre  fédération  que 
celle  décrétée  par  la  nation  française  ; 

«  A  arrêté  qu’elle  rejette  et  désapprouve  toute  nouvelle 
fédération,  sous  quelque  titre  quecesoit,  comme  dange¬ 
reuse  et  criminelle,  jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  nationale 
en  ait  autrement  ordonné; 

M  Fait  défenses  à  tout  corps  civil  et  militaire  et  à  tous 
les  citoyens  de  la  province  du  Nord,  dont  elle  a  reçu  les 
serments,  d’accepter  et  signer  aucune  nouvelle  fédération, 
et  notamment  celle  rédigée  et  signée  à  Léogane,  à  peine 
d’être  déclarés  perturbateurs  du  repos  public,  et  comme 
tels  dénoncés  aux  tribunaux  de  justice,  pour  être  pour¬ 
suivis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances; 

«  Déclare  de  nouveau  l’assemblée  à  toutes  les  paroisses 
de  la  province  du  Nord  que  son  unique  but  et  ses  seules 
fonctions  seront  toujours  de  maintenir  la  paix  et  l’union 
dans  toutes  les  paroisses,  et  de  veiller  au  maintien  de  la 
liberté  publique  et  individuelle  et  à  l’administration  de  la 
province,  jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  nationale  ait  pro¬ 
noncé  sur  la  contestation  qui  lui  est  soumise  ; 

«  Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  incessam¬ 
ment  adressé  à  l’Assemblée  nationale,  et  que  le  prétendu 
acte  fédératif  rédigé  et  signé  à  Leogane,  ainsique  le  dis¬ 
cours  de  M.  Couct  de  Montaran  (pour  requérir  le  présent 
arrêtél,  seront  imprimés  et  distribués  dans  toute  la  colo¬ 
nie,  et  enregistrés  au  conseil  supérieur  du  Cap. 

Signé  PoNciGNON,  président;  Cougnac-Mion, 
vice-président  ;  Bocissoiv,  secrétaire  perpé¬ 
tuel.  Collationné  :  Paqcot,  secrétaire  per¬ 
pétuel^  garde  des  archives. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chasset. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  17  NOVEMBRE. 

M.  GossiN,  au  nom  du  comité  de  judicalure  : 
Lorsque  nous  eûmes  rhonneur  de  vous  pre'souter 
nos  premiers  rapports  sur  la  litpiidaliou  des  offices, 
l’arlicle  Y1  du  litre  1er  du  [trojcl  de  decret  qui  y 


e'tait  joint  contenait  trois  dispositions,  tontes  trois 
ayant  pour  objet  de  réduire  à  la  somme  effective¬ 
ment  versée  au  trésor  public  le  remboursemeent  de 
tous  les  titulaires  qui  se  trouvaient  les  premiers 
pourvus  d’un  office,  ou  qui  avaient  acheté  un  offfee 
depuis  1771,  ou  enfin  qui  depuis  cette  même  épo¬ 
que  en  avaient  levé  un  aux  parties  casuelles. 

Les  députés  de  Provence  s’élevèrent,  en  faveur 
des  officiers  de  la  chambre  des  comptes  d’Aix,  con¬ 
tre  la  seconde  de  ces  dispositions.  Ils  prétendirent 
que  des  tiers-acquéreurs  qui,  depuis  1771,  avaient 
traité  de  bonne  foi,  ne  devaient  pas  être  plus  défa¬ 
vorablement  partagés  que  s’ils  avaient  antérieure¬ 
ment  acquis. 

’Vous  fûtes  frappés,  messieurs,  des  raisons  qu’ils 
présentèrent  à  l’appui  de  leur  système,  et  en  consé¬ 
quence  vous  fîtes  provisoirement  retirer  de  l’arti¬ 
cle  VI,  qui  est  maintenant  le  septième  de  notre  dé¬ 
cret,  la  disposition  contre  laquelle  ils  réclamaient. 
Vous  en  prononçâtes  l'ajournement,  et  vous  nous 
chargeâtes  de  îa  traiter  avec  MM.  les  députés 
de  Provence  pour  vous  rendre  compte  ensuite  de 
notre  examen  commun. 

Des  députés  de  la  chambre  des  comptes  d’Aix 
sont  venus  appuyer  les  réclamations  déjà  faites  pour 
eux  par  les  représentants  de  leur  ci-devant  province. 
Son  vœu  le  plus  authentique  les  a  accompagnés  dans 
toute  cette  discussion  de  la  manière  la  plus  hono¬ 
rable  pour  le  tribunal  dont  ils  sont  membres,  et 
dont  la  province  exalte  justement  les  services  assi¬ 
dus  et  le  patriotisme,  éprouvé. 

Nous  avons  attentivement  examiné  la  question 
dans  son  ensemble  et  dans  son  rapport  particulier 
avec  la  chambre  des  comptes  d’Aix,  et,  sans  abuser 
de  vos  instants  pour  vous  retracer  les  détails 
de  la  discussion  à  laquelle  nous  l’avons  soumise, 
nous  nous  bornerons  à  vous  dire  que  le  comité 
a  reconnu  que ,  pour  des  offices  non  sujets  à 
l’évaluation  de  1771,  quelle  que  fût  l’époque  de 
leur  création,  les  acquéreurs  ne  pouvaient  être  sou¬ 
mis  qu’à  une  règle  invariable  et  commune.  11  s’est 
convaincu  que,  lorsque  vous  avez  admis  pour  base 
de  remboursement  le  dernier  contrat  .authentique 
d'acquisition,  quiconque  vous  représenterait  le  sien 
ne  pourrait  être  renvoyé  à  un  autre  mode  d’évalua¬ 
tion.  Cette  règle,  appliquée  au  tribunal  dont  vous 
nous  avez  renvoyé  la  demande,  remplira  le  vœu 
principal  de  ses  députés,  et  notre  position  est  telle 
que,  pour  leur  accorder  cette  Justice,  vous  n’avez 
aucunes  dispositions  nouvelles  à  prononcer.  11  vous 
suflit  de  maintenir  l’exécution  de  l’article  VH  de 
votre  décret,  puisque  vous  en  avez  provisoirement 
retranché  la  partie  qui  réduisait  les  acquéreurs  au 
même  taux  de  remboursement  que  les  premiers 
pourvus  eux-mêmes.  Mais  il  existe  encore  dans  la 
compagnie  quelques  titulaires  qui  possèdent  leurs 
offices  depuis  leur  création  ;  ceux-là,  se  fondant  sur 
leur  petit  nombre,  sur  la  valeur  commerciale  évidenfe 
de  leurs  offices,  désireraient  être  assimilés  aux  tiers- 
acquéreurs  des  offices  semblables.  Mais,  quelque  res¬ 
pectables  que  soient  les  services  et  les  titres  de  ceux 
qui  réclament  auprès  de  vous,  votre  comité,  mes¬ 
sieurs,  n’a  pas  cru  pouvoir  se  prêter  à  leur  prétention. 

D’un  côté,  il  n’existe  réellement  aucune  parité 
entre  les  premiers  pourvus  et  les  acquéreurs  en 
deuxième  ou  troisième  main.  Les  uns,  remboursés 
sur  le  pied  de  leur  finance  primitive,  ne  perdront 
que  l’occasion  de  gain  que  leur  eût  offerte  la  vente 
volontaire  de  leurs  offices;  les  autres,  qui  ont  de 
bonne  foi  payé  leur  titre  plus  cher  que  sa  finance 
originaire,  ne  pourraient  être  réduits  à  cette  finance 
sans  éprouver  une  perte  réelle. 

D’un  autre  côté,  messieurs,  les  choses  ne  sont 
1  plus  entières  ;  la  première  disposition  de  l'art.  Vil  a 
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été  par  vous  irrévocablement  décrétée,  et  elle  réduit 
les  premiers  pourvus  d’un  ofliceau  remboursement 
des  sommes  qu’ils  ont  effectivement  payées;  il 
n’existe  donc  plus  de  prétexte  <à  la  réclamation  qui 
vous  a  été  soumise.  S’il  était  possible  de  taire  une 
exception  à  vos  décrets,  personne  ne  se  présenterait 
avec  plus  de  droit  à  l’obtenir  (pie  les  magistrats  an¬ 
ciens  de  la  chambre  des  comptes  d’Aix;  mais  la  gé¬ 
nérosité  n’est  qu’une  vertu,  et  la  justice  e>t  un  de¬ 
voir  :  la  première  est  digne  de  chacun  de  vous 
comme  citoyens;  les  législateurs  ne  peuvent  con¬ 
naître  que  la  seconde,  et  elle  nous  semble  dicter  le 
décret  suivant,  qui  n'glera  la  question  particulière 
par  une  disposition  générale  conforme  aux  principes 
que  vous  avez  d(“jà  (îécrétés. 

a  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  de  Judicature  sur  les  léclaniations  des  officiers  de  la 
chambre  des  comptes  d’Aix,  décrète  que  l’art.  VII  du  titre 
premier  de  son  décret  des  2,  6,  7  septembre  dernier,  sera 
exécuté,  et  que  sur  le  surplus  il  n’y  a  lieu  ù  délibérer,  b 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Daucliy  commence  la  lecture  d’une  instruction 
sur  la  contribution  foncière.  —  L’Assemblée  or¬ 
donne  qu’elle  sera  imprimée  avant  d’être  lue,  et 
qu’il  y  aura,  lundi  au  soir,  une  séance  extraordinaire 
pour  la  discuter. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  du 
tribunal  de  cassation. 

M.  Chapelier  :  Nous  avouons  notre  insuffisance 
dans  le  choix  du  meilleur  des  plans  qui  vous  ont  été 
soumis;  on  rencontre  des  écueils  de  tous  les  cotés. 
Je  vais  parcourir  les  dilTérents  projets  qui  vous  sont 
présent(*s.  Le  premier  est  de  charger  chaque  dépar¬ 
tement  de  nommer  un  sujet;  la  voie  du  sort  dési- 
nerait  ensuite  les  trente  ou  quarante  membres  qui 
evraieiit  composer  le  tribunal  ;  mais  le  sort  est,  de 
tous  les  moyens,  le  plus  mauvais  pour  faire  un  bon 
choix;  si  l’on  conservait  les  quatre-vingt-trois  élus, 
un  tribunal  aussi  puissant  et  aussi  nombreux  devien¬ 
drait  redoutable.  Un  second  projet  qui  vous  a  aussi 
été  proposé  réunit  à  tous  les  inconvénients  du 
sort  d’autres  vices  particuliers,  celui,  par  exemple, 
de  prendre  les  hauts  jurés  et  les  juges  parmi  ceux 
des  quatre-vingt-trois  sujets  qui  ne  seraient  point 
employe's  au  tribunal  de  cassation.  Un  autre  projet 
est  celui  de  M.  Chabroud  ;  c’est  celui  qui,  en  appa¬ 
rence,  présente  l’égalité  la  plus  parfaite.  C’est  dans 
les  tribunaux  memes  qu’il  nous  propose  de  prendre 
les  juges  du  tribunal  de  cassation.  Comment  peut-on 
croire  que  des  juges  réformeront  eux-mêmes  un  ju¬ 
gement  auquel  ils  auront  donné  leurs  voix?  Quel 
est,  dans  cet  amas  de  difficultés,  le  parti  à  prendre? 
Je  proposerais,  en  portant  le  nombre  des  juges  à 
trente-six,  de  tirer  au  sort  les  départements  qui  fe¬ 
ront  les  élections  la  première  fois.  11  y  a  huit  colo¬ 
nies  qui  doivent  aussi  fournir  des  sujets  pour  cette 
cour,  savoir:  Saint-Domingue,  la  Martinique,  la 
Guadeloupe,  l’île  de  France,  l’île  de  Bourbon, 
Cayenne,  Sainte-Lucie,  Tabago,  peut-être  même 
Pondichéry.  Ces  colonies  fourniront  trois  juges.  Les 
membres  du  tribunal  de  cassation  seront  élus  pour 
six  ans  et  pourront  être  réélus. 

M.  Barxave  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  co¬ 
lonial  de  ce  qui  est  relatif  aux  colonies  dans  le  pro¬ 
jet  du  comité.  J’ajouterai  que  le  nombre  des  mem¬ 
bres  (le  la  cour  de  cassation  ne  doit  pas  être  décrété 
constitutionnellement;  car,  quoique  nous  ayons  dé¬ 
claré  que  nous  renonçons  à  toute  conquête,  nous 
ne  nous  sommes  pas  pour  cela  engag(*s  à  rejeter 
les  peuples  qui  se  réuniraient  librement  à  nous, 
à  ne  pas  faire  de  conquête  en  cas  que  l’on  vînt 
nous  attaquer. 

L’Assemblée  adopte  la  proposition  dcM.  Barnave. 


M.  Prugnon  :  Le  meilleur  de  tous  les  plans,  selon 
moi,  est  celui  qui  admet  un  juge  par  département. 
Je  ne  suis  pas  de  l’avis  de  ceux  qui  veulent  les 
faire  jouer  aux  dés  pour  savoir  lequel  nommera  le 
premier. 

Je  n’entends  pas  bien  non  plus  comment  on  peut 
proposer  de  leur  faire  nommer  d’abord  chacun  un 
sujet,  puis  de  choisir  ensuite  ceux  qui  devraient 
composer  le  tribunal  ;  c’est  comme  si  l’on  faisait  en¬ 
trer  un  aveugle  dans  le  salon,  et  qu’on  lui  dît  de 
choisirle  meilleur  tableau.  Le  nombre  quatre-vingt- 
trois  ne  me  paraît  pas  plus  redoutable  que  le  nom¬ 
bre  quarante,  surtout  lorsqu’il  leur  faudra  venir  tous 
les  six  mois  rendre  compte  à  la  barre  de  tous  les  ju¬ 
gements. 

M.  Chabroud  :  Dans  le  plan  que  je  vous  ai  sou¬ 
mis  j’ai  eu  principalement  en  vue  d’éviter  au  peu¬ 
ple  les  assemblées  fréquentes  ;  elles  le  fatiguent  et 
îe  dégoûtent.  Je  crains  que  le  tribuual  proposé  par 
le  comité  ne  rivalise  avec  la  législature.  Le  membre 
de  chaque  département  que  la  nomination  du  peu¬ 
ple  aurait  investi  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  pou¬ 
voir  judiciaire  pourrait  avoir  la  tentation  de  croire 
qu’il  représente  son  département.  Je  demanderais 
donc  que  l’on  divisât  te  royaume  en  trois  parties. 

M.  Dandré  :  La  discussion  va  se  prolonger,  et 
l’Assemblée  ne  statuera  sur  rien.  Je  demande  que 
l’on  mette  aux  voix  la  question  de  priorité  sur  les 
trois  plans  qui  vous  sont  présentés,  et  que  celui  de 
M.  Chabroud  soit  sur-le-champ  écarté  par  la  ques¬ 
tion  préalable.  Il  donne  à  des  délégués  le  pouvoir 
de  déléguer.  Il  prétend  que  les  juges  de  districts  sont 
investis  de  tout  ce  qui  a  rapport^au  pouvoir  judi¬ 
ciaire;  d’après  ce  principe,  les  administrateurs  de 
districts  seraient  investis  de  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  administrations. 

Le  plan  présenté  par  M.  Chabroud  est  rejeté  par 
la  question  préalable. 

M.  Prieur  :  Je  demande  que  l’on  réduise  la  ques¬ 
tion  à  ces  termes  simples  :  Chaque  département 
fournira-t-il  un  membre  pour  la  cour  de  cassation, 
oui  ou  non? 

M.  Legrand  f  Je  demande  quatre-vingt-six  juges, 
dont  quarante-trois  seront  en  exercice. 

M.  Rewbell  ;  Je  pense  que  les  juges  doivent  être 
élus  tous  les  huit  ans,  et  que  le  tribunal  doit  être  re¬ 
nouvelé  par  moitié  tous  les  quatre  ans. 

La  discussion  est  fermée. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Duport,  l’Assem¬ 
blée  nationale  décrète  que  le  nombre  des  membres 
du  tribunal  de  cassation  sera  égal  à  la  moitié  des 
départements.' 

M.  Chapelier  :  Votre  comité  vous  propose  actuel¬ 
lement  de  décider  si  les  quatre-vingt-trois  départe¬ 
ments  concourront  à  la  fois  à  la  nomination  des 
membres  de  la  cour  de  cassation,  ou  s’ils  y  proeècle- 
ront  successivement  de  six  en  six  ans,  par  moitié  ou 
par  tiers. 

M.  Montlosier  :  J’applaudis  au  décret  de  l’As¬ 
semblée;  il  y  aurait  eu  du  danger  à  admettre  autant 
de  membres  pour  la  cour  de  cassation  qu’il  y  a  de 
départements;  mais  comme  chacun  d’eux  a  un 
droit  égal  à  la  formation  de  ce  tribunal,  si  vous  ne 
les  faites  tous  concourir  à  la  formation,  vous  ferez 
une  injustice.  11  y  a  d’ailleurs  une  miilticiplité  de 
lois  locales;  il  est  nécessaire  qu’il  y  ait  dans  le  tri¬ 
bunal  de  cassation  des  membres  qui  puissent  résou¬ 
dre  les  difficultés  qui  naîtront  des  localités. 

M.  Prieur  :  Je  demande  que  la  section  du  comité 
de  constitution  chargée  de  la  division  du  royaume 
nous  pri'sente  incessamment  deux  plans,  dont  cha¬ 
cun  réunisse  l’avantage  de  contenir  un  nombre  pro¬ 
portionnel  de  départements,  tant  de  ceux  ri'gisparle 
droit  coutumier  que  de  ceux  régis  par  le  droit  civil, 
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afin  qu’autant  que  faire  se  pourra  tous  les  points 
concourent  à  la  formation  de  ce  tribunal. 

M.  Chapelier  :  La  proposition  de  M.  Prieur  porte 
sur  une  erreur  que  nous  devons  bannir  de  nos  dé- 
libc'rations  ;  elle  conduit  à  faire  penser  que  chaque 
sujet  d’un  département  est  particulièrement  nommé 
pour  le  représenter.  Quant  à  la  diversité  des  lois, 
c’est  une  objection  de  nulle  valeur.  De  quoi  s’agit-il, 
en  effet?  de  comparer  l’arrêt  rendu  avec  la  loi  ;  et  si 
cette  considération  pouvait  influer  sur  nos  délibéra¬ 
tions,  il  faudrait  admettre  dans  le  tribunal  de  cassa¬ 
tion  autant  de  membres  qu’il  y  a  de  coutumes  diffé¬ 
rentes. 

L’Assemblée  décrète  que  la  moitié  des  départemenis 
qui  élira  en  premier  lieu  les  membres  du  tribunal  de  cas¬ 
sation  sera  déterminée  par  le  sort  dans  une  séance  de  l’As¬ 
semblée  nationale.  » 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Duportail, 
ministre  de  la  guerre. 

O  M.  le  Président,  le  roi  ayant  daigné  me  confier  le  dé¬ 
partement  de  la  guerre,  mon  premier  soin  est  de  porter 
mes  hommages  aux  représentants  de  la  nation,  en  vous 
priant  de  vouloir  bien  être  mon  interprète  auprès  du  corps 
auguste  que  vous  présidez.  La  crainte  que  l’emploi  auquel 
j’étais  appelé  ne  fût  au-dessus  de  mes  forces  m’a  fait,  je 
l’avoue,  balancer  à  l’accepter;  mais  comment  résister  au 
désir  de  prendre  une  part  active  à  une  révolution  qui  sera 
l’époque  la  plus  mémorable  de  l’histoire,  je  ne  dis  pas  seu¬ 
lement  de  la  France,  mais  du  inonde  entier?  J’ai  d’ailleurs 
considéré  que  les  grandes  difficultés  étaient  pour  les  légis¬ 
lateurs  qui  ont  à  combiner  dans  leur  sagesse  l’ensemble 
des  lois  qu’ils  donnent  à  l’empire,  que  ma  tâche  se  bornait 
à  assurer  par  tous  les  efforts  de  mon  zèle  leur  exécution, 
et  à  réduire  ainsi  en  pratique  leur  sublime  théorie.  Voilà  la 
seule  gloire  à  laquelle  je  puisse  prétendre,  et  je  n’eu  cher¬ 
cherai  point  d’autre.  » 

L’Assemblée  applaudit  et  ordonne  l’impression  de 
la  lettre. 

—  M.  Menou  propose,  au  nom  du  comité  d’alié¬ 
nation,  le  décret  suivant  : 

U  L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  son  comité  d’aliénation  des  domaines  nationaux  de  la 
soumission  delà  municipalité  de  la  ville  d’Angers,  faite  le 
27  mars  1790,  en  exécution  delà  délibération  de  la  com¬ 
mune  de  cette  ville,  du  même  jour,  pour,  et  en  conséquence 
du  décret  des  17  mars  et  14  mai  dernier,  acquérir,  entre 
autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l’état  est  ci-aunexé  ; 
ensemble  des  estimations  faites  desdits  biens,  le  30  septem¬ 
bre  dernier  et  jours  suivants,  en  conformité  de  l’instruc¬ 
tion  décrétée  le  31  mai  dernier,  a  déclaré  et  déclare  ven¬ 
dre  à  la  municipalité  d’Angers,  sise  disctrict  du  même 
lieu,  département  de  Maine-et-Loire,  les  biens  compris 
dans  l’état  y  annexé,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de 
601,201  livres,  ainsi  qu’il  est  porté  par  les  procès-verbaux 
d’estimation ,  payables  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret.  » 

Ce  decret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  18  NOVEMBRE. 

M.  Camus  :  Je  crois  devoir  vous  annoncer  que 
M.  le  garde-des-sceaux  a  envoyé  hier  aux  archives 
les  expéditions  en  parchemin  d’une  acceptation  for¬ 
melle  du  roi  aux  derniers  décrets  concernant  l’or¬ 
ganisation  des  nuinicipalltés  et  à  ceux  de  la  consti¬ 
tution  civile  du  clergé. 

M.  Lecouteulx,  au  nom  du  comité  des  finances: 

Il  est  dû  aux  entrepreneurs  de  la  clôture  de  Paris 
une  somme  de  4  millions,  arriérée  avant  le  jan¬ 
vier  1790.  La  plupart  de  ces  entrepreneurs  ont  con¬ 
tracté  avec  leurs  créanciers  des  engagements  sur  cet 
arriéré  ;  cependant  il  est  important  de  continuer  les 
travaux  de  celte  clôture  si  la  ville  de  Paris  ne  veut 
«•n  perdre  tout  le  fruit.  Votre  comité  est  loin  d’ap- 
])ronver  le  luxe  qu’a  mis  dans  cette  entreprise  un 
ministre  dissipateur,  mais  il  est  iiulispcusable  de  j 


la  terminer.  D’abord  on  a  prétendu  que  la  dépense 
ne  s’élèverait  qu’à  5  ou  6  millions  ;  malgré  les  me¬ 
sures  d’économie  prises  par  l’administration,  elle 
monte  beaucoup  plus  haut.  Les  réparations  nécessi- 
sitées  par  la  destruction  et  l’incendie  de  quelques 
barrières  coûtent  688,000  livres.  Le  ministre  des 
finances,  en  mettant  à  l’arriéré  4  millions  dus  aux 
entrepreneurs,  leur  faisait  payer  par  mois,  par  le 
trésor  public,  200,000  liv.  pour  les  dépenses  cou¬ 
rantes.  Le  directeur-général  a  pensé  qu’on  pour¬ 
rait,  pour  la  continuation  de  leurs  travaux,  leur 
donner  un  à-compte  de  1,500,000  liv.  en  effets  paya¬ 
bles  à  six  mois  de  terme,  qui  sont  dans  le  porte¬ 
feuille  du  trésor  public. 

Ces  avances,  avec  les  sommes  courantes,  pourront 
leur  faire  continuer  des  travaux  utiles  et  à  la  tran¬ 
quillité  publique  et  au  soulagement  des  malheu¬ 
reux.  Si  nous  ne  prenions  ces  mesures,  le  trésor  pu¬ 
blic  perdrait  plus  par  le  défaut  de  recettes  résultant 
du  mauvais  état  des  barrières  qu’il  ne  pourrait  mé¬ 
nager  en  refusant  les  avances.  La  seule  difficulté  qui 
a  arrêté  M.  le  directeur-général  est  dans  un  de  vos 
décrets  qui  porte  qu’il  sera  sursis  à  tout  rembourse¬ 
ment  des  dettes  arriérécsjusqu’à  leur  liquidation.  Le 
comité  des  finances  a  cru  devoir  vous  proposer  une 
exception  sollicitée  par  les  circonstances,  et  vous 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblee  nationale  décrète  qu’il  sera  payé 
aux  entrepreneurs  de  la  clôture  de  Paris,  par  le  tré¬ 
sor  public,  la  somme  de  1,500,000  liv.,  à  compte  de 
celles  qui  leur  étaient  dues  antérieurement  à  l’an¬ 
née  1790. » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Champagny  :  C’est  avec  douleur  que  je  viens 
vous  entretenir  des  désastres  arrivés  près  de  la  ville 
de  Roanne  par  le  débordement  de  la  Loire.  Cette 
ville  possède  l’un  des  ports  les  plus  considérables  du 
département;  la  plupart  de  ses  habitants  vivent  du 
produit  de  leur  industie.  J’ai  reçu  encore  ce  matin 
une  lettre  de  la  municipalité,  qui  m’annonce  les  ca¬ 
lamités  les  plus  désastreuses. 

«  Dans  la  nuit  du  11  au  12,  m’écrit-on,  la  Loire  s’est 
élevée  de  vingt-trois  pieds;  le  débordement  a  emporté  le 
nouveau  pont  et  la  petite  chaussée  qui  servait  pendant  la 
construction.  Les  maisons  ont  été  démolies,  les  habitations 
entraînées  par  le  torrent,  ainsi  que  beaucoup  de  person¬ 
nes;  nous  n’en  connaissons  pas  encore  le  nombre.  Toutes 
les  marchandises  du  port  et  deux  cent  cinquante  barils  de 
vin  ont  été  perdus.  La  partie  de  la  ville  qui  a  été  submergée 
nous  laisse  sans  défense  contre  les  progrès  que  pourra 
faire  l’inondation.  Nous  avons  porté  des  secours  aux  mal¬ 
heureux,  dont  plus  de  deux  cents  ont  été  sauvés  par  le 
courage  de  plusieurs  citoyens  de  la  garde  nationale.  Soyez 
notre  interprète  et  notre  avocat  auprès  de  l’Assemblée 
nationale,  pour  en  obtenir  les  secours  dont  nous  avons  be¬ 
soin.  n 

M.  le  président  lit  une  lettre  qu’il  a  reçue  du  di¬ 
rectoire  du  district  de  Roanne,  et  qui  contient  les 
mêmes  faits. 

M.  ***,  député  du  même  département:  Je  viens 
d’apprendre  que  la  ville  de  Moulins  est  submergée; 
les  habitants  se  sont  réfugiés  dans  les  greniers;  un 
grand  nombre  de  maisons  ont  été  détruites... 

M.  Champagny  :  Je  n’ai,  je  crois,  pas  besoin  d’in¬ 
sister  pour  engager  l’Assemblée  à  donner  au  dépar¬ 
tement  des  Bouches-du-Rhône  les  mêmes  secours 
qu’elle  a  décrétés  pour  les  autres  départements.  Je 
demande  que  vous  autorisiez  le  directoire  à  prendre 
provisoirement  dans  les  caisses  de  districts  une 
somme  de  30,000  liv. 

M.  Dailly  :  Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  jamais 
autoriser  les  départements  à  iiuiser  dans  les  caisses 
des  deniers  publics.  La  lorme  que  vous  devez  adop¬ 
ter  est  d’ordonner  à  votre  président  de  se  retirer 
pardevers  le  roi,  à  l’effet  de  le  supplier  de  douiier 
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(les  ordres  pour  qu’il  soit  versé  par  le  trésor  public, 
entre  les  mains  du  directoire  du  département  des 
BoucIies-du-Rhône,  une  somme  de  30,000  liv. 

La  proposition  de  M.  Dailly  est  décrétée. 

M.  Camus  :  Les  départements  ne  doivent  pas  pins 
puiser  dans  les  caisses  de  district  que  dans  celles  qui 
recevront  le  produit  des  ventes  des  domaines  natio¬ 
naux,  et  je  saisis  cette  occasion  pour  demander 
que  vous  chargiez  votre  comité  des  finances  de  vous 
rendre  compte  des  mesures  prises  pour  la  formation 
de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  et  pour  le  versement 
immédiat  qui  doit  être  fait  dans  cette  caisse  de  tou¬ 
tes  les  sommes  provenant  de  la  vente  des  domaines 
nationaux. 

M.  Prugnon  ;  Par  votre  décret  du  16  octobre  sur 
remplacement  des  tribunaux,  vous  avez  autorisé  les 
corps  administratifs,  dans  les  lieux  où  les  hi'ltels-de- 
ville  et  les  palais  de  justice  ne  leur  suffiraient  pas 
pour  tenir  leurs  séances,  acquérir  des  maisons  doma¬ 
niales  ou  particulières,  à  la  charge  par  eux  de  vous 
rendre  compte  de  ces  acquisitions.  Le  département 
delà  Vendée  vient  d’acquérir  une  maison  particu¬ 
lière  pour  la  tenue  de  ses  séances,  et  l’on  doit  ad¬ 
mirer  sa  modestie  et  son  économie,  puisque  cette 
maison  ne  coûte  que  18,000  liv.  Sans  doute  vous 
autoriserez  cette  acquisition.  La  question  est  de  sa¬ 
voir  si  vous  déchargerez  le  département  des  droits 
d’affranchissement  et  de  centième  denier.  Votre  co¬ 
mité  chargé  de  l’emplacement  des  tribunaux  ,  con¬ 
sidérant  que  cette  acquisition  était  faite  pour  l’utilité 
publique,  vous  propose  de  décréter  cet  affranchisse¬ 
ment  et  d’autoriser  le  directoire  à  faire  cette  acqui¬ 
sition  sur  les  fonds  libres  du  département. 

M.  Dandré  :  Je  ne  vois  aucun  motif  pour  que  la 
nation,  qui  a  des  dettes,  fasse  grâce  aux  départe¬ 
ments.  Si  vous  adoptez  le  décret  qu’on  vous  propose, 
tous  les  districts,  toutes  les  municipalités  du 
royaume  viendront  vous  demander  leur  affranchis¬ 
sement.  Vous  perdrez  une  branche  de  votre  revenu; 
cette  perte  vous  obligera  à  détourner  pour  les  dé¬ 
penses  courantes  une  partie  des  assignats  destinés 
au  remboursement  de  votre  dette.  Quand  on  a  des 
créanciers,  on  ne  peut  pas  faire  des  remises  à  ses 
débiteurs.  Je  demande  donc  que  le  département  de 
la  Vendée  paie  les  droits  qu’il  vous  doit. 

M.  Camus  :  Je  vois  deux  autres  vices  dans  le  dé¬ 
cret  qui  vous  est  proposé  :  1®  lorsque  vous  avez  des 
biens  nationaux  en  vente,  vous  ne  devez  point  auto¬ 
riser  les  corps  administratifs  à  acheter  des  biens 
particuliers  ;  2®  ce  qu’on  appelle  les  fonds  libres 
d('s  départements  est  le  résultat  de  l’arriéré  des  im¬ 
positions;  il  appartient  à  la  nation  ;  vous  ne  devez 
pas  autoriser  les  départements  à  en  disposer;  ilsdoi- 
vent  seulement  vous  indiquer  les  ressources  qu'ils 
?!  peuvent  avoir  à  leur  usage. 

S  M.***,  député  (Je  Fontenay  :  Les  maisons  ecclésias- 
3  tiques  (le  notre  ville  sont  des  couvents  d’une  éten- 
due  telle  qu’ils  subiraient  pour  loger  trente  dépar¬ 
tements.  Le  local  ne  convenait  pas  mieux  que  le 
prix. 

Après  une  courte  discussion  ,  on  ajourne,  sur  la 
motion  de  M.  Régnault,  le  projet  de  décret  de 
M.  Prugnon. —  La  question  de  l’affranchissement 
des  droits  de  centième  denier  pour  les  corps  admi¬ 
nistratifs  est  renvoyée  à  l’examen  des  comités  féodal 
et  d’aliénation. 

M.  Camus  :  Relativement  aux  fonds  libres  des  dé¬ 
partements  provenant  de  l’arriéré  des  impositions, 
et  conli('S  autrefois  aux  intendants  pour  fournir  à 
différentes'dépenses locales, auxquellesilsera  désor¬ 
mais  pourvu  d’une  autre  manière,  je  fais  la  motion 
qu’on  charge  le  comité  des  finances  de  nous  présen¬ 
ter  un  projet  de  décret  sur  l’usage  et  la  conserva¬ 
tion  de  ces  fonds... 


Cette  motion  est  dt'erétée. 

—  M.  Périsse  présente,  au  nom  du  comité  des  fi¬ 
nances,  le  projet  de  décret  suivant  ; 

«  Art.  1er.  Les  assignats  qui  seront  émis  en  vertu 
du  décret  du  29  septembre  dernier  seront  payables 
au  porteur  et  non  à  ordre. 

“  11.  Le  roi  sera  supplié  de  commettre  trente  per¬ 
sonnes  pour  la  signature  desdits  assignats,  et  de 
donner  des  ordres  pour  que  les  noms  (les  signatai¬ 
res  soient  rendus  publics  à  la  suite  du  présent  dé¬ 
cret.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  PÉRISSE  ;  Le  comité  des  finances  à  l’honneur 
de  vous  instruire  que  les  assignats  de  2,000  livres 
paraîtront  avant  les  petits,  par  la  nécessité  de  rem¬ 
bourser  plus  promptement  les  promesses  d’assi¬ 
gnats  actuellement  en  circulation.  Les  petits  assi¬ 
gnats,  devant  être  beaucoup  plus  nombreux  pour  le 
remboursement  des  mêmes  sommes,  ne  pourront 
être  fabriqu(*s  et  signés  que  beaucoup  plus  tard. 

M.  Saint-Martin  :  Il  a  encore  été  considéré  au 
comité  des  finances  que  la  facilité  de  fabriquer 
beaucoup  plus  promptement  une  somme  considéra¬ 
ble  en  gros  assignats  rendait  indispensable  d’émet¬ 
tre  ceux-ci  avant  les  petits,  afin  de  pouvoir  subve¬ 
nir  aux  besoins  du  trésor  public. 

M.  Alexandre  Lameth  ,  président  du  comité 
militaire  :  Vous  avez  adopté  par  vos  précédents  dé¬ 
crets  l’institution  des  adjudants-généraux  et  celle 
des  aides-de-camp  ;  vous  en  avez  réduit  et  déter¬ 
miné  le  nombre.  11  s’agit  aujourd’hui  de  décréter 
les  règles  auxquelles  doit  être  soumise  la  marche 
de  leur  avancement,  et  tel  est  l’objet  du  travail  que 
je  suis  chargé  de  vous  présenter.  Accoutumés  à  dis¬ 
tinguer  dans  les  institutions  les  plus  heureuses  de 
l’ancien  régime  les  avantages  qu’elles  pouvaient 
présenter  et  les  abus  qui  les  accompagnaient  pres¬ 
que  toujours,  vous  vous  êtes  réservé,  toutes  les  fois 
que  vous  les  avez  adoptées,  d’en  séparer  les  vices 
qui  les  dégradaient,  et  de  rétablir  dans  leur  pureté 
ces  créations  du  génie  que  l’influence  du  despotisme 
avait  avilies  et  dénaturées. 

C’est  ce  qui  vous  reste  à  faire  pour  l’institution 
des  adjudants-généraux  et  celle  des  aides-de-camp. 
L’utilité,  la  nécessité  même  de  ces  classes  d’offi¬ 
ciers,  qui  ont  une  si  grande  influence  sur  les  succès 
des  généraux  et  parconséquent  des  armées,  est  géné¬ 
ralement  reconnue  ;  mais  l’influence  de  la  faveur 
s’était  tellement  emparée  de  leur  composition,  elle  y 
avait  si  peu  consulte  la  justice  envers  les  militaires 
et  l’avantage  du  service,  que  ces  places,  justement 
odieuses  au  reste  de  l’armée,  par  la  manière  dont 
on  y  était  admis  et  dont  on  y  avançait,  perdaient 
encore,  par  l’arbitraire  des  choix,  presque  toute 
leur  utilité.  C’était  en  effet  dans  l’état-major  de 
l’armée  que  s’exercaient  principalement  l’abus  de  la 
faveur  ;  c’était  là*  que  les  ministres  plaçaient  et 
avançaient  à  leur  gré,  sans  être  même  obligés  de 
s’astreindre  aux  convenances  ordinaires,  tous  ceux 
dont  ils  voulaient  faire  la  fortune  ou  qu’un  crédit 
supérieur  au  leur  les  forçait  de  favoriser.  L’état-ma¬ 
jor,  en  dehors  de  la  ligné,  n'était  point  assujéti  à  ses 
lois,  ne  formait  point  corps  avec  elle,  et  avait  une 
marche  particulière  d’avancement  aussi  rapide 
qu’arbitraire. 

Le  principe  de  l’ordre  nouveau  doit  être  tout  op¬ 
posé.  Il  faut,  et  ce  sera,  j’espère,  le  résultat  des  tra¬ 
vaux  de  votre  comité,  que  l’on  ne  connaisse  plus 
autre  chose  que  la  ligne,  qu’elle  soit  ce  qu’elle  doit 
être,  c’est-à-dire  l’année  tout  entière;  que  les  ad¬ 
judants-généraux,  que  les  aides-de-camp  en  soient 
tirés  imiiK'diatement  et  ne  puissent  acquérir  de 
grade  qu’en  y  rentrant  ;  que  les  généraux  eux-mê¬ 
mes  y  aient  tous  leurs  places  marquées  ;  qu’enfin  il 
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n’y  ait  plus  deux  espèces  de  services ,  deux  espèces 
d’armées,  et  que  tous  les  éléments  de  la  force  mili¬ 
taire,  assimilés  et  rapprochés,  présentent  cette 
unité,  contraclententre  eux  cette  cohésion,  premiè¬ 
res  qualités  d’un  corps  destiné  à  recevoir  un  mou¬ 
vement  uniforme,  à  se  mouvoir  en  masse,  à  frapper 
pour  ainsi  dire  ensemble,  et  dont  toutes  les  parties 
ne  sauraient  parconséquent  être  trop  intimement 
liées. 

Ce  but,  qui  intéresse  également  les  individus  et 
le  bien  général  du  service,  est  celui  auquel  nous  de¬ 
vons  tendre  dans  toutes  les  parties  de  l’établisse¬ 
ment  militaire,  et  j’espère  que  nous  y  aurons  réussi 
dans  les  dispositions  simples  et  peu  nombreuses  que 
je  vais  vous  proposer  sur  les  adjudants  généraux. 

Ces  places,  par  la  nature  de  leur  service  et  pour 
l’utilité  de  leur  institution,  ne  peuvent  être  attri¬ 
buées  qu’au  choix,  mais  ce  choix  sera  assujéti  aux 
même  lois  que  pour  les  autres  grades  militaires  ;  il 
n’altérera  pas  la  proportion  déjà  établie,  dans  les  rè¬ 
gles  de  l’avancement ,  et  donnera  au  roi  un  moyen 
de  concourir  à  la  perfection  du  service  sans  accroî¬ 
tre  son  influence,  puisqu’il  s’exercera  dans  le  nom¬ 
bre  de  places  qui  lui  a  déjà  été  attribué.  Il  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sur  des  sujets  qui,  admis  comme 
tous  le  seront  à  l’avenir,  à  travers  l’épreuve  d’un 
examen  sévère,  seront  parvenus  parla  seule  ancien¬ 
neté  au  grade  de  capitaine.  11  sera  borné,  pour  les 
adjudants -généraux  et  les  aides-de-camp  réunis, 
au  tiers  de  la  totalité  des  places  qui  sont  au  choix 
libre  du  roi.  Enfin  ces  officiers,  sortis  de  la  ligne 
pour  s’exercer  dans  des  fonctions  d’un  autre  genre, 
y  rentreront  immédiatement,  et  ne  pourront  acqué¬ 
rir  un  nouveau  grade,  soit  par  l’ancienneté,  soit  par 
le  choix,  qu’en  reprenant  le  commandement  des 
troupes. 

Ainsi  nous  n’aurons  point  dérogé  à  nos  principes 
immuables  sur  l’admission  et  l’avancement  mili¬ 
taire  ;  je  veux  dire  :  1»  cet  examen,  épreuve  com¬ 
mune  à  tous  ceux  qui  arriveront  au  service  par 
grade  d’officier,  et  qui  sera  combiné  de  manière  à 
conserver  dans  sa  pureté  notre  égalité  constitution¬ 
nelle,  et  à  ne  donner  de  préférence  pour  les  emplois 
qu’à  la  capacité  reconnue  ; 

20  Cette  loi  générale  et  sans  exception  de  percer 
par  la  seule  ancienneté  la  colonne  entière  des  sous- 
lieutenants  et  des  lieutenants,  école  élémentaire  du 
service,  dont  la  sévérité  éloigne  tous  ceux  qui  n’au¬ 
raient  pas  le  véritable  amour  de  leur  métier,  et  qui 
donne,  avec  l’habitude  et  la  connaissance  du  ser¬ 
vice  ,  la  connaissance  également  nécessaire  des 
mœurs  et  du  caractère  du  soldat. 

La  nécessité  également  prescrite  de  passer  au 
moins  deux  ans  dans  le  grade  de  capitaine  assure 
que  les  officiers  qui  arriveront  aux  places  d’adju¬ 
dants-généraux  ,  formés  dans  l’habitude  du  com¬ 
mandement,  ne  seront  point  entièrement  étrangers 
à  l’administration  et  à  la  conduite  des  corps. 

Ce  n’était  point  assez  de  faire  parvenir  ainsi  à  la 
place  d’adjudant-général  par  toutes  les  épreuves  et 
les  conditions  communes  aux  autres  militaires.  Ces 
places,  nécessairement  attribuées  au  choix,  ne  de¬ 
vaient  pas  nuire  à  l’avancement  des  autres  officiers 
par  l’ancienneté,  ni  les  priver  de  l’avantage  d’obte¬ 
nir  eux-mêmes  par  le  choix  un  avancement  plus 
rapide.  Nous  avons  donc  pensé  que  la  continuation 
des  adjudants-généraux  devait  être  comprise  dans 
la  part  des  places  qui  a  été  précédemment  attribuée 
au  choix,  et  que  sur  cette  part  le  tiers  tout  au  plus 
pouvait  leur  être  accordé. 

Enfin  ces  officiers  ne  pourront  jamais  acquérir  un 
nouveau  grade  dans  la  carrière  des  adjudants-géné¬ 
raux  ;  dès  qu’ils  y  auront  acquis  l’instruction  que  ce 
genre  de  service  doit  leur  procurer,  ils  rentreront 


dans  la  ligne,  pour  y  reprendre,  avec  les  fonctions 
ordinaires,  la  marche  d’avancement  commune  à 
tous  les  autres  officiers. 

Ainsi,  messieurs,  par  le  résultat  de  ces  disposi¬ 
tions,  les  officiers  qui  obtiendront  des  places  d’ad¬ 
judants-généraux  auront  été,  comme  tous  les  offi¬ 
ciers  de  l’armée,  admis  par  des  examens  qui  consta¬ 
teront  leur  capacité  ;  ils  auront  acquis,  dans  les 
grades  de  sous-lieutenants,  lieutenants  et  capitai¬ 
nes,  la  connaissance  du  service  et  des  évolutions 
militaires.  Entrés  dans  l’état-major  de  l’armée,  ils 
auront  puisé  de  nouvelles  études,  et  dans  une  car¬ 
rière  plus  vaste  des  connaissances  plus  étendues. 
Appelés  sans  cesse  auprès  des  généraux  pour  con¬ 
certer  avec  eux  les  plus  grands  mouvements  des 
troupes  et  les  seconder  dans  l’exécution;  chargés 
par  eux  de  reconnaître  des  terrains,  des  positions, 
de  s’assurer  des  inconvénients  ou  des  avantages 
qu’ils  présentent  sous  le  double  rapport  de  l’attaque 
et  de  la  défense;  employés  à  reconnaître  des  pos¬ 
tes,  des  camps,  des  champs  de  bataille,  à  étudier 
toutes  les  opérations  pour  les  marches  d’armées,  la 
protection  des  convois,  l’investissement  des  places, 
les  fourrages,  les  cantonnements,  enfin  toutes  les 
opérations  de  la  guerre,  ils  se  seront  formé  le  coup 
d’œil  et  auront  acquis  cet  ensemble  de  connaissan¬ 
ces  et  de  talents  qui  constitue  la  science  du  général. 

Après  quelques  années  passées  dans  l’exercice  de 
ces  fonctions  importantes,  ils  seront  rappelés,  soit 
par  le  choix  du  roi,  soit  par  leur  tour  d’ancienneté, 
au  commandement  d’un  régiment  ;  ds  parviendront 
par-là  au  grade  d’offieier  général.  Certes  de  tels 
généraux  pourront  se  flatter  d’être  capables  de 
commander  des  troupes  à  la  guerre;  aucunes  par¬ 
ties  du  service  ne  leur  seront  étrangères,  et  ils  au¬ 
ront  acquis  un  ensemble  de  lumières  qu’on  n’a  pu 
obtenir  jusqu’à  présent,  et  qu’aucun  officier,  dans 
les  armées  étrangères,  n’est  à  portée  d’acquérir. 
Cette  institution,  qui  n’est  pas  sans  analogie  avec  les 
adjudants  des  généraux  et  du  roi  dans  l’armée  prus¬ 
sienne,  sera,  j’ose  le  dire,  si  les  choix  sont  faits  avec 
soin,  la  meilleure  institution  militaire  de  l’Europe, 
et,  en  procurant  à  tous  les  officiers  un  moyen  sûr 
de  développer  des  talents,  y  excitera  l’émulation; 
elle  doit  naturelleineut  nous  faire  espérer  des  succès 
à  la  guerre. 

Je  ne  répéterai  point  sur  les  aides-de-camp  ce  que 
j’ai  eu  l’honneur  de  vous  dire  sur  les  adjudants-gé¬ 
néraux  ;  une  partie  de  ce  que  je  vous  ai  exposé 
concernait  également  ces  deux  institutions.  L’utilité 
de  l’une  n’est  pas  moins  certaine  que  celle,  de. l’au¬ 
tre  ;  les  vices  qui  la  dégradaient  sous  l’ancien  ré¬ 
gime  étaient  de  la  même  nature,  et  les  principes  que 
nous  avons  suivis  pour  les  réformer  sont  ceux  que 
je  viens  de  vous  exposer. 

Voici  les  projets  de  décrets  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer. 

Sur  V avancement  des  adjudants  -  généraux  de 
l'armée. 

0  Art.  I*'.  Les  adjudants-généraux  institués  par  le  dé¬ 
cret  du  5  octobre  1790,  au  nombre  de  trente,  dont  treize 
du  grade  de  lieutenant-colonel,  dix-sept  du  grade  de  co¬ 
lonel,  seront  pris,  au  choix  du  roi,  dans  toutes  les  armes, 
et  auront  droit  à  l’avancement  suivant  les  règles  établies 
ci-après. 

«  II.  Les  places  d’adjudants-généraux  du  grade  de 
lieutenant-coîonel  seront  données  par  le  choix  du  roi, 
sur  toutes  les  armes,  à  des  capitaines  ou  à  des  lieute- 
nants-colonels  en  activité  dans  ce  grade  depuis  deux  ans 
nu  moins. 

B  III.  Les  places  d’adjudants-généraux  du  grade  de  co¬ 
lonel  seront  données  par  le  choix  du  roi,  sur  toutes  les  ar¬ 
mes,  à  des  lieutenants-colonels  ou  à  des  colonels  eu  acti¬ 
vité  dans  ces  grades  depuis  deux  ans  au  moins. 
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«  IV.  Lorsqu’un  officier,  par  sa  nonVination  à  une 
place  cl’adjudant-général ,  obtiendra  ce  nouveau  grade, 
celte  iioruinalion  comptera  pour  le  choix  du  roi  dans 
le  tiers  des  places  qui  lui  a  été  attribué  par  le  décret  du  21 
septembre. 

a  V.  Les  adjudants-généraux  ne  pourront  obtenir  un 
nouveau  grade  qu’en  parvenant  à  un  emploi  titulaire  de 
ce  grade  dans  l’armée  où  ils  auront  précédemment  servi, 
soit  à  leur  tour  d’ancienneté,  soit  au  choix  du  roi;  en 
conséquence,  les  adjudants-généraux  conserveront  ou 
prendront  rang,  pour  leur  avancement  dans  leur  arme, 
avec  les  officiers  du  grade  dont  ils  sont  pourvus,  comme 
adjudanls-généraux,  et  parviendront  ainsi  au  grade  d’olli- 
cicr-général. 

«  VI.  Les  adjudants-généraux  ne  pourront  avoir  avec 
les  aides-de-camp  qu’un  tiers  des  places  réservées  au  choix 
du  roi. 

0  VII.  Le  premier  choix  des  adjudants-généraux  sera 
fait  par  le  roi,  parmi  les  officiers  des  trois  états-majors  de 
l’armée,  de  la  cavalerie  et  de  l’infanterie. 

a  VllI.  Les  officiers  de  ces  états-majors  qui  ne  seront 
pas  compris  dans  le  nombre  de  ceux  conservés  prendront 
rang  dans  leur  arme  parmi  les  officiers  du  grade  dont  ils 
sont  pourvus.» 

Nomination  et  avancement  des  aides-de-camp, 

«  Art.  I*^  Les  aides-de-camp  seront  choisis  par  les 
officiei'F-généraux  dans  toutes  les  armes,  suivant  ce  qui 
sera  réglé  ci-après,  et  le  choix  en  sera  confirmé  par  le 

roi. 

O II,  Le  nombre  des  aides-de-camp  attachés  aux  officiers 
généraux  sera  ainsi  qu’il  suit  : 

a  Chaque  général  d’armée  aura  quatre  aides-de-camp, 
un  du  grade  de  colonel,  un  du  grade  de  lieutenant-colonel, 
et  deux  du  grade  de  capitaine; 

B  Chaque  lieutenant-général  aura  un  aide-de-camp  du 
grade  de  capitaine  ; 

O  Chaque  maréchal-de-camp  aura  un  aide-de-camp  du 
grade  de  capitaine. 

«  III.  Les  aides-de-camp,  suivant  les  grades  affectés  aux 
différents  officiers  généraux,  seront  pris  parmi  les  colonels, 
lieutenants-colonels  et  capilainesen  activité.  Seront  répu¬ 
tés  en  activité  les  officiers  réformés  par  la  nouvelle  orga¬ 
nisation,  les  capitaines  de  remplacement. 

B  IV.  Lorsqu’un  officier,  par  sa  nomination  à  une  place 
d’aide-de  camp ,  obtiendra  un  nouveau  grade,  cette  no¬ 
mination  comptera  pour  le  choix  du  roi  dans  le  tiers 
de  places  qui  lui  a  été  attribué  par  le  décret  du  21  sep¬ 
tembre. 

O  V.  Les  aides-de-camp,  de  quelque  grade  qu’ils  soient, 
ne  pourront  obtenir  de  nouveau  grade  qu’en  parvenant  à 
un  emploi  titulaire  de  ce  grade  dans  l’arme  où  ils  auront 
précédemment  servi,  soit  à  leur  tour  d’ancienneté,  soit  au 
choix  du  roi.  En  conséquence,  les  officiers  nommés  aux 
places  d’aides-de-carap,  de  quelque  grade  qu’ils  soient  (sans 
pouvoir  conserver  leur  emploi  actif  dans  les  régiments), 
suivront  pour  l’avancement  leur  rang  parmi  les  officiers 
de  leur  arme  et  de  leur  grade. 

«  VI.  Les  aides-de-camp  ne  pourront  avoir,  avec  les 
adjudants-généraux,  qu’un  tiers  des  places  réservées  au 
choix  du  roi. 

«  VU.  Les  aides-de-camp  ne  pouvant  reprendre  leur  ac¬ 
tivité  dans  les  régiments  que  par  leur  avancement  à  un 
grade  supérieur  à  celui  dans  lequel  ils  auraient  été  choisis 
ou  qu’ils  auraient  obtenu  comme  aides-de-camp  ,  l’officier 
généial  qui  remplacera  un  autre  officier-général  ne  pourra 
faire  un  nouveau  choix  d’aides-de-camp,  et  conservera  ce¬ 
lui  ou  ceux  attachés  à  son  prédécesseur.  » 

Ces  deux  projets  de  décrets  sont  adoptés  sans  discus¬ 
sion. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  de 
M.  Alexandre  Lameth. 

Suite  de  la  discussion  sur  l’organisation  du  tribunal  de 
cassation. 

M.  Dandré  :  La  question  que  vous  avez  en  ce  moment  ù 
décider  est  de  savoir  si  le  tribunal  decassalion  doit  être  re¬ 
nouvelé  partiellement  ou  eu  totalité,  .'e  ne  doute  pas  que 
ce  S'  cond  avis  ne  soit  celui  de  l’Assemblée,  qui  veut  éloi¬ 
gner  des  tribunaux  l’esprit  de  corps,  et  je  demande  qu’il 
soit  mis  aux  voix. 
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M.  Martineau  :  Devez-vous  craindre  que  l’esprit  de 
corps  s'introduise  parmi  des  juges  nomnrés  par  le  peuple, 
des  juges  temporaires  continuellement  surveillés,  et  inté¬ 
ressés  par  le  désir  d’être  réélus  à  mériter  continuellement 
les  suffrages  publics? 

Si  vous  faites  renouveler  le  tribunal  de  cassation  en  to¬ 
talité,  1“  les  affaires  instruites  ou  commencées  à  instruire 
au  moment  des  élections  seront  à  examiner  de  nouveau  ; 
2“  il  n’y  aura  point  d’unité  de  principes,  point  d’uni- 
formilédans  les  décisions.  Vous  vous  rappelez  les  motifs  qui 
nous  ont  fait  rejeter  la  division  du  tribunal  de  cassation  ; 
vous  vous  rappelez  ceux  qui  étaient  allégués  en  faveur  de 
celte  division ,  et  combien  ces  derniers  étaient  spécieux. 

II  s’agissait  alors  de  rendre  la  justice  plus  facile,  de  l’éten¬ 
dre  sur  toute  la  surface  du  royaume,  d’éviter  aux  juridi- 
ciables  les  déplacements  et  les  frais. 

Vous  avez  alors  pensé  qu’il  était  essentiel  de  maintenir 

l’unité  de  jurisprudence,  de  jugements .  Si  vous  faites 

renouveler  en  totalité,  les  juges  d’une  élection  jugeront 
tout  différemment  que  ceux  d’une  élection  précédente;  ils 
casseront  ce  qui  aurait  été  conservé  sous  les  anciens 
principes,  et  il  y  aura  une  variété,  une  vicissitude  conti¬ 
nuelle. 

M.  Mocgins  ;  Pour  conserver  l’unité  des  principes,  il 
faut  suivie  la  marche  naturelle  des  idées.  Vous  avez  déjà 
décrété  que  les  tribunaux  de  districts  seraient  renouvelés 
tous  les  six  ans  en  totalité. 

On  pourrait  cependant  appliquer  aux  juges  de  districts 
les  mêmes  objections  qui  viennent  d’être  faites  parM.  Mar¬ 
tineau.  La  jurisprudence  des  tribunaux  sera  désormais  la 
disposition  de  la  loi.  Le  tribunal  de  cassation  n’aura  à  pro¬ 
noncer  que  sur  la  violation  de  la  loi,  qui  sera  connue  par 
les  juges  de  la  seconde  élection  comme  par  ceux  de  la  pre¬ 
mière. 

M.  Chabroud  :  Je  suis  d’avis  que  le  tribunal  de  cassa¬ 
tion  soit  renouvelé  par  moitié  ;  par-là  j’évite  et  l’introduc¬ 
tion  de  l’esprit  de  corps,  car  les  nouveaux  juges  seront  en 
assez  grand  nombre  pour  résister  à  l’oppression  et  à  l’in¬ 
fluence  des  derniers,  et  les  inconvénients  développés  par 
M.  Martineau. 

M.  Robespierre  :  Je  demande  que  le  tribunal  de  cassa¬ 
tion  soit  renouvelé  en  totalité  et  le  plus  souvent  possible. 
Ceux  des  préopinanls  qui  ont  adopté  l’avis  contraire  n’ont 
pas  redouté  l'esprit  de  corps,  mais  la  versatilité  de  la  ju¬ 
risprudence.  Ce  mot  de  jurisprudence  des  tribunaux,  dans 
l’acception  qu’il  avait  dans  l’ancien  régime,  ne  signifie 
plus  rien  dans  le  nouveau;  il  doit  être  effacé  de  notre 
langue.  Dans  un  Etat  qui  a  une  constitution,  une  lé¬ 
gislation  ,  la  jurisprudence  des  tribunaux  n’est  autre 
chose  que  la  loi;  alors  il  y  a  toujours  identité  de  juris¬ 
prudence. 

Le  véritable  inconvénient  est  l’esprit  de  corps,  qui 
cherche  toujours  à  s’introduire  dans  un  tribunal,  qui  s’in¬ 
troduirait  dans  le  tribunal  de  cassation  comme  partout 
ailleurs,  pareeque  les  hommes  ont  toujours  une  volonté 
particulière.  Il  y  a  encore  cet  esprit  d'orgueil,  cet  amour 
naturel  d  étendre  sou  autorité.  Le  seul  moyen  de  l’empêcher 
d’abuser  de  son  autorité  est  de  le  renouveler  très  fréquem¬ 
ment.  C’est  ainsi  qu’on  le  rappellera  à  cet  esprit  d’égalité 
sans  lequel  il  n’y  a  plus  de  magistrats,  mais  des  despotes 
et  des  tyrans. 

M.  Legrand  ;  Après  que  vous  avez  décrété  que  le  corps 
législatif  serait  renouvelé  en  totalité,  je  ne  sais  pas  com¬ 
ment  on  peut  proposer  un  autre  avis  pour  le  tribunal  de 
cassation,  qui  n’a  autre  chose  à  faire  qu’à  examiner  si  les 
jugements  des  tribunaux  sont  conformes  à  la  loi. 

M.  Lepelletier  (dit  Saint-Fargeau)  :  Mon  opinion  est 
de  faire  renouveler  le  tribunal  de  cassation  par  moitié  tous 
les  deux  ans  :  plus  une  autorité  est  importante,  moins  sa 
durée  doit  être  étendue. 

(La  suite  demain.) 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

On  demandait  depuis  longtemps  à  MM.  les  comédiens 
français  la  remise  de  B  ru  lu  s  ;  ils  ont  donné  cet  ouvrage  mer¬ 
credi  dernier.  C’est  sans  doute  une  des  plus  belles  produc¬ 
tions  du  génie  de  Voltaire,  et  il  est  fâcheux  d’être  oblige  de 
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convenir  «pe,  depuis  1730  jusqu’au  moment  où  nous  som¬ 
mes,  le  mérite  de  cette  tragédie  n’avait  été  que  très  faible¬ 
ment  senti.  La  renaissance  de  la  liberté  a  donné  à  nos  idées 
un  essor  qu  elles  n’avaient  point  encore  eu  ;  nous  sommes 
devenus  des  hommes,  et  nous  reprenons  enfin  ce  que  nous 
laissions  autrefois,  parceque  nous  ne  savions  pas  aimer  les 
objets  à  la  hauteur  desquels  nous  n’étions  point  encore. 

Jamais  assemblée  au  théâtre  n’a  été,  en  France,  plus  nom¬ 
breuse  ni  plus  auguste.  Avant  le  lever  du  rideau  on  avait 
aperçu  M.  de  Mirabeau  dans  une  quatrième  loge;  aussitôt  on 
avait  demandé  à  haute  voix  qu’il  descendît  aux  premières; 
on  avait  envoyé  vers  lui  une  députation,  et  il  était  venu  se 
placer  dans  la  galerie,  au  sein  des  citoyens  qui  le  regardent 
comme  un  des  apôtres  les  plus  intrépides  de  la  liberté. 

Dès  les  premiers  vers  de  la  première  scène  les  applaudis¬ 
sements  ont  éclaté.  Les  maximes  républicaines  oni  été  sai¬ 
sies,  et  les  acclamations  se  sont  fait  entendre  En  vain  quel¬ 
ques  zélateurs  de  l’ancien  régime  ont-ils  voulu  applaudir  les 
principes  de  l’ambassadeur  Arons  et  du  perfide  Messala  ;  la 
VOIX  tonnante  du  public,  en  grande  majorité,  a  étouffé  leurs 
projets,  et  si  quelquefois  des  marques  d’approbatiou  ont  en¬ 
core  été  données  à  des  traits  tendant  à  l’amour  du  pouvoir 
absolu,  ç’a  été  d’une  manière  si  rare,  si  faible,  qu’elle  prou¬ 
vait  la  plus  entière  impuissance.  Le  triomphe  de  la  liberté  a 
été  complet  ;  mais  la  liberté  n’a  pas  triomphé  seule  ;  la  loi 
et  le  roi  ont  partagé  sa  victoire.  On  a  applaudi  et  même  re¬ 
demandé  des  vers  qui  ont  pour  but  le  maintien  des  lois  et 
l’obéissance  à  ce  qu’elles  commandent.  Enfin,  comme  le  pou¬ 
voir  monarchique  est  quelquefois  présenté  dans  la  pièce 
sous  un  aspect  défavorable  à  la  cause  des  bons  rois,  et  que 
le  peuple  français  n’a  pas  voulu  être  accusé  de  confondre 
Tarquin  avec  le  petit-fils  de  Henri  IV,  on  a  saisi  un  des  vers 
qui  marquent  le  plus  dans  la  bouche  de  Brutus  la  haine  de 
la  royauté  pour  crier  vive  le  roi!  La  salle  entière  a  ré¬ 
pondu  avec  ivresse  à  ce  cri  de  cœur ,  et  les  acclamations 
vive  la  nation vive  la  liberté]  s’y  sont  mêlées  pendant 
cinq  minutes. 

Il  sera  difiicile  de  jamais  voir  une  représentation  plus  in¬ 
téressante  que  celle-ci.  L'enthousiasme  de  la  liberté  semblait 
animer  le  jeu  des  comédiens  ;  le  public  leur  a  témoigné  vi¬ 
vement  toute  sa  satisfaction.  M.  Vanhove  et  M.  Saint-Fal  se 
sont  distingués,  l’un  dans  le  rôle  de  Brutus.  l’autre  dans  celui 
de  Titus.  On  doit  des  éloges  à  M.  Dorival  pour  la  manière 
dont  il  a  rendu  le  rôle  d  Arons,  personnage  nécessairement 
odieux,  et  qui  le  devient  davantage  par  le  cours  actuel  des 
idées. 

Voilà  un  ouvrage  du  genre  de  ceux  que  MM.  les  comé¬ 
diens  doivent  mettre  au  courant  de  leur  répertoire  ;  c’est 
avec  ce  soin  qu’ils  ramèneront  la  bienveillance  du  public  et 
son  argent.  Quelle  folie,  par  exemple,  que  de  faire  reparaî¬ 
tre,  comme  ils  l’ont  fait,  tes  Coups  de  P  Amour  et  de  la  For¬ 
tune,  tragi-comédie  de  Quinault  !  11  n’y  a  dans  cette  pièce 
ni  action,  ni  intrigue,  ni  intérêt;  tout  y  est  vide,  tout  y  est 
nul.  C’était  bien  la  peine  de  faire  une  dépense  énorme  pour 
remettre  une  production  de  la  plus  excessive  méüiocriié  I 
La  tragi-comédie  de  Quinault  est  imitée  de  l’espagnol,  ainsi 
que  celle  que  le  bouffon  Bois-Robert  avait  donnée,  sous  le 
même  titre,  un  an  avant  Vsuteur  d^Armide.  Celle  du  flatteur 
de  Richelieu  était  si  ridicule  et  d’un  ton  si  bas  que  l’ou¬ 
vrage  de  Quinault  en  acquit  quelque  lustre  ;  mais  son  succès 
n’a  pas  duré  longtemps,  et  il  est  bientôt  tombé  dans  un  dis¬ 
crédit  dont  il  presque  incroyable  qu’on  ait  espéré  de  le  faire 
sortir  aujourd’hui, 


ARTS. 

GRAVURE. 

M.  Strange,  graveur  du  roi,  mettra  au  jour,  le  23  de  ce 
mois,  l’estampe  de  V Annonciation,  gravée  d’après  le  célèbre 
tableau  du  Guide ,  dans  l’église  des  Carmélites  de  Paris. 
Deux  autres  morceaux  paraîtront  en  même  temps,  savoir  :  un 
jeune  Christ  oui  se  repose,  figure  entière,  couché  sur  une 
draperie,  dans  un  beau  paysage,  et  gravé  d’après  un  table.au 
précieux  de  Vandick,  du  cabinet  du  roi  de  Naples.  L’autre 
est  un  saint  Jean-Baptiste  au  désert  ;  la  figure  est  assise  et 
entourée  de  moutons;  il  tient  entre  ses  mains  une  couronne 
d’épines;  .son  regard  est  porté  vers  le  ciel  ;  son  caractère  est 
des  plus  intéressants.  Il  est  gravé  d’après  un  tableau  capital 
de  Murillo,  au  musée  du  feu  célébré  anatomiste  W.  Hunter, 
"Londres.  Ces  estampes  se  distribueront  pendant  un  mois, 
chez  l’auteur,  au  grand  hôtel  de  Chaulnes,  rue  d’Enfer,  et 
ensuite  chez  MM.  Basan,  rue  et  hôtel  Serpente. 


AVIS  DIVERS. 

M.  Faydel,  député  du  département  du  Lot  à  l’Assemblée 
nationale,  nous  invite  à  publier  qu’il  ne  faut  pas  le  confon¬ 
dre,  ni  avec  M.  Feydel,  auteur  d’une  feuille  intitulée  POb- 
servateur ,  ni  avec  M.  Feydel,  secrétaire  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution,  vulgairement  connue  sous  le  nom  de 
club  des  Jacobins. 

N.  B.  M.  Feydel,  auteur  de  l’Observateur,  et  M.  Feydel, 
secrétaire  de  la  Société  ci-dessus  désignée,  ne  sont  qu’une 
même  personne. 


SPECTACLES. 

AcAaÉMiE  ROYALE  DE  MüsiQüE.  —  Auj.  Evelind^  trag. 
lyrique,  suivie  de  Télémaque  dans  File  de  Calypso. 

Théâtre  DE  la  Natiox.  —  Auj.  Brutus,  trag.,  suivie  du 
Retour  imprévu,  com.  en  un  acte,  en  prose, 

(Conformément  aux  ordres  de  la  municipalilé,  le  public 
est  prévenu  que  l’on  entrera  sans  cannes,  bâtons,  épées, 
et  sans  aucune  espèce  d’armes  offensives.) 

Théâtre  Italien.  —  Auj,  les  Deux  Tuteurs;  et  Zé- 
mire  et  Aior. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  5®  représ,  du  Procès 
de  Socrate,  ou  le  Régime  des  anciens  temps,  pièce  en  3  ac¬ 
tes,  en  prose;  suivie  du  Nouveau  Don.Quichotte,  opéra 
français. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  la  11«  représ,  des 
Deux  Figaro,  com.  en  5  actes,  en  prose;  suivie  de  la 
Veuve,  comédie  en  un  acte,  et  d’un  divertissement. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  la  29®  représ,  de  Livia,  ou  ITtaliennc  à  Londres, 
opéra  en  3  actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  la  2®  repres.  de  Nha  et  Bekir, 
com.  en  2  actes;  précédée  du  Sourd,  pièce  en  un  acte, 
tenu,  par  l'Homme  au  masque  de  fer,  pant.  en  à  actes. 

Théatre-Français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la  l®'  des 
Parents  réunis,  ou  l’Amant  sculpteur,  opéra  bouffon  en  ua 
acte,  précédé  de  Virginie,  com.  en  3  actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 50 

Hambourg .  212 

Londres . 25 1 

Madrid.  .  .  IG,  17  1.  16  s 


Cadix..  ..  16,  16  1.  15  s 

Gênes .  104  ..  . 

Livourne.  ...  112  ..  . 
Lyon,  Saints.  ....  à  ^p 

Boursedu  ISnovembre. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  2090.  .  .  85,  87  -j,  85,  80 

77  i,  75,  80 

Portions  de  100  liv.  1900 

—  de  312  liv . ’/  250,  53 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . *  397,  ’^ooi 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1788  . ’  7b 

■ —  Primes  sorties . 2  b 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  bill.  1789,  s . *2  b 

1790,  s . -  P 

Emprunt  de  déc.  1782,  quit.  de  fin .  5  ‘  5  p 

1789.  —  1790,  s . "  P 

—  de  125  mill.  déc.  1784 . .  ’  a*  1. 

1789,  1790,  sort.  .  .  *  ï  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins . .  . 

—  Sans  bulletins,  t,  {,  p.  —  1788,  s . 2,’  1  ^  b 

—  Sortis  en  viager,  avrii,  8.  juillet.  ...  6,  G  -,  b 

Bulletins .  11  '  ,18  11  - 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 . .  7  b 

Actions  uouv.  des  Indes.  .  917,  18,  19,  20,  21,  22,  23,  24 

Caisse  d’escompte .  3595,  92,  90 

Demi-caisse . .  1793,  95, 

Quitt.  des  rrcc,  d’effets  sortis .  S  P 

Ëmpr.  de  nov.  1787,  â  5  p.  j . ”  ggo 

—  de  80  millions,  d’août  ...  4,  4  \,  i,  a,  4,  3  j  p 

Ass,  contre  les  incendies .  531 

—  A  vie,  445,  46,  47  ad.  eut.  890 


N'*  324.  '  Samedi  20  Novembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Le  bureau  de  l’amiraulé  a  fait  itasscr  ù 
douze  ou  quinze  vaisseaux  de  ligne  l’ordre  de  se  séparer 
de  la  grande  llolle  et  de  se  transporter  ù  Idynioulh;  mais 
l’approche  de  l’Iiiver,  la  nécessité  de  diviser  cet  immense 
armemcui,  commandaient  impéiieusemenl  cette  mesure. 
Elle  ii’aura  lieu  néanmoins  que  quand  S.  M.,  qui  avait 
annoncé  l’intention  de  passer  la  grande  Hotte  en  revue, 
aura  satisfait  son  désir.  Elle  se  rendra  à  Portsmoutli 
dans  le  cours  de  la  semaine  prochaine,  et  y  verra  le  plus 
grand  spectacle  en  cegenre’qur  ait  encore  été  présenté  aux 
yr  ux. 

On  suspend,  il  est  vrai,  les  travaux  forcés  qui  se  fàisaieiU 
dans  tous  les  ports  ;  mais,  loin  de  ralentir  la  presse  des  ma¬ 
telots,  une  proclamation  du  roi,  insérée  dans  la  Gazette 
de  la  Cour,  prolonge  jusqu’au  31  décembre  les  primes  ac¬ 
cordées  à  ces  bommesprécieux  et  rares;  nous  dis(ms  rares, 
car  nous  savons  de  science  certaine  (|ue  leur  nombre  ne 
montait  guère,  il  y  a  un  mois,  qu’ù  trente-quatre  mille 
hommes,  tandis  qu’il  en  aurait  fallu  cinquante-sept 
ou  moins  pour  faire  manœuvrer  convenablement  tous 
les  vaisseaux  de  la  Grande-Bretagne,  dont  une  |iartie 
des  forces  navales  aurait  été  coudumnée  à  l’inertie,  faute 
de  bras. 

Les  partisans  du  ministère  avouaient,  il  y  a  quelques 
jours,  que  non-seulement  il  n’était  pas  {|uestion  de  désar¬ 
mement  dans  la  convention  entre  l’Angleterre  et  l’Espagne, 
niais-même  qu’il  n’avait  été  encore  mis  en  avant  jusqu’ù 
présent,  entre  les  deux  cours,  rien  qui  eût  trait  à  cela.  Un 
pareil  désarmement,  s’il  a  lieu,  sera  au  moins  l’affaire  de 
trois  mois;  ce  qui  n’est  point  étonnant  quand  on  songe 
qu’il  s’agit  de  dépouiller  soixante-seize  vaisseaux  de  ligne 
et  des  frégates  en  proportion.  Les  personnes  qui  croient 
lire  le  mieux  dans  les  intentions  de  la  cour  prétendent 
qu’on  doit  rester  armé  jusqu’ajuès  la  pacification  du 
Nord,  ce  qui  n’est  pas  déponr\n  de  inobabilité.  Ces 
mêmes  personnes  paraissent  se  tromper  en  ajoutant  pour 
second  motif  :  et  jusqu’à  la  fin  des  troubles  du  continent. 

Le  gouvernement  a  demandé  aux  négociants  intéressés 
dans  l’établissement  de  Nootka  le  tableau  des  |)ertcsquc 
l’agression  des  Espagnols  a  pu  leur  faire  éprouver,  afin 
que  la  cour  de  Madrid  donne  les  dedommagcmentsqu’elle 
a  promis.  Il  se  forme  déjà  des  compagnies  pour  profiter  des 
avantages  qn’olTre  la  libre  navigation  des  mers  du  Sud; 
l’ancienne,  celle  de  iNootka ,  va  s’adres-er  au  parlement, 
qui  rentre  le  23  de  ce  mois,  pour  solliciter  une  charte  ex¬ 
clusive,  pareille  à  celle  (|ue  les  négociants  du  Levant, 
l’ancienne  compagnie  du  Sud,  et  celle  des  Indes,  en 
avaient  obtenu.  Cette  dernière,  sur  la  parole  de  M.  PitI, 
se  propose  d’augmenter  son  armement  annuel  de  quatre 
vaisseaux. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  te  15  novembre.  —  Les  chefs  du  congrès 
sont  enfin  dévoilés  aux  yeux  du  peuple,  eux  et  leurs  mys¬ 
tères.  La  défection  ouverte  des  puissances  sni'  les  secours 
dis(|uellcs on  avaitsi  artilicieusemententretenn  l’espérance 
publique  ne  permet  plus  de  tromperies.  Les  trois  puis¬ 
sances  {|uitlcnt  de  concert  la  cause  publique.  L’ont-elles 
jamais  embrassée  de  bonne  loi?  M.  Brokliausen,  envo}  é  jvar 
le  cabinet  de  Berlin  au  congrès  de  La  Haye,  est  reparti  ;  le 
ministre  d’Angleterre,  le  colonel  Gardm  i-,  s’est  i étiré;  en- 
tin  les  députes  ilu  congrès  brabanron  reviennent  chargés 
du  désespoir  d’obtenir  jamais  aucune  négociation.  Tel  est 
le  travail  des  négociateurs  au  congrès  de  La  Haye.  M.  Mé- 
rode  est  aussi  de  retour;  il  annonce  la  domination  autri¬ 
chienne,  et  se  dit  l’apôtre  de  la  nécessité.  Il  a  été  reçu  avec 
indignation;  il  est  probable  (|u’il  échappeia  par  la  fuite 
aux  dangers  de  sa  proposition.  Quel  C't  donc  ce  peuple, 
pour  pai  1er  encore  de  sa  haineet  préparer  ch  s  ré-islances  ? 
Son  courage  cacherait-il  aussi  des  mystères  aussi  profonds 

1"  Série,  -T-  Tome  fl. 


que  l’intrigue  des  cabinets  qui  l’ont  perdu?  Est-ce  une 
noble  fureur  ou  bien  un  nouveau  délire?  Sans  doute  le  fa¬ 
natisme  l’égare,  et  ses  chefs  et  ses  prêtres  l’ont  séduit, 
l’ont  trompé.  Ils  le  trompent  encore;  mais  ce  peuple  ne 
peut-il  ouvrir  les  yeux  sur  leurperlidie  et  garder  une  fierté 
terrible?  S’il  se  réunit,  ne  peut-il  vaincre  encore  ou  vendre 
cher  le  dernier  espoir  de  sa  liberté?...  Les  nations,  corps 
et  métiers  de  Brnvelles,  viennent  de  remettre  une  note  aux 
États,  seuls  consternés.  Quand  les  chefs  tremblent  la  con¬ 
fiance  règne  encore  au  cœur  du  peuple.  «  Qu’on  nous  de¬ 
mande  des  secours,  s’écrie  ce  peuple  déjà  fait  aux  armes , 
nous  les  donnerons,  mais  vengeance!  Que  les  traitn  s  pé¬ 
rissent  !  que  des  exemples  terribles  poursuivent  le  crinic 
de  lèse-nation  qui  se  montre  à  découvert!...  » 

Le  congrès  répond  à  cette  exclamation  unanime;  il  as¬ 
sure  qu’il  peut  encore  sauver  l’État;  mais  il  fait  enleudro 
que  sa  juridiction  ne  s’étend  pas  assez  loin  poui-  punir, 
pour  frapper  les  têtes  coupables...  Le  peuple  conserve  en¬ 
core  en  lui  assez  de  confiance  pour  que  de  nouveaux  crimes 
achèvent  la  ruine  Belgique. 

Cependant  on  délibère  encore  dans  plusieurs  provinces 
sur  le  manifeste  de  Léopold;  les  Etats  de  Flandre  ont  pu¬ 
blié  une  déclaration  :  toujours  la  religion  mêlée  à  la  liberté. 
Ils  parlent  du  sang  qu’ils  ont  versé  et  rejettent  avec  hor¬ 
reur  le  retour  d’un  gouvernement  contre  lequel  ils  en  ont 
encore  à  répandre.  «  Que  toute  la  nation  s’arme,  disent- 
ils,  et  reivonssons  les  indignes  fers  qu’on  vient  nous  rap¬ 
porter.  »  Celte  assemblée  souveraine  a  donc  résolu  de  Hier 
une  ligne  pour  couvrir  le  Brabant  et  une  autre  qui  garan¬ 
tira  le  Hainaut.  Les  habitants  de  ces  deux  provinces  s’of¬ 
frent,  sans  aucune  réti  ibution,  d’exécuter  ce  plan  géné¬ 
reux.  Le  cri  des  volontaires  se  fait  entendre  de  tous  côtés: 
tous  préfèrent  la  mort  à  la  honte.  «  En  conséquence,  les 
États  requièrent  les  magistrats  respectifs  des  villes  et  clià- 
tellenies  de  la  province  qu’ils  aient  à  députer  d’abord  vers 
les  différents  corps  de  volontaires  de  leur  ressort,  de  les 
faire  assembler,  et,  après  leur  avoir  exposé  la  gloire  im¬ 
mortelle  que  la  nation  s’assurera  par  sa  fermeté,  sa  sage  et 
noble  contenance,  et  la  tache  inellavabte  de  honte  et  d’op¬ 
probre  qui  la  couvrira  en  cas  qu’elle  sc  montre  Iticlie  et 
sanscourage,ilslcsexhortentà  inscrire  par  nom,  surnom  et 
grade,  tous  ceux  qui  voudront  s’obliger  à  défendre  les  di  ux 
lignes  pendant  cet  hiver,  en  cas  de  nécessité,  et  de  leur  faire 
connaître  de  plus  que,  du  jour  qu’ils  marcheront,  ils  joui¬ 
ront  des  vivres  et  fournitures  nécessaires,  et  seront  en  tout 
traités  sur  le  pied  des  volontaires  d('s  aulims  provinces.  Les 
magistrats  respectifs  des  villes  et  chefs-collèges  envei  ront 
la  liste  do  ces  volontaires,  tant  à  pied  qu’à  cheval  et  ca¬ 
nonniers,  avant  le  18  de  ce  mois,  pour  qu’on  puisse  pren¬ 
dre  des  mesures  en  conséquence.  » 

Déjà  on  avait  fait  aux  États  de  Tournay  et  Tournaisis 
l’injure  de  croire  à  leur  honteuse  défection  ;  ils  reconnais¬ 
sent,  disait-on,  Léopold  pour  leur  souverain  légitime.  Mais 
non,  ils  ne  se  sont  point  tant  pressés  de  s’avilir.  Pour  se 
renclre,  s’il  le  faut,  ils  veulent  voir  la  nécessité  de  plus  près. 
Récemment  ils  ont,  au  contraire,  révoqué  lesordonnances  de 
Joseph  II  sur  les  réformes  religieuses.  Ai  deur  souillée  sans 
doute  par  l’esprit  monacal  !  mais  la  liberté  en  est  l’objet. 
Qu’importe,  aprèslout,  parquelsmoyensun  peuple  aspire  à 
devenir  lil;re?  La  religion  catholique  a-t-elle  seule  des  su¬ 
perstitions?  Et  tous  les  peuples  superstitieux,  hors  les  ca¬ 
tholiques,  sont-ils  des  peuples  libres?  La  tyrannie  seule  est 
le  Iléau  de  toutes  les  nalions,  et  quand  l’arme  du  fanatisme 
passe  du  côté  de  la  liberté,  il  faut  que  les  philosophes 
mêm  s  en  rendent  giàce^  à  Dieu. 

Le  fanatisme  échauffe  do,.c  de  nouveau  le  peu|)le  bra¬ 
bançon  ;  lies  avis  nomlircux  circulent  ;  la  religion  est  par¬ 
tout  employée;  partout  la  cause  des  Belges  repose  dans  la 
main  de  Dieu.  Le  bras  du  Très-Haut  s’est-il  raccourci  ? 
Trente  mille  Autrichiens  viendront-ils  à  bout  d’un  peuple 
(|ui  marche  au  nom  rie  Dieu?...  Les  Belges  sont  tous  des 
Machabées.  Dieu,  dans  cc«  exhortations,  est  présent  par- 
toul.  Léopold  et  son  aimée  y  sont  re|)résentés  comme  des 
ennemis  et  du  culte  cl  des  lois.  Tout  Brabançon  est  appelé 
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vmgeurdu  nom  outragé  du  Seigneur  des  armées  eide  la 

l  eligion  de  ses  pères .  Dans  un  autre  écrit,  qui  a  aussi 

pour  litre  aux  Belges ,  voici  de  quelle  manière  la 
croisade  de  rinsurreclion  est  précliée  : 

(I  Si  vous  avez  fait  connaître  à  toutes  les  nations  la  jus¬ 
tice  de  votre  cause  en  secouant  le  joug  de  l’Autriche,  le 
moment  est  venu  que  vous  devez  à  tout  l’univers  des  preu¬ 
ves  de  votre  valeur  et  de  votre  courage. 

«  Celui  qui,  sous  le  doux  nom  de  souverain  et  de  père, 
devait  faire  le  bonheur  de  ses  sujets  et  croyait  les  réduire  à 
l’esclavage,  n’est  plus  ;  l’arbitre  des  mortels  a  prononcé 
sur  son  sort. 

«  Celui  qui  lui  succède  dans  ses  vastes  États  est  un  frère 
dont  les  sentiments  sont  connus  par  les  essais  qu’il  eu  a 
donnés  dans  la  Toscane. 

B  Despote  comme  son  prédécesseur,  mais  plus  rusé,  il  a 
cru  endormir  les  Belges  par  des  avances  que  la  politique 
de  l’Autriche  désavouera  dès  qu’elles  ne  seront  plus  de  sa 
convenance. 

«  Vous,  Belges,  peuple  loyal  et  ami  de  la  candeur,  vous 
dédaignâtes  les  olfres  d’un  prince  vindicatif  et  rusé,  et  vous 
le  files  dans  un  instant  que  vous  aviez  peu  à  craindre  de 
scs  armes  et  tout  ù  espérer  de  ceux  que  vous  croyiez  vos 
alliés. 

a  Les  temps  sont  changés  :  les  circonstances  politiques 
n’ont  pas  encore  permis  aux  nations  de  s’expliquer  sur 
votre  inlluence,  et  voilà  les  troupes  de  Léopold  qui  avan¬ 
cent  pour  mettre  ces  provinces  à  feu  et  à  sang,  et  se  ven¬ 
ger  injustement  d’un  refus  dicté  par  le  droit  inné  dans 
l’homme,  ami  de  la  liberté. 

«  Si  le  Seigneur  des  armées  jusqu’ici  a  justifié  votre  cause 
par  sa  protection  \isible,  c’est  ici  le  moment  qu’il  demande 
vos  bras  pour  être  les  vengeurs  de  son  nom  outragé,  des 
serments  violés,  de  son  culte  déshonoié. 

«  Si  la  patrie,  vos  femmes,  vos  enfants  ont  jamais 
été  l’objet  de  votre  attachement,  c’est  maintenant  qu’ils 
vous  demandent,  qu’ils  vous  prient  de  voler  à  leur  dé¬ 
fense,  et  tout  leur  espoir  est  dans  vos  forces  et  votre  cou¬ 
rage, 

«  Oui,  Belges,  vous  avez  entendu  cette  voix,  et  dès  le 
moment  que  vous  prononçâtes  par  vos  représentants  sur 
l'armistice  proposé,  vous  attendiez  à  tout  instant  les  dispo¬ 
sitions  sur  votre  défense. 

«  Ces  dispositions,  le  congrès  en  qui  vous  avez  mis  toute 
votre  conliaiice  va  vous  les  communiquer,  en  vous  assu¬ 
rant  que,  si  vous  vous  y  prêtez  avec  promptitude,  vous  ne 
préviendrez  pas  seulement  les  invasions  de  l’ennemi  ;  mais, 
s’il  est  permis  de  juger  par  les  circonstances  des  événe¬ 
ments  futurs,  le  Ciel  parait  avoir  réservé  à  cet  effort  mo¬ 
mentané  de  votre  valeur  le  destin  de  la  patrie.  » 


FRANCE. 

Assemblée  électorale  du  département  de  Paris, 

Les  électeurs  du  département  de  Paris  se  sont  réunis 
le  18  au  matin  dans  la  grande  salle  de  l’Évêché  métropoli¬ 
tain,  d’après  la  convocation  de  M.  le  procureur-syndic  de 
la  commune.  Cette  première  séance  a  été  tumultueuse  et 
de  peu  d’intérêt,  à  cause  de  la  disposition  incommode  du 
local  et  de  la  présence  d’étrangers  qui  s’y  étaient  introduits. 
Le  doyen  d’âge  a  été  provisoirement  élu  président.  On  a 
arrêté  qu’il  écrirait  ù  M.  le  maire  pour  demander  une 
garde  extérieure,  au  procureur-syndic  pour  faire  disposer 
la  salle  en  gradins.  On  a  arrêté,  en  outre,  que  le  doyen 
d’âge  des  électeurs  ecclésiastiques  dirait  une  messe  basse, 
à  neuf  heures  précises,  pour  l’ouverture  des  élections,  que 
celle  messe  serait  précédée  du  Veni  Creator,  et  terminée 
parle  Domine,  salvamfac  gentem,  salvam  fac  legem,  sal- 
imm  fac  regem.  Le  mode  de  celle  dernière  jirière  a  excité 
de  grands  débats.  On  a  divisé  ensuile  les  quarante-huit 
sections  et  les  seize  cantons  en  huit  bureaux  pour  la  véii- 
ficütion  des  pouvoirs.  Cette  division  s’est  faite  parla  voie 
du  sort,  de  manière  cependant  à  composer  cliaque  bureau 
de  six  sections  et  deux  cantons,  représentés  chacun  par  leur 
premier  électeur,  ce  qui  a  donné  huit  commissaires  par 
bureau  et  soixante-quatre  pour  l’assemblée  générale. 

Premier  bureau  :  l’Oratoire,  l’Hôlel-de-Ville,  les  Enfants- 
Rouges,  canton  de  Châlillon,  Halle  au  Blé,  place  Royale, 
les  Postes,  canton  de  Montreuil, 


Deurième  bureau  ;  les  Gobelins,  Popinconrt,  Maucon- 
seil,  canton  de  Nanterre,  la  Bibliothèque,  la  place  Ven¬ 
dôme,  l’Ile,  canton  de  Saint-Denis. 

Troisième  bureau  :  faubourg  Saint-Denis,  des  Arcis,rue 
de  Montreuil,  canton  de  Charenlon,  l’Observatoire,  Sainte- 
Geneviève,  Théâtre-Français,  canton  de  Belleville. 

Quatrième  bureau  ;  de  Baubourg,  des  Giavilliers,  fau¬ 
bourg  Montmartre,  canton  de  Clichy,  des  Iinalides,  du 
Roule,  de  Bondi,  canton  d’Issy. 

Cinquième  bureau  :  du  Louvre,  Grange -Batelière , 
Quinze-Vingls,  canton  de  Villejuif,  Quatre-Nations ,  du 
Ponceau,  l’Arsenal,  canton  de  Vincenues. 

Sixième  bureau  :  Notre-Dame,  la  Croix-Rouge,  les 
Champs-Élysées,  canton  du  Bourg-la  Reine,  Palais-Royal, 
Fontaine  de  Grenelle,  du  Temple,  canton  de  Pierre-Fille. 

Septième  bureau  :  les  Tuileries,  Bonne-Nouvelle,  mar¬ 
ché  des  Innocents,  canton  de  Choisi-le-Roi,  Henri-Quatre, 
Roi-de-Sicile,  Poissonnière,  canton  de  Colombe. 

Huitième  bureau  :  fontaine  de  Montmoreuci ,  place 
Vendôme,  place  de  Louis  XIV,  Thermes  de  Julien,  canton 
de  Passy,  Luxembourg,  des  Lombards,  Jardin  des  Plantes, 
canton  de  Pantin. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

En  exécution  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale  et  de 
la  décision  des  comités  réunis  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l’aliénation  des  domaines  nationaux,  en  date  du  19  oc¬ 
tobre,  M.  le  maire  de  Paris  et  deux  administrateurs  des 
biens  nationaux  se  sont  transportés  ù  la  cathédrale  pour  y 
apposer  les  scellés  sur  le  mobilier  dudit  chapitre,  qui  sera 
trouvé  n’être  pas  nécessaire  à  la  décence  et  à  la  majesté  du 
culte.  La  même  opération  aura  lieu  dans  toutes  les  maisons 
religieuses  et  chapitres  de  la  capitale. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chasset. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  17  NOVEMBRE. 

M.  Chapelier  :  Quoique  les  deux  questions  qu’on 
traite,  en  ce  moment  soient  corrélatives,  je  crois  qu’il 
faut  les  séparer.  Il  y  a  dans  l’avis  du  préopinant  un 
grand  inconvénient ,  qui  est  que  l’élection  desjuges 
de  cassation  coïncide  avec  celle  de  la  législature.  Je 
voudrais  que  ces  élections  fussent  entièrement  sépa¬ 
rées  et  faites  à  différentes  époques  ;  je  cherche  tou¬ 
jours  à  bannir  de  l’élection  des  juges  un  .système  re¬ 
présentatif.  Il  est  certain  que  les  choix  ne  doivent 
tomber  que  sur  les  hommes  qui  méritent  la  con¬ 
fiance  publique  ;  or  ces  hommes  ne  voudront  pas 
venir  pour  deux  ans  ,  à  moins  que  vous  n’attachiez 
à  ces  places  de  très  grands  émoluments  ;  ils  ne  vou¬ 
dront  pas,  pour  l’honneur  d’être  juges  de  cassation, 
quitter  leurs  tribunaux  de  districts ,  où  ils  sont  re¬ 
vêtus  du  même  honneur,  puisqu’ils  y  auront  aussi 
été  portés  par  les  suffrages  publics.  'Vous  vous  pri¬ 
veriez  donc  ,  en  limitant  la  durée  des  fonctions  des 
juges  de  cassation,  des  sujets  les  plus  estimables,  ou 
vous  les  ruineriez...  Je  ne  suis  pas  aussi  effrayé  que 
le  préopinant  d’un  tribunal  élu  pour  six  ans  ,  tou¬ 
jours  surveillé  par  la  législature  et  renouvelé  en  to¬ 
talité.  Du  moment  où  ces  fonctionnaires  seront  tem¬ 
poraires  ,  ils  ne  peuvent  pas  même  avoir  l’idée  d’un 
agrandissement  de  pouvoir,  lisseront  toujours  main¬ 
tenus  dans  la  voie  du  patriotisme  ,  encouragés  par 
le  désir  et  l’espoir  de  mériter  une  seconde  fois  les 
suffrages  du  peuple,  sons  les  yeux  duquel  ils  agiront. 
Ces  avantages  n’existent  pas  si  d’un  côté  ils  ne  res¬ 
tent  pas  assez  de  temps  en  place  pour  se  faire  con¬ 
naître  par  le  peuple ,  pour  donner  des  preuves  de 
leurs  lumières  et  de  leur  patriotisme,  et  que,  d’iiii 
autre  côté,  la  moitié  d’entre  eux  ne  puisse  parvenir 
ù  la  réélection  ù  cause  que  la  moitié  du  tribunal  de- 
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vra  (*lre renouvelée.  L’avis  du  comité  de  constitution 
est  (loue  que  le  tribunal  de  cassation  soit  renouvelé 
tous  les  six  ans ,  et  que  ses  membres  puissent  être 
réélus. 

Al.  Barnave  :  La  première  question  qui  est  à  dé¬ 
cider  est  celle  de  la  durée  des  t'onctions. 

M,  Dandré  :  C’est  en  effet  la  question  sur  laquelle 
je  vais  vous  faire  quebiues  observations.  L’époque 
de  six  ans  est  celle  du  renouvellement  des  tribunaux 
de  districts.  Ce  sera  communément  des  juges  dedis- 
tricts  qu’on  choisira  pour  le  tribunal  de  cassation  ; 
car  on  cherche  toujours  les  gens  dans  l’état  et  dans 
les  fonctions  où  ils  ont  fait  leurs  preuves.  Si  vous  li¬ 
mitez  la  durée  des  fonctions  des  juges  de  cassation , 
il  s’ensuivra  que  vous  trouverez  très  peu  de  juges 
de  districts  qui  voinllent  se  déplacer ,  quitter  leurs 
tribunaux ,  où,  avec  des  fonctions  de  six  ans,  ils  ont 
l’espoir  de  la  réélection,  pour  aller  exercer  des  fonc¬ 
tions  de  deux  ans  sans  espoir  de  réélection  ;  car  si , 
pour  la  nomination  des  quarante  juges  de  cassation, 
on  partage  le  royaume  en  deux  divisions  qui  alterne¬ 
ront  pour  les  élections,  il  arrivera  que  le  départe¬ 
ment  de  Grenoble  ne  voudra  pas  nommer  le  sujet 
qui  aura  été  envoyé  par  celui  de  Flandre,  mais 
qu’il  en  élira  un  dans  son  sein.  Ainsi  il  n’y  aura 
nul  attrait  pour  qu’un  juge  de  district  accepte  une 
place  de  juge  de  cassation  si  vous  limitez  si  fort  la 
durée  de  leurs  fonctions.  Je  conclus  à  ce  que  cette 
durée  soit  fixée  à  six  ans. 

AL  Barnave  :  Je  demande  à  démontrer  que  l’in¬ 
térêt  de  la  chose  publique,  que  l’interet  des  juges 
de  cassation  est  qu'ils  ne  soient  nommés  que  pour 
quatre  ans ,  et  que  le  tribunal  soit  renouvelé  par 
moitié  tous  les  deux  ans.  lo  La  nécessité  de  l’unitor- 
inilé  (les  principes:  le  tribunal  de  cassation  est  éta¬ 
bli  pour  maintenir  l'unité  des  formes,  la  stabilité 
dans  la  manière  d’appliquer  le  sens  de  la  loi.  Faites 
la  loi  aussi  claire  qu’il  sera  possible ,  il  n’y  aura  ja¬ 
mais  uniformité  dans  la  manière  de  juger  quand 
vous  n’aurez  pas  dans  votre  tribunal  de  cassation  un 
seul  homme  qui  puisse  dire  à  ses  collègues  pour 
quelle  raison  les  juges  précédents  ont  jugé  de  telle 
ou  telle  manière.  11  n’y  a,  pour  parvenir  à  cette  unité 
de  principes,  que  le  renouvellement  par  moitié  ou 
la  faculté  de  réélire  ;  or  celle-ci ,  qui  existe  pour  la 
législature,  n’existe  point  pour  le  tribunal  de  cassa¬ 
tion  par  la  manière  dont  il  sera  élu  ,  comme  vous  l’a 
fait  voir  Al.  Dandré...  Pour  empêcher  l’esprit  de 
corps  ,  il  suffit  que  le  renouvellement  se  fasse  de 
manière  que  les  jug('s  anciens  n’aient  pas  une  majo¬ 
rité  absolue  et  ne  puissent  exercer  une  sorte  de  des¬ 
potisme  sur  les  nouveaux  ;  et  certes  pendant  six  ans 
l’esprit  de  corps  pourra  se  former.  Et  c’est  pour  le 
prévenir  que  je  neveux  pas  que  les  mêmes  juges 
restent  si  longtemps  ensemble  ,  mais  que  tous  les 
deux  ans  la  moitié  du  tribunal  soit  renouvelée. 

On  a  (lit  que  des  fonctions  de  quatre  ans  ne  seraient 
pas  assez  avantageuses  pour  attirer  les  sujets  qui 
auraient  déjà  été  dans  les  tribunaux  de  districts  et 
qui  auraient  l’espoir  d’y  rentrer.  Six  ans,  quoi  ([u’on 
en  dise,  ne  donnant  pas  un  étal  à  un  homme,  ne  lui 
font  pas  une  destinée.  Toute  la  dillérence  d’une  du¬ 
rée  de  fonctions  de  six  ans  ou  de  quatre  ans  est  que , 
dans  le  premier  cas,  le  fonctionnaire  est  éloigné  plus 
longtemps  de  sa  famille ,  de  ses  foyers  .  de  ses  occu¬ 
pations  ordinaires.  Je  crois  que  la  réélection  étant , 
dans  le  tribunal  de  cassation  ,  impossible  par  le  fait, 
il  est  plus  facile,  pour  les  motifs  de  l’intérêt  particu¬ 
lier  (les  juges ,  (le  trouver  des  sujets  pour  quatre  ans 
que  pour  six  ,  quand  ce  terme  fatal  ne  peut  pas  être 
prolongé. 

Al.  Chapelier  ;  Les  préopinants  ont  alhigué  pour 
principal  argument  du  renouvellement  par  moitié  la 
nécessité  d’entretenir  l’uniformité  de  jurisprudence,  i 


Le  tribunal  de  cassation,  pas  plus  que  les  tribunaux 
de  districts,  ne  doit  avoir  de  jurisprudence  à  lui.  Si 
cette  jurisprudence  des  tribunaux,  la  plus  détestable 
de  toutes  les  institutions,  existait  dans  le  tribunal 
de  cassation  ,  il  faudrait  la  détruire.  L’uniipie  but 
des  dispositions  sur  lesquelles  vous  allez  délibérer 
est  d’empêcher  qu’elle  ne  s’introduise.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Ce  n’est  pas  l’apposition  d’une  nouvelle  moitié  de 
tribunal  à  rancieiine  qui  sera  le  régulateur  de  la 
cour  de  cassation  ;  ce  régulateur  sera  le  corps  légis¬ 
latif,  seul  et  véritable  interprète  de  la  loi.  Je  de¬ 
mande  de  plus  que  vous  établissiez  pour  les  juges  de 
cassation  la  possibilité  de  la  réélection,  comme  pour 
tous  les  autres  ;  car  si  vous  isolez  les  départements 
pour  les  partager  en  deux  divisions  qui  nommeraient 
allcrnativeinent ,  vous  occasionnez  des  UK^contente- 
ments,  vous  faites  penser  aux  départements  qu’ils 
doivent  nécessairement  représenter  dans  ce  tribunal, 
ce  qui  serait  un  faux  principe.  Eu  rendant  possible 
la  réélection  ,  il  se  trouvera  quelques  sujets  distin¬ 
gués  qui  seront  réélus  et  qui  maintiendront  l’unifor¬ 
mité  dans  les  décisions.  Je  demande  donc  hi  ques¬ 
tion  préalable  sur  la  proposition  du  renouvellement 
par  moitié. 

Al.  Lepelletier  (ci-devant  Saint-Fargeau)  demande 
à  répliquer.  —  On  ferme,  la  discussion. 

La  priorité  est  accordée  à  la  première  proposition 
deM.  Barnave,  sur  l’avis  du  comité  de  constitution, 
et  en  conséquence  il  est  décrété  ((ue  le  tribunal  de 
cassation  sera  renouvelé  tous  les  quatre  ans. 

On  d(>ci(le  ensuite,  conformément  à  l’avis  du  co¬ 
mité,  que  le  renouvellement  du  tribunal  de  cassa¬ 
tion  se  fera  en  totalité  ; 

Et  enfin  que  les  juges  de  cassation  pourront  être 
réélus. 

AL  Chapelier  :  Il  est  d’usage  au  conseil  de  déci¬ 
der  d’abord  si  la  requête  en  cassation  doit  être  ad¬ 
mise  ou  rejetée;  nous  vous  proposons  de  maintenir 
cette  forme  en  divisant  en  conséquence  le  tribunal 
de  cassation  en  deux  sections.  Voici  l’article  sur  le¬ 
quel  vous  avez  à  délibérer  : 

“  Avant  que  la  demande  en  cassation  ou  en  prise 
à  partie  soit  mise  en  jugement,  il  sera  piatalable- 
menl  examiné  et  décidé  si  la  requête  doit  être  admise, 
et  la  permission  d’assigner  accordée  au  demandeur.  » 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

AL  Prieur  :  Je  croyais  que  cette  proposition  n’é¬ 
tait  pas  tellement  évidente  qu’il  ne  fût  nécessaire  de 
rexaminer.  On  vous  propose  de  donner  à  la  première 
section  toute  l’autorité  que  vous  confierez  au  tribu¬ 
nal  entier.  On  dira  que  la  plupart  des  requêtes  se¬ 
ront  présentées  sur  des  prétextes  frivoles;  mais  il 
me  paraît  bien  plus  sûr  (le  charger  une  section  très 
peu  nombreuse  d’examiner  les  requêtes  et  d’eu 
rendre  un  compte  sommaire  au  tribunal ,  qui  déci¬ 
dera  s’il  doit  être  permis  d’assigner. 

AL  Prugnon  :  J’a[ipuie  l’avis  du  préopinant.  Ou 
veut  que  vous  empruntiez  au  conseil  une  institution 
vicieuse,  abusive,  contre  laquelle  les  peuph's  ont 
souvent  élevé  d’inutiles,  mais  de  justes  réclamations. 
On  ap|)elait  cette  institution  du  conseil  le  bureau  du 
chiffonnage,  (pialilication  qui  exprimait  parfaitement 
le  degré  (l’estime  qu’elle  avait  obtenu.  Cependant 
il  fallait  runanimité  des  suffrages  pour  la  r('jection 
d’une  requête;  on  ne  vous  propose  pas  même  cette 
disposition  ,  (jui  rendait  cet  établissement  moins 
dangereux.  Voici  dans  mon  o[)inion  l’article  (|ui  de¬ 
vrait  être  admis  :  «  11  sera  formé  un  bureau  dans  le 
sein  de  la  cour  de  cassation  ,  à  l’effet  seulement 
d’examiner  les  requêtes  ,  sans  qu’en  aucun  cas  ce 
bureau  puisse  statuer  sur  l’admission  ou  la  rejection 


des  requêtes ,  qui  toutes  seront  rapportées  à  la  cour 
de  cassation.  » 

M.  Chapelier  :  Je  demande  d’abord  si  l’on  a  bien 
entendu  l’article  que  je  viens  de  lire.  Les  opinants 
sont  comme  moi  d’avis  qu’avant  de  porter  la  reqnete 
en  cassation  ou  en  prise  à  partie  au  tribunal  il  faut 
que  cette  requête  soit  examinée ,  et  que  l’on  ait  dé¬ 
cidé  si  elle  sera  admise,  c’est-à-dire  si  le  procès 
commencera.  Après  avoir  délibéré  sur  cet  article, 
nous  discuterons  celui  de  M.  Prugnon. 

RL  Folleville  :  J’adopte  l’article  que  M.  Chape¬ 
lier  présente  au  nom  du  comité;  mais  je  propose  en 
amendement  de  le  terminer  par  ces  mots:  «  Et  la  re 
<inête  sera  rapportée  au  tribunal  entier.» 

Al.  Chapelier  :  Alors  j’attaque  l’avis  des  préopi¬ 
nants.  Si  i’avis  de  M.  Prugnon  était  adopté,  on  aug¬ 
menterait  le  travail  du  tribunal  et  on  lui  causerait 
une  perte  de  temps  considérable.  A-t-on  besoin  d’un 
bureau  de  six  personnes  pour  faire  le  rapport  d’une 
requête  quand  un  seul  rapporteur  suftirait?  C’est 
priver  le  tribunal  de  cinq  juges  qui  examineraient 
l’affaire  individuellement.  Si  l’on  ne  veut  qu’un  rap¬ 
port  de  la  requête,  la  formation  d’un  bureau  d’exa¬ 
men  est  inutile,  et  je  demande  la  question  préalable 
sur  l’article  proposé  par  AL  Prugnon.  Je  dis  mainte¬ 
nant  que  les  requêtes  en  cassation  venant  de  cinq 
cent  quarante-sept  districts  seront  très  nombreuses. 
Le  tribunal  composé  d’une  seule  chambre  ne  pour¬ 
rait  jamais  suffire  à  examiner  d’abord  si  la  requête 
doit  être  rejetée,  ensuite  à  juger  des  requêtes  admi¬ 
ses.  En  établissant  une  section  de  vingt  membres, 
on  rend  le  travail  du  tribunal  moins  pénible,  sans 
nul  désavantage  pour  les  parties.  Je  demande  donc 
premièrement  la  question  préalable  sur  l’article  pro¬ 
posé  par  AL  Prugnon  ;  2*^  qu’on  aille  aux  voix  sur 
l’article  que  j’ai  présenté  au  nom  du  comité;  3®  que, 
si  l’on  veut  délibérer  sur  ramendement  de  AL  Folle- 
ville,  on  le  soumette  à  la  question  préalable. 

AL  Thevenot  appuie  la  proposition  deAl.  Prugnon 
et  demande  la  question  préalable  sur  l’a  vis  du  comité. 

AL  Prieur  :  Pour  empêcher  que  les  demandes  en 
cassation  ne  se  multiplient  autant  qu’on  le  craint, 
on  peut  décréter  qu’aucune  requête  ne  sera  présen¬ 
tée  sans  être  signée  ou  par  les  membres  d’un  bureau 
de  paix  ou  par  trois  hommes  de  loi. 

AL  Prugnon  :  Un  bureau  tel  qu’on  vous  le  pro¬ 
pose  serait  vraiment  le  tribunal  supérieur  :  il  annu¬ 
lerait  dans  le  fait  la  cour  de  cassation.  Autrefois, 
quand  les  parlements  étaient  mal  avec  l’administra¬ 
tion,  on  disait  :  «  Le  temps  est  à  la  cassation,  »  et 
tontes  les  requêtes  étaient  admises.  Il  faut  un  bureau 
épuratoire;  il  examinera  les  pièces.  Un  rapporteur 
fera  ensuite  le  rapport  devant  le  tribunal,  et  tous 
les  membres  du  bureau  exprimeront  leur  avis  indi¬ 
viduel.  Le  rapporteur  qui  aura  travaillé  avec  eux 
ne  pourra  jamais  prévariquer.  J’insiste  sur  l’article 
que  je  vous  ai  proposé. 

A).  Duport  :  Il  est  évident  que,  si  le  tribunal  de 
cassation  était  obligé  d’opiner  sur  toutes  les  requê¬ 
tes  qui  viendront  de  tous  les  coins  du  royaume  (et 
il  en  viendra  d’absurdes,  de  ridicules),  il  y  aurait 
dans  l’expédition  des  affaires  un  retard  prodigieux. 
L’établissement  d’un  bureau  des  requêtes  est  donc 
indispensable  :  voici  la  rédaction  que  je  propose  : 

“  Il  y  aura  un  bureau  formé  de  membres  du  tribu¬ 
nal  de  cassation,  dont  l’objet  sera  d’examiner  les  de¬ 
mandes  en  cassation  ou  autres.  Si  les  suffrages  sont 
unanimes  pour  ne  pas  admettre  la  requête,  elle  sera 
rejetée;  dans  le  cas  contraire  la  requête  sera  portée 
au  tribunal  qui  décidera  l’admission  ou  la  rejection.» 

AL  Folleville  :  Cet  article  diffère  peu  de  celui 
du  comité.  Nous  n’avons  pas  seulement  pour  objet 
la  célérité,  mais  e.ncore  la  sûreté.  Il  arrivera  sou- 


IG 

vent  des  requêtes  absurdes,  ridicules;  mais  il  en  ar¬ 
rivera  aussi  de  propriétaires  injustement  dépouillés. 
J’adopte  l’article  proposé  par  AL  Prugnon. 

AL  Chapelier  :  Ce  qui  fait  vaciller  l’opinion,  c’est 
le  souvenir  des  abus  de  l’ancien  usage.  Cinq  ou  six 
membres  décidaient  en  chartre  privée  de  l’admission 
des  requêtes.  Ici  je  ne  vous  propose  [las  d'attribuer 
au  bureau  des  requêtes  des  fonctions  secrètes.  Il 
procédera  publiiiuement;  la  partie  aura  droit  de 
parler  à  ses  juges,  et,  s’il  ne  s’établit  pas  une  discus¬ 
sion  contradictoire,  il  y  aura  toujours  une  discus¬ 
sion.  Ne  craignez  pas  que  les  requêtes  en  cassation 
soient  trop  multi|)liées.  Le  système  de  la  loi  doit 
être  de  diminuer  le  plus  qu’il  est  possible  les  re¬ 
quêtes  en  cassation,  en  maintenant  la  loi.  Quand  un 
citoyen  est  admis  en  cassation,  un  autre  est  arraché 
à  ses  foyers  poursuivre  un  procès  qu'il  a  déjà  gagné. 
On  peut  mettre  aux  voix  l’article  que  j’ai  lu,  et  qui 
ne  préjuge  rien. 

L’article  présenté  par  AL  Chapelier  au  nom  du  co¬ 
mité  est  adopté,  ainsi  (jne  les  trois  articles  suivants  : 

«  La  section,  composée  de  vingt  membres,  sous  le  nom 
de  bureau  des  requêtes,  aura  pour  fonctions  spéciales  et 
privatives  déjuger  si  les  requîtes  seront  admisrs  ou  reje¬ 
tées,  et  ce  bureau  ne  pourra  juger  qu’au  nombre  de  douze 
membres. 

«  Si  dans  le  bureau  de  cassation  les  trois  quarts  des  voix 
se  réunissent  pour  rejeter  la  requête,  elle  sera  définitive¬ 
ment  rejetée  ;  si  les  trois  quarts  des  voix  se  réunissent  pour 
l’admettre,  elle  sera  définitivement  admise,  et  le  deman¬ 
deur  en  cassation  ou  en  prise  à  partie  sera  autorisé  à  faire 
assigner. 

«  Lorsque  les  trois  quarts  des  membres  ne  se  réuniront 
pas  pour  admettre  ou  pour  rejeter  la  requête,  la  question 
sera  portée  devant  tout  le  tribunal  assemblé.  La  simple 
majorité  de  voix  suffira  pour  rendre  une  décision  définitive 
sur  l’admission  ou  ia  rejection  de  la  requête.  » 

—  AL  le  président  fait  lecture  de  plusieurs  lettres 
qui  annoncent  l’évasion  de  AL  Chalons,  aide-major 
de  place  à  Béfort. 

Al.  Antoine:  Je  demande  que,  sans  donner  un  ef¬ 
fet  rétroactif  à  la  loi  que  je  sollicite,  l’Assemblée  dé¬ 
clare  que  tout  hotnme  cité  devant  un  juge,  soit  par 
les  tribunaux,  soit  par  le  corps  législatif,  lorsqu’il 
n’obéit  pas  à  cette  citation,  est  par  le  seul  fait  déchu 
du  droit  de  cité. 

On  passe  à  l’ordre  du  jour. 

AL  Chapelier  :  Voici  les  deux  articles  qui  doivent 
maintenant  être  soumis  à  votre  délibération  : 

B  La  section  de  cassation  prononcera  sur  toiUesle  de¬ 
mandes  en  cassation  lorsque  la  requête  aura  été  admise  ; 
elle  ne  pouira  juger  qu’au  nombre  de  quinze  juges  au 
moins.  Les  deux  tiers  des  voix  seront  nécessaiies  pour  pro¬ 
noncer  la  cassation. 

a  Les  deux  sections  se  réuniront  quand  il  s’agira  de 
juger  une  demande  en  prise  à  partie  qui  aura  été  ad¬ 
mise,  et  ie  jugement  ne  pourra  être  rendu  que  par  vingt 
juges.  » 

AL  Duport  :  La  prise  à  partie  ne  peut  jamais  avoir 
pour  motif  qu’une  prévarication;  donc  la  prise  à 
partie  est  une  allaite  criminelle  qtii  appartient  aux 
tribunaux  ordinaires.  Veut-on  que  le  tribunal  de 
cassation  retide  un  premier  arrêt  pour  [termettre  la 
prise  à  partie?  Alais  alors  il  faut  décider  comment 
la  prise  à  partie  sera  intentée.  Cette  question  mérite 
un  long  examen:  il  s’agit  ici  de  l’honneur  des  juges, 
il  s’agit  même  du  respect  qtic  vous  devez  assurer  à 
la  loi.  Je  demande  l’ajottruement. 

AL  Chapelier  :  Ou  il  faut  concevoir  la  prise  à  par¬ 
tie  séparée  de  la  prévarication  ,  et  elle  n’est  qu’à 
lin  civile;  alors  il  n’y  a  nulle  raison  pour  renvoyer 
la  demande  aux  tribunaux,  et  elle  doit  restera  la 
cour  de  cassation;  ou  c’est  une  accusation  crimi¬ 
nelle,  et  alors  comment  prendre  l’attache  d’un  tri¬ 
bunal  civil  pour  obtenir  la  permission  d’intenter 
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utip  acciisalioii  qui  rloil  être  jugoc  par  clos  jures? 
Ainsi  donc  il  y  a  ici  une  contusion  d'idées  manifeste, 
et  rajonrueinent  ne  porte  sur  rien.  D’ailleurs,  l’As- 
.senddée,  en  lixant  la  compétence  du  tribunal  de 
cassation,  a  déjà  décrété  qu’il  connaîtrait  des  de¬ 
mandes  en  prise  à  partie. 

M.  CiiAiniouD  :  L’Assemblée  a  voulu  que,  dans  le 
cas  où  l’un  de  ses  membres  .serait  incul|>(S  il  ne  pût 
être  livré  aux  tribunaux  avant  (lu’elle  eût  elle-même 
déclaré  s’il  y  avait  lieu  à  accusation.  Elle  a  voulu  de 
mêtne  que  le  tribunal  de  cassation  décidât  préala¬ 
blement  .s’il  y  aliéna  la  juise  à  partie  contre  les 
juges  ;  voilà  le  principe  consacré,  voilà  l’intention 
de  l’Assetnblée.  Où  est  ladiflicultéde  l’ajournement? 
Vous  allez  décréter  le  premier  article  qui  vous  est 
proposé;  vous  examinerez  ensuite  si  le  tribunal  ju¬ 
gera  au  fond  les  prises  à  partie. 

L’Assemblée  ajourne  le  second  article  présenté 
par  le  comité. 

Le  premier  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  La  section  de  cassation  prononcera  sur  toutes  les  de¬ 
mandes  en  cassation  lorsque  la  requête  aura  été  admise  ; 
elle  ne  pourra  juger  qu’au  nombre  de  quinze  juges  au 
moins.  La  cassation  sera  prononcée  à  la  majorité  simple 
des  r  oix.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Une  députation  de  la  section  des  Gravilliers  est 
admise  à  la  barre;  elle  supplie  l’Assemblée  natio¬ 
nale  de  proscrire  par  des  lois  sévères  l’usage  barbare 
des  duels. 

M.  Murinais  :  Je  demande  le  renvoi  de  celte  pé¬ 
tition  au  comité  de  jurisprudence  criminelle,  qui 
prendra  sans  doute  aussi  des  mesures  contre  les  pro¬ 
vocations. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
son  comité  de  jurisprudence  criminelle. 

—  Une  députation  du  pays  de  Mulliausett,  admise 
dans  rmtérieur  de  la  salle,  demande  la  continua¬ 
tion  de  son  commerce  avec  la  ci-devant  province 
d’Alsace. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
ses  comités  réunis  diplomatique,  d’agriculture  et  de 
commerce. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'aflaire  d’Avignon. 

M.  Durand  (  dit  de  Maillanne  )  :  J’ai  été  chargé 
par  cjuatre-vingt  mille  citoyens  de  mon  ancien  bail¬ 
liage  (!(' demander  dans  les  Etats-Généraux,  devenus 
l’Assemblée  nationale,  la  réunion  à  la  France  du 
comlat  Venaissin  et  de  la  ville  d’Aviguon.  Jamais 
oceasion  ne  fut  plus  belle;  les  Avignonais  invo¬ 
quent  pour  eux  les  bienfaits  de  la  constitution  fran¬ 
çaise.  Le  pape,  à  qui  tout  respect  est  dû  comme  chef 
visible  de  l’Eglise, .comme  prince  temporel  trouve 
cela  très  mauvais.  Pour  concilier  tout  a  la  fois  l’uti¬ 
lité  et  la  justice,  voici,  je  pense,  le  chemin  qu'il  faut 
prendre.  Je  proposerais  le  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale,  considérant  que  la  pos¬ 
session  de  la  ville  d’Aviguon  et  du  comtal  Venais- 
sin  n’a  passé  an  Saint-Siège  (jne  par  des  litres  qui 
n’ont  jamais  pu  dépouiller  la  nation  française  de  ses 
droits,  déclare  qu’elle  a  été  perpétuellement  rache- 
table.  Après  avoir  déclaré  le  principe  du  rachat, 
elle  charge  son  comité  des  domaines  de  lui  lairc  un 
rapi)ort  sur  le  mode  de  ce  rachat. 

—  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris  est 
admis  à  la  barre. 

M.  le  maire  porte  la  parole. 

“  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris,  dont  [ 
la  municipalité  fait  partie,  vient  oll’rir  ses  homma¬ 


ges  à  l’Assemblée  nationale.  La  ville  de  Paris  a  tou¬ 
jours  prouvé  sa  lidélité  à  la  nation  et  au  roi,  sa 
soumission  aux  decrets  de  votre  sagesse,  son  amour 
pour  la  liberté  et  pour  la  constitution.  Ses  nouveaux 
représentants,  pénétrés  des  mêmes  principes  et  ani¬ 
més  du  même  esprit,  ne  peuvent  y  ajouter  ipie  l’ex¬ 
pression  de  leur  zèle.  Ce  zèle  sera  sans  bornes, 
comme  leur  respect  pour  vous.  S’il  est  permis  à  ses 
sentiments  déjà  connus,  à  un  désir  ardent  du  bien 
public,  de  se  manifester  ici  par  des  faits;  si,  la  pre¬ 
mière  fois  que  la  municipalité  de  Paris  se  présente 
devant  vous,  vous  approuvez  que  son  empressement 
recoure  à  vos  lumières  et  à  votre  autorité  tutélaire, 
nous  vous  dirons  que,  chargés  de  l’administration 
de  la  plus  grande  ville  du  royaume,  de  cette  ville 
qui  jouit  de  la  présence  du  corps  législatif  et  du  roi, 
nous  sommes  au  centre  de  tous  les  mouvements, 
nous  sommes  au  point  où  les  moyens  sont  plus  puis¬ 
sants,  les  ressources  plus  nombreuses,  mais  aussi 
les  maux  plus  grands,  les  désordres  plus  redouta¬ 
bles.  Paris  est  l’asile  des  talents,  rassemblage  à  la 
fois  des  richesses  et  de  la  misère  ;  Paris  a'  prouvé  ce 
qu’il  recèle  de  patriotisme  et  de  vertu  ;  mais  Paris 
est  aussi  le  refuge  de  tous  les  crimes,  qui  viennent 
s’y  cacherdans  l’ombre  et  se  confondre  dans  la  mul¬ 
titude.  La  police  y  doit  être  d’autant  plus  active  que 
la  ville  est  immense.  I.a  police  de  Paris  est  diffé¬ 
rente  de  toute  autre,  pareeque  celte  ville  ne  ressem¬ 
ble  à  aucune  autre  ,  et  cette  police,  toujours  pro¬ 
portionnée  à  une  vaste  étendue  ,  doit  opposer 
autant  d’obstacles  que  Paris  offre  de  facilités. 

“  Cette  administration  a  besoin  d’être  armée  de 
vigilance  et  de  sagesse  en  même  temps  que  de  force. 
Si  la  vigilance  est  notre  devoir  ,  la  sagesse  est  en 
vous,  la  force  est  dans  la  loi.  Invariablement  atta¬ 
chés  aux  lois  fondamentales,  nous  voulons  que  notre 
marche  soit  constitutionnelle,  nous  ne  voulons  faire 
ni  plus  ni  moins  que  nous  ne  devons.  C’est  à  vous  à 
nous  tracer  la  route  et  à  nous  diriger  entre  ces  deux 
écueils.  Nous  vous  demandons  une  loi  de  police  que 
vous  nous  avez  promise.  Vous  avez  vous-mêmes 
formé  notre  municipalité.  Nous  avons  tous  été  élus 
par  le  peuple,  mais  nous  attendons  votre  loi  pour 
l’exécuter;  loi  nécessaire,  pareeque  les  dangers 
sont  grands,  multipliés,  et  qu’ils  s’augmentent  tous 
les  jours  ;  loi  nécessaire  pour  que  nous  assurions 
cette  capitale.  C’est  à  la  loi  à  en  répondre  ;  nous  ne 
|•épondons  que  de  son  exécution.  Nous  vous  sup¬ 
plions  de  nous  revêtir  de  votre  sagesse  et  de  votre 
autorité  pour  établir  l’ordre  et  la  paix  dans  cette 
ville  qui  nous  est  confiée,  et  dont  tous  les  mouve¬ 
ments  retentissent  dans  l’empii  e. 

a  Le  corps  municipal  nous  a  chargés  de  dénoncer 
à  votre,  justice  des  maux  également  pressants,  et  (pic 
votre  humanité  se  hâtera  de  terminer.  Les  tribu¬ 
naux  sont  vacants,  les  accusés  n’ont  point  déjugés. 
Déjà  un  mois  et  plus  s’est  écoulé.  Il  s’écoulera  en¬ 
core  plus  de  temps  avant  que  les  tribunaux  nou¬ 
veaux  soient  établis,  et  cependant  les  prisons  sont 
remplies  ;de  nouvelles  prisons  leuronlélé ajoutées, 
et  cependant  les  prisoiinieis  y  sont  enta.^sés.  L’inno¬ 
cent  y  attend  sa  jiistilication  ,  le  criminel  la  lin  de 
ses  remords.  Tons  y  respirent  un  air  malsain,  et  la 
maladie  est  prêle  à  y  prononcer  des  arrêts  de  mort. 
Le  désespoir  y  habite,  le  désespoir  y  dit:  «  Ou  don¬ 
nez-moi,  la  mort,  ou  jugez-moi.  »  Quand  nonsvisi- 
si tons  ces  prisons,  voilà  ce  qu’entendent  les  pères  des 
pauvres  cl  des  malheureux,  voilà  ce  que  leur  devoir 
est  de  répéter  aux  pères  de  la  patrie.  Nous  devons 
leur  dire  que  dans  ces  repaires  du  crime,  de  la  mi¬ 
sère  et  de  toutes  les  douleurs,  le  tem|)S  est  infini 
dans  sa  durée.  Un  mois  est  un  siècle,  un  mois  est  un 
abîme  dont  la  vue  est  épouvantée.  Pardonnezsi  nous 


remettons  sous  vos  yeux  une  question  déjà  présen¬ 
tée;  mais,  t('moins  des  maux,  nous  vous  devons  de 
les  faire  connaître,  de  vous  montrer  et  leur  instance 
et  leur  énormité  ;  témoins  des  maux,  nous  devons  à 
la  ville  (le  Paris,  qui  nous  l’a  ordonné  ,  de  deman¬ 
der  à  l’Assemblée  nationale  un  tribunal  provisoire, 
une  attribution  à  l’une  d(’s  cours  supérieures  étant 
encore  en  fonctions.  Les  maux  vous  sont  connus,  le>s 
remèdes  sont  dans  votre  sagesse:  ils  sont  nécessai¬ 
res,  ils  sont  pressants.  Plutôt  demain  que  plus  tard; 
car  tous  ces  hommes  désespérés,  tourmentés  par  le 
malheur,  chaque  jour  en  demandent  la  fin,  et  tous 
ces  désespoirs  renfermés  étant  prêts  à  s’élever  contre 
leurs  gardiens,  l’insurrection  pimt  chaque  jour  les 
répandre  dans  la  capitale.  Tels  sont  les  objets  de  la 
mission  dont  la  commune  et  le  corps  municipal 
nous  ont  chargés  auprès  de  l’auguste  Assemblée  qui 
nous  admet  en  sa  présence  :  l’hommage  de  leurs 
respects,  soumission  et  fidélité  ;  la  demande  instante 
d’une  loi  de  police  qui  nous  autorise  à  agir  avec 
justice,  en  même  temps  avec  sûreté  ;  et  la  demande 
non  moins  instante  de  tribunaux  qui  vident  les  pri¬ 
sons  par  la  justification  de  l’innocence  ou  par  des 
e.vemples de  justice.  »  (  On  applaudit.  ) 

M.  LE  Pr.ÉsiDENï  ;  L’Assemblée  nationale  voit 
avec  une  douce  satisfaction  une  des  belles  parties  de 
son  ouvrage  ;  elle  prendra  en  considération  l’objet 
de  votre  pétition. 

—  Une  députation  des  bataillons  de  la  garde  nationale 
parisienne,  ayant  à  sa  lêleM,  le  coiumandant-général,  est 
admise  à  la  barre. 

M.  Lafayette  porte  la  parole  : 

«  La  garde  nationale  parisienne  (1),  persuadée  qu’il  n’est 
aucun  genre  de  courage  qui  ne  sou  accueilli  par  les  re¬ 
présentants  d’un  peuple  libre  ,  vient  vous  présenter  des 
vérités  qui  sans  doute  n’ont  point  échappé  à  votre  patrio¬ 
tisme,  mais  sur  lesquelles  il  est  urgent  de  fixer  votre  at¬ 
tention.  Vous  avez  décrété  que  tous  les  citoyens  du 
royaume  étaient  les  soldats  de  la  révolution,  et  déjà  les 
babitants  de  Paiis  avaient  accompli  le  serment  de  leur 
cœur  avant  que  leur  bouche  l’eût  prononcé;  déjà  ils  en 
avaient  préparé  le  succès  avant  que  vous  eussiez  consacré 
layolonte  générale.  Oui,  messieurs,  nous  avons  tous  pro¬ 
mis  à  la  patrie  nos  armes,  à  la  loi  notre  soumission,  au 
ciel  notre  liberté;  mais  ces  armes,  cette  soumission,  cette 
libellé  ont  besoin  d’être  dirigées  par  vous. 

«  Tous  nos  devoirs  sont  encore  confondus,  et,  quelque 
pur  que  soit  notre  dévouement,  quelque  infatigable  que 
soit  notre  zèle,  la  première  condition  pour  bien  lemplir 
un  devoir  est  de  le  bien  connaître,  L’organisation  de  la 
garde  nationale  peut  seule  faire  cesser  notre  incertitude. 
11  est  temps  que  cette  institution  guerrière  et  citoyenne 
soit  liée  aux  bases  de  la  constitution  monarchique  ;  il  est 
temps  qu’une  sainte  émulation  embrase  l’universalité  des 
citoyens,  que  chaque  membre  de  la  société  connaisse  sa 
véritable  place,  qu’il  sache  à  quel  service  il  est  doux  de  se 
livrer,  honteux  de  se  soustraire,  et  que  les  cœurs  froids  ou 
endurcis  cessent  de  jouir  dans  un  lâche  repos  des  bienfaits 
du  patriotisme  qu’ils  calomnient. 

«  Tout  vous  porte  à  accélérer  cette  organisation,,  et  vous 
penserez  que  rien  ne  doit  la  retarder.  Pcrmetiez-nous  de 
vous  représenter  que  c’est  peut-être  de  celte  opération  que 
dépend  le  retour  de  l’ordre,  sans  lequel  seraient  infruc- 
iui  ux  vos  travaux  et  les  nôtres.  Citoyens,  nous  convien¬ 
drons  avec  douleur  que  les  perceptions  languissent,  que  le 
Irésoi  public  est  sans  aliment,  et  que  la  nation  ne  reçoit 
plus  de  la  nation  en  proportion  de  scs  besoins.  Soldats, 
nous  vous  dirons  avec  franchise  rjuc  nous  ignorons  quel 
est  1  espèce,  le  degré,  la  forme  de  protection  que  la  garde 
nationale  doit  à  la  contribution  commune,  comment  nous 
pouvons  assurer  l’exécution  si  importante  de  vos  décrets 
et  forcer  à  s’y  soumettre  le  citoyen  qui  s’y  dérobe.  Ci¬ 
toyens  et  soldats  tout  ensemble,  nous  savons  que  les  armes 

(I)  Celle  Adresse  a  été  vote'e  par  le  bataillon  des  Jacobins 
et  rédigée  par  M.  Lehoc  ;  l’armée  parisienuc  l’a  adoptée  à 
l  luiamniité.  a  m 


que  la  conslltulîoiî  nous  donne  sont  les  armes  de  la  loi, 
que  ce  serait  un  sacrilège  d’en  user  pour  se  défendre  d’elle, 
que  la  loi  c’est  la  liberté,  que  la  liberté  c’est  la  loi ,  que  la 
coniribiition  est  la  dette  de  tous,  est  la  créance  de  tous, 
est  enfin  le  saint  de  tous.  Hâtez-vous  donc,  messieurs, 
d’intéresser  notre  honneur  civique  et  miliiaire  à  défendre 
nos  intérêts  publics  et  à  sacrifier  nos  intérêts  personnels. 
Sans  doute  ces  vérités  patriotiques  seront  la  base  del’insti- 
Uitionque  nous  attendons  de  vous;  et  si  nous  osons  en  ce 
moment  prévoir  votre  sagesse  et  vos  décrets,  pardonnez- 
nous  l’impatience  qui  nous  porte  à  les  provoquer. 

«  Nous  ne  craignons  pas  non  plus  d’être  désavoués  par 
trois  millions  de  nos  camarades  en  vous  assurant  que  la 
garde  nationale ,  lorsqu’elle  ambitionne  une  soumission 
constilutiounelle,  est  bien  éloignée  de  ces  prétentions  in¬ 
quiètes,  de  ces  vains  et  puérils  désirs  de  prérogatives  et 
(i’honneurs  si  incompatibles  avec  l’égalité  des  citoyens. 
Grâces  à  vous,  toutes  les  distinctions  ont  disparu;  nos 
grades  ne  seront  jamais  des  litres.  Le  meilleur  citoyen  sera 
toujours  le  soldat  le  plus  brave,  et,  sous  ce  rapport,  tous 
ayant  les  mêmes  sentiments,  l’honneur  de  servir  sera  tou¬ 
jours  égal  à  l’honneur  de  commander.  La  patrie  a  une 
dette  plus  particulière  à  remplir  enters  le  citoyen  qui, 
renonçant  aux  travaux  utiles,  à  l’habitation  de  scs  pères, 
aux  caresses  de  ses  enfants,  aux  charmes  consolateurs  de 
l’amitié,  va  sous  un  ciel  étranger  et  combattre  et  mourir. 
Que  l’Etat  s’acquitte  envers  lui  par  les  dédommagements 
de  la  fortune  et  les  honneurs  qui  la  suppléent.  Mais  nous, 
en  remplissa*it  des  fonctions  aussi  nobles,  nous  avons 
bientôt  oublié  quelques  heures  de  fatigues  (lans  les  jouis¬ 
sances  paisibles  que  nous  retrouvons  au  sein  de  nos  foyers. 
Partout,  à  chaque  instant,  la  liberté  nous  environne,  les 
armes  mêmes  que  nous  portons  nous  en  rappellent  et  la 
douceur  et  les  (levoirs.  C’est  la  liberté  qui  nous  récompense 
et  nous  décore,  c’est  elle  qui  nous  paie  avec  usure  les  sa¬ 
crifices  qu’elle  a  rendus  nécessaires  ;  ce  sentimeni  vraiment 
français,  ce  sentiment  qui  nous  permet  d'allier  la  fierté 
d’un  soldat  libre  aux  fonctions  guerrières  d’un  citoyen  sub¬ 
ordonné,  n’a  pins  besoin  que  de  voir  tracer  par  vous  les 
lois  auxquelles  il  doit  être  soumis,  et  que  nous  vous  jurons 
de  respecter  et  de  chérir...  »  (On  applaudit  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle.) 

M.  Murinais  :Je  demande  l’impression  des  deux  discours 
qui  viennent  d’être  prononcés. 

M.  Madier  :  La  pétition  de  la  commune  de  Paris  me  pa¬ 
raît  d’une  telle  importance  que  je  demande  qu’il  en  soit 
délibéré  sur-le-champ. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  des  deux  discours. 

M.  l’abbé  Jacquemard:  Le  peuple  avignonais  a-l-il  le 
droit  de  se  donner  à  la  France?  Avez-vous  le  droit  d’ac¬ 
cepter  ses  propositions?  Quel  est  ce  vœu  formé  au  milieu 
des  meuilies,  du  carnage  et  du  feu  d’une  guerre  civile?  Il 
est  tracé  en  caractères  de  sang.  Quelles  sont  ces  listes  char¬ 
gées  de  signatures  surprises?  Y  reconnaît-on  le  vœu  una¬ 
nime  d’un  peuple?...  Lorsque  les  Brabançons  vous  de¬ 
mandèrent  protection,  vous  applaudîtes  à  la  conduite  sage 
et  prudente  du  monarque  qui  ne  voulait  pas  protéger  un 
peuple  qui  s’était  fait  justice  par  lui-même  et  par  la  force 
(il  s’élève  de  violents  murmures)  ;  ils  avaient  l’espoir  de 
l’avantage  de  leurs  armes  et  les  apparences  du  droit.  Mais 
protéger  les  entreprises  du  Comtat- contre  son  souverain 
serait  une  usurpation.  D’ailleurs  les  réclamations  des  Bra¬ 
bançons  n’étuiriit-elies  pas  plus  clairement  exprimées? 
(Nouveaux  murmures.)  Je  vois  dans  les  réclamations  d’A¬ 
vignon  raclion  de  l’intrigne,  une  faction  nombreuse  qui 
en  opprime  une  plus  faible;  je  ne  vois  dans  leurs  plaintes 
contre  leur  souverain  qu’exagération  et  imposture,  Nul 
gouvernement  n’élait  plus  bienfaisant  et  plus  paternel  que 
celui  du  souverain  pontife  (les  murmures  augmentent)  ; 
les  liabilaïUs  du  comté  Venaissin  veulent  vivre  et  mourir 
sous  ses  lois...  L’usurpation  des  droiis  du  pape  ne  servi¬ 
rait  qu’à  rendre  odieuse  votre  constitution... 

Si  Neiifchülel  vous  faisait  anjourd’luii  les  mêmes  offres 
qu’Avignon,  les  accepteriez-vous?  Il  suffirait  donc  d’un 
prince  factieux  qui  sût  en  imposer  aux  peuples  par  les 
dehors  d’une  bonté  simulée  pour  dissoudre  les  empires  I 
Que  l’empereur  vous  dise  aiijourd'liui  :  «  Je  vous  ai  cédé 
la  Lorraine  ;  les  peuples  ont  le  droit  incontestable  de  se 
donner;  les  Lorrainsviennenlde  se  jeter  dans  mes  bras...» 
Quelle  serait  alors  votre  conduite  i»,..  Le  pape  possède  Avi- 


gnon  par  les  titres  les  plus  sacres  de  propriété,  sous  la  loi 
des  traités  les  plus  solennels...  Une  province,  une  partie 
d’un  empire  n’a  jiasle  droilde  se  séparer  de  la  nation  sans 
le  consentement  général  ;  sans  cela  il  n’csl  pas  de  ville,  de 
bourg,  de  village,  qui  ne  pussent  se  séparer  du  royaume  ; 
or  Avignon  n’a  que  trente-cinq  mille  habitants,  tandis 
que  le  Comtat  en  a  plus  de  cent  vingt  mille,  et  l’on  ne 
saurait  élever  des  doutes  sur  l’identilé,  l’indivisibilité  de 
CCS  deux  comtés.  Sujets  du  même  prince,  justiciables  des 
mêmes  tribunaux,  soumis  aux  mêmes  lois,  I  nn  ne  peut  se 
donner  sans  le  consentement  de  l’autre...  Ainsi  vous  ne 
sauriez  adopter  que  le  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  supplié 
de  négocier  avec  le  souverain  pontife  pour  obtenir  ù  la 
ville  d’Avignon  le  sort  le  plus  favorable,  et  la  permis''ion 
d’adopter  la  constitution  française  avec  les  modifications 
convenables...  C’est  ainsi  que  vous  pourrez  conserver  la 
confiance  des  Avignonais  et  celle  des  souverains. 

M.  Robespierre:  La  question  que  vous  avez  à  décider  se 
réduit  à  deux  propositions  :  1®  la  pétition  du  peuple  avi¬ 
gnonais  est  juste;  2®  l’Assemblée  nationale  ne  peut  se 
dispc'iiser  de  l’accueillir.  Ou  le  peuple  avignonais  fait  une 
partie  intégrante  de  la  France  et  ne  peut  en  être  séparé, 
ou  c’est  un  peuple  étranger  qui  demande  à  s’y  réunir.  Dans 
l’un  et  l’autre  cas  il  ne  faut  que  l’exposition  de  quelques 
faits  et  de  quelques  principes  de  droit  public  pour  déci¬ 
der  la  question.  En  1348,  Avignon  fut  cédé  an  pape  Clé¬ 
ment  VI  par  la  reine  Jeanne  ;  or  celte  reine  élail  mineure 
et  grevée  de  substitution.  Avignon  a  été  le  prix  de  l’abso¬ 
lution  qu’elle  négociait.  Parvenue  à  sa  majorité,  elle  ré¬ 
tracta  une  donation  qu’elle  n’avait  pas  eu  le  droit  de  faire. 
Les  Etats-Généraux  du  royaume,  à  qui  elle  avait  promis 
de  ne  point  faire  celle  donation  ,  proleslèrenl  contre  le 
traité  de  1348  et  réclamèrent  la  réiiicorporation  d’Avignon 
au  royaume.  Les  comtes  de  Provence,  tous  nos  rois,  ont 
successivement  fait  valoir  leurs  droits  sur  celte  ville,  et 
n’en  ont  abandonné  la  jouissance  aux  papes  que  sous  les 
clauses  et  réserves  de  propriété.  Les  vices  qui  fraitpenl  de 
lUiHilé  la  donation  de  1348  sont  nombreux.  Avignon  fai¬ 
sait  partie  intégrante  de  la  nation  provençale,  et,  en  vertu 
de  la  constitution  du  pays,  ne  pouvait  en  être  séparé.  Le 
principe  que  nos  adversaires  mêmes  font  valoir  avec  em¬ 
phase  est  que  la  portion  d’une  nation  ne  peut  être  séparée 
de  tous  sans  le  consentement  général  de  l’association. 

La  reine  Jeanne  ne  pouvait  donc  pas  donner  ou  vendre 
Avignon  au  pape,  lorsque  la  nation  provençale  tout  en¬ 
tière  éleva  contre  cette  donation  des  réclamations  unani¬ 
mes,  qui  furent  exprimées  sur-le-cbamp  par  l’organe  des 
Elat-i  Généraux...  Serions-nous  en  celle  circonstance  moins 
courageux  ù  reconnaître  les  droits  des  peuples  que  les  an¬ 
ciens  magistrats  d’Aix,  qui  par  plusieurs  arrêts  décidèrent 
qu’Avignon  devait  être  réincorpoié  à  la  France?  Porte¬ 
rions  nous  un  jugement  moins  juste,  moins  décisif  que  les 
publicMes  de  tous  les  siècles  ?...  11  est  donc  prouvé  qu’A¬ 
vignon  a  fait  une  partie  intégrante  du  comté  de  Provence, 
depuis  réuni  à  la  France,  et  qu’il  n’a  jamais  dû  en  être  sé¬ 
paré. 

Considérons  maintenant  Avignon  comme  un  peuple 
étranger  qui  veut  librement  se  réunir  à  nous. 

Si  les  lois,  si  le  gouvernement  sont  établis  pour  le  main¬ 
tien  de  la  société,  et  non  pourrinlérêl  de  quelques  indi¬ 
vidus,  qui  peut  contester  à  l’association  politique  le  droit 
de  changer  la  nature  de  son  gouvernement  ?  Car  si  un 
bonime  pouvait  dire  à  un  peuple  :  «  Vous  ne  changerez  pas 
votre  gouvernement  ;  j’ai  des  droits  sur  lui,  et  je  puis  vous 
forcer  ù  le  maintenir,  »  il  s’ensuivrait  que  cet  homme  ne 
Serait  point  fait  pour  le  gouvernement,  mais  que  le  gou¬ 
vernement  serait  fait  pour  lui,  qu’il  serait  lu  propriété 
d’un  individu  et  non  pas  celle  de  la  société.  La  .souverai¬ 
neté  du  peuple  aurait  été  aliénée  au  profit  de  cet  individu; 
il  n’y  aurait  plus  de  peuple,  il  n’y  aurait  qu’un  despote  cl 
des  esclaves.  Celle  proposition  n’a  pas  encore  trouvé  un 
seul  contradicteur. 

On  a  prétendu  qu’Avignon  ne  faisait  pas,  ne  pouvait 
pas  faire  un  Etat  séparé  des  autres  Etats  du  pape.  Quoi  1 
deux  penpii's  n’en  sont  devenus  qu’un,  ont  perdu  leur  in¬ 
dépendance  mutuelle  parcequ’ils  ont  choisi  le  même  indi¬ 
vidu  pour  tenir  les  rênes  de  leur  gouvernement  !  Les  babi- 
Unis  d’Augleiçrrç  et  de  Hanovre,  pour  avoir  le  uCmc  roi, 


ne  sont-ils  pas  deux  peuples  distincts?  Il  semble  que  les 
peuples  se  confondent  sous  la  main  d’un  même  roi  comme 
deux  troupeaux  sous  la  direction  d’un  même  pasteur... 
Non,  les  peu|)les  sont  libres  de  choisir  les  mêmes  chefs  et 
de  rester  indépend  iiils  entre  eux.  On  a  allégué,  pour  dé¬ 
truire  ces  raisonnements,  qu’Avignon  a  été  de  fait  incor¬ 
poré  aux  autres  Etats  du  pape.  Tous  les  titres,  tous  les 
monuments  prouvent  qu’il  en  diffère  et  par  la  forme  de 
son  gouvernement,  et  par  sa  constitution  civile,  militaire 
et  judiciaire.  Non-seulement  il  est  étranger  aux  Etals  d’I¬ 
talie,  mais  il  l’est  encore  au  comtat  Venaissin. 

C’est  en  1275  que  le  Comtat  a  été  cédé  par  Pbilippe-le- 
Ilardi  pour  payer  ta  levée  d’une  sentence  d’excommuni¬ 
cation  ;  c’est  en  1348  qu’ Avignon  a  été  cédé  par  la  reine 
Jeanne  pour  payer  une  absolution...  Depuis  celte  époque 
CCS  deux  pays  ont  toujours  été  distincts,  ont  toujours  existé 
sous  un  régime  différent.  Le  Comtat  a  des  Etats-Généraux, 
Avignon  a  des  parlements-généraux  ;  le  Comtat  a  un  gou¬ 
verneur,  Avignon  a  up  recteur.  Les  lois,  les  coutumes,  les 
tribunaux  sont  différents  ;  les  bulles  du  pape  ne  sont  com¬ 
munes  pour  les  deux  Etals  que  lorsqu’elles  en  portent  la 
clause  expresse. 

Dans  cette  révolution  les  Comtadins  n’ont  pas  pensé 
que  leur  consentement  fût  nécessaire  pour  qu’Avignon 
adoptât  votre  constitution;  ils  n’ont  jamais  regardé  les 
Avignonais  comme  soumis  à  l’autorité  de  leurs  Etals-Gé¬ 
néraux.  L’assemblée  du  Comtat  elle-même,  quoique  con¬ 
traire  au  vœu  d’Avignon,  a  attesté  dans  une  Adresse  en¬ 
voyée  à  celte  Assemblée  la  distinction  qui  existe  entre  les 
deux  peuples  ;  elle  a  même  écrit  au  premier  rapporteur  de 
cette  affaire  (â  M.  Tronebet)  en  le  remerciant  de  la  ma¬ 
nière  honorable  dont  il  a  parlé  en  faveur  du  Comtal,  et  a 
réclamé  expressément  contre  l’eireur  où  il  est  tombé  en  di¬ 
sant  qu’Avignon  faisait  partie  du  Comtat, 

Répondrai-je  aux  futiles  objections  par  lesquelles  on  a 
cherché  à  ob.scurcir  cette  affaire?  On  nous  a  dit  qu’Avi¬ 
gnon  était  la  propriété  du  pape.  Juste  ciel  I  les  peuples,  la 
propriété  d’un  homme!  Et  c’est  dans  la  tribune  de  l’As¬ 
semblée  nationale  de  France  qu’on  a  proféré  ce  blas¬ 
phème!...  (On  applaudit  h  plusieurs  reprises.)  On  vous  a 
dit  que  par  un  décret  vous  aviez  renoncé  à  toute  conquête. 
La  réunion  libre  d’un  peuple  à  un  autre  a-t-elle  quelque 
chose  de  commun  avec  les  conquêtes  P  Une  conquête  n’esl- 
elle  pas  l’oppression  d’un  peuple  auquel  le  conquérant 
donne  des  fers?  Ici  les  Avignonais  vous  invitent  à  un  con¬ 
trat  libre  de  part  et  d’autre...  On  nous  a  répondu  encore 
que  le  vœu  des  Avignonais  avait  été  formé  au  milieu  des 
troubles  et  de  l’insurrection.  Que  les  auteurs  de  ces  rai¬ 
sonnements  engagent  donc  les  tyrans  à  rendre  aux  peu¬ 
ples  l’exercice  de  leurs  droits,  ou  qu’ils  donnent  aux  peu¬ 
ples  les  moyens  de  les  recouvrer  sans  insurrection  (on 
applaudit  à  plusieurs  reprisesti..  ou  plutôt  qu’ils  fassent  le 
procès  au  peuple  français  et  ù  ses  représentants,  aiant  de 
le  faire  à  ceux  qui  nous  ont  imités...  Ce  qui  est  inconcc- 
cevable,  c’est  que  ceux  qui  ont  reproché  au  peuple  avi¬ 
gnonais  les  troubles  de  sa  révolution  nous  en  ont  dissimulé 
les  causes;  ils  n’ont  pas  voulu  considérer  que  ces  causes 
sont  les  mêmes  que  celles  qui  nous  ont  fait  recouvrer  nos 
droits,  avec  celte  différence  que  la  révolution  d’Avignon 
avait  été  sanglante. 

On  a  prétendu  que  les  signatures  avaient  été  surprises, 
et  l’on  a  pu  s’abuser  jusqu’à  méconnaître  le  vœu  des  Avi¬ 
gnonais.  C’est  donc  en  vain  que  ce  peuple  a  combattu  , 
qu’il  a  écarté  les  obstacles  que  prétendait  lui  opitoserun 
|)elil  nombre  de  dissidents;  c’est  en  vain  que  les  disiricis 
d’Avignon  ont  unanimement  volé  la  reunion,  qu’ils  ont 
envoyé  une  Adresse  énergique  à  l’Assemblée  nationale; 
c’est  en  vain  que,  le  5  septembre,  la  garde  nationale  a 
prêté  le  serment  de  mourir  plutôt  que  de  se  soumettre  au 
pape  et  de  renoncer  à  la  de  mande  de  devenir  fi  ançaiso. 
On  ne  veut  rien  voir  de  tout  cela  ;  on  ne  nous  présente  que 
des  chicanes,  comme  si  ies  droits  des  peuples  étaient  sou¬ 
mis  aux  subtilités  du  barreau... 

J’ai  prouvé  jusqu’ici  que  le  peuple  avignonais  a  le  droit 
de  se  réunir  ù  la  France;  il  me  reste  à  vous  démontrer  que 
vous  ne  pouvez  vous  dis|)cnscr  d’accueillir  sa  demande... 
Je  ne  vous  dirai  pas  qu’il  est  de  votre  intérêt  de  défendie 
ces  principes,  que  la  cause  d’un  peujile  qui  court  à  la  li¬ 
berté  ne  peut  guère  tomber  sans  entraîner  dans  sa  chute 
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ou  sans  ébranler  votre  propre  cause.  Je  ne  vous  dirai  pas 
que  vous  vous  couvrirez  de  bonté  en  livrant  à  la  vengeance 
des  ennemis  communs  de  la  liberté  un  peuple  qui  l’a  si  gé¬ 
néreusement  conquise.  Je  ne  vous  développerai  point  les 
raisons  d’intérêt  politique  qui  ont  toujours  dû  engager  la 
France  à  conserver  Avignon,  dont  le  lerritoire,  enclavé 
dans  la  Provence,  rendrait  le  reculement  des  barrières 
impossible  ou  infiniment  dispendieux ,  ou  accompagné 
d’une  foule  d’inconvénienis. 

Je  ne  vous  répéterai  pas  qu’Avignon  fait  partie  de  cet 
empire  ,  qu’il  doit  être  le  boulevard  de  la  France  contre 
les  ennemis  exlérieurs;  mais  je  fixerai  vos  regards  sur  une 
considération  plus  importante,  je  veux  dire  sur  le  vœu  for¬ 
tement  prononcé  de  toutes  les  municipalités,  de  toutes  les 
gardes  nationales  du  département  des  Bouclies-du-Rliône, 
qui  vous  demandent  la  réunion  d’Avignon  eldu  Comlat  à 
la  France,  et  vous  avertissent  qu’Avignon  sera  le  soutien 
ou  le  fléau  de  votre  constitution  suivant  le  parti  que  vous 
prendrez.  Je  vous  invite  à  vous  rappeler  les  transports  d’ar¬ 
mes  et  de  munitions  de  tout  genre  qui  ont  été  faits  dans  ce 
pays,  malgré  la  vigilance  des  départements  voisins  qui 
ont  arrêté  plusieurs  convois,  et  je  laisse  üi  votre  sagesse  et 
à  votre  sollicitude  patriotique  le  soin  de  prévenir  les  dan¬ 
gers  qui  vous  menacent...  J’ajoute  une  dernière  réflexion. 
Les  départements  voisins  d’Avignon,  considérant  que  l’op¬ 
pression  et  le  despotisme  ont  seuls  pu  faire  passer  Avignon 
sous  la  domination  papale,  ont  chargé  par  les  cahiers  tous 
leurs  députés  de  demander  la  réunion  de  cette  ville.  Quel 
argument  peut  encoie  balancer  ce  vœu  et  obscurcir  à  vos 
yeux  les  droits  imprescriptibles  des  peuples  ?...  Si  les  cours 
étrangères  veulent  vous  faire  la  guerre,  elles  se  passeront 
bien  de  ces  frivoles  prétextes;  s’il  est  vrai  que  votre  révo¬ 
lution  les  alarme,  vous  ne  pouvez  leur  présenter  que  les 
armes  que  tous  les  peuples,  dans  l’état  de  révolution,  ont 
opposées  aux  tyrans:  le  serment  de  périr  pour  la  liberté. 
Adoptez  d’autres  principes  et  montrez  quelques  craintes, 
vous  êtes  déjà  vaincue.  (On  applaudit,  j 

Permettez-moi  encore  quelques  rétlexions  relatives  à  la 
manière  d’exécuter  la  réunion  qui  vous  est  proposée.  On 
vous  a  dit  qu’il  fallait  charger  le  roi  de  négociations;  mais 
les  articles  du  décret  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ne 
peuvent  s’appliquer  ù  celle  circonstance,  où  il  s’agit  de  la 
réunion  volontaire  d’un  peuple  à  un  autre.  Le  pouvoir 
constituant  a  seul  le  droit  d  étendre  l’association,  de  dé¬ 
terminer  les  conditions  d’une  réunion.  Il  n’y  a  rien  de 
commun  avec  les  autres  relations  particulières  qui  s’en¬ 
tretiennent  par  l’intervention  du  roi,  au  nom  d’une  so¬ 
ciété  déjà  organisée.  Il  est  impossible  que  le  roi  puisse  ici 
intervenir  avant  que  vous  ayez  déclaré  que  vous  acceptez 
la  réunion.  C’est  alors  seulement  qu’il  pourra  être  chargé 
de  l’exécution  de  ce  décret,  et  de  quelques  négociations 
minutieuses  qui  ne  pourront  jamais  avoir  pour  objet  ni  la 
souveraineté  d’Avignon,  ni  aucune  indemnité  à  accorder 
pour  la  perle  d’une  usurpation  et  pour  la  cessation  d’un 

long  outrage  fait  au  droit  des  nations  et  à  riuimanité . 

Lue  longue  jouissance  injuste  exige  plutôt  une  grande 
restitution  qu’une  indemnité...  (On  applaudit.)  Vous  au¬ 
rez  donc  satisfait  ù  tous  vos  devoirs  en  adoptant  le  décret 
suivant  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  qu’Avignon  et  son  ter¬ 
ritoire  font  partie  de  l’empire  français,  et  que  tousses  dé¬ 
crets  y  seront  incessamment  envoyés  pour  y  être  exécutés 
suivant  leur  forme  et  teneur. 

(La  suite  demain.) 


Au  rédacteur. 

M.  le  rapporteur ,  monsieur ,  sur  le  canal  de  M.  Brûlé, 
ayant  cité  dans  l.i  séance  de  l’Assemblée  nationale  du  mardi 
soir  9  du  courant  les  députés  extraordinaires  du  commerce 
comme  ayant  donné  leur  avis  sur  quelques  objets  relatifs  à 
ce  canal,  les  députés  extraordinaires  croient  de  leur  devoir 
de  prévenir  le  public  que  M.  le  rapporteur  a  sans  doute  été 
induit  en  erreur,  puisqu’ils  n’ont  jamais  été  consultés  sur  ce 
projet  et  n’ont  donné  aucun  avis. 

Les  députés  extraordinaires  des  manufactures  et  du 
commerce , 

Deschxmps,  président;  N.  Terkaux  fils,  secrétaire. 


GBAVURE. 

Le  Maréchal-des-logis,  gravé  par  M.  J. -G.  Wille,  graveur 
du  roi ,  d’après  le  tableau  peint  par  lU.  Pierre-Alexaiulro 
Wdle,  peintre  du  roi. 

Tout  le  monde  connaît  l’acte  de  courage  d’un  maréchal- 
des-logis  du  régiment  d’.Artois,  cavalerie,  appelé  M.  Louis 
Gillet,  qui,  sur  la  route  de  Nevers  .à  Autun,  secourut  et  dé¬ 
livra  une  jeune  fille  que  deux  brigands  dépouillaient  dans 
un  bois.  C’est  ce  trait  recommandable  de  bravoure  et  d’hu¬ 
manité  que  le  pinceau  et  le  burin  de  .MM.  Wille  ont  trans¬ 
mis  à  la  postérité. 

Le  prix  de  cette  estampe  est  de  liv.  après  la  lettre,  et 
de  48  liv.  avant  la  lettre.  Elle  se  trouve  chez  l’auteur,  quai 
des  Augustins,  n»  55. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  ia  Natiox.  —  Auj.  Nanine,  com.  en  3  actes 
et  en  vers,  suivie  du  Barbier  de  Séville,  comédie  en  5  ac¬ 
tes,  en  prose. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  il  Dilettante,  intermède 
italien,  préc.  du  Complot  inutile,  comédie  en  3  actes,  en 
vers. 

Théâtre  du  Palais-Roval.  —  Auj.  la  Joueuse,  en  2  ac¬ 
tes,  en  prose  ;  le  Soldai  prussien,  en  3  actes,  en  prose. 

Théâtre  de  madeaioiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  la  23'  représent,  du  Sourd,  ou  l'Auberge 
pleine,  com.  en  3  actes,  précédée  de  la  17*  de  Spinelle  et 
iMarini,  opéra  en  1  acte. 

Ambicu-Comique.  —  Auj.  la  11'  représ,  de  l’Autodafé, 
ou  le  Tribunal  de  l’Inquisition  dévoilé,  pièce  ù  spectacle, 
en  3  actes,  préc.  du  Malentendu,  com.  en  1  acte,  et  du 
Comédien  de  Société,  proverbe. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Auj.  la  9'  représ,  de  ISicodème  dans  lalune,  ou  les  liévo- 
lutions  pacifiques,  opéra-folie  en  2  actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL  DE  VILLE  DE 

PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 
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POLITIQUE. 

ALLE31AG1NE. 

De  Vienne,  le 5  novembre.  — L’empereur  partira  le  8  de 
ce  mois  pour  Prcsbourg- ,  où  la  couronne  de  Hongrie  el  la 
pluj)ait  des  dépulés  sont  déjà  arrivés.  Trois  mille  grena¬ 
diers  de  divers  régimenis  allemands  sont  partis  hier  d’ici 
pour  Prcsbourg;  uue  division  d’artilleurs  les  a  prérédés  de 
quelques  jours.  Les  troupes  qui  se  trouvent  à  Prcsbourg 
et  aux  environs  forment  un  corps  d’environ  trente  mille 
hommes. 

M.  le  maréchal-prince  de  Cobourg  doit  être  arrivé  à 
Bude;  il  a  laissé,  en  parlant  de  Bucharest,  le  commande¬ 
ment  de  l’aimée  à  M.  le  général  comte  d’Enzenherg. 

D' Aix-la-Chapelle ,  le  9  novembre.  —  MM.  de  Chestreet 
et  Bassenge  sont  arrivés  ici  de  Liège  le  4;  ils  ont  eu  une 
conférence  avec  M.  de  Dohm,  ministre  plénipotentiaire, 
et  sont  partis  ensuite  pour  Berlin.  —  Les  troupes  d’exécu¬ 
tion  contre  Liège  se  sont  mises  le  5  de  ce  mois  en  marche  | 
de  Massej’ck  à  Sittard. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  2  novembre.  —  Une  commission  de 
marine,  présidée  par  M.  l’amiral  Fischer,  vient  d’être  éta¬ 
blie;  elle  est  chargée  d’examiner  de  quelle  manière  on 
pourra  établir  une  escadre  de  galères  pour  les  duchés  de 
Sleswig  et  de  Holstein. 

Depuis  le  22  octobre  jusqu'au  29  du  même  mois  on  a 
vu  passer  par  le  Snnd  trois  cent  sept  bâtiments  de  nations 
dilféreutes.  Le  navire  la  Princesse  Marie ,  chargé  pour  le 
comi)te  de  particuliers,  est  allé  en  rade;  il  se  rend  aux 
Indes  orientales. 

Une  quantité  innombrable  de  rats  a  fait  de  grands  dégâts 
dans  Pile  de  Baagoe,  dépendante  du  comté  de  Wedcls- 
bourg;  ces  animaux  ont  dévoré  la  majeure  partie  de  la 
dernière  récolte. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  27  octobre,  — La  diète  n’a  encore  rien 
prononcé  sur  le  sort  des  deux  cents  Tartares  qui  ont  quitté 
l’armée  russe  et  sont  venus  dans  l’Ukraine  demander  du 
service  dans  la  nôtre. 

On  écrit  de  Bender,  le  7  de  ce  mois,  que  M.  le  prince 
Potemkin  s’est  rendu  à  Tartarbunar,  rendez-vous  d’un 
corps  d’armée;  cet  endroit  est  distant  de  Kilia  de  trente- 
cinq  lieues. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg,  le  4  novembre.  — Les  troupes  du 
roi  en  VVestphalie  ont  reçu  l’ordre  de  se  rendre  dans 
leurs  anciens  quartiers  ;  elles  ont  été  remises  sur  le  pied 
de  paix. 

On  est  occupé  dans  ce  moment  plus  que  jamais  d’amé¬ 
liorer  les  fabriques  dans  les  Etats  prussiens  ;  le  roi  se  pro¬ 
pose  de  leur  faire  des  avances  et  de  diminuer  les  droits  sur 
les  matériaux  bruts  qu’elles  emploient.  Le  nouveau  plan 
qu’on  rédige  à  ce  sujet  ne  tardera  pas  à  paraître. 


FRANCE. 

REQUÊTES  DE  l’iIOTEL. 

De  Paris.  —  M.  Leblanc  Verneuil ,  après  avoir  persi-té 
dans  scs  conclusions  dans  l’allaire  de  M.  Biston ,  les  a 
atténuées  en  quelque  manière  par  ses  réllexions,  qui 
paraissent  avoir  inspiré  l’arrêt  qui  est  iuterrenu.  Les 
voici  : 

«  Que  ne  pouvons-nous  partager  avec  vous  l’iieurcux 
1'*  Série,  —  Tome  VI, 


pouvoir  que  vous  avez  de  réformer  nos  conclusions  ou  de 
les  adoucir  1  » 

Extrait  du  jugement  rendu  aux  requêtes  de  l’IIôtcl,  le 
17  novembre  1790. 

Les  maîtres  des  requêtes  de  l’hôtel  du  roi,  juges  sou¬ 
verains  en  cette  partie,  déclarent  le  procès-verbal  du  21 
mai  dernier  nul  et  de  nul  effet;  en  conséquence,  ordonnent 
qu’il  sera  rejeté  du  procès,  sans  avoir  égard  au  surplus  des 
moyens  de  nullité  proposés  par  Jacques-César  Riston,  dont 
il  est  déboulé,  non  plus  (|u’à  ses  moyens  en  description 
de  faux  contre  la  minute  de  l’arrêt  du  conseil  du  11  juil¬ 
let  1789,  lesquels  sont  déclarés  non  pertinents  et  inadmis¬ 
sibles.  Avant  faire  droit  sur  les  plaintes  el  accusations  in¬ 
tentées  à  la  requête  du  procureur-général  du  roi  contre 
Jacques-César  Riston  et  autres  accusés ,  ordonnent  qu’il 
sera  plus  amplement  informé  des  faits  mentionnés  au  pro¬ 
cès  pendant  six  mois,  pendant  lequel  temps  Riston  gar¬ 
dera  prison,  toutes  les  preuves  acquises  réservées  eu  leur 
entier,  a 

Pour  extrait  ;  Pinart,  greffier, 

COLONIES  FRANÇAISES. 

De  la  Guadeloupe ,  le  4  septembre.  —  L’insurrection 
quia  éclaté  ce  jour-là  était  déjà  annoncée  par  une  lettre 
du  29  août.  Suivant  cette  lettre,  il  existait  depuis  quelque 
temps  contre  le  gouverneur  un  parti  et  un  chef  de  parti 
qui  employaient  tout  pour  détruire  son  autorité  ;  l’argent 
el  le  vin  étaient  prodigués  pour  se  concilier  les  troupes.  On 
s’était  fait  un  plan  contraire  aux  décrets  des  8  et  28  mars; 
on  voulait  qu’il  fût  fait  de  nouveaux  cahiers,  et  l’on  semait 
la  défiance  contre  les  députés  à  l’Asseml)lée  nationale.  Enfin 
là  aussi  on  menaçait  de  la  lanterne  fatale.  On  débitait  que 
le  roi  avait  été  détrôné  pendant  vingt-quatre  heures,  et 
ensuite  remis  sur  le  trône  sous  le  titre  de  Louis,  empereur 
des  Français. 

Le  3  septembre,  le  parti  insurgent  avait  achevé  la  sé¬ 
duction  des  troupes.  Les  soldats  avaient  demandé  la  veille 
la  permission  de  sortir  du  fort,  sous  prétexte  d’aller  re¬ 
mercier  la  municipalité  de  ce  qu’on  leur  avait  donné  six 
barriques  de  vin  le  jour  de  la  Saint-Louis.  Ils  firent  deux 
drapeaux  avec  celte  devise  :  v.  Soldats-citoyens  jusqu’à 
la  mort  ;  »  car  le  civisme  est  toujours  le  prétexte  des  sédi¬ 
tieux.  L’un  de  ces  drapeaux  fut  donné  au  maire,  après 
s’être  rendus  chez  lui  le  sabre  à  la  main,  LàM.  ***  s’étant 
présenté,  un  des  grenadiers  portant  le  second  drapeau  le 
lui  offrit,  en  lui  disant  qu’ils  le  regardaient  comme  leur 
père.  Ce  drapeau  portait  pour  seconde  devise  :  o  Ce  n’est 
pas  le  tout  d’être  guerrier  si  l’on  n’est  patriote.  » 

Ils  entrèrent  ensemble  au  comité,  où  ils  prêtèrent  un 
serment  civique.  Ils  prièrent  les  membres  de  leur  confier 
le  drapeau  de  la  nation  ,  avec  lequel  ils  furent  au  gouver¬ 
nement,  suivis  de  leurs  partisans.  Ayant  demandé  le  gé¬ 
néral,  un  des  grenadiers  s’avança  et  lui  dit  :  o  Mon  général, 
nous  sommes  venus  pour  vous  dire  que  nous  sommes  tous 
patriotes,  que  nous  venons  d’en  faire  le  serment  au  comité; 
que,  pour  peu  que  vous  vous  écartiez  de  celui  que  vous 
avez  fait  dernièrement  devant  l’autel,  nous  vous  abandon¬ 
nons.  I)  Le  général  leur  répondit  :  «  Avez-vous  à  vous 
plaindre  de  moi?  Ne  vous  ai-je  pas  toujours  traités  comme 
des  enfants  et  des  enfants  chéris?  Allez,  soyez  tranquilles; 
je  serai  fidèle  à  mon  serment  à  la  vie  et  à  la  mort,  a  Les 
soldats  se  retirèrent  alors;  mais,  s’étant  remis  à  boire,  ils 
commencèrent  leur  désordre  par  des  cris  de  vive  la  na¬ 
tion!  vive  ***  notre  bon  père!  Ils  se  répandirent  ensuite 
dans  la  ville,  entrant  dans  les  maisons  et  se  faisant  don¬ 
ner  du  vin  ,  le  sabre  à  la  main.  Ces  excès  étaient  d’autant 
plus  elfrayanls  qu’on  était  encore  plein  du  souvenir  de 
l’incendie  de  Tabago. 

Le  lendemain  4,  un  bâtiment  ayant  apporté  de  la  Mar¬ 
tinique  la  nouvelle  de  l’insurrection  arrivée  au  fort  Bour¬ 
bon ,  la  fermentation  recommença  avec  plus  de  violence. 
Les  cris  de  vive  la  nation  !  el  le  bruit  du  tambour  se  firent 
entendre,  el  les  soldats  se  rendirent  au  bord  de  la  mer,  où 
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Is  applaudirent  5  la  nouvelle,  qui  dans  le  premier  moment 
fut  exagérée  au  point  qu’on  annonçait  le  massacre  des 
chefs;  mais  ce  bruit  se  démentit.  M.  ***,  qualifié  gouver¬ 
neur  civil,  se  présenta,  et  fit  la  proposition  d’aller  secourir 
les  insurgents  de  la  Martinique,  ce  qui  fut  accepté  et  l’em¬ 
barquement  fixé  pour  le  soir. 

En  attendant  cet  embarquement,  dont  la  lettre  ne  rend 
point  compte,  mais  qui  a  dû  avoir  lieu  ou  moins  en  partie, 
puisque  des  nouvelles  posiérieures  de  la  Martinique  nous 
ont  annoncé  des  renforts  venus  de  la  Guadeloupe,  les  sol¬ 
dats  ont  mis  le  comble  à  leurs  excès.  Après  avoir  couru  la 
ville,  ils  se  sont  permis  d’aller  prendre  le  général  et  l’ont 
mené  de  force  sur  la  Savanne,  où  il  y  avait  un  tamarin 
auquel  était  attachée  une  corde  destinée,  disaient-ils,  ù 
pendre  les  aristocrates.  Ayant  pris  le  général  par  le  bras, 
ils  la  lui  ont  fait  observer  et  l’ont  forcé  ensuite  à  creuser 
lui-même  la  fosse  pour  les  enterrer,  ce  qu’ils  ont  exigé 
aussi  des  officiers.  Ils  se  proposaient  de  faire  le  len¬ 
demain  l’essai  du  tamarin  sur  le  tambour-major,  qui , 
pour  n’avoir  pas  voulu  les  suivre,  était  réputé  aris¬ 
tocrate. 

Ces  détails  se  trouvant  répétés  dans  plusieurs  lettres, 
nous  avons  cru  devoir  les  publier,  quoiqu’on  n’en  ait  en¬ 
core  aucune  confirmation  officielle.  Les  inquiétudes  qu’ils 
peuvent  donner  doivent  cependant  être  motlérées  par  deux 
considérations  ;  la  première  est  que  ces  excès  n’ont  été  en 
partie  que  l’effet  d’une  ivresse  passagère,  et  la  seconde 
par  le  caractère  connu  de  M.  Ciugny;  son  esprit  conciliant 
et  facile  ù  se  prêter  à  tout  pour  tout  calmer  ne  permet  pas 
de  croire  qu’il  ait  totalement  perdu  l’ascendant  qu’il  a 
conservé  si  longtemps  et  si  habilement  sur  ses  troupes  et 
sur  les  divers  partis  de  la  colonie.  Au  surplus,  nous  appre¬ 
nons  par  Nantes  qu’il  vient  d’y  arriver  de  la  Guadeloupe 
un  bâtiment  qui  doit  apporter  des  nouvelles  ultérieures  et 
donner  à  nos  craintes  leur  juste  mesure. 
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SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  Duchâtelet  :  Trois  questions  e'galenienl  im- 
poi'taiites  se  présenleiit  à  votre  décision  :  quels 

sont  lesdroits  de  la  France  sur  Avignoi)?2o  quel  usage 
l’Assemblée  nationale  doit-elle  faire  de  la  [tétitioii  ele 
celte  ville?  30  la  France  a-t  elle  le  droit  de  faire  passer 
des  forces  à  Avignon  pour  y  protéger  les  établisse¬ 
ments  qu’elle  y  possède  et  pour  y  rétablir  la  tran¬ 
quillité  publique?...  Ces  trois  questions  tiennent  au 
droit  public,  au  droit  des  gens,  au  droit  naturel... 

Première  question.  La  pétition  d’Avignon  est-elle 
juste?  la  France  a-t-elle  des  droits  sur  cette  ville? 
Pour  décider  ces  questions  en  votre  faveur,  il  fau¬ 
drait  prouver  par  des  monuments  publics  que  jamais 
nos  rois  n’ont  renoncé  à  la  propriété  d’Avignon.  (  Il 
s’élève  quelques  murmures  au  sujet  du  mot  pro¬ 
priété.)  Il  est  prouvé  au  contraire  que,  toutes  les 
fois  qu’ils  sont  rentrés  par  la  force  en  possession  de 
cette  ville,  ils  en  ont  fait  quelque  temps  après  au 
pape  la  restitution  pleine  et  entière.  Jamais  la  ques¬ 
tion  de  la  propriété  n’a  été  délinitivement  décidée, 
soit  par  le  défaut  de  titres  et  de  preuves,  soit  par 
respect  pour  le  chef  de  l’Eglise.  Cette  question  est 
donc  encore  à  résoudre ,  et  la  difficulté  ne  peut  être 
terminée  que  par  la  négociation. 

Deuxième  question.  L’Assemblée  nationale  doit- 
elle  accueillir  la  pétition  d’Avignon?  11  faudrait  pour 
décider  celle  question  prouver  que  le  vœu  de  ses 
habitants  a  été  recueilli  d’une  manière  b‘gale,  attes¬ 
ter  le  refus  fait  par  le  souverain  de  faire  droit  à  leurs 
réclamations  ,  enlin  faire  voir  d’une  manière  claire 
et  positive  (|u’Ayignon  est  un  Etat  séparé  de  tous  les 
autres  Etats  (lu  pape.  Au  milieu  de  rinsurrection  où 


est  ce  peuple,  aucun  de  ces  faits  n’a  encore  été  véri¬ 
fié.  Vous  ne  pouvez  donc,  quant  à  présent ,  délibé¬ 
rer  sur  la  pétition  d’Avignon;  vous  ne  pouvez  ac¬ 
cepter  ses  offres  sans  donner  un  dangereu.v  exemple 
aux  parties  éloignées  de  cet  empire.  Si  dans  ces 
sortes  d’événements  les  convenances  étaient  les 
senlf^s  règles  à  suivre,  l’instabilité  des  Etats  serait 
continuelle.  Vous  ne  devez  pas  tenir  à  l’égard  d'un 
prince,  faible  la  conduite  que  vous  n’oseriez  pas  tenir 
vis-à-vis  d’un  potentat  puissant.  Comme  partie  in¬ 
téressée  dans  cette  affaire,  vous  ne  pouvez  délibérer 
que  lorsque  rindé|)endance  d’Avignon  sera  évidem¬ 
ment  et  incontestablement  reconnue. 

Troisième  question.  Pouvez  -  vous  envoyer  des 
troupes  à  Avignon?  Vous  possédez  de  nombreux 
établissements  dans  celte  ville  ;  dans  ces  moments 
de  révolutions,  de  désordres  et  d’anarchie,  vous  avez 
incontestablement  le  droit  de  les  protéger.  Vous 
avez  le  droit  de  préserver  vos  frontières  de  la  conta¬ 
gion  et  de  défendre  les  intérêts  du  Saint-Siège  contre 
une  portion  de  ses  Etats  en  insurrection...  Je  vous 
propose  donc,  sur  les  trois  objets  soumis  à  votre  dé¬ 
cision,  le  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera 
supplié  de  négocier  avec  le  pape  pour  que  la  question 
de  la  souveraineté  d’Avignon  soit  résolue  délinitive¬ 
ment  et  qu’il  soit  statué  sur  les  indemnités  à  accor¬ 
der  au  Saint-Siège ,  et  que  les  négociations  et  stipu¬ 
lations  qui  seront  faites  seront  examinées  déliniti- 
vement  arrêtées  par  elle  ;  2<>  qu’il  n’y  a  pas  lieu 
à  délibérer  quant  à  présent  sur  la  pétition  d’Avi¬ 
gnon  ;  S*»  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  qu’il  soit  envoyé  dans  celte  ville  le  nombre  de 
troupes  de  ligne  nécessaire  pour  protéger  les  établis¬ 
sements  que  la  France  y  possède  et  pour  y  maintenir 
la  tranquillité  publique. 

M.  i/addé  Charrier  :  Une  grande  question  de  po¬ 
litique  et  de  droit  public  vous  est  soumise.  Les  Avi- 
gnonais  vous  offrent  de  réunir  leur  ville  avec  son 
territoire  à  la  France;  accueillerez-vous  cette  de¬ 
mande,  enleverez-vous  au  pape  un  Etat  qui  s’est 
déclaré  libre  et  indépendant  de  sa  domination?  On 
vous  a  déjà  développé  contradictoirement  les  prin¬ 
cipes  de  eette  question  ;  je  me  borne  à  vous  en  offrir 
quehues  résultats.  La  souveraineté  réside  dans  le 
peuple;  il  peut  l’exercer  en  s’unissant  à  un  autre 
peup  e,  en  adoptant  sa  constitution  et  en  se  soumet¬ 
tant  à  ses  lois  ;  mais  ce  droit  inaliénable  n’appartient 
pas  à  une  portion  de  peuple.  Les  Ayignonais  ne  sont 
point  un  peuple  complet  ;  il  appartient  aux  diverses 
.sections  du  territoire  ecclésiasticiue.  La  portion  de  la 
Méditerranée  qui  les  sépare  de  l’Italie  n’est  pas  une 
objection  soutenable  ;  car  nos  colonies  sont  séparées 
de  nous  par  un  intervalle  immense,  et  n’en  font  pas 
moins  partie  de  l’empire  français.  Pour  autoriser 
l’adoption  qu’on  vous  propose,  on  vous  fait  encore 
valoir  l’origine  de  l’acquisiton  du  pape;  mais  la  por¬ 
tion  de  la  Navarre  qui  est  unie  à  la  France  peut  donc 
se  sép.arer  quand  elle  voudra?... 

Si  le  comtat  d’Avignon  offrait  un  vœu  bien  pro¬ 
noncé  pour  changer  de  maître,  on  pourrait  apporter 
qiiebiue  attention  à  sa  demande;  mais  quels  sont  ses 
organes?  Sur  une  population  d’environ  quarante  à 
quarante-cinq  mille  âmes,  quatorze  cents  personnes 
au  plus,  malgré  la  réclamation  du  reste,  demandent 
à  s’unir  à  la  France.  Reconnaître  un  tel  vœu ,  ce 
serait  détruire  toutes  les  bases  de  la  sociiHé  politique, 
ébranler  tous  les  principes  qui  jusqu’ici  ont  présidé 
à  la  tranquillité  des  peuples...  D’après  les  principes 
des  adversaires  mêmes  que  je  combats,  je  trouve 
mes  moyens  pour  prouver  que  les  Avignonais,  dans 
l’état  actuel,  n’ont  pas  plus  le  droit  de  se  donner  à  la 
France  que  la  France  n’en  a  de  les  accepter  ;  et  quand 
ce  droit  serait  incontestable,  il  ne  serait  ni  prudent 
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ni  convenable  d’en  user.  Le  tableau  de  la  situation 
politique  de  rburope  doit  nous  faire  sentir  que  ce 
n’est  pas  le  moment  d’execiiter  ce  projet.  Je  n’ai  pas 
les  lunettes  à  longue  vue  du  cabinet  diplomatique, 
mais  il  buidrait  se  boucher  les  yeux  et  les  oreilb  s 
pour  ne  pas  voir  et  pour  ne  pas  entendre  ce  qui  se 
passe  autour  de  nous. 

L’Angleterre  est  dans  un  ('lat  d’armement  formi¬ 
dable  qu’elle  n’a  pas  diminue'  depuis  que  le  prétexte 
frivole  qui  l'a  occasionné  a  cessé;  l’Espagne  est  dans 
la  même  mesure;  l’Empire  est  couvert  de  troupes 
prêtes  au  moindre  signal  à  se  porter  partout  où  l’on 
voudra  les  Conduire. 

Les  puissances  réunies  sont  mécontentes  de  ce  qui 
se  passe  en  France.  Un  membre  de  votre  comité  di¬ 
plomatique  vous  l’a  dit  avec  beaucoup  plus  de  sin- 
cérit(‘  peut-être  que  de  discrétion  ;  elles  peuvent  sons 
mille  prétextes  se  réunir  pour  vous  nuire  •  ne  leur 
en  fournissez  pas  pour  autoriser  les  hostilités  dont 
elles  vous  menacent.  Quand  un  grand  peuple  tra¬ 
vaille  à  sa  constitution  et  s’occupe  du  rétablissement 
de  ses  (inatices,  il  a  besoin  des  douceurs  de  la  paix. 
N’indisposons  i)nint  des  puissances  rivales  cl  jalouses 
de  noti-e  prospérité  future,  quand  nous  avonsdéclaré 
que  toute  idée  d’agrandissement  était  contraire  à 
notre  politique.  L’Europe  envisagera  l’envahisse- 
meiit  d’Avignon  comme  une  pierre  d’attente  pour 
s’emparer  du  comtat  Vénaissin.  On  vous  dit  que 
cette  contrée  est  un  foyer  de  mécontents  qui  se  dis¬ 
siperont  lorsqu’elle  sera  sous  la  domination  fran¬ 
çaise.  Je  répondrai  que  l’occupation  seule  d’Avignon 
ne  suflit  pas,  puisque  vous  ne  redoutez  pas  le  comtat 
’Fénaissin  qui  se  refuse  à  ce  système  de  réunion. 
Quelles  craintes  d’ailleurs  pourrait  vous  inspirer  un 
pays  contre  leipiel,  en  1768,  il  n’a  fallu  qu’un  seul 
régiment  français  pour  le  soumettre?  Si  vous  crai¬ 
gnez  ce  foyer  de  ce  qu’on  appelle  aristocratie  dans 
Avignon,  le  Luxembourg  vous  en  offre  un  autre  où 
il  y  a  des  troupes  et  des  mécontents  ;  vous  empare¬ 
rez-vous  aussi  de  cette  dernière  province?... 

Si  la  position  géographique  des  deux  comtats,  si 
les  intérêts  politiques,  commerciaux,  industriels, 
administratifs,  se  réunissent  pour  en  désirer  la  ré¬ 
union  à  l’empire  français ,  il  faut  y  travailler  sans 
secousse  et  sans  usurpation.  L’acquisition  en  argent 
serait  peut-être  le  moyen  le  plus  simple  si  le  pape 
voulait  s’y  prêter  ;  si  cet  arrangement  pécuniaire  ne 
lui  convenait  pas,  un  échange  contre  quelque  petit 
Etat  d'Italie,  qui  serait  plus  a  la  portée  de  son  gou¬ 
vernement  et  plus  lucratif  pour  le,  trésor  apostoli¬ 
que.  Cet  échange  pourrait  être  négocié  et  efléctué 
comme  celui  qui  fut  fait  en  1736  ])our  l’échange  de 
la  Lorraine,  qui  était  enclavée  dans  la  France, contre 
le  grand-duché  de  Toscane. 

Le  duc  do  Larme  possède  le  Plaisantin  ;  on  pour¬ 
rait  engager  ce  prince  à  le  céder  au  pape  ,  et  céder 
au  duc  de  Parme,  en  dédommagement,  la  Corse  avec 
le  titiT  de  roi  (il  .s’élève  de  très  grands  murmures), 
si  les  Corses  voulaient  se  prêter  a  cet  arrangement, 
sous  la  protection  de  la  France,  qui  n’oublierait  ja- 
j  mais  celte  marque  éclatante  de  leur  patriotisme,  et 
ne  les  di-pouillerait  d’aucun  des  privilèges  de  ci- 
I  toyens  français.  Je  pense  que  pendant  cette  négocia¬ 
tion,  ou  toute  autre  qui  tendrait  au  même  but,  il 
faudrait,  de  concert  avec  le  pape  ,  supplier  le  roi  de 
prendre  cette  malheureuse  contrée  sous  la  protec¬ 
tion  immédiate  de  la  France,  d’y  envoyer  des  com- 
missai'es  pacilicalenrs,  et,  en  cas  de  non-succès,  d’y 
faire  défi  1er  des  troupes  pour  protéger  les  bons  ci- 
toyt'iis  contre  les  ennemis  de  la  paix  qui  se  refuse¬ 
raient  à  la  conciliation.  Il  n’est  ni  de  la  dignité,  ni 
de  la  justice  ,  ni  de  la  sagesse,  ni  de  la  politique  de 
la  nation  de  s’incorporer  le  peui)le  avignonais  sans 
le  concours  du  souverain  qui  le  gouverne . En 


conséquence,  je  pense  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  pétition  des  Avignonais,  etc.,  etc.,  etc. 

La  séance  est  levée  a  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  19  NOVEMDRE  1790. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gilet  (ci-devant  La  Jac- 
qneminière),  l’Assemblée  nationale  rend  les  décrets 
suivants: 

«  L’A.ssemblée  nationale  ,  en  appliquant  aux  de¬ 
mandes  formées  par  la  compagnie  Perreau  les  dispo¬ 
sitions  des  articles  Vil  et  Vlll  du  décret  rendu  sur  les 
messageries  le  22  aoûtdernier  et  jours  suivants,  ai)rès 
avoir  entendu  le  rai)port  des  commissaires  de  ses  co- 
uiités  de  finances,  d’imposition  et  de  commerce,  dé¬ 
crète  ce  qui  suit  : 

«  1®  La  cession  faite  à  MM.  Perreau  et  compagnie 
du  privilège  exclusif  des  carrosses  de  place  de  la 
ville  et  faubourgs  de  Paris,  et  celui  des  voitures  et 
des  messageries  dites  des  environs  de  Paris,  demeu¬ 
rera  résiliée  à  compter  du  1er  janvier  prochain,  ainsi 
que  les  sous-baux  qu’aurait  pu  faire  ladite  compa¬ 
gnie;  mais  jusqu’à  cette  époque  lesdits  bail  et  sous- 
baux  continueront  d’avoir  leur  exécution  en  tout  ce 
à  quoi  il  n’est  pas  expressément  dérogé  par  le  decret 
du  22  août  dernier  et  jours  suivants  sur  les  messa¬ 
geries.  N’entend  néanmoins  l’Assemblée  rien  préju¬ 
ger  sur  les  droits  de  place  et  de  licence,  qu’elle  croi¬ 
rait  devoir  conserver  ou  établir  sur  les  loueurs  de 
voitures  ou  entrepreneurs  particuliers,  tant  au  prolit 
du  trésor  public  qu’à  celui  des  villes  où  ces  établis¬ 
sements  auraient  lieu. 

«  20  II  sera  ,  conformément  à  l’article  VIII  dudit 
décret  sur  les  messageries,  procédé  inces.samment  ù 
la  vérification  et  liquidation  des  indeinnités  et  rem¬ 
boursements  qui  paraissent  dus  à  la  compagnie 
Perreau  ;  et  en  attendant,  pour  la  mettre  à  même  de 
continuer  son  service  d’ici  au  lor  janvier  prochain, 
il  lui  sera  dès  à  présent  payé  par  le  trésor  public  une 
somme  de  140,000  liv. ,  qui,  avec  celle  de  280,000  liv. 
déjà  reçue  par  elle  ,  sera  ,  lors  de  ladite  liquidation, 
imputée  soit  sur  les  indemnités  ,  soit  sur  les  rem- 
boursements  auxquels  ladite  compagnie  aura  droit 
de  prétendre.  » 

—  «  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  commissaires  de  ses  comités  des  finances, 
d’imposition  et  de  commerce,  chargés  de  la  suite  du 
travail  relatif  aux  postes  et  messageries ,  décrète  ce 
qui  suit  ; 

«  Conformément  à  la  disposition  générale  de 
l’article  IV  du  décret  du  28  août  dernier  et  jours 
suivants  sur  les  postes  et  messageries,  le  travail  re¬ 
latif  à  la  brûlure  et  au  décachètement  préalable  des 
lettres  blanches,  inconnues,  refusées  ou  non  récla¬ 
mées,  continuera  provisoirement  de  se  faire  comme 
par  le  passé,  suivant  les  règlements  rendus  à  ce  su¬ 
jet,  et  conformément  aux  arrêts  du  conseil  des  12 
janvier  1771,  14  mars  1784  et  25  se])tembre  1786. 
Cependant,  en  dérogeant  aux  dispositions  de.  ces  ar¬ 
rêts  qui  confiaient  l’inspection  et  la  surveillance  de 
cette  opération  au  seul  intendant  des  postes,  et  qui 
j)rescrivaient  que  les  lettres  simples  seraient  brûlées 
sans  vérification  préalable  d’incluse ,  l’Asscmlilée 
décrète  que  ce  travail  ne  pourra  avoir  lieu  doréna¬ 
vant  qu’en  pré.sence  du  président  du  directoire  et 
d’au  moins  deux  des  administrateurs  des  postes,  et 
qu  il  y  sera  procédé,  pour  les  lettres  simples,  de  la 
même  manière  et  avec  les  mêmes  vérifications  que 
pour  les  lettres  doubles  ou  à  enveloppes.  » 

M.  Lanjuinais  :  En  cas  de  suppression  de  plusieurs 
paroisses  et  de  leur  réunion  à  une  autre  église  qu’une 
cathédrale,  se  fera-t-il  une  élection  de  curé  pour  la 
paroi.'^se  nouvellement  formée?  S'il  y  a  une  élection, 
i  les  curés  des  églises  supprimées  seront-ils  seuls  éli- 
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gihlos?  Telle  est  la  question  que  votre  comité  ccclé- 
s!asti(iue  soumet  à  votre  discussion.  Les  uns  disent  : 

«  Il  li’y  aura  point  d'élection,  et  le  curé  de  la  nou¬ 
velle  paroisse  sera  le  plus  ancien  des  curés  ,  selon 
Tordre  de  leur  ancienneté  dans  les  t'onclions  curia¬ 
les;  »  les  autres:  “  11  y  aura  élection,  et  les  curés 
supprimés  n’y  auront  aucun  droit  exclusif;  »  les 
autr(«  eidin  :  «  11  y  aura  élection  ,  mais  les  électeurs 
ne  pourront  choisir  que  parmi  les  curés  suppri¬ 
més.  » 

La  loi  est  muette  sur  la  question  qu’il  s’agit  de 
décider.  —  Elle  doit  être  examinée  dans  deux  cas 
très  dilïércnts,  et  qui  présentent  des  motifs  de  dé¬ 
cision. 

Le  premier  est  celui  où  l’église  à  laquelle  se  fait 
la  réunion  a  elle-même  son  propre  curé  ;  alors  il  n’y 
a  point  d’élection  à  faire  ;  le  territoire  de  la  paroisse 
à  huptelle  se  fait  la  réunion  est  augmenté.  Mais 
cette  ancienne  paroisse  continue  d’exister  la  même 
après  l’extension  de  son  territoire  ;  le  curé  doit  res¬ 
ter  le  même,  (juoi(pie  de  nouveaux  citoyens  soient 
couliés  à  son  gouvernement  spirituel  et  pastoral  ;  il 
ne  s’agit  alors  que  de  choisir  ses  vicaires,  et  les  curés 
.‘■supprimés  peuvent  demander  à  Têtre,  suivant  Tordre 
de  leur  ancienneté  dans  les  fonctions  curiales.  C’est 
à  cette  espèce  que  se  rapporte  naturellement  et  uni¬ 
quement  l’article  ter  de  votre  décret  du  18  octobre 
dernier,  qui  attribue  aux  curés  supprimés  la  faculté 
d’être  vicaires  de  la  nouvelle  église,  suivant  Tordre 
de  cctle  ancienneté. 

Mais  que  dirons-nous  si  cette  église  nouvelle,  ou 
plutôt  nouvellement  circonscrite,  est  elle-même  va¬ 
cante  au  temps  de  Tunion?  C’est  ici  qu’est  la  diffi¬ 
culté.  —  Préférer  le  plus  ancien  des  curés  a  d’abord 
paru  à  votre  comité  le  meilleur  parti,  comme  se 
rapprochant  davantage  de  votre  décret ,  qui  appelle 
en  premier  lieu  à  être  vicaires  de  Tévêque  les  curés 
actuellement  établis  en  quelques  églises  cathédrales, 
et  ceux  des  paroisses  qui  seront  supprimées  pour 
être  réunies  à  l’église  cathédrale  et  en  former  le 
territoire  paroissial.  Mais  cette  analogie  s’évanouit 
si  Tou  considère  qu’en  cas  d’union  d’un  diocèse  à 
l’autre,  comme  faisant  partie,  du  même  département, 
vous  avez  ordonné  l’élection  d’un  évêque  du  dépar¬ 
tement  ,  sans  donner  de  préférence  à  celui  qui  se 
trouvait  évêque  d’un  autre  siège  que  de  celui  dont 
vous  avez  décrété  l’érection  ou  la  conservation.  — 
ii  est  vrai  que  cette  disposition  peut  avoir  été  déter¬ 
minée  par  des  raisons  politiques  qui  n’ont  point  ou 
presque  point  d’application  aux  curés,  dont  l’état  et 
l’influence  est  plus  rapprochée  de  celle  des  vicaires 
de  Tévêque  que  de  celle  de  Tévêque  même.  D’un 
autre  côté,  nous  avons  considéré  que  le  plus  ancien 
des  curés  peut  être  celui  d’une  très  petite  paroisse 
et  n’avoir  pas  les  talents  nécessaires  pour  en  bien 
gouverner  une  beaucoup  plus  étendue  et  habitée  par 
des  citoyens  plus  difficiles  à  conduire  ;  que  ce  plus 
ancien  des  curés  supprimés  peut  être  un  de  nos 
frères  égarés ,  ennemis  par  principe  et  par  caractère 
de  cette  précieuse  liberté,  de  cette  égalité  inestima¬ 
ble,  gages  heureux  du  bonheur,  et  qui  feront  bénir 
à  jamais  votre  mémoire.  Cependant  il  serait  bien 
diir  de  faire,  dans  notre  espèce,  élire  le  curé  parmi 
tous  les  éligibles  du  département.  L’équité  borne 
aux  curés  supprimés  le  droit  de  conduire  en  chef 
une  paroisse  comprenant  une  partie  considérable  des 
ouailles  confiés  à  leurs  soins  par  l’autorité  légitime, 
■et  dont  ils  n’ont  pas  mérité  de  perdre  le  gouverne¬ 
ment;  aucune  raison  politique,  aucun  motif  spirituel 
ne  vous  défend  cctle  mesure  ;  enfin  vous  devez  y 
être  portés  par  une  considération  d’économie  qui 
mérite  d’être  pesée.  Si  les  cures  nombreuses  qui 
vont  être  réunies  sont  remplies  par  des  curés  sup¬ 


primés,  il  y  aura  moins  de  traitements  ecclésiastiques 
à  la  charge  du  trésor  public,  etc.,  etc. 

Il  est  un  cas  analogue  qui  semble  devoir  se  déci¬ 
der  de  la  même  manière;  c’est  celui  où  le  service 
P'’incipal  est  transféré  dans  une  église  (pii  n’avait 
point  le  titre  de  paroisse,  comme  colb^'giale,  sémi¬ 
naire,  chapelle  monastique.  Quant  à  celui  où,  par 
(juelque  événement  que  ce  soit,  il  n’y  a  de  toutes  les 
églises  supprimées  ou  réunies  qu’un  seul  curé  exis¬ 
tant,  alors  il  n’y  a  point  d’élection,  et,  par  une  sorte 
de  droit  d’accroissement ,  le  curé  qui  reste  unique 
doit  être  établi  ou  reconnu  de  droit  curé  de  la  nou¬ 
velle  paroisse ,  formée  du  territoire  de  plusieurs  au¬ 
tres.  —  Telles  sont  les  vues  qui  ont  suggéré  à  votre 
comité  le  projet  de  décret  suivant  : 

“  L’Assemblée  nationale ,  ou'î  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  décrète  qu’en  eas  de  suppres¬ 
sion  des  curc's  de  ville  ou  de  campagne,  et  de  leur 
réunion  à  une  église  autre  qu’une  cathédrale,  celui 
qui  se  trouvera  curé  de  l’église  à  laquelle  se  fera  la 
réunion  sera  seul  curé  de  la  paroisse  dans  toum 
l’étendue  de  la  nouvelle  circonscription,  et  les  curés 
supprimés  auront  seulement  la  faculté  d’être  ses 
vicaires,  suivant  l’article  1er  du  décret  du  18  octobre 
dernier.  Si  cette  église  à  laquelle  se  fait  la  réunion 
est  vacante,  ou  si  le  service  paroissial  des  (‘glises 
supprimées  est  transféré  dans  une  église  qui  n’avait 
pas  le  litre  de  paroisse,  dans  ces  deux  cas,  le  curé 
de  la  paroisse  nouvellement  fornu-e  et  circonscrite 
sera  élu  parle  district,  dans  les  formes  établies  par 
les  d(*crets  sur  la  constitution  civile  du  clergé  ;  mais 
les  électeurs  ne  pourront  alors  choisir  que  Tun  des 
curés  des  églises  supprimées  ou  transférées;  et  si, 
par  quelque  genre  de  vacance  que  ce  soit,  il  n’y  a 
de  toutes  les  églises  supprimées  ou  réunies  qu’un 
seul  curé  existant ,  il  sera  de  droit  curé  de  la  nou¬ 
velle  paroisse  telle  qu’elle  sera  nouvellement  cir¬ 
conscrite.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  Gossin  présente,  au  nom  du  comité  de  con¬ 
stitution,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution  sur  les  pétitions 
des  directoires  des  départements  du  Nord,  des  Bou- 
ches-du-Pdiône,  de  la  Seine-Inférieure,  du  Tarn,  de 
Loir-et-Cher,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  10  II  sera  nommé  un  sixième  juge  pour  les  tri¬ 
bunaux  des  districts  de  Lille  et  de  Marseille  ; 

«  20  Huit  juges-de-paix  pour  cette  dernière  ville 
et  son  canton  ,  lesquels  auront  pour  ressort  chacun 
trois  sections  dans  le  nombre  des  vingt-quatre  dont 
le  canton  est  formé ,  sauf  à  augmenter  le  nombre 
desdits  juges,  et  même  à  en  porter  le  nombre  jus¬ 
qu’à  douze,  si  le  bien  du  service  l’exige  ; 

«  30  Un  juge-de-paix  pour  la  ville  (le  Montoire  et 
son  canton  ; 

»  40  11  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  pour 
chacun  des  districts  de  Lisieux,  Caudebec  et  Castres, 
lesquels  siégeront  dans  les  villes  chefs-lieux  de  ces 
districts,  à  l’exception  de  celui  de  Caudebec  qui  sera 
séant  à  Yvetot.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  le  président  annonce  l’envoi  fait  parla  garde 
nationale  de  Coulommiers  d’une  somme  de  109  liv., 
provenant  d’une  offrande  qui  a  eu  lieu  lors  de  la 
cérémonie  funèbre  des  citoyens  morts  sous  les  murs 
de  Nancy. 

L’Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  département 
de  la  Meurthe. 

Suite  des  décrets  sur  le  tribunal  de  cassation. 

M.  Chapelier  présente  les  articles  suivants  : 

«  XVI.  Les  demandes  en  envoi  d’un  tribunal  à  un 
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antre,  pour  cause  de  suspicion  légitimé,  les  contes¬ 
tations  de  compétence  entre  les  tribunaux,  seront 
portées  devant  le  bureau  composé  des  deux  commis¬ 
saires  de  cluKjue  section  et  jugées  détinitivement  par 
lui,  sans  frais,  sur  simple  mémoire,  par  forme  d’ad¬ 
ministration  et  (à  la  pluralité  des  voix. 

«XVII.  Les  sections  du  tribunal  de  cassation,  soit 
qu’elles  jugent  séparément, soit  qu’elles  se  réunissent 
suivant  les  cas  qui  ont  été  lixés,  tiendront  leurs  séan¬ 
ces  publiquement. 

«XVIII.  Les  parties  pourront  par  elles-mêmes  ou 
par  leurs  défenseurs  plaider  et  faire  les  observations 
qu’elles  Jugeront  nécessaires  à  leur  cause. 

«XIX.  Mais  la  discussion  de  l’affaire  sera  toujours 
précédée  du  rapport,  sans  (jiie  le  rapporteur  énonce 
son  opinion  ;  les  parties  ou  leurs  défenseurs  ne  pour¬ 
ront  être  entendus  que  quand  ce  rappoi  tsera  ter¬ 
miné.  Il  sera  libre  aux  Juges  de  se  retirer  en  particu¬ 
lier  pour  recueillir  leur  opinion  ;  cette  forme  sera 
celle  de  tous  les  tribunaux  du  royaume,  dans  toutes 
les  affaires  susceptibles  de  rapport. 

«  XX.  L’intitulé  du  Jugement  portera  toujours, 
avec  le  nom  des  parties,  l’objet  de  leur  demande,  et 
le  dispositif  contiendra  le  texte  de  la  loi  ou  des  lois 
sur  le.squels  la  décision  sera  appuyée. 

«  XXL  En  matière  civile  ,  le  délai  pour  se  pour¬ 
voir  en  cassation  d’un  Jugement  eu  dernier  ressort 
ne  sera  (jue  de  trois  mois,  du  Jour  de  la  siguilication 
du  Jugement  à  personne  ou  à  domicile ,  pour  tous 
ceux  qui  demeurent  eu  France,  sans  aucune  distinc¬ 
tion  quelcomiue  ;  les  lettres  de  reliefs,  de  laps  de 
temps,  sont  abolies. 

«  XXII.  Tout  Jugement  du  tribunal  de  cassation 
sera  imprimé  et  inscrit  sur  les  registres  du  tribunal 
dont  la  décision  aura  été  cassée. 

“XXlll.  Chaque  année  une  députation  de  huit 
membres  de  la  Cour  de  cassation  sera  admise  à  la 
barre  de  l’Assemblée  du  corps  législatif,  et  lui  |)ré- 
seutera  l’état  des  Jugements  rendus,  à  cêtté  de  chacun 
descjuels  seront  la  notice,  abrégée  de  l’all'aire  et  le  texte 
de  la  loi  qui  aura  décidé  la  cassation. 

«XXIV.  Un  greflier,  âgé  au  moins  de  vingt-cinq 
ans,  sera  établi  auprès  du  tribunal  de  cassation  ;  il 
sera  nommé  par  les  membres  de  ce  tribunal  au 
scrutin  et  à  la  majorité  absolue;  il  choisira  des  com¬ 
mis  dont  il  sera  responsable,  qui  feront  le  .service 
auprès  des  sections  et  du  bureau,  et  qui  prêteront 
serment.  11  ne  sera  révocable  que  pour  prévarica¬ 
tion  Jugée.  » 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  des  administrateurs 
des  Haute.s-Alpes;  ils  demandent  la  punition  des  dés¬ 
ordres  (|ui  ont  eu  lieu  à  Béfort ,  et  des  armes  pour 
la  garde  nationale. 

M.  *“  :  .l’ai  reçu  hier  une  lettre  de  M.  Chalons, 
major  de  la  place  de  Béfort ,  par  laquelle  il  m’an¬ 
nonce  qu’il  va  se  rendre  volontairement  dans  les 
prisons  de  l’Abbaye. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  le  maire,  qui 
annonce  la  vente  de  plusieurs  maisons  faisant  par¬ 
tie  des  domaines  nationaux. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Menou  au  nom  du 
comité  d’aliénation,  l’Assemijlée  rend  le  décret  sui¬ 
vant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  son  comité  d’aliénation  des  domaines 
nationaux  de  la  soumission  de  la  municipalité  de  la 
ville  d’Orléans,  faite  le  10  Juillet  dernier,  en  exécu¬ 
tion  de  la  délibération  de  la  commune  de  cette  ville 
du  9  avril  1790,  pour,  et  en  conséijueuce  du  décret 
du  17  mars  et  14  mai  dernier,  acijuérir  entre  autres 
domaines  nationaux  ceux  dont  l’tdat  est  annex»', 
ensemble  des  estimations  faites  desdits  biens,  les  12, 


13,  14, 15,  16, 17,  18, 19,  20,  23  et  25  octobre  der¬ 
nier  ,  en  conformité  de  l’instruction  décrétée  le 
31  mai  dernier,  a  déclaré  et  déclare  vendre  à  la 
munici])alité  d’Orléans,  sise  district  du  même  lieu, 
département  du  Loiret,  les  biens  compris  dans  l’é¬ 
tat  y  annexé,  aux  charges  ,  clauses  et  condilioiis 
portées  par  le  décret  du  1  4  mai  dernier,  et  pour  le 
prix  de  151,800  livres,  ainsi  qu’il  est  porté  par  les 
procès-verbaux  d’estimation  cl  payables  de  la  ma¬ 
nière  déterminée  par  le  même  décret.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  20  NOVEMBRE. 

M.  l’aiîbé  ***  :  Je  suis  chargé  par  vos  Irois  comités  réu¬ 
nis,  militaire,  de  constitution  et  des  rapports,  de  vous  ren¬ 
dre  compte  de  quelques  erreurs  commises  par  la  munici¬ 
palité  deTroyes.  Au  commencement  de  la  révolution,  deux 
compagnies,  l’une  de  grenadiers  et  l’autre  de  chasseurs, 
se  formèrent  dans  celle  ville  pour  y  maintenir  la  tranquil¬ 
lité  ;  bientôt  après  fut  formée  la  garde  nationale.  Ces  deux 
corps  vécui  eut  longtemps  dans  la  plus  parfaileinlelligence; 
mais  au  mois  de  mai  il  se  répandit  parmi  eux  des  semences 
de  divisions.  Les  gardes  nationaux  se  plaignirent  des 
épaulettes  des  grenadiers  et  des  cliasseurs. 

Le  municipalité  prit,  le  5  novembi  e  présent  mois,  un  ar¬ 
rêté  portant  que  les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chas¬ 
seurs  seraient  supprimées,  pour  être  incorporées  dans  la 
garde  nationale.  Les  compagnies  portèrent  leur  plainte  au 
département,  qui  fil  défenses  à  la  municipalité  elù  la  garde 
nationale  d’exécuter  l’arrêté  du  5.  Le  même  Jour,  la  mu¬ 
nicipalité  ordonna  que,  nonobstant  le  sursis  prononcé  par 
le  département,  son  arrêté  du  5  serait  exécuté.  Le  9,  le 
le  conseil-général  du  département,  délibérant  sur  le  se¬ 
cond  arrêté  do  la  municipalité,  persista  dans  son  sursis,  cl 
ordonna  (|u’il  en  serait  léféré  à  l’Assemblée  nationale.  Le 
Il  ,  la  mnnici paillé  prit  une  troisième  décision,  portant 
qu’il  serait  passé  outre,  nonobstant  tout  ce  qui  aurait  pu 
être  arrêté  par  le  département.  Enfin,  le  13,  le  département 
décida  qu’il  enverrait  deux  députés  extraordinaires  auprès 
de  l’Assemblée  nationale  pour  y  solliciter  justice.  Je  ne 
ferai  aucune  réllcxion  sur  l’irrégularité  de  la  conduite  de 
la  municipalité,  qui  s’est  fait  un  système  d'opposition 
contre  l’autorité  du  département,  et  je  me  contentei  ai  de 
vous  présenter,  au  nom  de  vos  comités,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  .ses  comités  de  constitution,  mil'taire  et  des  rap¬ 
ports  réunis,  déclare  qu’elle  improuve  la  conduite  de  la 
municipalité  de  Troyes  comme  présentant  un  système  d’in¬ 
subordination  envei  s  les  corps  adininisti  alifs  supérienis; 
casse  et  annule  les  sentences,  délibérations  ou  arrêtés  de  la 
municipalité  de  Troyes,  des  14  et  20  octobre  dernier,  7  et 
l!  novembre  présent  mois,  et  lui  fait  défenses  de  récidiver 
sous  peine  d’être  poursuivie  extraordinairement;  décrète 
en  outre  que  la  suspension  provisoirement  prononcée  par 
le  conseil-général  du  département  de  l’Aube  de  l’exécu¬ 
tion  de  la  sentence  rendue  le  4  tiovembre  présent  mois, 
contre  les  deux  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs, 
tiendra  jusqu’à  l’organisation  prochaine  des  gardes  natio¬ 
nales.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Un  jeune  homme  entre  dans  la  salle  et  indique  du 
geste  qu’il  vent  remettre  une  lettre  à  M.  le  président.  — On 
apjjrend  que  c’est  un  élève  de  M.  l’abbé Sicard,  instituteur 
des  sourds  cl  muets.  —  Il  remet  la  lettre  à  M.  le  prési¬ 
dent,  et  l’Assemblée  décide  que  son  comité  des  rapports 
lui  en  rendra  compte  à  l’ouverture  de  la  séance  de  de¬ 
main. 

—  M.  le  président  annonce  que  la  fille  de  M.  Biollcs, 
présetile  à  la  barre,  vient  de  lui  remettre  une  lettre  de  son 
père,  par  laquelle  11  supirlie  l’Assemblée  nationale  de 
convertir  son  emprisonnement  eu  un  simple  étal  d’arres¬ 
tation. 

Celte  réclamation  est  appuyée  par  plusieurs  membres, 

M.  Lie  VS  :  Je  demande  l’exécution  du  décret  qui  porte 
que  M.  Biollcs  sera  conduit  dans  les  priions  de  l’Abbaye  ; 
je  ne  m’oppose  pas  cependant  à  ce  qu’on  prenne  à  son 
égard  toutes  les  mesures  que  i’iiunianilé  prescrit, 
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Sur  la  proposition  faite  par  M.  Chapelier,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrété  que  les  administrateurs 
chargés  du  département  de  la  police  de  la  ville  de  Paris 
s’occuperont  de  procurer  ù  M.  Riolles  un  appartement 
commode  dans  l’abbaye  Saint-Germain  ou  dans  toute  au¬ 
tre  prison.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Bakère  :  Ce  n’est  qu’avec  un  sentiment  doulou¬ 
reux  que  le  législateur  s’occupe  des  lois  pénales  et  de  pri¬ 
son  ;  mais  la  voix  de  l’Iiumanilé  vous  crie  du  Tond  des  ca¬ 
chots  de  ne  pas  laisser  ainsi  des  accusés  entassés  dans  les 
lieux  que  la  loi  ne  destine  qu’à  leur  détention.  Il  y  a  deux 
jours  que  le  maire  de  Paris  vous  disait  à  la  barre  que  la 
maladie  était  prés  de  prononcer  des  arrêts  de  mort  dans 
les  prisons  de  Paris.  C’est  dans  ces  tristes  circonstances 
que  la  municipalité  vous  adresse  une  pétition  instante  à  ce 
sujet.  Elle  a  lait  ti  ansférer  cinquante-trois  prisonniers  des 
prisons  du  Châtelet  dans  celles  de  la  Conciergerie  du  Pa¬ 
lais;  mais,  ce  soulagement  étant  trop  faible,  elle  a  fait  cher¬ 
cher  un  autre  local,  et  ses  commissaires  n’ont  trouvé  que 
le  donjon  de  Vincennes  qui  pût  y  suppléer.  Elle  nous  en  a 
rendu  comi)te. 

Le  premier  mouvement,  la  première  pensée  de  votre 
comité  des  domaines  a  été  de  repousser  cette  demande  et 
de  ne  point  coopérer  à  tout  ce  qui  pouvait  conserver  ce 
donjon  de  Vincennes,  auquel  le  despotisme  avait  donné 
une  destination  horrible  et  bien  digne  de  ses  froides  atro¬ 
cités;  mais  l’état  affreux  des  anciennes  prisons  de  Paris,  le 
nombre  immense  de  malheureux  qui  y  sont,  pour  ainsi 
dire,  amoncelés,  les  dangers  des  maladies,  augmentés  par 
une  saison  rigoureuse,  et  une  sorte  de  réhabilitation  don¬ 
née  à  cette  prison  du  despotisme  en  la  transformant  pour 
quelques  instants  eu  i)rison  légale,  ontdéterminé  votre  co¬ 
mité  à  vous  présenlei  un  projet  de  décret  qui  autorise  pro¬ 
visoirement  la  municipalité  de  Paris  à  faire  transférer  dans 
les  prisons  de  Vincennes  les  détenus  que  celles  de  Paris  ne 
peuvent  contenir,  et  à  y  faire  faire  les  réparations  qui  peu¬ 
vent  les  rendre  plus  saines. 

Le  projet  de  décret  mis  aux  voix  a  été  consacré  en  ces 
termes  ; 

«  L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  le  comité  des  domaines  de  la  demande  formée  par 
la  municipalité  de  Paris,  touchée  des  inconvénients  graves 
qui  peuvent  résulter  du  Irop  grand  nombre  des  personnes 
détenues  dans  les  prisons  de  Paris,  décrète  : 

«  Que  ladite  municipalité  est  autorisée  à  se  servir  pro¬ 
visoirement  des  prisons  de  Vincennes  pour  y  faire  transfé¬ 
rer  les  prisonniers  quecelles  de  Paris  ne  peuvent  contenir, 
et  y  faire  faire  en  conséquence  les  réparations  nécessaires,  d 

—  M.  Larochefoucauld  fait  lecture  de  la  série  des  arti¬ 
cles  décrétés  sur  la  contribution  foncière  ;  il  propose  en¬ 
suite  des  articles  additionnels  ainsi  conçus  ; 

TITRE  II. 

t  Art.  XI.  La  cotisation  des  maisons  situées  hors  les 
villes,  lorsqu’elles  seront  habitées  par  leur  propriétaire  et 
sans  valeur  locative,  sera  faite  à  raison  de  l’étendue  du 
terrain  qu’elles  occupent,  si  éllesn’ont  qu’un  rez-de-chaus¬ 
sée,  sera  double  pour  celles  qui  ont  un  étage,  triple  pour 
deux,  et  ainsi  de  suite  pour  chaque  étage  de  plus,  » 

Le  terrain  sera  évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  communauté. 

«  XII.  Quant  aux  maisons  qui  auraient  été  inhabitées 
pendant  toute  la  durée  de  l’année  expirant  au  jour  de  la 
confection  du  rôle,  elles  seront  cotisées  seulement  à  raison 
du  terrain  qu’elles  occupent,  évalué  sur  le  pied  des  meil¬ 
leures  terres  labourables  de  la  communauté. 

«  XV.  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu’à  raison  de  la 
superficie  du  terrain  occupé  pour  leur  exploitation. 

«  XVI.  Il  en  sera  de  même  pour  les  carriè-res. 

«  XVII.  Quant  aux  carrières,  il  sera  déduit  un  tiers  de 
leur  revenu  net,  en  considération  des  frais  qu’entraînent 
leur  ouverture  et  leur  extraction, 

TITRE  V, 

I V,  Les  receveurs  des  communautés  qui  n’auraient  fait 


aucune  poursuite  pendant  trois  années  à  compter  du  jour 
où  le  rôle  aura  été  rendu  exécutoire  seront  déchus  de 
leurs  droits. 

XII.  Le  présent  décret  sera  incessamment  porté  à  l’ac¬ 
ceptation  du  roi.  » 

M.  Larochefoucauld  :  Le  comité  a  pensé  que  ces  décrets 
devaient  être  présentés  à  l’acceptation  du  roi,  et  non  à  sa 
sanction.  En  voici  le  motif.  11  a  été  décrété  constitutionnel¬ 
lement  que  le  roi  pourra  refuser  sa  sanction  pendant  deux 
législatures  :  en  matière  d’impôts,  ce  serait  un  refus  absolu. 
Le  comité  a  d’ailleurs  pensé  que  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
contributions  publiques  devait  appartenir  au  corps  législa¬ 
tif,  aux  représentants  élus  par  le  peuple. 

Les  articles  additionnels  présentés  par  M.  Larochefou* 
cauld  sont  adoptés. 

Suite  des  décrets  sur  l’organisation  du  tribunal  de 
cassation, 

M.  Chapelier  présente  la  suite  des  articles  sur  l’organi¬ 
sation  du  tribunal  de  cassation. 

Après  une  légère  discussion  (js  articles  suivants  sont 
décrétés  : 

«  Il  y  aura  près  de  la  cour  de  cassation  un  commissaire 
nommé  par  le  roi,  comme  les  commissaires  de  districts. 
Ses  fonctions  seront  du  même  genre. 

«  Chaque  section  de  la  cour  de  cassation  se  choisira 
tous  les  six  mois  un  président  qui  pourra  être  réélu.. 
Quand  les  sections  se  réuniront,  elles  seront  présidées  par 
le  plus  ancien  d’âge,  elil  n’yaura  aucune  préférence  parmi 
les  autres  membres. 

Sur  la  forme  de  l’élection  du  tribunal  de  cassation. 

«  Art.  P'.  Huit  jours  après  la  publication  du  présent 
décret,  les  électeurs  des  départements  qui  auront  été  dési¬ 
gnés  par  le  sort  pour  concourir  à  la  formation  de  la  cour 
de  cassation  se  rassembleront  pour  élire  le  sujet  qu’ils 
croiront  le  plus  propre  à  remplir  une  place  dans  le  tribunal 
de  cassation. 

ail.  L’élection  ne  pourra  être  faite  qu’à  la  majorité 
des  suffrages  ;  si  les  deux  premiers  scrutins  ne  produisent 
pas  cette  majorité,  au  troisième  scrutin  les  électeurs  vote¬ 
ront  sur  les  deux  sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix  au 
second,  et,  en  cas  d’égalité  de  suffrages,  leplusancien  d’àge 
sera  élu. 

c(  Pour  être  éligible  lors  de  la  première  élection,  il  fau¬ 
dra  avoir  trente  ans  accomplis,  et  avoir  pendant  dix  ans 
exercé  les  fonctions  déjugé  dans  une  cour  supéiieure,  un 
présidial,  sénéchaussée,  bailliage  ou  juges  royaux  gradués 
et  d’exceplion,  et  par  la  suite  dans  un  tribunal  de  district, 
ou  avoir,  pendant  le  même  temps,  rempli  publiquement  les 
fonctions  d’homme  de  loi  auprès  de  ces  mêmes  tribunaux, 
l’Assemblée  nationale  se  réservant  pour  la  suite  de  décré¬ 
ter  les  autres  qualités  qui  pourront  rendre  éligible.  » 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


ACADÉMIES. 

Le  lundi  IS,  la  rentrée  publique  du  college  royal  s’est 
faite  à  la  manière  accoutumée. 

M.  de  Lalande,  dont  le  nom  est  si  célèbre  dans  l’astrono¬ 
mie,  et  la  vie  si  laborieusement  utile  pour  les  sciences,  a  ou¬ 
vert  la  séance  par  une  histoire  de  l'astronomie  de  l'année 
et  des  découvertes  dont  cette  science  s’est  enrichie.  11  a 
payé  un  Ir'ibut  d’éloges  aux  femmes  qui  ont  avancé  les  pro¬ 
grès  de  l’astronomie,  et  le  nom  de  Caroline  Herschel  n’a 
point  été  oublié.  Le  public  a  saisi  avec  plaisir  des  détails 
qui  auraient  paru  arides  si  fauteur  ne  les  avait  semés  de  ré¬ 
flexions  ingénieuses  et  faites  pour  délasser  l’esprit  dans  la 
route  immense  où  il  s’engageait  avec  lui.  Cette  manière  de 
traiter  les  sciences  leur  attire  les  suffrages  de  ceux  mémo 
qui  u’oiit  ni  le  temps  ni  le  désir  de  s’y  appliquer. 

M.  Côurnand  a  lu  un  essai  en  prose  sur  l’éducation  natio¬ 
nale,  fondée  sur  les  principes  de  la  nouvelle  constitution 
française;  l’auteur  y  fait  sentir  la  nécessité  d'appliquer  la 
jeunesse  aux  travaux  utiles  :  il  veut  que  l'on  dégage  l'éduca- 
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tion  (le  toutes  les  superfluités  qu’on  y  avait  introtluilcs  d’a¬ 
pres  nos  anciennes  institutions;  il  a  prouvé  la  nécessité  des 
beaux-arts  pour  forrner  l'imagination  et  l’esprit,  et  leur 
étroite  correspondance  avec  les  sciences. 

M.  Mauduit  a  lu  un  mémoire  sur  la  rivière  de  Seine,  où  il 
a  établi  la  nécessité  de  bâtir  un  pont  à  l’endroit  où  est  le 
Pont-Uouge,  et  le  danger  qu’il  y  aurait  de  fermer  cette 
partie  du  cours  de  la  rivière,  comme  on  l’avait  proposé. 

M.  Vauvilliers  a  lu  la  traduction  d’une  ode  de  Pindare, 
dont  le  sujet  était  la  victoire  remportée  par  un  citoyen  de 
Déolie  à  la  course  des  chars  attelés  de  mulets.  L’imagination 
du  poète  grec  a  passé  dans  la  traduction  française  ;  on  y  a 
applaudi  plusieurs  traits  d’une  grande  beauté,  tels  que  ce¬ 
lui-ci  en  parlant  d’une  haute  montagne  :  n  Elle  semble  in¬ 
viter  le  char  du  soleil  à  sc  reposer  sur  sa  cime!  » 

M.  l’abbé  Delille,  dont  les  vers  charment  toutes  les  séan¬ 
ces  où  il  les  récite  et  qui  augmente  le  concours  des  audi¬ 
teurs  partout  où  l’on  espère  de  l’entendre,  a  terminé  celle- 
ci  par  divers  morceaux  de  son  beau  poème  de  l' Imagination, 
grand  ouvrage  qu’il  prépare,  en  six  chants;  il  a  parlé  du  beau 
idéal  en  homme  qui  en  a  déployé  toutes  les  richesses.  La 
peinture  de  l’art  de  la  comédie,  de  l’épopée,  de  la  tragédie, 
a  été  saisie  avec  enthousiasme  par  les  auditeurs ,  dont  les 
applaudissements  ont  interrompu  à  différentes  reprises  un 
des  hommes  de  France  qui  sait  le  mieux  lire  des  vers.  Il  se¬ 
rait  difficile  de  rapporter  les  traits  saillants  qui  sont  partis 
de  l'imagination  brillante  de  l’auteur,  dont  le  goût  est  si  sûr 
et  l’expression  si  élégante;  mais  tout  le  monde  a  retenu  ces 
deux  vers  qui  terminent  la  peinture  de  la  comédie  : 

Ainsi  l’oiseau  léger,  crédule  et  curieux, 

Se  vient  prendre  au  miroir  qui  le  montre  à  ses  yeux. 

Le  Dante  lui  a  fourni  des  vers  où  respire  cette  sombre  hor¬ 
reur  que  le  poète  italien  a  répandue  dans  son  Enfer.  On  n’a 
pas  été  moins  frappé  du  portrait  de  l’Arioste,  dont  tous  les 
caractères  ont  été  renfermés  dans  un  petit  nombre  de  vers 
qui  en  retracent  la  prodigieuse  variété.  Le  portrait  d’Homère 
a  également  attiré  les  suffrages  par  le  caractère  de  majesté 
qu’il  a  su  y  imprimer.  Ovide  ne  pouvait  pas  être  oublié  par 
le  poêle  de  V Imagination,  qui  a  fait  sentir  l’art  infini  des 
Métamorphoses, 

Mais  ce  qui  a  redoublé  le  charme  de  cette  lecture ,  c’est 
le  tableau  de  l’apologue  et  l’éloge  de  La  Fontaine,  qui  rem- 
plille  vide  àel'Arl  poétique,  oùl’on  sait  queBoileau  avait  eu 
la  faiblesse  de  passer  sous  silence  et  le  genre  et  le  poète, 
lui  (|ui  n’a  pas  dédaigné  le  sonnet,  le  rondeau  et  jusqu’au 
triolet. 

Le  poème  de  l'Imagination,  déjà  fort  avancé,  deviendra 
un  des  ouvrages  classiques  do  notre  langue,  et  l'on  ne  peut 
trop  inviter  M.  Delille  à  le  terminer  bientôt,  pour  ajouter  à 
nos  richesses  poétiques  et  soutenir  celte  partie  de  la  gloire 
nationale. 


LITTÉRATURE. 

Nous  avons  inséré  dans  notre  0°  298  des  vers  de  M.  Le¬ 
brun  ;  il  s’y  était  glissé  des  fautes  considérables ,  que  nous 
corrigeâmes  peu  de  jours  après  dans  un  errata  ;  mais  tout  le 
monde  ne  lit  pas  les  errata,  tout  le  monde  ne  se  donne  pas 
la  peine  d’en  reporter  les  corrections  sur  la  pièce  cor  rigée. 
Cette  pièce  reste  donc  avec  ses  fautes.  Nos  lecteurs  aime¬ 
ront  sans  doute  mieux  lire  deux  fois  quelques-uns  de  ses 
vers,  et  les  avoir  tous  dans  l’exacte  pureté  du  texte.  Nr.us 
ne  redonnons  cependant  que  la  seconde  partie  de  ce  mor¬ 
ceau  ;  c’est  celle  dont  l’intérêt  est  le  plus  vif  dans  les  circon¬ 
stances  actuelles.  Les  six  vers  qui  la  terminent,  et  que  nous 
n’avions  pas  retenus  d’abord,  ont  l’application  la  plus  frap¬ 
pante  à  ce  que  nous  voyons  sous  nos  yeux.  La  nation  doit 
aimer  à  recomiaitre  qu’eile  avait  depuis  longtemps  dans  l’un 
de  SOS  plus  grands  poètes  l’apôtre  et  le  prophète  do  sa  li¬ 
berté. 

Oui,  le  métier  de  roi  veut  pour  apprentissage 
La  leçon  du  malheur  et  le  conseil  du  sage. 

Si  dans  son  sein  de  fer  la  dure  adversité 
Ne  sevra  quel(|uc  temps  un  prince  trop  flatté, 

Il  flétrit  ses  aïeux  ,  il  usurpe  leur  trône. 

C’est  en  vain  que,  paré  d’une  triple  couronne, 

A  des  peuples  tremblants  il  impose  sa  loi  ; 


S'il  n’a  point  fait  d’heureux,  il  n’est  pas  encor  roi. 

La  voilà  l’huile  sainte  et  l’infaillible  marque 
Qui  doit  seule  à  nos  yeux  consacrer  un  monarque. 

Le  trône  a  ses  devoirs  :  le  plus  fier  potentat 
N’est  que  l’agent  du  peuple  et  l’homme  de  l’Etat. 

Quand  sur  un  bouclier,  dans  les  champs  de  la  gloire. 
Nos  pères  belliqueux,  ces  fils  de  la  Victoire, 
Elevaient  un  soldat  en  invoquant  les  deux, 

Ce  roi,  né  leur  égal,  eut-il  d’autres  a’ieux 

Que  son  cœur  et  son  bras,  ses  vertus,  son  courage  î 

D’une  gloire  étrangère  il  aurait  fui  l’outrage  ; 

Il  devint  son  ancêtre,  et  son  autorité 
Eut  le  dépôt  des  lois  et  de  la  liberté. 

De  ses  devoirs  sacrés  s’il  a  perdu  la  trace. 

S’il  n’a  d’autre  vertu  que  l’orgueil  de  sa  race, 

Qu’il  ose  remonter  sur  l’antique  pavois. 

Et  de  nos  fiers  aïeux  redemander  les  voix  ; 

Leurs  ombres  frémiraient  de  se  donner  pour  maîtres 
Ces  rois  qui  n’ont  de  roi  qu’un  trône  et  des  ancêtres. 

Tyrans,  disparaissez;  malheur  au  souverain 
Dont  l’orgueil  s’appuierait  sur  un  sceptre  d’airain. 
Un  roi  serait  plus  grand  s’il  voulait  moins  prétendre, 
Si,  plus  digne  du  trône,  il  osait  en  descendre, 
Citoyen  couronné,  roi  sans  garde  et  sans  cour, 
Monarque  par  la  loi,  souverain  par  l’amour. 


AVIS  DIVERS. 

L’éditeur  âes  Etrennes  Jùiancieres ,  ou  Recueil  des  matiè¬ 
res  les  plus  importantes  en  finance,  banque  et  commerce, 
trop  occupé  pour  mettre  en  ordre  les  matériaux  qui  doivent 
composer  le  volume  de  1791,  propose  de  céder,  à  des  con¬ 
ditions  avantageuses,  ce  qui  lui  reste  des  deux  premiers  vo¬ 
lumes  de  cet  ouvrage  au  rédacteur  qui  voudrait  en  entre¬ 
prendre  la  continuation.  L’accueil  que  le  public  a  fait  aux 
volumes  de  1789  et  1790,  joint  aux  bons  témoignages  que 
les  journaux  se  sont  accordés  à  en  rendre,  prouve  qu’étant 
continués  avec  soin  ils  ne  peuvent  qu’être  de  plus  en  plus 
recherchés. 

S’adresser  à  M.  Dubu,  rue  des  Vieux-Augustins,  n»  26. 

—  M.  Charles  ouvrira  ses  cours  de  physique  expérimen¬ 
tale  en  son  cabinet  ,  place  des  Victoires,  n»  16,  le  jeudi 
25  novembre  1790,  le  malin  à  onze  heures,  et  le  soir  à  six 
heures.  Ces  deux  cours  auront  lieu  les  mardis,  jeudis  et  sa¬ 
medis;  ils  seront  de  soixante  leçons  et  dureront  cinq  mois. 


GRAVURES. 

Quatre  portraits,  faisant  partie  delà  collection  de  MM,  les 
députés  les  plus  distingués  a  l’Assemblée  nationale,  dessinés 
d’après  nature  par  M.  Guérin,  et  gravés  avec  le  plus  grand 
soin  par  M.  Fiessinger.  Ces  portraits  sont  ceux  de  MM.  l’abbé 
Sieyès,  Barnave,  l’abbé  Montesquieu  et  Barère  (dit  Vieitzac). 
La  vente  s’en  fait  chez  M.  Fiessinger,  graveur,  quaides 
Auguslins,  n“  71,  au  troisième;  chez  les  marchands  d’es¬ 
tampes,  à  Paris,  et  chez  les  principaux  libraires  du  royaume. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Description  historique,  physique  et  géographique  de  îa 
France,  divisée  en  départements,  subdivisée  en  districts,  et 
présentée  d’après  sa  nouvelle  organiéation  civile,  militaire 
et  ecclésiastique;  1  vol.  in-4®;  par  M.  Robert,  géographe 
ordinaire  du  roi,  de  l’Institut  de  Bologne  ,  membre  de  l’A*» 
cadémie  royale  des  Sciences  de  Berlin  ;  qui  contiendra  : 

1°  La  position  et  les  limites  de  chacun  des  départements, 
leur  subclivision  en  districts,  la  division  de  ceux-ci  en  can¬ 
tons,  et  la  dénomination  sous  lacpielle  chacun  d’eux  sera  connu 
à  l’avenir,  en  désignant  les  capitales  de  départements,  le$ 
chefs-lieux  de  districts  et  ceux  des  cantons; 

2®  Les  sièges  épiscopaux  et  métropolitains  des  divers  dé¬ 
partements,  avec  indication  de  ceux  qui  ont  été  supprimés, 
de  ceux  qui  ont  été  conservés,  et  de  ceux  (pti  sont  de  créa¬ 
tion  nouvelle  ; 
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s®  Les  nouveaux  tribunaux  judiciaires; 

4®  A  quelle  province  ou  quelle  partie  de  nos  anciennes 
provinces  répondent  chaque  département,  district  et  canton; 

50  Les  forces  militaires  de  chaque  département  ; 

6®  La  description  géographique  de  chacune  des  nouvelles 
divisions  et  subdivisions  de  l’empire,  son  sol,  ses  produc¬ 
tions,  son  commerce,  ses  manufactures,*ses  rivières,  ses  mon¬ 
tagnes,  ses  canaux,  son  climat,  sa  population,  ses  monu¬ 
ments  anciens  ou  modernes,  les  hommes  célèbres  qu’il  a 
produits,  les  améliorations  dont  il  est  susceptible,  les  révo¬ 
lutions  qu’il  a  successivement  éprouvées,  les  degrés  de  lon¬ 
gitude  et  de  latitude  de  ses  villes,  suivant  les  observations 
les  plus  récentes,  et  leurs  distances  tant  entre  elles  récipro¬ 
quement  que  de  la  capitale  du  royaume. 

Cet  ouvrage  sera  imprimé  sur  papier  carré  fin  de  Limo¬ 
ges,  en  caractères  neufs,  et  l’édition,  surveillée  par  l’auteur, 
sera  très  soignée.  Il  formera  un  volume  in-40,  de  7  à800  pages, 
caractère  cicéro. 

Le  prix  de  la  souscription  sera  de  12  liv.,  broché  en  car¬ 
ton,  et  de  11  liv.  8  soui  en  feuilles.  On  souscrit,  à  Paris, 
chez  MM.  Desenne,  libraire  au  Palais-Royal  ;  Barois  jeune, 
quai  des -Augustins;  Belin,  rue  Saint-Jacques  ;  Laurens  jeune, 
imprimeur-libraire,  même  rue,  et  chez  les  principaux  li¬ 
braires  du  royaume  et  de  l’étranger. 

— Recherches  sur  les  Cours  et  les  Procédures  criminelles 
d'Angleterre,  extraites  des  Commentaires  de  Blackstone  sur 
les  lois  anglaises  ;  précédées  d’un  discours  sur  les  princi¬ 
pales  dispositions  de  ces  procédures  et  sur  l’abolition  de  ia 
peine  de  mort;  avec  cette  épigraphe  :  The  liherlies  oj  En- 
gland  cajinoi  but  subsist  so  long  of  ihis  palladium  remuins 
sacred  and  inviolate.  Blackstone.  «  Les  libertés  de  l’Angle¬ 
terre  ne  peuvent  être  qu’impérissables,  tant  que  ce  palla¬ 
dium  reste  vierge  et  sacrée.  »  Par  M.  Verninhac-Saint- 
Maur.  A  Paris,  chez  M.  Maradan,  libraire,  hôtel  de  Château- 
Vieux,  rue  Sainl-André-des-Arcs. 

Cet  ouvrage  ,  dont  le  succès  a  devancé  l’annonce  que 
nous  en  faisons,  ne  pouvait  paraître  plus  à  propos  que  dans 
un  moment  où  l’on  s’occupe  de  la  procédure  criminelle  et 
d’un  plan  sur  cet  objet  important,  assorti  à  notre  nouvelle 
constitution.  L’ulilité  de  celui  que  nous  annonçons  s’est  fait 
sentir  par  l’influence  qu’il  peut  avoir  eue  dans  l’établisse¬ 
ment  des  jurés,  l’un  des  plus  grands  bienfaits  que  la  France 
ait  reçus  de  ses  législateurs.  L’auteur,  dans  un  discours  pré¬ 
liminaire  écrit  avec  une  grande  énergie,  a  développé  sur 
les  lois  pénales  des  principes  dignes  d’étre  médités  dans 
l’Assemblée  nationale.  Il  est  dilTicile,  après  l’avoir  lu,  de  ne 
pas  être  pénétré  de  la  justice  de  l’abolition  de  la  peine  de 
mort.  Cette  peine  est  exclue  en  eflèt  d’un  plan  de  code  pé¬ 
nal  que  l’auteur  propose.  Il  pose  en  principe  qu’un  bon  gou¬ 
vernement  doit  être  le  premier  chapitre  de  ce  code.  La  plu¬ 
part  des  idées  de  ce  discours  nous  paraissent  dignes  d’être 
consacrées  par  des  décrets  auxquels  le  civisme  applaudirait, 
et  que  l’humanité  accueillerait  avec  transport. 

—  Caractères  et  Anecdotes  de  la  Cour  de  Suède-  Paris, 
chez  Buisson,  libraire,  rue  Hautefenille  ;  in-S®  de  314  pages. 
Prix  :  3  liv.,  broché,  et  3  liv.  10  sous,  franc  de  port,  par  la 
poste. 

—  Discours  prononcé  par  M.  l’abbé  Phelippes,  lors  de  la 
bénédiction  qu'il  a  faite  du  drapeau  de  la  garde  nationale 
de  Bazocbes-les-Gallerandes,  le  17  octobre  1 790.  A  Paris, 
de  l’imprimerie  deM.  Knapen  et  fils,  pont  Saint-Michel. 

—  Poésies  diverses ,  parM.  Guyetaud  (du  Mont-Jura).  A 
Paris,  de  l’imprimerie  de  M.  Clousier,  imprimeur  du  roi,  rue 
de  Sorbonne  ;  in-8°  de  186  pages. 

—  La  véritable  édition  du  Mémoire  de  M.  L.-P--Joseph 

d'Orléans  se  trouve  chez  M'®'  la  veuve  d’IIoury,  rue  Haute- 
feuille,  n“  14.  •  J 

—  Œuvres  de  Law,  contrôleur-général  des  finances  sous 
le  régent,  contenant  les  principes  sur  le  numéraire,  le  com¬ 
merce,  le  crédit  et  les  b.inques,  avec  des  noies.  A  Paris, 
chez  Buisson,  rue  llautefeuille.  Prix  :  4  liv.  4  sous,  broché, 
et  S  liv,  franc  de  port,  par  la  poste. 

—  Dibliothèfpie  choisie  de  contes  nouveaux  ou  traduits 
des  auteurs  anciens  et  modernes  les  plus  célèbres  dans  le 
genre  agréable ,  tendre,  badin  ou  anecdotique,  propres  à 
servir  de  suite  aux  Bibliothè<|ucs  des  romans,  à  celles  dites 
amusante,  de  campagne,  etc.  A  Paris,  chez  M.  Roye,  li¬ 
braire,  quai  des  Auguslins;  16  volumes  d’environ  300  pages. 


SPEGTAGLi:S. 

Ac.vdkmie  Royale  de  Musioue.  —  Auj.  Tarare,  opéra 
en  O  actes. 

Théatüe  de  la  Nation.  —  Anj.  la  3*  représ,  des  Coups 
del'Àmouret  de  la  Fortune,  on  le  Siège  de  Barcelone, 
comédie  de  Quinault,  retouchée  par  Imbert,  avec  tout  son 
spectacle;  préc.  de  la  Jeune  Indienne,  comédie  en  un  acte, 
en  vers. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  la  22®  représ,  des  Rigueurs  du 
Cloître,  et  Raoul  Barbe-Bleue. 

Théâtre  de  Monsieur,  — Auj.  la  6®  représ,  du  Procès 
de  Socrate,  ou  le  Régime  des  ancietis  temps,  pièce  en  trois 
actes,  en  prose,  suivie  des  Esclaves  par  amour,  op.  fran¬ 
çais  en  3  actes. 

Dem.  Tltaliana  in  Londra,  opéra  italien,  musique  del 
Signor  Cimarosa. 

Théâtre  DU  Palais-Roval.  —  Auj.  Verseuil,  en  3  ac¬ 
tes,  en  prose;  E Amour  et  la  Raison,  en  un  acte,  en  prose; 
le  Revenant,  en  deux  actes,  en  prose,  suivi  d’un  divertis¬ 
sement. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj,  la  30  représ,  du  Sourd,  ou  l’Auberge 
pleine,  com.  en  3  actes,  préc.  des  Noces  cauchoises,  opéra 
en  2  actes. 

Ambicu-Comique.  —  Auj.  la  3®  représ.  deNiza  et  Bèkir, 
com.  en  2  actes,  préc.  de  l'Artisan  philosophe,  pièce  en 
un  acte,  tenu,  par  la  25®  représ,  d'Uercule  et  Omphale, 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.  la  2®  représ,  du  Sourd, 
ou  l'Auberge  pleine,  com.  on  un  acte,  préc.  d'Alexis  et 
Roselt  e,mé\od\\  en  un  acte,  et  terra,  parle  Tuteur  avare, 
opéra-bouffon  en  3  actes. 

Théatre-Français COMIQUE  ET  LYRIQUE.  —  Auj.  la  3®  re- 
prés.  des  Parents  rètinis,  ou  l’Amant  sculpteur,  opéra- 
boufl’ori  en  un  acte,  suivi  des  Coquettes  dupées,  terni,  par 
le  Rendez-vous. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEI.  DE  VILLE 
DE  PARIS. 


Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 50  j 

Hambourg . 211  | 

Londres . 25  { 

Cadix .  16  1.  13  s 


Madrid.  .'  .  .  .  16  1,  14  s 

Gênes .  103,  *  4 

Livourne.  .  .  112,  11  H 

Lyon,  Saints.  ...  à  4  p 


Bourse  du  19novembre. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2080,  77  {  s.  J-  p 


Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  400,  397 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 7  1) 

—  Primes  sorties.  1789 .  2  b 


Lot.  d’avril,  à  600  liv.  le  billet.  1788,  s . p.  \,  b 

—  d’octobre  ii  400  liv.  le  billet.  1788  s.  .  .  .  7,  7  *  b 

1789  s .  2  ■’  b 

Empr,  de  déc.  1782  quitt.  de  fin.  .  .  4,  4  4,  5  4,  5.  3  |,  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784 .  4  4,  4.  4,  4  ^  4  b 

1789,  1790,  s,  .  .  .  4,  4,  4  b 

—  de  80  raillions  avec  bull . 1,  \,1  h 

—  sans  bull .  4-  4*  P*  4»  2p 


1888.  S . 

—  sort,  en  viager,  juillet . -, 

Bulletins . . . 

Actions  nouv.  des  Indes . . 

Caisse  d’esc . 

Demi-caisse . 

Quittances  rec.  d’effets  sortis . 

Emprunt  de  novembre  1787.  ù  5  p.  4-  •  • 

—  de  80  millions,  d’aoCll  1789.  .  3  4,  4, 

Assurances  contre  les  incendies . 

—  A  vie.  . . .  , 


...  2  b. 
.  .  .  64b 
...  77  4 

926,  25,  26 
.  .  .  3580 

.  .  .  1790 

»  ‘An 

•  1*  .  I’ 

,  .  .  .  830 

4,  3  4,  4  4  P 

.  .  .  .  528 

.  .  ,  .  445 
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N®  326.  Lundi,  22  Novembre  1790-  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Des  nouvelles  très  incertaines,  arrivées  des  fronlièrcs  de 
la  Pologne  et  reçues  ù  Varsovie  à  la  fin  d’octobre,  annoncent 
que  les  Russes  se  sont  emparés  d’ismaïlow  et  que  le  siège 
de  la  forteresse  de  Kilia  est  commencé.  On  dit  aussi  que 
Braïlow  est  pris.  Aucun  de  ces  bruits  ne  peut  être  adopté 
avant  d’avoir  été  confirmé  par  une  voie  plus  sûre...  Un 
autre  avis  encore  aussi  mal  fondé,  c’est  que  neuf  mille  vo¬ 
lontaires  détachés  par  M.  le  prince  Potemkin  ont  répandu 
l’alarme  jusqu’aux  faubourgs  de  Constantinople. 

On  n’a  point  de  nouvelles  certaines  de  l’état  des  affaires 
de  ce  côté;  on  est  très  impatient  d’en  recevoir.  On  craint 
que  la  défection  des  troupes  asiatiques,  si  elle  a  lieu, 
comme  ou  l’appréhende,  n’affaiblisse  beaucoup  l’armée  du 
grand-visir. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Le  bruit  court  ici  que  M.  Pilt  doit  de¬ 
mander  au  parlement,  qui  va  rentrer  le  25,  la  permission 
d’ouvrir  un  emprunt  de  4  millions  sterling  pour  faire  face 
aux  dépenses  que  la  guerre  dont  la  Grande-Bretagne  était 
menacée  a  exigées  du  ministre. 

Le  roi,  de  l’avis  de  son  conseil  et  par  une  proclamation, 
vient  de  révoquer  la  prime  accordée  aux  matelots,  sol¬ 
dats,  etc. ,  qui  devait  avoir  lieu  jusqu’au  20  octobre  der¬ 
nier.  Cette  révocation  est  du  10  de  novembre,  et  les  en¬ 
couragements  jugés  ci-devant  utiles  au  service  de  Sa  Ma¬ 
jesté  ont  dû  cesser  d’être  payés  à  partir  de  cette  époque. 

On  est  certain  aujourd’hui  que  le  parlement  s’assemblera 
le  25  de  ce  mois;  mais  le  choix  de  l’orateur  et  la  cérémo¬ 
nie  du  serment  que  les  membres  doivent  prêter  renverront 
au  milieu  de  la  semaine  suivante  la  discussion  des  grandes 
affaires  qui  l’ont  fait  convoquer.  Au  reste,  l’élection  de 
l’orateur  ne  sera  pas  ce  qui  apportera  le  plus  de  retard , 
tous  les  suffrages  se  réunissant  sur  M.  Addington,  qui  a 
déjà  rempli  celte  place  importante.  Les  premières  séances 
seront  probablement  très  nombreuses,  car  on  assure  que  les 
membres  de  l’un  et  de  l’autre  parti  ont  été  prévenus  par 
une  lettre  circulaire  de  l’intérêt  majeur  des  objets  qui  vont 
les  occuper, 

INDES-ORIENTALES. 

Des  lettres  de  Bombay,  en  date  du  18  avril,  portent 
que,  les  Anglais  ayant  intention  d’effectuer  une  invasion 
parle  Nord  et  dans  les  Ktats  de  Tippoo  Saïb,  le  lieutenant- 
colonel  Cockercll  a  pris  le  commandement  de  six  bataillons 
de  cipayes  du  Bengale  et  d’un  détachement  d’artillerie 
pour  se  rendre  à  Hyder-Abad,  où  dix  mille  chevaux,  fournis 
parle  nizam,  doivent  aller  le  joindre.  Les  Marhalles,  ren¬ 
forcés  par  un  corps  de  troupes  de  la  Compagnie,  se  pro¬ 
posent  de  recouvrer  le  pays  de  Gooly  que  ce  prince  leur  a 
enlevé.  Le  colonel  Musgrave  a  rassemblé  quatorze  mille 
hommes  de  troupes  réglées  à  Trichenipaly,  et  l’armée  prin¬ 
cipale,  sous  les  ordres  du  colonel  Nixon ,  établit  son  camp 
à  Wallajabad  ;  et  ces  jours  derniers  le  75'  régiment  et  deux 
bataillons  de  cipayes  s’en  sont  détachés,  sous  la  conduite 
du  colonel  Harteley,  pour  aller  se  réunir  aux  forces  qui  sont 
en  Cl'  moment  sur  la  côte  de  Malabar,  destinées  à  couvrir 
les  retranchements  qui  protègent  les  frontières  du  rajah  de 
Travancore.  Ce  prince  a  jusqu’ici  courageusement  repoussé 
les  attaques  tentées  par  Tippoo-Saïb. 

S’il  faut  en  croire  les  bruits  qui  se  répandent  à  Bombay, 
le  colonel  Abercrombie,  gouverneur  de  celle  place,  veut 
enrégimenter  la  milice  et  aller  lui-même  à  sa  tête  se  réu¬ 
nir  à  l’armée.  On  donne  pour  certain  que -Tippoo-Saïb  est 
présentement  dans  les  environs  de  Dendigal,  à  la  tête  de 
seize  mille  hommes  de  cavalerie  avec  lesquels  il  se  propose 
de  fondre  sur  le  pays  au  premier  mouvement  des  troupes 
anglaises.  Ce  prince  ambitieux  et  cruel  s’étant  attiré  la 
haine  de  toutes  les  puissances  de  l’Indostan  par  les  traite- 
monts  barbares  qu’il  a  fait  essuyer  aux  nalurels,  il  sera 
facile  de  trouver  des  ennemis  à  lui  opposer,  pour  décoiiccr- 

l'*  Série,  — Tome  IT» 


ter  tous  ses  projets  ;  d’ailleurs  les  Etats  du  rajah  de  Travan¬ 
core  étant  montueux  et  en  partie  couverts  de  bois,  la  cava¬ 
lerie  de  l’injuste  agresseur  ne  pourra  probablement  pas  y 
pénétrer. 

HOLLANDE. 

D' Amsterdam ,  le  13  novembre,  —  L’argent  de  banque, 
qui  a  toujours  eu  l’avantage  sur  l’argent  courant,  était 
depuis  quelque  temps  tombé  presqu’au  pair;  la  baisse 
continuant  toujours  pendant  ces  derniers  mois,  la  diffé¬ 
rence  était  déjà  considérable  au  préjudice  de  l’argent  de 
banque,  et  les  bruits  les  plus  fàclieux  coinmençaient  à  se 
répandre.  La  régence  d’AmsIeidam  a  voulu  y  porter  un 
prompt  remède  par  une  notification  qu’il  est  utile  de  faire 
connaître,  et  dont  voici  la  traduction  : 

a  Les  bour  gmestres  et  r  égents  de  la  ville  d’Amsterdam, 
ayant  appr  is  que  differentes  causes  ont  coniribué  à  faire 
baisser  d’une  rnanièi'e  inouïe  le  prix  de  l’argent  de  banque, 
comme  aussi  qu’on  répartd  dans  le  public  que  cet  argent 
n’a  qu’une  valeur  imaginaire ,  et  que  la  banque  se  trouve 
hors  d’état  de  réaliser  en  cas  de  besoin  l’argent  de  banque 
courant,  ont  jugé  en  conséquence  nécessaire  de  pourvoir 
provisoirement  au  maintien  du  crédit  de  la  banque,  si  né¬ 
cessaire  au  commerce,  et  principalement  dans  l’étrairgcr, 
où  quelques-uns  ne  manqueront  pas  de  répandre  les  idées 
les  plus  désavantageuses. 

a  A  ces  causes,  les  boui-graesti-es  et  régents  susdits,  con¬ 
sidérant  que  Ton  fait  fondre  et  transporter  hors  du  pays 
une  grande  quantité  d’espèces  d’or  et  d’argent,  prévoyant 
qu’il  en  sera  fait  de  même  à  l’égard  de  l’or  et  de  l’argent 
monnayé  appartenant  en  propre  à  la  banque,  lorsqu’il  sera 
exporté,  et  voulant  montrer  que  c'est  à  tort  qu’on  attaque 
le  crédit  de  la  banque,  afin  de  tranquilliser  ceux  qui  ont 
conçu  quelque  soupçon  contre  la  soliditéou  l’administration 
de  cet  établissement,  ont  autorisé  les  commissaires  de  la 
anque  à  payer,  à  compter  du  17  novembre  prochain,  à 
ceux  qui  ont  un  compte  en  banque,  le  montant  de  leur 
compte,  en  tout  ou  en  partie,  en  barres  d’argent  au  coin  de 
la  ville  et  à  l’essai  convenable  qui  en  sera  fait,  à  raison  de 
fl.  26,  15,  argent  de  banque,  le  marc  fin,  pour  le  mois  cou¬ 
rant,  et  ensuite  au  prix  qui  sera  fixé  de  mois  en  mois,  sans 
en  payer  un  quatrième  pour  100  en  le  retirant,  et  à  re¬ 
prendre  en  tout  temps  lesdites  barres  d’argent,  au  coin  et 
au  titre  de  cette  ville,  au  même  prix  et  sans  aucune  déduc¬ 
tion,  ainsi  qu’à  créditer  pour  cela  en  compte  le  porteur; 
bien  entendu  cependant  que  celte  faculté  ne  sera  accordée 
qu’à  ceux  qui  ont  sur  leur  compte  11.  2,500  à  fl.  2,600  et 
au-dessus,  et  qu’une  même  personne  ne  pourra  écrire  en 
banque  de  ladite  manière,  en  un  jour ,  que  11.  50,000  ;  au 
reste,  le  tout  sans  préjudice  de  la  restitution  ordinaire  des 
espèces  d’or  et  d’argent  déposées  en  banque,  ou  qui  pour¬ 
raient  y  être  déposées  encore,  lesqutdles  seront  comptées 
sur-le-champ,  en  produisant  les  récépissés. 

«  Publié  à  son  de  cloche,  le  12  novembre  1790,  en  con¬ 
naissance  de  leurs  vénérables  susdits. 

Signé  H.  Huvgens. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  «  L’auteur  anonyme  de  l’écrit  inséré  au 
numéro  138  de  votre  feuille  s’est  permis,  monsieur,  de  ca¬ 
lomnier  les  motifs  du  voyage  que  madame  Montboissier 
vient  de  faire  au  Ponl-du-Chûleau.  Je  n’arrêterai  pas 
l’attention  de  vos  lecteurs  sur  le  genre  inouï  d’inquisi¬ 
tion  qu’on  établirait  envers  les  citoyens  si  on  les  sou¬ 
mettait  à  rendre  un  compte  à  la  société  entière  de  leurs 
actions  les  plus  simples.  Je  sens  même,  en  cédant  à  l’obli¬ 
gation  qu’on  m’impose,  combien  il  sera  indifférent  pour  le 
public  d’apprendre  que  madame  Montboissier  ne  s’est  ren¬ 
due  dans  un  lieu  qui  forme  le  centre  de  mes  possessions 
que  pour  y  reprendre  le  cours  de  mes  affaires,  suspendu 
par  une  absence  de  plus  de  \ingt  mois.  Mais  ce  qui  mérite 
l’animadversion  des  hommes  sensés  et  ce  que  je  leur  dé- 
uoucfüinoa  tour,  c’eslla  malignité  ou  ravenglcmenl  d’u» 
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écrivain  qui  livre  â  des  soupçons  odieux  une  personne  dont 
toutes  les  actions  ont  été  honorables,  et  ne  craint  pas  de 
conipi'omellre  un  corps  d’adininistruleurs  dignes  de  la  con¬ 
fiance  qu’ils  ontoblenue,  et  desciloyens  dont  le  nom  n’au¬ 
rait  jamais  dû  être  mêlé  à  une  querelle  qui  leur  est 
étrangère. 

a  L’établissement  d’une  pelière  au  Pont-du-Cln\teau 
remonte  à  une  haute  antiquité.  Les  droits  qui  s’y  sont  tou¬ 
jours  perçus  au  profit  du  seigneur  n’ont  rien  de  commun 
avec  le  régime  féodal  ;  ils  ont  été  dans  le  principe  l’indem¬ 
nité  des  travaux  entrepris  dans  le  lit  de  la  rivière,  de 
banrs  de  rocs  extirpés  pour  en  assurer  la  navigation.  Ces 
droits,  toujours  chargés  d’un  entretien  annuel,  ont  été  ga¬ 
rantis  par  l’acte  solennel  de  donation  d’Humbert,  dauphin 
de  Viennois,  à  la  couronne,  et  confirmés  par  différents 
jugements. 

«La  pelière  nouvelle,  substituée  à  l’ancienne  et  con¬ 
struite  à  grands  frais,  a  assuré  la  solidité  du  pontet  lacilité 
le  commerce  de  la  rivière;  elle  entretient  encore  pour  le 
service  public  des  moulins  qui  ne  sont  point  banaux,  qui, 
dans  des  temps  de  sécheresse  et  de  gelées  rigoureuses,  ont 
été  la  seule  ressource  de  tout  un  canton. 

«  Attaqué  de  nouveau  dans  ma  possession ,  non  au  dé¬ 
partement ,  mais  à  l’Assemblée  nationale,  j’ai  cherché  à 
éclairer  son  jugement  par  un  mémoire  que  j’ai  répandu. 
Le  public  a  pu  y  remarquer  l’esprit  de  modération  qui 
caractérise  ma  défense  ;  mes  intérêts  personnels  m’ont  paru 
se  lier  avec  l’intérêt  général,  et  c’est  sous  ce  dernier  rap¬ 
port  que  je  les  ai  principalement  détendus.  L’Assemblée 
nationale  en  jugera,  et  je  recevrai  sa  décision  avec  respect, 
comme  je  l’attends  avec  constance. 

«  J’ai  rétabli  les  faits,  mon  devoir  est  rempli;  celui  de 
tout  lecteur  impartial  est  de  vouer  la  calomnie  au  mépris 
qui  lui  est  dû. 

«  Montboissier,  » 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chasset. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  notice 
des  Adresses,  parmi  lesquelles  se  trouve  une  lettre 
du  directoire  du  département  d’Indre-et-Loire,  qui 
demande  des  secours  pour  ceux  des  habitants  de  ce 
département  qui  ont  essuyé  des  pertes  par  le  débor¬ 
dement  de  la  Loire.  Cette  Adresse  est  renvoyée  au 
comité  des  finances. 

—  On  reçoit  à  la  barre  une  députation  des  admi¬ 
nistrateurs  du  département  de  la  Haute-Garonne. 
M.  Perès  de  Lagesse  porte  la  parole  : 

«  Nous  venons  dénoncer  à  l’Assemblée  nationale 
une  lettre  incendiaire  de  M.  l’évéque  de  Mirepoix, 
qui  prêche  ouvertement  la  rébellion  contre  vos  dé¬ 
crets.  Le  chapitre  de  Toulouse,  auquel  cette  lettre  a 
été  envoyée,  a  déjà  fait  entendre  des  protestations. 
On  emploie  tous  les  moyens  pour  provoquer  la  dés¬ 
obéissance  du  peuple  contre  vos  décrets  sur  la  con¬ 
stitution  civile  du  clergé.  Si  l’Assemblée  le  désire, 
nous  lui  lirons  la  lettre  de  M.  l’évêque  de  Mire- 
qioix,etc.  » 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au  co¬ 
mité  des  recherches. 

M.  Treiliiard  :  Les  comités  ecclésiastiques,  des 
rapports  et  des  recherches ,  sont  déjà  saisis  de  cette 
alï'aire.  Je  demande  que  vous  les  chargiez  de  vous 
en  faire  incessamment  le  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  une  lettre  signée  par  vingt-deux  officiers 
du  régiment  Royal-Liégeois,  dont  voici  l’extrait  : 

«  Permettez  que  les  officiers  de  Royal-Liégeois, 
qui  déjà  ont  eu  l’honneur  de  vous  faire  parvenir, 
par  l’organe  de  l’un  de  leurs  chefs,  l’expression  de 
leurs  véritables  sentiments,  vous  oflrent  leurs  re¬ 
merciements  sur  le  décret  que  vous  avez  rendu  en 


faveur  de  ceux  de  nos  chefs  qui  ont  été  accusés  de¬ 
vant  vous.  En  leur  donnant  par  votre  décret  les 
moyens  de  se  justifier  d’une  manière  légale,  vous 
nous  rendez,  pour  ainsi  dire,  déjà  ces  chefs  estima¬ 
bles,  dont  nous  regretterions  à  jamais  la  perte.  » 

M.  Lanjuinais  :  Voici  une  Adresse  d’une  nou¬ 
velle  espèce  de  garde  nationale  très  intéressante; 
c’est  celle  de  la  légion  des  Amazones  de  Vie  (dépar¬ 
tement  des  Hautes-Pyrénées);  elles  veulent  donner 
l’exemple  de  toutes  les  vertus  chrétiennes,  civiles  et 
patriotiques,  et  surtout  de  l’exécution  des  lois.  Elles 
se  sont  armées  pour  servir,  en  cas  de  besoin,  de 
troupes  auxiliaires  aux  gardes  nationales. 

—  Adresse  du  régiment  de  .  cavalerie  . . 

«  De  tous  les  temps  la  cavalerie  a  été  réputée  comme 
l’un  des  meilleurs  corps  de  l’armée;  composée 
d’hommes  robustes,  elle  fait  le  service  à  pied  et  à 
cheval,  et  s’est  distinguée  dans  un  grand  nombre 
d’occasions.  Elle  a  toujours  vu  avec  peine  l’exis¬ 
tence  de  plusieurs  corps  privilégiés  dans  son  sein  ; 
le  corps  des  carabiniers,  par  exemple,  jouit  encore 
d’une  haute-paie  dans  la  nouvelle  organisation;  ce¬ 
pendant  vingt-deux  de  nos  régiments  de  cavalerie 
sont  plus  anciens  que  les  carabiniers.  Nous  ne  som¬ 
mes  pas  jaloux  du  bien  que  l’Assemblée  nationale 
fait  a  des  Français,  quoique  nous  ayons  rendu  les 
mêmes  services  qu’eux;  mais  les  carabiniers  étant 
dans  l’impossibilité  de  remplir  les  fonctions  de  gre¬ 
nadiers,  nous  la  prions  de  ne  plus  les  qualifier  de  ce 
titre  dans  ses  décrets,  et  de  ne  pas  les  faire  recruter 
dans  la  cavalerie.  Les  motifs  de  ces  pétitions  sont 
développés  dans  notre  mémoire . » 

—  Un  député  dénonce  un  libelle  aristocratique  et 
incendiaire  répandu  avec  profusion  dans  sa  munici¬ 
palité.  Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité 
des  recherches. 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  constitution  : 
Les  pétilions  successives  et  très  éloignées  les  unes 
des  autres  que  forment  les  départements,  soit  pour 
les  établissements  des  juges-de-paix,  soit  pour  ceux 
des  tribunaux  de  commerce,  ne  permettent  pas  de 
vous  les  présenter  en  masse.  Cependant  il  est  très 
instant  que  la  distribution  de  la  justice  se  fasse  dans 
le  royaume,  et  chaque  ville,  chaque  département 
presse  votre  comité  de  vous  proposer  des  décrets 
qu’ils  regardent  comme  très  instants  et  ne  pouvant 
se  différer.  Telle  est,  par  exemple,  la  ville  de  Lyon, 
dont  les  citoyens  actifs  sont  actuellement  assemblés. 
L’assemblée  administrative  du  départementde  Rhône- 
et-Loire,  séant  en  cette  ville,  demande,  ainsi  que  le 
district  et  la  municipalité,  la  nomination  de  douze 
juges-de-paix  pour  la  ville  et  ses  trois  faubourgs.  La 
population  de  Lyon  est  de  cent  cinquante  mille  âmes 
indépendamment  de  ses  trois  faubourgs,  qui  sont 
très  considérables,  et  tellement  situés  qu’il  leur  faut 
une  justice  de  paix  séparée...  Plusieurs  autres  villes 
demandent  des  tribunaux  de  commerce.  Votre  co¬ 
mité  de  constitution  s’est  assuré,  d’après  les  instruc¬ 
tions  qu’il  a  prises,  que  ces  tribunaux  n’étaient  nul¬ 
lement  nécessaires  ni  à  Riom,  ni  à  Clermont-Fer¬ 
rand,  ni  même  dans  d’autres  villes;  mais  il  a  été 
obligé  de  se  conformer  à  votre  décret,  d’après  le¬ 
quel  la  demande  de  l’administration  de  département 
suffit  pour  autoriser  la  formation  de  ces  établisse¬ 
ments.  Nous  vous  proposons  donc  les  décrets  sui¬ 
vants  ; 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  constitution  sur  les  |)éiition.s  des  directoires 
des  départements  de  Rhône-el-Loire,  d’Iiulre-et-Loiie,  de 
la  Somme  et  du  Puy-de-Dôme,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  1“  Il  sera  établi  douze  juges-de-jiaix  dans  la  ville  de 
Lyon  et  ses  faubourgs,  savoir  ;  neuf  dans  l’intérieur  de 
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ladite  ville,  lesquels  auront  pour  ressort  de  leur  juridic¬ 
tion  le  territoire  déterminé  et  fixé  par  les  limites  tracées  au 
plan  arrêté  par  le  directoire  du  département  le  13  de  ce 
mois  ;  les  trois  autres  seront  nommés  pour  les  faubourgs  de 
la  Guillotière,  de  Vaise  et  de  la  Croix-Rousse. 

O  2®  Il  sera  nommé  deux  juges-de-paix  dans  la  ville  de 
Tours,  dont  les  ressorts  auront  pour  limites  celles  déter¬ 
minées  par  le  département  d’Indre-et-Loire, 

a  3*  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
ville  d’Amiens,  Abbeville,  Clermont-Ferrand,  Riom  et 
Ambert. 

«  4®  Les  juridictions  consulaires  actuellement  existantes 
dans  celles  desdiies  villes  où  elles  étaient  établies  conti¬ 
nueront  leurs  fonctions,  nonobstant  tous  usages  contraires, 
jnsqu’à  l’installation  des  juges  qui  seront  élus  conformé¬ 
ment  aux  décrets. 

«  5®  Les  nouveaux  juges  seront  installés  et  prêteront 
serment  en  la  forme  établie  par  l’article  VII  du  décret  sur 
l’organisation  de  l’ordre  judiciaire.  » 

Ces  de'crets  sont  aclopte's  sans  discussion. 

—  On  reçoit  à  la  barre  une  députation  de  la  garde 
nationale  de  Pontoise. 

L’orateur  de  la  députation  :  Les  citoyens  de  Pon¬ 
toise,  assemblés  pour  la  nomination  d’une  nouvelle 
municipalité,  et  la  garde  nationale  de  cette  ville, 
indignes  des  complots  formés  contre  la  constitution, 
et  qui  ont  menacé  dernièrement  la  vie  d’un  de  ses 
plus  zélés  défenseurs,  nous  ont  députés  vers  vous 
pour  vous  prier  de  réprimer  les  entreprises  des  en¬ 
nemis  de  la  liberté  et  de.  déployer  contre  les  duels 
toute  la  sévérité  des  lois.  Nous  attendons  une  loi  sé¬ 
vère  de  votre  part  ;  elle  vous  acquerra  de  nouveaux 
droits  à  la  reconnaissance  que  vous  ont  déjà  méritée 
vos  utiles  travaux. 

—  Autre  députation  de  la  garde  nationale  de 
Sèvres,  qui  dépose  sur  le  bureau  un  sac  de  240  liv. 

—  Députation  du  département  de  Seine-et-Oise. 

L’orateur  de  la  députation  :  Sur  cinq  cent  mille 

âmes  qui  forment  la  population  de  notre  départe¬ 
ment,  nous  avons  aujourd’hui  cinquante  mille  ci¬ 
toyens  sans  travail  par  la  cessation  des  dépenses  que 
les  dilapidations  de  la  cour  permettaient  autrefois 
aux  riches.  Ces  infortunés  attendent  de  vous  des 
secours  dans  la  misère  où  les  ont  réduits  les  pertes 
momentanées  que  leur  a  fait  essuyer  la  révolution  : 
ils  ont  votre  humanité,  ils  ont  vos  décrets  pour  ga¬ 
rants  du  succès  de  leurs  demandes.  Notre  départe¬ 
ment  entier  oRre  le  spectacle  de  la  détresse  la  plus 
profonde.  Chaque  jour  nous  sommes  accablés  de  ré¬ 
clamations,  nos  séances  sont  troublées  par  les  lamen¬ 
tations  des  malheureux;  ils  meurent  de  faim.  La 
sûreté  publique ,  l’achèvement  de  la  constitution 
exigent  impérieusement  que  vous  leur  donniez  des 
secours.il  est  dans  notre  deqiartement  une  infinité 
de  travaux  utiles  à  l’agriculture  qu’on  pourrait  en¬ 
treprendre,  des  grandes  routes,  des  canaux,  dos  éta¬ 
blissements  publics,  et  l’intérêt  général  et  l’intérêt 
parlieulier  se  réunissent  pour  en  faire  apercevoir 
l’utilité.  C’est  à  des  travaux  de  ce  genre  que  doivent 
être  désormais  employées  les  sommes  que  les  dilapi¬ 
dations  du  trésor  public  faisaient  autrefois  servir  à 
des  travaux  sans  utilité  et  au  luxe  de  quelques  par¬ 
ticuliers. 

M.  LE  Président  :  L’Assemblée  nationale,  con¬ 
stamment  occupée  du  bonheur  du  peuple  ,  a  en¬ 
tendu  avec  intérêt  les  demandes  que  vous  lui  faites; 
elle  les  examinera  et  vous  fera  connaître  sa  déci¬ 
sion. 

—  Députation  des  maîtres  de  postes  de  toutes  les 
parties  du  royaume. 

M.  Dramard,  orateur  de  la  députation:  «Les 
maîtres  de  postes  des  différentes  parties  du  royaume 
nous  ont  députés  vers  vous  pour  soumettre  à  votre 
justice  et  à  vos  lumières  un  projet  d’utilité  publique 


que  nous  avons  conçu,  et  qui  consiste  dans  la  réu¬ 
nion  des  messageries  aux  postes.  Sa  solidité  et  les 
moyens  d’exécution  de  notre  projet  présentent  pour 
l’Etat  et  pour  le  public  des  avantages  que  nul  autre 
ne  pourrait  lui  procurer.  Augmenter,  s’il  est  néces¬ 
saire,  le  nombre  des  voitures,  fournir  pour  les  rou¬ 
tes  de  toutes  les  grandes  villes  des  voitures  particu¬ 
lières  à  deux  ,  à  quatre  places,  toujours  en  état  de 
recevoir  les  voyageurs,  plus  légères  et  plus  commo¬ 
des  ,  et  qui  n’écraseront  plus  les  routes  comme  les 
voitures  actuelles,  servir  le  public  à  un  prix  beau¬ 
coup  plus  modique  qu’il  ne  l’est  aujourd’hui,  telles 
sont  les  bases  de  notre  projet.  Si  la  nation  l’accepte 
pour  lui  donner  des  preuves  de  notre  reconnais¬ 
sance  ,  nous  proposons  d’entretenir  plus  de  cinq 
mille  chevaux  pour  les  convois  d’artillerie  et  des 
postillons  pour  les  mener  à  la  guerre.  Ces  hommes, 
accoutumés  à  braver  sur  les  routes  les  rigueurs  des 
saisons,  et  des  chevaux  faits  à  la  fatigue  et  aux  tra¬ 
vaux  les  plus  durs,  seront  en  état  de  remplir  en  tout 
temps  les  vues  du  pouvoir  exécutif.  » 

—  Un  prêtre,  directeur  de  l’hôpital  de  la  Salpê¬ 
trière,  succède  à  la  députation  des  maîtres  de  postes 
et  porte  la  parole  : 

(1  Une  victime  du  fanali.sme  religieux  dequelquesprêtres 
et  d’un  grand-vicaire  de  Paris,  qui  n’a  pu  obtenir  justice 
de  la  municipalité,  vient  implorer  la  justice  del’Assemblée 
nationale  contre  le  despotisme  épiscopal.  Depuis  longtemps 
on  a  demandé  l’abolition  de  l’usage  qui  défend  aux  pauvres 
ou  aux  prisonniers  de  sortir  sans  montrer  un  billet  de  con¬ 
fession.  Une  femme  qui  n’a  pas  voulu  déroger  aux  règles 
de  sa  religion  ni  trahir  sa  conscience  a  été  emprisonnée;  le 
désespoir  s’est  emparé  de  son  cœur;  prête  à  rendre  le  der¬ 
nier  soupir,  elle  a  repoussé  la  main  du  confesseur  en  di¬ 
sant  :  «  Voilà  la  cause  de  ma  mort  et  de  ma  damnation  ;  n 

et  elle  est  expirée . Depuis  que  vous  avez  décrété  la 

liberté  des  opinions  religieuses,  j’ai  pensé  qu’il  n’était  plus 
possible  de  tolérer  un  pareil  abus.  Comme  directeur  de  la 
maison  ,  j’ai  prié  madame  la  supérieure  de  ne  plus  exiger 
de  billets  de  confession,  en  lui  disant  que  je  n’en  donnerais 
plus.  Tel  est  le  motif  pour  lequel  le  grand-vicaire  m’a  des¬ 
titué  et  m’a  ôté  me.s  pouvoirs.  Victime  du  fanatisme  et  de 
la  superstition  des  sœurs  et  de  quelques  prêtres,  je  me  suis 
adressé  à  la  municipalité.  Elle  a  décidé  que  je  conserverais 
ma  place,  et  que  le  grand-vicaire  serait  tenu  de  me  rendre 
mes  pouvoirs. 

#  Il  a  constamment  refusé  de  se  soumettre  et  à  l’arrêté 
de  la  municipalité  et  aux  réclamations  de  six  millepauvres 
de  la  maison  ;  on  a  même  été  obligé  d’employer  des  forces 
pour  contenir  l’indignation  do  ces  derniers...  Je  prie  l’As¬ 
semblée  de  m’autoriser  à  prendre  à  partie  le  grand-vicaire, 
et  de  déterminer  les  moyens  de  résister  au  despotisme  et 
aux  obstacles  que  le  fanatisme  oppose  à  la  constitution.  » 

M.  Lanjuinais  :  Le  comité  ecclésiastique  a  pris 
coimaissatice  de  cette  aflaire  ;il  peut  attester  les  faits 
qui  viennent  de  vous  être  exposés.  11  ne  faut  pas  que 
le  fanatisme  de  quelques  prêtres  et  de  quelques  re¬ 
ligieuses  puisse  faire  destituer  de  son  emploi  un  di¬ 
gne  ecclésiasLitjiie  qui  l’a  toujours  exercé  avec 
distinction  et  probité.  Il  faut  charger  votre  comité 
ecclésiastique  de  vous  faire  incessamment  un  rap¬ 
port  sur  celte  affaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Députation  d'une  section  de  la  ville  de  Paris,  dite 
de  la  Halle  aux  Blés. 

L’orateur  de  la  députation  :  «  La  section  de  la 
Halle  vous  prie  avec  instance  de  porter  une  loi 
contre  les  duels,  contre  cet  u,sagequi  tient  plutôt  de 
la  férocité  que  du  courage,  puisqu’il  était  ignoré 
des  peuples  les  plus  courageux  de  l’anticiuité.  Les 
lois  actuellement  existantes  sont  plus  sévères  que 
justes,  car  elles  condamnent  également  à  l’t-chafaud 
celui  qui  de  sang-froid  a  osé  provoquer  son  sembla¬ 
ble  et  celui  qui  a  eu  la  faiblesse  de  se  rendre  a  la 
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jirovocation.  Nous  vous  prions  de  déclarer  que  la 
vie  d’un  citoyen  ne  pourra  être  flétrie  par  le  refus 
d’uu  combat  singulier,  et  que  tout  citoyen  entrant 
dans  les  assemblées  primaires,  après  avoir  prêté 
son  serment  civique ,  prêtera  celui  de  ne  jamais 
provoquer,  accepter  ni  favoriser  aucun  combat  de 
cette  nature.  » 

—  Les  membres  de  la  municipalité  et  du  direc¬ 
toire  du  district  de  Corbigny,  mandés  à  la  barre 
par  décret  du...,  y  sont  introduits.  M.  le  président 
leur  fait  lecture  du  décret. 

M,  ***,  procureur  de  la  commune  de  Corhigny  : 
Nous  venons  réclamer  votre  indulgence.  En  ac¬ 
cueillant  les  témoignages  de  notre  repentir,  vous 
ferez  le  bonheur  du  district  entier  ;  vous  faciliterez 
la  vente  de  plus  de  4  millions  de  biens  ecclésiasti¬ 
ques.  (11  s’élève  des  murmures.)  Quelle  que  soit 
la  résolution  de  l’Assendilée,  nous  nous  y  soumet¬ 
trons  dans  le  silence  de  la  plus  respectueuse  obci.s- 
sance. 

M.’**,  procureur- syndic  du  district  :  «  Nous  n’a¬ 
jouterons  rien  au  mémoire  que  nous  avons  déjà  eu 
l’honneur  de  vous  adresser  pour  obtenir  votre  in¬ 
dulgence.  Lorsque  vous  avez  décrété  que  le  tribunal 
du  district  serait  placé  dans  un  autre  lieu  qu’à  Cor¬ 
bigny,  la  majorité  imposante  de  trente  sept  muni¬ 
cipalités  sur  quarante  nous  fit  parvenir  des  réclama¬ 
tions  et  exigea  que  le  tribunal  fût  placé  à  Corbigny. 
En  n’acquiesçant  pas  à  ce  vœu,  nous  nous  exposions 
à  perdre  la  confiance  publique.  Nous  crûmes  pou¬ 
voir,  sans  manquer  au  respect  que  nous  portons  à 
la  loi  et  aux  législateurs,  apporter  des  modifications 
dans  l’exécution  d’un  décret  de  localité.  Si  nous 
avons  protesté,  c’est  que  nous  n’avons  pas  bien 
compris  le  sens  de  ce  mot  ;  nous  avons  pensé  que 
protestation  ou  réclamation  contre  un  décret  de 
localité  étaient  synonymes.  Si  nous  nous  sommes 
égarés,  pardonnez-nous  en  faveur  de  notre  zèle,  de 
notre  attachement  à  la  constitution,  de  notre  amour 
pour  la  loi,  etc...  » 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  con¬ 
stitution. 

—  M.  le  Président  annonce  que,  par  le  résultat 
du  .scrutin  pour  la  nomination  de  son  successeur, 
M.  Alexandre  Lameth  a  réuni  une  très  grande  ma¬ 
jorité  de  suffrages.  (  L’Assemblée  et  le  public  ap¬ 
plaudissent  à  plusieurs  reprises.  ) 

Les  trois  secrétaires  de  remplacement  sont 
MM.  Salicetti,  Poulain,  ditBoutancourt,  et  Castel- 
lanette. 

Suite  de  la  discussion  sur  l’affaire  d’Avignon. 

M.  CLERMONT-ToiNîSEr.RE  :  Je  ne  parle  pas  sans 
quelques  regrets  sur  la  question  qui  est  agitée  ,  et 
sans  être  affligé  de  la  perte  de  temps  qu’elle  vous  a 
déjà  occasionnée.  Je  regarde  comme  une  injure  faite 
à  votre  loyauté  cette  délibération  sur  une  question 
qui  me  paraît  elle-même  une  injustice.  En  vain  a- 
t-on  accumulé  les  arguments  et  entouré  de  mille 
circonstances  ce  projet  de  réunion  d’Avignon  à  la 
France  ;  on  n’a  pas  tellement  obscurci  la  question 
qu’elle  ne  puisse  se  réduire  à  un  seul  point  et  se  ré¬ 
soudre  par  oui  ou  par  non.  Je  suivrai  la  marche 
tracée  dans  cette  discussion  par  M.  Pétion.  J’envisa¬ 
gerai  d’abord  la  question  sous  le  rapport  du  droit 
positif.  On  dit  qu’Avignon  a  été  cédé  au  pape  pour 
prix  d’une  absolution  ;  j’observe  que  cette  absolution 
n’a  été  donnée  que  trois  ans  après  la  cession.  Les 
800,000  florins,  dit-on,  qui  devaient  être  payés 
par  le  pape  ne  l’ont  point  été  ;  on  n’a  point  fait  at¬ 
tention  que  Robert,  que  Charles  IX  font,  dans  plu¬ 
sieurs  actes ,  une  mention  expresse  de  ce  paiement. 
On  a  secondement  donné  pour  motif  que  le  comté 


d’Avignon  était  inaliénable;  toutes  les  fois  que  nos 
rois  ont  restitué  au  pape  la  possession  de  cette  ville, 
l’aliénabilité  en  a  été  reconnue  et  justifiée  par  la 
noblesse... 

Je  veux  bien  cependant  accorder  que  la  posses¬ 
sion  d’Avignon  était,  entre  les  mains  de  la  reine 
Jeanne,  grevée desubstitnlion, quoiqu’il  soitprouvé 
que  le  comté  était  distinct  de  celui  de  Provence.  Je 
demande  si  les  Avignonais  n’ont  point  légitimé  la 
possession  du  pape  jiar  le  serment  de  fidélité  qu’ils 
ont  prêté  :  c’est  sur  la  foi  de  ce  serment  que  le  pape 
leur  a  conservé  leurs  libertés  ,  liberlates  antiquas. 
(  11  s’élève  plusieurs  éclats  de  rire...  )  11  m’est  plus 
facile  de  prouver  la  légitimité  de  la  possession  du 
pape  par  les  restitutions  qu’ont  faites  trois  fois  à  un 
prince  faible  des  monarques  absolus,  Louis  XI, 
Louis  XIV  et  Louis  XV,  qu’il  ne  l’a  été  aux  préopi  - 
nants  de  la  combattre  par  ces  motifs  ;  mais  je  m’ar¬ 
rête  A  d’autres  considératioitô.  Avignon  et  le  Com- 
tat  sont  le  même  peuple;  on  trouve  la  preuve  de 
cette  assertion  dans  l’organisation  des  Etats-Géné¬ 
raux  du  Comtat,  dans  lesquels  il  était  convenu 
qu’ils  seraient  compo,sés  d’élus  choisis  parmi  les 
Avignonais  et  tes  Comtadins. 

Des  billets  ont  été  répandus  dans  les  campagnes, 
portant  ces  mots  :  Constitution  française,  fidélité 
au  pape,  plus  de  chaperons  ;  tel  est  en  effet  le  vœu 
le  plus  problable  des  Avignonais.  Celui  qu’on  vous 
présente  est  exprimé  par  quatorze  cents  signa¬ 
tures  ;  or  je  vous  demande  ce  que  c’est  que  qua¬ 
torze  cents  signatures  quand  le  temps  ni  l’activité 
n’ont  manqué  pour  les  recueillir  ?  qu’est-ce  qu’une 
délibération  prise  dans  les  districts  par  douze  mille 
habitants  sur  trente  mille?  qu’est-ce  que  des  listes 
sur  lesquelles  se  trouvent  les  signatures  d’enfants 
allant  aux  écoles  chrétiennes,  que  des  fusiliers  ont 
lait  signer?  Est-ce  en  la  présence  d’une  armée  étran¬ 
gère  qu’un  peuple  libre  délibère  ?  disons  plutôt  un 
peuple  tellement  enragé  qu’il  a  fallu  ces  troupes 
étrangères  pour  empêcher  qu’il  ne  s’entre-déchirât... 
La  ville  d’Avignon  ne  peutdonc,  aux  yeux  de  l’Eu¬ 
rope,  manifester  son  vœu,  ce  vœu  que  les  intrigues, 
les  suggestions,  les  violences  ont  préparé.  On  dira 
que  c’est  dans  des  temps  calmes,  lorsqu’on  ne  pen¬ 
sait  pas  à  Avignon,  à  la  réunion  aujourd’hui  deman¬ 
dée,  qu’un  député,  que  M.  Bouche  en  a  fait  la 
mention.  Il  n’appuyait  alors  sa  proposition  que  sur 
les  droits  de  la  France.  Depuis,  de  nouveaux  argu¬ 
ments  ont  paru,  mais  toujours  comme  une  suite  du 
même  système. 

Les  citoyens  honnêtes  ,  les  propriétaires  ont  été 
proscrits  ;  des  familles  ont  été  massacrées  ;...  quel¬ 
ques  factieux  armés,  assurés  de  votre  protection, 
ont  opprimé  le  plus  grand  nombre  ;  les  gardes  natio¬ 
nales  d’Orange  ont  secondé  leurs  desseins  Si  vous 
accueillez  ce  vœu  illégal,  les  cours  étrangères  diront 
avec  raison  :  «  Ce  peuple  ,  gémissant  sons  un  roi 
absolu,  nous  attaquait  avec  fierté  ;  aujourd’hui  il  se 
servira  de  toute  la  force  de  sa  liberté  pour  nous 
attaquer  sans  motifs  et  pour  envahir  nos  posses¬ 
sions...»  Pour  repousser  ces  inculpations,  je  de¬ 
mande  la  question  préalable  sur  la  pétition  d’Avi¬ 
gnon  ;  mais  si  vous  persistiez  dans  l’opinion 
contraire,  adoptant  l’avis  de  M.  Duchâtelet,  je  me 
référerais  à  l’ajournement. 

M.  Bouche  paraît  à  la  tribune. 

M.  Malès  :  L’Assemblée  a  entendu  M.  Pétion  par¬ 
ler  au  nom  du  comité  d’Avignon  ;  je  demande  qu’elle 
entende  en  ce  moment  le  comité  diplomatique. 

M.  Riquetti,  organe  de  ce  comité,  monte  à  la  tri¬ 
bune. 

M.  Bouche  ;  L’Assemblée  a  décidé  quela  question 
serait  discutée  sans  rapport;  cependant,  si  elle 
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veut  entendre  le  comité'  diplomatique,  je  cède  mon 
tour  de  la  parole. 

Al.  L’ABnÉ  Maury  :  Lorsque  les  comités  ont  voulu 
parler,  rAssenible'e  les  a  toujours  entendus  ;  mais 
lorsque  la  division  des  comités  a  neutralisé  leur  avis 
par  le  partage  des  opinions,  il  est  simple  de  discu¬ 
ter.  Je  ne  m’oppose  pas  à  ce  que  Al.  Alirabcau  soit 
entendus  ;  mais  l’Assemblée,  fatiguée  d’une  discus¬ 
sion  déjà  trop  longtemps  prolongée,  pourrait  fermer 
la  discussion  avant  que  mon  tour  de  la  parole  arri¬ 
vât.  Je  demande  expressément  à  être  entendu  après 
Al.  Alirabeau. 

M.  Riquetti  (  ci-devant  Alirabeau  )  :  Votre  co¬ 
mité  diplomatique  n’a  point  fait  de  rapport  et  n’a 
jamais  été  appelé  à  vous  en  présenter;  mais  ce  comité 
a  pris  un  avis  sur  la  question,  quoique  ses  membres 
soient  encore  partagés  sur  les  diverses  modilications 
qu’on  a  voulu  y  enter.  Il  a  pensé  qu’il  ne  s’agissait 
dans  cette  afl'aire  ni  de  chercher  les  droits  des  hom¬ 
mes  dans  des  Chartres,  ni  de  s’occuper  de  disserta¬ 
tions  philosophiques.  Chargé  de  veiller  à  vos  inté¬ 
rêts  extérieurs,  il  a  cru  que  vous  ne  deviez  vous 
occuper  encore  dans  cette  question  que  de  l’intérêt 
du  moment,  que  de  votre  plus  grand  avantage  ac¬ 
tuel.  Or  il  n’a  pas  aperçu  dans  cet  examen  qu’il  fut 
de  votre  intérêt  actuel  d’entrer  en  possession  d’Avi¬ 
gnon.  Vous  avez  incontestablement  le  droit  et  le 
devoir  de  protéger  les  établissements  Irançais  dans 
cette  ville  ;  vous  avez  le  droit  et  le.  pouvoir  d’y  pro¬ 
téger  la  paix  publique,  et  vous  mériterez  par  cette 
conduite  la  reconnaissance  des  Avignonais.  Je  pense 
que  vous  devez  prier  le  roi  d’envoyer  des  troupes  a 
Avignon,  et  laisser  le  reste  de  la  question  indéfini¬ 
ment  ajourné.  On  a  interpellé  le  comité  diplomati¬ 
que  de  se  déclarer,  et  mes  collègues  m’ont  autorisé 
à  vous  présenter  l’avis  que  je  vous  propose...  S'il 
s’agissait  de  décider  la  question  de  droit  public,  de 
reconnaître  les  droits  naturels  des  hommes  et  les 
droits  imprescriptibles  des  nations,  nous  n’hésite¬ 
rions  pas  à  donner  notre  opinion  ;  mais  nous  pen¬ 
sons  qu’il  est  de  ta  prudence,  de  l’intérêt  du  moment 
d’ajourner  indéfiniment  la  question.  (On  applaudit.) 

AL  l’abbé  AIaury  :  J’applaudis  comme  l’Assem¬ 
blée  à  l’avis  du  comité  diplomatique.  Lorsqu’on  a 
proposé  l’ajournement ,  je  ne  m’y  suis  jamais  op- 
jtosé  ;  mais  relativement  à  l’envoi  des  troupes,  vous 
devez  adopter  une  conduite  diamétralement  con¬ 
traire  pour  que  la  question  reste  intacte.  (Il  s’élève 
des  murmures.)  Je  ne  m’oppose  pas  à  l’envoi  des 
troupes  (nouvelles  rumeurs);  maisje  vous  demande 
la  permission  de  vous  faire  deux  observations.  En 
appuyant  la  demande  que  vous  a  faite  le  pa|)e  par 
une  lettre  de  son  nouveau  ministre  des  affaires 
étrangères...  (Les  murmures  redoublent.)  C’est 
donc  sur  la  réquisition  du  pape  lui- même  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  déterminer  à  faire  un  grand  acte 
de  justice  en  accordant  au  pape  tous  les  secours  de 
la  force  publique.  Je  n’aurais  pas  cru  offenser  une 
Assemblée  aussi  juste  et  aussi  loyale  en  lui  présen¬ 
tant  les  considérations  de  justice  et  d’eqnité  que  je 
vais  lui  développer...  Si  vous  voulez  envoyer  des 
troupes  à  Avignon,  vous  décidez  la  question  par  le 
fait.  En  ce  cas  je  vous  dirai  :  “  Discutez,  et  n’ajour¬ 
nez  pas  ;  car  une  aussi  grande  question  ne  doit  pas 
être  jugée  sans  discussion...  »  Je  demande  que  l’au¬ 
torité  du  pape,  soit  reconnue  à  Avignon.  (Les  mur¬ 
mures  recommencent.  )  C’est  le  seul  moyen  d’y 
rétablir  la  paix  publique.  Ou  vous  voulez  conserver 
le  gouvernement  d’Avignon,  ou  vous  voulez  le  chan¬ 
ger  ou  le  modifier,  ou  vous  voulez  établir  un  inté¬ 
rim.  Dans  ce  dernier  cas,  je  vousdemande  la  permis¬ 
sion  de  discuter,  de  prouver  que  les  circonstances 
actuelles  ne  le  permettent  pas,  que  ce  serait  rendre 


aux  Avignonais  le  plus  mauvais  service.  "Vous  ne 
voulez  pas  non  plus  cfnanger  le  gouvernement  ni  le 
modifier  ;  car  ce  serait  décider  la  question  :  vous 
devez  donc  maintenir  l’autorité  du  prince  légitime. 
(Les  murmures  redoublent.  )  Envoyer  des  troupes 
qui  ne  seraient  pas  sons  l’autorité"  du  pape  serait 
une  usurpation,  une  conduite  qui  déciderait  de.  fait 
la  question  contre  le  pape  sans  l’avoir  entendu... 
Protégez  les  droits  du  pape,  envoyez-lui  des  secours; 
assurément  il  n’en  abusera  pas.  11  a  déjà  envoyé  à 
Avignon  des  lettres  d’amnistie  qui  ont  été  foulées 
aux  pieds  par  les  factieux  ;  mais  la  clémence  est  irré¬ 
vocable.  (On  demande  les  voix  sur  l’avis  du  comité 
diplomatique.)  Nous  devons  la  protection,  nous  de¬ 
vons  des  secours  fraternels  à  un  prince  notre  voisin... 
En  adoptant  l’ajournement,  je  demande  que  vous 
envoyiez  à  Avignon  des  troupes  de  ligne  pour  agir 
sous  l’autorité  immédiate  du  pape. 

On  ferme  la  discussion. 

Al.  Riquetti  :  Voici  la  rédaction  de  l’avis  du  co¬ 
mité  diplomatique  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  diplomatique,  ajourne  la  délibération  sur  la 
pétition  du  peuple  avignonais,  et  décrète  que  le  roi 
sera  jirié  de  faire  passer  à  Avignon  des  troupes  fran¬ 
çaises,  pour  protéger  sous  ses  ordres  les  établisse¬ 
ments  français,  et  pour  y  maintenir  de  concert  avec 
les  officiers  municipaux  la  paix  publique.  » 

AL  Duchâtelet  :  Je  m’inscris  en  faux  contre 
AL  Alirabeau  ;  le  comité  diplomatique  n’a  point  pris 
de  délibération. 

AL  l’abbé  AIaury  demande  la  parole.  On  observe 
que  la  discussion  est  fermée. 

AL  l’abbé  AIaury  :  La  rédaction  que  je  propose 
ne  diffère  de  celle  du  comité  que  par  un  amende¬ 
ment.  11  faut  que  je  vous  expose  les  motifs  de  cet 
amendement. 

AL  Lucas  :  Vous  les  avez  déjà  exposés. 

AI.  l’abbé  AIaury  :  La  seconde  considération  est 
que  vous  envoyez  des  troupes  pour  protéger  des 
établissements  qui  n’existent  pas.  Je  demande  à  faire 
connaître...  Si  vous  ne  m’interrompiez  pas  j’aurais 
déjà  dit  trois  fois  ce  que.  j’ai  à  dire...  Vous  n’avez 
que  la  ferme  du  tabac,  régie  par  des  Français,  mais 
sous  l’autorité  du  pape...  Èh  bien  !  puisque  vous  ne 
voulez  pas  m’entendre ,  voilà  mon  projet  de  dé¬ 
cret  ; 

L’Assemblée  nationale  décrète  qu’elle  ajourne 
indéfiniment  la  pétition  d’Avignon  ;  que  le  roi  sera 
supplié  d’envoyer  à  Avignon,  conformément  à  la 
demande  du  pape,  des  troupes  françaises  pour  y 
rétabl il  l’ordre  et  la  tranquillité  publique,  sous  l’au¬ 
torité  immédiate  de  ce  prince. 

AL  AIontlosier  :  On  n’a  point  d’exemple  d’un  tel 
fanatisme...  Envoyer  des  troupes  sons  l’autorité  de 
la  municipalité,  c’est  commander  des  Français  pour 
aller  assassiner  les  peuples...  Il  est  de  l’intérêt  et  de 
la  dignité  de  l’Assemblée  de  ne  pas  autoriser  les 
soupçons.  Je  demande  que  le  projet  de  AL  l’abbé 
Alaui’V  obtienne  la  priorité. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

AL  Riquetti:  J’observe,  sur  l’amendement  du 
préopinant,  que  son  système  est  de  décider  provi¬ 
soirement  la  question  en  faveur  des  droits  du  pape. 
J’observe  de  plus  que  la  distinction  entre  les  établis¬ 
sements  de  souveraineté  et  les  établissements  purs 
et  simples  est  une  distinction  futile  ;  car  là  où  il  y  a 
des  établissements  quelconques,  là  il  y  a  un  intérêt 
à  les  protéger.  Les  troupes  que  vous  enverrez  ne 
doivent  être  ni  sous  l’autorité  du  pape,  ni  sous  celle 
des  officiers  municipaux,  mais  sous  celle  du  roi  ; 
elles  ne  doivent  que  se  concerter  avec  l’autorité 
existante  :  or  la  seule  autorité  existante  actuelle- 
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nient  à  Avignon  est  celle  des  officiers  municipaux  ; 
ce  sont  les  seuls  olliciers  publics  avec  lesquels  les 
commandants  de  nos  troupes  puissent  se  concerter 
pour  la  protection  efficace  de  nos  établissements. 
Pour  se  concerter  avec  le  pape,  il  faudrait  commen¬ 
cer  par  rétablir  son  autorité,  c’est-à-dire  décider 
provisoirement  la  question.  Quant  à  l’imputation 
qu’on  a  prétendu  faire  à  l’Assemblée  nationale  d’en¬ 
voyer  des  Français  pour  assassiner,  qui  ?  des  peu¬ 
ples,  je  ne  vois  pas  qu’elle  soit  assez  inquiétante 
pour  que  nous  nous  en  occupions... 

Eidin,  quant  à  l’objection  de  M.  Duchâtelet,  elle 
est  réelle.  Sur  six  membres  dont  est  composé  le  co¬ 
mité.  diplomatique ,  cinq  sont  de  l’avis  que  je  vous 
ai  présenté  ;  M.  Duchâtelet  seul  n’en  est  pas. 

M.  Dandré  :  Je  demande  par  amendement  la 
suppression  de  ces  mots  :  «  de  concert  avec  les  offi¬ 
ciers  municipaux.  » 

M.  Mirabeau  ;  Pouvez-vous,  sans  mettre  Avignon 
sous  l’oppression  y  envoyer  des  forces  militaires 
qui  agissent  sans  le  concert  des  magistrats  quelcon¬ 
ques  du  peuple  ? 

On  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
amendements  proposés. 

M.  Clermont-Lodève  ;  Je  demande  qu’à  la 
meme  époque  les  prisonniers  avignonais  détenus 
dansles  prisons  d’Orange  soient  mis  en  liberté. 

Ce  dernier  amendement  est  décrété  conjointe¬ 
ment  avec  le  projet  de  décret  du  comité  diplomati¬ 
que. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  21  NOVEMBRE. 

Présidence  de  M.  Alexandre  Lamelh. 

Après  les  discours  d’usage,  M.  Chasset  quitte  le  fauteuil, 
et  M.  Alexandre  Lamelh  est  proclamé  président.  (On  ap¬ 
plaudit.  J — L’Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  Chas¬ 
set. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Fermon,  l’Assemblée  na¬ 
tionale  décrète  que  l’art.  XllI  des  décrets  des  16,  17  et  21 
du  mois  dp....  sera  suivi  littéralement,  qu’en  conséquence 
il  sera  nommé  un  nouveau  jury  pour  constater  le  vol  fait 
dans  le  port  de  Toulon,  et  dont  le  nommé  Marin  est  pré¬ 
venu;  que,  s’il  se  trouve  placé  dans  le  second  cas  prévu 
par  lesdils  décrets,  le  jugement  sera  prononcé  à  bord  ,  et 
que  le  capitaine  sera  autorisé  à  diminuer  la  peine  d’un  de¬ 
gré  seulement. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M.  Vernier  au  nom  du  co¬ 
mité  des  finances,  l’Assemblée  nationale  rend  les  décrets 
suivants  ; 

«L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  administrateurs 
du  département  d’Indre-et-Loire  seront  autorisés  à  prendre 
dans  la  caisse  publique  une  somme  de  30,000  livres  pour 
la  réparation  des  dommages  que  le  débordement  de  la  Loire 
a  occasionnés  dans  la  ville  de  Tours.  » 

—  0  L’Assemblée  nalionaledécrèle  que  le  collège  Ecossais 
à  Douai  continuera  à  jouir  de  la  pension  de  2,000  liv.  qui 
lui  a  été  accordée  sur  le  trésor  public,  et  que  l’année  1790 
lui  sera  payée  au  janvier  1791.  n 

M.  LE  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  par 
laquelle  M.  le  garde-des-sceaux  m’annonce  qu’en  consé¬ 
quence  des  ordres  du  roi  il  a  remis  entre  ses  mains  les 
sceaux  de  l’Etat.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Voici 
l’extrait  de  cette  lettre  ; 

O  M.  le  Président ,  je  vous  prie  d’informer  l’Assemblée 
qu’en  conséquence  d’un  ordre  du  roi  j’ai  remis  les  sceaux 
entre  ses  mains.  En  me  rendant  à  ma  liberté,  c’est  me  ren¬ 
dre  à  ma  qualité  et  à  mes  fonctions  de  député  que  je  suis 
jaloux  de  remplir;  mais  il  me  faut  auparavant  prendre 
quelque  repos  ;  ma  santé  en  a  besoin.  Je  puis  assurer  l’As¬ 
semblée  que  dans  toutes  les  circonstances  de  ma  vie  j’ai 
t'Hijours  suivi  la  voix  de  l’honneur  et  celle  du  devoir.  » 

M.  Lecouteulx  :  La  section  du  comité  des  finances 
chargée  de  faire  rentrer  les  impositions  a  établi  la  corres¬ 
pondance  la  plus  active  avec  les  ministres  du  roi  pour  se 


mettre  à  portée  de  vous  inslruîre  successivement  de  l’exé¬ 
cution  qui  est  donnée  à  vos  décrets  et  éclairer  votre  vigi¬ 
lance  et  votre  sollicitude  sur  tout  ce  qui  peut  assurer  la 
rentrée  des  deniers  publics.  C’est  au  moment  où  vous  avez 
assuré  la  liberté  du  peuple  français  qu’il  est  de  la  plus  haute 
importancede  le  pénétrer  de  ses  devoirs,  en  lui  faisantcon- 
naîlre  que  le  plus  pur  sentiment  de  reconnaissance  qu’il 
puisse  avoir  pour  les  bienfaits  dont  il  va  jouir,  c’est  celui 
qui  lui  fera  chérir  et  respecter  les  lois.  En  effet,  quel  prix 
donnerions-nous  à  ces  nombreuses  Adresses  dont  les  ex¬ 
pressions  de  dévouement  et  de  patriotisme  nous  ont  donné 
de  si  belles  espérances,  si  le  zèle  qui  les  a  dictées  s’affaiblis¬ 
sait  au  moment  où  la  patrie  demande  ces  secours  offerts  de 
toutes  parts  et  dont  vous  avez  tait  une  loi. 

Votre  comité  des  finances  mettra  sous  vos  yeux,  avec  le 
détail  le  plus  satisfaisant,  votre  vraie  situation  au  31  dé¬ 
cembre  vis-à-vis  des  receveurs -généraux,  trésoriers  des 
Etats  et  autres  comptables,  et  vis-à-vis  des  différentes  com¬ 
pagnies  de  finances  qui  doivent  verser  les  produits  qui  res¬ 
tent  à  recouvrer.  Il  poursuit  cet  examen  avec  persévérance; 
mais  il  ne  doit  pas  vous  dissimuler  que  ce  qui  peut  à  cet 
égard  accélérer  plus  efficacement  votre  instruction,  c’est 
l’organisation  du  trésor  public  et  de  la  caisse  de  l’extraor¬ 
dinaire,  autant  pour  vous  faire  connaître  l’état  actuel  des 
choses  que  pour  vous  faire  sentir  la  nécessité  de  celte  orga¬ 
nisation,  qui  doit  donner  à  l’administration  une  impulsion 
toujours  agissante,  et  à  vous  une  insiruction  prompte  et 
complète.  11  est  de  notre  devoir  de  vous  donner  lecture  de 
diverses  lettres  qui  sont  le  principal  objet  de  mon  rapport. 
C’est  particulièrement  lorsque  vous  aurez  organisé  le  tré¬ 
sor  public  et  la  caisse  de  l’extraordinaire  que  nous  vous 
ferons  connaître  l’étendue  de  vos  ressources,  et  trouver 
dans  les  contributions  arriérées  ou  ordonnées  en  remplace¬ 
ment  celles  qui  vous  ont  été  annoncées,  et  qui  doivent  en 
grande  partie  remplacer  les  sommes  que  vous  aurez  été 
forcés  de  donner  au  trésor  public  sur  les  fonds  de  la  caisse 
de  l’exti  aordinaire.  Vous  sentez  l’importance  de  ce  rempla¬ 
cement.  Nous  invoquons  votre  sévérité  sur  celte  administra¬ 
tion  ;  votre  sollicitude,  à  cet  égard,  démentira  les  coupables 
assertions  qui  tout  à  la  fois  calomnient  votre  vigilance  et 
la  foi  due  au  peuple  français,  qui  a  fait  le  serment  le  plus 
solennel  d’acquitter  les  contributions,  qui  n’a  jamais  eu 
une  dette  plus  sacrée  à  remplir  que  celle  qui  doit  dans  les 
jours  d’inquiétudes  et  d’alarmes  affermir  la  force  publique, 
défendre  toutes  les  propriétés,  et  assurer  de  plus  en  plus 
notre  nouvelle  constitution. 

C’est  dans  ces  sentiments  que  nous  sommes  forcés  au¬ 
jourd’hui  de  vous  proposer  de  manifester  de  nouveau  vos 
intentions  sur  l’exécution  que  vous  voulez  qui  soit  donnée 
à  vos  décrets  ;  il  est  temps  d’avertir  sévèrement  ceux  qui 
ont  des  fondions  publiques  dans  les  campagnes,  et  qui  pa¬ 
raissent  en  oublier  les  devoirs,  que  l’abus  de  l’aulorilé  qui 
leur  est  confiée  attire  plus  particulièrement  sur  eux  l’indi¬ 
gnation  de  tous  bons  Français  et  la  vengeance  des  lois. 
Nous  vous  présenterons  sur  cet  objet  un  projet  de  décret 
que  nous  paraissent  exiger  les  dénonciations  nombreuses 
du  ministre  des  finances,  lorsque  nous  nous  serons  con¬ 
certés  avec  le  comité  de  constitution  ;  mais  permettez-moi 
de  vous  donner  aujourd’hui  lecture  des  lettres  que  je  vous 
ai  annoncées.  Je  commencerai  parcelle  qui  vous  instruira 
de  la  marche  actuelle  de  l’administration  pour  la  percep¬ 
tion,  dans  la  capitale  comme  dans  les  provinces,  de  la 
contribution  patriotique,  contribution  qui  est  plus  particu¬ 
lièrement  consacrée  à  réparer  les  maux  publics  que  les  di¬ 
settes  des  grains,  les  intempéries  des  saisons,  les  calamités 
inévitables  dans  un  grand  empire,  et  les  dépenses  d’une 
grande  révolution  et  d’un  nouvel  ordre  de  choses  ont  occa¬ 
sionnés  depuis  deux  ans. 

L’Assemblée  nationale  décide  que  le  rapport  annoncé 
par  M.  Lecouteulx  sera  fait  lundi  prochain. 

M.  Rabal'D  :  Je  suis  chargé  par  les  comités  de  consti¬ 
tution  et  militaire  de  vous  présenter  un  rapport  général 
sur  l’organisation  de  la  force  publique.  Occupés  d’abord 
de  l’organisation  de  la  garde  nationale,  ils  ont  senti  qu’il 
fallait  remonter  aux  principes  et  traiter  de  la  force  publi¬ 
que  en  général.  Notre  travail  est  divisé  en  quatre  chefs  : 
1“  de  la  force  publique  en  général  ;  2°  delà  force  publique 
intérieure;  3°  de  la  force  publique  extérieure;  4“  de  l’or¬ 
ganisation  des  gardes  nationales  sous  ce  double  rapport. 
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De  la  force  publique  en  général.  La  force  publique  est 
la  force  de  la  nation  tout  entière,  de  la  collection  de  tous 
Icsciloyens;  c’est  la  résistance  de  tous  contre  tes  entrepri¬ 
ses  d’un  seul.  Une  telle  force  n’existe  réellement  que  dans 
un  pays  libre,  où,  la  loi  étant  l’expression  de  la  volonté 
générale,  tous  sont  obligés  de  maintenir  ce  que  tous  ont 
voulu  ;  mais  cette  force  publique  ne  peut  pas  être  exercée 
par  tous  ù  la  fois.  Cela  n’est  pas  même  nécessaire,  et  l’E¬ 
tat  doit  commettre  les  forces  particulières,  qui  sont  une 
émanation  delà  force  générale  ;  les  gardes  nationales  sont 
les  citoyens,  et  la  garde  nationale  la  nation.  Les  Français 
doivent  se  garder  des  fausses  idées  qu’auraient  pu  b  ur  in¬ 
spirer  un  babil  et  des  armes  qu’ils  n’avaient  pas  coutume 
de  porter;  qu’ils  ne  se  regardent  pas  comme  une  armée 
tandis  qu’ils  sont  une  nation  ;  qu’ils  ne  séparent  pas  dans 
leur  esprit  les  fonctions  du  soldat  de  la  qualité  de  citoyen. 
Pour  mettre  celte  proposition  dans  une  évidence  qui  de 
cettetribune  puisse  être  communiquée  à  tous  les  Français, 
disons  à  toutes  les  gardes  nationales  de  France  :  «  Vous  n’ô- 
tes  pas  des  hommes  séparés  de  la  nation  pour  la  défendre 
et  la  protéger;  vous  ôtes  la  nation  elle-même.  Le  saint  dé¬ 
sir  de  la  liberté  vous  a  fait  prendre  les  armes  pour  la  con¬ 
quérir,  et  vous  l’avez  obtenue,  moins  pareeque  vous  étiez 
armés  que  pareeque  vous  étiez  la  nation  exprimant  la  vo¬ 
lonté  générale  avec  l’appareil  de  la  force  générale.  Vous 
êtes  donc  à  la  fois  citoyens  et  soldats,  citoyens  sans  armes 
quand  la  société  est  tranquille,  citoyens  armés  quand  la 
société  est  en  péril...  Vous  n’avez  pas  pris  une  profession, 
vous  avez  rempli  des  fonctions.  L’armée  de  ligne  est  une 
portion  des  citoyens  mise  en  commission  pour  la  défense 
de  l'Etat  ;  les  gardes  nationales  sont  la  masse  des  citoyens 
prêts  à  s’armer  pour  celte  môme  défense...  » 

La  force  particulière  des  gardes  nationales  doit  être  re¬ 
quise  et  employée  dans  les  désordres  partiels,  et  la  force 
générale  dans  les  grandes  crises  où  la  nation  et  la  liberté 
sont  en  péril.  Tel  est  le  mouvement  immense  qui  dans  ces 
derniers  temps  a  mis  les  armes  aux  mains  de  tous  les  Fran¬ 
çais,  et  qui  ne  cessera  que  lorsque  la  constitution  sera  ter¬ 
minée,  et  que  ses  ennemis,  lassés  de  leurs  inutiles  et  cou¬ 
pables  eCToi  ts,  cesseront  d’opposer  des  obstacles  à  l’établis¬ 
sement  de  l’ordre  nouveau...  La  force  publique  intérieure 
est  dans  les  gardes  nationales,  puisqu’elles  sont  formées 
par  les  citoyens;  mais  il  est  indispensable  d’avoir  une  force 
réprimante  et  coercitive,  habituelle  et  soldée.  Le  comité 
propose  de  conserver  la  maréchaussée,  en  l'assimilant  au 
régime  actuel  et  en  lui  conservant  tout  ce  qui  peut  lui  at¬ 
tirer  la  conflance  des  peuples  et  la  rendre  la  terreur  des 
malfaiteurs.  Dans  les  grands  désordres  elle  pourra  être 
soutenue  des  troupes  de  ligne  légalement  requises  et  par 
les  gardes  nationales....  Quant  à  la  force  publique  exté¬ 
rieure,  l’Assemblée  y  a  pourvu  en  organisant  celte  poi  lion 
de  citoyens  en  commission  qu’on  appelle  armée.  Cepen¬ 
dant  celle  force  défensive  n’est  pas  suflisante.  Un  Etat 
vaste  et  peuplé  doit  se  constituer  sur  un  étal  de  paix  ;  les 
peuples  qui  se  sont  constitués  sur  un  état  de  guerre  ont 
bientôt  péri.  Mais  la  France  doit  se  préparer  de  grands 
moyens  de  défense  :  son  immense  population  les  lui  offre. 
Le  comité  pense  qu’on  doit  décréter  une  armée  auxiliaire 
de  ccnl  mille  hommes,  dont  les  sol  dais  recevront  une  légère 
solde  et  resteront  dans  leurs  loyers  prêts  à  marcher  au  pre¬ 
mier  signal  et  à  s’incorporer  à  l’armée... 

La  force  nationale  qui  reste  entière  est  immense  et  bien 
propre  à  imposer  à  ceux  qui  voudraient  troubler  notre 
repos.  Trois  millions  six  cent  mille  hommes  de  gardes  na¬ 
tionales  existent  d’après  des  calculs  certains  :  ils  seront 
formés  en  compagnies  de  cinquante-quatre  hommes  cha¬ 
cune,  ce  qui  donne  soixante-six  mille  six  cent  soixante-six 
compagnies,  dont  on  pourrait  tirer  un,  deux,  trois  hom¬ 
mes  auxiliaires,  pour  composer  telle  armée  qu’on  voudra, 
dans  la  proportion  du  besoin,  sans  que  pour  cela  la  force 
nationale  soit  diminuée.  Les  gardes  nationales  seront  exer¬ 
cées  scion  un  système  de  lactique  qui  leur  sera  propre,  et 
que  le  comité  militaire  va  publier... 

Venons  maintenant  à  l’organisation  des  gardes  nationa¬ 
les.  Tous  les  citoyens  actifs  et  leurs  fds,  ûgés  de  dix-huit 
ans,  seront  inscrits.  Il  n’y  aura  de  dispenses  pour  foire  les 
fonctions  qu’au  dessus  de  soixante  ans,  et  d’incompatibi¬ 
lité  que  pour  les  fonctionnaires  publics.  Néanmoins  les  ci¬ 
toyens  liou  actifs  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  liberté 


avant  la  révolution  pourront  être  autorisés  à  remplir  pen¬ 
dant  le  reste  de  leurs  jours  les  fonctions  de  gardes  natio¬ 
nales.  Il  y  aura  des  compagnies  de  cinquante-quatre 
hommes,  les  olliciers  compris;  des  bataillons  de  dix  compa¬ 
gnies  ;  une  légion  par  district  ;  c’est  le  plus  grand  rassem¬ 
blement  organisé.  Les  jeunes  gens  feront  des  exercices 
tous  les  dimanches,  dans  les  beaux  mois  de  l’année  :  on  y 
joindra  de  temps  en  temps  des  fêtes  publiques  et  des  exer¬ 
cices  du  corps,  dont  l’effet  doit  être  de  les  forliüer  et  de 

donner  à  l’ûme  plus  de  ressort  et  plus  de  caractère . Le 

détail  de  l’organisation,  des  devoirs  et  des  fonctions  des 
gardes  nationales,  ainsi  que  de  leurs  exercices,  et  les  pro¬ 
jets  de  décrets  sur  la  maréchaussée,  vont  être  imprimés  et 
soumis  à  la  discussion  de  l’Assemblée  nationale, 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  de  M.  Ra- 
baud. 

M.  Merlin  :  Vous  avez  ordonné  à  vos  comités  de  consti¬ 
tution  et  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  de  vous 
présenter  un  projet  de  loi  sur  les  inégalités  de  partage  que 
l’ordre  des  successions  ab  intestat  offre  encore  dans  quel¬ 
ques  parties  du  royaume. 


De  toutes  les  parties  du  droit  civil  il  n’en  est  pas  une 
seule  qui  excite  dans  les  diverses  classes  de  la  société  un 
inlérêt  aussi  vii,  aussi  constant,  aussi  universel,  aussi 
journalier,  que  celle  des  successions.  Tout  individu  qui 
lient  par  quelque  fd  de  parenté  légale  à  un  autre  individu 
peut  devenir  son  héritier,  et  il  suffit  d’être  membre  d’une 
famille  quelconque  pour  être  habile  à  succéder.  Dès-là  nul 
citoyen  ne  peut  être  indifférent  sur  l’organisation  de  celte 
manière  si  facile  et  si  heureuse  d’acquérir.  C’est  la  refonte 
totale  des  lois  relatives  à  cette  matière  qui  doit  vous  occu¬ 
per,  et  c’est  le  projet  de  celle  refonte  quenous  venons  vous 
apporter.  Ce  projet  est  simple;  il  convient  à  tout  le  royau¬ 
me,  et,  ce  qui  ne  sera  pas  sans  doute  d’uu  petit  mérite  à 
vos  yeux,  il  est  fait  pour  bannir  à  jamais  des  tribunaux  ces 
innombrables  procès  que  les  successions  occasionnent  de¬ 
puis  si  longtemps,  et  qui,  depuis  si  longtemps  répandent 
dans  les  familles,  dont  ils  dévorent  la  substance  la  plus 
précieuse ,  des  discordes  interminables  et  des  haines  éter¬ 
nelles. 

Ce  ne  sont  pas,  au  reste,  des  idées  nouvelles  que  nous 
venons  vous  offrir;  il  n’y  a  rien  dans  notre  projet  qui  ne 
soit  déjà  reçu  dans  une  très  grande  partie  du  royaume  ; 
égalité  absolue  dans  les  partages  ab  intestat  ;  identité  par¬ 
faite  de  tous  lesbiens,  sans  distinction  de  meubles  et  d’im¬ 
meubles,  de  propres  et  d’acquêts;  représentation  à  l’infini 
en  ligne  directe,  et  jusqu’aux  neveux  inclusivement  en  li¬ 
gne  collatérale.  V’oilà  en  trois  mots  tout  le  système  de  la 
nouveile  législation  qui  vous  est  proposée.  Permetlez-nous 
de  reprendre  séparément  chacun  de  ces  points. 

L’égalité  dans  les  partages  ab  intestat  est  déjà  établie 
par  l’art.  XI  du  titre  1'^  de  votre  décret  du  15  mars  1790  ; 
mais  elle  ne  l’est  généralement  que  pour  les  ci-devant  fiefs, 
et  à  l’égard  des  autres  biens,  soit  meubles,  soit  immeub'es, 
elle  est  limitée  aux  successions  qui  autrefois  se  partageaient 
noblement,  à  raison  de  la  qualité  des  personnes.  Unique¬ 
ment  occupés  alois  de  l’abolition  du  régime  féodal,  vous 
n’avez  porté  par  cet  article  aucune  atteinte  aux  coutumes, 
qui,  sans  distinguer  les  nobles  d’avec  les  roturiers,  accor¬ 
dent  des  préciputs  ou  des  droits  exclusifs,  soit  aux  aînés 
sur  les  puînés,  soit  aux  mâles  sur  les  filles,  non  dans  les 
fiels, non  dans  les  aïeux  ci-devant  décorés  de  justice,  et 
qu’on  appelait  par  celle  raison  aïeux  nobles,  mais  dans  les 
meubles,  dans  les  aïeux  sans  justice,  en  un  mot  dans  les  biens 
dégagés  de  toute  féodalité  ou  mobilité.  Mais  si  ces  disposi¬ 
tions  ont  échappé  dans  votre  décret  du  15  mars  à  la  réfoi  me 
queleurbizarrcrieprovoquaildevotreparl  autant  que  leur 
injustice,  si  l’ordre  du  jour  ne  vous  a  pas  permis  alors  de 
prononcer,  sans  doute  elles  ne  soutiendront  pas  en  ce  mo¬ 
ment  le  choc  de  la  discussion  directe  et  spéciale  à  laquelle 
l’ordre  même  du  jour  les  soumet. 

Que  pourrail-on  dire,  en  effet,  pour  les  défendre?  Invo¬ 
quera-t-on  le  droit  naturel  ?  C’est  précisément  ce  droit  qui 
les  proscrit.  Invoquera-t-on  la  justice  et  l’équité?  Rien  de 
ce  que  la  nature  réprouve  ne  peut  être  ni  juste  ni  équita¬ 
ble;  et  d’ailleurs,  comme  l’a  très  bien  dit  un  philosophe 
de  l’antiquilé,  la  première  partie  de  la  justice  est  l’éga¬ 
lité  ;  Prima  enim  pars  evquitalis  est  cequalilas.  Invoquera- 
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t-on  les  principes  du  gouvernement  français?  Ce  gouver¬ 
nement  est  libre,  l’égalilé  politique  de  tous  les  citoyens  en 
est  la  base,  et  adniellre  des  droits  d’aînesse  ou  de  mascu- 
JiniltS  c’esten  contrarier  l’esprit,  c’est  aller  contre  |es  prin¬ 
cipes  fondamentaux. 

Un  point  plus  importantet  d’un  intérêt  plus  général  ap¬ 
pelle  mainlenant  votre  attention.  Il  s’agit  de  savoir  si  vous 
établirez,  entre  tous  les  biens  dont  peut  être  composée  cha¬ 
que  succession,  une  identité  parfaite,  ou  si  l’on  continuera 
de  les  distinguer,  comme  on  le  fait  dans  une  grande  partie 
du  royaume,  je  ne  dirai  pas  en  fiefs  et  en  rotures  (la  néga¬ 
tive  sur  ce  point  est  déjà  érigée  en  loi  par  vos  décrets  pré¬ 
cédents),  mais  en  acquêts  et  propres,  et  ceux-ci  en  propres 
paternels  et  propres  maternels.  Il  s’agit  en  un  mot  de  sa¬ 
voir  si  vous  conserverez  dans  les  coutumes  qui  l’adoptent, 
ou  si  vous  étendi  ez  aux  pays  qui  ne  l’ont  jamais  connue, 
cette  fameuse  règle  du  droit  coutumier  qu’on  désigne  par 
les  mots  patenta  paternis,  materna  niaternis.  Vous  le  sa¬ 
vez,  les  législateurs  les  plus  éclairés  et  les  plus  sages  de 
toute  l’anliquilé  n’ont  pas  cru  devoir  distinguer  dans  les 
successions  ce  qui  provenait  du  père  du  défunt  d’avec  ce 
qui  provenait  de  sa  mère. 

Les  Romains,  qui  avaient  été  chercher  à  Athènes  les 
premiers  éléments  et  les  modèles  de  leurs  lois,  ont  pendant 
une  longue  suite  de  siècles  déféré  indistinctement  tous  les 
biens  au  plus  proche  parent,  et  tant  qu’ils  ont  été  libreson 
n’a  jamais  pensé  chez  eux  à  altérer  ce  régime;  devenus  es¬ 
claves  sous  les  Césars,  ils  ont  reçu  de  l’autorité  arbitraire 
qui  les  gouvernait  une  loi  par  laciuelle  les  parents  pater¬ 
nels  et  les  parents  maternels  d’un  enfant  décédé  sans  pos¬ 
térité  étaient  appelés  à  reprendre  dans  sa  succession  ce  qui 
provenait  de  leurs  familles  respectives.  Cette  loi ,  qu’on  re¬ 
trouve  dans  le  code  Théodosien,  titre  de  bonis  malernis, 
art.  b,  contrariait  trop  les  habitudes  raisonnées  des  habi¬ 
tants  de  l’empire  romain  pour  y  être  bien  accueillie,  aussi 
n’a-t-elle  fait  que  paraître:  une  improbation  universelle  en 
a  forcé  l’abrogation ,  et  il  n’en  est  plus  resté  la  moindre 
trace  dans  le  code  de  Justinien. 

De  là  l’usage  que  nous  voyons  encore  établi  dans  ceux 
de  nos  départements  que  nous  appelons  pays  de  droit  écrit, 
et  dans  lequel  est  compris,  à  peu  de  chose  près,  tout  ce  qui 
ressortissait  ci-devant  aux  parlements  de  Toulouse,  de  Gre¬ 
noble,  d’Aix,  de  Bordeaux,  tout  ce  qui  composait  ci-de¬ 
vant  les  provinces  de  Lyonnais,  de  Mâconnais;  de  Beau¬ 
jolais  ;  enfin  tout  ce  qui  était  ci-devant  connusous  le  nom 
de  Bresse,  Bugey,  Sez  et  Vabromey.  Dans  tous  ces  pays, 
point  de  distinction  de  propres  ni  d’acquêts,  de  biens  pa¬ 
ternels  ou  de  biens  maternels,  de  meubles  ou  d’immeubles. 
Tout  y  suit  en  succession  l’ordre  de  la  parenté,  tout  ap¬ 
partient  indistinctement  au  parent  le  plus  proche. 

Ce  fut  de  cette  manière  aussi  que  se  réglèrent  les  suc¬ 
cessions  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  France  pen¬ 
dant  le  premier  âge  de  la  monarchie,  et  la  loi  salique,  tout 
en  soumettant  les  aïeux  à  un  ordre  de  succéder  assez  bi¬ 
zarre,  ne  laissa  pas  de  respecter  ce  principe  admis  dans  le 
royaume  qu’il  ne  fallait  pas,  dans  l’hérédité  d’un  défunt, 
rechercher  l’origine  de  chacun  des  biens  dont  elle  était 
composée.  «Cette  loi,  dit  Montesquieu,  n’avait  point  pour 
objet  une  certaine  préférence  d’un  sexe  sur  un  autre,  elle 
avait  encore  moins  celui  d’une  perpétuité  de  famille,  de 
nom  ou  de  transmission  de  terre;  tout  cela  n’entrait  pas 
dans  la  tête  des  Germains.  Mais  ce  que  n’avait  pu  faire  à 
Rome  la  volonté  arbitraire  des  empereurs,  ce  que  n’avait 
pu  faire  dans  la  Gaule  le  bouleversement  général  qu’y 
causa  l’établissement  de  divers  peuples  du  Nord,  le  régime 
féodal  l’a  fuit...  a 

{La  suite  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

De  la  Constitution  et  des  Lois,  ouvrage  périodique,  pro¬ 
posé  par  souscription,  et  entrepris  par  MM.  Chapelier  , 
membre  de  l’Assemblée  nationale,  Duveyrier,  commissaire 
du  roi  près  l’un  des  tribunaux  de  Paris,  Pérignon,  avocat  et 
ancien  représentant  de  la  commune,  et  Garnier,  avocat. 

L’objet  de  cet  ouvrage  est  de  tout  ramener  à  l’exécution 
de  la  loi  et  d’établir  partout  l’uniformité  dans  celte  exécu¬ 


tion.  Il  sera  singulièrement  utile  'a  tous  les  corps  administra¬ 
tifs  et  judiciaires,  à  tous  les  citoyens  appelés  à  l’administra¬ 
tion  publique  ;  et  quel  est  celui  qui  puisse  aujourd'hui  se 
croire  étranger  à  l’administration? 

Les  auteurs  se  proposent  de  relever  et  de  transmettre  à 
toutes  les  parties  du  royaume  les  actes  des  districts,  des 
municipalités,  des  départements,  des  tribunaux,  des  agents 
du  pouvoir  exécutif,  contraires  à  la  loi  constitutionnelle  ou 
favorables  à  sa  plus  parfaite  exécution. 

Us  se  proposent  d’appliquer  aux  erreurs  ou  aux  fautes  la 
véritable  interprétation  des  lois  violées  ou  mal  entendues. 

La  législation,  l’éducation  nationale,  le  nouvel  ordre  judi¬ 
ciaire ,  la  force  militaire,  l’économie  politique,  l'industrie, 
les  arts,  l’agriculture,  le  commerce,  toutes  les  parties  du 
régime  public  seront  soumises  à  cette  surveillance  ;  et,  re¬ 
lativement  à  l’ordre  judiciaire,  la  marche  des  auteurs  sera 
tracée  par  celle  du  tribunal  de  cassation,  dont  tous  les  juge¬ 
ments  importants  seront  recueillis. 

Cet  ouvrage  est  remarquable  dans  les  circonstances,  en 
ce  qu’il  ne  promet  rien  à  la  curiosité  et  tout  à  l’instruction. 

Le  nom  des  auteurs,  leurs  principes  connus,  leurs  lumiè¬ 
res  acquises,  tout  doit  assurer  qu’ils  exécuteront  avec  suc¬ 
cès  le  plan  vaste  et  véritablement  utile  qu’ils  ont  conçu. 

Les  mémoires  et  tout  ce  qui  sera  relatif  à  l’ouvrage  pour¬ 
ront  être  envoyés,  franc  de  port,  à  l’adresse  ci-après,  ou  à 
chacun  des  rédacteurs. 

Cet  ouvrage  sera  divisé  par  cahiers  de  deux  feuilles,  de 
IG  pages  chaque  feuille,  grand  in-S®. 

Un  cahier  paraîtra  le  l'"’,  le  8,  le  16  et  le  24  de  chaque 
mois. 

Le  premier  cahier  paraîtra  le  janvier  1791. 

On  souscrit,  en  province,  chez  les  principaux  libraires  ; 
et  à  Paris,  rue  du  Plâtre-Saint-Jacques,  n”  13,  moyennant 
25  liv.  par  an,  pour  tout  le  royaume,  chez  M.  Lajannetière, 
auquel  les  lettres,  argent  ou  assignats  seront  adressés  francs 
de  port. 


P.  S.  On  annonçait  hier  au  soir  publiquement ,  et  la 
nouvelle  paraît  certaine,  que  M.  Duport-Dutertre,  membre 
de  la  municipalité  de  Paris,  venait  d’être  nommé  garde- 
des-sceaux. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  Brutus,  trag.,  suiviedu 
Tuteur,  com.  en  un  acte,  en  prose. 

Conformément  aux  ordres  de  la  municipalité,  le  public 
est  prévenu  que  l’on  entrera  sans  cannes,  bâtons,  épées, 
et  sans  aucune  espèce  d’armes  offensives. 

Théâtre  Italien.  —  Atij.  les  Dettes;  les  Epoux  réunis; 
la  2*  repr.  des  Portraits,  com.  en  2  actes. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  ITtaliana  in  Londra, 
opéra  italien,  musique  del  signor  Cimarosa. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  la  l*"®  repr.  du  Pro¬ 
digue  par  bienfaisance,  com.  en  5  actes,  en  prose;  suivie  de 
l'inconséquente,  en  un  acte,  en  prose. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  la  4®  repr.  du  Mariage  clandestin,  préc.  des 
Amants  sans  amour,  et  de  la  Matinée  bien  employée, 

Ambigu-Comique.  — Auj.  la  13®  repr.  de  l’Autodafé,  ou 
le  Tribunal  de  l’Inquisition  dévoilé,  pièce  à  spectacle,  en 
3  actes;  préc.  de  l’Enragé,  com.  en  un  acte,  et  de  l'Em¬ 
barras  comique,  proverbe. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.  la  2'  repr.  du  Sourd 
et  l'Aveugle,  com.  en  un  acte;  préc.  du  Divorce  inutile; 
suivi  du  Menuisier  de  Bagdad. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la  10® 
repr.  de  Nicodéme  dans  la  lunt,  ou  les  liévolutions  pacifi¬ 
ques,  opéra-folie  eu  3  actes. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ve  tienne,  te  10  novembre.  —  L’empereur  et  les  archi¬ 
ducs  aillés  sont  partis  hier  malin  pour  Presbourg,  où  se 
fera,  le  15,  le  couromieraent  de  Hongrie.  Le  roi  et  la  reine 
de  Naples,  qui  sont  arrivés  avant-hier  de  Francfort,  s’y  sont 
aussi  rendus  pour  assister  à  cette  cérémonie.  L’impéra¬ 
trice  n’a  pas  pu  être  du  voyage,  attendu  une  légère  indis- 
po-.ition. 

11  circule  ici  des  copies  d’une  lettre  adressée  par  M.  le 
prince  Poleinkin  à  M.  le  prince  de  Gallilzin,  ambassadeur 
de  Russie  à  Vienne.  Cette  lettre,  datée  de  Beuder,  le  13-25 
octobre,  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  annoncer  la  nouvelle  d’une  vic¬ 
toire  complète  que  les  troupes  de  Sa  Majesté  impériale  au 
Cuban  viennent  de  remporter  sur  l’ennemi,  et  par  laquelle 
la  puissante  diversion  que  le  célèbre  Batal-Bey,  pacha  à 
trois  queues  et  séraskier,  devait  faire  dans  nos  provinces, 
à  la  tête  de  quaranle  mille  hommes,  estentièrement  anéan¬ 
tie.  —  Ayant  appris  que  l’armée  ennemie  s’était  eCfcctive- 
ment  mise  en  marche  d’Anupé,  j’ai  ordonné  aux  différents 
corps  de  nos  troupes  au  Cuban  et  au  Caucase  d’aller  à  sa 
rencontre  et  de  l’attaquer.  Un  de  ces  corps,  sous  les  ordres 
de  M.  le  major-généraj  de  Hermann,  l’a  rencontrée  non 
loin  du  Cuban  et  près  de  l’endroit  où  Batal-Pacha  avait 
passé  la  rivière.  Malgré  la  grande  supériorité  du  nombre 
des  ennemis,  les  nôtres  les  attaquèrent,  le  30  septembre, 
et  remportèrent  sur  eux  une  victoire  complète.  Tout  le 
camp,  toute  l’artillerie,  consistant  en  plus  de  trente  pièces 
de  canon,  tout  le  bagage,  les  provisions  et  le  séraskier  en 
personne,  avec  sa  suite,  sont  tombés  au  pouvoir  du  vain¬ 
queur.  » 

De  Dresde,  le  9  novembre.  —  L’électeur  vient  de  lever 
un  régiment  de  hussards  de  mille  hommes,  qui  doit  être 
porté  successivement  jusqu’à  quinze  cents.  Le  comman¬ 
dant  de  ce  corps  n’est  pas  encore  nommé.  Les  ofliciers 
doivent  être  pris  dons  l’armée,  à  raison  d’un  bas-olTicier  et 
de  sept  dragons  par  escadron.  Tous  les  soldats  d’infanterie 
qui  ont  moins  de  cinq  pieds  deux  pouces  de  taille  entre¬ 
ront  dans  ce  corps,  et  on  recrutera  dans  les  campagnes 
pour  le  compléter.  Les  chevaux  seront  achetés  en  Pologne, 
et  il  sera  passé  25  dueats  pour  chaque  cheval.  On  estime 
que  la  formation  de  ce  corps,  qui  manquait  à  l’armée 
saxonne,  pourra  coûter  800,000  francs  à  l’électeur. 

Il  s’est  fait  hier  une  promotion  dans  le  ministère.  M.  le 
comte  de  Lolf  est  nommé  ministre  des  affaires  étrangères, 
dont  le  département  lui  avait  été  conüé  par  intérim.  L’é¬ 
lecteur,  pour  lui  témoigner  en  même  temps  la  satisfaction 
qu’il  a  de  ses  services,  lui  a  donné  son  portrait  sur  une 
boîte  enrichie  de  diamants. 

Le  département  intérieur  a  été  donné  à  M.  le  baron 
de  Guttschmidt,  et  celui  de  la  guerre  à  M.  le  général 
Schuhell,  qui  conserve  en  même  temps  la  direction  de  l’é¬ 
cole  militaire.  Ces  trois  ministres  ont  le  titre  de  ministres 
du  cabinet.  —  M.  le  comte  d’Hopffgarten  a  été  nommé 
ministre  de  conférence,  et  est  remplacé  à  la  chancellerie 
par  M.  di^BourgsdorfT.  L’électeur  leur  a  aussi  donné  à  l’un 
et  à  l’autre  son  portrait  sur  une  boîte  enrichie  de  brillants, 
comme  un  témoignage  de  lasalisfaction  qu’il  a  eue  de  leurs 
services  lors  de  l’insurrection  des  pays  saxons. — Enfin  M.  le 
comte  Walvvitz,  ministre  des  finances,  a  reçu  la  même  mar¬ 
que  de  bonté  de  l’électeur,  qui  a  aussi  donné  à  M.  le  comte 
Marcolini  une  croix  de  Saint-Étienne  en  brillants,  et  qui  a 
accordé  une  gratification  à  MM.  les  comtes  Schoënbergct 
Loben ,  ses  ambassadeurs,  à  leur  retour  de  Francfort, 

PRUSSE. 

Berlin,  9  novembre.  —  M.  le  marquis  de  Llano,  ambas¬ 
sadeur  d’Espagne  à  Vienne,  est  arrivé  le  5  en  cette  ville 
avec  l’ambassadrice  son  épouse;  ils  ont  fait  leur  cour  au 
roi  et  à  la  reine,  et  demain  ils  doivent  se  remettre  en  route 
pour  Dresde. 

1'*  Série,  —  Tome  VI, 


M.  le  comte  de  Schullembourg-Kennest,  qui,  après 
avoir  servi  dans  sa  jeunesse  dans  un  régimeut  de  hussards, 
l’avait  quitté  avec  le  grade  de  lieutenant,  vient  d'être  fuit 
lieutenant-général  et  vice-président  du  conseil  de  guerre. 
Cette  promotion  extraordinaire  a  obtenu  les  suffrages  uni¬ 
versels.  Hier  M.  le  comte  de  Schullembourg  a  paru 
pour  la  première  fois  à  la  cour  en  uniforme,  et  après  avoir 
reçu  les  honneurs  militaires  de  toute  la  garnison. 

ANGLETERRE. 

Londres.  ■—  Les  travaux  se  ralentissent  partout,  et  l’on 
attend  de  jour  en  jour  l’ordre  de  désarmer.  —  •  L’ambassa¬ 
deur  de  Russie,  le  général  Pitt  et  le  chevalier  VVilliaiti 
Howe  sont  arrivés  à  Portsmouth,  et  le  lendemain  malin, 
après  avoir  visité  le  chantier,  ils  se  sont  rendus  à  Spithead 
pour  y  jouir  du  magnifique  spectacle  que  présentent  les 
nombreux  vaisseaux  qui  y  sont  réunis.  — Des  lettres  du  11 
annoncent  le  départ  du  lord  Howe,  qui  se  rend  à  Lon¬ 
dres;  les  autres  amiraux  restent  sur  la  flotte,  dont  l’on 
croit  toujours  que  le  roi  fera  la  revue  avant  qu’elle  ne  dés¬ 
arme. 

On  vient  de  congédier  tous  les  ouvriers  surnuméraires 
employés  dans  les  chantiers,  et  le  vice-amiral  Roddara  a 
fait  dire  de  cesser  la  presse  et  l’enrôlement  des  matelots. 
Cependant  un  détachement  du  corps  de  la  marine  s’est 
embarqué  deux  jours  auparavant  pour  se  rendre  à  Black- 
stakes,  ofi  il  doit  passer  sur  l’Alexander,  vaisseau  de 
74  canons,  commandé  par  le  capitaine  Pigot,  officier  très 
expérimenté,  qui  y  fait  charger  actuellement  les  canons  et 
les  provisions  de  houche.  On  ignore  encore  le  but  de  cet 
armement  particulier. 

M.  Bruce,  un  des  subrécargnes  de  la  Compagnie  des 
Indes,  résidant  à  Canton,  a  été  chargé  de  se  rendre  à  Pékin 
pour  présenter  l’hommage  et  les  félicitations  de  ses  com¬ 
mettants  à  l’empereur  de  la  Chine,  qui  vient  d’atteindre  sa 
quatre-vingtième  année.  On  espère  que  Sa  Majesté  tarlaro- 
chinoise,  sensible  à  cette  politesse,  favorisera  le  commerce 
britannique;  c’est  du  moins  l’intention  de  ceux  qui  la 
font  (1). 

Une  lettre  de  Plymouth  porte  que  le  Serpent,  bâtiment 
de  16  canons,  capitaine  Gregory,  parti  des  côtes  d’Angle¬ 
terre  pour  aller  aux  Barbades,  y  est  arrivé  le  25  juillet  der¬ 
nier,  après  une  traversée  des  plus  heureuses  et  des  plus 
courtes,  puisqu’elle  n’a  pris  que  vingt-huit  jours.  Muni 
des  provisions  dont  il  avait  besoin,  il  est  reparti  le  28  du 
même  mois,  et  le  12  août  suivant  il  était  parvenu  à  l’em¬ 
bouchure  de  la  Vieille-Rivière,  dans  la  baie  de  Honduras, 
Le  capitaine,  dont  la  lettre  est  datée  du  14  août,  dit  clai¬ 
rement  que  les  habitants  de  cette  côte  s’attendaient  à  voir 
éclater  la  guerre  entre  l’Angleterre  et  l’Espagne;  que  les 
Espagnols  les  avaient  beaucoup  maltrailés,  et  s’étaient  per¬ 
mis  de  mettre  le  feu  à  leurs  habitations  après  les  en  avoir 
chassés  à  plusieurs  reprises. 

A  l’arrivée  du  vaisseau,  tous  ceux  des  naturels  qui  sont 
attachés  aux  Anglais  se  sont  rassemblés  sur  la  côte  voisine 
de  l’ancrage.  On  en  a  bientôt  vu  plus  de  vingt  mille  qui 
paraissaient  désirer  la  guerre,  et  qui  sollicitaient  la  pro¬ 
tection  des  Anglais  pour  tirer  vengeance  des  Espagnols  et 
recouvrer  leur  indépendance. 

Le  capitaine  Gregory,  muni  d’armes,  ne  les  avait  pas  en¬ 
core  envoyées  à  terre  au  départ  de  sa  lettre  ;  il  avait  cru 
prudent  d’attendre  de  nouvelles  instructions  sur  la  guerre 
ou  la  paix;  mais  ses  matelots  ne  demandent  pas  mieux  que 
d’en  venir  aux  mains  avec  les  Espagnols;  trois  vaisseaux 
chargés  de  cochenille,  d’indigo,  de  coton  et  d’autres  mar¬ 
chandises  précieuses,  dont  ils  espéraient  s’emparer,  étaient 
le  puissant  stimulant  qui  excitait  leur  bravoure. 

(l)  L’envoi  de  M.  Bruce  à  Pékin  précéda  de  peu  la  fa¬ 
meuse  ambassade  de  lord  Macartney,  qui  fut  la  première 
admise  en  Chine.  Il  existe  un  excellent  journal  de  ce  voyage 
dans  l’intérieur  du  Céleste  Empire,  écrit  par  ce  memo 
Bruce.  L.  G. 
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FRANCE. 

De  Paris.  —  Sur  la  tldmission  de  M.  Clianipion  (de 
Cicé),  le  roi  a  nommé  niinislre  de  la  justice  et  garde  du 
sceau  de  l’Étal  M.  Dupoit  ^Dulerlre),  qui  a  prélé  en  celle 
qualité  serment  entre  les  mains  de  Sa  Majesté,  le  21  de  ce 
mois. 


SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  DIMANCHE  21  NOVEMBRE. 

Suite  du  rapport  de  M.  Merlin. 

Après  avoir  oteint  la  fe'oclalite' ,  après  avoir  an¬ 
noncé  hautement  que  nous  voulions  la  poursuivre 
jusque  dans  ses  derniers  retranchements  et  en  effacer 
jusqu’aux  plus  légères  traces,  comment  conserver 
dans  nos  successions  une  de  ses  conséquences  les 
plus  remarquables  et  le  plus  manifestement  pronon¬ 
cées  ?  Ne  nous  y  trompons  pas  ;  ce  serait  non-seu¬ 
lement  nous  mettre  en  contradiction  avec  nous- 
memes  par  le  peu  d’accord  qui  régnerait  entre  nos 
bases  constitutionnelles,  mais,  ce  qui  est  mille  fois 
pis  encore,  ce  serait  laisser  à  la  vanité  féodale  un 
moyen  de  s’alimenter  ,  de  se  soutenir,  de  se  relever 
un  jour.  Car  qui  doute  que  celte  attention  sévère  de 
nos  coutumes  à  maintenir  dans  chaque  ligne  de 
parenté  lesbiens  qui  y  étaient  une  fois  entrés  n’ait 
été  une  des  causes  qui  ont  te  plus  habitué  des  hom¬ 
mes  d’une  certaine  classe  à  s’enorgueillir  des  noms 
de  leurs  aïeux  ?  Lorsqu’un  collatéral  venait  chasser 
une  mère  éiilorée  du  château  de  son  lils,  certaine¬ 
ment  il  se  savait  bon  gré  de  porter  un  nom  plutôt 
qu’un  autre,  et  l’orgueil  de  la  naissance  se  fortifiait 
en  lui  parles  faveurs  de  la  fortune.  Vous  avez  voulu 
établir  en  France  un  gouvernement  libre;  vous 
avez  voulu  faire  régner  entre  tous  les  citoyens  une 
parfaite  égalité  de  droits,  et  sans  doute  vous  voulez 
que  votre  ouvrage  se  soutienne.  Dès-lors  n’admet¬ 
tez  donc  rien  dans  vos  lois  civiles  qui  contrarie  ce 
grand  but.  Vous  savez  combien  il  est  important  que 
dans  tout  pays  les  lois  soient  toujours  modelées  sur 
les  principes  de  la  constitution  ;  vous  savez  que  le 
rapport  des  unes  avec  les  autres  tient  tout  le  ressort 
du  gouvernement  dans  une  tension  continuelle,  et 
que  ces  principes  en  reçoivent  à  leur  tour  une  nou¬ 
velle  force  ;  vous  savez  enlin  qu’il  en  est  de  ce  rap¬ 
port  comme  du  mouvement  physique  ,  dans  lequel 
l'action  est  toujours  suivie  de  la  réaction.  Partez  de 
cette  idée  simple,  suivez  la  marche  qu’elle  vous 
indique,  et  bientôt  vous  adapterez  au  peuple  de  ci¬ 
toyens  qui  couvrent  maintenant  la  surface  de  la 
France  la  règle  tracée  par  Montesquieu  pour  les  no¬ 
bles  des  gouvernements  aristocratiques.  Vous  direz 
avec  lui  que  tous  les  moyens  inventés  pour  perpé¬ 
tuer  la  grandeur  des  familles  dans  les  monarchies 
absolues  ne  sauraient  être  d’usage  entre  des  hom¬ 
mes  égaux  aux  yeux  de  la  loi  politique,  comme  ils  le 
sont  aux  yeux  tle  la  nature,  et  vous  conclurez  de  là 
qu’il  ne  doit  plus  y  avoir  en  France  d’autre  manière 
de  succéder  que  celle  qu’on  y  suivait  avant  l’étalilis- 
seinent  du  régime  féodal,  que  celle  qu’on  suit  en¬ 
core  dans  la  partie  du  royaume  qui  est  connue  sous 
le  nom  de  pays  de  droit  écrit. 

Ce  n’est  pas  tout  ;  les  pays  coutumiers  n’ont  pas 
sur  la  règle  palerna  paternis  de  mode  unilorme 
d’exécution  ;  cette  règle  s’interprète  de  quatre  ma¬ 


nière  différentes,  et  ce  sont  ces  différences  qui  ont 
jiroduit  la  distinction  de  nos  coutumes  en  coutumes 
de  simple  cité,  coutumes  de  côté  et  lignée,  coutu¬ 
mes  de  tronc  commun,  et  coutumes  soudières. 

Je  demande  maintenant  aux  partisans  de  la  règle 
palerna  paternis  s'ils  entendent  conserver  toutes 
ces  bigarrures  dans  le  code  de  la  France;s’ilslescon- 
servent,  ils  nous  forcent  par-là  même  à  rayer  de 
notre  constitution  l’article  qui  donne  à  la  nation 
l’espérance  d’être  un  jour  gouvernée  par  des  lois 
uniformes.  Que  dis-je  !  notre  constitution  elle-même 
ils  la  réduisent  à  ii’être  plus  qu’un  beau  rêve  !  S’ils 
ne  conservent  pas  ces  bigarrures,  quel  moyen  ont- 
ils  de  les  faire  disparaître,  si  ce  n’est  d’abolir  la 
règle  même  dans  l’interprétation  et  l’exécution  de 
laquelle  elles  se  sont  introduites  ?  D’un  autre  côté, 
on  ne  peut  disconvenir  qu’il  ne  soit  plus  simple  et 
plus  conforme  au  vœu  de  la  nature  de  régler  l’ordre 
des  successions  sur  celui  des  affections  ,  et  consé¬ 
quemment  de  préférer  toujours  les  parents  qui,  par 
leur  proximité  avec  le  défunt,  sont  censés  avoir  le 
plus  mérité  et  obtenu  son  attachement.  D’un 
autre  côté,  nous  savons  tous  qn’après  le  retrait  li¬ 
gnager,  que  vous  avez  si  heureusement  et  si  facile¬ 
ment  aboli,  il  n’y  a  dans  la  jiirisjirudence  aucune 
matière  aussi  féconde  en  procès  difficiles  et  ruineux 
que  la  règle  palerna  paternis. 

Les  mêmes  réllexions  s’appliquent  à  la  représen¬ 
tation,  c’est-à-dire  au  droit  en  vertu  duquel  le  lils 
prend  dans  une  succession  la  place  de  son  père 
décédé.  Rien  de  varié  d’une  manière  plus  bizarre 
que  les  lois  par  lesquelles  les  divers  cantons  de  la 
France  sont  régis  sur  cet  objet.  Toutes  cesbigarrures 
ne  peuvent  certainement  pas  subsister  dans  lenou- 
vel  ordre  de  choses ,  et  il  faut  qu’elles  cèdent  au 
mouvement  général  qui,  d’un  bout  de  la  France  à 
l’autre,  appelle  des  lois  uniformes  sur  toutes  les 
matières.  11  reste  seulement  à  savoir  auquel  des 
divers  usages  que  je  viens  de  retracer  vous  donnerez 
la  préférence.  A  cet  égard,  il  semble  que  le  choix 
ne  peut  rouler  qu’entre  l’usage  des  pays  de  droit 
écrit,  auquel  se  sont  expressément  conformées  la 
plupart  de  nos  coutumes,  et  la  disposition  des  neuf 
coutumes  qui  admettent  la  représentation  à  l’inlini 
en  ligne  collatérale  comme  en  ligne  directe. 

Mais  ce  choix  ne  sera  pas  difficile  si  vous  considé¬ 
rez  :  fo  que  les  coutumes  de  représentation  à  l’in¬ 
lini,  en  ligne  collatérale,  s’éloignent  absolument  du 
vœu  de  la  nature,  qui,  entre  collatéraux  et  passé  le 
degré  des  neveux,  mesure  le  plus  ordinairement 
l’affection  sur  la  proximité  ;  2»  que  ces  mêmes 
coutumes  sont,  pour  les  citoyens  qu’elles  régissent, 
une  occasion  continuelle  et  journalière  de  procès, 
tant  sur  les  faits  dont  elles  nécessitent  la  preuve 
pour  profiler  de  leurs  dispositions  que  sur  le  sens, 
l’effet  et  l’étendue  de  leurs  dispositions  elles-mêmes; 
30  que  la  loi  qui  restreint  la  représentation  au  de¬ 
gré  des  neveux  étant  tout  à  la  fois  et  la  plus  géné¬ 
rale  et  la  plus  ancienne  du  royaume,  elle  porte  par 
cela  seul  avec  elle  un  titre  de  recommandation  qui 
la  fera  adopter,  dans  les  endroits  où  elle  est  encore 
inconnue,  avec  infiniment  plus  de  facilité  (|u’on  ne 
ferait  admettre  dans  les  autres  une  loi  différente  ; 
40  qu’obliger  les  citoyens  habitués  à  vivre  sous 
cette  loi  d’y  renoncer,  pour  se  soumettre  aux  cou¬ 
tumes  de  représentation  à  l’infini,  ce  serait,  en  d’au¬ 
tres  termes,  obliger  la  majorité  de  la  France  à  céder 
à  la  minorité  :  proposition  peu  convenable  en  elle- 
même  ,  et  qui  ne  pourrait  être  justifiée  que  par  des 
considérations  de  justice  et  d’utilité  publiques  qu’on 
ne  rencontre  pas  ici.  J’ajoiile  que  la  représentation 
à  l'infini  en  ligne  collatérale,  lient  au  même  esiirit 
que  la  règle  palerna  paternis  ;  qu’elle  n’est  propre. 
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comme  elle,  qu’à  fomenter  et  nourrir  l’orgueil  des 
latnilles,  et  que  sous  ce.  rapport  vérilableuieiit  poli¬ 
tique  elle  ne  peut  pas  plus  que  cette  règle  échapper 
à  la  rélornie  que  je  sollieitede  vous  au  nom  de  vos 
deux  coniilès.  Hàlez-vous  de  la  consommer,  cetle 
réforme  salutaire,  et  soyez  sûrs  que  par-là,  si  vous 
nuisez  aux  hommes  de  loi  eu  leur  enlevant  leur  [)lus 
riche  pâture  ,  vous  ferez  le  bonheur  de  la  généialité 
des  citoyens,  en  bannissant  loin  d’eux  toute  occa¬ 
sion  de  procès,  tout  prétexte  de  chicane,  tout  sujet 
de  haine  et  de  dissensions  domestiiiues.  Je  dis  plus  ; 
les  hommes  de  loi  digues  de  ce  nom  béniront  votre 
ouvrage,  rsous  osons  vous  assurer  qu’en  prononçant 
la  loi  que.  nous  vous  proposons  vous  ne  ferez  que 
revêtir  du  sceau  de  l’autorité  publique  une  opinion 
que  leur  délicatesse  a  fournie  et  que.  leurs  écrits  ont 
manifestée  dans  tous  les  temps.  Voici  le  projet  de 
celte  loi  : 

«  Art,  I'^  L’ordre  des  successions  sera  le  même  dans 
tout  le  royaume,  cl  à  l’égard  de  toute  personne,  sur  toute 
espèce  de  biens,  sans  aucune  distinction  de  meubles,  im¬ 
meubles  réels,  immeubles  lictifs,  propres,  papaux,  avitins, 
anciens,  acquêts,  ci-devant  roturiers,  censuelsou  féodaux, 
et  tons  autres.  Il  ii’y  aura  plus  en  aucun  lieu  d’alléclalion 
de  ligne,  ni  de  droit  de  retour  légal  ou  coutumier. 

«II.  Tous  biens,  meubles  ou  immeubles,  de  quelque 
nature  qu’ils  soient,  seront,  après  la  mort  du  propriétaire, 
recueillis  et  partagés  par  égales  portions  par  tous  ses  enfants 
mùles  et  femelles,  aînés  ou  puînés,  issus  du  môme  mariage 
ou  de  plusieurs. 

«  111.  Si  un  ou  plusieurs,  ou  tous  les  enfants,  sont  dé¬ 
cédés  avant  l’ouverture  de  la  succession,  la  part  qui  aurait 
appartenu  à  chacun  d’eux  appartiendra,  par  représentation, 
à  ses  enfants,  qui  la  partageront  de  même  également;  et  il 
en  sera  ainsi  de  degré  en  degré. 

«IV,  A  défaut  d’enfants  et  descendants,  la  succession  en¬ 
tière  sera  recueillie  parle  père  et  la  mère,  qui  la  partage¬ 
ront  également. 

«  V.  A  défaut  du  père  ou  de  la  mère,  ou  de  tous  les 
deux,  les  ascendants  plus  éloignés  recueilleront  la  succes¬ 
sion,  ainsi  qu’il  suit  : 

«  La  moitié  des  biens  appartiendra  également  et  par  tête 
à  tous  les  ascendants  les  plus  proches  du  côté  du  père  ; 
l’autre  moitié  appartiendra  aussi  également  et  par  tète  à 
tous  les  ascendants  les  plus  proches  du  côté  de  la  mère,  à 
quelque  degré  que  les  uns  et  les  autres  soient  placés  rela¬ 
tivement  au  défunt. 

«  VI.  A  défaut  de  descendants  et  d’ascendants,  la  suc¬ 
cession  entière  passera  par  égales  portions  à  chacun  des 
parents  collatéraux,  môles  ou  femelles,  aînés  ou  puînés,  de 
quelque  nature  qu’ils  soient,  unis  de  parenté,  soit  d’un 
côté  seulement,  soit  des  deux  côtés,  qui  se  trouveront  les 
plus  proches  «  n  degré. 

«  Vil.  Lorsque  des  frères  et  sœurs  d’un  défunt  auront 
des  neveux  ou  nièces,  nés  d’un  frère  ou  d’une  sœur  décédé, 
ces  neveux  ou  nièces  recueilleront  la  part  qui  aurait  ap- 
tenu  ù  leur  père  ou  mère. 

«  VIII.  Il  n’y  aura  aucun  autre  droit  de  représentation 
en  ligne  collatérale,  et  ne  sont  compris,  sous  la  dénomina¬ 
tion  de  neveux  et  nièces  ci-dessus,  les  petits-neveux  ni  les 
petites  nièces. 

«  IX.  Les  dettes  privilégiées,  hypothécaires  ou  chiro¬ 
graphaires  d’un  défunt,  sans  aucune  exception,  même  de 
celles  qui  auraient  pour  cause  l’acquisition  d’un  immeuble, 
seront  supportées  partons  les  héritiers,  selon  la  proportion 
de  la  valeur  des  biens  de  toute  nature  que  chacun  d’eux 
aura  recueillis. 

«  X.  Néanmoins  les  rentes  et  redevances  foncières  impo¬ 
sées  sur  un  héritage  seront  supportées  par  celui  des  héri¬ 
tiers  qui  aura  cet  héritage  dans  son  lot,  et  seront  déduites 
sur  sa  valeur. 

«  XI.  Les  deux  articles  précédents  ne  préjudicieront 
point  aux  privilèges  on  hypothèques  des  créanciers,  sauf 
le  recours  des  cohéritiers  entre  eux. 

«XII.  S’il  n’y  a  ni  descendants,  ni  ascendants,  ni  pa¬ 
rents  collatéraux,  en  quelque  degré  que  ce  soit,  la  succès- 
siou  appartiendra  au  mari  ou  ù  la  femme  ;  s’il  n’y  a  ni 


mari  ni  femme  survivant,  les  biens  appartiendront  à  la  na» 
tion. 

«  XIII.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  exécutées  dans 
toutes  les  successions  qui  s’ouvriront  après  la  sanction  du 
présent  décret,  sans  préjudice  des  institutions  conlrac- 
tnellos  ou  autres  clauses  qui  ont  été  légitimement  stipulées 
par  contrats  de  mariage,  lesquelles  auront  tout  l’eflel  que 
leur  ultribuaienl  les  uiicieiiues  lois.  Et  seront  pareillement 
exécutées,  dans  les  successions  qui  s’ouvriroiil  après  l’épo¬ 
que  ci-dessus,  les  exceptions  contenues  dans  la  seconde 
partie  de  l’article  XI  du  titre  !'*■  du  décret  du  13  mars  der- 
ni(  r-,  en  laveur  des  personnes  mariées  ou  veuves  avec  en¬ 
fants,  relativement  aux  biens  ci-devant  féodaux  et  autres, 
sujets  au  partage  noble,  a 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  de 
M.  Merlin. 

M.  Riquetti  l’aîné  (  ci-devant  Mirabeau  )  :  Le 
projet  qui  vient  de  vous  être  présenté  tend  à  faire 
disparaître  les  inégalités  résultant  de  la  loi  ;  mais 
ne  faut-il  pas  faire  marclier  d’un  pas  égal  les  inéga¬ 
lités  résultant  de  la  volonté,  je  veux  dire  les  inégali¬ 
tés  que  les  substitutions  ont  rivées  dans  la  société? 
C’est  le  seul  moyen  de  porter  la  hache  au  pied  de 
l’arbre  dont  on  élague  quelques  branches  parasites, 
en  y  laissant  toujours  les  racines  voraces.  Je  de¬ 
mande  donc  que  le  comité  nous  présente  un  travail 
sur  les  substitutions,  et,  comme  je  me  suis  occupé 
de  cette  matière,  je  demanderai  la  parole  dans  la 
discussion. 

M.  Cazalès  :  La  proposition  du  comité  est  bien 
importante,  puisqu’elle  tend  à  renverser  la  totalité 
de  notre  code  civil.  Je  me  joins  donc  à  M.  Mirabeau, 
et  j’appuie  l’ajournementsur  le  tout.  On  verra  peut- 
être  que  cette  question  ne  doit  pas  être  résolue  dans 
cette  session,  mais  renvoyée  aux  législatures  pro¬ 
chaines.  Que  le  comité  cesse  de  nous  présenter 
des  dispositions  partielles  qui  ont  souvent  égaré 
l’Assemblée. 

M.  Riquetti  raîné  (ci-devant  Mirabeau  )  :  Je  de¬ 
mande  que  le  comité  nous  présente  un  travail 
constitutionnel  sur  les  inégalités  résultant  de  la  vo¬ 
lonté  dans  les  successions. 

M.  Foucault  :  Et  sans  que  cela  puisse  avoir  un 
effet  rétroactif. 

M.  Riquetti  l'aine  :  Nulle  puissance  humaine  ni 
surhumaine  ne  peut  légitimer  un  effet  rétroactif; 
j’ai  demandé  la  parole  pour  faire  cetle  profession  de 
foi.  Je  demande  que  ma  proposition  soit  décrétée, 
sauf  meilleure  rédaction,  pareeque  le  mot  consti¬ 
tutionnel  circonscrit  bien  nettement,  et  d’une  ma¬ 
nière  incontestable,  notre  compétence. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  que  l’Assemblée  défi¬ 
nisse  elle-même  le  mot  constitutionnel  :  il  n’a 
jamais  voulu  dire  autre  chose  que  la  répartition  des 
pouvoirs  politiques,  et  c’est  par  une  fausse  inter¬ 
prétation  de  ce  mot  qu’on  parviendra  à  éterniser 
noire  session. 

M.  l’abbé  Maury  :  Je  demande  que  le  comité  y 
ajoute  la  grande  question  constitutionnelle  des 
murs  mitoyens. 

Les  amendements  sont  rejetés.  La  proposition 
faite  par  M.  Riquetti  est  adoptée,  et  l’Assemblée  dé¬ 
cide  que  le  rapport  du  comité  ne  sera  livré  à  la  dis¬ 
cussion  que  huit  jours  après  qu’il  aura  été  imprimé 
et  distribué. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  Irilunal  de  cassation, 

M.  Chapelier  présente  les  articles  suivants  : 

»  Si  le  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  de 
cassation  apprend  qu’il  ait  été  rendu  un  jugement 
contraire  aux  lois  et  aux  formes  de  procéder,  et 
contre  leciuel  cependant  aucune  des  parties  n’aurait 
réclame  dans  le  délai  li.xc,  après  ce  délai  expiré  il 
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on  donnera  connaissance  an  tribunal  de  cassation  ; 
et  s’il  est  prouvé,  que  les  formes  ou  les  lois  ont  été 
violées,  le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les  parties 
puissent  s'en  prévaloir  pour  éluder  les  dispositions 
de  ce  jugement,  lequel  vaudra  transaction  pour 
clics. 

«  L’installation  du  tribunal  de  cassation  sera  faite 
h  chaque  renouvellement  par  deux  commissaires  du 
corps  législatif  et  deux  commissaires  du  roi,  qui  re¬ 
cevront  te  serment  individuel  de  tous  les  membres 
du  tribunal  d’être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  de  remplir  avec  exactitude  les  fonctions  qui 
leur  sont  contiées.  Ce  serment  sera  lu  par  l’un  c  es 
commissaires  du  corps  législatif,  et  chacun  des 
membres  du  tribunal  de  cassation,  debout  dans  le 
parquet,  prononcera  :  «  Je  le  jure.  » 

«  Les  électeurs  de  chacun  des  départements  qui 
nommeront  les  membres  du  tribunal  de  cassation 
éliront  en  même  temps,  au  scrutin  et  à  la  majorité 
absolue,  un  suppléant  qui  remplacera  le  sujet  élu 
par  le  même  département  que  lui  lorsque  la  place 
viendra  à  vaquer.  A  l’époque  du  renouvellement, 
quelque  peu  de  durée  qu’ait  eu  l’exercice  des  sup¬ 
pléants,  ils  cesseront  leurs  fonctions  comme  l’eus¬ 
sent  fait  les  juges  qu’ils  auront  remplacés. 

«  Le  conseil  dos  parties  est  supprimé,  et  il  cessera 
scs  fonctions  le  jour  que  le  tribunal  de  cassation 
aura  été  installé. 

«  L’ol'lice  de  chancelier  de  France  est  supprimé. 

«  En  matière  civile, la  demande  en  cassation  n’ar¬ 
rêtera  pas  l’exécution  du  jugement,  et  dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte  il  ne  pourra  être  accordé 
aucune  surséance. 

«  Le  président  de  l’Assemblée  nationale  présentera 
incessamment  le  présent  décret  à  l’acceptation  du 


roi.  >> 


Ces  articles  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SÉANCE  DU  LUNDI  22  NOVEMBRE. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Rabaud,  au  nom  du 
comité  de  constitution ,  l’Assemblée  nationale  dé¬ 
crète  que,  conformément  à  l’avis  du  département  de 
la  Meurtbe,  il  y  aura  quatre  juges-de-paix  dans  la 
ville  de  Nancy,  deux  dans  celle  de  Lunéville,  et  un 
dans  celle  de  Toul. 

—  M.  Broglie  fait  au  nom  du  comité  militaire  un 
rapport  sur  l’organisation  du  corps  de  l’artillerie. 

L’Assemblée  décide  qu’il  sera  imprimé  et  distribué 
avant  d’être  livré  à  la  discussion. 

M.  WiMPFEN  :  Le  comité  militaire  a  cru  ne  pou¬ 
voir  s’occuper  de  l’hôtel  des  invalides  et  des  compa¬ 
gnies  détachées  que  conjointement  avec  les  comités 
des  finances,  du  commerce  et  des  impositions,  par- 
ccque,  d’une  part,  il  serait  possible  que  les  compa¬ 
gnies  détachées  fussent  employées  utilement  sur  les 
frontières  du  royaume  pour  le  commerce  de  transit; 
de  l’autre  part,  pareeque  le  revenu  de  l’hôtel  des 
invalides  se  trouve  diminué  considérablement  par 
des  décrets  antérieurs  et  par  les  bases  de  l’imposi¬ 
tion  sur  lesquelles  vous  avez  déjà  prononcé.  C('t 
objet  exige  donc  une  concordance  de  vues,  de  prin¬ 
cipes  et  de  régime,  qui  ne  pourra  résulter  que  d’un 
travail  commun  entre  les  quatre  comités  que  j’ai 
nommés.  Mais,  en  attendant  ce  travail,  le  comité 
militaire  vous  propose  d’ordonner  l’impression  de 
celui  du  comité  des  invalides,  que  lui  a  remis 
M.  Lebrun  ;  travail  volumineux,  quoi  qu’il  ne  s’y 
trouve  rien  de  trop,  et  qui  ne  saurait  être  imprimé 
en  moins  de  trois  semaines. 

Par  ce  moyen  tous  les  membres  de  l’Assemblée 
pourront  prendre  connaissance  de  l’état  actuel  des 


invalides,  cl,  lors  du  rapport  des  changements  à  y 
faire  ,  ils  seront  en  état  de  comparer  et  de  juger  les 
améliorations  proposées.  J’ai  dit  que  le  revenu  des 
invalides  était  diminué  ;  voici  pourquoi  et  comment. 
Il  s’exercait  sur  toutes  les  dépenses  du  département 
de  la  guerre  une  retenue  de  4  deniers  pour  livre, 
dont  3  deniers  tournaient  au  bénéfice  de  l’hôtel  des 
invalides,  et  qui  formaient,  année  commune,  un  re¬ 
venu  de  1 1  à  1200  mille  francs.  Vous  avez  senti  ([ue 
donner  d’une  main  et  retirer  de  l’autre  était  une  de 
ces  opérations  compliquées  de  l’ancien  régime  qui 
ne  pouvaient  profiter  (ju’aux  agents  comptables,  et 
vous  avez  voulu  qu’il  ne  fût  plus  fait  d’autre  retenue 
sur  la  somme  affectée  à  l’entretien  de  l’armée  que 
celle  dont  on  ferait  le  décompte  aux  soldats. 

L’hôtel  jouissait  de  l’exemption  des  droits  d’aides 
et  de  franc-salé  ;  mais  comme  on  s’est  aperçu  que 
ces  franchises  ouvraient  la  porte  à  de  grands  abus, 
on  les  a  supprimées,  en  les  remplaçant  par  un  dé¬ 
dommagement  calculé  à  raison  de  116  liv.  13  s.  par 
tête,  formant,  année  commune,  un  revenu  de 
350,000  liv.  L’hôtel  avait  un  revenu  fixe  sous  le 
nom  de  pensions  d’oblats  prises  sur  les  bénéfices 
ecclésiastiques  sujets  à  cette  charge,  et  dont  l’abon¬ 
nement  montait  à  236,000  liv.  Voilà  donc  trois  ar¬ 
ticles  qui  forment  un  total  de  1  million  586,000  liv. 
que  l'hôtel  ne  percevra  plus  à  commencer  du  1er 
janvier  1791. 

A  la  fin  de  la  dernière  guerre,  le  revenu  des  3 
deniers  pour  livre  se  trouva  former  un  fonds  en  ré¬ 
serve  de  2  millions  de  liv.  L’administration  manda 
sa  situation  au  ministre  de  la  guerre,  qui,  par  sa 
réponse  du  25  septembre  1786,  lui  ordonna  de  faire 
un  emploi  des  économies  qui  se  trouvaient  dans  la 
caisse  de  l’hôtel.  Le  trésorier  des  invalides  porta  au 
trésor  royal  les  2  millions,  pour  lesquels  le  contrô¬ 
leur-général  lui  fit  remettre  une  ordonnance  de 
2  millions  500,000  liv.,  et  délivrer  un  contrat  de 
constitution  de  100,000  liv.  de  rentes  à  4  pour  100. 

L’hôtel  des  invalides  jouit  encore  de  16,000  livres 
de  revenu  provenant  du  loyer  de  maisons  et  de  fonds 
de  terres  qn’il  possède  ;  mais  il  est  probable  que  la 
nation  rentrera  en  possession  des  contrats  sur  l’Hô- 
tel-de-Ville,  des  maisons  et  des  fonds  de  terre  affec¬ 
tés  à  l’hôtel  des  invalides,  afin  de  simplifier  la  recette 
et  la  dépense  de  cet  établissement,  dont  les  diffé¬ 
rentes  propriétés  servent  de  prétexte  à  l’entretien 
d’un  trop  grand  nombre  d’administrateurs  ,  sont 
l’occasion  de  gaspillages  de  toute  espèce,  et  ne  peu¬ 
vent  être  regrettées  que  par  ceux  qui  en  tout  temps 
et  en  tout  pays  aiment  les  revirements  de  parties  et 
redoutent  une  comptabilité  claire  et  nette. 

Soit  donc  que  vous  vous  décidiez  à  conserver  les 
invalides  à  Paris  ou  à  les  placer  dans  quelque  dé¬ 
partement,  il  vous  paraîtra,  ce  me  semble,  égale¬ 
ment  avantageuxde  fournir  à  leur  entretien  par  une 
somme  que  déterminerait  chaque  législature,  sur 
la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  justifiée  par 
l’état  des  invalides  et  des  récompenses  militaires, 
depuis  lesoldat jusqu’au  grade  d’adjudant  inclusive¬ 
ment,  pareeque,  cette  dépense  étant  variable  et  in¬ 
dispensable,  on  ne  saurait  la  fixer  sans  la  trouver 
tantôt  au-dessous,  tantôt  au-dessus  de  la  somme  dé¬ 
terminée,  et  sans  répandre  l’inquiétude  parmi  des 
citoyens  qui,  dévoués  par  état  et  sans  autre  res¬ 
source  à  la  défense  de  la  patrie,  veulent  connaître 
d’avance  le  sort  qui  les  attend  à  telle  ou  telle  époque 
de  leur  vie,  où  ils  pourront  jouir  du  prix  que  vous 
aurez  attaché  à  leurs  longs  et  pénibles  sacrifices. 

Il  s’est  déjà  répandu  de  l'imiuiétude  dans  l’armée 
sur  ce  que  des  sous-officiers  et  soldats,  s’appliquant 
vos  décrets  sur  les  pensions,  ont  cru  que  leurs  re¬ 
traites  étaient  aussi  comprises  dans  les  10  millions 
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qui  doivent  former  la  caisse  des  pensions,  et  qu’ils 
ne  les  obtiendraient  qu’aux  termes  de  ces  décrets, 
qui,  à  trente  années  de  service  ,  n’accordent  que  le 
quart  du  traitement  dont  on  jouissait  en  activité; 
c’est  doue  pour  les  rassurer  (lue  votre  comité  mili¬ 
taire  vous  soumet  un  projet  de  décret  qu’il  a  arrêté 
à  runanimité;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  juste  dédommagement  que  méritent  les  citoyens 
qui  ont  couru  la  carrière  des  armes  ne  devant  jamais  être 
soumis  à  une  estimation  arbitraire,  et  considérant,  d’une 
part,  la  nature  du  service  du  soldat,  de  l’autre  part,  son 
traitement  calculé  sur  l’indispensable  nécessaire;  l’Assem¬ 
blée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  Tout  militaire  de  l’armée  de  terre,  depuis  le 
soldat  jusques  et  y  compris  l’adjudant,  sera  susceptible 
d’obtenir  su  retraite  après  trente  années  de  service,  suivant 
ce  qu’il  sera  réglé  ci-après. 

«  II.  Chaque  année  d’embarquement  ou  campagne  de 
mer,  chaque  année  de  service  ou  de  garnison  hors  de  l’Eu¬ 
rope  en  temps  de  paix,  et  chaque  campagne  de  guerre,  en 
quelque  pays  que  ce  soit,  sera  compté  pour  deux  années 
de  services  ordinaires. 

«  III.  Celui  qui  demandera  sa  retraite  après  trente  an¬ 
nées  de  service,  de  quelque  grade  et  de  quelque  arme  qu’il 
soit,  recevra  la  solde  entière,  sur  le  pied  de  dix  sous  par 
jour  pour  les  trente  premières  années,  et  la  moitié  de  l’ex¬ 
cédant  dont  il  peut  jouir  à  raison  de  son  grade  ou  à  litre 
de  rengagement. 

«  IV.  Il  sera  en  outre  formé  un  total  des  différentes 
masses  affectées  à  l’entretien  du  soldat,  savoir  :  15  liv.  de 
la  masse  générale  pour  son  habillement  ;  15  liv.  de  la  masse 
d’hôpital;  9  liv.  de  la  masse  de  bois  et  lumière,  et  6  liv. 
pour  son  lit,  formant  ensemble  une  somme  de  45,  qui  sera 
divisée  en  vingt  parties  égales  dont  le  pensionnaire  recevra 
autant  de  parties  qu’il  aura  d’années  de  service  au-delà  de 
trente. 

«  V.  La  seconde  moitié  de  ceux  qui  jouissent  d’une 
haute-paie  à  raison  de  leurs  armes  ou  de  leur  grade,  ou  à 
litre  de  rengagement,  sera  ajoutée  à  celte  somme  de 45  liv., 
pour  former  un  total  qui  sera  divisé  et  distribué  conformé¬ 
ment  à  l’article  IV. 

t  VI.  Tout  militaire  qui  sera  blessé  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions,  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  les  continuer, 
recevra  le  maximum  de  la  retraite  de  son  grade.  » 

M.  Folleville  ;  Quelque  douloureux  qu’il  soit 
pour  moi  de  proposer  des  amendements  à  un  décret 
dont  l’objet  est  d’assurer  la  subsistance  d’une  por¬ 
tion  si  utile  de  l’Etat,  je  vous  rappellerai  que,  sous 
le  ministère  de  M.  Mondenar,  en  1772,  la  retraite 
des  soldats,  qui  fut  fixée  à  une  époque  à  peu  près 
semblable  à  celle  du  comité,  devint  tellement  à 
charge  au  trésor  public  que  l’armée  non  servant 
coûtait  plus  que  celle  en  activité.  Je  demanderai 
donc  (lue  les  soldats  ne  puissent  obtenir  de  retraite 
qu’après  trente-deux  ans  de  service  ;  encore,  selon 
moi,  ne  doit-on  leur  accorder  à  cet  âge  que  8  sous, 
et  ce  ne  serait  qu’après  trente-six  ans  que  la  progres¬ 
sion  d’augmentation  devrait  commencer. 

M.  WiMPFEN  :  Le  préopinant  confond  deux  ob- 
_etstrès  distincts.  SousM.  de  Mondnear,  la  haute- 
taie  commençait  après  huit  ans  de  service  et  dou- 
)lait  après  dix. 

L'Assemblée  décide  que  le  projet  de  décret  pré¬ 
senté  par  M.  Wimpfen  sera  imprimé  avant  d’être 
discuté. 

M.  Batz  :  Vous  avez  ordonné  à  vos  comités  de 
vous  soumettre  le  plan  de  leurs  travaux;  celui  de 
liquidation  va  vous  en  donner  connaissance.  11  s’est 
divisé  en  autant  de  sections  qu’il  y  a  de  branches 
dans  cette  partie.  La  première  s’occupe  des  dépenses 
arriérées  de  la  maison  du  roi  et  de  ses  Irères  ;  la  se¬ 
conde,  des  dettes  du  département  de  la  guerre  ;  la 
troisième,  des  comptes  arriérés  de  la  marine;  le  dé¬ 
partement  apjielé  des  finances  est  dévolu  a  la  qua¬ 
trième,  et  la  cinquième  s’occupe  de  la  liquiilati()n 
des  droits  domaniaux.  Le  comité  ainsi  disposé,  afin  [ 


de  mettre  plus  de  rapidité  dans  ses  travaux ,  vous 
propose  de  décréter  que  les  autres  comités  lui  re¬ 
mettront  un  double  de  toutes  les  décisions  qui  au¬ 
ront  été  rendues  sur  leur  rapport ,  et  qui  auront 
quelque  relation  avec  les  travaux  du  comité  de  li¬ 
quidation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Batz  :  Je  vais  maintenant  vous  rendre  compte 
des  énormes  abus  qui  ont  amené  le  dépérissement 
de  nos  finances.  En  1776,  MM.  Perrier  obtinrent  la 
permission  défaire  construire  des  pompes  à  feu  sur 
les  bords  de  la  Seine;  ils  offrirent  d’en  élever  les 
eaux  à  la  plus  grande  hauteur  de  Paris,  de  les  con¬ 
duire  dans  toutes  les  rues,  et  d’en  distribuer  dans 
les  maisons  des  particuliers  qui  voudraient  les  ache¬ 
ter.  L’entreprise  inspira  de  la  confiance;  des  parti¬ 
culiers  fort  riches  s’y  réunirent.  On  créa  des  actions 
de  1,200  livres,  qui  formèrent  une  premii're  somme 
de  1,440,000  livres.  La  compagnie  faisait  circuler 
que  les  bureaux  ne  pouvaient  suffire  à  toutes  les 
demandes  d’eaux,  et  la  fureur  pour  les  actions  était 
telle  que  le  prix  en  fut  porté  à  4,000  livres. 

La  première  création  ne  suffisant  point  aux  dé¬ 
penses,  on  en  fit  une  nouvelle,  qui  fut  encore  insuf¬ 
fisante  ;  c’est  alors  que  s’établit  la  compagnie  des 
assurances  contre  les  incendies,  qui  se  réunit  àcellc 
des  eaux.  Mille  actions  de  4,000  liv.  formèrent  les 
fonds  delà  nouvelle  compagnie.  A  l’époque  du  19  sep¬ 
tembre  1784,  la  compagnie  s’adressa  au  gouverne¬ 
ment.  Par  un  traité,  le  premier  ministre  des  finan- 
ceslui  prêta  1,200, 000  liv.  sur  la  garantiedesacLious; 
par  un  second,  fait  en  1786,  il  prêta  4,600,000  liv. 
sans  aucune  garantie.  De  tous  ces  traités  et  autres 
semblables  il  résulte  que  cette  compagnie  doit  à 
l’Etat  20  millions. 

M.  le  rapporteur  présente  les  détails  de  toutes  les 
manœuvres  employées  pour  tirer  les  deniers  du  tré¬ 
sor  public.  Il  rend  compte  d’un  arrêt  concerté  de  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Paris,  qui 
autorise  MM.  Perrier  à  prélever ,  par  préférence  à 
tous  actionnaires  ou  autres  créanciers,  une  somme 
égale  à  la  valeur  de  trois  cents  actions  de  1,800  li¬ 
vres,  qu’ils  prétendaient  leur  être  dues  d’après  un 
traité  fait  avec  la  compagnie.  Cependant  le  traité 
portait  que  deux  cents  actions  seulement  leur  se¬ 
raient  payées  pendant  leur  vie,  au  moment  où  elles 
rapporteraient  200  liv.  de  rentes,  et  que  les  cent  au¬ 
tres  seraient  payées  à  leurs  héritiers.  11  observe  que 
les  actions  étaient  à  cette  époque  de  nulle  valeur, 
et  il  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«Art.  U’*'.  L’Assemblée  nationale  décrète  que  son 
président  sera  chargé  de  se  retirer  pardevers  le  roi 
pour  lui  dénoncer  l’arrêtde  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Paris, concertéentre  les  admimstra- 
teurs  des  eaux  de  Paris  et  MM.  Perrier,  afin  que  Sa 
Majesté  pourvoie  à  ce  que  cet  arrêt  ne  cause  aucun 
préjudice  à  la  créance  de  l’Etat  sur  ladite  compa¬ 
gnie. 

«  II.  Le  roi  sera  également  prié  de  donner  des  or¬ 
dres  pour  faire  verser  dans  la  caisse  de  la  compagnie 
les  sommes  qui  en  ont  été  tirées  en  vertu  dudit  ar¬ 
rêt,  et  y  faire  rentrer  celles  qui  pourraient  y  être 
dues,  pour  lesdites  sommes  y  rester  en  forme  de  sé¬ 
questre,  et  ladite  caisse  être  déposée  au  trésor  pu¬ 
blic,  toutes  oppositions  tenant  entre  les  mains  des 
administrateurs  du  trésor  public  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
été  autrement  statué. 

“  III.  L’Assemblée  nationale  se  réserve  de  rendre 
telle  plainte  qu’il  appartiendra,  tant  contre  ceux  (pii 
ont  concouru  à  l’obtention  dudit  arrêt  que  con 
tre  ceux  qui  pourraient  avoir  participé  aux  dépré- 
dalious  analogues  à  la  créance  de  l’Etat  sur  la  com¬ 
pagnie  des  eaux  et  assurances.  » 
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L’Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret,  et  décide 
que  le  rapport  fait  par  M.  Batz  (1)  sera  imprimé. 

M.  Le  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  du  roi  dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

“  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  faire  part  à 
rAsscmbléenationaleque,sur  la  démission  de  M.  l’Ar¬ 
chevêque  de  Bordeaux,  j’ai  fait  choix  de  M.  Duport- 
Dntertre  pour  le  remplacer.  » 

La  partie  gauche  de  la  salie  et  toutes  les  tribunes 
applaudissent  à  plusieurs  reprises. 

>1.  l’évêque  d’Autun,  après  avoir  fait  un  rapport 
sur  le  droit  d’enregistrement  des  actes  civils  et  ju¬ 
diciaires,  et  des  titres  de  propriété,  présente  le  pro¬ 
jet  de  décret  suivant,  au  nom  du  comité  de  l’impo¬ 
sition  ; 

“Art.  1er.  A  compter  du  1er  janvier  1791,  les 
droits  de  contrôle  des  actes  et  des  exploits,  insinua¬ 
tions,  centième  denier  des  immeubles,  scel  des  ju¬ 
gements  ,  tous  les  droits  des  greffes  ,  les  droits 
réservés  sur  les  procédures  lors  de  la  suppression 
des  offices,  de  tiers-référendaires,  contrôleurs  des 
dépens,  vérificateurs  des  défauts,  receveurs  des  épi¬ 
ces  et  amendes,  le  sceau  des  actes  des  notaires,  le 
droit  de  sceau  en  Lorraine,  celui  de  bourse  com¬ 
mune  des  huissiers  de  Bretagne,  les  4  deniers  pour 
livre  du  prix  des  ventes  de  meubles,  les  droits  d’a¬ 
mortissement,  de  nouvel  acquêt  et  usages,  seront 
abolis. 

“  La  formalité  de  rimsinuation  sera  donnée  aux 
actes  qui  exigent  la  publicité,  ainsi  qu’il  est  prescrit 
par  l’article  XXIV  du  décret  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  des  6  et  7  septembre  1790.  » 

Cet  article  est  ajourné. 

«  11.  Les  actes  des  notaires  et  les  exploits  des 
huissiers  seront  assujetis,  dans  toute  1  étendue  du 
royaume,  à  un  enregistrement  pour  assurer  leur 
existence  et  constater  leur  date.  Les  actes  judiciai¬ 
res  seront  soumis  a  la  même  formalité,  soit  sur  la 
minute,  soit  sur  l’expédition,  ainsi  qu’il  sera  expli¬ 
qué  en  l’article  X,  ci-après.  Les  actes  passés  sous 
signature  privée  y  seront  pareillement  sujets  dans 
les  cas  prévus  par  l’article  Xï  ;  enfin,  le  litre  de 
toute  propriété  ou  iisufi'uit  de  biens-immeubles 
réels  ou  fictifs  sera  de  même  enregistré.  A  défaut 
d’actes  en  forme  ou  sous  signature  privée,  conte¬ 
nant  translation  de  nouvelle  propriété,  il  sera  fait 
enregistrement  de  la  déclaration  que  les  proprié¬ 
taires  et  les  usufruitiers  seront  tenus  de  fournir  de 
la  consistance  et  de  la  valeur  de  ces  immeubles,  soit 
qu’ils  les  aient  recueillis  par  succession  ou  autre¬ 
ment,  en  vertu  des  lois  et  coutumes,  ou  par  l’é¬ 
chéance  des  conditions  attachées  aux  dispositions 
éventuelles.  A  raison  de  cette  formalité,  il  sera  payé 
un  droit  dont  les  proportions  seront  déterminées 
ci-apres,  suivant  la  nature  des  actes  et  les  objets 
des  déclarations. 

«  111.  Les  actes  et  les  titres  de  propriété  ou  d’u¬ 
sufruit  soumis  à  la  formalité  seront,  pour  la  per¬ 
ception  du  droit  d’enregistrement,  divisés  en  trois 
classes.  La  première  comprendra  les  actes  dont  les 
objets  ont  une  valeur  déterminée,  et  dont  il  résulte 
immédiatement  transmission ,  attribution  ou  obli¬ 
gation  ;  la  seconde  classe,  ceux  dont  les  objets  ne 
seront  pas  évalués,  soit  pareeque  cette  évaluation 
dépend  des  circonstances  éventuelles,  soit  pareequ’il 
n’y  a  pas  lieu  d’en  exiger  l’évaluation;  cette  classe 
comprendra  les  contrats  de  mariage,  les  testaments, 
les  dons  mutuels,  les  dispositions  de  biens  à  venir  et 
de  dernière  volonté,  même  les  dispositions  éventuel¬ 
les  stipulées  par  des  actes  entre-vifs,  dont  les  objets 

(i)  C’est  ce  même  financier  Batz  qui  fut  plus  tard  impli¬ 
qué  dans  la  conspiration  dite  de  Catherine  Thcos,  et  qui  pé¬ 
rit  sous  la  hache  révolutionnaire.  L.  G. 


sont  indéterminés.  La  troisième  classe  comprendra 
tous  les  actes  de  formalité  ou  de  précaution,  les  ac¬ 
tes  préparatoires,  ceux  quiconcernent  l’introduction 
ou  rinstructiondesinstances,ceuxqui  necontiennent 
que  l’exécution,  le  complément  ou  la  consomma¬ 
tion  de  conventions  antérieures,  passées  en  formes 
d’actes  publics,  dont  les  droits  auront  été  payés  sur 
le  pied  de  lapremière  classe,  les  donations  éventuel¬ 
les  d’objets  déterminés,  et  généralement  tous  les 
actes  non  compris  dans  les  deux  classes  précédentes. 
L’Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  les 
quittances  et  autres  titres  de  libération.  » 

Ces  deux  articles  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ADxMINISTRATION. 

MENDICITÉ. 

Parce  que  tous  les  projets  pour  rexlinclion  de  la  mendi¬ 
cité  n’ont  point  un  égal  caractère  de  facilité  d’exécution, 
l’on  n’en  doit  point  conclure  qu’ils  sont  absolument  impra¬ 
ticables,  et  surtout  il  n’est  pas  juste  d’en  dédaigner  la  con¬ 
naissance  et  d'en  blâmer  le  travail. 

Parmi  ceux  que  jusqu’ici  l’on  a  proposés  sur  cette  ma¬ 
tière,  celui  de  M.  Voulland  mériterait  encore  l’attention 
des  personnes  éclairées  quand  la  Société  d’Agriculture  n’en 
aurait  point  fait  l’éloge  et  ne  l’aurait  pas  recommandé  au 
comité  de  l’Assemblée  nationale. 

A  la  place  des  dépôts  et  des  établissements  coercitifs  éta¬ 
blis  pour  détruire  la  mendicité,  l’auteur  propose  de  former 
des  maisons  où  les  pauvres  ménages,  les  individus  indi¬ 
gents  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  seraient  librement  admis 
et  recevraient  une  paie  de  5  sous  par  jour,  avec  la  fa¬ 
cilité  de  travailler  à  des  ouvrages  proportionnés  aux  talents 
de  chacun. 

M.  Voulland  remarque  avec  raison  que  dans  son  plan  la 
propriété,  la  liberté  de  l’individu  seraient  respectées,  et  la 
pauvreté  efficacement  secourue;  mais  il  compte  pour  trop 
peu  les  sommes  que  coûteraient  de  semblables  établisse¬ 
ments  tant  à  fonder  qu’à  entretenir. 

L’hôpital  de  lu  Salpêtrière  et  celui  de  Bicêtre  ont  quel¬ 
que  rapport  avec  les  asiles  nationaux  de  M.  Voulland; 
mais  les  pauvres  n’y  jouissent  point  des  avantages  qu’il 
leur  promet,  tant  par  le  défaut  de  régime  que  par  celui  de 
fonds  et  de  local  suffisant. 

Le  plan  de  M.  Voulland  est  précédé  de  principes  géné¬ 
raux  abstraits  qu’on  ne  saisit  pas  aisément,  et  qui  man¬ 
quent  d’exactitude,  tel  que  celui-ci  :  «  Un  citoyen  qui  né¬ 
glige  d’appliquer  ses  propriétés  au  bien  général  de  l’Etat 
est  aussi  coupable  que  l’Etat  le  serait  envers  lui  s’il  per¬ 
mettait  qu’on  attaquât  ses  propriétés.  »  Maxime  douteuse; 
car  la  première  faute  n’est  que  contre  la  vertu,  la  seconde 
est  contre  la  loi.  P. 

CHATELET. 

Par  jugement  de  la  chambre  criminelle  du  Châtelet, 
Riquier,  connu  sousle  nom  deGavois,  a  été  déclaré  atteint 
et  convaincu  de  l’assassinat  par  lui  commis  avec  un  rasoir 
sur  la  personne  de  madame  Madoré,  pour  réparation  de 
quoi  il  a  été  condamné  à  la  roue. 


LITTÉRATURE. 

Bibliothèque  de  l’Homme  public,  ou  Analyse  raisonnée 
des  principaux  ouvrages  français  et  étrangers  sur  la  politique 
en  général,  la  législation,  les  finances,  la  police,  l’agricul¬ 
ture  et  le  commerce  en  particulier,  et  sur  le  droit  naturel 
et  public  ;  par  MM.  Condorcet ,  Chapelier  ,  Peyssonel,  et  au¬ 
tres  gens  delettres.  Tom.  I,  II,  III,  IV,  V,  VI,  vll,  VIII,  in-8®. 

C’est  un  projet  fort  utile  et  susceptible  d’une  exécution 
très  heureuse  que  celui  de  rassembler  en  un  corps  d’ou¬ 
vrage  les  analyses  raisonnées  des  meilleurs  écrits  qu’ont  pu¬ 
bliés  les  anciens  et  les  modernes  sur  les  matières  de  légis¬ 
lation  et  d’ordre  public;  c’est  ajouter  a  l’utilité  de  ce  projet 
que  de  lui  donner  plus  d’étendue,  en  ajoutant  à  ces  analyses 
les  meilleurs  morceaux  qui,  depuis  plus  de  trente  ans,  ont 
paru  séparément  sur  chacun  des  objets  énoncés  dans  le 
titre,  morceaux  dont  le  plus  grand  nombre  est  devenu  très 
rare,  et  qui  par  leur  précision  peuvent  être  conservés  en 
entier. 
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Une  telle  collection  ne  pouvait  paraître  avec  plus  de  suc¬ 
cès  que  dans  les  circonstances  actuelles  L’inlérct  général 
qu’inspirent  les  matières  traitées  dans  cet  ouvrage  est  un 
sûr  garant  de  celui  qu’il  doit  inspirer. 

Alin  de  répandre  dans  leur  eollection  toute  la  variété  dont 
elle  est  susceptible,  et  mettre  le  lecteur  à  portée  de  faire 
sans  cesse  des  rapprochements  utiles ,  les  rédacteurs  font 
succéder,  autant  qu’il  est  possible,  un  auteur  moderne  à  un 
auteur  ancien,  et  placent  d’ordinaire  à  la  tête  de  l’analyse 
des  ouvrages  des  observations  relatives  à  ceux  qui  les  ont 
composés,  et  y  ajoutent  quelquefois  des  remarques  criti¬ 
ques. 

Le  premier  volume  renferme  une  analyse  de  la  Politique 
d'Aristote,  de  la  République  de  Bodin,  des  Discours  et  du 
P,  iiice  de  Machiavel,  et  un  morceau  sur  l’état  du  commerce 
en  France  vers  le  commencement  du  XVII'  siècle. 

On  trouve  dans  le  second  une  analyse  des  Essais  moraux 
et  politiques  de  Hume,  et  du  Gouvernement  civil  de  Locke. 
—  Dans  le  troisième,  un  abrégé  des  Maximes  politiques  de 
Guichardin  ;  l’analyse  de  l’ouvrage  de  Du  Haillan  sur  VEtat 
et  succès  des  araires  de  France  ;  un  extrait  de  plusieurs  ou¬ 
vrages  sur  la  population,  et  un  premier  extrait  de  la  Ri¬ 
chesse  des  Nations,  de  Smith.  —  Dans  le  quatrième,  un  se¬ 
cond  extrait  de  cet  ouvrage  ;  une  analyse  de  la  République 
de  Platon;  de  l'Utopie  de  Thomas  Morus;  d’un  Traité 
de  la  politique  de  France,  et  un  recueil  des  Maximes  poli¬ 
tiques  de  Bacon.  —  Dans  le  cinquième,  l’analyse  de  V Esprit 
des  Lois  de  Montesquieu,  et  du  Traité  des  Lois  de  Pl.ilon.  — 
Dans  le  sixième,  une  Dissertation  historique  et  politique  de 
M.  Condorcet  sur  cette  question  :  S’il  est  utile  aux  hommes 
d’être  trompés;  et  une  analyse  de  l’ouvrage  intitulé  la 
Politique  naturelle.  —  Dans  le  septième,  l’analyse  de  l’ou¬ 
vrage  de  M.  Grouvelle  sur  V  Autorité  de  Montesquieu  dans  la 
révolution  présente;  celle  du  fameux  ouvrage  latin  d’Hubert 
Langue!,  sur  la  Puissance  légitime  du  prince  sur  le  peuple 
et  du  peuple  sur  le  prince,  et  du  Traité  de  la  Législation, 
par  l’abbé  Mably.  —  Dans  le  hwt'ième,\es  Discours  d' Agi  ippa 
et  de  Mécène  à  Auguste ,  traduits  du  grec  de  Dion  Cassius, 
par  M.  Le  Franc  de  Pompignan  ;  un  résumé  général  du  Vivre 
de  l'Ami  des  Hommes,  par  feu  M.  de  Mirabeau,  et  le  précis 
d’un  Traité  historique  et  canonique  des  communes. 

Tels  sont  les  morceaux  qui  ont  été  publiés  jusqu’à  présent. 
Les  ouvrages  dont  ils  offrent  l’analyse  jouissent  depuis  long¬ 
temps  d’une  si  grande  célébrité  qu’il  suffît  d’en  indiquer 
les  titres  pour  recommander  cette  utile  collection  à  l’inté¬ 
rêt  du  public. 

Il  parait  chaque  mois  un  volume  de  cet  ouvrage.  On  paie, 
en  souscrivant  pour  douze  volumes,  32  liv.  ;  pour  six  volu¬ 
mes,  n  liv.  ;  pour  trois  volumes,  9  liv.  Chez  M.  Buisson,  li¬ 
braire,  rue  Haulefeiiille,  n”  20.  L’argent  et  la  lettre  d’avis 
doivent  être  affranchis.  On  recevra  les  volumes  par  la  poste, 
francs  de  port,  par  tout  le  royaume.  —  On  souscrit  aussi  chez 
tons  les  libraires  et  directeurs  des  postes  du  royaume  et  de 
l’Europe. 

Il  parait  chaque  mois  un  volume  de  plus  de  230  pages.  On 
vient  de  publier  le  neuvième  et  le  dixième  volume.  L’abon¬ 
nement  pour  la  province,  franc  de  port,  est  de  32  liv.  pour 
un  an,  17  liv.  pour  six  mois,  9  liv.  pour  trois  mois  ;  et  pour 
Paris,  28  liv.  10  sous  pour  un  an,  IS  liv.  pour  six  mois,  8  liv. 
pour  trois  mois. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Principes  sur  les  mesures  en  longueur  et  en  capacité,  sur 
les  poids  et  les  monnaies,  dépendant  du  mouvement  des  as¬ 
tres  principaux  et  de  la  grandeur  de  la  terre  Ouvrage  pro¬ 
pre  à  réformer  ou  à  rectifier  les  poids  et  mesures  de  la 
France  et  des  autres  Etats,  pré.senté  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  par  M.  Bonne  ,  ingénieur-hydrographe  de  la  marine. 
Prix  :  40  sous,  broché,  avec  une  planche.  A  Paris,  chez 
MM.  L.aurens yiuiio/',  imprimeur-libraire,  rue  Saint-Jacques, 
vis-à-vis  celle  des  Mathurins,  n®  37  ;  Desenne,  libraire,  au 
Palais-Boyal  ;  Chabot,  papetier,  rue  Saint-Antoine,  n®  295; 
ou  chez  l’auteur,  même  maison. 

Pour  fixer  la  mesure  élémentaire  des  longueurs  dans  cet 
ouvrage,  on  a  considéré  les  vitesses  et  les  temps  que  le  so¬ 
leil,  la  lune  et  une  étoile  emploient  pour  décrire  l’équateur; 
on  a  comparé  ce  produit  à  la  longueur  de  la  ligne  équinoxiale 
terrestre,  et  cela  a  donné  la  mesure  primitive,  qu’on  a  nom¬ 
mée  pied  .équatorial,  lequel  a  de  long  13  pouces  1  ligne 
8  points  et  5S/7t  du  pied  de  roi.  Ce  pied  est  le  plus  répandu 
qui  soit  sur  la  terre  ;  il  s’est  trouvé  être  celui  du  roi  l’hile- 
tere,  celui  de  Macédoine  et  de  Pologne,  celui  des  villes  de 


Padoue,  Pesaro,  ürl/mo  et  Bassano  ;  c’est,  à  fort  peu  près, 
l’ancien  pied  de  Franche-Comté,  celui  du  Maine,  du  Perche, 
et  le  pied  de  Bordeaux  pour  l’arpentage.  En  doublant  on 
forme  l’arschine  de  Russie,  la  guesede  Perse,  le  pic  de  Con¬ 
stantinople.  Quatre  de  ces  pieds  sont,  à  fort  peu  près,  l’aune 
de  Laval;  cinq  des  mêmes  pieds  font  l’hexapode  des  Ro¬ 
mains,  qui  est  la  eanne  de  Toulouse,  celle  de  Montauban  et 
la  verge  de  Nozai  ;  cinq  pieds  équatoriaux  forment  aussi  la 
brasse  ou  verge  en  usage  dans  la  Basse-Hongrie,  en  Morla- 
quie,  en  Croatie,  dans  la  Slavonie,  et  même  dans  la  partie 
sud-ouest  de  la  Transylvanie,  où  la  roue  est  de  25  de  ces 
pieds,  et  la  brasse  de  5  des  mêmes  pieds.  Dans  la  Haute- 
Hongrie,  vers  les  limites  de  la  Pologne  et  de  la  Moldavie, 
la  roue  y  est  de  24  pieds  équatoriaux ,  et  la  toise  y  est  de  6 
des  mêmes  pieds  :  c’est  la  paschine  de  Russie  ;  mais  dans 
quelques  comtés,  près  des  monts  Crapaks,  la  roue  y  est  de 
30  de  ces  pieds,  et  la  verge  y  est  de  5  et  de  G  des  mêmes 
pieds  :  20  pieds  équatoriaux  forment  la  perche  légale  de 
France,  etc. 

Le  pied  équatorial  est,  à  très  peu  près,  le  pendule  équi¬ 
noxial  de  36  tierces  ;  la  coudée  du  nilomètre  en  est  les 
25/16,  elle  serait  par-là  le  pendule  équinoxial  de  45  tierces. 
Ce  pied  ayant  144  lignes  de  long,  le  palme  de  Possidonius, 
dans  sa  seconde  mesure  de  la  terre,  a  90  de  ces  lignes,  le  pied 
pythique  100,  le  pied  romain  120,  le  pied  grec  125,  la  cou¬ 
dée  du  nilomètre  225,  le  pic  de  Oamas,  256,  la  shah-arschine 
de  Perse  324,  etc.  Ainsi  ce  pied  était  aussi  très  répandu  dans 
l’antiquité. 

On  a  traité  après  cela  des  mesures  de  capacité,  tant 
pour  les  substances  sèch  s  que  pour  les  liquides.  Le  pied 
cube  équatorial  devait  être  pris  naturellement  pour  le  me- 
dimne  ou  le  minot  des  graines  ;  ce  pied  est  aussi  l’archetype 
des  liquides;  c’est  la  metrète  ou  l’amphore;  8  de  ces  pieds 
cubes  composent  le  tonneau.  Toutes  ces  mesures  se  divisent 
principalementpar  demies,  quarts,  huitièmes,  seizièmes,  etc. 
Cette  division  commode  n’a  point  échappé  à  la  sagacité  de 
la  plupart  des  instituteurs  des  mesures. 

La  64*  partie  du  pied  cube  équatorial  donne  la  livre  pe¬ 
sant,  qu’on  a  nommée  ponde,  laquelle  pèse  22  onces  7  gros  et 
41/42,  poids  de  marc.  Ce  ponde  a  été  divisé  en  8  onces, 
l’once  en  8  drachmes,  la  drachme  en  8  scrupules,  etc.,  par- 
eeque  8  est  le  plus  simple  des  cubes  après  l’unité. 

Pour  faciliter  l’intelligence  de  ces  mesures,  on  a  donné 
différentes  tables  de  leurs  dimen.sions,  de  leurs  capacités,  do 
leurs  sous-divisions,  de  leurs  poids,  rapportés  aux  mesures 
actuelles  de  Paris.  Ensuite  on  a  indiqué  un  mode  de  monnaie 
et  de  ses  subdivisions  les  plus  naturelles. 

On  a  examiné  ensuite  les  mesures  de  Paris;  on  a  vu  qu’elles 
étaient  toutes  incohérentes,  que  les  poids  et  les  mesures  de 
capacité  ne  dépendaient  point  des  mesures  de  longueur  qui 
y  étaient  établies,  que  le  pied  de  roi  même  n’a  aucun  fonde¬ 
ment,  ou  bien  il  est  fort  altéré. 

On  a  fait  voir  que  la  nature  offrait  plusieurs  éléments  dont 
on  ne  pourrait  guère  se  servir,  à  cause  de  leurs  variations, 
pour  fixer  une  mesure  fondamentale,  dont  l’essence  est  d’ê¬ 
tre  constante  et  précise.  Le  pendule  à  secondes,  par  exem¬ 
ple,  augmente  avec  la  hauteur  du  pôle,  et  l’on  n’en  connaît 
la  longueur  pour  chaque  latitude  qu'à  un  neuvième  de  ligne 
près,  au  niveau  de  la  mer  ;  d’ailleurs  cette  longueur  dépend 
du  nombre  conventionnel  86,400  secondes  dans  24  heures, 
et  cette  convention  n’est  point  universelle;  car  45  viguedies 
de  l’Inde,  125  minutes  chinoises,  324  hélakim  juda’iques, 
1080  de  nos  secondes,  6480  primes  chaldéennes,  etc.,  dési¬ 
gnent  également  18  de  nos  minutes  d’heure;  et  même  360, 
un  des  principaux  produisants  de  86,400,  est  en  quelque 
sorte  arbitraire  ;  il  ne  mesure  le  mouvement  d’aucun  astre 
en  particulier  ;  il  vient  du  nombre  de  jours  de  l’année  égyp¬ 
tienne,  qui  tient  un  milieu  entre  ceux  de  l’année  lunaire  et 
ceux  de  l’année  solaire;  ce  milieu  est  fort  peu  moindre 
que  560. 

Le  pied  équatorial  dont  il  s’agit  est  solidement  fondé  ;  son 
origine  se  perd  dans  la  nuit  des  siècles  ;  elle  paraît  remon¬ 
ter  au-delà  du  siège  de  Troie.  Les  mesures  que  l’on  pour¬ 
rait  introd’uire  en  France  seraient  moins  fermement  ap¬ 
puyées  que  celle-ci.  D’ailleurs  elle  est  la  source  pure  où  l’on 
a  puisé,  comme  on  l’a  dit,  la  plupart  des  mesures  anciennes. 

Au  reste,  on  ne  peut  conserver  ni  le  marc  français,  ni  le 
pied  de  Paris;  ces  deux  mesures  sont  purement  arbitraires, 
et  l’on  n'a  nullement  pensé  à  les  accorder. 

Pour  conserver  dans  cette  réforme  quelques  anciennes 
mesures,  il  faudrait  qu’étant  fondées  invariablement  on  n’eût 
à  craindre  ni  disparités,  ni  chocs  avec  les  autres  mesures, 
autrement  il  conviendrait  de  les  supprimer.  Pourrait-on 
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mieux  faire  alors  que  dc  choisir  le  pied  équatorial  et  les  au¬ 
tres  mesures  qui  en  dérivent?  mesures  qui  méritent  celte 
préférence  par  toutes  sortes  de  raisons. 


AVIS  DIVERS. 

M.  Bouchaud,  lecteur  et  professeur  royal,  fera  un  cours 
au  collège  Royal  sur  les  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Ce  cours  commencera  le  samedi  27  novembre,  à  neufheures 
et  demie  du  malin  ,  et  continuera  les  lundis,  mercredis  et 
samedis  suivants,  à  la  même  heure. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

On  a  donné  samedi  dernier  à  ce  théâtre  la  première  re¬ 
présentation  des  Portraits,  comédie  mêlée  d’ariettes.  Cette 
pièce,  traduite  de  l’italien  de  M.  Goldoni ,  est  écrite  avec 
élégance  et  pureté  ;  le  dialogue  est  simple  et  vrai,  les  airs 
et  les  morceaux  d’ensemble  sont  bien  placés.  L’imbroglio  est 
heureusement  conçu,  mais  les  situations  sont  moins  piquantes 
d’effet  que  d'intention  ;  elles  auraient  besoin  tout  à  la  fois 
d’être  plus  rapprochées  et  mieux  préparées. 

Melcourt,  jeune  homme  sans  fortune,  oublie  les  préjugés 
de  ce  qu’on  appelait  de  la  naissance  ;  persuadé  qu’il  ne  suf¬ 
fit  pas  d’clrc  bien  né,  qu’il  vaut  mieux  vivre  de  ses  talents 
que  de  traîner  dans  une  inaction  honteuse  un  orgueil  imbé- 
cille,  il  a  cultivé  les  arts.  M.  Dorimont  l’a  reçu  chez  lui  pour 
donner  des  leçons  dc  musique  à  ses  nièces.  Melcourt  est  de¬ 
venu  amoureux  d’Isabelle,  et  Marcellin,  son  domestique, 
aime  la  suivante  Laurette;  tous  deux  ils  sont  aimés.  Mel¬ 
court  o’accuse  d’avoir  violé  les  droits  de  l’hospitalité  ,  il  se 
reproche  l’amour  qu’il  a  senti,  l’amour  qu’il  a  inspiré  ;  il 
veut  partir.  11  a  fait  faire  son  portrait  pour  sa  maîtresse  ;  il 
en  destine  une  copie  à  sa  mère.  Marcellin  veut  aussi  offrir  I  e 
sien  à  Laurette.  Ces  trois  portraits,  par  une  suite  de  quipro¬ 
quos  assez  naturels,  passent  dans  plusieurs  mains  ;  tantôt  ce¬ 
lui  de  Marcellin  est  donné  pour  celui  de  Melcourt ,  tantôt  le 
portrait  de  Melcourt  est  donné  pour  le  portrait  de  Marcel¬ 
lin.  Un  vieil  intendant  italien,  amoureux  de  Laurette,  l’oncle 
et  la  sœur  d’Isabelle,  croient  deviner  les  amours  de  Mel¬ 
court,  et  sont  tour-à-tour  abusés  et  convaincus.  A  la  fin  tout 
se  découvre,  et,  selon  l’usage,  l’oncle  pardonne  ,et  les  amants 
épousent.  Tel  est  le  fonds  de  celte  nouveauté,  dont  il  aurait 
été  difficile  de  détailler  les  situations.  Le  succès  a  été  com¬ 
plet.  On  a  demandé  les  auteurs;  un  acteur  a  nommé  M.  Da- 
vrigny,  auteur  des  paroles,  et  il  signor  Francesco  Parenti, 
auleur  de  la  musique.  Madame  Davrigny,  ci-devant  Renaut 
l’aillée,  a  été  aussi  demandée  ;  elle  a  paru,  et  jamais  les  ap¬ 
plaudissements  du  public  n’ont  été  plus  unanimes. 

On  ne  peut  guère  parler  de  madame  Davrigny  autrement 
qu’avec  l’enthousiasme  qu’elle  excite  dans  l’âme  de  ceux  qui 
l’entendent.  Nous  tâcherons  cependant  de  nous  défendre  de 
cet  enthousiasme,  pour  donner  plus  de  poids  à  nos  éloges  et 
ne  pas  faire  regarder  comme  des  exagérations  ce  qui  n’est 
que  la  pure  et  simple  vérité.  On  ne  croyait  pas,  quand  cette 
charmante  virtuose  s’est  éloignée  du  théâtre,  que  son  chant 
pût  jamais  rien  acquérir  :  il  était  le  type  de  la  perfection. 
On  ne  s’imaginait  pas  de  voix  plus  moelleuse  et  plus  pure, 
d'agilité  aussi  prodigieuse,  accompagnée  d’autant  de  facilité. 
Madame  Davrigny  a  conservé  ces  avantages,  qu’elle  a  portés 
encore  plus  loin,  elle  en  a  ajouté  beaucoup  d’autres.  Elle  a 
cultivé  les  cordes  graves  de  sa  voix,  et  leur  a  donné  une  force 
et  une  intensité  qui  leur  manquaient ,  de  manière  qu’on  ne 
connaît  pas  aujourd’hui  en  Europe  de  voix  plus  étendue. 
Cette  même  voix  a  pris  plus  de  corps  et  de  timbre  sans  rien 
perdre  de  sa  douceur.  Sa  méthode,  aussi  parfaite,  a  acquis 
une  expression  plus  sensible  et  plus  animée.  Elle  porte  au¬ 
jourd’hui  dans  le  cantabile  l’extrême  habileté  qu’elle  n’avait 
montrée  que  dans  la  bravoure  ;  en  un  mot,  dans  ce  moment 
où  le  séjour  parmi  nous  des  talents  étrangers  les  plus  célè¬ 
bres  met  le  public  à  portée  de  les  mieux  juger,  nous  croyons 
que  madame  Dravigny  peut  soutenir  toute  espèce  de  compa¬ 
raison,  et  nous  avons  à  l’appui  de  ce  jugement  le  suffrage  im¬ 
posant  de  ces  étrangers  eux-mêmes. 

L’auteur  de  la  musique,  avantageusement  connu  en  Italie 
par  plusieurs  ouvrages  justement  applaudis,  s’est  ici  montré 
digne  de  ses  succès.  Son  ouverture  est  d’un  très  bon  style  ; 
plusieurs  morceaux  d’ensemble,  notamment  ta  finale  du  pre¬ 
mier  acte,  sont  d’un  grand  efl’et.  Le  chant  est  en  général 
très  agréable  ;  peut-être  désirerait-on  qu’il  fût  plus  varié  ; 
mais  nous  n’insisterons  pas  sur  ce  reproche.  M.  Parenti  a 
voulu  faire  briller  les  acteurs,  et  c’est  sans  doute  pour  cela 
qu’il  a  extrêmement  travaillé  tous  ses  airs. 


MM.  Solller,  dans  le  rôle  de  Dorimont,  et  Chenard,  dans 
celui  de  l’intendant,  ont  très  bien  chanté.  Us  cherchent  avec 
soin  et  avec  succès  le  genre  italien,  et  le  public  leur  a  té¬ 
moigné  que  ce  genre  est  celui  qu’il  aime...  Si  nous  voulions 
donner  des  éloges  à  tout  ce  que  les  spectateurs  ont  applaudi, 
nous  ne  finirions  pas  celte  notice,  et  nous  nommerions  tous 
les  acteurs  qui  ont  joué  dans  cette  agréable  nouveauté. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Müsiqee.  —  Auj,,  Iphigénie  en 
Julide, trag.  lyrique;  suivie  de  la  6®  repr.  du  Portrait^ 
com.  lyrique  en  2  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Au  profit  des  incendiés  de 
Limoges.  —  Auj.,  Andromaque,  trag.  ;  suivie  du  Procu¬ 
reur  arbitre,  com.  en  un  acte,  en  vers. 

Tiiatre  Italien.  —  Aujourd’hui  la  47®  repr.  de  Raoul, 
sire  de  Crequi,  et  la  21®  représ,  des  Rigueurs  du  Cloître, 

Théâtre  DE  Monsieur.  —  Auj.  la  7®  représ,  du  Procès 
de  Socrate,  ou  le  Régime  des  anciens  temps,  pièce  en 
3  actes,  en  prose;  suivi  du  Marquis  Tulipano,  opéra 
français.  —  Demain  il  Re  Teodoro. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  — Auj.  la  12®  représ,  des 
Deux  Figaro,  com.  en  5  actes,  en  prose,  suivi  de  la  Peuve, 
en  un  acte,  en  prose  ;  et  d’un  divertissement. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  la  31®  représ,  du  Sourd,  ou  l'Auberge  pleine,  co¬ 
médie  en  3  actes;  précédée  de  la  Muette,  opéra  en  un 
acte. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  Paris  sauvé,  drame  national 
en  3  actes;  préc.  de  l’Epreuve  raisonnable,  et  du  Man¬ 
teau. 

Comédiens  de  Beaujolais.  — Auj.  la  2®  représ,  du  Sourd 
et  l'Aveugle,  com.  en  un  acte,  préc.  de  la  Feuve  espa¬ 
gnole,  et  terni,  par  le  Faux  Serment, 

Théatre-Frainçais  comique  et  lyrique.  —  Auj.  le  Cou¬ 
vent^  préc.  du  Plan  de  Comédie, 


PAIEâlENTS  DES  RENTES  DE  L’H0TEL-DE-V1LLE 
DE  PARIS. 

Annéo  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam, 
Hambourg. 
Londres.  . 
Madrid.  .  , 
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Bourse  du  22  novembre. 


Act.  dos  Indes  de  2,500  liv.  .....  2,077  *,  75  s.  \,  p 

Portions  de  1600  liv . . .  1295 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  398 

Loterie  royale  de  1780,  à  1 200  liv.  1788 .  7  b 

—  Primes  sorties.  1789 .  2  b 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  billet.  .  .  1788  s .  7  b 

1789,  s .  2  I  b 


1790,  s.  615,  18.  2  p 

Emprunt  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin . 3  p 

—  del25  mill.,  déc.  1784 .  4,  4  ‘  b 

1789,  1790,5 . 1,1  b 
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Lots  des  hôpitaux  de  1787 .  7  b 

Act.  nouv.  des  Indes .  925,  26 

Caisse  d’escompte .  3575,  78 

Demi-caisse .  1790 

Quittances  des  eaux  de  Paris.  .  495,  98 

—  Roc.  d’effets  sortis .  i»  î  P 

Empr.  de  MOV.  1787  ü  5  p.  J . ‘  860 
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Assurances  contre  les  incendies . . .  526 
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Mercredi  24  NovEiAinr.E  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liherlé. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Varsovie,  du  1''  novembre.  — 
Oui,  la  diète  polonaise  a  exclu  le  liers-élal  de  lalégislalure. 
Des  lu’cjugés  aussi  anciens  que  la  république  s’opposent 
aux  dioits  des  hommes,  bien  anlérieurs  à  tout  gouverne* 
ment.  Mais  quand  les  préjugés  tous  seuls  ne  seraient  point 
assez  Forts  ici  pour  combattre  les  principes  de  la  justice,  ils 
auraient  trouvé  une  puissante  alliée  dans  la  crainte  que 
l’on  a  de  voir  le  tiers-état  s’élever  loul-à-coup  comme  en 
France,  et  aller  trop  loin,  selon  nos  idées,  contre  la  no¬ 
blesse  de  ce  pays,  qui  forme  à  elle  seule  le  corps  politique 
national.  On  a  donc  inséré  dans  une  des  lois  cardinales 
cette  phrase  sinistre,  prononcé  d’un  arrêt  dont  l’appi  1 
comme  d’abus  regarde  la  postérité.  Il  est  dit  «  que  la  ré¬ 
publique  noble  aura  seule  à  statuer  sur  les  lois  à  faire  à 
l’avenir,  »  Tout  ce  que  les  amis  de  la  raison  et  de  l’huma¬ 
nité  ont  pu  obtenir,  c’est  une  espèce  de  cunectif  où  l’on 
daigne  annoncer  que,  lorsqu’on  en  viendra  ù  discuter  les 
projets  des  lois  non  cardinales,  ou  ne  s’opposera  pas  à 
l’admission  des  représentants  des  villes,  mais  seulement 
pour, les  affaires  qui  concerneront  directement  ces  villes... 
On  a  en  tête  beaucoup  d'anires  correctifs,  et  les  hommes 
que  l’amour  sincère  du  vrai  et  du  bien  anime,  et  que  l’on 
appelle  aussi  parmi  nous  les  enragés,  espèrent  encore  pou¬ 
voir  ramener  les  choses  à  un  meilleur  point.  —  Illusions 
estimables!  combinaisons  impuissantes!  L’histoire  atteste 
que  les  palliatiis  ont  de  tout  temps  perdu  les  peuples  et 
ruiné  leurs  plus  chères  espérances. 

Toute  l’Europe  a  sans  doute  les  yeux  sur  ce  qui  se  pa'^se 
aujourd’hui  en  France,  nous  surtout  qui,  sous  un  rapport 
essentiel ,  pouvons  comparer  en  ce  moment  le  projet  de 
notre  régénération  politique  au  grand  plan  qu’exécute  la 
nation  française.  La  diète  actuelle  est  aussi  devenue  une 
assemblée  constituante;  mais  le  point  d’où  les  Français 
sont  partis  à  l’ouverture  de  leurs  Etats-Généraux  est  bien 
différent  de  celui  où  nous  étions  tout-à-heure,  quand  la 
diète  a  pris  un  nouveau,  un  plus  grand  caractère  politique. 
L’antiqne  admission  du  tiers-état  dans  les  Etats-Généraux 
de  Fi ance  a  permis  que,  sans  troubles  civils,  le  nombre 
de  ses  représentants  fût  augmenté  ;  et  si,  malgré  cette  aug¬ 
mentation  légitime,  demandée  par  le  vœu  irrésistible  d’un 
peuple  immense,  tant  d’obstacles  encore  se  sont  élevés,  et 
même  encore  aujourd’hui  s’opposent  sourdement  au  nou¬ 
vel  ordre  qui  s'organise  à  la  voix  de  la  volonté  nationale, 
que  pouvait-on  attendre  de  nous  autres  Polonais,  nous 
dont  les  assemblées  politiques  sont,  de  temps  immémorial, 
toutes  composées  de  nobles,  nous  qui  formons  une  répu¬ 
blique  de  gentilshommes,  et  qui  parconséquent  sommes 
et  devons  être,  et  pour  les  sentiments  et  pour  les  lumières, 
pour  la  justice  et  pour  la  vérité ,  à  deux  cents  ans  de  l’As¬ 
semblée  nationale  de  France? 

Les  progrès  en  politique  sont  lents  chez  les  peuples  :  ils 
sont  presque  impossibles  chez  un  peuple  où  le  préjugé  le 
plus  fatal  à  l’espèce  humaine,  le  préjugé  de.  la  noblesse,  est 
regardé  comme  constitutionnel.  Cependant  la  Pologne 
aussi  a  fait  quebiucs  pas  en  avant.  Il  y  a  vingt  ans,  dix 
ans,  peut-être  moins  encore,  que  celui-là  qui  eût  proposé 
à  la  diète  d’élire  un  successeur  au  trône  pendant  la  vie  du 
roi  régnant  eût  été  massacré  sur  riicure.  Aujourd’hui  on 
est  plus  éclairé  ;  aujourd’hui  un  grand  nombre  de  Polonais 
dit,  écrit,  imprime  qu’il  faut  au  trône  de  Pologne  un  suc¬ 
cesseur  héréditaire.  Cette  succession  héréditaire  n’aura  pas 
lieu  pour  cette  fois;  la  série  des  idées  saines  n’est  point  en¬ 
core  assez  liée  à  ce  sujet.  Mais  du  moins  nous  pouvons 
nous  attendre  à  un  grand  bienlait  de  la  part  de  la  diète 
présente.  Un  successeur  désigné  pourra  bientôt  sauver  la 
république  des  fureurs,  des  ])érils  d’un  intenègue.  Et  ce 
nouveau  présent  fait  à  la  raison  publique  sera  dû  en  grande  j 
partie  à  la  sagesse,  au  patriotisme  véritable  du  roi  ré-  I 
gnant,,.  Les  philosophes  qui  sont  des  citoyens  du  monde,  | 

1'*  Sci  ie,  —  Tome  f  l. 


eux  dont  le  règne  arrive,  sont  bien  éloignés  de  mécon¬ 
naître  les  vertus  parcequ’elles  se  trouvent  sur  un  trône;  ils 
rendent  justice  à  tous,  et  ne  font  point  acception  même 
des  rois. 

La  Pologne  pourrait  attendre  de  la  diète  actuelle,  as¬ 
semblée  constituante,  de  plus  grands  avantages;  mais  les 
préjugés  sont  encore  de  trop  grands  seigneurs  chez  cette 
nation.  Le  salut  de  la  Pologne  a,  même  parmi  scs  citoyens 
les  plus  distingués,  des  ennemis  redoutables.  M.  Potocki, 
celui  qui  a  résigné,  il  y  a  deux  ans,  sa  qualité  de  palatin 
de  Russie  et  de  sénateur  pour  devenir  grand-maître  d’ar¬ 
tillerie,  l’homme  le  plus  riche  de  la  république,  vertueux 
dans  sa  vie  privée,  citoyen  cher  à  sa  patrie  jiar  des  services 
de  plus  d’un  genre,  a  quitté  depuis  dix-huit  mois  Varsovie 
et  la  diète.  Les  soins  que  sa  santé  exige  ont  pu  le  forcer  à 
s’éloigner;  mais  on  sait  qu’il  est  opposé  de  sentiments  aux 
principes  ele  la  diète  présente.  Il  était  dans  le  système 
russe,  tandis  que  des  gens  de  son  nom  s’étaient  déclarés 
pour  le  syst'''me  prussien...  M.  Potocki  reste  à  Vienne; 
c’est  de  ce  séjour  qu’il  contrarie  la  succession  héréditaire 
au  trône,  et  qu’il  lutte  contre  l’énergie  du  pouvoir  exé¬ 
cutif  et  tout  l’ordre  nouveau  des  choses.  Le  grand-maître 
d’artîllerie,  lié  par  ses  opinions  à  M.  Rewuski,  entretient 
la  Pologne  dans  une  opposition  funeste  peut-être,  et  la  rem¬ 
plit  de  ses  protestations.  Ces  efforts  nous  menacent  de 
dangers  prochains  :  nous  avons  à  craindre  ici  une  coiilre- 
fédéraliou,  ce  qui  équivaut  à  ce  qu’on  nomme  en  France 

une  contre-révolution .  Tristes  effets  de  l’habitude  et 

des  préjugés  dans  les  hommes  les  plus  dignes  quelquefois 
de  l’estime,  et  même  de  la  reconnaissance  de  leurs  con¬ 
citoyens . 

Du  3  novembre.  —  Le  département  des  affaires  étran¬ 
gères  a  notifié  hier  aux  Etats  que  le  ministre  de  la  républi¬ 
que  à  Stockholm  lui  avait  annoncé  que,  quoique  la  paix 
fût  conclue  entre  la  Suède  et  la  Russie,  S.  M.  suédoise 
pouvait  encore  contracter  avec  la  république  les  liaisons 
qu’elle  lui  avait  fait  déjà  proposer,  et  principalement  celle 
d’un  traité  de  commerce.  En  conséquence ,  les  Etats  ont 
chargé  le  département  des  affaires  étrangères  d’entrer  en 
conférence  à  ce  sujet  avec  le  ministre  de  Suède  auprès  de 
la  république. 

La  diète  a  assigné  une  somme  de  50,000  florins  au  se¬ 
crétaire  de  la  diète,  et  20,000  à  la  chancellerie  des  Etats, 
en  récompense  des  services  qu’elles  ont  rendus.  Il  a  aussi 
été  question  de  récompenser  M.  le  chambellan  Furshi ,  ac¬ 
cusateur  du  prince  Poninski. 

On  parle  de  nouveaux  prétendants  à  la  couronne;  le 
duc  de  Saxe- Weimar,  les  princes  de  Russie  et  de  Prusse, 
le  duc  de  Sudermanie  sont,  dit-on,  sur  les  rangs.  On 
parle  même  du  prince  Potemkin  ,  qui,  dit-otA,  a  fait  pour 
cet  objet  de  nombreuses  acquisitions  en  Pologne.  Cepen¬ 
dant,  quelque  mérite  qu’aient  ces  candidats,  l’électeur  de 
Saxe  est  le  seul  que  la  diète  ait  réellement  en  vue;  on  eu 
jugera  par  la  lettre  suivante,  adressée  par  les  maréchaux 
à  la  nation. 

«  Messieurs  et  frères, 

«  Après  avoir  expédié,  en  date  du  24  septembre  dernier, 
suivant  l’ordre  des  Etats  assemblés,  une  lettre  circulaire 
pour  demander  à  la  nation  si,  dans  la  vue  de  prévenir  les 
interrègnes,  elle  était  d’avis  de  nommer  un  successeur  au 
trône  du  vivant  de  notre  auguste  roi,  nous  venons  d’être 
nouvellement  chargés,  parla  volonté  unanime  des  mêmes 
Etais,  de  proposer  à  tous  les  palatinals,  terres  et  districts 
assemblés  aux  diétines  qui  vont  avoir  lieu  le  16  novembre 
prochain  ,  le  sérénissime  électeur  de  Saxe  comme  candidat 
au  trône  de  Pologne,  après  la  plus  longue  vie  du  roi 
régnant. 

<1  Un  ordre  de  cette  importance  nous  fait  regarder 
comme  un  devoir  des  plus  sacrés  d’être  les  interprètes  des 
sentiments  unanimes  des  Etats,  ainsi  que  de  la  tendre 
I  bienveillance  du  meilleur  des  rois  et  vrai  père  de  la  patrie, 

I  qui,  par  la  plus  généreuse  affection  pour  la  nation,  non- 
I  seulcmeal  ne  s’oppose  point  ou  vœu  général  de  la  diète, 
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mais  encore  a  bien  voulu  s’abstenir  de  nous  présenter  aucun 
candidat,  afin  que  la  nation  use  de  la  plénitude  de  ses 
droits  pour  parer  aux  inconvénients  auxquels  les  interrè¬ 
gnes  nous  exposent,  et  qui,  dans  les  circonstances  actuelles, 
semblent  nous  menacer. 

a  Sur  ces  motifs,  les  Etats  confédérés,  voulant  ôter  dans 
une  affaire  de  cette  importance  jusqu’à  l’ombre  des  soup¬ 
çons,  en  informant  la  nation  des  vœux  unanimes  de  la 
diète  pour  empêcher  que  les  intrigues  étrangères  ne  dé¬ 
truisent  un  plan  si  désiré,  ont  résolu  de  prévenir  tous  les 
palatinats,  terres  et  districts  que,  d’après  les  notions  mû¬ 
rement  réfléchies  pour  les  intérêts  de  l’Etat,  ils  croient  que 
le  sérénissime  électeur  de  Saxe  est,  de  tous  les  candidats, 
celui  sur  qui  la  Pologne  doit  fixer  ses  regards.  Cependant 
les  Etats  confédérés  ne  prétendent  nullement  restreindre 
par  celte  ouverture  pleine  de  franchise  les  volontés  des  pa- 
latinats,  terres  et  districts;  au  contraire,  ils  ont  pris  à  tâche 
de  se  conformer  aux  désirs  de  la  nation  et  de  n’agir  que 
d’après  sa  décision  tant  à  l’égard  de  la  première  demande 
que  pour  la  présente  insinuation. 

«  11  est  inutile  de  faire  voir  aux  illustres  palatinats, 
terres  et  districts  les  qualités  personnelles  du  sérénissime 
électeur  de  Saxe.  La  nation  sait  assez  qu’en  parlant  de  lui 
on  parle  d’un  petit-fils  et  arrière  petit-fils  de  deux  de  nos 
rois,  qu’on  parle  d’un  descendant  du  sang  des  Jagellons  et 
du  grand  Sobieski  ;  que  parconséquent  il  est  question  d’un 
prince  qui,  ayant  le  sang,  le  caractère  et  l’éducation 
polonais,  et  possédant  en  outre  la  langue  nationale,  respire 
l’attachement  le  plus  sincère  pour  notre  patrie.  Allié  aux 
plus  puissantes  maisons  de  l’Europe,  considéré  par  ses  al¬ 
liances  autant  que  par  ses  qualités  personnelles,  il  sera  le 
plus  ferme  appui  de  l’intégrité  de  nos  Etats,  et,  ayant  de¬ 
vant  lui  un  roi-citoyen,  il  s’habituera  de  bonne  heure  à 
apprendre  à  régner  sur  une  nation  libre,  dans  le  cas  où  il 
parviendrait  à  se  concilier  l’affection  elle  consentement 
des  illustres  palatinats,  terres  et  districts.  Après  avoir  rem¬ 
pli  les  ordres  dont  nous  avons  été  chargés,  nous  vous  té¬ 
moignons  en  notre  particulier  le  désir  que  nous  avons 
d’être  toujours  avec  estime  et  considération,  etc, 

«  Fait  à  Varsovie,  le  9  octobre  1790,  » 

ANGLETERRE, 

Londres,  —  Enfin  le  bureau  de  l’amirauté  vient  de  don¬ 
ner  ordre  de  désarmer  vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne  et 
quinze  frégates  dans  les  différents  ports  du  royaume.  On 
compte  dans  ce  nombre  sept  vaisseaux  à  trois  ponts,  treize 
de  74  canons,  et  huit  de  64.  Plusieurs  sont  déjà  rentrés 
dans  le  bassin  à  Portsmouth,  et  les  autres,  qui  faisaient 
partie  de  la  grande  flotte,  ont  fait  voile  pour  Plyraoulh. 
Le  duc  de  Montrose,  intime  ami  de  M.  Pitt,  passe  à  la 
place  du  grand-écuyer  du  roi,  que  l’on  croyait  destinée 
au  duc  de  Leeds,  secrétaire  d’état  au  département  des 
affaires  étrangères,  qu’il  devait  quitter,  et  où  il  paraît  qu’il 
restera. 

—  Le  conseil  de  la  commune  de  la  ville  de  Londres, 
ayant  à  sa  tête  son  lord-maire  et  ses  aldermen,  a  voté 
une  adresse  de  remerciements  au  roi  relativement  à  la 
convention  pacificatoire  qui  termine  nos  différends  avec 
l’Espagne.  Cette  mesure  n’a  été  adoptée  qu’à  une  assez 
faible  majorité. 

—  Il  paraît  décidé  qu’on  entretiendra  une  forte  escadre 
jusqu’au  printemps  prochain,  et  qu’elle  sera  employée  à 
calmer  les  troubles  du  continent,  ce  qui  ne  veut  dire  autre 
chose,  à  notre  avis,  sinon  que  notre  cour  interviendra  puis¬ 
samment  dans  les  affaires  du  Nord,  quoique  quelques  per¬ 
sonnes  prétendent  que  nous  déploirons  nos  forces  beau¬ 
coup  plus  près  de  nous.  Les  3  pour  100  consolidés  étaient 
le  19,  lors  de  la  clôture,  à  79  1;2. 

—  Les  juges  se  sont  réunis  jeudi  dernier,  10  de  ce  mois, 
pour  statuer  sur  la  régularité  de  l’accusation  contre  le  cé¬ 
lèbre  criminel  Renwick  Williams,  connu  jtar  la  barbare 
fantaisie  découper,  avec  un  instrument  tranchant,  les  vê¬ 
tements  de  toutes  les  personnes  du  sexe  d’une  figure  inté¬ 
ressante,  auxquelles  ce  monstre  faisait  queiquefois  des 
blessures  très  dangereuses.  L’avis  des  neuf  juges  sur  onze 
a  été  qué,  malgré  le  verdict  des  jurés,  le  fait  ne  pouvait 
pas  être  regardé  comme  félonie  ou  crime  capit.il ,  mais. 


seulement  comme  mauvais  déportement,  délit  du  second 
ordre  qui  n’entraîne  pas  la  peine  de  mort.  Cet  exemple 
est  encore  un  de  ceux  à  ajouter  à  la  foule  de  preuves  de  la 
douceur  des  lois  pénales  en  Angleterre.  Le  crime  de  Ren¬ 
wick  Williams  est  sans  doute  atroce;  mais  comme  il  n’a¬ 
vait  pas  été  prévu,  il  échappera  à  une  partie  du  châtiment  ; 
l’esprit  de  la  constitution  ne  voulant  pas  que  l’on  donne 
plus  de  latitude  au  sens  d’aucune  loi  ancienne  pour  y 
trouver  la  punition  que  l’on  juge  équivalente  à  un  crime 
nouveau. 


FRANCE. 

Requête  de  l'hôtel  au  souverain. 

De  Paris.  —  Nous  venons  de  recevoir  une  lettre 
deM.  Riston,  qiiise  plaint  de  l’inexactitude  de  l’article 
qui  le  concerne,  que  nous  avons  inséré  n®  325.  Nous 
nous  faisons  un  devoir  de  consigner  ici  sa  réclama¬ 
tion  ;  si  nous  n’avons  pas  publié  sa  lettre,  c’est  que, 
comme  il  est  difficile,  dans  l’état  où  il  se  trouve,  de 
se  contenir  dans  les  bornes  de  la  modération,  nous 
avons  cru  suffisant  de  publier  les  moyens  qu’il  y 
emploie  pour  se  justifier. 

M.  Riston  assure  que ,  loin  d’avoir  adouci  par  ses 
réflexions  l’arrêt  qui  est  intervenu  dans  sa  cause, 
M.  Leblanc  avait  parlé  cinq  heures  pour  prouver 
que  M.  Riston  était  coupable.  Ce  dernier  assure  en¬ 
core  que  M.  Leblanc  a  caché  cinq  pièces  qui  le  justi¬ 
fiaient,  notamment  une  lettre  de  M.  Barentin  ;  qu’il 
n’a  parlé  de  ces  pièces  que  pour  les  atténuer;  qu’il 
a  maintenu  la  validité  du  procès-verbal,  qui  est  an¬ 
nulé,  procès-verbal  sans  lequel  il  n’y  a  plus  de  com¬ 
paraison  légale  et  plus  de  délit,  et,  conséquemment, 
d’après  l’annulation  duquel  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
plus  amplement  informé.  Il  ajoute  qu’il  est  étonné 
que  nous  ayons  eu  une  note  de  l’arrêt  le  21,  lors¬ 
que  le  20  au  soir  on  l’avait  assuré  qu’il  n’était  point 
encore  au  greffe. 

L’extrait  que  nous  venons  de  donner  de  la  lettre 
de  M.  Riston  est  fidèle  ;  lui-même  ne  le  désapprou¬ 
vera  pas  ;  il  nous  saura  gré  sans  doute  de  l’avoir  dé¬ 
gagé  des  personnalités  qui  ne  pouvaient  servir  à  sa 
justification. 

De  Phalsbourg.  —  M.  Ternant ,  colonel  de  Royal- 
Liégeois,  a  été  accueilli  avec  transport  par  son  régi¬ 
ment.  Les  soldats  ont  illuminé  leur  quartier,  et  ont 
répété  souvent  le  cri  de  vive  notre  colonel!  vive 
JM.  Ternant  !  et  les  officiers  ont  été  à  sa  rencontre 
à  plus  d’un  quartde  lieue  de  la  ville.  Ces  officiers  ont 
envoyé  une  adresse  à  l’Assemblée  nationale,  conçue 
en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  permettez  que  les  officiers  du  régi¬ 
ment  Royal-Liégeois,  qui  ont  eu  l’honneur  de  met¬ 
tre  à  vos  pieds  leurs  vrais  sentiments  par  l’organe 
de  M.  Ternant,  leur  colonel,  ajoutent  à  cette  décla¬ 
ration  authentique  un  hommage  de  remerciement 
qui  est  un  besoin  pressant  de  leur  cœur. 

“  Votre  décret  du  30  octobre  dernier,  en  procu¬ 
rant  aux  officiers  du  régiment  Royal-Liégeois  le 
bonheur  inappréciable  de  mettre  leur  conduite  dans 
son  vrai  jour  par  des  informations  légales,  leur  rend 
un  chef  dont  l’éloignement  les  faisait  gémir;  ce  chef, 
dont  le  patriotisme  connu  formera  un  si  bel  accord 
avec  le  leur,  est  un  de  vos  plus  précieux  bienfaits. 
Illustres  régénérateurs  de  la  France,  recevez,  avec 
leur  respect  le  plus  profond  ,  le  juste  tribut  de  re¬ 
connaissance  que  vous  doivent  à  tant  de  titres  réunis 
les  officiers  du  régiment  Royal-Liégeois.  • 
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Présidence  de  M.  Alexandre  Lamelh. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  22  AU  SOIR. 

M,  Bouchote  :  Deux  jeunes  gens,  parents  au  se¬ 
cond  degré,  vous  demandent,  pour  légitimer  un  en¬ 
fant  de  huit  mois,  une  dispense  de  mariage  que  l’é¬ 
vêque  leur  a  refusée.  Je  propose  de  réunir  cette 
affaire  à  celle  déjà  renvoyée  au  comité  ecclésiasti¬ 
que.  J’ai  encore  à  vous  présenter  une  autre  pétition; 
elle  est  de  la  mère  d’une  jeune  religieuse  que  sa  su¬ 
périeure  et  le.  directeur  régulier  de  la  maison,  qui 
lui-même  a  manifesté  l’intention  de  quitter  son  or¬ 
dre  ,  empêchent  de  sortir  du  couvent  en  lui  Otant 
tous  les  moyens  de  faire  parvenir  sa  déclaration  à  la 
municipalité. 

Ces  pétitions  sont  renvoyées  au  comité  ecclésias¬ 
tique. 

M.  Treilhard  :  L’un  de  vos  décrets  sur  les  mai¬ 
sons  religieuses  porte  que  les  municipalités  se  trans¬ 
porteront  dans  les  couvents  pour  prendre  les  décla¬ 
rations  de  toutes  les  religieuses. 

M.  Bouchote  :  Ce  décret  n’a  point  été  envoyé. 

M.  Thibault,  curé  de  Souppes  :  Je  crois  qu’il  est 
utile  d’annoncer  à  l’Assemblée  que  MM.  les  évêques 
de  Sens  et  de  Paris  ont  donné  des  dispenses  de  ma¬ 
riage  au  st'cond  degré  de  consanguinité. 

—  M.  Eiijuhault  fait  lecture  d’un  code  général 
composé  de  tous  les  articles  décrétés  en  dilférents 
temps  sur  la  législation  domaniale. 

—  M.  Larochefoucauld  fait  lecture  d’une  instruc¬ 
tion  rédigée  par  le  comité  des  impositions,  relative¬ 
ment  aux  décrets  rendus  sur  la  contribution  fon¬ 
cière. 

M.  IIeurtault-Lamervii.le  :  Vous  avez  décrété 
que,  pour  la  répartition  de  l’impôt  foncier,  des  com¬ 
missaires  du  conseil-général  de  chaque  commune, 
réunis  à  un  nombre  égal  de  propriétaires  domiciliés, 
feraient  l’estimation  du  produit  net  des  propriétés 
territoriales  de  chaque  communauté.  Votre  comité* 
de  l’imposition  propose  de  faire  faire  par  ces  com¬ 
missaires  l’estimation  du  produit  net  de  chaque  pro- 
|H  iété  séparément.  Je  trouve  de  grands  inconvénients 
dans  cette  manière  d’opérer. 

La  division  des  terres  par  classes  me  paraît  être, 
])our  les  municipalités,  le  moyen  le  plus  équitable, 
le  plus  prompt  et  le  plus  facile  de  connaître  le  re¬ 
venu  net  des  terres  de  leur  arrondissement,  et  d’as¬ 
seoir  la  contribution  foncière  dans  toute  l’étendue 
de  leur  territoire.  Pour  nous  en  convaincre,  voyons 
deux  municipalités  opérer  d’une  manière  différente  ; 
l’une,  toujours  individuellement  vis-à-vis  de  chaque 
propriétaire,  et  l’autre,  d’une  manière  gému'ale  et 
par  classes  déterminées.  La  municipalité  qui  entre¬ 
prend  de  taxer  les  diverses  pièces  de.  terre  sans  avoir 
des  bases  préliminaires,  sans  être  munie  d’un  régu¬ 
lateur  lixe,  me  paraît  se  trouver  incertaine  entre  la 
séduction  et  les  ténèbres  ;  obligée,  après  les  décla¬ 
rations  faites,  de  prendre  connaissance  de  la  valeur 
des  terrains,  et  d’estimer,  avec  chaipie  propriétain*, 
le  ()roduit  net  de  son  terrain,  peut-elle  entrevoir  le 
terme  où  les  diflicultés  finiront?  S’il  y  a  cent  pro¬ 
priétaires  dans  la  municipalité,  tous  les  cent  diront 
avoir  un  produit  net  différent  de  celui  de  l’estima¬ 
tion  ;  tous  voudront  comparer  leur  taux  d’imposi¬ 
tion  avec  celui  des  quatre-vingt-dix-neuf  autres 
propriétaires.  On  disputera  à  outrance  pour  une  mi¬ 
nutie  ;  chacun  voudra  profiter  de  la  latitude  indefi¬ 


nie  que  le  décret  laissera  aux  municipalités.  L’arbi¬ 
traire,  la  confusion  et  la  faveur  vont  rentrer  dans 
leurs  anciennes  usurpations  ;  l’un  se  plaindra,  l’au¬ 
tre  cabalera;  les  mécontents  seront  sans  nombre. 
Bref,  après  une  perte  considérable  d’un  temps  pré¬ 
cieux,  vous  n’aurez  obtenu  qu’une,  assiette  d’impôt 
à  la  manière  de  l’ancien  gouvernement. 

L’autre  municipalité  qui  classera  les  terres  se  dira  : 
Nous  avons  une  somme  déterminée  à  répartir  sur 
toutes  les  propriétés  territorales  de  notre  commu¬ 
nauté  ;  prenons  les  moyens  que  voici  :  les  déclara¬ 
tions  des  propriétaires  à  la  main,  et  la  connaissance 
du  territoire  nous  étant  acquise,  allons  sur  les  lieux 
pour  nous  convaincre  des  faits.  Ensuite,  au  lieu  de 
discuter  avec  chaque  propriétaire  sur  ce  qu’d  ré¬ 
colte  et  ce  qu’il  fait  d’avances  à  la  terre,  classons 
par  trois  toutes  nos  diverses  qualités  de  terres  et  de 
productions  ;  faisons  trois  classes  des  terres  labou¬ 
rables,  trois  des  prés,  trois  des  vignes,  etc.  Chaque 
habitant  entend  ce  que  c’est  qu’une  bonne  terre,  une 
terre  médiocre  et  une  mauvaise  terre  (1).  Addition¬ 
nons  ce  que  rendent  les  trois  classes  d’après  notre 
estimation  du  produit  total  decbaque  pièce  de  terre; 
retranchons  de  chaciue  cote,  dans  chaque  classe,  ce 
que  communément  dans  chaque  communauté  il  eu 
coûte  pour  faire  valoir  les  terres,  et,  cette  déduction 
faite,  imposons  au  marc  la  livre,  par  chaque  classe 
et  sur  chacpie  inriividu,  la  somme  qui  constitue  no¬ 
tre  contribution  foncière.  Comme  il  faut  se  réduire 
à  trois  classes,  l’intérêt  personnel  a  un  champ  moins 
vaste  à  parcourir,  la  ressemblance  du  sort  avec  lieau- 
coup  d’autres  est  un  objet  de  consolation.  La  muni¬ 
cipalité  est  constamment  appuyée  sur  une.  base;  elle 

voudrait  être  partiale  qu’elle  ne.  le  pourrait  pas . 

Remarquez  qu'il  n’est  pas  question  ici  d’une  répar¬ 
tition  géométriquement  égale  jusque,  dans  ses  moin¬ 
dres  détails.  Peut-on  s’attacher  à  cette  idée  chiméri¬ 
que  pour  le  premier  rôle  des  nouvelles  contributions'? 
Ne  convient-il  pas  d’envisager  surtout  l’iirgencc  des 
circonstances,  la  nécessité  impérieuse  d’une  pronqitc 
assiette  et  d’une  aussi  prompte  perception  des  im¬ 
pôts?  D’une  manière  ou  d’aidre,  peut-on  se  flatter 
d’ici  à  quelques  années  d’avoir  d’autres  résultats 
que  desa-peu-près?...  Quand  même  la  nature  n’au¬ 
rait  formé  rien  de  semblable,  notre  faible  intelli¬ 
gence  ne  nous  oblige-t-elle  pas  de  tout  classer  pour 
nous  entendre  et  pour  nous  reconnaître? 

Je  me  méfie,  dans  les  estimations  partielles,  d’une 
perfection  supposée  qui  donne  accès  à  l’arbitraire, 
aux  relations  d’amitié  ou  aux  inimitiés,  aux  vexa¬ 
tions  ou  aux  ménagements.  Le  petit  propriétaire 
aura  dans  tous  les  temps  intérêt  à  être  confondu 
avec  le  riche,  à  être  mesuré  à  la  même,  règle  que 
lui  dans  la  répartition  de  la  somme  imposée  à  cha¬ 
que  département...  S’il  n’y  avait  pas  de  cla.sses  dé¬ 
terminées,  (piel  objet  constant  et  clair  de  comparai¬ 
son  et  de  révision ,  pour  la  déduction  des  frais  et 
pour  la  valeur  réelle  des  pièces  de  terre,  offririez- 
vous  aux  propriétaires  absents  ou  aux  municipalités 

voisines  qui  se  contrôleront  mutuellement? . 11 

est  imposs'ble  de  faire  l'opération  sans  diviser,  au 
moins  idéalement,  les  terres  par  classe,  et  ce  n’est 
qu’une  quantité  indéfinie  de  classes  qu’on  vous  pro¬ 
pose  en  ayant  l’air  de  les  rejeter.  La  seule  différence 
est  que  le  résultat  des  estimations  sera  une  confu¬ 
sion  de  classes  arbitraires,  au  lieu  que  ta  quantité 
de  celles  que  je  propose  sera  déterminée  sur  une 
base  solide....  C’est  par  ces  rai.«ons  que  le  peuple, 
chez  lequel  la  morale  et  l’agriculture  sont  si  res¬ 
pectées,  les  Chinois,  a  de  temps  immémorial  sou- 

(I)  C’est  sur  ces  bases  qu’est  fondé  le  grand  travail  du  ca¬ 
dastre  de  France.  L.  G. 
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nus  ù  (les  classes  sa  contribution  foncière . L’ope'- 

ralion  de  l’année  1791  sera  vériliée  et  cerliliée  en 
1792,  et  le  nombre  des  classes  sera  anginenlé  d’an¬ 
née  en  année,  à  mesure  que  les  hommes  de  la  cam¬ 
pagne  comprendront  mieux  le  but  de  l’opération, 
qu’ils  seront  moins  cfl'arouchésdes  nouvelles  formes 
et  moins  remplis  des  terreurs  qui  leur  restent  de 
l'ancien  régime. 

En  1793,  on  imposera  ensemble  les  munieipalités 
du  meme  canton,  et  déjà  le  second  pas  est  lait  vers 
le  cadastre  général.  En  1791,  les  cantons  d’un  même 
district  procéderont  en  commun  à  l’assiette  de  la 
contribution  foncière.  En  1795,  l’opération  embras¬ 
sera  collectivement  tous  les  districts  d'un  meme  dé¬ 
partement.  En  1796,  votre  cadastre  général  existera, 
puisque  vous  aurez  les  rapports  des  départements 
entre  eux  ;  rapports  épurés  par  les  quatre  révisions 
partielles  et  réciproques  des  municipalités,  des  can¬ 
tons,  des  districts  et  des  départements  individuels. 
(Une  grande  partie  de  l’Assemblée  applaudit.)...  Le 
cadastre  arrêté,  il  conviendra  d’assurer  vingt-cinq 
années  de  tranquillité  aux  propriétaires  cultivateurs, 
aux  municipalités,  aux  districts,  aux  départements, 
pour  exciter  aux  entrepris'es  utiles  et  aux  améliora¬ 
tions  du  territoire.  La  répartition  restera,  pendant 
ces  vingt-cinq  années,  la  meme  pour  chaque  dépar¬ 
tement.  Ce  temps  expiré,  une  pièce  de  terre  ne  pour¬ 
rait  monter  que  d’un  degré  dans  la  classiticalion, 
quel  que  fût  le  taux  du  produit  auquel  l’industrie 
l’aurait  élevée  ;  il  faudrait  même  attendre  quelques 
années  de  plus  pour  que  l’amélioration  fût  constatée 
et  SC  fit  ri'inarquer....  Toutes  les  terres  s’améliore¬ 
raient  à  peu  près  en  meme  proportion  dans  les  di¬ 
verses  classes,  et  les  relations  ne  seraient  jamais 
très  éloignées  entre  les  divers  départements....  Je 
conclus  donc  à  la  classilication  aes  terres,  et  à  ce 
que  cette  partie  de  l’instruction  de  votre  comité  soit 
conçue  dans  ce  sens  : 

“  Les  membres  choisis  dans  le  conseil-général  de 
la  commune  et  les  propriétaires  (jui  leur  sont  ad¬ 
joints,  apres  avoir  reçu  les  déclarations  des  divers 
particuliers  et  pris  connaissance  de  la  diverse  na¬ 
ture.  des  terres  de  leur  paroisse,  formeront  des  clas¬ 
ses  dans  lesquelles  ils  comprendront  et  diviseront 
toute  l’étendue  des  terres  de  leur  arrondissement. 
Ces  classes  pourront  être,  au  plus,  au  nombre  de 
trois,  pour  les  tei’res  labourables,  ainsi  que  pour  les 
bois-taillis,  les  vignes,  les  prés,  etc.  Il  sera  déduit, 
sur  le  produit  de  chaque  terre  estimé  au  taux 
moyen  de  quinze  années  combinées,  une  somme 
équivalente  aux  frais  de  semence,  de  récolte,  de 
cnltiirc  et  d’entretien,  un  quart  sur  l’estimation  du 
loyer  ou  sur  le  bail  des  logements  des  cultivateurs  , 
et  un  quart  sur  le  produit  connu  ou  présumé  des 
étangs.  » 

M.  Dauciiy  :  Le  comité  des  impositions  a  examiné 
le  système  du  préopinant;  après  quelques  conféren¬ 
ces,  il  n’a  pas  cru  devoir  s’en  occuper  plus  long¬ 
temps.  L’évaluation  par  classes  est  une  apjn’oxima- 
tion  bien  plus  éloignée  que  celle  des  estimations 
individuelles;  moins  le  nombre  de  classes  est 
nombreux,  et  plus  cette  approximation  est  impar- 
laite.  Cette  classilication  est  injuste  pour  les  terres 
d’un  produit  modique,  qui,  trop  peu  nornhi’cuses 
pour  faire  une  classe  séparée,  seraient  mises  dans 
une  classe  supérienre  à  leur  valeur,  et,  par  la  meme 
raison,  inexacte  relativement  aux  terrains  les  plus 
riches....  Cette  opération  augmente  même  la  difli- 
culté  ;  car  il  sera  très  diflicile,  pour  les  terrains 
d’une  valeur  intermédiaire  à  celle  de  deux  classes 
quelconques,  de  décider  à  laquelle  de  ces  deux  clas¬ 
ses  ils  doivent  appartenir.  Il  faudra  même  pour  la 
cla.ssilication  recourir  souvent  aux  estimations  et  à 


tous  les  embarras  qu’on  voudrait  éviter . Parle 

moyen  des  estimations  que  nous  proposons,  nous 
parviendrons  aussi  jironiptement  que  1\1.  Lamerville 
à  la  perfection  du  cadastre.  Et  en  effet,  s’il  y  a  dans 
une  communauté  des  terres  depuis  3  liv.  jusqu’à 
30  liv.  de  produit  par  arjient,  une  classilication  en 
trois  classes  seulement  est  injuste  et  fautive,  puis¬ 
qu’il  pourra  y  avoir  9  liv.  de  différence  dans  les  éva¬ 
luations....  Enlin  l’iipératioii  ne  serait  pas  si  simple 
qu’on  le  pense  d’abord,  puisiiu’il  faudra  trois  clas¬ 
ses  pour  chaque  espèce  de  culture,  etc. 

M.  Murixais  :  Le  mémoire  de  M.  Lamerville  est 
digne  de  fixer  l’altcntion  de  l’Assemblée,  et  contient 
d'excellentes  observations.  Je  demande  qu’il  soit 
renvoyé  à  un  nouvel  examen  du  comité  dos  impo¬ 
sitions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Follevit.ce  :  Vous  avez  décrété  que  les  mem¬ 
bres  du  conseil-général  de  la  commune  s’adjoin¬ 
dront,  pour  faire  les  estimations,  des  commissairi's 
pris  parmi  les  propriétaires  domiciliés  ou  forains,  .le 
demande  que  les  fermiers  domiciliés  soient  commis 
à  cette  adjonction  comme  les  propriétaires;  car  les 
fermiers  supporteront  une  partie  de  l’imposition 
foncière,  et  seront  parconséqnent  aussi  intére.ssés 
que  les  propriétaires  à  l’exactitude  des  estimations  ; 
ils  sont  d’ailleurs  plus  experts  que  la  plupartdcspro- 
priétaires. 

Cette  motion,  appuyée  par  MM.  Murinais,  Mer¬ 
lin,  etc.,  est  décrétée,  comme  article  additionnel  au 
décret  et  à  l’instruction. 

La  suite  de  la  lecture  de  l’instruction  est  ajournée 
à  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  a  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  23  NOVEMRRE. 

M.  Daiichy  continue  la  lecture  de  l’instriiction  sur 
la  contribution  foncière. 

L’Assemblée  adopte  cette  instruction. 

M.  Alexandre  Beauiiarnais  :  Je  crois  devoir  faire 
part  à  l’Assemblée  nationale  des  désastres  arrivés  a 
Blois  et  dans  plusieurs  parties  du  département  du 
Loir  et  du  Cher.  La  Loire  a  inondé  la  ville  basse  et 
une  partie  des  faubourgs,  elle  a  entraîné  les  mar¬ 
chandises  de  dessus  le  port.  La  garde  nationale  et  le 
régiment  de  Royal  Comtois  ont,  dans  cette  circon¬ 
stance  affligeante,  donné  de  nouvelles  preuves  de 
leur  humanité  et  de  leur  dévouement  à  la  chose  pu- 
I  bli([ue  en  secondant  les  vues  bienfaisantes  de  la  mu- 
j  nicipalilé.  En  me  conformant  à  la  marche  qui  a  été 
suivie  pour  les  autres  événements  d’une  semblable 
nature,  j'ai  remis  au  comité  des  finances  les  pièces 
I  relatives  à  cet  objet,  et  j’ose  croire  que,  lorsqu'il  en 
rendra  un  compte  officiel  à  l’Assemblée,  elle  ne  re¬ 
fusera  pas  au  département  du  Cher  et  du  Loir  le  sc-- 
cours  qu’elle  a  accordé  à  d’autres  départements. 

L’Assemblée  délibère  et  charge  son  eomité  des  fi¬ 
nances  de  s’occuper  des  soulagements  à  fournir  à  cG 
département. 

M.  Larociiefoucauld-Liancourt  :  Vous  aven 
renvoyé  à  votre  comité  de  mendicité  une  pétition 
relative  à  une  insurrection  qui  avait  eu  lieu  dans  une 
maison  de  la  Salpêtrière.  Vous  avez  aussi  renvoyé  à 
votre  comité  ecclésiastique  une  autre  pétition  qui 
vous  a  été  présentée  par  un  ecclésiastique  de  celte 
maison.  Comme  ces  deiixaffaires  se  confondent,  vos 
deux  comités  scsont  réunis,  et  m’ont,  l’un  et  l’autre, 
chargé  de  solliciter  de  vous  le  décret  que  je  vais 
vous  pi  ésenter. 

La  municipalité  de  Paris  fut  chargée,  il  y  a  envi¬ 
ron  quinze  mois,  de  la  surveillance  des  hôpitaux  de 
la  capitale.  Lu  désunion  régnait  alors  dans  riiôpilal- 
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general;  elle  prenait  particulièrement  sa  source 
parmi  les  prèlres  de  cette  maison. 

iM.  l’abbé  Saint-Ange,  run  d’enx,  a  dénoncé  un 
ancien  article  du  règlement  qui  portait  (pi’il  ne  se¬ 
rait  accordé  de  douceurs  aux  pauvres  de  cette  mai¬ 
son  que  lorsqu’ils  auraient  montré  un  billet  de  con¬ 
fession.  Cette  dénonciation  très  juste  a  augmenté 
la  désunion,  qui  s’est  communiquée  des  prêtres  aux 
pauvres  de  la  maison. 

La  puissance  ecclésiastique  a  oté  les  pouvoirs  de 
M.  l’abbé  Saint-Ange,  ce  qui  n’a  pas  peu  contribué 
à  animer  ses  partisans.  La  municipalité  de  Paris  a 
employé  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir 
pour  rapprocher  b's  esprits. 

Enlin,  le  trouble  augmentant  de  jour  en  jour,  elle 
s’est  détermiiu'e,  après  s’étre  concertée  avec  votre 
comité  ecclésiastique,  à  faire  sortir  les  quatorze 
prêtres  de  la  maison  de  la  Salpêtrière  pour  les 
placer  dans  d’autres.  Elle  n’a  pas  prétendu  par¬ 
la  punir,  ni  même  juger  ces  querelles  où  cliacun 
avait  sa  part  des  torts,  mais  éloigner  les  causes  prin¬ 
cipales  de  l’incendie  et  ramener  l’ordre  dans  la 
maison.  Cependant  l’exécution  de  cet  arrêté  a 
éprouvé  de  grandes  résistances ,  et  les  officiers 
municipaux  ont  été  obligés  de  faire  venir  dans  la 
maison  un  renfort  de  gardes.  Le  comité  de  mendi¬ 
cité,  sur  le  renvoi  que  vous  lui  avez  fait  de  cette 
alfaire,  s’est  transporté  sur  les  lieux  et  a  pris  con¬ 
naissance  des  faits.  Après  avoir  assuré  dans  toute  la 
maison  que  les  mesures  prises  [)ar  la  municipalité 
portaient  également  sur  tous  les  prêtres  et  n’avaient 
rien  d'offensant  pour  aucun  d’eux ,  if  a  vu  renaître 
le  calme.  J’oubliais  de  vous  dire  que  la  municipa¬ 
lité,  en  porlant  son  arrêté  pour  la  sortie  des  prêtres, 
avait  consenti  qu’ils  restassent  encore  quel(]ues 
jours  dans  leur  logement  pour  éviter  toute  appa¬ 
rence  de  dureté.  C’est  dans  cette  circonstance  que 
M.  l’abbé  Saint-Ange,  qui  seul  n’avait  pas  quitté,  la 
maison,  a  paru  à  la  barre  de  celte  assemblée.  Nous 
osons  vous  assurer  que  la  crainte  qu’il  a  du  trouble 
que  pourrait  causer  sa  sortie  de  la  maison  est  sans 
fondement.  L’autre  partie  de  sa  pétition  concerne 
.ses  pouvoirs  qu’il  réclame,  et  la  demande  qu’il  vous 
fait  de  prendre  à  partie  un  grand-vicaire.  Le  comité 
ecclésiastique  croit  ne  devoir  rien  vous  proposer  à 
cet  égard,  et  les  deux  comités  reunis  vous  proposent 
le  décret  suivant  ; 

«  L’Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  ses  comités  ecclésiastique  et  de  men¬ 
dicité  des  insurrections  arrivées  depuis  peu  dans  la 
maison  de  la  Salpêtrière  et  des  moyens  pris  par  la 
municipalité  de  Paris  pour  y  rétablir  l’ordre,  ap¬ 
prouve  la  conduite  de  la  municipalité  de  Paris,  dé¬ 
clare  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  surplus  de  la 
pétition  de  M.  l’abbé  Saint-Ange,  le  renvoyant  à  se 
jiourvoir,  ainsi  que  de  droit ,  pardevant  qui  il  ap¬ 
partiendra.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Ilenrtault,  dit  Lamer- 
ville,  au  nom  des  comités  d’agriculture  et  de  com¬ 
merce,  l’As-seinblée  nationale  décrète  que  la  pétition 
de  M.  Champagne,  maître  plâtrier  de  Paris,  sera  ren¬ 
voyée  à  l’assemblée  administrative  du  départe¬ 
ment,  qui  décidera  si  l’établissement  des  fours  à 
plâtre  subsistera  ou  non  à  l’avenir  ;  mais  que,  dans 
le  cas  où  il  serait  détruit,  elle  réglera  les  indemnités 
qui  peuvent  lui  être  ducs,  pour  être  ensuite  statué 
par  l'Assemblée  nationale  ce  qu’il  appartiendra. 

M.  Camus,  au  nom  des  comités  des  pensions  et  mili¬ 
taire  :  Les  droits  ou  les  prétentions  des  porteurs  des  bre¬ 
vets  de  retenue,  soumis  en  ce  moment  à  la  décision  de 
l’Assemblée,  sont  un  objet  d’une  grande  importance.  La 
masse  de  ces  brevets  réunis  forme  une  créance  énorme;  un 


très gi  and  nombre  de  citoyens  sont  porteurs  de  ces  brevets; 
un  plus  grand  nombre  se  trouvent  porteurs  de  titres  de 
créances  ou  hypothéquées  ou  affectées  par  privilège  sur 
le  montant  des  brevets  de  retenue.  A  ces  quesiions,  qu’un 
iulérêt  pécuniaire  fait  naître  et  qui  excitent  rallenlion  par 
les  sommes  qu’il  comprend,  se  joint  un  inlérêl  d’un  ordre 
supérieur.  11  se  présente  des  questions  de  droit  public,  sa¬ 
voir  :  jusqu’à  quel  point  et  sous  quelles  conditions  le  roi  a 
pu,  dans  l’ancien  régime,  grever  la  nation  de  dettes  qu’elle 
soit  obligée  de  reconnaître.  Telles  sont  les  conséquences 
d’usages  constants,  mais  plus  ou  moins  abusifs,  et  qui,  en 
soutenant  la  confiance,  devaient  aussi ,  sous  d’autres  rap- 
parls,  exciter  l’inquiétude. 

Le  comité  des  pensions  n’a  négligé  aucun  des  moyens 
qu’il  a  regardés  comme  capables  de  rinstruire  sur  toutes 
ces  questions.  Il  a  recueilli  des  brevets  accordés  à  dilfércnls 
intervalles,  dans  des  circonslances  et  pour  des  causes  va¬ 
riées,  alin  de  pouvoir  juger  par  le  l  approchement  de  beau¬ 
coup  de  ces  actes  quelle  devait  être  la  naluiede  tous.  Il  a 
demandé  des  instructions  aux  minislres  des  départements, 
aux  ordonnateurs;  il  a  reçu  avec  empressement  tous  ceux 
qui  lui  ont  été  offerts;  il  a  consulté  les  monuments  liisto- 
riques;  il  a  ainsi  éclairci  les  faits  autant  qu’il  était  en  son 
pouvoir. 

Tel  sera  donc  le  plan  de  ce  rapport  :  exposer  d’abord 
les  faits  ,  pour  que  l’on  connaisse  exactement  ce  que  l’on 
entend  par  brevets  de  retenue  ;  présenter  ensuite  des  prin¬ 
cipes  dont  l’évidence  soit  frappante,  et  dont  l'application 
aux  faits  connus  soit  tellement  naturelle  qu’d  devienne  en 
quelque  manière  indispensable  de  la  faire. 

Les  noms  de  charge,  titre,  office,  présentent  des  idées 
qui  se  rapprochent  extrêmement  dans  l’acception  vulgaire; 
lorsqu’on  les  examine  attentivement ,  on  voit  qu’ils  réunis¬ 
sent  des  idées  qui  ne  doivent  pas  se  confondre. 

L’office  désigne  proprement  dans  le  citoyen  sur  la  télé 
duquel  il  repose  le  droit  de  remplir  certaines  fonctions  ci¬ 
viles,  mililaires,  de  judicalure,  etc. 

Le  mot  de  cliaige  est  presque  synonyme  à  celui  d’of¬ 
fice;  il  n’a,  pour  ainsi  dire,  d’autre  différence  qu'en  ce 
qu’il  est  d’un  usage  plus  commun  dans  le  langage  jour¬ 
nalier. 

Dans  l’office  ou  charge  est  le  titre  et  la  finance.  Le 
titre  consiste  dans  la  provision,  on  les  lettres  qui  donnent 
à  celui  auquel  elles  sont  expédiées  le  droit  de  se  dire 
pourvu  de  tel  oflice,  autorisé  à  remplir  les  Ibnclions  de  telle 
charge. 

La  finance  est  une  somme  d’argent  payée  à  l’occasion  de 
l’expédition  des  provisions,  lors  de  la  concession  de  l’agré¬ 
ment  qui  précède  les  provisions.  Elle  peut  être  liée  à  l’oilice 
ou  à  la  charge  d’une  manière  plus  ou  moins  élroilc  :  tan¬ 
tôt  le  paiement  de  la  finance  est  une  condition  rigoureuse 
sans  laquelle  il  est  impossible  d’êire  pourvu  d’im  office; 
lanlôt  c’est  une  condition  plus  libre,  que  la  personne  dont 
les  provisions  émanent  exige  quelquefois,  et  dont  quelque¬ 
fois  elle  dispense. 

La  finance  de  l’office,  lorsqu’elle  est  établie  par  l’auto¬ 
rité  publique  en  même  temps  que  l’office,  est  versée  dans 
le  trésor  public  ;  le  titulaire  devient  créancier  de  l’Etat. 
C’est  pareequ’il  a  contraclé  avec  l’Etal  qu’il  peut  disposer 
de  son  office  comme  d’une  propriété,  que  sou  office  est  dans 
sa  main  une  propriété ,  et  que,  si  l’Elat  supprime  celle 
propriété,  il  est  tenu  de  rembourser  la  finance  de  l’oflice, 
c’est-à-dire,  en  d’antres  termes,  de  reslitner  les  sommes 
moyennant  lesquelles  il  avait  cédé  la  faculté  de  jouir  et  de 
IransmcUre. 

Hors  du  cas  de  paiement  de  cette  finance,  exécuté  sous 
l’autorité  et  la  foi  publiques,  il  peut  arriver  que  celui  qui 
désire  d’étre  pourvu  d’un  office  délivre  d’autres  sommes  de 
denicis,  non  plus  à  celui  dont  les  provisions  émanent, 
mais  à  celui  même  qui  est  titulaire  de  l’office,  et  qu’il  es¬ 
père  par  ce  moyen  engager  à  une  démission  qui  tournera 
en  sa  faveur. 

Toutes  ces  finances  ou  ces  paiements  de  sommes  de  de¬ 
niers  sont  essenliellomenl  séparables  de  l’ollice  en  lui- 
même.  Il  subsiste  sans  aucune  finance,  et  sa  nature  n’est 
point  altérée,  ;oil  par  l’addition  d’une  finance  quelconque 
au  litre,  soit  par  la  suppression  de  celte  finance,  pas  plus 
qu’elle  ne  l’est  par  l’augmentation  ou  la  diminuliou  d’une 
finance. 
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Personne  n’ignore  que  pendant  très  longtemps  les  ofllces 
ne  furent  point  vénaux  en  France,  c’est-à-dire  ((u’aucune 
finance  n’y  était  attachée.  On  sait  quels  furent  les  motifs 
de  la  vénalité  des  charges,  qui  produisit  l’hérédité  des  of¬ 
fices  ;  mais  tous  les  oflices  ne  furent  pas  vénaux,  tous  ceux 
qui  furent  vénaux  ne  furent  pas  héréditaires. 

De  la  distinction  d’offices  vénaux  et  d’offices  non  vénaux 
vient  la  distinction  de  finances  avouées  par  l’autorité  pu¬ 
blique  et  d’autres  finances  qui  n’ont  pas  cet  aveu.  Bientôt, 
de  cette  distinction ,  on  va  voir  naître  ce  que  nous  appelons 
aujourd’hui  les  brevets  de  relenue. 

Une  personne  était  titulaire  d’un  office  non  vénal,  et 
auquel  la  puissance  publique  n’avait  attaché  aucune  fi¬ 
nance.  Elle  en  jouissait,  et  par  ce  canal  elle  avait  obtenu 
di’«  grâces  abondantes,  honneurs,  fortune,  domaines, 
pensions,  etc.  Une  autre  personne  ambitieuse,  active,  in¬ 
trigante,  voyait  la  perspective  heureuse  qu’une  pareille 
place  lui  offrait,,  et  elle  aurait  désiré  impatiemment  d’en 
être  revêtue.  Déjà  l’on  croy  ait  pouvoir  s’assurer  de  l’agré¬ 
ment  de  celui  qui  disposait  de  l’office  ;  mais  l’intérêt  rete¬ 
nait  le  titulaire.  Il  avait  joui,  il  voulait  conserver,  et  il 
fallait  le  déterminer  par  un  profit  actuel  et  présent  à  sacri¬ 
fier  les  profits  à  venir.  On  conçoit  comment  les  calculs  se 
font  en  pareille  circonstance.  Le  possesseur  donne  le  secret 
de  sa  place.  L’acquéreur  se  flatte  d’y  joindre  des  moyens 
et  des  rcssouices  personnelles  :  l’un  se  retire  content ,  par- 
cequ’il  n’espérait  pas  gagner  plus  qu’il  ne  reçoit;  l’autre 
donne  avec  facilité,  pareequ’il  se  flatte  d’être  plus  habile 
que  celui  qu’il  remplace.  Ainsi  voilà  une  charge  qui, 
sans  être  vénale,  a  été  achetée  par  le  nouveau  possesseur 
400,000  li\res,  200,000  livres,  4  00,000  écus,  plus  ou 
moins.  Mais  les  fonds  que  l’on  a  donnés  n’ont  servi  qu’à 
satisfaire  des  vues  particulières;  ils  n’ont  tourné  en  au¬ 
cune  manière  au  soulagement  des  besoins  publics;  l’au¬ 
torité  publique  n’est  pas  intervenue,  elle  n’a  pas  connu 
CCS  conventions  demi-secrètes  ;  elle  ne  les  a  pas  ap¬ 
prouvées. 

On  jouit,  et  bientôt  arrivent  les  regrets  d’avoir  trop 
donné ,  les  craintes  de  ne  pas  jouir  un  temps  proportionné 
à  la  somme  dont  on  a  fait  l’avance;  on  avise  aux  moyens 
de  s’en  assurer  le  retour.  Une  parole  de  celui  qui  dispose 
de  l’office  peut  calmer  les  inquiétudes.  S’il  voulait  assurer 
qu’il  ne  donnera  son  agrément  ou  ses  provisions  à  qui  que 
ce  soit  sans  l’obliger  à  payer  au  titulaire  une  somme  quel¬ 
conque,  alors  on  ne  redouterait  plus  autant  les  événe¬ 
ments.  S’il  voulait  appuyer  cette  parole  de  sa  signature, 
si  l’on  pouvait  faire  fixer  l’assurance  au  taux  de  la  somme 
qu’on  a  payée,  on  serait  au-dessus  de  toute  inquiétude. 
Enfin ,  les  espérances  seraient  plus  que  comblées  si 
l’on  parvenait  à  obtenir  l’assurance  d’une  somme  plus 
forte  que  celle  que  l’on  a  payée,  ou  si  l’on  oblenait 
cette  assurance  pour  soi  sans  avoir  rien  payé  à  sou  pré¬ 
décesseur. 

Telles  sont  les  combinaisons  que  l’on  fut  jadis  si  accou¬ 
tumé  à  faire  en  France,  et  ces  combinaisons  sont  Phistoire 
des  brevets  de  retenue.  Il  est  impossible  de  donner  une  dé¬ 
finition  exacte  des  brevets  de  relenue  autrement  qu’en  ces 
termes  :  Un  acte  signé  de  celui  qui  a  le  droit  d’accorder 
des  provisions  d’un  ollice,  par  lequel  il  s’engage  à  ne  don¬ 
ner  aucunes  provisions  à  un  nouveau  titulaire  sans  que 
celui-ci  ait  remis  aux  mains  du  tilulaire  actuel  ou  de  ses 
ayant-cause  une  somme  spécifiée  dans  le  brevet. 

Un  pareil  acte  peut  être  déterminé  par  des  motifs  divers; 
ce  peut  être  l’effet  de  la  seule  affection  de  celui  qui  accorde 
le  brevet  envers  celui  auquel  il  est  accordé;  ce  peut  être 
l’effet  d’une  sorte  de  dédommagement  envers  celui  qui  a 
payé  une  somme  de  deniers  pour  entrer  dans  sa  charge; 
ce  peut  être  aussi  l’effet  de  la  surprise  et  de  l’intiigue; 
mais,  quels  qu’aient  été  les  motifs  qui  ont  concouru  à  la 
détermination ,  la  concession  du  brevet  est,  par  elle-même 
et  essentiellement,  un  acte  de  la  volonté  libre;  c’est  un 
don,  une  grâce  plus  ou  moins  méritée,  mais  toujours 
une  véritable  libéralité  qu’on  sollicite  et  qu’on  ne  saurait 
exiger. 

Et  ce  qu’il  est  surfont  important  de  remarquer  dans  la 
définition  qui  vient  d’être  donnée,  ce  sont  ces  mots  :  «  Un 
acte  signé  de  celui  qui  a  droit  d’accorder  des  provisions 
d’un  office.  »  Car  il  ne  faut  pas  s’imaginer  qu’il  n’y  a  que 
le  roi  qui  accorde  des  brevets  de  retenue  ;  il  est  notoire 


qu’on  en  obtenait  dans  les  maisons  des  princes  et  de  ceux 
que  l’on  appelait  grands,  parccqu’en  effet,  dès  qu’il  dépend 
d’une  personne  d’accorder  ce  qu’on  est  dans  le  cas  de  lui 
demander,  il  dépend  d’elle  aussi  de  ne  l’accorder  que  sous 
certaines  conditions  ;  même ,  si  elle  le  veut ,  de  se  lier  d’a¬ 
vance  par  des  promesses  et  des  engagements. 

Ce  n’est  donc  point  un  acte  de  souveraineté  que  la  con¬ 
cession  dos  brevets  de  retenue.  Un  pareil  acte  peut  émaner 
du  parficulier  comme  du  souverain;  mais,  de  quelque 
personne  qu’il  émane,  c’est  de  sa  nature  un  don  et  une 
pure  libéralité.  La  plupart  des  brevets  que  le  comité  des 
pensions  a  eus  sous  les  yeux  en  portent  tous  les  caractères, 
et  ce  n’est  qu’en  les  dénaturant  par  une  suite  de  faits  hors 
de  l’ordre  commun  qu’on  a  donné  à  quelques-uns  le  carac¬ 
tère  d’une  créance  publique. 

En  effet,  le  comité  a  vu  les  charges  exister  sans  que  le 
brevet  de  retenue  existât,  plusieurs  titulaires  être  pourvus 
de  la  charge  et  n’avoir  pas  de  brevet  de  relenue.  Il  a  su 
quand  la  charge  avait  été  créée,  et  quand  les  brevets  de  re¬ 
tenue  avaient  commencé  à  s’accorder  :  les  deux  époques 
n’étaient  pas  les  mêmes.  L’acte  de  création  était  pur,  sim¬ 
ple  ,  ne  faisait  aucune  mention  de  finance;  l’assurance 
d’une  somme  à  payer  par  les  successeurs  n’arrivait  que 
longtemps  après.  Le  titulaire  était  pourvu  de  la  charge,  et 
ce  n’était  qu’à  une  distance  de  plusieurs  années  qu’il  ob¬ 
tenait  un  brevet  de  retenue,  lois  même  qu’avant  d’entrer 
en  charge  il  avait  satisfait  au  brevet  de  retenue  de  son  pré¬ 
décesseur.  Tel  qui  a  satisfait  à  un  brevet  de  n  tenue  n’en 
obtient  un  pour  lui  que  de  la  moitié  ou  du  quart  de  la 
somme;  tel  autre  se  fait  accorder  un  bievet  de  relenue 
sans  avoir  rien  payé,  ou  au-delà  de  ce  qu’il  a  payé.  Quel¬ 
quefois  les  brevets  de  retenue,  obtenus  les  uns  à  la  suite 
des  autres,  pourraient  servir  à  calculer  les  degrés  de  la 
faveur  du  courtisan  ;  il  oblenait  d’abord  une  petite  partie 
de  ce  qu’il  avait  payé,  puis  un  peu  plus ,  puis  la  totalité  de 
ce  qu’il  avait  payé,'  puis  enfin  on  comprenait  dans  un  der¬ 
nier  brevet  et  toutes  ces  premières  sommes,  et  une  somme 
additionnelle  au-delà  de  celle  qui  avait  été  payée  au 
prédécesseur...  (Le  rapporteur  cite  un  grand  nombre 
d’exemples  ;  ils  sont  la  preuve  de  ce  qu’il  vient  d’expo¬ 
ser.) 

A  la  suite  de  ces  brevets,  tous  semblables  par  le  carac¬ 
tère  uniforme  qu’ils  portent  d’une  pure  libéralité  absolue, 
il  faut  rendre  compte  d’autres  brevets  qu’on  jugera  peut- 
être  avoir  des  caractères  différents,  à  raison  de  ce  qu’ils 
étaient  expédiés  sans  qu’on  eût  besoin  de  les  solliciter,  et 
en  vertu  d’ordonnances  générales  pour  le  royaume. 

Par  une  ordonnance  militaire  du  25  mars  1776,  tous  les 
régiments,  infanterie,  cavalerie,  etc.,  ainsi  que  les  compa¬ 
gnies  et  autres  emplois  de  ces  différents  corjis  auxquels  il 
serait  attaché  une  finance  quelconque,  soit  qu’ils  vaquent 
par  mort,  démission  ou  autrement,  supporteront,  à  chaque 
mutation,  une  diminution  du  quart  du  prix  de  leur  fi¬ 
nance  actuelle,  de  manière  qu’à  la  quatrième  mutation 
tous  ces  emplois  soient  libérés  de  toute  finance.  Au  moyeu 
de  celte  réduction,  la  finance  des  emplois  militaires  doit 
être  remboursée,  même  en  cas  de  mort,  en  paix  comme  en 
guerre  :  «  Et  pour  cet  effet  Sa  Majesté  fera  expédier  à  l'of¬ 
ficier  sur  lequel  devra  porter  la  première  réduction  un 
brevet  de  retenue  des  trois  quarts  du  prix  auquel  son  em¬ 
ploi  aura  été  fixé;  à  celui  qui  le  remplacera  un  brevet  de 
relenue  de  moitié;  ainsi  en  diminuant  jusqu’à  entière  ex¬ 
tinction.  » 

A  la  même  époque  de  1776  il  y  eut  une  ordonnance, 
publiée  le  18  mars,  relativement  aux  gouvernements  des 
provinces,  places,  etc.,  dont  un  des  articles  a  pareillement 
pour  objet  de  ii’accordcr  à  l’avenir  de  nouveaux  brevets  de 
retenue  sur  les  gonvernemenls  qu’en  diminuant  un  quart 
de  la  finance  primitive,  de  manière  que  ladite  somme  se 
trouve  éteinte  après  quatre  mutations. 

Les  brevets  de  retenue  sur  les  charges  de  commissaire 
des  guerres  forment  encore  une  classe  particulière,  d’a¬ 
près  les  édits  qui  les  ont  autorisés  et  les  expressions  dans 
lesquelles  ils  sont  conçus.  Un  édit  du  mois  de  décem¬ 
bre  1783  ayant  supprimé  ces  charges  et  les  ayant  recréées 
avec  une  finance  fixée  à  70,000  liv.,  le  roi  a  envoyé  des 
brevets  de  relenue  pour  70,000  liv.  Un  édit  du  mois  d’a¬ 
vril  1788  a  supprimé  de  nouveau  les  charges  créées  eu 
1783;  il  eu  a  créé  de  nouvelles  dont  il  a  fixé  le  prix  à  la 
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somme  de  120,000  llv.,  et  il  a  ordonné  qu’il  serait  délivré 
des  brevets  de  retenue  pour  tenir  lieu  des  anciennes  quit¬ 
tances  de  finances.  Ces  nouveaux  brevets  portent  la  men¬ 
tion  expresse  de  l’édit  eu  conformité  duquel  ils  sont  ac¬ 
cordés. 

Les  derniers  brevets  dont  nous  parlerons  seront  les 
brevets  accordés  aux  secrétaires  d'élat. 

Les  offices  de  secrétaire  d’état  ont  été,  dans  leur  prin¬ 
cipe,  de  simples  commissions  ,  ainsi  qu’un  "rand  nombre 
d’autres.  Le  crédit  multipliait  les  commissions  ;  ù  plusieurs 
époques  on  fut  obligé  d’en  réduire  le  nombre.  Henri  JI , 
par  des  lettres-patentes  du  septembre  1547,  réduisit  le 
nombre  des  offices  des  secrétaires  d’état  à  quatre  ,  et  ce 
nombre  a  rarement  varié  depuis. 

A  ces  offices  on  a  attaché,  à  dilférentes  époques,  soit  des 
brevets  de  retenue  accordés  par  le  roi,  soit  des  traités  faits 
pour  tirer  une  flnance  de  la  part  de  celui  ù  qui  ou  remet¬ 
tait  son  office. 

(Ici  le  rapporteur  cite  des  exemples.) 

Le  chancelier  et  le  garde-des-sceaux  n’ont  pas  de  brevets 
de  retenue.  Il  en  a  été  accordé  à  des  magistrats. 

Après  avoir  beaucoup  parlé  des  porteurs  de  brevets  de 
retenue,  il  faut  dire  quelque  chose  de  leurs  créanciers. 
Les  brevets  de  retenue  portaient  la  faculté  d’aiTecter  et  hy¬ 
pothéquer  les  sommes  qui  y  sont  accordées;  et,  de  fait, 
beaucoup  de  brevets  de  retenue  contiennent  dans  leur 
texte  même  la  désignation  de  créances  plus  ou  moins  con¬ 
sidérables,  l’aireclation  à  des  douaires  ou  au  remplace¬ 
ment  de  dots  qui  avaient  servi  à  acquitter  le  brevet  du  pré¬ 
décesseur.  Ce  n’est  qu’après  l’acquit  préalable  de  toutes 
ces  créances  que  le  roi,  en  concédant  le  bre\et,  permet 
avec  plus  ou  moins  d’étendue  de  disposer  du  montant  de 
la  somme  qui  y  est  énoncée.  En  général,  l’hypothèque  du 
brevet  de  retenue  a  été  regardée  comme  un  gage  solide. 
Cependant  il  y  a  des  personnes  qui  ont  pris  d’autres  pré¬ 
cautions  encore,  et  qui  ont  fait  assurer  leurs  créances  sur 
les  brevets  de  retenue  par  des  lettres-patentes  enregistrées 
dans  les  Cours. 

Ici  se  présentent  des  résultats  qu’il  est  5  propos  de  bien 
saisir  avant  de  passer  à  l’exposé  des  principes  dont  l’appli¬ 
cation  doit  former  le  décret  de  l’Assemblée. 

Les  brevets  de  retenue  sont  accordés  pour  des  sommes 
très  fortes,  et  successivement  le  nombre  des  concessions 
s’est  accru,  de  manière  que  leur  montant  forme  une  masse 
considérable.  Il  est  impossible  de  la  calculer  d’une  manière 
précise,  pareequ’on  n’a  pas  l’état  des  porteurs  de  brevets 
de  retenue  ;  mais,  en  raisonnant  d’après  les  demandes  qui 
sont  formées  et  d’après  les  états  déjà  imprimés  pour  con¬ 
duire  au  calcul  général  de  la  dette  publique,  le  montant 
total  des  brevets  de  retenue  doit  être  évalué  de  80  à  90 
millions. 

Les  brevets  de  retenue  sont  de  différentes  classes.  Il  est 
impossible  de  confondre  avec  ceux  qui  ne  portent  qu’une 
pure  libéralité  du  roi  les  brevets  qui  tiennent  lieu  de  quit¬ 
tances  de  finance  de  sommes  versées  dans  le  trésor  public, 
tels  que  les  brevets  des  commissaires  des  guerres. 

Les  brevets  expédiés  en  vertu  d’ordonnances  générales, 
telles  que  sont  les  ordonnances  de  1776,  que  nous  avons 
rapportées,  forment  également  une  classe  disliiicle. 

Il  y  a  une  troisième  classe  de  brevets  donnés  à  l’époqne 
même  où  les  provisions  s’accordaient,  et  pour  le  remplace¬ 
ment  de  sommes  payées  par  le  nouveau  titulaire  à  sou  pré¬ 
décesseur,  payées  non-seulement  au  su  du  roi,  mais  de 
son  ordre  exprès.  Ces  brevets  ne  peuvent  pas  être  confon¬ 
dus  avec  ceux  qui  n’étaient  accordés  qu’à  la  suite  de  longs 
services  ou  de  longues  sollicitations,  dans  des  rappoils 
plus  ou  moins  éloignés  avec  les  sommes  que  l’ou  avai 
payées  volontairement  à  son  prédécesseur. 

Enfin,  il  est  des  brevets  qui  ne  sont  évidemment  qu’un 
pur  don,  une  faveur  faite  à  des  personnes  en  crédit,  soit 
que  celui  qui  a  le  premier  reçu  celte  faveur  soit  encore  li- 
Itilairc  de  la  charge,  soit  qu’après  lui  plusieurs  successeurs 
aient  acquitté  les  uns  envers  les  autresla  somme  accordée 
par  le  roi  aux  concessionnaires. 

La  grâce  et  la  faveur  du  prince  ont  été  l’origine  du  plus 
grand  nombre  des  brevets  de  retenue.  Le  don  porté  dans 
ces  brevets  n’est  revêtu  d’aucune  des  formes  légales  :  il 
n’est  ni  consacré  par  les  formes  solennelles  du  droit  public, 
ni  revêtu  des  formes  particulières  du  droit  civil  et  privé. 


Le  don  n’est  pas  fait  par  une  de  ces  dispositions  qui  te¬ 
naient  de  la  législalion,  telle  qu’elle  s’exerçait  alors  par  des 
lettres-patentes  scellées  et  enregistrées;  il  n’est  pas  fuit  non 
plus  par  un  conlrat  de  donation  pas^é  en  présence  d’un  of¬ 
ficier  public,  accepté  et  insinué.  Qu’est-ce  donc,  en  der¬ 
nière  analyse,  que  ces  brevets  de  retenue?  des  actes  de  ce 
qu’on  appelait  à  si  juste  litre  pouvoir  arbitraire  et  absolu , 
dont  on  ne  contestait  pas  la  validité  pareequ’il  n’était  pas 
permis  de  les  examiner.  Ce  ne  sont  ni  des  actes  de  souve¬ 
raineté,  ni  des  actes  qu’un  particulier  fait  dans  l’ordre  de 
la  loi;  ce  sont  des  actes  domestiques  qui  ont  leur  pleine 
exécution  dans  l’intérieur  de  la  maison,  où  personne  n’a 
droit  de  voir  et  conlrôler  ce  qui  se  passe,  tant  qu’on  ne 
prétend  pas  donner  à  ses  volontés  une  exécution  extérieure 
et  publique.  Il  fallait  souscrire  à  la  condition  du  brevet 
de  retenue  ou  ifavoir  pas  de  provision.  Celui  qui  entre  au 
service  d’un  autre  est  forcé  de  flécliir  sous  la  loi  de  sa  vo¬ 
lonté  ;  et  c’eol  par  celle  raison  que  le  roi  n’était  pas  le  seul 
qui  donnât  des  brevets  de  retenue.  Quiconque  sera  assez 
riche,  assez  puissant  pour  qu’on  ambitionne  de  le  servir, 
pourra  contraindre  son  nouveau  serviteur  à  faire  un  pré¬ 
sent  à  celui  qu’il  remplace. 

Aucun  des  brevets  de  retenue  n’était  payable  au  trésor 
public.  Nous  n’avons  trouvé  da.is  aucun  une  clause  qui 
indiquât  que,  dans  des  circonstances  quelconques,  en  sup¬ 
posant,  par  exemple,  la  suppression  de  l’office,  le  brevet 
fût  payable  au  trésor  public.  Ou  a  dit,  et  le  comité  en  a  vu 
les  preuves,  que  quelquefois  le  montant  du  brevet  de  re¬ 
tenue  était  remis  au  trésor  royal  par  le  nouveau  titulaire, 
et  qu’il  était  retiré  du  trésor  royal  par  l’ancien  titulaire. 
Mais  tout  ce  qui  entrait  au  trésor  royal  n’était  pas  néces¬ 
sairement  un  fonds  public,  et  tout  ce  qui  sortait  du  trésor 
royal  n’élailpas  nécessairement  une  dépense  publique.  Le 
trésor  royal  recevait  comme  séquestre,  comme  dépositaire, 
et  il  remettait  en  la  même  qualité.  Cela  résulte  évidem¬ 
ment  de  ce  qui  s’est  passé  lors  de  la  suppression  de  la 
charge  de  M.  Voisin  ;  il  est  marqué  qu’il  recevra  son  rem¬ 
boursement  au  trésor  royal,  mais  des  deniers  qui  y  seront 
versés  à  cet  eflet  par  le  successeur  de  M.  Torcy.  Cela  ré¬ 
sulte  encore dece  qu’on  écrit  en  1737  à  M. Cbauvelin,  qu’il 
peut  faire  retirer  du  trésor  royal  le  montant  de  son  brevet  ; 
etc’est  M.  Amelot  qui  paie,  c’est  à  M.  Amelot  que  M.  Cliau- 
velin  donne  quittance. 

Un  des  faits  qui  pourraient  établiravec  plus  d’apparence 
une  obligation  de  la  part  du  trésor  public  au  rembourse¬ 
ment  du  brevet  de  retenue  serait  ce  qui  s’est  passé  lois  de 
la  suppression  de  la  charge  de  M.  Berryer.  Aucun  parti¬ 
culier  n’est  chargé  du  remboursement,  il  est  pris  tout  en¬ 
tier  dans  la  caisse  du  trésor  public. 

Dans  un  autre  temps,  en  1771,  lorsque  Louis  XV  or¬ 
donne  l’oxpédilion  de  provisions  sans  imposer  aux  succes¬ 
seurs  l’obligation  préalable  de  rembourser  le  montant  des 
brevets  de  retenue,  c’est  lui  qui  se  charge  personnellement 
de  leur  acquit ,  tant  envers  les  titulaires  qu’envers  les 
créanciers. 

Que  prouverait,  au  surplus,  le  paiement  fait  par  le  tré¬ 
sor  public  à  la  succession  de  M.  Berryer?  il  ne  prouverait 
pas  plus  que  les  remboursements  de  brevets  ordonnés  an 
profil  (le  M.  d’Aligre  en  1771,  au  prolit  de  M.  de  .Monlrlar 
en  1769.  Il  n’établirait  pas  (|ue  les  fonds  donnés  alors  fus¬ 
sent  l’acquit  d’une  dette  publique,  et  que  le  trésor  public 
lût  débiteur  des  sommes  qu’on  lui  faisait  payer.  Il  ne  fal¬ 
lait  alors  qu’un  ordre  absolu  pour  eontraindre  le  garde  du 
trésor  public  à  livrer  les  fonds  dont  il  ayait  le  maniement. 
Pour  être  créancier,  il  faut  des  litres  légilimes;  pour  être 
créancier  d’une  nation,  il  faut  des  lilies  solennels,  émanés 
ou  de  la  nation  ou  de  son  représentant,  mais  dans  l’ordre 
des  règles  et  des  formes  qu’elle  a  établies. 

Les  brevets  de  retenue  étaient  regardés  comme  un  gage 
certain  ;  ils  étaient  affectés  à  des  ciéancc=,  et  cette  affecta¬ 
tion  était  considérée  comme  sacrée.  Il  y  a  cependant  une 
distinction  à  faire  :  ou  l’ou  prétendait  avoir  l’Etat,  la  na¬ 
tion  pour  obligés  et  débiteurs,  ou  bien  l’on  prêtait  sur  la 
parole  du  roi,  qui  s’élait  engagé  à  ne  faire  expédier  aucu¬ 
nes  provisions  avant  le  remboursement  du  brevet  de  rete¬ 
nue.  De  là  la  précaution  que  plusieurs  créanciers  ont  prise 
de  ne  prêler  quesur  des  lelties-palcntcs,  confirmatives  du 
brevet  et  de  la  permission  d’iiypolhéquer  les  sommes  qui  y 
claienlcoiPçuues,  Celle  précaution,  mise  plusieurs  fois  eu 
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asagp,  assure  que  tous  les  créanciers  des  brevetairesnesont 
pas  devenus  créanciers  de  l’Etat,  puisque  ceux  qui  ont 
voulu  le  devenir  ont  eu  recours  à  une  forme  authentique 
et  solennelle,  négligée  parles  autres. 

.Mais  quelle  que  soit  l’origine  des  brevets  de  retenue,  un 
point  doit  paraître  évident,  et  ce  point  est  le  sujet  de  la 
dernière  observation  :  il  est  impossible  de  laisser  subsister 
aucun  brevet  de  retenue.  Les  abus  qui  devaient  accompa¬ 
gner  leur  expédition,  et  qui  l’ont  effectivement  suivie,  sont 
tellemeni  saillants  qu’ils  fi  apperaienl  l’œil  le  moins  atten¬ 
tif.  Ils  étaient  montés  à  un  excès  tel  que  déjà  dans  l’ancien 
régime  il  avait  étéarrêté  qu’une  grande  partie  des  brevets 
de  retenue  seraient  sup|)riniés.  Comment  snbsisleraiont-ils 
anjourd’liui  que  l’Assemblée  nationale  a  fait  cesser  la  vé¬ 
nalité  des  oflices?  La  nation  ne  connaît  d’autres  officiers 
que  ceux  dont  les  services  sont  destinés  à  la  chose  publi¬ 
que  ;  il  faut  qu’elle  puisse  appeler  librement  à  son  service 
tous  ceux  que  leurs  vertus  et  leurs  talents  en  l  endent  di¬ 
gnes.  Les  portes  qui  conduisent  aux  places  ne  doivent  |)as 
être  obstruées  par  des  monceaux  d’or  qu’il  faille  remuer 
pour  s’y  faire  une  entrée  facile. 

Telle  est  lu  position  dans  laquelle  l’Assemblée  nationale 
va  prononcer  sur  la  question  suivante  :  «  Les  porteurs  de 
brevets  de  retenue  ont-ils  droit  d’exiger  du  trésor  public 
le  remboursement  des  sommes  portées  en  leur  brevet  ?»  Il 
n’y  a  plus  qu’à  rappeler  les  principes  pour  arriver  à  la  so¬ 
lution  de  la  question  proposée. 

Qu’est-ce  qu’un  remboursement?  C’est  la  restitution  in¬ 
tégrale  d’une  somme  que  l’on  avait  reçue.  L’idée  d’une 
remise  première ,  faite  à  la  personne  de  qui  on  exige  le 
remboursement  ou  à  ses  auteurs,  et  l’idée  de  l’obligation 
de  rembourser,  sont  deux  idées  corrélatives  et  insépara¬ 
bles.  On  ne  rembourse  pas  ce  que  l’on  n’a  pas  reçu.  Le 
paiement  qu’on  ferait  alors  ne  serait  pas  une  restitution  , 
il  serait  un  don.  Ce  don  pourrait  être  motivé  par  des  rai¬ 
sons  plus  ou  moins  plausibles;  mais  il  conserverait  tou¬ 
jours  le  caractère  de  gratuité,  qui  est  de  l’essence  du  don. 
Le  trésor  public  doit  rembourser  ce  qu’il  a  reçu  ;  il  ne  sau¬ 
rait  rembourser  ce  qui  n’a  pas  été  versé  dans  sa  caisse  ou 
employé  à  sa  décharge.  La  conséquence  inévitable  du 
principe,  fondé  sur  la  définition  même  du  mot  rembour¬ 
sement,  réduit  donc  à  un  point  de  fait  toute  la  question 
relative  aux  brevets  de  retenue.  La  somme  qu’ils  assurent 
a-t-elle  été  versée  dans  le  trésor  public,  ou  a-t-elle  été  em¬ 
ployée  aux  dépenses  publiques?  Elle  doit  alors  être  resti¬ 
tuée  entièrement  aux  porteurs  du  brevet.  Si  au  contraire 
la  somme  que  le  brevet  de  retenue  assure  n’a  jamais  été 
employée  pour  l’acquit  des  besoins  publies  ,  il  est  évident 
que  le  porteur  n’a  aucune  action  à  exercer  contre  le  trésor 
public.  Tout  porteur  de  brevet  de  retenue  peut  demander 
son  remboursement,  mais  à  la  charge  d’établir  la  condi¬ 
tion  sans  laquelle  le  remboursement  ne  saurait  avoir  lieu, 
savoir,  le  fait  que  la  nation  a  jvrofité  d’une  somme  qu’on 
demande  qu’elle  restitue. 

11  ne  s’agit  pas,  au  reste,  ici  d’une  inquisition  odieuse; 
il  ne  faut  pas  rechercher  si,  lorsqu’un  titre  authentique 
énonce  la  remise  au  trésor  public  d’une  somme  quelcon¬ 
que,  cette  remise  a  été  aussi  complète  et  aussi  elFective 
que  le  titre  l’assure;  si  l’emploi  a  été  d’une  nécessité  ou 
d’une  utilité  incontestables- Sans  doute,  il  se  sera  glissé 
plus  d’une  fois,  dans  cette  matière  comme  dans  tant  d’au¬ 
tres,  de  ces  abus  que  nous  ne  pouvons  que  réformer  sans 
les  réparer.  Mais  il  faut  ajouter  foi  au  litre  ;  si  la  nation 
se  trouve  grevée  par  un  titre  peu  fidèle  d’une  dette  qui  ne 
devrait  pas  être  la  sienne,  tout  le  crime  retombe  sur  la 
tête  du  ministre  prévaricateur  ou  faible  qui  a  donné  l’au- 
Ihenticilé  à  un  acte  faux  et  mensonger. 

{La  suite  demain.) 

N.  B,  Le  décret  n’a  pas  été  porté. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

L’atlministralion  de  ce  théâtre  va  perdre  pour  quelque 
temps  mademoiselle  Morichelli.  Quelque  courte  quesoit  celle 
absence,  elle  emportera  les  regrets  des  amateurs  de  ce  spec¬ 
tacle,  dont  elle  q  réuni  tous  les  suffrages. 


Nous sommesinformésque l’ouverture  de  la  nouvelle  salle, 
rue  Feydeau,  se  fera  du  IS  au  i20  de  décembre  prochain; 
nous  indiquerons  sous  peu  de  jours  le  moment  où  l’on  pourra 
se  présenter  pour  y  louer  des  loges. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Au),  le  Père  de  famille^ 
com.  en  5  actes,  en  prose;  suivi  de  Crispin  rival  de  son 
maître,  com.  en  un  acte,  en  prose. 

Théatke-Italien.  —  Auj.  la  Mélomanie  ;  le  Bon  Mé¬ 
nage,  et  la  3'  repr.  des  Portraits. 

Théâtre  de  Monsieur.  — Auj.  il  Be  Teodoro,  opéra 
italien,  musique  del  signor  Paisiello. 

Dem.  le  Nozze  di  Dorina. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  la  2®  repr.  du 
Prodigue  par  bienfaisance,  com.  en  5  actes,  en  prose  ;  l’/t- 
mourel  la  Raison,  en  un  acte,  en  prose. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.—-  Auj.  la  32“  représ,  du  Sourd,  ou  l’.diibcrge 
pleine,  comédie  en  3  actes;  et  l’Art  d’ Aimer  au  village, 
opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  l’Amrigu-Comique. —  Anj.  la  16“  leprés. 
iY Hercule  et  Omphale,  pant.  à  spect.,  en  3  actes,  préc,  de 
l’ Aveu  délicat,  et  du  Nouveau  Doyen  de  Killerine. 

Comédiens  de  Beaujolais. — Auj.  Relâche, 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la  11“ 
repr.  de  Nicodéme  dans  la  lune,  ou  les  Révolutions  pacifi¬ 
ques,  opéra-folie  en  3  actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’hOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 


Année  1789.  —  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam .  50  ^ 

Hambourg . 211 5 

Londres.  ......  25 1 


Madrid .  16  1.12  s. 


Cadix .  16  I.  11  s 

Gênes .  103  ; 

Livourne . .  .  112 

Lyon,  Saints.  ....  à {  p 


Bourse  du  23  novembre. 


Actions  des  Indes  de  2,500  liv .  77  -* 

—  Primes  sorties.  .  .  .  1789  .  . .  2  b 

Lot.  d’ocl.  à  400  liv.  1788,  s . 6  î,  b 

1790,  s . 2  P 

Empr.  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin . 4>  3  ’,  4  N  P 

—  de  125  millions,  déc,  1784 . .  4,  3  J,  b 

1789,  1790,  s . f,  b 

—  de  80  mill.  avec  bull . 7  b 

—  Sans  bull .  1,  1  ’,  2,  1  ^b 

1788 .  l|b 

—  Sortis  en  viager,  avril,  8.  —  juillet . 0  b 

Bulletins .  76^ 

—  Sorties . . .  .  « 

Reconnaissances  de  bulletins.  .  . . . 


—  Sorties . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie . 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  . .  925,  24,  23,  24 

Caisse  d’escompte .  3565,  60 

Demi-caisse . . .  1780,  82 

Quilt.  des  eaux  de  Paris.  .  .  525,  30,  40,  50,  60,  65,  70 

Reconnaissance  d’effets  sortis .  1  ^  P 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGiNE. 

De  Fienne,  le  iZ  novembre.  — Un  courrier  arrivé  de 
La  Haye  a  apporté,  le  10  de  ce  mois,  à  M.  Deliaflcn,  mi- 
nisli  e  de  Hollande  en  celle  cour,  ses  insli  uclions  délinilives  ; 
il  doit  en  conséipicnce  partir  pour  Szislowe  dans  le  cou¬ 
rant  de  la  semaine  prochaine,  ainsi  que  M.  le  chevalier 
Keith.  M.  le  baron  d  Herbert,  qui  se  rend  aussi  h  ce  con¬ 
grès,  a  été  chargé,  de  la  part  de  la  Russie,  de  faire  aux  dé¬ 
putés  turcs  les  proi)osilions  suivantes,  pour  la  conclusion 
de  la  paix  entre  ces  deux  empires  : 

«  1®  La  paix  se  fera  sous  l’interventiou  et  la  garantie  des 
rois  de  Prusse  et  d’Angleterre,  et  de  la  ré|)ublique  de  Hol¬ 
lande;  2”  la  Crimée  et  les  places  d’Akiermann  et  d’Oeza- 
kow  resteront  à  la  Russie;  3“  la  Moldavie  et  la  Valachie 
seront  rendues  ù  la  Porte,  et  on  renoncera  à  leur  indépen¬ 
dance  si  Chocziin  est  démoli  ;  4“  la  forteresse  de  Bender 
sera  rendue  à  la  Porte,  mais  dans  l’clat  de  démolition  ac¬ 
tuelle,  et  a  condition  qu’elle  restera  dans  tel  état.  » 

L’empereur  ayant  présenté  ù  la  diète  de  Hongrie,  con¬ 
formément  aux  lois  du  royaume,  un  certain  nombre  de 
personnes  prises  dans  la  classe  des  magnats  pour  qu’une 
d’elles  fût  élueîi  la  place  de  palatin,  celle  assemblée  a  prié 
rempcrcur  de  pei mettre  que  son  fils,  l’archiduc  Léopold, 
fût  investi  de  celle  dignité  ;  ce  qui  a  clé  accordé  par  Sa  Ma¬ 
jesté  impériale. 

IMM.  le  prince  régnant  de  Lichtenstein,  le  prince  Fran¬ 
çois  de  Colloredo  et  les  comtes  de  Nosliz  et  de  Schonborn 
ont  reçu  de  l’empereur  l'ordre  de  la  Toison  d’Or. 

On  écrit  de  Leinberg  que,  le  20  octobre,  la  ville  de 
Brody,  où  il  se  trouve  beaucoup  d’entrepôts  de  commerce, 
a  éprouvé  un  incendie  qui  a  consumé  plus  de  cinq  cents 
maisons  et  autres  édifices. 

De  Hambourg,  le  d6  novembre.  —  Hier  le  sénat  s’est 
rendu  en  corps  à  l’église  principale  de  cette  ville,  pour  cé¬ 
lébrer  l’avénement  de  Léopold  à  la  couronne  impériale. 
Après  un  discours  relatif  ù  celte  circonstance,  on  a  exécuté 
un  oratorio  dont  les  j'aioles  ont  été  couqiosées  par  M.  le 
professeur  Ebling,  déjà  connu  avantageusement  dans  la 
littérature  allemande.  La  cérémonie  a  été  terminéepar  une 
salve  générale  de  l’artillerie  des  remparts.  Il  était  aulie- 
fois  d’usage  de  tirer  un  feu  d’attilice,  suivi  d’une  illumi¬ 
nation.  A  l’avénement  de  Joseph  II,  dernier  empereur,  le 
sénat  convertit  ces  marques  de  l’allégresse  publique  en  une 
offre  de  30,000  marcs  d’argent,  (|ui  fut  acceptée  ;  il  suivra 
celte  fois-ci  la  même  marclie,  et  déjà  M.  le  sénateur  Kir- 
koffet  M,  le  syndic  Ankleman  sont  nommés  pour  aller  en 
députation  à  Vienne  porter  à  Sa  Majesté  impériale  les  hom¬ 
mages  cl  les  félicitations  du  séiiut, 

LIEGE. 

Tandis  que  les  infortunés  Belges,  victimes  aveugles  du 
fanatisme,  delà  superstition,  jouets  de  l’ambition  de  leurs 
chefs  et  de  la  politique  intéressée  des  cours,  sont  dans  la 
crise  la  plus  alarmante;  tandis  qu’abandonnés  à  eux-mê¬ 
mes  ils  se  préparent  encore  à  résister  avec  une  énergie  di¬ 
gne  d’une  meilleure  cause  au  despotisme  prêt  à  les  écraser, 
les  Liégeois  leius  voisins,  plus  heureux  et  plus  sages,  pa¬ 
raissent  toucher  à  la  fin  de  leur-,  troubles.  Une  partie  des 
troupes  exécutrices  a  quitté  leurs  frontières;  les  F,lals  ont 
nommé  des  députés  ijui  sont  partis  pour  Berlin  :  c’est  là 
qu’on  travaillera  ù  un  arrangement  qui  aura  pour  base  le 
redressement  des  principaux  griefs  de  la  nation  liégeoise. 
Tout  fait  espérer  que  cet  arrangement  sera  digne  ù  la  fois 
et  du  peuple  courageux  qui  a  si  bien  défendu  sa  liberté, 
cl  du  roi  qui ,  par  sa  conduite  dans  celte  affaire  célèbre,  a 
mérité  jusqu’à  présenl  l’approbation  de  l’Europe.  Non, 
Frédéric-Guillaume  nedcmcniii  a  pas  les  vues  de  justice  et 
de  magnanimité  qu’il  a  manifis'ée.s,  et  dont  M.  D.diin  a  été 
l’élo(iuenl  interprète  ;  non,  il  ne  seia  point  infidèle  aux  en¬ 
gagements  qu’il  a  contractés  devanlun  tribunal  redoutable 
et  sacré,  celui  de  l’opinion  publique.  On  a  su  que  S.  M.  avait 
ti  inoignc  son  improbation  sur  l’adhédon  momentanée  que 
ses  ambassadeurs  à  Francfort  avaient  paru  donner  au.x 

3'  Série,  —  Tome  f  l. 


propositions  du  collège  électoral.  C’est  à  tort  aussi  que  les 
papiers  publics  ont  voulu  jeter  des  soupçons  sur  les  points 
qui  ont  été  proposés  à  Liège  par  M,  Dohm  ,  lesquels  dilfè- 
icnl  cssentiellt ment  de  ceux  de  Francfort.  Ce  ministre 
estimable,  ce  publiciste  éclairé  et  ami  d(  s  hommes  était  in- 
capablede  vouloir  contribuer  à  russervissement,  à  l’avilis- 
senienl  d’un  peuple  généreux ,  qui  n’a  cessé  de  lui  prodi¬ 
guer  les  témoignages  de  la  confiance  la  plus  honorable.  Ces 
dispositions  du  cabinet  de  Berlin  semblent  avoir  fléclû 
les  esprits  germanitiucs  en  faveur  des  Liégeois.  Leur  évê¬ 
que  songe  enfin  à  la  nécessité  de  faire  quelques  démarches: 
ou  assure  qu’il  est  prêt  à  renoncer  volontairement  à  ses 
])rétentions  despotiques;  mais  lui-même  que  deviendra-t- 
il?  retournera-t-il  dans  son  pays?...  Voilà  le  grand  point. 

Supposé  même  que  la  dignité  du  corps  germanique,  que 
le  rc'spcct  inviolable  pour  les  formes  exigent  qu’on  laisse  à 
l’évêque  la  liberté  de  revenir,  est-il  croy  able  qu’il  ose  en 
user?  est-il  croyable  qu’il  s’expose  au  danger  de  rentrer 
dans  le  sein  d’un  peuple  qu’il  a  si  lâchement  abandonné, 
trompé,  d’un  peuple  qu’il  a  voulu  sacrifier  ?  Quel  bonheur, 
quelle  tranquillité  peut-il  se  promettre  encore  au  milieu 
d’une  nation  généreuse,  mais  outragée,  et  dont  il  a  mérité 
de  perdre  à  jamais  la  bienveillance  et  l’estime? 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  l’on  considère  l’état  actuel  des  Lié¬ 
geois,  leurs  forces,  leurs  moyens,  leur  dépendance  du 
grand  corps  qui  les  domine,  si  l’on  réfiéchil  à  la  situation 
politique  des  puissances  qui  les  environnent,  aux  circon¬ 
stances  qui  enchaînent  celles  qui  pourraient  le  plus  ellica- 
cement  s’intérc  s-er  à  leur  sort,  ils  auront  toujours  gagné 
beaucoup  et.recueilli  les  fruits  de  leur  révolution.  Une  année 
leur  aura  valu  ce  que  depuis  plus  d’un  siècle  ils  récla¬ 
maient  très  inutilement  pardevers  la  sacrée  Chambre  impé¬ 
riale,  qui  probablement  les  aurait  laissé  réclamer  long¬ 
temps  encore. 

Ce  que  ce  petit  peuple  a  fait  depuis  dix-huit  mois  doit 
réellement  étonner  :  seul  il  a  résisté  à  l’Empire  déchaîné 
contre  lui;  il  a  montré  à  ces  peuplades  opprimées  et  avi- 
lies  de  l’Allemagne  quelle  est  la  force  d’un  peuple  qui  veut 
être  libre  et  qui  combat  dans  ses  foyers;  il  a  dévoilé  le 
despotisme  ridicule,  les  abnsodieux  de  laChambredeWelz* 
lar  ;  il  a  donné  à  cette  foule  de  petits  potentats  qui  pressu¬ 
rent  leurs  sujets  une  utile  et  salutaire  leçon;  il  a  donné  à 
ce  colosse  antique  et  barbare  de  la  Germanie  une  légère 
commotion  qui  aura  prouvé  du  moins  qu’il  n’est  pas  iné¬ 
branlable. 

Ou  nous  nous  trompons,  ou  nous  croyons  que  ce  petit 
pays  sera  quelque  jour  le  tliéâtre  d’événements  plus  inté¬ 
ressants  encore.  Sa  position  géographique,  le  caractère 
d’énergie,  de  courage,  de  fierté  que  ses  habilanis  ont  dé¬ 
veloppé,  les  preuves  de  sagesse  et  de  raison  qu’ils  ont  don¬ 
nées,  les  lumières  qui  chez  eux  font  des  progrès  rapides, 
tout  annonce  qu’ils  sont  faits  pour  aller  plus  loin. 

En  attendant,  ils  profitent  du  temps  qti’on  emploie  aux 
négociations  pour  continuer  à  s’organiser  au-dedans.  Mal¬ 
gré  les  ctlorls  et  les  intrigues  des  ennemis  de  la  révolution, 
ils  ont  réussi  enfin  à  établir  celte  force  publique,  le  seul 
garant  de  la  liberté  des  peuples,  une  garde  nationale.  Elle 
se  forme  avec  succès,  et  déjà  la  plupart  des  officiers  sont 
choisis.  Dès  le  commencement  de  la  révolution  les  citoyens 
de  Liège  s’étaient  empressés  de  démolir  une  paitie  de  la 
ciladelle  qui  dominait  leur  ville,  monument  honteux  du 
despotisme  d’un  de  leurs  évêque  s;  ils  viennent  d’en  abattre 
le  reste  :  ils  ont  raison.  Il  ne  faut  pas  qu’un  peuple  libre 
laisse  subsister  près  de  lui  ces  nids  à  tyrans;  c’est  ainsi  que 
les  appelait  Jean-Jacques.  Sur  le  terrain  où  s’élevait  la 
bastille  llegeoise  on  va  construire  de  jolis  jardins  qui  em¬ 
belliront  la  ville  et  rappelleront  à  jamais  le  souvenir  de  la 
liberté  reconquise. 

Une  autre  preuve  du  zèle  vigilant  avec  lequel  les  Liégeois 
ne  cessent  de  s’occuper  de  la  défense  et  du  maintien  de 
leurs  droits,  c’est  l’éiablissement  qui  vient  de  se  faire  ù 
Liège  d’une  Société  sous  le  litre  des  Amis  de  la  Libi  rté. 
Cette  Société,  formée  sur  le  modèle  et  dans  les  principes  de 
celle  des  Amis  de  la  Constitution  do  Paris,  a  fait  en  peu  de 
temps  les  plus  grands  progrès.  Elle  est  comiiosée  de  ci¬ 
toyens  de  toutes  les  classes  les  plus  distingués  par  leurs  lu- 
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niières  et  leur  patriotisme.  Elle  a  déjà  discuté  avec  succès 
dans  ses  séances  les  questions  les  plus  utiles  et  les  plus  im¬ 
portantes. 

M.  Regnier,  député  des  Etats  auprès  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  de  la  France,  le  premier  a  eu  l’honneur  d’être  élu 
président  de  cette  Société,  et  son  second  départ  pour  Paris, 
oùil  est  maintenant,  aété  l’occasion  d’une  espèce  d’Adresse 
qui  lui  a  été  l'aile,  et  dont  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
a  ordonné  l’impression.  L’extrait  que  nous  allons  en  don¬ 
ner  prouvera  l’esprit  qui  animait  déjà  cette  Société  dès  les 
premiers  jours  de  son  établissement,  et  le  succès  qu’on  doit 
en  attendre. 

n  Vous  allez  revoir  cette  terre  si  heureusement  fécondée 
par  le  soleil  de  la  liberté;  vous  allez  encore  vous  prosterner 
dans  son  temple  avec  ceuxqu’elle  inspire  par  prédilection, 
avec  des  Français,  ses  véritables  adorateurs. 

(1  Eh  bien!  monsieur,  allez  leur  dire  que  ces  hommes 
qu'ils  ont  crus  dignes  de  l’adorer  avec  eux,  que  ceux  enfin 
qu'ils  ont  nommés  scs  antiques  sectateurs,  ont  de  nouveau 
à  lutter  contre  les  efforts  odieux,  mais  redoutables,  d’un 
despotisme  combiné. 

(I  Mais  en  leur  retraçant  le  tableau  de  nos  peines,  dites- 
leur  que  notre  courage  en  surpasseia  toujours  la  mesure  ; 
que,  suivant  touiours  avecplus  d’ardeur  l’impulsion  qu’ils 
nous  ont  donnée,  et  pénétrés  du  feu  que  vous  nous  avez 
communiqué  par  le  récit  de  ce  que  vous  avez  vu  chez  eux, 
nous  avons  juré  de  répandre,  autant  qu’il  est  en  nous,  des 
principes  qui  forment  la  base  de  la  félicité  publique  ;  en  un 
mot,  que  jamais  nous  n’immolerons  ces  principes  à  des  ter¬ 
reurs  pusillanimes. 

«  Vous  savez  trop  bien  exprimer,  monsieur,  les  sensa¬ 
tions  de  ce  genre  pour  pouvoir  douter  un  seul  instant  que 
l’intérêt  que  cette  nation  magnanime  et  la  plus  éclairée  de 
l’univers  a  pris  à  notre  sort  ne  soit  doublé  en  apprenant 
qu’il  s’est  formé  ici  une  association  dont  le  but  est  de  dé¬ 
montrer  plus  particulièrement  cette  conlormité  d’idées  et 
d’opinions  qui  nous  honore;  et  lorsque,  vos  succès  ayant 
encore  une  fois  rempli  votre  espoir  et  le  nôtre,  vous  revien¬ 
drez  parmi  nous  fortifier  notre  patriotisme  par  une  nou- 
vclleexposition  des  décretsadmirables  et  sages  qui  rendent 
le  Français  le  bienfaiteur  du  genre  humain,  c’est  alors  que 
nous  poui  rons  mieux  vous  exprimer  la  reconnaissance  que 
tous  les  bons  citoyens ,  et  parliculièremrnt  les  Amis  de  la 
Liberté,  doivent  à  voire  zèle  et  à  vos  travaux. 

«  Vous  acquerrez,  monsieur  le  président,  un  nouveau 
droit  à  cette  reconnaissance,  si  vous  daignez  nous  ménager 
à  Paris,  avec  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  une 
affiliation,  une  sorte  d’échange  qui,  du  côté  des  lumières 
et  des  talents,  sera  sans  doute  à  notre  avantage,  mais  dans 
lequel  nous  osons  garantir  du  moins  qu’il  y  aura  égalité 
de  patriotisme  et  de  zèle  pour  la  propagation  des  bons  prin¬ 
cipes.  » 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris  accueil¬ 
lera  sans  doute  un  vœu  si  conforme  à  son  but  et  à  ses  prin¬ 
cipes.  On  ne  saurait  trop  prolonger  cette  chaîne  de  frater¬ 
nité  qui  lie  et  réunit  les  amis  de  la  liberté  ;  on  ne  saurait 
trop  multiplier  ces  alliances  formées  pour  le  bonheur  de 
l’espèce  humaine. 

11  s’est  fait  un  grand  changement  dans  le  ministère  prus¬ 
sien.  M.  de  Hertzberg  est  remplacé  par  M.  le  comte  deBis- 
cholf-Werdcr.  C’est,  dit-on ,  le  prince  Henri  qui  a  inllué 
sur  ce  choix.  Sa  Majesté  lui  a  rendu  sa  confiance.  M.  le  duc 
de  Brunswick  s’est  retiré.  Peut-être  a-t-on  pensé  qu’à  la 
veille  d’une  guerre  que  l’on  ne  veut  point,  s’il  se  peut,  en¬ 
treprendre,  il  ne  fallait  point  avoir  un  ministre  et  un  gé¬ 
néral  qui  ne  désirent  l’un  et  l’autre  rien  tant  que  la  guerre. 
C’est  du  moins  l’origine  que  l’on  donne  à  la  disgrâce  de 
M.  de  Hertzberg  et  à  la  retraite  de  M.  le  duc  de  Brunswick. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  M.  Georges  Hassmann,  agent  de  la  ville  li¬ 
bre  et  république  de  Nuremberg,  député  en  cette  qualité 
auprès  de  l’Assemblée  nationale,  proteste  contre  le  bruit 
qu’on  a  répandu  que  cette  république  était  disposée  à  écou¬ 
ler  des  proposilionsqui  lui  ont  été  faites  de  céder  et  trans¬ 
porter  sa  ci  éance  sur  la  France.  M.  Hassmann  est  autorisé 
à  dé  larcr  que  la  républi(|ue  de  Nuremberg  met  sa  con- 
iiaiice  dans  la  justice  et  la  loyauté  des  représentants  de  la 


nation  française,  et  ne  doute  pas  un  instant  que  ses  récla¬ 
mations  ne  soient  réglées  à  la  satisfaction  mutuelle  de  la 
France  et  dé  la  république. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Alexandre  Lameth. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MARDI  23  NOVEMBRE. 

Suite  du  rapport  de  M.  Camus. 

La  déclaration  qu’il  ii’y  a  lieu  au  remboursement 
n’est  pas  non  pins  exclusive  de  tout  ce  que  l’équité 
et  rhumanité  solliciteraient  en  faveur  des  personnes 
attxquelles  l’tisage  ,  la  manière  ordinaire  de  traiter 
et  d’agir,  et  le  retour  actuel  à  des  règles  qu’on  n’au¬ 
rait  jamais  dû  mépriser,  mais  oubliées  alors  ,  font 
éprouver  des  pertes  malheureusement  trop  réelles. 

Le  porteur  d’un  brevet  qui  contient  l’assurance  d’une 
somme  que  le  porteur  n’avait  point  payée  à  son  pré¬ 
décesseur,  ou  d’une  somme  plus  forte  que  celle  qu’il 
avait  payée,  ne  mérite  point  d’exception.  Il  a  reçu  un 
don  personnel  ;  ce  don  n’a  pas  encore  été  réalisé,  et 
tous  les  dons  de  ce  genre  ont  été  anéantis  par  l’As¬ 
semblée  nationale.  Celui  qtii,  en  obtenant  un  brevet 
de  retenite  ,  n’a  fait  que  s’assurer  la  rentrée  de  la 
somme  qu’il  avait  payée  à  son  prédécesseur,  la  ren¬ 
trée  d’une  somme  dont  la  première  concession  re¬ 
monterait  peut-être  à  plus  de  cent  ans;  celui  qui  n’a 
fait  que  ce  qu’il  voyait  faire  à  tout  le  monde  en  pareil 
cas  ;  celui  qui  ii’apas  donnécette  somme  pardes  vues 
coiidjinées  d’ambition  et  d’intrigue,  mais  pour  entrer 
eu  possession  d’une  charge  à  laquelle  le  choix  éclairé 
du  prince  l’appelait  ;  celui  qui  a  emprunté,  sans  au¬ 
cune  simulation  de  fraude,  pour  payer  sou  prédéces¬ 
seur,  et  qui  n’a  trouvé  de  prêteur  qu’à  raison  de  la 
confiance  que  les  privilèges  et  les  hypothèques  sur 
les  brevets  de  retenue  avaient  acquise;  toutes  cesper- 
soiines  doivent-elles  perdre  indistinctement,  en  en¬ 
tier  et  sans  aucune  ressource,  les  sommes  qu’elles 
ont  payées  ,  souvent  avec  des  deniers  d’emprunt? 

Le  comité  des  pensions  n’a  pas  porté  la  sévérité  • 
jusqu’à  ce  point.  Le  refus  du  remboursement  n’exclut 
pas  im  juste  dédommagement  ni  une  indemnité  mo¬ 
dérée  ,  et  voici  à  cet  égard  quelles  ont  été  les  ré¬ 
flexions  du  comité. 

Le  motif  qui  porte  à  acquérir  une  charge  non  hé¬ 
réditaire,  et  dont  la  finance  serait  casuelle,  cessant, 
le  brevet  de  retenue  accordé  librement  par  le  prince 
est  rcspérance  de  jouir  de  cette  charge  pendant  un 
temps  proportionné  au  cours  de  la  vie  humaine, 
temps  qui  peut  s’arbitrer  à  uiK'space  de  vingt  années, 
eu  (’gard  à  l’âge  auquel  on  doit  être  pourvu  deschai-- 
ges.  Celui  donc  qui  a  joui  d’une  charge  pendant  vingt 
années  en  a  tiré  a  peu  près  tout  l’avantage  qu’il  pou¬ 
vait  en  espérer,  et  le  comité  a  pensé  qu’il  ne  lui  était 
dû  aucune  indemnité  pour  la  perte  de  sou  brevet  de 
retenue. 

Le  cas  le  plus  favorable  est ,  sans  contredit,  le  cas 
de  celui  qui  aurait  obtenu  un  brevet  dans  le  cours  de 
l’année  où  nous  nous  trouvons  ;  mais  alors  même  le 
comité  n’a  pas  pensé  que  le  porteur  de  ce  brevet  dût 
prétendre  au  paiement  entier  de  la  somme  qui  y  est 
assurée  :  ce  serait  un  reudionrsement.  Or  il  ne  lui 
est  pas  dû  un  remboursement,  mais  un  simple  se¬ 
cours.  Le  comité  proposera  de  lixer  l’indemnité  pour 
le  porteur  du  brevet  obtenu  depuis  moins  d’un  an 
à  la  moitié  du  montant  du  brevet  de  retenue,  et  de 
faire  décroître  ensuite  cetteindemuité  d’un  vingtième 
jar  année,  de  manière  qu’ayant  la  moitié  pour  un 
nevet  accordé  eu  1789  ,  on  ne  reçoive  rien  pour  un 
irevet  accordé  en  1769. 

Si  ces  règles  paraissent  rigoureuses,  au  moins  on 
ne  pourra  pas  les  ta.xcr  d’être  injustes  lorsqu’on 
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fera  attention  que  la  proposition  du  comité  ne  s’ap¬ 
plique  qu’aux  brevets  tic  retenue  qui  sont  uu  pur 
(Ion  ,  et  qui  ne  représentent  pour  aucune  partie  une 
finance  versée  originairement  clans  le  trésor  public. 
Si  les  porteurs  de  ces  brevets  n’étaient  pas  touchés 
du  sacrifice  que  la  nation  fait  en  leur  faveur  lors¬ 
qu’elle  s’écarte  (lu  principe  qui  ne  permetlraitpas  de 
tirer  du  trésor  public  des  sommes  qui  ii’y  ont  pas  été 
versées,  qu’ils  appreniieut  combien  de  moyens  s’op¬ 
poseront  à  leurs  prétentions  toutes  les  fois  qu’on 
voudra  les  traiter  uniquement  d’après  les  principes. 

Ils  sont  porteurs  (l’un  brevet  de  retenue;  mais 
quel  acte  le  leur  a  accordé?  Est-ce  un  acte  du  pou¬ 
voir  souverain,  ou  un  acte  de  la  personne  ju-ivéc  du 
prince  ?  Dans  le  régime  même  ancien,  il  n’était  pas 
)ermis  au  roi  de  changer  par  des  actes  quelconques 
’ordre  public ,  ni  d’aggraver  par  des  dispositions 
arbitraires  la  masse  de  la  dette  nationale.  11  y  avait 
(les  voies  autorisées  pour  créer  des  offices ,  leur  at¬ 
tribuer  une  finance  reconnue  et  remboursable  par 
l’Etat,  et  les  brevets  de  retenue  sont  hors  de  cet  or¬ 
dre  légitime. 

Quel  est  le  dtd)iteur  de  la  somme  portée  au  brevet 
de  retenue?  ce  n’est  pas  le  trésor  public.  Il  n’y  a  pas 
un  seul  des  brevets  subsistants  dans  lequel  ou  lise  la 
clause  qu’en  cas  de  suppression  de  l’oflice  la  somme 
ortée  au  brevet  sera  remboursée  par  le  trésor  pu- 
lic.  Les  porteurs  de  brevets  n’ont  donc  aucun  titre 
contre  le  trésor  public. 

Ils  allèguent  qu’ils  ont  des  créanciers;  ils  repré¬ 
sentent  le  sort  malheureux  de  ceux  qui  les  ont  mis 
en  état  d’acquérir  les  charges  qu’ils  désiraient  possé¬ 
der  ;  mais  est-ce  donc  à  l’Etat  tà  payer  des  créances 
qui  ne  sont  pas  les  siennes,  à  payer  des  dettes  qui  lui 
sont  tout-à-fait  étrangères  ?  et  la  seule  faveur  d’une 
créance  deviendra-t-elle  un  titre  contre  le  trésor 
public?  Oublie-t-on  qu’il  n’est  pas  possible  que  le 
trésor  public  donne  un  seul  c'cu  à  un  citoyen  s’il  ne 
l’a  pas  reçu  auparavant  d’un  autre  citoyen?  Or  le  ci¬ 
toyen  pro|)riétaire  de  cet  écu  se  déterminera-t-il  à 
le  porter  au  trésor  public  lorsqu’il  saura  qu’on  ne  le 
lui  demande  que  pour  payer  une  dette  qui  n’est  pas 
ladette.de  la  nation  ?  Le  débat  est  évidemment  ici 
entre  celui  qui  a  un  titre  et  celui  qui  n’en  a  aucun. 
L’homme  qui  a  gagné  son  écu  a  un  droit  incontesta¬ 
ble  à  le  garder  ixuir  son  usage;  il  ne  doit  s’en  des¬ 
saisir  que  pour  la  dépense  commune  de  la  société 
dont  il  est  membre,  ou  pour  la  sienne  propre  :  on 
ne  peut  |)as  sans  injustice  le  forcer  de  l’employer  au 
paiement  d’un  individu  avec  lequel  il  n’a  pas  con¬ 
tracté. 

Le  comité  des  pensions  est  persuadé  qu’il  remplira 
la  plus  exacte  justice  en  proposant  à  l’Assemblée  de 
faire  rend)ourser  intégralement  toutes  les  finances 
d’offices  qui  ont  été  versées  au  trc'Sor  public  ou  em- 
ploych's  de  toute  autre  manière  aux  dépenses  publi¬ 
ques,  soit  que  ces  finances  soient  constatées  par  un 
brevet  de  retenue  ou  dans  toute  autre  forme;  d’in¬ 
demniser  seidement  ceux  qui,  étant  porteurs  de 
brevets  qui  ne  contiennent  pas  une  gratification  per- 
sonnelfe,  ne  seront  cependant  pas  en  état  de  justi¬ 
fier  que  leur  finance  ait  tourné  au  profit  de  l’Etat; 
enfin,  de  pourvoir  an  paiement  des  créanciers  qui 
ont  prête'  sur  des  lettres-patentes  enregistrées.  Voici 
en  conséquence  le  projet  de  décret  qu’il  a  l’honneur 
de  pri'sentcr  à  rAsscmblc'e  : 

•  Art.  Ier.  n  ne  sera  pins,  à  l’avenir,  accordé  aucun 
brevet  de  retenue  pour  tel  office ,  titre  ou  charge 
que  ce  soit  ;  les  brevets  existants  sur  des  charges  né¬ 
cessaires  à  l’entretien  de  l’ordre  public  ne  mettront 
aucun  obstacle  à  ce  (pi’il  soit  pourvu  auxdites  char¬ 
ges  en  cas  de  vacance,  et  les  provisions  en  seront 
expédiées  sans  retard,  sauf  aux  porteurs  de  brevets 


et  à  leurs  créanciers  h  exercer  leurs  droits,  si  aucuns 
ils  ont ,  de  la  manière  qui  sera  réglée. 

•  H.  Les  porteurs  de  brevets  de  retenue  sur  les 
charges  civiles  ou  militaires,  de  judicature  et  antres, 
rapporteront  au  comité  de  liquidation  leurs  brevets 
et  les  autres  actes  qu’ils  jugeront  à  propos  de  join¬ 
dre  à  l’appui  desdits  brevets. 

«  111.  D’après  l’examen  qui  sera  fait  par  le  comité 
de  liquidation  ,  il  sera  délivré  aux  porteurs  de  bre¬ 
vets  une  reconnaissance  à  l’effet  de  recevoir  le  rem¬ 
boursement  total  des  sommes  que  le  comité  re¬ 
connaîtra  avoir  été  versées  au  trésor  public  ou 
employéesaux  dépenses  de  l’Etat.  La  reconnaissance 
portera  la  liquidation  desdites  sommes. 

«  IV.  A  l’égard  des  porteurs  de  brevets  de  retenue 
qui  ne  justifieront  pas  que  les  sommes  payées  par 
eux  ou  par  leurs  prédécesseurs  aient  été  versées  au 
trésor  public  ou  employées  aux  dépenses  de  l’Etat, 
mais  qui  justifieront  que  les  sommes  portées  en  leur 
brevet  sont  le  remplacement  de  sommes  payées  par 
eux  à  leurs  prédécesseurs  ,  le  comité  leur  donnera 
une  reconnaissance  pour  être  payés,  à  titre  d’indem¬ 
nité  ,  de  la  moitié  du  montant  du  brevet  de  retenue, 
s’il  a  été  accordé  depuis  le  l^r  novembre  1789, 
et  d’une  indemnité  semblable,  mais  décroissant  d’un 
vingtième,  pour  les  brevets  accordés  dans  chacune 
des  années  antérieures,  de  manière  qu’il  ne  soit 
|)ayé  aucune  indemnité  pour  les  brevets  accordés  au- 
delà  de  l’époque  du  1er  novembre  1769. 

«  V.  Les  créanciers  dont  les  titres  seront  appuye's 
sur.  des  lettres-patentes  dûment  enregistrées  seront 
remboursés  par  le  trésor  public  ,  après  avoir  fait  vé¬ 
rifier  leurs  titres  et  créances  par  le  comité  de  liqui¬ 
dation.  » 

—  M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  par  la¬ 
quelle  IVl.  Laclos  (1),  agent  de  la  nation  française 
auprès  de  la  cour  palatine  des  Deux-Ponts,  annonce 
qn’il  a  prêté  le  serment  civique  décrété  par  l’Assem¬ 
blée  nationale. 

—  M.  Régnault,  député  de  Saint-Jean-d’Angely, 
combat  le  plan  du  comité  des  pensions ,  et  propose 
de  décréter  que  les  porteurs  des  brevets  seront  rem¬ 
boursés  de  ce  qu’ils  prouveront  avoir  payé  de  bonne 
foi  à  leurs  prédécesseurs  ,  en  supposant  même  que 
ceux-ci  n’eussent  originairement  rien  versé  au  tré¬ 
sor  public. 

M.  Dandré:  J’appuie  l’amendementdu  préopinant, 
et  je  propose  par  sous-amendement  de  décréter  que 
les  rembour.sements  des  brevets  de  retenue  se  feront 
à  fonds  perdus,  en  créant  des  rentes  viagères  au  pro¬ 
fit  des  porteurs  de  brevets  ;  et  en  cas  que  l’Assem¬ 
blée  ne  veuille  pas  accorder  l’entière  indemnité  ,  je 
demande  au  moins  qn’elle  décrète  que  le  dernier 
porteur  aura  son  recours  contre  son  prédécesseur, 
et  que  ce  recours  s’exercera  graduellement  jusqu’au 
premier  brevet. 

M.  Fréteau  :  Le  remboursement  de  tous  les  bre¬ 
vets  de  retenue  dont  le  montant  a  été  payé  d’une 
manière  quelconque  doit  être  cfTectné  sur  ie  trésor 
public.  Vous  avez  chargé  la  nation  du  rembourse¬ 
ment  de  ces  emprunts  qui  étaient  la  ruine  de  l'Etat; 
vous  avez  promis  de  payer  ceux  que  la  cupidité  avait 
engagés  dans  ces  emprunts;  et  quand  vous  vou.s 
chargez  de  dettes  suspectes,  pour  ne  pas  dire  très 
mauvaises,  votre  justice  exige  que  vous  acquittiez 
ces  brevets  qui  depuis  longtemps  circulent  sous  la 
foi  publique  de  mains  en  mains.  Si  on  ne  les  payait 
pas,  on  ruinerait  un  grand  nombre  de  familles.  Toii- 

(1  )  Le  colonel  Laclos  a  joué  un  grand  rôle  dan*  la  suite  de 
la  révolution.  Nous  le  retrouverons  en  France,  lié  avec  le 
duc  d’Orléans,  puis  avec  Brissot,  puis  à  la  tête  des  Jacobins 
lors  de  leur  scission  avec  les  Lanietli,  les  Barnave,  etc.  Ce  fut 
Laclos  (jui  rédigea  et  fit  signer  la  fameuse  pétition  du  Champ- 
dc-Mars.  L.  G. 
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tes  cos  considoî'ations  me  portent  à  demanclcr  l’a- 
joiirnomcnt  du  plan  présenté  par  le  comité. 

M.  Ciiabroud:  Les  brevets  de  retenue  sont  de  dif¬ 
férentes  sortes.  Il  en  est  qui  ont  été  accordés  origi¬ 
nairement  à  condition  que  celui  qui  l’obtenait  don¬ 
nerait  une  gratilication  a  telle  ou  telle  personne  que 
le  roi  voulait  récompenser.  Cette  gratilication  faite 
par  le  roi  aux  dépens  d’un  particulier  équivaut  à  un 
versement  dans  te  trésor  public  de  la  part  de  ce  der¬ 
nier.  11  ne  reste  cependant  aucune  trace  de  ce  paie¬ 
ment  qui ,  d’après  le  plan  du  comité  ,  puisse  donner 
lieu  an  remboursement.  Il  est  beaucoup  de  brevets 
de  retenue  dont  le  montant  a  été  réellement  versé 
dans  le  trésor  public  ,  et  qui  n’ont  point  été  enregis¬ 
trés  ;  ceux-ci  resteraient  donc  encore  sans  rembour¬ 
sement  ?  Je  conclus  de  ces  observations  qu’on  doit 
aller  aux  voix  sur  le  projet  de  décret,  en  supprimant 
la  dernière  partie  de  l’article  IV,  de  laquelle  il  résul¬ 
terait  que  les  brevets  antérieurs  au  1er  novembre 
1TC9  ,  et  qui  ne  seraient  point  accompagnés  de  quit¬ 
tance  du  trésor  royal,  ne  seraient  point  remboursés. 

M.  Dubois-Crancé:  Je  pense  qu’il  n’importe  nul¬ 
lement  à  la  nation  qu’il  y  ait  ou  qu’il  n’y  ait  pas  de 
brevets  de  retenue  pour  lès  officiers  de  la  maison  du 
roi.  Ceci  regarde  la  liste  civile  ;  il  n’y  a  pas  lieu  au 
remboursement  pour  les  brevets  de  cette  nature. 

M.  Castellane  :  Votre  comité  des  pensions  vous 
propose  de  diviser  en  trois  classes  les  porteurs  de 
brevets  de  retenue,  et  de  régler  un  traitement  diffé¬ 
rent  pour  chacune  de  ces  classes.  Une.  partie  de  son 
décret  me  semble  rédigée  d’après  les  règles  de  la 
justice ,  une  autre  partie  me  paraît  y  être  contraire  ; 
c’est  donc  à  celle-là  que  je  viens  m’opposer.  Rem¬ 
bourser  ceux  qui  ont  acquis  leur  brevet  de  retenue 
en  en  versant  le  montant  au  trésor  royal  est  un  de¬ 
voir  dont  l’infraction  ne  peut  vous  être  proposée  par 
personne,  et  je  suis  parfaitement  à  cet  égard  de  l’avis 
de  votre  comité.  Ne  pas  rembourser  ceux  qui ,  étant 
les  premiers  propriétaires  d’une  charge  ou  d’un  bre¬ 
vet  de  retenue,  ont  été  censés  en  avoir  versé  les 
fonds  au  trésor  royal,  quoiqu’ils  n’aient  eftèctive- 
ment  rien  donné  du  tout,  me  paraît  un  acte  de  la 
juste  sévérité  qui  vous  est  impérieusement  comman¬ 
dée  par  les  circonstances  actuelles  et  par  les  princi¬ 
pes  qui  vous  dirigent  dans  la  modération  que  vous 
portez  aux  dons  excessifs  ,  aux  libéralités  criminel¬ 
les  de  l’ancienne  administration.  Je  suis  donc  en¬ 
core  ,  à  cet  égard,  de  l’avis  de  votre  comité.  Je 
pense  que  la  nation  ne  doit  rien  à  ceux  qui  n’ont 
rien  donné. 

Reste  à  présent  ceux  de  la  troisième  classe,  qui 
ont  payé  à  leurs  prédécesseurs  ,  dans  les  charges  ou 
emplois  qu’ils  occupent,  le  montant  de  leur  brevet 
de  retenue  ;  c’est  à  eux  que  votre,  comité  vous  pro¬ 
pose  d’accorder,  a  titbe  d’indemnité  ,  soit  la  moi¬ 
tié  du  prix  de  leur  brevet,  quand  ils  auront  été  pour¬ 
vus  depuis  une  époque  fort  rapprochée ,  soit  un 
vingtième  de  moins  par  chaque  année  de  jouissance 
de  la  charge  à  laquelle  le  brevet  de  retenue  était  at¬ 
taché,  tellement  que  ceux  qui  jouiraient  depuis  17(59 
ne  recevraient  rien  du  tout.  Cette  disposition  me  pa¬ 
raît  injuste  dans  sa  totalité. ,  et  c’est  pour  la  combat¬ 
tre  que  je  suis  monté  à  la  tribune. 

Je  pense ,  contre  l’avis  de  votre  comité ,  que  vous 
devez  rembourser  la  totalité  de,  leurs  brevets  de  re¬ 
tenue  à  ceux  qui  en  ont  réellement  payé  le  montant 
à  leursprédécessenrs.  Je  trouve  que  cette  dette,  sous 
quelque  forme  qu’on  la  considère,  n’est  pas  moins 
sacrée  que  celle  des  autres  créanciers  de  l’Etat,  et 
que  la  traiter  diHifi-emment  serait  une  véritable  ban¬ 
queroute.  Qu’est-ce  qui  constitue  en  effet  la  solidité 
d’une  créance?  n’est-ce  pas  d’avoir  été  acquise  dans  les 
torme.s  prescrites  par  la  loi ,  et  d’être  la  représenta¬ 
tion  d'une  somme  véritablement  déboursée  par  ce¬ 


lui  qui  la  possède?  Or,  comment  ne  pas  reconnaître 
que  les  possesseurs  .de  charges  et  emjilois  qui  ont 
payé  à  leurs  prédécesseurs  le  montant  de  leurs  bre¬ 
vets  de  retenue  ont  contracté  sous  la  protection  de 
la  loi  lorsqu’ils  ont  payé  le.  prix  de  leurs  charges, 
préliminaire  absolument  indispensable  de  leur  mise 
en  possession  ?  Mais,  dans  l’origine  ,  le  prix  de  cette 
charge  n’avait  pas  été  versé  au  trésor  public;  mais 
nous  ne  devons  que  ce  que  nous  avons  reçu.  Non, 
messieurs,  je  ne  craindrai  jamais  que  l’Assemblée 
se  laisse  égarer  par  de  pareils  sophismes.  Vous  de¬ 
vez  au  possesseur  légitime  d’une  créance  (peut-être 
illégitime  dans  son  origine)  la  totalité  de  la  somme 
qu’il  n’a  pas  été  libre  de  ne  pas  donner.  Soutenir  le 
contraire  ,  ce  serait  dire  qu’il  est  permis  de  ne  pas 
payer  aux  porteurs  actuels  des  contrats  ou  des  titres 
de  la  dette  non  constituée  la  partie  de  cette  dette 
qui  n’aurait  été  ,  dans  son  origine ,  que  le  fruit  des 
dilapidations  ministérielles,  qui  aurait  été  donnée 
en  gratification  au  premier  possesseur;  ce  serait 
faire  une  véritable  banqueroute  aux  porteurs  actuels 
et  à  leurs  créanciers. 

J’ose  le  dire,  messieurs,  la  question  que  vous  dis¬ 
cutez  aujourd’hui  est  dès  longtemps  jugée  par  l’opi¬ 
nion  publique  ;  depuis  qu’il  existe  des  brevets  de  re¬ 
tenue,  ils  ont  été  recherchés  avec  empressement  par 
les  pères  de  famille  pour  placer  la  fortune  de  leurs 
enfants,  par  les  tuteurs  pour  assurer  celle  de  leurs 
pupilles.  Voudriez-vous  tromper  leur  confiance? 
voud liez-vous  rendre  coupable  l’usage  légitime  et 
vertueux  qu’ils  ont  fait  de  l’autorité  qui  leur  a  été 
confiée? 

Si  le  principe  que  votre  comité  vous  propose  d’a¬ 
dopter  est  injuste  dans  sa  base  ,  je  ne  le  trouve  pas 
moins  abusif  dans  ses  détails  ;  je  trouve  que  son  zèle 
n’a  pas  moins  égaré  son  équité  lorsqu’il  vous  a  pro¬ 
posé  de  faire  décroître  d’un  vingtième  par  année  de 
possession  ce  qu’il  appelle  l’indemnité  à  accorder  aux 
porteurs  de  brevet  de  retenue.  Les  appointements 
reçus  par  les  possesseurs  de  charges  n’étaient  que  le 
prix  accordé  à  leur  service  et  l’intérêt  de  leur  ar¬ 
gent  ;  je  ne  vois  donc  dans  cette  échelle  décroissante 
qu’un  long  tarif  d’injustices,  et  l’Assemblée  est  inca¬ 
pable  de  s’en  permettre  aucune.  Je  demande  donc 
que  les  porteurs  de  brevets  de  retenue  qui  en  ont 
payé  le  montant  à  leurs  prédécesseurs  soient  rem¬ 
boursés  de  la  totalité  desdits  brevets ,  comme  ceux 
qui  en  ont  versé  les  fonds  au  trésor  royal. 

M.  Fermon:  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer¬ 
mée  ,  et  qu’on  borne  la  délibération  aux  deux  pre¬ 
miers  articles  du  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Lucas:  Vous  ne  devez  pas  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures.  Vous  avez  été  justes,  soyez  consé¬ 
quents.  Les  projiriétaires  de  fiefs,  ceux  d’offices, 
n’ont  pas  obtenu  de  recours  contre  leurs  vendeurs  ; 
les  porteurs  de  brevet  de  retenue  sont  dans  la  même 
position. 

M.  Muguet  :  11  faut  diviser  les  brevets  de  retenue 
en  deux  classes;  ceux  qu’on  a  été  obligé  de  payer, 
et  sans  le  paiement  desquels  on  n’aurait  pu  exercer 
l’office  auquel  ils  étaient  attachés.  Ces  brevets,  qui 
comprennent  ceux  des  secrétairesd’étaî  et  des  ehar- 
ges  militaires,  doivent  être  remboursés;  les  autres 
sont  des  brevets  provenant  d'une  pure  libéralité. 
Les  apôtres  les  pins  zélés  des  brevets  de  retenue  ne 
peuvent  pas  les  défendre.  Je  demande  donc  qu’on 
décrète  le  remboursement  des  premiers,  et  que  pour 
les  autres  on  suive  le  projet  de  décret  du  comité. 
Quant  à  l’amendement  de  M.  Dubois-Crancé ,  il 
n’aura  sans  doute  aucun  contradicteur.  11  est  évi¬ 
dent  que  vous  n’aurez  pas  à  statuer  sur  tous  les  bre¬ 
vets  de  retenue  qui  concernent  uniquement  la  mai¬ 
son  du  roi. 

La  discussion  est  fermée. 
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M.  Mnni.iN  ;  J’insiste  sur  rajournoment  tel  que 
M.  Fermon  l’a  demandé.  Il  faut  bien  que  quelqu’un 
parle  pour  le  peuple;  je  n’ai  entendu  plaider  que  la 
cause  des  brevets  de  retenue. 

M.  Camus  :  Voici  une  nouvelle  rédaction  du  pro¬ 
jet  d(‘  décret. 

•  Les  brevets  de  retenue  expédiés  pour  des  char¬ 
ges  auxquelles  des  fonctions  publiques  sont  atta¬ 
chées,  à  l’époijne  même  des  provisions,  et  payés  aux 
prédécesseurs,  seront  remboursés  au  titulaire  actuel 
ou  à  ses  héritiers,  ainsi  que  ceux  dont  il  sera  justilié 
que  la  somme  a  été  versée  au  trésor  public.  —  Les 
brevets  de  retenue  obtenus  postérieurement  aux 
provisions  ou  au-delà  des  sommes  payées  au  pnidé- 
cesseur  ne  seront  pas  remboursés. 

«  L’Assemblée  nationale  fera  statuer  l’indemnité 
qui  pourra  être  due.» 

Je  me  sers  de  l’expression  «auxquelles  sont  at¬ 
tachées  DES  FONCTIONS  PUBLIQUES,»  aün  d’écai’ter 
les  charges  de  la  maison  du  roi. 

M.  Chabroud  :  Ma  rédaction  diffère  peu  de  celle 
de  M.  Camus.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«Tout  porteur  de  brevets  dé  retenue  recevra  le 
remboursement  total  des  sommes  qui  seront  recon¬ 
nues  avoir  été  par  lui  versées  dans  le  trésor  public, 
ou  employées  à  payer  son  prédécesseur;  à  cet  effet, 
ils  rapporteront  leur  brevet  au  comité  de  liquidation, 
et  il  leur  sera  délivré  à  chacun  une  reconnaissance 
portant  liquidation.  A  l’égard  des  brevets  de  retenue 
encore  entre  tes  mains  des  porteurs,  ceux-ci  pour¬ 
ront  se  présenter  au  comité  des  pensions  pour  y  faire 
valoir  leurs  droits  sur  des  récompenses  au  trésor 
public,  suivant  les  formes  précédemment  décrétées, 
il  ne  sera  accordé  à  l’avenir  aucun  brevet  de  rete¬ 
nue;  l’Assemblée,  au  surplus,  n’entend  pas  s’occu¬ 
per  des  brevets  de  la  maison  du  roi.» 

Je  crois  que  cette  rédaction  remplit  les  vœux  de  la 
majorité  de  l’Assemblée.  Qu’il  mesoitpermisde  faire 
encore  une  observation. 

Vous  me  dites  qu’il  faut  bien  que  quelqu’un  parle 
pour  le  peuple.  Nous  avons  tous  plaidé  pour  lui  ;  il 
est  juste,  et  si  on  lui  disait:  Des  citoyens,  ponrexer- 
cer  des  fonctions  publiques,  ont  payé  eu  bonne  foi 
(plusieurs  voix  :  A  qui?)  une  somme  sans  le  paie¬ 
ment  de  laquelle  ils  n’auraient  pu  servir  le.  peuple 
lui-même.  (Il  s’élève  des  murmures.)  11  ne  s’agit  pas 
de  conlirmer  une  libéralité  sans  motif;  la  libéralité 
odieuse  était  consomnu'e  lorsque  ceux  pour  lesquels 
je  réclame  un  acte  de  justice  rigoureuse  ont  payé  la 
somme...  (De  nouveaux  murmures.)  Je  demande  la 
priorité  pour  ma  rédaction. 

La  priorité  est  accordée  pour  la  rédaction  de 
M.  Camus. 

M.  Folleville  :  M.  de  Saint-Germain  avait  établi 
que  les  propriétaires  de  compagnies  dans  les  régi¬ 
ments  ,  au  lieu  de  conserver  une  propriété  que  leur 
famille  perdrait  s’ils  mouraient  avant  d’en  avoir  dis¬ 
posé,  pourraient  recevoir  des  brevets  de  retenue  en 
perdant  un  quart  sur  le  prix  de  leur  compagnie;  il 
faut  rembourser  ces  brevets-là. 

M.  Reynaud  (dit  Montlosier)  :  11  manque  au  décret 
de  M.  Camus  un  article  essentiel,  concernant  les 
maîtrises  et  les  jurandes....  Un  |n‘rru(]uier  a  autant 
de  droit  à  être  remboursé  (lu’un  gentilbomme. 

M.  Camus  fait  une  nouvelle  lecture  de  sa  rédac¬ 
tion,  dans  laquelle  on  remaniue  quebiues  change¬ 
ments  qui  excitent  beaucoup  de  murmures. 

Après  une  discussion  très  agitée,  M.  Lepelletier- 
Saint-Fargeau  demande  qu’on  ne  paie  que  les  bre¬ 
vets  dont  il  sera  justilii'  que  le  montant  a  été  versé 
au  trésor  public,  et  M.  Prieur  que  les  brevets  de  re¬ 
tenue  ne  soient  considérés  que  comme  des  pots de¬ 
vin  que  les  ac(]uéreurs  ont  respectivement  donnés, 
et  dont  ils  ont  tlù  courir  les  hasards  et  les  chances. 


On  réclame  rajournement. 

Sur  la  proposition  de  M.Cazalès,  l’Assemblée  ren¬ 
voie  sa  délibération  à  demain. 

—  M.  le  président  lit  une  lettre  que  lui  a  adressée 
M.  Dnport-Dutertre  (ci-devant  roturier),  chef  de  la 
justice  et  garde  du  sceau  de  l’Etat  ;  elle  est  ainsi  con¬ 
çue  : 

«  Leroi  a  informé  hier  l’Assemblée  nationale  du 
choix  qu’il  a  daigné  faire  de  moi  pour  le  départe¬ 
ment  de  la  justice.  En  confiant  le  sceau  de  l’Etat  à 
un  homme  uniiiuement  connu  par  son  respect  pour 
ses  devoirs,  son  attachement  aux  principes  de  la 
conslitntiou  et  son  dévouement  à  la  cause  de  la  li¬ 
berté.  Sa  Majesté  a,  pour  ainsi  dire,  sanctionné  de 
nouveau  l’article  fondamental  du  plus  stdjlimede 
vos  décrets.  Si  je  n’eusse  consulté  que  mon  goût, 
que  mes  forces,  je  me  serais  refusé  à  cette  tache  ef¬ 
frayante  et  à  ce  périlleux  honneur;  mais  j’ai  cru 
qu’il  serait  d’un  mauvais  exemple  que  celui  qui  avait 
accepté  plusieui  s  fois  des  marques  de  la  coulianee  du 
peuple  ne  se  crût  pas  digne  de  celle  du  roi.  Cette 
réflexion  m’a  décidé.  J’ose  aussi,  monsieur  le  prési¬ 
dent,  invoquer  celle  de  l’Assemblée  nationale  ,  sans 
laquelle  tout  bien  deviendrait  impossible  aux  mi¬ 
nistres  du  roi  ,  qui  sont  ceux  de  la  nation  dont  ils 
doivent  exécuter  la  volonté  souveraine  :  ils  l’exé¬ 
cutent  ;  car  cette  volonté  est  la  leur,  elle  est  celle 
du  roi.  » 

L’Assemblée  applaudit  et  ordonne  l’impression  de 
cette  lettre. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  23  NOVEMBRE  AU  SOIR. 

Affaire  d’ U zès. 

M.  Chabrocd,  au  nom  du  comité  des  rapports',  La 
force  publique  a  été  reriisée  à  la  ré<iuisilion  des  corps  ad¬ 
ministratifs  ;  le  corps  du  direcloirc  du  dépailemeut  du 
Gard  vous  a  dénoncé  la  silualioii  critique  de  la  ville  d’U- 
zès,  les  malheurs  dont  elle  est  menacée,  les  mesures  que 
l’on  a  prises  pour  prévenir  les  Riauds  désordres  et  les  oh- 
slac'es  que  l’on  a  renconirés  là  luéiue  où  la  conslilulion 
voulait  (|ue  l’on  trouvât  des  secours.  Au  nom  de  votre  co¬ 
mité  des  rapports,  je  viens  vous  l  eiidi  e  compte  de  cette  dé- 
nouci.ition.  Vous  savez,  quelle  e-t  à  Nîmes  la  disposition 
des  esprits,  les  ressorts  secrets  qu’y  fout  jouer  les  enne¬ 
mis  de  la  constitution  et  du  peuple,  et  les  cruelles  discus¬ 
sions  qu’ils  ont  eu  l’art  d’y  introduire.  La  ville  d’Uzès  est 
à  peu  de  distance  ;  elle  a  été ,  si  je  puis  dire  ainsi ,  inocu¬ 
lée  par  le  voisinage  ;  les  mêmes  symptômes  y  ont  fait 
craindre  les  mêmes  désastres,  et  le  péril  est  encore  immi¬ 
nent.  11  semhlc  qu’un  génie  malfaisant  ait  voulu  faire 
racheter  les  bienfaits  de  la  nature  aux  hommes  (jui  habitent 
ces  belles  contrées;  l’agitation  est  un  besoin  pour  leurs 
âmes  brûlantes,  et  la  carrière  est  ouverte  aux  fourbes,  aux 
enthousiastes  qui  veulent  en  abuser.  Là  fut  le  berceau  de 
l’inquisition,  ce  moyen  détestable  d’une  ambition  (|ui 
cause  bien  des  maux  au  monde;  là  des  infortunés  furnit 
persécutés  pour  des  erreurs,  et  les  Albigeois  sacriüés  virent 
un  anneau  s’ajouter  à  la  longue  chaîne  des  crimes  de  la 
politique  enveloppée  du  manteau  de  la  religion.  I.à,  au¬ 
jourd’hui  même,  vers  la  fm  du  XVlll' siècle,  de  méchauts 
conspirateurs  remuent  les  cendres  des  Albigeois  pour  res¬ 
susciter  un  incendie  dont  ils  veulent  opposer  les  ravages 
aux  progrès  de  la  raison  et  de  la  liberté. 

Parmi  les  elToits  que  faisaient  les  sacrilèges  ennemis  de 
la  constitution  pour  éveiller  la  superstition  du  ])euple,  trois 
compagnies  du  régiment  de  Rourgogne  avaient  été  le  salut 
d’Uzès:  le  calme  avait  été  conservé  entre  les  secrets  prin¬ 
cipes  du  désordre  ;  et  quand  Nimes  était  déchirée,  à  Lzès 
on  respirait.  On  machine  pour  éloigner  cette  force  (pii  ga¬ 
rantissait  la  paix.  Un  clergé  nombreux  accoutumé  à  domi- 
ner.dcs  moines  ardents  à  propager  l’in  uricction  contre 
les  lois  nouvelles,  une  municipalité  équivoque,  j’ai  prcstiue 
dit  émule  de  celle  de  Nîmes,  un  commandant  militaire 
dont  les  intentions  étaient  suspectes,  une  foule  d’hommes 
ignorants  et  crédules,  instiuments  plutôt  que  complices 
des  CQinplüls  qui  élitictil  tuédilés,  tels  étaicul  les  ennemis 


conire  lesquels  avait  à  lutter  le  directoire  du  district,  pré¬ 
servé  dans  sa  majorité  de  la  contagion.  La  correspoiuiance 
de  ce  directoire,  de  celui  du  déparlcmenl  et  de  (luelques 
bons  citoyens  avec  les  représentanls  du  pays  à  l’Assenibléc 
nationale,  la  surveillance  de  ceux-ci  dans  les  bureaux  du 
ministère,  déconcei  tèrent  quel(|ue  temiis  l’intrigue  ;  mais 
elle  l’emporta ,  le  dét,  chemenl  du  régiment  de  Bourgogne 
fut  enlevé  à  Lzîs.  Je  ne  sais  quelle  impulsion  présidait 
aux  marches  de  nos  troupes,  ù  la  distribution  des  garni¬ 
sons;  je  ne  sais  comment  il  arrivait  (lue  les  soldats  étaient 
repris,  tourmentés  pour  leur  intelligence  avec  les  bons  ci¬ 
toyens;  je  ne  sais  comment  on  leur  imputait  ù  indiscipline 
les  vœux  qu’ils  donnaient  à  raclièvement  de  la  révolution. 
On  avait  trop  à  se  louer  ù  Uzès  du  séjour  des  soldats  de 
Boorgogne  pour  qu’il  leur  fût  permis  de  le  prolonger. 
Voilà  le  point  où  l’on  voulait  arriver. 

Une  nouvelle  troupe  avait  de  même  été  envoyée  à  Nî¬ 
mes.  Lite  avait  autrefois  été  cmplo3ée  ù  soutenir  des  pré¬ 
tentions  religieuses:  on  espère  qu’el  le  marchera  encore  sous 
les  drapeaux  du  fanatisme.  Le  soldat  est  enveloppé ,  cir¬ 
convenu;  on  lui  rappelle  des  échecs  à  venger.  L’esprit  de 
corps,  qui  parmi  ces  bandes  eut  tant  de  fois  d’heureux  ef¬ 
fets  contre  les  ennemis  de  la  France,  est  éveillé  en  sens 
contraire  et  dirigé  contre  les  citoyens.  Les  prêtres  sé¬ 
duisant  les  serviteurs  de  la  patrie,  une  alliance  mons¬ 
trueuse  est  Iditeentrela  valcurfranche  et  la  pieuse  fraude 
des  missionnaires  do  la  révolte,  et  des  capucins  sont  deve- 
vemis  les  frères  d’armes  des  braves  soldats  qu’ils  ont  abu¬ 
sés.  A  Uzès  on  suivait  le  même  plan  et  on  complait  sur  les 
mêmes  succès.  Jusqiu'-là  la  nUiiivaise  volonté  de  ceux  qui 
disposent  des  garnisons  se  décèle  aux  yeux  clairvoyants, 
mais  elle  se  cache  encore  sous  des  prétextes;  bientôt  elle 
n’en  aura  pins.  Des  plaintes  sont  adressées  au  ministre  de 
la  marine;  nos  collègues  en  sont  les  organes  :  on  rede¬ 
mande  le  détachement  de  Bourgogne.  Le  ministre  promet, 
le  ministre  ordonne,  le  commandant  des  troupes  n’exécute 
pas,  M.  Montaigu  exerce  à  Montiiellier  une  aulorité  rivale 
de  celle  du  ministre.  On  insiste  auprès  du  ministre;  il 
donne  de  nouveaux  ordres;  il  les  donne  inutilement: 
quthiues  mois  sont  perdus  dans  ces  débats  entre  l’autorité 
supérieure  et  l’autorité  subalterne. 

M.  Montaigu  prenait  des  mesures  pour  que  les  sollicita¬ 
tions  des  bons  citoyens  continuassent  d’être  vaines.  On 
voit  qu’il  élait  dans  une  correspondance  intime  avec  la 
municipalité  d’Lzès.  11  renforçait  d’une  compagnie  la  nou¬ 
velle  garnison  de  cette  ville,  et  le  maire  d’Uzès  lui  en  fai¬ 
sait  des  remerciements  le  :'4  août.  Alors  on  comprit  que 
le  détachement  du  régiment  de  Bourgogne  ne  reviendrait 
pas,  que  M.  Montaigu  l’avait  juré,  et  que  le  ministre  sa¬ 
vait  promettre  et  ne  savait  pas  vouloir.  On  demanda  trente 
dragons  ;  le  ministre  crut  devoir  lesaccorder.  M.  Montaigu 
en  reçut  l’avis  le  10  octobre,  et  sa  volonté  despotique 
cassa  la  volonté  faible  du  ministre.  Il  chercha  dans  celte 
étrange  résistance  à  se  faire  des  titres;  il  demanda  aux 
ollicicrs  municipaux  d’Uzès  une  délibération  qui  pût  être 
opposée  vis-à-vis  du  ministre  aux  sollicitations  des  amis  de 
la  paix.  Vous  allez  remarquer  le  mystère  ;  la  lettre  de 
M.  Montaigu  est  du  13  octobre,  le  conseil-général  est  as¬ 
semblé  le  20,  et  on  le  fait  délibérer,  non  sur  la  lettre,  non 
sur  la  demande  de  trente  dragons,  mais  sur  un  prétendu 
bruit  sourd  du  prochain  départ  de  la  garnison  aciuelle. 
Que  signifierait  un  bruit  sourd  à  côté  d’une  lettre  précise, 
si  l’écrivain  n’avait  intérêt  de  demeurer  derrière  la  scène? 
L’arrêté  est  tel  que  l’attendait  M.  Montaigu,  et  il  est  ap¬ 
puyé,  le  22,  par  une  lettre  de  M.  Dampmartin,  comman¬ 
dant  pour  le  roi  à  Uzès,  lequel  marche  avec  la  municipa¬ 
lité  sur  la  même  ligne.  Alors  on  croit  pouvoir  à  Uzès  ne 
garder  aucun  ménagement,  et  le  parti  anti-patriotique  va 
la  tête  levée. 

On  sème  hardiment  des  alarmes  sur  la  religion  ;  on  vexe 
les  protestants  dans  des  discours  et  dans  des  libelles.  On 
dit  au  peuple  qu’ils  ont  massacré  les  catholiques  de  Nîmes 
et  profané  les  lieux  saints.  On  lui  peint  l’Assemblée  natio¬ 
nale  et  la  constitution  sous  des  couleurs  propres  à  l’exciter. 
On  vante  la  désobéissance  de  ces  hommes  mandés  à  la 
barre  et  qui  n’y  ont  pas  paru,  de  cette  autre  municipalité 
dont  on  veut  ennoblir  et  imiter  la  lévolte.  On  livre  à  la  dé¬ 
rision  de  la  multitude  des  décrets  prononcés,  et  qui  ne  sont 
pas  exécutés;  on  montre  à  son  csiroir  la  rébellion  sûre  de 
i’impunité.  Les  prêtres  en  donnent  l’exemple  :  ils  font  pré¬ 


céder  leurs  oflices  d’une  sonnerie  plus  bruyante,  commo 
pour  annoncer  au  loin  qu’ils  ne  veulent  pas  se  soumettre 
à  la  loi.  La  fatale  corde  est  promise  aux  membres  du  di¬ 
rectoire  qui  tenteront  d’exécuter  les  décrets  de  la  nouvelle 
coiutilution  du  clergé.  Le  directoire, abandonné  à  lui-même, 
sans  moyen  pour  maintenir  l’ordre,  la  paix  et  le  respect 
dû  ù  la  loi ,  demande  des  secours  à  M.  Montaigu,  —  Dans 
sa  dignité,  M.  Montaigu  ne  daigne  pas  môme  répondre. 
Le  mal  augmente;  la  catastrophe  est  imminente;  on  me¬ 
nace  hautement  les  protestants,  on  annonce  la  vengeance 
des  catholiques  de  Nîmes  ;  en  quelques  jours  les  citoyens 
comptent  quatre  assassinats.  Le  30  octobre,  à  dix  heures 
du  soir,  trois  citoyens  sont  attaqués,  blessés  gravement; 
c'est  à  la  porte  d’un  café  fréquenié  par  les  palriotes. — Les 
malheureux  en  sortaient  ;  ils  venaient  sans  doute  de  déplo¬ 
rer,  dans  ce  rendez-vous  des  bons  citoyens,  les  maux  où  leur 
patrie  est  en  proie. 

Dans  cet  extrême  danger,  le  directoire  du  district  a  re¬ 
cours  à  Nimes,  à  celui  du  département;  il  fait  connaître 
sa  position  cruelle ,  il  demande  les  trente  dragons  qui  de¬ 
puis  assez  longtemps  étaient  accordés  à  Paris  et  refusés  à 
Montpellier.  Le  directoire  du  département  fait  sa  réquisi¬ 
tion  à  M.  Lespin,  commandant  à  Nimes. — Les  organes  de 
la  loi  parlaient,  ce  commandant  devait  déférer  à  leur  vœu  ; 
la  loi  fut  impuissante.  M.  Lespin  allégua  qu’il  n’avait  pas 
de  pouvoirs,  et  qu’il  fallait  s’adresser  à  Montpellier,  au 
commandant-général  :  défaite  ridicule  qui  ne  tendait  qu’à 
rendre  illusoire  le  droit  de  réquisition,  mais  dont  il  fallut 
bien  se  contenter.  On  envoie  un  courrier  à  M.  Montaigu, 
on  lui  fait  parvenir  une  réquisition  aussi  régulière  que  né¬ 
cessaire  et  pressante.  L’impassible  Montaigu  ne  s’étonne 
pas;  il  refuse  les  secours  demandés  ;  il  n’ignore  pas  les  pé¬ 
rils  qui  menacent  la  tranquililé  d’Uzès,  mais  il  se  rend 
juge  des  moyens  de  les  prévenir.  Il  répond  que  la  garnison 
d’Uzès  est  suflisante.  La  dérision  est  ajoutée  à  l’insouciance, 
et  si  les  trente  dragons  demandés  ne  sont  pas  nécessaii  es  à 
Nîmes,  il  propose  de  les  faire  passer  ailleurs  ;  pourvu  que 
cette  troupe  n’aille  pas  à  Uzès  déconcerter  des  projets  si¬ 
nistres,  M.  Montaigu  est  satisfait.  Le  directoire  du  dépar¬ 
tement  avait  dû  croire  que  M.  Montaigu  obéirait  à  la  loi  ; 
il  avait  avisé  la  municipalité  d’Uzès  de  sa  réquisition.  Cette 
fois  la  correspondance  avec  M.  Montaigu  est  en  défaut;  le 
conseil-général  délibère  ;  il  déguise  les  dangers  du  moment 
mais  il  accepte  !e  secours  offert;  il  en  remercie  le  directoire 
du  département  ;  il  n’a  pas  l’audace  d’en  nier  la  nécessité. 

Voilà  les  faits  quej’ai  dû  exposer  à  l’Assemblée  nationale. 
La  situation  de  la  ville  d’üzès  est  alarmante  :  peut-être 
est-il  à  son  comble  le  désastre  qu’il  s’agissait  de  prévenir. 
Faisons  pourtant  ce  qui  dépend  de  nous;  rétablissons  la 
paix  si  elle  a  été  troublée,  allons  au  secours  des  bons  ci¬ 
toyens  s’ils  n’ont  pas  été  exterminés  ;  vengeons  la  loi ,  puis¬ 
qu’elle  a  été  méprisée.  Votre  comité  a  pensé  que  la  pre¬ 
mière  mesure  à  prendre  regardait  la  protection  due  à  la 
ville  d’Uzès,  à  la  constitution,  à  la  loi,  aux  citoyens  fi¬ 
dèles.  Il  vous  proposera  de  supplier  le  roi  de  donner  des 
ordres  pour  que  la  réquisition  des  directoires  soit  exécutée. 
Une  seconde  mesure  est  indiquée  parles  conjonctures  ;  il  ne 
fuut  pas  que  le  dangereux  exemple  de  la  force  publique  re¬ 
fusée  aux  besoins  de  la  police  administrative  soit  consacré 
par  l’impunité.  Ce  principe  respire,  pour  ainsi  parler,  dans 
toute  la  constitution,  que  la  force  requise  par  les  olliciers 
civils  doit  agir  à  leur  indication  ;  il  est  exprimé  dans  le  dé¬ 
cret  du  10  août  1789  et  dans  l’ordonnance  du  roi  du  l/j. 
L’art.  II  du  décret  du  3  mai  porte  que  a  les  gardes  natio¬ 
nales,  les  troupes  réglées,  les  maréchaussées  déféreront 
sans  délai  à  toutes  les  réquisitions  qui  leur  seront  faites  par 
les  corps  administratifs  et  municipaux.  »  Le  décret  du  \[\ 
septembre,  rendu  pour  la  ville  de  Nîmes,  réserve  le  droit 
«  qui  appartient  au  directoire  de  chaque  département  de 
requérir,  dans  toute  l’étendue  de  son  territoire,  le  secours 
de  la  force  publique  pour  le  maintien  de  la  paix.  »  La  pre¬ 
mière  contravention  est  celle  de  M.  Lespin.  Le  comité  ne 
Fa  pas  cru  excusable  pour  le  prétexte  qu’il  ne  lui  appar¬ 
tenait  pas  de  donner  de  tels  ordres.  Quelque  subalterne 
que  soit  le  chef  présent  de  la  force  militaire,  lorsqu’il  est 
requis,  son  devoir  est  d’obtempérer.  La  responsabilité  est 
sur  la  tête  des  officiers  qui  requièrent;  il  n’est,  lui,  respon¬ 
sable  que  delà  pronqUitude  du  mouvement.  Si  M.  Lespin, 
commandant  à  Nimes,  avait  été  autorisé  à  renvoyer  vers 
son  supérieur  le  directoire  du  département,  il  était  des  su* 
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pcricurs  auxquels  M.  Monlaigu  aurait  pu  renvoyer  aussi  ; 
de  supérieur  en  supérieur,  il  faudrait ,  dans  les  alarmes  les 
plus  imprérucs,  remonter  jusqu’au  roi,  et  l’emploi  de  la 
foicc  publique  dans  les  nécessités  de  l’administration  au¬ 
rait  été  illusoirement  ordonné  parla  loi.  Toutelois  le  comité 
ne  vous  proposera  à  l’égard  de  M.  Lespin  aucune  résolu¬ 
tion.  Il  est  énoncé  dans  l’Adresse  du  Directoire  que  M.  Les¬ 
pin  a  été  requis  et  qu’il  a  refusé;  mais  la  réquisition  ni  le 
refus  ne  paraissent,  et  des  renseignements  sont  nécessaires 
pour  a|)i)récicr  sa  conduite.  Tous  les  renseignements  sont 
acquis  ù  l’égard  de  M.  Montaigu.  Je  n’ajoute  qu’un  mot  : 
quand  la  loi  a  voulu  que  la  force  militaire  fût  accordée  à 
la  ré(iuisition  des  ofliciers  civils,  elle  n’a  pas  constitué  les 
commandants  des  troupes  juges  delà  réquisition  ;  elle  a 
voulu  qu’ils  satisfissent,  et  le  droit  de  réquisition  sera  nul 
lorsqu’ils  se  permettront  un  examen.  Voici  le  projet  de  dé¬ 
cret  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer. 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  rapports  relativement  ù  la  dénonciation  qui  lui  a 
été  faite  par  le  directoire  du  département  du  Gard,  décrète 
que  son  président  se  retirera  pardevers  le  roi  pour  le  prier 
de  donner  des  ordres  :  1®  pour  que  la  réquisition  du  di¬ 
rectoire  reçoive  son  exécution,  et  pour  que  la  tranquillité 
de  la  ville  d’Uzès  soit  eflicacement  protégée;  2®  pour  que 
le  procureur-syndic  du  district  poursuive,  conformément 
aux  ordonnances  et  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
M.  Monlaigu,  pour  sa  désobéissance  ù  la  loi.  Au  surplus, 
l’Assemblée  nationale  se  réserve  d’ordonner  ce  qu’elle 
croira  convenable  relativement  à  M.  Lespin ,  sur  les  ren¬ 
seignements  qui  lui  seront  donnés  par  le  département.  » 

M.  Cbabroud,  sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  lit 
les  pièces  justificatives. 

M.  Mcrinais  :  Le  rapporteur  vous  a  parlé  très  éloquem¬ 
ment  des  Albigeois  et  des  troubles  excités  a  Uzès  par  leurs 
descendants.  Ce  sont  les  braves  qui  parlent  tous  les  jours 
éloquemment  à  cette  tribune  qui  excitent  des  troubles... 

M.  Chabhoud  :  Je  demande  que  le  préopiuanl  explique 
son  propos. 

M.  l’abbé  Maury,  au  milieu  de  la  salle  :  Je  demande  ù 
l’expliquer.  (Il  s’élève  des  murmures.)  Je  puis  bien  obtenir 
la  parole  pour  appuyer  ce  qu’a  dit  M.  Murinais,  puisque 
le  rapporteur  a  eu  la  permission  de  parler  des  Albigeois. 

M.  LE  Président  :  M.  l’abbé  Maury,  je  vous  prie  de  vous 
*  remettre  en  place,  et  de  ne  prendre  la  parole  quequand  je 
vous  l’aurai  donnée;  sans  cela  je  vous  rappellerai  à  l’ordre. 

M.  l’abbé  Maury  veut  répliquer  ;  les  murmures  couvrent 
sa  voix. 

M.  Murinais  :  .le  vais  m’expliquer.  Toute  l’Assemblée 
nationale  a  entendu  que  le  commencement  du  rapport  de 
M.  Cbabroud  est  un  rapproclieineut  du  fanatisme  actuel 
de  la  ville  d’Uaès  avec  le  fanatisme  des  Albigeois.  Il  a  dé¬ 
bité  des  plirases  qu’il  pouvait  se  dispenser  de  prononcer; 
mais  je  ne  m’arrêterai  pas  plus  longtemps  ù  cet  objet.  On 
a  accusé  M.  Lespin  ;  je  dois  le  défendre  à  celle  tribune; 
c’est  mon  ancien  camarade.  Je  pense  que,  pour  le  justi¬ 
fier,  il  u’esl  besoin  que  d’ouvrir  les  anciennes  ordonnances 
du  royaume.  L’ordonnance  des  places  de  1768  poiie  que 
les  garnisons  ne  po  irront  être  changées  sur  les  ordres 
des  commandants  des  places,  mais  sur  ceux  des  gouver- 
ueurs  de  provinces.  Les  commandants  particnlieis  ne 
pouvant  faire  sortir  les  troupes  de  la  ville  ne  peuvent  donc 
être  requis  que  sur  leur  territoire.  Un  lieutenant  de  roi, 
un  major  de  place  n’est  pas  un  commandant  de  tioupes; 
il  n’est  qu’un  subalterne.  Il  n’est  pas  un  sous-liculenanl 
d’infanterie  au  service  depuis  six  mois  qui  n’ait  appris  tout 
cela  par  cœur.  M.  Lespin  a  ré|X)ndu  qu’il  exécuterait  les 
ordre-  de  M.  Montaigu  avec  zèle.  D’après  cela  pouvez-vous 
soupçonner  des  intentions....  Le  bataillon  de  Bresse  pou¬ 
vait  rétablir  la  paix  à  Uzès  et  l’a  rétablie;  les  dragons 
étaient  inutiles.  M.  Monlaigu  n’a  pas  voulu,  dans  sa  sa¬ 
gesse,  ordonner  un  changement  de  garnison  qu’il  croyait 
dangereux.  Vous  pouvez  prier  le  roi  de  lui  donner  des  or¬ 
dres  pour  qu’il  obéisse  à  la  réquisition  du  département; 
mais  je  demande  que  sur  le  surplus  il  soit  décidé  qu’il  n’y 
a  pas  lieu  ù  délibérer. 

M.  Rvrn  vvr  :  Je  ne  crois  pas  qu’il  puisse  exister  de  difii- 
cullé  sérieuse  sur  le  décret,  je  ne  crois  pas  même  que  l’a- 
mondomeiit  du  préopiuanl  soit  de  quelque  importance, 
puisqu’il  consiste  à  intervertir  les  fonctions,  à  donner  le 


droit  de  juger  à  ceux  qui  doivent  obéir,  à  autoriser  un 
commandant  à  prendre  des  mesures  dans  sa  sagesse  lors¬ 
qu’il  doit  exécuter  une  réquisition. 

Mais  j’ai  un  autre  amendement  ù  vous  proposer.On  vous 
a  rappelé  un  fait  important  ;  c’est  que  les  commissaires  de 
l’assemblée  d’üzès  n’ont  point  obéi  au  décret  qui  les  man¬ 
dait  ù  la  barre.  Uu  tel  fait  ne  peut  être  présenté  ù  l’Assem¬ 
blée  sans  qu’elle  prenne  sur-le-champ  une  détermination. 
Je  demande  que,  faute  par  lesdits  mandés  à  la  barre  de  s’y 
rendre  dans  la  huitaine  après  lu  publication  du  présent  dé¬ 
cret  ^  ils  y  soient  conduits  par  la  force  publique.  (La  très 
grande  majorité  de  l’Assemblée  applaudit.) 

M.  Maloüet  :  On  suppose  que  M.  Montaigu  a  refusé  de 
prêter  main-forte.  Celte  imputation  eût  pu  lui  être  faite  ef¬ 
fectivement  si,  la  garnison  d’Uzès  en  ayant  été  retirée  d’a¬ 
près  les  ordres  qu’en  avait  donnés  le  ministre,  il  eût  refusé 
d’y  envoyer  d’autres  secours  ;  mais  comme  l'ancienne  gar¬ 
nison  était  restée  ù  Uzès,  en  le  faisant  remarquer  au  direc¬ 
toire  et  en  lui  écrivant  qu’il  était  inutile  de  faire  remplacer 
une  garnison  qui  ne  s’en  allait  pas,  il  n’a  point  eu  l’inten¬ 
tion  de  com|)romellrela  tranquillité  publique  ni  de  résister 
à  l’autorité  des  corps  administratifs;  c’est  une  simple  ex¬ 
plication,  ce  n’est  pas  un  refus.  On  ne  peut  l’accuser  d’a¬ 
voir  refusé  des  secours  à  Uzès  lorsqu’il  n’a  pas  voulu  eu 
faire  sortir  un  bataillon  d’infanterie  pour  le  faire  remplacer 
par  trente  dragons  seulement.  11  y  eût  eu  violation  de  la 
conslilulion  si,  après  les  explications  données  au  départe¬ 
ment,  il  n’avait  pas  déféré  à  une  seconde  réquisition; 
mais  il  n’est  rien  de  cela...  Le  second  article  du  projet  de 
décret  par  lequel  on  nous  propose  de  faire  faire  le  pro¬ 
cès  à  M.  Monlaigu  par  les  juges  de  districts  offre  une  antre 
question  importante.  Commentées  juges  prononceront-ils? 
Quelle  est  la  peine  portée  par  vos  décrets  contre  un  com¬ 
mandant  de  troupes  qui,  ayant  reçu  une  réquisition,  y  ré¬ 
pond  par  des  détails  dans  lesquels  il  fait  connaître  qu’il 
n’exécute  pas  la  réquisition  que  pareequ’il  est  convaincu 
d’en  avoir  précédemment  rempli  l’objet?  Ne  serait-il  pas 
préî’érable  de  prononcer  une  peine  contre  un  tel  délit?  Est- 
il  permis  au  corps  législalifde  donnerdesordres  dontl’exé- 
cutioneslinjuste, impossible?...  Aucun  de  vos  décrets  n’a 
prononcé,  n’a  pu  prononcer  que  les  réquisitions  des  corps 
administiatifs  pourrontavoir  pour  objet  tel  coi  ps  de  troupes 
déterminé.  Feriez-vous  faire  le  procès  ù  un  commandant 
qui  reluscrail  de  faire  marcher,  à  la  réquisition  d’un  direc¬ 
toire  ,  telles  troupes  dont  le  roi  aurait  disposé  pour  une 
autre  destination?...  Puisqu’il  est  prouvé  qu’on  ne  peut 
supposer  ù  M.  Monlaigu  aucune  intention  coupable,  puis- 
qu’aucun  événement  fâcheux  n’a  résulté  de  son  refus,  je 
conclus  à  ce  qu’il  soit  décidé  qu’iln’yapas  lieu  à  délibérer. 

M.*»»:  Tout  le  discours  du  préopinant  suppose  que  le  di¬ 
rectoire  du  département  du  Gard  a  demandé  le  remplace¬ 
ment  de  la  garnison  d’Uzès  par  trente  dragons-;  il  a  au  con¬ 
traire  demandé  l’adjonction  des  dragons  à  cette  garnison. 
Ce  sont  les  députés  du  département  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  qui ,  n’ayant  point  de  confiance  dans  la  garnison  ac¬ 
tuelle  d’üzès,  en  ont  sollicité  auprès  du  ministre  le  rempla¬ 
cement 

M.  l’abbé  Maury  :  L’Assemblée  se  respecte  trop  elle- 
même  pour  condamner  un  accusé  sans  avoir  entendu  tous 
les  défenseurs...  Votre  rapporteur  vous  propose  de  faire 
juger  un  commandant  militaire  par  des  juges  civils.  Vous 
connaissez  les  inconvénients  de  ce  genre  de  jugements,  et 
l’Assemblée  a  voulu  les  prévenir  en  ordonnant  qu’on  serait 
jugé  par  scs  pairs.  Vous  savez  qu’on  juge  civil  pourrait 
(aire  pendre  un  militaire  pour  une  action  digne  du  bâton 
de  maréchal  de  Fiance...  Le  chef  d’accusation  présenté 
par  le  rapporteur  est  inouï  dans  la  jurisprudence  crimi¬ 
nelle...  Voilà  le  sens  de  la  lettre  de  M.  Monlaigu,  vous  a- 
i-on  dit  ;  c’est  donc  sur  les  intentions  qu’on  juge,  et  non 
pas  sur  les  faits...  On  a  ajouté  qu’il  s’était  constitué  juge 
de  la  réquisition  au  lieu  d’y  obéir:  on  vous  a  présenté  des 
subtilités  métaphysiques.  Qu’est-ce  qu'un  gouverneur  de 
province?  Est-ce  un  exécuteur  facile  et  servile  des  ordres 
d’un  directoire?  Oui,  me  répondrez-vous  ;  et  moi  je  vous 
rappellerai  l’exemple  des  commandants  vertueux  qui  ont 
refusé  le  massacre  de  la  Saint-Bartbélemi.  Quel  décret  dé¬ 
fend  û  uu  commandant  d’exposer  avec  sagesse  à  un  direc¬ 
toire  les  moyens  d’établir  la  tranquillité  publique?  A-t-il  dé¬ 
sobéi  en  faisant  sentir  au  département  quecinq  cents  hom¬ 
mes  ne  pourraient  être  remplacés  par  trente  dragons? 
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Poiirrons-nous  le  condamner  pour  celte  verlucusc  déso¬ 
béissance  ?  Il  a  dé. obéi  au  minislre  paice  qu’élanl  sur  les 
lieu\  il  a  mieux  pu  connaître  les  mesures  qu’exigeait  la 
tranquillilé  publique.  En  désobéissant,  par  la  nécessité  des 
circonstances,  aux  ordres  du  roi,  il  a  secondé  ses  intentions. 
La  municipalité  d’Uzès  elle-même  a  demaudéla  coinerva- 
tion  de  sa  garnison  et  a  jugé  le  secours  de  trente  dragons 
superllu.  Le  commandant  a  pensé  qu’il  pouvait  être  utile 
à  d’autres  villes...  Le  directoire  du  département  n’avait 
pas  le  droit  d’indiquer  le  corps  de  troupes  ni  le  nombre  de 
soldats ,  et  il  suflil  que  celle  irrégularité  se  trouve  dans  sa 
rétiuisition  pour  justifier  le  commandant.  Je  conclus  donc 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  rapport  de  M.  Cha- 
broud. 

iVf.  l'itÉTEAu:  Je  demande  la  question  préalable  et  le 
renvoi  an  ))ouvoir  exécutif.  Il  est  imporlant  que  nous  ne 
fassions  pas  légèrement  des  accusations  contre  des  absents, 
Bill  tout  quand  nous  faisons  les  fonctions  de  jurés,  et  qu’il 
n’y  a  poini  de  code  pénal  établi. 

M.  Barnave:  Il  existe  des  tioublcs  à  Uzès.  Vos  décrets 
éprouvent  une  rcsidance  trop  longtemps  prolongée,  qui 
n’a  pas  encore  été  réprimée.  Des  troubles  ullérieurs  sesont 
fait  craindre  et  ont  alarmé  le  département.  Dans  ces  cir¬ 
constances,  les  députés  du  département  ont  pensé  que  les 
troupes  actuellement  à  Uzès  étaient  peu  propres,  parles 
sentiments  qu’elles  ont  manifestés,  ù  rétablir  l’ordre  dans 
celte  ville. 

C’est  dans  ces  circonstances  que  le  gouverneur  de  la  ci- 
devant  province  de  Languedoc  a  refusé  d’obéir  et  aux  or¬ 
dres  du  minislre  et  à  la  réquisition  du  département.  Les 
directoires  ont,  d’après  vos  décrets,  le  droit  de  faire  aux 
commandants  militaires  toutes  les  réquisitions  nécessaires 
pour  le  inainlien  de  la  police,  de  la  paix  publique,  et  pour 
l’exécution  des  décrets.  Les  commandants  ne  peuvent  se 
refuser  ù  ces  réquisitions  sans  acquérir  le  droit  de  disposer 
de  la  liberté, de  la  tranquillité  publique  et  de  la  sûreté  des 
citoyens,  droit  qui  certainement  ne  saurait  leur  être  ac¬ 
cordé.  Ces  usurpations  d’autorité  sur  le  pouvoir  civil,  d’a¬ 
bord  peu  sensibles,  pourraient  devenir  très  dangereuses. 
Le  gouverneur  de  Languedoc,  répréhensible  dans  les  prin¬ 
cipes,  ne  saurait  trouver  d’excuses  dans  ses  inlentions;  si 
on  les  sondait,  peut-être  seraient-elles  à  sa  charge.  Nous  ne 
pouvons  pas  faire  grâce  à  une  infraction  qui  mettrait  en 
danger  la  liberté  publique.  (On  applaudit.) 

Un  très  grand  nombre  de  membres  demandent  à  aller 
aux  voix. 

On  ferme  la  discussion. 

La  question  préalable,  demandée  par  MM.  Malouetet 
Maury  sur  la  partie  du  décret  relative  à  M.  Monlaigu,  est 
mise  aux  voix.  —  M.  le  président  prononce  qu’il  y  a  lieu  à 
délibérer.  —  Plusieurs  membres  du  côté  droit  prétendent 
qu’il  y  a  du  doute. 

M.  Revnaid  (ci-devant  Monllosier)  :  Une  partie  des 
membres  du  côté  gauche  ne  s’est  levée  ni  pour  ni  contre. 
Je  vous  prie,  M.  le  président, d’observer  combien  celte  neu¬ 
tralité  d’une  partie  saine  de  l’Assemblée  est  favorable  à 
notre  amendement. 

M.  LE  PRÉSIDF.^T  :  Les  six  secrétaires  sont  du  même  avis 
que  moi  ;  cependant  je  vais  renouieler  l’épreuve. 

Le  premier  résultat  est  confirmé  à  une  majorité,  non 
douteuse. 

Sur  la  partie  du  décret  relative  à  M.  Lespin ,  on  décide 
presque  à  l’unanimilé  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

L’amendement  de  M.  Barnave  est  adopté  en  ces  lei  mes  : 
«  Faute  par  les  commissaires  de  l’assemblée  des  soi-disant 
catholiques  de  Nîmes  et  d’Uzès  d’obtempérer,  huit  jours 
après  la  notification  du  présent  décret,  ù  celui  du...  qui 
les  mandait  à  la  barre,  ils  y  seront  conduits  par  la  force 
publique.  » 

M.  Folleville  :  Je  demande  que  des  commissaires  nom¬ 
més  par  vous  soient  chargés  de  constater  les  faits  relatifs  à 
M.  Monlaigu,  ou  plutôt  qu’il  soit  entendu  avant  d’être 
jugé.  Il  est  lie  la  justice  de  l’Assemblée  de  faire  pour  lui 
ce  qu’elle  a  fait  pour  les  procureurs  du  district  de  la  com¬ 
mune  de  Corbigny.  Je  demande  qu’il  soit  mandé  à  la 
barre, 

La  question  préalable  est  demandée  sur  cette  proposi¬ 
tion. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M,  Laréveillère  :  Il  n’csl  point  ici  question  de  juger 


M.  Monlaigu  sans  l’avoir  entendu,  mais  de  le  renvoyer  îi 
un  tribunal  où  il  fera  entendre  sa  juslificalion. 

M.  Dcbois-Crancé  :  Quand  les  malheureux  soldats  du 
régiment  du  Roi  ont  été  égarés  et  se  sont  écaMés  des  règles 
de  la  discipline,  ont-ils  été  mandés  à  la  barre  ? 

(Celle  observation  est  très  vivement  applaudie). 

M.  RiQUETTi  (ci-devant  Mirabeau)  :  Il  faudrait  décréter 
que  tout  citoyen  aura  le  droit  d’être  entendu  ù  la  barre 
avant  d’être  traduit  devant  les  tribunaux. 

L’amendement  de  M.  Folleville  est  rejeté  à  une  très 
grande  mojorilé. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Chabroud  est  adopté,  â  l’ex¬ 
ception  de  la  réserve  relative  à  M.  Lespin,  et  avec  l’adjonc¬ 
tion  de  l’amendement  de  M.  Barnave. 

La  séance  est  Ituée  à  dix  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 


Acauésiie  royale  de  Musique.  —  Auj. ,  Renaud,  opéra 
en  3  actes,  et  la  Chercheuse  d’esprit ,  ballel-panl. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  Bruius,  Irag.,  suivie  du 
Galant  Jardinier,  com.  en  1  acte,  en  prose. 

Conformément  aux  ordres  de  la  municipalité,  le  public 
est  prévenu  que  l’on  entrera  sans  cannes,  bâtons,  éi  écs,  et 
sans  aucune  espèce  d’armes  offensives. 

TnÉAXRE-lTALiEN.  —  Auj.  la  28'  repr.  de  la  Soirée  ora¬ 
geuse,  et  la  20'  d Euphrosine. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  le  Nozze  cli  Dorina,  op. 
italien,  musique  del  signorSarti. 

Théâtre  du  Palais-Royal. —  Auj.  la  13'  représ,  des 
Deux  Figaro,  comédie  en  5  actes,  en  prose,  suivie  de  l’En¬ 
rôlement  supposé,  eu  1  acte,  en  prose. 

Théâtre  de  mademoiselleMontansier,  au  Palais-Royal. 
— Auj.  la  6'  repr.  du  Roi  Théodore  à  Venise, 

Amrigu-Comique.  —  Auj.  la  14®  repr.  de  l’dutodafé, 
ouïe  Tribunal  de  ITnquisilion  dévoilé  ,  pièce  à  speclacle, 
en  3  actes,  préc.  du  Sourd;  et  de  la  Matinée  du  Comé¬ 
dien. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la  2'  re¬ 
prés.  de  S'icodemc  dans  la  Lune,  ou  la  Révolution  paci¬ 
fique, opéra  folie  en  3  actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’hÔTEI -DE-VU,LE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  Irangers  à  90  jours  de  date. 


Amsterdam . 50 1 


Hambourg . 211 

Londres . 25^ 


Madrid  .  ,  .  IG,  12  1.  11  s 


Cadix.  .  .  .  16,  11 1.  10  s 


Gênes .  103  ) 

Livourne .  112 


Lyon,  Saints.  ...  à  ^  p 


Bourse  du  21  novembre. 


Actions  des  Indes  de  2,500  1.  .  . .  2,077,  ),  75,  72  ‘  70 

—  Portions  de  312  liv.  10  s .  260 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  39S 

Lotei  ie  royale  de  1780,  ù  1,200  liv.  1788, .  b. 

Primes  sorties.  1789 . .  1  {  2  I) 

Loterie  d’avril  1788  sort . ‘  i  fi 

1789  sort.  ....  pair 

—  d’oct.  à  400  liv.  1790,  620,  sort .  2p 

Emprunt  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin.  .  4,  4  î,  6.  5,  {,  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784 . ^  î,  U  1.*^  Il 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  ...  7  f,  7  b.  6  ’  b 

—  sans  bull . .  1.  M.  5,  1  ï,  ’  b 

1788 .  1  2  b 

—  sort,  en  viager,  juillet . 6.  5  b 

Bulletins . .  76 -1 

Reconnaissance  de  bulletins . 87 

Actions  nouv.  des  Indes.  .  .  920,  21,  20,  19,  18,  19,  20 

Caisse  d’escompte .  3,555,  50,  45,  40,  45 

Demi-caisse .  1755 

Quilt.  des  eaux  de  Paris.  .  .  .  575,  70,  65,  60,  50,  48, 

45,  4o,  45,  48 


—  rec.  d’effets  sortis .  jt  P 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  s . 355 

—  de  80  millions  d’août  1789 .  4  ^  t,  p 

Assurances  contre  les  incendies .  523,  22,  23,  24 

—  A  vie.  t  t  I  .  442,  43 


GAZETTE  NATIOmE ..  LE  llOSlTEÜIi  BNITERSEL. 
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Vendredi  26  Nüvemdue  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople,  5  octobre.  —  Le  cazi-asker  de  Ro¬ 
mélie  a  été  destiluc  cl  relégué  en  Chypre.  On  dit  que  ses 
profusions  el  ses  excès  en  tous  genres  sont  la  cause  de  sa 
disgrâce.  Il  a  eu  pour  successeur  Tatlardgik-Zadc-Abdoul- 
lah-EITendi,  qui  était  cazi-asker  d’Analolie. 

Le  diognian  delà  Porte  s’est  rendu,  le  1*'  de  ce  mois, 
chez  MM.  les  ambassadeurs  d’Angleterre  et  de  Holhuule, 
pour  les  inviter  de  la  part  du  Grand-Seigneur  à  se  rendre 
à  Bucharcst  et  faire  valoir  la  médiation  de  leurs  cours 
pour  terminer  l’ouvrage  de  la  paix  entre  la  Porte  et  le  roi 
de  Hongrie.  Ces  ministres  font  en  conséquence  leurs  dis¬ 
positions  de  départ,  et  on  compte  qu’ils  se  mettront  en 
route  dans  une  ving'aine  de  jours. 

M.  de  Knobelsdorf,  envoyé  de  Prusse,  a  remis  le  2  de 
ce  mois,  dans  une  audience  publiquequ’il  aeueducaïma- 
kan,  la  ratification  du  traité  d’alliance  concluici  leSl  jan¬ 
vier  entre  la  Prusse  ewla  Porte  ottomane.  H  a  été  revêtu 
d’une  superbe  pelisse  de  martre  zibeline  ;  le  drogman  de  la 
Porte,  celui  de  la  légation  prussienne  et  le  secrétaire  de 
légation  ont  reçu  aussi  le  même  honneur.  —  Le  même 
jour  toute  l’escadre  est  venue  mouiller  en  grande  rade  de 
celle  >ille. 

Le  U  de  ce  mois,  le  capilan-pacha  a  obtenu  les  honneurs 
d’une  entrée  triomphante  sur  la  galère  qu’il  monte  lors¬ 
qu’il  fait  sa  sortie  annuelle.  11  s’est  rendu,  au  bruit  de  l’ar- 
lillerie  de  lous  les  vaisseaux,  au  Kiosk-Vert  du  Grand-Sei¬ 
gneur,  où  Sa  Hautesse  lui  a  donné  audience,  l’a  fait  revê¬ 
tir  d’une  superbe  pelisse  de  Samour,  et  coiffer  d’un  turban 
orné  d’une  riche  aigrette  en  diamants.  Le  vice-amiral  et  le 
contre-amiral  ont  reçu  des  aigrettes  en  or,  et  une  somme 
chacun  de  3,000  piastres.  Tous  les  autres  capitaines  ont 
été  récompensés  suivant  leur  grade  et  leur  mérite.  Sa 
Hautesse  a  donné  des  pensions  aux  veuves  et  aux  enfants 
de  ceux  qui  ont  péri,  et  fait  distribuer  une  somme  considé¬ 
rable  à  tous  les  matelots  et  soldats  de  marine  de  la  flotte  de 
la  mer  Noire. 

L’escadre  a  ensuite  exécuté  pendant  une  demi-heure , 
en  présence  du  souverain,  un  combat  simulé,  et  elle  est 
rentrée  à  l’arsenal,  où  l’on  va  s’occuper  de  la  réparer. 
Tous  les  vaisseaux  sont  dans  le  plus  grand  délabrement  ; 
ils  ont  principalement  souffert  dans  leurs  mâtures  et  agrès, 
et  ils  sont  un  témoignage  de  l’adresse  des  Russes  et  de  la 
valeur  des  Turcs. 

On  a  exposé  aujourd’hui  à  la  porte  du  sérail  la  tête  du 
prince  de  Valuchie,  Nicolas  Maurojeni.  Depuis  sa  perte  on 
justifie  sa  mémoire.  Il  pai  ail  en  effet  qu’il  a  été  victime  de 
la  jalousie  que  le  grand-visir  et  les  antres  pachas  avaient 
conçue  de  ses  premiers  succès  et  de  l'opiniâtreté  de  scs  ef¬ 
forts  pour  la  cause  ottomane.  Ses  ennemis  ont  obtenu  d’a¬ 
bord  du  Grand-Seigneur,  qui  l’estimait,  l’oidrc  de  son 
exil.  La  résistance  qu’il  a  apportée  à  s’y  soumettre  a  paru 
au  grand-vi'ir  un  motif  suffisant  pour  ordonner  de  son 
chef  qu’il  fût  mis  à  mort.  Il  a  fait  rappeler  les  troupes 
qu’il  commandait,  et,  abandonné  ainsi  à  scs  propres 
moyens,  il  n’a  pu  éviter  le  coup  que  la  haine  lui  a  fait 
porter.  L’armée  paraît  avoir  été  mécontente  de  cetle 
cruelle  exécution,  et  on  ne  peut  voir  qu’avec  douleur  que 
le  zèle  le  plus  conslani  et  les  effoi  ts  les  plus  généreux  de 
ce  prince  infortuné  aient  été  méconnus  au  point  de  lui 
avoir  fait  imputer  à  trahison  les  démarches  qu’il  faisait 
pour  en  obtenir  la  récompense,  et  l’aient  fait  condamner  à 
perdre  ignominieusement  la  vie. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  5  novembre.  —  Les  marchandises  de 
transit  qui,  depuis  le  1*' juillet  1786  jusqu’à  la  fin  de  dé¬ 
cembre  même  année,  ont  pas'é  d’ici  par  K.iel  à  llanibourg, 
ont  fait  pour  le  transport  un  objet  de  4,6/1  marcs  et 

1'*  Série,  —  Tome  f  l. 


1  schilling;  le  transport  de  pareilles  marchandises  qui  sont 
arrivées  ici  de  Hambourg,  de  Kiel  et  d’ Alloua,  dans  la 
même  époque,  a  monté  à  la  somme  de  5,02ü  marcs  et 
10  schillings. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  S  novembre.  —  Les  États  ont  autorisé 
le  trésorier  de  la  couronne  à  faire  un  emprunt  de  10  mil¬ 
lions  de  florins. 

Le  ministre  de  la  république  à  la  cour  de  Stockholm  a 
mandé  que  le  roi  de  Suède  lui  avait  dit  que  le  traité  de 
paix  qn’il  avait  conclu  avec  l’impéraiiice  de  Russie  n’em¬ 
pêchait  pas  qn’il  ne  conservât  les  nu'nies  sentiments  envers 
la  Porte,  la  Prusse  et  la  Pologne,  el  qn’il  désirail  de  con¬ 
clure  avec  la  république  un  traité  d’alliance  et  de  com¬ 
merce,  dont  le  principal  ol)jet  serait  de  renouveler  les 
principes  de  ré(|nilibre  dans  le  Nord.  Le  ministre  de  Suède 
a  lait  la  même  ouverture,  el  il  a  eu  à  ce  sujet  une  conférence 
avec  les  membres  du  département  des  affaires  étrangères. 

Pour  achever  la  nouvelle  consiilulion  dans  toutes  les 
parties,  il  a  été  arrêtéque  la  diète  actuelle  durerait  encore 
deux  années  ;  on  pense  que  ce  temps  suffira  pour  l’achève¬ 
ment  de  ce  grand  el  important  ouvrage. 


FRANCE. 

Assemblée  électorale. 

De  Paris.  —  Depuis  la  première  séance  de  l’assemblée 
des  électeurs  du  département  de  Paris  on  a  procédé  dans 
les  suivantes  à  la  nomination  des  officiers  du  bureau. 

M.  Kersaint  a  été  nommé  président;  M.  Pastoret,  se¬ 
crétaire;  MM.  Bonniau,  Cerutli,  adjoints  au  secrétaire  ; 
MM.  Domange,  Desessart,  Bruneau,  scrutateurs. 

11  a  été  arrêté  que  les  officiers  referaient  un  mois  en 
fonction,  et  qu’aucune  délibération  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu’il  n’y  eût  au  moins  cent  cinquante  membres  présents. 

L’assemblée  s'est  divisée  en  six  bureaux  pour  procéder 
au  scrutin  des  juges  qui  doivent  composer  les  tribunaux 
de  départements. 

Les  électeurs  y  ont  été  distribués  par  la  voie  du  sort.  Il 
a  été  arrêté  que  ces  bureaux  seraient  recomposés  après  la 
nomination  de  cinq  juges. 

Chaque  bureau  a  nommé  dans  son  sein  un  président, 
un  secrétaire  et  trois  scrutateurs. 

Avant  de  passer  à  l’élection  des  juges  il  a  été  arrêté 
que,  conformément  aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale, 
les  six  juges  nommés  les  premiers  seraient  les  présidents 
des  six  tribunaux  de  Paris,  et  ainsi  successivement  jusqu’à 
la  nomination  du  dernier  juge,  et  que  le  sort  déciderait 
ensuite  à  quel  arrondissement  serait  spécialement  affecté 
tel  ou  tel  tribunal. 

Du  mercredi  24.  —  Par  le  premier  scrutin  de  la  nomi¬ 
nation  des  juges,  M.  Fréteau  a  été  élu  à  une  très  grande 
majorité. 

Du  25.  —  Le  premier  scrutin  de  ce  jour  a  été  en  faveur 
de  M.  Merlin,  membre  de  l’Assemblée  nationale.  Le  se¬ 
cond  scrutin  n’a  point  donné  de  majorité. 

M.  Fréleau  est  venu  faire  ses  remerciements  à  l’assem¬ 
blée,  et  il  a  été  très  applaudi. 

Département  de  la  Corrèze, 

«  Vous  avez  rendu  compte,  n®  322,  de  la  disparition  de 
de  M.  Désallieux.  Ce  n’est  sans  doute  pas  sans  quelque 
motif  particulier  qu’on  a  fait  circuler  dans  la  ville  et  dans 
les  environs  que  M.  Désallieux  avait  pu  attenter  à  ses  jours. 
Celle  fable  ridicule  manque  son  but  par  son  absurdité.  Un 
homme  dont  l’âme  était  aussi  calme  que  son  esprit  était 
sage  el  modéré,  heureux  au  sein  de  sa  famille  et  doses  af- 
faii  es  domestiques,  chéri  el  respccléde  lous  ses  concitoyens; 
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qui,  une  heure  avant  sa  disparition,  venait  de  s’entretenir 
paisiblement  d’affaires  publiques  dans  une  société  d’amis 
de  la  constitution,  ne  perd  pas  en  un  in-tant  sa  raison, 
ses  principes  et  le  souvenir  de  sa  vie  entière. 

«  On  informe  de  toutes  parts.  Parmi  les  dépositions 
qu’on  a  recueillies,  celles  de  deux  femmes  qui  sont  logées 
au  coin  de  la  rue  Solitaire,  où  l’on  soupçonne  que  1  assas¬ 
sinat  de  M.  Désallieux  a  été  commis,  donnent  quelques 
indices  du  crime  ;  ces  femmes  déposent  que  le  mercredi  10, 
à  dix  heures  du  soir,  elles  entendirent  distinctement,  près 
du  ruisseau  qui  avoisine  cette  rue,  la  voix  de  plusieurs 
personnes  et  quelques  cris.  La  tille,  malade  dans  son  lit, 
frapiiée  de  ces  cris,  dit  ù  sa  mère  :  «  Hélas!  on  tue  quel¬ 
qu’un.  I)  En  même  temps  elles  entendirent  deux  coups 
comme  qui  assomme  (  ce  sont  leurs  propres  expressions)  ; 
la  m'  re  eut  peur  et  n’osa  remuer. 

«  Dans  l’affliction  générale  et  dans  l’étonnement  que 
cause  un  pareil  événement,  chacun  se  demande  quels  sont 
les  moiifs  qui  ont  pu  déterminer  à  un  pareil  attentat. 
M.  Désallieux  était  généralement  aimé  avant  la  révolution; 
son  amour  de  la  justice,  son  exactitude  dans  ses  devoirs 
lui  conciliaient  l’estime  de  tous  les  honnêtes  gens,  et  la 
fiaiichise  bienveillante  de  son  caractère  semblait  faite  pour 
repousser  ies  haines  et  faire  expirer  les  inimitiés. 

c(  Nous  regrettons  que  les  bornes  d’une  lettre  ne  nous 
permettent  pas  de  le  faire  connaître  dans  les  rapports  de  sa 
vie  privée  et  dans  ceux  de  sa  vie  publique  ;  les  traits  que 
nous  aurions  ù  citer  de  lui  seraient  propres  à  faire  attacher 
à  sa  mémoire  le  vit  intérêt  qu’on  ne  peut  donner  dans  le 
moment  qu’ù  l’horreur  et  à  la  singularité  de  sa  fin  prématu¬ 
rée.  Quelques  feuilles  périodiques  mal  informées  ont  fausse¬ 
ment  publié  qu’on  avait  trouvé  le  cadavre  de  M.  Desal- 
lieux  dans  la  rivière.  Les  recherches  jusqu’à  présent  ont  été 
infructueuses;  puissent  les  informations  dont  on  s’occupe 
à  Drives  conduire  à  la  source  de  la  vérité  I  L’intérêt  gé¬ 
néral  qu’a  excité  celte  tragique  catastrophe,  le  zèle  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris  et  des  autres 
Sociétés  patriotiques  du  royaume,  qui  embrassent  la  pour- 
suite  et  la  vengeance  légale  de  ce  forfait,  sont  les  preuves 
des  salutaires  effets  de  la  constitution.  Le  meurtre  d’un 
bon  citoyen  devient  une  calamité  générale  pour  tous  les 
bons  citoyens.  » 

Extrait  d'une  lettre  de  Brest,  du  19  novembre. 

«  Ce  matin>I.  Bougainville  s’est  rendu  à  bord  du  vaisseau 
l' America,  de  74  canons,  dont  l’équipage  avait  commencé 
avec  le  plus  de  violence  les  premières  insurrections,  et  qui 
rccéhiit  encore  un  foyer  de  sédition,  lia  fait  arrêter  en  sa 
présence  dix-sept  mutins  qui  lui  ont  été  désignés  comme 
les  vrais  ennemis  de  la  discipline  et  les  perturbateurs  de 
l’ordre,  et  les  a  fait  sur-le-champ  descendre  à  terre.  Là  ils 
ont  été  saisis  par  un  détachement  de  la  garde  nationale, 
qui  les  a  conduits  d’abord  au  bureau  des  classes,  où  ils 
ont  reçu  des  notes  infamantes,  ensuite  à  l’iiûtel-de-ville,  où 
les  officiers  municipaux  leur  ont  parlé  avec  toute  l’énergie 
qui  caractérise  des  citoyens  amis  de  l’ordre;  après  cela  ils 
ont  été  transportés  hors  de  la  ville.  Cet  acte  de  justice  et  de 
rigueur  a  produit  le  plus  grand  effet.  —  Immédiatement 
après,  une  députation  composée  du  maire,  du  comman¬ 
dant  de  la  garde  nationale,  de  MM.  les  commissaires  du 
roi,  du  président  du  Club  des  Amis  de  la  Constitution , 
s’est  rendue  ù  bord  du  vaisseau  le  Majestueux  pour  y  faire 
visite  à  M.  Bougainville  et  le  complimenter.  Celte  démar¬ 
che  qui  donne  une  nouvelle  preuve  de  rattachement  des 
citoyens  pour  le  général ,  ne  contribuera  pas  peu  à  affer¬ 
mir  la  tranquillité  qui  commence  à  régner  dans  les  équi¬ 
pages  de  l’armée.  La  députation  a  reçu  les  plus  grands 
honneurs  et  des  marques  de  la  plus  parfaite  cordialité.  — 
Tout  le  monde  se  réjouit  ici  de  l’harmonie  qui  s’établit  en¬ 
tre  la  municipalité,  la  garde  nationale  et  le  commandant 
de  l’escadre.  Ainsi  se  vérifie  complètement  ce  que  je  vous 
ai  écrit  plusieurs  fois,  que  c’était  un  cliel  ami  delà  révo¬ 
lution  qu’il  nous  fallait,  et  que  l’ordre  ne  serait  rétabli 
que  lorsque  ceux  qui  obéissent  auraient  la  confiance  la 
plus  entière  eu  ceux  qui  commandent, 

«  La  veille  M.  Bougainville  avait  fait  lire  aux  équipages 
assemblés  l’ordre  général  suivant  : 

»  Louis- AntoineBougainvillc,  chevalier  de  l’ordre  royal 


et  militaire  de  Saint-Louis,  chef  d’escadre  commandant 
l’armée  navale  : 

«J’aifa't  distribuer  à  l’armée  l’Adresse  de  la  Société  des 
Marins  de  Saint-Malo,  qui  est  souscrite  par  les  officiers 
municipaux  de  cette  ville,  et  qui  le  sera  par  ceux  de  Brest 
et  par  toutes  les  villes  de  commerce  du  royaume.  En  li¬ 
sant  avec  attention  cette  Adresse,  faite  par  des  citoyens  qui 
ont  toujours  tenu  un  rang  si  distingué  parmi  les  marins 
fiançais,  tous  les  matelots  et  soldats  embarqués  sur  les 
vaisseaux  y  liront  les  principes  dont  ils  ne  doivent  jamais 
s’écarter.  Ils  verront  que  le  respect  pour  la  loi  et  le  roi, 
que  l’obéissance  à  leurs  supérieurs,  l’organe  des  lois  aux¬ 
quelles  ils  sont  soumis  comme  eux,  que  l’exactitude  dans 
la  discipline,  sans  laquelle  il  n’y  a  point  d’ordre,  et  consé¬ 
quemment  de  sûreté,  à  attendre  dans  les  vaisseaux,  sont 
des  devoirs  sacrés  dont  ils  ne  doivent  jamais  s’écarter. 
Ils  sauront  en  même  temps  qu’il  n’y  a  point  d’armée  si  elle 
n’est  exercée,  et  qu’ainsi  il  faut  du  zèle  et  de  l’émulation 
dans  les  exercices  qui  seront  ordonnés. 

«  J’espère  que,  convaincus  de  ces  principes  simples, 
nos  équipages  ne  mettront  plus  leurs  officiers  que  dans  le 
cas  d’en  rendre  de  bons  témoignages.  Ils  savent  d’ailleurs 
qu’ils  ont  toujours  reçu  de  ces  officiers  des  exemples  glo¬ 
rieux  à  la  guerre  ;  ils  ont  trouvé  en  eux  de  réritables  amis 
et  des  pères  intéressés  à  leur  bien-être  et  à  leur  procurer 
tous  les  avantages  qui  ont  pu  dépendre  d’eux.  Il  serait  fâ¬ 
cheux  et  bien  pénible  pour  ces  officiers  d’être  forcés  de 
donner  à  des  hommes  séditieux  ou  insubordonnés  des  no¬ 
tes  qui,  dénonçant  leur  conduite  criminelle,  pourraient 
leur  faire  perdre  un  état  dont  dépend  leur  subsistance, 
puisque  aucun  armateur  ne  voudrait,  n’oserait  prendre  de 
pareils  hommes.  Je  serais  moi-même  au  désespoir  d’être 
obligé  d’employer  les  peines  capitales  prononcées  avec 
toute  la  sévérité  dont  ne  peuvent  s’écarter  les  conseils 
martiaux,  si  l’ordre  ne  pouvait  être  rétabli  qu’en  faisant 
ainsi  servir  d’exemple  éclalantdes  hommes  pervers  auprès 
desquels  la  voix  de  la  raison  est  depuis  longtemps  impuis¬ 
sante.  Je  le  ferai  cependant;  car  autant  les  officiers  se¬ 
ront  coupables  de  ne  pas  faire  observer  la  loi,  autant  je 
le  serais  moi-même  d’en  laisser  avilir  la  sainteté  en  tolérant 
une  impunité  qui  nous  rendrait  complices  du  désordre  et 
des  maux  qui  en  sont  la  suite.  » 

Adresse  de  la  Société  des  Marins  de  Saint-Malo  aux  ci¬ 
toyens  du  département  de  Saint-Malo  embarqués  sur 

l'escadre  actuellement  à  Brest, 

«  Nos  chers  compatriotes ,  ils  jouissent  donc  encore  de 
leurs  succès  ces  ennemis  du  bien  public  dont  les  insinua¬ 
tions  perfides  ont  séduit  une  partie  de  nos  braves  camara¬ 
des  !  Elle  existe  donc  encore  cette  fatale  effervescence  qui 
peut  ternir  la  gloire  de  la  marine  française  et  qu’elle  se 
reprochera  longtemps!  Il  est  temps  qu’ils  abjurent  leur  er¬ 
reur  ces  marins  intrépides  que  leur  subordination  autant 
que  leur  courage  rendit  toujours  si  formidables  à  nos  en¬ 
nemis.  C’est  nous  qui  les  en  prions,  nous  quisorames 
membres  du  même  corps,  qui  ne  pouvons  avoir  d’autres 
intérêts  que  les  leurs,  qui  sommes  leurs  amis,  leurs  frères. 
Un  égarement  passager,  que  leurs  cœurs  désavouent,  n’a 
pu  altérer  nos  sentiments  pour  eux.  Un  repentir  sincère  va 
bientôt  expier  leurs  torts;  la  patrie  leur  pardonnera. 

B  Ah  !  sans  doute,  ils  n’en  auront  plus  à  l’avenir.  Comme 
vous,  braves  Malouins,  fidèles  à  leurs  serments,  ils  se  rap¬ 
pelleront  sans  cesse  ce  qu’ils  doivent  5  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi  :  à  la  nation  qui  a  le  droit  d’exiger  qu’ils  la  ser¬ 
vent,  qu’ils  exposent  leur  vie  pour  la  défendre  ,  qu'ilspé- 
rissent,  s’il  le  faut,  pour  l’honneur  de  son  pavi  lion  ;  ù  la 
loi  qui  a  assigné  à  chaque  grade  ses  fonctions  particulières, 
qui  a  fixé  les  bornes  de  l’autorité  des  supérieurs,  qui  or¬ 
donne  de  leur  obéir  à  tous  sans  distinction,  qui  punirait  la 
désobéissance;  au  roi,  qui  est  maître  de  confier  le  com¬ 
mandement  des  armées  et  des  vaisseaux  de  l’État  à  qui  il 
veut,  qui  ne  doit  compte  à  personne  des  motifs  de  sa  con¬ 
fiance,  dont  les  ordres  doivent  être  suixis  dans  tousles  tas, 
pareequ’il  ne  commande  plus  qu’au  nom  de  la  nation  et  de 
la  loi.  Voilà,  chers  compatriotes,  les  engagements  sacrés 
que  vous  avez  pris  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre;  la  reli¬ 
gion  et  l’honneur  vous  défendent  d’y  manquer. 
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«  Voilà  les  bienfaits  dont  nous  sommes  tous  redevables  à 
la  nouvelle  conslilulioii.  Vos  conseils  et  votre  exemple , 
braves  Malouins,  la  feront  respecter  sur  vos  vaisseaux  et 
dans  nos  ports.  Vous  n’oITrirez  ù  votre  général  que  les  té¬ 
moignages  de  respect  et  de  confiance  qu’il  a  si  bien  méri¬ 
tés  de  toute  la  marine;  vous  lui  obéirez  comme  des  enfants, 
et  il  vous  commandera  comme  un  père.  Si  de  mauvais  ci- 
loyens  cberchaieiil  encore  à  prolonger  le  désordre  dont 
vous  gémissez,  représenlez-leur  qu’il  n’y  a  point  de  liberté 
sans  subordination  ;  qu’une  armée  qui  méconnait  l’auto¬ 
rité  des  chefs  n’est  qu’un  vain  fatilôme  qui  serait  bientôt  la 
proie  de  l’ennemi;  que  le  resped  pour  la  discipline  ho¬ 
nore  un  équipage  autant  que  la  bravoure.  Donnez  l’exem¬ 
ple  de  l’un  et  de  l’autre  ù  tous  vos  camarades;  soutenez 
la  réputation  dont  vous  avez  joui  jusqu’à  présent;  soyez 
toujours  Français,  soyez  toujours  Malouins. 

B  L’Assemblée  nationale,  qui  s’occupe  avec  un  zèle  infa¬ 
tigable  du  bonheur  de  tous  les  Français,  a  fixé  sur  la 
classe  si  précieuse  des  navigateurs  ses  regards  paternels. 
Déjà  elle  a  amélioré  votre  sort;  à  présent,  le  mérite  seul 
peut  vous  porter  aux  premiers  emplois  ;  il  n’en  est  plus 
auxquels  vous  ne  puissiez  parvenir  avec  des  talents  et  des 
vertus.  Toute  belle  action  sera  récompensée  sans  nul  égard 
pour  la  naissance;  une  subsistance  honnête  est  assurée  à  la 
vieillesse  et  aux  infirmités;  la  paie  est  augmentée  pour 
tous  les  grades,  et  ne  se  fera  plus  attendre  ;  le  code  pénal 
est  modifié;  les  punitions  avilissantes  sont  réservées  pour 
le  crime,  et  l’accusé  n’en  peut  subir  aucune  si  ses  égaux  ne 
l’ont  jugé  coupable;  les  peines  de  discipline  que  peuvent 
et  doivent  inlligcr  les  supérieurs  sont  fixées  par  la  loi.  Que 
reste-t-il  à  désirer  présentement  à  nos  camarades  ?  de  quoi 
pourraient-ils  encore  se  plaindre?  n 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  il/.  Alexandre  Lamelh. 

SÉANCE  DU  MERCItEDI  24  NOVEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  iM.  Perrier,  directeur  des  eaux  de  Paris  ,  à  M.  le 
président  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  viens  d’apprendre  qu’à  l’occasion  d’un  rap¬ 
port  à  faire  sur  la  situation  actuelle  de  la  Cornpa- 
cnie  des  Eaux  le  comité  de  liquidation  a  dénoncé 
nier  à  l’Assemblée  nationale  tin  arrêt  que  j’ai  ob¬ 
tenu  au  parlement  de  Paris  contre  les  administra¬ 
teurs  de  cette  com()agnie  ,  pour  des  réclamations 
parlieulicres ,  et  que  l’Assemblée  nationale  a  dé¬ 
crété,  sur  l’opinion  de  ce  comité,  de  faire  [)oursuivre 
la  cassation  de  cet  arrêt.  Je  vous  sui)plic,  monsieur 
le  président ,  de  vouloir  bien  demander  pour  moi  à 
l’Assemblée  nationale  la  grâce  d’être  entendu  avant 
que  le  décret  (pii  me  concerne  soit  exécuté.  Je  la 
supplie  aussi  de  me  permettre  de  prendre  connais¬ 
sance  des  pièces  qui  ont  déterminé  l’opinion  du  co¬ 
mité  de  liquidation.  J'avoue  qu’il  m’est  impossible 
de  concevoir  comment  des  réclamations  particuliè¬ 
res  qui  avaient  été  accueillies  par  les  premiers  ju¬ 
ges,  et  qui ,  portées  au  parlement,  y  ont  été  termi- 
ne'es  par  une  conciliation  laite  sous  les  yeux  du 
ministère  public,  et  qui  a  reçu  la  sanction  des  ma¬ 
gistrats,  ont  pu  devenir  l’objet  d’une  dénonciation 
a  l’Assemblée  nationale.  Mais  enfin  ,  monsieur  le 
président,  je  ne  demande  à  l’Assemblée  qu’une  jus¬ 
tice  qu’elle  ne  peut  refuser  à  aucun  citoyen  :  c’est 
celle  d’éclairer  sa  sagesse  sur  une  décision  qu’elle 
n'a  pu  rendre  que  parcequ’elle  n’a  pas  été  instruite 
des  faits.  L’Assemblée  nationale  sera  toujours  en 
mesure  d’ordonner  l’exi'cufion  de  son  décret  si  je 
n’étais  pas  assez  heureux  pour  la  convaincre  de  la 
le'galité  des  réclamations  qui  ont  occasionné  l’arrêt 
qu’on  attaque.  » 


L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  'Vernier  au  nom  du 
comité  des  finances  ,  l’Assemblée  nationale  rend  les 
décrets  suivants  ; 

«L’Assemblée  nationale  décrète:  lo  que  les  com¬ 
missaires  des  guerres  seront  payés  pour  1789  des 
traitements  et  logements  qui  leur  étaient  accordes 
par  les  villes  ;  2o  (pie  lesdits  logements  et  contribu¬ 
tions  fournis  par  les  villes  cesseront  d’avoir  lieu  dès 
le  mois  de  janvier  1790;  ordonne  en  conséquence 
que  les  villes  de  Chàlons  et  Troyes  paieront  cha¬ 
cune,  à  M.  Crancé,  la  somme  de  400  liv.,  et  celle  de 
Langres  la  somme  de  200  liv.  pour  l’année  1789 
seulement ,  d’apres  la  taxation  suivie  jusqu’à  ladite 
époque.  » 

—  «L’Assembléenationale, instruite  parle  rapport 
de  son  corni  té  des  li  nances  des  ca  uses  pu  res  et  acciden¬ 
telles  qui  ont  retardé  te.  paiement  de  la  somme  de 
2,000  liv.  due  au  chapitre  de  Die  ,  dans  la  ci-devant 
province  du  Dauphiné  ,  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789  ,  ladite  somme  faisant  partie  du  secours  de 
4,000  liv.  accordé  audit  chapitre  par  le  clergé  ,  or¬ 
donne  à  M.  Quinson ,  ancien  receveur-général  du 
clergé  ,  de  payer  ladite  somme  de  2,000  liv.  à  M.  La 
Salcelte,  ci-dévaut  chanoine  dudit  chapitre,  pour  la 
distribution  en  être  faite  de  la  même  manière  que 
celle  des  sommes  ci-devant  accordées  pour  le  même 
objet.  ” 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Desmeuniers  au  nom 
du  comité  de  constitution,  l’Assemblée  nationale 
rend  les  décrets  suivants  : 

«  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution,  décrète  que  les 
tableaux  des  sept  tribunaux  d’appel  de.  chaque  dis¬ 
trict,  qui,  au  terme  de  l’article  IV  du  titre.  V  du  dé¬ 
cret  sur  l’organisation  judiciaire  ,  doivent  être  ])ro-- 
posés  par  les  directoires  de  districts  ,  seront  par  eux 
adressés,  huit  jours  après  l’installation  de  tous  les 
tribunaux  de  districts,  aux  directoires  de  départe¬ 
ments  ,  lesquels,  après  avoir  vérifié  que  les  tribu¬ 
naux  désignés  sont  les  plus  voisins,  et  que  l’un  d  eux 
au  moins  est  placé  dans  l’étendue  d’un  autre  dépar¬ 
tement,  ainsi  qu’il  est  ordonné,  feront  parvenir  ces 
tableaux  à  l’Assemblée  nationale  pour  être  définiti¬ 
vement  arrêtés  ;  et  cependant  par  provision,  dans  les 
appels  qui  seront  interjetés  jusqu’à  la  publication  du 
décret  définitif,  on  se.  conlormcra  au  tableau  ainsi 
vérifié  par  les  directoires  de  département,  sous  l’ob¬ 
ligation  néanmoins  de  communiquer  ces  tableaux 
au  ministre  de  la  justice.  » 

M.  Gossin  ,  au  nom  du  comité  de  constitution  : 
L’instruction  du  20  août  sur  les  fonctions  des  as¬ 
semblées  administratives  porte,  au  paragraphe  111 , 
que  les  administrations  de  (b'partements  ne  peuvent 
faire  aucun  changement  dans  le  nombre  et  la  distri¬ 
bution  générale  des  districts;  qu’elles  pourront 
néanmoins  proposer  les  considérations  d’utilité  pu¬ 
blique  et  d’économie  qui  sur  cet  objet  leur  paraî- 
trontdigncs  de  l’attention  du  corps  législatif.  Quel¬ 
ques  directoires  de  départements  vous  ont  adressé 
des  pétitions  tendant  à  la  réduction  de  leurs  districts: 
vous  n’avez  pas  cru  qu’elles  présentassent  le  vœu 
des  administri's  :  c’est  dans  cet  esprit  (pie  vous  avez 
ajourné  deux  de  ces  pétitions  au  12  de  ce  mois,  et 
que  les  assembh'es  administratives  de  l’Ain  et  de  la 
Sarthe  ont  été  chargées  de  vous  les  faire  connaître. 

Les  diverses  notions  qu’a  procurées  l’exécution 
donnée  à  votre  décret,  et  l’eflct  qu’ellea  produit, ont 
fait  agiter  par  votre  comité  la  question  générale  de 
savoir  si  la  réduction  des  districts  peut  et  doit  s’ojié- 
rer  actuellement  ;  il  l’a  considérée  sous  le  rapport 
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f]ii  bien  goiR'ra?,  et  il  a  vu  qu’elle  dtait  d’un  intérêt 
inajeiir  et  |)rcssant  pour  tout  le  royaume.  Mais  un 
exposé  très  rapide  des  délibérations  des  administra¬ 
teurs  de  l’Ain  et  de  la  Sarthe  ,  ainsi  que  des  laits  qui 
y  ont  donné  lieu,  annoncera  cette  discussion.  Le  dé¬ 
partement  de  l’Ain  n’a  pas  été  plus  tôt  occupé  de  la 
question  de  la  réduction  de  ses  districts  que  les  ad¬ 
ministrateurs  de  quatre  d’entre  ceux  que  l’on  vou¬ 
lait  supprimer,  les  municipalités  des  chefs-lieux  et 
un  grand  nombre  des  députés  des  campagnes  ont  de¬ 
mandé  d’être  entendus.  Aucunes  de  ces  députations, 
qui  présentaient  le  vœu,  au  moins  présumé,  des  ad¬ 
ministrés  des  quatre  districts  menacés  de  leur  sup¬ 
pression,  n’ont  consenti  à  cette  suppression  ;  toutes 
au  contraire  s’y  sont  opposées,  à  l’exception  de  ceux 
qui  étaient  sûrs  d’être  maintenus  et  qui  ontdemandé 
leur  conservation  ;  plusieurs  même  ont  requis  qu’il 
leur  fût  permis  d’adresser  leurs  oppositions  à  l’As¬ 
semblée  nationale  et  de  les  mettre  sur  le  bureau. 
Les  délibérations  et  mémoires  qui  ont  été  fournis  li- 
nissent  presque  tous  par  ces  expressions:  «Notre 
nouvelle  organisation,  décrétée  par  l’Assemblée  na¬ 
tionale  et  sanctionnée  par  le  roi,  nous  est  inliniment 
chère  ;  le  peuple  voit  dans  ce  nouvel  ordre  de  cho¬ 
ses  le  présage  du  bonheur  auquel  il  aspire  ;  nous 
n’avons  à  proposer  aucune  raison  d’utilité  publique 
ou  d’économie  digne  de  l’attention  du  corps  législa¬ 
tif,  et  nos  administrateurs  ne  peuvent  présenter  le 
contraire  sans  blesser  nos  droits.» 

Tel  a  été  le  langage  de  la  presque  totalité  des 
membres  composant  les  districts  de  l’Ain  ;  celui  des 
vidministratcurs  n’offre  ,  ni  dans  son  vœu  ni  même 
dans  ses  motifs,  rien  qui  puisse  prévaloir  sur  une 
opposition  aussi  fortement  prononcée. 

D’abord  ce  vœu  est  loin  d’être  unanime  ;  quatorze 
membres  ont  opiné  contre  toute  réduction  ;  dix-huit 
ont  présenté  un  plan  de  division  en  cinq  districts, 
qui  priverait  le  Bugey  et  le  pays  de  Gex  de  leurs  ad¬ 
ministrations,  lorsque  leurs  habitants  soutiennent 
que  la  nature  semblé  leur  avoir  donné  des  droits 
particuliers  à  cet  avantage.  Le  procureur-général- 
syndic,  que  l’on  peut  dire  être  plus  spécialement 
chargé  de  défendre  et  de  présenter  les  intérêts  du 
peuple ,  dans  une  opinion  imprimée ,  et  qui ,  ain.si 
que  les  mémoires  deM.  Lambert,  est  digne  d’être 
connue,  a  conclu  pour  une  nouvelle  division  en 
quatre  districts,  a  soutenu  que  les  neuf  divisions  ac¬ 
tuelles  valent  mieux  que  les  cinq  proposées  par  l’as¬ 
semblée  du  département.  Ainsi, d’une  part,  récla¬ 
mation  formelle  des  administrés  du  di'partement,  et, 
d’une  autre  part,  partage  des  administrateurs  entre 
eux,  puisqu’aux  membres  qui  ne  veulent  pas  de  ré¬ 
duction  se  joint  le  procureur-général'Syndic ,  qui 
soutient  que  la  division  actuelle  en  neuf  est  préfé¬ 
rable  à  celle  en  cinq;  ce  qui  fait  quinze  suffrages 
contre  dix-huit.  L’on  peut  donc  dire  (jiril  y  a  pres¬ 
que  unanimité  d’oppositions  dans  le  département  de 
l’Ain  à  la  réduction  des  districts  et  à  une  nouvelle 
division. 

La  pétition  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit 
municipalités  du  département  de  la  Sarthe  ,  soute¬ 
nue  par  presque  tous  les  députés  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  vous  a  paru  assez  puissante  pour  demander 
aux  administrateurs  le  vœu  des  administrés  de  ce 
département  et  le  leur.  La  question  de  la  réduction 
a  été  vivement  agitée  et  délibérée  par  les  administra¬ 
teurs  à  une  majorité  de  vingt-six  voix  contre  six  ; 
mais,  sur  l’effcctuation actueTle  de  cette  réduction, 
une  seule  voix  a  fait  pencher  la  balance;  en  sorte 
que,  dix-sept  volants  ont  opiné  pour  rajournement 
de  l’exécution,  et  dix-huit  pour  qu’elle  ail  lien  aus¬ 
sitôt.  U  est  convenable  de  vous  lire  ces  deux  déli¬ 
bérations  motivées  que  vous  avez  demandées  au  dé¬ 


partement,  et  ses  députés  à  l’Assemblée  nationale  le 
désirent.  (Ici  on  lit  les  délibérations.) 

Par  d’autres  déhbérations  prises  postérieurement, 
le  département  supplie  l’Assemblée  nationale,  si  elle 
exécutaitla  réduction,  de  diviser  les  établissements, 
et  de  proposer  des  bases  propres  à  cette  exécution  ; 
toutes  annoncent  les  progrès  de  l’esprit  public,  mal¬ 
gré  la  différence  des  opinions  qui  ont  été  agitées ,  et 
qui  honorent  tous  les  membres,  ainsi  que  le  procu- 
rcur-général-syndic. 

Tel  est  le  résultat  des  lumières  que  vous  avez  dé¬ 
siré  acquérir  sur  la  réduction  demandée  par  le  di¬ 
rectoire  du  département  de  l’Ain  et  par  la  majorité 
des  municipalités  de  la  Sarthe. 

Le  directoire  et  l’assemblée  administrative  du 
département  du  Var  présentent  aussi  un  vœu  de  la 
majorité  des  administrateurs  pour  nue  réduction  eu 
quatre  des  neuf  districts  dont  il  est  formé.  La  divi¬ 
sion  de  ce  département  est  une  des  plus  défectueu¬ 
ses;  les  députés  à  l’Assemblée  nationale,  subjugués 
alors  par  l’effroi  desdaiigers d’une  nouvelledivision, 
ont  adopté  et  maintenu  les  anciennes  démarcations 
en  vigueries  qui  existaient  dans  cette  partie  de  la  ci- 
devant  ])rovince  ,  de  manière  qu’il  en  est  résulté  la 
même  disproportion  qui  existait  entre  elles;  ce  qui 
fait  que  le  district  de  Saint-Paul-de-Vence,  par  exem¬ 
ple  ,  n’a  pas  plus  de  quinze  à  seize  mille  habitants, 
et  que  le  nouvel  ordre  de  choses  le  surchargera 
d’impôts.  Le  vœu  du  département  est  parvenu  de¬ 
puis  huit  jours  à  l’Assemblée  nationale,  et  déjà  de 
tous  côtés  s’élèvent  les  plus  fortes  réclamations  de 
la  part  des  districts  de  Fréjus,  de  Barjols,  d'Hyères. 
Aucunes  communes  n’ont  demandé  la  réduction  ou 
la  suppression  de  leurs  districts,  et  beaucoup  la'cla- 
ment  contre  toute  innovation  ;  la  même  chose  a  lien 
dans  tous  les  départements  dont  les  administrateurs 
proposent  une  réduction  quelcomiuc. 

Après  cet  exposé  des  faits  ,  votre  comité  vous  doit 
compte  des  réflexions  qu’ils  font  naître.  Les  raisons 
pour  et  contre  les  grandes  et  petites  divisions  des 
départements  sont  connues  de  l’Assemblée  ;  elles  ont 
été  débattues  dans  les  départements  de  l’Ain,  de  la 
Sarthe  et  du  Var;  des  hommes  très  sages  pensent 
cependant  que  l’opinion  sur  ce  point  a  besoin  d’être 
mûrie  par  rcxpérience  ;  mais  elle  en  a  lait  naître  une 
autre,  pour  ainsi  dire  générale,  qu’il  est  très  impor¬ 
tant  que  l’Assemblée  prenne  en  considération.  Son 
résultat  est  qu’il  serait  impolitique  et  nuisible  de 
supprimer  en  ce  moment  ou  de  réunir  sur  de  .sem¬ 
blables  pétitions  aucuns  des  districts  du  royaume  ; 
les  motifs  viennent  d’en  être  exprimes  dans  un  écrit 
sur  la  réduction  des  districts.  Un  trèsgrand  nombre 
de  députés  de  l’Assemblée  nationale  et  le  comité  de 
constitution  ont  reconnu  que,  réduire  les  districts 
sur  la  pétition  des  administrés,  dans  un  temps  où  la 
constitution  a  tant  d’ennemis,  dans  un  temps  où 
l’organisation  des  gardes  nationales  n’est  pas  encore 
effectuée,  c’est  exciter  une  grande  fermentation  , 
c’est  heurter  avec  force  un  nouvel  édifice  qui  n’a 
point  acquis  une  consistance  solide. 

L'intervalle  qui  va  s’écouler  ne  peut  manquer 
d'éclairer  la  nation  et  de  lui  fournir  les  moyens  (l’as¬ 
seoir  son  jugement  sur  une  base  solide;  la  pnmipi- 
lalion  ne  pourrait  que  nuire  dans  la  circonstance; 
ce.  serait  préjuger  une  question  très  importante  que 
de  réduire  les  districts  contre  ou  sans  le  vœu  des 
administrés  ,  sans  avoir  balancé  le  désavantage  de.? 
(rnis  du  grand  nombre  avec  l’avantage  qu’il  peut 
d’ailleurs  procurer  aux  campagues.  La  réduction  en¬ 
traînerait  une  nouvelledivision  des  départements; 
les  rivalités  des  villes  renaîtraient  avec  plus  d’em- 
])ire;  il  laudrait  non-seulement  se  priver  du  patrio¬ 
tisme  des  administrateurs,  des  juges  actuellementen 
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pince ,  mais  encore  en  élire  de  nouveaux  ,  et  cela 
dans  un  moment  où  le  peuple  est  las  d’élections, 
dans  un  temps  d'hiver  très  peu  convenable  pour  les 
oi)érations  de  ce  genre. 

Ce  n’est  pas  tout  encore  ;  les  particuliers,  les  so¬ 
ciétés,  les  municipalités  qui  ont  dessein  d’acheter 
les  biens  nationaux,  qui  ont  fait  leurs  soumissions  à 
cet  ellet,ne  trouveraient  plus  les  lucines  avantages, 
les  mêmes  commodités  ;  il  s’cnsuivrail  dans  le  nom¬ 
bre  des  concurrents  une  diminution  qui  nuirait  aux 
enchères.  Détruire  ,  lorsque  le  vœu  public  ne  s’est 
pas  manifesté,  ce  que  te  vœu  public  a  fait  établir,  ce 
(ju’il  a  reçu  avec  enthousiasme  ,  c’est  annoncer  un 
manque  de  fixité,  de  stabilité  dans  les  principes, 
qu’il  est  dangereux  de  montrer  à  l’opinion.  Enlin  , 
ce  n’est  pas  clans  les  circonstances  actuelles  que  l’on 
doit  donner  une  secousse  à  la  constitution  en  atta¬ 
quant  ses  plus  fermes  colonnes  ;  ces  colonnes  sont 
les  corps  administratifs,  et  on  ne  peut  douter  que , 
diminuer  les  districts  ou  les  supprimer  sans  l’aeeu 
des  administrés,  c’est  peut-être  diminuer  le  nombre 
des  défenseurs  de  la  nouvelle  constitution,  pareeque 
les  membres  de  la  nouvelle  administration  sont  dou¬ 
blement  intéressés  en  qualité  de  citoyens  et  d’admi¬ 
nistrateurs  à  les  protéger,  à  en  assurer  le  succès,  à 
en  cimenter  la  durée  ;  enlin  le  vœu  des  assemblées  de 
département,  celui  des  municipalités  ne  sont  pas  le 
vœu  des  administrés,  mais  celui  des  corps  adminis¬ 
tratifs.  Ce  serait  donc  sanctionner  le  vœu  des  admi¬ 
nistrateurs,  et  non  celui  des  administrés  ,  ce  serait 
admettre  des  volontés  partielles,  que  de  prononcer 
des  réductions  qu’ils  deniandcraieut  ;  et  remarquez 
qu’on  ne  peut  pas  même  dire,  dans  l’espèce  des  trois 
dé|)artements  de  l’Ain,  de  la  Sarthe  et  du  Var,  que 
leurs  corps  administratils  demandent  la  réduction  de 
leurs  districts. 

Dans  le  département  de  l’Ain  il  n’existe  qu’une 
majoritéde  trois  voix,  et  les  administrés  s’y  opposent; 
dans  celui  de  la  Sarthe  ,  le  département  n’a  opiné, 
pour  la  suppression  actuelle,  qu’a  une  .majorité  tl’uue 
voix.  On  reproche  aux  délibcralionsdes  municipali¬ 
tés  qui  ont  été  produites  d’avoir  été  provoqmù^s  et 
d’avoir  été  surprises  par  la  frayeur  que  l’on  a  ins|)i- 
rée  aux  habitants  des  campagnes,  en  leur  disant 
qu’ils  seraient  surchargés  d’impôts. On  ne  peut  donc 
apercevoir  le.  vœu  des  administrés  dans  tout  ce  qui 
a  été  manifesté  jusqu’alors  dans  ce  département.  Le 
vœu  de  celui  du  Var  n’est  encore  que  celui  de  la  ma¬ 
jorité  des  administrateurs,  et  tous  les  chefs-lieux  ré¬ 
clament;  ils  annoncent  l’arrivée  prochaine  des  déli¬ 
bérations  des  administrés,  conformes  à  leur  vœu. 
Dans  cette  position,  votre  comité  a  pensé  qu’il  était 
impossible  de  prononcer  aucune  réduction  des  dis¬ 
tricts  de  ces  départements,  et,  quoique,  l’opinion  de 
presque  tous  les  membres  qui  le  comnosenl  soit  (jue 
le  nombre  des  districts  est  trop  consiuérable  ,  que  la 
réduction  en  sera  certainement  sollicitée  j)ar  les  ad¬ 
ministrés  dans  plusieurs  départements,  ils  ont  été 
unanimes  dans  l’opinion  qu’il  serait  impoliti(|ue  et 
dangereux,  sur  des  pétitions  de  ce  genre,  de  toucher 
en  ce  moment  à  l’édilice  de  la  division  du  royaume. 
Je  n’ai  pas  craint  la  défaveur  de  l’Assemblée  en  rap¬ 
portant  aujourd’hui  l’opinion  du  comité  qui  semble 
contrarier  les  principes  du  rapport  sur  le  départe¬ 
ment  de  l’Ain.  L’on  peut  être  entraîné,  trouq)é  par 
l’apparence  du  bien;  aussi ,  en  présentant  mes  prin¬ 
cipes  sur  la  multiplicité  des  districts,  je  n’étais  que 
l’organe  du  comité  et  de  la  plupart  des  membres  de 
l’Assemblée.  Mais,  s’il  peut  être  avantageux  (|ue  l’o¬ 
pinion  publique  se  prononce  fortement  sur  cet  objet, 
il  n’a  pas  été  inutile  ni  imprudent  de  la  provo(iucr  ; 
il  a  été  courageux  de  le  faire,  au  risque  que  l’événe¬ 
ment  exigeât  de  nouveaux  travaux  pour  reprendre 


une  opération  dont  l’exécution  eût  occasionnédes  pei¬ 
nes  inlinies  qui  n’otlrentaucun  dédommagement  que 
celui,  bien  précieux  sans  doute  ,  d'être  utiles  à  la 
chose  pnbliciue.  Vous  la  servirez  en  adoptant  le  pro¬ 
jet  de  décret  suivant  : 

«L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de.  constitution  ,  considérant  que 
lesjusticiables  et  les  administrés  des  districts  des  dé- 
partementsde  l’Ain,  de  la  Sarthe  etdu  Var, n’ontpas 
émis  leurs  vœux  pour  la  suppression  demandée  de 
leurs  districts  respectifs  ; 

«  Décrète  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer  sur  les  péti¬ 
tions  des  administrateurs  de  ces  départements  ; 

«  Se  réserve  l’Assemblée  nationale  de  régler  dans 
un  décret  particulier  par  quels  organes  et  dans 
quelle  forme  les  administrés  et  justiciables  qui  de¬ 
manderaient  la  réduction  de  leurs  districts  pourront 
manifester  leur  vœu  et  se  présenter  aux  législatures 
suivantes.” 

Suite  de  la  discussion  sur  les  brevets  de  retenue. 

M.  Camus:  Le  comité  des  pensions  s’est  assemblé  hier 
au  soir  pour  revoir  le  décret  qu’il  vous  avait  présenté. 
Nous  avons  discuté  ,  et  j'ai  recueilli  des  vues  encore  nou¬ 
velles.  J’avais  posé  hier  un  principe  qui  avait  paru  le  seul 
vrai  :  (|ue  la  nation  ne  devait  reiubouiser  que  ce  qui  avait 
été  efl'ectivement  versé  dans  le  trésor  public.  On  y  a  proposé 
divers  amendements,  et  cela  pareequ’on  n’avait  pas  eu  le 
temps  de  s’informer  delà  véritable  tialure  des  brevets.  On 
a  proposé  des  exceptions  de  mille  espèces  différentes,  et 
alors  nous  n’avions  plus  de  marche  certaine.  De  son  côté, 
le  comité  a  reconnu  que  le  mode  d'indemnité  qu’il  avait 
présenté  n’éiait  pas  exact,  qu’il  pouvait  s’étendre  jusqu’à 
des  personnes  qui  n’en  mériteraient  pas,  et  en  maltraiter 
d’autres  à  qui  il  en  était  dû  ;  il  a  cependant  toujours  été 
frappé  de  la  nécessité  de  statuer  sur  le  principe  «  que  l’on 
n’est  pas  débiteur  des  dettes  que  l’on  n’a  pas  contractées.!» 
Quant  aux  indemnités  à  accorder,  un  seul  exemple  peut 
vous  prouver  qu’il  faut  un  scrupuleux  examen.  Dans  le  re¬ 
gistre  des  décisions  nous  avons  trouvé  M.  d’Aligre.  L’ar¬ 
ticle  porte  que  M.  d’Aligre  sera  lemboursé  de  son  brevet  de 
retenue  de  200,000  liv.  sur  l’emprunt  de  l’ordre  du  Saint- 
Esprit,  et  cependant  il  est  notoire  que,  lorsque  M.  d’Or- 
messon  a  succédé  à  M.  d’Aligre,  il  lui  a  remboursé  ce  bre¬ 
vet  de  retenue.  La  nation  remboursera-t-elle  de  pareils 
brevets?  Ces  réflexions  ont  déterminé  le  comité  à  présen¬ 
ter  un  décret  qui,  je  pense,  répondra  mieux  aux  vues  de 
l’Assemblée.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  D'.  II  ne  sera  plus  accordé  aucun  brevet  de  rete¬ 
nue  sur  aucuns  offices,  titres  et  charges  nécessaires  à  l’en¬ 
tretien  de  l'ordre  public,  et  les  brevets  qui  auraient  élécx- 
pédiés  piécédeniment  sur  lesdites  charges  nemetiront  au¬ 
cun  obstacle  à  l’expédition  des  provisions  des  nouveaux  ti¬ 
tulaires,  sauf  aux  porteurs  de  brevets  ou  à  leurs  créanciers 
à  SC  pourvoir  ainsi  qu’il  va  être  dit. 

B  II.  Les  sommes  portées  aux  brevets  de  retenue  qui 
ont  été  précédemment  accordés  ne  seront  remboursées 
qu’autant  qu’il  sera  justifié  que  lesdites  sommes  ont  été 
versées  au  trésor  public,  soit  par  le  porteur  de  brevet  de 
retenue,  soit  par  les  titulaires  qui  l’ont  précédé  ,  ou  qu’el¬ 
les  ont  été  employées  au  service  de  l’Etat. 

«  III.  Et  néanmoins  l’Assemblée  nationale ,  voulant 
prendre  en  considération  la  position  dans  laquelle  se  trou¬ 
vent  plusieurs  personnes  auxquelles  il  a  été  remis  des  bre¬ 
vets  de  retenue,  uniquement  pour  les  dédommager  du 
remboursement  qu’elles  faisaient  à  leurs  prédéces.scurs 
de  pareille  somme,  ordonne  que  les  porteurs  de  brevetsde 
retenue  qui  les  avaient  obtenus  ù  l’époque  même  de  leur 
provision,  et  pour  raison  de  sommes  remboursées  à  leur 
prédécesseur,  ou  à  ses  héritiers  et  ayant-cause,  remet¬ 
tront  dans  le  mois  leurs  mémoires,  brevets  et  provisions 
au  comité  de^  pensions,  pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  par 
lui  rendu ,  être  par  l’Assemblée  accordé  aux  porteurs  de 
brevets  telle  indemnité  qu’elle  jugera  convenable.  Les  hé- 
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riliers,  créanciers  et  ayant-cause  des  brevctaires  auront 
la  même  faculté  de  présenter  leurs  mémoires  et  de  deman¬ 
der  ù  être  indemnisés, 

«  IV.  A  l’égard  des  porteurs  de  brevets  qui  les  ont  obte¬ 
nus  sans  avoir  payé  aucune  somme  à  leurs  prédécesseurs  ; 
de  ceux  qui  sont  porteurs  de  brevets  accordés  primitive¬ 
ment  et  par  pur  don  à  des  personnes  dont  ils  sontliéritiers, 
légataires  ou  donataires;  de  ceux  enfin  qui  n’ont  obtenu 
des  brevets  de  retenue  qu’ii  un  intervalle  de  temps  après 
leurs  provisions  et  sans  rap])ort  auxditcs  provisions,  ils  ne 
pourront  prétendre  à  aucune  indemnité.  Ceux  qui  auront 
obtenu  des  brevets  de  retenue  d’une  plus  forte  somme  que 
celle  qu’ils  ont  payée  à  leurs  prédécesseurs,  ne  pourront 
prétendre  à  aucune  indemnité  pour  cet  excédani,  mais 
seulement  pour  la  somme  réellement  payée  à  leurs  prédé¬ 
cesseurs,  et,  s’il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l’article  précédent. 

«V.  Les  créanciers  dont  les  privilèges  et  bypotbèques, 
portant  sur  des  brevets  de  retenue,  sont  autorisés  par  des 
lettres-patentes  enregistrées  dans  les  formes  qui  avaient 
lieu  précédemment,  seront  remboursés  du  montant  de  leur 
créance.  » 

M.  Jessé  :  Je  n’abuserai  pas  des  moments  de  l’Assemblée 
en  reportant  sous  ses  yeux  les  excellentes  raisons  qui  lui 
ont  été  présentées  hier  en  faveur  des  propriétaires  des  bre¬ 
vets  de  retenue;  je  sais  qu’elle  est  instruite  queces  porteurs 
sont  absolument  dans  le  ctls  de  tous  les  porteurs  de  titres 
de  la  dette  publique,  litres  que  nous  n’avons  pu  ni  dû  vé¬ 
rifier,  et  que  nous  avons  mis  sous  la  sauvegarde  de  la 
loyauté  française,  avec  la  différence  que  beaucoup  de  por¬ 
teurs  de  brevets  sont  dans  un  cas  bien  autrement  recom¬ 
mandable  que  celui  de  tels  créanciers  de  l’Etat  qui  sont 
))lus  que  véhémentement  soupçonnés  de  n’avoir  point 
versé  de  fonds  au  trésor  public.  L’Assemblée  est  instruite 
que  ces  brevets,  circulant  maintenant  sur  la  foi  publique, 
ruineraient,  s’ils  étaient  frappés  denullité,  un  grand  nom¬ 
bre  de  familles  et  leurs  créanciers,  qui  ont  prêté  sur  cesef- 
fets  comme  sur  les  gages  les  plus  solides.  Elle  n’ignore  pas 
qu’il  y  a  plusieurs  brevets  dont  le  montant  a  été  versé  au 
trésor  royal  et  n’a  point  été  enregistré.  L’Assemblée  n’est 
certainement  pas  disposée  à  avoir  deux  poids  et  deux  me- 
sun  s,  et  à  traiter  les  porteurs  de  brevets  de  retenue  pour 
les  charges  militaires  et  autres,  différemment  des  magis¬ 
trats,  qu’elle  a  ordonné  devoir  être  remboursés  sur  le  prix 
de  leur  acquisition. 

Je  demande  à  lui  faire  une  courte  observation  sur  les 
colonels  de  cavalerie  et  de  dragons.  Par  exemple,  si, 
comme  il  vous  a  été  proposé,  leurs  brevets,  dès  qu’ils  date¬ 
raient  d’une  année  antérieure  ù  celle  de  1769,  n’étaient 
susceptibles  ni  de  remboursement  ni  d'indemnité,  il  arri¬ 
verait,  par  un  étrange  renversement  d’idées,  que  ces  offi¬ 
ciers,  qui  donnaient  pour  l’achat  de  leurs  charges  une 
finance  de  40  ou  50,000  écus,  et  qui  recevaient  en  ap¬ 
pointements  2  ou  3,000  livres  de  moins  que  l’intérêt  de 
leurs  finances,  se  trouveraient  les  perdre,  et  être  traités 
d’autant  plus  sévèrement  qu’ils  auraient  fait  pendant  plus 
d’années  à  l’Etat  un  sacrifice  pécuniaire,  onéreux  pour  la 
fortune  de  plusieurs  d’entre  eux,  et  le  sacrifice  constant  de 
leur  temps  et  de  leurs  travaux.  Je  pense  que  la  nation 
française  nous  a  spécialement  envoyés  pourfaire  toutes  ces 
observations,  pour  saisir  toutes  ces  nuances,  cl  que  nous 
ne  pouvons  nous  qualifier  scs  représentants  et  ses  amis 
qu’autantquc  nous  la  servons  en  nation  magnanime,  et  que 
nous  reconnaissons  qu’elle  n’a  pas  d’intérêt  au-delii  de 
l’immuable  justice.  Je  suis  d’autant  plus  fondé  à  parler 
ainsi  que,  quoiqu’il  ait  paru  à  la  suite  du  rapport  du  co¬ 
mité  une  note  où  il  est  dit  que  scs  membres  qui  n’avaient 
pas  signé  le  projetde  décret  s’étaient  trouvés  absents,  jesuis 
obligé  de  déclarer  que  c’est  une  erreur;  quemoi,  purexem- 
ple,  j’étais  présent  à  la  délibération  où  il  s’est  agi  des  bre¬ 
vets  de  retenue,  et  que  j’ai  été  de  l’avis  de  leur  rembourse- 
mentlolal,  parcequej’ai  cru  que  des  collègues  que  j’estime 
étaient  alors  égarés  par  l’excès  de  leur  zèle  et  de  leurs 
bonnes  intentions. 

M.  Toulongeon  :  Les  porteurs  de  brevets  de  retenue  ne 
doivent  pas  être  traités  plus  sévèrement  que  les  propriétai¬ 
res  d’offices  de  judicature. 

M.  DvNDnÉ;  Je  propose  de  dire  que  ceux  qui  seront 


pourvus  de  brevets,  sur  le  compte  qui  on  sera  rendu  ù 
l’Assemblée  nationale,  recevront  le  remboursement  des 
sommes  par  eux  payées  à  leurs  prédécesseurs. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cct  amendement. 

L’Assemblée  est  consultée.  — ■  L’épreuve  paraît  dou¬ 
teuse. 

M.  DüBOis-CnANcÉ  :  Je  demande  l’appel  nominal. 

Plusieurs  membres  du  côté  gauche  insistent  sur  l’appel 
nominal. 

M.  Lavie:  L’Assemblée  n’est  pas  complète:  tous  les 
membres  sont  dans  les  bureaux;  je  demande  qu’on  les 
fasse  venir. 

M.  Camus:  Si  l’on  veut  forcer  des  remboursements  qui 
ne  sont  pas  dus,  il  est  juste  que  ceux  qui  sonlallachés  aux 
principes  refusent  indemnité  et  remboursement.  J’observe 
d’ailleurs  que  l’amendement  de  M.  Dandré  ne  s’applique 
qu’à  l’article  III. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  ira  d’abord  aux  voix  sur  les 
deux  premiers  articles.  —  Ils  sont  adoptés. 

M.  Camus  fait  lecture  derarliclelll. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Toclongeon  :  Je  demande  que  l’article  ait  un  effet 
rétroactif,  et  que  les  titulaires  d’offices  de  judicature  ne 
reçoivent  que  les  sommes  qu’ils  auront  versées  au  trésor 
public. 

Plusieurs  membres  appuient  cet  amendement.  —  On 
observe  que  l’Assemblée  ne  peut  pas  revenir  contre  ses  dé¬ 
crets. 

M.  Toulongeon  :  Je  n’ai  pas  voulu  proposer  deux  injus¬ 
tices,  mais  j’ai  voulu  empêcher  qu’on  en  fît  une. 

M.  Grillon  le  jeune  insiste  pour  que  l’amendement  pro¬ 
posé  par  M.  Dandré  soit  mis  aux  voix. 

M.  PaQUETTi  (ci-devant-Mirabeau)  ;  En  voyant  un  très 
grand  nombre  de  bons  citoyens  dans  les  mômes  principes 
se  partager  sur  une  question  qui  paraissait  simple,  j’ai 
imaginé  qu’il  y  avait  quelque  difficulté  cachée;  je  l’ai 
cherchée,  et  je  crois  l’avoir  trouvée.  Le  premier  principe 
présenté  par  le  comité  est  tellement  sacré  que  je  n’ai  pas 
cru  devoir  parler  sur  un  article  qui  le  retifermait;  mainte¬ 
nant  que  nous  en  sommes  à  l’article  de  ce  qu’on  appelle  in¬ 
demnité,  je  demande  la  permission  d’expliquer  ma  pen¬ 
sée.  La  diffiicullé  ne  viendrait-elle  pas  de  ce  que  dans  la 
même  question  on  a  proposé  de  statuer  sur  des  brevets 
de  retenue  de  différente  nature,  de  ce  qu’on  a  voulu  appli¬ 
quer  les  mômes  principes  à  des  choses  absolument  distinc¬ 
tes  ?  Et  c’est  là  l’erreur.  Il  est  des  brevets  de  retenue  qui 
ne  sont  autre  chose  que  de  véritables  offices  déguisés. 

Personne  ne  peut  nier  (pie  lorstpie  depuis  cent  ans  on 
ne  pouvait  avoir  un  office  desecrélaire  d’état  sans  donner 
500,000  fr.,  personne  ne  peut  nier ,  dis-je,  que  celui  qui  a 
payé  les  500,000  livres  a  eu  la  conviction  très  intime  qu’il 
recevrait  ces  500,000  liv.  en  perdant  son  office.  Que  celte 
tradition  soit  bonne  ou  mauvaise,  ce  n’est  pas  là  ce  qu’il 
nous  impolie  desavoir;  elle  existait  sous  l’empire  de  ce 
qu’on  appelait  alors  autorité  légitime,  elle  était  contractée 
sous  la  foi  publique.  Que  celui  qui  a  eu  des  brevets  de  re¬ 
tenue  sans  donner  d’argent  ne  soit  pas  indemnisé,  cela  me 
paraît  très  juste:  c’est  une  espèce  de  simonie  politique; 
mais  que  l’homme  qui  a  payé  ne  soit  pas  remboursé,  c’est 
ce  (pt’il  m’est  impossible  de  ne  pas  regai  der  comme  souve¬ 
rainement  injuste.  S’il  y  a  une  injustice  dans  l’amende- 
mentde  M.  Dandré,  c’est  dans  le  mot  indemnité  ;  ce  n’est 
pas  une  indemnité,  c'est  un  remboursement  légilime.  On 
élève  auprès  de  inei  des  doutes  qui  me  font  croire  que 
mon  élocution  n’a  pas  été  assez  claire;  on  demande  si  celui 
dont  le  brevet  de  retenue  est  de  200,000  liv.,  et  qui  en  a 
déboursé  500,  doit  en  être  remboursé  ;  je  réponds  que  non. 

M.  Camus:  L’on  doit  vouloir  queceux  qui  ont  payé  une 
somme  à  leurs  prédécesseurs  soient  payés  ;  mais  sous  ce 
prétexte  l’on  ne  peut  pas  vouloir  faire  payer  ce  qui  ne  se¬ 
rait  pas  légitimement  dû.  Je  demanderais  donc  que  l’on 
ajoutât  à  l’article  que  j’ai  proposé  ces  mots  :  «  seront  in¬ 
demnisés  même,  s’il  y  a  lieu,  jusqu’à  la  totalité  de  la 
somme  qu’ils  ont  payée.» 

M.  Emeri  propose  la  rédaction  suivante  :  cNéanmoins» 


467 


ceux  qui  auront  été  pourvus  d’offices  sous  la  double  com¬ 
mission  d’acquitter  à  leurs  prédécesseurs  le  montant  d’un 
brevet  de  retenue,  et  d’en  être  remboursés  à  leur  tour  par 
leurs  successeurs,  r(  ce\ronl  par  l'orme  d’indemnité  l’exact 
nionlantde  la  somme  comprise  dans  leur  brevet  de  rete¬ 
nue,  et  qui  l’était  déjà  dans  celui  de  leur  prédécesseur  im¬ 
médiat.  >1 

M.  Dcbois-Crancé;  J’adopte  cette  rédaction. 

L’Assemblée  adopte  à  l’unanimilé  la  rédaction  présen¬ 
tée  par  M.  Emery.  —  Elle  remplace  l’article  111  présentée 
par  M.  Camus. 

Les  outres  articles  présentés  par  M,  Camus  sont  adoptés 
presque  sans  discussion. 

—  Ou  fait  lecture  d’une  lettre  de  M. Bailly,  qui  annonce 
la  vente  de  plusieurs  maisons  nationales. 

—On  fuit  lecture  d’une  lettre  adressée  5  M.  le  président 
par  M.  Amelot ,  commissaire  du  roi  au  département  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

O  L’Assemblée  nationale  ayant  décrété,  dimanche  der¬ 
nier,  que  son  comité  des  finances  lui  ferait  inccs^uinment 
le  rapport  de  rorganisation  de  la  caisse  de  l’extraordinai¬ 
re,  j’ai  cru  de  mon  devoir  de  jirésenter,  dans  le  mémoire 
quejejoins  ici  ctquej’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  metire 
sous  ses  yeux,  quelques  réllexions  sur  les  moyens  de  parve¬ 
nir  au  luit  qu’elle  s’est  proposé  en  établissant  cette  caisse. 
Mon  vif  désir  de  coopérer  au  bien  public  par  tous  les  ef¬ 
forts  de  mon  zélé  et  par  l’intenlion  la  plus  décidée  d’y  sa¬ 
crifier  mes  veilles  et  mes  soins  a  dicté  ces  réllexions.  Es¬ 
clave  des  lois  que  l’Assemblée  donne  à  la  nation,  et  dont 
Sa  Majesté  me  confie  l’exécution ,  c’est  en  les  i-e'-pcctanlle 
premier  que  je  donne  l’exemple  du  pouvoir  qu’elles  ont 
sur  des  hommes  qui  sentent  que  la  vraie  liberté  ne  peut 
exister  sans  elles.  C’est  ainsi  que  je  prouverai  mon  atta¬ 
chement  à  la  constitution  ,  que  je  chercherai  à  mériter  de 
ma  patrie  et  à  justifier  la  confiance  dont  le  roi  m’honore. 

«Je  vous  prie,  M.  leprésideni,  d’observer  à  l’Assemblée 
que,  d’après  ses  décrets ,  le  produit  des  domaines  natio¬ 
naux,  depuis  le  1'^  janvier  dernier,  a  dû  être  touché  par 
les  iTcevi  ors  de  districts,  et  que  l’organisation  de  la  caisse 
de  l’extraordinaire  est  d’autant  plus  pressante  que  l’ordre 
à  établir  dans  la  comptabilité  de  ces  receveurs  en  est  une 
suite,  et  qu’on  ne  peut  leur  faire  aucune  demande  sur 
l’emploi  ou  le  versement  des  deniers  qu’ils  doivent  avoir 
dans  leurs  caisses  sans  avoir  déterminé  cet  ordre  dans  leur 
comptabilité,  et  donné  aux  corps  administratifsles instruc¬ 
tions  nécessaires  pour  les  surveiller. 

fl  J’ai  l’honneur  de  vous  prévenir,  M.  le  président,  que, 
pour  mettre  chacun  des  membres  de  l’Assemblée  ù  portée 
de  se  determiner  avec  plus  de  facilitésur  l’organisation  de 
la  caisse  de  l’extraordinaiie,  j’ai  fait  imprimer  le  mémoire 
ci-joint ,  et  qu’il  a  dû  être  compris  dans  la  distribution  de 
ce  matin,  d  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  mémoire  au  comité 
des  finances. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  25  NOVEMBRE, 

Un  de  M^f.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  Bcaudouin,  imprimeur  de  l’Assunblée  nationale,  par 
I  aquellc  il  déclarequ'il  n’a  aucunepail  àune  libelle  qui  se 
distribue  dans  les  corridors,  sous  le  titre  de  l’rojet  de  dc- 
cntdç  M.  Michel  Lepelletier  de  Saint-Fargeau,  et  au  bas 
duquel  se  trouvent  ces  mots  :  De  l’imprimerie  nationale. 
M.  Beaudouin  demande  que  sa  dénégation  formelle  soit 
insérée  dans  le  procès-verbal. 

Celte  pétition  est  accueillie. 

—  M.***,  député  de  la  cî-det'a»t  province  de  Bretagne: 
Je  demande  le  renouvellement  de  trois  mois  en  trois  mois 
d’une  partie  des  membres  du  comité  de  constitution.  Il  est 
presque  lotulcment  composé  d’avocats,  et  1rs  cultivateurs 
ne  peuvent  s’y  faire  entendre.  En  vain  nous  avons  solli¬ 
cité  la  réduction  des  districts  de  notre  département.  Ou 
parle  beaucoup  du  mal  qu’ont  causé  les  inondations,  mais 
je  vous  assure  que  les  avocats  nous  en  font  plus  encore. 


M,  Desmëuniers  î  Le  préopinant  sait  bien  que  ce  sont 
les  députés  de  la  ci-devanl  province  de  Bretagne  qui  ont 
déterminé  le  nombre  de  leurs  districts  contre  l’avis  du  co¬ 
mité.  Il  demande  comment  émettre  son  vœu  sur  leur  ré¬ 
duction.  Le  véritable  moyen  d’obtenir  un  vœu  légal,  c’est 
que  tontes  les  parties  du  royaume  ùqui  on  en  a  accordé  en 
demandent  elles-mêmes  la  réduction.  Si  on  apporte  le  vœu 
d’un  district  qui  demande  sa  suppression,  malgré  le  décret 
rendu  hier,  il  n’esi  rien  de  si  simple  que  delà  lui  accor¬ 
der.  J’ajouterai  cependant  que  ce  décret  est  d’autant  plus 
sage  que  plusieurs  districts  ne  demandent  la  suppression 
des  autres  que  pour  augmenter  le  leur, 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour, 

—  M.  Nérac  fait  lecture  d’une  Adresse  du  directoire  du 
département  de  la  Gironde.  Elle  annonce  le  commence¬ 
ment  de  la  vente  des  domaines  nationaux.  Une  portion  de 
ces  biens,  estimée  1,360,508  llv,,  a  été  vendue  1,708,075  li¬ 
vres.  11  est  probable  que  le  total  des  adjudications  s’élè¬ 
vera  à  30  millions. 

M.  Dedklay  ;  Il  n’est  pas  inutile  d’observer  que,  dans  la 
plupart  des  départements,  les  estimations  se  font  au  prix 
des  immeubles,  à  3  p.  100.  Ce  n'est  peut-être  pas  comme 
à  Paris.  Je  ne  veux  pas  pour  cela  élever  des  doutes  sur  les 
estimations.  Vous  savez  qu’à  Paris  il  n’y  a  que  des  mai¬ 
sons,  qu'il  faut  évaluer  beaucoup  plus  bas;  sans  cela  on 
ne  pourrait  pas  les  vendre. 

M.  Martineau  :  Le  préopinant  aurait  pu  ajouter  qu’une 
maison  louée  100  pisloles,  et  à  laquelle  il  faut  pour 
20,000  livres  de  réparations,  ne  peut  être  estimée  sur  le 
pied  de  son  loyer. 

—  On  fait  leclure  d’une  lettre  de  M.  le  mairede  Paris,  par 
laquelle  il  annonce  l’adjudicalion  de  six  maisons  nationa¬ 
les;  l’une,  estimée  18,500  liv.,  vendue  29,100 liv.;  l’antre, 
estimée  37,000  liv.,  vendue  62,800  liv.;  l’autre,  estimée 
16,000  liv.,  vendue  27,000  liv.  ;  l’autre,  estimée  à, 000  liv. , 
vendue  6,000  liv.;  l’autre,  estimée  21,000  liv.,  vendue 
40,000  liv.  ;  l’autre,  estimée  18,000  liv.,  vendue  38,000  liv. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Oudard  au  nom  des  co¬ 
mités  d’agriculture  et  de  commerce,  l’Assemblée  nationale 
rend  le  décret  suivant  : 

«  Art,  I".  Les  baux  à  loyer  de  la  régie  actuelle  des  trai¬ 
tes  pour  les  bureaux  établis  dans  l’intérieur  du  royaume 
demeureront  résiliés  à  compter  du  !"■  septembre  1791. 

«jll.  Les  directoires  des  départements  se  feront  représen¬ 
ter  les  baux  à  loyer  dont  la  résiliation  est  prononcée  par 
l’article  précédent.  Us  en  constateront  le  prix  et  la  durée, 
et  donneront  leur  avis  sur  rindemnité  qui  devra  être  ac¬ 
cordée  aux  propriétaires,  conformément  aux  usages  lo¬ 
caux.  Les  directoires  des  départements  eu  formeront  les 
états,  dresseront  les  procès-verbaux  de  leurs  opérations, 
qu’ils  enverront  sans  délai  au  contrôleur-général  des  fi  ¬ 
nances,  pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  à  l’As¬ 
semblée  nationale,  être  décrété  ce  qu’il  appartiendra.  » 

M.  Desmeunieiis  :  J’ai  à  vous  rendre  compte,  au  nom  du 
comité  de  constitution,  de  la  suspension  du  district  de  Cor- 
beil,  prononcée  par  le  directoire  du  département  de  Seinc- 
et-Oise.  La  nomination  du  receveur  du  district  de  Gorbeil 
avait  excité  des  réclamations  ;  on  accusa  les  membres  du 
directoire  d’avoir  reçu  de  l’argent  pour  cette  élection  ; 
un  d’eux  en  est  convenu.  Le  directoire  du  département 
crut  qu’il  était  de  son  devoir  de  prendre  des  informations 
sur  celte  dénonciation  ;  en  conséquence,  des  commissaires 
nommés  par  lui  dressèrent  procès-verbal  de  toutes  les 
plaintes,  et  il  en  résulta  des  preuves  de  faits  graves  contre 
le  directoire  du  district.  Sur  ce  procès-verbal,  le  direc¬ 
toire  du  département  a  arrêté,  le  10  de  ce  mois,  que  les 
membres  du  directoire  du  district  seraient  suspendus  de 
leurs  fonctions,  et  a  commis  trois  administrateurs  pour 
remplacer  les  membres  suspendus.  Les  membres  du  direc¬ 
toire  du  district  n’ont  pas  cru  devoir  adhérer  ù  cette  dé¬ 
libération  ;  ils  ont  pensé  que  le  département  était  incom¬ 
pétent  pour  ordonner  la  suspension  de  leurs  fonctions.  Le 
15  novembre,  le  département  a  confirmé  sa  délibération 
et  en  a  référé  à  l’Assemblée  nationale.  Le  18  le  directoire 
du  district  a  voulu  recommencer  ses  opérations,  mais  le 
syndic  cl  le  greüier  sc  soûl  refusés  ù  faire  le  service. 


SPECTACLES. 
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C’est  dans  celte  circonstance  que  votre  comité  de  con¬ 
stitution  vous  présente  le  projet  de  décret  suivant  ; 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  constitution,  tant  sur  la  dénonciation  des 
délits  imputés  aux  membres  du  directoire  du  district  de 
Corbeil ,  autres  que  le  procureur-syndic,  au  sujet  de 
l’élection  du  receveur  de  ce  district,  que  sur  les  arrêtés 
pris  les  25  octobre,  10  et  15  du  présent  mois,  par  le  dé¬ 
partement  de  Seine- el-Oise, 

B  Déclare  que,  la  constitution  n’ayant  pas  encore  dé¬ 
terminé  le  mode  suivant  lequel  il  sera  pourvu  aux  besoins 
de  la  chose  publique  dans  les  circonstances  où  se  trouve  le 
directoire  du  district  de  Corbeil ,  les  arrêtés  du  départe¬ 
ment  de  Seine-et-Oise,  des  10  et  15  du  présent  mois,  déli¬ 
bérés  sans  pouvoirs,  seront  regardés  comme  non  avenus. 

«  Au  surplus,  touchant  les  faits  de  corruption  imputés 
aux  membres  du  directoire  du  district  de  Corbeil  à  l’occa¬ 
sion  de  l’élection  du  receveur,  l’Assemblée  nationale  dé¬ 
crète  que  les  membres  de  ce  directoire  seront  dénoncés  au 
tribunal  du  district  do  Corbeil,  ù  la  diligence  du  procu¬ 
reur-général-syndic  du  départenKmt  de  Seine-el-Oise,  que 
le  procès  sera  fait  aux  accusés  cl  à  leurs  complices,  s’il  y  en 
a,  jusqu’ù  jugement  définitif  inclusivement.  El  cependant 
l’Assemblée  nationale  suspend  les  membres  du  directoire 
du  district  de  Corbeil  de  toutes  fonctions  administratives; 
et,  attendu  les  circonstances,  charge  le  directoire  de  Seine- 
ct-Oise  de  pourvoir  à  leur  remplacement  provisoire,  de 
manière  que  l’administration  des  affaires  du  district  ne  soit 
pas  interrompue.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  {La  suite  demain.) 


Article  omis  dans  ta  séance  du  jeudi  18  au  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  note  par  laquelle 
M.  le  garde-des-sccaux  annonce  Icclioix  que  Sa  Majesté  a 
fait  de  M.  Amclot,  en  qualité  de  son  commissaire  au  dé¬ 
partement  de  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris, 
qui  annonce  l’adjudication  de  trois  maisons  nationales;  la 
première,  estimée  14,500  liv.,  vendue  16,000  liv.  ;  la  se¬ 
conde,  estimée  23,775  liv.,  vendue  48,000  liv.;  la  troi¬ 
sième,  estimée  40,850  liv.,  vendue  99,100  liv. 


jdddition  à  la  séance  de  mardi  matin, 

M.  Crillon  le  jeune  soutient  avec  chaleur  qu’il  y  aurait 
une  grande  injustice  à  ne  pas  rembourser  les  titulaires  des 
sommes  qu’ils  ont  été  obligés  de  payer,  et  dont  le  rembour¬ 
sement  leur  a  été  garanti  par  leur  brevet  de  retenue,  et 
propose  de  réunir  les  articles  II  et  III  du  jrrojel  de  dé¬ 
cret,  et  d’ajouter  à  la  fin  du  troisième  l’amendement  de 
M.  Dandré. 


AVIS  DIVERS. 

Les  Carmes  déchaussés  de  la  rue  de  Vaugirard  ont  l'hon¬ 
neur  d’avertir  le  public  que  les  nommés  Claude-Thomas 
Mira  et  Erançois-Paul-L'rbain  Lebon,  dits  en  religion  père 
Sulpice  et  Irère  Paul,  continuent  de  composer  l’eau  de  Mé¬ 
lisse,  dite  des  Carmes,  et  que  cette  eau,  connue  par  ses  suc¬ 
cès  depuis  plus  d’un  siècle,  approuvée  par  la  Société  royale 
de  Médecine,  ne  se  débite  à  Paris  que  dans  leur  couvent, 
proche  le  Luxembourg. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

De  la  réunion  des  qualités  d’héritier  et  de  légataire,  par 
M.  Levasseur,  l’un  des  auteurs  de  la  nouvelle  collection  de 
jurisprudence;  1  vol.  in-12.  A  Paris,  chez  la  veuve  Desaint, 
libraire,  rue  du  Foin-Saint-Jacques.  Prix  ;  5  liv.  relié;  1790. 


Académie  royale  de  Musique.  —  Anj.  Démophon,  op, 
en  3  actes,  et  Télémaque,  ballet-pant. 

Thf.atre  de  la  Nation.  —  Auj.  l’Avare,  suivi  du  Mm  - 
chand  de  Smyrne, 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  Renaud  d’Ast,  et  l’Amant 
jaloux. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  Le  Procès  de  Socrate, 
ou  le  Régime  des  anciens  temps,  pièce  en  3  actes,  en 
prose;  suivie  de  l’Amant  travesti,  opéra-bouffon  français. 

Théâtre  du  Palais-Roval.  —  Auj.  la  3®  représ,  du 
Prodigue  par  bienfaisance,  comédie  en  5  actes,  en  prose, 
suivie  de  la  Double  Intrigue,  en  2  actes,  en  prose. 

Théâtre  demademoiselleMontansier,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  la  33®  représ,  du  Sourd,  ou  l’Auberge  pleine,  co¬ 
médie  en  3  actes,  et  les  Amants  sans  amour,  comédie  en 
un  acte. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  la  15®  repr.  de  l'Autodafé,  ou 
le  Tribunal  de  l’Inquisition  dévoilé,  pièce  à  spectacle,  en 
3  actes  ;  préc.  du  Malentendu ,  et  de  la  Folle  Épreuve. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la 
3®  représ,  des  Parents  réunis,  ou  l’Amant  sculpteur,  opé¬ 
ra-bouffon,  en  un  acte,  préc.  de  la  Feuve. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.  . 

Cadix. . 

16  1.  9  s 

Hambourg.  . 

Gênes . . 

Londres.  .  .  . 

...  25  ’ 

Livourne.  .  ,  . 

Madrid . 

Lyon,  Saints  .  , 

.  .  àip 

Bourse  du  25  novemhre. 


Act.  des  Indes  de  2,500  liv .  2,072  |,  75,  77  { 


Portions  de  1600  liv . . . 

—  de  312  liv.  10  s.  . . 

—  de  100  liv . . . 

F.mprunt  d’oct.  de  500  liv . 398 

Lot.  d’avril  1788,  s . {b 

1789,  s .  pair 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  bil.  1 788,  s . 

1789,  s.  2  b 

1790,  620,  s . 

Empr.  de  déc.  1782,  quil.  de  fin . 5  -,  6  ^  p 

1790,  s . I  P 

—  de  125  mill.,  déc.  1784 . 3  i,  i,  a,  Î  |j 

—  80  millions,  avec  bull . . .  7  ]) 

—  sanshull . î,  1  f,  2  p 

1788,5 .  1|,  î.  b 

—  sortis  en  viager,  juillet .  6  b 

Bulletins . 76  | 

—  Sortis . 


Reconnaissances  de  bulletins, 
—  SoiTi'< . 


Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie . . 

—  Bordereaux  provcaianl  de  série  non  sortie . 


Lots  des  hôpitaux  de  1787  . . 

Actions  nouv.  des  Indes.  • . 919,  20,  21,  20 

Caisse  d’esc .  3,555,  60,  65 

Demi-caisse .  1780,  82 

Quill.  des  eaux  de  Paris.  520,10,5,  500,  10,  5,  12,  15 

12,  14,  13 

Rec.  d’effets  sortis . .  |p 

Emprunt  de  novembre  1787.  à  5  p.  f .  855 


—  de  80  mill.  d’août  1789 .  4  P 

Assur.  contre  les  incendies .  525,  24,  25 

—  A  vie.  . . .  .  444,  43 


331.  Samedi  27  Novembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg,  22  novembre.  —  La  sanlé  de  l’impéra¬ 
trice  exige  beaucoup  de  soins;  elle  vient  d’ôlre  incommo¬ 
dée  pendant  quelques  jours.  Un  rhume  assez  grave  l’a  fort 
tourmentée  ;  elle  a  gardé  la  chambre;  elle  ue  la  quille  en¬ 
core  qu’avec  précaution. 

Les  troupes  de  Finlande  marchent  toujours  vers  la  Livo¬ 
nie.  L’on  transporte  à  Kiga  de  l’artillerie  et  des  munitions. 
C’est  M.  le  général  comte  de  Soltikow  qui  aura  le  com- 
inaiidemenl  des  troupes  réparties  en  Livonie  et  dans  la 
Russie-Blanche.  Le  corps  d’armée  du  gouvernement  de 
Kiowie  sera  sous  les  ordres  de  M.  le  prince  Potemkin... 
On  se  hâte  de  faire  les  meilleures  dispositions.  On  va  con¬ 
duire  de  Fédériesham  à  Revel  un  grand  nombre  de  cbebecs, 
de  galères  et  de  barques  canonnières.  On  veut  être  prêt  à 
se  porter  sur  les  côtes  de  la  Livonie,  de  la  Courlande  ou  de 
la  Prusse.  Cependant  on  compte  beaucoupsur  les  négocia¬ 
tions  de  cet  hiver  entre  les  cabinets  de  Pétersbouig  et  de 
Berlin.  On  reconnaît  de  Ions  côtés  que  celte  dernière  puis¬ 
sance  a  pris  une  altitude  trop  pénible,  et  qu’elle  ue  pourra 
s’j  maintenir  avec  succès. 

M.  le  prince  Ruza-Mowski  succède  en  qualité  d’ambas- 
sadeur.ù  Vienne  à  M.  le  prince  Galliizin,  que  son  grand 
âge  a  forcé  à  se  retirer.  On  dit  cependant  que  ce  dernier 
ministre  doit  rester  à  Vienne  pour  aider  le  corps  diploma¬ 
tique  de  ses  lumières  et  de  son  expérience. 


FRANCE. 

De  liayonue,  le  \  Znovcmbre.  —  Il  vient  d’arriver  ici  un 
alguazil,  conduisant  trois  Français  chassés  honteusement 
de  Vladrid  et  de  l’Cspagne  :  l'un  d’eux  est  un  colonel,  an¬ 
cien  cliaigé  des  affaires  de  France  en  Hollande  pendant  le 
ministère  de  MM.  Vergennes  et  Galonné,  M.  Coëllouri 
(ci-devant  comte  de).  Ce  Français  était  ü  Madrid  depuis 
cinq  mois.  Il  n’y  avait  aucune  mission  particulière,  lié 
seulement  avecM.  Lavauguyon,  fiéciuentant  peu  les  Espa¬ 
gnols,  n’ayani  aucune  correspondance  au-dehors.  Il  soup¬ 
çonne  qu’un  domestique  qu’il  avait  chassé,  et  qui  depuis 
peu  s’était  fait  mettre  en  prison,  sans  qu’il  se  fût  réclamé 
de  son  ancien  maître,  aura  inventé  contre  lui  quelque  ca¬ 
lomnie  pour  se  tirer  d’affaire.  Si  cela  est,  ce  n)alheureux 
avait  donc  bien  étudié  le  pays  ;  car  le  mini^lre,  M.  Larena, 
sur  le  plus  léger  soupçon,  a  fait  arrêter  M,  Coëllonri,  et 
deux  autres  Français  logés  dans  'a  maison.  C’est  à  minuit 
que  s’est  faite  sa  capture,  sans  nu!  égard,  sans  nul  ménage¬ 
ment.  On  a  simplement  montré  un  ordre  du  roi  de  quitter 
l’Espagne  sur-le-champ,  et  de  n’y  plus  rentrer,  sous  peine 
de  dix  ans  de  galères.  A  peine  a-t-ou  donné  aux  trois 
proscrits  le  temps  de  prendre  les  choses  les  plus  néces¬ 
saires.  Leurs  papiers  ont  éle  cniévés  devant  eux  et  avant 
eux;  aucune  représentation  n’a  pu  fléchir  celle  rigueur. 

Le  voyage  ou  la  fuite  des  trois  Fi  ançais  est  remplie  des 
plus  grossières  atlenlions.  Arrivés  à  Irun,  bourg  de  la 
frontière,  les  voyageurs  reçurent,  en  montant  dans  le  ba¬ 
teau,  de  l’alcade  qui  les  accompagnait,  un  indigne  traite¬ 
ment;  ce  fut  la  lecture  de  l’ordre  du  roi,  lequel  poilail  la  ! 
menace  des  dix  années  de  galères.  M.  Coëllouri,  justement  1 
indigné,  a  pressé  son  retour  à  Paris.  Il  espère  que  l’As-  ^ 
semblée  nationale,  informé  par  son  comité  diplomatique  | 
de  l’insulte  faite  à  des  Français,  obtiendra  de  la  cour  de 
Madrid  qu’elle  fasse  expliquer  son  ministre  sur  un  ordre 
du  roi  qui  paraît  aussi  inju<-le  qu’il  a  été  cruellement 
exécuté. 

De  Paris,  te  26  novembre.  —  Le  25  de  ce  mois,  M.  le 
maire  de  Paris  a  jirésenté  au  roi  et  à  la  reine  une  députa¬ 
tion  du  conseil-général  de  la  commune  et  de  la  municipa¬ 
lité  de  celle  ville,  et  a  adressé  ù  Leurs  Majestés  les  discours 
suivants  ; 

1"  üérie,  —  Tome  VI, 


«  Sire, 

«  La  nouvelle  municipalité  de  Paris  vient  offrir  ses  hom¬ 
mages  et  ses  respects  à  Votre  Majesté.  Constituée  la  der¬ 
nière,  elle  sera  toujours  la  première  à  donner  l’excmiilede 
la  fidélité  aux  lois  de  l’Etat  et  à  Votre  Majesté.  La  ville  de 
Paris  est  connue  par  son  éternel  attachement  à  la  personne 
de  scs  rois;  ce  senliment  e'-t  aujourd’hui  d’autant  plus 
touchant  pour  Votre  Majesté  qu’il  ajiparlicnt  plus  ù  sa 
personne  et  qu’il  est  la  libre  expression  du  vœu  d’un  peuple 
libre.  Sire,  vous  aimez  aussi  nos  concitoyens,  et  vous  en 
donnez  un  exemple  éclatant  par  votre  confiance.  Vous 
avez  honoré  de  votre  choix  celui  qui  l’avait  été  de  leur  suf¬ 
frage.  La  ville  de  Paris  nous  charge  d’offrir  à  Votre  Majesté 
sa  respectueuse  et  sensible  reconnaissance.  Elle  aura  un  or¬ 
gane  et  un  défenseur  près  du  trône;  le  ministre  de  la  jus¬ 
tice  sera  l’interprète  des  intentions  paternelles  de  Votre 
Majesté.  Cette  confiance  du  roi  et  du  peuple,  reposant  sur 
une  même  tête,  est  le  gage  de  la  paix  publique  et  l’assu¬ 
rance  du  bonheur  de  tous.  » 

Réponse  du  roi. 

a  Je  reçois  avec  satisfaction  les  vœux  de  la  nouvelle  mu¬ 
nicipalité  de  la  ville  de  Paris,  et  j’approuve  l’élection 
qu’elle  a  faite  de  vous  pour  son  chef.  Je  ne  doute  pas  que 
le  choix  des  habitants  de  la  capitale  ne  soit  justifié  par  vos 
soins  réunis  et  votre  vigilance  pour  la  tranquillité  pu¬ 
blique.  Vous  savez  la  peine  que  je  ressens  lorsqu’elle  est. 
troublée  par  des  attaques  contre  la  propriété  ou  la  sûreté 
individuelle  de  (lui  que  ce  soit.  La  liberté  ne  saurait  exister 
sans  le  respect  et  l’obéissance  à  la  loi,  qui  est  la  sauve¬ 
garde  commune.  Assurez  les  citoyens  de  Paris  que,  fidèle 
ù  CPS  principes,  je  ne  cesserai  jamais  de  veiller  à  leur 
bonheur  avec  une  affection  et  une  sollicitude  paternelles,  u 

A  la  reine, 

a  Madame, 

«  J’ai  l’honneur  de  présenter  à  Votre  Majesté  la  nouvelle 
municipalité  de  Paris;  elle  vient  lui  offrir  ses  hommages. 
Les  représentants  de  cette  ville  seront  auprès  du  roi,  au¬ 
près  de  Votre  Majesté,  auprès  de  l’héritier  du  trône,  les 
interprètes  du  respect  et  de  l’amour  du  peuple.  Ils  de¬ 
mandent  à  Votre  Majesté  d’unir  ses  bontés  à  celles  du  roi  ; 
ils  demandent  à  l’héritier  du  trône  les  vertus  de  son  au¬ 
guste  père.  1) 

Réponse  de  la  reine. 

«  Je  reçois  avec  sensibilité,  messieurs,  les  hommages  de 
la  nouvelle  municipalité  de  Paris.  Vous  venez  d’entendre 
les  sollicitudes  paternelles  du  roi  pour  le  peuple;  en  par¬ 
tageant  ses  sentiments,  je  me  trouve  heureuse  de  retracer 
sans  cesse  à  son  fils  l’exemple  de  la  bonté  et  de  la  vertu  du 
meilleur  des  pères.  » 

Assemblée  électorale, 

II  y  a  eu  aujourd’hui  26  quatre  scrutins,  dont  le  pre¬ 
mier  a  été  en  faveur  de  M.  Duport,  et  le  second  a  nommé 
M.  Thouret.  Au  troisième  scrutin,  M.  Target,  sur  694  vo¬ 
tants  ,  a  eu  343  voix,  et,  comme  il  n’y  a  pas  eu  de  majorité 
absolue,  on  est  passé  au  quatrième,  dont  le  résultat  a  clé 
pour  M.  Target ,  à  une  très  grande  majorité. 

—  «  M.  Chénier  a  averti  le  public,  monsieur,  qu’il 

achevait  une  tragédie  de  Calas.  J’ai  traité  le  même  sujet, 
dont  j’achevais  aussi  le  cinquième  acte  au  mois  d’octobre 
dernier.  La  pièce  est  reçue  îi  la  Comédie-Française,  et  je 
crois  me  devoir,  pour  n’être  point  soupçonné  d’avoir  tra¬ 
vaillé  d’après  d’autres  idées  que  les  miennes,  d’en  instruire 
le  public,  qui  sans  cette  concurrence  n’en  aurait  été  averti 
que  par  l’affiche  des  spectacles.  Lava.  » 

—  0  Je  me  trouve  inculpé,  monsieur ,  dans  plusieurs 
journaux,  d’après  le  rapport  fait  à  l’Asseinhléc  nationale, 
sur  l’affaire  des  eaux.  Je  prends  en  vers  l’Assemblée  nationale, 
envers  le  public,  l’engagement  le  plus  formel  de  démontrer 
jusqu’à  l’évidence,  non-seulement  que  je  n’ai  pu  avoir 

!  aucune  part  aux  manœuvres  d’agiotage,  aux  dilapidations 
'  dont  cette  entreprise  a  été  l’occasion  ou  le  prétexte;  mais 
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même  qu’avant  l’épcque  où  le  trésor  public  est  devenu 
j)ropriétaire  de  la  presque  totalité  des  actions  des  eaux, 
dépouillé  de  mes  droits,  livré  à  la  perséculion  la  plus  in¬ 
juste,  et  victime,  dans  toute  la  force  de  l’expression,  du 
pouvoir  arbitraire,  je  poursuivais  les  administrateurs 
rojaux  de  la  compagnie  des  eaux  au  conseil,  au  Cliûtelel, 
au  parlement,  comme  mes  spoliateurs;  que  partout  je 
sollicüais  l’appui  de  la  loi  contre  l’usurpalion  dont  ils  éiaient 
les  agents;  que  le  Châtelet  et  le  parlement,  en  me  rendant 
enfin  justice  après  trois  ans  de  privations  et  de  sacrifices, 
ne  m’ont  accordé  que  ce  que  l’Assemblée  nationale,  le 
conseil,  tous  les  tribunaux  possibles  ne  pourront  refuser  à 
l'évidence  de  mon  droit,  à  la  pureté  de  ma  conduite,  ù  la 
vengeance  due  à  la  loi  même  qui  a  été  violée  dans  ma  per¬ 
sonne  et  dans  ma  propriété. 

«  Ce  24  novembre  1790.  Perrier,  » 

Dijon,  le  18  novembre  1790.  —  Le  directoire  du  district 
de  Dijon,  au  département  de  la  Côte-d’Or,  se  propose  de 
faire,  dans  le  courant  de  décembre  et  janvier,  les  ventes 
suivantes.  Les  biens  qui  en  seront  l’objet  méritent  la  plus 
grande  publicité. 

1“  Cent  cinquante-cinq  journaux  de  vignes  ,  appelés  le 
clos  de  Vougeot,  vins  de  première  qualité  de  la  ci-devant 
.Bourgogne; 

2“  Huit  journaux  au  climat  de  Ricliebourg,  appelé  la 
B orna née  ; 

3“  Soixante-sept  journaux  au  climat  de  Chambolle  ; 

Zi“  Quinze  à  vingt  journaux  au  climat  de  Chambertin; 

5°  Onze  journaux  appelés  la  Romanée  de  Saint-Vivant; 

6°  Aux  clos  Blanc  et  Georges,  Saint-Jacques,  aux  Fi¬ 
nages  de  Nuits,  Morey  et  Brochon,  les  Mardois,  les  Crais 
de  Pouilly,  les  Perrières. 

Tous  ces  climats  produisent  des  vins  delà  première  qua¬ 
lité.  On  procède  actuellement  à  la  reconnaissance  des 
vignes  nationales  qui  y  sont  situées  et  à  l’évaluation  de 
leur  revenu  annuel. 

Mcsard  ,  vice-président. 

Maret,  Rodhier,  Demoüv. 

Gillotte  ,  secrétaire. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Alexandre  Lameth. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  25  NOVEMBRE. 

M.  révoque  cV Autan  présente  la  suite  des  articles 
sur  le  droit  d’enregislreiiieiit  des  actes  civils  et  judi¬ 
ciaires,  et  des  titres  de  projtriété. 

Les  articles  suivants  sont  discutés  et  décrétés  en 
ces  tenues  : 

«  IV.  11  sera  payé,  pour  l’enregistrement  des  ac¬ 
tes  et  titres  de  propriété  ou  d’usul'ruit  de  la  première 
classe,  un  droit  proportionné  à  la  valeur  des  objets 
qui  y  seront  désignés.  Cette  perception  suivra  cha¬ 
que  série  de  100  liv.,  inclusivement  et  sans  fraction. 
La  quotité  en  sera  graduée  par  plusieurs  sections, 
depuis  5  sous  jusqu’à  3  liv.  par  100  liv.,  conlormé- 
luent  au  tarif  qui  sera  annexé  au  présent  décret.  Le 
droit  d’enregistrement  des  actes  de  la  seconde  classe 
sera  payé  à  raison  du...  du  revenu  des  contractants 
ou  testateurs,  et  leur  revenu  sera  évalué  d’après  leur 
cote  d’habitation  dans  la  contribution  personnelle, 
sans  (jue  le  droit  puisse  être  moindre  de  1  liv.  10  s. 
Mais  dans  le  cas  où  un  acte  de  la  seconde  classe  ne 
transmettrait  que  des  propriétés  immobilières,  il  sera 
lait  déduction  de  la  somme  payée  pour  l’cnrcgistre- 
inent  de  cet  acte  sur  celle  que  le  propriétaire  acquit¬ 
tera  lors  de  la  déclaration  qu’il  sera  tenu  de  faire 
pour  raison  de  ces  immeubles. 

«  Le  droit  d’enregistrement  des  actes  de  la  troi¬ 
sième  classe  consistera  dans  une  somme  fixe,  pour 
chaque  espèce,  depuis  5  s.  jusqu’à  12  liv.,  suivant 
le  degré  d’utilité  qui  en  résulte,  et  conformément 
aux  dilférentes  sections  de  la  troisième  partie  du 
tarif. 


«  V.  Le  droit  d’enregistrement  des  actes  de  la  pre¬ 
mière  classe  sera  perçu  sur  tout  ce  qui  forme  le  prix 
ou  la  valeur  des  objets  en  principal  et  accessoires, 
savoir  :  pour  les  ventes,  cessions  à  titre  onéreux, 
sur  le  prix  exprimé  sans  fraude,  y  compris  le  capital 
des  redevances  et  de  toutes  les  charges  dont  l’acqué¬ 
reur  est  tenu. 

“  A  l’égard  des  actes  portant  transmission  de  pro¬ 
priété  ou  d’usufruit  à  titre  gratuit,  des  partages, 
échanges  et  autres  titres  qui  ne  comporteront  pas  de 
prix,  et  des  transmissions  opérées  sans  actes,  le  droit 
d’enregistrement  sera  réglé,  pour  les  propriétés  mo¬ 
bilières  et  les  immeubles  fictifs,  d’ajirès  la  déclara¬ 
tion  estimative  des  parties,  et  pour  les  immeubles 
réels,  d’après  la  déclaration  que  les  parties  seront 
pareillement  tenues  de  faire  de  ce  que  ces  immeubles 
paient  de  contribution  foncière,  et  dans  le  rapport 
du  principal  au  denier  25  du  revenu  desdits  biens. 

«  Faute  de  déclaration  du  prix  ou  de  l’estimation 
de  tous  les  objets  désignés,  le  droit  d’enregistrement 
sera  perçu,  suivant  les  différentes  sections  de  la  pre¬ 
mière  classe  auxquelles  les  actes  et  contrats  se¬ 
ront  applicables,  sur  une  évaluation  provisoire  de 
15,000  liv. 

«  Les  contractants  auront,  pendant  une  année  à 
compter  du  jour  de  l’enregistrement,  la  faculté  de 
faire  leur  déclaration  de  la  vraie  valeur  des  objets 
qu’ils  auront  omis  d’estimer;  le  droit  sera  réduit 
dans  la  proportion  de  cette  évaluation,  et  l’excédant 
sera  restitué,  sans  que  les  contractants  puissent  être 
dispensés  de  faire  l’estimation  des  objets  désignés 
dont  la  valeur  pourrait  donner  lieu  à  un  droit  qui 
surpasserait  la  fixation  provisoire  ci-dessus  établie. 

«  VL  Dans  le  cas  où  une  déclaration  ne  compren¬ 
drait  pas  tous  les  objets  sur  lesquels  elle  doit  s’éten¬ 
dre,  ou  la  véritable  valeur,  ou  la  quotité  réelle  de 
l’imposition  territoriale  sur  tous  les  objets  désignés, 
conformément  à  l’article  précédent,  il  sera  payé 
deux  fois  la  somme  du  droit  sur  la  valeur  des  objets 
omis. 

«  VIL  L’enregistrementprescrit  par  le  présent  dé¬ 
cret  se  fera  en  rappelant  sur  le  registre  à  ce  destiné, 
par  extrait  et  dans  un  même  contexte,  toutes  les  dis¬ 
positions  que  l’acte  contiendra  ;  la  somme  du  droit 
sera  réglée  suivant  les  différentes  classes  et  sections 
du  tarif  auxquelles  se  rapporteront  les  dispositions 
qui  ne  dériveront  pas  nécessairement  les  unes  des 
autres. 

“  VlII.  Tout  acte  de  notaire  sera  présenté  à  Tenre- 
gistrement  dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de 
la  date,  lorsque  le  notaire  résidera  dans  le  même 
lieu  où  le  bureau  sera  établi,  et  dans  les  vingt  jours 
lorsqu’il  résidera  hors  le  lien  de  l’établissement  du  bu¬ 
reau,  à  l’exception  des  testaments,  qui  seront  pré- 
scnlés  trois  mois  au  plus  tard  après  le  décès  des 
testateurs. 

«  il  sera  fait  mention  de  la  formalité  dans  les  ex¬ 
péditions,  par  transcription  littérale  de  la  quittance 
du  receveur;  si  le  notaire  délivre  un  acte,  soit  en 
brevet,  soit  par  expédition,  avant  qu’il  ait  été  enre¬ 
gistré,  il  sera  tenu  de  la  restitution  des  droits,  ainsi 
qu’elle  est  prescrite  par  l’article  suivant. 

«  Il  sera  interdit  s’il  y  a  récidive  ;  et  dans  le  cas  de 
fausse  mention  d’enregistrement,  il  sera  condamné 
aux  peines  prononcées  pour  le  faux  matériel. 

“  Les  exploits  et  actes  des  huissiers  seront  enregis¬ 
trés  dans  les  quatre  jours  (jui  suivront  celui  de  leur 
date,  soit  au  bureau  de  leur  résidence,  soit  au  bu¬ 
reau  du  lieu  où  les  actes  auront  été  faits. 

«  IX.  A  défaut  d’enregistrement  dans  les  délais 
fixés  par  l’article  précédent,  un  acte  passé  devant 
notaire  ne  pourra  valoir  que  comme  un  acte  sous 
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signature  privée.  Le  notaire  sera  responsable  envers 
les  parties  des  dommages  ()ni  pourraient  résulter  de 
l’omission;  il  sera  contraint,  sur  la  demande  du 
pn^posc,  à  payer  deux  fois  le  montant  des  droits  , 
dont  ruue  sera  à  sa  charge,  l’autre  à  celle  des  con¬ 
tractants. 

«  Cependant  l’acte  ayant  reçu  la  formalité  omise 
acquerra  la  lixilc  de  la  date  et  l’hypothèque  à  comp¬ 
ter  du  jour  de  renregistremcqj;  ;  et  en  cas  de  retard 
du  notaire  à  le  faire  enregistrer  sur  la  demande  qui 
lui  en  aura  été  faite,  les  parties pourrontelles- mêmes 
re(|uérir  cet  enregistrement  en  acquittant  une  fois 
le  droit,  sauf  leur  recours  contre  le  notaire  à  qui 
elles  l’auraient  déjà  payé,  et  sauf  au  préposé  à  pour¬ 
suivre  le  notaire  pour  le  second  droit  résultant  de  sa 
contravention. 

«  A  l’égard  des  actes  d’huissiers,  ils  seront  nuis  à 
défaut  de  la  formalité;  les  juges  n’y  auront  aucun 
égard.  Les  huissiers  seront  responsables  envers  les 
jiartiesdes  suites  de  cette  nullité  ;  ils  seront  en  outre 
contraints  à  payer  de  leurs  deniers  une  somme  de 
10  liv.  pour  chaque  exploit  qu’ils  auraient  omis  de, 
faire  enregistrer,  et  soumis  aux  mêmes  peines  que 
les  notaires  en  cas  de  fausse  mention  d’enregistre¬ 
ment. 

“X.  Les  actes  judiciaires,  sentences  d’arbitrage, 
transactions  sur  procès  et  jugements  des  juges-de- 
paix,  seront  enregistrés  sur  les  minutes  dans  le  délai 
d’un  mois,  lorsqu’ils  contiendront  transmission  de 
biens  immeubles  réels  ou  lictifs,  ou  lorsque  les  juges 
auront  prononcé  d’après  le  consentement  des  parties, 
manifesté  .soit  par  leurs  ofl'res  mentionnées  dans  le 
jugement,  soit  par  leur  signature  ou  celle  de  leurs 
procureurs. 

«  Les  greffiers  qui  n’auraient  pas  reçu  des  parties 
les  sommes  nécessaires  pour  satisfaire,  aux  droits 
d’enregistrement  ne  seront  point  tenus  d’en  faire  l’a¬ 
vance;  mais  ils  ne  pourront  délivrer  aucune  expé¬ 
dition  desdits  actes  avant  qu’ils  aient  été  enregis¬ 
trés,  sous  peine  d’être  contraints  à  payer  de  leurs 
deniers  deux  fois  le  montant  des  droits.  Quand  ces 
droits  auront  été  acquittés  dans  le  délai  prescrit, 
rhvnothèque  courra  à  dater  du  jour  de  la  passation 
de  l’acte. 

«  Lorsque  les  greffiers  n’auront  pas  reçu  des  par¬ 
ties  la  somme  des  droits,  ils  seront  tenus  de  remet¬ 
tre  aux  préposés,  dans  le  délai  d’un  mois,  un  extrait 
certifié  des  actes  mentionnés  en  la  première  section 
de  cet  ai  ticle,  et  sur  cet  extrait,  après  six  mois  du 
jour  de  la  date  de  l’acte ,  les  parties  seront  con¬ 
traintes  à  fournir  pareillement  deux  fois  le  paiement 
des  droits. 

«  Dans  tous  les  autres  cas,  les  seules  expéditions 
des  actes  judiciaires  seront  soumises  à  la  formalité 
avant  (lu’cllcs  pui.ssent  être  délivrées,  sous  la  même 
peine  de  doublement  des  droits. 

«  Lorsqu’un  acte  judiciaire  aura  été  enregistré 
sur  la  minute,  il  en  sera  fait  mention  sur  les  expé¬ 
ditions,  qui  ne  seront  sujettes  à  aucuns  nouveaux 
droits. 

«  A  l’égard  des  actes  dont  l’enregistrement  n’est 
pas  prescrit  sur  la  minute,  chaque  expédition  rece¬ 
vra  la  formalité  ;  mais  si  l’acte  est  applicable  à  la 
première  expédition,  le  droit  [)roportionnel  ne  .sera 
l)erçu  que  sur  la  première  expédition,  et  pour  les  au. 
très  à  raison  de  ce  qui  est  fixé  pour  les  actes  de  la* 
troisième  division. 

“  \l.  Les  actes  sous  signature  privée  en  consé¬ 
quence  desquels  il  sera  formé  quebiues  demandes 
principales,  incidentes  ou  en  réconvention,  seront 
enregistrés  avant  d’être  signifiés  ou  produits  en  jus¬ 


tice.  Toute  poursuite  et  signification  faite  au  préju¬ 
dice  de  cette  disposition  sera  nulle  ,  et  les  juges 
n’auront  égard  à  la  représentation  des  écrits  priv('s, 
et  ne  pourront  rendre  aucun  jugement  qui  en  dé¬ 
rive,  avant  que  ces  actes  aient  été  enregistrés. 

«  Tout  acte  privé  (pii  couticudra  mutation  d’effets 
réels  ou  lictifs  sera  sujet  à  la  formalité  dans  les  six 
mois  qui  suivront  le  jour  de  sa  date  :  passé  ce  délai, 
lorsqu’un  acte  de  cette  nature  sera  employé  ou  pro¬ 
duit  en  justice,  il  sera  assujéti  au  paiment  du  double 
droit. 

«  Aucun  notaire  ou  greffier  ne  pourra  recevoir  le 
dépôt  d’un  acte  privé,  à  l’exception  des  testaments; 
il  ne  pourra  dans  aucun  cas  en  délivrer  extrait,  ni 
copie  collationnée,  ni  passer  aucun  acte  ou  contrat 
en  conséquence ,  sans  que  l’acte  sous  signature  pri¬ 
vée  ait  été  préalablement  enregistré.  >> 

—  On  faitlcctured’unelettre  adressée  par  M.  Mont- 
morin  à  iM.  le  président.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  D’après  le  vœiule  l’Assemblée  nationale  exprimé 
dans  son  décret  du  mois  d’août  dernier  ,  Sa  Majesté 
ordonna  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l’arme¬ 
ment  de  quarante-cinq  vaisseaux  de  ligne  et  d’uii 
nombre  proportionné  de  frégates.  Les  mesures  ont 
été  suivies  avec  toute  l’activité  que  les  circon¬ 
stances  ont  permise.  Je  joins  ici  la  note,  qui  m’a 
été  remise  par  le  ministre  de  la  marine,  du  nombre 
des  vaisseaux  qui  sont  entièrement  armés,  et  de 
ceux  qui  sont  en  armement  dans  les  différents 
ports.  La  convention  qui  a  ét;  signée  à  l’Escu- 
rial  le  28  octobre  dernier  par  les  plénipotentiaires 
respectifs  d’Espagne  et  d’Angleterre,  ayant  réta¬ 
bli  entre  les  deux  puissances  la  bonne  harmonie 
qui  paraissait  au  moment  d’être  interrompue,  leroi 
cl’ Angle  terre  a  donné  des  ordres  pour  faire  cesser 
tous  les  préparatifs  de  guerre ,  qui  s’étaient  suivis 
jusqu’à  ce  moment  avec  la  plus  grande  activité,  et  a 
ordonné,  même  avant  l’arrivée  de  la  convention  de 
l’Escurial ,  un  désarmement  partiel.  La  manière 
franche  et  amicale  dont  le  ministre  anglais  s’est  ex¬ 
pliqué  avec  l’ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Londres 
ne  peut  nous  laisser  aucun  doute  que,  dès  que  les 
ratifications  de  l’Espagne  seront  arrivées,  les  choses 
ne  soient  remises  en  Angleterre  à  peu  près  en  état 
de  paix. 

«  Dans  ces  circonstances.  Sa  Majesté,  croyant  pou¬ 
voir  prendre  une  entière  confiance  dans  les  senti¬ 
ments  pacifiques  annoncés  par  le  ministre  anglais,  et 
désirant  faire  cesser  des  dépenses  onéreuses  pour 
l’Etat,  a  pensé  qu’il  était  convenable  d’envoyer  des 
ordres  dans  les  divers  ports  [lour  arrêter  l’activité 
des  armements  dont  on  devait  s’occuper  jusqu’à  ce 
que  le  nombre  de  quarante-cinq  vaisseaux  de  ligne 
fût  complété.  Quant  au  désarmement  de  ceux  qui 
existent  à  présent  entièrement  armés,  on  y  procé¬ 
dera  lorsque  nous  aurons  des  notions  positives  de 
ce  que  feront  l’Espagne  et  l’Angleterre.  Sa  Majesté 
éprouve  d’autant  plus  de  satislaction  en  m’ordon¬ 
nant  d’informer  l’Assemblée  nationale  de  ces  dispo¬ 
sitions  qu’elles  sont  une  preuve  que  les  craintes 
qu’on  avait  pu  concevoir  d’une  guerre  prochaine 
sontdissipées.  Tout  nous  annonce,  au  contraire,  la 
continuajion  de  la  paix,  désirable  en  tout  temps, 
mais  surtout  en  ce  moment,  pour  l’achèvement  des 
travaux  de  l’Assemblée. 

«  Après  m’être  acquitté  des  ordres  de  Sa  Majesté, 
je  supplie.  l’Assemblée  nationale  de  me  permettre  de 
la  féliciter  sur  la  sagesse  avec  laquelle  elle  a  mis  le 
roi  en  mesure  de  concilier  le  maintien  de  la  paix 
avec  la  dignité  nationale  et  la  conservation  d’une 
alliance  dont  elle-même  a  reconnu  tous  les  avanta¬ 
ges.  (On  applaudit.) 
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Étal  des  forces  navales  en  activilê. 

Vaisseaux  de  ligne. 

En  rade.  En  armement. 

Brest . 15 . 17 


Lorient.  ...  2 . 2 

Rochefort.  ...  » . 2 

Toulon.  ...  .......  9 


17  30 

N.  B.  11  est  possible  que  trois  des  vaisseaux  en  ar¬ 
mement  à  Brest  aient  passé  en  rade. 

Frégates. 

En  rade.  En  armement. 

Brest.  ....13 . 2 


Lorient.  ...  2 . » 

Roeliefort  ...  2 . 1 

Toulon.  ...  » . 3 


17  6 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Une  députation  de  t’assemblée  provinciale  de  la 
partie  du  Nord  de  Saint-Domingue  est  admise  à  la 
barre,  composée  de  MM.  Auvray,  Trémondrie,  DeS' 
tandau,  Lemercier,  Brard,  Ladebat. 

il/.  Auvray,  orateur  de  la  députation  :  «  L’assem¬ 
blée  provinciale  nous  a  députés  vers  vous  pour  vous 
offrir  les  sentiments  qui  ont  jusqu’à  ce  jour  dirigé 
sa  conduite;  ils  consistent  dans  l’attachement  le 
])lus  inviolable  à  une  nation  à  laquelle  nous  nous 
faisons  gloire  d’appartenir,  et  dans  la  soumission  la 
plus  entière  aux  lois  que  la  sagesse  de  ses  représen¬ 
tants,  celle  de  son  auguste  chel'jugeront  nécessaires 
à  notre  prospérité.  Des  événements  qui  mettaient  la 
colonie  dans  un  grand  danger,  et  dont  nous  étions 
chargés  de  vous  entretenir,  nous  ont  déterminés  à 
n’écouter  que  notre  zèle,  que  le  succès  a  couronné. 
La  députation  de  la  partie  de  l’Ouest  nous  a  précé¬ 
dés,  et  vous  a  parfaitement  instruits  de  ces  événe¬ 
ments.  Ils  ont  déterminé  votre  décret  du  12  octobre 
dernier,  pour  lequel  il  ne  nous  reste  qu’à  vous  té¬ 
moigner  notre  reconnaissance  au  nom  de  la  colonie 
entière,  dont  nous  ne  craignons  pas  d’ètre  démen¬ 
tis  :  l’honneur,  le  devoir,  l’intérêt,  tout  nous  com¬ 
mande  ce  sentiment. 

«Votre  décret  nous  arrache  à  l’anarchie;  il  nous 
rend  donc  à  l’honneur  en  faisant  cesser  nos  hon¬ 
teuses  dissensions;  il  nous  rappelle  au  devoir  en 
nous  mettant  dans  l’obligation  de  soumettre  nos  vo¬ 
lontés  aux  volontés  communes,  pour  ne  faire  qu’un 
seul  et  même  corps  politique  avec  la  mère-patrie  ;  il 
concilie  tous  nos  intérêts,  puisque,  destinés  à  n’exis¬ 
ter  que  par  le  commerce,  sans  pouvoir  nous  en  as¬ 
surer  par  nous-mêmes  tous  les  avantages,  nous  ne 
devons  les  espérer  que  de  notre  agrégation  à  une 
puissance  européenne  qui  ne  puisse  jamais  s’attri¬ 
buer  le  commerce  exclusif  des  mers.  La  sûreté  du 
faible  ne  peut  être  produite  que  par  un  équilibre  de 
puissance  entre  les  forts;  travailler  à  le  détruire  se¬ 
rait  pour  nous  travailler  à  nous  donner  des  fers. 
Votre  jugement  ramènera  la  partie  de  nos  conci¬ 
toyens  qui  se  sont  si  prodigieusement  écartés  de  ces 
principes  ;  on  nous  assure  même  que  déjà  ils  sollici¬ 
tent  le  bonheur  de  prêter  le  serment  civique.  — 
Celte  réunion  d’opinions  appelle  nécessairement 
celle  des  hommes,  et  va  rétablir  dans  notre  colonie 
cette  paix  que  nous  tiendrons  de  vous;  il  n’y  aura 
plus  alors  parmi  nous  de  rivalité  que  celle  de  notre 
amour  pour  la  patrie  et  de  notre  (idélité  envers  la 
nation,  la  loi  et  le  roi.  Votre  décret  du  12  octobi’c 
ne  laisse  plus  d’iuccrlitudc  sur  vos  intentions,  dont 


la  fausse  inferi)rélation ,  en  répandant  des  alarmes 
sur  nos  propriétés,  recélait  le  projet  de  détruire  en¬ 
tièrement  les  colonies.  Il  ferme  la  bouche  à  ces 
hommes  perlides  qui  étaient  parvenus  à  soulever 
une  portion  de  la  colonie  contre  vos  décrets  des  8  et 
38  mars,  qui  y  avaient  été  reçus  avec  les  transports 
de  la  plus  vive  reconnaissance,  et  qui  seuls  ont  donné 
aux  citoyens  fidèles  les  moyens  de  lutter  avec  avan¬ 
tage  contre  les  intrigants  qui  cherchaient  à  vous  alié¬ 
ner  les  cœurs.  —  Sans  doute  vous  êtes  informés  du 
pacte  fédératif  de  treize  paroisses  de  la  partie  du 
Sud.  Cet  acte  contraire  à  la  capitulation  qui  l’avait 
précédé,  cet  acte  qui  convoque  un  corps  de  troupes 
aux  ordres  d’une  association  de  citoyens,  ne  peut 
trouver  d’excuses  que  dans  l’effervescence  occasion¬ 
née  parla  proclamation  de  l’assemblée  générale  du 
31  juillet,  qui  seule,  en  trompant  les  eolons,  leur  a 
mis  les  armes  à  la  main,  et  aurait  allumé  le  même 
incendie  dans  la  partie  du  Nord  sans  les  arrêtés  de 
l’assemblée  provinciale,  et  principalement  sans  celui 
du  8  septembre  dernier.  Si  ces  heureuses  influences  de 
votre  décret  du  8  octobre  ne  sont  pas  aussi  générales 
que  nous  le  désirons,  c’est  que  malheureusement  il 
existe  à  Saint-Domingueun  grand  nombre d’iiommes 
dont  les  intérêts  sont  étrangers  à  la  colonie,  sans  ti¬ 
tre  pour  voter  dans  les  assemblées  primaires,  et  qui 
joignent  l’ignoranee  de  ce  qui  est  utile  à  un  pays 
qu’ils  n’habitent  qu’un  moment  à  la  facilité  d’être 
abusés  et  dirigés  par  ceux  qui  sont  intéressés  au  dés¬ 
ordre.  Cette  classe  de  citoyens,  emportés  loin  de  la 
soumission  due  aux  lois  dans  les  premiers  élans  de 
la  liberté,  a  été  entretenue  dans  cette  effervescence 
par  les  funestes  travaux  de  l’assemblée  de  Saint- 
Âlarc,  qui  n’avait  d’autre  but  que  de  chercher  des 
conservateurs  de  son  existence.  Les  précautions  que 
cette  assemblée  a  prises  dansses  erreurs,  pour  éviter 
le  désordre  qu’elle  avait  provoqué ,  l’ont  augmenté. 
Les  municipalités,  organisées  sur  des  plans  contrai¬ 
res  à  vos  décrets,  sont  sans  autorité,  sans  force,  et 
le  caractère  de  leurs  officiers  est  méconnu  ;  ainsi  les 
vœux  des  deux  partis  pour  le  rétablissement  de 
l’ordre  sont  également  trompés.  Nous  sommes  donc 
les  organes  de  la  colonie  entière  quand  nous  venons 
vous  supplier  d’assurer  par  des  moyens  efficaces  no¬ 
tre  tranquillité  et  l’observation  des  lois  qui  nous  ré¬ 
gissent,  jusqu’à  ce  que  celles  que  la  eolonie  vous 
proposera,  et  que  vous  daignerez  décréter,  les  rem¬ 
placent  avec  plus  de  succès.  Nous  ne  clouterons 
point  de  votre  zèle  au  point  d’appuyer  votre  déter¬ 
mination  pour  de  telles  mesures  par  les  grands  in¬ 
térêts  qui  attachent  la  France  à  la  conservation 
d’une  colonie  si  importante.  Ces  considérations  d’ail¬ 
leurs  vous  sont  familières  ;  les  rapports  qui  vous  ont 
été  présentés  sur  cette  matière  ne  laissent  rien  à  dé¬ 
sirer.  Que.  l’Assemblée  nationale  éloigne  de  nous 
tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  relâcher  les  liens  de 
notre  union  avec  la  métropole!  Pour  conserver  le 
désir  de  vivre  et  de  mourir  Français,  il  suffit  d’être 
né  Français.  Lorsque  le  calme  nolis  aura  été  rendu, 
que  ne  clevez-vous  pas  attendre  de  ce  caractère  na¬ 
tional,  fortifié  par  les  influences  de  la  liberté  !  Vous 
jouirez  alors  du  spectacle  de  notre  bonheur,  qui  sera 
votre  ouvrage,  eomme  vous  jouirezde  celui  que  vous 
préparez  à  la  France  ;  et,  après  vous  avoir  fatigués 
de  nos  plaintes,  nous  n’aurons  plus  à  vous  faire,  en¬ 
tendre  que  les  accents  de  notre  reconnaissance  et  de 
notre  félicité.  » 

M.  UE  Président  :  L’Assemblée  nationale  a  déjà 
témoigné  sa  satisfaction  aux  habitants  de  la  province 
du  Nord  de  Saint-Domingue  et  à  leur  assemblée  pro¬ 
vinciale;  vous  n’avez  pas  eu  besoin  d’être  entendus 
pour  être  jugés,  car  vous  vous  étiez  fait  précéder 
par  des  preuves  éclatantes  de  patriotisme.  L’Assem- 
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LltV  nationale  est  invariable  dans  ses  intentions  pour 
la  prospérité  de  la  colonie  coinine  pour  le  maintien 
des  droits  de  la  nation  qu’elle  représente.  Résolue  à 
serrer  leurs  liens  par  de  nouveau.x  rapports  d’all'ec- 
tion  et  d’utilité  réciproques,  l’expression  de  sa  vo¬ 
lonté  vous  garantit  qu’elle  prendra  tous  les  moyens 
d’en  assurer  l’exécution,  et  que  vous  recueillerez, 
pour  prix  do  vos  généreux  services,  la  récompense 
qui  seule  est  digue  de  vous,  la  paix  et  te  bonheur  de 
votre  patrie. 

L’Assemblée  nationale  vous  permet  d’assister  à  sa 
séance. 

M.  GÉnARD,  député  de  la  province  du  Sud  de 
Saint-Domingue  :  J’avoue  que  je  n’ai  pas  entendu 
sans  étonnement  les  membres  se  disant  députés  de 
la  province  du  Nord  de  Saint-Domingue  vous  dire 
qu’ils  vous  exprimaient  tes  vœux  et  les  sentiments 
de  la  colonie,  et  vous  faire  des  promesses  en  son 
nom.  J’ai  des  procès-verbaux  de  onze  paroisses  qui 
ont  révoqué  leurs  pouvoirs;  j’ai  des  pièces  authen¬ 
tiques  qui  prouvent  que  dix-neuf  paroisses  ont  dés¬ 
avouée  la  prétendue  assemblée  du  Nord.  Ainsi,  non- 
seulement  ils  ne  vous  présentent  point  le  vœu  de  la 
colonie,  mais  ils  ne  vous  expriment  pas  meme  le 
vœu  de  leur  province. 

M.  LE  Présidext  :  Je  déclare  qu’avant  d’admettre 
MM.  les  députés  de  la  province  du  Nord  de  Saint-Do¬ 
mingue  j’ai  vérilié  leurs  pouvoirs. 

M.  Barnave  :  Ce  n’est  pas  sans  surprise  que  j’en¬ 
tends  le  préopinant,  qui  s’est  toujours  distingué  par 
son  patriotisme,  vous  répéter  lesallégalionsdes  par¬ 
tisans  de  la  ci-devant  assemblée  générale  de  Saint- 
Domingue,  séant  à  Saint-Marc,  allégations  que 
cette  assemblée  elle-même  répand;  c’est  sans  doute 
pareequ’il  est  mal  instruit  qu’il  parle  de  la  sorte  de 
l’assemblée  provinciale  du  Nord.  Les  députés  que 
vous  venez  d’entendre  ont  parlé  au  nom  de  l’assem¬ 
blée  représentative  de  cette  partie  importante  de  la 
colonie;  ils  tiennent  d’elle  leurs  pouvoirs  ,  ils  ont  le 
S(dlrage  de  la  plus  grande  partie  de  cette  paroisse. 
Quelques  paroissesont,  à  la  vérité,  embrassé  lesys- 
tè.me  et  la  défense  de  l’assemblée  générale  ;  mais  le 
plusgrand  nondire  des  paroisses,  les  plus  riches,  les 
plus  peuplées,  sont  constamment  restées  attachées  à 
vos  principes,  et  même  parmi  les  premières  il  en  est 
plusieursqui,depuisle  départ  de  l’assembléede  Saint- 
Marc,  nous  ontfail  parvenir  leur  rétractation:  car  l’in- 
lluence  seule  de  cette  assemblée,  qui  cherchait  à  éta¬ 
blir  un  système  d’indépendance  dans  la  colonie,  avait 
égaré  leur  patriotisme.  Ne  nous  arrêtons  pas  à  des 
alh'gations  vagues;  quel’Assemblée  n’abandonne  pas 
des  principes  qu’ellea  adojités.  Jedemande  quele  dis¬ 
cours  des  députés  de  Saint-Domingue  et  la  réponse 
du  président  soient  imprimés  ,  qu’il  leur  soit  re¬ 
mis  une  lettre  de  satislaction,  et  que  M.  Reynault, 
véritable  député  de  la  province  du  Nord,  soit  en¬ 
tendu.  (On  applaudit.) 

M.  Gérard  :  C’est  l’assemblée  provinciale  du  Nord 
qui  a  été  l’origine  de  tous  les  désordres  dans  la  co¬ 
lonie. 

M.  Barnave  :  Je  suis  fâché  que  le  préopinant  me 
force  de  prolonger  cette  discussion,  et  qu’un  zèle 
que  je  ne  suspecte  point  prenne  la  place  de  ce  que 
j'appellerais  mauvaise  foi  dans  un  autre.  Oui ,  l’as- 
seud}lée  provinciale  du  Nord  a  été  égarée  dans  les 
commencements  parciuelqnes  intrigants  qui,  depuis, 
se  sont  fait  nommer  à  l’assemblée  générale  ;  mais,  à 
compter  du  moment  de  leur  séparation  de  l’assem¬ 
blée  provinciale,  celle-ci  a  suivi  une  conduite  tou¬ 
jours  sage  et  ferme,  et  s’est  constamment  opposée 
aux  ed'orts  faits  par  rassemblée  générale  pour  exci¬ 
ter  les  troubles  et  [irovoquer  l’indépendance  des  co¬ 
lonies.  Egarée  au  commencement  par  quelques 


hommes,  elle  a  grandement  réparé  ses  erreurs.  Il  est 
temjjs  de  récompenser  de  votre  estime  et  de  votre 
bienveillance,  d’encourager  par  vos  suffrages  ceux 
qui  ne  sc  sont  jamais  écartés  de  la  loi,  et  qui  ont  ra¬ 
mené  à  la  soumission  ceux  qui  s’étaient  montrés 
rebelles.  (L’Assemblée  renouvelle  scs  applaudisse¬ 
ments.) 

M.  Reynault  ,  député  de  la  partie  du  Nord  de 
Saint-Domingue  :  Pour  vousfaire  connaître  les  sen¬ 
timents  de  l’assemblée  provinciale  du  Nord,  ses 
principes  et  les  règles  de  sa  conduite ,  il  suffit  de 
vous  lire  une  lettre  tirée  de  la  correspondance  de 
celte  assemblée  à  la  députation  de  Saint-Domingue; 
elle  est  datée  du  10  octobre....  «Nous  vous  prions 
de  vous  concerter  avec  les  commissaires  que  nous 
envoyons  en  France  ,  et  de  recueillir  tous  les  ren¬ 
seignements  nécessaires  pour  déjouer  eflicacement 
les  manœuvres  de  l’assemblée  de  Saint-Marc,  de  pré¬ 
parer  le  travail  de  la  nouvelle  constitution  de  Saint- 
Domingue,  de  ne  pas  vous  départir  des  demandes 
contenues  dans  notre  dernière  Adresse  à  l’Assem¬ 
blée  nationale.  Nous  vous  interdisons  toute  réunion 
avec  l’Assemblée  générale  ,  etc . » 

M.  Barnave  :  En  disant  que  la  province  du  Sud 
est  la  seule  qui  soit  restée  attachée  à  l’assemblée  de 
Saint-Marc,  on  a  pu  croire  que  je  l’inculpais.  Je 
dois,  pour  rendre  un  témoignage  à  la  vérité  et  pour 
sa  jnstitication  ,  ajouter  que  cette  province  a  dé¬ 
claré  qu’elle  se  soumettrait  à  la  décision  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  quand  elle  serait  rendue.  —  J’insiste 
sur  la  motion  de  l’impression  du  discours  et  de  la 
réponse  ,  et  sur  la  lettre  de  satisfaction  qui  doit  être 
écrite  à  l’assemblée  provinciale  du  Nord. 

Ces  trois  propositions  sont  adoptées. 

Discussion  sur  la  franchise  du  port  de  Bayonne. 

M.  Lasnier,  au  nom  des  comités  d'agricutinre  et  de 
commerce  :  Les  villes  de  Bayonne  el  deSaint-Jean-de-Lnz, 
ainsi  qu’une  partie  du  pays  de  Labour,  ont  obtenu  en 
1784  une  franchise.  Laisserez-vous  subsister,  modifierez- 
vous  ou  supprimerez-vous  ce  privilège?  Votre  comité  d’a¬ 
griculture  et  de  commerce  ne  peut  fixer  la  place  des  bar¬ 
rières  qu’après  le  décret  que  vous  aller  prononcer. 

La  ville  de  Bayonne,  ainsi  que  le  pays  de  Labour,  sont 
divisés  en  deux  lâchons  :  l’une  pourla  franchise,  etraulre 
contre. 

Les  partisans  de  la  franchise  de  la  ville  de  Bayonne 
vous  exposent  quele  commerce  de  leur  ville  a  augmenté 
d’un  quart  au  moins  depuis  l’établissement  du  privilège; 
que  sans  lui  la  ville  de  Bayonne  verra  sou  commerce  s'ap¬ 
pauvrir,  et  que  le  pays  presque  stérile  a  besoin  de  celte 
faveur;  que  son  port,  dont  l’entrée  est  difficile  et  péril¬ 
leuse,  cessera  d’ètre  fréquenté  s’il  perd  sa  franchise;  que 
sans  elle  le  commerce  d’étranger  à  l’étranger  lui  devient 
impossible;  que  tous  ses  rapports  avec  l’Espagne  vont  s’a¬ 
néantir;  que  les  acheteurs,  qui  venaient,  de  l’Aragon,  de 
la  Castille  et  delà  Navarre  par  les  défilés  des  Pyrénées, 
s’approvionner  dans  les  magasins  des  Bayonnais,  iront 
porter  leurs  achats  à  Saint-Aiider,  Bilbao  el  Sainl-Scbas- 
tien,  qui  jouissent  d’une  franchise,  et  s’enrichiront  de  leurs 
dépouilles. 

Le  parti  contraire  soutient  que  la  franchise  n’est  utile 
qu’à  quelques  gros  négociants  qui  font  la  fraude  avec 
l'Espagne  et  la  Fi  ance;  qu’elle  est  destructive  du  commerce 
national  ;  en  introduisant  dans  les  deux  royaumes,  exemptes 
de  droit,  les  marchandises  du  Nord  et  de  l’Angleterre; 
qu’ellea  détruit  beaucoup  de  foires  et  de  marchés  utiles 
au  commerce  national,  et  qu’enlin  elle  a  plongé  dans  la 
misère  la  classe  nombreuse  des  marchands  et  des  ouvriers 
qui  vivaient  du  commerce  légitime  des  ai  ticles  de  nos  ma¬ 
nufactures.  Ils  ajoutent  qu’elle  a  détruit  les  pêches,  res¬ 
source  précieuse  à  l’industrie  des  Bay  onnais,  en  comblant 
leur  ville  des  produits  de  la  pêche  étrangère. 

Les  armateurs  de  Saiiil-Jean-de-Luz  et  de  Ciboure  pré- 


tendent  que  la  franchise  écrase  leur  industrie  pour  la  pê- 
che;  qu’elle  ruine  trois  mille  matelots,  l’élite  de  la  marine 
française,  et  qu’elle  empêche  d’en  former,  faute  de  tra\ ail. 

La  partie  du  Labour  hors  de  la  franchise,  le  pays  des 
Landes,  le  pays  de  Sonie  exposent  que,  depuis  l’établisse¬ 
ment  de  la  franchise,  les  campagnes  se  désertent  ;  que  les 
laboureurs  quittent  la  charrue  pour  courir  à  la  fraude; 
que  leurs  terres  ne  sont  pas  cultivées;  que  la  population 
des  campagnes  diminue  rapidement;  que  la  franchise  de 
Bayonne  obstrue  le  débouché  de  leur  denrées,  gêne  leurs 
approvisionnements  et  porte  un  préjudice  elfrayant  à  leur 
pays.  Ils  se  plaignent  qu’une  cabale  soudoyée  parles  parti¬ 
sans  de  la  fianchise  a  forcé  les  bons  citoyens  ù  garder  le 
silence  par  la  crainte  des  menaces  qu’on  leur  fai-^ait. 
MM.  les  députés  du  pays  des  Landes  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  au  nombre  de  quatre,  ont  signé  celte  réclamation. 
Enlin,  messieurs,  dix-sept  municipalités  voisities,  dont  les 
délibérations  sont  en  bonne  forme,  ainsi  qu’une  autre  des 
habitants  de  Bayonne,  qui  a  huit  pages  de  signatures,  en 
sollicili  nt  runéanlissement. 

Plusieurs  Villes  de  manufactures  réclament  contre  les 
fl  acchists  en  général,  et  particulièrement  conire celle  dont 
jouit  la  ville  de  Bayonne,  en  ce  qu’elle  facilite  l’intro¬ 
duction  en  fraude  dans  le  ro\  aume  des  toiles  de  la  Silésie, 
des  émlfes  de  laine,  de  la  quincaillerie  et  autres  objets  fa¬ 
briqués  dans  l’Allemagne  et  l’Auglelerre. 

L’administration  des  (inances  a  fait  remettre  à  votre  co¬ 
mité  un  mémoire  très  détaillé,  dans  lequel  elle  représente 
qu’il  est  impossible  de  garder  la  fraude  à  Bayonne,  que 
ses  cITorts  ont  été  inlruclucux,  et  que  le  commerce  natio¬ 
nal  en  soutire  aulant  que  les  produits  du  fisc. 

Votre  comité  a  consulté  les  députes  extraordinaires  des 
villes  de  commerce  près  l’Assemblée  nationale,  et  leur  avis 
est  de  supprimei'  la  franchise  de  Bayonne  comme  aussi 
contraire  ù  l’intérêt  général  du  commerce  qu’à  celui  de 
Ba3onnp,  et  de  son  voisinage  en  particulier. 

Le  décret  mémorable  du  mois  d’aoCit  1789  proscrit  tex¬ 
tuellement  toutes  franchises;  mais  votre  comité  a  pensé 
qu’il  ne  devait  frapper  que  ces  privilèges  odieux  qui 
favorisaient  des  individus  ou  une  partie  du  royaume  aux 
dépens  dis  autres,  et  qu'il  était  peut-être  des  privilèges 
politiques  qui,  ne  nuisant  à  personne  et  favorisant  le  com¬ 
merce  particulier  d’une  place,  pouvaient  mériter  leur  con¬ 
servation,  et  dédommager  par  la  réaction  d’un  grand  lu¬ 
cre  le  commerce  national  d’une  légère  filtration  de  fraude. 

Nous  devons  donc  examiner  si  les  villes  de  Bayonne, 
Saint-Jean-de-Luz,  et  la  partie  franchedu  Labour,  vous  of- 
rcnlces  impérieux  motifs  qui  peuvent  mériter  une  excep¬ 
tion  ù  la  loi  commune. 

Votre  comité  a  considéré  d’abord  nos  rapports  commer¬ 
ciaux  avec  l’Espagne,  et  il  a  reconnu  que  nous  pouvions, 
avec  le  produit  de  noire  sol  et  de  nos  fabriques,  fournir  à 
cette  puissance  tout  ce  que  les  étrangers  pouvaient  lui  ven¬ 
dre;  (|ue  nos  traités  n’éiaicnt  pas  moins  favorables  que 
ceux  des  autres  nations;  que  notre  situation  aupiès  d’elle 
nous  donnait  l’avantage  de  connaître  ses  besoins  dans  tous 
les  moments  et  de  les  remplir  aussitôt  ;  que  ses  barrières, 
du  côté  delà  terre,  étaient  même  pies  aisées  à  éluder  ou 
ù  franchir  que  celles  du  côté  de  la  mer,  et  enfin  qu’une 
longe  expérience  nous  apprenait  que  l’Espagne  était  un 
débouché  d’autant  plus  précieux  que  la  guerre  même  ne 
pouvait  l’entraver. 

En  admetiantdans  Bayonne  lesmarchandises  étrangères 
en  fianchise,  ilen  résulte  des  inconvénienis  destructifs  du 
commerce  national.  Il  estconstalé  par  l’administration  que 
la  position  physique  de  Bayonne  rr  nd  le  port  de  celte  ville 
de  la  plus  dillicile  pratique,  tant  à  l’entrée  qu’à  la  soi  lie; 
que  les  navires  chargés  de  marchandises  étrangères  res¬ 
tent  souvent  pri  s  de  nos  terres  pendant  un  mois  avant  de 
pouvoir  entrer;  que  les  versements  de  la  fiaude  y  sont 
très  fiéquents,  et  qu’il  est  imposible  de  les  prévenir  par  la 
garde  la  plus  vigilante. 

Eu  second  lieu  vous  serez  facilement  convaincus,  mes¬ 
sieurs,  qu’il  est  absolument  nuisible  au  commerce  delà 
France  de  prêter  son  territoire  pour  favoriser  l’entrée  en 
fraude  dans  l’Espagne  des  marchandises  étrangères,  puis¬ 
qu’elles  y  rivalisent  avec  les  vôtres. 

Bayonne,  au  milieu  de  deux  rivières,  ale  double  et 
terrible  avantage  de  glisser  la  fraude  dans  les  deux  royau¬ 


mes.  Si  les  contrebandiers  du  Labour  bravent  aisément  les 
dangers  qu’ils  courent  sur  la  frontière  de  l’Espagne,  ils  ne 
sont  pas  moins  lieureo.x  de  notre  côté....  Si  Bayonne  con¬ 
servait  sa  francliise,  les  frais  de  garde  seraient  considéra¬ 
bles;  voire  consliiution  serait  blessée  à  chaque  instant; 
vous  verriez  dans  l’inlérieurdu  royaume  celle  armée  d’em- 
plo3és,  cette  inquisition  que  vous  avez  proscrite  a\ec  tant 
de  justice,  et  les  environs  de  celte  ville  ne  pourraient  jouir 
des  l'iuils  de  voire  sagesse.  Vous  verriez  renouveler  celte 
guerie  intestine  qui  vous  a  si  longtemps  affligés,  ou  vous 
abandonneriez  voire  commerce  à  la  déprédation  des  con¬ 
trebandiers.. ..  Votre  comité  a  l’honneur  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  d’agricullure  et  de  commerce,  a  décrété  et  décrète 

(1  Que  le  privilège  et  la  franchise  dont  jouissaient  les 
villes  de  Bayonne,  Saint-Jean-de-Luz  et  une  partie  du 
Labour  est  et  demeure  supprimé  du  jour  de  la  publica¬ 
tion  du  présent  décret.  » 

M.  Riquetti  l’aîné  (ci-devant  Mirabeau)  :  J’ai  demandé 
la  parole  sur  une  question  préliminaire  à  la  discussion  qui 
vous  est  proposée,  pai  ceqiie  celte  discussion  est  prématu¬ 
rée.  En  etfet,  je  n’entends  pas  d’abord  comment  l’on  peut 
supprimer  la  francliise  d’un  port  avant  d’avoir  décidé, 
d’avoir  abordé  le  principe  général  des  fi  anchises.  Nous  ne 
pouvons  rien  statuer  sur  celte  suppression  avant  d’avoir 
pris  lin  parti  sur  la  culture  et  sur  la  liberté  du  commerce 
du  tabac.  On  nous  a  dit  que  la  franchise  de  Bayonne  fai¬ 
sait  de  ce  port  un  foyer  de  contrebande.  Il  mesemble  qu’il 
faut  savoir,  avant  de  donner  de  l’importance  à  celle  objec¬ 
tion,  si  la  contrebande  ne  peut  pas  être  arrêtée.  Instruits 
par  l’expérience,  comme  nous  le  sommes,  que  trop  gouver¬ 
ner  est  le  plus  grand  danger  des  gouvernements,  ne  serait-il 
pas  plus  sage  de  donner  nos  momenls  à  des  objets  plus 
pressés,  et  que,  laissant  à  Bayonne  les  choses  dans  l’état 
où  elles  sont,  nous  renvoyassions  cette  question  à  une  lé¬ 
gislature  moins  occupée.^  La  question  des  franchises  exige 
une  grande  discussion,  de  nombreux  éclaircissemenis.  Les 
postes  que  vous  avez  sur  la  Nive  et  sur  l’Adour  ne  peuvent 
être  détruits  à  présent.  Je  demande  donc  l’ajournement  à 
la  procliaine  législature. 

M.  l’abbé  Maubv  :  Si  l’Assemblée  vent  entendre  quel¬ 
ques  observations  que  j’ai  à  lui  présenter,  la  question  peut 
être  bientôt  décidée.  D’abord  il  faut  écarter  de  celte  ques¬ 
tion  l’idée  de  privilège.  Pourquoi  avez-vous  trois  ports 
francs  en  France  ?  c’est  pareequ’ils  sont  voisins  déports 
fiaiics  étrangers  ;  c’est  pareeque  vous  avez  à  côté  du  port 
de  Dunkerque  celui  d’Oslendc,  à  coté  de  celui  de  Bayonne 
les  ports  de  la  Corogne  et  Saint-Sébasiien,  et  à  peu  de  dis¬ 
tance  de  celui  de  Marseille  celui  de  Livourne.  Si  vous  ôtez 
la  franchise  de  ces  trois  ports,  vous  envoyez  dans  les  porls 
rivaux  tous  les  vaisscauxétrangers.  (Ou  applaudit.)  Quand 
on  a  voulu  suspendre  pour  un  instant  la  francliise  de  Mar¬ 
seille,  trente  manufacturiers  se  sont  transportés  à  Livourne 
et  y  sont  encore.  Les  porls  de  Boulogne,  du  Havre,  qui 
ont  l’air  de  plaider  leur  cause,  plaident  donc  réellement 

celle  des  porls  étrangers .  Le  port  de  Dunkerque  a 

changé  trois  fois  de  domination  en  très  peu  de  temps;  les 
Espagnols,  les  Français,  les  Anglais  se  réunirent  pour 
maintenirson  privilège,  et  vous  ne  prétendrez  pasêlreplus 
instruits  que  toute  l’Europe.... 

On  demande  à  aller  aux  voix  ;  M.  Rewbcll ,  député  du 
département  du  Haul-Pdiin,  demande  la  parole. 

M.  l’abbé  MAuav  :  Je  demande  que  M.  Rewbell  soit 
entendu  ;  il  a  sans  doute  des  choses  importantes  à  vous 
dire  en  faveur  des  porls  d’Alsace. 

M.  Rewbell:  Une  ville  particulière  peut-elle  demander 
une  fianchise  qui  s’oppose  au  reculement  des  barrières, 
lorsque  ce  reculement  a  été  décrété  pour  tout  le  royaume? 
Si  on  accorde  une  franchise  à  Bayonne,  je  demande  le 
même  privilège  pour  l’Alsace,  pour  le  port  de  Strasbourg 
sur  le  Rhin.. . .  Je  ne  consens  à  l’ajournement  de  la  ques¬ 
tion  qu’à  rondilion  que  l’on  déc  ide  préalablement  s’il  ne 
convient  pas  d’étalilirun  régime  prohibitif  général  pour 
toutes  les  maicliandiscs  étrangères. 

M.  Bauivavë  :  J’appuie  la  motion  de  l’ajournement  à  la 
prochaine  législature,  et  je  demande  que  cet  ajournement 
soit  étendu  à  la  question  généraledes  franchises  de  tons  les 
ports  francs  du  royaume,  Celte  question  ne  doit  point 
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ftro  (Il  SC  U  fée  comme  une  maxime  (iu  tlroit  des  hommes, 
ainsi  (|Tie  le  préopinant  a  voulu  le  faire  enlenclrc;  mais 
elle  düil  ê^re  cli'serice  comme  une  question  de  comuiercc 
et  d’administralion.  Ce  n’est  pas  le  droit  ou  le  priviléu:c 
d’un  port,  c’est  l’inlérêt  national  qu’il  fiut  traiter,  et  (lue 
nous  défendons  en  demandant  rajourneinent.  Dans  la 
question  de  la  franchise  de  Marseille  il  s’agit  de  l’impor¬ 
tance  et  de  l’intérêt  du  commerce  de  France  avec  l’Ilalie; 
dans  la  question  delà  franchise  de  Bayonne  il  faudra  exa¬ 
miner  l’importance  et  l’inlérf  tdu  commerce  national  avec 
l’Espagne;  et  dans  celle  de  la  franchise  de  Dunkerque  il 
s’agira  de  rinlérêt  de  notre  commerce  avec  toutes  les  au¬ 
tres  puissances  du  Nord. 

La  Irancliise  d’un  port  n’est  autre  chose  que  la  loi  qui 
fait  de  ce  i)ort  un  entrepôt  franc  pour  les  marchandises 
élrangi  res  qui  sont  réexportées  par  nos  négociants  et  con¬ 
stituent  une  hranclieimportaule  de  notre  commerce.  L’im¬ 
portation  de  ces  marchaudist  s  dans  le  royaume,  étant  sou¬ 
mise  à  des  droits  considérables,  ne  peut  nuire  aux  manu¬ 
factures  nationales  et  est  cntu'  remeut  indépendante  de  la 
liancliise.  Si  nos  négociants  étaient  obligés  de  payer  des 
droits  pour  l’entrepôt  des  marchaudisesde  fabrique  étran¬ 
gère,  pourraient-ils  soutenir  la  concurrence  des  négociants 
anglais  qui  vendraient  aux  autres  nations,  à  bon  compte, 
des  marchandises  de  tous  les  pays?  Supprimer  les  fian- 
chises  ne  serait-ce  pas  renoncer  entièrement  au  com¬ 
merce  des  denrées  étraitgères?  Sur  la  foi  des  lois  qui  leur 
assuraient  des  entrepôts  francs,  beaucoup  de  vos  négociants 
sont  occupés  actuellement  à  acheter  des  marchandises  chez 
l’étranger;  serait-il  juste  de  leur  fermer  vos  ports  è  leur 
retour,  de  leur  refuser  un  entrepôt  nécessaire  i\  leur  com¬ 
merce,  entrepôt  qui,  s’il  n'est  pas  franc,  les  empêche  de 
soutenir  la  concurrence  des  armateurs  étrangers?  Ne  les 
forceriez-vous  pas  d’aller  s’établir  dans  les  villes  maritimes 
des  nations  voisines  qui  ont  des  poi  ts  francs  ?  Je  crois  doue 
qu’il  serait  dangereux  de  supprimer  les  franchises,  qu’il 
n’y  a  aucun  inconvéïuent  à  les  conserver  jusqu’à  la  légis¬ 
lature  prochaine.  Je  pense  que  l’Assemblée  doit  restrein¬ 
dre  ses  travaux  à  rétablissement  de  la  constitution  et  aux 
lois  nécessaires  pour  l’établir,  qu’elle  doit  écarter  tout  au¬ 
tre  genre  d’occupation,  et  qu’iln’y  a  aucun  inconvénient  à 
l’ajournementdela  question  des  franchises.  (On  applaudit.) 

M.  Las.mer,  ropporleiir  du  comité  d’ofivicult tire  et  de 
commerce  :  On  a  eu  tortlorsqu’on  a  dit  qu’il  fallait  léduire 
à  un  système  général  la  question  des  franchises.  La  conser¬ 
vation  de  la  franchise  de  Bayonne  est  une  question  toute 
particulière.  La  position  de  Bayonne  ne  ressemble  ni  à 
celle  de  Marseille,  ni  à  celle  de  Dunkerque.  Votre  justice 
peut  et  do  t  supprimer  sa  franchi<e  sans  préjudice  pour  les 
enlrept)t....  Bayonne  est  eiuoncé  dans  les  terres.  (Des 
murmures  ironiques  interrompent  l’opinant.) 

M.  niQL’ETTi  :  11  s’agit  de  discuter  le  fond  delà  ques¬ 
tion.  11  me  semble  qu'il  faudr.ût  ajourner  les  connaissan¬ 
ces  géographiques  avec  celle  du  comité. 

M.  Las.mer  :  Je  parle  ou  nom  du  comilé  d’agriculture 
et  de  commerce.  Je  n’ai  pas  enten  lu  dire  que  Bayonne  fût 
enloncé  à  dix  lieues  dans  les  terres,  mais  à  une  lieue...  Or, 
Bayonne  étant  enfun,  é  dans  les  terres ,  les  veisentonts  frau¬ 
duleux  sur  les  rives  sont  très  faciles.  Les  manufactures  na- 
lioualesse  plaignent  ;  elles  languissent.  Un  grand  nombre 
des  habitants  de  Bayonne  réclament  aussi  contre  la  fran¬ 
chise,  pareeque  les  laboureurs  quittent  les  terres  pour 
faire  la  fraude.  Le  peuple  bayonnais  a  renversé  les  bar¬ 
rières;  tous  ces  mo'ifsnc  subsi-Unt  pas  pour  les  autres 
ports.  La  différence  n’échappera  pas  à  votre  sagacité 

M.**"*  :  Votre  comité  de  commerce  se  propose  de  vous 
présenter  un  projet  de  tarit  pour  les  marchandises  étran¬ 
gères.  C'est  pour  le  peuple,  c’est  pour  les  manuluctures 
qu’il  travaille  lorsqu’il  vous  propose  de  supprimer  la  fran¬ 
chise  particulière  il’un  port  qui  favori-e  les  versements 
frauduleux.  C’est  l’industrie  nationale,  et  non  pas  l’intérêt 
de  quelques  négociants  qui  lrafi(|uent  des  objets  de  ma¬ 
nufactures  étrangères,  que  vous  devez  protéger. 

M.  Dupont:  La  question  est  de  savoir  si  vous  devez  re¬ 
noncer  à  l’avantage  de  mener  de  front  le  c(  mmercedes  mar¬ 
chandises  étrangères  1 1  celui  des  marchaudi''e>  nationales. 
La  plus  grande  objection  qu’on  a  faite  est  celle  do  la  cou- 
Irehaude.  Pour  un  peu  de  contrebande,  facile  à  réprimer, 
voussacrilieriez  les  franchises  de  deux  de  vos  ports,  tandis 


que  les  royaumes  qui  entourent  la  France,  et  qui  sont 
d’une  étendue  bien  plus  considérable  que  la  circonférence 
de  vos  port'J,  faciliteront  toujours  les  versements  fraudu¬ 
leux;  et  certes  vous  n’aurez  pas  supprimé  le  royaume 
d’Espagne  quand  vous  aurez  supprinyé  la  franchise  de 
Bayonne....  Dejuiis  que  la  franchise  de  Bayonne  est  réta¬ 
blie,  son  commerce  est  devenu  florissant ,  ses  richesses  et 
sa  population  ont  accru:  ce  fait  est  constaté  par  une  état 
remis  au  comité  de  commerrepar  la  députation  de  B  lyonne 
et  du  Labour.  Il  est  impossible  de  changer  ou  de  suppri¬ 
mer  les  postes  situés  sur  la  Nive,  ni  les  trois  petits  postes 
extérieurs;  il  est  donc  tout  naturel,  il  est  facile  de  les  faire 
servir  à  l’empêchement  des  versements  frauduleux....  La 
question  se  réduit  donc  à  savoir  si  vous  voulez  jierdre  les 
avantages  de  votre  commerce  avec  l’Espagne.  Lorsque  la 
franchise  de  Bayonne  a  été  supprimée,  vos  armateurs  sont 
allés  s’établir  à  Bilbao  ;  ils  sont  revenus  dans  leur  jiatrie, 
lui  faire  partager  te  produit  de  votre  commerce,  lorsque 
la  fianchise  a  été  rétablie....  La  contrebande  ne  s’est  fait 
ressentir  à  Bayonne  que  depuis  les  insurrections  qui  ont 
renversé  les  barrières;  mais  ces  barrières  doivent  se  réta¬ 
blir,  car  vous  ne  pourrez  vousempêcher  d'avoir  une  ferme 
de  tabac  à  Bayonne;  elles  empêcheront  l’introduction  des 
marchandises  franches  dans  l’intérieur.  Il  n’y  a  donc  au¬ 
cun  inconvénient  à  laisser  subsister,  au  moins  provisoire¬ 
ment,  la  fl  anchise ,  et  à  ajourner  la  question  à  la  pro¬ 
chaine  législature. 

M.*”*  :  Le  Havre  pourra  aussi  demander  une  fran¬ 
chise,  puisqu’il  a  des  ports  étrangers  dans  sou  voisinage. 
Les  négociants  de  Bayonne  doivent  faire  leur  coinm  rce 
avec  l’Espagne  avec  les  marchandises  nationales.  En  thèse 
générale,  la  question  est  décidée,  puisqu’il  ne  doit  plus 
exister  de  privilège,  ni  de  régime  iiiléricur  des  traites.  A 
i  cela  je  n’ai  qu’un  mot  à  ajouter  :  vous  n’avez  qu’à  mettre 
un  impôt  unique  sur  les  terres,  et  ouvrir  tous  vos  ports  aux 
marchandises  étrangères;  alors  vous  aurez  le  système  des 
économistes  en  son  entier. 

M.  Carat  l'aîné  :  Bayonne  (t  le  pays  de  Labour,  dont 
je  suis  député,  ne  peuvent  exister  que  par  leur  commerce 
avec  l’Espagne....  La  Corogne,  Saint-Ander,  Saint-Sébas¬ 
tien  et  Bilbao,  ports  espagnols,  ont  été,  sont  encore  et  se¬ 
ront  toujours  (les  ports  francs;  vous  ne  pouvez  donc, 
comme  on  vous  l’a  déjà  prouvé,  vous  dispenser  de  leur  oppo¬ 
ser  un  port  franc  aussi.  Mais  cette  immense  partie  continen¬ 
tale  de  l’Espagne  qui  est  séparée  de  la  France,  non  pas 
par  des  barrières,  mais  par  des  rochers  escarpés  de  vingt- 
quatre  lieues  de  profondeur,  cette  franchise  de  la  nature,  (|ui 
s’étend  à  quarante-huit  lieues,  jusqu’aux  Pyrénées,  ne  vous 
dicte-t-elle  pas  la  même  loi?  Je  demande  si  ce  continent 
étranger  n’ouvre  pas  une  vaste  ressource  à  la  fraude,  et 
s’il  serait  prudent  de  fermer  aux  marchandises  étrangères 
l'accès  naturel  du  port  de  Bayonne,  pour  les  forcer  de 
choisir  cette  immense  débouché. 

Je  fais  une  seconde  observation  :  les  habitants  du  La- 
1  bour,  ceux  des  contrées  voisines,  sont  riches  deleurscultu- 
!  res,  du  produit  de  leurs  laines  ;  ils  n’ont  point  de  manufac- 
i  turcs.  Ils  vont  s’approvisionner  à  Bayonne.  Si  vous  fermez 
I  ce  port  aux  marchandises  étrangères,  qu’il  préfère  auxmar- 
i  chandises  françaises,  ils  auront  à  opter  entre  quatre  ports 
espagnols  voisins.  Il  en  résultera  que  vous  perdrez  le  pro¬ 
duit  des  échanges  avec  l’or  et  l’argent  d’Espagne,  produit 
de  plus  de  5  pour  “  ;  vous  ne  receviez  plus  en  échange  des 
marchandises  étrangèresen  entrepôt  dans  le  porlde  Bay  on«* 
ne,  et  qui  ont  été  acbetéesen  échange  de  marchandises  fran¬ 
çaises,  l’or  espagnol,  les  lingots  qui  servent  à  augmenter 
la  masse  de  votre  numéraire...  (L’organe  alfaibli  de  M.  Ga¬ 
rai  ne  nous  a  pas  permis  d’entendre  sa  conclusion.) 

On  lerme  la  discussion. 

M.  Rewbell  :  Je  demande  que  vous  prononciez  un 
ajournement  à  la  prochaine  législature,  mais  un  ajourne¬ 
ment  pur  et  simple. 

M.  Barnave  :  Nous  nous  rendons  toujours  aux  séances 
du  soir  sans  être  préparés  à  ces  sortes  d’alfaires,  comme 
il  nous  est  arrivé  aujourd’hui.  Les  législatures  suivantes, 
au  contiaire,  n’ayant  point  de  constitution  à  faire,  feront 
de  ces  (piestions  jvarticulières  d'admini-tration  l’objet  prin¬ 
cipal  de  leurs  travaux  ;  elles  examineront,  elles  vérifieront 
ce  que  nous  ne  pouvons  ni  examiner  ni  vérifier.  Je  de¬ 
mande  donc  que  cette  affaire  soit  renvoyée  à  la  prochaine 
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législature;  c’est  le  moyen  le  plus  sûr  de  ne  point  inquié- 
U  r  les  négociants. 

M.  Garat  le  jeune  ;  Je  demande  le  renvoi  de  la  ques¬ 
tion  ù  l’exaiucn  des  comités  d’agriculture  eide  commerce, 
de  constitution  et  de  marine. 

M.  l’abbé  Maury  :  Je  demande  que  rajournement  soit 
à  terme  fixe,  vrai  moyen  de  ne  pas  tenir  le  commerce  dans 
une  inquiétude  continuelle  et  dangereuse.  Au  reste,  vous 
pourriez  décider  la  question  sui  -le-cliamp.  Ceux  qui  vous 
proposent  de  supprimer  le  privilège  de  Bajonne  font  ce 
qu’ont  fait  les  Anglais  à  la  paix  d’Utreclil,  lorsqu’ils  ont 
exigé  que  le  port  de  Dunkerque  fût  comblé.  Il  ne  s’agit 
point  ici  (l’un  privilège;  Bayonne  tient  son  droit  de  fran¬ 
chise  delà  nature;  elle  lui  en  adonné  les  patentes,  et  vous 
ne  pouvez  pas  les  lui  enlever. 

Api  ('S  quelques  débats  sur  les  amendements,  la  ques¬ 
tion  est  indéterminément  ajournée. 

M.  le  président  annonce  que  MM.  Revvbell,  Camus,  La- 
borde  et  Croix  sont  nommés  commissaires  pour  la  surveil¬ 
lance  de  la  caisse  de  l’extraordinaire» 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Une  dépulation  composée  de  quatre  membres  de  la  mu¬ 
nicipalité  et  de  huit  notables  se  disposait  à  se  rendre  auprès 
de  M.  Duport,  pour  le  complimenter  sur  sa  nomination 
à  la  place  de  ministre  de  la  justice  et  de  garde  du  sceau  de 
l’État  ;  mais  prévenant  ce  témoignage  de  la  satisfaction  et 
de  la  confiance  publiques,  il  est  venu  lui-même  au  milieu 
de  ses  collègues,  où  sa  présence  a  excité  la  plus  vive  sen¬ 
sation.  <1  Messieurs,  a-t-ildil,  je  ne  puis  assez  exprimerma 
sensibilité  pour  les  bontés  que  veulent  bien  me  témoigner 
mes  camarades,  mes  chers  collègues,  vous  tous  que  je  suis 
si  fâché  de  quitter.  J’ai  accepté  la  place  â  laquelle  j’ai  été 
élevé  pourne  pas  donner  le  mauvais  exemple  qu’un  homme 
honoré  plusieurs  fois  de  la  confiance  de  ses  concitoyens  se 
crût  au-dessous  de  la  confiance  des  rois.  Je  viens  déposer 
au  milieu  de  vous  celte  écharpe,  celte  marque  honorable 
des  lonctions  que  la  commune  m’avaient  confiées  :  elle 
passera  dans  des  mains  qui  en  seront  plus  dignes.  Pardon¬ 
nez-moi  le  trouble  où  je  me  trouve.  Je  voulais  vous  pré¬ 
senter  un  discours  qui  vous  exprimât  dignement  tous  mes 
sentiments;  mais  ce  désira  cédé  à  l’empressement  de  me 
revoir  encore  au  milieu  de  vous.  Je  vous  demande,  au 
nom  du  roi,  au  nom  de  la  patrie,  le  concours  entre  le  roi, 
ses  ministres,  minisires  désignés  par  le  peuple,  et  la 
commune  de  Paris,  n 

On  a  ai)|)laudi  M.  Duport,  qui  a  ajouté  :  «Je  dois  vous 
inlormer,  messieurs,  que  la  veille  cle  ma  nomination  au 
ministère  j’ai  signé  les  lettres  à  MM.  les  administrateurs 
provisoires,  iiour  les  inviter  à  rendre  leurs  comptes.  Je 
m’honore  d’être  le  premier  à  donner  cette  marque  de  res¬ 
ponsabilité.  Je  me  repose  sur  un  de  mes  collègues  du  soin 
de  vous  représenter  ceux  qui  me  concernent,  et  j’espère 
que  mon  administration  provisoire  sera  pour  vous  un  ga¬ 
rant  assuré  de  celle  à  laquelle  je  suis  appelé.  » 

L’assemblée  ayant  manifesté  son  vœu  de  conserver  à 
M.  Duport  l’écharpe  qu’il  avait  déposée  sur  le  bureau  : 
«Messieurs,  a-t-il  dit  en  la  reprenant  et  en  la  plaçant  con¬ 
tre  son  cœur,  le  poste  que  je  vais  occuper  est  extrêmement 
périlleux;  mais  il  n’y  a  point  de  peines,  point  de  chagrins 
qui  ne  soient  effacés  par  le  souvenir  de  ce  moment:  j’em¬ 
porte  ce  gage,  il  me  sera  toujours  pi  écieux.  Conservez-moi 
votre  amitié,  conservez  moi  votre  estime  ;  si  la  calomnie 
venait  à  me  poursuivre,  ne  me  jugez  point  sans  m’avoir 
entendu.  Si  vous  pouviez  avoir  quel(|ue  sujet  d’inquiétude, 
su.spendez  votre  jugement,  faites-moi  connaitre  vos  désirs, 
je  m’empresserai  de  paiaître  au  milieu  de  vous;  je  ne  se¬ 
rai  jamais  embarrassé  de  vous  rendre  compte  de  ma  con¬ 
duite,  car  jamais  je  ne  cesserai  d’être  honnête  homme.  » 

M.  le  maire  a  répondu  au  discours  de  M.  le  garde  du 
sceau  :  «  Je  m’applaudis  d’être  aujourd’hui  auprès  de 
vous  l’organe  de  la  commune  ;  je  puis  d’autant  mieux  ex¬ 
poser  ses  sentiments  que  je  sais  combien  ils  sont  fondés. 
J’ai  administré  avec  vous,  je  connais  vos  lumières,  votre 
intégrité  et  votre  patriotisme;  ces  vertus  vous  avaient  fait 


l’homme  du  peuple,  ces  mêmes  vertus  vous  font  l’homme 
de  la  loi  et  du  roi.  Celui  qui  dans  une  grande  ville  veillait 
à  l’intérêt  de  la  commune  va  présider  dans  un  grand 
royaume  au  maintien  de  la  justice.  Mais  la  commune  ne 
ne  vous  a  jras  perdu.  Tandis  que  le  roi  sera  béni  dans  .son 
choix,  vous  ferez  connaître  au  monarque  et  cette  com¬ 
mune  qui  vous  avait  choisi,  et  ce  peuple  toujours  bon, 
mais  qui  sera  meilleur  pareequ’il  est  libre.  Vous  allez  de¬ 
venir  le  moyen  de  sa  confiance,  le  lien  de  la  paix  et  du 
bonheur.  Vous  êtes  un  des  enfants  de  la  constitution;  le 
roi,  en  vous  adoptant,  a  montré  qu’il  en  était  le  soutien  et 
le  père.  Il  consacre  les  bases  de  la  constitution  en  appelant 
aux  dignités  les  vertus  et  les  talents;  il  défendra  la  consti¬ 
tution  puisqu’il  appelle  auprès  de  lui  un  ami  de  la  li¬ 
berté.  »  —  On  a  vivement  applaudi  à  ce  discours. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation,  —  Dridiis,  tragédie,  suivie  des 
Fourberies  de  Scapin. 

Conformement  aux  ordres  de  la  municipalité,  le  public 
est  prévenu  que  l’on  entrera  sans  cannes,  bâtons,  épées  cl 
sans  aucune  espèce  d’armes  offensives. 

Theathl  Italien.  —  Auj.  le  Mariage  d' Antonio  ;\ix  23* 
repr.  de  Pierre-le-Grand,  et  la  13*  du  Noureau  d'Assas. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  l’Jtidianu  in  Londra, 
opéra  italien,  musique  del  sigtior  Cimarosa. 

Dem.  1  riaggiaiori  fclici. 

Théâtre  du  Palais-Roval.  —  Auj.  la  Nuit  aux  aven¬ 
tures,  en  S  actes,  en  prose,  préc.  de  Mauvaise  Télé  et 
bon  Cœur,  en  un  acte,  en  prose. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier  ,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  la  34'  représ,  du  Sourd,  ou  l'Auberge 
pleine,  coin,  en  3  actes,  et  la  Muette,  opéra  en  un  acte. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  la  17*  représ,  d' Hercule  et 
Ompkale,  pant.  à  specl.,  en  3  actes,  préc.  de  la  4'  de  Niza 
et  Bekir,  corn,  en  2  odes,  et  delà  Musicomanic. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Dem.  la  1'*  représ,  du 
Paysan  à  prétention,  opéra-bouffon  en  un  acte,  préc.  du 
Sourd  et  l'Aveugle,  com.  en  un  acte,  en  prose,  et  des  üeux 
Cousins  rivaux. 

Théâtre  Français  comkvue  et  lyeique. — Auj.  la  12' rc- 
prés,  de  Nicodéme  dans  la  Lune,  ou  les  Révolutions  paci¬ 
fiques,  opéra-folie  en  3  actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’iIOTED  LE  VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Cadix . 16  1,9s 

Gênes .  103  ^ 

Livourne .  111  - 

Lyon,  Saints.  .  .  .  ù  ^  p 


Amsterdam . 50 1 

Hambourg .  211 

Londres .  27  ; 

Madrid . 16  1.  10  s 

Bourse  du  26  novembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv .  2,080,  85,  82  i,  8» 

Emprunt  d’ocl.  de  500  liv . ”393 

Loterie  royale  de  1780,  â  1,200  liv.  1788,  ...  6  7  b 

—  Primes  sorties.  1789 .  2*1 -b 

Loterie  d’oct.  â  400  liv.  le  billet.  1788,  s,  1789,  s.  .’  2*  b 

1790,  620  s.  2  P 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin .  3  ’,  4, 6,  6  p 

—  de  125  midionsdéc.  de  1784.  ...  4  j,  [,  \,  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  .......  *7*  7**.  b 

—  sans  bull .  ISi,  l4'n 

n88,  s .  1  ;  b 

—  Sortis  en  viager,  avril,  8.  — juillet.  ...  6,  6  J  b 

Bulletins .  76  -,  *77 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 .  7  |b 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  925,  27,  28,  27,  26,  25,  24,  :'5 

Caisse  d’esc .  3565,  85,  82 

Demi-caisse . .  1730,  70,  65 

Quitt.  des  eaux  de  Paris . 512,  16 

Rec.  d’effets  sortis .  i  p. 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p  . .  S58 

—  de  cSO millions,  d’août  1789 .  4  î,  4»  4  ;»  à  P 

Assurances  contre  les  incendies . .  .  532,  31,  30 

—  A  vie . . . 445,  46 


N®  332.  Dimanche  28  Novemdre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  ParmCi  tel  novembre.  — Les  grenadiers  de  Caprara 
cl  de  Helgioso  seront  rendus  à  Milan  le  9  de  ce  mois  et 
composeroiil  la  garnison  de  celle  ville.  Le  même  jour,  le 
regimrnl  de  Caprara  doit  être  réparti  dans  les  villes  de  l’a- 
vie,  de  Lodie  et  de  Crémone.  On  ignore  encore  quelles 
troupes  sont  destinées  pour  le  Maulouan. 

De  Florence,  le  12  novembre.  —  La  régence,  le  sénat, 
la  magistialure,  la  noblesse,  ainsi  que  les  minisires  étran¬ 
gers,  se  sont  rendus,  le  6  de  ce  mois,  au  Te  üeum  qui  a 
été  chanté  à  rarchevêclié ,  dans  la  plus  gronde  pompe,  à 
l’occasion  de  l’avénemcnt  de  l’empereur.  —  La  commu¬ 
nauté  de  Florence  ne  s’est  pas  bornée  au\  feux  d’artifice, 
illuminations,  bals  publics  d’usage  en  pareils  cas  ;  elle  a 
célébré  encore  cet  événement  par  des  actes  de  bienfai¬ 
sance  :  elle  a  doté  cent  dix  filles  du  peuple,  et  a  fait  aux 
pauvres  d’abondanles  distributions  de  pain.  La  noblesse, 
dans  le  même  esprit ,  a  fuit  des  aumônes  considérables  et 
a  racheté  la  liberté  de  tous  les  prisonniers  pour  dettes. 
Les  juifs  ont  suivi  cet  exemple,  et  ont  témoigné  par  di¬ 
vers  actes  de  bienfaisance  la  part  qu’ils  prennent  à  cet  évé¬ 
nement. 

ESPAGNE. 

De  Cadix,  te  5  novembre.  —  La  fi  égate  de  guerre  espa¬ 
gnole  ta  Mahon,  qui  fit  voile  de  celle  baie,  le  3t  du  mois 
dernier,  pour  Cenla,  où  elle  transportait  M.  d’Urbina, 
chargé  du  commandement  et  de  la  défense  de  celle  place, 
en  est  de  retour,  et  est  rentrée  hier  dans  cette  baie.  Les 
nouvelles  apportées  par  ce  bàlimenl  sont  que  les  Maures 
continuent  de  laire  feu  de  leurs  canons  et  de  leurs  mor¬ 
tiers;  que  plusieurs  bombes  sont  tombées  dans  la  ville,  et 
qu’elles  ont  endommagé  quelques  églises  et  maisons,  mais 
sans  qu’il  en  ait  coûté  la  vie  à  personne. 

ÉTATS-UNIS  d’aMÉRIQUE. 

De  New-York,  le  28  septembre.  —  Le  congrès  a  mis  fin 
ù  la  seconde  session  le  12  du  mois  dernier.  La  première 
commencera  le  premier  lundi  de  décembre  et  se  tiendra  à 
Philadelphie,  où  tous  les  départements  des  Etats-Unis  ont 
ordre  de  se  rendre  vers  le  même  temps. 

Le  président  des  Etats-Unis  avait  indiqué  le  lendemain 
de  la  clôture  de  celle  session  pour  la  ratification  du  traité 
fait  avec  les  ambassadeurs  creeks,  et  on  a  cru  qu’il  fallait 
donner  à  celte  cérémonie  toute  la  solennité  possible,  pour 
qu’elle  laissai  dans  l’ûme  de  ces  ambassadeurs  sauvages 
une  plus  forte  impression. 

En  conséquence  ,  ledit  jour  13  septembre,  le  président 
des  Etals-Unis,  accomi)ogné  des  secrétaires  d’étal,  se  ren¬ 
dit  le  malin  ù  la  salle  du  congrès,  où  les  Creeks  étaient  déjà 
assemblés.  Les  sénateurs,  les  représentants,  tous  les  olli- 
ciers  du  gouvernement  et  les  agents  des  cours  étrangères 
qui  y  avaient  été  inv  ités,  furent  placés  suivantleurs  rangs. 
Le  président  occupait  un  fauteuil  élevé,  au-dessous  du¬ 
quel  était  celui  du  vice-président.  Le  Irai'é  fut  lu  à  haute 
voix  par  un  secrétaire  ,  qui ,  ai)rès  avoir  prononcé  la  for¬ 
mule  de  la  ratification,  la  présenta  à  signer  au  président. 
Celui  ci  se  leva,  et,  ayant  fuit  approcher  l’interprète,  il 
adressa  aux  Creeks  un  discours  simple,  mais  énergique, 
pour  leur  faire  sentir  l’importance  du  traité  qu’ils  venaient 
de  conclure  et  le  danger  qu’il  y  aurait  à  le  violer.  A  me¬ 
sure  que  chaque  phrase  de  ce  discours  était  achevée,  l’in¬ 
terprète  en  expliquait  le  sens  aux  sauvages,  qui  y  répondi¬ 
rent  par  un  cri  d’approbation.  Aussitôt  que  le  président 
eut  fini  de  parler,  le  chef  de  la  nation  des  Creeks,  Mac- 
Gillivray,  s’avança  vers  lui  et  l’assura  qu’il  ferait  tout  ce 
qui  serait  en  son  pouvoir  pour  entretenir  la  bonne  harmo¬ 
nie  et  faire  exécuter  le  traité.  Les  sauvages  embrassèrent 
ensuite  le  président  à  leur  manière,  en  lui  serrant  forte- 
ment  le  bras  droit.  Après  les  félicitations  mutuelles  le  pré¬ 
sident  signa,  et,  lorsqu’il  eut  signé,  un  chef  des  Creeks  le 
pria  de  vouloir  bien  entendre  un  chant  de  paix  qu’ils  se 
proposaient  d’entonner.  Celle  musique  sauvage  termina  la 
cérémonie. 

1'*  Série,  —  Tome  VI, 


Les  Creeks  présents,  au  nombre  de  vingt-six,  portaient 
tous  des  uniformes  américains  qu’ils  ôtaient  de  temps  en 
temps  pour  se  rafraîchir.  Leurs  figures  peintes  de  toutes 
sortes  de  couleurs,  leurs  coiffures  en  plumes,  leurs  oreilles 
coupées  et  allongées  ,  mille  ornements  bizarres  dont  ils 
étaient  surchargés,  sans  en  excepter  même  une  grosse  per¬ 
ruque,  leurs  cuisses  à  demi  nues,  et  les  éventails  chinois 
dont  ils  se  servaient,  tout  cela  contribuait  ù  rendre  vrai¬ 
ment  extraordinaire  celte  cérémonie.  Mac-Gillivray  était 
en  uniforme  de  brigadier-général,  et  les  autres  chefs  eu 
colonels. 

Le  gouv  ernement  donna  ensuite  à  ces  sauvages  un  grand 
repas  où  plusieurs  autres  sauvages  du  Canada  se  trouvè¬ 
rent  réunis  ,  ainsi  que  plusieurs  étrangers  de  diverses  na¬ 
tions  européennes.  Les  chants  et  les  danses  nationaux  ter¬ 
minèrent  le  festin,  dont  les  Creeks  témoignèrent  la  plus 
grande  satisfaction. 

Voici  les  principaux  articles  du  traité  conclu  entre  ces 
sauvages  et  les  Elats-Unis  : 

4“  Les  Creeks  se  mettent  sous  la  protection  des  Etats- 
Unis  et  désavouent  celle  de  toute  autre  puissance  quel¬ 
conque. 

2°  Us  restitueront  les  prisonniers  blancs  et  nègres. 

3“  Us  seront  remis  en  possession  de  la  plus  grande  par¬ 
tie  des  terres  envahies  et  usurpées  par  les  Géorgiens. 

4"  Les  Creeks  recevront  annuellement  un  subside  de 
4,500  dollars  (7,875  livres  tournois),  en  dédommagement 
des  terres  qu’ils  perdent  par  la  nouvelle  fixation  des  li¬ 
mites. 

5°  Les  Etats-Unis  garantiront  aux  Creeks  toutes  leurs 
possessions. 

6^  Les  Creeks  pourront  punir  tout  Américain  qui  s’éta¬ 
blira  sur  leurs  terres  ou  qui  y  chassera. 

7“  De  leur  côté,  ils  s’engagent  à  livrer  ceux  de  leur  na¬ 
tion  qui  se  rendront  coupables  de  quelques  crimes  envers 
les  Etats-Unis. 

8°  Pour  étendre  et  perfectionner  la  civilisation  des 
Creeks,  les  Etats-Unis  s’engagent  à  leur  fournir  gratuite¬ 
ment  des  bestiaux  et  des  inslrnmenls  d’agriculture  ;  pour 
cet  effet,  ils  leur  enverront  trois  ou  quatre  commissaires 
qui  recevront  des  Creeks  quelques  terres  pour  leur  subsi¬ 
stance,  mais  qui  ne  pourront  pas  faire  le  commerce,  etc. 

Note  historique  sur  Mac~Gillivray. 

Mac-Gillivray  est  né  en  Géorgie  d’un  Ecossais  et  d’une 
sauvage.  Sou  père  lui  avait  laissé  des  biens  considérables, 
qui  furent  confisqués  pendant  la  révolution ,  parccque 
Mac-Gillivray  avait  pris  le  parti  de  l’Angleterre.  11  sc  réfu¬ 
gia  alors  chez  les  Creeks,  qui  étaient  en  guerre  ouverte 
avec  les  Géorgien',  cl  le  chef  suprême  de  cette  nation  étant 
venu  à  mourir,  il  se  Irouva  du  côté  de  sa  mère  le  plus  pro¬ 
che  héritier  du  trône.  Il  n’a  cessé  depuis  d’insister  près 
des  Géorgiens  sur  la  restitution  de  ses  biens  paternels, 
mais  cet  Etat  s’y  est  constamment  refusé.  Ses  frontières  ont 
été  ravagées,  scs  nègres  enlevés,  ses  plantations  détruites 
parles  Creeks,  sur  lesquels  Mac-Gillivray  a  le  plus  grand 
ascendant,  et  qui  forment  une  des  plus  formidables  nations 
du  continent,  ayant  toujours  plus  de  six  mille  guerriers 
prêts  à  marcher  contre  ses  ennemis. 

Cependant  Mac-Gillivray,  fatigué  d’une  guerre  dont  i 
désirait  voir  la  fin,  écoula  les  propositions  qui  lui  furent 
faites  par  l’envoyé  du  président  des  Etats-Unis ,  et  il  enga¬ 
gea  vingt-cinq  chefs  de  sa  nation  à  le  suivre.  U  fallait  faire 
!  un  voyage  de  douze  cents  milles,  à  travers  un  pays  dans 
lequel  jusque-là  son  nom  seul  inspira  la  terreur.  Il  n’é¬ 
prouva  ni  crainte  ni  défiance.  Sur  la  seule  parole  du  pré¬ 
sident  il  se  mit  en  roule,  et  il  n’eut  point  à  se  repentir  de 
!  cet  excès  de  confiance,  pareeque  partout  il  reçut  des  Amé- 
;  ricains  le  plus  honnête  accueil.  U  fut  reçu  à  New-York 
avec  la  plus  grande  distinction  ;  on  envoya  à  sa  rencontre 
un  sloop  armé,  jusqu’à  la  distance  de  quinze  milles  ;  en 
I  passant  devant  le  fort  il  fut  salué  de  treize  coups  de  ca- 
I  non.  Les  troupes  étaieut  sous  les  armes ,  et  les  quais 
étaient  garnis  d’un  peuple  immense,  que  la  curiosité  y 
1  avait  rassemblé. 
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M.  le  President  fnit  lecture  d’une  lettre  dans  la¬ 
quelle  M.  Caslrics  déclaré  que,  pour  la  tranquillité 
publique  et  celle  de  rAssemblée  nationale  ,  il  s'est 
déterininé  à  s’éloigner  après  les  événements  qui  ont 
troublé  la  ville  (le  Paris  et  dont  il  a  été  l’inno¬ 
cente  victime.  Il  demande  un  congé  ,  et  prie  M.  le 
président  de  le  lui  laire  passer  ,  poste  restante,  à 
Lausanne. 

Ce  congé  est  accordé. 

—  Après  une  assez  longue  discussion  ,  l’Assem¬ 
blée  conlirme  la  nomination  de  MM.  Toussaint  et 
Martin  ,  receveurs,  l’un  du  dislrict  de  Neufchâlel , 
l’autre  de  celui  d’Alençon.  L’Assemblée  déclare  que 
le  conseil  du  district  de  Laon  est  en  droit  de  pro¬ 
céder  à  une  nouvelle  élection  du  receveur  du  dis¬ 
trict. 

—  M.  Vernier  présente,  au  nom  du  comité  des 
finances  ,  les  projets  de  décrets  suivants  : 

“  L’Assemnlée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances  sur  l’ancien  usage  de  la  ci-de¬ 
vant  province  et  généralité  de  Champagne  ,  relati¬ 
vement  à  l’imposition  des  rentes  ,  décrète  :  l®  que 
les  districts  et  départements  lormés  dans  celte  an¬ 
cienne  province  et  généralité  demeureront  excep¬ 
tés  des  dispositions  du  décret  du  1er  niai  1790  ; 
20  que  les  impositions  pour  les  rentes  dans  toute  l’é¬ 
tendue  de  la  ci-devant  généralité  de  Champagne  se¬ 
ront  payées  ,  conformément  aux  rôles,  dans  le  lieu 
de  la  situation  des  propriétés  foncières  des  débiteurs, 
et  ])ar  eux  avancées  ,  à  moins  que  le  créancier  ne 
justifiât  qu’il  est  imposé  au  lieu  de  son  domicile 
pour  les  memes  rentes  ;  3°  qu’il  ne  pourra  être  ac¬ 
cordé  de  réimposition  aux  débiteurs  ou  créanciers 
qui  auront  payé  les  impositions  au  lieu  de  la  situa¬ 
tion  des  biens  hypothéqués  qu’il  ne  soit  précisé¬ 
ment  prouvé  que  les  créanciers  des  rentes  ont  payé 
par  double  emploi ,  tant  à  leur  domicile  qu’au  lieu 
où  sont  situés  les  fonds  du  débiteur.  » 

—  »  L’Assemblée  nationale  ,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finauees,  décrète  qu’il  sera  accordé  pro¬ 
visoirement  une  somme  de  30,000  liv.  au  départe¬ 
ment  du  Loir-et-Cher,  pour  être  employée  aux 
plus  pressantes  réparations  des  dégâts  occasionnés 
dans  difïerens  districts  dudit  département  par  la 
crue  subite  de  la  Loire  et  du  Cher  ,  et  en  partie  à 
procurer  (les  secours  à  ceux  qui  en  ont  le  plus  pres¬ 
sant  besoin  ;  et  en  ce  qui  concerne  le  département 
du  Cher,  l’Assemblée  nationale  décrète  qu’il  lui 
sera  aussi  accordé  provisoirement  la  somme  de 
30,000  liv.,  tant  pour  subvenir  aux  plus  pressantes 
réparations  des  dégâts  occasionnés  par  la  Loire , 
dans  le  dislrict  de  Sancerre  et  lieux  voisins,  que 
pour  fournir  des  secours  à  ceux  à  qui  ils  deviennent 
nécessaires ,  desquels  il  sera  rendu  compte  par  le  di¬ 
rectoire  de  departement.  » 

—  “  L’Assemblée  nationale  charge  son  président  j 
de  se  retirer  devers  le  roi ,  pour  le  prier  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  faire  parvenir  le  plus  | 
promptement  possible  lesdits  secours  aux  disposi¬ 
tions  desdits  départements.  » 

Ces  projets  de  décrets  sont  adoptés. 

—  M.  Gossin  présente,  au  nom  du  comité  de  con¬ 
stitution  ,  le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution  ,  décrète  : 

“  1°  Qu’il  sera  nommé  deux  juges-de-paix  à  Ver¬ 
sailles,  et  un  troisième  pour  les  paroisses  extérieures 
de  son  canton  ; 

«20  Qu’il  sera  nommé  un  seul  jnge-dc-paix  à 
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Saint-Germain  ,  et  un  autre  juge-de-paîx  pour  les 
paroisses  extérieures  de  son  canton  ; 

‘‘3oQu’il  sera  nommé  nu  seul  Juge-de-paix  pour  la 
ville  de  Meiilan  et  pour  les  paroisses  de  son  canton; 

«  40  Qu’il  sera  nommé  un  juge-de-paix  pour  Ar- 
genteuil ,  un  antre  Juge-de-paix  pour  les  paroisses 
extérieures  du  même  canton  ; 

«  50  Qu’il  sera  nommé  un  seul  Juge-de-paix  pour 
le  bourg  de  Treil  et  les  autres  paroisses  du  canton.» 
Le  décret  est  adopté. 

—  M.  Dupont  fait  successivement  lecture  des  dé¬ 
crets  suivants. 

Premier  décret. 

“  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  par  son  comité  des  finances  qu’il  s’était  glissé 
dans  son  décret  du  22  mars  ,  pour  l’abonnement  gé¬ 
néral  du  droit  de  fabrication  et  des  droits  de  cir¬ 
culation  sur  les  huiles  et  savons  ,  une  faute  de  co¬ 
piste,  qui  consiste  en  ce  que  la  date  du  Jour  où  la 
suppression  de  l’ancienne  perception  a  dû  avoir  lieu 
a  été  omise  ,  l’Assemblée  nationale  déclare  que  l’é¬ 
poque  a  dû  être  celle  du  1er  jtvril  pour  la  cessa¬ 
tion  de  la  précédente  forme  de  perception  ,  confor¬ 
mément  aux  décrets  qui  ont  été  rendus  relativement 
à  tous  les  autres  droits  supprimés  ou  abonnés  le 
même  Jour,  et  qu’en  conséquence  les  droits  qui  au¬ 
raient  été  perçus  depuis  cette  époque,  soit  à  la  fa¬ 
brication  ,  soit  à  la  circulation  (les  huiles  et  savons , 
dans  l’intérieur  du  royaume ,  seront  restitués.  » 
Second  décret. 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  que  le  tarif  qu’elle  a  réglé  par  son  décret  du 
9  octobre  ,  pour  les  paiements  des  droits  dus  par  les 
cuirs  et  peaux  qui  étaient  en  charge  au  1er  avril  de 
la  présente  année,  et  qui  est  modéré  pour  les  pays 
où  l’on  fabrique  de  grandes  peaux  et  des  peaux 
moyennes,  serait  égal  ou  supérieur  à  l’ancien  droit 
dans  les  pays  où  l’on  ne  fabrique  que  de  petites  peaux; 
ouï  le  rapport  de  son  comité  des  finances ,  l’Assem¬ 
blée  nationale  autorise  les  tanneurs  et  autres  fa¬ 
bricants  de  peaux  qui  se  croiraient  lésés  par  le  tarif 
à  faire  constater  ,  après  la  complète  fabrication  ,  le 
poids  des  cuirs  et  peaux  de  leur  fabrique  qui  avaient 
été  marqués  de  charge  au  ler  avril ,  et  à  payer  à 
raison  du  poids  sur  le  pied  de  l’ancien  tarif,  sur  le¬ 
quel  sera  seulement  faite  déduction  des  sous  pour 
livre  additionnels.  » 

Troisième  décret. 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  que  la  fourniture  de  sel  qui  devait  être  faite  an¬ 
nuellement  par  la  ferme  générale  au  ci-devant  pays 
deGex  n’a  point  été  effectuée  dans  la  présente  année, 
et  que  les  habitants  ont  été  privés  du  bénéfice  de  la 
crue  qu’il  leur  avait  été  permis  d’y  ajouter  pour 
leurs  dépenses  communes,  auxquelles  il  a  fallu 
pourvoir  autrement;  l’Assemblée  nationale  ,  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  ,  décrète  qu’il  ne 
sera  imposé  sur  les  habitants  du  ci-devant  pays  de 
Gex,  en  remplacement  de  la  gabelle  ,  qu’à  raison 
de  la  somme  de  8,000  livres,  que  le  trésor  public  en 
retirait  en  1774  ,  avant  l’établissement  de  la  fran¬ 
chise  dudit  pays,  et  sur  laquelle  sera  seulement  faite 
la  déduction  des  deux  sous  pour  livre  qui  avaient 
lieu  à  cette  époque.  » 

Ces  décrets  sont  adoptés. 

M.  Dandré  ;  Lorsque  M.  le  président  a  annoncé 
hier  pour  l’ordre  du  Jour  de  ce  matin  un  rapport  du 
comité  des  monnaies,  nous  avons  cru  que  ce  comité 
voulait  présenter  un  projet  de  décret  sur  la  petite 
monnaie.  11  contient  au  contraire  des  dispositions 
relatives  aux  pièces  d’or  etd’argent.  Peut-être  qu’un 
changement  dans  cette  partie  pourrait,  dans  la  cir¬ 
constance  ,  faire  plus  de  mal  que  de  bien.  Si  vous 
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sautez  ainsi  d’un  projet  à  un  autre ,  si  vous  décrétez 
ainsi  douze  articles  et  que  vous  al)aii(lonui('z  le  reste, 
vous  n’acheverez  jamais  la  constitution.  Je  demande 
donc  :  1**  que  l’on  continue  la  discussion  sur  les  ar¬ 
ticles  (lui  concernent  les  droits  d'enregistrement; 

que  ,  lorsque  l’on  aura  commencé  un  travail  quel¬ 
conque,  on  le  poursuive  jusqu’à  la  lin  ;  3»  que  le 
comité  des  monnaies  soit  tenu  de  nous  présenter 
l’ensemble  de  son  travail ,  et  non  pas  des  disposi¬ 
tions  partielles.  Je  me  borne  à  demander  dans  ce  mo- 
mentque  ma  premièrepropositionsoit  mise  aux  voix. 
Je  présenterai  les  deux  autres  dans  la  circonstance. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  reprendra  la  suite  des 
articles  sur  les  droits  d’enregistrement. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  droits  d’enregis¬ 
trement. 

M.  Fermon  fait  lecture  des  articles  suivants  ,  qui 
sont  adoptés  après  une  légère  discussion. 

Suite  de  l’article  XI. 

«  Les  inventaires ,  à  l’exception  de  ceux  entre  as¬ 
sociés,  les  partages  ,  les  traités  de  mariage  et  les 
actes  portant  transmission  de  propriété  ou  d’usu¬ 
fruit  de  biens  immeubles  ,  lorsqu'ils  seront  passés 
sous  signature  privée  ,  ne  pourront  recevoir  la  for¬ 
malité,  après  le  delai  de  six  mois  expiré,  qu’en 
payant  deux  fois  la  somme  des  droits,  quand  meme 
ils  seraient  présentés  volontairement,  et  trois  fois  la¬ 
dite  somme  si  l’on  en  a  fait  usage  ,  par  des  actes  pu¬ 
blics  ,  avant  d’en  avoir  requis  l'enregistrement. 

«  Les  lettres-dc-change  tirées  de  place  en  place  , 
et  leurs  endossements,  les  extraits  des  livres  des  mar¬ 
chands  concernant  leur  commerce,  les  mémoires 
d’avances  de  frais  des  officiers  de  justice  ,  lorsqu’ils 
necontiendront  point  d’obligation  ,  les  passeports  dé¬ 
livrés  par  les  oflicers  publics  ,  et  les  extraits  des  re¬ 
gistres  de  naissances,  mariages  et  sépultures  ,  sont 
exceptés  de  cet  article. 

•  XII.  Les  déclarations  des  héritiers,  légataires 
et  donataires  éventuels  de  biens  immeubles ,  réels 
ou  lictifs,  prescrites  par  la  quatrième  section  de  l’ar¬ 
ticle  Il  du  présent  décret ,  seront  faites  au  |)lus  tard 
dans  les  six  mois  qui  suivront  le  jour  de  l’événement 
de  la  mutation  par  décès  ou  autrement  ;  et,  ce  délai 
lassc  ,  les  contribuables  seront  contraints  à  payer 
es  droits,  plus  la  moitié  de  la  somme  en  quoi  ils 
consistent. 

«  Ces  déclarations  seront  enregistrées  ,  savoir  ; 
pour  les  immeubles  réels  ,  au  bureau  dans  l’arron¬ 
dissement  (Impiel  les  biens  seront  situés,  et  pour 
les  immeubles  lictifs,  au  bureau  établi  près  le  domi¬ 
cile  du  dernier  posses.seur. 

«Xlll.  Tous  les  procès-verbaux  ,  délibérations 
et  autres  actes  laits  et  ordonnés  par  les  corps  muni¬ 
cipaux  administratifs,  qui  seront  passés  à  leurs  gref¬ 
fes  et  secrétariats,  et  qui  tendront  directement  et 
immédiatement  à  l’exercice  de  l’administration  n- 
térieure  et  de  police ,  seront  exempts  de  la  formalité 
et  des  droits  d’enregistrement. 

«A  l’égard  de  tous  les  actes  ci-devant  assujétis  aux 
droits  de  contrôle  ,  et  qui  pourront  être  passés  par 
lesdits  corps  municipaux  et  administratif^’ ,  notam¬ 
ment  les  marchés  et  adjudications  d’entreprises  et 
les  baux  de  biens  communaux  et  nationaux ,  ils  se¬ 
ront  sujets  aux  droits  d’enregistrement,  ainsi  qu’il  a 
été  prononcé  par  le  décret  de  l’Assemblée  nationale 
du  10  avril  1790,  rendu  en  interprétation  de  celui 
du  18  janvier  précédent. 

•  XIV.  Les  notaires  seront  tenus  ,  à  peine  d’une 
somme  de  50  livres  pour  chaque  omission,  d’inscrire 
jour  par  jour  sur  leurs  répertoires  les  actes  et  con¬ 
trats  (ju’ils  recevront ,  même  ceux  qui  seront  déli¬ 
vrés  on  brevet. 

•  Les  grefliers  tiendront ,  sous  les  memes  obliga¬ 


tions  ,  des  répertoires  de  tous  les  actes  volontaires , 
dans  tous  les  lieux  où  ils  sont  dans  l’usage  d’en  re¬ 
cevoir  ,  et  de  ceux  dont  il  résultera  transmission  de 
pro[)riété  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles. 

«Les  huissiers  tiendront  pareillement  des  réper¬ 
toires  de  tous  leurs  actes  et  exploits,  sous  peine  d’une 
somme  de  10  liv.  pour  chaque  omission. 

«  Au  moyen  de  ces  dispositions,  les  préposés  ne 
pourront  faire  aucune  visite  domiciliaire  ou  recher¬ 
che  générale  dans  les  dépôts  des  officiers  publics  , 
qui  ne  seront  tenus  que  de  leur  exhiber  leurs  réper¬ 
toires  à  toute  réquisition  ,  et  de  leur  communiquer 
seulement  les  actes  passés  dans  l’année  antérieure  , 
à  compter  du  jour  où  cette  communication  sera  de¬ 
mandée. 

«  A  l’égard  des  actes  plus  anciens,  les  préposés  ne 
pourront  en  requérir  la  lecture  qu’en  indiquant  leur 
date  et  les  noms  des  parties  contractantes,  et  sur 
ordonnance  de  juge  ;  et  s’ils  en  demandent  des  ex¬ 
péditions  ,  elles  leur  seront  délivrées,  en  payant 
2  sous  6  deniers  par  chaque  extrait  on  rôle  d’expédi¬ 
tion,  outre  les  frais  du  papier  timbré. 

«XV.  11  sera  établi  des  bureaux  pour  l’enregis¬ 
trement  des  actes  et  déclarations,  et  pour  la  percep¬ 
tion  des  droits  qui  en  résulteront ,  dans  toutes  les 
villes  où  il  y  a  chef-lieu  d’administration  ou  tribu¬ 
nal  de  district,  et  en  outre  dans  les  cantons  où  ils  se¬ 
ront  jugés  nécessaires ,  sur  l’avis  des  districts  et 
départements  ,  sans  que  l’arrondissement  d’aucun 
de  ces  bureaux  puisse  s’étendre  sur  aucune  paroisse 
qui  ne  serait  pas  du  même  district. 

«  Aucun  notaire ,  procureur ,  greffier  ou  huissier 
ne  pourra  à  l’avenir  être  pourvu  de  ces  emplois. 

«  Les  receveurs  et  autres  employés  seront  tenus 
de  prêter  serment  au  tribunal  du  district  dans  le  res¬ 
sort  duquel  le  bureau  sera  placé.  Cette  prestation 
aura  lieu  sans  autres  frais  que  ceux  du  timbre  de 
l’expédition  qui  en  sera  délivrée. 

«XVI.  Les  notaires,  les  greffiers,  les  huissiers  et 
les  parties  seront  tenus  de  payer  les  droits  dans  tous 
les  cas,  ainsi  qu’ils  sont  réglés  par  le  présent  dé¬ 
cret  et  le  tarif  annexé,  lis  ne  pourront  en  atténuer 
ni  dilïérer  le  paiement  sous  le  prétexte  de  contesta¬ 
tion  sur  la  quotité,  ni  pour  quelque  cause  que  ce 
soit ,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution  ,  s’il  y  a  lieu, 
pardevant  les  juges  compétents. 

«XVII.  Les  préposés  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  pas  même  en  cas  de  contravention  ,  dif¬ 
férer  l’enregistrement  des  actes  dont  les  droits  leur 
auront  été  payés  conformément  à  l’article  précédent; 
ils  ne  pourront  suspendre  ou  arrêter  le  cours  des 
procédures  en  retenant  aucuns  actes  ou  exploits  ; 
mais  si  un  acte  dont  il  n’y  a  pas  de  minute  ou  nu 
exploit  contenait  des  renseignements  dont  la  trace 
pût  être  utile,  le  préposé  aurait  la  faculté  d’en  tirer 
une  copie  et  delà  faire  certifier  conforme  à  l’original 
par  l’officier  qui  l’aurait  présenté;  et  sur  le  refus  de 
l’oflicier  ,  il  s’en  procurera  la  collation  en  forme  à 
ses  Irais  ,  sauf  répétition  en  cas  de  droit ,  le  tout 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présentation  de 
l’acte  au  bureau. 

«XVIII.  Toute  demande  et  action  tendant  à  uti 
supplément  de  droit  sur  un  acte  ou  contrat  sera 
prescrite  après  le  délai  d’une  année  à  compter  du. 
jour  de  l’enregistrement  ;  les  parties  auront  le  même 
délai  pour  se  pourvoir  en  restitution. 

«  Toute  contravention  par  omission  ou  insuffi¬ 
sance  d’évaluation  dans  les  déclarations  des  héri¬ 
tiers,  légataires  et  donataires  éventuels,  sera  pa¬ 
reillement  prescrite  après  le  laps  de  trois  années. 

«Enfin,  toute  demande  de  clroits  résultant  des 
successions  directes  ou  collatérales,  pour  raison  de 
biens  meubles  ou  immeubles, réels  ou  fictifs,  échus 
en  propriété  ou  en  usufruit ,  par  testaments  ,  dons 
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l'vciiUicls  ou  fliitrenient,  sera  pi’escrite  après  le  laps 
de  cinq  années  à  compter  du  jour  de  l’ouverture 
des  droits. 

«XIX.  Les  préposes  à  la  perception  des  droits 
sur  les  actes  feront ,  comme  par  le  passé  ,  la  recette 
des  amendes  d’appel ,  ainsi  que  de  celles  qui  ont  lieu 
ou  qui  pourront  être  réglées  dans  les  cas  de  cassa¬ 
tion  ,  déclinatoire,  évocation  ,  inscription  de  faux  , 
tierce  opposition ,  récusation  de  juges  et  requête  ci¬ 
vile  réintégrante.  Ils  seront  également  chargés  du 
recouvrement  des  amendes,  aumônes,  et  de  toutes 
autres  peines  pécuniaires  prononcées  par  forme  de 
condamnation  pour  crimes  et  délits,  faits  de  police, 
contravention  aux  règlements  de  manufactures  et 
autres,  à  la  charge  de  rendre  aux  parties  intéressées 
la  part  les  concernant ,  sans  aucuns  frais. 

«  XX.  Les  collecteurs  des  contributions  directes  , 
personnelles  ou  foncières  ,  et  tons  déposilaires  des 
rôles  desdites  contributions,  seront  tenus  de  donner 
communication  de  ces  rôles  aux  préposés  à  la  percep¬ 
tion  des  droits  d’enregistrement,  même  de  leur  en 
laisser  iirendre  des -extraits,  à  tonte  réquisition,  sur 
papier  libre,  et  de  les  certilier  sans  frais. 

«  XXI  et  dernier.  L’introduction  et  l’instruction 
des  instances  relatives  à  la  perception  des  droits 
d’engistrement  auront  lieu  par  simples  requêtes  ou 
mémoires  respectivement  communiqués,  sans  au¬ 
cuns  frais  autres  que  ceux  du  papier  timbré  et  des 
signitications  des  jugements  interlocutoires  et  défini¬ 
tifs  ,  et  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’y  employer  le  mi¬ 
nistère  d’aucuns  avocats  ou  procureurs,  dont  les 
écritures  n’entreront  point  en  taxe. 

«  A  l’égard  des  instances  ci-devant  engagées  re¬ 
lativement  à  la  perception  des  droits  du  contrôle  des 
actes  et  autres  droits  y  joints  ,  elles  seront  éteintes 
et  comme  non  avenues  à  compter  du  jour  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret  ;  mais  les  parties  pourront 
se  pourvoir  de  nouveau,  tant  à  charge  qu’à  décharge, 
sous  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  les  ar¬ 
ticles  18  et  21  du  même  décret.  » 

M.  Mokeau  (ci-devant  de  Saint-Méry)  :  D’après  ce 
qui  s’est  passé  hier  à  la  séance  du  soir,  je  me  suis 
déterminé  à  demander  la  parole  comme  colon  de 
Saint-Domingue.  Je  vais  vous  faire  lectiu’C  de  deux 
pièces  dont  je  garantis  l’authenticité  ;  elles  me  sont 
envoyées  par  mon  cousin-germain,  membre  de  l’as¬ 
semblée  provinciale  du  Nord. 

RI.  Moreau  lit  :  1»  une  Adresse  de  l’assemblée  pro¬ 
vinciale  du  Sud  à  celle  du  Nord,  par  laquelle  elle 
l'invite  à  reprendre  sa  correspondance  ;2o  la  réponse 
de  l’assemblée  provinciale  du  Nord  ,  qui  témoigne 
la  satisfaction  quelui  a  causée  l’Adresse  de  l’assem¬ 
blée  provinciale  du  Sud ,  et  proteste  de  son  parfait 
dévouement  pour  les  décrets  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  et  les  ordres  du  roi. 

L’Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises  et  or¬ 
donne  l’impression  des  deux  lettres. 

—  Sur  te  rapport  fait  par  M.  Larochefoucauld  , 
l’Assemblée  nationale  déclare  vendre  à  la  municipa¬ 
lité  de  Plessys-Piné  ,  pour  la  somme  de  182,048  liv. 
de  biens  nationaux  ; 

A  la  municipalité  de  Pontoise ,  pour  la  somme  de 
494,44)5  liv.  ; 

A  la  municipalité  d’Orléans  ,  pour  la  somme  de 
423,758  liv.  ; 

A  la  municipalité  d’Étampes,  pour  la  somme  de 
130,930  liv.  ; 

A  la  municipalité  de  Villeneuve,  pour  la  somme 
de  51,000  liv. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAir.E  DU  VENDREDI  26  AU  SOIR. 

Une  dé|)utation  du  directoire  du  département  de 
la  Loire-Inférieure  est  admise  à  la  barre. 


L’orateur  de  la  députation  :  «  L’évêque  de  Nan¬ 
tes  vient  de  protester  contre  l’autorité  de  la  nation  , 
de  manifester  un  refus  formel  d’exécuter  vos  décrets. 
Nous  lui  avons  envoyé  une  députation  ,  qui  lui  a 
parlé  avec  tous  les  égards  convenables.  11  nous  a  ré¬ 
pondu  qu’effectivement  il  ne  reconnaissait  pas  l’au¬ 
torité  de  l’Assembhie  nationale  en  matière  ecclésias¬ 
tique  ,  mais  qu’il  la  respectait  en  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  les  choses  étrangères  à  la  religion.  Le.  soir  , 
pendant  que  le  conseil  du  département  délibérait , 
plus  de  deux  mille  citoyens  sont  venus  nous  de- 
maudor  l’arrestation  de  M.  l’évêque  ,  et  qu’il  fût 
conduit  sous  bonne  et  sûre  garde  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale;  mais  il  a  pris  la  fuite,  et  fuit  encore... 

«  Nous  venons  vous  supplier  de  décréter  que 
M.  l’évêque  de  Nantes  sera  poursuivi  pardevant  les 
tribunaux  ,  qu’il  sera  sur-le-cbamp  mis  en  état  d’ar¬ 
restation  ,  et  le  corps  électoral  autorisé  à  procéder 
de  suite  à  la  nomination  d’uu  nouvel  évêque....  Faire 
juger  par  les  tribunaux  les  factieux  qui  s’élèvent 
contre  l’autorité  de  vos  décrets  est  le  seul  moyen 
d'assurer  notre  liberté...  » 

M.  LE  Président  :  L’Assemblée  nationale  ne  peut 
voir  sans  intérêt  les  témoignages  d’attachement  pour 
la  constitution  que  donnent  en  ce  moment  les  habi¬ 
tants  et  les  administrateurs  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  :  elle  comptait  sur  leur  patriotisme, 
elle  applaudit  à  leur  zèle.  L’Assemblée  nationale  , 
lorsque’elle  a  conçu  la  grande  et  difficile  entreprise 
de  fonder  une  constitution  libre  sur  la  ruine  de  tous 
les  abus,  ne  s’est  pas  dissimulé  les  obstacles  que  les 
intérêts  particuliers  opposeraient  à  des  résolutions 
que  l’intérêt  du  peuple  aurait  seul  dictées  ;  mais  elle 
a  compté  sur  la  puissance  de  la  vérité  ,  sur  le  génie 
d’une  nation  libre,  d'une  nation  digne  de  la  connaître 
et  de  la  défendre  ,  et  sou  attente  n’a  pas  été  trompée. 

Aujourd’hui  que  le  nouvel  ordre  de  choses 
est  presque  entièrement  établi  ;  aujourd’hui  que  la 
nation  ,  (jui  l’a  soutenu  avec  tant  d’énergie  ,  va  re¬ 
cueillir  le  fruit  de  ses  nouvelles  institutions  ,  l’As¬ 
semblée  nationale  lui  doit  deprendre  toutes  les  mesu¬ 
res  qui  en  assurent  l’exécution  prompte  et  paisible, 
et  qui  ,  en  décourageant  de  vaines  résistances ,  élui- 
gneront  de  nous  des  troubles  dont  on  semble  vou¬ 
loir  souiller  le  terme  de  la  plus  heureuse  des  révo¬ 
lutions.  La  conduite  passée  de  l’Assemblée  nationale 
vous  répond  de  sa  conduite  à  venir.  La  justice  a 
dicté  ses  lois,  sa  fermeté  les  maintiendra. 

Elle  vous  permet  d’assister  à  sa  séance. 

M.  VoYDEL,  au  nom  des  comités  d’aliénation ,  ecclé¬ 
siastique,  des  rapports  et  des  recherches  réunis  :  La  reli¬ 
gion  est  la  base  de  la  moralité  de  nos  actions  ;  essentielle¬ 
ment  bienfaisante  et  juste,  elle  offre  à  l’homme  vertueux 
les  plus  touchantes  consolations  dans  le  malin  ur  ;  elle  op¬ 
pose  au  méchant  un  frein  redoutable,  mais  salulaire;  c’est 
dans  le  cœur  del’un  et  dans  la  conscience  de  l’autre  qu’elle 
place  son  tribunal  et  qu’elle  exerce  son  empire  ;  indépen¬ 
dante  des  hommes,  des  temps  et  des  lieux,  éternelle  comme 
son  divin  Auteur,  elle  triomphe  de  tontes  les  passions,  elle 
dompte  tous  les  préjugés  :  la  superstition,  le  fanatisme 
peuvent  bien  l’obscurcir,  la  dénaturer  même;  ils  ne  la 
changent  jamais.  J’ai  cru  devoir  commencer  par  cet  écla¬ 
tant  et  sincère  hommage  à  la  religion  de  mes  pères  un  rap¬ 
port  dans  lequel  je  serai  forcé  de  m’cleveravec  force  contre 
les  crimes  de  ceux  qui  sont  chargés  de  l’enseigner,  qui  la 
calomnient  par  leur  conduite,  qui  la  font  paraître  haïssable 
aux  hommes  superficiels  ou  corrompus  qui  ne  la  connais¬ 
sent  pas,  et  (]ui  ne  voient  en  elle  que  les  égarements  de  ses 
ministres.  Considércz-Ia  dans  son  berceau,  suivez-la  dans 
ses  progrès,  consultez-la  surtout  dans  ce  livre  qui,  bien 
médité,  peut  suffire  à  rinsiniction  cl  au  bonheur  des  hom¬ 
mes,  et  dont  vous  avez  consaeré  les  maximes  religieuses  et 
civiles  dans  votre  Déclaration  des  Droits,  dans  votre  con¬ 
stitution,  et  surtout  dans  votre  décret  sur  l’organisation 
civile  du  clergé.  Partout  elle  prêche  la  paix  ,  partout  elle 
recommande  le  respect  et  la  soumission  pour  les  lois.  Voilà 
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ce  qui  appartient  à  la  religion  ;  voici  ce  qui  appartient  aux 
lioiniiics. 

Les  vertus  des  premiers  prêtres,  et  surtout  leurcliarilé 
éprouvée,  leur  avaient  mérité  le  respect,  ramoiir  et  la 
cüiiliance  des  peuples.  Ceux-ci,  pour  honorer  la  religion 
dans  lu  personne  de  ses  ministres,  furent  sainlement  pro¬ 
digues  ;  ils  mettaient  leurs  fortunes  aux  pieds  de  ces  hom¬ 
mes  qui  avaient  consacré  leur  vie  à  rinstruction  et  ù  la 
pauvreté.  Ainsi  ces  premières  libéralités,  finit  de  la  fer¬ 
veur  qu’excite  toujours  une  religion  naissante,  étaientsans 
aucun  danger;  elles  retournaient  à  leur  première  et  véri¬ 
table  destination,  le  soulagement  des  infortunés.  Le  temps 
et  les  passions  altèrent  insensiblement  et  finissent  presciue 
toujours  par  con  ompre  les  meilleures  institutions.  Ce  qui 
d’abord  n’était  qu’un  dépôt  fut  considéré  comme  un  don 
fait  à  l’Eglise;  l’ignorance  des  siècles  suivants  et  la  super¬ 
stition  qui  l’accompagne  toujours  amenèrent  d’autres  idées, 
ou  plutôt  les  dénaturèrent  toutes.  Ou  crut  relever  l’éclat 
delà  religion  en  donnant  à  ses  premiers  pasteurs  des  pos¬ 
sessions  temporelles;  on  multiplia  les  fondations  :  on 
croyait  avoir  tout  fait  lorsqu’uprès  la  vie  la  jilus  criminelle 
on  mourait  sous  un  fi  oc  ;  une  absolution  était  le  prix  d’un 
domaine.  Ces  extravagances  étaient  entretenues,  excitées 
même  par  cenxquien profitaient;  les  plus  grandscrimes  se 
rachetaient  par  une  amende  au  profit  d’une  église;  toutes 
les  lumières  furent  ainsi  détruites,  les  saintes  maximes  de 
la  religion  foulées  aux  pieds;  les  prêtres  fuient  enrichis, 
les  peuples  avilis  et  corrompus,  et  le  vice  entra  dans  le 
sanctuaire  à  la  suite  de  l’opulence.  A  ce  premier  désordre 
s’en  jo  gnit  un  autre  non  moins  funeste  en  apparence,  mais 
dont  les  suites  plus  étendues  se  font  encore  apercevoir  ; 
les  conseils  des  princes,  les  tribunaux,  furent  remplis  de 
ces  hommes  jus(|ue-là  simples  et  modestes;  l’ambition 
corrompit  leurs  mœurs;  ils  piéférèrent  aux  vertus  paisibles 
qui  coii-lituent  les  devoirs  de  leur  premier  état  l’éclat 
trompeur  qui  environne  les  cours.  L’auguste  titre  de  suc- 
cesst  urs  des  apôtres  ne  leur  suffit  plus;  ils  alfectèreiit  la  su¬ 
prématie  sur  les  puissances  de  la  terre,  abusèrent  crimi¬ 
nellement  d’une  mission  purement  spiiiluelle,  firent  servir 
au  succès  de  leurs  passions,  de  leur  cupidité,  de  leur  am¬ 
bition,  des  armes  devenues  ridicules;  de  là  les  excommu¬ 
nications,  les  interdits;  de  là  les  dissensions  dome-tiques, 
les  guerres  civiles;  de  là  les  hérésies,  les  schismes;  de  là 
toutes  les  horreurs  du  fanatisme  ;  de  là  enfin  cetie  longue 
rébellion  contre  les  lois  qui  voulurent  mettre  un  frein  à 
tant  d’excès. 

Dans  l’énumération  des  délits  dont  j’ai  à  vousentretenir, 
vous  venez  les  mêmes  attentats  soutenus  jiar  les  mêmes 
moyens,  la  religion  invoquée  par  ses  ministres  pour  per¬ 
pétuer  les  plus  lioulcux  abus,  le  fanatisme  aux  prises  avec 
la  raison,  l’agonie  convulsive  de  celui-ci  expirant  sous  les 
coups  de  celle-là.  Ouvrez  les  fastes  do  votre  histoire,  re¬ 
portez-vous  au  IX'  siècle,  et  vous  serez  frappés  de  la  res¬ 
semblance. 

M.  Charles  Lamcth  entre  dans  la  salle.  —  Le  rapport  est 
interrompu  par  les  applaudissemcnis  réitérés  de  la  grande 
majorité  de  l’Assemblée  et  des  spectateurs.  — M.  Voydel 
reprend  : 

Je  commence  par  une  considération  générale  cette  im¬ 
portante,  mais  facile  discussion.  Je  demande  s’il  n’est  pas 
absurde  d’imaginer  que,  lorsque  le  corps  législatif,  dans 
sa  sagesse,  aura  jugé  convenable  de  faire  une  réforme, 
non  dans  le  dogme,  non  dans  l’enseignement,  non  dans  le 
culte,  mais  dans  des  objets  d’ordre  et  de  police  extérieurs, 
lorsque  celte  réforme  auia  été  approuvée  par  le  roi,  elle 
ne  puisse  cependant  s’opérer  sans  l’intervention  d’une 
puissance  étrangère;  si  ce  ne  serait  pas  admettre  deux 
Etats,  deux  souverainetés,  une  perpétuelle  opposition  de 
vues  et  d’inlérôts,  le  veto  ultramontain  et  la  presque  nul¬ 
lité  du  pouvoir  national  pour  faire  ce  qui  e«l  bon,  juste  et 
utile?  Consultons  l’expérience  des  siècles  passés,  et  voyons 
ce  qu’a  produit  ce  concours  de  pouvoirs  tant  vanté.  Les 
évêques  de  Rome,  pendant  leur  séjour  à  Avignon,  peuplè¬ 
rent  d’évêchés  la  Provence  et  le  Dauphiné;  était-ce  pour 
l’intérêtdu  peuple,  pour  la  gloire  de  la  religion?  non,  c’é¬ 
tait  pour  se  faire  des  créatures.  Les  conciles  généraux  et 
particuliers  commandaient  aux  prélats  une  exacte  rési¬ 
dence,  ils  proscrivaient  la  pluralité  des  bénéfices.  Voyez 
comme  ces  lois  étaient  observées:  avant  votre  décret,  il  n’y 
avait  peut-être  pas  en  France  un  seul  évêque  qui  u’eût  une 


ou  plusieurs  abbayes.  C’est  du  fond  de  la  Savoie  que  de¬ 
puis  un  an  M.  l’évêque  métropolitain  de  Paris  veille  sur 
son  diocèse;  c’est  de  Paris  (|ue  IM.  l’évêque  de  Nantes 
communique  avec  le  sien;  celui  de  Lyon  n’a  pas  encore 
vu  sa  cathédrale. 

M.  l’évêque  de  Soissons,  dans  sa  protestation  ,  s’élève 
avec  force  contre  les  suppressions!  Eh  bien  1  messieurs,  il 
écrit  cela  de  Villeneuve,  maison  de  Célestins  qu’il  a  fait 
supprimer,  et  dont  il  jouit. 

Il  y  a  fort  peu  d’années  qu’on  supprima  plusieurs  titres 
de  bénéfices  pour  augmenter  les  (irebendes  des  ci-devant 
chanoinesses  nobles  de  Bouxières  ;  il  y  a  peu  d’années  que 
l’on  supprima  une  des  paroisses  de  Metz,  et  qu’on  rasa  l’é¬ 
glise  pour  élever  sur  ses  ruines  un  palais  fastueux  au  pré¬ 
lat  :  le  tout  pour  la  plus  grande  gloire  de  la  religion,  l’édi¬ 
fication  et  l’intérêt  du  peuple;  et  eependant  tout  cela  se 
faisait  par  des  formes  canoniques.  Des  prêtres  faibles  et 
des  prélats  corrompus  consacraient  ces  iniquités  sous  pré¬ 
texte  de  futilité  des  suppressions.  Elriui  peut  ignorer  que 
ces  formes  canoniques  étaient  entre  les  mains  des  despotes 
et  de  leurs  lâches  courtisans  une  arme  empoisonnée  avec 
laquelle  ils  multipliaient  ou  perpétuaient  les  abus! 

Le  terme  de  tant  de  scandales  est  heureusement  arrivé; 
ce  que  les  conciles,  les  pontifes  de  Rome,  leclei  gé,  les  rois 
n’avaient  pu  faire,  vous  l’avez  fait,  messieurs;  la  nation 
s’est  levée  dans  sa  puissance;  elle  a  dit  :  Je  veux  que  cette 
réforme  se  fasse,  et  elle  s’est  faite.  Vous  mépriserez,  mes¬ 
sieurs,  d’odieuses  clameurs,  et  la  loi  punira  ceux  que  la 
raison  n’aura  pu  soumettre. 

Quel  étrange  et  effrayant  contraste  on  est  forcé  de  re- 
marquerenlre  le  divin  fondateur  de  la  religion  catholique 
et  ceux  qui  ont  reçu  de  lui  la  mission  de  l’enseigner  !  C’est 
du  sein  de  la  pauvreté,  c’est  du  fond  d’une  étable  qu’il 
leur  a  dit  :  «  Allez,  enseignez  les  hommes;  »  et  c’est  du 
fond  de  leurs  palais  que  ses  successeurs  veulent  gonverner 
les  nations.  Il  s’est  environné  d’apôtres  et  de  disciples,  il 
leur  a  donné  un  chef;  voilà  la  hiérarchie  de  l’Eglise.  Nous 
avons  des  évècim  s  et  des  curés,  nous  reconnaissons  l’évê¬ 
que  de  Rome  pour  le  centre  de  l’unité,  pour  le  chef  de 
l’Eglise;  nous  voulons  que  nos  évêciues  ,  apiès  leur  sacre, 
lui  écrivent  en  signe  d’union  ;  la  hiérarchie  est  donc  con¬ 
servée  ;  l’unité,  la  communion  ,  la  succession  apostolique 
reconnues  et  consacrées. 

O  Mais,  disent -ils,  nne  loi  politique  n’a  pas  jm  déplacer 
les  limiles  des  diocèses.  nEh  bien  1  je  le  suppose  pour  un 
instant;  mais  M.  l’évêque  de  Soissons  avoue  que,  dans  le 
cas  d’une  absolue  nécessité,  il  peut  exercer  sa  juridiction 
sur  un  territoire  étranger.  N’est-il  donc  pas  d’une  absolue 
néc(  ssité  de  maintenir  la  paix  publique  et  de  donner  au 
peuple  l’exemple  de  l’obéissance  aux  lois?  «On  ne  peut, 
dit  M.  l’évêciue  de  Lisieux,  faire  (h  s  actes  de  juridiction 
dans  mon  diocèse  qu’après  ma  démission  volontaiie.  » 
Comment!  votre  démission  peut  rendre  la  paix  à  la  France, 
et  vous  êtes  encore  évêque  !  Après  tant  de  sacrifices  olferts 
à  l’ambition,  vous  ne  savez  donc  pas  en  faire  à  la  patrie! 
Que  n’imilez-vous  M.  l’évêque  de  Saint-Malo;  il  avait  les 
mêmes  idées  que  vous  sur  la  suprématie  de  la  puissance 
ecclésiastique;  il  n’a  pas  protesté,  il  n’a  pas  désobéi  ;  il 
s’est  échappé  aux  regrets  de  ses  diocésains;  il  a  rempli  le 
plus  saint  de  ses  devoirs. 

Les  diocèses,  dit-on  encore,  doivent  être  gouvernés  pen¬ 
dant  la  vacance  des  sièges,  et  le  concile  de  Trente  a  confié 
ce  droit  aux  chapitres  des  cathédrales.  11  a  bien  fallu  que 
le  concile  employât  les  instruments  qui  existaient  alors; 
mais  ils  sont  remplacés  par  des  vicaires;  et,  quoi  qu’en 
disent  les  ci-devant  chapitres  ,  ces  prêtres  d’institulion 
nouvelle  seront  prêtres  comme  eux  ;  ils  seront  nommés  par 
les  évêques;  et  s’ils  sont  bien  choisis,  comme  on  doit  le 
Cl  oirc,  sans  doute  on  n’aura  pas  lieu  de  regretter  les  cha¬ 
pitres. 

On  vous  reproche  encore  de  n’avoir  pas  déclaré  solen¬ 
nellement  dans  votre  décret  du  13  avril  que  la  religion 
catholique  était  la  religion  de  l’Etat.  11  est  vrai  que  vous 
n’avez  pas  voulu  donner  des  armes  au  fanatisme;  que  vous 
avez  voulu  conserver  à  tous  les  citoyens  le  droit  qu’ils  tien¬ 
nent  de  la  nature,  la  liberté  des  opinions  religienœs;  mais 
vous  avez  fait  bien  plus  pour  la  religion  de  vos  pères,  vous 
avez  mis  les  frais  de  son  culte  au  rang  des  premières  dé¬ 
penses  pub'iqucs;  vous  avez  foudroyé  les  abus  qui  avaient 
causé  la  scission  de  nos  inaibeureux  concitoyens  ;  vous  avci 
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ainsi  préparé  leur  réunion  et  ie  régne  d’une  confralernilé 
politique  et  religieuse  qui  doit  montrer  un  jour  à  la  terre 
les  heureux  eflels  d’une  sage  tolérance. 

On  vous  reproche  enfin  le  vice  des  choix  populaires.  Eh 
bien  !  un  seul  évêque  jusqu’ici  a  éié  élu  par  le  peuple,  et 
si  la  France  entière  avait  dû  élire  le  successeur  de  M.  l’é¬ 
vêque  de  Quimper,  elle  n’aurait  pas  pu  en  choisir  un  qui 
fat  préférable  à  M.  l’abbé  Expilly.  Vous  parlez  des  choix 
populaires  !  mais  que  ne  parlez-vous  de  ceux  que  faisaient 
auparavant  des  minisires,  des  commis,  des  valets,  des 
femmes...?  Pardonnez,  messieurs,  j’en  ai  déjà  trop  dit. 

Une  ligue  s’est  formée  contre  l’Etat  et  conire  la  religion 
entre  quelques  évêques,  quelques  chapitres  et  quelques 
curés.  La  religion  en  est  le  prétexte,  l’intérêt  et  l’ambition 
en  sont  le  motif  :  montrer  au  peuple,  par  une  résistance 
combinée,  qu’on  peut  impunément  braver  les  lois,  lui  ap¬ 
prendre  à  les  mépriser,  le  façonner  à  la  révolte,  dissoudre 
tous  les  liens  du  contrat  social,  exciter  la  guerre,  voilà  les 
moyens,  et  les  faits  vont  le  prouver. 

Ce  plan  se  trouve  tracé  dans  une  lettre  du  ci-devant  évê¬ 
que  deTréguier  aux  curés  de  ce  diocèse.  Après  avoir  dé¬ 
claré  qu’il  regardera  personnellement  comme  intrus  les 
évêques  et  cures  qui  seraient  nommés  suivant  la  nouvelle 
forme,  il  proteste  qu’il  ne  communiquera  pas  avec  eux  in 
divinis  ;  il  cite  ensuite  un  fragment  d’une  prétendue  lettre 
du  pontife  de  Rome  à  l’évêque  de  Suint-Léon  ;  il  est  conçu 
en  ces  termes  :  Aninium  intérim  in  te  nosirum  rapii  doc- 
trinœ  integritas,  — Merità  enim  considéras  nulli  esse  da- 
tum,  secle  apostolicà  non  approbante ,  épiscopale  minis- 
lerium,  vel  ad  alias  fines  iracliicere ,  tel  ad  angustiores 
limites  adigere.  Elle  contient  enfin  ce  passage  remarqua¬ 
ble,  et  qui  seul  découvre  le  secret  de  la  ligue.  «  Dans  tous 
les  temps,  mais  particulièrement  dans  celui-ci,  dit  l’évê¬ 
que,  il  est  nécessaire  que  nous  soyons  unis,  et  que  notre 
conduite  soit  uniloime.  Cette  unité  doit  pioduire  l’heu¬ 
reux  effet  que  nous  nous  proposons.  »  Et  pour  que  leur 
conduite  fat  uniforme,  il  leur  envoie  un  modèle  de  pro¬ 
testation  que  plusieurs  ont  signé,  et  qui  exclut  non-seule¬ 
ment  le  droit  absolu,  mais  même  le  concours  du  souverain 
dans  la  division  des  diocèses.  Les  autres  évêques  réfiactai- 
res  ne  s’expliquent  pas,  à  la  vérité,  en  termes  aussi  abso¬ 
lus.  Plus  réservés  ou  plus  adroits ,  ceux  de  Soissons,  de 
Dijon,  de  Verdun  et  de  Nantes,  se  bornent  à  protester  con¬ 
tre  l’incompétence  du  souverain  ,  en  déclarant  qu’ils  at¬ 
tendront  pour  se  décider  la  réponse  du  pontife  romain  à  la 
lettre  que  le  roi,  dit-on,  lui  a  écrite. 

Vous  allez  voir,  au  surplus,  que  les  rebelles,  uniformes 
quant  à  la  résistance,  en  varient  les  effets  au  gré  de  leurs 
diverses  passions,  de  leurs  craintes  ou  de  leurs  espérances. 
Ainsi  M.  l’évêque  de  Lyon,  averti  par  le  directoire  du  dé¬ 
partement  de  Rhône-et-Loire  de  se  rendre  dans  son  dio¬ 
cèse  où  il  n’a  pas  encore  paru ,  au  mépris  de  votre  décret, 
des  canons  et  de  la  discipline  générale  de  l’Eglise,  s’est  tiré 
d’embarras  en  ne  répondant  pas.  Ainsi  M.  l’évèque  de 
Beauvais,  membre  de  cette  Assemblée,  pressé  par  le  dii  cc- 
toire  du  département  de  l’Oise  de  donnei'  ses  ordres  pour 
la  prompte  exécution  dans  son  diocèse  du  décret  sur  la 
consliluiion  civile  du  clergé,  la  formation  de  sa  cathédrale 
en  paroisse,  la  suppression  et  réunion  des  cures,  la  nomi¬ 
nation  de  ses  vicaires,  a  répondu  que,  ne  prévoyant  pas  le 
terme  de  votre  session,  il  ne  pouvait  en  assigner  un  à  son 
retour.  Mais,  le  14  octobre,  la  cure  de  Puiseux  a  vaqué 
dans  le  district  de  Senlis;  le  22,  M.  l’évêque  de  Beauvais  y 
a  nommé  le  sieur  Guignon  ,  qui  eu  a  pris  possession  le  27, 
suivant  les  ancietnies  formes.  Ainsi  M.  l’évêque  de  Li¬ 
sieux  proteste  que  jusqu’à  la  réponse  du  pontife  de 
Rome  au  roi  il  n’obéira  pas  ou  décrel.  Le  lien,  dit-il,  qui 
l’attache  à  ses  diocésains  ne  peut  être  rompu  que  par  son 
jugement  canonique  ou  par  sa  démission  libre  et  libre¬ 
ment  acceptée  par  le  pape  ;  que  votre  décrel  du  12  juillet 
est  inconciliable  avec  les  bases  de  la  hiérarchie  divine  de 
l’Eglise.  Ainsi  M.  l’évêque  de  Soissons  assure  que,  hors 
le  cas  d’une  absolue  nécessité,  il  ne  peut  donner  les  mains 
à  l’extension  des  limites  de  son  diocèse  sans  commettre  le 
crime  d’intrusion;  que,  quant  au  serment  civique,  il  le 
réduira  aux  matières  politiques  seulement,  et  qu’il  est 
d’autant  ])lus  fondé  à  faire  cette  réserve  (lu’clle  a  été  faite 
dans  le  sein  de  cette  Assemblée  sans  exciter  de  réclama¬ 
tions.  Ainsi  M.  l’évêque  de  Dijon  annonce  qu’il  est  dans 
l’intention  d’exercer  provisoirement  la  juiidiction  épisco¬ 


pale  sur  les  seuls  et  mêmes  lieux  qui  y  ont  été  soumis  jus¬ 
qu’ici,  sauf  à  s’expliquer  de  nouveau  lorsqu’il  sera  instruit 
de  la  réponse  du  pape,  qui  a  été  consulté  sur  le  projet  de 
la  nouvelle  organisation  du  clergé. 

Ainsi  M.  l’évêque  de  Nantes,  par  une  lettre  datée  de 
Paris  le  18  octobre  et  adressée  au  directoire  du  départe¬ 
ment  de  la  Loire-Inférieure,  après  avoir  annoncé  qu’il  a  lu 
la  signification  du  décret  qui  lui  a  été  faite  le  5  à  son  pa¬ 
lais,  proteste  contre  la  suppression  du  chapitre  et  de  l’of¬ 
fice  canonial,  l’érection  de  sa  cathédrale  en  paroisse  et  la 
réunion  de  plusieurs  autres  cures  à  celle-là;  tontes  ces 
opérations,  dit-il ,  ne  pouvaient  se  faire  que  par  la  puis¬ 
sance  ecclésiastique,  et  suivant  les  formes  canoniques. 

Vous  avez  pu  remarquer  dans  les  protestations  dont  je 
viensde  vous  rendre  compte  qu’il  n’y  est  parlé  en  aucune 
manière  de  l’aliénation  des  domaines  nationaux  ;  etcomme 
il  n’est  pas  possible  ,  après  ce  que  nous  avons  vu  et  en¬ 
tendu,  de  soupçonner  les  évêques  d’indilférence  sur  cet  ob¬ 
jet,  il  faut  leur  savoir  gré  de  cette  réserve.  Vous  ne  la 
trouverez  pas  dans  les  protestations  de  la  plupart  des  cha¬ 
pitres. 

Celui  de  Lyon,  par  exemple,  après  avoir  exposé  que, 
parles  principes  constitutifs  de  tout  siège  épiscopal  dans 
l’Eglise  catholique,  il  ne  s’en  érige  point  sans  chapitre  ca¬ 
thédral,  qui  est  essentiellement  le  sénat  de  l’évêque,  sui¬ 
vant  la  tradition  apostolique  et  les  conciles;  que  le  chapi¬ 
tre  ne  peut  pas  être  détruit  plus  que  le  siège  épiscopal,  et 
ni  l’un  ni  l’autre  que  par  la  puissance  ecclésiastique  et  en 
j  vertu  des  formes  canoniques;  qu’investi  par  le  concile  de 
Trente  de  la  juridiction  spii  ituelle,  pour  le  gouvernement 
du  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège,  il  ne  peut  être  dé¬ 
pouillé  de  cette  prérogative  que  par  une  loi  nouvelle  de 
l'Eglise  qui  abrogerait  son  ancienne  discipline;  que  le  roi 
ayant  recouru  au  pape  pour  lui  soumettre  le  plan  de  la 
nouvelle  constitution  du  clergé,  par  respect  pour  le  pontife 
et  par  déférence  aux  mesures  prises  par  le  roi,  le  chapitre 
attendra  la  décision  du  Saint-Siège  dans  une  matière  qui 
tient  aussi  essentiellement  à  la  religion  et  à  l’autorité  spi¬ 
rituelle  de  l’Eglise. 

Le  chapitre  établit  ensuite  une  discussion  diplomatique 
sur  la  nature  et  l’étendue  de  ses  possessions  temporelles. 
Il  représente  qu’il  a  été  investi  delà  souveraineté  de  Eyon, 
en  984  ,  par  Burchard  XI,  fils  de  l’empereur  Conrad  ; 
qu’en  1167  et  1173  l’archevêque  et  le  chapitie  acquiicnt 
la  portion  de  souveraineté  qui  restait  entre  les  mains  des 
comtes  de  Forez,  et  que  de  là  les  chanoines  prirent  le  titre 
de  comtes  de  Lyon;  qu’ils  furent  confirmés  dans  la  souve¬ 
raineté  par  diplômes  de  l’empereur  Frédéric,  de  1157  et 
1184;  qu’en  1307  la  souveraineté  fut  cédée  à  Philippc-le- 
Be!  par  deux  traités  connus  sous  le  nom  de  grande  et  petite 
Philippiques,  à  charge  que  l’archevêque  et  le  chapitre  se¬ 
raient  conservés  dans  toutes  leurs  possessions  ,  droits  et 
réserves;  que  ces  traités  forment  une  convention  récipro¬ 
que,  obligatoire  pour  la  nation  ;  qu’en  conséquence,  fondé 
sur  toutes  les  lois  divines  et  humaines,  il  proteste  contre  le 
décret  du  12  juillet  et  s’ojvpose  à  toute  vente,  échange  ou 
aliénation  qui  pourraient  être  faits  des  biens,  droits  et  re¬ 
venus  de  l'Eglise,  et  arrête  que,  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit 
empêché  par  la  force  physique,  il  continuera  ses  fonctions 
canoniales. 

La  protestation  est  suivie  de  la  formule  du  serment  par 
lequel,  entre  autres  choses ,  les  chanoines  s’engageaient  à 
ne  recevoir  parmi  eux  que  des  membres  qui  eussent  fait 
preuve  de  noblesse.  Ces  chimériques  prétentions  de  pro¬ 
priété  ont  été  si  savamment  discutées  et  si  vi(  torieusement 
combattues  qu’on  est  étonné  de  les  revoir  encore  se  repré¬ 
senter.  Le  ci-devant  chapitre  de  Lyon  n’a  pas,  à  cet  égard, 
de  meilleurs  titres  que  beaucoup  d’autres  chapitres  et 
églises  du  royaume,  et  ils  n’ont  pu  prévaloir  contre  l’em¬ 
pire  éternel  de  celte  raison,  qui  réclame  la  suppression 
des  fonctions  inutiles  et  l’application  de  leurs  salaires  à  des 
objets  d’utilité  générale. 

Le  chapitre  de  la  collégiale  de  Saint-Brieuc,  non  moins 
rebelle  que  les  autres,  mais  de  meilleure  foi,  ne  s’est  point 
attaché  à  cette  absurde  discussion  de  compétence  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  et  dans  deux  protestations  successives 
il  s’est  borné  à  la  revendication  de  scs  biens,  pareeque, 
dit-il ,  chaque  chanoine  avait  juré  de  défendre  de  tout  son 
pouvoir  les  droits  de  son  Eglise.  Celui  de  la  cathédrale  , 
après  avoir  aussi  protesté  pour  la  conservation  de  ses  biens, 
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s’élève  contre  le  clioix  des  ministres  de  la  religion  par  le 
peuple,  «  (  lioix  ,  dit-il ,  trop  exposé  aux  factions  de  la  ca¬ 
bale,  au  jeu  (le  l’iulrigue,  au  mépris  de  l’ignorance,  à  des 
Mies  personnelles,  à  l’aveugle  hasard,  et  (|ui  renverse  ou 
ébranle  dans  toutes  ses  parties  la  constitution  divine  de 
l’Kglise.  Lu  primauté  du  siège  de  Rome  est  méconnue, 
contiuuc-t-il  ;  tous  les  liens  de  juridiction  c|ui  formeiil  l’u¬ 
nité  de  l’épiscopat  sont  rompus.  Les  évéques  ne  pourront 
plus  rien  d('cider  en  matières  essentielles  (jue  sur  l’avis  de 
leur  conseil ,  ce  qui  les  met  dans  la  dépendance  de  celui- 
ci.  L’évêque  n’aura  plus  que  son  avis  particulier  dans  la 
nouvelle  circonscri|)tion  des  paroisses;  par  l’elVct  seul  de 
lu  puissance  civile  les  anciennes  limites  des  sièges  sont  dé¬ 
placées,  et  les  droits  df‘s  chapitres  pendant  la  vacance  des 
sièges  sont,  en  vertu  d’un  simple  décret  politique,  trans¬ 
portés  à  des  prêtres  d’institution  nouvelle.  »  En  consé¬ 
quence,  le  chapitre  proteste  contre  le  décret  du  12  juillet, 
comme  rendu  par  une  puissance  incompétente,  et  contre 
le  vœu  d’une  partie  de  l’Assemblée  nationale,  et  surtout 
des  é\f‘ques. 

Le  chapitre  de  Vannes  avait  aussi  protesté,  5  l’imitation 
des  autres  chapitres;  il  avait  arrêté  la  continuation  de  ses 
fonctions  canoniales,  et  les  avait  en  effet  continuées.  Mais 
l’assemblée  du  département,  par  une  Adresse  du  4  de  ce 
mois,  vous  a  annoncé,  messieurs,  que  le  chapitre  avait 
cessé  ses  fonctions  le  3;  que  l’évêque,  disposé  ù  concourir 
aux  changements  qu’exige  le  nouvel  ordre  établi,  s’occu¬ 
pait  du  choix  de  ses  vicaires  et  avait  pourvu  provisoirement 
au  service  de  la  paroisse  cathédrale.  La  députation  en 
conséquence  réclame  votre  indulgence  en  faveur  du  cha» 
pitre,  et,  comme  il  nous  a  paru  la  mériter  par  la  prompti¬ 
tude  de  son  repentir,  nous  ne  le  comprendrons  pus  dans 
la  sévérité  du  décret  que  nous  avons  l’honneur  de  vous 
présenter.  L’erreur  d’un  moment  peut  être  excusée,  le 
crime  seul  mérite  d’être  puni,  et  c’est  sous  ce  dernier  rap¬ 
port  que  s’annonce  la  conduite  du  chapitre  de  Quimper, 
dont  je  vais  vous  entretenir. 

M.  l’évêque  de  Quimper  est  mort  le  30  seplembre.  Pen¬ 
dant  la  maladie  qui  a  terminé  ses  jours,  il  avait,  dit-on, 
la  tête  si  peu  libre  qu’il  n’a  pas  pu  recevoir  les  derniers  sa¬ 
crements.  Il  a  élé  enterré  le  5  ;  ce  jour-là  même,  après  ses 
obst'ques  deux  ou  trois  chanoines,  en  sentinelle  à  la  porte 
de  la  sacristie,  appelèrent  les  recteurs  qui  s’étaient  rendus 
à  la  cérémonie,  et  leur  présentèrent  à  signer  une  déclara¬ 
tion  di  s  prélr  ricins  sentiments  du  feu  évêque.  La  pièce  n’é¬ 
tait  pas  signée  de  lui  ni  écrite  de  sa  main,  mais  elle  était 
signée  par  ceux  qui  mendiaient  des  signatures,  et  écrite  de 
la  main  du  sieur  Cogny,  l’un  d’eux.  Soixante-deux  rec¬ 
teurs  la  signèrent,  les  uns  après  l’avoir  lue,  et  les  autres 
sur  la  foi  de  ceux  qui  les  avaient  précédés.  Cette  pièce  in¬ 
forme  fut  remise  au  directoire  du  département  comme 
l’expression  des  sentiments  du  feu  évêque;  mais  ceux  qui 
araierrt  sollicité  les  signatures  des  recteur  s  avaient  rayé  les 
Icnrc.  Cet  écrit  renferme  une  protestation  contre  lespié- 
lendtres  atteintes  portées  à  l’ordre  hiérar'chique  établi  par 
Jé'ii'-Christ,  à  la  discipline  générale  de  l’Eglise,  et  contre 
l’envahissement  des  biens  du  clergé;  contre  une  constitu¬ 
tion  qui,  dans  ses  conséquences,  seinbler-ait  interrornpr'c  la 
communion  entre  h'S  évêques  et  le  pape;  qui  anéantit  la 
juridiction  que  les  évêques  ont  de  droit  divin  sur  les  pas- 
leurs  du  second  ordre,  qui  défend  l’émission  des  vœux 
solennels  de  la  religion,  qui  suspend  la  perpétuité  des 
louanges  dans  les  basiliques,  qui  sape  les  londements  de 
la  monarchie  en  dépouillant  le  monarque  de  ses  droits  les 
plus  légitimes;  elle  est  terminée  par  la  demande  d’un  con¬ 
cile  national. 

Le  chapitre  de  Quimper  ne  s’est  pas  contenté  d’êlr  e  l’é- 
diti  trr  des  œuvres  posthumes  de  M.  l’évêqrre,  il  a  voulu 
protester  solerrnellemenl  en  son  rrom.  Vous  allez  le  voir-, 
dans  ce  second  acte,  parler  le  langage  des  esclaves,  tné- 
connartreet  mépriser  ouvertement  les  droits  delà  nation, 
appeler  le  despotisme  en  garantie  de  ses  pr-élendues  pro¬ 
priétés.  Vous  y  trouverez  la  bassesse  et  la  cupidité  invo- 
qrrani  la  tyrannie,  le  secret  enlin  de  cette  cottpable  asso- 
c-atiorr  des  prêtres  avec  les  cours,  qui  deptris  tant  de 
siècles  a  causé  le  malheur  des  peuples  et  la  honte  de  la 
religion. 

Le  chapitre  de  Laon  paraît  aussi  avoir  protesté  contre 
le  dccrci  du  12  juillet  |  mais,  comiutî  il  nç  m’it  été  remis 


que  des  fragments  de  pièces  relatives  à  cet  objet ,  il  m’est 
impossible  de  vous  en  rendre  un  compte  détaillé. 

Cent  trois  tant  curés  que  vicair  es  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  ont  égalemertl  protesté  contre  ce  décret 
et  contre  la  prétendue  incompétence  de  l’Assembh  e  na¬ 
tionale;  ils  demandent  que  la  religion  catholique  soit  dé¬ 
clarée  la  seule  rehgiou  de  l'Etat  ;  ils  sollicitent  une  adhé¬ 
sion  de  cœttr  et  d’esprit  à  la  coupable  proteslation  faite 
par  une  partie  de  celte  Assemblée,  le  19  avril,  sur  le  dé¬ 
cret  du  13,  déclaration  qui  fut  le  signal  de  la  révolte  des 
ecclésiastiques. 

A  ces  protestations  générales  et  combinées  se  joignent 
des  faits  qui  paraissent  isolés,  mais  qui  dans  leur  résultat 
servent  les  projets  delà  ligtre. 

Airrsi  le  curé  de  Cambon  proteste  publiquement  en 
chaire  contre  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  sanc¬ 
tionnés  par  le  roi  ;  ainsi  le  curé  de  Noordpeenc  damne  im¬ 
pitoyablement  ceux  qui  acquerront  des  domaines  natio¬ 
naux,  et  ceux  nrême  qui  se  pr  êteront  aux  opérations  préli¬ 
minaires  de  celle  vente  ;  il  déclare  que  ni  lui,  ni  les  évêques, 
ni  le  pape,  même  au  moment  de  la  raori,  ne  peuvent  don¬ 
ner  l’absolution  d’un  pareil  crime.  Ainsi  ÂI.  Lavallée, 
prêtre  habitué  d’une  paroisse  de  Rouen,  prêche  contre 
l’émission  des  assignats  et  l’aliénation  des  biens  ci-devant 
ecclésiastiques.  Ainsi  le  ciné  de  Condé  imite  ces  crimi¬ 
nelles  extravagances.  Ainsi  M.  Levasseur,  curé  près  de 
Péronne,  engage  le  peuple  à  s’armer  contre  la  perception 
des  impôts,  à  massacr  er  les  commis,  et  promet  de  mar  cher 
à  leur  tête.  Ainsi  M.  Cahouet,  curé  de  Chartres,  dispose 
et  excite  au  refus  des  impôts  une  partie  des  citoyens  du 
Câlinais. 

Et  c’est  des  tribunes  sacrées,  qui  ne  devraient  faire  en- 
tendi  e  que  des  paroles  de  paix,  que  l’amour  de  l’ordr  e,  la 
charité,  le  r-espect  des  lois,  c’est  de  ces  tribunes  que  par¬ 
tent  les  anathèrrres,  les  cris  de  guerr  e  et  de  révolte.  Et  ce 
ne  serait  pas  là  le  renversement  de  l’or  dr  e  social  1  et  ce  ne 
serait  pas  là  une  confédération  contre  la  religion,  que  ces 
sacrilèges  excès  dé>honorer(t  1 

Cependarrt  je  me  croirais  coupable  si,  après  vous  avoir 
entr  etr  nus  de  tant  de  désor  dr  es,  je  ne  vous  disais  que  dans 
celle  subversion  de  principes  religieux  et  d’idées  sociales  il 
s’est  trouvé  des  hommes  qui  ont  su  résister  aux  sollicita¬ 
tions,  à  1  intrigue  et  à  la  haine  de  leurs  confrèr-es  et  des 
prélats ,  des  pr  êtres  enfin  vr  aiment  dignes  du  caractère 
dont  ils  sont  revêtus. 

M.  Douhet,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Vannes,  n’a 
voulu  pr  endr  e  aucune  part  à  la  rébellion  du  chapitre,  et  a 
désavoué  sa  protestation;  M.  Mahieu,  chanoine  à  Laon,  a 
engagé  ses  confrères  à  l’obéissance;  M.  Nusse,  curé  et 
maire  de  Chavignon,  dans  le  diocèse  de  Soissons,  prêtre 
respectable  et  zélé  citoyen,  dans  un  mémoire  rempli  de 
patr  iotisme  et  d’érudition,  servant  de  réponse  à  la  protesta¬ 
tion  de  son  évêque,  lui  a  démontré  que  vous  aviez  pu  et 
dû  r  éformer  le  clergi^. 

Le  cur  é  de  Saint-Cyr  de  Laon  a  protesté  de  son  allache- 
ment  inviolable  à  la  constitution.  Sur  trente-deux  mem¬ 
bres  dorrt  était  composé  le  chapitr  e  de  Saint-Jean  à  Lyon, 
hirit  seulement  avaient  signé  la  protestation  publiée  sous 
le  nom  du  chapitre,  et  M.  Gourcy,  Euii  d’eux,  a  retiré  sa 
signature  et  désavoué  la  protestation» 

Je  dois  aussi  r  endr  e  un  témoignage  éclatant  au  zèle  ac¬ 
tif,  au  pair  iotisrne  éclairé  et  à  la  sage  fermeté  des  corps 
administratifs  des  départements  de  Maine-et-Loire,  Rhône- 
el-Loire,  Loire-Inférieure,  Côtes-du-Nord,  du  Morbihan, 
du  Finistèr  e,  de  l’Aisne  et  de  l’Oise  ;  des  districts  de  Qtrim- 
perlé,  Pont-Croix,  Ponlivy,  Nantes,  Savenay,  Broons, 
la  Tour  -du-Pin  et  Guingamps  ;  des  municipalités  de  Châ¬ 
teau-Thierry,  Soissons,  Saint-Brieuc ,  Nantes,  Rouen, 
Lyon,  Quimper  et  Saint-Brieux  :  informations,  ordonnan¬ 
ces,  Adresses,  proclamations,  ils  n’ont  rien  omis  de  tout 
ce  qui  pouvait  procurer  l’exécution  de  la  loi.  Cependant 
ils  accusent  la  lenteur  de  votre  justice;  ils  appellent  à 
grands  cris  la  vengeance  des  lois  sur  la  tête  des  coupables; 
ils  vous  disent  qu’il  faut  des  exemples,  et  que,  si  vous  vou¬ 
lez  mairrtenir  la  constitution,  vous  devez,  par  une  loi  sé¬ 
vère,  for  cer  les  factieux  à  r  entrer  dans  l’ordre  cl  les  rebel¬ 
les  à  l’obéissance. 

Vos  comités  auraient  peut-être  pu  se  dispenser  d’entrer 
dans  l’examen  et  dans  la  discussion  des  reproches  que  font 
Jc$  piéçoQlenU  à  la  loi  conslilulionnçUé  du  i2  juillet. 


Quand  la  volonté  publique  s’csl  exprimée  ,  les  individus 
doivent  obéir;  mais  il  faut  encore  leur  ôter  ce  prétexte;  il 
ne  faut  pas  qu’ils  puissent  dire  plus  longtemps  que  vous 
avez  attaqué  la  religion,  détruit  la  bicrarcliie  de  l’Eglise, 
rompu  runité  de  l’épiscopat,  inteirom))u  la  communion 
avec  le  cliefde  l’Eglise  ;  que  l’autorité  ecclésiastique  seule, 
ou  avec  le  concours  de  la  puissance  civile,  a  pu  changer 
les  limites  des  diocèses,  ordonner  une  nouvelle  circon¬ 
scription  des  cures,  leur  suppression  et  leur  union,  la 
suppression  des  chapitres  et  de  leurs  droits  de  juridiction 
pendant  la  vacance  des  sièges  ;  il  ne  faut  pas  qu’ils  puis¬ 
sent  parler  davantage  de  la  nécessité  d’un  concile,  et  cen¬ 
surer  le  refus  de  déclarer  la  religion  catholique  la  seule 
religion  de  l’Etat,  et  se  récrier  contre  le  vice  des  choix  po¬ 
pulaires. 

Ministres  de  la  religion,  cessez  de  vous  envelopper  de 
prétextes  ;  avouez  votre  faiblesse;  vous  regrettez  votre  an¬ 
tique  opulence  ,  vous  regrettez  ces  prérogatives,  ces  mar¬ 
ques  de  distinction  et  de  prétendue  prééminence,  tous  ces 
hochets  de  la  vanité  qui  dégradaient  la  maison  du  Sei¬ 
gneur;  songez  que  la  révolution  a  fait  de  nous  des  hom¬ 
mes  ,  que  nous  ne  prostituerons  plus  notre  admiration, 
que  nous  n’encenserons  plus  les  idoles  de  l’orgueil,  qu’il 
faut  enfin  que  tous  les  citoyens  de  l’empire  courbent  la 
tête  devant  la  majesté  des  lois.  A  force  de  vertus  forcez- 
nous  au  respect  ;  vous  n’avez  plus  que  ce  moyen  de  l’ob¬ 
tenir.  Oubliez  vos  antiques  erreurs  ;  renoncez  ù  vos  préju¬ 
gés;  ne  pensez  plus  à  ces  biens  qui  vous  avaient  perdus. 
Ils  vont  être  vendus  ;  car,  malgré  vos  elforts,  la  nation  sait 
la  confiance  qu’elle  se  doit  à  elle-même,  que  la  garantie 
d’un  grand  peuple  est  plus  sûre  que  vos  prédictions  :  elle 
n’oubliera  pas  que  le  premier  acte  de  puissance  que  les  re¬ 
présentants  ont  fait  en  son  nom  a  été  d’assurer  la  solidité 
de  ses  engagements. 

Il  eu  est  temps  encore,  désarmez  par  une  prompte  sou¬ 
mission  le  peuple  irrité  de  votre  résistance;  le  décret  que 
je  vais  présenter  est  moins  une  loi  sévère  qu’une  mesure 
d’indulgence.  (Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu 
par  de  nombreux  applaudissements.) 

«L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  comités  ecclésiastique, 
des  rapports,  d’aliénation  et  des  recherches  réunis,  décrète 
ce  qui  suit  : 

0  Art.  I".  Les  évêques,  les  ci-devant  archevêques  et  les 
curés  dont  les  sièges  et  cures  ont  été  conservés,  et  qui  en 
sont  absents,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  ù  l’exception  toutefois  de  ceux  qui  sont 
membres  de  l’Assemblée  nationale,  se  rendront  dans  leurs 
diocèses  et  cures  respectifs  dans  le  délai  de  quinze  jours 
pour  ceux  qui  sont  en  France,  et  de  six  semaines  pour 
ceux  qui  sont  chez  l’étranger;  le  tout  à  dater  de  la  publi¬ 
cation  du  présent  décret. 

«  IL  Dans  la  huitaine  ù  dater  de  cette  publication,  tous 
les  évêques  et  curés  actuellement  présents  dans  leurs  dio¬ 
cèses  et  cures  jureront  solennellement,  s’ils  ne  l’ont  pas 
encore  fait,  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  des  diocèses 
et  cures  qui  leur  sont  confiés,  d’être  fidèles  à  la  nation  ,  à 
la  loi  et  au  roi ,  de  njaintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  con¬ 
stitution  décrétée  par  l’Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi  ;  et  ceux  des  absents  qui  n’auraient  pas  fait  le 
serment  ci-dessus  le  prêteront  de  la  même  manière  et  en  la 
môme  forme  dans  la  quinzaine  qui  suivra  leur  arrivée  dans 
leur  diocèse  ou  cure. 

«  lit.  Les  évêques,  les  ci-devant  archevêques  et  les  cil¬ 
iés,  prêteront  le  serment  ci-devant  prescrit  un  jour  de  di¬ 
manche,  à  la  fin  de  la  messe,  savoir  :  les  évêques,  dans 
l’église  éjiiscopalc,  et  les  curés,  dans  l’église  paroissiale, 
en  présence  des  municipalités,  des  con^eils-généi  aux,  des 
communes  et  de  tous  les  fidèles.  A  cet  effet,  lesdits  évê¬ 
ques  ,  ci-devant  archevêques  et  les  curés  seront  tenus  de 
déclarer  par  écrit,  et  au  moins  vingt-quatre  heures  d’a¬ 
vance,  au  greffe  de  la  municipalité,  le  jour  auquel  ils  fe¬ 
ront  leur  serment. 

«  IV.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  la  prestation  dudit 
serment  par  le  maire,  lequel  procès-verbal  sera  écrit  par 
le  greflier,  et  signé  de  l’évêque  ou  du  curé,  du  maire,  des 
autres  officiers  municipaux,  des  notables  qui  seront  pré¬ 
sents,  et  du  greflier. 

«  V.  Les  évêques  et  cures,  membres  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  et  tous  ceux  qui,  pour  cause  de  maladie  ou  autre 


légitime  empêchement,  ne  pourront  se  rendre  sur  les  lieux 
pour  la  prestation  dudit  serment,  pourront  satisfaire  au 
décret  en  le  faisant  prêter  par  un  procureur  spécialement 
fondé  à  cet  effet,  et  à  charge  de  le  réitérer  en  personne  dès 
que  les  empêchements  auront  cessé. 

«  VI.  A  défaut  de  prêter  le  serment  ci-dessus  prescrit 
dans  le  délai  déterminé,  lesdits  évêques,  ci-devant  arche¬ 
vêques  et  les  curés  seront  réputés  avoir  renoncé  à  leurs  of¬ 
fices,  et  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement ,  comme  en 
cas  de  vacance,  suivant  les  formes  piescrites  par  le  titre  II 
du  décret  du  12  juillet  dernier  sur  la  constitution  civile  du 
clergé  ;  ù  l’effet  de  quoi  le  maire  sera  tenu,  dans  la  hui¬ 
taine  après  l’expiration  desdils  délais,  de  dénoncer  le  dé¬ 
faut  de  prestation  de  serment,  savoir  :  de  la  part  de  l’é'.ê- 
que,  au  procurcur-général-syndic  du  département,  et  de 
celle  du  curé,  au  procureur-syndic  du  district;  l’Assem¬ 
blée  rendant  en  ce  cas  garants  et  responsables  de  leur  né¬ 
gligence  tant  le  maire  que  le  procureur-général-syndic  et 
le  procureur-syndic. 

«  VII.  Dans  le  cas  où  les  évêques,  ci-devant  archevêques 
et  les  curés  manqueraient  ù  leur  serment ,  soit  en  refusant 
d’obéir  aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  roi,  soit  en  formant  ou  excitant  des  op¬ 
positions  ù  l’exécution  desdils  décrets  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  ils  seront  non- 
seulement  privés  de  leurs  traitements  ou  pensions,  mais 
encore  déclarés  déchus  des  droits  de  citoyens  français,  in¬ 
capables  d’aucune  fonction  publique.  En  conséquence,  il 
sera  pourvu  à  leur  remplacement  suivant  les  formes  pré- 
scriles  par  le  liIreXI  du  décret  du  12  juillet  concernant  la 
constitution  civile  du  clergé,  sauf  plus  grandes  peines,  sui¬ 
vant  l’exigence  et  la  gravité  des  cas,  s’il  y  écliet,  ù  l’effet 
de  quoi  leur  procès  leur  sera  fait,  et  la  forfaiture  jugée  par 
le  tribunal  de  district  de  leur  résidence ,  à  la  forme  de 
droit,  à  la  requêfe  de  l’accusateur  public,  sur  la  dénoni  ia- 
tion  soit  du  procureur-général-syndic  ,  soit  du  procureur- 
syndic,  ou  du  procureur  de  la  commune,  lesquels  seront 
respectivement  responsables  de  leur  négligence  à  dénoncer 
les  fails  qui  viendront  ù  leur  connaissance. 

«  VllI.  Les  ci-devant  titulaires  d’ollices,  titres  ou  béné¬ 
fices  supprimés,  qui  exerceraient  quelques-unes  des  fonc¬ 
tions  qui  y  étaient  attachées  ,  seront  poursuivis  comme 
perturbateurs  du  repos  public,  et  punis  par  la  privation  de 
leurs  traitements,  et  autres  peines  s’il  y  échef. 

0  IX.  Seront  de  même  poursuivis  et  punis  comme  per¬ 
turbateurs  du  repos  public  toutes  personnes  ecclésiastiques 
ou  laïques  qui  se  coaliseront  pour  former  ou  exciter  des 
oppositions  aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale  sanc- 
liounéspar  le  roi. 

B  X.  L’Assemblée  nationale  approuve  la  conduite  des 
corps  administraiifs  des  départements  de  Maine-et-Loire, 
Rhûnc-el-Loire  ,  Loire-Inférieure,  Coles-ilu-Nord  ,  du 
Morbihan  ,  du  Finistère  ,  de  l’Aisne  et  de  l’Oise  ,  de  la 
Gironde  et  de  l’Hérault,  des  districts  de  Quimper,  Vienne, 
Ponlivy,  Pont-Croix,  Nantes,  Savenay,  Broons,  la  Tour- 
du-Pin,  Guingamps,  des  municipalités  de  Cluïtcau-Vienx, 
Soissons  ,  Saint-Brieux,  Rouen,  Lyon  cl  Quimper,  et  le 
zèle  patriotique  qu'ils  ont  montré  pour  l’exécution  de  la 
loi.  Elle  leur  recommande,  ainsi  qu’ù  tous  les  autres  corps 
aciminisiratifs  et  municipalités  du  royaume,  de  veiller 
exactement  à  l’exécution  du  présent  décret. 

«  XL  Elle  charge  son  président  de  se  retirer  dans  le  jour 
vers  le  roi  ,  pour  le  prier  de  lui  accorder  sa  sanction  et 
de  donner  les  ordres  convenables  pour  sa  plus  prompte 
exécution.  » 

L’impression  est  demandée  et  décrétée  à  une  grande 
majorité.  {La  siiUe  demain.) 

N.  B.  Le  projet  de  décret  des  comités  a  été  adopté  5  la 
séance  de  samedi  soir.  Un  supplément,  qui  paraîtra  de¬ 
main,  nous  mettra  à  jour. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’iIOTEL-DE-V1LLE 
DE  PARIS. 

Anne'e  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 
Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 
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Lundi  29  Novembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  11  novembre, — Le  roi  est  retourné  avant- 
hier  avec  sa  suite  ù  Lotsilain. 

Les  troupes  dans  la  Prusse  prennent  leurs  quartiers  d’hi¬ 
ver;  le  corps  poinéraiiien  y  restera  aussi,  ù  rexceplion  de 
trois  régiineuls  de  dragons  qui  relournent  à  leurs  garni¬ 
sons  ordinaires,  mais  ils  restent  sur  le  pied  de  guene. — 
Les  Iroupes  dans  le  voisinage  de  Dantzig  sont  sous  les  or¬ 
dres  de  IVL  le  général  dcBrunig,  qui  a  sou  quartier-général 
à  Slolpe. 

Le  célèbre  philosophe  Garve,  dont  le  feu  roi  de  Prusse  a 
parlé  avec  éloge  dans  ses  ouvrages,  a  fait  imprimer  dans 
le  journal  de  Berlin,  n"  11  du  mois  de  novembie,  descon- 
sidéralions  sur  le  décret  de  l’Assemblée  nationale  de  Prancc 
concernant  les  biens  eeclésiasliqnes.  Ce  philosophe,  après 
avoir  examiné  d’après  l’histoire  et  l’expérience  s’il  élait  plus 
utile  de  salarier  les  fonctionnaires  publics  avec  de  l’argent 
ou  avec  des  terres,  s’est  décidé  en  faveur  de  la  première 
espèce  de  salaire,  et  a  prouvé  avec  beaucoup  de  pénétration 
que,  d’après  l’ordre  actuel  des  choses,  elle  était  inlini- 
ment  préférable  ù  l’autre.  Les  publicistes  de  l’Allemagne 
sont  beaucoup  moins  avancés  sur  d’autres  opéialions  poli¬ 
tiques  de  l’Assemblée  de  France.  Ces  savants  ne  sont  point 
des  philosophes, 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  /e  13  novembre. — C’est  le  10  que  l’empe¬ 
reur  a  fait  son  entrée  à  Presbourg  ;  le  couronnement  se 
fera  le  15,  et  S.  M.  compte  rester  dans  cette  ville  jusqu’au 
20  de  ce  mois.  M.  le  maréchal-prince  de  Cobourg  est  ar¬ 
rivé  à  Vienne  le  6  ;  il  a  été  présenté  le  lendemain  à  l’empe¬ 
reur.  Il  a  fait  ù  S.  M.  ses  remerciements  pour  le  comman¬ 
dement  général  dans  la  Hongrie.  Ce  maréchal  est  aussi  re¬ 
parti  pour  Presbourg. 

M.  le  ()rince  de  Lambesc  est  passé  au  service  de  l’empe¬ 
reur  comme  major-général  de  ses  lioupes.  Il  sera  employé 
dans  l’armée  des  Pays-Bas.  (  C’est  le  grand  art  des  princes 
que  de  savoir  bien  user  des  hommes,  les  mettre  à  leur 
place,  et  les  employer  à  propos.) 

Les  dernières  nouvelles  de  Bessarabie  annoncent  que  les 
Russes  se  sont  rendus  maîtres  des  ouvrages  extérieurs  de 
Kilia  :  cette  prise  leur  a  coûté  beaucoup  de  monde;  M.  le  gé¬ 
néral  Muller,  qui  les  commandait,  a  été  blessé  grièvement. 
Les  Turcs  se  sont  retirés  dans  le  cbàleau.  M.  le  prince  Po- 
temkin  a  fait  avancer  sa  (lotlille  pourchasser  les  tschaïques 
turques.  Quand  Kilia  sera  prise,  on  ne  trouvera  sans  doute 
pas  beaucoup  de  diflicultés  pour  s’emparer  d’isniaïlow.  La 
forteresse  de  Braïlow  n’est  pas  encore  assiégée. 

De  Francfort,  le  16  novembre. — L’électeur  palatin  se 
propose,  dit-on,  de  supprimer  les  régences  de  Nctibourg 
et  de  Sulzbach,  et  de  les  réunir  ù  celles  d’Amberg. 

On  écrit  de  Dresde  que  l’électeur  de  Saxe  a  donné  le  dé¬ 
partement  dcsalfaires  étrangères  ù  M.  le  comte  de  Loss, 
celui  de  l’intérieur  à  M.  le  baron  de  Gutschmidt,  et  celui 
de  la  guerre  à  M.  le  générai  de  Schirebcll. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  du  23  novembre.  — 
Nous  voici  donc  arrives  au  terme  fatal.  L’année  impériale 
est  entièrement  arrivée  le  21  sur  les  frontières  du  Brabant; 
elle  est  divisée  en  trois  colonnes  :  l’une  se  rendra  è  Tirle- 
mont;  une  autre  colonne ,  d’une  force  égale,  la  suivra  de 
près;  une  troisième  marchera  vers  Naniur  et  en  fera  le 
sit-ge,  si  cette  ville  n’ouvre  pas  ses  portes.  Cependani  les 
Etats  sont  assemblés  depuis  le  19;  leurs  résolutions  sont 
secrèles  :  ù  toute  heure  des  courriers  partent  pour  La 
Haye,  pour  l’armée,  pour  les  provinces.  Les  Etats  parais¬ 
sent  n’oser  dire  au  peuple  (|u’il  faut  enfin  céder;  ils  crai¬ 
gnent  la  fureur  de  celte  multitude  qu’ils  ont  eu  l’art  d’a¬ 
veugler,  et  ([u’ds  n’ont  pas  eu  l’art  de  conduire. 

Dans  celte  ville  la  consternation  est  un  état  habituel. 
Vander  Noot,  ses  prêtres  et  le  peuple  se  livrent  aux  der¬ 
niers  excès  du  désespoir;  ils  menacent  de  réduire  le  pays 
en  cendres,  de  tout  renverser  plutôt  (jue  de  se  soumettreaux 
Autrichiens.  Vander  Noot  dit  hauleuaeut  qu’il  ira  s’enfer- 

1'*  Série,  —  Tome  VJ, 


mer,  avec  les  amis  de  la  liberté ,  dans  la  forteresse  d’An¬ 
vers  ;  là  ,  dit-il,  il  mourra  plutôt  que  de  se  rendre.  Mais 
les  gens  sages  ne  sont  point  la  dupe  de  tant  d’étalage  de 
fermeté;  d  sera  aux  portes  de  la  Hollande,  où  il  pourra 
diriger  sa  retraite  avec  plus  de  sûreté  et  de  promplilude, 
et  peut-être  y  recevoir  le  prix  des  égarements  d’un  peuple 
que  sa  politique  a  conservé  à  Léopold.  Le  fanatisme  cci)en- 
danl  n’est  point  abattu  ;  ce  puissant  moyen  de  remuer  les 
peuples  est  encore  soutenu  par  l’amour  de  la  liberté,  et 
lutte  encore  ici  contre  les  perfidies  habituelles  des  agents 
oppresseurs  du  prince. 

Le  13  de  ce  mois  Van  Eupen,  un  crucifix  à  la  main,  en¬ 
tre  tout-à-coup  dans  lu  salle  du  congrès  :  il  jure  sur  ce  si¬ 
gne  vénéiédenejamais  accepter  un  accommoclemeiil  avec 
Léopold.  Vander  Noolseprostcrne  et  fait  le  mêineserment. 
Tous  les  deux  engagent  les  autres  membres  à  les  imiter. 
On  rejette  la  proposition,  et  la  séance  est  levée.  La  même 
scène  se  renouvelle  à  la  séance  du  soir  ;  mais  les  députés 
de  Hainaul.de  Tournay,  de  Malines  et  de  Flandre  déclarent 
qu’ils  ont  des  instructions  pour  traiter  av  c  Léopold  ;  ce¬ 
pendant  la  Flandre  est  divisée  sur  cet  article.  Le  Limbourg 
et  le  Luxembourg  sont  d’avis  de  reconnaître  l’empereur. 
C’e^t  en  Brabant  qu’est  le  siège  de  l’opposition;  et  l’a  nuée  s’a¬ 
vance!...  Le  congrès  garde  U  muai  mien  ferme;  il  semble  esjié- 
rer  tout  du  nombre  deses  soldats;  il  a  ordonne  une  nouvelle 
levée.  Tout  ce  qui  est  en  état  de  portei  les  armes  a  reçu  l’ordre 
de  s’armer.  La  nation  entière  y  est  invitée,  et  l’on  ne  doit 
plus  rencontrer  dans  les  villes  et  dans  les  villages  (lue  gens 
disposés  à  repousser  l’ennemi.  Quel  malheur  que  tant 
d’hommes  armés  marchent  sans  discipline  et  sans  chef,  et 
que  le  fanatisme,  celte  erreur  de  tous,  ne  puisse  triom¬ 
pher  de  la  tyrannie,  ce  crime  d’un  seul  1 

A  Bruxelles  on  répand  des  lihelles  où  l’on  assure  que 
l’approche  des  troupes  autrichiennes  est  une  chimère  in¬ 
ventée  pour  jeter  la  teneur  dans  l’àine  des  citoyens.  Les 
portes  de  la  ville  sont  fermées  ;  on  refuse  des  passeports  ; 
les  membres  du  congrès  et  des  Etats  ont  seuls  le  privilège 
d’en  avoir;  ils  peuvent  ainsi  aller  partout  de  jour  et  de 
nuit,  franchir  les  portes  et  les  barrières,  et  trouver  ù  chaque 
instant  des  chevaux  tout  prêts  pour  servir  leurs  desseins. 

L’agitation  est  extrême;  les  nouvelles  varient  à  tout  mo¬ 
ment  ;  on  débile  aujourd’hui  que  des  députés  sont  partis 
pour  Vienne  et  pour  Luxembourg.  D’un  autre  côté,  il  est 
certain  qu’il  est  parti  pour  le  congrès  de  La  Haye  M.  le  che¬ 
valier  de  Bousles,  de  Mous;  M.  Petit-Jean,  deNamur; 
M.  le  conseiller  de  Graafl';  M.  le  comte  Baillel,  d’Anvers.. 
Qu’attendre  de  leur  mission?  Vont-ils  porter  le  vœu  de  la 
province  pour  rentrer  sous  la  domination  de  l’empereur? 

On  parle  d’une  rencontre  qui  a  eu  lieu  hier  près  d’An- 
dennes.  La  partie  de  l’armée  impériale  qui  s’y  trouve  a 
battu  la  nôtre,  commandée  par  le  général  Beaulieu  :  les 
Autrichiens  leur  ont  enlevé  les  camps  d’Andennes  et  de  La- 
bat.  —  Un  bruit  prématuré  et  qui  mérite  confirmation 
commence  à  se  répandre.  On  dit  que  l’armée  a  accepté 
l’amnistie,  et  que  la  paix  va  se  faire  :  à  quelles  conditions? 
On  ne  tardera  pas  à  savoir  quelle  confiance  on  doit  accor¬ 
der  à  celle  nouvelle. 

Dne  lettre  de  Namur,  du  25  novembre,  arrivée  par  un 
courrier  extraordinaire,  donne  la  nouvelle  que  l’armée 
autrichienne  occupe  maintenant  Namur  :  la  garnison  s’est 
rendue  prisonnière  de  guerre.  Les  Étals  étaient  assemblés 
à  l’hôlel-de-ville,  que  le  peuple  en  foule  environnait,  de¬ 
mandant  avec  terreur  et  avec  empire  que  les  Etals  ne  se 
séparassent  poinlsans  avoiipris  une  résolution  définilive... 
Le  général  autrichien  ne  s’est  point  encore  présenté;  il  est 
probable  qu’on  ira  à  sa  rencontre  lui  remettre  les  dés  de 
la  ville. 
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Il  csl  impossible  de  se  dissimuler  qu’il  y  a  dans  ce  rnpport 
des  disposilious  impoi  Umles  el  sur  la  discipline  de  l’Eglise 
et  sur  l’ordre  public...  (  11  s’élève  des  murmures.)  Il  est 
impossiule  de  ne  pas  convenir...  (Les  murmures  augmen- 
tciil.  )  Ce  rapj)orL  est  lel  iiu’il  y  a  dans  le  projet  de  décret 
des  articles  qui  |)euvent  augmenter  les  divisions  du 
royaume.  Il  est  nécessaire  d’apporler  dans  celte  inaliére 
une  grande  réflexion...  (Nouveaux  murmures.)  Je  ne 
m’opposerai  jamais  à  ce  que  l’Assemblée  repousse  des  at¬ 
teintes  qui  seraient  portées  aux  lois  conslilulionnelles  du 
royaume  ;  mais  il  n’est  nullement  juste,  nullement  sage  de 
nous  obliger  à  prononcer  sur  des  dispositions  qui  nous 
sont  inconnues.  Je  demande  donc,  pour  l’iiouneur  de  l’As¬ 
semblée  nationale  el  pour  la  Iranquilliléduroyaume,  qu’on 
ajourne  à  après-demain. 

JI.  Baiinave  ,:  Dans  le  système  de  résistance  que  de  sour- 
dc>  intrigues  dénoncent,  el  qui  s’accroît  cliaque  jour,  je 
crois  que  riiumanité  et  la  prudence  doivent  luîter  des  me¬ 
sures  par  le  moyen  desquelles  nous  éviterons  des  puniliuns 
))Ius  sévères  qui  répugneraient  à  nos  fîmes.  C’est  pour  le 
salut  de  ceux-mêmes  qui  résistent,  c’est  pour  éviter  la  né¬ 
cessité  douloureuse  de  sacrifier  des  victimes  à  la  paix  pu¬ 
blique  qu’il  (aul  ne  pas  perdre  un  moment.  Je  pense  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l’ajournement,  et  que  la  dis¬ 
cussion  doit  commencer  immédialemenl.  (On  applaudit.) 

M.  Cazalès  ;  Il  est  impossible... 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
rajournemenl. 

M.  l’évêque  de  Clermont  :  Je  ne  répondrai  pas  au  rap¬ 
port  des  comités  réunis,  je  ne  relèvera!  point  les  sarcas¬ 
mes  que  vous  venez  d'entendre  proférer  contre  l’ordre  du 
clergé  (beaucoup  de  mm  mures),  contre  les  ecclésiastiques. 
Il  csl  impossible  de  si-  dissimuler,  et  l’amour-propre  ne  sau- 
lait  empêcher  de  reconnaitie  que  plusieurs  d’entre  eux  se 
sont  écartés  des  devoirs  que  leur  inqiosait  leui-  caractère. 
Il  (  xistera  de  ces  bommes  jusqu’ù  la  lin  du  monde,  parce- 
qiic  tous  sont  faibles  el  pécheurs.  Mais  la  bonne  logique  ne 
permit  jamais  d’étendre  à  tout  un  corps  les  torts  de  quel¬ 
ques  individus. 

Si  la  vérité  de  celte  maxime  est  reconnue,  il  ne  reste 
dans  le  rajiporl  qu’on  vous  a  fait  aucune  raison  à  atta¬ 
quer.  Nous  ne  nous  élèverons  jamais  pour  défendre  no¬ 
tre  subsistance;  nos  biens  sont  ù  votre  di-iposition  el  vous 
nous  la  devez  :  notre  conduite  ne  montrera  (lue  patience 
cl  résignation...  Il  en  est  des  intérêts  comme  des  maux,  les 
]ilus  grands  ahsoihenl  les  moindres;  nous  nous  oublions 
quand  il  s’agit  de  l’apanage  de  l’Eglise  que  vous  avez  com¬ 
promis  dans  la  constitution  civile  du  clergé ,  constitution 
qui  ne  devait  êlie  (lu’un  objet  de  politique...  L’organe  du 
Fils  de  Dieu,  c’est  l’Église;  qu’elle  parle,  et  chacun  de 
nous  écoulera  sa  voix  avec  respect; qu’on  daigne  nouspei- 
mellre  de  nous  assembler  en  concile...  (Il  s’élève  de  grands 
murmures.)  Rien  ne  peut  mieux  piouver  combien  nous 
connaissons  les  devoirs  el  les  vérins  de  notre  caractère  que 
notre  soumission  à  tout  sacrifice  plutôt  que  d’agir  contre 
notre  conscience...  Nous  nous  abandonnons  aux  soins  de 
la  Providence,  el  le  monde  saura  que  les  biens  terrestres 
ne  domineront  jamais  nos  cœurs...  Nous  montrerons  dans 
notre  conduite  une  fidélité  constante  ù  la  nation,  à  la  loi 
cl  au  roi;  nous  prêcherons  l’obéissance  à  l’aulorilé  légi¬ 
time;  dont  celle  de  Dieu  est  le  plus  ferme  appui,  el  nous 
formerons  des  vœux  pour  le  bonheur  public.  (Une  partie 
de  la  droite  applaudit.  )  Je  dépose  mon  discours  sur  le  bu¬ 
reau,  cl  je  demande  qu’il  en  soit  fait  mention  au  procès- 
verbal.  (  Une  partie  du  côté  droit  se  lève;  la  grande  majo¬ 
rité  de  l’Assemblée  murmure.) 

On  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Riqietti  l'ainé  (dit  Mirabeau)  ;  Tandis  que  de 
toutes  parts  les  ennemis  de  la  liberté  publique  nous  accu¬ 
sent  d’avoir  juré  la  perle  de  la  religion,  je  me  lève  en  ce 
moment  pour  vous  conjurer,  au  nom  de  la  patrie,  de  sou¬ 
tenir  de  toute  la  force  dont  la  nation  vous  a  revêtus  celle 
religion  menacée  par  ses  propres  ministres,  et  qui  ne 
chancela  jamais  que  sous  les  coups  dont  l’orgueil  et  le  fa¬ 
natisme  des  prêtres  l’ont  tiop  souvent  outragée. 

Quelle  est,  en  efl'et,  celle  exposition  qui  vient,  à  la  suite 
de  tant  de  protestations  et  de  déclarations  turbulentes,  sus¬ 
citer  de  nouvelles  interruptions  à  vos  travaux  el  de  nou¬ 
velles  inquiéludes  aux  bons  citoyens?  Ne  balançons  pas  à 
le  dire:  c’csl  encore  ici  la  ruse  d’une  hypocrisie  qui  cache 


sous  le  masque  de  la  piélé  et  de  la  bonne  foi  le  punissable 
dessein  de  Ironqter  la  religion  publicjue,  et  d’égarer  le  ju- 
gemenl  du  peuple  (on  applaudit);  c’est  l’artifice  d’une  ca¬ 
bale  formée  dans  votre  propre  sein,  qui  continue  à  méditer 
des  mesures  pour  le  renversement  de  la  constitution  en  af¬ 
fectant  le  ton  de  la  paix,  et  qui  met  en  mouvement  tous 
les  ressorts  du  trouble  el  de  la  sédition  lorsqu’elle  se  donne 
pour  ne  vouloir  plaider  que  la  cause  de  Dieu  et  revendi¬ 
quer  les  droits  de  la  puirssance  spirituelle.  Non,  ce  qu’on 
vent  n’est  pas  que  vous  apportiez  des  tempéraments  el  des 
modifications  à  ce  que  vous  avez  statué  sur  la  conslilulion 
civile  du  clergé,  mais  que  vous  cessiez  d’être  juges,  que 
vous  renonciez  à  toute  justice;  qu’après  avoir  réglé  le  de¬ 
hors  de  la  religion  vous  en  attaquiez  le  fond,  que  vous 
anéantissiez  un  culte  dont  vous  avez  lié  la  destinée  à  celle 
de  l’empire,  afin  que  votre  chute  dans  l’impiété  vous  im¬ 
prime  un  caractère  odieux,  et  semble  intéresser  la  piété 
des  peuples  à  la  dispersion  des  législateurs  de  qui  la  France 
attendait  sa  régénération.  (On  applaudit.) 

Mais  s’il  était  vrai  que  le  sacerdoce  fiançais  dCit  à  la  re¬ 
ligion  et  à  sa  [iropre  conscience  d’opposer  des  réclamations 
ùvos  décrets, ces  réclamations  devraient-elles  être  conçues, 
rédigées  et  publiées  par  les  évêques  députés  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale?  Si  celte  exposition  est  un  devoir  indispensable  pour 
le  corps  des  pasteurs,  pourquoi  sont-re  nos  collègues  dans 
la  représentation  nationale  qui  se  rendent  les  organes  d’une 
résistance  qui ,  fût-elle  nécessaire,  aurait  toujours  scs  in- 
convénienls  et  ses  dangers  ?  Pourquoi  faut-il  que  ce  soit  du 
fond  de  ce  sanctuaire  même  de  la  loi  qu’il  s’élève  des  voix 
pour  la  ruine  de  la  loi  ?  N’était-ce  pas  là  une  commission 
délicate  et  terrible  dont  la  prudence  voulait  qu’on  choisît 
les  instruments  au  dehors  du  coips  législatif,  el  dans  une 
classe  d’hommes  libres  des  ménagementsel  des  bienséances 
que  la  nation  impose  aux  dépositaires  de  sa  confiancecl  de 
son  autorité?  Ce  ténébreux  phénomène  ne  s’explique, 
messieuis,  que  par  la  détermination  |)rise  depuis  longtemps 
de  faire  haïr  clés  persécuteurs  du  chrislianisme  dans  les 
fondateurs  de  la  liberté,  et  de  réveiller  contre  vous  l’an¬ 
cien  et  infeinal  génie  des  fureurs  sacrées.  Un  tel  clcs  ein 
demande  des  agents  suscités  du  milieu  de  vous;  leur  carac¬ 
tère  public  donne  du  poids  à  leurs  calomnies  On  a  voulu, 
pour  imprimer  au  ressort  contre-révolutionnaire  une  teinte 
constitutionnelle  et  nationale,  que  les  moteurs  en  fussent 
pris  parmi  les  spectateurs  et  les  compagnons  de  vos  tra¬ 
vaux.  Il  résulte  de  là  un  signal  solennel  de  scission  qui  ra¬ 
nime  lotîtes  les  espérances,  el  qui,  vans  les  veilus  person¬ 
nelles  du  prince  que  vous  avez  appelé  le  restaurateur  de  la 
liberté  française,  promettrait  au  despotisme  abattu  des 
foi'ces  pour  briser  son  tombeau,  el  pour  redresser  son 
trône  sur  les  cadavres  des  hommes  échappés  à  ses  fers. 
(  I.a  très  grande  majorité  applaudit  à  diverses  reprises.) 
Pour  démêler  ce  caractère  faux  et  peifidc  qu’on  s’est  vaine¬ 
ment  effoicé  de  couvrir  de  tous  les  voiles  cl’une  raison  mo¬ 
dérée  el  d’une  religion  sageel  tranquille,  il  roussulliia  de 
remarquer  les  paroles  (jui  terminent  celle  étrange  exposi¬ 
tion  :  «  Nous  pensons  (|ue  notre  premier  devoir  est  d’al- 
H  tendre  avec  confiance  la  réponse  du  successeur  de  saint 
«  Pierre, qui,  placé  dans  le  centre  de  l’unité  cnlholi(|ue  et 
«  de  la  communion,  doit  être  l’interprète  el  l’organe  du 
((  vœu  de  l’Eglise  universelle,  n 

Concevez-vous  comment  des  pasteurs ,  qui  sont  dans 
l’allenle  d’une  décision  suprême  et  très  prochaine  de  la  part 
d’un  tribunal  dont  ils  veulent  à  tout  prix  reconnaître  la 
souveraineté,  tombent  dans  l’inconséquence  de  prévenir 
ce  jugement  et  de  s’établir  les  précurseurs  du  conseil  de 
Rome,  qui  doit  apparemment  armer  la  F’rance  catholique 
contre  la  France  libre?  N’est-ce  pas  là  publier  qu’on  sait  à 
l’avance,  parccqu’on  l’a  diclée,  celle  réponse  à  laquelle 
on  veut  attacher  les  destins  de  cet  emplie?  N’esl-ce  pas  là 
laisser  transpercer  la  connivence  établie  entre  le  cleigé 
français  el  le  clergé  romain  pour  combiner  des  manœuvres 
de  conlre-révolution,  el  déconcerter  par  la  perspective  si¬ 
nistre  d’un  schisme  la  force  qui  nous  a  soutenus  jusqu’ici 
contre  tant  d’orages?  ou  plutôt  on  vous  prévient  sans  dé¬ 
tour  que  vous  êtes  destinés  à  subir  ce  dernier  joug  si  vous 
ne  vous  hâtez  de  recommencer  la  conslilulion  du  clergésur 
les  principes  exposés  parlesévôques  députés  à  l’Assemblée 
nationale,  a  Nous  voulons,  disent-ils,  employer  tous  les 
(1  moyens  de  sagesse  et  de  charité  pour  prévenir  les  trou- 
«  blés  dont  une  déplorable  scission  peut  devenir  l’ouvrage; 
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«  nous  no  pouvons  pas  transporter  le  schisme  dans  nos 
•  principes,  quand  nou«  cherchons  dans  notre  conduite 
«  tous  les  moyens  (l’eu  préserve’' la  natiou.  »  Et  ce  sont 
des  représentants  des  Erançais  qui  tieunenl  à  leurs  corn- 
niellants  ce  langage  mena(:aut  et  séditieux  !  El  ce  sont  des 
ministres  du  Dieu  de  paix,  les  pasteurs  des  hommes,  qui 
souillent  l’cs|)rit  de  discorde  et  de  révolte  parmi  leurs  trou¬ 
peaux!...  Jamais  l’incrédulité  systématique  n’ourdit  de  ma¬ 
nœuvres  ni  si  dangereuses,  ni  si  profondément  destructi¬ 
ves  de  tous  les  principes  du  christianisme  :  aucun  impie 
n’en  a  lenté  la  ruine  en  lui  incorporant  les  intérêts  et  les 
passions  les  plus  incompatibles  avec  la  durée  de  son  n'giie, 
et  en  semant  dans  son  sein  tous  les  germes  d’une  in¬ 
quiétude  et  d’une  fermentation  si  incurable  que,  pour  le 
voir  s’évanouir  et  se  perdre  dans  les  gouffres  du  temps,  il 
n’y  ail  jilus  qu’à  l’abandonner  à  sa  propre  destinée.  Voilà 
ce  que  font  les  évêques  députés  à  l’Assemblée  nationale; 
ils  xeulent  charger  la  religion  du  soin  de  vous  punir  et  de 
les  venger.  Ils  savent  à  que!  danger  ils  l’exposent;  mais  ils 
en  ont  fait  le  sacrifice.  Ils  sont  résolus  à  lui  faire  courir 
tous  les  hasards  de  ce  choc  terrible,  et  à  lavoir  s’écrouler 
sur  ses  antiques  et  augustes  fondements,  pourvu  qu’en 
tombant  elle  enveloppe  dans  ses  ruines  vos  lois  et  la  liberté. 

Certes,  messieurs,  quand  on  vous  reproche  de  rétrécir 
l’ancienne  juridiction  (le  l’Eglise  et  de  reconnaître  la  né¬ 
cessité  et  l’étendue  d'un  pouvoir  qu’elle  exerçait  sous  des 
empereurs  pa'iens  et  dans  les  temps  des  persécutions,  n’est- 
ce  pas  vous  inviter  à  soumettre  à  une  révision  sévère  le  sys¬ 
tème  d’organisation  sacerdotale  que  vous  avez  adopté,  à 
ramener  la  religion  à  l’existence  qu’elle  avait  sous  les  gou¬ 
vernements  des  anciens  Césars,  et  à  la  dépouiller  de  toute 
correspondance  et  de  toute  relation  avec  le  régime  de  l’em¬ 
pire?  Quelle  merveille  que  des  empereurs  païens,  pour 
qui  la  religon  n’était  rien  ,  et  dans  un  temps  où  l’inslruc- 
tion  chrétienne  n’était  ni  reçue  dans  l’Etat,  ni  reconnue 
par  l’Etat,  ni  entretenue  sur  les  fonds  do  l’Etat,  aient  laissé 
celle  instilulion  se  régir,  dans  son  invisibilité,  suivant  des 
inaxinics  qui  ne  pouvaient  avoir  d’elfels  publics  et  qui  ne 
louchaient  par  aucun  point  l’administration  civile?  Le  sa¬ 
cerdoce  entièrement  détaché  du  régime  social,  et  dans  son 
étal  de  nullité  politique,  pouvait,  du  sein  des  cavernes  où 
il  avait  construit  ses  sanctuaires,  dilater  et  rétrécir  au  gré 
de  scs  opinions  religieuses  le  cercle  de  ses  droits  spirituels 
et  de  ses  dépendance-  hiérarchiques.  Il  pouvait  régler  sans 
exciter  nulle  sensation  cos  limites  et  ces  démarcations  dio¬ 
césaines  qui  ne  signifiaient  alors  que  le  partage  des  soins 
apostoliques,  et  qui  n’obscurcissaient  et  n’embarrassaient 
en  rien  la  distribution  dos  provinces  romaines.  Alors  la  re¬ 
ligion  n’élail  que  soutloile;  alors  les  prêtres  ne  deman¬ 
daient  pour  elle  au  maître  du  monde  que  de  la  laisser 
épancher  dans  le  sein  dc'^  hommes  ses  bienfaits  inestimables; 
alors  ses  pontifes  bénissaient  les  puissances  de  laisser  re¬ 
poser  le  glaive  qui  avait  immolé  tant  de  pasteurs  vénérables, 
et  (le  regarder  lesmodostes  organes  de  l’Evangile  avec  bien¬ 
veillance.  ou  même  sans  colère  ;  alors  ces  ouvriers  austères 
et  infatigables  ne  connaissaient  d’autre  source  de  leur  fru¬ 
gale  subsistance  que  les  aumônes  de  ceux  qui  rece¬ 
vaient  l’Evangile  et  qui  employaient  leur  ministère.  Conce¬ 
vez-vous  quels  eussent  été  les  transports  de  ces  hommes,  si 
dignes  do  la  tendre  et  pieuse  vénération  qu’ils  inspirent,  si 
la  puissance  romaine  eiôt  ménage  de  leur  temps  à  la  reli¬ 
gion  le  triomphe  que  lui  assurent  aujourd’hui  les  législa- 
latcurs  de  la  France  1  El  c’est  le  moment  où  vous  rendez  sa 
destinée  inséparable  de  celle  de  la  nation,  où  vous  l’incor¬ 
porez  à  l’existence  d’un  grand  empire,  où  vous  consacrez 
à  la  perpétuité  de  son  règne  et  de  son  culte  la  plus  solide 
portion  de  la  substance  de  l’État,  c’est  ce  moment  où  vous 
la  faites  si  glorieusement  intervenir  dans  celle  sublime  di¬ 
vision  du  plus  beau  royaume  de  l’univers,  et  où ,  plantant 
le  signe  auguste  du  christianisme  sur  la  cime  de  tous  les 
déparlomenls  de  la  France,  vous  confessez  à  la  face  de 
toutes  les  nations  et  de  tous  les  siècles  que  Dieu  est  aussi 
nécessaire  que  la  liberté  au  peuple  français;  c’est  ce  mo¬ 
ment  que  nos  évêques  ont  choisi  pour  vous  dénoncer  comme 
violateurs  des  droits  de  la  religion ,  pour  vous  prêter  le  ca- 
ractèie  des  anciens  p('rsécutcurs  du  christianisme,  pour 
vous  imputer  parconséquent  le  crime  d'avoir  voulu  tarir 
la  dernière  somee  de  l’ordre  public  et  éteindre  le  dernier 
espoir  de  la  vertu  malheureuse  !  (La  salle  retentit  d’applau¬ 
dissements.  ) 

Kous  ue  pouvons  pas  douter  que  ce  ue  soit  daus  une  in¬ 


tention  aussi  malveillante  qu’on  cherche  à  insinuer  que  la 
religion  eslperduesic’esllechoix  du  iveuple qui  décerne  les 
places  ecclésiastiques;  car  nos  évêques  savent,  comme 
toute  la  France,  à  quel  odieux  brigandage  la  plupart  d’en¬ 
tre  eux  sont  redevables  du  caraclèrequ’ils  déploient  main¬ 
tenant  avec  tant  de  hardiesse  contre  la  sagesse  de  vos  lois. 
(Nouveaux  applaudissements.)  El  certesil  en  est  plusieurs 
qui  auraient  trop  à  rougir  de  voir  se  dévoiler  au  grand 
jour  les  obscures  et  indécentes  intrigues  qui  ont  déterminé 
leur  vocation  à  l’épiscopal.  (Les  applaudissements  recom¬ 
mencent.  )  Et  tout  le  clergé ,  dans  sa  conscience,  ne  peut 
pas  se  dissimuler  ce  que  c’était  que  l’administration  (le  la 
feuille  des  bénéfices.  Je  ne  veux  pas  remuer  ici  celle 
source  impure  qui  a  si  longtemps  infecté  l’Église  de 
France  de  sa  corruption  profonde,  ni  retracer  celte  ini¬ 
quité  publique  et  scandaleuse  qui  repoussait  loin  des  di¬ 
gnités  du  sanctuaire  la  portion  saine  et  laborieuse  de  l’or¬ 
dre  ecclésiastique,  qui  faisait  ruisseler  dans  le  sein  de  l’oisi¬ 
veté  et  de  l’ignorance  tous  les  trésors  de  la  religion  et  des 
pauvres,  et  qui  couronnait  de  la  tiare  sacrée  des  fronts 
couverts  du  mépris  public  et  flétris  de  l’empreinte  de  tous 
les  vices.  ( Les  spectateurs  applaudissent.)  Mais  je  dirai 
que  des  prélats  d’une  création  aussi  anti-canonique,  des 
prélats  entrés  dans  le  bercail  du  troupeau  du  Seigneur  par 
une  porte  aussi  profane,  sont  les  véritables  intrus  que  la 
religion  réprouve,  et  qu’ils  ne  peuvent,  sans  blesser  toute 
pudeur,  condamner  la  loi  qui  leur  assigne  pour  successeurs 
ceux  qui  obtiendront  l’estime  toujours  impartiale  et  pure 
de  leurs  concitoyens.  (On  applaudit.  ) 

(1  On  sait,  disent-ils,  à  quel  point  la  forme  qu’on  pro¬ 
pose  pour  les  élections  est  contraire  aux  règles  anciennes... 
Il  n’y  a  pas  d’exemple  d’une  forme  d’élection  sur  laquelle 
le  clergé  n’ait  pas  eu  la  principale  inlluence;  cette  in¬ 
fluence  est  anéantie  :  il  y  a  des  départements  dans  lesquels 
on  ne  compte  pas  un  ecclésiastique  parmi  les  électeurs...  » 
Vous  deviez  donc  bien  frémir,  ô  vous  qui  brûlez  de  tant 
de  zèle  pour  la  restauration  de  l’ancienne  discipline,  lors¬ 
que,  sous  l’ancien  régime,  le  clergé  se  mêlait  si  peu  du 
choix  des  premiers  pasteurs,  et  qu’un  ministre  vendu  aux 
volontés  et  aux  caprices  de  ce  qu’il  y  eut  jamais  de  plus 
pervers  et  de  plus  dissolu  autour  du  trône  distribuait  en 
mercenaire  les  honneurs  et  les  richesses  de  l’Eglise  de 
France,  au  commandement  des  mêmes  êtres  oppresseurs 
qui  se  jouaient  des  larmes  du  peuple  et  qui  trafiquaient 
impunément  du  bonheur  et  du  malheur  des  hommes. 
Pourquoi  donc  ne  vit-on  jamais  sortir  des  assemblées  du 
clergé  ni  doléances,  ni  réclamations,  ni  remontrances 
contre  un  abus  qui  tuait  si  visiblement  la  religion  dans  ses 
plus  intimes  éléments,et  qui  corrompaitsi  scandaleusement 
toutes  les  sources  de  la  morale? 

Non,  messieurs,  on  ne  veut  pas  sincèrement  l’ordre  et 
la  justice  ;  on  veut  brouiller  et  bouleverser  ;  on  n’est  irrité 
que  de  la  force  de  la  digue  que  vous  avez  opposée  au  tor¬ 
rent  des  pa.ssions  sacerdotales;  on  cherche  à  paralyser  la 
constitution  de  l’Etat  pour  faire  revivre  l’ancienne  consti¬ 
tution  du  clergé:  on  aspire  à  faire  évanouir  tous  vos  tra¬ 
vaux  dans  les  longueurs  et  la  continuité  des  interruptions 
qu’on  y  apporte,  et  à  voir  toutes  nos  scènes  politiques  se 
dénouer  dans  les  horreurs  d’une  guerre  religieuse.  Ceux 
qui  revendiquent  la  part  qu’avait  autrefois  le  clergé  à  l’é¬ 
lection  des  ministres  de  l’Eglise  sont-ils  de  bonne  foi?  Il 
n’y  avait  qu’un  mot  à  leur  répondre  ;  le  voici  ;  si  le  clergé 
actuel  ne  (ioit  jamais  devenir  constitutionnel  et  citoyen, 
son  intervention  dans  le  choix  des  pasteurs  serait  un  mal 
public,  et  le  foyer  du  trouble  résiderait  à  perpétuité  dans 
le  sein  de  l’Eglise  de  France.  S’il  prend  enfin  l’esprit  de  la 
révolution  et  de  la  liberlé,Ie  peuple  s’honorera  d’invoquer 
sa  sagesse  et  d’écouter  ses  conseils  dans  toutes  les  grandes 
déterminations  qu’il  aura  à  statuer  pour  le  maintien  des 
lois  et  pour  la  juste  distribution  des  emplois  religieux  cl 
politiques. 

L’inllncnee  de  l’ancien  clergé  sur  les  élections  ecclésias¬ 
tiques  n’a  point  d’autre  origine  que  le  respect  et  la  con¬ 
fiance  du  peuple.  Vous  savez,  prélats  qui  m’entendez,  vous 
savez  qu’il  ne  lient  qu’à  vous  de  vous  faire  aimer  des  hom¬ 
mes  et  de  devenir  les  oracles  de  tous  leurs  conseils.  Res¬ 
semblez  à  vos  anciens  prédécesseurs,  et  vous  verrez  bientôt 
les  peuples  ressembler  aux  anciens  fidèles,  et  ne  vouloir 
rien  faire  sans  ses  pasteurs...  (On  applaudit  dans  la  très 
grande  majorité  de  la  salle.  ) 

Quoiquç  jé  n’vtiç  pas  eu  dessein  de  vous  exposer 
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Êer  l’analyse  ot  laréfutalion  d’un  écrit  qui  n’ff  pour  base 
que  les  tioclitions  surannées  d’une  lliéologic  arbitraire  et 
inconséquente,  je  ne  puis  néanmoins  me  dispenser  d’at¬ 
tirer  un  moment  l’attention  de  l’Assemblée  sur  le  prétexte 
politique  de  cette  espèce  d’insurrection  saceialolale.  Ce 
prétexte,  c’est  que  la  même  puissance  qui  a  changé  l’an¬ 
cienne  distribution  du  royaume  ne  pouvait  rien  changer  à 
rancienne  démarcation  des  diocèses  sans  le  concert  de  la 
puissance  spirituelle.  Ils  disent  que  le  corps  législatif  n’ayant 
nul  earaclère  pour  restreindre  ou  étendre  la  jui  idiction  des 
évêques,  ceux-ci  ont  besoin  d’une  nouvelle  institution  ca¬ 
nonique  pour  se  remettre  au  cours  de  leurs  fonctions. 

J’avoueiai  que  la  théologie  n’entra  jamais  dans  le  plan 
de  mes  études;  mais  sur  le  point  dont  il  s’agit  ici  j’ai  eu 
quelques  entretiens  avec  des  ecclésiastiques  instruits,  et 
d’une  laison  exacte  et  saine;  en  sondant  leurs  réflexions 
dans  les  principes  qui  appartiennent  aux  seuls  procédés 
d’un  bon  esprit  et  d'une  logique  inllexible,  j’ai  acquis  le 
résultat  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux.  Le  premier  des 
quatre  articles  qui  servent  de  base  aux  libertés  de  l’Eglise 
gallicane  énonce  que  «  les  évê(|ues  tiennent  immédiate- 
inrnt  de  Dieu  la  jui  idiction  spirituelle  qu’ils  exercent  dans 
l’Église;  »  paroles  qui  ne  signifient  rien  du  tout  si  elles  ne 
signifient  que  les  évêques  reçoivent  dans  leur  inauguration 
la  puissance  de  régir  les  fidèles  dans  l’ordre  spirituel,  et 
que  celte  puissance  est  essentiellement  illimitée  ;  car  elle 
est  le  fond  et  l’essence  de  l’épiscopat,  et  ne  saurait  par- 
conséquent  connaître  d’autres  bornes  que  celles  de  l’uni- 
■vers  entier.  Un  caractère  divin  qui  iierdrait  son  existence 
au-delà  d’une  circonférence  donnée  serait  un  caractère  il¬ 
lusoire  et  chimérique.  Un  pouvoir  fondé  sur  une  mission 
divine  et  absolue  ne  se  peut  ni  l  estreindre  ni  circonscrire  ; 
en  sorte  que  chaque  évêque  est  solidairement,  et  par  l’in¬ 
tention  divine,  le  pasliuir  de  l’Eglise  universelle.  (Plu¬ 
sieurs  \oix  à  la  doite:  Cela  n'est  pas  vrai! — On  applaudit  à 
gauche.  )  Aussi  le  fondateur  du  christianisme  n’a-t-il  point 
paitagé  entre  ses  apôtres  la  juridiction  à  exercer  dans  les 
différentes  contrées  du  monde,  et  n’a-î-il  assigné  à  aucun 
d’eux  le  cercle  où  il  devait  se  renfermer;  mais  chacun 
d’eux  a  reçu  la  puissance  de  tous  ;  tous  ont  été  indislincte- 
nient  établis  les  recteurs  et  les  chefs  de  tout  le  troupeau  de 
Dieu.  «  Répandez-vous,  leur  dit-il,  dans  tout  le  monde; 
annoncez  l’Evangile  à  toute  créature.  Je  vous  envoie 
comme  mon  Père  m’a  envoyé.  »  Voilà  une  décision  évi¬ 
dente, ou  il  faut  dire  que  notre  épiscopat  est  d’une  autre  na¬ 
ture  (lue  celui  que  Jésus-Christ  a  institué.  La  division  de 
l’Église  univci  selle  en  diverses  sections  ou  diocèses  est  une 
économie  d’ordre  et  de  police  ecclésiastique,  établie  à  des 
époques  fort  postérieures  à  la  détermination  de  la  puis¬ 
sance  épiscopale.  Un  démembrement  commandé  par  la  né¬ 
cessité  des  circonstances  et  par  l’impossibilité  que  chaque 
évêqucgüuvcrnât  toute  l’Eglise  n’a  pu  rien  changer  à  l’in¬ 
stitution  primitive  des  choses,  ni  (aire  qu’un  pouvoir  illi¬ 
mité  par  sa  nature  devînt  précaire  et  local. 

Sans  doute  le  bon  ordre  a  voulu  que,  la  démarcation 
des  diocèses  une  fois  déterminée,  chaque  évêque  se  renfer¬ 
mât  dans  les  limites  de  son  Eglise;  mais  que  les  théologiens, 
à  force  de  voir  cette  discipline  s’observer,  se  soient  avhés 
d’enseigner  que  la  juridiction  d’un  évêque  se  mesure  sur 
l’étendue  de  son  territoire  diocésain,  et  que  hors  de  là  il 
est  dépouillé  de  tonie  puissance  et  de  toute  autorité  spiri- 
liluelle,  c’e.A  là  une  erreur  absurde  qui  n’a  pu  naître  que 
de  l’entier  ou  b!  ides  principes  élément  ai  res  de  la  constitution 
de  l’Eglise.  Sans  rechercher  en  quoi  consiste  la  supériorité 
du  souverain  pontiie,  il  est  évident  qu’il  n’a  pas  une  juri¬ 
diction  spécifiquement  différente  de  celle  d’un  autre  évê¬ 
que;  car  la  papauté  n’est  point  un  ordre  hiérarchique.  On 
n’est  pas  ordonné  ni  sacré  pape  ;  or  une  plus  grande  juri¬ 
diction  spirituelle,  possédée  de  droit  divin,  ne  se  peut 
conférer  que  par  une  ordination  spéciale,  pareequ’une  plus 
grande  juridiciion  suppose  l’impression  d’un  caractère  plus 
éminent  et  la  collation  d’un  plus  haut  et  plus  parfait  sa¬ 
cerdoce.  La  primauté  du  pape  n’a  donc  qu’une  supériorité 
extérieure,  et  dont  l’institution  n’a  pour  but  que  d’assigner 
au  corps  des  pasteurs  un  point  de  ralliement  et  un  centre 
d’unité.  La  primauté  de  saint  Pierre  ne  lui  attribuait  pas 
unepiMssance  d’une  autre  espèce  que  celle  qui  appartenait 
aux  autres  a])ôtr(;s,  et  n’empêchait  pas  que  chacun  de  ses 
collègues  ne  fût  comme  lui  l’instituteur  de  l’univers  et  le 
patteur-né  du  genre  humain,  Voilà  une  règle  suivie  pour 


délcrmincr  le  rapport  à  maintenir  entre  nos  évêques  et  le 
souvcrai  i  pontife.  Mais,  je  l’ai  dit,  l’intérêt  de  rappeler  les 
lois  de  l’Eglise  n’est  ici  que  le  prkexte  de  l’entreprise  de 
nos  évêques,  et  l’on  ne  peut  en  méconnaître  la  véritable 
cause. 

Les  vrais  amis  de  la  constitution  et  de  la  liberté  ne  peu¬ 
vent  se  dissimuler  que  nos  pasteurs  et  nos  prêtres  persévè¬ 
rent  à  composer  une  classe  à  part,  et  à  mettre  au  nombre 
des  devoirs  de  leur  état  l’élude  des  mesures  qui  peuvent  ar¬ 
rêter  la  révoluion.  Ce  sont  des  prêtres  qui  rédigent  et  qui 
font  circuler  les  feuilles  les  plus  fécondes  en  explosions  fré¬ 
nétiques  contre  vos  travaux,  et  ces  prêtres  sont  soutenus 
de  la  haute  faveur  de  toute  la  prélature  aristocratique.  Ou 
exaile  leur  dévouement  aux  anciens  abus  comme  l’héroïsme 
du  zèle  apostolique;  on  les  honore  comme  les  réclamateurs 
impertuibablcs  des  droits  de  Dieu  et  des  rois;  on  les  en¬ 
cense,  on  les  canonise  comme  les  Ambroises  et  les  Alha- 
nases  de  leur  siècle  ;  il  ne  leur  manque  que  de  mourir  vic¬ 
times  de  leur  fanatisme  et  de  leurs  transports  séditieux 
pour  recevoir  les  couronnes  de  l’apothéose  et  obtenir  la 
gloire  d’être  inscrits  sur  le  tableau  des  martyrs  de  la  reli¬ 
gion.  Pontifes  qui  partagez  avec  nous  l’honneur  de  repré¬ 
senter  ici  la  nation  française,  à  Dieu  ne  plaise  (pie  j’attire 
sur  vos  collègues  disperséesdansleurs  églises  des  reproches 
qui  vous  compromettraient  aux  yeux  d’un  peuple  dont  le 
respect  et  la  confiance  sont  nécessaires  à  vos  augustes  fonc¬ 
tions.  !Vfais,a|)rès  cette  dernière  éruption  d’une  inquiétude 
qui  menace  tout ,  pouvons-nous  croire  que  vous  ne  prête¬ 
rez  ni  votre  appui,  ni  votre  suffrage  aux  écrivains  anti¬ 
constitutionnels  qui  décrient  la  liberté  au  nom  de  l’Evangile, 
et  qui  ne  visent  à  rien  moins  qu’à  présenter  la  lévolution 
sous  les  couleurs  d’une  manœuvre  impie  et  sacrilège?  Et 
quand  vous  vous  seriez  bornés  au  silence  de  la  neutralité 
et  de  l’insouciance,  ce  silence  n’eCit-il  pas  déjà  été  lui- 
même  un  scandale  public?  Des  premiers  pasteurs  peuvent- 
ils  se  taire  dans  ces  grandes  crises  où  le  peuple  a  un  si 
pressant  besoin  d’entendre  la  voix  de  ses  guides  et  de  rece¬ 
voir  de  leurs  bouches  des  conseils  de  paix  et  de  sagesse? 
Oui,  j’étais  déjà  profondément  scandalisé  de  ne  pas  voir 
l’épiscopat  français  adresser  à  ses  ouailles  de  fréquentes  et 
fortes  instructions  pastorales  sur  les  devoirs  actuels  des  ci¬ 
toyens,  sur  la  sagesse  de  la  loi,  sur  la  nécessité  de  la  sub¬ 
ordination,  sur  les  avantages  à  venir  de  la  liberté,  sur 
l’horreur  du  crime  que  commettent  tous  ces  esprits  mal¬ 
veillants  et  perturbateurs  qui  méditent  des  contre-révolu¬ 
tions  à  exécuter  dans  le  sang  et  sui'  les  cadavres  de  leurs 
concitoyens.  Je  suis  scandalisé  de  ne  pas  voir  des  mande¬ 
ments  civiques  .se  répandre  dans  toutes  les  parties  de  ce 
royaume,  et  porter  jusqu’à  ses  extrémités  les  plus  reculées 
des  maximes  et  des  leçons  conformes  à  l’esprit  d’une  révo¬ 
lution  qui  trouve  sa  sanction  dans  les  principe  s  mêmes  et 
dans  les  plus  familiers  éléments  du  christianisme.  Je  suis 
enfin  scandalisé  et  indigné  de  voir  les  pasteurs  inférieurs 
affecter  la  même  insouciance,  écarter  de  leurs  instructions 
publiques  tout  ce  qui  pourrait  affermir  le  peuple  dans  l’a¬ 
mour  de  son  nouveau  régime,  laisser  plutôt  transpirer  des 
principes  favorables  à  la  résurrection  de  l’ancien  despo¬ 
tisme,  et  se  permettre  souvent  des  réticences  perfides... 

Je  m’arrête  pour  éviter  des  inductions  trop  fâcheuses. 
Prélats  et  pasteurs,  joue  possède  pas  plus  qu’un  autre 
mortel  le  don  de  prophétie,  mais  (jiielque  connaissance  du 
caractère  des  hommes  et  de  la  marche  des  choses.  Or  sa¬ 
vez-vous  ce  qui  arrivera  si  les  âmes  ecclésiastiques,  persé¬ 
vérant  à  se  fermer  à  l’esprit  de  la  liberté,  viennent  enfin  à 
faire  désespérer  de  leur  conversion  à  la  cunslitulion,  et  par- 
conséquent  de  leur  aptitude  à  être  citoyens?  L’indignation 
publique,  montée  à  son  comble,  ne  pourra  plus  souffrir 
que  la  conduite  des  hommes  demeure  confiée  aux  ennemis 
de  leur  prospérité,  et  ce  qui  peut-être  sei  aii  encore  aujour¬ 
d’hui  une  motion  violente  ne  lardera  pas  à  acquérir  le  ca¬ 
ractère  d’une  mesure  raisonnable,  sage  et  commandée 
par  la  nécessité  d’achever  le  salut  (le  l’État.  On  proposera 
à  l’Assemblée  nationale,  comme  l’unique  moyen  (le  net¬ 
toyer  le  sein  de  la  nation  de  tout  l’ancien  levain  (|ui  vou¬ 
drait  serefilircr  dans  ses  organes,  ou  proposera  de  décréter  la 
vacance  universelle  des  places  ecclésiastiques  conférées  sous 
l’ancien  régime,  pour  les  soumettre  toutes  à  l’élection  des 
départements,  pour  mettre  le  peuple  à  portée  de  se  donner 
des  pasteurs  digues  de  sa  confiance,  et  de  pouvoir  choisir, 
dans  les  apôtres  de  la  religion,  les  amis  de  sa  délivrance  et 
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de  sa  liberté.  Et  ce  projet,  tout  brusque  qu'il  pourra  pa¬ 
raître  au  premier  coup  d’œil,  attirera  d’autaiil  plus  l’at¬ 
tention  des  députés  qui  sont  animés  d’un  véritable  zèle 
pour  répandre  partout  l’esprit  de  la  constitution,  que  son 
exécution  ne  pourra  jamais  entraîner  que  le  déplacement 
de  ceux  qui  ont  donné  lieu  à  la  déliance  publique,  (lui  sont 
bien  décidément  réputés  fauteurs  ou  ap|)robateurs  des 
maximes  et  des  menées  de  l’aristocratie,  et  parconséquent 
incapables  de  faire  aucun  bien  réel  dans  les  places  qu’ils 
occu|)('nt. 

Car  le  peuple  est  juste,  et  l’on  peut  s’attendre  que  son 
choix  maintiendrait  ceux  de  ses  pasteurs  qui  auraient  fait 
preuve  de  patriotisme  ou  qui  auraient  réparé  le  scandale 
de  leur  résistance  à  la  loi.  Le  Ciel  et  mon  ûme  me  sont  té¬ 
moins  que  personne  ne  souhaite  plus  sincèrement  que  moi 
de  voir  nos  évêques  et  nos  curés  prévenir  le  recours  de 
l’Asst  mblée  h  ces  moyens  pénibles,  et  je  les  conjure  de  ré¬ 
fléchir  à  la  nécessité  que  leur  caractère  leui‘  impose  de  co¬ 
ordonner  l’Evangile  à  la  constitution  et  d’aider  la  patrie 
encore  chancelante  sur  ses  nouvelles  bases  à  s’élayer  de  la 
force  de  la  religion.  Mais  je  dois  ajouter,  pour  ne  rien 
laisser  en  arrière,  les  vraies  dispositions  dont  je  suis  affecté  ; 
que  si  jamais  je  perds  l’espoir  de  voir  les  ministres  du 
christianisme  sortir  du  coupable  silence  dont  ils  s’envelop¬ 
pent,  au  milieu  des  écarts  dont  quelques-uns  d’eux  désho¬ 
norent  le  sacerdoce,  jeserai  aussi  le  plus  ardent  à  solliciter 
l’application  du  remède  sévère  dont  je  viens  de  parler,  et 
je  suis  fondé  à  espérer  que  des  suffrages  imposants  par 
leur  poids  et  par  leur  nombre  soutiendront  victorieuse¬ 
ment  ma  voix.  En  attendant  le  moment  où  vous  jugerez 
qu’il  sera  de  votre  sagesse  d’examiner  et  de  décider  cette 
grande  question,  il  me  paraît  nécessaire  qu’après  avoir  sta¬ 
tué  sur  l’étonnante  démarche  des  prélats  députés  à  l’As¬ 
semblée  nationale,  vous  preniez  en  considération  quel¬ 
ques  aiticles  relatifs  à  l’institution  ecclésiastique,  qui 
ont  aussi  une  relation  trop  directe  ù  nos  principes  consti¬ 
tutionnels  pour  être  étrangers  ù  la  sollicitude  du  corps  lé¬ 
gislatif. 

Premièrement,  vous  avez  attribué,  messieurs,  à  tous  les 
évêques  et  à  tous  les  curés  du  royaume  le  choix  de  leurs 
coopérateurs  dans  le  ministère  ecclésiastique.  Cette  dispo¬ 
sition,  qui  n’entraînerait  aucun  danger  si  tous  les  évêques 
et  curés  actuels  étaient  nationaux,  c’est-à-dire  de  la  créa¬ 
tion  du  peuple ,  ne  me  paraît  bonne  en  ce  moment  qn’à 
procurer  aux  prélats  et  aux  pasteurs  aristocrates  une  faci¬ 
lité  pour  renforcer  leur  iniluence  anti-civiciue.  Le  moindre 
Inconvénient  qui  puisse  résulter  de  la  liberté  accordée  aux 
ministres  du  culte  de  comiroser  à  leur  gré  leur  pre-by  1ère, 
c’est  la  possibilité  ou  plutôt  la  certitude  qu’incessamment 
le  petit  nombre  d’ecclésiastiques  voués  ù  la  révolution,  qui 
sont  employés  dans  les  diocèses  et  paroisses,  se  trouvent 
sans  fonctions  et  sans  existence,  et  que  les  opinions  et  les 
coii'ciences  n’aient  plus  pour  guides  que  des  prêtres  fana¬ 
tiques  et  contre-révolutionnaires.  C’eût  donc  été  une  me¬ 
sure  plus  digne  de  votre  sage-se  de  régler  la  distribution 
des  places  de  vicaires  d’après  la  nécessité  d’établir  auprès 
des  évêques  et  des  curés  une  sorte  de  réaction  contre  leur 
tendance  incurable  à  ramener  le  règne  des  anciens  abus  : 
raison  très  suflisante. 

2®  Le  ministère  privé  de  la  confession  ,  qui  peut  être  si 
utile  aux  progiès  de  l’esprit  civique  cl  conslilulionnel  par 
la  force  et  la  continuité  de  son  influence  sur  les  habitudes 
humaines  cl  par  son  ascendant  sur  les  opinions  cl  sur  les 
mœurs  publiques,  peut  aussi  devenir  un  foyer  d'anli-pa- 
Iriolisme  d’autant  plus  dangereux  qu’il  est  le  seul  qui 
puisse  SC  dérober  à  la  surveillance  de  l’autorité,  cl  (jue  la 
loi  ne  peut  imposer  aucune  comptabilité  à  ceux  qui  l’excr- 
cent.  Le  nombre  des  confesseurs  est  prodigieux,  cl  celui  des 
prêtres  vraiment  citoy  eus  est  si  petit  que  leur  zèle  pour  la  ré¬ 
volution  les  a  fait  remarquer  dans  toute  la  Erance,  et  les  met 
encore  en  butte  aujourd’bui  à  la  baine  et  aux  injures  de 
leurs  implacables  confrères.  Dans  cet  état  de  notre  sacer¬ 
doce  actuel  il  m'est  impossible  de  me  taire  sur  la  néces¬ 
sité  pressante  de  chercher  des  précautions  contre  les  terri¬ 
bles  et  innombrables  abus  dont  celte  partie  de  l’adminis- 
tratiot»  ecclésiastique  couve  maintenant  tous  les  germes. 
Tant  que  vous  n’aurez  pas  trouvé  dans  votre  sagesse  un 
moyen  de  faire  agir  ce  ressort  de  la  religion  selon  une  dé¬ 
termination  conccntri(iue  au  mouvement  du  palrioti'ine 
et  de  la  liberté,  je  ne  saurais  voir  autre  chose  dans  les  tri¬ 


bunaux  sacrés,  qu’une  loi  sans  doute  irréfragable  et  divine 
a  érigés  dans  l’enceinte  de  nos  temples,  que  les  trônes 
d’une  puissance  adverse  et  cachée ,  qui  ne  croira  jamais 
remplir  sa  destinée  qu’aulant  qu’elle  fera  servir  ses  in¬ 
visibles  ressources  à  ruiner  sourdement  tous  les  fonde¬ 
ments  de  la  constitution.  C’est  encore  là  un  de  ces  grands 
maux  qui  exigent  l’application  d’un  prompt  et  nuissanl  re¬ 
mède. 

3°  Ce  fut  aussi  de  tout  temps  un  grand  mal  que  celle 
multitude  étonnante  de  prêtres  qui  a  été  toujours  crois¬ 
sant  jusqu’à  nos  jours,  et  dont  un  tiers  aurait  snlli  aux 
besoins  réels  du  ministère  ecclésiastique.  Cette  dispropor¬ 
tion  si  contraire  à  l’esprit  et  à  la  discipline  des  premiers 
siècles  du  christianisme,  et  qui  a  été  une  source  si  intaris¬ 
sables  de  scandales,  de  désordres  et  d’injustices,  ne  peut  à 
la  vérité  se  prolonger  bien  avant  dans  le  nouveau  régime 
que  vous  avez  établi,  et  où  le  sanctuaire  n’offrira  plus  ù 
ceux  qui  le  serviront  que  de  grands  travaux  à  soutenir  et 
que  de  sobres  jouissances  à  recueillir.  Cependant,  mes¬ 
sieurs, celéquilibre  ne  s’effectuerait  que  par  des  gradations 
trop  lentes,  et  la  génération  sacerdotale  actuelle,  si  prodi¬ 
gieusement  grossie  par  la  restitution  que  vous  avez  faite 
de  leur  liberté  aux  membres  des  instituts  religieux,  excé¬ 
derait  encore  trop  longtemps  par  son  nombre  celui  des 
places  à  remplir  dans  l’Église,  si  vous  n’altcndicz  le  retran¬ 
chement  d’un  inconvénient  si  fécond  en  funestes  consé¬ 
quences  que  de  l’influence  tardive  du  gouvernement.  Quel¬ 
que  rare  que  devienne  désormais  la  vocation  à  l’état  ecclé¬ 
siastique,  on  doit  pourtant  s’attendre  que,  si  l’on  n’apporte 
aucune  interruption  au  cours  des  ordinations,  il  s’y  pié- 
sentera  toujours  assez  de  candidats  jiour  entretenir  durant 
des  siècles  celte  surabondance  de  ministres  des  autels,  et 
perpétuer  par-là  tous  les  maux  qu’elle  a  causés  à  l’Église 
et  à  l’Élat.  (On  applaudit.)  Personne  ne  peut  disconvenir 
que  les  plus  beaux  jours  de  la  religion  n’aient  été  ceux  où 
les  évêques  n’ordonnaient  ni  prêtres,  ni  diacres,  qu’autant 
précisément  qu’il  en  fallait  pour  le  service  de  leurs  égli'^es, 
c’est-à-dire  de  tous  leurs  diocèses.  La  quantité  n’en  était 
jamais  nombreuse,  puisque  du  temps  du  pape  saint  Cor¬ 
neille,  l’an  250  de  l’ère  l•hrétienne,  l’Église  romaine  n’avait 
que  quarante-six  inêtrcs,  quoiqu’elle  fût  cotnposie  d’un 

peu|)le  innombrable . Telles  sont  les  considêrationsque, 

depuis  quelque  temps,  j’ai  eu  vivement  à  cœur  d’exposer  à 
l’Assemblée,  et  dont  l’objet  paraît  de  nature  à  provoquer 
toute  la  vigilance  et  toute  la  sollicitude  des  représentants 
de  la  nation, 

M.  Riquetti  (ci-devant  Mirabeau)  présente  un  projet  de 
décret  contenant  les  mêmes  dispositions  développées  dans 
son  discours  (!_). 

Après  de  longs  appiandissements,  l’impression  de  ce  dis¬ 
cours  est  presque  unanimement  décrétée. 

M.  l’aijbé  Montesqcioü  :  Il  est  donc  de  la  destinée  du 
clergé  de  ne  voir  jamais  agiter  dans  cette  assemblée  une 
question  qui  l’intéresse  sans  voir  en  même  temps  s’accu¬ 
muler  les  reproches,  les  sarcasmes  et  les  injures.  Si  quel¬ 
ques  corps  se  permetlenl  des  protestations,  on  crie  aux  vio¬ 
lences  et  aux  fureurs;  si  des  évêques  iirésentent  des  obser¬ 
vations  d’un  style  modéré  et  digne  de  leur  sagesse,  c’est  de 
l’astuce  et  de  la  perfidie.  Je  suis  trop  loin  de  ces  horreurs 
pour  les  soupçonner  avec  tant  de  facilité  ;  car  celui  qui  voit 
toujours  le  mal  ne  le  trouve  qu’au  fond  de  son  cœur. 
Quant  à  moi,  je  blâme  tout  ecclésiastique  qui  oublie  dans 
ses  cxjvressions  la  dignité  de  son  caractère  ;  j’appi  ouvc 
ceux  qui  disent  la  vérité,  mais  je  voudrais  ne  voir  applau¬ 
dir  dans  celte  assemblée  que  ceux  qui  sont  purs,  éloiiuenls, 
et  simples  comme  elle.  (On  murmure.)  On  ne  vous  a  parlé 
que  de  la  paix;  et  moi  aussi  j’aime  la  paix  ;  ils  craignent  la 
discorde,  et  moi  aussi  je  la  crains  et  je  la  bais;  11131*;  ce 
n’est  pas  dans  des  injures  que  je  clierclie  l’iine  et  que  je 
m’occupe  de  prévenir  l’autre;  et  c’est  pareeque  je  supjiose 
à  rAssemblée  les  mêmes  senlinients  que  je  me  ]',ermctsde 
lui  exposer  mes  idées.  On  nous  reproche  de  défendre  nos 
biens  en  nous  aidant  de  la  religion;  on  dit  que  nous  pen¬ 
sons  que  le  doigt  de  Dieu  doit  défendre  les  dons  des  hom¬ 
mes;  on  vous  oppose  des  principes;  ce  mot  seul  doit  sus¬ 
pendre  toutes  les  querelles  et  amener  la  méditation  et  le 

(lî  O'ioique  le  projet  de  décret  contre  les  évêques  pré¬ 
senté  par  Mirabeau  ait  été  rejeté,  le  Moniteur  l’a  néanmoins 
inséré  «lans  ses  colonnes.  On  le  trouvera  dans  le  numéro  du 
l'f  décembre.  L.  G. 
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silence.  Quand  on  parle  de  principes,  il  n’est  jamais  qu’une 
chose  possible  :  c’est  d’examiner  leur  vérité;  car,  s’ils  sont 
vrais,  il  faut  que  loul  s’abaisse  devant  eux:  s’ils  sont  faux, 
il  est  utile  de  le  démontrer  et  de  rendre  à  la  vérité  tous  scs 
droits  ;  mais  ces  principes  sont  écrits  partout,  et  il  n'en  est 
pas  de  plus  faciles  à  connaître  que  ceux  de  la  religion  de 
nos  pères,  La  religion  catholique  n’est  |)as  une  de  ces  reli¬ 
gions  mensongères  qui  cachent  dans  une  langue  inconnue 
et  dans  une  retraite  sacrée  le  livre  d<’  la  loi.  11  est  donc  fa¬ 
cile  de  savoir  si  nous  annonçons  la  vraie  doctrine.  Exami¬ 
nons  si  nous  ne  sortons  pas  des  principes  ;  si  nous  en  sor¬ 
tons,  faites-nous  y  rentrer;  si  vous  vous  en  écartez,  vous 
êtes  hommes,  et  vous  vous  condamnerez  vous-mêmes.  Le 
pouvoir  des  pasteui  s  est  spirituel;  ils  ne  peuvent  rien  sur 
la  terre,  et  je  déclare  que  nous  ne  demandons  rien  ;  mais 
Dieu  nous  a  certaineinenl  donné  la  discipline  particulière, 
les  moyens  d’observance,  la  coaclion  même.  Jésus-Christ 
ayant  confié  ce  pouvoir  à  l'Église,  elle  a  pu  le  changer 
dans  certains  temps  et  s’en  servir  dans  d’autres;  nous  ne 
dirons  pas  qu’il  apiiartient  ù  l’Église,  mais  elle  seule  peut 
établir  sa  discipline  et  ses  moyens  d’observance  :  on  ne 
peut  être  catholique  et  lui  lefuser  ce  pouvoir.  (Il  s’élève 
beaucoup  de  murmures.)  Maintenant  vous  demandez  s’il 
est  inhérent  à  l’Église  qu’un  diocèse  soit  circonscrit  de  telle 
ou  telle  manière.  Non  ;  des  raisons  tempcrelles  ont  décidé 
ces  limites;  mais  cependant  il  est  inhérent  au  pouvoir  de 
l’Église  de  contribuer  à  rétablissement  de  telle  ou  telle 
chaire.  Le  Maître  nous  a  dit  :  yJllez  et  enseignez . 

M.  LE  euHÉ  DE  Seegy  :  Ajoutez  :  toutes  les  nations, 

M.  l’abbé  Mointesqüiou  :  Je  dis  que  l’auteur  de  la  reli¬ 
gion  a  chargé  ses  apôtres  et  leurs  successeurs  d’aller  et 
d’enseigner;  il  leur  a  laissé  le  soin  d’établir  des  chaires  de 
la  loi  dans  tel  ou  tel  lieu,  par  conséquent  de  contribuer  à 
établir  les  chaires...  (On  murmure...)  Lorsque  l’hisloire  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux...  (Les  muimures  re¬ 
doublent.)  On  vent  l’exécution  d(  sdécrets  de  l’Assemblée... 
Je  sais  très  bien  qu’il  doit  vous  paraître  simple  que  l’As¬ 
semblée  ait  le  droit  d’envoyer  des  pasteurs  dans  tel  ou  tel 
lieu  ;  mais  si  elle  croit  qu’elle  a  ce  droit  et  que  ses  décrets 
s'exécutent,  pourquoi  répandie  la  discorde  dans  loul  le 
royaume?..  On  me  dit,  dans  mou  voisinage,  que  si  la  sanc¬ 
tion  du  pape,  passez-moi  ce  mot,  n’est  pas  arrivée,  c’est 
la  faute  des  évêques  qui  s’y  sont  opposés.  Si  la  discussion 
ne  lient  qu’à  cela,  la  discussion  est  finie;  l’Assemblée  n’a 
qu’à  prier  le  roi  d’écrire  au  pape.  (Lu  très  grande  majo¬ 
rité  de  l’Assemblées’agite  et  murmure.) 

Je  sais  que  vous  avez  tous  les  moyens  de  coaclion;  mais, 
d’un  côté,  si  l’Eglise  vous  montre  le  texte  précis,  de  l’autre 
vous  serez  bien  aises  de  répondre  d’une  manière  terrible  et 
déconcei  latile.  Celui  qui  montre  une  diflicullé  qui  tient  à 
son  devoir  doit  indiquer  aussi  le  moyen  de  la  lever;  si 
l’on  adopte  ce  qui  vous  est  proposé,  vous  mortifierez  des 
gens  de  bonne  foi  ,  et  c’est  un  supplice  d’appesantir  son 
bi  as  sur  l’homme  vertueux.  (Une  partie  de  la  droite  ap¬ 
plaudit.) 

Deux  moyens  se  présentent  pour  lever  la  difiiculté;  l’un, 
sévère  (  t  quelquefois  injuste,  établit  et  interprète  ce  prin¬ 
cipe.  (Nouveaux  murmuies.t  Je  ne  puis  répéter  à  tout  mo¬ 
ment,  et  je  vous  prie,  M.  le  président,  de  m’obtenir  du 
silence.  Le  premier  concile  œcuménique,  celui  de  Nicée  , 
vous  le  dit  en  termes  précis  ;  et  quel  évêque  peut  aller 
contre  le  concile  de  Nicée,  dont  tous  les  jours  nous  répé¬ 
tons  le  symbole?  Vous  prétendez  que  tout  prêtre,  tout 
évêque  reçoit  par  sa  seule  consécration  une  mission  gé¬ 
nérale  sur  tous  les  chrétiens.  Le  concile  de  Trente  a  dé¬ 
fini  le  contraire;  au-delà  de  l’ordre,  il  faut  la  mission  pour 
tel  endroit.  Et  quand  les  évêques  disent  qu’il  faut  celle 
mission,  ils  ne  disent  pas  que  le  peuple  ne  peut  pas  élire. 
Si  les  évêques  disent  la  vérité,  il  faut  s’humilier  et  se  taire 
devant  elle;  s’ils  se  trompent,  il  faut  ouvrir  les  livres 
saints  ,  et  montrer  aux  évêques  qu’ils  réclament  une  au¬ 
torité  que  le  Maître  ne  leur  a  pas  donnée.  Pourquoi  ne 
pas  s’entendre,  lorsqu’on  devrait  tous  être  d’accord?  ;Oa 
murmure.)  Que  veut  l’Assembke?  discuter  une  question 
prescpie  métaphysique,  cela  n’en  vaut  pas  la  peine.  (Les 
murmures  redoublent.  —  Plusieurs  voix  ;  La  paix!  ta 
paix!)  Je  veux  la  paix,  et,  si  mon  opinion  est  un  moyen 
de  discorde,  je  descends  de  la  tribune.  L’autre,  doux,  légal, 
honnête  et  religieux.  Choisirez-vous  le  premier?  j’en  doute. 

Vous  avez  vu  réunir  des  diocèses,  des  abbayes;  depuis 


cent  ans  aucune  contestation  ne  s’est  élevée  à  cet  égard  : 
il  n’y  a  pas  eu  d’obstacles  pour  les  rois,  et  vous  voulez  que 
ces  obstacles  ne  s’abaissent  pas  devant  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  et  vous  voulez  que  le  pape  ne  soit  pas  effrayé  par  la 
crainte  du  schisme!..  On  médit  que  je  suis  maladroit  d’a¬ 
voir  nommé  le  pape.  (La  partie  gauche  murmure.)  Je  se¬ 
rais  bien  plus  maladroit  à  sa  place  ;  car  je  déclare  que  je 
ferais  tout  ce  que  vous  me  demanderiez.  Je  conclus  à  ce 
que  M.  le  président  se  retire  pardevers  le  roi  pour  le  prier 
de  piendre  les  formes  légales  pour  faire  exécuter  les  dé¬ 
crets  relatifs  à  la  constitution  civile  du  clergé.  Je  ne  sais  si 
ma  proposition  sera  adoptée  ;  mais  je  désire  ,  si  vous  la 
rejetez,  que  ce  refus  ne  vous  laisse  aucuns  regrets. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉAISCE  DU  SAMEDI  27  NOVEMBRE. 

M.  Sentetz  :  J’ai  à  soumettre  à  l’Assemblée  une  obser¬ 
vation  qui  intéresse  infiniment  le  service  public.  Dans  un 
grand  nombre  de  districts  on  a  nommé  receveurs  les 
membres  des  directoires.  Des  dilTicultés  se  sont  élevées  sur 
la  validité  de  ces  nominations  ;  on  a  consulté  séparément 
divers  membres  du  comité  de  constitution  ;  ils  ont  différé 
dans  leurs  avis,  et  on  a  envoyé  dans  les  districts  des  déci¬ 
sions  contradictoires.  Il  en  résulte  de  grands  embarras 
dans  la  partie  du  service  public  qui  concerne  les  recou¬ 
vrements  ;  il  est  pressant  de  les  faire  disparaître.  Je  de¬ 
mande,  en  conséquence,  que  l’Assemblée  veuille  décider 
celte  (luestion,  ou  du  moins  qu’elle  charge  le  comité  de 
constitution  de  lui  présenter  un  projet  à  cet  égard. 

M.  Dandré  :  Je  demande  que  la-question  soit  décidée  à 
l’instant.  Un  membre  du  directoire  ne  peut  être  nommé 
receveur  de  district  ;  mais  cette  disposition  doit  être  res¬ 
treinte  aux  nominations  à  faire;  elle  ne  doit  point  avoir 
d’effet  rétroactif,  à  cause  des  retards  qui  en  résulteraient 
dans  le  service  et  le  recouvrement  des  impôts  qu’il  est  si 
intéressant  d’accélérer. 

M.  Martineaü  :  Je  pense  comme  le  préopinant  que  les 
corps  administratifs  ne  doivent  pas  choisir  dans  leur  sein 
les  receveurs  des  districts.  Ces  places  lucratives  seraient 
pour  eux  des  sources  de  corruption,  et  ils  ne  peuvent  être 
en  même  temps  chargés  de  rendre  les  comjtles  et  de  les  re¬ 
cevoir.  Je  soutiens  même  que  les  nominations  déjà  faites 
doivent  être  annulées  et  recommencées. 

M.  Bouche  adhère  à  l’opinion  de  M.  Martineau. 

M.  Cochelet  :  Il  y  aura  plus  d’inconvénients  à  maintenir 
ces  nominations  qu’à  les  annuler.  Le  peuple  est  las  de  la 
fréquence  des  élections;  il  est  plus  simple  d’assembler 
un  corps  administratif  pour  nommer  un  receveur  que  des 
électeurs  pour  nommer  un  nouveau  membre  du  corps  ad¬ 
ministratif. 

M.  Chapelier  :II  ne  serait  ni  convenable  ni  même  juste 
de  déplacer  des  receveurs  déjà  en  fonctions,  et  qui,  ayant 
commencé  une  comptabilité,  seraient  réduits  à  rendre  un 
compte  à  celui  qui  serait  mis  à  leur  place.  Il  en  est  même 
beaucoup  qui,  pour  le  bien  du  service,  ont  fait  des  avan¬ 
ces  considérables  de  leurs  propres  fonds.  Je  demande  que 
les  nominations  déjà  faites  soient  maintenues. 

Sur  la  rédaction  de  M.  Dandré,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  Les  membres  des  administrations  et  des  directoires  de 
districts  ne  pourront  à  l’avenir  être  nommés  receveurs  de 
districts. 

«  L’élection  des  membres  des  administrations  et  des  di¬ 
rectoires  de  départements  et  de  districts  qui  auraient  été 
nommés  receveurs  à  l’époque  de  la  publication  du  présent 
décret  sera  valable;  mais  ils  seront  tenus  d’opter  et  ne 
pourront  exercer  que  l’une  des  deux  places.  » 

—  M.  Salomon  lit  une  lettre  du  dépari cment  du  Loiret; 
elle  contient  des  détails  circonstanciés  des  malheurs  cau¬ 
sés  par  le  débordement  de  la  Loire.  Le  directoire  demande 
qu’il  soit  ajouté  de  nouveaux  secours  à  ceux  que  l’Assem¬ 
blée  leur  a  déjà  accordés. 

L’Assemblée  renvoie  cette  pétition  à  son  comité  des  fi¬ 
nances. 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  Gex  fait  hommage 
à  l’Assemblée  d’une  ode  sur  la  révolution  française. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
adressée  par  M.  le  contrôleur-général  au  comité  des  fi¬ 
nances,  dans  laquelle  le  ministre  annonce  que  la  percep¬ 
tion  des  impôts  éprouve  des  obstacles  et  des  retanls  dans 
quelques  départements,  Il  prie  l’Assemblée  de  vouloir  bien 
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lui  indiquer  les  moyens  pour  faire  cesser  ce  retard. 

■ —  M.  ***,  nifmbrc  du  cumilé  d'imposition  ;  Je  dois  ga¬ 
rantir  l’Asseinltlée  des  fausses  alarmes  qu’elle  pourrait 
prendre,  en  raveiiissanl  que  le  zèle  des  adminislratours  a 
en  grande  partie  rétabli  l’ordre,  et  qu’il  a  élé  perçu  dans 
le  mois  d’octobre  dernier  3  millions  de  plus  que  dans  le 
mois  précédent. 

—  M.  Duport  fait,  au  nom  des  comités  de  constitution 
et  de  jurisprudence  criminelle,  un  rapport  sur  l'organisa¬ 
tion  des  jurés.  Il  le  divise  en  sept  parties  principales  : 
1“  l’orgnnisation  de  la  police  et  celle  de  la  justice;  2“  la 
police  exercée  par  les  juges-de-paix,  tendant  à  recevoir 
les  plaintes  et  à  remettre  les  accusés  aux  tribunaux  de  di¬ 
stricts  ;  3°  un  jury  d’accusation  chargé  de  décider  s’il  y  a 
lieu  on  non  à  accuser  un  citoyen;  4"  un  tribunal  criminel 
par  département,  composé  de  quatre  juges  ;  5"  un  accusa¬ 
teur  public  nommé  par  le  département ,  chargé  de  pour¬ 
suivre  les  ennemis  de  l’ordre  et  de  la  paix  publique;  6°  un 
jury  de  jugement  qui  s’assemblera  pour  décider  si  l’accusé 
est  coupable,  et  des  juges  qui  prononceiont  la  peine  portée 
par  la  loi  ;  7“  un  accusateur  ayant  droit  de  suspendre 
l’exécution  des  jugements,  lorsque  les  formes  auront  été 
violées,  et  de  les  déférer  au  tribunal  de  cassation.  M.  Du¬ 
port  développe  tous  ces  objets  avec  une  grande  étendue. 

On  ordoni  e  rimpressiou  de  ce  rapport,  qui  reçoit  beau¬ 
coup  d’a])|)laudissemenls,  et  dont  nous  ne  pouvons  présen¬ 
ter  l’extrait  en  ce  moment. 

—  M.  Fermon  présente  le  tarif  des  droits  d’enregistre¬ 
ment  qui  seront  perçus  sur  tes  actes  civils  et  judiciaires, 
et  sur  les  titres  de  propriété.  —  Après  quelque  discussion 
l’Assemblée  décrète  les  dispositions  suivantes  : 

PREMIÈRE  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  5  sous  pour  IQQ  livres. 

a  1®  Les  cautionnements  faits  et  reçus  en  justice  pour 
des  sommes  déterminées,  dans  quelques  tribunaux  que  ce 
soit  ; 

2®  Les  cautionnements  des  trésoriers,  receveurs  et  com¬ 
mis,  pour  stireté  des  deniers  qui  leur  sont  confiés  ; 

3®  Les  quittances,  les  billets  ,  les  actes  de  rembourse¬ 
ment  de  ventes  et  tous  autres  actes  qui  expriment  des  va¬ 
leurs,  mais  qui  sont  faits  en  exécution  ou  par  remplace¬ 
ment  d’actes  qui  ont  payé  le  droit  proportionnel  ; 

4°  Les  marchés  pour  constructions,  réparations,  entre¬ 
tien,  approvisionnements  et  fournitures  dont  le  prix  doit 
être  payé  des  deniers  du  tré-or  public,  ou  par  les  receveurs 
des  districts  et  municipalités; 

5®  Les  ventes  et  adjudications  des  coupes  de  bois  na¬ 
tionaux,  taillis  ou  futaies,  à  raison  de  ce  qui  en  forme  le 
prix  ; 

6®  Les  attermoiemenis  entre  un  débiteur  et  ses  créan¬ 
ciers ,  lorsqu’ils  lui  feront  la  remise  d’une  jiarlic  aliquote 
du  principal  de  leurs  créances,  à  raison  du  montant  des 
souifues  <|ue  le  débiteur  s’oblige  de  payer  ; 

7®  Les  obligations  ù  la  grosse  aventure  et  pour  retour 
de  voyages^ 

8°  Les  contrats  d’assurances,  à  raison  de  la  valeur  de  la 
prime,  et  les  endossements  faits  en  conséciucnce  sur  le  pied 
delà  valeur  des  objets  abandonnés;  mais  en  temps  de 
guerre  le  droit  sur  la  prime  sera  de  moitié; 

y®  Les  reconnai-isances  et  les  baux  à  cheptel  de  bestiaux, 
d'après  l’évaluation  contenue  en  l’acte,  et  à  défaut  d’après 
l’estimation  qui  sera  laite  du  prix  des  bestiaux; 

10®  Les  baux  de  pûturage,  à  raison  du  prix  qui  sera 
stipulé.  » 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Menou,  l’Assemblée  rend 
les  décrets  suivants  : 

«  L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  son  comité  de  l’aliénation  des  domaines  nationaux, 
de  la  soumission  de  la  municipalité  d'Angers,  faite  le  27 
mars  1790,  déclare  vendre  à  ladite  municipalité,  dépar¬ 
tement  de  Maine-et-Loire  ,  les  biens  compris  dans  l’état 
ci-annexé,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  iiar 
le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  juix  de  31 1  ,<  00  liv., 
ainsi  qu’il  est  jiorlé  parles  procès-vei  baux  d’es'imation,  et 
payables  delà  manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 

—  «L’Assemblée  nationale,  sur  le  rappoit  de  son  comité 
de  l’aliénation  des  domaines  nationaux  de  la  seumission 
de  la  nuinicipalilé  d’Orléans,  faite  le  10  juilletdernier,  dé¬ 
clare  vendre  à  ladite  municipalité  d'Orléans,  dé|iarlcmcnt 
Un  Loiret,  les  biens  compris  dans  l’état  ci-auuexé,  situés 


dans  le  district  de  Pithiviers,  municipalité  du  même  lieu, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai  dernier,  et  pour  le  |)rix  de  371,393  I.  2  s.  1  d., 
ainsi  qu’il  est  porté  aux  procès-verb;iux  d’eslimation  et 
évaluation,  payables  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  * 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

S^:A^CE  DU  SAMEDI  SOIR. 

On  lit  une  adresse  de  M.  Lalande,  professeur  de 
malhe'tnatiqnes  au  collège  royal  de  Paris,  qui  prie 
rAssemblèe  de  noinmer  deux  commissaires  pour 
l’exameti  d’ttii  cabestan  dont  l’invention  re'sottlun 
problème  propose'  par  plusieurs  acade'mies  savantes, 
et  notamment  par  celle  de  Londres.  L’Assemblé  or¬ 
donne  la  nomination  de  commissaires. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  articles  proposés  par 

les  quatre  comités  pour  l’exécution  des  décrets 

sur  ta  conslilulion  civile  du  clergé. 

M.  PÉTiON  :  Il  ne  s’agit  pas  d’entrer  ici  dans  des 
discussions  Ihéologiques,  dans  ces  disputes  éternelles 
qui  obscurcissent  la  raison.  La  théologie  est  à  la  re¬ 
ligion  ce  que  la  chicane  est  à  la  justice....  (  On  ap¬ 
plaudit.)  Tonte  espèce  de  discussion  thèologiqite  est 
donc  on  ce  moment  absolument  inutile,  et  vous  dé¬ 
tournerait  de  votre  objet...  Vous  avez  fait  une  eon- 
stitntion  civile  du  clergé,  vous  en  aviez  le  droit. 
Vous  avez  respecté  la  religion  de  vos  pères,  élevé  des 
autels  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  supprimé 
les  fonctions  inutiles,  démarqué  les  diocèses.  Tout 
cela  ne  tient  qu’au  temporel  ;  rien  de  cela  ne  tient, 
ni  à  la  morale  évangélique,  ni  aux  maximes  des  li¬ 
vres  saints....  mais  il  ne  s’agit  pins  de  discuter  ces 
objets.  Vous  avez  examiné  toutes  ces  questions,  vous 
les  avez  discutées,  vous  les  avez  décrétées.  Ces  dé¬ 
crets  sont  sanctionnés,  et  sont  aujourd’hui  lois  de 
l'Etal;  tout  le  monde  doit  s’y  soumettre.  Cependant 
c’est  contre  ces  décrets  que  des  prêtres  appellent 
la  révolte  ;  ce  sont  les  ministres  du  Dieu  de  paix  qui 
prêchent  la  discorde.  Prétendent-ils  que  vous  avez 
décrété  sans  pouvoirs  ?  Ont-ils  des  doutes  fâcheux  ? 
Leurs  consciences  sont-elles  dans  l’in(|uiétnde  ?  Ils 
devaient  présenter  leurs  alarmes  an  corps  législatif; 
ils  devaient  lui  adresser  des  pétitions. 

Il  y  a  l)ien  de  la  didérence  entre  faire  entrevoir 
son  vœu  ,  son  opinion  sur  les  lois,  et  protester  ou¬ 
vertement  contre  elles,  et  manifester  un  système 
formel  d’opposition.  Ils  prêclœnt  au  peuple  la  sédi¬ 
tion  jusque  dans  les  lieux  saints;  ils  cherchent 
même  à  la  colorer  de  motifs  spécieux.  11  est  donc 
utile  de  leur  répondre....  Comme  oKiciers  do  mo¬ 
rale  et  de  religion,  comme  citoyens,  comme  fonc¬ 
tionnaires  pnl)lics,  ils  sont  soumis  à  l’exécntion  de  la 
loi.  Comme  prêtres,  rêpondent-ils,  nous  devons  at- 
lemire  l'approbation  du  pape. 

On  a  osé  vous  proposer  à  vous-mêmes  ce  parti, 
quoiipie  vous  Payez  déjà  rejeté.  Par-là  vous  feriez 
croire  qu’il  peut  refuser  ;  vous  recoimaîtriez  au-des¬ 
sus  devons  un  veto  nltramonlain  ;  vous  compro¬ 
mettriez  les  libertés  de  l’Eglise  gallicane  ,  que  vous 
devez  défendre.  Vous  ne  pouvez  pas  plus  vous  adres- 
'  ser,  pour  l’approbation  de  vos  décrets,  au  î^aint- 
Siége  que  vous  ne  devez  reconiiaiire  l’inraillibililé 
de  la  cour  de  Rome.  Au  surplus,  dans  les  circonstan¬ 
ces  où  nous  sommes,  les  principes  (|ue  vous  devez 
adopter  sont  simples  et  puisés  dans  la  nature  des 
choses  :  indulgence  pour  le  passé  et  sévérité  pour 
l’avenir.  Ils  sont  coupables  sans  doute,  et  profondé¬ 
ment  coupables,  ceux  qui  ont  donne  l’exemple  de  la 
résistance  aux  lois,  d’un  système  formel  d’opposi¬ 
tion  et  de  rébe'lion  contre  elles.  Mais  il  est  conve¬ 
nable  de  leur  ouvrir  encore  la  porte  an  repentir. 
Mais  quelle  peine  porterez-vous  pour  l’avenir? 
Vous  devez  traiter  les  prêtres  comme  tous  les  antres 
lonctioiiuaires  publics.  Ils  ont  un  caractère  de  plus, 
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un  carnctère  indélébile  que  vous  ne  leur  avez  pas 
donné,  et  que  vous  ne  pouvez  leur  ôter;  mais  sous 
tout  autre  rapport  ils  vous  sont  soumis.  Ils  étaient 
citoyens  avant  d’ètre  prêtres,  ils  sonteitoyens  après. 
Tout  fonctionnaire  public  qui  néglige  ses  fonctions 
peut  être  dépouillé  de  ses  appointements  ;  la  loi  con¬ 
sidère  les  prêtres  comme  citoyens,  comme  fonction¬ 
naires  publics;  c’est  comme  citoyens,  comme  fonc¬ 
tionnaires  publics  qu’ils  sont  soumis  à  la  loi.  — Je 
propose  quelques  amendements  au  projet  de  décret 
de  M.  Mirabeau.  Je  crois  qu’il  serait  dangereux  de 
suspendre  les  ordinations,  qu’il  seraitmliiiiment  in¬ 
juste  de  déterminer  le  nombre  des  ministres  du 
culte.  Vous  pouvez  déterminer  le  nombre  des  prê¬ 
tres  l'onetionnaires  publics,  l’étendue  de  leurs  fonc¬ 
tions,  leur  traitement;  laissez  aux  choses  à  faire  le 
reste.  Le  nombre  des  prêtres  se  proportionnera  sur 
le  nombre  des  postes  à  remplir.  Vous  n’avez  i)as  le 
droit  de  dire  à  un  homme  qui  veut  être  prêtre  : 
«  Vous  ne  le  serez  pas.  »  Unissons  la  prudence  à  la 
fermeté,  l’humanité  à  la  plus  sévère  justice.  Nous 
emporterons  un  nouveau  triomphe  sur  nos  enne¬ 
mis,  qui  n’oseront  plus  retarder  notre  marche  ni 
s’opposera  rachèvement  de  la  constitution....  J’a¬ 
dopte  les  autres  dispositions  du  projet  de  décret  de 
M.  Mirabeau  et  de  celui  de  vos  comités.  (On  applau¬ 
dit.  ) 

M.  l’abbé  Maury  :  Le  calme  profond  avec  lequel 
nous  a  vous  écouté  hier  toute  la  discussion  nous  donne 
lieu  d’espérer  que  vous  écouterez  avec  la  même  jus¬ 
tice  et  la  même  impartialité  les  faits  et  les  principes 
que  nous  avons  droit  d’invoquer  pour  notre  légitime 
défense.  On  nous  place  devant  vous  dans  une  situa¬ 
tion  bien  désavantageuse;  on  invoque  les  principes 
patriotiques  et  philosophiques,  et  on  nous  invite  à 
y  répondre  par  les  moyens  que  nous  fourint  la  théo¬ 
logie.  Elle  aurait  dû  toujours  être  étrangère  à  cette 
tribune;  mais  vous  pardonnerez  à  la  nécessité  de 
parler  ce  langage  pour  éclairer  votre  religion.  Au 
moment  où  l’on  dit  pour  la  première  fois  dans  cette 
Assemblée  (pie  la  constitution  du  clergé  devait  être 
l’objet  de  vos  travaux,  un  évêipie  déclara  sa  sou¬ 
mission  entière  à  vos  décrets  comme  citoyen  ;  il  dé¬ 
clara  aussi  que  la  juridiction  ecclésiastique  vous 
était  absolument  étrangère,  et  qu’il  était  impossible 
à  aucun  membre  du  clergé  de  participer  à  aucune 
délibération  qui  aurait  le  clergé  pour  objet.  Ce 
même  prélat  ajouta  (pie,  si  la  nation  demandait  de 
justes  réformes,  le  clergé  s’y  prêterait  avec  zèle,  mais 
(pi’il  fallait  observer  les  formes  canoniipics.  Il  vous 
demanda  au  nom  du  cleigé  un  concile  national,  et 
le  recours  au  chef  visible  de  l’Eglise.  Vous  n’avez 
pointautorisé  ce  concile;  mais  la  voix  publique  nous 
a  appris  que  le  roi  avait  écrit  au  souverain  pontife, 
et  qu’il  attendait  sa  réponse.  Quand  nous  avons  eu 
recours  ou  successeur  de  saint  Pierre,  nous  n’avons 
pas  prétendu  pour  cela  éluder  la  puissance  nationale; 
nous  avons  invoqué  une  forme  reçue  dans  la  nation 
depuis  quatorze  siècles.  La  réponse  du  pape  n’est 
pas  encore  parvenue  au  roi,  et  il  est  impossible  que 
celasoitautrement.il  a  reçu  la  lettre  à  la  lin  du 
mois  d’août  :  la  congrégation  vaque  toujours  pen¬ 
dant  les  mois  de  septembre  et  d’octobre  ,  et  ce  n’est 
qu’en  novembre  que  recommence  le  cours  ordinaire 
de  ses  travaux.  Le  pape,  à  qui  le  divin  auteur  de  la 
religion  chrétienne  a  déféré  le  gouvernement  de 
l’Eglise,  ne  peut  prendre  que  trois  partis  :  ou  il  ne 
répondra  rien  ,  ou  il  acceptera  purement  et  simple¬ 
ment  la  proposition  du  roi,  ou  il  refusera  de  donner 
son  approbation  à  vos  décrets.  Sans  doute  le  pape  ré¬ 
pondra.  Les  égards  dus  à  une  grande  nation,  portion 
IH’écieuse  de  l’Eglise,  vous  sont  un  sûr  garant  de 
l’intérêt  avec  lequel  il  examinera  ce  qui  lui  est  de¬ 
mandé  par  les  représentants  de  cette  nation.  (  Plu¬ 


sieurs  voix  s’élèvent  dans  la  partie  gauche  ;  Nous 
n’avons  rien  demandé!)  Je  dis  que  vous  devez  at¬ 
tendre  avec  d’autant  plus  de  conliance  la  réponse 
du  pape  que  son  silence  serait  une  approbation. 
L’autorité  de  cette  cour  exige  des  délais  inévitables 
dans  un  examen  aussi  essentiel.  La  congrégation  du 
pape  est  formée  ;  il  a  nommé  vingt-quatre  caiMi- 
naux,  qui  tous  ont  des  théologiens  particuliers  dont 
ils  consultent  les  lumières  pour  les  apporter  au  sé¬ 
nat  ecclésiastique.  La  nation  française  peut  attendre 
avec  conliance  la  réponse  du  Saint-Siège.  Il  paraî¬ 
trait  bien  extraordinaire  que,  le  roi  ayant  consulté 
le  pape,  on  n’attendît  pas  une  réponse  qui  n’a  essuyé 
que  des  délais  inévitables  de  forme.  J’arrive  à  la 
question,  et  je  vous  supplie  de  rappeler  à  votre  sou¬ 
venir  la  déclaration  de  M.  l’évêque  de  Clermont,  à 
laquelle  nous  avons  tous  solennellement  adhéré  en 
votre  présence.  (Il  s’élève  des  murmures  dans  la 
partie  gauche.)  Avant  de  développer  mes  principes, 
je  me  sens  pressé  d’avertir  l’impartialité  de  l’Assem¬ 
blée  de  ne  pas  se  laisser  séduire  par  des  sophismes. 
A  entendre  nos  adversaires,  la  résistance  que  nous 
apportons  est  arbitraire  ;  elle  n’a  aucun  intérêt  pour 
nous,  et  elle  tend  à  compromettre  la  tranquillité  pu¬ 
blique.  Eh  bien  !  il  est  un  intérêt  noble  qui  nous 
anime  ;  c’est  celui  de  la  nation,  c’est  celui  de  la  reli¬ 
gion.  (Il  s’élève  des  murmures.)  Je  ne  me  plaindrai 
pas  des  murmures  qui  m’interrompent;  ils  m’aver¬ 
tissent  que  je  dois  prouver  ce  que  j’avance.  Oui,  l’in¬ 
térêt  de  la  religion  nous  commandait  la  résistance 
qui  vous  est  dénoncée  comme  un  attentat  contre  la 
nation.  (On  demande  que  M.  l’abbé  Maury  soit  rap¬ 
pelé  à  l’ordre.)  J’ai  promis  de  prouver,  et  je  suis  im¬ 
patient  d’acquitter  cette  dette. 

11  est  de  l’intérêt  de  la  religion  ,  il  est  de  l’intérêt 
du  peuple  (pie  les  ecclésiastiques  n’accèdent  pas  lé¬ 
gèrement  aux  décrets  dont  ils  sont  les  objets.  L’in¬ 
térêt  de  la  religion  est  sans  douteque  lachaîneapos- 
tolique  de  la  tradition  se  perpétue  dans  ce,  royaume, 
qui  porte  un  nom  distingué  parmi  les  empires  chré¬ 
tiens.  Comment  s’y  perpétuerait-elle  si  le  ministère 
saint  était  amovible  ,  s’il  reposait  sur  des  bases  aussi 
fragiles,  si  l’on  pouvait  bannir  de  l’Eglise  les  pas¬ 
teurs  que  Dieu  y  a  institués  pour  accomplir  ses  des¬ 
seins?  Que  deviendrait  l’unité  de  l’Eglise  chrétienne, 
si,  sans  suivre  les  règles  canoniques  ,  vous  pouviez 
seuls  renverser  ce  siège  épiscopal  (pie  votre  seule 
autorité  n’avait  pas  élevé.  Vous  connaissez  les 
exemples  des  évêques  qui,  poussés  parmi  saint  zèle, 
ont  établi  des  chaires  dans  les  contrées  conquises  à 
la  foi.  Mais  depuis  le  commencement  de  l’empire 
chrétien  il  n’est  pas  un  exemple  de  cette  nature,  je 
ne  dis  pas  d’un  évêché  ,  mais  d’un  seul  titre  ecclé¬ 
siastique.  Cet  usage  salutaire  que  l'Eglise  de  France 
réclame  tient  à  runité  de  cette  Eglise  dans  le  royau¬ 
me  ;  sans  cela  il  n’y  a  plus  de  paix,  tout  devient  ar¬ 
bitraire,  et  notre  Eglise  ne  formera  plus  qu’un  corps 
sans  unité  et  sans  harmonie  ,  où  la  division  pourra 
naître  tous  les  jours.  On  nous  rappelle  aux  temps 
apostoliques  ,  nous  y  ramenons  nos  adversaires.  Les 
apôtres  n’ont-  ils  pas  fondé  des  évêchés  particuliers  ? 
n’ont-ils  pas  établi  des  pasteurs  inamovibles alléctés 
à  chaque  troupeau  ?... 

Il  m’a  sufli  dans  ee  moment  de  vous  prouver  que 
le  gouvernement  ecclésiastique  ne  pouvait  pas  être 
fondé  sur  une  amovibilité  qui  le  compromettrait.  On 
ne  cesse  d’abuser  contre  nous  des  principes  d’une  li¬ 
berté  qui  nous  sera  toujours  chère  tant  qu’elle  sera 
subordonnée  aux  lois.  C’est  la  liberté,  c’est  la  consé¬ 
quence  de  vos  décrets  que  nous  réclamons  ,  en  de¬ 
mandant  (|ue  l’on  ne  puisse  pas  disposerd’un  évêché 
sans  avoir  recours  aux  formes  canoniques.  Vous  n’a¬ 
vez  pas  voulu  que  la  destitutioii  d’unoflicier  de  l’ar¬ 
mée  puise  lairearbitraircmeut,  vous  avez  remis  son 
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jngomcnt  à  nn  consoil  de  guerre.  Romni’qiiez  que  je 
ne  coiitesic  p:is  le  droit  de  supprimer  uu  litre  de  bc- 
indice,  mais  je  dis  seniemeut  que  vous  ne  le  pouvez 
lairesansobserverlcs  formes  b'gales.  Si  vousa<lmet- 
t<'Z  l’arbitraire  dans  le  régime  ecclesiastique,  les  mi¬ 
nistres  du  Seigneur ,  mes  concitoyens,  seront  les 
.seuls  Françaisque  vous  ayez  déshérités  de  la  protec¬ 
tion  de  la  loi  ;  ils  n’auront  pas  cette  garantie  que 
doit  avoir  tout  fonctionnaire  de  n’étre  dépouille  que 
par  un  jugement  préalable.  Tous  lesévêcpies  de  l’E  - 
glise  de  France  ont  été  légalement  institués:  les 
croyez-vous  légalement  destitués  lorsque,  sans  les 
interroger,  sans  les  introduire  en  cause,  sans  leur 
imputer  le  moindre  délit ,  mais  par  le  seul  change¬ 
ment  d'une  administration  temporelle,  vous  prélen- 
(lez  être  affranchis  des  formalités  pour  déclarer  une 
chaire  vacante?  Ce  serait  faire  déserter  l’Eglise;  car 
la  garantie  des  successeurs  des  ministres  n’étant 
pointassurée,  qui  pourrait  garantir  l’observancedes 
devoirs  sacrés?  L’Eglise  sera  vide,  mais  le  litre  sub¬ 
sistera  toujours  Jusqu’à  ce  qu’un  jugement  légal  l’ait 
anéanti...Prétendrez-vous,cnqualitéde  législateurs, 
être  affranchis  des  formes  protectrices  des  droits? 
Vous  avez  des  magistrats,  des  Juges  qui  doivent  ap¬ 
pliquer  la  loi,  ce  n’est  pas  à  vous  à  le  faire  (tonte 
cette  parlie  du  discours  de  l’orateur  est  interrompue 
par  de  fréquents  murmures)  ;  ce  n’est  pas  à  vous.  Je 
le  répète,  afin  que  l’on  me  rélute,ce  n’estpasà  vous 
à  appliquer  la  loi,  à  la  faire  exécuter.  Il  n’est  pas  un 
seul  homme  qui,  s’il  saitcalculerla  conséquence  des 
principes,  n’abjure  une  patrie  où  les  législateurs 

pourraient  appliquer  la  loi. 

On  vous  invite  par  un  seul  acte  à  exercer  tout  à  la 
fois  le  pouvoir  de  l’Eglise,  l’autorité  du  législateur 
et  la  puissance  du  magistrat.  C’est  cette  réunion  de 
pouvoirs  que  je  vous  dénonce  à  vous-mêmes  comme 
la  violation  de  vos  décrets.  Je  dénonce  à  vos  lu- 
mièreset  à  votre  justice  cette  scandaleuse  coalition. 
S’il  est  vrai  que  vous  puissiez  supprimer  de  plein 
droit  les  chaires  épiscopales ,  vous  «agissez  tout  «à  la 
foisen  pontifes,  en  magistrats:etsi  l’on  disait,  à  cinq 
cents  lieues  de  Paris,  qu’il  existe  dans  le  royaume  une 
puissance  assez  forte  pour  être  en  même  tempsju- 
ges,  pontifes  et  législateurs,  ou  ne  soupçonnerait  pas 
que  ce  fût  en  France,  mais  dans  le  sérail  de  Constan¬ 
tinople.  (Des  éclats  de  rire  partent  de  plusieurs  par¬ 
ties  de  la  salle.)  Dans  ces  malheureuses  contrées  on 
a  vu  d’imbécilles  despotes  ordonner  en  législateurs, 
en  califs  et  en  cadis;  mais  ce  ne  sera  pas  dans  une 
nation  qui  parle  de  liberté  que  des  principes  qui 
constituent  le  despotisme  seront  oppos(*s  à  ceux  qui 
demandent  la  protection  des  lois  et  la  liberté,  dont 
on  ne  nous  parle  que  pour  nous  en  priver.  Admettez- 
notis  aux  privilèges  de  cette  constitution  dont  nous 
réclamons  la  bienfaisance.  Il  n’est  pas  de  citoyen  ca¬ 
ché  dans  la  cabane  la  plus  obscure  que  l’on  puisse 
avoir  le  droit  de  chasser  s’il  en  est  propriétaire.  Eh  ! 
quel  est  le  Jugement....  (  11  s’élève  de  violents  mur¬ 
mures  dans  la  parlie  gauche).  Daignez  rn’écouter 
avec  celte  impartialité  qui  est  au  fond  de  vos  cœurs. 
Si  vous  supprimez  arbitrairement  sans  forme,  sans 
Jugement,  cinquante-trois  sièges  épiscopaux  (plu¬ 
sieurs  voix  s’élèvent  Ce/a  eslfail!),  qui  nous  a  dit 
que  les  législatures  prochaines...  (Les  murmures  re¬ 
commencent.  ) 

M.  LE  Président  :  Quelques  murmures  que  l’on 
fasse  entendre  pour  ôter  la  parole  à  M.  l’abbé  Maury, 
quelque  chose  qu’il  fasse  pour  la  perdre.  Je  vous  pré¬ 
viens  que  je  la  lui  maintiendrai  tantque  l’Assemblee, 
jiar  une  délibération  expresse  ,  n’en  aura  pas  décidé 
autrement. 

M.  Badus  :  Je  demande  à  M.  l’abbé  Maury  s’il 
doute  qu’il  y  ait  cinquante-trois  sièges  supprimés. 
Pour  moi.  J’en  suis  convaincu. 

1  *  Setir.  —  Tome  t'I, 


M.  l’arré  Maury  conlinue:  Je  dirai  que,  si  l'on 
supprimait  un  évêché  sans  un  Jugement  préalable , 
sans  observer  les  formes  canonicpies,  il  n’y  aurait 
plus  un  évêque  qui  fût  assuré  de  rester  attaché  à  son 
troupeau.  Votre  comité  ecclésiastique  n’est-il  pas 
cause  de  tous  ces  malheurs  ?  C’est  lui  qui  s’est  érigé 
en  pouvoir  exécutif;  c’est  lui  qui  a  correspondu  sans 
mission  avec  les  départements,  et  vous  n’oublierez 
pas  qu’il  n’avait  pas  le  droit  d’exercer  une  préroga¬ 
tive  qui  n’appartient  pas  à  l’Assemblée  elle-même. 
(On  murmure.)  Vous  ne  devez  pas  correspondre 
avec  les  citoyens  pris  individuellement,  mais  avec  la 
nation  entière.  C’est  votre  comité  ecclésiastique  qui 
s’est  mis  à  la  place  du  roi  (  nouveaux  murmures  )  ; 
c’est  lui  qui  a  écrit,  c’est  h  lui  qu’on  a  répondu;  il  se¬ 
rait  bien  étrange  que  la  bureaucratie  de  cette.  As¬ 
semblée  vînt  remplacer  la  bureaucratie  du  ministère. 
(M.  Dionis  demande  la  parole.)  Je  n’ai  pas  encore 
tout  dit;  quand  J’aurai  linije  vous  cède  la  parole  avec 
joie.  Je  n’ai  pas  prétendu  faire  du  comité  ecclésias¬ 
tique  une  apologie  dont  il  aurait  grand  besoin,  mais 
lui  détailler  les  Justes  reproches  que  nous  avons  à 
lui  faire.  11  eût  dû  établir  une  correspondance  avec 
l’Assemblée,  en  lui  présentant  des  projets  ,  et  non 
pas  avec  les  départements.  Je  dis  qu’il  a  usurpé  le 
pouvoir  exécutif,  qu’il  s’est  fait  roi  dans  cette  partie. 

11  ne  s'est  pas  encore  contenté  de  cela  ,  il  a  usurpé 
l’autorité  du  corps  législatif;  il  a  outrepassé  ses  pou¬ 
voirs,  si  vous  lui  en  avez  donné,  en  aggravant  encore 
ce  que  vos  décrets  av<aient  de  rigoureux,  en  enjoi¬ 
gnant  aux  chapitres  de  se  retirer  des  chœurs  où  ils 
vaquaient  aux  prières  publiques.  C’est  lui  qui  a  écrit 
des  lettres  que  j’ai  dans  les  mains,  où  il  parle  aux 
corps  ecclésiastiques  comme  le  corps  législatif  lui- 
même  parlerait  s’il  correspondait  avec  eux.  (  Il  s’é¬ 
lève  des  murmures.)  C’est  lui...  Je  supplie  qu’on  ne 
m’interrompe  pas,  on  aura  assez  de  temps  pour  me 
répondre;  mais  J’annonce  d’avance  qu’on  ne  me  ré¬ 
pondra  pas.  C’est  lui  qui  ,  témoin  du  décret  du 

12  juillet  dernier  sur  la  constitution  du  clergé  ,  qui  , 
instruit  des  démarches  que  le  roi  avait  faites  auprès 

du  Saint-Siège . (Plusieurs  voix  s’élèvent  •  Nonl) 

Pas  de  vaines  sublilités;  l’Assemblée  le  savait.  (  Les 
mêmes  voix  :  ISon  î)  Eh  bien  !  vous  ne  le  saviez  pas. 
Pourquoi  votre  comité  s’ est-il  autorisé  à  être  votre 
mandataire,  à  faire  exécuter  vos  diœrets?  C’est  lui, 
oui,  c’est  lui  qui  a  provoqué  cette  résistance  que 
l’on  a  dénoncée  h’er.  Si  vous  n’aviez  pas  eu  de  co¬ 
mité  ecclésiastique,  vosdécretssur  la  constitution  du 
clergé  auraient  été  exécutées. 

M.  LE  Président:  11  est  de  mon  devoir  de  vous 
rappeler  que  la  satire  du  comité  ecclésiastique  n’est 
pas  à  l’ordre  du  Jour. 

M.  Lucas:  Et  moi  Je  demande  que  l’on  vote  des  re¬ 
merciements  au  comité  ecclésiasli(jue.  (  Une  grande 
partie  de  l’Assemblée  applaudit.) 

M.  Menou  :  Je  demande  qu’on  n’interrompe  pas 
M.  l’abbé  Maury.  En  parlant  contre  la  chose  publi¬ 
que,  il  lui  fait  plus  de  bien  que  ceux  qui  parlent 
pour. 

M.  l’arré  Maury:  Pour  continuer  à  servir  la 
chose  publique.  J’examinerai  quels  ont  été  les  résul¬ 
tats  de  celte  usurpation  d’autorité  delà  part  de  votre 
comité  ecclésiasli<iue.  (On  rappelleM.  l'abbé  Maury 
à  l’ordre.)  M.  Mirabeau  a  parlé  dans  celle  discussion, 
et  a  renforcé  de  sa  théologie  les  arguments  qui  nous 
avaient  d»qà  été  présenlcls.  A  Dieu  ne  plaise  que  je 
veuille  rapprocher  ici  les  principes  qu’il  a  posés  eu 
faveur  de  la  religion  avec  les  consé(iuences  qu’il  en 
a  tirées.  Il  ne  nous  est  permis  de  scruter  les  inten- 
lions  de  personne.  M.  Mirabeau  vous  a  dit  que  les 
évêques  devaient  se  faire  d’autant  moins  de  scrupu¬ 
les  d’outrepasser  les  circonscriptions  .''ctuelles  de 
leurs  diocèses  que  chaque  évêque  était  uu  évêque 
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iinivorsol,  que  sa  juriiliciion  clait  reconnue  par  les 
canons  ,  et  que  c’était  le  premier  des  quatre  articles 
enseignés  par  le  clergé  de  France  en  1682.  Cela  est 
trop  important,  trop  capable  de  faire  illusion  pour 
que  je  ne  rappelle  pas  ici  la  vérité;  je  ne  calomnie 
pas  les  intentions  de  M.  Mirabeau....  Je  rapporte  ses 
propres  expressions. 

M.  RiQUETTi  l’ainé  (ci-devant  Mirabeau)  ;  Non! 

M.  l’abbé  Maury  :  Il  m’est  extrêmement  impor¬ 
tant  de  savoir  ce  que  M.  Mirabeau  a  dit. 

M.  Riquetïi  l’ainé  (ci-devant  Mirabeau)  :  Per¬ 
mettez,  monsieur.... 

M.  i/abbé  Maury  :  Je  prends  la  liberté  de  deman¬ 
der  publiquement  à  M.  Mirabeau  s’il  n’a  pas  dit  que 
toutévê(|ue  était  uu  évêque  universel  ;  si  je  me  suis 
trompé  je  vais  être  redressé. 

M.  Riquetti  l’ainé  (ci-devant  Mirabeau):  Je  ré¬ 
ponds,  monsieur,  que  je  n’ai  jamais  dit  que  tout 
évêque  lût  un  évêque  univers<“l;  ces  ridicules  paro¬ 
les  ne  sont  jamais  sorties  que  de  voire  bouche.  J’ai 
dit  que,  suivant  le  premier  des  quatre  articles  des  li¬ 
bertés  de.  l'Eglise  gallicane,  les  évêques  recevaient 
leursjuridictions  immédiates  de  Dieu,  que  l’essence 
<run  caractère  divin  était  de  n’être  circonscrit  par 
aucune  limite  et  parconséipient  d'être  universel  ; 
<]u'il  me  paraissait  qu’en  toute  langue,  conforme  aux 
règles  du  !)on  esprit  la  circonscription  diocésaine 
était  purement  temporelle,  qu’elle ressorlissait  uni¬ 
quement  de  la  puissance  temporelle,  et  non  de  ce 
que  vous  appelez  la  puissance  ecclésiastique.  'Voilà  , 
monsieur,  ce  que  j’ai  dit;  mais  je  n’ai  jamais  pré¬ 
tendu  que  l’ordination  fit  d’un  évêque  un  évêque 
universel.  (On  applaudit.) 

-M.  l’abbé  Maury:  C’est  à  vous,M.  Mirabeau,  que 
j’adresse  et  que  j’ai  le  droit  d’adresser  la  parole.  4 
présent  que  les  applaudissements  m’ont  encouragé  à 
répondre,  je  répondrai  :  1»  ce  que  M.  Mirabeau  a  dit 
ne  signilie  pas  autre  chose  que  ce  que  j’ai  répété; 

2^^  il  b’a  pas  dit  ce  que  j’ai  dit,  et  son  propos  n’est 
pas  sorti  d’une  bouche  ridicule ,  mais  d’une  tête  ab¬ 
surde.  Ma  réponse  tient  au  fond  de  la  question. 

M.  Mirabeau  a  dit  que  le  premier  des  quatre  articles 
du  clergé  porte  que  les  évêques  tiennent  leurs  pou¬ 
voirs  de  l’ordination,  que  ces  pouvoirs  sont  de  droit 
divin,  et  qu’il  estabsurde  d’imaginer  qu’ils  puissent 
être  circonscrits.  Je  n’observe  pas  d’abord  que  les 
matières  ecclésiastiques  ne  sont  pas  assez  familières 
a  M.  Mirabeau  pour  qu’il  ait  su  que  nous  neconnais- 
.sons  cjue  les  articles  de  f682, parmi  lesquels  l’article 
<lueciteM.  Mirabeau  ne  se  trouve  pas.  La  première 
de  ces  propositions  dit  que  l’Eglise  n’a  aucun  do¬ 
maine  direct  td  indirect  sur  les  rois....  Mais  s’il  est 
vrai  que  M.  Mirabeau  ait  dit  que  les  évêques  tiennent 
leur  pouvoir  de  l’ordination  ,  que  ce  pouvoir  est  de 
droit  divin,  et  qu’il  ne  peut  ê(re  circonscrit,  il  en  ré- 
,sulte  nécessairement  que  tout  homme  par  la  consé¬ 
cration  épiscopale  est  évê(pie  ufdverscl,  et  que  le 
.seul  tort  que  j’ai  fait  à  M.  Miralieau  est  d’avoir  ré¬ 
duit  en  un  mot  ce  qu’il  a  dit  en  vingt.  M.  Mirabeau 
a  donc  confondu  fieux  choses  essentielles:  le  pou¬ 
voir  radical  de  l’ordinateur,  qui  est  en  efl'et  de 
droit  divin  ,  et  le  pouvoir  de  juridiction  délégué  par 
l'Eglise  sur  tel  ou  tel  territoire.  Le  corps  de  l’Eglise 
est  pour  chaipie  évêque  ce  que  le.  corps  législatif  est 
])Our  chaque  juge....  11  est  certain  que  chaque  dio¬ 
cèse  a  un  pasteur;  s’il  enavaitdavantage,il  n  en  au¬ 
rait  point.  Il  est  donc  vrai  que,  selon  M.  Mirabeau, 
chaque  évêipie  est  évêijue  universel.  Je  ne  l’ai 
donc  pas  calomnié:  je  lui  ai  donc  bien  répondu.... 
Vous  devez  regarder  le  silence  de  M.  Mirabeau 
comme  un  témoignage  d’approbation. 

Les  patriarches  de  Constantinople,  se  sont  nom¬ 
més  évéïpies  œcuméniques;  l’Eglise,  leur  a  refuséces 
titres  lastueux.  Des  saii.ls  ont  app  lé  l’évéïpu' de 


Rome  évêque  universel,  évêipie  des  évêques,  rt 
saiutGrégoirea  blâmé  ces  dénominations  contraires 
à  la  modestie  ,  à  la  simplicité  du  chef  de  l’Eglise.... 
Vous  avez  soutenu  dans  les  tribunaux,  c’est  aux  ju¬ 
risconsultes  de  cette  Assemblée  que  je  m'adresse, 
vousavez soutenu,  lorsqu’il  était  question  de  réunir 
le  siège  de  Digne  à  celui  de  Senez  ,  vous  avez  soute¬ 
nu,  messieurs  les  canonistes,  que  cette  réunion  ne 
pouvait  se  faire  sans  riuterveiition  du  chef  de  l’E¬ 
glise.  Tous  les  théologiens,  les  jurisconsultes,  les 
canonistes  ont  professé  unanimement  qu’il  était  con¬ 
traire  aux  libertés  de  l’Eglise  gallicane  de  procéder 
à  la  suppression  d’un  bénélice  sans  l’intervention  du 
pape,  comme  le  pape  seul  ne  pourrait  pas  supprimer 
un  bénélice...  Les  titulaires  ne  peuvent  se  regarder 
déchus  tant  que  le  titre  n’aura  pas  été  légalement 
détruit.  La  démission  non  légale  n’opérerait  pas  la 
vacance,  et  surtout  la  suppression  d’un  bénélice;  ce¬ 
pendant  vous  laisseriez  vacants  cinquante-trois  siè¬ 
ges  que  vous  croyez  éteints.  Si  vous  voulez  éteindre 
les  réclamations  de  tous  les  citoyens ,  des  évêques 
même,  procédez  à  la  suppression  avec  les  formes  ca¬ 
noniques.  Je.  vous  invite  à  attendre  la  réponse  du 
pape.  (Il  s’élève  de  grands  murmures.  )  La  nation 
vous  a  donné  le  droit  de.  faire  des  décrets,  mais  non 
de  régler  mes  conclusions:  je  conclus  à  ma  manière. 
Je  demande  qu’on  ajourne  la  délibération  jusqu’à  la 
réponse  du  pape. 

M.  Ledéist  (dit  Boutidoux)  :  Dans  le  cas  où  ces 
conclusions  seraient  adoptées,  je  demande  qiTon  at¬ 
tende  cette  réponse  sans  désemparer. 

M.  l’abbé  Maury  :  Considérez  la  situation  où  l’on 
met  les  ecclésiastiques  :  ou  a  dit  à  votre  barre  que 
M.  l’évêque  de  Nantes  a  disparu;  qu’il  a  été  l’objet 
d’une  insurrection  populaire  dont  peut-être  il  aurait 
été  la  victime  ;  cependant  M.  l’évêque  de  Nantes  n’a 
protesté  contre  rien,  ne  s’est  opposé  à  rien  ;  il  a  dit 
que  ladémarcation  desdiocèses  devait  être  faite  avec 
le  concours  du  pape,  et  le  peuple  a  voulu  lui  donner 
la  mort  ;  et  l’on  demande  qu’il  revienne  dans  ce 
même  diocèse  ,  au  milieu  de  ce  même  peuple,  se 
mettre  en  état  d’arrestation  !  Je  n’ai  aucune  réflexion 
à  faire  sur  Tétrange  Adresse  qu’on  vous  a  proposée  à 
ce  sujet  ;  les  applaudissements  qu’elle  a  reçus  me 
ferment  la  bouche...  On  a  dit  que.  le  siège  de  Paris 
était  vacant ,  ou  bien  qu’il  était  gouverné  de  la  Sa¬ 
voie.  Je  savais  bien  qu’on  quittait  smi  diocèse  pour 
venir  dans  la  capitale  ,  mais  je  ne  savais  pas  qu’on 
quittât  la  capitale  pour  ne  pas  résider. 

Le  rapporteur  du  comité  des  recherches  a  osé  ac¬ 
cuser  M.  l’évêquc  de  Paris  de  son  absence,  et  il  sa¬ 
vait  la  cause  de  son  absence  :  il  savait  que  ce  ver¬ 
tueux  prélat,  ce  bienfuiteiirdu  peuple,  avaitmanqné 
d’être  lapidé  par  le  peuple.  C’est  sur  un  semblable 
rapiiort,  qui  nous  était  parfaitement  inconnu,  c’est 
après  que  des  opinants  ont  paru  à  la  tribune  avec  des 
discours  écrits  ,  que  vous  nous  refusez  un  ajourne¬ 
ment  de  deux  jours,  nécessaire  pour  nous  préparer.. 

Si  cependant  il  fallait  répondre  à  cette,  partie  du 
rapport  où  ,  du  ton  le  plus  auguste  ,  on  s’est  permis 
de  censurer  tous  les  évêques,  tandis  que  le  corps  lé- 
islatifdoitentourer  les  pasteurs  de  l’Eglise  du  re.s- 
ect  le  plus  profond,  nous  dirions  qu’il  y  a  autant  de 
lâcheté  que  d’injustice  à  attaquer  des  hommes  qui  ne 
peuvent  répondre  que  par  la  patience;  nous  dirions 
que  ce  clergé  appelé  dans  cette  assemblée  au  nom 
du  Dieu  de  paix...  (On  demande  l’ordre  du  jour).  Le 
moment  de  la  vérité  est  venu,  vous  l’entendrez. 
Nous  dirions  que  ce  clergé,  appelé  au  nom  du  pa¬ 
triotisme,  ne  devait  pas  s’attendre,  en  venant  pren¬ 
dre  place  parmi  les  représentants  de  la  nation  ,  à  se 
voir  livréau  mépris  tlu  peuple  dans  cette  tribune  ; 
nous  dirions  que,  si  nos  ennemis  ne  trouvent  pasno- 
tre  tombeau  assez  profond  pour  nous  croire  anéan- 
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fis,  c’est  par  leur  mépris  que  nous  reconquerrons  et 
l’estime  et  rintérêt  de  la  nation...  Ou  n’a  pas  rappelé 
à  l’ordreles  orateursqui  ont  insulté  les  évêques  aux- 
(juels  tous  les  ecclésiastiques  s’empressent  de  donner 
par  ma  voix  des  témoigtiagesd’aduiiration  et  de  res¬ 
pect.  Quand  nous  rendons  cel  hominage  public  à  nos 
chefs,  nous  voulons  ap|)rendre  quels  sont  nos  senti¬ 
ments  pour  leur  gouvernement  i)aternel,  pour  les 
soins  courageux  et  constants  (ju’ils  prennent  pour  la 
gloire  (le  l’Eglise  de  France  ,  de  celte  Eglise  aujour¬ 
d'hui  inconiiue,  et  (jui  n’en  est  pas  moins  la  pre¬ 
mière  Eglise  de  l’nuivers.  En  les  louant  comme  la 
postérité  les  louera  ,  Je  sers  la  chose  publique  ;  car  , 
j)renez-y  garde,  il  n’est  pas  bon  de  faire  des  martyrs. 
Les  hommes  qui  ont  la  conscience  de  leurs  devoirs 
sacrés  feront  voir  que  le  sacrifice  des  biens  de  ce 
monde,  que  le  sacrilice  de  la  vie  ne  leur  coûte  rien 
j)Our  renqilir  ces  devoirs;  qu’ils  n’existent  pas  pour 
le  temps  présent,  que  c’est  un  autre  temps  (pj’ils  at¬ 
tendent,  que  c’est  là  qu’ils  trouveront  de  véritables 
biens,  une  véritable  vie...  Vous  traiterez  alors  en  en¬ 
nemis  de  la  patrie  ceux  qui  oppriment  sans  intérêt 
des  hommes  qui  prient  pour  vous....  (  Puits  et  mur¬ 
mures.  )  Oui ,  il  n’y  a  que  les  ennemis  de  la  chose 
)ublique  qui  puissent  tourmenter,  pers('cnter  des 
lomnies  qui  luient  pour  ceux  qui  les  insultent,  des 
hommes  qui,  dans  la  séance  d’hier,  ont  donné  des 
preuves  d’une  grande  longanimité,  qui  veulent  ren¬ 
dre  à  César  ce  qui  appartient  à  César  ,  et  qui,  en  pé¬ 
rissant,  s’il  le  faut,  pour  leurs  devoirs,  montreront  à 
Punivers  entier  que ,  s'ils  n’ont  pu  obtenir  votre 
bienveillance,  ils  ont  du  moins  mérité  votre  estime. 
(La  droite  applaudit.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  C.\.MUS  :  Je  demande  la  parole  sur  l’ajourne¬ 
ment. 

M.  C.xzALÈs  :  On  ne  peut,  en  accordant  ainsi  la  pa¬ 
role,  priver  de  leur  droit  ceux  qui  .se  sont  fait  in¬ 
scrire  pour  parler  sur  le  fond.  Si  cependant  on  en 
tend  M.  Camus, Je  demande  à  lui  répondre. 

M.  le  Président  consulte  l’Assemblée,  et  la  parole 
est  donnée  à  M.  Camus. 

M.  Camus  ;  Je  combats  l’ajournement;  il  n’y  a  au¬ 
cun  motif  pour  l’adopter,  il  y  en  a  pour  le  rejeter, 
car  il  serait  dangereux;  il  n’est  fondé  sur  aucun  mo¬ 
tif:  en  effet,  rappelez-vous  quelle  est  précisément  la 
question.  Vous  avez  rendu  différents  décrets,  ils  ont 
été  acceptés  et  promulgués,  il  s’agit  de  les  faire  ex(’- 
cuter.  Vos  comités  vous  ont  pré.S'mté  le  mode  d’exé¬ 
cution;  ce  mode  est-il  hors  du  décret,  oui  ou  non  ? 
Voilà  la  seule  question.  On  a  beaucoup  discuté  sur 
des  objets  décrétés,  comme  s’il  était  douteux  que 
vous  ayez  pu  déterminer  les  évêchés  et  les  métropo¬ 
les  ;  mais  on  n’a  pas  cornliattu  le  mode  d’exécution 
que  les  comités  vous  proposent  ;  il  ne  peut  donc  pas 
l’être.  S’il  ne  peut  pas  l’être,  il  n’y  a  aucun  motif 
pour  ajourner  la  discussion,  qui  a  duré  assez  long¬ 
temps  pour  qu’on  attaquât  un  mode  qu’on  u’alta- 
(luera  pas  davantage.  J’ajoute  que  rajournement  est 
(laiigereux;plus  vous  apporterez  deretard  dans  l’exé 
cution  de  vos  décrets-,  |)lus  la  religion  sera  on  dan¬ 
ger:  car  dans  ces  temps  où  on  ne  sait  quelles  lois 
exTciiter,  où  des  volontés  s’élèvent  contre  les  lois  du 
royaume,  où  cette  irsistance  excite  les  bons  citoyens 
et  pourrait  les  porter  à  des  mouvements  violents,  il 
faut  apprendre  à  tous  que  la  violation  de  la  loi  sera 
punie.  Quand  on  sait  qu’une  punition  juste  attend 
ceux  (jui  s’opposent  au  bonheur  pidilic ,  personne 
n’est  disposé  à  se  faire  Justice  à  soi-même.  Je  pense 
donc  (ju’il  est  important  de  décréter  prom|)tement  et 
le  mode  de  l’exécution  et  la  peine  (le  l’iuexe'cution. 
Je  trouve  dans  l’ajournement  un  nouveau  danger. 
La  demande  (lu’on  vous  en  a  faite  ('st  fomh-e  sur  ce 
qu'il  faut  attendre  la  réponse  du  pape. Qu’arriverait- 


il  si  le  pape  donnait  aux  évêques  le  conseil  d’obéir? 
qu’arriverait-il  s’il  leurdounait  un  conseil  contraire? 
Le  schisme  ne.  tarderait  pas  à  s’élever  ;  on  ne  saurait 
plus  quelle  est  la  véritable  religion;  on  se  perdrait , 
on  s’agiterait,  ou  .se  consumerait  dans  des  hainesfu- 
nestes,  dans  des  querelles  malheureuses.  Mais  voici 
des  motifs  d’un  ordresupérieiir:  est-ce  au  XV111«  siè¬ 
cle  que  des  évêaïuesdemandent... 

M.  i.’KVÈyuii  DU  Chautrus  :  Qui  vous  a  donné  le 
droit  d’attaquer  les  évêques? 

M.  Camus:  Je  ne  répondrai  pas,  pareequ’il  est 
inutile  dedéfendreici  les  lois  du  royaume  quand  elles 
ont  été  portées,  pareeque  tout  cela  a  été  discuté,  et 
que  l’on  veut  seulement  éloigner  les  observations 
que  J’ai  à  faire  contre  rajournement.  Je  soutiens 
donc  qu’il  est  surprenant  qu’à  la  fin  du  XVlIfe  siè¬ 
cle,  que  dans  cette  Eglise  qu’on  pndend  environner 
de  lumières,  on  élève  une  question  telle  que  celle 
que  vous  avez  entendu  agiter.  Le  pape  est  le  centre 
de  runité.  ;  l’Assemblée  nationale  l’a  reconnu  en  di¬ 
sant  que  «  le  nouvel  évêque  écrira  au  pa|)e  ,  comme 
au  chef  visible  de  l’Eglise  universelle,  en  témoignage 
de  l’unité  de  foi  et  de  la  communion  qu’il  doit  en¬ 
tretenir  avec  lui.  »  On  vous  a  dit  que.  le  jiapc  n’est 
pas  évêque  universid;  comme  évêque  de  Rome,  il  ne 
peut  donc  rien  sur  la  démarcation  des  autres  diocè¬ 
ses;  il  a  la  primauté  ,  la  surveillance,  mais  il  n’a  pas 
le  droit  de  donner  des  ordres  aux  évêques.  On  con¬ 
naît  les  degre's  par  lesquels  le  pape  est  arrivé  à  cette 
puissance  que  nos  pères  appelaient  usurpation,  et 
contre  laquelle  l’Eglise  même  s’est  souvent  élevée. 
On  a  vu  l’Eglise  d’Afrique  priver  de  la  participation 
à  sa  communion  les  évêques  qui  auraient  recours  au 
pape... 

Les  papes  ont  d’abord  consulté  les  évêques,  en¬ 
suite  ils  leur  ont  adressé  des  prières,  puis  des  ordres, 
et  l’on  peut  désigner  le  jour  où  les  jiapes  se  sont  at¬ 
tribué  des  droits  usurpés  par  des  excommunications 
et  des  anathèmes.  Cet  empire  ,  Je  l’a{)pelle  empire 
parce(]ue  c’est  un  exeniplede  d(\spotisme,  a  été  atta- 
(pié  par  des  conciles.  Ceux  de  Bàle  et  de  Constance, 
(jni  représentaient  l’Eglise,  universelle, ont  multiplié 
leurs  efforts  pour  faire  déclarer  que  l’Eglise  univer  - 
selle  avait  le  droit  de  déposer  les  papes,  et  il  fallut 
.s’armer  contre  l’humble  successeur  de  Saint-Pierre. 
Jamais  les  évêques  de  France  n’ontvoulii  qiiele  pape 
pût  unir  ou  séparer  des  bénéfices;  et  (piand  la  paix  , 
quand  le  salut  public  le  demandent  ,  ils  professent 
une  doctrine  contraire;  ils  disent  qu’ils  ont  les  mains 
liées;  ils  appellent,  ilsinvoiiuent  la  volonté  du  pape. 
L’autorité  de  la  nation  n’est  pas  dans  la  nation  ;  elle 
est  au-delà  des  Alpes.  Nous  attendons  ,  disent-ils,  la 
réponse  du  pape.  Ils  n’ignorent  pas  qu’ils  peuvent 
tout  ce  qu'on  demande.  Quand  J’ai  vu  dans  leur  pro¬ 
testation  que  saint  Augustin  disait  qu’il  serait  trop 
heureux  de  pouvoir,  en  abandonnant  les  honneurs 
eccb^iastiqnes  ,  contribuer  à  la  paix  du  peuple  et  a 
la  gloire  de  l’Eglise,  J’ai  cru  que  leur  démission  al¬ 
lait  arriver;  que,  si  l’Assemblée  manquait  de  pou¬ 
voirs,  elle  les  retrouverait  tous  par  cet  acte  volon¬ 
taire.  Vous  donneriez  donc  ainsi  la  paix  à  votre 
patrie;  vouséviteriez  ledépéris-sement  de  la  religion, 
vous  assureriez  sa  splendeur  et  son  empire  ;  et  vous 
êtes  encore  évêques  !  Quand  vous  croyez  que  le  bien 
public  demande  un  sacrifice  que  saint  Augustin  fai¬ 
sait  pour  de  moindres  motifs  ,  il  est  impossible  que 
vous  restiez  sur  votre  sii'ge  dignes  encore  de  le  pos- 
.S(*(ler.  (Une  grande  partie  de  l’Assemblée  applaudit 
à  plusieurs  reprises. ) 

Je  me  résume  sur  la  demande  en  ajournement. De. 
quoi  est-il  question  ?  d’exécuter  les  décrets  acceptés 
par  le  roi... 

La  nation  a  la  faculléde  recevoir  on  non  la  religion 
catholi(ine:  elle  l’a  re(;ue  ;  l’Assemblée  nationale 
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s’est  foriiiellemonl  oxpliqiie'e  à  cet  cgnrd.  (Une  par¬ 
tie  (le  la  droite  murmure,  le  reste  de  l’asscmbh'e  ap¬ 
plaudit.)  Si  cette  religion  sainte  nous  (Hait  incon¬ 
nue,  si  des  missionnaires  venaient  la  prêcher  parmi 
nous ,  leurs  succès  seraient  ra[iides,  et  nous  leur  di¬ 
rions:  «  Vous  aurez  des  ministres  ,  des  évêques  en 
tels  lieux  ,  des  curés  en  tels  lieux  ;  voilà  quels  sont 
nos  vœux  ,  voilà  quels  seront  vos  droits.  »  Y  aurait- 
il  un  seul  de  ces  missionnaires,  bien  pénétré  des  de¬ 
voirs  de  son  ministère,  qui  refusât  ces  conditions? 
M.  .Montesqniou  a  remarqué  que  c’était  une  grande 
faute  d’a[)|)liquer  à  une  question  un  droit  d’une  na¬ 
ture  différente.  En  effet,  si  on  venait  devant  les  lé¬ 
gislateurs  argumenter  contre  vos  décrets  de  la  juris¬ 
prudence  des  arrêts,  vous  repousseriez  de  semblables 
arguments,  pareeque  vous  avez  le  pouvoir  consti¬ 
tuant...  Onditaux  jurisconsidtes-canonistes  de  cette 
assemblée  qu’ils  se  sont  opposés  à  la  réunion  de 
quel(|ues  bénélices  sans  le  concours  du  pape. Mais  la 
nation  n’était  pas  assemblée,  mais  nous  étions  trop 
heureux  de  réclamer  des  formes  et  des  règles  pour 
nous  opposer  au  despotisme...  Je  voudrais  savoir  si, 
quand  on  a  déclaré  le  patronage  laïcal  un  abus,  on  a 
appelé  tous  les  patrons  laïcs  dans  cette  assemblée? 
(On  applaudit.)  Voyez  combien  d’avantages  doivent 
résulter  d’une  décision  prompte  pour  l’exécution 
d’une  loi  du  royaume  ;  voyez,  s’il  ne  serait  pas  dan 
gereux,  pour  ceux  même  qui  s’opposent  à  son  exé¬ 
cution,  de  différer  la  décision  que  vos  comités  vous 
demandent. 

Qu’a-t-ou  dit  dans  toute  celte  discussion?  On 
s’est  perdu  dans  des  divagations  étrangères,  dans  des 
raisonnements  inutiles  auxquels  il  eûtsufli  (Jerépon- 
dre  un  seul  mot:  ou  détruisez  les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  ou  reconnaissez  que  le  pape  ne  peut  avoir 
aucun  pouvoir  direct  en  France.  Je  demande  qu’on 
aille  aux  voix  sur-le-champ ,  que  la  priorité  soit  ac¬ 
cordée  au  projet  de  décret  du  comité  ecclésiastique  , 
et  refusée  à  celui  de  M.  Mirabeau,  pareequ’il  con¬ 
tient  des  dispositions  superllues,  inexcusables,  in¬ 
justes,  el  qu’il  aurait  le  grand  inconvénient  de  vous 
faire  revenir  sur  vos  discrets. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Ladiscussion  estferméeà  une  grande  majorité. 

M.  Cazklf.s  :  Le  décret  u’est  pas  assez  clair.  C’est  un 
procédé  exlraordiiiairc  que  de  fermer  la  discussion  sur  un 
ojourmmeul  quand  un  seul  membre  a  été  entendu... 

Une  grande  partie  du  coté  gauche  se  lève  et  demande  à 
a  1er  aux  voix.  M.  Cazalès  insiste. 

VI.  Verchùre  :  Je  demande  que,  pour  la  première  fois, 
M.  Cazalès  respecte  la  volonté  générale. 

M.  LE  Président  :  J’ai  suivi  l’ordre  établi  par  le  règle¬ 
ment.  On  a  demandé  que  la  discussion  fût  fermée;  i’aicon- 
sullé  l’Assemblée;  j’ai  prononcé  le  décret;  il  m’est  impossi¬ 
ble  (le  mcltre  votre  proposition  aux  voix. 

M.  Cazalès  :  C’est  un  jirocédé  très  ex'raordinaire...  fOn 
interrom|)t  parla  demande  réitérée  d’aller  aux  voix.)  J’ai 
donc  l’honneur  de  vous  observer,  M.  le  president,  que  l’é¬ 
preuve  a  paru  douteuse  à  une  grande  parlie  de  l’Assem¬ 
blée  ;  je  demande  qu’elle  soit  recommencée.  Il  est  incroya¬ 
ble  qu’on  ferme  la  discussion  après  avoir  entendu  un  seul 
opinant;  c’est  sur  celte  observation  que  je  m’appuie  en 
vous  demandant  de  faire  recommencer  l’épreuve. 

M.  le  Président  :  Je  ne  puis  metlre  votre  proposition 
aux  voix  si  l’Assemblée  ne  l’ordonne.  J’ai  prononcé  le  dé¬ 
cret  ;  les  secrétaires  et  moi  nous  n’avons  nul  doute .  Ce¬ 

pendant  il  serait  possible  que  l’Assemblée  en  eût,  et  je  vais 
ia  consulter. 

M,  Fodcault  :  Je  n’ai  pas  plus  de  doute  que  les  secré¬ 
taires;  mais  il  y  a  deux  propositions  différentes:  1"  fermer 
la  discussion  sur  le  fond:  elle  est  aplanie;  2°  savoir  si 
on  la  fermera  sur  l’ajournement:  c’est  ce  qui  reste  à  dé¬ 
cider. 

M.  le  Président  consulte  l’Assemblée,  ella  discussion  est 
fermée  sur  l’ajournement. 

M.  VoïDEL  ;  Ayant  remarqué  quelque  obscurité  dans  le 


projet  de  décret,  nous  en  avons  retouché  la  rédaction  pour 
je  rendre  plus  clair. 

Ou  se  dispose  ù  mettre  l’article  I"  aux  voix. 

M.  l'évêque  de...  :  Je  déclare  qu’il  nous  est  impossible 
de  prendre  part  à  la  délibération. 

Plusieurs  ecclésiastiques  se  lèvent  en  signe  d’adhésion  à 
cctle  déclaration. 

Les  articles  mis  aux  voix,  une  grande  partie  du  côté 
droit  ne  délibère  pas,  et  le  décret  est  rendu  en  ces  ter¬ 
mes  : 

U  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
au  nom  de  scs  comités  ecclésiastiqm*,  des  rappoits,  d’alié¬ 
nation  et  des  recherches,  décrète  ce  qui  suit: 

O  Art.  I'%  Les  évêques,  les  ci-devant  archevêques,  les 
curés  conservés  en  fonctions,  seront  tenus,  s’ils  ne  l'ont  pas 
fait,  de  prêter  le  serment  auquel  ils  sont  assujétis  par  l’ar¬ 
ticle  XXX  du  décret  du  24  juillet  dernier,  réglé  par  les  ar¬ 
ticles  XXI  et  XXXVIII  de  celui  du  même  mois  concernant 
la  constitution  civile  du  clergé.  En  conséquence,  ils  jure¬ 
ront,  en  vertu  du  décret  ci-dessus,  de  veiller  avec  soin  sur 
les  fidèles  du  diccèse,  de  la  paroisse  qui  leur  esl  confié, 
d’être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l’Assem¬ 
blée  nationale  et  acceptée  par  le  roi,  savoir  :  ceux  qui  sont 
actuellement  dans  leur  diocèse  ou  dans  leurs  cures,  dans 
la  huitaine;  ceux  qui  en  sont  absents,  mais  qui  sont  en 
France,  dans  un  mois;  et  ceux  qui  sont  en  pays  étranger, 
dans  deux  mois;  le  tout  à  compter  de  la  puLilication  du 
présent  décret. 

a  IL  Les  vicairesdes  évêques,  les  supérieurs  etdirectours 
des  séminaires,  les  vicaires  des  curés,  les  professeurs  d(‘S 
séminaires  et  des  collèges,  et  tous  autres  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics,  feront,  dans  le  même  délai,  le  ser¬ 
ment  de  remplir  leurs  fonctions  avec  exactitude,  d’être  fidè¬ 
les  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  el  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l’Assemblée  nationale 
et  acceptée  par  le  roi. 

a  III.  Le  serment  sera  prêté  un  jour  de  dimanche,  à 
l’issue  de  la  messe,  savoir  :  par  les  évêques,  les  ci-devant 
archevêques,  leurs  vicaires,  les  supérieurs  et  directeursdes 
séminaires,  dans  l’église  épiscopale  ;  el  par  les  curés,  leurs 
vicaires,  et  tous  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu¬ 
blic',  dans  l’église  de  leur  paroisse,  et  tous  en  prcsei.ee  du 
conseil-général  de  la  commune  et  des  fidèles.  A  cet  effet, 
ils  feront  par  écrit,  au  moins  deux  jours  d’avance,  leur 
déclatalion  au  greffe  de  la  municipalité,  de  leur  intention 
de  prê  ter  le  serment,  cl  se  concerteront  avec  le  maire  pour 
en  arrêter  le  jour. 

«IV.  Ceux  desdits  évêques,  ci-devant  archevêques,  curê'S 
et  autres  ecclésiastiques  fom  tionnaires  publics,  qui  sont 
membres  de  l’Assemblée  nationale,  et  qui  y  exercent  ac¬ 
tuellement  leurs  fonctions  de  députés,  prêteront  le  serment 
qui  les  concerne  respectivement  à  l’Assemblée  nationale  , 
dans  la  huitaine  du  jour  auquel  la  sanction  du  présent  dé¬ 
cret  y  aura  été  annoncée;  et  dans  la  huitaine  suivante  ils 
enverront  un  extiait  delà  prestation  de  leur  serment  à  leuis 
municipalités.  (La  suite  du  décret  demain.) 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  G  novembre,  —  M.  de  Normandès  a 
l'cniis  lûei-  scs  lettres  de  créance  en  qualité  de  ministre  plé- 
ln|)Otcntiaire  de  la  cour  d'Eqiagne.  Il  aura  incessamment 
ses  premières  audiences,  et  il  rcmpliia  ses  fonctions  jus¬ 
qu’à  l’anivée  de  M.  de  Cubero,  qui  est  nommé  à  celle 
place  par  Sa  Majesté  (iallioliquc. 

Dans  la  séance  du  9  octobre,  la  diète  s’est  occupée  de 
l’incligénal  et  de  l’anoblissement.  On  n’a  pas  voulu  traiter 
de  matières  plus  importantes  en  l’absence  de  plusieurs 
nonces;  d’ailleurs  les  anciens  ne  veulent  point  s’exposer  à 
prcndiv  aucune  résolution  qui  puisse  indisposer  ks  nou- 
vi  aux  nonces,  dont  la  nominaliou  a  été  annoncée  pour  le 
16  de  ce  mois. 

PAYS-BAS. 

De  Druxetles ,  te  23  novembre.  —  Les  Etats-Généraux 
des  Provinces  belgiques  unies,  assemblés  extraordinaire¬ 
ment,  ont  déclaré  avant-liier  unanimement  nommer 
Charles,  archiduc  d’Autriche,  troisième  fils  de  S.  M.  l’em¬ 
pereur,  souverain  héréditaire  cl  grand-duc  de  la  Belgique, 
sous  les  réserves  des  constitutions  anciennes,  lois  et  usages 
de  la  nation,  et  de  chaque  province  en  particulier,  dont  le 
peuple  sera  instruit  par  un  manifeste  qu’on  ne  lardera  pas 
à  faire  paraître.  Cette  résolution  a  été  portée  au  général 
Bouder  par  M.  Bonavenlure,  troisième  pensionnaire  de 
Tournay.  Il  a,  dit -on  ,  demandé  un  armistice  jusqu’à  ce 
que  l’empereur  ffil  informé  de  celle  proclamation. —  M.  le 
général  Schoiifeld  a  écrit  au  congrès;  il  lui  fait  part  de  sa 
détresse,  de  la  défection  de  ses  troupes;  il  demande  du 
renfort;  il  olïre  même  sa  démission.  Un  oflicier  des  troupes 
bclgiques  annonce  que  la  désertion  des  patriotes  est  com¬ 
plète  ;  que  les  troupes  autrichiennes  au  contraire  sont  bien 
ordonnées,  et  que  les  déserteurs  de  l’armée  impériale  re¬ 
tournent  à  leurs  drapeaux,  a  Partout,  dit-il,  le  royalisme  se 
montre  avec  hauteur,  et  bientôt,  à  moins  d’un  effort  sur¬ 
naturel,  les  Belges  rentreront  sous  la  domination  autri¬ 
chienne.  »  —  Dix  mille  cinq  cents  hommes  de  troupes  de 
l’empereur  sont  arrivés  la  nuit  du  21  au  22  àDiest,  ville 
distante  de  sept  lieues  de  Bruxelles. 

On  a  parlé  de  la  députation  envoyée  le  19  à  La  Haye. 
On  sait  que  sa  mission  n’a  point  eu  de  succès.  Le  défaut 
d’espace  nous  force  à  renvoyer  à  un  autre  numéro  l’inser¬ 
tion  des  pièces. 

ûu  25  novembre.  —  Un  courrier  arrive  de  Namur; 
celte  place  s’csl  rendue  celle  nuit;  l’armée  Belgique  s’est 
rendue  prisonnière;  elle  n’a  point  fait  de  défense  :  il  n’y  a 
point  eu  de  sang  de  versé.  Les  Autrichiens  occupent  tous 
les  postes  ;  on  les  attend  aujourd’hui  à  Bruxelles.  Les  Etals 
sont  assemblés;  le  peuple,  réuni  sur  la  place,  est  tour¬ 
menté  d’impatience  ;  il  ne  veut  laisser  sortir  personne  ni 
du  lieu  de  la  séance,  ni  de  la  ville.  On  remettra  sans  doute 
les  clés  aux  Autrichiens  à  la  première  sommation,  car 
nous  ne  sommes  pas  en  état  de  nous  défendre.  Il  paraît 
qu’au  reste  les  Autrichiens  ont  agi  avec  modération  dans 
leur  marche;  mais  ils  ont  scié  et  ils  ont  abattu  les  perches 
qui  portaient  le  chapeau  de  la  liberté. 

L’aimée  brabançonne  a  abandonné  son  camp  la  nuit 
dernière.  Les  Impériaux  ont  passé  la  Meuse,  et  celle  rivière 
est  entièrement  libre  dans  tout  son  cours. 

De  Liège,  le  2l\  novembre,  —  Nos  députés  ont  reçu  à 
Berlin  l’accueil  le  plus  satisfaisant.  Ce  n’est  pas  ainsi  qu’on 
reçoit  des  rebelles. 

Le  bruit  qu’on  avait  répandu  d’un  changement  dans  le 
ministère  de  celle  cour  eslfaux. 

La  bienveillance  dont  nous  honore  ouvertement  Frédé¬ 
ric-Guillaume,  la  justice  (lu’il  est  généreusement  disposéà 
nous  rendre  va  probablement  accélérer  l’heureuse  issue 
de  nos  affaires.  Nos  arislocrales  (car  nous  avons  aussi  les 
nôtres)  ont  perdu  toute  espérance;  ils  comptent  beaucoup 
sur  Léoimld,  qui  sans  doute  en  passant  ne  manquerait  pas 
de  nous  exécuter;  mais  Léopold  n’en  fera  rien,  (ie  prince, 
pour  plaire  à  l’évèque  de  Liège  et  aux  petits  et  ridicules 
despotes  qui  l’entourent,  ce  prince  u’o  pas  envie  de  se 

1"  Série.  —  Tome  VI. 


charger  inutilement  de  la  haine  d’un  peuple  innocent ,  qui 
ne  réclame  que  scs  droits,  qui  a  montré  autant  de  modéra¬ 
tion  que  découragé,  et  de  s’attirer  gratuitement  l’impro¬ 
bation  universelle  de  l’Europe.  En  ce  moment  deux  mille 
Aulricliiens  traversent  paisiblement  notre  ville;  depuis 
queh|ues  jours  ils  en  occupaient  les  environs  et  les  fan- 
bourgs  ;  ils  s’y  sont  conduits  avec  tout  l’ordre  possible,  et 
nous,  nous  avons  agi  avec  tous  les  ménagements  qui  leur 
étaient  dus.  Malgré  la  position  critique  et  délicate  où  nous 
sommes,  nous  n’avons  cependant  pas  cessé  d’avoir  pour 
les  Belges  les  égards  qu’ont  droit  de  réclamer  des  voisins 
malheureux,  et  que  nous  n’aurions  pu  leur  refuser  sans 
nous  croire  coupables  d’une  lâcheté  cruelle.  On  assure  que 
leurs  Etats  viennent  de  prendre  enfin  une  résolution  ([ui 
é|)argnera  les  flots  de  sang  qu’on  était  prêt  à  répandre: 
c’est  de  demander  à  Léopold  l’archiduc  son  troisième  fils 
pour  être  proclamé  duc  de  Brabant.  Belges  infortunés! 
voilà  donc  tout  ce  quisera  d’une  révolution  qui,  sans  votre 
aveuglement,  pouvait  tourner  au  profit  de  la  liberté  et  de 
la  raison  !... 

Nous  sommes  occupés  en  ce  moment  d’un  différend  sur¬ 
venu  entre  la  municipalité  de  Liège  et  les  Etals  noble  et  pri¬ 
maire,  à  l’occasion  de  la  démolition  de  la  citadelle  ordon¬ 
née  par  la  municipalité.  Les  deux  ordres  privilégiés  (ce 
mot  sonnera  toujours  mal  aux  oreilles  d’un  homme  rai¬ 
sonnable)  viennent  d’agir  encore,  entraînés  sans  doulepar 
une  funeste  habitude,  en  ordres  jArivilégiés.  Après  avoir 
longtemps,  par  de  petits  détours,  refusé  de  s’expliquer  sur 
celle  démolition,  malgré  l’exemple  de  l’élal-liers  et  les 
instances  réitérées  de  la  municijtalilé ,  ils  ont  fait  afiieher 
fuitivemeni  un  malin  une  protestation  contre  cette  der¬ 
nière.  Cette  démarche  maladioile  a  fait  sur  l’esprit  du 
peuple  une  impression  qui  n’csl  pas  favorable  aux  ordres 
privilégiés.  Le  conseil  municipal,  qui  depuis  la  révolution 
n’a  cessé  d’agir  avec  une  énergie  sage,  avec  une  raison 
courageuse,  vient  d’en  donner  de  nouvelles  preuves  dans 
un  écrit  qu’il  a  publié  à  ce  sujet  sous  le  titre  d’Inlorma- 
lion  ;  celle  pièce  renferme  quelques  véi  ilés  sévères  pour  les 
ordres  privilégiés,  et  paraît  proitre  à  répandre  des  lu¬ 
mières  qu’il  n’est  plus  facile  d’obscurcir. 


FRANCE. 

ASSEMBLÉE  ÉLECTORALE. 

Paris,  27  novembre. — M.Treilhard  a  obtenu  la  sixième 
place  de  juge  par  le  premier  scrutin  de  ce  malin.  Comme 
on  finissait  le  dépouillement,  M.  Merlin  est  entré,  et,  dans 
un  discours  qui  a  été  vivement  applaudi,  il  a  juré  de  nou¬ 
veau  de  servir  la  patrie  à  la  tête  du  tribunal  où  il  est  appelé 
par  la  voix  du  peuple.  On  a  procédé  ensuite  à  la  recompo¬ 
sition  des  bureaux,  d’après  un  arrêté  précédent  de  l’assem¬ 
blée.  Celle  opération  faite,  on  a  annoncé  iM.  le  maire  et 
M.  le  commandant-général,  qui  demandaient  à  féliciter 
l’assemblée.  Ils  ont  été  introduits;  leurs  discours  et  la  ré¬ 
ponse  du  président,  M.  Kersaini,  ont  été  couverts  d’ap¬ 
plaudissements.  On  en  a  ordonné  l’impression.  La  séance 
a  été  terminée  par  le  scrutin  qui  nomme  M.  Lepelletier 
(de  Saint-Fargeau)  à  la  septième  place  de  juge. 

Du  28.  — Les  deux  premiers  scrutins  de  ce  jour  n’ayant 
pas  donné  de  majorité  absolue,  on  est  passé  au  scrutin  de 
ballottage  entre  MM.  Garan  (de  Coulon)  et  Agier,  qui 
avaient  réuni  le  plus  de  voix  dans  le  précédent.  Sur  525 
volants,  283  ontôé  pour  M.  Agier  et  242  pourM.  Coulon, 
et  M.  le  ivrésident  a  annoncé  que  M.  Agier,  était  élu  juge. 

M.  Lepelletier  fde  Saint-Fargeau)  a  écrit  à  rassemblée 
qu’ayant  été  nommé  administrateur  du  département  de 
l’Yonne  avant  sa  nomination  de  juge,  il  croirait  manquer 
aux  premiers  témoignages  de  confiance  dont  il  avait  été 
honoré  s’il  n’y  répondait  pas. 

M.  Agier  a  fait,  en  acceptant  la  place  déjugé,  ses  remer¬ 
ciements  à  l’assemblée. 

Le  résultat  du  quatrième  scrutin  n’a  point  donné  de 
majorité. 

Du  i9.  —  Le  dernier  scrutin  d’hier  n’ayant  pas  eu  de 
majorité,  ainsi  que  le  premier  de  ce  jour,  on  a  procédé  au 
scrutin  de  ballotlogc  entre  M.  Dormesson  et  Garan  (de 
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Coulon).  Sur  644  voix  M.  Dormesson  en  a  eu  379,  et  a  con¬ 
séquemment  été  élu  juge. 

MM.  Merlin,  Duport,  Tliouret,  Target  et  Treilhaid  sont 
venus  présenter  leurs  respects  à  l’assemblée. 

M.  Target  a  prononcé  le  discours  su'vant  ; 

«  Messieurs,  nous  venons  vous  assurer  d’un  zèle  inépui¬ 
sable  pour  le  maintien  de  la  constitution  et  des  lois,  et 
pour  le  bonheur  public.  La  confiance  de  nos  concitoyens 
est  la  plus  belle  récompense  des  jours  que  nous  avons  consa¬ 
crés  à  l’établissement  delà  liberté. 

(1  Un  mouvement  bien  naturel  nous  eût  tous  conduits 
près  de  vous  à  l’inslant  même  où  nous  avons  été  honorés 
de  votre  choix  ;  mais  nous  vous  devons  la  vérité.  Dans  les 
maximes  d’une  constitution  libre,  nous  avons  pensé  que  le 
sutli  nge  des  citoyens  est  un  honneur,  et  non  pas  un  bien¬ 
fait,  que  l’usage  de  faire  aux  électeurs  des  r(  merciements 
publics  pourrait  s’établir  sur  un  premier  exemple  et  nour¬ 
rirait  une  idée  fausse.  Cependant,  messieurs,  nous  vous 
apportons  nos  respects;  en  annonçant  nos  principes  à  des 
hommes  aussi  dignes  de  les  entendre,  nous  séparons  de  cet 
hommage  tout  ce  qu’il  pourrait  entraîner  d’inconvénients, 
et  nous  lui  laissons  tout  ce  qu’il  a  de  précieux  pour  nos 
cœurs.  » 

Réponse  du  président, 

a  Messieurs,  la  France  réunie  dans  un  seul  sentiment, 
l’amour  de  la  liberté,  présentait  au  choix  de  l’assemblée 
électorale  du  département  de  Paris  tous  les  Français  qui 
se  sont  illustrés  dans  l’étude  des  droits  de  l’homme  et  des 
lois  de  leur  pays. 

«  En  vous  accordant  ses  suffrages  l’assemblée  était  en¬ 
core  déterminée  par  deux  motifs  puissants  :  les  éminents 
services  que  vous  avez  rendus  ù  la  cause  du  peuple,  la 
haine  honorable  qu’ils  vous  ont  méritée  de  ses  ennemis. 
Elle  vous  doit  des  remerciements  de  l’occasion  que  vous 
lui  présentez  de  donner  à  la  fois  deux  exemples  utiles  : 
l’undeson  profond  mépris  pour  les  détracteurs  delà  consti¬ 
tution,  l’autre  de  son  respect  et  de  son  amour  pour  les  talents 
et  pour  la  vertu.  » 

On  a  ordonné  l’impression  des  deux  discours,  qui  ont 
été  applaudis  avec  transport. 

On  est  passé  à  un  premier  scrutin  qui  n’a  point  donné 
de  résultat  effectif. 

Au  second,  M.  Morel  de  Vindé  (ci-devant  conseiller  au 
parlement)  a  été  élu. 

M.  Dormesson  a  fait,  d’effusion  de  cœur,  ses  remercie¬ 
ments  de  sa  nomination,  et  a  accepté. 

On  a  ordonné  l’impression  de  son  discours  et  de  la  ré¬ 
ponse  du  président. 

—  Messieurs  Auvray,  Trémondrie,  Destandau,  Le  Mer¬ 
cier,  Brard  et  Ladebat,  députés  de  l’assemblée  provin¬ 
ciale  de  la  partie  du  Nord  de  Saint-Dominge,  ont  été  pré¬ 
sentés  au  roi  le  28.  M.  Auvray  a  remis  à  Sa  Majesté  une 
lettre  de  l’assemblée  provinciale,  et  a  dit  : 

a  Sire ,  honorés  du  choix  de  nos  concitoyens,  nous  nous 
applaudissons  d’être  les  interprètes  de  leurs  sentiments 
d’admiration,  de  respect  et  de  reconnaissance  pour  le 
meilleur  des  rois,  unanimement  proclamé  le  bienfaiteur  du 
peuple  et  le  restaurateur  de  la  liberté  française. 

«  Daignez ,  Sire,  agréer  par  notre  organe  l’hommage 
respectueux  de  la  province  du  Nord  de  Saint-Domingue, 
et  que  Votre  Majesté  daigne  aussi  nous  permettre  de  nous 
féliciter  du  bonheur  de  notre  mission,  qui  nous  met  à  por¬ 
tée  de  mêler  nos  vœux  particuliers  à  ceux  de  toute  la 
France  pour  la  prospérité  d’un  monarque  aux  soins  duquel 
la  nation  entière  doit  la  sienne.  » 

Leroi,  dans  une  très  courte  réponse,  a  fait  connaître 
que  la  partie  du  Nord  de  Saint-Domingue  pouvait  toujours 
compter  sur  sa  bienveillance. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Alexandre  hamelh. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  27  NOVEMBRE. 

«V.  Ceux  desdits  évêques,  ci-devant  archevêques,  curés 
et  autres  ecclésiastiques  foiictioniiaires  publics,  qui  n’au¬ 
ront  pas  prêté  dans  les  délais  déterminés  le  serment  qui 
leur  est  respectivement  prescrit,  seront  ré|)utés  avoir  rc- 
noucé  ù  Içqr  office,  e(  il  sera  pourvu  ù  leur  remplacement 


comme  en  cas  des  vacances  par  démission,  et  en  la  forme 
prescrite  par  le  titre  II  du  décret  du  12  juillet  dernier,  con¬ 
cernant  lu  constitution  civile  du  clergé;  à  l’effet  de  quoi  le 
maire  sera  tenu,  huitaine  après  l’expiration  dudit  délai,  de 
dénoncer  le  défaut  de  preslation  de  serment,  savoir:  de  la 
part  de  l’évêque,  d’un  ci-devant  ai  chevêque,  de  ses  vicai¬ 
res,  des  supérieurs  et  directeurs  des  séminaires,  au  procu¬ 
reur-général-syndic  du  département  ;  et  de  celle  du  curé, 
de  ses  vicaires  et  des  autres  fonctionnaires  publics,  au  pro- 
cureur-syndiedu  district;  l’Assemblée  les  rendant  garants 
et  responsables  les  uns  et  les  autres  de  leur  négligence  à 
procurer  l’exécution  du  présent  décret. 

(I  VI.  Dans  le  cas  où  lesdits  évêques,  ci-devant  archevê¬ 
ques,  curés,  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  fonctionnai¬ 
res  publics,  après  avoir  prêté  leur  serment  respectif-,  vien¬ 
draient  à  y  manquer,  soit  en  refusant  d’obéir  aux  décrets 
derAssemblée  nationale,  acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi, 
soit  en  formant  ou  en  excitant  des  oppositions  à  leur  exé¬ 
cution,  ils  seront  poursuivis  dans  les  tribunaux  de  districts 
comme  rebelles  à  la  loi,  et  punis  par  la  privation  de  leur 
traitement,  et  eu  outre  déclarés  déchus  des  droits  de  ci¬ 
toyens  actifs  et  incapables  d’aucune  fonction  publique.  En 
conséquence,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  en  la 
forme  dudit  décret  du  12  juillet,  sauf  plus  grandes  peine', 
s’il  y  échéait,  suivant  l’exigence  et  la  gravité  des  cas. 

«  Vil.  Ceux  desdits  évêques  ,  archevêques,  curés  et  au¬ 
tres  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  conservés  en 
fonctions  et  refusant  de  prêter  leur  serment  respectif,  ainsi 
que  ceux  qui  ont  été  supprimés,  ensemble  les  membres  des 
corps  ecclésiastiques  déclarés  également  supprimés,  qui 
s’immisceraient  dans  aucune  de  leurs  anciennes  fonctions 
publiques  ou  dans  celles  qu’ils  exerçaient  en  corps,  seront 
poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public  et  punis 
des  mêmes  peines  que  ci-dessus. 

«  VIII.  Seront  de  même  poursuivies  comme  perturba¬ 
trices  de  l’ordre  public  et  punies  suivant  la  rigueur  des  lois 
toutes  personnes  ecclésiastiques  ou  laïques  qui  se  coalise¬ 
raient  pour  combiner  un  refus  d’obéir  aux  décrets  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  ou 
pour  former  ou  pour  exciler  des  oppositions  ù  leur  exécu¬ 
tion.  » —  La  séance  est  levée  ù  onze  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  28  NOVEMBRE. 

M.  Viellard  présente  au  nom  du  comité  des  rap¬ 
ports  un  projet  de  décret  que  l’Assemblée  adopte  en 
ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports  sur  la  pétition  des  administra¬ 
teurs  du  département  du  Lot  ;  considérant  que  lors¬ 
que,  par  un  décret  du  26  janvier  dernier,  elle  a 
autorisé  le  directoire  du  département  à  nommer  six 
commissaires  pour  remplir  provisoirement  les  fonc¬ 
tions  municipales  dans  la  ville  de  Montauban,  elle 
n’a  pas  enlendu  priver  cette  ville  des  avantages  ac¬ 
cordés  par  la  constitution  aux  municipalités  de 
procéder,  à  l’époque  indiquée  par  la  loi,  au  renou¬ 
vellement  de  la  moitié  des  membres  qui  doivent  les 
composer,  ni  prolonger  les  fonctions  desdits  com¬ 
missaires  au-delà  du  temps  auquel  la  commune  de 
Montauban  pourrait  être  représentée  par  les  mem¬ 
bres  qu’elle  aurait  élus  ,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  Aussitôt  après  la  notification  du  présenldécret, 
les  commissaii  ps  exerçant  à  Montauban  les  fonctions  mu¬ 
nicipales  feront  en  leur  présence  tirer  au  soit,  et  indique¬ 
ront  (  nsuiteceux  des  anciens  officiers  municipaux  installés 
que  le  sort  aura  désigné  devoir  être  remplacés. 

B  IL  Celui  desdils  commissaires  chargé  des  fonctions  de 
procureur  de  la  commune  fera  aussitôt  convoquer  la  com¬ 
munauté  des  habitants,  pour  procéder,  le  dimanche  d’après 
la  convocation,  au  renouvellement  de  la  moitié  des  offi¬ 
ciers  municipaux  et  notables,  et  à  la  nomination  d’unsub- 
stitut  du  procureur  de  la  commune. 

a  III.  Lors  (le  l’élection ,  aucun  des  membres  suspendus 
de  leurs  fonctions  par  le  décret  du  26  juin  dernier  ne 
pourra  être  réélu. 

a  IV.  La  nomination  faite,  le  pouvoir  attribué  aux 
commissaues  par  le  directoire  du  départcmciU  du  Lot 
cessera. 
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«  V,  Lp<!  ofTiciers  nnuiicipaux  nouvellementéliis  rempla- 
ceroiil  lescliis  commissaires;  le  premier  nommé  fera  pro- 
visoiremenl  les  fondions  de  maire. 

«  VI.  Les  notables  qui  auront  été  élus  formeront  provi¬ 
soirement  le  conseil  de  la  commune,  sans  le  concours  d’un 
plus  grand  nombre. 

*  VII.  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  exer¬ 
cera,  aussi  provisoirement,  les  fonctions  de  procureur  de 
la  commune.  » 

M.  Gossin  ;  Le  comité  de  jtidicaftire,  constamment 
anime'  dtt  désir  de  répondre  à  la  confiance  dont  votts 
l’avez  honoré ,  s’occupe  sans  rehàche  des  mesures 
nécessaires  pour  remplir  la  tdche  que  vous  lui  avez 
imposée.  Vous  avez  adopté  pour  la  liquidation  dos 
ol'lices  des  bases  qui  assurent  sa  marche  ;  tnais  il  est 
essentiel  attssi  que  vous  daigniez  prendre  des  i)ré- 
cautions  potir  épargner  aux  olïiciers  et  à  leurs  créan¬ 
ciers  tous  les  irais  qui  ne  seront  pas  indispensa¬ 
blement  nécessaires  pour  que  la  liquidation  soit 
légalement  et  irrévocablement  consommée.  Tel  est 
l’objet  des  observations  sommaires  et  du  projet  de 
décret  que  nous  allons  avoir  l’bonneur  de  vous 
soumettre. 

Vous  avez  confié  aux  gardes-des-rôles,  par  votre 
décret  du  30  octobre,  le  soin  de  recevoir  les  oppo¬ 
sitions  qui  seraient  formées  au  remboursement  des 
offices ,  et  quoique,  relativement  à  une  situation 
nouvelle  et  imprévue  ,  vous  fussiez  strictement  les 
maîtres  de  choisir,  vous  avez  été  déterminé  par  la 
considération  (jue  les  gardes-des-rôles  étaient  déjà 
dépositaires  d’un  grand  nombre  d’oppositions  ;  que 
l’article  XVlll  de  l’édit  de  1771  les  appelait  en  pre¬ 
mière  ligne  pour  les  recevoir,  et  que  parconséquent 
il  était  naturel  de  leur  en  accorder  la  suite.  Mais 
l’intérêt  de  ces  officiers  n’a  pas  été  le  seul  motif  de 
votre  détermination,  et  votre  objet  essentiel,  en  in¬ 
diquant  les  gardes-des-rôles  et  en  leur  attribuant  le 
droit  spécial  de  recevoir  les  oppositions,  avait  été  de 
faire  que  les  créanciers  sur  offices  n’eussent  qu’une 
seule  opposition  à  former,  et  les  titulaires  liquidés 
qu’un  seul  certificat  à  présenter  au  trésor  public 
pour  toucher  leurs  remboursements. 

Cette  décision ,  en  contrariant  l’ancien  état  des 
choses,  a  donné  lieu  à  des  difficultés  que  nous  avons 
cherché  à  concilier  ;  nous  nous  flattons  d’y  être 
parvenus.  Nous  allons  vous  rendre  compte  de  nos 
vues  et  de  nos  démarches.  Avant  la  suppression  de 
la  vénalité  des  offices,  l’opposition  se  formait  au 
sceau  des  provisions  ;  les  gardes-des-rôles  la  rece¬ 
vaient.  Son  effet  était  d’amener  aux  parties  casuelles 
le  dépôt  du  prix  de  l’office  vendu,  pour  être  partagé 
entre  les  opposants  ;  c’est  là  ce  qui  nous  avait  paru 
appeler  les  gardes-des-rôles,  par  préférence,  à  la  ré- 
ciqition  des  oppositions;  mais  cette  forme,  qui  suffi¬ 
sait  tant  que  le  prix  d’un  office. était  rapporté  par  un 
ac(|uéreur  particulier,  cessait  d’être  suffisante  quand 
l’office  était  acheté  on  supprimé  par  l'Etat  et  rem¬ 
boursé  parle  trésor  public.  D’autres  officiers,  connus 
sons  le  nom  de  conservateurs  des  finances  sur  le 
trésor  public,  recevaient  des  oppositions  qui ,  formées 
dans  leurs  mains,  frappaient  indistinctement  sur 
tous  les  capitaux  ou  arrérages  payables  au  trésor 
royal  ;  en  sorte  que,  toutes  les  fois  qu’il  était  chargé 
du  remboursement  d’un  office  ,  ce  remboursement 
ne  s’y  faisait  qu’en  rapportant,  outre  le  certificat 
du  garde-des-rôles ,  celui  des  conservateurs  des  fi¬ 
nances. 

Cette  double  formalité,  onéreuse  pour  le  public, 
était  cependant  fondée  en  raison  ;  il  fallait  constater, 
par  te  certificat  du  garde-des-rôles,  que,  lors  de  la 
siippre.ssion  de  l’office,  il  n’y  avait  pas  d’opposition 
formée  au  sceau. 

On  constatait  par  le  certificat  du  conservateur 
que,  depuis  que  l’ofticc  avait  cessé  d’être  pour  deve¬ 


nir  une  somme  exigible  au  trésor  royal,  il  n’était  pas 
survenu  d’opposition  à  sou  rembourseiueiit. 

11  résultait  dans  le  droit  de  cet  élatde  choses  (pie 
l’attribution  faite  aux  gardes-des-rôles  par  votre 
décret  du  30  octobre  n’amnantissait  pas  les  droits 
des  conservateurs,  sur  lesquels  vous  n’aviez  [las  pro¬ 
noncé. 

Il  en  résultait  dans  le  fait  que  le  public,  accoutumé 
à  connaître  les  conservateurs  pour  tout  ce  qui  se 
payait  au  tivsor  public  ,  avait  porté  le  plus  grand 
nombre  des  oppositions  dans  les  mains  de  ces  offi¬ 
ciers;  en  telle  sorte  que  l’inteutioii  (pie  vous  aviez 
eue  de  ne  commettre  qu’un  seul  dé|)ôt  des  ojipositious 
devenait  illusoire,  mais  qu’il  suffisait  d’une  seule 
opposition  formée  dans  chacun  des  établissements, 
avant  votre  décret ,  et  même  de  la  possibilité  (pi’on 
en  eût  formé  quelqu’une,  pour  que  le  trésor  public 
fût  autorisé  à  ne  payer  que  sur  le  vu  des  deux  certi¬ 
ficats  à  la  fois. 

Il  est  donc  devenu  nécessaire  de  parer  à  cette  dou¬ 
ble  formalité  et  à  l’augmentation  de  dépense  qui  en 
devenait  la  suite. 

Un  autre  objet  avait  en  même  temps  attiré  notre 
attention  ,  pareequ’il  était  la  suite  de  votre  décret. 
Le  tarif  des  gardes-des-rôles  avait  été  fixé  pour  les 
oppositions  (l’une,  manière  avantageuse,  à  raison  du 
nombre  borné  de  ces  actes  (pi’ils  recevaient,  année 
commune,  dans  l’état  ancien,  et  ces  oppositions 
étaient  sujettes  à  un  renouvellement  annuel. 

Dans  un  moment  où  elles  vont  tout-à-coup  se 
multiplier  considérablement,  et  où  la  liquidation  va 
successivement  anéantir  tous  les  offices,  il  n’est  pas 
juste  que  ces  oppositions  restent  au  même  taux  et 
que  leur  durée  soit  aussi  restreinte.  Nous  étions  au 
moment  de  vous  proposer  à  cet  égard  un  règlement, 
quand  nous  avons  découvert  la  nécessité  d’en  solli¬ 
citer  un  de  votre  sagesse,  non-seulement  sur  le  tarit 
des  oppositions,  mais  encore  sur  ruiiité  du  dépôt  où 
elles  devaient  être  portées. 

Nous  n’avons  vu  à  cet  égard  qu’un  seul  moyen 
praticable,  et  ce  moyen  est  simple  et  remédie  à  tout 
sans  inconvénient  et  sans  contradiction  :  il  consiste 
à  ordonner  la  réunion  des  deux  établissements  en 
un  seul,  pour  opérer  en  commun  et  délivrer  un  seul 
certificat  sur  les  oppositions  déjà  respectivement 
reçues,  et  sur  celles  qui  le  seront  conjointement,  à 
compter  de  leur  réunion.  Cet  arrangement,  si  utile 
pour  les  créanciers  et  pour  les  officiers  débiteurs, 
présente  encore  la  plus  grande  facilité  pour  la  ré¬ 
duction  du  tarif.  Les  oppositions  reçues  par  les  con¬ 
servateurs  duraient  trois  ans  et  ne  coûtaient  que  30 
sous.  Mais  les  certificats  donnés  par  les  gardes-des- 
rôles  n’étaient  payés  que  4  livres,  et  ceux  des  con¬ 
servateurs  ,  gradués  d’après  les  sommes  rembour¬ 
sables,  variaient  depuis  1  livre  jus(iu’à  30  livres. 
Nous  avons  vu  dans  la  réunion  des  deux  établi.sse- 
meiits  l’occasion  la  plus  naturelle  et  la  plus  juste  de 
ramener  les  frais  à  une  diminution  avantageuse  pour 
le  public,  soit  pareequ'un  seul  acte  tiendrait  la  place 
de  deux,  soit  pareequ’on  pouvait  prendre  dans  cha¬ 
cun  des  tarifs  particuliers  la  fixation  la  moins  forte 
en  les  réduisant  en  un  seul. 

Mais,  avant  de  vous  proposer  cet  arrangement, 
messieurs,  nous  avons  dû  prévoir  les  difficultés  et 
les  réclamations  qu'il  pouvait  exciter  de  la  part  des 
officiers  qu’il  s’agissait  de  réunir  et  de  réduire.  11 
fallait,  en  vous  soumettant  nos  projets,  pouvoir  vous 
répondre  qu’ils  ne  seraient  pas  contrariés. 

Nous  avons  pris  en  conséquence  la  précaution 
d’entendre  les  parties  intéressées ,  et  de  leur  faire 
connaître  les  vues  d’utilité  publique  qui  détermine 
raient  nos  plans.  Nous  leur  devons  la  justice  de  dé¬ 
clarer  que,  quelque  rigoureuses  qu’aient  pu  leur 
paraître  les  réductions,  considérables  en  elles- 
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iTirmcs  et  accrues  encore  par  la  ne'cessité  de  parta¬ 
ger  entre  deux  établissements  le  quart  au  plus  de  ce 
qu’un  seul  obtenait  dans  l’état  ancien,  ils  n’ont  pas 
hésité  à  s’imposer  ces  sacrifices  et  à  en  faire  l’iiom- 
inage  à  la  patrie. 

INous  n’avons  eu  qu’à  donner  des  éloges  aux  vues 
de  conciliation  et  de  désintéressement  qu’ils  ont 
manifestées,  et  qui  les  rendent  digues  de  toute  votre 
bienveillance.  C’est  d’après  la  possibilité  reconnue 
de  cette  réunion,  et  l’examen  attentil  des  effetsqu’elle 
doit  produire,  que  nous  avons  rédigé  les  premiers 
articles  du  décret  qui  va  vous  être  [)résenté;  mais  il 
est  encore  plusieurs  objets  dignes  de  votre  ])ré- 
voyance,  et  qui  seront  utilement  réunis  à  celui  dont 
nous  venons  de  vous  entretenir. 

Le  premier  a  rapport  aux  quittances  notariées 
qu  il  sera  nécessaire  d’exiger  pour  la  sûreté  des 
paicmenis,  la  validité  des  décharges  et  le  bon  ordre 
de  la  li(|uidation.  Après  y  avoir  mûrement  rénéchi, 
nous  nous  sommes  d’abord  convaincus  qu’il  était 
inq)ossible  d’épargner  aux  officiers  liquidés  la  for¬ 
malité  d’une  quittance  devant  notaires.  L’avantage 
de  l’authenticité,  celui  d’une  minute  soigneusement 
conservée,  presque  toujours  la  nécessité  d’annexer 
à  la  quittance  un  pouvoir  si)écial  dont  le  dépôt  doit 
cire  préalablement  fait  à  Paris,  si  l’on  veut  éviter 
les  surprises,  tout  enfin  semble  se  réunir  pour  exi¬ 
ger  impérieusement  cette  quittance  solennelle  et 
attestée  par  un  officier  public.  11  s’agit  seulement  de 
faire  qu’elle  n’expose  aucuns  des  titulaires  à  des  frais 
trop  considérables,  ni  même  à  une  dépense  telle 
qu’elle  forme  un  objet  digne  d’attention.  Nous  avons 
ensuite  pensé  que  le  véritable  moment  pour  recevoir 
cette  quittance  était  celui  où  l’olTicier  liquidé,  rece¬ 
vant  sa  reconnaissance  de  liquidation, consommerait 
lui-même  sa  destitution  pour  commencer  à  n’être 
qu’un  créancier  du  trésor  public  en  vertu  du  titre 
qu’il  reconnaîtrait  avoir  reçu. 

Attacher  la  quittance  au  moment  de  la  conversion 
de  ce  titre  en  assignats ,  ce  serait  d’une  part  aug¬ 
menter  la  dépense,  puisque,  les  titulaires  ayant  la 
faculté  de  faire,  diviser  leur  reconnaissance  de  liqui¬ 
dation  ,  il  faudrait  alors  multiplier  les  quittances 
notariées  par  le  nombre  des  coupons  qu’on  aurait 
mis  en  circulation. 

11  faudrait  d’ailleurs  que  cette  négociation,  si  utile 
pour  l’ofticier  qui  voudra  se  libérer,  si  utile  pour  la 
nation  ,  lorsque  l’emploi  direct  des  reconnaissances 
en  acquisition  de  domaines  nationaux  doit  diminuer 
l’émission  des  assignats,  il  faudrait,  disons-nous, 
que  cette  négociation  se  surchargeât  d’entraves  et 
de  formalités  dispendieuses ,  au  lieu  qu’un  simple 
transport,  avec  la  formalité  de  la  saisie,  suffira  dans 
tous  les  cas.  Enlin ,  ce  serait  s’écarter  des  règles  de 
l’iiniformité,  si  essentielle  dans  une  grande  compta¬ 
bilité  ;  car  une  partie  des  reconnaissances  directe¬ 
ment  employées  à  payer  des  domaines  nationaux  ne 
pourraient  être  quittancées  que  dans  les  provinces, 
et  la  caisse  de  l’extraordinaire,  dispensée  de  la  con¬ 
version  en  assignats,  perdrait  avec  cette  obligation 
le  moyen  de  suivre  elle-même,  et  d’une  maniéré 
uniforme,  la  formalité  des  ipiittauces.  Or  elle  se 
trouvera  constamment  remplie  en  exigeant  ces  quit¬ 
tances  au  moment  même  de  la  remise  de  la  recon¬ 
naissance  de  liquidation.  Celte  reconnaissance  de¬ 
viendra  dès-lors  un  effet  négociable,  que  le  titulaire 
lui-même  ,  ou  son  concessionnaire  en  vertu  d’un 
transport ,  recevra  au  trésor  royal ,  sur  son  acquit, 
en  représentant  le  certificat  de  non-opposition  ou  de 
mainlevée.  Ceux  dont  le  paiement  sera  arrêté  parties 
oppositions  seront  les  seuls  qui  aient  une  double  for¬ 
malité  à  remplir:  la  première,  au  moment  du  trans- 
|)ort,  s’ils  en  font  un  ;  la  seconde,  au  moment  du  rem- 
'süursementcffectif.Maisils  ne  pourront  s’en  plaindre; 


il  n’est  pas  juste  que  leurs  créanciers  puissent  être  dé¬ 
çus  en  recevant,  comme  libre,  un  titre  qui  ne  le  serait 
pas.  Tout  le  monde  connaît  d’ailleurs  la  simplicité  des 
formes  pour  les  cessions  ou  transports  de  créances 
sur  le  trésor  royal  ;  et  quiconque  usera  de  cette  fa¬ 
cilité  n’a  pas  le  droit  de  réclamer  contre  la  charge 
imperceptible  dont  elle  sera  accompagnée. 

En  partant  de  ces  principes,  notre  but  principal 
n’est  donc  que  de  fixer,  pour  les  quittances  que  vous 
croyez  devoir  exiger,  un  tarif  modéré,  faible  même, 
mais  dont  la  faiblesse  se  trouve  justifiée  par  la  mul¬ 
tiplicité  des  actes  sur  lesquels  il  doit  porter.  Nous 
vous  soumettons  ce  tarif  gradué  pour  toutes  les 
sommes,  et  il  s’expliquera  suflisamment  par  lui- 
même  sans  que  nous  devions  entrer  ici  dans  de  plus 
grands  détails.  Nous  profiterons  encore  de  celte 
occasion  pour  vous  parler  des  moyens  de  réduire  la 
dépense  à  laipielle  les  officiers  sont  exposés  ijuand 
ils  veulent  fournir  les  exiiéditions  en  forme  des 
titres  nécessaires  pour  leur  liquidation.  Dans  plu¬ 
sieurs  endroits  les  contrôleurs  ont  été  jusiiu'à  exi¬ 
ger,  sur  le  simple  vidimus  d’un  acte,  le  même  droit 
que  sur  la  convention  que  cct  acte  renfermait.  Par¬ 
tout  le  droit  de  contrôle  est  à  cct  égard  trop  consi¬ 
dérable  ;  il  est  de  votre  justice  de  le  diminuer  i)our 
celte  espèce  de  produit  extraordinaire  qui  doit  former 
au  prolit  de  l’administration  un  bénélice  inattendu. 
Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le  décret 
suivant  ; 

«  L’AssendDléenationale,après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  judicature,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  l®*".  Pour  éviter  aux  créanciers  sur  oflices 
et  aux  propriétaires  des  titres  les  frais  de  deux  op|)o- 
sitions  ,  et  aux  ofliciers  débiteurs  ceux  de  deux  cer¬ 
tificats,  les  gardes-des-rôles,  auxquels  le  décret  du 
30  octobre  dernier  attribue  la  réception  des  opposi¬ 
tions  sur  oflices,  se  réuniront  aux  conservateurs  des 
hypothèques  et  oppositions  sur  les  finances,  pour  ne 
former,  relativement  à  la  partie  des  oflices,  qu’un 
seul  et  même  établissement ,  jusqu’à  la  fin  de  la  li¬ 
quidation  des  offices  supprimés. 

«  IL  En  conséquence  ,  les  registres  et  liasses  des 
oppositions  formées  deiiuis  un  ah  ès- mains  des 
gardes-des-rôles  seront  rapportés  et  joints  à  celles 
lormées  depuis  trois  ans,  à  compter  de  la  publica¬ 
tion  du  présent  décret ,  ès-mains  des  conservateurs 
des  finances. 

“Celles  qui  seront  formées  à  compter  de  la  même 
époque  seront  reçues  en  commun  ;  et,  pour  les  unes 
comme  pour  les  autres,  il  ne  sera  délivré  qu’un  seul 
et  même  certificat,  signé  par  les  gardes-des-rôles  et 
les  conservateurs  des  finances  en  exercice. 

“111.  Les  oppositions  reçues  depuis  un  an  par  les 
gardes-des-rôles,  celles  reçues  depuis  trois  ans  pâl¬ 
ies  conservateurs  des  finances,  ensemble  celles  qu’ils 
recevront  à  l’avenir  en  commun,  dureront  trois  ans, 
à  compter  de  leur  date  respective. 

“Ces  dernières, et  les  certificats  qui  seront  délivrés 
sur  toutes,  seront  assujéties  à  un  seul  et  même  tarif, 
ainsi  qu’il  va  être  expliqué. 

“IV.  L’ancien  tarif  des  gardes-des-rôles  et  celui 
des  conservateurs  des  finances  seront  modifiés  et 
réduits  respectivement  ;  en  conséquence,  il  ne  pour¬ 
ra  être  perçu  pour  l’enregistrement  de  chaiiue  op¬ 
position  que  30  sous,  et  4  francs  par  chaque  certili- 
cat ,  sans  que  lesdits  ofliciers  puissent  se  prévaloir 
des  attributions  plus  fortes  dont  ils  ont  joui  jusqu’à 
ce  jour. 

“  V.  Pour  assurer  l’exécution  du  présent  tarif,  il 
sera  donné,  en  marge  des  extraits  d’oppositions  de 
radiations  ou  mains-levées,  ainsi  que  des  certificats, 
un  reçu  de  la  somme  payée. 

“  \\.  Il  ne  sera  payé  qu’un  seul  droit  par  chaque 
opposition  ou  autre  acte  et  certificat  délivré  par  suite 
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(ricrllp ,  quel  que  soit  le  nombre  des  opposants  ou 
j)ropri(daires ,  toutes  les  fois  que  ladite  opposition 
sera  formée  |)ar  le  meme  acte  et  pour  raison  de  la 
mè.me  creanee. 

“  Vil.  1. es  oppositions  ne  seront  point  assujc'ties 
au  contrôle,  et  elles  pourront  être  formées  par  tous 
huissiers  royaux  exerçant  près  les  tribunaux  de 
Paris. 

«  VI 11.  Les  cessions  ou  transports  qui  seront  faits 
lar  les  ofliciers  liquidés  de  leur  reconnaissance,  de 
iquidation,  ou  de  (juelques-uns  des  coupons  d’icel¬ 
les,  seront  assujélis  pour  la  saisie  aux  formalités 
prescrites  |)ar  l’article  IX  des  lettres-patentes  du 
7  mars  1789. 

“IX.  Il  n’y  aura  lieu  à  opposition  pour  raison  du 
capital  des  créances  sur  les  corps  et  compagnies 
supprimées,  dont  la  nation  a  mis  les  dettes  à  sa 
charge,  conlormément  à  ses  décrets  des  2,  G  et  7 
septembre  dernier  ;  les  créanciers  ne  seront  tenus 
que  d’exécuter  à  cet  égard  les  dis|)Ositions  dudit 
décret  (]ui  les  concerne;  tous  leurs  droits  demeurent 
au  surplus  réservés  pour  les  paiements  des  arrérages 
à  eux  dus,  et  qui  se  trouveront  échus  au  31  décembre 
prochain. 

“X.  Les  ofliciers  liquidés  donneront ,  lors  de  la 
remise  (|ui  leur  sera  faite  de.  leur  reconnaissance  de 
liq  nidation,  une  quittance  di  vant  notaire,  dont  ex¬ 
péditions  seront  jointes  et  annexées  aux  procès-ver¬ 
baux  de  leurs  li(|uidations. 

“  XI.  Les  notaires  de  Paris  auxquels  les  ofliciers 
liquidés  s’adresseront  pour  lesdites  quittances  ne 
pourront  percevoir  pour  tous  droits  d’icelle  que  les 
sommes  qui  suivent,  savoir  ;  .2  liv.  pour  tous  oflices 
dont  le  remboursement  n’excédera  pas  2,000  liv.; 
3  liv.  depuis  2,000  jus(]u’à  5,000;  4  liv.  lO  s.  de¬ 
puis  5,000  liv.  jusciu’à  20,000  liv.  ;  G  de|)nis  20,000 
jus(|n’à  50,000  liv.;  9 depuis 50,000  jusqu’à  100,000, 
et  12  deimis  100,000  jusqu’à  quelque  somme  que  ce 
soit. 

“  La  quittance  étant  collectivement  donnée  par 
plusieurs  ofliciers  de  la  meme  compagnie,  il  ne  sera 
perçu  qu’un  seul  droit  réglé  par  la  somme  totale  du 
remboursement  commun  ,  mais  il  sera  pris  au-delà 
de  celte  somme  10  sous  par  cha(pie  partie  compa¬ 
rante  dans  l’acte,  à  raison  de  l’établissement  des 
qualités,  non  conq)ris  le  pa|)ier. 

“  XII.  Lesdites  quittances  seront  données  sur 
))npier  à  un  seul  timbre,  et  ne  pourront  être  assujé- 
ties  aux  droits  de  contrôle. 

“XIII.  Le  contrôle  des  expéditions  délivrées  par 
les  notaires  des  dé|)artements,  ou  vidimées  par  eux, 
des  titres  de  quittances  de  linances,  provisions  ou 
autres  actes  nécessaires  aux  titulaires  d'oflices,  pour 
])arvenir  A  leur  liquidation  ,  seront  invariablement 
îixées  pour  tons  droits  à  15  sous. 

“  XIV.  Lesdites  expéditions  seront  payées  aux  no  ¬ 
taires  qui  les  auront  faites  à  raison  de  10  sous  par 
rôles  d’expéditions  ordinaires,  sans  qu’ils  puissent, 
sous  aucun  prétexte,  exiger  de  plus  grands  droits.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  Fermon  reprend  la  suite  des  articles  sur  le 
tarif  des  droits  d’enregistrement. 

«  XL  Les  expéditions  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  et  de  districts,  dont  il  résultera  con¬ 
damnation,  liquidation,  collation  ,  obligation,  attri¬ 
bution  ou  transmission  de  sommes  déterminées  et 
valeurs  mobilières,  tant  en  principaux  (|u’iiit(àêts 
et  dépens  liquidés,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le 
droit  puisse  être  moindre  de  20  sous. 

«  iV  l’égard  des  jugements  de  condamnation  et 
autres  rendus  par  les  tribunaux  de  districts  en  ma¬ 
tière  d’imposition,  le  droit  d’enregistrement  auquel 
ils  seront  assujélis  ne  pourra  dans  aucun  cas  ex¬ 
céder  10  sous. 


«  Xll.  Les  déclarations  que  les  héritiers  donataires 
éventuels  et  légataires  en  ligne,  directe  seront  tenus 
de  fournir  de  la  valeur  entière  des  biens-immeubles, 
réels  ou  lictifs,  (lui  leur  seront  échus  en  propriété;  il 
ne  sera  payé  que  la  moitié  desdits  droits  pour  les 
(b^clarations d’usufruit  des  mêmesbiens,et  il  ne  sera 
rien  dû  pour  la  réunion  de  rusnfruit  à  la  propriété, 
lorsque  le  droit  d’enregistrement  aura  été  acquitté 
sur  la  valeur  entière  du  titre  de  propriété.  » 

SECONDE  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  10  sous  par  100  livres. 

“  10  Les  contrats  de  mariage  qui  seront  passés 
devant  notaires,  et  avant  la  célébration,  (|uel(|iie 
convention  que  ces  actes  puissent  contenir  entre,  les 
futurs  époux  et  leurs  pères  et  mères,  à  raison  de 
toutes  les  sommes,  biens  et  objets  (jui  y  seront  dé¬ 
signés  comme  appartenant  aux  conjoints ,  ou  leur 
étant  donnés  ,  cédés,  ou  constitués  en  ligne  directe. 
A  l’égard  des  cessions  et  donations  qui  leur  seront 
faites  par  des  parents  collatéraux ,  ou  par  des  étran¬ 
gers  ,  les  droits  en  seront  perçus  sur  le  pied  de  la 
quatrième  section  ci -après  si  les  objets  en  sont 
présents  et  désignés,  et  suivant  la  seconde  classe 
s’il  s’agit  des  biens  à  venir.  Le  droit  d’enregistrement 
de  ces  contrats  ne  pourra  être  réglé  sur  le  pied  soit 
de  la  première,  soit  de  la  seconde  classe. 

“  2°  Les  cautionnements  et  indemnités  de  sommes 
et  valeurs  déterminées  non  compris  dans  la  section 
précédente  ; 

«  30  Les  attermoiements  entre  un  débiteur  et  ses 
créanciers  sans  remise  sur  les  capitaux  ; 

“  4*^  Les  donations,  cessions  et  transmissions  à 
titre  gratuit  d’usufruit  de  biens  meubles  ou  im¬ 
meubles,  qui  auront  lieu  par  des  actes  entre  vifs  en 
ligne  directe  ,  autrement  que  par  contrats  et  en  fa¬ 
veur  de  mariage,  à  raison  de  la  valeur  en  tiers  des 
biens  sujets  à  l’usufruit.  A  l’égard  des  ventes  et 
cessions  à  litre  onéreux  des  mêmes  usufruits,  les 
droits  en  seront  payés  sur  le  pied  du  prix  stipulé 
suivant  la  quatrième  section. 

“  5<>  Les  déclarations  (|ue  seront  tenus  de  faire  les 
époux  survivants  des  biens  moI)iliers  et  immobiliers 
dont  ils  recueilleront  rusnfruit  à  titre  de  donation, 
droit  de  viduité  ou  de  tous  autres  avantages  usu¬ 
fruitiers,  accordés  soit  par  des  lois  et  coutumes,  soit 
en  vertu  des  clauses  insérées  dans  leurs  contrats  de 
mariage,  par  don  mutuel  ou  par  testament,  et  le  droit 
résultant  de  ces  déclarations  sera  payé  sur  la  valeur 
en  tiers  des  biens  sujets  à  l’usufuit. 

“GO  Les  retraits  conventionnels  qui  seront  exer¬ 
cés  dans  le  délai  stipulé,  lorsqu'il  n’excédera  pas  le 
terme  de  douze  années,  à  compter  du  jour  de  la  date 
du  contrat  d’aliénation  ; 

“70  Les  sociétés,  marchés  et  traités  composés  de 
sommes  déterminées  et  d’objets  mobiliers  désignés  et 
susceptililes  d’évaluation.  » 

—  On  lit  une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris,  qui 
annonce  l’adjudication  délinitive  de  deux  maisons 
de  Paris,  dont  l’iine,  louée  700  liv.,  a  été  vendue 
9,500  livres;  l’autre,  louée  500  livres,  vendue 
7,400  livres. 

IM.  Menou  :  Le  comité  d’aliénation  m’a  chargé  de 
vous  présenter  deux  décrets  d’aliénation  de  biens 
nationaux  à  la  municipalité  d'Orléans,  ainsi  conçus  : 

“  L’Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  des  soumissions  faites  par  la  municipal ité 
d'Orléans  pour  acquérir  des  domaines  nationaux,  a 
déclaré  et  déclare  vendre  à  ladite  municipalité  les 
biens  situés  district  et  municipalité  de  Mogeiicy,  et 
dont  l’état  est  ci-annexé,  pour  la  valeur  de  1,574,126 
liv.  3  s.  1 1  den.  » 

—  •  L’Assemblée  nationale  déclare  vendre  à  la 
même  municipalilc  d’Orléans  les  biens  situés  dans 
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les  district  et  mnnicipalitd  de  Bois-Commun,  pour 
la  valeur  de  141,567  îiv.  6  s.  10  deii.  » 

Ces  décrets  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  29  SEPTEMBRE. 

Sur  la  proposition  faite  parM.  Deik  lay,  l’Assemblée  pro¬ 
roge  jusqu’au  l*'  janvier  prochain  le  délai  accordé  aux 
municipalités  pour  envoyer  au  comité  d’aliénation  les  pro¬ 
cès-verbaux  d’évaluation  des  biens  nationaux  qu’elles  dési¬ 
rent  acquérir. 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  des  comités  de  judicature  et 
de  mendicité,  l’Assemblée  nationale  rend  le  décret  sui¬ 
vant  : 

«  L’Assemblée,  nationale  considérant  que  la  suppression 
des  droits  de  justice  a  opéré  l’extinction  des  prolits  et  des 
charges  qui  y  étaient  attachés,  et  qu’il  est  de  son  devoir  et 
de  son  humanité  de  s’occuper  sans  délai,  à  la  déchai  ge  des 
ci-devant  seigneurs  haut-justiciers,  du  sort  des  enfants  qui 
ont  été  exposés  et  ahandonnés  dans  leur  territoire;  ouï  le 
rapport  de  ses  comités  des  domaines  et  de  féodalité,  a  dé¬ 
crété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  Les  ci-devant  seigneurs  hauts-justiciers  sont 
déchargés  de  l’obligation  de  recevoir  et  entretenir  les  enfants 
exposés  et  abandonnés  dans  leurterritoire,  et  il  sera  pourvu 
provisoirement  à  la  nourriture  et  à  l’entretien  desdits  en¬ 
fants  de  la  même  manière  que  pour  les  enfants  trouvés  dont 
l’Etat  est  chargé. 

a  II.  Ceux  des  ci-devant  seigneurs  hauts-justiciers  qui 
sont  actuellement  chargés  de  quelque  enfant  exposé  et 
abandonné  en  instruiront  parécrit  l’administration  de  l’hô¬ 
pital  ou  autres  hospices  désignés  particulièrement  pour  ce 
genre  de  secours,  lequel  se  ti  ouvera  le  plus  voisin  du  lieu 
où  l’enfant  est  élevé,  et  à  compter  du  jour  de  cet  avertis¬ 
sement  l’enfant  seia  à  la  charge  de  l’hôpital  ou  de  l’hospice 
qui,  s’il  n’est  point  chargé  de  ce  genre  de  dépenses  par  le 
titre  de  son  établissement ,  pourra  le  recouvrer  sur  le  tré¬ 
sor  public. 

a  III.  L’Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  le 
nouveau  régime  qu'il  convient  d’adopter  pour  la  conserva¬ 
tion  et  l’éducation  des  enfanls  trouvés,  et  elle  charge  son 
comité  de  mendicité  de  lui  en  présenter  le  plan.  » 

—  M.  Gossin  rend  compte,  au  nom  du  comité  de  consti¬ 
tution,  des  réclamations  des  vil  les  de  La  Fèreel  deChaulny, 
contre  l’établissement  du  tribunal  de  district  à  Coucy.  Il 
développe  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  si  l’on 
accueillait  ainsi  toutes  les  pétitions  partielles,  et,  après 
avoir  présenté  des  considérations  générales,  il  propose  un 
décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  constitution,  décrète  qu’il  n’y  a  lieu  à  dé¬ 
libérer  sur  toute  pétition  tendant  à  placer  dans  d’antres 
lieux  le  siège  des  tribunaux  et  des  administrations  qui  ont 
été  fixés  par  les  précédents  décrets.  L’Assemblée  nationale 
se  réserve  de  statuer  dans  un  décret  particulier  dans  quelle 
forme  et  par  quel  organe  les  justiciables  et  les  administi'és 
qui  seraient  lésés  dans  le  placement  de  quelques-uns  des 
établissements  administratifs  et  judiciaires,  et  qui  en  de¬ 
manderaient  la  rectification,  pourront  manifester  leur  vœu 
et  le  présenter  aux  législatures  prochaines.  » 

—  M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  du  commerce 
du  Havre,  qui  annonce  à  l’Assemblée  que  des  avis  reçus  en 
celle  ville  par  le  navire  les  Deux  Frères,  parti  de  la  Mar¬ 
tinique  le  29  septembre,  apprennent  que,  dans  l’action  qui 
a  eu  lieu  le  25  dans  celte  île,  il  a  péri  un  très  grand  nom¬ 
bre  de  personnes. 

M.  B.vknave  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  colonial  d’un 
rapport  sur  celte  affaire;  je  demande  la  permission  de  le 
faire  à  deux  heures. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  entendra  M.  Barnave. 

—  M.  Fermon,  au  nom  du  comité  de  l’imposition,  pré¬ 
sente  la  suite  du  tarif  des  droits  d’enregistrement  des  actes. 
Les  dispositions  suivantes  sont  adoptées. 

TROISIÈME  SECTIO  N. 

Actes  sujets  aux  droits  de  15  sous  pour  100  livres, 

«  1“  Les  contrats,  transactions,  sentences  arbitraires, 
les  promesses  de  payer,  constitutions  de  renies  perpétuel¬ 
les  et  viagères,  arrêtés  de  comptes,  et  autres  actes  qui  con¬ 
tiendront  obligation  de  sommes  déterminées,  sans  libéra¬ 


lité,  et  sans  que  l’obligation  soit  le  prix  de  la  transmission 
d’aucuns  objets  mobiliers  ou  immobiliers; 

«  2®  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  d’une  seule  année,  à 
raison  de  ce  qui  en  forme  le  prix  ; 

B  3®  Les  donations  mutuelles  et  conventions  réciproques 
de  libéralité,  d’objets  mobiliers  déterminés,  à  rexccplion 
de  celles  entre  maris  et  femmes,  en  raison  de  toutes  les 
sommes  et  de  la  valeur  des  biens  qui  y  seront  compris,  et 
i  lors  de  l’événement  il  ne  sera  dù  aucun  droit. 

0  A  l’égard  des  donations  mutuelles  et  des  dons  éven¬ 
tuels  qui  ne  comprendront  que  des  biens  immeubles  déter¬ 
minés,  les  droits  en  seront  payés  sur  le  pied  de  la  (|ua- 
trième  section  des  actes  simples,  sans  préjudice  des  décla¬ 
rations  du  paiement  et  des  droits  proportionnels  à  payer 
lorsque  ces  donations  auront  leur  effet. 

B  4®  Les  traités  de  mariage  passés  sous  signatures  pri¬ 
vées,  qui  seront  présentés  à  l’enregistrement  dans  le  délai 
de  six  mois  après  leur  date,  et  ceux  qui  seront  passés  de¬ 
vant  notaires  après  la  célébration,  à  raison  des  sommes, 
biens  et  objets  appartenant  aux  conjoints,  ou  qui  leur  se¬ 
ront  constitués  en  ligne  directe,  sans  préjudice  des  droits 
résultant  des  autres  dispositions.  » 

{Nous  dutinerons  demain  la  suite  de  ces  articles.) 

—  M.  le  président  annonce  qu’il  vient  de  recevoir  une 
pétition  des  prisonniers  détenus  ïi  la  Conciergerie  en  vertu 
d’un  jugement  de  plus  amplement  informé.  Ils  réclament 
la  liberté  provisoire  et  promettent  de  se  présenter  à  toutes 
réquisitions. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deuxleltresde 
M.  Duportail  ;  par  la  première  leminislre  supplie  l’Assem¬ 
blée  (le  s’expliquer  sur  la  (jueslion  de  savoirs!  les  suppres¬ 
sions  des  traitements  des  bureaux  décrétées  par  l’Assemblée 
nationale,  et  sanctionnées  pur  le  roi,  doivent  commencer 
du  jour  où  les  décrets  ont  été  rendus  ou  bien  de  celui  où 
ils  ont  été  sanctionnés. 

M.  LE  Président  :  Plusieurs  membres  disent  qu’il  est 
très  simple  que  ce  doit  être  seulement  à  compter  du  jour 
de  la  sanction  et  réclament  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  ù  l’ordre  du  jour. 

Par  l’autre  lettre,  le  ministre  annonce  que,  conformé¬ 
ment  aux  ordres  qu’il  a  reçus  du  roi,  il  a  chargé  le  com¬ 
mandant  de  l’armée  du  Nord  de  mettre  les  places  frontiè¬ 
res  dans  le  premier  état  de  défense. 

La  construction  des  palissades,  l’arrangement  des  batte¬ 
ries,  etc.,  exigent  une  dépense  d’environ  4  millions.  Des 
efforts  plus  considérables  seraient  inutiles  ou  même  dange¬ 
reux;  ils  pourraient  répandre  des  inquiétudes  en  France, 
peut-être  même  dans  les  pays  voisins. 

L’Assemblée  renvoie  celle  lettre  à  son  comité  militaire. 

Affaire  de  la  Martinique. 

M.  Barnave,  au  nom  du  comité  colonial;  Nous  avons 
encore  à  vous  entretenir  des  troubles  des  colonies.  Cette 
maladie  politique  qui  s’est  manifestée  dans  nos  possesions 
du  Nouveau-Monde,  au  moment  où  la  nouvelle  de  la  révo¬ 
lution  y  est  parvenue,  passe  de  l’une  à  l’autre.  Il  y  a  peu 
de  tenijis  que  vous  vous  êtes  occupés  de  la  situation  de 
Saint-Domingue;  aujourd’hui  celle  de  la  Martinique  n’est 
pas  moins  alarmante.  Cependant  les  causes  de  ces  événe¬ 
ments  ne  doivent  pas  se  confondre.  A  Saint-Domingue  il  y 
avait  deux  partis;  l’un,  constamment  attaché  à  la  mère- 
patrie,  a  resiteclé  les  décrets,  les  a  défendus,  et  a  fini  par 
les  faire  triompher;  l’autre,  rebelle,  a  mis  sa  volonté  à  la 
place  de  celle  de  la  loi,  a  pensé  à  une  indépendance  cou¬ 
pable,  et  vous  avez  prononcé  à  son  égard.  A  la  Martinique, 
les  deux  partis  se  considèrent  comme  f'rançais  ;  ils  en  ap¬ 
pellent  à  vous,  ils  invoquent  la  loi,  ils  reconnaissent  votre 
autorité.  Une  ancienne  haine  est  le  seul  principe  de  cette 
division.  Les  colons,  les  planteurs  ont  de  tout  temps  été  op¬ 
posés  à  la  ville  de  Saint-Pierre  :  elle  jouit  de  l’entrepôt  : 
elle  fait  presque  exclusivement  le  commerce,  et  se  trouve 
avec  les  planieurs  dans  la  position  d’un  créancier  vis-à-vis 
d’un  débi'eur.  De  ces  oppositions  intérieures  et  constantes 
entre  les  commerçanlset  les  cultivateurs  est  née  celte  haine 
dont  l’intensité  s’est  accrue  dans  les  mouvements  occa¬ 
sionnés  par  la  révolution. 

C’est  vers  la  fin  de  l’année  dernière  et  au  commencement 
de  celle-ci  que  les  premiers  troubles  ontéclaté.  Je  ne  vous 
rappellerai  pas  ce  qui  s’est  passé  pendant  l’administration 
deM.  Vioménil.  M.  Damas  acomraelui  soutenu  les  habitants. 
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A  l’arrivée  de  vos  décrets  la  joie  fui  universelle  ;  mais,  le 
jour  (le  la  Fêle-üieu,  une  mallieurcuse  circonslaiice  renou¬ 
vela  les  divisions.  11  n’élail  pas  d’usage  que  les  gens  de 
couleur,  armés  et  eurégimeulés ,  porlasseiU  des  armes  à 
celle  cérémonie  ;  ils  en  oui  porté,  et  c’est  de  celte  innova¬ 
tion  que  lu  querelle  a  pris  naissance...  On  a  cru  que  les 
gens  de  couleur  avaient  formé  un  complot.  Le  pcuples’esl 
porté  contre  eux  à  des  mouvtuienls  repréliensibles.  Cn 
grand  nombre  a  péri,  ainsi  que  trois  olliciers  blancs  qui 
les  cüinmundaieul.  La  municipalilé  a  institué  un  tribunal 
prévütal  pour  connaître  de  ces  faits.  Klle  a  demandé  à 
M.  Damas  la  sanction  de  celle  disposition  ;  il  l’a  refusée, 
paicequ’il  a  cm  ce  tribunal  illégal.  Cependant  beaucoup 
de  mulâtres  ont  été  emprisonnés.  L’assemblée  coloiii.ile  de 
la  Mai  Unique  u’était  pus  encore  formée  suivant  vos  décrets. 
Emue  par  les  meurtres  qui  étaient  arrivés  ou  excitée  par 
la  baine  dont  la  ville  de  Sainl-l’ierre  est  l’objet,  elle  a  re¬ 
quis  M.  Damas  d’employer  toutes  les  forces  qui  étaient  en 
son  pouvoir  pour  réduire  celle  ville,  détruire  le  tribunal 
prévôtal  et  les  autres  institutions,  et  faire  punir  les  coupa¬ 
bles.  La  ville  n’a  fuit  aucune  résistance  :  le  tribunal  a  été 
supprimé,  et  la  municipalité  suspendue,  ainsi  que  la  garde 
nationale.  M.  Damas  a  cependanlrendu  la  police  aux  juges, 
c'est-à-dire  qu’il  a  rétabli  les  choses  dans  l’étal  où  elles 
étaient  avant  la  révolution. 

Il  a  renvojé  la  connaissance  du  tout  au  sénécbal  du 
Fort-Royal.  Soit  par  la  crainte  qu’inspirait  la  présence  des 
troupes,  soit  par  d’autres  motifs,  M.  Damas  a  reçu  des  re- 
mercieinens  qui  bientôt  furent  rétractés,  et  remplacés  par 
des  plaintes  sur  plusieurs  faits,  et  nolaminent  sur  ce  qu’il 
avait  ordonné  l’enlèvement  de  plusieurs  citoyens  soupçon¬ 
nés  d’avoir  concouru  aux  meurtres.  La  ville  n’a  cessé  de 
réclamer;  cependant  la  procédure  se  poursuivait  au  sé¬ 
nécbal  ;  on  ne  recueillait  aucune  preuve,  et,  soit  que  l’as¬ 
semblée  doutât  de  l’impartialité  du  juge,  soit  que  la  liberté 
de  ce  tribunal  parût  géuée  par  les  circonstances,  l’afTaire, 
sur  la  requête  de  la  veuve  d’un  mulâtre,  fut  évoquée  au 
conseil  supérieur;  M.  Damas  signa  l’acte  d’évocation.  Je 
dois  vous  faire  observer  qu’anlérieureinenl  à  cet  acte  l’as¬ 
semblée  coloniale  avait,  aux  termes  de  vos  décrets,  été 
confirmée  par  les  paroisses.  Les  nouveaux  jugesont  décrété 
quelques  accusés,  en  ont  mis  en  prison  d'autres  contre  les¬ 
quels  ils  n’avaient  pas  des  preuves  suûisanles  :  ils  ont  voulu 
les  envoyer  en  France. 

C’est  à  celle  époque  que  la  scène  a  changé  et  que  de 
nouveaux  troubles  ont  pris  naissance.  M.  Damas  avait 
exercé  sur  la  ville  de  Saint-Pierre  un  pouvoir  absolu.  Le 
Foil-Royal  est  en  partie  entraîné  par  les  prisonniers  des 

coinpiignics  en  garirison  à . .  et  le  détachement  de  Saint- 

Pierre  arbora  le  pavillon  national.  Au  mois  de  novembre, 
toutes  les  troupes  ayant  abandonné  M.  Damas,  et  étant 
aux  ordres  du  parti  de  Saint-Pierre,  les  prisonniers  sont 
mis  en  liberté,  et  l’assemblée  coloniale,  obligée  de  quitter 
le  Fort-Royal,  se  relire  dans  une  autre  partie  de  File. 

Dans  le  premier  moment  M.  Damas,  dont  nous  ne  pou¬ 
vons  I apporter  la  conduite,  pareeque  nous  n’avons  pas  de 
notions  assez  exactes,  a  paru  vouloir  se  réunir  aux  troupes. 
Aprè''  quelques  incertitudes  il  s’est  fait  le  chef  du  parti  de 
rassemblé!’  coloniale;  il  s’est  joint  à  elle,  aux  grenadiers 
et  à  quelques  olliciers.  ^f.  Chabrolles,  colonel  du  régiment 
de  la  Martinique,  est  devenu  chef  militaire  de  Saint-Pierre, 
d’une  partie  du  Fort-Royal,  et  de  quelques  paroisses  qui 
avaient  suivi  le  même  parti.  Telles  sont  les  nouvelles  qui 
nous  ont  été  apportées  par  la  station.  Inutilement  les  équi¬ 
pages  avaient  voulu  retenir  les  vaisseaux,  sur  lesquels  la 
ville  de  Saint-Pierre  avait  même  tiré  un  coup  de  canon. 
Nous  u’av  ions  aucune  idée  précise  jusqu'au  moment  où  la 
station  nous  a  donné  connaissance  di  s  faits  que  nous  ve¬ 
nons  de  vous  rapporter.  Nous  avons  cherché  les  moyens  à 
enqvloyer,  et  nous  avons  cru  indispensable  de  recourir  à  la 
force.  Nous  avons  vu  le  ministre  de  la  marine,  afin  qu’au 
moment  du  décret  il  ait  fait  les  dispositions  nécessaires. 
Nous  nous  sommes  également  concertés  avec  le  ministre 
des  affaires  étrangères  pour  qu’il  fit  connaître  aux  puis¬ 
sances  les  motifs  des  armements. 

Mais  il  faut  joindre  aux  moyens  de  force  des  moyens  de 
sagesse.  Avant  d’indiquer  ceux  (jne  nous  avons  adoptés, 
nous  allons  vous  présenter  de  nouv  eaux  détails. 

M.  Damas  ne  s’est  pas  tenu  pour  vaincu.  L’assemblée 
coloniale  a  formé  un  projet  ;  elle  a  rassemblée  un  grand 


nombre  de  citoyens  et  de  nègres  auxquels  elle  a  mis  les 
armes  à  la  main.  Quand  ces  troupes  se  sont  crues  assez 
forles,  elles  ont  fait  une  incursion  vers  le  Forl-Roval.  La 
ville  de  Saint-Pierre  prétend  avoir  été  exposée  aux  mêmes 
incursions;  on  a  réjvondu  par  des  sorties.  Après  une 
affaire  particulière,  il  y  eu  a  eu  une  très  grave  entre  une 
sortie  du  Fort-Royal  et  un  parti  des  troupes  de  l’assemblée 
coloniale.  Nous  n’avons  pas  de  détails  précis,  mais  il  est 
certain  que  les  troupes  du  Fort-Royal ,  après  avoir  donné 
dans  une  embuscade,  ont  perdu  beaucoup  de  monde  et 
ne  sont  rentrées  qu’avec  peine.  On  ne  peut  concevoir  de 
trop  vives  inquiétudes  sur  les  événements  que  ces  disposi¬ 
tions  annoncent.  Le,  Fort-Royal  est  redoutable,  mais  la 
ville  de  Saint-Pierre  est  ouverte  et  offre  un  pillage  tentalif. 
Voici  cependant  une  lueur  d’espérance.  On  a  eu  recours  à 
la  Guadeloupe,  qui  a  envoyé  trois  cents  hommes  et  vingt 
commissaiies  conciliateurs.  C’est  ce  que  nous  apprenons 
par  les  dernières  nouvelles,  en  date  du  6  octobre  dernier. 
Tel  est  l’état  des  choses;  tels  sont  les  maux  auxquels  vous 
avez  à  remédier. 

Comme  le.  décret  regarde  en  général  les  colonies,  j’ai 
encore  quelques  mots  à  ajouter.  Des  troubles  se  sont  aussi 
manifestés  à  la  Guadeloupe  :  celte  colonie  est  également 
divisée  en  deux  partis.  On  a  à  craindre  leseff’elsde  la  con¬ 
tagion.  Quant  à  Saint-Domingue,  la  province  du  Sud  est 
calme,  celle  du  Nord  est  tranquille,  et  M.  Peinier  domine 
dans  l’Ouest;  mais  si  la  sûreté  politique  y  est  rétablie,  la 
sûreté  civile  n’y  existe  pas  également.  L’assemblée  géné¬ 
rale  avait,  mis  en  mouvement  un  nombre  considérable 
d’hommes  dangereux  à  la  chose  publique,  et  plus  multi¬ 
pliés  à  Sainl-Üomingue  que  dans  nos  autres  colonies, 
d'hommes  qui  n’ont  rien,  qui  ne  font  rien,  et  qui  ne  peu¬ 
vent  exister  que  dans  le  désordre. 

M.  Peinier  n’a  pas  assez  de  troupes  pour  mettre  la  po¬ 
lice  partout  ;  il  demande  quatre  mille  hommes. 

Dans  celte  position,  voici  le  lésullai  des  recherches  de 
votre  comité.  Vous  avez  chargé  les  assemblées  coloniales 
de  présenter  leur  vœu  ;  les  divisions  de  Saint-Domingue 
ont  retardé  pour  longtemps  cette  opération,  les  antres  co¬ 
lonies  n'ont  encore  rien  fait.  La  Martinique  avait  préparé 
des  décrets  de  propositions:  elle  avait  suivi  les  instructions 
à  un  seul  article  près,  qui  consistait  à  retenir  la  législation 
des  gens  de  couleur  avec  la  seule  sanction  du  roi  ;  elle  s’est 
établie  prov  isoirement  corps  administratif.  En  autorisant  les 
colonies  à  statuer  sur  leur  administration  intérieure,  vous 
ne  leur  avez  pas  attribué  les  fonctions  des  corps  adininis- 
Iratifs.  Vous  n’avez  pas  entendu  qu’en  aucun  cas  elles 
puissent  s’occuper  de  la  partie  d’administration  qui  con¬ 
cerne  nos  intérêts  avec  les  colonies,  et  vous  avez  toujours 
pensé  que  cette  administration  devait  rester  entre  les  mains 
d’officiers  institués  par  la  nation.  L’assemblée  coloniale  de 
la  Martinique,  après  s’être  constituée  corps  administratif, 
a  cru  l’intendant  inutile;  elle  a  renvoyé  ÂI.  Foulon,  ainsi 
que  deux  de  ses  subordonnés,  et  à  mis  à  leur  place  un  sub¬ 
alterne  entièrement  à  la  di-^position  de  l’assemblée  colo¬ 
niale.  Ce  que  nous  voyons  de  plus  fâcheux,  c’est  le  ralen¬ 
tissement  de  l’organisation  des  colonies. 

Les  anciens  pouvoirs  sont  sans  force,  les  nouveaux 
tardent  infiniment  à  s’établir.  Tout  annonce  que  les  colo¬ 
nies  n’ont  pas  assez  de  lumières.  Sans  leur  retirer  le  bien¬ 
fait  de  pouvoir  proposer  librement  ce  qu’elles  croiront 
propre  à  leur  prospérité,  on  peut  les  aider  dans  leur  marche. 
Nous  avons  pensé  qu’une  nouvelle  instruction,  qui  con¬ 
tiendrait  une  véritable  organisation,  leur  serait  très  utile. 
Chaque  colonie  recevrait  le  pouvoir  de  mettre  à  exécution, 
avec  la  sanction  du  gouverneur,  tout  ce  qu’elle  voudrait 
adopter;  mais  aucune  ne  pourrait  rien  exécuter  de  ce 
qu’elle  modifierait. 

M.  Barnave  détaille  ensuite  différentes  dispositions  con¬ 
tenues  dans  le  projet  de  décret  suivant  : 

0  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du  comité  des 
colonies  sur  la  situation  de  File  de  la  Martinique  et  sur  les 
moyens  de  rétablir  et  d’assurer  la  paix  et  la  tranquillité 
dans  les  îles  françaises  et  Antilles,  décrète  qu’il  sera  inces¬ 
samment  envoyé  des  instructions  dans  les  colonies,  tendant 
à  presser  le  moment  de  leur  nonvelleorganisation  ;  ajourne 
en  conséquence  la  délibération  sur  les  propositions  de  l’as¬ 
semblée  coloniale  de  la  Martinique;  décrète  que  celte 
assemblée  suspendra  ses  séances  jusqu’à  l’arrivée  desdites 
instructions  ;  décrète  que  les  officiers  préposés  par  le  roi  à 
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l’administration  de  celte  colonie  exerceront  provisoirement 
les  fondions  dont  ils  étaient  ci-devant  chargés  en  ce  qui 
concerne  l’adminislration  de  la  marine,  terre  et  linances; 
les  actes  de  l’assemblée  coloniale  relatifs  à  rétablissement 
d’un  direcloire  d’administration  et  au  renvoi  de  quelques- 
uns  desdits  administrateurs  demeurant  nuis,  ainsi  que  le 
renvoi  en  France  de  deux  oHiciers  du  régiment  de  la  Mar- 
linirpie,  effectué  par  la  municipalité  de  Saint-Pierre; 

B  Décrète  que  le  roi  sera  prié  d’envoyer  dans  ladite  co¬ 
lonie  quatre  commissaires  chargés  :  1“  de  prendre  des 
informations  sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu,  leurs  cir¬ 
constances  et  leurs  causes,  tous  décrets  et  jugements  qui 
auraient  pu  être  rendus  ù  raison  desdits  troubles  demeu¬ 
rant  suspendus;  2®  de  pourvoir  provisoirement  à  son  ad-  ' 
minisiration  intérieure,  ù  son  approvisionnement,  ù  la  ! 
police  et  au  rétablissement  de  la  tranquillité,  ù  l’effet  de  | 
quoi  ils  recevront  tous  pouvoirs  ù  ce  nécessaires  ;  et  les 
troupes  réglées,  milices,  gardes  nationales,  et  toutes  forces 
de  terre  et  de  mer,  seront  tenues  d’agir  à  leur  réquisition; 

«  Décrète  que  lesdits  commissaires  pourront,  si  les  cir¬ 
constances  l’exigent,  se  transporter  ensemble  ou  séparé¬ 
ment  dans  les  autres  lles  du-Vent  pour  y  exercer  les  mêmes 
fonctions  et  les  mêmes  pouvoirs,  suspendre  même,  s’il  est 
nécessaire,  l’activité  des  assemblées  coloniales  qui  y  sont 
étab'ics  jusqu’à  l’arrivée  prochaine  des  instructions  ci-des¬ 
sus  annoncées  ; 

«  Décrète  qu’à  l’arrivée  desdits  commissaires  toutes 
fonctions  et  pouvoirs  publics  à  l’établissement  desquels  les 
circonstances  auraient  pu  donner  lieu,  et  qui  ne  seraient 
pas  fondés  sur  les  lois  ou  confirmés  et  délégués  par  lesdits 
c ammissaiics ,  cesseront  immcdialemeni ,  à  peine,  pour 
ceux  qui  voudraient  en  continuer  l’exercice,  d’être  consi¬ 
dérés  et  traités  comme  perturbateurs  de  l’ordre  public  ; 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  passer  dans  les 
îles  et  colonies  françaises  et  Antilles  six  mille  hommes  de 
troupes  de  terre  et  quatre  vaisseaux  de  ligne,  indépendam¬ 
ment  de  ceux  votés  par  les  précédents  décrets,  avec  le 
nombre  de  bâtiments  nécessaires  pour  le  transpoil  des 
troupes,  lesquelles  foi  ces  seront  distribuées  et  combinées  de 
la  manière  la  plus  propre  à  assurer  la  tranquillité  des  colo¬ 
nies,  d’après  les  instructions  que  le  roi  sera  prié  de  donner  i 
tant  au  gouverneur-général  des  Iles-sous-le-Vent  qu’à 
l’ollicier  auquel  il  plaira  à  Sa  Majesté  de  confier  le  gouver-  | 
nement  général  des  Iles-du-Vent. 

B  Au  surplus,  l’Assemblée  nationale,  dans  cette  circon¬ 
stance,  décrète  provisoirement  qu’il  sera  ouvert  dans 
l’île  de  la  Martitiique  un  second  port  d’entrepôt  à  la  Tri¬ 
nité,  et  que  les  batiments  étrangers  seront  admis  dans 
celui  du  Fort-Royal  pendant  riiivernage;  maintient,  éga-  j 
lement  provisoirement,  les  entrepôts  actuellement  ouverts  \ 
dans  l’île  de  la  Guadelonpe  à  la  Basse-Terre  et  à  la  Pointe- 
à-Pitre,  le  tout  à  la  charge  de  se  conformer  aux  règles  éta¬ 
blies  par  l’arrêt  du  conseil  du  30  août  1784-  » 

M.  Barnave  :  Ce  projet  de  décret  a  été  communiqué  à 
tous  les  députés  des  colonies  à  l’Assemblée  nationale  et  aux  j 
députés  du  commerce;  il  est  conforme  aux  demandes  du 
Havre  et  à  uneAdresst  de  Marseille.  Ainsi  il  a  éléexaminé 
par  les  parties  intéressées,  c’est-à-dire  les  colons  d'une 
paît  et  le  commerce  de  l’autre. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Foucault  :  Après  un  rapport  aussi  important,  aussi 
volubilement  prononcé,  il  est  dillicile  de  prendre  sur-le- 
champ  un  parti.  Je  crois  qu’il  vaut  mieux  ajourner  que  de 
faire  quelque  chose  de  provisoire.  Un  comité  tel  que  celui 
des  colonies,  aussi  bien  instruit  des  faits  qu’il  paraît  l’être, 
pourrait  parfaitement  nous  donner  en  quatre  jours  les 
instructions  qu’il  propose  de  rédiger. 

M.  Moreau  (ci-devant  Saint-Méry)  :  Un  seul  fait  dans 
le  rapport  de  M.  Barnave  m’a  sensiblement  affecté  ;  c’est 
celui  de  M.  Damas,  qu’il  a  caractérisé  de  chef  de  parti  ; 
cette  expression  lui  est  sans  doute  échappée.  Nous  avons  j 
pour  lui  les  plus  grands  sentiments  d’estime.  Le  projet  de  | 
décret  qui  vient  de  vous  être  présenté  a  été  concerté  avec  I 
les  députés  de  commerce  et  même  avec  ceux  de  la  ville  de  j 
Saint-Pierre;  si  vous  prononciez  un  ajournement,  (luelqne 
court  qu’il  soit,  il  pourrait  faire  bieu  du  mal.  Je  demande 
que  le  décret  soit  adopté. 

M.  Ravnauu  :  Je  demande  que  ce  qui  concerne  Saint- 
Domingue  soit  ajourne;  il  y  a  ici  des  députés  extraordi¬ 
naires  du  Nord  de  la  colonie,  et  nous  ne  nous  sommes  pas 
encore  concertés. 


M.  Barnave:  LVnvoî  de  quelques  forces  n’est  pas  moins 
nécessaire  à  Saint-Domingue  que  dans  quelques  autres  co¬ 
lonies.  Il  est  fondé  sur  la  demande  de  M.  Peinier  et  sur 
ce  qui  vous  a  été  dit  par  l’assemblée  provinciale  du  Nord. 
Je  sais  que  l’on  aurait  pu  présenter  un  décret  particulier 
à  Saint-Domingue:  mais  nous  avons  pensé  que  le  moyen 
que  nous  avons  adopté  donnera  la  disposition  d’uii  plus 
grand  nombre  de  forces  pour  la  Martinique. 

En  effet,  les  troupes  destinées  à  M.  Peinier  pourront 
s’arrêter  dans  cette  colonie  avant  de  se  rendre  à  Saint- 
Domingue. 

Quant  à  l’envoi  de  commissaires  pour  l’établissement  de 
la  nouvelle  organisation,  il  sera  temps  d’y  songer  lorsque 
vous  enverrez  l’instruclion.  Je  pense  donc  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  diverses  propositions  qui  vous  sont 
présentées. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  M.  Barnave  au  nom  du 
comité  colonial  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  rovale  de  Musique.  —  Anj.  Tarare,  avec 
son  couronnement,  servant  de  fêle  à  la  fin  du  spectacle, 
opéra  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  Nation. —  Les  comédiens  français  or¬ 
dinaires  du  roi  donneront  aiij.  le  Lcgalaire  universel, 
coin,  eu  5  actes,  eu  vers  ;  suivie  de  Crispin  médecin,  coin, 
en  3  actes,  en  prose. 

Théatre-Italien.  —  Auj.  la  Vieillesse  eVAnnette  et 
Liibin,  et  Zemire  et  Azor. 

Théâtre  de  Monsieur. — Auj.  la  1^®  repr.  du  Retour 
aux  lies  des  Amis,  ou  le  Capitaine  Cook,  opéra  français 
en  2  actes  ;  préc.  du  Procès  de  Socrate,  ou  le  Régime  des 
anciens  temps. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aui.  le  Mensonge  excu¬ 
sable,  en  un  acte,  en  prose;  le  Médecin  malgré  tout  le 
monde,  en  3  actes,  en  prose;  suivi  de  Ricco,  en  2  actes, 
en  prose. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  la  35®  représent,  du  Sourd,  ou  l'Auberge 
pleine,  corn,  en  3  actes,  et  la  Muette,  opéra  en  un  acte. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  Paris  sauvé,  drame  national 
en  3  actes  ;  pi  éc.  de  la  Dot,  pièce  en  1  acte,  cl  de  iSizu  et 
Bekir,  com.  en  2  actes. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  Sico- 
déme  dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pacifique,  opéra-folie 
en  3  actes. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  I,  IIOTEE-DE-VIELE  DE  PARIS. 
Année  17S9.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  etrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam. 


50 


Hambourg .  212 

Londres. 

Madrid. 


Cadix . 16  I.  9  s. 

Gênes .  103  ^ 

Livourne .  UI  | 

..  à’p 


25  1.  11  s.  0  d 
.  .  IGI.  10  s.  Lyon,  Saints. 

Bourse  du  20  novembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv . .  2077  *,  80 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  398 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  iiv.  1788  .  6  ’  b 

—  Primes  sorties  1789 .  2,  1  ‘ 

Loterie  d’oct.  à  400  liv.  le  bill.  1790,  s . 2  ? 

Emprunt  de  déc.  1782,  quit.  de  fin . .  .  4,  6 

—  de  125  inill.  déc.  1784 .  4  1,  f,  ^ 

—  de  80  milliuns  avec  bulletins . 

Sortis .  1789.  .  .  17  90  ... 

—  Sans  bulletins.  au  pair  s.  ■ —  1788,  s. 

—  Sortis  en  viager,  avril,  8  j,  —  juillet.  .  6 

Bulletins . .  76 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 .  7, 

Act.  nouv.  des  Indes .  925,  24,  25 

Caisse  d’escompte .  3575,  78 

Demi-Caisse . .  .  1790,  88 

Quilt.  des  eaux  de  Paris,  . . .  490 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p,  100 . .  StiO 

—  R  c.  d’effets  sortis .  i,  f,  p 


1) 
P 
P 
b 
b 
b 
.  b 
P 

^  77 
86 
7  '  b 


i: 

1 


—  80  millions,  d’août 


4,  4 


Assur.  contre  lésine  ndies .  531,  32 

—  A  vie.  .  460,  62,  63, .65,  66,  67,  C8,  09,  68,  Co,  05 


t 


CAZETTE  MTIOA'ALE 


N"  335. 


Mercredi  1^^  Décembre 


1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Pièces  ofjicicllcs  adressées  aux  Etais  du  pays  et  comté  de 
Ilainaut. 

De  La  Ilaye^  le  20  novembre.  — Hauts  et  piiis’îanls  se’i- 
gnems,  nous  sommes  ici  plongés  dans  la  plus  vive  con- 
sl< nialion  ,  et  devant  annoncer  ù  V.  II.  P.  la  nouvelle 
fâcheuse  que  ,  malgré  loules  nos  démarches  et  soUicila- 
lions  employées  nuit  et  jour  depuis  que  nous  sommes  ici, 
malgré  que  nous  ayons  remis  aux  minislies  une  déclaia- 
lion  dans  toute  rélenduo  du  pouvoir  Ijorné  qui  nous  était 
conüé,  nous  n’avons  pas  même  eu  la  consolation  de  pou¬ 
voir  obtenir,  par  le  canal  des  ministres,  de  M.  le  comte  de 
Mercy,  une  suspension  que  nous  avons  été  obligés  de  ré¬ 
duire  pour  trois  jours  seulement,  à  l’etlel  d’en  avoir  un  ou 
deux  pour  faire  nos  rapports  et  conférer  avec  V.  II.  P.  Le 
tout  s’est  terminé  par  un  refus  net,  et  par  la  décaration  fi¬ 
nale  des  ministres,  en  qui  nous  avons  cependant  toujours 
trouvé  de  la  bonne  volonté;  laquelle  déclaration  nous 
avons  riionncur  de  joindre  ici.  Nous  nous  proposons  de 
partir  immcdialemenl  après  pour  être  demain  de  bonne  1 
heure  à  Bruxelles,  où  nous  espérons  de  trouver  les  Etats- 
Généraux  assemblés. 

Signé  C.-J.  Degrave,  le  chevalier  de  Boüsies,  Pe¬ 
tit  Jean  de  Pré,  le  comte  de  Baillet,  G.-W. 
Van  Leempoel. 

Déclaration  des  ministres, 
a  Messieurs, 

0  Lorsque,  dans  notre  déclaration  du  31  octobre  der¬ 
nier,  il  vous  fut  accordé  un  terme  de  vingt-un  jours  pour 
accepter  nos  propositions,  nous  ne  vous  avons  pas  caché  | 
que,  si  vous  laissiiz  écouler  ce  temiis  sans  vous  décider, 
nos  souverains  respectifs  ne  sauraient  plus  garantir  votre 
sort.  La  réponse  ,  messieurs,  que  vous  venez  de  nous  re¬ 
mettre,  manifiste  le  dé'ir  d’un  intei  valle  ultérieur,  pour  j 
que  votre  nation  puisse  (leser,  réfléchir  et  exprimer  son 
vœu  ;  nyiis  en  avons  fait  part  à  M,  le  comte  de  Mercy,  et 
c’est  il  notre  grand  regret  que  ce  ministre  s’est  déclaré  ne 
paspouvoirse  prêter  à  un  plus  long  délai.  Il  ne  reste  donc 
aux  provinces  belgiiiues,  jiour  prévenir  les  suites  fâcheuses 
que  la  marche  des  troupes  impériales  ne  peut  manquer 
d’entraîner  après  elles  en  cas  de  résistance,  que  d’accepter 
les  olires  énoncées  dans  notre  susdite  déclaration.  Vous 
vous  rappellerez  toujours,  messieurs,  que  ce  n’est  pas  de 
cette  pièce  que  datent  nos  exhortations  amicales  ;  mais  que 
depuis  le  17  septembre  dernier  nous  n’avons  cessé  de  vous 
lesiépétcr,  et  que,  si  vous  eussiez  voulu  pi ofiler  de  nos 
bons  ollices,  ce  temps  aurait  sufli  pour  écarter  les  calami¬ 
tés  dont  nous  ne  sommes  pas  actuellement  les  maîtres  de 
vous  garantir. 

O  l'ait  à  La  Haye,  ce  21  novembre  1790. 
ü  Signé  Auckland,  le  comte  de  Keller,  L.-P.  Van 
Spiegel.  0 

f  Hauts  et  puissants  seigneurs,  nous  avons  eu  ce  matin 
notre  première  audience  avec  les  trois  ministres,  dont  le 
résultat  ‘■emblait  nous  oll'rir  une  perspective  assez  satisfai¬ 
sante;  car,  qiioitiue  ces  messieurs  remarquassent  que  notre 
réponse,  loin  de  contenir  une  acceptation  des  propositions 
qui  nous  av  aient  été  faites,  ne  présentait  pas  même  aucune 
proposition qnelcon(iuedenolre|'art,etquede  lù  M.  Mercy 
d’Argenteau  pourrait  piendre  un  prétexte  plausible  |)our 
faire  agir  les  forces  de  son  maître,  nous  vîmes  le  moment 
que  les  l  aisons  que  nous  apportions  successivement  avaient 
fait  une  impression  assez  forte  sur  leurs  esprits.  On  pai-  | 
vint  même  ù  calculer  le  temiis  qu'il  nous  aurait  fallu  pour  ' 
consulter  le  peuple  sur  la  députation  à  nommer  pour  eti- 
trer  en  conférence,  auquel  on  aurait  restreint  l’armistice 
dont  il  était  question.  Nous  nous  séparâmes  très  contents 
de  la  besogne,  et  nous  en  attendions  avec  conliance  le  suc¬ 
cès  pour  les  six  heures  du  soir,  temps  auquel  on  avait  fixé 

1'*  Série,  —  Tome  lE, 


la  seconde  conférence  pour  nous  donner  part  de  la  résolu¬ 
tion  qu’ils  auraient  prise  avec  l’ambassadeur  de  l’empe¬ 
reur  ;  mais  notre  surprise  fut  extrême  en  apprenant  que 
M.  Mercy  d’Argenleau  s’était  refusé  à  tout  armislice,  parla 
raison  que  notre  réponse  ti’était  à  aucun  égard  satisfai¬ 
sante  aux  proposilions  qu’on  nous  avait  faites  ;  ils  nous  di¬ 
rent  même,  en  en  témoignant  du  regret,  que  leurs  offices 
avaient  été  inutiles,  malgré  qu’ils  avaient  employé  tous 
les  arguments  possibles,  pendant  l’espace  de  plus  de  qua¬ 
tre  heures,  pour  persuader  M,  d’Argenteau. 

«Vous  sentez  bien,  messeigneurs ,  que  nous  n’avons 
épargné  aucun  moyen  pour  parer  ce  coup  inattendu. 

«  Les  ministres  nous  dirent  que  M.  de  Mercy  s’était  ex¬ 
pliqué  d’une  manière  infiniment  plus  détaillée  que  dans 
les  entretiens  précédents  ;  selon  lui ,  l’aimée  autrichienne 
n’avait  éprouvé  aucune  résistance;  une  grande  partie  de 
la  nation  était  dans  les  intérêts  de  l’empereur,  et  quantité 
d’autres  assertions  semblables.  Mais  l’objection  la  plus 
forte  qu’il  fit,  et  qui  nous  frappa  le  plus,  consistait  à  dire 
qu’il  n’était  plus  maître  de  l’armée,  qu’elle  avait  déjà  ma¬ 
nifesté  du  inécontetitemenl  de  l’inaction  où  on  la  tenait  ; 
qu’il  était  très  difficile  à  la  placer  et  à  lui  suppédiler  des 
vivres,  quoique  nous  ayons  assuré  aux  ministres  qu’on 
pouvait  arranger  ce  point  si  les  circonstances  l’exigeaient  ; 
il  ajoutait  qu’il  pourrait  être  lui-même  comptable  d’avoir 
accordé  un  armistice  ,  dans  les  circonstances  surtout  où 
par  notre  note  nous  n’avions  fait  aucune  proposition.  H 
serait  trop  long  de  rapporter  toutes  les  autres  raisons  et 
les  réponses  que  nousfîmes  pour  les  détruire;  mais  V.  H,  P. 
peuvent  être  assurées  que  nous  avons  à  tous  égards  fait 
emploi  de  tous  les  moyens  et  de  toutesles  insinuations  que 
l’énergie,  l’honneur  et  la  dignité  de  la  nation  nous  ont  sug¬ 
gérés  et  permis. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  nous  fîmes  les  plus  grands  ef¬ 
forts  pour  obtenir  un  terme  quelconque,  ne  fCit-il  que 
d’une  huitaine,  pour  pouvoir  faire  nos  rapports  à  votre 
assemblée;  mais  les  ministres  persistèrent  toujours  à  dire 
qu’ils  prévoyaient  que  leurs  offices  continueraient  d’être 
inutiles.  Cependant,  après  bien  des  pourparlers,  ils  prirent 
la  résolution  de  conférer  encore  une  fois  demain  avec 
M.  d’Argenleau,  pour  tâcher  de  l’engager  à  nous  procurer 
un  délai  moral  pour  consulter  la  nation,  et  mylord  Auc- 
I  klaud  remit  même  à  un  autre  temps  son  voyage  fixé  le 
I  lendemain  pour  la  ville  d’Amsterdam.  Celte  conférence 
!  aura  lieu  demain  matin,  et  on  nous  a  invités  pour  les  dix 
j  heures  et  demie  ,  pour  en  apprendre  le  résultat.  Voici, 
i  messeigneurs,  à  quoi  les  choses  s’en  trouvent  en  ce  mo- 
:  ment:  si  nous  n’obtenons  point  d’armisliee,  comme  il  est 
assez  probable,  les  trois  ministres  nous  ont  répété  plus 
!  d’une  fois  que  le  seul  parti  à  prendre  était  d’accepter  la 
'  proposition  faite  à  leur  dernière  note  par  nue  déclaration 
à  publier  avant  l’expiration  du  terme.  Il  est  bien  fâcheux 
i  pour  nous  d’être  dans  le  cas  de  vous  donner  des  avis  si  dé- 
I  solants  ;  mais  notre  devoir,  notre  honneur  et  le  salut  de  la 
1  patrie  nous  y  forcent.  Comme  cependant,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  la  conférence  de  demain  pourra  préve¬ 
nir  ce  coup  funeste,  il  conviendrait  que  les  Etals-Généraux 
s’assemblassent  après-demain  depuis  quatre  heures  de  l’a¬ 
près-midi,  afin  d’être  prêts  à  recevoir  notre  rapport  et  à 
agir  en  conséquence.  N’impulcz  pas,  messeigneurs,  ce  que 
'  nous  venons  de  dire  à  quelque  sentiment  de  crainte  ou  de 
pusillanimité,  mais  aux  sentiments  de  devoir  et  d’honneur 
ci-devant  réclamés  ;  nous  croirions  manquer  à  notre  devoir 
si  nous  négligions  de  vous  donner  part  de  tout  ce  que 
nous  croyons  utile  et  nécessaire  pour  le  bien-être.  C’est  à 
V.  H.  P.  à  bien  peser  la  matière,  et  à  considérer  que, 
comme  repré.sentants  de  la  nation  ,  son  honneur  et  son  sa¬ 
lut  doivent  être  les  seuls  guides  de  leur  conduite  en  ces 
circonstances. 

«  Nous  sommes,  etc. 

Petit  Je.v.nde  Pré,  C.  J.  Degrave,  le  chevalier 
DR  Boi  SIES  ,  le  comte  de  Baillet,  G.-VV.  Van 
Lee-vipoel.  » 

Malgré  les  démonstrationsde  courage  que  donne  le  peu* 

G  2 


606 


pic  à  Namur^  le  bullelin  suivant  paraît  nous  enlever  toute 
espérance. 

De  Namur,  le  23  novembre,  à  6  heures  du  soir. 
a  Messeigneurs, 

a  On  croj'ait  ici  hier  qu’il  devait  y  avoir  une  suspension 
d’armes  entre  nos  Iroupes  et  les  Aulricliiens,  laquelle  de¬ 
vait  durer  jusqu’au  lein|)s  où  la  réponse  aurait  été  donnée 
par  l’empereur  ù  certaines  propositions  qu’on  disait  lui 
avoir  été  fuites  par  les  Etats-Généraux  des  provinces  de 
rUnion;  mais  cette  trêve  a  été  jn-esque  aussitôt  rompue 
qu’accordée.  Au)ourd’hui ,  vers  trois  heures  et  demie  du 
matin,  un  trompette  est  venu  de  la  part  de  l’ennemi  révo¬ 
quer  ce  qui  avait  été  accordé  hier,  et  vers  huit  heures  du 
malin  les  Autriehiens  ont  commencé  à  altaiiuer.  Leur  at¬ 
taque,  quoique  de  très  peu  d’importance,  a  mis  l’alarme 
dans  la  ville,  de  manière  que  tontes  les  rues  étaient  pleines 
de  femmes,  d’enfants  et  de  vieillards  qui  criaient  que  l’en- 
iicmi  devait  forcer  une  des  portes  de  la  ville.  Dans  le  fait, 
il  y  avait  si  peu  d’apparence  que  nos  troupes  sont  sorties 
de  la  place  et  ont  repoussé  l’ennemi ,  (jui  s’est  enfin  retiré. 
On  nous  assure  ct'pendant  qu’il  a  passé  la  Meuse  du  côté 
d’Andennes.  Au  surplus,  nous  saurons  peut-être  demain  à 
quoi  nous  en  tenir.  11  y  a  encore  ici  des  mains  et  des  bras; 
les  bourgeois  se  disposent  à  défendre  leurs  foyers  avec 
beaucoup  de  courage  et  de  bravoure.  Cette  attaque  a  fini 
vers^  deux  heures,  et  les  combattants  se  sont  retirés  de  part 
et  d’autie.  Nos  gens  ont  combattu  avec  beaucoup  décou¬ 
ragé  et  d’intrépidité. 

ü  Lesdéjjulés  des  Etats-Généraux  sont  repartis  aujour¬ 
d’hui  à  une  heuie,  sans  pouvoir  ellectuer  l’objet  de  leur 
mission  vers  le  général  Bender,  lequel  objet  est  certaine¬ 
ment  de  votre  connaissance. 

«  Nous  sommes,  etc. 

a, Signe  Ledrun  d’Ostregnies,  de  Boüsières,  de  Feb- 

NIÈRE-LE-PeTIT.  1) 


FRANCE. 

De  Bagnères.  —  Nous  vous  prions,  monsieur,  d’insérer 
dans  votre  journal  l’extrait  suivant  d’une  lettre  que  nous 
avons  adressée  ù  l’Assemblée  nationale,  à  la  municipalité 
et  il  la  garde  nationale  de  Paris. 

«  La  inunicipalilé  de  Bagnères,  chef-lieu  de  district  du 
département  des  Hautes-Pyrénées,  qui  a  toujours  surveillé 
les  prévaricateurs  aux  sages  lois  de  l’Assemblée  nationale, 
n’.i  pu  voir  sans  le  sentiment  de  la  douleur  la  pins  pro¬ 
fonde  et  la  plus  vive  indignation  un  nouvelliste  téméraire 
publier  la  plus  insigne  calomnie  sur  le  compte  de  M.  Gon- 
taud,  boni  me  devenu  cher  ii  cette  contrée  par  ses  bienfaits, 
))ai’  les  marques  authentiques  de  patriotisme  qu’il  y  a  don¬ 
nées,  et  par  le  zMe  et  le  courage  qu’il  a  montrés  pour  le 
bien  public.  Sans  sa  prudence,  sans  son  respect  pour  les 
lois,  sans  son  esprit  de  conciliation,  notre  ville  aurait  peut- 
être  grossi  la  liste  de  celles  dont  les  désordres  font  gémir 
tous  bons  Français  et  retardent  l’achèvement  de  la  consti¬ 
tution.  En  attendant  que  notre  municipalité,  occupée  à  la 
nomination  de  la  moitié  des  membres  qui  doivent  être 
remplacés,  puisse  vous  adresser  une  délibération  générale 
que  la  commune  entière  réclame  comme  un  hommage 
lendu  à  la  vérité  et  comme  une  marque  de  sa  reconnais¬ 
sance  envers  M.  Gontaud,  nous  vous  prions  de  publierque 
nous  donnons  un  démenti  formel  au  calomniateur  qui  l’a 
inculpé;  et  comme,  en  dénonçant  M.  Guntaud  comme  con¬ 
tre-révolutionnaire  ,  on  a  rendu  cette  calomnie  absurde 
très  publique,  nous  vous  prions  de  faire  publier  aussi  que 
nous  le  regardons  tous  comme  un  excellent  patriote,  noire 
ange  tutélaire,  le  père  de  l’indigent  et  le  véritable  ami  du 
bien  public. 

Lebrun  fils,  maire  y  Costallat,  R  amont,  Romain, 
SiREix,  Berkut,  Graciettp.  fils  aîné,  officiers  muni¬ 
cipaux. 

De  Lyon.  —  Copie  d’une  lettre  du  maire  et  des  officiers 
municipaux  de  cette  ville  fi  l’Assemblée  nationale,  et  des 
réponses  du  comité  de  constitution  aux  questions  que  celte 
lettre  ren fermait. 

«  Un  grand  nombre  de  citoyens  ,  que  des  motifs  d’indi¬ 
gence  ou  telle  autre  considération  ont  soustraits  précé¬ 
demment  à  toute  imposition  directe,  et  qui  ne  se  trouvent 
pas  en  ce  moment  compris  au  rôle  d’imposition  de  celte 
année,  se  sont  iusci  its  sur  le  registre  pour  le  service  de  la 


garde  nationale  dans  leur  section,  et  croient  être  fondés  h 
réclamer  le  droit  de  concourir  aux  élections,  en  ollVant  de 
payer  sur-le-champ  une  imposition  directe  équivalente  au 
prix  de  trois  journées  de  travail;  ils  réunissent  d’ailleurs 
les  autres  conditions  fixées  par  le  décret  qui  constitue  la 
qualité  de  citoyen  actif.  Un  autre  grand  nombre  de  ci¬ 
toyens  qui  n’ont  jamais  été  imposés  forment  la  même  de¬ 
mande.  » 

Décision  du  comité  de  consliiuiion, 

(1  Le  tribut  civique  ou  la  contribution  volontaire  n’est 
point  admise  pour  conférer  le  titre  et  les  droits  de  citoyen 
actif.  I) 

—  Nous  devons  procéder  à  la  reconnaissance,  par  la  voie 
du  sort,  des  ofliciers  municipaux  et  des  notables  qui  doi¬ 
vent  être  remplacés.  Dans  le  cas  où,  après  ce  tirage  et 
avant  les  élections,  un  ollicier  municipal  qui  devrait  rester 
en  place  donnerait  sa  démission,  devra-t-il  être  remplacé 
par  le  premier  en  ordre  dos  notables  actuels,  ou  par  le  pre¬ 
mier  en  ordre  de  ceux  qui,  par  l’événement  du  sort,  au¬ 
ront  été  conservés  en  place,  ou  enfin  devra-t-il  être  procédé 
à  son  remplacement  par  les  assemblées  primaires,  outre  le 
nombre  de  moitié  fixé  par  la  loi  ? 

Decision,  u  La  démission  doit  précéder  le  sort,  et  les 
morts  ou  démettants  doivent  être  compris  dans  la  moitié 
à  remplacer.  On  ne  tirera  au  sort  que  le  surplus,  jusqu’à 
concurrence  d’une  moitié.  Ceci  s’applique  de  même  aux 
notables,  n 

—  Dans  le  cas  delà  nomination  du  général  et  de  deux 
aides-major, -.-généraux  de  la  garde  nationale,  que  nous 
devons  faire  très  incessamment,  les  fils  de  citoyens  actifs, 
âgés  de  dix-huit  ans,  que  le  décret  du  12  juin  dernier  ap¬ 
pelle  au  service  de  la  garde  nationale,  et  dès-lors  inscrits 
sur  les  registres  de  leurs  sections,  doivent-ils  ou  non  être 
admis  à  concourir  par  leurs  suffrage,  ù  ces  nominations? 

Décision.  «  Les  fils  des  citoyens  actifs  ne  sont  pas  eux- 
mêmes  citoyens  actifs  avant  l’âge  de  vingt-cinq  ans,  et  par- 
conséquent  ne  peuvent  voter  aux  élections.  » 

De  Refliel. 

Question  de  cette  ville  au  comité  ds  constitution. 

Les  suppléants  des  juges  de  districts  peuvent-ils  être  ju- 
ges-de-paix  ? 

Réponse,  a  Non.  Si  les  électeurs  sont  encore  assemblés, 
ils  peuvent  renoncer  à  leur  nomination  de  suppléants,  si¬ 
non  ils  ne  le  peuvent,  à  moins  qu’il  ne  soit  prouvé  qu’ils 
ont  ignoré  le  choix  qu’on  a  fait  de  leur  personne.  Dans  ce 
cas,  en  se  démettant  de  la  qualité  de  suppléants,  ils[)eu- 
vent  rester  juges-de-paix.  » 

Du  département  du  Morbihan. 

Question  proposée  par  les  administrateurs  de  ce  départe¬ 
ment  au  comité  de  constitution. 

Quels  sont  les  effets  de  la  privation  des  droits  decitoycn 
actif? 

Réponse.  «  Cette  privation  n’emporte  que  l’exclusion  du 
droit  d’élire,  de  délibérer  dans  le  cas  où  la  constitution  le 
permet,  et  d’être  élu.  L’Assemblée  nationale  n’a  pas  poi  té 
plus  loin  sa  rigueur;  si  elle  devait  s’étendre  davantage,  ce 
ne  serait  plus  à  l’adminislration  de  département,  mais  aux 
tribunaux  à  prononcer  la  peine.  » 

De  Saint-Omer.  — «On  a  répanduj  monsieur,  en  cette 
ville,  contre  moi  un  libelle  anonyme.  Ce  genre  de  calom¬ 
nie  est  sûr  de  l’impunité;  cet  écrit  perfide,  adressé  au 
commandant  de  cette  ville,  insulte  cet  ancien  et  brave  mi¬ 
litaire  et  le  menace  d’une  dénonciation  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  s’il  persiste  à  recevoir  chez  lui  un  ollicier  qui  n’a 
pas  prêle  le  serment  civique.  Pour  détruire  ce  mensonge 
anonyme,  je  déclare  que  c’est  entre  les  mains  mêmes  du 
commandant  de  la  place,  ù  la  tête  de  ma  troupe  et  en  pré¬ 
sence  de  dix  mille  âmes,  que  j’ai,  avec  tout  le  régiment , 
rempli  les  obligations  qui  nous  ont  été  imposées  le  14  juin 
et  14  juillet.  Je  vous  prie  de  publier  ma  profession  de  foi 
dans  votre  premier  numéro.  Obligé  de  suivre  ma  carrière 
mililaire  commencée  sous  d’heurenx  auspices,  je  suis  fondé 
à  espérer  d’obtenir  le  prix  de  mes  services,  qui  est  la 
seule  ressource  de  mes  quatre  enfants.  Il  serait  affreux 
qu’elle  fût  détruite  par  le  manège  ténébreux  de  mes  en¬ 
nemis. 

«  Charees-AugusteTileyblaru,  capitaine  au  régiment 
de  Provence ,  chevalier  de  Saint-Louis.  » 


De  Tours.  —  Les  progrf  s  du  débordement  de  la  Loire 
ont  cessé;  on  ignore  le  iionibrc  des  viclimes  de  celte  inon¬ 
dation  et  l’évaluation  de  la  perte  qu’elle  am  a  occasionnée. 
M.  Maiibert,  de  Tours,  curé  de  Berlenay,  s’est  retiré  avec 
ceux  de  ses  paroissiens  qu’il  a  pu  rassembler  sur  l’endroit 
le  plus  baul  de  la  levée;  il  a  passé  deux  jours  avec  eux,  ex¬ 
posé  aux  injures  de  l’air  et  dans  l’incertitude  alfieuse  de 
voir  le  terrain  qu’il  occupait  submergé;  mais  il  a  constam¬ 
ment  refusé  les  secours  qu’on  est  venu  lui  olîrir  pour  le 
sauver  seul  ;  il  a  protesté  qu’il  sauverait  son  troupeau  ou 
qu’il  périrait  avec  lui. 

M.  Léonard  le  fils,  caporal  de  la  garde  nationale  de 
Tours,  ayant  entendu  les  cris  perçants  de  deux  familles 
renfei  mées  dans  une  maison  isolée  près  des  débris  du  vieux 
pont ,  s’adressa  à  MM.  Jean  Boulay,  François  Blaison  , 
Louis  Belay,  Jacques  Ducliamp  et  Louis  Boisnard,  bate¬ 
liers.  Il  Je  n’ai  ni  fentme  ni  enfants,  leur  dit-il  ;  ma  vie, 
après  Dieu,  est  à  moi  seul  ;  qu’on  me  donne  de  bons  pa¬ 
trons,  et  je  vole  au  secours  de  ces  infortunés.  »  Ils  s’embar¬ 
quent  tous,  munis  d’une  échelle;  ils  arrivent  près  de  la 
masure  que  battaient  les  Pots  tumultueux  de  la  Loire, 
M.  Léonard  pose  l’échelle  au-dessous  de  la  croisée  ,  y 
monte  ,  transporte  dans  le  bateau  huit  enfants ,  facilite 
aux  femmes  et  aux  hommes  leur  sortie  de  cet  endroit  pé¬ 
rilleux,  et,  aidé  de  ses  compagnons  de  courage,  conduit  à 
bord  douze  nersonnes  arrachées  à  une  mort  déplorable. 
Le  dévouement  de  M.  Léonard  et  de  ses  collègues  géné¬ 
reux  est  d’autant  plus  beau  que  le  fleuve  ,  qui  dans  une 
seule.journée  est  parvenu  à  une  hauteur  de  vingt  pieds 
au-dessus  de  son  lit  ordinaiie,  les  menaçait  d’une  cata¬ 
strophe  presque  inévitable.  —  Un  nombre  considérable  de 
citoyens  s’est  assemblé  pour  mener  en  triomphe  M.  Léo¬ 
nard  à  la  municipalité;  mais  il  s’est  dérobé  à  ces  témoi¬ 
gnages  de  reconnaissance  publique  ,  sans  doute  pour 
n’étre  pas  distrait  des  douceurs  inséparables  d’une  bonne 
action, 

ASSEMBLÉE  ÉLECTORALE. 

De  Parts,  30  novembre.  —  Par  le  premier  scrutin  , 
M.  Dionis  (du  Séjour),  député  à  l’Assemblée  nationale  et 
ci-devant  conseiller  au  pailemenf,  a  élé  nommé  juge.  Le 
second  n’ayant  pas  donné  de  majorilé,  on  a  passé  au  troi¬ 
sième  ,  dont  le  résultat  a  été  en  faveur  de  M.  Chahroud, 
député  à  l’Assemblée  nationale.  M.  Tronchet,  aussi  dé¬ 
puté,  a  réuni  la  majorité  des  suffrages  du  quatrième 
scrutin. 


Si  les  finances  semblent  ne  plus  exiger  un  ministre  par¬ 
ticulier  dans  le  nouvel  mdre  de  choses,  notre  agriculture, 
nos  arts  et  notre  commerce,  si  peu  connus  et  si  négligés, 
en  demandent  un  tout  entier,  et  qui  en  porte  la  dénomi¬ 
nation. 

Notre  commerce  était  en  perte,  en  1788,  de  près  de 
95  millions,  presque  tout  en  matières  agricoles;  les  impor¬ 
tations  de  l’étranger  ont  monté  5  302  millions,  et  nos  ex- 
poi  talions  à  207  millions  en  objets  de  même  nature.  La 
balance  ne  s’est  opérée  qu’avec  les  denrées  de  nos  colo¬ 
nies;  l’agricullure  française  pouvait  néanmoins  combler 
ce  déficit  par  le  chanvre,  le  lin  ,  les  bestiaux,  le  beurre,  le 
fromage,  les  chairs  salées,  le  suif,  les  cuirs,  etc.,  qui  font 
plus  de  la  moitié  des  importations  étrangères.  La  fabrica¬ 
tion  des  matières,  tellesque  le  chanvre,  le  lin  et  les  laines, 
aurait  complété  le  surplus. 

Ainsi  il  faut  à  la  France  un  ministre  de  l’agriculture, 
des  ai  Ls  et  du  commerce,  et  qui  par  sa  capacité  et  ses  con¬ 
naissances  puisse  porter  l’une  et  l’autre  au  plus  haut  degré 
de  peifection;  par  ce  moyen  les  produciions  et  les  fabri¬ 
cations  que  nous  tirons  de  l’étranger  pourront  être  à  l’a¬ 
venir  presque  totalement  le  produit  de  notre  sol  et  de  nos 
fabriques.  Ou  a  fait  imprimer  plusieurs  écrits  où  l’on  a  dé- 
velo|)pé  nos  pertes;  nos  ressources  y  sont  indiquées,  ainsi 
que  les  moyens  de  s’en  seivir,  de  les  faire  valoir  et  de  les 
étendre  ;  mais  le  premier  besoin  à  cet  égard  est  d’avoir  un 
ministre  d’agricnltnreel  decommerce,  uniquement  chargé 
des  details  de  celle  grande  administration. 

Le  contrôleur-général  di  s  finances  en  remplit  ù  la  vérité 
le-  fonctions;  mais  il  faudrait  en  changer  le  nom  ,  et  ne 
lui  donner  d’antres  ain  ibtilions  que  celles  qu’exigent  les 
objets  dont  nous  venons  de  parler. 

{Article  de  M,  Pcuckcl.) 
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Présidence  de  M.  Alexandre  Lamelh. 

SÉANCE  DU  MARDI  30  NOVEMBRE. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Bouche,  l’Assem- 
blce  décide  qu’il  sera  fait  au  décret  rendu  hier  sur 
ré|)oquc  à  fixer  pour  la  soumission  des  biens  iiatio- 
naiix  l’addition  suivante:  «  L’Assemblée  nationale 
décrète  de  plus  que  les  municipalités  qui  n’auraient 
pas  fait  leur  soumission  avant  le  15  septembre  der¬ 
nier  ne  pouiront  pas  se  faire  subroger  les  unes  aux 
autres.  » 

M.  Dillon  ,  député  de  la  Martinique:  La  par¬ 
tie  du  décret  rendu  hier  qui  concerne  les  instructions 
que  le  roi  donnera  à  celui  à  qui  S.  M.  confiera  le 
gouvernement  des  lies  du-Vent  paraît  contenir  la  de¬ 
mande  de  la  destitution  de  M.  Damas  ,  ce  qui  me 
paraît  infiniment  injuste.  Cet  officier  rempli  de  zèle, 
et  depuis  longtemps  respecté  dans  les  colonies,  avait 
été  malade  et  n’avait  pu  prévenir  les  troidiles  qui 
avaient  commencé  avant  son  arrivée.  L’Assemblée 
ne  doit  donc  rien  décider  qui  soit  à  sa  défaveur  ;  s’il 
est  coupable,  il  faut  qu’il  soit  jugé  par  une  haute-cour 
nationale.  Je  demaiKle  que  la  rédaction  du  décret  soit 
changée. 

M.  Barnave  :  Le  comité  des  colonies  s’est  occupé 
à  chercher  les  expressions  les  moins  condamnantes 
pour  exprimer  le  désir  que  le  gouvernement  de  la 
colonie  fût  confié  à  un  autre  officier  qu’à  M.  Damas, 
puisqu’il  esta  la  tête  d’un  parti  et  parconséquent  peu 
propre  à  concilier  tous  les  esprits.  Quanta  la  demande 
d’un  jugement ,  j’observe  que  le  gouvernement  des 
colonies  est  une  commission  que  le  roi  donne  ou 
qu’il  retire  à  volonté  ;  mais  je  persiste  à  dire  que  je 
ne  vois  aucune  condamnation  dans  les  expressions 
du  comité. 

M.  Castellanet,  député  de  Marseille  :  Si  j’eusse 
eu  hier  les  preuves  qu'un  courrier  extraordinaire  de 
Marseille  vient  de  m  apporter,  je  vous  aurais  dénon¬ 
cé  M.  Damas  comme  traître  à  la  nation  et  parjure  à 
son  serment.  J’aurais  présenté  à  l’appui  de  ma  dé¬ 
nonciation  la  lettre  qui  a  été  trouvée  dans  les  papiers 
d’un  homme  qui  avait  la  confiance  de  M.  Damas  ;  elle 
est  du  gouverneur  anglais  de  l’île  de  la  Dominique. 
M.  Damas  lui  avait  demandé  des  troupes  pour  se¬ 
conder  ses  affreux  desseins;  et  ce  généreux  ennemi , 
je  me  trompe  ,  ce  généreux  ami  de  la  nation  fran¬ 
çaise,  refusait  dans  sa  lettre  des  secours  qui  lui  étaient 
demandés.  Il  écrivait  à  M.  Damas  de  se  ranger  du 
côté  de  la  nation.  «  Si  vous  ne  suivez  mon  conseil , 
lui  disait-il ,  vous  serez  toujours  condamuable.  » 
Jugez,  messieurs,  si  la  conduite  de  M.  Damas  est 
pure. 

M.  Martineau  :  Je  suis  étonné  de  voir  un  agent  du 
pouvoir  exécutif  menacé  d’une  dénonciation  par  une 
ville  particulière.  Nous  avons  fait  une  constitution  , 
nous  devons  veiller  à  ce  que  les  principes  en  soient 
maintenus . 

L’Assemblée  (lasse  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Chapelier  propose ,  au  nom  du  comité  de  con¬ 
stitution  ,  de  faire  au  décret  qui  déclare  les  juges 
gradués  seulement  éligibles  aux  places  de  commis¬ 
saires  du  roi  une  exception  en  faveur  des  juges  non 
gradués  qui ,  pendant  cinq  ans ,  ont  exercé  leurs 
fonctions. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M.  Moreau-Saiut- 
Méry,  l’Assemblée  nationale  décide  qu’il  sera  fait  an 
dernier  article  du  décret  rendu  hier  sur  les  colonies 
l’addition  suivante  :  «Et  auquel  gouverneur  il  sera 
i  attribué  toute  l’autorité  nécessaire  pour  concourir 
I  avec  les  commissaires  du  roi ,  pendant  la  durée  de 
1  leur  mission.  » 
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—  M.  Gossin  présente ,  an  nom  du  comité  de  con¬ 
stitution  ,  les  articles  suivants  ; 

«L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  do  constitution  sur  les  pétitions 
des  assemblées  administratives  des  départements  de 
Seine-et-Oise ,  du  Morbihan  ,  du  Tarn,  de  l’Hérault, 
du  Cher,  des  Bouches-du-Hbône  ,  de  la  Somme  ,  des 
Deux-Sèvres  ,  décrète  ce  ((ui  suit  : 

«Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans 
les  districts  de  Provins,  Vannes,  Hennebon  ,  Alby, 
Béziers,  Bourges,  lesquels  siégeront  dans  ces  villes, 
à  rexce|)tion  de  celui  de  Béziers,  qui  sera  séant  à 
P(‘zénas,  et  de  celui  de  Hennebon  ,  qui  sera  établi  à 
Lorient. 

«  Les  pétitions  des  communes  de  Dunkerque  ,  de 
Strasbourg  et  de  Montauban,  sont  ajournées  et  ren¬ 
voyées  aux  administrations  du  Nord  ,  du  Lot  et  du 
Bas-Rhin  ,  pour  ensuite  être  statué  ce  qu’il  appar¬ 
tiendra. 

«H  sera  nommé  deux  juges-de-paix  à  Bourges, 
trois  à  Aix  ,  trois  à  Amiens,  deux  à  Abbeville  ,  deux 
à  Niort ,  deux  à  Saint-Quentin. 

«  La  pétition  de  la  commune  de  Vienne ,  pour  l’é¬ 
tablissement  de  deux  juges-de-paix ,  est  renvoyée  à 
l’administration  de.  son  département,  pour  ensuite 
être  statué  ce  qu’il  appartiendra.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

—  Sur  le  rapport  fait  au  nom  des  comités  d’agri¬ 
culture  et  de  commerce  ,  rAssend)lée  nationale  rend 
le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  ,  sur  le  rapport  de  son 
comité  d’agriculture  et  de  commerce,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1er.  Les  bureaux  destinés  à  la  perception  des 
droits  des  douanes  nationales  seront  très  incessam¬ 
ment  rétablis  dans  tous  les  lieux  limitrophes  de 
Bayonne  et  du  pays  de  Labour,  où,  au  1er  avril  1790, 
il  existait  des  bureaux  de  traites ,  sans  rien  préjuger 
sur  la  question  de  la  franchise. 

«  11.  Les  municipalitésde  Bayonne,  de  Saint-Esprit 
et  autres,  se  concerteront  pour  opérer  le  rétablisse¬ 
ment  desdits  bureaux,  celui  des  brigades  etpataches 
destinées  à  les  protéger,  ainsi  que  pour  veiller  à  la 
sûreté  des  préposés,  à  la  sûreté  du  commerce  exté¬ 
rieur,  et  assurer  les  perceptions;  et,  faute  de  prendre 
les  précautions  nécessaires  à  cet  égard,  elles  en  de¬ 
meureront  responsables,  aux  termes  du  décret  du 
22  février  dernier. 

«  III.  Les  directoires  de  districts  et  de  départements 
veilleront  à  l’exécution  du  présent  décret,  et  pour 
assurer  celte  exécution  le  roi  sera  supidié  de  donner 
des  ordres  aux  troupes  de  ligne  actuellement  en  gar¬ 
nison  à  Bayonne  de  porter  main-forte  aux  munici¬ 
palités,  directoires  de  districts  et  de  départements  qui 
le  requerront.  » 

M.  Goudard,  au  nom  des  comüés  de  commerce 
et  d’agrieuUure  :  Je  viens  appeler  l’attention  de 
l’Assemblée  sur  le  tarif  des  droits  qui  seront  perçus  à 
l’entrée  et  à  la  sortie  sur  les  objets  qui  en  ont  paru 
susceptibles.  Ce  n’est  pas  sans  quelque  déliance  que 
je  me  présente  à  cette  tribune  ,  où  vous  avez  daigné 
accueillir  avec  bonté  le  travail  de  votre  comité  d’a¬ 
griculture  et  de  commerce  ,  que  j’ai  été  chargé  de 
vous  soumettre.  Lorsque  je  vous  ai  proposé  de  ren¬ 
verser  ces  odieuses  barrières  qui  gênaient  la  circula¬ 
tion  intérieure,  je  n’ai  pas  dû  trouver  des  contradic¬ 
teurs.  Devant  la  liberté,  ces  chaînes  fiscales  que  le 
commerce  traînait  après  lui  ont  dû  se  briser.  Vous 
avez  reculé  ces  barrières  aux  extrêmes  frontières.... 
Le  comité  d’agriculture  et  du  commerce  a  admiré 
cette  théorie,  qui  repose  sur  la  liberté  indélinie;  elle 
honore  ceux  qui  s’en  sont  déclarés  les  apôtres,  et  qui 
prêchent  celte  suldime  doctrine  au  monde  commer¬ 
çant;  mais  il  ne  lui  a  pas  paru  sage  de  s’en  faire  les 


disciples  uniques,  et  de  donner  un  exemple  qui  ne 
.serait  iioint  imité,  pareeque  ce  serait  prononcer  la 
destruction  de  notre  industrie. 

Il  doit  s’attendre  pourtant  que  ce  système  sédui¬ 
sant  trouvera  parmi  les  vrais  amis  de  la  liberté  des 
partisans  et  des  défenseurs;  il  a  toujours  sufli  de  [iro- 
noncer  devant  vous  le  mot  de  liberté  pour  rallier  tous 
les  esprits  :  les  elForts  ne  coûtent  rien  alors  ,  et  les 
plus  grands  sacrilices  ne  vous  arrêteront  jamais.  Moi 
aussi  je  viens,  au  nom  du  commerce,  vous  demander 
la  liberté  ;  elle  est  la  devise  du  commerce,  de  l’agri¬ 
culture  et  de  toute  industrie  ;  mais  elle  est  incomplète 
sans  la  protection  et  la  sûreté.  Je  réclame  la  liberté 
dans  ce  sens  qu’elle  sera  protection  du  commerce  na¬ 
tional  et  qu’elle  veillera  à  la  sûreté  de  nos  manufac¬ 
tures;  lorsque  vous  n'avez  été  arrêté  par  aucun  ob¬ 
stacle  qu’on  a  tenté  de  vous  opposer,  lorsque  vous 
avez  triomphé  de  tous  les  préjugés,  je  vous  demande 
d’accoj^ler  au  commerce  la  liberté  d’exister.  La  pro¬ 
tection  et  la  sûreté  que  vous  lui  devez  ne  peuvent  se 
trouver,  dans  le  système  actuel  de  l’Europe  commer¬ 
çante  ,  que  par  une  combinaison  de  droits  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  qui  attire  tout  ce  qui  doit  favoriser 
l’industrie  nationale  et  porter  votre  exportation  au 
dernier  terme  possible.  Ce  n’est  donc  pas  pour  l’in¬ 
térêt  du  trésor  public  que  les  droits  .sont  établis, 
c’est  pour  l’intérêt,  bien  plus  considérable,  de  l’a¬ 
griculture,  de  nos  manufactures  et  de  nos  arts.  Si 
votre  comité ,  dont  je  suis  l’organe  dans  ce  moment, 
s’écarte  de  ces  idées,  qui  pai  aissent  vraies  dans  la 
spéculation,  qui  en  imposent  à  tous  ceux  qui  ne  sont 
que  théoriciens  parcequ’elles  offrent  à  l’esprit  de 
grandes  vues  politiques ,  j’espère  au  moins  que  vous 
entendrez  avec  indulgence  les  motifs  d’une  opinion 
qui  ne  paraît  restreindre  la  liberté  qu’aux  yeux  de 
ceux  qui  n’embrassent  pas  le  sy.stème  commercial 
dans  tous  ses  rapports,  et  qui  oublient  sans  cesse 
que  les  faveurs  que  nous  accorderions  à  nos  voisins 
nous  seraient  refusées  par  eux.  Nous  avons  pu  sans 
danger  déclarer  les  droits  des  nations,  et  offrir  dans 
notre  constitution  un  grand  exemple  aux  peuples  qui 
vivent  sous  une  autorité  plus  ou  moins  despotique  : 
que  le  reste  de  l’Europe  soit  esclave  ou  devienne  libre 
comme  la  France  ,  notre  liberté  n’en  sera  pas  moins 
entière;  mais  faire  des  lois  commerciales  dans  les¬ 
quelles  nous  stipulerions  seuls  et  sans  réciprocité  la 
liberté  indélinie,  votre  comité  a  pensé  que  ce  serait 
une  fausse  mesure  pour  une  nation  dont  le  système 
politique  est  aujourd’hui  d’être  une  puissance  pure¬ 
ment  agricole  et  commerçante  ,  dont  la  splendeur 
dépend  des  progrès  de  son  industrie ,  qui  doit  accroî¬ 
tre  sa  population,  la  force  de  l’Etat,  et  assurer  la 
prospérité  de  l'agriculture  qui  en  est  la  véritable  ri¬ 
chesse.  'Votre  comité  ,  en  s’occupant  du  commerce, 
n’a  pas  dû  considérer  uniquement  ces  spéculateurs 
que  l’on  confond  trop  souvent  avec  le  véritable  né¬ 
gociant,  ces  spéculateurs,  vrais  cosmopolites  à  qui 
il  importe  peu  de  vendre  ou  vos  productions  ou 
celles  des  nations  étrangères.  Pour  ceux-là,  sans 
doute ,  ce  ne  serait  point  assez  d’avoir  repoussé  les 
barrières  aux  frontières  ;  il  faudrait  les  ronver.ser  en¬ 
tièrement  pour  faire  de  la  France  un  grand  comptoir, 
un  port  franc  ouvert  à  tous  les  peuples,  d’où  ces 
avides  spéculateurs  introduiraient  chez  les  nations 
qui  se  gardent,  qui  prohibent  nos  productions, 
tout  ce  que  leur  intérêt  leur  prescrirait.  Mais  que 
deviendraient  nos  manufactures  dans  ce  système? 
Ce  qu’elles  deviendraient  est  facile  à  prévoir;  elles 
s’anéantiraient,  et  avec  elles  cette  industrie  si  active 
qui  occu|)C  des  milliers  de  citoyens. 

Le.  spéculateur,  seul  dans  son  comptoir,  fait  des 
affaires  immenses;  le  manufacturier  est  bien  plus 
utile  que  lui.  C’est  donc  cette  industrie  que  vous 
avez  eu  en  vue  de  protéger,  d’encourager,  de  défeii- 
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dre ,  lorsque  vous  nvoz  placé  des  barrières  à  vos 
frontières  ,  et  déjà  vous  avez  Jugé  (jue  ce  grand  inté¬ 
rêt  exigeait  des  droits  qui  ne  sont  que  l’ellet  de  la 
protection  que  vous  devez  à  rindustric  ;  ils  servent 
a  la  sûreté  des  spéculations,  pareequ’ils  garaulisseiit 
les  uiaiiufactures  qu’il  ne  sera  rien  introduit  (jui 
puisse  soutenir  la  concurrence  avec  les  productions 
nationales  sans  laisser  à  celles-ci  tout  l’avantage. 
Votre  comité  a  pensé  que  cette  sûreté  serait  complète 
si  vous  ajoutiez  à  des  mesures  si  sages  quelijues  pro¬ 
hibitions  dont  il  lui  a  paru  que  la  justice,  et  la  néces¬ 
sité  se  démontrent  facilement.  Cette  dernière  ques¬ 
tion  me  ])araît  la  seule  susceptible  d’une  controverse; 
et  pourtant ,  eu  réduisant  le  problème  à  ses  termes 
les  plus  simples,  elle  a  paru  à  votre  comité  une  con¬ 
séquence  nécessaire  des  droits  protecteurs  et  con¬ 
servateurs  de  nos  manufactures ,  que  sans  doute 
personne  ne  proposera  de  supprimer. 

Dès  qu’il  sera  démontré  que  des  droits  d’entrée  et 
de  sortie  sont  indispensables  pour  favoriser  notre 
commerce,  il  sera  prouvé  qu’il  est  de  notre  intérêt 
de  prohiber  tout  ce  qui  nous  devient  inutile,  tout  ce 

3ui  serait  nuisible  à  notre  industrie  nationale.  La 
iscussion  que  vous  allez  ouvrir  est  importante; 
vojis  aurez  a  vous  défendre  vous-mêmes  de  cet  en¬ 
thousiasme  de  la  liberté,  sentiment  qui  se  partage, 
mais  qui  pourrait  vous  conduire  au-delà  de,  ce  que 
vous  (levez.  Songez  que  si,  philosophiquement,  vous 
pouvez  jeter  les  fondements  de  la  législation  de  tous 
les  peiqjles,  commercialement  vous  avez  avant  tout 
à  considérer  l’intérêt  national. 

Avant  de  r(^sumer  les  questions  que  vous  aurez  à 
examiner,  je  vous  dois  une  observation  générale  sia¬ 
le  tarif;  elle  me  paraît  devoir  en  abréger  la  discus¬ 
sion.  J’ai  déjà  eu  riumneur  de  dire  à  cette  tribune 
que  le  tarif  n’est  pas  l’ouvrage  seul  des  comités  d’a¬ 
griculture  et  du  commerce  ;  depuis  longtemps  on  s’en 
occupait  dans  l’administration  ;  les  députes  des  vil¬ 
les  de  commerce  avaientété  consultés;  une  nouvelle 
discussion  y  a  introduit  des  changements  utiles,  et, 
depuis  (ju’il  est  connu  de  tous  les  commerçants,  vo¬ 
tre  comité  peut  vous  assurer  que,  dans  l’immensité 
des  lettres  qu’il  a  reçues  de  différentes  places  de 
commerce,  il  n’a  pas  eu  de  réclamations  contre  ce 
tarif  sur  lesquelles  il  n’eût  de  lui  même  fait  droit, 
pareequ’i!  a  été  éclairé  par  les  observations  que  les 
membres  de  cette  Assemblée  se  sont  empressés  de 
lui  faire  et  par  les  instructions  qu’ils  lui  ont  four¬ 
nies.  Il  serait  diflicileque  la  discussion  répandît  plus 
de  lumières  sur  ce  tarif.  Ce  n’e.^^t  que  lorsqu’il  nous 
a  paru  satisfaire,  autant  qu’il  était  possible,  à  tous 
les  intérêts  que  nous  avons  cru  devoir  vous  le  pré¬ 
présenter  pour  en  ordonner  l’exécution.  Cepen¬ 
dant,  votre  comité  le  répète,  il  est  loin  de  pensi  r  que 
ce  tarif  soit  aussi  parfait  qu’il  le  peut  devenir;  mais 
ce  n’est  pas  une  loi  destinée  à  être  immuable. 

Le  devoir  des  législateurs  (jui  vous  succéderont 
sera  d’y  faire  des  changements  (pie  l’expérience  peut 
seule  indiquer.  L’Assemblée  nationale  ne  peut  déli¬ 
bérer  successivementsur  chaque  article  du  tard  sans 
une  perte  de  temps  inlinie.  Pour  l’en  convaincre, 
il  sidlit  de  savoir  que  depuis  un  temps  considib-able 
le  comité  s’en  occupe  constamment,  et  il  faudrait 
consacrer  peut-être  un  mois  entier  si  on  voulait  sui¬ 
vre  cette  marche.  Mais  quand  l’Assemblée  pourrait 
ainsi  prodiguer  son  temps,  elle  ne  devrait  pas  adop¬ 
ter  ce  mode  de  discussion,  parcequcccnt  articles  di¬ 
vers  ramèneraient  cent  fois  la  même  discussion.  V’o- 
tre  comité  d’agriculture  et  de  commerce  a  donc  été 
obligé  de  chercher  une  méthode  simple  de  faire  dé¬ 
créter  le  tarif. 

Il  commencera  par  vous  exposer  les  principes  sui¬ 
vant  lescpiels  il  a  cru  devoir  classer  et  taxer  les  di¬ 
verses  marchandises,  soit  à  l’eritrée,  soit  à  la  sortie. 


Si  ces  principes  sont  justes,  il  ne  s’éliH-era  d’autre 
question  que  celle  de  savoir  si  telle  ou  telle  mar¬ 
chandise  appartient  à  la  classe  dans  laquelle  elle  a 
été  rangée.  Les  iirincipes  (jui  ont  guidé  votre  comité 
peuvent  se  réduire  à  deux  :  le  premier  concerne 
l’entrée  imposée  sur  les  marchandises  étrangères;  il 
consiste  en  un  droit  d’autant  plus  fort  (pie  la  mar¬ 
chandise  sera  moins  nécessaire  à  notre  consomma¬ 
tion  ou  à  nos  fabriques,  ou  (pi’ellc  aura  reçu  de  l'é¬ 
tranger  une  valeur  industrielle  nuisible  aux  fabri¬ 
ques  (le  même  genre  que  possède  le,  royaume. 

Le  second  [iriucipe,  qui  estrelatifà  la  sortie,  est 
de  favoriser  autant  qu’il  est  possible  l’exportation 
du  superflu  des  productions  de  notre  sol  et  de.  notre 
industrie,  et  de  retenir  par  des  droits  les  matières 
premières  utiles  à  nos  manufactures.  L’intérêt  de 
notre  industrie  nous  a  même  portés  à  vous  proposer 
l’établissement  de  quelques  prohibitions  tant  à  l’en¬ 
trée  qu’à  la  sortie.  Nous  avons  divisé  les  marchan¬ 
dises  de  notre  commerce  extérieur  en  huit  classes 
pour  l’entrée  et  autant  de  classes  pour  la  sortie,  avec 
des  droits  gradués  de  manière  à  donner  le  plus  grand 
encouragement  aux  matières  premières  et  à  l’expor¬ 
tation  des  marchandises  ouvrées. 

Voici  d’abord  ce  qui  concerne  le  tarif  d’entrée. 
Nous  proposons  d’afl'ranchir  de  droits  les  produc¬ 
tions  indispensables  à  la  subsistance  et  les  matières 
premières  les  plus  utiles  à  nos  fabriques,  d'imposer 
au  droit  le  plus  léger  les  matières  beaucoup  moins 
indispensables  sous  le  même  rapport;  elles  forment 
la  première,  classe  des  objets  à  imposer.  Le  droit  af¬ 
fecté  à  cette,  classe  peut  être  évalué  depuis  1/2  pour 
100  de  la  valeur  jusqu’à  1  et  1/2  pour  100.  —  La  s(;- 
conde  classe  comprend  quehiues  matières  premières, 
dont  les  unes,  comme  l’indigo,  peuvent  nous  être 
fournies  par  nos  colonies,  et  les  autres  sont  dans  le 
cas  d’être  employées  à  des  ouvrages  de  luxe  ou  de 
seconde  nécessité;  cette  classe  paiera  de  2  à  3  et  1/2 
pour  100. 

La  troisième  classe,  les  marchandises  qui,quoi((uc 
matières  premières  pour  les  arts  et  les  manufactu¬ 
res,  peuvent  nous  être  fournies  par  nos  colonies;  la 
quatrième  classe,  les  comestibles  consommés  par  les 
riches,  ou  en  si  petite  qu.^iitité  par  toutes  les  autres 
classes  de  citoyens  que  le  droit  en  est  inseusibbî  ; 
quelques  matières  première  ouvrées,  dont  nous  n'a¬ 
vons  pas  des  quantités  suflisantes,  et  le  fer,  dont  nos 
fabricants  sont  surchargés.  Ces  dillérents  objets  sont 
soumis  à  un  droit  de  8  à  12  pour  100.  La  cimpiième 
classe,  plusieurs  objets  manufacturés  aux(|uels  no¬ 
tre  industrie  peut  suflire  :  droits,  15  à  20  pour  100. 
La  sixième  classe,  les  productions  de  pêche  étran¬ 
gère,  qu’il  est  de  l’intérêt  de  notre  navigation  d'é¬ 
carter;  les  eaux-de-vie  et  liqueurs  qui  nuiraient  aux 
productions  de  notre  territoire  :  droits,  de  20  à  30 
pour  100.  La  septième  classe,  les  productions  de 
même  espèce  que  celles  de  nos  colonies.  La  huitième 
classe,  les  charbons  de  terre  :  la  lixaliou  du  droit 
sera  graduée  sur  le  besoin  des  dillérents  points  du 
royaume. 

Le  tarif  pour  la  sortie  est  égalementdivisé  en  huit 
classes,  qui  ne  compnmnent  qu’un  très  petit  nombre 
d’articles;  car  nous  proposons  d’atVranchir  de  droits 
les  grains  et  les  graines ,  nos  productions  industriel¬ 
les,  et  tout  ce  qui,  étant  venu  de  i’étranger,  se  trou¬ 
vera  dans  le  cas  d’y  être  réexporté  par  le  commerce. 
Nous  avons  aussi  une  neuvième  classe  de  marchan¬ 
dises  contre  lesquelles  votre  comité  croit  devoir 
vous  proposer  de  prononcer  une  prohibition  absolue 
pour  être  exercée  sur  les  unes  à  l’entrée,  et  sur  les 
autres  à  la  sortie  du  royaume.  Il  ne  s’est  élevé  au¬ 
cune  r("'clamaliou  contre  celle-ci;  mais  on  a  objecté 
au  système  prohibitif  à  l’entrée  (|ue,  le  taux  de  l’as¬ 
surance  pour  l’introduction  d’une  marebandise  pro- 
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hihée  n’étant  jamais  de  plus  de  7  à  8  pour  100  de  la 
valeur,  il  était  de  l’intérêt  des  manufactures  de  pré¬ 
férer  un  droit  de  10  à  12  pour  100,  qui  s’acquilte- 
rait,  à  une  prohibition  qui  serait  toujours  éludée. 
Nous  répondons  que,  si  on  peut  nous  indiquer  un 
moyen  de  faire  acquitter  aux  manufactures  étran¬ 
gères  un  droit  d’entrée  de  10  pour  100  de  la  valeur 
effective,  nous  renonçons  aux  prohibitions;  mais  si 
ce  mode  est  impossible  à  trouver,  si,  pour  obtenir 
un  droit  de  10  pour  100,  on  est  obligé  d’en  mettre 
un  de  15  à  20,  qui  pour  les  uns  ne  soit  que  de  8  pour 
100  tandis  qu’il  sera  de  12  pour  les  négociants  de 
meilleure  foi,  nous  excitons  à  la  fraude  celui  qui 
ne  pourra  pas  entrer  en  concurrence  avec  son  con¬ 
frère. 

Alors  nous  ne  pouvons  opposer  d’autre  barrière 
que  eelle  de  la  police  relative  aux  droits  de  traites. 
Cette  police  est  bien  insuffisante  ;  car,  si  la  marchan¬ 
dise  que  le  négociant  veut  introduire  est  permise,  il 
peut  la  faire  arriver  dans  nos  ports,  l’y  faire  séjour¬ 
ner  souvent  pendant  plusieurs  jours  a  vaut  d’être  tenu 
à  une  déclaration,  et  il  a  tout  ce  temps  pour  essayer 
de  verser  sa  marchandise  en  fraude;  s’il  ne  réussit 
pas,  il  est  quitte  pour  ressortir  avec  sa  marchan¬ 
dise. 

Il  en  est  autrement  des  marchandisesprohibées.Les 
petits  bâtiments  sont  les  plus  dangereux,  parcequ’ils 
peuvent  se  soustraire  à  la  vigilance  des  préposés; 
mais  faisons,  comme  rAugleterre,  croiser  sur  les  cô¬ 
tes  des  batiments  légers  ,  autorisés  à  arrêter  les 
marchandises  de  contrebande  qui  s’en  approche¬ 
raient.  La  prohibition  seule  peut  nous  préserver  des 
versements  avec  armes  et  altroupements.  11  n’en  se¬ 
rait  pas  de  même  si  les  marchandises  étaient  ad¬ 
mises  avec  un  droit  de  8  à  10  |»our  100  de  leur  va¬ 
leur,  qui  est  assez  considérable  pour  exciter  la 
fraude,  parceque,  ne  pouvant  être  saisies  à  l’appro¬ 
che  des  côtes,  elles  arriveraient  avec  sécurité  et 
même  séjourneraient  dans  nos  ports.  Les  introduc¬ 
tions  par  terre,  quand  il  s’agit  de  marchandises  pro¬ 
hibées,  sont,  comme  celles  par  mer,  un  obstacle  de 
plus  à  surmonter;  car  elles  sont  saisissables  par  le 
fait  seul  qu’elles  arrivent  sur  le  territoire  français. 
Ces  considérations  suffisent  pour  prouver  que  la 
prohibition  est  plus  propre  que  le  droit  à  repousser 
une  marchandise  préjudiciable  à  nos  manufactures. 
Le  comité  n’a-t-il  pas  d’ailleurs,  à  l’appui  de  son 
opinion,  le  traité  de  commerce  avec  l’Angleterre? 
Lorsque  les  coopérateurs  de  cette  convention  désas¬ 
treuses  ont  éprouvé  des  contradictions  auprès  du 
ministère,  leur  argument  était  que,  les  marchandi¬ 
ses  anglaises  entrant  dans  le  royaume  nonobstant  la 
prohibition,  il  importait  à  nos  manufaetures  de  com- 
inner  cette  prohibition  en  un  droit  d’entrée.  C’est 
pour  s’en  être  rapporté  à  leur  opinion  que  des  cen¬ 
taines  de  milliers  de  bras  précédemment  occupés  à  la 
fabrication  des  articles  que  l’Angleterre  nous  fournit 
sont  depuis  plusieurs  années  sans  travailler . 


M.  Malouet  :  Quoique  les  rapports  commerciaux  sem¬ 
blent  être  de  droit  naturel,  il  faut  cependant  les  eonsidércr 
sous  un  autre  aspect;  les  circonstances  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons,  la  rivalilé  du  commerce  des  nations  , 
dont  la  concurrence  se  choque,  nous  force  d’en  circon¬ 
scrire  la  liberté.  Les  lois  piohibilives  sont  nécessaires,  et, 
avant  que  nous  les  disposions,  je  demande,  pour  notre 
insti  iiction,  que  le  comité  fasse  imprimer  avant  la  discus¬ 
sion  :  1“  l'état  de  celles  de  nos  marchandises  dont  l’entrée 
est  interdite  chez  les  principales  nations  comnu'rçantes  de 
l’Europe;  2®  l’état  des  droils  que  les  nations  étrangères 
imposent  chez  elles  sur  les  marchandises  dont  l’importa¬ 
tion  est  permise  chez  nous,  et  avec  lesquelles  elles  rivali¬ 
sent  nos  manufactures  et  ruinent  principalement  celles  de 
toiles  peintes  et  de  toiles  de  coton. 

M.  l’abbé  Mabrv  ;  Je  demande  aussi  qu’on  veuille  bien 


nous  soumettre  le  produit  de  nos  lois  prohibitives  sur  les 
marchandises  étrangères. 

M.  noEDEUK.n  :  Les  étals  que  demande  M.  Malouct  se¬ 
raient  le  résultat  d’un  dépouillement  des  tarifs  de  tou¬ 
tes  les  nations,  ce  qui  serait  un  ouvrage  interminable. 
Quant  à  la  proposition  de  M.  l’abbé  Maury,  elle  me  semble 
inintelligible.  Qu’est-ce,  en  effet,  que  le  résultat  des  lois 
prohibitives?  Ce  sont  les  confiscations,  les  amendes,  etc. 
Eh  I  qu’importent  de  pareils  résultats  ?  Je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  les  deux  propositions. 

«  L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Boislandry  :  Je  ne  discuterai  pas  chacun  des  articles 
du  tarif  qui  vousest  proposé  ;  il  offre  une  grande  variation  ; 
plusieurs  marchandises  y  sont  totalement  prohibées  à  l’en¬ 
trée  et  à  la  sortie  du  royaume;  d’autres  sont  assujéties  à 
des  droits  jilusou  moins  prohibitifs;  car  tous  droits  excé¬ 
dants  15  ou  20  pour  100  sont  prohibitifs,  puisqu’ils  ne 
laissent  aucun  bénéfice  à  faire  sur  la  vente  des  marchandi¬ 
ses  qui  y  sont  assujéties,  et  que  les  contrebandiers  seuls 
peuvent  les  introduire  avec  avantage.  Ainsi,  la  seule  ques¬ 
tion  à  examiner,  comme  vous  venez  de  le  décider,  est  celle-ci: 
«  Convient-il  à  la  nation  française  d’adopter  ou  de  pro¬ 
scrire  les  prohibitions  et  les  droits  prohibitifs?  »  Votre  co¬ 
mité  d’agriculture  et  de  commerce  a  choisi  l’affirmative;  il 
a  penséque  nos  manufactures  et  notre  commerce  ne  pour¬ 
raient  êtie  protégés  que  par  le  système  prohibitif  ;  il  a  cru 
que  la  véritable  liberté  consistait  à  imposer  des  gênes  lors¬ 
qu’il  en  résultait  un  bien  général.  Votre  décision  sur  cette 
question  doit  fixer  nos  rapports  avec  les  nations  étrangères, 
et  de  sa  solution  dépend  la  iirosfiérilé  de  l’empire.  Deux 
systèmes  dilférents  de  commerce  extérieur  sont  suivis  en 
Europe;  l’un  est  le  système  prohibitif,  privilégié  exclusif. 

Ce  système  peuple  les  cachots  et  les  galères,  et  devient 
une  arme  très  puissante  dans  la  main  du  gouvernement 
pour  accoutumer  à  l’esclavage  la  nation  qui  s’est  soumise 
à  un  pareil  régime.  La  nation  qui  l’adopte  est  forcée  à  de 
fréquents  traités  de  commerce,  suivant  lesquels  elle  doit 
se  faire  accorder  des  avantages  exclusifs  sur  foutes  les  au¬ 
tres.  Ce  système  a  fait  perdre  à  l’Angleterre  l’Amérique 
septentrionale;  il  avait  excité  contre  la  Grande-Bretagne 
la  jalousie  de  toutes  les  nations  de  l’Europe,  au  point  que 
dans  la  dernière  guerre  il  ne  restait  pas  à  l’Angleterre  un 
seul  allié.  C’est  ce  système  prohibitif  qui  vient  de  servir 
chez  nos  voisins  de  prétextes  à  des  armements  considéra¬ 
bles,  et  leur  a  précédemment  occasionné  plusieurs  guerres 
sanglantes  et  des  dépenses  énormes. 

L’antre  système  est  celui  de  la  liberté  absolue  d’impor¬ 
tation  et  d’exportation.  La  nation  qui  a  eu  le  bonheur  de 
l’adopter  commerce  avec  tous  les  peuple  de  la  terre,  offre 
à  tous  les  mêmes  avantages,  regarde  les  traités  de  com¬ 
merce  comme  inutiles,  rejette  les  prohibitions  parcequ’elle 
ne  veut  point  enrichir  les  contrebandiers,  et  s’épargne  en¬ 
core  la  douloureuse  nécessité  des  lois  rigoureuses  contre 
la  contrebande.  Ce  système  de  liberté  est  suivi  par  la 
Suisse,  la  Hollande,  la  Toscane,  Gênes,  Venise,  par  les 
vibes  impériales  et  les  villes  Anséatiques;  ellesen  ont  re¬ 
cueilli  les  fruits  par  l’accroissement  de  leur  industrie  et  de 
leur  commerce,  et  dès  lors  elles  ne  seront  jamais  leiilécs 
de  s’en  écarter. 

Le  régime  prohibitif  convient  à  un  gouvernement  arbi¬ 
traire  ou  à  une  nation  qui  consent  à  saciifier  sa  liberté  à 
son  ambition  et  à  une  domination  passagère  sur  ses  voi¬ 
sins.  Le  système  de  la  franchise  absolue  est  digne  d’un 
grand  peuple  qui  a  conquis  sa  liberté  et  qui  n’est  pas 
tenté  de  l’échanger  contre  des  a\antages  chimériques. 
Suivant  les  vues  du  comité,  ce  serait  dire  à  tous  les  peuples 
qui  nous  environnent  :  «  La  nation  française,  devenue  li¬ 
bre,  renonce  au  système  de  commerce  qui  vous  unissait 
avec  elle,  et  ne  veut  plus  de  réciprocité  avec  vous.  Elle 
vous  vendra  les  marchandises  de  son  crû  dont  vous  avez 
besoin  ;  mais  elle  ne  recevra  de  vous  que  des  marchandi¬ 
ses  sujettes  à  des  droits  plus  forts  qu’autrefois  ;  une  partie 
même  de  ces  marchandises  sera  soumise  à  un  système  pro¬ 
hibitif  qui  lui  fermera  l’entrée  du  royaume.  » 

Je  vais  examiner  maintenant  si  le  système  prohibitif 
peut  être  introduit  en  France  dans  une  con-titution  libre, 
s’il  peut  être  avantageux  à  nos  manufactures  et  à  notre 
commerce,  enfin  s’il  peut  être  utile  5  leur  encouragement. 
Les  lois  prohibitives  sont  dues  aux  Anglais;  malgré  l’ex¬ 
trême  sévérité  des  précautions  et  des  peines  rigoureuses 
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l'iaMiosconlic  la  fiaiidc,  il  csl  peu  de  pays  où  il  se  fasse 
plus  de  contrebande  qu’en  Angleterre.  Cependant,  placés 
an  inilien  de  la  nier,  lenrsbùtinieuls  légers  donnent  la  chasse 
sans  cesse  aux  contrebandiers  ;  niaisla  b'i  ance,  qui  a  un  dé- 
vclop])emenl  de  côtes  de  plus  de  sej)!  cents  lieues  et  un 
prolongement  de  frontières  de  six  cents  lieues,  pourra-t- 
elle  jamais  se  flatter  de  détruire  la  contrebande?  On  fait 
d’inutiles  efforts  pour  prévenir  celle  qui  se  fait  à  Paris; 
cependant  son  enceinte  n’est  que  de  cinq  5  six  lieues  ;  elle 
est  environnée  de  murs  très  élevés  et  gardée  par  un  grand 
nombre  d’employés  et  de  troupes  destinées  ù  ce  service. 
Comparez  ce  qu’il  faudrait  d’hommes  pour  mal  garder  la 
vaste  enceinte  de  la  France,  et  vous  serez  convaincus  de 
l’absnrdité  dusystfme  prohibitif.....  Interrogez  les  fer¬ 
miers,  les  agents  du  fisc;  qu’ils  disent  s’il  est  possible  de 
maintenir  des  prohibitions  et  des  dioits  prohibitifs  sans  des 
inquisitions,  sans  des  cachots,  des  galères  et  la  mortmême. 
—  On  ne  vous  présentera  |)as  ce.  code  de  sang,  mais  on  le 
réservera  pour  des  législaluies  suivantes. 

Déjà  le  comité,  par  les  articles  XXXVII  et  XL  du  titre 
XIV,  donne  formellement  le  droit  de  recherche  et  de  visite 
aux  employés  dans  les  trois  lieues  de  frontières.  Comment 
élablirt  z-vous  ces  lois  dans  les  déiiartementsdu  Haut  et  du 
Bas-Rhin,  de  la  Meurthe,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle? 
Ils  ne  les  connurent  jamais  ;  et  si  on  les  forçait  ù  les  ac¬ 
cepter,  ne  seraient-ils  pas  tentés  de  regretter  l’ancien  gou¬ 
vernement,  sous  lequel  leur  commerce  était  parfaitement 
libre?  L’ailicle  XXXVIII  défend  ù  tous  les  Fiançais  domi¬ 
ciliés  dans  les  campagnes  des  trois  lieues  de  frontières  d’y 
tenir  des  magasins  des  marchandises  sujettes  aux  droits  ou 
prohibées;  ainsi  deux  millions  d’hommes  habitant  cette 
étendue  de  trois  lieues  vont  être  privés  des  ressources  de 
commerce  permises  à  tous  les  Français. 

Le  régime  réglementaire  des  ministres  reparaîtra  donc, 
avec  plus  d’entraves  et  de  formalités  que  jamais,  et  la  con¬ 
stitution  ne  sera  donc  qu’une  chimère.  11  est  prouvé  que 
ce  régime  prohibitif  ne  nous  obtiendra  qu’un  produit  qui 
sera  absorbé  par  les  frais  elles  dépenses  d’établissements 
qu’il  nécessitera.  En  un  mot,  ou  les  marchandises  que  l’on 
veut  prohiber  sont  recherchées  ou  consommées  en  Fram  e, 
ou  elles  ne  le  sont  pas  :  si  elles  sont  recherchées,  elles  en- 
Iri  root  malgré  la  prohibition  ;  si  elles  ne  le  sont  pas,  la 
prohibition  est  inutile.... 

Pour  juger  à  présent  des  effets  des  prohibitions  sur  no¬ 
tre  industrie  et  sur  notre  commerce,  formons-nous  une 
idée  de  l’étendue  de  nos  importations  et  de  nos  exporta¬ 
tions.  Toutes  nos  importations  réunies  montent  de  300  à 
3t2  millions.  Le  tolal  des  exportations  présente,  en  faveur 
de  la  France,  une  balance  qui  s’est  constamment  soulenue 
à  40  ou  50  millions  jusqu’au  commencement  de  1789; 
celle  balance,  depuis  cette  époque,  a  été  dérangée  par  plu¬ 
sieurs  causes  qui  vous  sont  connues,  qui  dispaiaûti  ont  au 
moment  de  l’aflermissement  de  la  constitution,  moment  où 
la  France  ne  lardera  pas  à  reprendre  son  ancienne  prépon- 
dérence....  Satisfaits  de  tous  les  avantages  que  nous  pos¬ 
sédons,  notre  but  est  de  lesconserver  ;  mais  nous  n’y  par¬ 
viendrons  pas  par  des  lois  prohibitives,  ((ui  alarmeraient 
nos  voisins  et  compromettraient  la  prospérité  de  l’empire 
en  déiangeant  de  vasles  combinaisons  de  commerce  for¬ 
mées  par  tant  d’années  et  tant  de  peines.  Voyons  enfin  si 
les  lois  prohibitives  sont  nécessaires  à  l’encouragement  de 
noire  industrie.  « 

L’Euiojie  est  comme  une  vaste  république  dont  les  par¬ 
ties  sont  liées  par  des  besoins  récifiroques.  Aussitôt  que  les 
négociants  de  ces  diverses  parties  apprennent  que  d’abon¬ 
dantes  récoltes  on  de  nouveaux  établissemenis  ont  fait  bais¬ 
ser  les  denrées  ou  les  marchandises  en  quelque  lieu,  leurs 
ordres  sont  promptement  envoyés,  et  les  prix  haussent  ra¬ 
pidement  au  taux  des  marchandises  de  même  nature  en 
d’antres  pays;  et  la  preuve  que  nousavons  toujours  eu  l’a- 
vanlagesur  tontes  les  antres  contrées,  c’est  que,  pour  40  à 
50  millions  d’objets  manufacturés  que  nous  recevons  de 
l’étranger,  nous  lui  en  fournissons  pour  plus  de  120  mil¬ 
lions.  Si  nous  avons  la  préférence  dans  l’étranger  sur  tou¬ 
tes  les  autres  nations,  comment  pouvons-nous  redouter 
leur  concurrence  chez  nous  ? 

Aujourd’hui  que  la  nation  française  jouit  de  la  consti¬ 
tution  la  plus  libre  et  la  plus  juste  de  runivers,  son  indus¬ 
trie  ne  tardera  pas  à  remporter  sur  celle  de  tous  les  peu¬ 


ples  du  monde,  et  les  lois  prohibitives  ralentiraient  ces 
progrès,  exciteraient  la  jalousie  de  nos  voisins,  elles  enga¬ 
geraient  à  porter  la  même  loi  contre  nous.  Evitez  ces  dan¬ 
gers  en  laissant  une  libre  concurrence  à  toutes  K  s  nations 
étrangères  ;  elle  stimulera  le  génie  national  et  donnera 
aux  talents  une  nouvelle  émulation  et  une  plus  grande 
énergie.  Le  système  prohibitif  n’est  qu’un  système  d’igno¬ 
rance  et  de  fiscalité.  La  France  est  donc  l’Ètat  de  l’Eu¬ 
rope  ù  qui  il  convient  le  moins  de  l’adopter.  Si  cependant 
vous  craignez  qu’une  trop  grande  liberté  subitement  ac¬ 
cordée  n’occasionne  à  votre  commerce  quelques  secousses 
fâcheuses,  si  vous  pensez  que  l’état  actuel  de  vos  finances 
s’oppose  aux  sacrifices  qu’il  faudrait  lui  faire,  je  crois  que 
l’intérêt  bien  démontré  de  vos  manufactures  et  de  votre 
commerce  vous  engagera  à  rejeter  le  système  prohibitif  et 
ù  n’adopter  que  des  droits  très  modérés,  qui,  quelque 
modérés  qu’ils  soient,  sont  réprouvés  par  la  raison,  par  les 
vrais  pi  incipes  du  commerce  ;  ils  ne  peuvent  être  excusés 
que  par  les  besoins  de  l’État,  et  servir,  pour  ainsi  dire,  de 
passage  de  la  servitude  à  la  liberté.  Ils  ne  doivent  donc 
être  établis  que  provisoirement,  afin  de  laisser  au  temps  le 
soin  de  détruire  d’anciennes  erreurs  et  de  rectifier  l’opi¬ 
nion  publique.  Il  faut  qu’ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  vexa¬ 
tion,  qu’ils  ne  puissent  pas  alarmer  les  nations  étrangères, 
gêner  lecommerce  etexciler  la  cupidité  des  contrebandiers. 
Un  tarif  de  droits  modérés  assurera  au  trésor  public  une 
ressource  de  plusieurs  millions  qui  par  le  système  prohibi¬ 
tif  seraient  dévolus  ù  la  fraude.  Ordonnez  que  sur  ce  pro¬ 
duit  de  droits  de  traite  il  soit  réservé  3  millions  destinés 
à  l’encouragement  et  au  progrès  de  l’industrie  et  de  l’agri¬ 
culture. 

J’ai  jusqu’ici  fait  abstraction  de  nos  relations  avec  l’An¬ 
gleterre;  notre  traité  de  commerce  avec  elle  ne  nous  per¬ 
met  lias  d’y  rien  changer.  Dans  la  première  année  qui  sui¬ 
vit  le  traité  en  1787,  les  Anglais  introduisirent  en  France 
pour  plus  de  30  millions  d’objets  manufacturés.  Cette 
quantité  énorme  excédait  de  beaucoup  la  consommation 
ordinaire.  Ils  ont  été  forcés  de  vendre  à  30,  40  pour  100 
de  perte.  Ces  ventes  à  prix  avilis  ont  été  très  préjudicia¬ 
bles  à  nos  manufactures,  qui  n’ont  pu  soutenir  une  con¬ 
currence  aussi  inégale.  Elles  ont  alors  réclamé  avec  rai¬ 
son  contre  nn  traité  qui  avait  excité  de  semblables  spécu¬ 
lations  ;  spéculations  qui  ne  sont  pas  restées  impunies,  car 
en  1787  et  1788  il  y  a  eu  dans  les  fabriques  d’Angleterre 
pour  plus  de  100  millions  de  faillites.  Celle  dure,  mais 
utile  leçon  doit  nous  rassurerpour  l’avenir  sur  les  effets  de 
ce  traité  de  commerce.  Voici  les  dispositions  que  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  soumettre: 

L’Assemblée  nationale,  etc.,  etc.,  décrète  :  1®  qu’il 
sera  établi  provisoiiemenl  un  tarif  uniforme  de  droits 
d’entrée  et  de  sortie  sur  toutes  les  marchandises  sans  ex¬ 
ception,  lequel  sera  combiné  de  manière  (ju’il  n’excède  pas 
6  ù  8  pour  100  de  la  valeur  sur  les  drogueries,  les  épiceries 
fines,  et  sur  tous  les  ouvrages  de  manufactures,  et  10  ù  12 
pour  100  sur  toutes  les  autres  marchandises  qui,  parleur 
volume  ou  par  leur  poids,  sont  moins  susceptibles  d’être 
fraudées  :  ce  tai  if  comprendra  les  marchandises  de  l’Inde 
et  les  denrées  coloniales  ;  2"  que  les  droits  sur  les  vins  et 
sur  les  caux-de-vic,  tant  dans  l’intérieur  qu’à  la  sortie,  se¬ 
ront  gradués  de  telle  sorte  qu’ils  ne  puissent  pas  nuire  à 
l’exportation  ;  3®  que  le  tarif  des  droits  d’entrée  et  de  sor¬ 
tie  sera  concerté  entre  les  commissaires  nommés  par  le  co¬ 
mité  d’imposition  et  par  celui  d’agriculture  et  de  com¬ 
merce;  4"  que,  vu  l’impossibilité  d’examiner  et  de  juger 
dans  l’Assemblée  tous  les  articles  compris  dans  le  tarif, 
l’examen  en  sera  renvoyé  aux  commissaires  des  deux  co¬ 
mités,  qui  seront  chargés  d’en  former  un  petit  nombre  de 
classes,  et  qui  seront  tenus  de  faire  leur  rapjvort  sous 
dix  jours;  5*  que,  sur  le  produit  des  droits  de  traites,  il 
sera  annuellement  réservé  une  somme  de  3  millions,  la¬ 
quelle  sera  uniquement  destinée  à  l’enconragemcnt  et  aux 
progrès  de  l’industrie,  d’après  les  dispositions  ultérieures 
qui  seront  déterminées  par  l’Assemblée  nationale. 

M.  Bégoukn  :  Etablissez  donc  cinq  cents  ateliers  de  cha¬ 
rité  pour  suppléer  aux  travaux  des  manufactures. 

M.  RcEDEREn  :  L’intérêt  du  fisc  est  contraire  à  la  prohi¬ 
bition  ;  car  alors  il  ne  retirera  plus  rien  des  droits  de  trai¬ 
tes.  Les  manufactures  ne  sont  pas  davantage  intéiessécs 
an  régime  prohibitif;  car,  pourvu  que  les  dioits  soient  assez 
forts  pour  établir  une  concurrence  favorable  au  commerce 
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franrais,  elles  n’ont  rien  à  craindre  de  l’introduction  des 

marcliaiulises  étrangères. 

—  M.  le  présulcnl  fait  lecture  d’une  lettre  par  laquelle 
M.  l’abbé  E3mard  prévient  l’Assemblée  qu’il  a  obtenu  du 
cleigé  de  la  Bass  '-Alsace  la  permission  de  ne  plus  se  re¬ 
présenter  à  l’Assemblée  nationale,  et  qu’en  conséquence  il 
la  prie  (le  recevoir  sa  démission  (l). 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

ADDITION  A  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  SOIR. 

27  NOVEMBRE. 

Projet  de  cléevet  relatif  à  l’exposition  des  principes  de  la 

constitution  civile  du  clergé,  par  les  éveques  députés  à 

l’Assemblée  nationale. 

Présenté  par  M.  Riqueiti  l’aîné  (ci-devant  Mirabeau) , 
à  la  suite  de  son  discours. 

«  I.  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  l’exposition 
des  principes  de  la  constitution  civile  du  clergé,  récem¬ 
ment  publiée  par  les  évêques  députés  ii  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  est  directement  conliaire  aux  libertés  de  l’Eglise 
gallicane  et  manifestement  attentatoire  à  la  puissance  du 
corps  constit  liant,  dont  les  lois  sur  cette  manièie  ne  peu¬ 
vent  être  empêchées  liai-  quelque  tribunal  ou  puissance 
ecclésiastique  que  ce  soit  ; 

«  Déclare  déchu  de  son  élection  tout  évêque  convaincu 
d’avoir  recouru  au  Saint-Siege  pour  se  faire  investir  de 
l’autorité  épiscopale,  entendant  que  chaque  évêque  élu 
s’en  tiendra  pui  cmentel  simplement  à  desletties  de  com¬ 
munion  et  d’unité, conformément  à  l’articleXlX  du  titre  II 
du  décret  du  12  juillet  dernier  ; 

«  Déclare  vacant  le  siège  de  tout  évêque  qui  recourrait  à 
la  demande  de  nouvelles  institutions  canoniques,  sur  ce 
que  la  nouvelle  démarcation  des  diocèses  lui  attribuerait 
(les  ouailles  qui  n’étaient  pas  auparavant  soumises  à  sa  ju¬ 
ridiction  ; 

«  Déclare  pareillement  vacant  le  siège  de  tout  métropo¬ 
litain  ou  évê(iue  qui,  sur  une  réquisition  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  XVI  et  XXXV  du  décret  du  12  juil¬ 
let,  alléguerait  d’autres  motifsqueceux  prévus  parlesarli- 
cles  IX  et  XXXVl  dudit  décret  pour  refuser  la  confirma- 
lion  canonique  aux  évêques  ou  curés  nouvellement  élus  ; 

«  Décrète  au  surplus  qu’à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret  tout  ecclésiaslitiue  qui  auia  fait  ou  sou¬ 
scrit  des  (léclai  aiions  ou  protestations  contre  les  décrets  de 
l’Assemblée  nationale,  acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi, 
sera  nou-iccevable  à  demander  le  traitement  (|ui  lui  est 
attribué,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  rétracté  lesdites  déclarations 
ou  protestations  ; 

«II.  Que  tout  ecclésiastique  qui,  soit  dans  des  man¬ 
dements  ou  Ictties  pastorales,  soit  dans  des  discours,  in- 
slruclions  ou  prêmes,  se  permettra  de  décrier  les  lois  ou  la 
révolution,  sera  réputé  coupable  du  crime  de  lèsc-naiion , 
et  poursuivi  comme  tel  pardevanl  les  tribunaux  à  qui  il 
appartient  d’eu  connaître; 

«  Ilf.  Qu’en  amendement  des  articles  XXII  et  XLIII  du 
titre  II  du  décret  du  12  juillet,  qui  attribuent  aux  évêques 
et  aux  curés  le  choix  de  leurs  vicaiies,  les  évêqm  s  et  les 
curés  ne  pourront  choisir  leurs  vicaires  queduns  un  nom¬ 
bre  d’ecclésiastiques  déterminés  par  l’élection  antérieure 
des  départements  ou  des  districts  ; 

«  IV.  Que  chaque  archevêque  ou  évêque  enverra  aux 
grelles  de  toutes  les  municipalités  de  son  (Jiocèse  un  état, 
signé  par  lu  et  par  le  secrétaire  diocésain,  de  ceux  des  ec¬ 
clésiastiques  domiciliés  dans  choque  municipalité  qui  sont 
approuvés  pour  le  ministère  delà  conlession,  et  (lue  nul 
ccclésia-tique  ne  pouria  exercer  cette  fonction  qu’il  n’ait 
au  préalable  prêté  le  serment  civique  pardevanl  la  muni¬ 
cipalité. 

«  V.  El  attendu  que  le  nombre  des  prêtres  actuelle¬ 
ment  ordonnés  très  augmenté  par  les  religieux  sortis  des 
cloîtres,  et  rendus  à  l’activité  (les  fonctions  sacerdotales, 
surpasse  (le  beaucoup  et  surpassera  longtemps  encore  clui 
qui  est  nécessaire  pour  la  desserte  du  culte,  l’Assemblée 
nationale  décrète  ([ue  le  cours  des  ordinations  est  dès 
maintenant  suspendu  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  en¬ 
gagés  dans  les  ordres  sacrés,  jusqu’àce  qu’il  en  soit  ordonné 
autrement,  d’après  les  instructions  et  représentations 

(I)  On  sait  que  l’abbé  EymarJ  s'étail  déclaré  l'ennemi  le 
plus  prononcé  de  toutes  les  mesures  révolutionnaires,  L.  G. 


adressées  au  corps  législatif  par  les  directoires  des  départe¬ 
ments. 

«  M,  Que  le  présent  décret  sera  présenté  dans  le  jour  à 
l’acceptation  et  à  la  sanction  du  roi.  » 


AVIS  DIVERS. 

Deux  chevaux  de  selle  bai,  bien  dressés,  âgés  l'un  de  six 
ans,  et  l'autre  de  sept  ans,  à  vendre.  S’adresser  à  M.  Meu¬ 
nier,  rue  des  Poitevins,  n“  18. 


LIVItES  NOUVEAUX. 

Erreurs  des  économistes  sur  l'impôt,  et  nouveau  mode  de 
perception  qui  remédie  à  l’un  des  principaux  vices  de  l’im¬ 
pôt  prétendu  direct,  par  M.  T,  Giraudet,  député  extraordi¬ 
naire  de  la  ville  d’Alais  à  l’Assemblée  nationale.  A  Paris,  de 
rimprimerie  de  M.  Lejay  fils,  rue  de  rEcliclle-Saint-Ilono- 
ré;  in-8o  de  112  pages.  Prix  :  1  liv.  12  sous.  Chez  tous  les 
marchands  de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

Théâtre  dé  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront  auj.  Tartuffe,  comédie  en  5  actes, 
en  vers,  suivi  du  Mercure  galant,  comédie  en  4  actes,  en 
vers. 

Théatre-Italien.  —  Auj.  le  Blariage  d’ Antonio;  Biaise 
et  Babet,  cl  la  22=  représ.  des  Rigueurs  du  Cloilre. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  le  Gclosie  villane,  opéra 
italien. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  la  15®  représ,  des 
Deux  Figaro,  en  5  actes,  en  prose  ;  la  Veuve,  en  un  acte, 
en  prose,  avec  un  clive rli.ssement. 

En  attendant  le  Point  d’honneur,  en  5  actes,  en  vers. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  la  28'  représ.  ü'lJélene  et  Francisque,  opéra  en  4 
actes. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.  Relâche. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  la  11®  icpr.  de  l'Autodafé,  on 
le  Tribunal  de  l  Inquisition  dévoilé,  pièce  à  spcclacle,  en 
3  actes,  précédé  de  la  Matinée  du  Comédien,  et  du  Man¬ 
teau,  pièces  en  un  acte. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la 
1"  représ.  du  Berceau  d’Henri  IV,  comédie  héroïque,  en 
2  actes,  mêlée  (léchants  ;  préc,  de  la  Prétention  ridicule, 
com.  en  3  actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’HOTEU-DE -VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  etrangers  à  CO  jours  de  date. 


Amsterdam . 50  |  |  Madrid . IG  1.  lOs 

Hambourg . 212  ,  Gênes . 103  | 

Londres . 25 ;  Livourne . lll  -* 

Cadix .  16  1,  11  s  ^  Lyon,  Saints . à  )p 

Bourse  du  30  novembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2085,  87  \ 

—  (le  312  liv.  10  s .  260 

Empruni  (l’oct.  de  500  liv .  393 

Loterie  d’avril,  1789,  s . .  p 

—  d’octobre,  à  400  liv.,  1790,  s .  2  1) 

1790.  .  .  .  G22,  s.  2  ^p 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin . 3  5  )  p 

1789 .  1790 .  1  P 

—  de  125  millions,  déc.  1784 .  4  ii  I»  ï-  ^  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins . .  .  7  ^*7  b 

—  Sans  bulletins . au  pair 

—  Sortis  en  viager,  avril,  9  —  juill . 7  b 

Bullelins .  77,  77  ) 

Lots  des  bêipitaux  de  1787.  .  77  b 

Actions  nouvelles  des  Indes .  927,  28,  29,  30,  29 

Caisse  d’escompte.  . .  3582,  80,  75 

Demi-caisse .  1790 

Empninl  de  noi'.  1787,  à  5  p.  . . 858 

—  ICC.  d’efl'els  sortis .  î»  î»  ;  P 

Emprunt  de  80  millions  d’aofil  1789 .  3  ^  |  p 

Assurances  contre  les  incendies .  532,  34',  38,  37 

—  A  vie . m,  70,  72,  75,  76,  78,  80,  75,  78 


ftlZETTE  MTIOMLE  LE  «OXITEEE  EXIVEBSEL. 

N®  336.  Jeudi  2  Décembre  1790.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  17  novembre,  —  Le  15  de  ce  mois,  jour 
fixé  pour  le  couronnement  du  roi  de  Hongrie,  cette  céré¬ 
monie  a  eu  lieu  à  Presbourg  avec  beaucoup  de  pompe  et 
de  magnificence  ;  les  Hongrois  ont  donné  à  celte  occasion 
les  témoignages  les  plus  sincères  de  leur  affection  eide 
leur  respect.  On  attend  ici  à  la  fin  de  celte  semaine  S.  M. 
impériale  cl  toute  sa  famille,  excepté  cependant  l’archiduc 
Léopold,  qui,  ayant  été  nommé  depuis  peu  palatin  de 
Hongrie,  restera  quelque  temps  dans  ce  royaume  pour  y 
exercer  les  fonctions  de  celte  place. 

Le  détail  des  cérémonies  du  couronnement  est  trop 
long  pour  être  inséré  ici  et  trop  peu  piquant  pour  intéres¬ 
ser  nos  lecteurs.  On  y  voit  qu'après  l’épitre  le  roi  fut  con¬ 
duit  devant  l’autel,  et  que  sur  les  premières  marches  Sa 
Majesté  «^e  mit  ù  genoux  pour  recevoir  des  mains  du  primat 
olliciant  l’épée  de  Saint-Etienne.  Le  roi  se  relevant  tira 
cette  épée  et  en  donna  trois  coups  en  l’air,  pour  marquer 
qu’il  était  prêt  à  combattre  pour  la  défense  de  la  religion. 
Une  cérémonie  à  peu  près  semblable  fut  renouvelée  dans  le 
lieu  appelé  la  Montagne  du  Roi,  située  hors  de  la  \illc. 
Loisiiue  Sa  Majesté  y  fut  arrivée,  elle  tira  l’épée  et  en 
donna  quatre  coups  en  l’air,  \crs  les  quatre  points  cardi¬ 
naux,  pour  marquer  qu’elle  était  disposée  à  défendre  le 
rojaume  contre  tous  scs  ennemis. 

Le  roi  et  la  reine  de  Naples  quitteront  Presbourg  en 
même  temps  que  l’empereur.  S.  M.  sicilienne  se  propose 
de  voir  Prague  et  de  faire  quelques  parties  de  chasse  en 
Bohême,  avant  de  venir  rejoindre  la  reine,  qui  se  rend 
directement  ici. 

M.  le  baron  de  Haften  est  parti  ce  matin  pour  Sistove, 
et  M.  le  chevalier  Keith  doit  se  mettre  en  route  après-de¬ 
main  pour  la  même  destination. 

RUSSIE. 

De  Bender,  le  24  octobre.  —  Les  troupes  russes  ont  em¬ 
porté  le  15  de  ce  mois  les  retranchements  turcs  devant 
Kilia  ;  elles  ont  perdu  à  celle  occasion  M.  de  Muller,  gé¬ 
néral  en  chef  d’aitillerie;  il  est  mort  d’un  coup  de  feu, 
six  jours  après  l’attaque.  Ce  vieux  et  brave  militaire 
s’est  toujours  exposé  avec  zèle;  il  s’est  distingué  sur¬ 
tout  au  siège  d’Oezakow.  M.  le  général  de  Gudowilsch  a 
commandé  l’attaque,  et  c’est  sous  ses  ordres  que  s’est  con¬ 
tinué  le  siège  de  Kilia.  Celte  i>lace  a  été  prise  par  capitu¬ 
lation.  Ce  succès  coupe  toute  communication  de  la  flolille 
turque  par  le  Danube  avec  Ismaïlow,  qui  ne  lardera  pas 
ù  être  attaqué  aussi. 

On  dit  que  le  cabinet  de  Pétersbourg  a  envoyé  à  celui 
de  Vienne  ses  denières  conditions  pour  la  conclusion  de  la 
paix  avec  la  Porte.  Ces  conditions  sont  :  1®  que  la  cour  de 
Russie  refuse  absolument  la  médiation  de  la  Prusse  et  la 
garantie  des  puissances  maritimes;  2®  que  les  forteresses 
d’Oezakow  et  d’Akierman  resteront  à  la  Russie;  3°  que  la 
Russie  renonce  à  l’indépendance  de  la  Moldavie  et  delà 
Valachie,  mais  que  les  fortifications  de  Choezim  seront 
démolies;  4"  que  Bender  restera  dans  le  même  état  où  il 
est  il  présent,  c’est-à-dire  les  fortifications  pour  la  plupart 
démolies.  M.  de  Herbert  rcmcllra  ces  proposition  au  con¬ 
grès,  et  si  avant  le  1"  féviier  proch  in  elles  ne  sont 
pas  acceptées,  la  Russie  ne  veut  pas  s’y  astreindre  et  les  re¬ 
garde  comme  non  avenues. 

On  regarde  comme  fort  incertain,  depuis  la  nouvelle 
fraîche  de  la  prise  de  Kilia,  et  la  position  avantageuse  des 
Russes,  que  l’article  troisième,  où  la  Russie  renonce  à 
l’indépendance  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  soit  con¬ 
servé. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  iO  novembre.  —  Dans  la  séance  du  8, 
on  décida  après  de  très  vifs  débats  qu’il  serait  accordé  des 
lettres  de  noblesse  aux  deux  avocats  qui  se  sont  chargés 
de  la  défense  du  ci-de\ant  prince  Poninski.  Ils  paieront  le 
timbre  des  patentes  de  noblesse  500  ducats  en  six  années, 
en  payant  la  sixième  partie  tous  les  ans,  —  On  lut  ensuite 

Série,  —  Tome  VI, 


une  longue  liste  de  personnes,  tant  de  l’état  civil  que  mi¬ 
litaire,  qui  demandent  l’indigénat  et  des  lettres  de  no¬ 
blesse.  Parmi  les  premiers  on  distingue  M.  le  comte  de 
Schall,  lebanquierTepper-Fcrgusson,  et  M.  Stoll,  premier 
médecin  du  roi.  Parmi  ceux  qui  demandent  la  noblesse 
se  trouvent  tous  les  autres  banquiers,  les  principaux  mar¬ 
chands,  et  même  plusieurs  artistes  de  Varsovie.  Tous  am¬ 
bitionnent  celle  prérogative  pour  être  admis  dans  le  corps 
législatif,  dont  la  roture  a  été  exclue  par  la  nouvelle  loi  de 
la  Diète  actuelle.  11  faut  bien  se  garder  de  calomnier  ce 
trafic  de  patentes,  beaucoup  moins  pareequ’il  enrichit  le 
trésor  public  (jue  pareequ’il  enrichira  bientôt  le  corps  po¬ 
litique,  On  évalue  à  30,000  ducats  le  produit  des  dernières 
patentes  qui  ont  été  accordées. 

—  La  bulle  du  pape  qui  a  supprimé  les  Jésuites  en  Po¬ 
logne  est  de  1773.  Cet  ordre  demande  aujourd’hui  à  repa¬ 
raître;  il  espère  qu’à  l’époque  d’une  diète  constituante  il 
lui  sera  facile  d’être  rajipelé  dans  ce  royaume.  Déjà  l’on 
fait  circuler  des  écrits  en  faveur  des  Jésuites  ;  on  y  de¬ 
mande  en  leur  nom ,  aux  palalinats  et  aux  vaivodies,  de 
solliciter  auprès  du  pape  le  retour  des  anciens  instituteurs 
de  la  jeunesse.  Celte  plaie  des  nations,  de  confier  à  des 
religieux  l’éducation  des  jeunes  gens,  ifest  point  encore 
fermée...  On  a  jiublié  aussi  un  mémoire  rédigé  par  uii 
certain  nombre  d’ex-jésuiles,  où  l’on  fait  à  la  république 
les  offres  les  plus  désintéressées.  L’ordre  rétabli  ne  deman¬ 
dera  point  de  pensions,  point  de  secours  extraordinaires; 
ses  travaux,  ses  senices  ne  seront  point  à  la  charge  de 
l’Etat.  C’est  delà  Providence  divine  et  delà  reconnaissance 
des  citoyens  éclairés  que  les  ex-jésuites  attendent  leur  ré¬ 
tablissement  dont  ils  parlent,  et  leur  fortune  nouvelle  dont 
ils  ne  parlent  pas. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  On  ne  tardera  pas  à  connaître  l’état  exact 
des  frais  de  rarmcmeiit;  le  ministre  dissipera  toutes  les 
incertitudes  en  en  présentant  le  montant  au  corps  législatif. 
En  attendant,  quelques  personnes  portent  la  somme  des 
nouveaux  bills  de  la  marine  et  des  vivres  à  1,700,000  liv. 
sterling,  et  celle  des  coupons  de  l’artillerie  à  300,000  liv. 
sterling;  ce  qui  ferait  juste,  en  y  ajoutant  le  million  ac¬ 
cordé  par  le  parlement  un  total  de  3  miHionssterling.On  crai¬ 
gnait  bien  que  les  dépenses  ne  s’élevassent  à  5  ou  même 
à  6  ;  les  fonds  consolidés  ont  néanmoins  baissé  de  j  pour 
100,  vendredi  19  ;  c’est  la  première  fois  que  cela  arrive  de¬ 
puis  la  noiificülion  authentique  de  l’arrangement  entre  les 
deux  cours,  que  l’on  a  vu  si  pi-ès  de  rompre.  Peut-être  ce 
mouvement  sur  la  place  vient-il  de  ce  que  les  agioteurs 
commencent  à  sentir  un  emprunt. 

Au  reste,  des  bruits  qui  ne  méritent  pas  une  grande  at¬ 
tention  veulent  que  M.  Fox  ait  proposé  de  demander,  après 
les  premières  séances  du  parlement,  un  état  de  la  diète 
non  fondée  et  de  l’intérêt  de  la  partie  de  celle  dette  sur  la¬ 
quelle  on  n’a  encore  rien  décidé  :  question  embarrassante 
pour  M.  Pilt,  qui  ne  veut  que  gagner  du  temps,  àeequa 
prétendent  les  amis  de  M.  Fox. 

Les  mêmes  personnes,  si  instruites  d’avance  de  fous  les 
projets  ministériels  et  anti-ministériels,  prétendent  qu’on 
ne  renouvellera  les  chartes  de  la  Compagnie  des  Indes, 
dont  le  privilège  expire  en  1792,  qu’autant  que  ce  corps 
de  marchands  souverains  fournira  une  contribution  équi¬ 
valente  aux  frais  de  l’armement. 

On  donne  pour  auxiliaires  à  ces  messieurs  les  directcun 
delà  banque,  qui  feraient  quelques  avances  au  gouverne¬ 
ment,  àcondition  qu’on  leur  permettrait  d’augmenter  leur 
capital,  faveur  qu’ils  sollicitent  depuis  longtemps. 

Une  chose  dérange  un  peu  ce  plan,  si  tant  est  qu’on  y 
ait  pensé  sérieusement  :  c’est  que  les  patriotes  irlandais 
vont  présenter  un  bill  pour  obtenir  une  compagnie  des  In¬ 
des-Orientales,  encouragée  par  les  mêmes  privilèges  que 
celle  d’Angleterre.  Celle  dernière  aurait  peine  à  se  résou¬ 
dre  à  des  sacrifices  qui  ne  lui  conserveraient  qu’une  partie 
des  avantages  dont  elle  a  joui  jusqu’ici. 

—  On  désarme  dans  tous  les  ports  de  la  Grande-Breta- 
pe,  à  l’exception  de  l’escadre  que  l’on  veut  tenir  en  état 
jusqu’au  printemps. 
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Une  lettre  de  Plymoulh,  en  date  dn  18,  annonce  que  le 
capitaine  Ellison,  commandant  le  üruid,  de  36  canons,  va 
croiser  dans  le  canal  ;  il  remplacera  la  frégule  le  Lowe- 
Stoffe,  dont  on  congédie  l’équipage. 

Les  lieutenants  de  la  marine  royale  auxquels  on  con¬ 
serve  une  demie-paie,  et  qui  ne  se  sont  pas  présentés  dans 
le  délai  pour  demander  du  service  ou  pour  s’en  faire  dis¬ 
penser  sur  de  bonnes  raisons,  vont  perdre  cette  gratifica¬ 
tion,  que  les  lords  de  l’amiraulp  transporteront  aux  plus 
anciens  des  gardes-marines.  11  y  en  au  moins  deux  cents 
qui  vont  gagner  à  cette  promotion. 

—  On  a  essayé  pour  la  première  fois, le  25  du  mois  der¬ 
nier,  deux  phares  d’une  construction  nouvelle,  places  à 
l’entrée  d"  port  d’Ayr  en  Ecosse  pour  la  sûreté  des  vais¬ 
seaux  qui  y  relâchent.  On  a  soin  de  tenir  un  des  fanaux 
allumés  pendant  tonte  la  nuit,  tandis  qu’on  n’allume  l’au¬ 
tre  qu’à  la  mi-marée  montante,  pour  l’éteindre  à  la  mi- 
marée  tombante.  Les  navigateurs  sont  avertis  que,  quand 
ces  deux  fanaux  se  trouvent  sur  le  même  point,  leurs  bâti¬ 
ments  doivent  profiler  de  la  route  où  ils  sont,  parcequ’elle 
est  la  meilleure  pour  passer  la  barre.  C’e-t  en  partant  du 
sud-est-mi-est  qu’ils  doivent  faire  leurs  observations.  A 
l’apparition  du  second  fanal  le  navire  qui  ne  prend  que 
sept  pieds  d’eau  ne  risque  rien  de  porter  sur  la  barre.  On 
arbore  pendant  le  jour,  à  la  mi-marée  montante,  un  dra¬ 
peau  qui  reste  en  signal  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  redescendue 
dans  la  même  proportion. 

PAYS-BAS. 

M.  le  comte  de  Mercy-d’Argenteau  a  écrit  de  La  Haye, 
le  22  novembre,  la  lettre  suivante  à  M.  le  général  Bender. 

«  Monsieur  le  maréchal, 

a  J’ai  bien  reçu  la  dernière  lettre  que  Votre  Excellence 
m’a  fait  l’honneur  de  m’écrire  par  estafette  ;  j’y  vois  avec 
plaisir  que  le  concert  établi  entre  nous  par  les  dépêches  de 
la  cour  vous  est  aussi  agréable  qu’à  moi. 

«  Je  suppose  que  la  présente  vous  trouvera  déjà  au-delà 
de  la  Meuse,  et  je  désire  de  tout  mon  cœur  que  vous  n’ayez 
pas  éprouvé  de  résistance.  Il  m’a  été  impossible  de  vous 
prévenir  d’ici  des  dispositions  dans  lesquels  vous  seriez 
reçu,  pareeque  jen’ai  rien  obtenu  des  Etats.  La  seule  dé¬ 
marche  qui  ait  été  faite  la  part  des  insurgents  près  des  mi¬ 
nistres  conciliateurs,  et  de  la  part  de  ceux-ci  près  de  moi, 
n’avait  trait  qu’à  un  nouveau  délai,  d’abord  indéterminé, 
puis  limité  à  huit  jours,  pendant  lesquels  on  réglerait  un 
armistice  et  procurerait  aux  insurgents  je  ne  sais  quelle 
sûreté  ultérieure  pour  leurs  privilèges  religieux  et  civils, 
si  solennellement  assurés  et  garantis  par  les  conventions 
de  Reichenbach  et  par  la  déclaration  du  d4  octobre. 

0  Comme  vos  instructions  et  les  miennes  ne  portaient 
que  sur  l’alternative  d’entrer  dans  le  pays  en  ami  ou  en 
ennemi,  selon  la  conduite  qu’on  y  observerait  envers  l’ar¬ 
mée,  et  aucunement  sur  un  armistice  ni  sur  aucun  retard 
contraire  aux  opérations  de  Votre  Excellence,  que  d’ail¬ 
leurs  aucun  des  articles  exigés  par  ladite  déclaration  ne  se 
trouvait  rempli  au  fond  ni  dans  la  forme,  j’ai  cru  ne  voir 
dans  ces  propositions  qu’un  piège  tendu  aux  ministres 
conciliateurs  et  à  moi,  et  je  n’y  ai  pas  donné. 

«  Je  sais  que  les  bons  citoyens  des  villes  et  presque  tous 
les  habitants  des  campagnes  attendent  l’armée  avec  une 
sorte  d’impatience,  pour  voir  cesser  l’anarchie  et  l’oppres¬ 
sion  de  ceux  qui  se  sont  emparés  de  l’administration  du 
pays;  il  est  de  la  plus  grande  importance  (Votre  Excellence 
le  sentira  aisément,  et  elle  connaît  la  volonté  expresse  de 
l’empereur  à  cet  égard)  qu’on  entre  dans  le  pays  avec  un 
oubli  total  du  passé;  qu’on  ne  se  permette  aucunes  vio¬ 
lences  ni  sur  les  personnes,  ni  sur  les  possessions;  que 
toutes  les  mesures  tendent  à  rétablir  la  confiance,  le  calme, 
l’ordre  et  le  libre  cours  de  la  justice  ordinaire:  que  l’on  se 
borne  à  repousser  l’attaque  des  gens  armés,  à  vaincre  leur 
résistance,  et  à  les  disperser,  s’il  est  possible,  sans  effusion 
de  sang.  Il  faut  traiter  avec  douceur  un  peuple  égaré.  Sa 
Majesté  ne  veut  régner  que  par  la  clémence,  et  l’emploi 
de  ses  forces  répugnerait  à  son  cœur  magnanime,  s’il  s’a¬ 
gissait  d’autre  chose  que  de  tirer  de  l’oppres'iion  une  par¬ 
tie  nombreuse  de  ses  sujets  et  dr  rétablir  la  félicité  publi¬ 
que  sur  une  base  inébranlable.  Tâchez,  M.  le  maréchal, 
d’imprimer  aux  braves  troupes  que  vous  commandez  les 
vertus  civiques  qui  doivent  couronner  leur  valeur,  que 
partout  où  l’on  sera  tranquillement  établi  il  ne  soit  jamais 


question  des  troubles  passés  ;  que  tous  les  ordres  et  toutes 
les  classes  jouissent  également  de  la  protection  des  lois,  et 
que  les  forces  militaires  ne  fassent  que  leur  servir  d’ajjpui. 
Sa  Majesté  veut  avoir  une  double  obligation  à  son  armée, 
celle  de  tout  le  sang  qui  ne  sera  pas  versé,  de  toutes  les  : 
les  propriétés  qui  seront  respectées,  et  celle  des  efforts  de 
valeur,  s’il  en  faut,  pour  vaincre  une  résistance  opiniâtre 
au  rétablissement  de  son  autorité  légitime.  Il  ne  doit  y 
avoir  d’ennemis  que  ceux  qui  porteront  les  armes  contre 
scs  troupes  ou  (jui  exciteront  de  coupables  hostilités.  Les 
sentiments  de  rcspectet  d’affection  que  Votre  Excellence  a 
su  se  concilier  dans  la  province  fidèle,  où  elle  a  commencé 
pendant  quatre  ans,  me  sont  garants  de  ses  principes.  Je  la 
prie  d’agréer  les  assurances  de  la  haute  considération  avec 
laquelle  j’ai  l’honneur  d’être,  etc. 

De  Mons,  le  26  novembre.  —  On  apprend  aujourd’hui 
que  le  général  Bender  a  fait  son  entrée  à  Namur  hier  25,  I 
a|)rès  midi;  il  s’est  rendu  sur  la  place,  et,  en  présence  des  i 
Etats  et  des  magistrats,  il  a  proclamé  une  défense  aux  sol¬ 
dats  et  aux  bourgeois  de  se  maltraiter  et  de  s’injurier,  sous 
peine  d’être  pendus  sans  rémission.  M.  Bender  a  fait  faire 
des  recherches  pour  savoir  s’il  ne  trouverait  pas  à  Nainur  | 
quelque  membre  du  congrès.  Il  n’y  en  avait  aucun  ;  il  j 
n’en  trouvera  point,  dit-on,  à  Bruxelles;  on  assure  qu’ils  ! 
sont  partis  pour  la  Hollande.  Le  général  marche  aujour- ' 
d’hui  sur  Bi  uxelles;  tout  y  est  dans  un  tel  désoidre  qu’il  ^ 
n’éprouvera  nulle  résistance.  On  sait  que  la  sévérité  s’ar-  j 
rêtera  à  punir  et  à  réprimer  ceux  qui  seront  trouvés  les! 
armes  à  la  main  et  qui  exciteront  le  peuple  à  se  défendre,  j 
Tout  ce  qui  veut  vivre  n’a  qu’à  joindre  les  mains  et  s’age¬ 
nouiller. 


COLONIES  FRANÇAISES. 

a 

Saini-Domîngue.  —  Après  les  derniers  troubles  qui  ont 
si  violemment  agité  la  province  du  Sud  de  la  partie  fran¬ 
çaise  de  Saint-Domingue,  et  qui  ont  fait  craindre  à  la  co¬ 
lonie  toutes  les  horreurs  d’une  guerre  civile,  il  est  doux  de 
pouvoir  annoncer  que  c’est  du  foyer  même  de  cette  fer¬ 
mentation  que  sont  parties  les  paioles  de  conciliation  qui 
étaient  les  plus  propres  à  rétablir  le  calme  et  à  répandre 
les  bons  pi  incipes  dans  les  trois  provinces  ;  car  on  ne  peut  | 
douter  que  celle  de  l’Ouest  ne  partage  les  sentiments  des 
deuxautres,  dont  on  va  juger  parles  lettres  que  nous  nous 
empressons  de  publier. 

Lettre  des  membres  de  l’assemblée  provinciale  du  Sud 
aux  membres  de  celle  du  Nord. 

«  Messieurs  et  chers  compatriotes, 

0  Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  le  chagrin  que  nous 
avons  ressenti  depuis  quelques  mois  de  l’opposition  qui  a  | 
paru  exister  dans  vos  opinions  et  les  nôtres.  Nous  pensons 
aujourd’hui  que  celte  opposition  peut  cesser,  puisque 
nous  devons  tous  tendre  ou  même  but,  qui  est  la  félicité  et 
la  régénération  de  la  colonie.  Pour  y  parvenir,  sans  entrer  ' 
dans  les  motifs  qui  ont  pu  diviser  nos  opinions,  il  faut  at¬ 
tendre  en  silence  et  avec  respect  les  décisions  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  et  les  intentions  du  roi. 

B  Nous  vous  engageons  donc,  messieurs  et  chers  com-  i 
patriotes,  à  reprendre  avec  nous  votre  correspondance;  i 
nous  ferons  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  que  celle  ; 
bonne  intelligence  ne  soit  plus  interrompue  à  l’avenir.  La  ! 
lettre  que  vous  venez  d’adresser  à  notre  municipalité  des  ; 
Cayes  nous  est  un  sûr  garant  de  vos  sentiments  pour  nous.  ; 
a  Nous  avons  l’honneur  d’être,  etc. 

B  Les  membres  de  l’assemblée  provinciale  du  Sud  ; 

B  Signé  CotLET,  président  ;  Lalaye- 
Saint-Victor,  secrétoire  ad  hoc.  | 
Réponse  des  membres  de  l’assemblée  provinciale  du  Nord 
aux  membres  de  celle  du  Sud. 

6  Messieurs  et  chers  compatriotes, 

«  Nous  acceptons  avec  une  joie  inexprimable  votre  cor¬ 
respondance,  et  nous  y  mettrons  toute  la  cordialité  que 
nous  nous  devons  mutuellement  et  qui  doit  assurer  et  ci¬ 
menter  le  retour  de  l’ordre  et  de  la  paix.  Si  nous  avons 
été  divisés  d’opinions,  cherscompatriotes,  nous  n’en  avons 
pas  moins  les  mêmes  intérêts  à  soutenir,  les  mêmes  di  oits 
à  défendre,  et  nous  devons  à  nos  commettants,  nous  de¬ 
vons  à  la  colonie  l’exemple  de  l’union  1 ,  plus  active,  même 
à  cet  égard.  Nous  vous  enverrons  tous  nos  travaux,  nous 
vous  ferons  loyalement  part  de  toutes  les  nouvelles  qui 
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nous  parviendront  de  la  France,  et  vous  nous  ironverez 
toujours  prôls  à  saisir  avec  empressement  lonl  ce  (lue  vous 
pré'Cnterez  de  propre  ù  assurer  la  félicité  de  la  colonie. 

«Nous  vous  faisons  nos  sincères  compliments  sur  votre 
persévérance  ù  mainlenir  votre  assemblée  formée  par  le 
vœu  libre  de  vos  constituants,  reconnue  par  l’Assemblée 
nationale  et  le  roi,  reconnue  par  le  gouverneur-général; 
son  existence  est  légale,  et  tous  les  cito}  eus  éclairés  et  de 
bonne  foi,  tous  ceux  qui  sont  amis  de  la  régénération,  sen¬ 
tiront  l’importance  d’une  corporation  administrative,  le 
premier  pas  vers  la  liberté. 

«  Cependant,  chers  compatriotes,  il  est  bien  vrai  que 
toutes  nos  opérations,  que  toutes  nos  démarches  doi¬ 
vent  être  dictées  par  la  prudence  et  la  circonspection,  sur¬ 
tout  jusqu’au  jugement  de  l’Assemblée  nationale,  sur  la 
grande  cause  qui  lui  est  soumise;  mais,  en  attendant,  chers 
compatriotes,  soyons  unis  ;  travaillons,  avec  l’ardeur  qu’in¬ 
spire  le  véritable  amour  de  la  patrie,  à  propager  la  concorde 
jiarmi  nos  frères;  faisons  bonne  sentinelle  pour  eux  et 
soyons  prêts  à  tout....  surtout  à  solliciter,  s’il  le  faut,  l’iii- 
dulgenee  de  la  méiropole  en  faveur  de  ceux  qui  dans  ces 
derniers  temps,  et  par  une  malheureuse  erreur,  outpu  se 
rendre  coupables. 

«  Nous  avons  l’honneur  d’être,  etc. 

«  Les  membres  de  l’assemblée  provinciale  du  Nord. 

«  Signé  Cougnac-Mion,  président;  Gaü- 
VAiN,  vice-président  ;  Boisson,  secré- 
luire  perpétuel;  Blanchard,  secrétaire- 
adjoint;  Paquot,  secrétaire  perpétuel, 
garde  des  archives.  » 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Alexandre  Lamelh. 

SÉANCE  DU  niARDl  AU  SOIR. 

M.  Brostaret  fait  lecture  d’une  Adresse  du  département 
de  Lot-et-Garonne  qui  dénoncé  une  ordonnance  deM.  Lam¬ 
bert  concernant  les  moyens  de  rendre  exécutoires  les 
contraintes  exercées  par  les  receveurs  de  deniers  publics, 
ordonnance  contraire  à  un  décret  de  l’A'^semblée  natio¬ 
nale.  Cette  affaire  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

M.  Chasset  :  J’ai  à  vous  proposer,  au  nom  de  votre  co¬ 
mité  ecclésiastique,  des  mesures  très  instantes  pour  faire 
payer  au  mois  de  janvier  les  traitements  des  ministres  du 
culte.  Il  n’y  a  point  sur  cet  objet  un  moment  à  perdre. 
Vous  avez  ordonné  aux  receveurs  de  districts  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  pourvoir  au  paiement  desec- 
clésiaspques,  et  vous  avez  chargé  les  direetoires  de  dis¬ 
tricts  et  de  départements  de  faire  des  états  des  pensions  et 
traitements  des  ecclesiasiitiues  de  leur  territoire,  et  d’en¬ 
voyer  ces  états  5  l’Assemblée  nationale,  afin  de  connaître 
les  sommes  qu’il  faudrait  employer  à  ces  paiements.  Le 
comité  ecclésiastinue  n’a  pu  savoir  pour  quelles  raisons 
ces  états  n’ont  point  été  laits  par  les  directoires,  ni  pour¬ 
quoi  les  receveurs  ont  négligé  de  iirendre  les  mesures  dont 
vous  les  aviez  chargés.  La  plupart  des  départements  se 
sont  excusés  sur  le  retard  de  la  publication  des  décrets.... 
C’est  d’après  ces  faits  que  le  comité  ecclésiastique  a  l’hon- 
!  ncur  de  vous  proposer  le  décret  suivant. 

A/faire  de  Saint- Jean-d’ Antjely. 

M.  'ViEiLi.ARD  :  Votre  comité  des  rapports,  chargé 
de  rexameiides  pièces  qui  constatent  les  malhenrenx 
événements  arrivés  le  22  ocUtbre  dernier  à  Saint- 
Jean-d’Angely,me  charge  de  vous  en  rendre  cotnpte. 
Le  récit  que  je  vais  taire  est  puisé  dans  les  procès- 
verbaux  dressés  par  les  administrateurs  du  direc¬ 
toire  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  par 
les  ofliciers  municipaux  de  Saint  .lean-d’Angely,  par 
les  membres  du  directoire  du  district  de  cette  der¬ 
nière  ville,  et  par  les  commissaires  envoyés  par  le 
directoire  du  département. 

An  mois  de  septembre  dernier,  le  directoire  du 
di'partement  de  la  Charentc-lurérieure  tut  iutormé 

(  I  )  Uc  décret  se  trouve  dans  le  numéro  du  5  décembre, 

1  'bc  L. 


que  plusieurs  municipalités  et  gardes  nationales 
s’opposaient  à  la  libre  circulation  des  grains,  que 
dans  certains  endroits  on  voulait  les  taire  taxer  à  nu 
prix  unitorme  et  arbitraire,  et  qu’on  cherchait  par 
des  insinuations  perfides  à  tromper  le  peu|)le.  Sur 
cet  avis,  dont  la  vérité  n’était  que  trop  reconnue,  le 
directoire,  pour  dissiper  l’erreur  dans  bnpielle  on 
entretenait  le  peuple,  lit  imprimer  et  publier  de 
nouveau  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  sur  cet 
objet,  et  fit  en  même  temps  afficher  une  proclama¬ 
tion  rlans  laquelle  il  rappelait  aux  citoyens  leurs  de¬ 
voirs  et  leurs  obligations,  et  leur  montrait  les  dan¬ 
gers  qui  menaçaient  celles  des  communautés  qui 
chercheraient  à"se  soustraire  à  l’exécution  des  lois. 
Cette  proclamation  produisit  l’effet  attendu  dans  la 
majeure  partie  des  municipalités.  Cependant  M.  Ar- 
nault,  commandant  de.  lagarde  nationale  d’Aiigeau, 
excitait  le  peuple  en  lui  persuadant  (jifil  ne  fallait 
point  payer  la  diine,  qu’il  avait  vu  un  décret  de  l’As¬ 
semblée  nationale  qui  détendait  de  la  payer  ajirès 
le  ter  octobre  prochain.  Le  directoire  du  district  de 
Saint-Jean-d’Angely  manda  M.  Arnault;  celui-ci  sc 
rendit  dans  la  ville  pour  satisfaire  à  la  réquisition. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Infé¬ 
rieure,  qui  rend  compte  de  ce  fait,  assure  (pie  M.  Ar¬ 
nault  ayant  passé  devant  la  chambre  d’assemblée  de 
la  munici|)alité  de  Saint-Jean  d’Angely,  on  lui  de¬ 
manda  où  il  allait;  que,  sur  ce  qu’il  dit  qu’il  allait 
au  district, on  lui  dit:  «  N’y  allez  pas;  cela  ne  re¬ 
garde  point  le  directoire;  mais  répondez-lui  par 
écrit.»  Alors  M.  Valentin,  maire  de  Saiut-Jean- 

d’Angely,  lui  dicta  cette  lettre . «  On  vient  de  me 

remettre  une  lettre,  ou,  pour  mieux  dire,  un  mande¬ 
ment  (jui  paraît  signé  de  vous.  J’ai  l’honneur  de 
vous  en  adresser  copie,  afin  que  vous  la  vérifiez.  Si 
ce  n’est  pas  une  erreur  de  votre  part,  je  la  commu¬ 
niquerai  à  mes  camarades  commamlant  les  gardes 
nationales  du  district,  pour  voir  le  parti  que  je  dois 

prendre . »  Sur  une  nouvelle  lettre  du  syndic  du 

district,  M.  Valentin,  maire,  conjointement  avec  un 
autre  officier  municipal,  engagèrent  M.  Arnault  à  ne 
rien  répondre  aux  questions  (pii  lui  seraient  faites, 
ce  qu’il  exécuta  ponctuellement.  On  voit  par  cette 
circonstance  que  l'harmonie  et  la  bonne  intelligence 
n’existaient  pas  entre  la  municipalité  de  Saint-Jean 
et  le  district  du  même  lieu. 

M.  Arnault,  plus  entreprenant  quejamais,  se  ren¬ 
dit  avec  sa  troupe  armée  chez  le  curé  d’Angeau, 
pour  visiter  ses  greniers,  et  établit  une  sentinelle  à 
sa  porte  pour  qu’il  ne  pût  faire  sortir  son  blé.  Cetlc 
visite  fut  faite  en  présence  du  maire  d’Angeau,  que 
M.  Arnault  s'était  associé  pour  celte  expédition.  Sur 
la  plainte  du  curé,  le  directoire  du  département 
chargea  celui  du  district  de  Saint-Jean  d’envoyer 
deux  commissaires  sur  les  lieux  pour  constater  les 
faits,  ramener  le  peuple  à  l’exécution  des  lois,  et  dé¬ 
noncer  au  tribunal  le  maire  et  le  commandant  de  la 
garde  nationale  comme  perturbateurs  du  repos  pu¬ 
blic.  M.  Arnault  parut  en  armes  au  milieu  de  ras¬ 
semblée  et  tint  les  propos  les  plus  séditieux.  Les 
commissaires  furent  obligés  de  se  retirer.  Bientôt  le 
mal  se  propagea;  plus  de.  dix  paroisses  arrêtèrent 
de  ne  [iltis  payer  de  droits,  soit  de  dîme, soit  decham- 
parts,  agriers  ou  cens  non  siqqirimés.  Un  notaire  de 
la  paroisse  de  Migron  se  faisait  à  chaque  .nstant  des 
partisans.  On  piochait  ce  système  d’insub'ordination 
dans  les  foires  et  marchés  ;  on  disait  (lue  l’ A.sseniblée 
nationale  l’avait  ainsi  décidé....  Enlin,  le  dimanche 
3  octobre,  les  différents  orateurs  cherchèrent  à 
faire  apronver  leurs  systèmes.  A  Migron,  M.  Gi¬ 
rault,  notaire,  lut  une  requête  qu’il  avait  faite,  et 
jiar  laquelle  il  déclarait  qu’on  ne  devait  payer  au¬ 
cun  droit,  jusipi’à  ce  que  les  ci-devant  seigneurs 
eussent  présenté  leurs  titres  primitifs.  On  força  les 
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habilants  honnêtes  de  signer  cette  requête  en  me- 
uaeant  de  pendre  ceux  qui  ne  la  signeraient  pas.  Le 
procureur  de  la  commune  requit  rexécution  des  de¬ 
mandes  portées  par  la  requête,  lesolficiers  munici¬ 
paux  l’ordonnèrent.  Le  directoire  du  département 
rendit,  le  7  octobre,  une  ordonnance  par  laquelle  il 
cassa  la  décision  de  la  municipalité  comme  sédi¬ 
tieuse  et  contraire  aux  décrets  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  chargea  le  procureur-syndic  de  dénoncer  M.  Gi¬ 
rault  et  ses  complices,  les  ol'liciers  municipaux  et  le 
procureur  de  la  commune;  suspendit  ceux-ci  provi¬ 
soirement  de  leurs  fonctions,  qu’il  confia  aux  trois 
premiers  notables;  enjoignit  aux  habitants  de  payer 
les  droits  jusqu’au  rachat;  ordonna  de  nouveau 
rimi)ression  et  la  publication  des  décrets;  enfin, 
chargea  deux  membres  du  district  de  faire  exécuter 
à  Migron  rordonnance  actuelle. 

Les  commissaires  se  transportèrent  le  10  octobre 
à  Migron,  à  la  tête  de  douze  cavaliers  de  la  maré- 
obaiissée.  Girault  était  à  la  tête  des  habitants,  armés 
de  lusils,  faux,  fourches  et  de  bâtons,  .lamais  les  com¬ 
missaires  ne  purent  faire  revenir  le  peuple  de  son 
égarement.  Ils  se  retirèrent. 

Le  même  esprit  se  manifestait  dans  les  villes  voi¬ 
sines.  Un  M.  Laplanche  jouait,  le  3  octobre,  au  bourg 
de  Varaise,  le  même  rôle  que  M.  Girault  à  Migron. 
M.  Latierce,  maire  de  Varaise,  et  ses  collègues  offi¬ 
ciers  municipaux  essayèrent  de  dissiper  Fivresse 
tlans  laquelle  on  cherchait  à  entraîner  les  habitants. 
La  raison  et  la  modéiation  ne.  purent  prévaloir  con¬ 
tre  le  tumulte  et  l’agitation  des  esprits;  le  maire  fut 
obligé  de  se  retirer.  Laplanche  prit  sa  place,  lut  avec 
véhémence  un  écrit  incendiaire  contre  la  personne 
<'t  les  droits  de  M.  Amelot,  excita  divers  excès...  Sur 
la  réiiuisition  du  procureur-syndic  du  district,  le 
procureur  du  roi  rendit  plainte  et  fit  informer.  Pen¬ 
dant  ce  temps  les  paroisses  se  coalisaient,  au  nombre 
de  sept,  pour  aller  au  secours  de  Migron,  dont  les 
ollicièrs  municipaux  avaient  été  suspendus  de  leurs 
fonctions. 

Un  nommé  Boubier,  huissier,  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  d’un  décret  de  prise  de  corps  contre  M.  La¬ 
planche  et  deux  autres  particuliers,  trouvés  chargés 
par  l’information,  partit  la  nuit  du  20  au  21  octobre 
pour  faire  son  expédition,  suivi  de  vingt-cinq  chas¬ 
seurs  bretons  et  de  deux  brigades  de  maréchaussée. 
Laplanche  fut  saisi  dans  sa  maison,  de  très  grand 
matin,  le  21  ;  mais  la  garde  qu’on  avait  établie  à  la 
porte  de  l’église  fut  forcée  par  le  peuple.  On  sonna 
le  tocsin.  L’huissier  retionça  alors  au  projet  d’arrêter 
les  autres  particuliers  décrétés.  Il  partit  pour  Saint- 
Jean;  mais  à  un  quart  de  lieue  du  bourg  il  fut  as¬ 
sailli  par  une  quantité  très  considérable  d’habitants 
armés  de  fusils,  faux,  cognées,  couteaux  de  chasse, 
fourclies  de  fer,  serpes,  leviers.  Ils  demandaient  à 
grands  cris  qu’on  leur  rendît  l’honnête  homme  qui 
leur  avait  donné  de  si  bons  conseils,  ajoutant  que  si 
l’on  ne  le  faisait  pas  ils  couperaient  la  troupe  par 
morceaux.  Alors  ils  firent  feu  sur  1  huissier  et  sur 
son  escorte.  Plusieurs  chasseurs  furent  blessés.  Les 
a.ssaillants  se  précipitèrent  avec  tant  de  violence  que 
riiuissier,  pour  sauver  sa  vie,  tira  deux  coups  de 
pistolet  et  commamla  à  la  troupe  de  faire  feu.  La 
maréchaussée  certifie  dans  son  procès-verbal  que 
cette  mesure  était  devenue  nécessaire.  Quatre  per- 
sonuesfurent  tuées  sur  la  place,  cl  trois  autres  bles¬ 
sés...  L’huissier  et  la  troupe  arrivèrent  à  Saint- 
Jean-d’Angely  avec  M.  Laplanche,  qui  à  la  suite 
d’un  premier  interrogatoire  déclara  choisir  pour  son 
conseil  M.  Valentin,  maire,  dont  il  fit  le  plus  bel 

éloge . Les  habitants  de  la  paroisse  de  Varaise, 

furieux,  sonnèrent  le  tocsin,  écrivirent  aux  pa¬ 
roisses  voisines  des  lettres  circulaires  signées  des  of¬ 
ficiers  municipaux  pour  les  engager  à  s’armer  cl  à 


venir  les  aider  à  se  venger  de  leurs  communs  op¬ 
presseurs... 

La  municipalité  de  Saint-Jean-d’Angely,  requise 
par  le  district  de  prendre  des  mesures  pour  défendre 
la  ville  contre  l’insurrection  dont  elle  était  menacée 
de  la  part  des  campagnes,  se  borna  à  ordommer  que 
quelques  soldats  se  promèneraient  sans  affectation 
et  sans  uniformes  aux  environs  de  la  ville,  exami¬ 
neraient  s’il  y  avait  des  attroupements  et  en  ren¬ 
draient  compte.  On  prévint  l'état-major  de  faire  tenir 
la  troupe  prête  à  marcher;  on  arrêta  enfin  que,  s’il 
était  nécessaire,  la  municipalité  irait  au-devant  des 
assaillants  pour  les  exhorter  à  la  paix,  à  la  fraternité 
et  à  rejoindre  leurs  foyers...  A  onze  heures  du  matin, 
trois  officiers  municipaux  de  Varaise  viennent  à  l'bô- 
tel-de-ville  de  Saint-Jean  pour  se  plaindre  de  la  cap¬ 
ture  do  M.  Laplanche  et  prévenir  que  cent  paroisses 
s’assemblent  pour  venir  à  la  ville.  La  munici|ialité 
paraît  ties’être  occupée  d’aucune  mesure...  A  quatre, 
heures  du  soir  les  deux  fils  de  M.  Latierce,  maire 
de  Varaise,  arrivent  à  l’hôtel  commun  deSaint-J('an, 
et  prient  les  officiers  municipaux  de  \)rendre  en  con¬ 
sidération  l’état  dangereux  dans  lequel  se  trouvait 
alors  leur  père,  qui  était  à  la  discrétion  d’une  troupe 
considérable  de  séditieux.  Sur  leur  prière  les  officiers 
munici[)aux  députèrent  trois  d’entre  eux  à  Varaise, 
sans  armes  et  sans  escorte;  ceux-ci  ont  manqué 
d’être  détenus  en  otages...  De  retour  à  Saint-Jean- 
d’Angely  à  huit  heures  du  soir,  ils  annoncent  qu’on 
lésa  mcnacésquesi  lelendemain,à  sixheiircsdu  ma¬ 
tin,  M.  Laplanche  n’était  pas  élargi, dix  mille  hommes 
viendraient  assiéger  la  ville... 

Dans  une  assembh-e  générale  de  la  commune  et  de 
l’état-major  on  se  décide  à  suivre  le  parti  de  la  con¬ 
ciliation,  pareeque  ,  disait-on  ,  la  ville  était  ouverte 
de  toutes  parts.  On  arrête  (pie  les  chasseurs  bretons 
rentreront  sous  les  armes  dans  le  quartier,  et  que  la 
garde  nationale  restera  dans  le  bureau  municipal... 
Le  22,  à  neuf  heures  du  matin,  le  bruit  du  tambour 
se  fait  entendre.  Les  officiers  municipaux  décorés  de 
leurs  écharpes  se  portent  près  de  Saint-Julien,  où  la 
troupe  des  révoltés  s’était  assendjlée  au  nombre  de 
quinze  à  seize  cents  hommes,  ayant  à  leur  tête  les 
commandants,  les  officiers  municipaux,  les  curés, 
les  drapeaux.  On  députe  trois  officiers  municipaux 
et  un  détachement  de  toutes  les  paroisses  révoltées 
auprès  de  M.  Blaiicard  ,  juge  criminel,  qui  avait  re¬ 
fusé  la  veille  l’élargissement  de  M.  Laplanche  ;  ou 
lui  donne  des  assesseurs;  l’assistance  prononce  l’é¬ 
largissement,  et  à  midi  le  détenu  est  mis  en  liberté, 
conduit  vers  la  troupe  par  ses  libérateurs  et  porté  en 
triomphe... 

L’(ùhange  de.  M.  Laplanche  devait  se  faire  contre 
la  personne  de  M.  Latierce,  maire  de  Varaise;  mais 
les  forcenés  ne  liment  aucun  compte  de  la  |)romesse 
qu’ils  avaient  faite,  de  rendre  ce  dernier.  En  vain  les 
oriici('rs  municipaux  de  Saint-Jean-d’Aiigely  em¬ 
ployèrent  les  voies  de  la  douceur  et  de  la  i)ersu;ision  ; 
en  vain  M.  Isambard,  curé  de  Taillant,  se  jeta  seul 
au  milieu  des  séditieux,  le  leur  arracha,  le  porta  sur 
son  dos  dans  une  maison  voisine,  où,  faisant  de  son 
corps  un  rempart  à  ce  malheureux,  il  parait  les  coiqis 
qu’on  lui  portait.  Le  maire  de  Varaise  ne  put  trou¬ 
ver  d'issue  pour  s’échapper;  la  porte  de  la  maison 
fut  brisée,  le  courage  du  brave  curé  de  Taillant  de¬ 
vint  inutile,  et  M.  Latierce,  repris  par  les  brigands, 

reçut  le  coup  de  la  mort . M.  Boubier,  huisner, 

M.  Pelluchon  ,  procureur  du  laFi  à  Saint-Jean-d’An¬ 
gely,  et  les  membres  du  directoire  de  district  étaient 
menacés;  mais,  sur  les  invitations  de  la  municipalité, 
la  troupe  se  retira,  sans  avoir  causé  de  nouveaux 
malheurs.  Le  lendemain  23  octobre,  la  municipalité 
de  Saint-Jean,  instruite  par  les  gardes  nationales 
des  paroisses  de  La  Vergue,  Loizai  et  Sandes,  que 
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M.  Bouhier,  huissier,  avait  été  arrêté  sur  le  terri¬ 
toire  (le  ces  paroisses,  répondit  qu’il  fallait  le  con¬ 
duire  à  La  Rochelle  pour  que  la  justice  prononçât 
sur  son  sort. 

Elle  arrêta  :  lo  la  convocation  du  conseil-général 
de  la  commune  et  sa  formation  en  bureau  perma¬ 
nent  ;  20  te  concert  avec  tes  membres  du  directoire 
du  district;  3®  la  réquisition  de  toutes  les  troupes 
pour  être  prêtes  à  marcher;  4®  une  députation  au 
directoire  (lu  département;  5°  elle  fit  payer  par  le 
fermier  de  l’abbaye  (iOO  livres  pour  frais  de  députa¬ 
tions  et  autres...  Les  officiers  municipaux  de  Varaise 
vinrent  aussi  consulter  ceux  de  Saint-Jean  sur  la 
capture  de  M.  Boidiier  ;  on  leur  lit  la  même  réponse 
de  le  conduire  à  La  Rochelle  ,  et  on  leur  offrit  le 
secours  de  la  maréchaussée  ;  ils  le  relusi'rent...  Une 
partie  des  habitants  des  différentes  paroisses  qui 
volaient  au  secours  de  ceux  qui  avaient  capturé 
IM.  Bouhier  furent  arrêtés  par  la  garde  établie  près 
le  moulin  à  poudre.  Enfin,  par  les  exhortations,  tes 
menaces  de  la  municipalité  de  Saint-Jean,  M.  Bou¬ 
hier  fut  rendu  et  conduit  à  la  municipalité ,  où  il 
prêta  interrogatoire.  On  le  constitua  ensuite  pri¬ 
sonnier. 

Les  officiers  municipaux,  interrogés  par  les  admi¬ 
nistrateurs  (lu  district  du  département  sur  la  con¬ 
duite  tenue  par  la  municipaliti' ,  répondirent  qu’ils 
avaient  clé  trop  occupés  pour  prévenir  le  directoire; 
qu’ils  n’avaient  pas  requis  la  force  publique  parce- 
qu’ils  avaient  craint  des  malheurs,  et  qu’ils  savaient 
(jue  les  séditieux  en  voulaient  aux  chasseurs  bretons; 
que  les  membres  du  directoire  du  district  avaient  été 
obligés  de  s'enfuir  pareeque  le  peuple  criait  baute- 
ment  qu’il  en  voulait  au  district  et  aux  juges. 
D’après  ces  détails,  les  administrateurs  du  départe¬ 
ment  donnèrent  ordre  aux  députés  di'  la  municipa¬ 
lité  de  se  retirer  sur-le-cbamp  à  Saint-Jean  d’An- 
gely,  à  l’effet  d’y  préparer  le  logement  de  six  cents 
liommes  qu’ils  allaient  faire  partir,  l.e  procès-verbal 
du  directoire  du  département  constate  que  cet  ordre, 
qui  aurait  dû  rassurer  les  députés  municipaux,  leur 
(lomia  de  l’inquiétude  ,  et  qu’ils  répondirent  que  la 
jirécautionétait  inutile.  Ceci  ne  litqu’affcrmir  ledirec- 
toire  dans  sa  résolution.  Il  re([uit  cent  vingt  bomines 
(lu  régiment  d’Agénois ,  cent  ciiKpiante  hommes  de 
la  garde  nationale  et  cent  trente  gemlarmes  de  par¬ 
tir  sur-le-champ  pour  Saint-Jean-d’  Vngely  ;  il  ins¬ 
truisit  M.  Mailly,  commandant  à  La  Rochelle,  de  ses 
dispositions ,  en  le  priant  de  faire  passer  à  Saint- 
Jean-d’Angely  un  bataillon  d’infanterie,  et  d’envoyer 
à  Saintes  quatre  canons  de  campagne,  alin  d’impri¬ 
mer  au  peuple  égaré  une  salutaire  terreur  jusqu’à 
ce  qu’il  lût  désabusé.  MM.  Bréard  etJouneau,  mem¬ 
bres  du  directoire  du  département,  furent  nomnu’s 
commissaires  pour  se  rendre  avec  la  troupe,  afin  de 
s’occuper  au  rétablissement  de  la  paix  publiijne,  de 
faire  respecter  l’autorité  des  magistrats  et  des  admi¬ 
nistrateurs  du  district ,  désarmer  les  séditieux  et 
emprisonner  les  coupables. 

Les  mesures  prises  par  le  directoire  à  cet  égard 
annoncent  autant  de  prévoyance  que  de  sagesse  et 

de  patriotisme .  Des  avis  affligeants,  peut-être 

exagérés,  déterminèrent  les  commissaires  à  deman¬ 
der  un  supplément  de  troupes.  M.  Mailly  y  envoya 
cinquante  hommes  du  régiment  de  Royal-Lorraine, 
cavalerie,  et  quatre  pièces  d'artillerie  ;  trois  cents 

hommes  vinrent  également  de  Roebefort .  Les 

membres  du  directoire  du  district,  dont  le  vic('-pré- 
sident  avait  été  forcé  par  les  séditieux  à  donner  sa 
(hùnission,  furent  réintégrés  et  reprirent  leurs  fonc¬ 
tions.  La  municipalité  regarda  cette  réintégration 
comme  injurieuse  à  la  garde  nationale,  en  ce  qu’elle 
supposait  que  (b’s  violences  avaient  déterminé  sa 
démission  ou  l’absence  des  membres  du  directoire 


du  district ,  et  arrêta  de  ne  pouvoir  prendre  part  à 
tout  ce  (pii  se  ferait  à  cet  égard,  en  se  réservant  de 
justifier  sa  conduite  aux  yeux  de  la  France  entière. 

Le.  premier  acte  (pii  fut  fait  fut  la  capture  de 
M.  Laplanche  et  du  nommé  Lebrouë, décrété  comme 
lui,  et  de  plusieurs  com|ilices  de  l’assassinat  de 
M.  Latierce.  Cette  capture  fit  sonner  le  tocsin  dans 
les  paroisses;  mais  l’un  des  commissaires,  celui 
qui  s’était  chargé  des  opérations  extérieures,  com¬ 
mença  ses  expéditions;  il  lit  investir  le  bourg  de 
Varaise,  descendre  la  fatale  cloche  qui  avait  donné 
le  signal  de  l’attroupement  et  de  la  révolte,  et  arrê¬ 
ter  ceux  des  habitants  qui  avaient  été  dénoncés 
comme  les  plus  coupables;  il  fit  ôter  aux  autres  les 
armes  qu’ils  avaient  souillées  par  le  meurtre  de  leur 
maire  ,  citoyen  vertueux,  devenu  victime  de  sa  sou¬ 
mission  aux  lois.  Une  expédition  semblable  fut  faite 
au  bourg  de  Fontems.  Les  remords  ,  la  terreur,  la 
honte  avaient  fait  rentrer  en  eux-mêmes C('s  malheu¬ 
reux  qu’on  avait  égarés.  On  expliqua  les  décrets,  on 
en  fit  remarquer  les  avantages ,  la  nécessité  de  les 
observer  fut  démontrée  ;  enfin  la  vérité  parut  dans 
tout  son  jour...  Des  larmes  de  douleur  coulèrent  des 
yeux  de  ces  inrortnnés;  ils  manifestèrent  le  repentir 
le  plus  vif,  abjurèrent  leurs  erreurs  ,  livrèrent  les 
meutriers  à  la  justice,  et  renouvelèrent  le  serment 
civique. 

Les  commissaires  ont  agi  de  même  dans  chacune 
des  autres  paroisses  qui  avaient  pris  part  à  la  ré¬ 
volte.  Onze  à  douze  jours  ont  été  par  eux  employés 
à  rétablir  le  calme  ,  à  recevoir  les  témoignages  de 
repentir,  les  nouveaux  serments  de  fidélité  à  la  na¬ 
tion  ,  à  la  loi  et  au  roi . Vingt-six  personnes  dé¬ 

noncées  comme  auteurs  ou  complices  de  l'assassinat 
de  M.  Latierce,  ont  été  saisies  et  constituées  prison¬ 
nières.  La  liberté  a  été  rendue  à  l'huissier  Bouhier 
par  les  soins  des  commissaires...  Depuis  l’exécution 
de  rordonnance  de  suspension  contre  les  oHiciers 
municipaux  de  Migron  ,  ces  officiers  municipaux  et 
les  habitants  de  la  paroisse  ,  profitant  des  conseils 
d’un  pasteur  éclairé  et  bon  citoyen,  avaient  constam¬ 
ment  résisté  aux  sollicitations  de  se  réunir  aux  sédi¬ 
tieux  de  Varaise.  Le.  département  a  cru  devoir  ré¬ 
tablir  ces  officiers  municipaux  dans  leurs  fonctions, 
après  leur  avoir  fait  prêter  le.  serment  civique.  La 
tranquillité  la  plus  durable  était  rétablie  dans  les 
campagnes;  mais  tous  les  efforts  avaient  été  inu¬ 
tiles  à  l’égard  des  habitants  de  Saint-Jean -d’An- 

. 

La  première  impression  qu  opéré  le  récit  de  la 
catastrophe  cruelle  dont  j’ai  eu  riionneur  de  vous 
donner  les  détails  est  sans  doute  celle,  de  l’iiidigna- 
lion.  L’indulgence  envers  les  auteurs  de  l’assassinat 
de  M.  Latierce  serait  un  délit  ;  l’impunité  ferait  re¬ 
naître  les  excès.  Il  faut  un  grand  exemple  ;  l’intérêt 
public  l’exige  impérieusement;  sans  cela  h's  proprié¬ 
tés  cesseraient  d’être  respectées,  la  sûreté  indivi¬ 
duelle  ne  serait  plus  qu’une  chimère. 

Le  peuple,  qu’on  cherche  à  égarer  par  toutes  sortes 
de  moyens,  devenant  rinstrument  des  pa.ssions  et 
de  l’intérêt  de  nos  ennemis,  se  livrerait  sans  mesure 
et  sans  remords  à  tous  les  excès  qui  pourraient  faire 

écrouler  l’édifice  que  vous  venez  d’élever . Votre 

comité  a  donc  pensé,  à  cet  égard  ([u’il  était  urgent  et 
indispensable  d’accélérer  l’information  ,  et  de  faire 
subir  à  ceux  qui  seront  convaincus  le  chàtinu'iit  dû 
à  leurs  crimes...  Les  prisonniers  ne  sont  jiliisà  Saint- 
Jean-d’Angely  ;  et,  puisciue  des  raisons  fortes  s’oppo¬ 
sent  à  ce  que  l’information  se  continue  dans  cette 
ville,  il  a  paru  prudent  à  votre  comité  qu'elle  fût 
achevée  par  un  autre  tribunal. 

Mais,  en  vous  proposant  son  avis  sur  cet  objet, 
votre  comité  a  pensé  <iue  vous  deviez  porter  vos  re¬ 
gards  sur  la  conduite  tenue  dans  cette  occurrence 
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par  les  divers  corps  administratifs .  Quant  aux 

membres  du  directoire  du  dé|)art('ment ,  votre  co¬ 
mité  s’est  convaincu  qu’ils  ont  rempli  leurs  devoirs 
avec  autant  de  patriotisme  que  d'intelligence;  ils 
ont  même  montre'  un  courage  héro'ique  qui  doit  leur 
assurer  des  témoignages  de  satisfaction  de  votre  part 
et  la  reconnaissance  de  tous  les  bons  citoyens.  Les 
gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  qui  ont 
marché  sur  leur  réquisition  ont  reçu  de  la  part  des 
administrateurs  assemblés  des  félicitations  et  des  re¬ 
merciements  du  courage  et  de  la  sagesse  qu’elles 
ont  su  allier  dans  cette  fâcheuse  circonstance.... 
Mais,  si  vous  n’avez  que  des  éloges  à  donner  aux 
membres  qui  composent  le  département  de  la  Cha  - 
rente-inférieure,  n’aurez-vous  pas  la  douleur  de  ne 
pouvoir  témoigner  les  mêmes  sentiments  aux  offi¬ 
ciers  municipaux  de  Saint-Jean- d’Angely  et  aux  ad¬ 
ministrateurs  du  district  de  cette  ville?  Votre  comité 
a  examiné  séparément  la  conduite  des  uns  et  des 
autres;  il  semble  que  la  municipalité  ne  voit  pas 
d’un  bon  œil  dans  le  sein  de  la  ville  une  administra¬ 
tion  dont  l’autorité  est  supérieure  à  la  sienne...  Déjà 
vous  avez  été  forcés  de  prononcer  sur  les  contesta¬ 
tions  qui  ont  existé  à  Saint-Jean-d’Angely  :  l’élec¬ 
tion  des  ofticiers  municipaux  n’avait  pas  été  libre; 
la  violence  avait  présidé  à  leur  nomination  ;  le  sang 
de  leurs  concitoyens  avait  coulé  à  cette  occasion. 

Sur  un  rapport  de  votre  comité  de  constitution, 
vous  avez  cru  devoir  casser  cette  nomination  et  en 
ordonner  une  nouvelle;  mais  l’ascendant  que  ces 
oflieiers  municipaux  illégalement  élus  avaient  pris 
sur  le  peuple  a  assuré  leur  réélection.  Tous  les 
membres  du  district,  au  contraire  ,  choisis  par  les 
électeurs  de  la  campagne  et  de  la  ville,  ont  été  pris 
dans  le  parti  opposé;  de  là  peut-être  l’animosité 
qu’on  a  cherché  à  exciter  contre,  eux...  La  garde  na¬ 
tionale  de  Saint- Jean-d’Ange.ly  n’est  pas  formée 
comme  elle  devrait  l’être;  les  officiers  municipaux 
ont  fait  désarmer  des  citoyens  qui  ont  réclamé  de¬ 
puis  longtemps,  et  au  mois  de  juin  dernier  vous  dé¬ 
crétâtes  qu’il  leur  serait  rendu  justice  par  une  nou¬ 
velle  formation  de  la  garde  nationale;  décret  qui  est 
resté  sans  exécution...  En  examinant  la  conduite  des 
membres  du  directoire  du  district  on  ne  peut  s’em¬ 
pêcher,  au  premier  coup  d’œil,  de  la  blâmer.  Si, 
lorsqu’ils  ont  été  prévenus  ,  le  21  octobre,  des  at¬ 
troupements  des  campagnes  ,  ils  eussent  requis  les 
troupes  de  ligne  et  la  garde  nationale,  au  lieu  d’aller 
consulter  la  municipalité;  s’ils  eussent  forcé  cette 
municipalité  de  proclamer  la  loi  martiale,  on  ne  dé¬ 
plorerait  peut-être  pas  aujourd’hui  le  malheureux 
événement  qui  est  arrivé.  Mais  cette  réflexion  ne 
doit  pas  vous  être  présentée  isolément.  Les  actes  re¬ 
mis  à  votre  comité  et  le  témoignage  même  des  ad¬ 
ministrateurs  du  département  se  réunissent  pour 
constater  qu’ils  avaient  toujours  été  attachés  aux 
vrais  ])rincipes  et  qu’ils  ont  donné  des  preuves 
multipliées  de  leur  patriotisme.  On  peut  leur  repro¬ 
cher  (le  la  faiblesse;  mais  il  a  paru  à  votre  comité 
que  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  sont 
trouvés  méritent  d’être  approfondies.  Le  directoire 
du  département  présume  lui-même  que  cette  fai¬ 
blesse  trouvera  son  excuse  dans  la  procédure  qu’il 
instruit  contre  les  séditieux.  Je  ne  vous  pi  oposerai 
donc  point  de  prononcer  à  cet  égard. 

Quant  à  ta  municipalité,  votre  comité  n’a  pu  se 
défendre  de  l’indignation  qu’inspire  la  conduite 
qu’elle  a  tenue;  il  a  remarqué  que  ses  torts  sont 
aussi  nombreux  qu’ils  sont  inexcusables.  Les  offi¬ 
ciers  inunicipaux  ,  avertis  le  21  par  le  procureur- 
syndic  du  district,  refusent  de  demander  au  départe¬ 
ment  des  secours...  Comment  ne  trouverait-on  pas 
révoltant  qu’ils  soient  allés  à  Varaise  faire  avec  les 
séditieux  un  traité  dont  le  prix  était  une  violation 


des  lois,  la  délivrance  d’un  prisonnier  détenu  en 
vertu  d’une  accusation  légale?  Requis  de  nouveau 
par  le  directoire,  du  district,  à  quatre  heures  et  demie, 
de  mettre  la  ville  en  état  de  défense, ils  se  bornent  à 
annexer  cette  réqui.sition  au  procès-verbal.  Ils  font 
plus,  ils  enchaînent  le  courage  des  troupes  de  ligue 
sur  les  plus  frivoles  prétextes,  tandis  que  ces  troupes 
étaient  plus  que  suffisantes  pour  dissiper  les  attrou¬ 
pements  qui,  dans  le  principe,  étaient  peu  nom¬ 
breux . On  remarque  même  ici  une  contradiction 

bien  choquante  dans  les  relations  des  ofticiers  muni¬ 
cipaux.  Dans  le  principe  ils  n’avaient  pas  assez  de 
forces  pour  les  employer,  et  ce  motif  les  détermine 
quand  l’assassinat  est  commis  ;  alors  le  prétexte 
cesse,  et  ils  disent  qu’ils  vont  publier  la  loi  martiale; 
menace  qui  opère  son  effet.  Qu’on  réfléchisse  sur 
l’utilité  de  cette  mesure  si  elle  eût  d’abord  été  mise 
en  usage.  Ils  conviennent  qu’il  y  avait  parmi  les  at¬ 
troupés  de  bons  citoyens,  des  officiers  municipaux  ; 
mais  ces  bons  citoyens,  que  la  force  avait  contraints, 
seraient-ils  restés  parmi  les  assistants?  Ne  se  se¬ 
raient-ils  pas  rangés  du  côté  des  amis  de  l’ordre  et 
de  la  paix? 

11  a  paru  certain  aux  administrateurs  du  départe¬ 
ment  que,  si  les  officiers  municipaux  de  Saint-Jean- 
d’Angely  avaient  exécuté  à  cet  égard  ce  que.  vos  dé¬ 
crets,  ce  que  l’humanité  leur  dictaient,  ils  n’auraient 
pas  sacrifié  le  repos  de  leurs  concitoyens,  et  ils  au¬ 
raient  sauvé  la  vie  du  maire  de  Varaise.  Ils  ont  l'ait 
trembler  les  membres  du  directoire  du  district  sous 
le^prétexte  de  la  fureur  du  peuple,  quand  ils  auraient 
dû  les  protéger  de  toute  la  force  publique. 

Votre  comité  ,  sans  vouloir  pousser  trop  loin  ses 
recherches,  n’a  pu  se  défendre  du  soupçon  que  la 
muuiei|)alité.  partageait  le  vœu  des  insùrgents  à 
l’égard  du  district,  et  que  l’expulsion  ou  la  retraite 
des  membres  du  directoire  semblait  être  une  fête 
pour  elle.  Nous  avons  donc  jumsé  que  la  conduite 
de  cette  municipalité  devait  être  scrupuleusement 
examinée,  et  qu’il  devait  être  fait  information  dans 
un  tribunal  de  tous  les  faits  consignés  dans  les  pro¬ 
cès-verbaux  du  directoire  du  département.  Dans 
cet  état  il  a  paru  à  votre  comité  qu’il  serait  incon¬ 
venant  et  peut-être  dangereux  de  maintenir  les 
officiers  municipaux  dans  l’exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions. 

Avant  de  finir,  permettez-moi  de  vous  représenter 
que  les  événements  dont  je  vous  ai  rendu  compte, 
quelque  affligeants  qu’ils  soient,  n’ont  jamais  dêi 
servir  de  prétexte  à  ce  qu’on  répandît  dans  le  public 
et  à  ce  qu’on  osât  même  dire  dans  cette  tribune 
qu’une  grande  quantité  de  paroisses  de  la  Saintonge 
avaient  déclaré  qu’elles  ne  paieraient  plus  d'impôts. 
La  cause  des  malheurs  qui  ont  eu  lieu,  toute  injuste 
qu’elle  était  relativement  au  paiement  des  (froits 
seigneuriaux  et  de  dîmes,  n’a  jamais  eu  trait  au 
paiement  des  impôts  pay(%  par  la  nation.  Les  pa¬ 
roisses  qui  ont  pris  part  à  l’insurrection  sont  assez 
coupables  sans  qu’on  puisse  se  permettre  de  leur 
supposer  de  nouveaux  crimes.  Les  larmes  de  repentir 
que  ces  malheureux,  trompés  par  des  séditieux,  ont 
versées,  doivent  leur  faire  obtenir  d’autant  jilus 
facilement  grâce  que  les  auteurs  de  la  sédition  seront 
punis  avec  sévérité.  —  Voici  le  projet  de  décret  de 
votre  comité  des  rapports  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports  sur  les  événements  arrivés  à  Saint-Jean-d’An- 
gely  et  lieux  circonvoisins,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  V.  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  néces¬ 
saires  pour  que  l’information  commencée  à  Saint-Jean-d’Aii- 
gely,  tant  contre  le  nommé  Laplanclie  et  consorts  que 
contre  les  prévenus  de  l’assassinat  du  maire  de  Varaise  et 
leurs  comjjliccs,  soit  continuée  avec  célérité,  et  leur  procès 
fait  et  parfait  devant  les  juges  du  tribunal  établi  en  la  ville 
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de  La  Rochelle,  à  la  dilig:eTice  de  l’ofïlcier  chargé  de  l’accu- 
salion  publique  auprès  dudit  tribunal,  et  pour  qu’à  cet 
effet  les  prisonniers  y  soient  incessamment  transférés. 

«11.  Sa  Majesté  sera  également  priée  de  donner  des 
ordres  pour  que,  devant  les  mômes  juges  et  à  la  même 
diligence,  il  soit  iinbtmé  de  la  conduite  des  officiers  muni¬ 
cipaux  et  notables  de  la  ville  de  Saint-Jean-d’Angely,  dans 
les  journées  des  21  et  22  octobre  dernier,  ainsi  que  de  celle 
par  eux  tenue  antérieurement  cl  postérinirement  auxdiles 
époques,  qui  pourrait  avoir  trait  auxdits  événements,  en¬ 
semble  des  faits  consignés  tant  dans  les  procès-verbaux  des 
administrateurs  du  département  de  la  Cbarenle-lnféricure 
et  de  son  directoire  que  dans  ceux  des  adininisti  ateurs  du 
directoire  du  district  de  Saint- Jean,  et  dans  ceux  môme 
desdils  officiers  municipaux  et  notables  de  ladite  ville,  eu 
circonstances  et  dépendances  ;  à  l’effet  de  quoi  lesdits  pro¬ 
cès-verbaux  et  autres  pièces  déposées  à  l’appui  au  comité 
des  rapport  seront  incessaïuinent  adressés  à  l’officier  de  La 
Rochelle  chargé  de  l’accusation  publique. 

«  III.  Ceux  desdils  officiers  municipaux  et  notables  de 
Saint-Jean-d’Angely  qui,  ù  l’époque  du  21  octobre  dernier, 
faisaient  partie  du  corps  municipal  ou  du  conseil  de  la 
commune,  et  se  trouveraient  encore  officiers  municipaux 
ou  notables,  soit  parceqne  le  sort  les  auraient  maintenus, 
soit  pareequ’ils  auraient  été  de  nouveau  élus  pour  remplir 
quelques  fonctions  dans  le  corps  municipal  ou  dans  le  con¬ 
seil  général  de  la  commune,  demeureront  provisoirement 
suspendus  de  ces  mômes  fonctions  au  moment  de  la  notifi¬ 
cation  qui  leur  sera  faite  du  présent  décret  par  deux  com¬ 
missaires  du  directoire  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure. 

«  IV.  Les  officiers  municipaux  qui  ne  faisaient  point 
pat  lie  du  corps  municipal  ou  du  conseil-général  de  la  com¬ 
mune  à  l’époque  désignée  en  l’article  précédent,  et  ont  été 
élus  dans  le  jvrésent  mois,  exerceront  provisoirement  les 
fonctions  municipales.  Le  premier  élu  exercera  celles  de 
maire. 

«V.  Les  notables  élus  à  la  même  époque,  en  tant  que 
de  ceux  qui  n’exerçaient  avant  la  dernière  nomination 
aucunes  fonctions  dans  le  corps  ou  conseil  municipal  delà 
commune,  formeront  provisoirement  le  conseil  de  la  com¬ 
mune. 

«  VL  Si,  par  l’événement  des  dispositions  du  présent  dé¬ 
cret  et  des  dernières  nominations  faites  à  Sainl-Jean-d’An- 
gely,  le  nombre  des  administrateurs  se  trouvait  tellement 
réduit  que  le  service  public  et  l’intérêt  de  la  commune 
pussent  en  souffrir,  le  directoire  du  département  de  la 
Cbareutc-Inféi  ieure  y  pourvoira  en  nommant  un  nombre 
de  commissaires  suffisant  pour  exercer  les  fondions  muni¬ 
cipales  conjointement  avec  les  nouveaux  officiers  munici¬ 
paux  ou  notables  dernièrement  élus. 

B  VU.  (leux  qui  se  trouveront  composer  le  corps  muni¬ 
cipal  elle  conseil-général  de  la  communese  réuniront  pour 
nommer  au  scrutin,  à  la  pluralité  absolue,  celui  d’entre 
eux  (|ui  remplira  provisoirement  les  fonctions  de  procureur 
de  la  commune. 

«  Vlll.  L’Assemblée  nationale  est  satisfaite  de  la  con¬ 
duite  ferme  et  généreuse  qu’ont  tenue  les  membres  du 
directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  les 
gardes  nationales  de  Saintes,  Rochefort,  Charente  et  Malha, 
les  détachements  des  régiments  des  chasseurs  bretons, 
d’Agénois  et  de  Royal-Lorraine,  la  maréchaussée,  M.  Blan- 
card,  qui  a  rempli  les  fonctions  de  juge,  et  i\I.  Isambard, 
curé  de  TernanU 

•  IX.  L’Assemblée  nationale  décrète  qu’en  conformité  de 
son  décret  du  24  juin  dernier  les  anciennes  compagnies  de 
milice  bourgeoise  de  Saint-Jean-d’Angely  seront  incorpo¬ 
rées  et  leront  provisoirement  le  service  avec  la  garde  na¬ 
tionale  actuellement  existante,  et  que,  cette  incorporation 
faite,  les  armes  seront  rendues  aux  citoyens  auxquels  elles 
ont  été  eulevées.  » 

M.  Menou  propose  d’ajouter  une  dernière  disposition 
conçue  en  ces  termes  : 

«  X.  L’Assemblée  nationale  décrète  qu’elle  prend  sous 
sa  protection  immédiate  la  femme  et  les  enfants  de  M.  La- 
tierce,  maire  de  Varaise,  qui  a  sacrifié  sa  vie  à  scs  devoirs, 
et  que,  sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  l’Assemblée  par  le 
département  de  la  (ihan  nte-Inférieure,  il  sera  pourvu,  s’il 
est  nécessaire,  a  la  subsistance  et  aux  besoins  de  la  famille 
de  ce  généreux  citoyen,  » 


Leprojelde  décret  présenté  par  le  comité  est  adopté  avec 
celle  addition. 

M.  Roussillon,  dcpulé  de  Toulouse  ;  M.  Broglie  a  de¬ 
mandé  la  parole;  je  prie  l’Assemblée  de  l’enteudre,  quoi¬ 
que  son  rapport  ne  soit  point  à  l’ordre  du  jour;  mais  ce 
rapport  présente  un  objet  de  justice  et  d’humanité  tris 
instant.  Il  s’agit  de  rendre  la  libertéà  un  citoyen  vertueux, 
M.  Periez,  membre  de  la  ci-devant  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Toulouse,  fidèle  à  son  serment  civique  et 
à  sa  paroled’honnenr. 

L’Assemblée  décide  queM.  Broglie  sera  entendu. 

M.  Bkoglib:  Je  viens  unetroisii  me  fois,  au  nom  de  votre 
comité  des  rapports,  fixer  quelques  moments  votre  atten¬ 
tion  sur  l’aftaii  e  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse.  Par 
la  faute  d’uu  ministre  si  univeisellement  dénoncé  par  l’o¬ 
pinion  publique  votre  décret  du  8  octobre  est  resté  sans 
exécution.  La  municipalité  de  Toulouse  ne  se  crut  alors 
en  mesure  que  d’exiger  des  magistrats  leur  obligation, 
signée  de  chacun  d’eux  et  scellée  de  leur  parole  d’hon¬ 
neur,  de  se  représenter  dès  qu’ils  en  seraient  requis. 
Lorsque  votre  comité  me  chargea  de  solliciter  votre  décret 
du  6  novembre  pour  assurer  l’exécution  du  premier,  le 
doute  que  je  fus  obligé  de  témoigner  sur  la  solidité  de  la 
chaîne  qui  retenait  seule  des  magistrats  déjà  convaincus 
d’avoir  forfait  à  l’Iionneur  jiar  l’infi  action  de  leur  serment 
civique,  ce  cloute  que  partageait  la  majeure  partie  de  celle 
Assemblée,  parut  à  quelques  membres  un  doute  élevé 
contre  l’honneur  même;  une  dernière  lettre  de  la  munici¬ 
palité  (le  Toulouse,  en  date  du  24  de  ce  mois,  a  mis  votre 
comité  à  portée  de  prononcer  entre  la  méfiance  que  son 
rapporteur  vous  avait  témoignée  et  la  confiance  trop  géné¬ 
reuse  de  ses  censeurs. 

Voici  les  principaux  faits  énoncés  dans  cette  lettre  et 
dans  les  pièces  qui  y  sont  jointes.  Le  ministre,  forcé  d’a¬ 
dresser  à  la  municipalité,  avec  l’expédition  de  votre  second 
décret,  i’injonction  la  plus  précise  d’exécuter  l’arres¬ 
tation  prononcée  par  celui  du  S  octobre,  soit  par  oubli , 
soit  par  d’autres  motifs,  n’y  a  pas  joint  la  sanction  du 
roi;  mais  ce  défaut  de  forme  n’a  pas  suspendu  un  seul 
instant  le  zèle  de  la  municipalité  et  la  soumission  à  vos  dé¬ 
crets.  L’arrestation  a  été  sur-le-clianip  ordonnée,  le  com¬ 
mandant  de  la  garde  nationale  et  celui  de  la  maréchaussfe 
requis  de  prêter  main-foi  le,  et  toutes  les  mesures  prises 
pour  arrêter  et  conduire  dans  la  maison  commune  les  dix 
magistrats  confiés  jusqu’alors  à  la  seule  garde  de  leur  hon¬ 
neur.  Mais  cette  garde  corrompue  n’avait  pu  retenir  les 
coupables  :  ils  avaient  pris  la  fuite;  ils  s’étaient  assurés  par 
un  second  crime  l’impunité  de  leur  premier  forfait.  A  en 
juger  par  une  adresse  trouvée  au  domicile  de  l’un  d’eux, 
ils  ont  choisi  l’Espagne  jiour  refuge.  Qu’ils  aillent  y  calom¬ 
nier  celte  constitution  qui  proscrit  les  parjures;  qu’ils 
lâchent  de  susciter  dans  une  nation  notre  alliée  des  ennemis 
à  la  patrie  dont  ils  se  sont  rendus  indignes  :  ce  n’est  plus 
d’eux,  ni  de  leur  fuite,  ni  de  leurs  honteux  et  criminels 
projets  que  je  dois  vous  enlreleuir.  11  me  reste  à  vous 
présenter  quelques  détails  plus  consolants  et  plus  dignes 
de  vous. 

Parmi  ces  magistrats  réfractaires,  un  seul,  qui  a  fourni 
avec  honneur  une  longue  carrière,  M.  Ferrez,  est  resté 
jus((u’à  la  fin  religieusement  fidèle  à  ses  devoirs  et  à  son 
serment.  Seul  il  avait  refusé  de  se  ranger  à  l’avis  des  pro¬ 
testations  des  25  et  27  septembre;  il  avait  insisté  fortement 
pour  que  l’on  procédât  à  l’emegislrenient  pur  et  simple  de 
votre  décret;  et  s’il  n’avait  pas  fait  une  protestation  parli- 
culière  contre  celles  de  sa  compagnie  ,  c’est,  comme  il  l’a 
déclaré  lui-même,  parccqu’il  était  notoire  à  Toulouse  que 
le  délibéré  de  la  chambre  avait  passé  contre  son  avis,  que 
ces  arrêtés  n’étaient  jamais  signés  que  par  le  (irésident,  et 
qu’il  élail  hors  d’usage  que  l’on  protestât  contre  eux,  de 
quelque  nature  qu’ils  fussent.  Non-seulement  il  s’était  en¬ 
gagé  par  une  parole  d'honneur  loyale  et  sincère  à  se  repré¬ 
senter  à  toutes  réquisitions,  mais  il  avait  offert  de  se  rendre 
à  Paris  pour  soumettre  les  motifs  de  sa  conduite  au  corps 
législatif,  dont  son  innocence  ne  redoutait  poinlles  regards. 
Une  maladie,  suite  des  inlirmilés  de  son  grand  âge,  le  re¬ 
tenait  dans  sa  maison  cl  môme  dans  son  lit.  Cependant  la 
municipalité ,  forcée  de  remjilir  la  teneur  de  votre  décret , 
a  ordonné  qu’il  fût  conduit  dans  la  maison  commune,  ce 
qui  a  été  exécuté  avec  tous  les  égards  dus  à  ce  respeclalile 
t  vieillard;  il  y  est  constitué,  dans  une  chambre,  eu  élat 
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d’arrestation,  et  la  municipalité,  en  demandant  à  votie 
comité  quelle  doit  être  sa  conduite  ultérieure,  indique 
assez,  par  la  justice  qu’elle  se  plaît  à  rendre^au  magistrat 
détenu,  tout  ce  qu’elle  attend  de  la  vôtre. 

Elle  provoque  aussi  votre  indulgence  en  faveur  de 
M.  Maniban,  ci-devant  président  de  ladite  chambre,  lequel 
a  déclaré  n’avoir  point  assisté  aux  délibérations  des  25  et 
27  septembre,  et  dont  l’absence  notoire  a  autorisé  la  muni¬ 
cipalité  ù  l’excepter  de  l’exécution  du  décret.  Ainsi,  après 
m’être  vu  avec  douleur  forcé  dans  mes  deux  premiers 
rapports  d’appeler,  par  les  ordres  de  votre  comité,  sur  des 
infractions  coupables,  une  rigueur  et  une  sévérité  néces¬ 
saires,  je  me  félicite  d’être  chargé  d’une  mission  moins 
pénible  et  de  pouvoir  concilier  aujourd’hui  votre  justice 
avec  votre  hunianité. 

La  municipalité  de  Toulouse,  qui  dans  cette  occasion 
s’est  conduite,  ainsi  que  la  garde  nationale,  avec  une  pru¬ 
dence  et  une  fermeté  courageuses,  sollicite  elle-même  des 
ordres  pour  remettre  en  liberté  M,  Ferrez,  sous  la  condition 
d’une  parole  d’honneur  à  laquelle  il  a  si  bien  prouvé  qu’il 
est  incapable  de  manquer.  La  notoriété  publique  qui  dé¬ 
pose  en  faveur  de  M.  Maniban  semble  vous  dicter  aussi  ce 
qu’il  convient  de  prononcer  à  son  égard,  et,  dans  la  satis¬ 
faction  que  vous  éprou\erez  sans  doute  de  trouver  au  mi¬ 
lieu  de  ces  rebelles  officiers  de  justice  un  magistrat  vrai¬ 
ment  digue  par  ses  vertus  de  porter  ce  titre  vénérable,  vous 
ne  daignerez  même  pas  mentionner  dans  les  dispositions 
de  votre  décret  ceux  dont  l’évasion  prouve,  à  leur  éternelle 
honte,  quelle  foi  l’on  doit  ajouter  à  l’honneur  et  aux  ser¬ 
ments  de  tous  Français  capables  de  manquer  une  fois  à  ce 
serment  civique  par  lequel  on  est  Français.  Voici  le  projet 
de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

«L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports  relativement  à  la  demande  faite  par  la  muni¬ 
cipalité  de  Toulouse  en  faveur  de  MM.  Ferrez,  conseiller 
ù  la  ci-devant  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Tou¬ 
louse,  et  Maniban,  président  et  membre  de  la  même  Cour: 
considérant  que  M.  Maniban  a  justifié  n’avoir  point  assisté 
aux  séances  dans  lesquelles  ont  été  pris  les  arrêtés  des  25 
et  27  septembre  dernier,  et  que  les  plus  fortes  présomp¬ 
tions  en  faveur  de  l’innocence  de  M.  Ferrez  résultent ,  tant 
de  la  déclaration  par  lui  faite  entre  les  mains  de  la  munici¬ 
palité  de  Toulouse  de  n’avoir  en  rien  participé  aux  arrèlés 
des  25  et  27  novembre  dernier,  que  de  la  disposition  où  il 
était  de  se  rendre  volontairement  auprès  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  pour  y  exposer  les  détails  de  sa  conduite  et  de  la 
fidélité  scrupuleuse  avec  laquelle  il  s’est  conformé  à  l’en¬ 
gagement  d’honneur  qu’il  avait  souscrit  de  ne  pas  s’écarter 
de  Toulouse. 

«  Décrète  que  son  président  se  retirera  pardevers  le  roi  à 
l’effet  de  supplier  Sa  Majesté  de  donner  incessamment  les 
ordres  nécessaires  :  1“  pour  que  M.  Ferrez,  conseiller  à  la 
ci-devant  cliambre  des  vacations  du  parlement  de  Toulouse, 
soit  provisoirment  remis  en  liberté,  à  la  charge  de  se  repré¬ 
senter  à  toute  réquisition;  2"  pour  que  M.  Maniban,  pré¬ 
sident  de  la  ci-devant  chambre  des  vacations,  conserve  aussi 
sa  liberté,  d 

M.  Tronchet  fait,  au  nom  du  comité  féodal,  un  rapport 
concernant  le  rachat  des  rentes  foncières,  et  propose  un 
projet  de  décret  dont  le  titre  1*'',  divisé  en  deux  articles, 
est  adopté  en  ces  termess  après  une  légère  discussion  : 

TITRB  PREMIER. 

Quelles  sont  les  rentes  assujéiies  au  rachat, 

(I  Art.  L'.  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit 
en  nature,  soiten  argent,  de  qneluue  espèce  qu’elles  soient, 
(luelle  que  soit  leur  origine,  à  quelques  personnes  qu’elles 
soient  dues,  g-  ns  de  main-moric,  domaines  ajianagistes , 
ordre  de  Malte,  même  les  rentes  de  dons  et  legs  pourcause 
pic  eu  de  fondation,  seront  rachetables;  les  champarts  de 
toute  espèce  et  sous  toute  dénomination  le  seront  pareille¬ 
ment  au  taux  qui  sera  ci-après  fixé. 

•  Il  est  défendu  de  plus  à  l’avenir  de  créer  aucune  rede¬ 
vance  foncière  non  remboursable,  sans  préjudice  des  baux 
à  rente  ou  emphyléose,  et  non  perpétuels,  qui  seront  exé¬ 
cutés  pour  toute  leur  durée,  et  pourront  être  faits  à  l’ave¬ 
nir  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  au-dessous. 

O  IL  Les  renies  ou  redevances  foncières  établies  par  les 
contrats  connus  en  certains  pays  sous  le  litre  de  locaterie 


■perpétuelle  sont  comprises  dans  les  d'spoûtions  et  prohihi- 
lions  de  l’article  précédent,  sauf  les  modifications  ci-après 
sur  le  taux  de  leur  rachat.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  Armîde,  opéra  en 
5  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront  auj.  Drutus,  trag.  ;  suivi  de  l’A¬ 
veugle  clairvoyant ,  com.  en  un  acte,  en  vers. 

Conformément  aux  ordres  delà  municipalité,  le  public 
est  prévenu  que  l’on  entrera  sans  cannes,  bâtons,  épées,  et 
sans  aucune  espèce  d’armes  oCfensives. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  la  Fausse  Magie,  et  la  22'  rc- 
prés.  lV Euphrosine. 

’rnÉATRE  DE  MONSIEUR.  —  Auj.  la  2'  repr.  du  Retour 
aux  lles-des-Amis,  ouïe  Capitaine  Cook,  opéra  français  en 
2  actes  ;  préc.  de  l’Homme  en  Loter  ie. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Anj.  le  Marchand  pro¬ 
vençal,  en  2  actes,  en  prose;  le  Danger  des  liaisons,  en 
un  acte,  en  prose;  \e  Soldai  prussien,  en  3  actes,  en  prose. 

—  En  attend,  le  Point  d’ Honneur,  en  5  actes,  en  vers. 

Théâtre  DE  MADEMOISELLE  Montansier,  an  Falais-Royal. 

—  Auj.  la  36'  repr.  du  Sourd,  ou  l'Auberge  pleine ,  com. 
en  3  actes,  et  l’Art  d’aimer  au  Pillage,  opéra  en  1  acte. 

Ambigu  Comique,  —  Auj.  la  18'  repr.  d' Hercule  et  Om- 
phale,  pant.  ù  spect.  en  3  actes;  préc.  de  l' Homme  singu¬ 
lier,  ou  le  Sexagénaire,  com.  en  5  actes,  et  du  Comédien 
de  Société,  prov. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la  2'  re- 
prés  du  Berceau  d’Henri  IF,  com.  héroïque  en  2  actes, 
mêlée  de  chants  et  à  spect.  ;  préc.  des  Coquettes  dupées, 
com,  en  un  acte. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’hOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 


Cours  des  changes  etrangers  à  60  jours  de  date. 
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Vendredi  3  Décembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Vienne^  le  20  novembre. — L’empereur  est  arrivé  ce 
malin  de  Presbourg  ;  il  paratl  fort  satisfait  des  sentiments 
que  lui  ont  témoignés  les  Hongrois.  —  La  diète  a  oll'ert  ù 
S.  M.  1. ,  avant  son  départ,  un  don  gratuit  de  50,000  du¬ 
cats;  elle  l’a  suppliée  d’etigager  l’impératiice  à  venir  se 
faire  couronner  à  Bnde  l’élé  prochain,  elelle  lui  a  déclaré 
que,  si  les  Turcs  élevaient  dans  le  prochain  congrès  des 
pi  élentions  qui  ne  lui  permissent  pas  de  faire  la  paix  à  des 
condiiions  conformes  ù  sa  dignité  et  à  sa  gloire,  la  nation 
liongioise  lui  demandait  avec  instance  de  continuer  la 
guerre  au  nom  de  ce  royaume,  qui  se  chargerait  de  lui  en 
l'ournir  les  moyens  en  lioiumes  et  en  argent.  La  cour  a  clé 
llaltée  de  ces  dispositions. 

L’empereur  a  lendu  ii  runiversité  de  celle  capitale  tous 
les  droits  et  |)rérogativts  dont  elle  avait  été  privée  sous  le 
règne  précédent. 

On  forme  ici  un  régiment  allemand  pour  l’envoyer  en 
Toscane;  un  bataillon  est  complet  et  passera  incessamment 
à  Livourne. 

De  Dresde,  le  17  novembre. — L’électeur  a  nommé  M.  le 
baron  de  Forel  son  ministre,  avec  le  titre  d’envoyé  extraor¬ 
dinaire  à  la  cour  de  Madrid.  Il  y  avait  environ  un  an  que 
cette  place  était  devAuie  vacante  par  la  démission  de  M.  le 
comte  de  Roè'der,  passé  au  service  de  Prusse,  et  envoyé  de  ¬ 
puis  à  Londres  comme  ministre  de  S.  M.  prussienne.  Cette 
nonnnation  n’a  eu  lieu  qu’apiès  la  communication  faite 
ülliciellement  par  le  chargé  d’alfaires  de  la  cour  d’Espagne, 
que  le  roi  avait  nommé  don  Quignones  pour  venir  résider 
en  la  cour  de  Dresde  en  la  même  qualité. 

M.  le  baron  de  Wolekersham,  ci-devant  ministre  de  l’é¬ 
lecteur  aux  cours  de  Copenhague  et  devienne,  va  passer  en 
la  même  qualité  5  celle  de  Pélershouig. 

M.  le  marquisdcLano,  ambassadeur  d’Espagne  à  Vienne, 
est  ariivé  ici  le  14  de  ce  mois,  et  se  jiropose  d’y  séjourner 
jusqu’à  ce  que  le  roi  de  Naples  soit  parti  de  Vienne. 

ESPAGNE. 

De  Cadix ,  le  12  novembre.  — On  vient  de  recevoir  ici 
des  lettics  de  Coûta  qui  confirment  tout  ce  qui  avait  été 
précédemment  an  noncéau  sujet  des  prochaines  négociations 
«le  la  paix  entre  l'Espagne  et  le  l  oi  de  Maroc.  1!  paiait  (jue 
les  hostilités  sont  suspendues  de  part  et  d’autre;  il  est 
certain  du  moins  que  le  feu  a  cessé  des  deux  cotés,  cl  l’on 
s’atlend  à  voir  arriver  incessamment  à  la  cour  d’Espagne 
un  ambassadeur  du  roi  de  Maroc,  pour  traiter  de  cette 
paix. 

Il  s’est  élevé  des  troubles  dans  la  Galice  au  sujet  du  nou¬ 
vel  impôt  qu’on  a  établi  ;  on  a  été  obligé  d’y  envoyer  deux 
régiments. 

ANGLETERRE. 

Londres. — Tous  les  journaux,  toutes  les  feuilles  pério¬ 
diques  s’accordent  5  supposer  des  articles  secrets  dans  la 
convention  entre  les  cours  de  Londres  et  de  Madrid.  Peut- 
être  ces  mystères  n’existent-ils  réellement  que  dans  la  tête 
des  rédacteurs  de  nos  papieis;  mais  comme  enfin  on  ne 
peut  jamais  pécher  par  excès  de  précaution,  nous  allons  in¬ 
diquer,  d’après  eux,  ces  articles,  auxquels  nous  désirons 
qu’on  n’accorde  que  la  confiance  que  nous  avons  nous- 
mêmes  dans  ces  cautions, 

L’Angleterre  s’engage,  en  cas  qu’on  tente  une  contre- 
révolution  en  France,  de  garder  la  neutralité  la  plus  com¬ 
plète;  elle  n’accédera  jamais  aux  demandes  que  l’Assem- 
blée  nationale  pourrait  lui  faire  ;  elle  promet  de  plus  de  ne 
point  troubler  l’Espagne  dans  sa  nculialilé,  on,  ce  «lui  se¬ 
rait  encore  p  s,  de  ne  la  point  emp.'cher  de  se  joindre  aux 
anli-révolulioTinaircs.  Si  ces  ell’orts  combinés  ne  produisent 
rien,  les  choses  resteront,  entre  l’Angleterre  et  l’Espagne, 
absolument  sur  le  pied  où  les  met  la  convention  ostensible; 

1'*  Série,  —  Tome  VI, 


si,  au  contrairc,'au  lieu  de  n’éprouver  que  des  échecs,  ce 
qui  est  assurément  la  plus  probable  pour  les  insensés  qui 
s’aviseraient  de  mettre  à  celle  loterie,  la  minorité  Iriom- 
|)he,  alors  on  récompensci  a  l’Angleterre  de  son  inaction, 
cl  les  ai  licles  apocalyptiques  seront  révélés,  manifestés, 
commentés  et  accomplis  à  la  plus  grande  gloire  du  despo¬ 
tisme,  du  fanatisme,  du  machiavélisme  et  du  niinisléria- 
lisme,  et  ù  la  grande  édification  de  tous  les  peuples  de 
l’Eni'opc  et  même  de  la  nation  française,  puisqu’en  rame¬ 
nant  celle  derniîreau  bonheur  et  à  ja  paix  dont  elle  jouis¬ 
sait  il  y  a  quelques  années  on  préserverail  les  autres  de  cet 
esprit  devcrlige  qui, en  les  avcnglantsurleursinlérêls  réels, 
pourrait  leur  faire  vouloir  être  libres  et  jjayer  moins  d’im- 
liôls  tandis  que  de  grands  génies  ont  démontré  que  les 
peuples  et  les  moulons  sont  d’autant  plus  heureux  qu’ils  li* 
vient  à  leurs  gardiens  plus  d’argent,  de  laine,  et  même  de 
chair. 

rien  ne  transpire  de  notre  cabinet;  voici  encore  quel¬ 
ques  bruits  incertains.  M.  Pitt  est,  dit-on,  sur  lepoinl  d’ob¬ 
tenir  de  la  banque  de  Londres  un  prêt  de  5  millions  ster¬ 
ling  ou  envii  on  1 1  Omillions  tournois;  mais  celle  extraction 
de  numéraire  ne  sera  seulement  pas  sensible  au  moyen  du 
papier  timbré  par  lc(|uel  ou  remplacera  l’argent  ;  il  se  pro¬ 
pose  aussi  de  vendre  ù  la  Compagnie  des  Indes  le  renou¬ 
vellement  de  son  privilège  au  prix  modique,  vu  qu’on 
paiera  comptant,  de  5  autres  millions  sterling  ;  et,  pour  ne 
ivoint  laisser  de  vide  dans  la  circulation,  il  y  remetira  pa¬ 
reille  valeur  en  papier,  beaucoup  plus  commode  que  l’ar¬ 
gent,  puisqu’il  est  beaucoup  plus  léger.  Une  augmentation 
de  subsides  demandée  au  nouveau  parlementcomplétera  ce 
qu’il  faut  au  ministère,  c’est-à-dire  au  peuple  anglais.  La 
cour  craint  d’autant  moins  d’abuser  de  ce  moyen ,  auquel 
des  rêveurs  trouvent  des  inconvénients,  que  l’Angleterre 
étant  restée  catholique,  comme  tout  le  monde  le  sait, et  ayant 
un  clergé  très  riche,  peut  encore  mieux  que  la  France 
donner  à  ses  papiers  d’Etat  l’hypothèque  solide  de  tous  les 
biens  ecclésiastiques,  ce  qui  la  dispense  d’asseoir  sa  dette 
sur  les  brouillarcis  de  la  Tamise  ou  d’avoir  recours  à  la  res¬ 
source  commode  d’une  banqueroute. 

PAYS-BAS. 

On  écrit  de  Bruxelles,  le  27  novembre,  que  les  Autri¬ 
chiens  sont  aux  portes  de  la  ville.  L’armée  reconquérante 
s’avance  avec  sûreté,  avec  sécurité,  avec  bonté.  Ge  n’est 
plus  la  marche  d’un  d’Alton;  les  temps  sont  changés  : 
l’expérience  a  conseillé  d’autres  mesures  ;  il  faut  faire  sup¬ 
porter  le  nom  de  Léopold...  On  le  bénira  peut-être  à  la  fin. 
C’est  à  peu  près  là  le  but  des  instructions  politiques 
que  les  chefs  du  parti  autrichien  ont  reçues...  Cependant 
M.  de  Mercy  a  Innjours  montré  la  plus  grande  sévérité, 
la  pins  grande  rigueurdans  les  conférences  ministérielles  à 
La  Haye.  Le  ministre  anglais  et  celui  de  Prusse  voulaient 
que  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  demandé  parlesdéjvu- 
tés  belges, fût  accordé;  ou  assure  même  que  tous  les  deux 
ont  mis  de  la  chaleur  dans  leur  instances,  et  pour  ainsi  dire 
de  la  menace  dans  l’obstination.  Etait-ce  un  jeu  diploma¬ 
tique?  M.  de  Mercy  a  fait  son  rôle;  il  a  tenu  ferme  :  en 
tout  ceci  il  mène  les  choses  comme  un  homme  assuré  du 
succès.  Il  a,  dit-on,  fait  retenir  publiquement  à  Bruxelles 
un  logemenlà  l’holel  du  prince  de  Galles... 

Il  est  facile  de  se  peindre  la  confusion  et  la  consternation 
qui  régnent  dans  Bruxelles;  il  n’est  pas  probable  que  l’on 
songe  sérieusement  à  s’y  défendre.  On  a  su  par  la  voie  de 
Mous  que  dès  le  22  le  général  Schonfeld  a  proposé  un  ar¬ 
mistice  au  maréchal  de  Bender,  et  que  celle  proposition  a 
été  rejetée...  Le  corps  d’armée  de  M.  de  Bender  s’est  avancé 
sur  deux  colonnes  :  l’ime  a  passé  la  Meuse  à  Huy,  le  jour 
même  que  l’armistice  a  élé  demandé;  on  sait  que  la  se¬ 
conde  colonnes’esl  rendue  maîtresse  de Namur...  Trompés, 
trahis  de  toutes  pai  ts,les  Belges  ne  paraissent  pas  même  av  oir 
aujourd'hui  la  ressource  d’un  beau  désespoir.  Où  se  ralliei  ? 
oùse  réunirPquel  sera  leur  chef?  Lesdiversesprovincisojit- 
clles  un  même  esprit,  un  courage  égal?  Quelle  terrible  le¬ 
çon  pour  les  peuples  à  qui  l’on  voudra  persuader  qu’une 
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i  é\o!ütion  est  quelque  chose  lorsqu’elle  n’est  pas  commen¬ 
cée  par  les  lumières  et  ([u’iine  sage  cousliltiliüii  n’en  est 
])as  l’objetlOn  peu!  sejouei'  des  lioinines  dans  une  rêiolu- 
lion  ;  la  perful.e  et  l’intrigue  y  sont;»  l’aise;  mai-;  quand 
il  s’agit  de  faire  des  lois,  on  ne  se  joue  pas  ainsi  (f  s  pi  in- 
cipes  lie  la  raison  et  de  la  justice;  les  hommes  pervers  sont 
traduits  au  grand  jour,  leurs  noms  sont  voués  à  l’cxéei  a- 
lion  publique...  On  dit  qu’à  Biuxelles,  la  nuit  du  26  ,  on 
a  planté  une  potence  et  une  roue  à  la  porte  d’une  femme 
chère  à  Vander-Noot,  avec  cette  inscription  :  Pour  vous  et 
j70î«i' Cetle  cruelle  devise  témoignerait  assez  quelle 
est  l’opinion  publique  sur  le  chef  du  congrès  ;  cependant  on 
écrit  qu’il  est  le  seul  qui  se  montre  encore  en  public  dans 
cette  malheureuse  ville. 


FRANCE. 

üe  Paris. — Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  ministre  de  la 
fjuerreà  i]L  le  président  de  l’Jssernblée  nationale,  le  29 
novembre  1790. 

«  L’Assemblée  nationale  a  été  instruite  que,  conformé¬ 
ment  au  désir  (lu’elle-mème  a  témoigné.  Sa  Majesté  a 
donné  ordre  aux  commandants  des  armées  du  Nord  et  de 
l’Est  d’indiquer  tout  ce  qu’il  y  aurait  à  faire  pour  mettre 
les  places  lYontièies  de  leur  commaudentent  dans  un  pre¬ 
mier  état  de  défense.  11  résulte  du  travail  de  ces  ofiieiers- 
géiiéraux  et  du  compte  qu’ils  en  ont  rendu  que  les  répara¬ 
tions  urgentes  des  fortifications,  les  constructions  de  batte¬ 
ries,  les  achats  de  bois  nécessaires  pour  des  plates-formes, 
palissades  et  barrières,  quelques  approvisionnements  indis¬ 
pensables  en  grains,  exigeraieni  une  déjiense  d’environ  4 
millions.  L’Assemblée  nationale  juge  bien  que  cette  somme 
lie  iiourraitsuQire  à  armer  les  fortifications  d’autant  dejila- 
ces  de  toutes  leurs  forces  et  porter  leur  mov  en  de  résistance 
au  plus  haut  degré;  mais  elle  les  mettra  au  moins  dans  un 
état  à  ne  pas  craindre  des  alfronts,  à  mettre  à  l’abri  d’en¬ 
treprises  sondaim  s,  auxquelles  invite  une  trop  grande  jiio- 
babilitéde  succès, en  un  mot,  à  exiger  pour  leurs  attaques  des 
jiiéparalifs  et  une  suite  d’opérations  qui  donneront  le  temps 
de  venir  à  leur  secours.  Il  semble  à  Sa  Majesté  que  c’est  là 
le  seul  objet  à  remplir  dans  le  moment;  n’ayant  aucune 
raison  de  soupçonner  des  desseins  hostiles  dans  les 
puissances  voisines  de  la  France,  un  plus  grand  appa¬ 
reil  de  guerre,  des  elforts  plus  considérables  parais¬ 
sent  inutiles;  peut-être  même  seraient-ils  dangereux.  Ils 
poui'iaient  répandre  des  alarmes,  des  inquiétudes  dans  la 
nalion;  ils  en  jettei  aient  également  sans  doute  parmi  les 
jieuples  voisins,  qui  croiraient  peut-être  que  la  France  se 
dispose  à  prendre  part  à  des  affaires  qui  lui  sont  étrangè¬ 
res.  Ces  défiances  et  ces  jalousies  réciproques  pourraient 
donner  naissance  à  des  événeuient'-  malheureux,  qui,  pour 
n’avoir  été  prémédités  par  aucun  parti,  n’en  auraient  pas 
moins  des  suites  fâcheuses  et  difficiles  à  arrêter. 

B  Je  vous  prie  donc,  M.  le  président,  de  vouloir  bien 
soumettre  à  l’Assemblée  nationale  la  demande  que  je  fais 
d’un  fonds  extraordinaire  de  4  millions,  pour  être  em- 
]»loyés  aux  travaux  et  approvisionnements  ordonnés;  si 
elle  exigeait  de  plus  grands  détails,  je  m’empresserais  de 
les  lui  donner.  » 

N.  B,  Une  autre  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  relative 
aux  emplois  supprimés,  était  destinée  au  président  du  co¬ 
mité  des  finances;  c’est  par  erreur  de  bureau  qu’elle  a  été 
adressée  et  portée  à  i’Assemblé  nationale. 

De  Paris,  le  25  novembre, — J’arrive  de  Saint-Do¬ 
mingue,  monsieur,  et,  parmi  les  brochures  qui  sont  sous 
ma  main,  je  viens  de  lire  une  lettre  de  M.  Biissot  à  M.  Bar- 
nave.  J'y  ai  lu,  page  32  :  «  M.  Trémondiie,  président  de 
l’assemblée  provinciale  du  Nord ,  dans  un  discours  tenu  à 
celte  assemblée  le  13  nofil  dernier,  sur  la  nécessité  d’orga¬ 
niser  les  municipalilés,  lui  disait  :  «Dites  à  vos  concitoyens 
de  ne  point  appeler  aux  assemblées  primaires  ces  hommes 
dont  l’existence  civile  et  le  droit  de  voter  sont  un  pro¬ 
blème,  etc.  » 

Il  m’a  paru  essentiel  de  rapporter  en  entier  le  paragra¬ 
phe  de  mon  discours  qui  se  trouve  altéré  par  un  rapproche¬ 
ment  que  je  ne  veux  point  soupçonner,  mais  que  la 
disti  action  de  l’auteur  me  force  à  publier  dans  toute  son 
intégrité. 


«  Dans  vos  invitations  au  gouverneur-général  et  aux  pa¬ 
roisses,  vous  ferez  sentir  l’importance  de  n’appeler  à  cette 
assemblée  (  il  s’agissait  de  la  convocation  d’une  nouvelle 
assemblée  géné.  ale  )  et  de  ne  donner  ces  pouvoirs  qu’à  des 
hommes  atlacliés  par  un  véritable  intérêt  à  la  colonie,  et 
non  à  CCS  hommes  dont  l’existence  civile  et  le  droit  de  vo¬ 
ler  sont  un  problème,  ou  qui,  noyés  de  dettes  ou  perdus 
de  répulation,  n’ont  plus  d’espoir  (jue  dans  un  bouleverse¬ 
ment  général.  Vous  provoquerez  donc  l'exécution  des  dé¬ 
crets  naiionaux  qui  ont  fixé  les  qualités  nécessaires, 
indispensales  même,  |)our  être  réputé  citoyen  actif, 
et  vous  demanderez  que  le  tableau  de  ceux  reconnus 
et  vérifiés  tels  soit  imprimé,  ou  du  moins  affichés  au  lieu 
le  plus  apparent,  dans  la  salle  des  assemblées  d’élection 
de  chaque  paroisse  cl  de  chaque  district.  » 

Vous  voyez,  monsieur,  que  mon  scrupule  sur  les  condi¬ 
tions  exigibles  pour  la  qualité  de  citoyen  actif  a  une  appli¬ 
cation  bien  différente  de  celle  que  M.  Brissot  lui  donne.  II 
ne  porte  que  sur  les  individus  blancs  de  la  colonie,  tels 
que  les  écrivains  incendiaires;  l’existence  civile  des  autres 
n’est  pas  un  problème. 

Je  ne  crois  pas  inutile  d’ajouter  ici  que  j’ai  écrit  à 
M.  Brissot  pour  le  prier  de  publier  dans  son  journal  l’er¬ 
reur  qui  lui  est  échappée,  et  qu’il  n’en  a  rien  fait. 

XnÉMONDRIE. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Alexandre  Lamelh. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  1er  DÉCEMBRE. 

M.  Gossiii  présente,  an  nom  du  comité  de  consti¬ 
tution,  le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapjiort  du  comité  de  constitution  sur  les  ptditions 
des  assemblées  administratives  des  départements  du 
Puy-de-Dôme,  de  la  Marne,  d'Indre  et-Loire,  de  la 
Vienne,  d’Ille-et-Vilaiiie ,  de  la  Haute-Garonne, 
d’Eure-et-Loir,  de  la  Meuse,  du  Nord,  et  de  la  com¬ 
mune  de  la  ville  de  Martigues,  décrète  ce  qui  suit: 

B  11  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans 
les  districts  de  Thiers,  Cliùlons,  Bheims,  Tours, 
Poitiers,  P»ennes  ,  lesquels  seront  séants  dans  lesdi- 
tes  villes. 

»  Il  sera  nommé  trois  jnges-de-paix  dans  la  ville 
deRlicinis,  deux  à  Cliàlons,  six  à  Toulouse,  deux  à 
Grenoble  pour  l’intérieur,  un  troisième  pour  l’exté¬ 
rieur  de  cette  ville  et  les  faubourgs;  deux  ;i  Char¬ 
tres,  deux  à  Verdun,  cinq  à  Lille,  tleux  à  Valencieu- 
ries,  Dunkerque,  Douai,  Cambrai.  Ils  pourront  être 
élus  parmi  tous  les  citoyens  éligibles  desdites  villes 
et  faubourgs;  mais  chacun  d’eux  résidera  dans  l’ar¬ 
rondissement  dont  les  limites  seront  déterminées  par 
les  imiiiici])alités.  L’alternat  du  directoire  du  district 
de  Salon,  et  Martigues  est  siqtprimé  ;  le  tribunal  sera 
séant  à  Salon  et  l’administration  du  district  à  Mar¬ 
tigues,  à  commencer  de  la  nomination  prochaine  des 
administrateurs,  qui  seront  tenus  de  s’y  réunir.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Chasset  :  Vous  avez  ajourné  quatre  articles 
concernant  les  biens  possédés  par  les  protestants 
d’Alsace  ;  les  comités  de  constitution  et  eccb'siasti- 
quo  les  ont  examinés  de  nouveau  ,  et  ont  décidé  de 
vous  les  présenter  dans  les  termes  suivants  : 

«  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui  a 
élé  fait  de  la  part  de  ses  comités  de  constitution  et 
des  affaires  ecclésiastiques,  décrète  ce  qui  suit  ; 

«  Art.  pr.  Les  biens  possédés  actuellement  par 
les  établissements  des  protestants  des  deux  confes¬ 
sions  d’Augsbourg  et  helvétique,  habitants  de  la  ci- 
devant  province  d’Alsace  et  des  terres  de  Blancour, 
Clermont,  Héricourt  et  Chatelot,  sont  exceptés  de  la 
vente  des  biens  nationaux  et  continueront  d’être  ad¬ 
ministrés  comme  par  le  passé. 
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•  II.  Sont  comprises  (Inns  la  classe  des  dîiries  in- 
f(^o(l(îes  dont  rindcninité  doit  ('Ire,  prise  sur  les  de¬ 
niers  (In  tiH’sor  |)nl)lic  celles  acUielleinent  poss('(l(!es 
par  les  mêmes  (‘tablisseinents  ;  mais  il  ne  leur  sera 
accor(l(“  pour  indemnit(i  que  rê(piivalent  annuel  de 
leur  produit,  sur  le  pied  de  l’évalualiou  qui  eu  sera 
faite,  le(]uel  (équivalent  annuel  leur  sera  payé  par  les 
receveurs  des  districts  dans  rarrondissement  des¬ 
quels  se  trouvent  lesdits  (dahlissemcnts,  et  d’après 
la  li(iuidation  (jui  en  sera  faite  par  les  directoires  de 
district  et  de  départi'inent  dans  rarrondissement  des¬ 
quels  se  ])er(;oivent  lesdites  (limes,  suivant  les  règles 
établies  par  le  titre  V  du  décret  sur  radministration 
des  biens  nationaux,  du  23  octobre  dernier. 

«III.  Les  charges  dont  étaient  grevés  les  biens  na¬ 
tionaux  en  faveur  des  établissements  desdits  protes¬ 
tants  ou  de  leurs  ministres  continueront  d’être  ac- 
quitté('S,  savoir:  celles  alléctées  sur  les  biens  dont 
jouissent  les  corps,  maisons,  communautés  et  béiié- 
liciers  conservés,  et  auxquels  radministration  en  a 
été  laissée  provisoirement ,  par  ces  mênK's  corps, 
maisons  ,  communautés  et  bénéficiers,  et  celles  af- 
léebû's  sue  les  autres  biens  nationaux  ,  par  les  rece¬ 
veurs  de  districts  dans  l’arrondissement  desquels 
sont  lesdits  (dablissements,  d’après  les  ordonnances 
des  directoires  de  département, données  sur  l’avis  de 
ceux  de  district. 

«  IV.  Quant  aux  charges  dont  peuvent  être  grevés 
les  biens  et  les  (limes  des  établissements  protestants, 
elles  continueront  d’être  acquittées  au  profit  de  ceux 
à  (jui  elles  sont  dues;  et  celles  qui  léseraient  à  des 
bénéficiers,  corps,  maisons  ou  communautés  sup¬ 
primés,  et  (les  mains  desquels  l’administration  de 
leurs  biens  a  été  retirée  ,  seront  payées  au  rcce- 
V('ur  du  district  où  se  trouvent  les  établissements 
des  protestants  qui  les  doivent.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  le  même  membre  le  dé¬ 
cret  suivant  est  rendu: 

-  L’As>emblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  (pii  lui  a  été  fait  de  la  part  de  son  comité  ec- 
clésiasti(iue  et  des  dîmes,  décri  te  ce  qui  suit  : 

«  Les  fermiers  et  colons  des  fonds  dont  les  fruits 
étaient  sujets  à  la  dîme  ecclésiastique  ou  inféodée 
si  ront  tenus  de  payer,  à  compter  des  récoltes  de 
l’année  1791,  aux  propriétaires,  la  valeur  de  la 
dîme  qu’ils  acquittaient ,  suivant  la  liquidation  qui 
en  sera  faite  à  l’amiable  on  pardevant  les  juges  qui 
en  doivent  connaître.  Il  en  sera  de  même  par  rapport 
aux  baux  passés  pour  des  biens  ecclésiastiques.  • 

■M.  Dlport  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de 
jurisiirudeiicc  criminelle  une  suppliipie  des  prison¬ 
niers  de  la  Conciergerie,  qui  demandent  qu’on  leur 
donne  incessamment  des  juges  ,  que  l’on  élargisse 
ceux  d'entre  eux  qui  sont  détenus  sur  un  jugement 
de  |)lus  amplement  informé.  Le  comité,  avant  de 
prendre  une  détermination,  s’est  concerté  avec  les 
administrateurs  do  la  police  de  Paris;  il  .s’est  informé 
de  l’tdat  des  prisons  :  l’air  y  devient  méphytifiue  , 
tant  est  grande  raflluence  des  prisonniers,  l.ecomité, 
pour  prévenir  de  si  grands  maux,  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant: 

«  L’AssentblC'e  nationale,  ouï  le  rapport  du  comité  de 
juiisprudciice  criminelle,  prenant  en  coasidéralion  l’état 
actuel  des  prisonniers  do  la  ville  de  Pari<,  décrète  que  pio- 
viNoirement,  et  en  attendant  l’installation  des  tribunaux 
des  six  arrondisseuH  nts  du  déirarlenicnt  de  Paris,  les  juges 
qui  sont  et  vont  être  nommés  parles  élections  du  déiiarte- 
menl  de  t’ai  js,  autres  que  ceux  ([ui  sont  députés  ù  l’.As- 
seiuldée  nationale,  formeront  un  tribuiiiit  pour  jng(  r  les 
nITaires  ciiminelles  seulement  venues  par  appel  du  C.bate- 
let  ou  des  autres  sièges  du  ressort  du  ci-devuul  parlement 
et  par  préférence  les  prisonniers  qui  sont  sous  un  plus 


amplement  informé,  dont  le  terme  est  expiré.  Ce  tiibimal 
jugeia  au  nombre  de  dix,  et  commencera  scs  fonctions 
aussitôt  qu’il  y  aura  des  juges  nommés,  et  les  cessera  dès 
que  les  tribunaux  ci-dessus  seront  en  activité. 

<1  Ils  cornmetlronl  un  gradué  pour  servir  d’accusateur 
public  et  un  gretlier,  j)Our  parvenir  ù  l’exécution  des  dispo¬ 
sitions  ci-dessus.  Le  roi  sera  prié  d’expédier  incessamment 
des  lettres  patentes  à  chacun  dcsdils  juges  sur  l’extrait  du 
procès-verbal  de  leur  nomination. 

«  Lesdits  juges,  avant  de  commencer  leurs  fonctions 
provisoires,  prêteront  serment  en  la  maison  commune,  en 
présence  des  officiers  municipaux. 

«  La  municipalité  de  Paris  est  chargée  de  prendre  des 
mesures  pour  procurer  ü  ce  tribunal  l’emplacement  qui  lui 
est  convenable.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  droits  de  traite. 

M.  Begouen  :  J’ai  dit  hier  que,  si  l’on  se  rendait  à 
l’avis  de  M.  Boislandry,  il  fallait  créer  detix  cents 
ateliers  de  charité.  S’il  me  fallait  insister  beaticottp 
stir  cette  plirase,  je  vous  dirais  (iiie  l’Angleterre  n’a 
aujourd’hui  un  commerce  si  florissant  (|ue  par  uu 
régime  sévère  de  prohibition.  Je  regarde  cotnme  si¬ 
nistre  ce  système  de  liberté  que  l’on  voudrait  faire 
prévaloir.  La  prohibition  est  la  clé  de  la  voûte  de  la 
finance.  Je  ne  prétends  pas  cependant  qu’il  n’y  ait 
pas  de  réforme  à  faire  dans  le  tarif  actuel;  je  de¬ 
mande  même  qu’il  soit  vu  et  réglé  par  les  commis¬ 
saires,  pour  être  ensuite  di^'crété  par  l’Assemblée. 

M.  Goudard,  rapporteur  des  comités  de  commerce 
et  d’agriculture  :  Je  ne  répondrai  pas  au  reproche 
que  nous  a  adressé  hier  M.  Boi,slandry  de  manquer 
de  lumières;  je  l’accepte  de  bonne  foi  et  pour  mon 
propre  compte;  mais  je  repomsserai  l’imputation 
faite  à  votre  comité  d’avoir  eu,  dans  le  travail  d’un 
tarif  uniquement  protecteur  de  vos  manufactures  et 
de  vos  arts ,  l’intention  d’attaquer  votre  liberté. 
Lorsque  des  hommes  ont  fait  comme  vous  le  noble 
serment  de  se  dévouer  à  la  mort  pour  le  maintien  de 
cette  liberté,  et  que  ce  serment  est  gravé  au  fond  de 
leurs  âmes  en  caractères  ineffaçables,  peut-on  se 
permettre  de  les  accuser  d’une  intention  aussi  cou¬ 
pable?  Je  n’ai  d’ailleurs  rien  à  ajouter  à  ce  que  j’ai 

dit  hier  contre  le  système  de  la  liberté  indéfinie . 

Les  questions  qui  sont  soumises  en  ce  moment  à 
votre  décision  se  réduisent  à  celles-ci  ;  conservera- 
t-on  des  prohibitions  sur  quelques  marchandises 
étrangères?  convertira-t-on  les  prohibitions  exis¬ 
tantes  sur  d’autres  espèces  de  marchandises  en  des 
droits  qui  s’élèveront  jusqu’à  20  pour  100,  mais  qui 
ne  pourront  pas  excéder  ce  taux?  admettra-t-on  les 
objets  fabri(jués,  par  exemple,  en  Allemagne ,  aux 
mêmes  droits  que  paient  les  mêmes  objets  fabriqués 
en  Angleterre? 

11  me  send)le  qu’avant  d’examiner  s’il  peut  exister 
quelques  prohibitions  il  convient  de  descendre  dans 
le  détail  de  celles  auxquelles  votre  comité  s’est  ré¬ 
duit.  Pouvez-vous  laisser  importer  dans  le  royaume 
des  médicaments  composés,  dont  la  préparation  se¬ 
rait  dans  le  cas  de  nuire  à  la  santé  des  personnes  qui 
les  emploiraient?  Pouvez-vous  recevoir,  moyennant 
un  droit  de  12  pour  100  de  la  valeur  du  rhum  ou  de 
l’eau-de-vie  de  genièvre,  tandis  que  souvent  vous 
manquez  de  débouchés  pourvus  eaux-de-vie  de  vin? 
Avant  d’admettre  d’autres  espèces  d’eaux-de-vie,  ne 
serait-il  pas  prudent  de  commencer  par  recevoir  les 
taflias  de  vos  coloni(’S?  Ils  méritent  la  préférence 
sur  ceux  de  l’étranger,  et  cependant  les  cultivateurs 
(les  pays  vignobles  se  sont  constamment  opposés  à 
leur  aijmission.  Admettrez-vous  les  cartes  à  jouer  et 
ia  |)ou(lre  à  tirer  tant  que  le  débit  en  France  de  ces 
objets  sera  confié  à  des  régies  exclusives?  Pouvez- 
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vous  l’f'covoir  les  salpêtres  étrangers  lorsque  vos  bâ¬ 
timents  de  rinde  peuvent  vous  enappotleren  lest 
des  quantités  supérieures  à  celles  qui  sont  nécessai¬ 
res  à  la  consommation  du  royaume?  Si  un  seul  de 
CCS  articles  ne  peut  sans  inconvénient  être  admis 
dans  le  royaume,  il  ne  s’agira  plus  d’exainincr  s’il  y 
aura  des  prohibitions,  mais  si  les  prohibitions  seront 
restreintes  à  tels  et  tels  articles.  Avant  que  de  lever 
celles  dont  sont  grevees  les  mousselines  étrangères 
et  les  habillements,  vous  jugeiez  sans  doute  à  pro¬ 
pos  de  constater  la  possibilité,  de  leur  faire  acquitter 
les  droits  auxquels  vous  les  assujétiriez. 

11  est,  à  la  vérité,  facile  de,  faire  payer  ces  droits  aux 
mousselines  de  notre  commerce  de  l’Inde,  pareeque, 
la  vente  en  étant  publique,  la  perception  est  réglée 
parle  prix  des  adjudications;  mais  aurez-vous  le 
meme  moyen  jiour  les  mousselines  de.  Suisse  ,  qui 
seraient  importées  par  le  Pont-de-Beauvoisiu,  le  mer- 
riu  et  les  verrières  de  Jouy  ?  Le  prix  des  mousseli¬ 
nes,  dont  vous  fixerez  sans  doute  le  droit  à  la  valeur, 
variant  depuis  2  liv.  jusqu’à  24  liv.  l’aune, comment 
espérer  de  trouver  dans  ces  bureaux  et  dans  tous 
ceux  qui  seraient  ouverts  à  l’introduction  des  mous¬ 
selines  étrangères  des  préposés  assez  instruits  pour 
juger  de  l’exactitude  des  déclarations?  Supposons 
qu’ils  le  soient;  alors  chaque  pièce  devrait  être  dé¬ 
ployée,  souvent  année.  Il  devrait  toujours  y  avoir 
dans  ces  bureaux  des  sommes  assez  considénd^les 
pour  retenir  les  mousselines  mésestimées  ,  et  il  se¬ 
rait  possible  qu’il  en  fût  envoyé  des  quantités  assez 
considérables  pour  que  les  commis  qui  auraient  fait 
la  retenue  ne  trouvassent  pas  les  moyens  de  s’en 
défaire  avec  avantage.  Ce  mode  de  perception  aurait 
un  autre  inconvénient,  celui  de  faire,  dépendre  la 
quotité  du  droit  de  la  probité  du  commis.  Fera-t-on 
payer  le  droit  au  poids  seulement?  Alors  l’impôt 
sur  les  mousselines  serait  nul ,  et  il  repousserait  les 
mousselines  communes.  Mettra-t-ou  le  droit  au  poids 
combiné  avec  la  valeur  d’après  l’aunage?  Alors  il 
faudrait  une  vérification  qui  détériorerait  la  mar¬ 
chandise.  Le  droit  ne  peut  donc  être  perçu  qu’à  la 
valeur.  Mais  s’il  n’est  (ixé  qu’à  raison  de  12  pour  100, 
il  ne  sera  acquitté,  même  en  prenant  les  précautions 
les  plus  sévères  possibles  pour  éviter  les  mésesti¬ 
mations,  qu’à  raison  de  6  pour  100  de  la  valeur  ef¬ 
fective;  or,  la  faveur  que  vous  devez  à  votre  com¬ 
merce  dans  l’Inde  ne  vous  permettant  pas  d’imposer 
les  mousselines  qui  en  proviendront  à  plus  de  moi¬ 
tié  de  celles  étrangères,  ce.  serait  un  droit  de  3  pour 
100  que  paieraient  celles  de  l’Inde.  Je  vous  demande 
si  à  ce  taux  les  fabriques  de  mousselines  qui 
sont  établies  en  France  jieuvent  se  soutenir  et  s’il 
peut  s’y  en  former  d’autres?  Ne  serait-il  pas  plus 
avantageux  pour  notre  industrie,  que  vous  avez  en¬ 
vie  de  protéger, que  les  mousselines  étrangères  qui, 
quoique,  l’on  en  dise,  entreraient  plus  diflicilernent 
à  l’avenir  que  par  le  passé,  n’eussent  de  ressource 
que  dans  l’assurance  ?  car  cette  assurance  est  en  ce 
moment  de  7  à  8  pour  100;  et  si  les  gardes  nationa¬ 
les  de  l’universalité  de  cet  empire,  que  l’on  a  si  in¬ 
justement  calomniées  hier  dans  cette  tribune  ,  imi¬ 
tent,  comme  nous  devons  l’espérer,  le  patriotisme  de 
celles  du  Jura,  du  Hainaut,  et  de  plusieurs  autres 
départements  qui  ont  déjà  donné  des  preuves  non 
équivoques  du  plus  grand  zèle  ,  il  est  possible  que 
cette  assurance  s’élève  à  12  pour  100  et  même 
plus. 

Les  motifs  ne  sont  pas  absolument  les  memes  poul¬ 
ies  toiles  peintes  ;  il  serait  possible  de  ne  lesassujétir 
qu’au  droit  qu’elles  acquittaient  avant  la  prohibi¬ 
tion,  et  (jui  n’excédait  jamais  7  pour  100  de  la  va¬ 
leur  pour  les  toiles  peintes  fines;  cependant  vous 
devez  auparavant  observer  que  c’est  sur  la  foi  de 


ces  prohibitions  que  plusieurs  manufacturiers  étran¬ 
gers  sont  venus  former  dans  le  royaume  des  éta¬ 
blissements  considérables.  Les  habillements  faits 
pourraient-ils  être  admis  moyennant  un  droit  de 
12  pour  100  de  la  valeur  sans  causer  le  préjudice  le 
plus  réel  à  notre  industrie?  Pourrait-on  admettre 
les  cafés  étrangers  à  un  droit  de  12  pour  100,  tandis 
que  ceux  de  nos  colonies  eu  paient  30?  Les  huiles 
de  poisson  étrangères  peuvent-elles,  d’après  le  traité 
qui  a  été  passé  avec  IcsNautuckois  qui  sont  venus  se 
fixer  dans  nos  ports,  y  être  reçues  même  en  acipiit- 
tant  un  droit  au-dessus  de  12  pour  100  de  la  valeur? 
Ne  verrait-on  pas  renouveler  la  manœuvre  qui  a  été 
employée  par  les  Anglais  dans  les  premiers  temps  de 
cet  établissement?  Dans  la  vue  de  le  détruire  pour 
être  ensuite,  les  maîtres  du  prix  de  cette  marchan¬ 
dise  ,  ils  en  baissèrent  le  prix  au  point  que  les  Nan- 
tuckois  lie.  trouvaient  pas  dans  la  vente  de  leurs  hui¬ 
les  la  rentrée  de  leurs  fonds  d’avance.  Ce  motif,  qui 
détermina  la  prohibition,  semble  s’opposer  à  ce  que 
cette  prohibition  soit  levée. 

Passant  à  la  question  de  savoir  si  on  adoptera 
pour  les  marchandises  venant  d’ailleurs  que  d’An¬ 
gleterre  le  taux  des  droits  déterminés  par  le  traité 
passé  avec  cette  dernière  puissance,  je  déclare  que 
j’adopte  celle  fixation ,  par  laquelle  ou  pourra  être 
assuré  qu’il  sera  perçu  dans  vos  bureaux,  conformé¬ 
ment  à  l’esprit  du  traité  de  commerce  avec  l’Angle¬ 
terre,  un  droit  de.  10  pour  100  de  la  valeur  eflective 
sur  les  ouvrages  de  fer,  acier,  cuivre  et  autres  mé¬ 
taux,  et  un  droit  de  12  pour  100  sur  les  étoffes  et 
autres  tissus.  Je  conclus  en  conséquence  à  ce  que 
l’Assemblée  nationale  restreigne  les  prohibitions 
existantes  aux  drogues  composées,  aux  dorures,  aux 
eaiix-de-vieautres  quede  vin,  aux  cartes  à  jouer,  à  la 
poudre  à  tirer,  au  salpêtre,  aux  mousselines,  aux 
toiles  peintes  ou  teintes,  aux  habillements  autres 
que  ceux  servant  à  l’usage  des  voyageurs,  et  aux 
cafés  ;  qu’elle  déclare,  que.  les  droits  d’entrée  à  im¬ 
poser  sur  les  autres  marchandises  manufacturées  se¬ 
ront  fixés  de  manière  à  ce  que  le  paiement  s’en  fasse 
sur  un  taux  (|ui  n’excédera  pas  10  à  12  pour  100  de 
la  valeur  effective  ;  que  son  comité  de  commerce 
sera  en  conséquence  tenu  de  lui  présenter  le  plus 
tôt  possible  un  tarif  rédigé  d’après  ces  bases  et  qu’il 
concertera  avec  les  membres  de  l’Assemblée  qui 
voudront  bien  lui  communiquer  leurs  observations 
et  leurs  lumières. 

M.  Desmeuniers:  Il  me  semble  que  les  bases  du 
comité  sont  si  simjdes  et  si  raisonnables  qu’il  ne 
faudrait  pas  balancer  un  instant  à  les  adopter  ;  vous 
sentez  comme  moi  combien  il  serait  imprudent, 
combien  il  serait  impolitiquc  d’adopter  tout-à-coup 
une  mesure  qui  dévouerait  au  dépérissement  toutes 
les  manufactures  nationales.  Le  système  que  quel¬ 
ques  opinants  vous  présentent  était  un  des  princi¬ 
pes  des  économistes  ;  ces  principes  consistent,  l’un  à 
(dablir  un  impôt  unique  ,  l’autre  la  liberté  indéfinie 
du  commerce.  Vous  avez  fait  justice  du  premier, 
l’autre  sera  également  proscrit.  Quatre  petits  Etats 
seulement  ont  adopté  ce  système,  savoir;  la  Tos¬ 
cane,  les  Etats-Unis,  la  Hollande  et  la  Suisse;  mais 
ils  avaient  pour  cela  des  raisons  particulières.  Je 
conclus  à  ce  qu’on  adopte  les  bases  approuvées  par 
le  comité  ,  et  je  demande  qu’on  les  mette  aux  voix 
dans  la  rédaction  suivante: 

10  On  écartera  par  une  prohibition  absolue  quel¬ 
ques-unes  des  productions  et  des  marchandises 
étrangères  ; 

20  On  convertira  en  droits  qui  n’excéderont  pas 
25  pour  100  quelque.s-uues  des  prohibitions  sur  les 
marchandises  étrangères  dont  l’entrée  dans  le 
royaume  a  été  défendue  jusqu’à  présent,  ou  toutes 
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cnlrps  qu'on  no  croirait  pas  devoir  permettre  en 
l'ranchise  ou  écarter  par  une  prohibition  absolue  ;  ^ 

3“  Le  comité  d’agriculture  et  de  commerce,  après 
s’ètre  concerté  avec  celui  des  impositions,  présen¬ 
tera  dans  le  plus  court  délai  possible  nu  projet  de 
tarif  des  douanes  rédigé  d'après  ces  bases. 

La  discussion  est  fermée,  et  ces  dispositions  adop¬ 
tées. 

M.  Desmeumers  :  Le  comité  de  constitution  s’est 
occupé  des  divers  objets  qui  pôuvaient  accélérer 
l’installation  des  juges;  c’est  dans  les  mêmes  inten¬ 
tions  qu’il  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  Dans  les  lieux  où  les  juges-de-paix  sont  élus  et 
les  tribunaux  non  installés,  les  juges-de-paix  com- 
inenceront  leurs  fonctions  après  avoir  prêté  le  ser¬ 
ment  prescrit  par  l’article  VI  du  titre.  VU  du  décret 
du  12  aoêit  denner,  à  la  charge  de  faire  déposer  au 
greffe  des  tribunaux  de  district  le  procès-verbal  de 
leur  nomination,  lors(iue  les  tribunaux  de  district 
seront  installés. 

«  20  Dans  les  lieux  où  les  tribunaux  de  district 
sont  installés  et  où  les  juges-de-paix  ne  sont  pas 
nommés,  les  tribunaux  de  districts  connaîtront  des 
affaires  de  la  compétence  des  juges-de-paix  tant  que 
ceux-ci  ne  seront  pas  en  activité.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  Salomon  présente  le  tableau  de  la  dépense 
des  bureaux  de  l’Assemblée  nationale,  qui  s’élève  a 
29,740  liv.  par  mois;  il  présente  ensuite  sur  le  trai- 
temetitdc  divers  emplois  un  projet  de  décret  dont  la 
discussion  est  ajournée  à  huitaine.  L’Assemblée  or¬ 
donne  à  ses  comités  de  présenter  dans  trois  jours  le 
tableau  des  commis. 

—  curé  de  Marly-le-Roi  :  J’ai  publié  dans 
ma  paroisse,  le  6  septembre,  les  décrets  sur  la  con- 
.stitutiou  civile  du  clergé;  j’y  ai  prêté  d’avance  le 
serment  que  vous  avez  décrété  dans  la  séance  de  sa¬ 
medi  dernier;  j’en  dépose  l’acte  sur  le  bureau  ,  et 
je  demande  qu’il  eu  soit  fait  mention  au  procès- 
verbal. 

L’Assemblée  applaudit  et  décide  qu’il  en  sera  fait 
mention  au  procès-verbal. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Cernon  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu: 

—  Il  ne  sera  payé  aucun  traitement  ni  frais  de  bu¬ 
reau  aux  ci-devant  intendants,  à  compter  du  ter  juil¬ 
let  dernier,  saufà  ceux  qui  auront  été  dans  la  néces¬ 
sité  de  continuer  leurs  travaux  à  présenter  leurs 
mémoires  aux  départeuieuts  de  leur  ci-devant  gé¬ 
néralité,  pour,  sur  leur  avis,  obtenir  telles  indein- 
niti's  (lu'il  conviendra.  » 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Menou  ,  l’Assemblée 
déchue  vendre  des  biens  nationaux  aux  municipali¬ 
tés  de  Friguicourt  pour  109,756  liv.  5  sous  9  d.;  — 
de  Vilry-le-Francais,  pour  1,040,378  liv.  5  s.  7  d.; 
—  de  Tours,  pour  1  ,ü()3,658  liv.  8  s.  7  d.;  —  d’Or¬ 
léans,  pour  128,899  liv.  8  s.  11  d.;— de  Neuville- 
aux-Loges,  pour  6,349  liv.  4  s.  11  d. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  2  DÉCEMBRE, 

M.***  fait  hommage,  au  nom  des  prêtres  de  la  con¬ 
grégation  de  l’Oratoire,  d’un  plan  d’éducation  con- 
lorme  aux  principes  coustitutionuels. 

M,  Vieillard  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  des 
rapports  de  vous  rendre  compte  de  quelques  contes¬ 
tations  qui  se  sont  élevées  entre  la  municipalité  de 
Doullenset  le  département  de  la  Somme.  M.rdngard 
a  appuyé  de  toutes  ses  forces  les  prétentions  de  la 
commune  de  Doullens,  dont  il  est  un  des  notables. 
Le  département  a  cru  \)ar  ce  seul  fait  pouvoir  le  dé¬ 
clarer  déchu  des  droits  de  citoyen  actif,  et  il  l’a  lait. 


Votre  comité  vous  propose  d’annuler  cet  acte,  et 
voici  le  projet  de  décret  qu’il  vous  présente  à  cet 
effet  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  rapports  sur  les  pétitions  respectives  des  adminis¬ 
trateurs  du  directoire  du  dépai  lenicnt  de  la  Somme  et  des 
ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Doullens  , 

«  Décrète  que  son  comité  de  constitution  lui  fera  inces¬ 
samment  son  rapport  sur  les  différents  délits  dont  les 
membres  des  municipalités  et  corps  administratifs  peuvent 
se  rendre  coupables,  et  sur  les  punitions  qu'il  conviendra 
d’infliger  suivant  les  circonstances.  F,t  néanmoins  déclare 
la  délibération  prise  par  le  corps  municipal  et  parle  con¬ 
seil-général  de  la  commune  de  Doullens,  le  29  septembre 
dernier,  et  autres  qui  en  ont  été  la  suite,  milles  et  comme 
non-avenues; 

«Déclare  pareillementla  délibération  prise  le 30  octobre 
dernier,  par  les  administrateurs  du  directoire  du  départe¬ 
ment  de  la  Somme,  nulle  et  comme  non  avenue,  en  ce  que 
par  ladite  délibération  M.  Ringard,  notable,  a  été  suspendu 
de  cette  qualité  et  de  celle  de  citoyen  actif,  quoique  les- 
dits  administrateurs  n’eussent  pas  cru  devoir  le  faire  dé¬ 
noncer  aux  tribunaux.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  Vernier  présente  un  projet  de  décret  qui  a 
pour  objet  :  les  formes  avec  lesquelles  les  délibé¬ 
rations  du  conseil  -  général  de  chaque  commune 
pourront  être  exécutées  ;  2»  celles  avec  lestpielles 
les  districts  ou  départements  pourront  établir  des 
impositions  particulières  et  faire  des  emprunts  qui 
les  concernent;  3°  la  manière  dont  les  dépenses 
des  députés  à  la  fédération  leur  seront  remboursées 
et  dont  la  somme  nécessaire  pour  ce  paiement  sera 
perçue. 

Ce  décret  est  ajourné. 

—  M.  Broglie  lit  le  projet  de  décret  du  comité  mi¬ 
litaire  sur  l’organisation  de  l’artillerie. 

«  L’Assemblée  nationale  ,  délibérant  sur  le  plan 
d’organisation  du  corps  de  l’artillerie  qui  lui  a  été 
proposé  de  la  part  du  roi  par  le  ministre  de  la 
guerre,  et  après  avoir  entendu  son  comité  militaire, 
a  décrété  et  décrète  : 

«  Art.  Le  corps  de  l’arlillerie  aura  neuf  inspecteurs- 
généraux,  quatre  du  grade  de  lieuleuant-géuéral,  cinq  du 
grade  de  maréclial-de-camp  ;  ces  officiers  feront  partie  des 
quatre-vingt-quatorze  ofliciers  généraux  décrétés  pourrar- 
mée,  et  jouiront  des  mêmes  appointements. 

O  II.  Le  corps  de  l’artillerie,  non  compris  les  neuf  in¬ 
specteurs-généraux, sera  composé,  en  officiers,  sous-ofliciers 
cl  soldats,  pendant  l’année  1791,  de  9,556  hommes,  les¬ 
quels  seront  employés  au  service  des  places,  et  répartis  en 
sept  régiments,  six  compagnies  de  mineurs  et  dix  compa¬ 
gnies  d’ouvriers,  ainsi  qu’il  suit: 

«  Etat-major  et  service  des  places  :  8  commandants  d’ar¬ 
tillerie,  9  colonels  directeurs  d’arsenaux  et  autres  établis¬ 
sements,  14  colonels  employés  dans  les  directions,  31  lieu¬ 
tenants-colonels-directeurs,  53  capitaines  aux  divers  éta¬ 
blissements;  élèves,  42  :  en  tout  115. 

«  Régiments  :  7  colonels,  42  lieutenants-colonels,  7 
quartiers-maîtres,  14  adjudants-majors,  280  capitaines, 
280  lieutenants,  28  adjiulants,  7  tambours-majors,  56  mu¬ 
siciens,  21  maîtres-ouvriers,  tailleurs,  cni doiiiiiers ,  et  ar¬ 
muriers;  700  sergents,  140  caporaiix-fouiriers,  500  capo¬ 
raux,  560  ap|)oinlés,  2,240  cauoniiiei s-bombardiers  et 
sapeurs;  3,360  apprentis,  140  tambours  :  en  tout  8,442. 

B  Mineurs  :  12  capitaines,  18  lieutenants,  1  adjudant- 
major,  30  'crgents,  6  caporaux-fourriers,  48  caporaux, 
48  appointés,  96  mineurs,  144  apprentis,  6  tambours  :  en 
tout  409. 

U  Ouvriers  ;  20  capitaines,  20  lieutenant',  50  sergents, 
10  caporaiiv-fourriers ,  40  caporaux,  40  appointés,  240 
ouvriers,  160  apprentis,  10  tambours;  en  tout  590. 

«  III,  Les  appointeineiits  annuels  des  ofliciers  des  diffé¬ 
rents  grades  cl  des  diverses  classes  seront  lixés  ainsi  qu’il 
suit  : 

B  A-ppointcmculs  ;  Etat-major,  On  ne  porte  point  ici  en 
dépense  les  appointements  atiéclés  aux  neuf  inspecteurs- 
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généraux  d’artillerie,  dont  quatre  lieutenants-généraux  et 
cinq  inaréchaux-de-camp ,  attendu  qu’ils  font  partie  des 
quatre-vingt-quatorze  ofliciers  généraux  décrétés  pour  la 
ligne. 

O  Appointements  par  an  ;  Les  coinmanilanls  d’artillerie, 
colonels  depremière  classe,  auront  7,000  liv.  ;  les  colonels- 
directeurs  (le  seconde  classe,  6,000  liv.  ;  ceux  de  la  troi¬ 
sième,  5,000  liv.  Chacun  desdits  colonels  aura,  en  outre 
de  ses  appointements,  pour  frais  de  tournée  et  de  bu¬ 
reaux,  2000  liv.  ;  pour  fourrage  de  deux  chevaux,  540  liv. 
Les  lieutenants-colonels  de  la  première  classe  auront  an¬ 
nuellement  4,000  liv.;  ceux  de  la  deuxième,  3,600 
liv.  ;  chacun  clcsdils  lieutenants-colonels  aura,  en  outre 
de  ses  appointements,  pour  le  fourrage  d’un  cheval,  270 
livres.  Les  capitaines  attachés  au  service  des  places  de  la 
première  classe  auront  2,800  liv.;  ceux  de  la  seconde 
classe,  2,600  liv.;  ceux  delà  troisième,  2,400;  ceux  de  la 
quatrième,  2,000  liv.  Les  élèves  auront  800  liv. ,  et  les 
frais  de  l’école  desdits  élèves,  des  professeurs,  répétiteurs, 
bois  et  lumières,  monteront  ensemble  à  12,000. 

«  Régiments  :  Les  colonels  auront  6,000  liv.  ;  les  lieute¬ 
nants-colonels  de  la  première  classe,  4,200  liv.  ;  ceux  de 
la  seconde  classe,  3,600  liv. 

«  Indépendamment  des  appointements  fixés  pour  chacun 
desdits  officiers,  il  y  aura  en  outre  par  régiment  un  traite¬ 
ment  de  commandant,  de  1,200  liv. 

B  Chacun  desdits  colonels  aura,  pour  le  fourrage  de 
deux  chevaux,  540  liv. ,  et  chaque  lieutenant-colonel, 
pour  le  fourrage  d’un  cheval,  270  liv.  Les  quarliei  s-maitres 
auront  1,500  liv.  ;  les  adjudants-majors,  1,500  liv.  ;  les 
capitaines  de  la  première  classe  auront  2,800  liv.  ;  ceux  de 
la  deuxième,  2,600  liv.  ;  de  la  troisième,  2,400  liv.  ;  de  la 
quatrième,  2,000  liv.  ;  de  la  cinquième,  1,600  liv.  Les 
lieutenants  de  la  première  classe  auronll, 200  liv.  ;  ceux  de 
la  deuxième,  1,100  livres;  delà  troisième,  1,000  liv. 

B  Mineurs  :  Les  capitaines  de  la  première  classe  auront 
2,800  liv.;  ceux  de  la  deuxième,  2,600  liv.  ;  de  la  qua¬ 
trième,  2,000  liv.  ;  de  la  cinquième,  1,600  liv.  Les  lieute¬ 
nants  de  la  première  classe  auront  1,200  liv.  ;  ceux  de  la 
deuxième,  1,100  liv,  ;  de  la  troisième,  1,000  liv.  L’adju¬ 
dant-major  aura  1,500  liv.,  et  pour  frais  de  bureaux  300  iiv, 

B  Ouvi  iers  :  Les  capitaines  de  la  jn  emière  classe  auront, 
par  an,  2,800  liv.  ;  ceux  de  la  seconde*,  2,600  1.  ;  de  la  qua¬ 
trième,  2,000  1,  ;  de  la  cinquième,  1,600  liv. 

B  Les  lieutenants  de  la  premièie  classe  auront,  par  an, 
1,200  1.  ;  ceux  de  la  deuxième,  1,100  1.  ;  de  la  troisième, 
1,000  liv. 

«  IV.  La  solde  journalière  et  annuelle  de  chaque  grade 
et  de  chaque  classe  de  sous-officiers  et  de  soldats-canon¬ 
niers  sera  fixée  ainsi  qu’il  suit. 

a  L’emploi  de  cette  solde  sera,  comme  dans  tout  le  reste 
de  l’armée,  divisé  en  trois  parties,  la  première  pour  le 
prêt,  la  seconde  pour  la  poche,  et  la  troisième  pour  la 
masse  de  linge  et  de  chaussure. 
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«  V.  Le  grade  de  lieutenant  en  troisième  est  supprimé; 
les  officiers  qui  en  sont  pourvus  conserveront  les  appointe¬ 
ments  dont  ils  jouissent  concurremment  et  alternativement 
avec  les  classes. 

a  Les  sept  capilaines  en  second  et  les  officiers  détachés 
dans  les  places  sous  le  titre  d’anciens  garçops-majors,  ré¬ 
formés  en  1776,  ne  seront  point  replacés,  et  ils  con¬ 
serveront  en  retraite  les  appointements  dont  ils  jouissent 
en  ce  moment. 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  en  outre  ce  qui  suit  ; 

6  Art.  I'’’.  La  place  de  premier  inspecteur  d’artillerie 
est  supprimée. 

B  IL  II  sera  formé  un  comité  d’artillerie  composé  d’offi¬ 
ciers  généraux  et  parliculiers  de  ce  corps  ;  il  se  rassemblera 
tous  les  ans,  pendant  trois  mois,  à  Paris,  sera  renouvelé  en 
partie  tous  les  deux  ans,  et  sera  chargé  de  traiter  avec  le 
ministre  de  la  guerre  toutes  les  affaires  relatives  au  service 
et  aux  travaux  de  l’artillerie. 

a  III.  Ce  comité  sera  présidé  par  le  plus  ancien  des  offi¬ 
ciers  généraux  qui  s’y  trouvera.  » 

Les  deux  derniers  articles  sont  ajournés. 

M.  Lebrun  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Je  vou¬ 
drais  pouvoir  vous  proposer  un  projet  de  décret  définitif 
sur  les  dépenses  de  1791  ;  mais  les  comités  de  marine,  mi¬ 
litaire  et  ecclésiastique  ont  encore  à  vous  présenter  des  dis¬ 
positions  qui  doivent  être  décrétées  avant  que  nous  vous 
soumettions  le  décret  définitif.  Je  viens  aujourd’hui  sou¬ 
mettre  à  votre  examen  des  indemnités  comprises  dans  les 
dépenses  annuelles  fixes,  accordées  à  divers  particuliers,  et 
dont  vous  avez  à  prononcer  la  suppression  ou  le  renvoi  à 
vos  comités,  pour  être  ultérieurement  examinées. 

Sur  ce  rapport  l’Assemblée  supprime  les  indemnités  ci- 
après  détaillées,  excepté  celles  dont  le  renvoi  est  ordonné  à 
divers  comités. 

Portion  dans  les  87,186  liv.  10  sous,  à  quoi  a  été  fixée 
l’indemnité  due  à  Monsieur,  à  cause  de  la  suppression  de 
la  vénalité  des  offices  de  son  apanage,  33,886  I. 

Les  apanages  sont  supprimés;  cette  indemnité  doit 
l’être. 

Dixième  retenu  sur  une  rente  de  50,000  liv.  acquise  par 
Monsieur  sur  M.  Conti,  5,000  liv. 

L’abonnement  est  supprimé;  il  faut  supprimer  l’in¬ 
demnité. 

Pour  tenir  lieu  à  M.  d’Artois  des  droits  de  mutation  et 
du  centième  denier  sur  les  offices  de  receveurs-généraux 
des  finances  du  Bcrri  et  du  Poitou,  et  sur  ceux  de  rece¬ 
veurs  particuliers  des  finances  tant  desdites  provinces  que 
de  l’Angoumois  et  du  duché  de  Ponthieu,  supprimés  en 
1780  et  rétablis  depuis  héréditaires,  51,200  livres. 

Cette  indemnité  doit  être  supprimée  puisqu’il  n’y  a  plus 
d’apanage. 

A  M,  d’Orléans  pour  le  produit  et  revenu  de  dix  offices 
de  contrôleurs,  prud’hommes  et  vendeurs  de  cuirs  dans  les 
villes  de  Nemours,  Chartres  et  Moufargis,  dont  la  suppres¬ 
sion  avait  été  faite,  12,800  liv.;  pour  la  suppression  des 
droits  de  gros  sur  les  vins  vendus  ù  Orléans  par  les  mar¬ 
chands  forains,  6,000  liv.  ;  et  des  droits  casuels  des  offices 
de  messageries  dans  les  villes  et  lieux  de  l’apanage  > 
10,000  livres. 
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f,cs  .'tpatiafçes  sont  supprimés,  ces  indemnités  tombent. 

Au  mémi',  pour  une  coupe  dans  les  taillis  de  la  forêt  de 
Vassy,  dont  il  était  engagiste.  Cet  article  est  renvoyé  au 
comité  de  liquidai  ion. 

A  M.  de  Pentliiêvi  e,  pour  lasuppression  de  droits  casuels 
ci-de\anl  attribues  à  la  charge  de  grand-amiral  de  France, 
12,000  liv.  Cet  objet  est  renvoyé  ù  la  lisie  civi’-'. 

Pour  celle  des  droits  qu’il  pouvait  prétendre  en  la  même 
qualité,  tant  sur  la  contrebande  en  France  que  sur  le  fait 
du  commerce  étranger  aux  îles  et  colonies  françaises, 
17,800  liv.; 

Pour  celle  du  dixième  dans  les  prises,  accordé  au  même 
litre,  108,000  liv. 

A  M.  Duras,  pour  la  suppressiondu  droit  decomplablie 
accordé  par  lettres-patentes  de  1661  sur  mille  tonneaux  de 
vin  du  crû  des  terres  de  la  maison  de  Duias  entrant  dans 
les  ports  de  Libouine  et  de  Bordranx,  10,000  liv. 

A  M.  d’ Aiguillon,  pour  la  sui/piession  du  droit  de  tirer 
de  Bordeaux  neuf  cent  dix  pipes  de  sil  |)our  la  consomma¬ 
tion  de  l’Agénois,  24,000  liv.  La  gabelle  est  supprimée, 
l’indemnité  doit  l’être. 

A  M.  Bouillon ,  savoir  :  comme  engagiste  de  la  ville 
d’Auxerre,  et  pour  portion  du  droit  de  leyde  dans  la  ville 
de  Riom,  8,200  liv.  Ce  second  article  est  supprimé  provi¬ 
soirement  et  renvoyé  à  l’examen  du  comité  de  liquida¬ 
tion. 

A  M.  Vüleroy,  à  cause  de  la  démolition  des  cbûteaux  de 
Beauvoir-sur-Mer  et  de  Marcbccnid ,  qui  appartenaient  à 
la  maison  de  Retz,  et  par  suite  à  M”'  la  duchesse  de  Les- 
diguiêres,  dont  M.  Villeroy  est  héritier,  9,000  liv.  — Sup¬ 
primé  provisoirement  et  renvoyé  à  l’examen. 

A  M.  Cramont,  pour  le  droit  de  coutume  de  la  ville  de 
Bayonne,  dont  il  jouissait  comme  gouverneur  de  Navarre 
cl  de  Béa'i'ii,  144,000  liv.  Renvoyé  au  comité  de  liquidaiiou. 

A  M.La  Roche-Aymon,  pour  non-jouissance  du  domaine 
de  Chaudesaigues,  concédé  et  réuni  à  celui  de  lu  couronne, 
1,500  liv. 

A  M.  le  ci-devant  marquis  de  Noailles ,  pour  la  portion 
dont  il  avait  la  survivance  dans  rindemnilédel0,000  liv., 
accordée  à  madame  la  duchesse  d’Armagnac,  des  droits  de 
passage  et  de  travers  du  pont  du  Pecq ,  que  le  roi  avait 
donnés  en  1751,  3,000  liv. 

A  M.  l’archevêque  de  Lyon,  pour  la  suppression  de  la 
justice  temporelle  dans  cette  ville,  2,000  liv. 

A  M.  de  Melun,  pour  la  suppression  d’une  redevance  en 
coupe  de  bois  de  construction  dans  la  forêt  de  Compiègne, 
540  liv. 

Le  rapporteur  propose  de  renvoyer  ù  la  liste  civile.  — 
Sur  l’ohscrxation  que  l’Assemblée  n’a  pas  encore  décidé  si 
lu  forêt  de  Compiègne  sera  réservée  au  roi,  l’ajournement 
de  cet  article  est  piononcé. 

A  M.  le  marquis  de  Soyecourt  et  autres,  pour  une  perte 
de  leriains  réunis  à  la  faisanderie  de  Saint-Gcrraain-en- 
Laye,  1,029  liv.  —  Ajourné. 

A  madame  de  Guéménée,  pour  la  retenue  qui  est  faite 
sur  ses  pensions,  7,710  liv. 

A  madame  de  Coaslin,  pour  l’échange  d’une  terre  doma¬ 
niale  en  Lorraine  et  pour  retenue  sur  ses  pensions,  22,000 
liv.  —  Renvoyé  aux  comités  des  domaines  cl  des  pensions  ; 
lu  partie  pour  retenue  est  toutefois  supprimée. 

A  madame  de  Tonnerre,  pour  retenue  de  pensions, 
2,000  liv. 

A  madame  La  Tournelle,  pour  réunion  faite  au  domaine 
de  la  forêt  de  Monleille,  concédée  à  ladite  dame,  4>000 
livres. 

A  madame  Sassenage  :  1°  pour  les  droits  ci-devant  attri¬ 
bués  à  la  fontaine  salée  de  Tallard,  dont  elleétait  proprié¬ 
taire  à  titre  de  succession,  3,827  liv.  —  La  gabelle  étant 
supprimée,  l’indemnité  tombe. 

2“  Pour  péages  dont  elle  jouissait,  450  liv.  —  Les  droits 
de  péage  sont  supprimés.  —  Renvoyé  au  comité  féodal. 

Au  major  de  la  ville  de  Compiègne,  pour  une  suppres¬ 
sion  de  droits,  1,000  liv.  de  rente  viag-'re.  —  Supprimé 
provisoirement.  —  Renvové  au  comité  <les  pensions. 

A  M.  Laborde,  ancien  banquier  du  roi,  jjour  le  dixième 
d’une  rente  perpétuelle  de  60,000  liv.  sur  le  roi,  qui  lui  a 
été  transportée  au  même  titre  par  M.  Conli,  6,000  liv. 

A  M.  Berlin-Saint-Martin,  pour  cession  de  son  logement 
au  Louvre  pour  le  dépôt  des  Chartres,  1,200  liv.  Il  jouis¬ 


sait  de  ce  logement  îi  litre  de  faveur  et  non  de  propriété. 

Aux  héritiers  de  M.  Gaya  ,  pour  perle  de  biens  dans  le 
Monlferral,  lors  de  la  prise  de  la  ville  de  Gazai,  et  serxices 
rendus  lî  la  France  en  celle  occasion.  —  Renvoy  é  au  comité 
des  pensions,  1,800  liv. 

A  M.  Delamouche,  pour  portion  de  la  finance  d’un  office 
sur  les  cuirs  dont  il  était  propriétaire,  et  dont  les  litres  se 
sont  trouvés  adirés  lors  de  la  liquidation  qui  devait  êlie 
laite  en  conséquence  delà  suppression  dudit  office,  400  liv. 
—  Supprimé  provisoirement,  et  renvoyé  au  comité  des 
pensions. 

Au  greffier  en  chef  de  la  ville  de  Paris,  pour  suppression 
ordonnée  par  arrêt  du  conseil  du  12  juin  1772  des  droits 
attribués  ù  son  office  avant  l’édit  de  février  1771,  tant 
pour  raison  d’opposilioti  de  radiation  concernant  les  offices 
sur  les  ports  supinimés  par  le  même  édit  que  potir  expédi¬ 
tion  des  provisions  desdils  offices,  1,800  liv. 

Aux  olliciers  des  chambres  des  comptes  de  Paris  et  de 
Metz,  pour  indemnité,  soit  de  franc-salé,  soit  d'épices, 
3,265  liv. 

Aux  Filais  de  Languedoc,  indemnité  à  cause  de  l’aug¬ 
mentation  du  |)rix  du  sel,  275,000  liv. 

A  ceux  de  Provence,  pour  même  cause,  200,000  liv. 

Pour  perte  occasionnée  à  ladite  province  sur  la  matière 
intposabic  par  le  traité  d’échange  conclu  à  Turin  en  1700, 
6,177  liv. 

Aux  terres  adjacentes  de  Provence,  à  cause  de  l’augmen- 
talion  du  prix  du  sel,  21,000  liv. 

Aux  cautions  de  Monlclar,  ci-devant  sous-fermier  des 
salines  de  Lorraine,  des  Trois-Evêchés  et  de  la  Fianche- 
Comlé,  pour  une  année  de  ce  qui  leur  reste  dû  sur  l’indem¬ 
nité  de  48, 000  liv.  5  eux  accordée  en  1780,  éiioquedela  ré¬ 
siliation  du  traité  qui  leur  avait  élé  passé pourvingl-(|uatre 
atis  il  compter  du  1*''  octobre  1784,  la  durée  de  laquelle 
indemnité  a  élé  fixée  dejiuis  à  dix-huit  ans,  avec  l’amoriis- 
scraenl  au  profit  du  roi  de  la  portion  revenant  à  ceux  des¬ 
dites  cautions  qui  décéderaient  avant  la  révolution  des¬ 
dites  dix-huit  années,  40,600  liv.  —  Trop  considéi able  et 
surprise  par  faveur. 

Aux  employ  és  de  la  police  de  Paris,  suppression  du  trai¬ 
tement  dont  ils  jouissaient  sur  les  bénéfices  des  petites  lote¬ 
ries  réunies  à  celle  royale  de  France,  3,8501.  —  Ces  em¬ 
ployés  sont  supprimés. 

A  ceux  de  l’ancienne  Compagnie  des  Indes,  pour  sup¬ 
pression  du  logement  qu’ils  avaient  dans  l’ancien  hôtel  de 
ladite  compagnie,  2,800  liv. 

Aux  treize  suisses  privilégiés  du  roi,  :'i  neuf  suisses  de  la 
maison  de  Monsii  ur,  à  pareil  nombre  de  celle  de  M.  d’Ar¬ 
tois,  et  à  quatre  de  celle  de  feu  M.  d’Orléans,  pour  sup¬ 
pression  de  différents  droits  dont  ils  jouissaient,  et  qui  ont 
élé  réunis  à  ceux  de  la  ferme  générale,  40,107  liv. 

Aux  douze  et  vingt-cinq  marchands  de  vin  du  roi,  pour 
semblables  motifs,  65, 1 54  liv.  —  Des  finances  ont  élé  four¬ 
nies.  —  Renvoyé  à  cet  egaid  au  comité  de  liquidation. 

Aux  bouchers  privilégiés  delà  ville  de  Paris,  pour  sup¬ 
pression  de  l’exemption  de  droits  qui  leur  avait  élé  accor¬ 
dée,  5,340  liv. 

Aux  charcutiers  privilégiés  de  ladite  ville,  pour  sem¬ 
blables  motifs,  2,848  liv.  —  Ces  deux  objets  sont  suppri¬ 
més  provisoirement  et  renvoyés  à  l’examen. 

A  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  pour  droit  d’octroi 
destiné  ù  être  employé  aux  dépenses  de  rétablissement  du 
port  de  Saint-Valery-sur-Somme.  12,000  liv.  —  Supprimé, 
sauf  remplacement  au  trésor  public,  s’il  y  a  lieu. 

A  celle  de  la  ville  de  Marseille,  pour  droit  dont  elle 
jouissait  sur  divers  offices  de  courtiers  et  de  police,  9,375 
livres. 

A  la  ville  de  Nancy ,  pour  droit  sur  les  cuirs,  supprimé 
par  lettres-patentes  du  5  mai  1785,  2,496  liv. 

A  celle  de  Bordeaux,  à  cause  de  l’augmentation  de  8 
nouveaux  sous  pour  livre  établis  sur  les  droits  réservés  par 
édit  d’août  1781,  40,000  liv. 

A  celle  de  Verdun ,  pour  droit  supprimé  par  la  déclara¬ 
tion  du  26  octobre  1784,  600  liv. 

A  celle  de  Blois,  pour  suppression  d’un  octroi,  4,450  liv. 

A  celle  de  Marsedle,  à  cause  d’une  augmentation  du 
prix  du  sel,  34,000  liv. 

A  celle  d’Auxerre,  pour  la  portion  dont  elle  jouissait 
dans  les  25  sous  du  pont  de  Joigny,  900  liv. 
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A  celle  de  Lyon,  pour  lui  tenir  lieu  des  octrois  dont  la¬ 
dite  ville  jouissait,  et  qui  ont  été  supprimés,  54,200  liv. 

A  celle  de  Saint-Di'iiis ,  pour  abonnement  de  la  taille 
con\ertie  en  droits  d’entrée,  et  pour  suppression  d’un 
octroi,  18,314  liv. 

Aux  fabriques  des  paroisses  deNoIre-Dame  de  Versailles, 
de  Marly  et  de  Saint-Germain-cn-Laye,  pour  réduction  de 
rentes,  5,544  liv. 

A  la  paroisse  du  Roule,  pour  abonnement  de  la  taille 
convertie  en  droits  d’entrée,  et  pour  imposition  du  quar¬ 
tier  d’hiver  des  troupes,  4.090  liv. 

A  colle  de  Clichy-la-Garenne,  pour  abonnement  de  la 
taille,  suivant  le  même  arrêt,  75  liv. 

A  celle  de  Maisons,  pour  la  perle  de  terrains  réunis  à  la 
faisanderie  de  Saint-Germain-en-Laye,  450  liv. 

Ces  diverses  indemnités  supprimées  montent  à  2 
millions. 

M.  Duport  ;  11  y  a  six  mois  que  j’ai  demandé  la  fabri¬ 
cation  d’une  monnaie  debillon  ;  les  circonstances  et.  l'émis¬ 
sion  des  assignats  rendent  cette  opération  très  pressante. 
Cependant  le  comité  des  monnaies  croit  nécessaire  de  la 
faire  précéder  par  un  examen  approfondi  du  système  mo¬ 
nétaire.  Je  regarde  cet  examen  comme  utile,  mais  je  ne  le 
crois  pas  indispensable.  Ce  qui  l’est  réellement,  c’est  d’avoir 
delà  petite  monnaie  ;  je  demande  en  conséqueneeqne  l’As- 
scmhlée  ordonne  au  comité  de  ruireincessammeul  son  rap¬ 
port  sur  la  fabrication  d’une  monnaie  de  billon. 

L’Assemblée  ajourne  ce  rapport  à  dimanche. 

M.  Chapelier  :  Je  vais  vous  entretenir  encore  de  la  si¬ 
tuation  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  relativement  à 
l’impôt  sur  les  boissons.  Le  bail  de  la  fcime  de  cet  impôt 
expire  au  l'*'  janvier.  Dans  le  cas  où,  en  décrétant  les 
impôts  indirects,  vous  continueriez  ce  droit,  et  que  cette 
continuation  ne  fCit  pas  décidée  à  la  fin  de  décembre,  nous 
en  paierions  plus,  et  vous  connaissez  le  danger  de  séparer 
le  percepteur  du  contribuable. 

L’Assi  niblée  ordonne  le  renvoi  aux  comités  des  imposi¬ 
tions  et  des  finances,  qui  feront  leur  rapport  lundi. 

—  M.  Bailly ,  dans  une  lettre  qui  contient  le  détail  de 
la  vente  de  dix  maisons  nationales,  annonce  que  73  im¬ 
meubles  nationaux,  estimés  1,786,969  liv.  19  s.  8  d.  ont 
été  vendus  2,996,776  liv. 

La  séance  est  levée  ü  trois  heures  et  demie. 


Décret  oublié  dans  la  séance  du  mardi  soir ,  n°  335 ,  et 
qui  se  place  immédiatement  avant  l'affaire  de  Saint- 
Jcan-d'Angely. 

B  L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  son  comité  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Chaque  directoire  de  district  sera  tenu  d’en¬ 
voyer,  avant  le  2ü  décembre  prochain,  au  directoire  du 
département,  un  étal  jtar  aperçu,  soit  des  deniers  provenant 
des  revenus  des  biens  nation,. ux  qui  pourra'ent  être  en 
cais.'e  au  1*^  janvier  î1791,  soit  des  traitements  ou  pensions 
qui  se  trouveraient  payables  à  la  même  époque  ou  clergé 
séculier  et  régulier,  y  compris  les  religieuses  et  chanoi- 
nesses  ;  chaque  dir  ectoire  de  département  enverra  ensuite 
avant  le  1"  janvier  1791  a  l’Assemblée  nationale  un  état 
général  formé  sur  les  étals  particulier  s  qui  lui  seront  etr- 
voyés. 

«  II.  Chaque  directoire  de  département,  par  l’intermé¬ 
diaire  de  ceux  des  districts  de  son  ai  iondisscment,  tiendra 
la  main  ù  ce  que  les  termes  des  traitements  et  pensions  dus 
et  échus  au  1"  janvier  1792  soient  exactement  irayés  ;  îr  cet 
effet,  lorsqu’une  caisse  de  district  ne  sera  pas  sufli-'am ment 
garnie,  et  qu’il  se  trouvera  une  sur  abondance  dans  une  ou 
plusieurs  autr'cs,  il  ordonnera  des  unes  dans  les  autr-es  les 
versements  qui  ser-ont  nécessaires.  Si  dans  toutes  les  caisses 
des  districts  de  son  arr-ondissement  il  ne  se  trouve  pas  de 
sommes  sitlRsanles  pour  racquiltement  des  dépenses  de  ce 
genre  à  faire  dans  le  département,  il  ca  donnera  avis  à 
l'Assemblée  nationale. 


«  III.  Dans  les  paiements  qui  seront  à  faire  des  deniers 
pr-ovenant  des  biens  nationaux,  les  directoires  de  départe¬ 
ments,  sur  l’avis  de  ceux  de  districts,  ordonneront  d’abord 
celui  des  traitements  et  pensions,  errsuite  celui  des  intérêts 
qui  seront  dus  aux  créanciers;  quant  aux  capitaux,  ils 
n’ordonneront  le  paiement  d’aucuns  sans  y  être  autorisés 
par  l’Assemblée  nationale,  sauf  ù  user  avec  retenue  et  mo¬ 
dération  delà  faculté  qui  leurestaccordée  parl’articleXXIlI 
du  litre  quatrième  du  décret  du  23  octobre  dernier. 

«  IV.  Si ,  faute  de  diligence  de  la  part  des  receveurs  de 
ce  district  pour  recueillir  des  fermiers  et  débiteurs  les 
sommes  dues  et  échues,  il  ne  se  trouve  pas  en  cai-.se  des 
sommes  suffisantes  pour  faire  face  aux  paiements  qui  seront 
à  faire  au  l'*' janvier  1791,  lesdits  receveurs  ainsi  que  les 
cautions  seront,  en  vertu  de  la  responsabilité  prononcée 
par  l’article  XXVIl  du  décret  des  6  et  11  aofit  dernier, 
contraints  à  avancer  ce  qui  manquera  sur  la  recette  qu’ils 
auraient  dû  faire. 

«  V.  Les  directoires  de  département  et  de  district  sont  et 
demeurent  chargés  de  faire  exécuter  et  d’exécuter  eux- 
mêmes  ponctuellement  le  présent  décret,  à  peine  d’être 
garants  et  responsables  avec  les  receveurs,  chacun  en  ce 
qui  pourrait  les  concerner,  des  négligences  et  retards  res¬ 
pectifs. 

«  VI.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  quartiers  d’avril, 
juillet  et  octobre  de  l’année  1791 ,  et  ainsi  chaque  année 
suivante,  saut  à  en  être  autrement  ordonné  s’il  y  a  lieu. 

«  VII.  Les  directoires  de  dépai  tements  pourront  au  sur¬ 
plus,  sur  l’avis  de  ceux  des  districts,  ordonner  tels  paie¬ 
ments  à  compte  des  traitements  et  pensions  qu’ils  jugeront 
à  propos,  en  attendant  la  liquidation  des  unes  et  des  autres, 
sans  cependant  excéder  le  minimum  de  ce  que  chacune 
jtouiTa  prétendre;  et  néanmoins  il  ne  scia  fait  au’eun  paie¬ 
ment,  ni  à  compte,  ni  provisoire,  ni  définitif,  ù  ceux  qui 
n’auront  pas  salislail  aux  dispositions  du  déci  el  des  6  et  11 
août  dernier,  ainsi  qu’à  celles  de  l’article  XXXIX  du  décret 
du  24  juillet  précédent,  concernant  le  traitement  du  clergé 
actuel,  duquel  l’exécution  a  été  ordonnée  par  le  décret  du 
27  de  ce  mois.  » 


PAIEMENTS  DES  P, ENTES  DE  L  HOTEt -DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  —  WM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  élrangers  à  60  jours  de  date. 

Cadix .  16  1.  1 2  s 

Gênes .  103  ^ 

Livourne .  112 

Lyon,  Saints.  .  .  au  pair 


Amsterdam . .  50  ^ 

Hambourg . 212| 

Londres .  25  I.  ~ 

Madrid .  16  1.13  s. 


Bourse  du  2  décembre. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv.  2120,  25,  30,  35,  40,  37 

40,  30,  27  i,  30 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 4ü5,  12 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1788  .  7  b 

—  Primes  sorties.  .  .  .  1789  .  2  b 

Lot.  d’oct.  1790,  625,  s . 2  p 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin.  .  4,  3  4  î,  2  J,  ’  p 

—  Sortis .  1789.  .  .  —  1790 . -’p 

—  de  125  millions,  déc.  1784 .  5  j,  b 

—  de  80  mill.  avec  bull .  8  b 

—  Sans  bull,  au  pair.  .  *,  i,  b.  sort,  en  88,  1  *,  b 

—  Sortis  en  viager,  avril,  9.  — juillet .  7  ’  b 

Bulletins . . .  78  *.  78 

Lots  des  Hôpitaux  de  1787 . .  b 

Act.  nouv.  des  Indes.  960,  61,  62,  61,  60,  59,  58,  54,  57 

56,  57,  58,  56,  55,  54,  55 
Caisse  d’escompte.  3590,  95,  600,  10,  20,  30,  40,  45,  35 

30,  25,  20,  1  5,  1  2,  1 5 

Demi-caisse .  1795,  1800,  5,  10,  12,  25,  20,  10 

Quitt.  des  eaux  de  Paris . 480 

Emprunt  de  nov.  1784,  à  5  p.  . . 855 

—  de  80  millions,  d’août  1789 .  2  *,  î,  p 

Reconnaissance  d’etfets  sortis .  ^  p 

Assurances  contre  les  incendies .  555,  66,  55 

—  A  vie.  .  .  .  500,  499,  98,  500,  2,  500,  499,  98,  99 
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Supplément  à  la  Gazelle  Nationale  du  Vendredi  S  DbCEMSRK  1790. 


Adresse  prcscnice  à  l’Asscmbcc  nationale  par  l’ad- 
minislralion  des  Eaux  de  Paris. 

Messieurs , 

L’administration  des  Eaux  de  Paris  a  lu  avec  sur¬ 
prise  et  douleur  le  décret  que  l’Assemblée  nationale 
a  rendu  hier  sur  le  rapport  de  son  comité  de  li(iui- 
dation. 

Elle  a  remarqué  dans  le  rapport  et  le  décret  deux 
dispositions  bien  distinctes. 

L’une  est  dirigée  contre  les  auteurs  et  fauteurs  de 
manœuvres  desquelles  a  résulté  ,  dit-on,  une  dilapi¬ 
dation  de  plusieurs  millions  au  détriment  du  trésor 
public.  Cette  disposition  ne  peut  concerner  en  rien 
l’administration  des  Eaux,  et  elle  n’a  point  à  répon¬ 
dre  à  des  inculpations  qui  lui  sont  tout-à-fait  étran¬ 
gères. 

Mais  ce  qui  la  touche  directement,  mais  ce  qui 
excite  toute  sa  sensibilité  et  nécessite  sa  respec¬ 
tueuse  réclamation ,  c’est  la  sévérité  avec  laquelle  , 
à  l’occasion  d’un  arrêt  intervenu  le  22  septembre 
dernier  sur  un  procès  des  sieurs  Perrier,  l’Assemblée 
nationale  a  accueilli  et  pres(iue  consacré  des  soup¬ 
çons  jetés  contre  l’administration  des  Eaux,  qui  nc- 
devait  pas  s’attendre  à  recevoir  ce  prix  d’une  sur¬ 
veillance  gratuite. 

Il  importe  qu’une  erreur  qu’il  n’est  permis  d’at- 
tnbuer  qu’à  l’économie  de  temps ,  commandée  à 
l’Assemblée  nationale  par  la  multiplicité  de  ses  tra¬ 
vaux,  et  qui  lui  a  arraché  un  décret  sans  discussion 
contradictoire,  n’intlue  point  sur  l’opinion  publique  ; 
et  c’est  pour  s’y  opposer  que  l’administration  des 
Eaux  prend  aujourd’hui ,  envers  l’Assemblée  natio¬ 
nale  et  le  public,  l’engagement  formel  de  démontrer 
très  incessamment,  et  avec  la  dernière  évidence, 
qu’irréprochable  dans  tous  les  temps  elle  a  ,  sur  le 
fait  même  dont  il  s’agit,  bien  mérité  de  la  chose  qui 
lui  était  conliée. 

Jusque-là  elle  supplie  le  public  de  suspendre  toute 
prévention,  et  elle  a  d’autant  plus  d’espoir  d’obtenir 
de  lui  celte  justice  que  depuis  longtemps  il  doit  dé¬ 
sirer  d'éloigner  de  l’Assemblée  nationale  des  accusa¬ 
tions  sanstiiits,  des  dénonciations  sans  preuves. 

Il  est  bon  qu’il  sache  aujourd’hui  que  l’entreprise 
des  Eaux  était  dans  un  état  de  délabrement  qui  ne 
laissait  d’autre  espoir  que  l’établissement  d’un  nou¬ 
veau  régime ,  lorsque  les  actionnaires  sollicitèrent 
un  traité  avec  la  municipalité  de  Paris  sous  les  auspi¬ 
ces  de  Sa  Majesté. 

Les  administrateurs  actuels,  nommés  en  consé¬ 
quence,  par  un  arrêt  du  conseil  du  18  avril  1788, 
pour  gérer  celte  affaire  gratuitement ,  sans  rétribu¬ 
tion  comme  sans  responsabilité  autre  que  celle  d’une 
comptabilité  exacte,  n’acceptèrent  leurs  fonctions 
que  sur  la  foi  et  la  garantie  de  ce  traité,  qui  seul 
pouvait  les  rendre  utiles,  et  qui ,  par  des  obstacles 
(ju’il  n’a  pas  été  en  leur  pouvoir  de  vaincre,  n’a  eu  ni 
suite  ni  exécution. 

En  vain  l’administration  a  cherché  à  y  suppléer 
par  divers  plans  de  restauration  dont  elle  a  iiiutile- 
ineiil  fatigué  les  ministres  ;  leur  approbation  stérile, 
ledénûuieiit  de  tout  appui  de  la  part  du  gouverne¬ 
ment,  plusieurs  faillites  considérables,  enlin  la  perte 
de  plusieurs  procès  antérieurs  à  la  nomination  dos 
administrateurs  ,  ont  tellement  découragé  leur  zèle 
qu’ils  n'ont  cessé  depuis  dix-huit  mois  d’offrir  leur 
(lémissioii ,  et  qu’ils  ont  été  jusqu’à  dt'clarer  au  pii- 
uislre  qui  la  refusait  qu’ils  feraient  porter  au  trésor 

i'*  Série,  — Totnc  f  'I, 


public  la  caisse  des  Eaux  avec  leurs  comptes.  Ils 
sont  tout  prêts,  et  leurs  dispositions  ne  sont  point 
changées. 

Dans  cette  position,  dont  les  grands  intérêts  du 
royaume  ne  leur  permettaient  pas  d’occuper  la  na¬ 
tion  ,  ils  étaient  poursuivis  par  les  sieurs  Perrier 
pour  une  réclamation  de  2,600,000  liv. 

Après  une  plaidoirie  contradictoire  au  Châtelet, 
après  un  appel  au  parlement ,  après  un  arrêt  égale¬ 
ment  contradictoire  qui  accordait  à  ses  adversaires 
un  chef  important  de  leur  conclusion  ,  l’administra¬ 
tion  a  tremblé  pour  le  reste,  qui  absorbait,  et  bien 
au-delà,  tous  les  fonds,  toutes  les  propriétés  de  l’en¬ 
treprise. 

Elle  aurait  cru  dans  ce  moment  compromettre 
l’intérêt  des  propriétaires  d’actions  que  d’opposer 
une  résistance  inutile  à  un  jugement  mitigé,  dont 
encore  elle  a  eu  soin  d’exiger,  pour  l’intérêt  du  roi, 
que  la  justice  lui  fût  garantie  par  l’adhésion  du  mi¬ 
nistère  public. 

La  chicane  aurait  peut-être  exigé  davantage  ;  mais 
la  loyauté  ne  prescrivait  rien  de  plus  à  des  citoyens 
irréprochables. 

En  dernière  analyse,  les  sieurs  Perrier  deman¬ 
daient  plus  de  2  millions  et  demi ,  et  il  ne  leur  a  été 
payé,  de  fait,  que  418,000  livres,  somme  qui  ne  di¬ 
minue  que  de  27  liv.  6  s.  chacune  des  quittances 
d’actions ,  qui  par  la  perte  du  procès  eussent  été  ré¬ 
duites  à  rien. 

Tel  est  le  premier  aperçu  dont  Vadministration 
des  Eaux  se  devait  à  elle-même  de  faire  hommage  à 
l’Assemblée  nationale  et  au  public  ;  il  suffira  pour 
persuader  les  gens  non  prévenus  ;  le  développement 
entier  et  très  prochain  de  toute  sa  conduite  con<- 
vaincra  même  ses  dénonciateurs. 

Nous  sommes,  avec  respect ,  messieurs , 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs , 
Les  Administrateurs  des  Eaux  de  Paris. 


Observations  de  M.  Perrier  sur  le  prêt  de  1  million 
200,000  liv.  fait  par  le  gouvernement  à  la  com¬ 
pagnie  des  Eaux. 

J’ai  pris  l’engagcmenl  formel  de  répondre  à  Ions  les 
reproclios,  de  repousser  tous  les  soupçons  que  la  préven¬ 
tion  et  l'ignorance  pourraient ,  d’aprè-s  le  rapport  de  li¬ 
quidation,  répandre  sur  ma  conduite  dans  raffairc  de» 
Eaux.  Je  n’allends  pour  remplir  cet  engagement  qu’une 
satisfaction  que  M.  le  rapporteur  est  intéressé  par  sa  déli¬ 
catesse  même  à  ne  pas  me  refuser  ;  la  commnuicaliou  de 
son  mémoire  et  des  pièces  qui  lui  ont  servi  de  bases  ;  mais 
je  puis  dès  à  présent  éclairer  l’Assemblée  nationale  cl  le 
public  sur  un  fait  déjà  dénoncé  par  le  comilé  des  pensions 
dans  l’addition  à  son  premier  rapport,  et  que  le  comilé  de 
liquidation,  en  le  reproduisant  à  la  séance  du  22  de  cc 
mois,  ne  parait  pas  avoir  sulfisammenl  approfondi  :  c’est 
le  prêt  de  1,200,000  liv.  fait  en  1734  par  le  trésor  public  à 
la  compagnie  des  Eaux. 

On  lit,  page  11  de  l'addition  au  rapport  du  comité  de» 
pensions  t 

0  Ce  n’est  t)as  la  seule  affaire  que  les  ministres  aient 
faite  pour  l’entreprise  des  Eaux.  L’opération  des  15  mil¬ 
lions  date,  suivant  l’état  de  M.  Turjiin,  du  ministère  de 
M.  l'archevêque  de  Sens;  or  il  y  a  une  décision  prise  du 
roi ,  par  M.  Galonné,  à  la  date  du  22  août  1784 ,  laquelle 
autorise  ù  faire  à  la  compagnie  Perrier  une  avance  de 
1,200,000  liv.,  en  valeurs  payables  en  deux  années,  dont 
le  rembourscmcnl  sera  fait  par  la  remise  de  mille  acliohs 
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(’o  1,200  liv.  cliocuiip,  les  cli^iden(lt■s  desquelles  liendron 
lieu  d’iiilérêl  jusqu’au  remboursement ,  qui  se  fera  dan 
quatre  années,  sous  la  garantie  de  MM.  Sérilly  et  Sainte- 
James,  principaux  actionnaires  de  celte  compagnie.  » 
{Pièces jusl.ficatiies ,  aiticle  Iroisiàne.) 

M,  le  rapporteur  du  comité  de  liquidation  paraît  s’tlre 
renfermé  dans  le  même  cercle;  mais  on  a  négligé  d’in¬ 
struire  snllisamment  les  deux  comités  :  ils  n’ont  aperçu  que 
le  commencement  de  la  vérité;  je  dois  à  l’amour  qu’ils 
ont  pour  elle,  au  public  et  à  ma  réputation,  de  la  leur  faire 
connaître  tout  entière. 

Vers  le  mois  d’août  1784  »  les  fonds  de  la  compagnie  des 
Eaux  se  trouvaient  entièrement  épuisés  ;  j’étais  moi-même 
en  avance  effective  envers  elle  de  plus  de  690,000  liv.  J’a¬ 
vais  en  outre,  en  ma  qualité  de  commanditaire,  une  mul¬ 
titude  d’engagements  à  remplir  envers  les  entrepreneurs  et 
fournisseurs  de  la  compagnie,  qui  s’élevaient  à  plus  de 
1  million.  Je  voyais  un  établissement  utile  prêt  à  s’anéan¬ 
tir  ;  sa  ruine  pouvait  faire  teaucoup  de  victimes;  j’étais  la 
plus  malbeui  euse  :  ma  fortune  entière,  le  fruit  de  longues 
recherches  et  de  vingt  années  de  travaux  dispendieux 
étaient  perdus  pour  moi  et  pourl’Etai,  aux  avantages 
duquel  je  les  avais  consacrés.  Dans  cet  état  de  crise,  je 
n’hésitai  pas  à  apitcler  le  tiésor  public  au  secours  d’une 
entreprise  formée  pourl’inlérêt  public;  mais  on  a  bien  dit 
quelles  fui  ent  les  conditions  de  ma  négociation  ;  on  en 
ignorait  sans  doute  les  résultats  ;  ce  sont  eux  que  je  dois 
faire  connaîtie. 

M.  Calonne,  alors  ministre  des  finances,  obtint  du  roi 
sur  ma  ju  ière  une  somme  de  1,200,000  liv.  qui  me  fut  déli¬ 
vrée  en  une  ordonnance  sur  le  trésor  roval,  payable  ù  la 
compagnie  des  Eaux  dans  l’espace  de  vii!gl-(|uatre  mois, 
ù  raison  de  50,000  liv.  par  mois,  et  stipulée  rembour¬ 
sable  dans  quatre  années,  ù  dater  du  jour  de  celte  ordon¬ 
nance. 

Je  déposai  au  trésor  public,  pour  sûreté  de  ce  prêt,  mille 
actions  des  Eaux ,  et  je  fournis  en  outre  le  cautionnement 
de  MM.  Sérilly  et  Sainte-James,  l’un  trésorier  delà  guerre, 
l’autre  de  la  marine. 

Ce  secours,  que  je  m’honore  d’avoir  sollicité  et  d’avoir 
obtenu,  n’exposait,  comme  on  le  voit,  le  trésor  royal  à 
aucun  ris(|ue;  c  était  d’ailleurs  plutôt  une  promesse  de  se¬ 
cours  qu’im  secours  elTeclif;  cependant  l’elfet  en  fut  tel 
que  le  crédit  de  l’afl'aire  se  releva,  que  scs  travaux  repri¬ 
rent  leur  activité,  et  que,  par  un  jeu  d’opinion  dont 
seul  peut-être  je  n’ai  pas  profité  pour  mon  compte  per¬ 
sonnel,  les  actions  furent  subitement  portées  à  un  taux 
très  élevé. 

Les  progrès  de  l’entreprise  élant  devenus  sensibles,  le 
prix  de  ses  actions  étant  à  cette  époque  de  près  de4,000  liv., 
j’imaginai  an  bout  de  quatre  mois,  et  n’ayant  encore  tou¬ 
ché  au  trésor  royal  que  200,000  liv.,  à  raison  de  50,000  liv. 
par  mois,  qu’en  vendant  au  profit  de  la  compagnie  les  ac¬ 
tions  que  j’avais  déposées  pour  la  garantie  du  prêt  il  serait 
])ossible  de  rembourser  sur-le-champ  ce  qu’elle  avait  reçu 
du  gouvernement,  et  de  lui  procurer  à  elle-même  un  béné¬ 
fice  assez  considérable  pour  la  mettre  à  portée  d’étendre 
.ses  moyens  d’utilité,  et  de  former  les  élablis-^ements  du 
Gros-Caillou  et  de  la  Garre-,  dont  elle  avait  déterminé 
l’exécution  dans  ses  établissements. 

Je  fis  celle  proposition  au  ministre,  elle  fut  acceptée; 
mais  il  voulut  que  le  trésor  public  conservât  la  propriété 
de  cent  actions  au  taux  priniilif  de  t,2ü0  liv.,  pour  faiie 
connaître  l’intérêt  particulier  que  le  roi  prenait  ù  celle  en¬ 
treprise. 

Ainsi ,  sur  les  mille  actions  déposées  quatre  mois  avant 
au  trésor  public,  la  compagnie  ne  pouvait  disposer  que 
de  neuf  cents. 

Je  convoquai  une  assemblée  générale  des  actionnaires, 
les  neuf  cents  actions  disponibles  furent  vendues  dans  cette 
assemblée  aux  actionnaires  mêmes,  ù  raison  de  3,650  liv.,  et 
produisirent  une  somme  de  3,285,000  liv. 

.l’atteste  la  vérité  de  ces  faits;  en  voici  les  consé¬ 
quences  : 

4“  Que  le  trésor  royal  n’a  réellement  déboursé  que 
200,000  liv.,  puisqu’il  n’y  a  Cu  que  quatre  paiements  de 


faits  à  la  compagnie,  ù  valoir  sur  l’ordonnance  de  1 ,200,ÛOO 
livres; 

2®  Que  le  roi  a  fait  ou  a  pu  faire  un  bénéfice  au  moins 
de  245,000  liv.  sur  les  cent  actions  qu’il  s’était  réservées  , 
puisqu’il  ne  les  a  payées  que  4,200  liv.  chaque,  et  que  le 
cours  de  cet  effet  était  à  celte  époque  de  3,650  liv.,  et  s’est 
même  élevé  jusqu’à  4.000  et  quelques  cents  livres; 

3°  Que  la  compagnie  des  Eaux  a  augmenté  son  capital 
de  2,205,000  liv.  sans  nouvelle  émission  d’actions. 

Je  déclare  et  j’afTirmc  sur  mon  honneur  que  celle  opéra¬ 
tion  est  la  seule  que  j’aie  jamais  faite  avec  le  gouverne¬ 
ment;  et  si  le  malheur  de  ma  destinée  est  d’avoir  quelques 
ennemis,  quel  est  celui  d’entre  eux  qui  ne  s’honorerait  pas 
de  son  résultat? 

Je  fais  le  défi  le  plus  formel  à  tous  les  dénoncialeurs  du 
monde  de  fournir  la  preuve  d’aucune  autre  négociation 
qui  me  soit  personnelle,  ou  même  à  la  compagnie,  pen¬ 
dant  mon  administration,  jusqu’à  l’époque  où  j’ai  été  dé¬ 
pouillé  de  mes  di'oils  et  de  ma  propriété  par  l’effet  d’uno 
jieisécution  dont  les  tribunaux  m’ont  vengé  et  dont  l’As¬ 
semblée  nationale  me  doit  encore  justice. 


Ordonnance  du  19  septembre  1784.  —  Exercice  de 

1784. 

Par  un  mémoire  présenté  au  contrôleur-général,  les 
sieurs  Perrier  exposent  que  rentrepri>e  qu’ils  ont  formée 
pour  fournir  de  l’eau  à  Paris,  malgré  les  avantages  qui 
en  résultent  et  malgré  les  bénéfices  dont  elle  donne 
l’espérance,  est  exposée  eu  ce  moment  à  la  suspension 
de  scs  travaux  et  à  sa  ruine  si  elle  u’esl  puissamment  se¬ 
courue. 

Celte  compagnie,  qui,  avec  les  fonds  des  actions  qu’elle 
a  placées  et  son  crédit  particulier,  est  parvenue  sans  aucun 
autre  secours  à  former  un  établissement  aussi  utile,  dont 
la  dépense  jusqu’à  ce  moment  monte  à  près  de  3  millions, 
a  besoin  d’une  somme  de  1 ,200,000  liv.  pour  le  porter  à  sa 
perfection  et  liquider  ses  engagements. 

Celte  affaire  ne  donnant  point  encore  de  produit  ne  per¬ 
met  ù  la  compagnie  ni  la  création  de  nouvelles  actions,  ni 
la  ressource  d’un  emprunt,  les  sûretés  qu’on  exige  pour  ce 
dernier  moyen  étant  de  nature  à  ne  pouvoir  s’effectuer  par 
une  compagnie  en  commandite. 

Le  contrôleur-général,  qui  a  visité  avec  le  lieutenant- 
général  de  police  cet  établissement,  ne  peut  donner  trop 
d’applaudissements  au  zèle  de  MM.  Perrier,  à  leur  intelli¬ 
gence,  à  leur  courage  et  à  l’utilité  de  leur  entreprise.  La 
pompe  à  feu  qu’ils  ont  établie  est,  de  l’aveu  môme  des  An¬ 
glais,  plus  belle  et  plus  p.nfaile  qu’aucune  de  celles  exi¬ 
stantes  en  Angleterre;  elle  procure  soixante-quinze  mille 
muids  d’eau  en  vingt-quatre  heures  ;  elle  élève  cet  immense 
volume  d’eau  avec  le  seul  ressort  de  l’air  comprimé  dans 
un  vaste  cylindre,  qui  s’en  échappe  par  un  robinet  avec 
assez  de  force  pour  chasser  l’eau  dans  les  tuyaux  et  déter¬ 
miner  son  ascension  jusqu’au  point  où  elle  se  rend  dans 
quatre  réservoirs  construits  sur  un  emplacement  qui  do¬ 
mine  sur  toute  la  ville;  ces  réservoirs,  placés  par  étages, 
contiennent  chacun  cinquante  mille  muids  d’eau. 

Tel  est  cet  établissement,  qui  est  digne  des  regards  de 
’Votre  Majesté;  on  peut  dire  que  M.  Perrier  a  eu  le  courage 
d’entreprendre  et  d’exécuter  ce  que  la  sagesse  du  gouver¬ 
nement  devait  à  la  capitale,  et  que  ce  qu’un  particulier 
actif  et  zélé  a  fait ,  la  Ville  était  tenue  de  le  faire. 

Pour  venir  au  secours  d’une  entreprise  aussi  importante, 
le  contrôleiir-généial  propose  à  Votre  Ma  jesté  de  faire  à  la 
compagnie  de  MM.  Perrier  une  avance  de  4,200,000  liv. 
en  valeurs  payables  en  deux  années,  à  raison  de  50,000 
liv.  par  mois,  dont  Votre  Majesté  sera  remboursée  par  la 
remise  de  mille  actions  de  4,200  liv.  chacune,  les  divi¬ 
dendes  desquelles  tiendront  lieu  de  l’intérêt  jusqu’au  rem¬ 
boursement  qui  se  fera  dans  quatre  années,  souslagaian- 
liede  MM.  Sérilly  et  Saiule-James,  principaux  actionnaires 
de  celte  compagnie. 
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Le  contrôleur-général  supplie  Volie  Majesté  de  donner 
scs  ordres. 

De  la  main  du  roi  :  Bon, 

Periuer  L'ainc. 


COMPAGNIES  D’ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

Les  administrateurs  de  cette  Compagnie,  se  conformant  a 
scs  statuts,  ont  assemblé  MM.  les  inléressés,  le  30  octobre, 
j)our  leur  rendre  un  compte  sommaire  de  sa  situation.  Ils  ont 
arrêté  que  les  principaux  résultats  de  ce  compte  seraient 
imprimés,  tant  pour  l’instruction  des  intéressés  absents 
«lue  pour  celle  du  public.  Le  fonds  capital  de  la  Compagnie 
est  de  8  millions,  fournis  par  les  intéressés.  De  ces  8  millions 
5,300,000  liv.  ont  été  versés  au  trésor  public  contre  une 
constitution  de  rentes  viagères  à  10  pour  100  sur  cent  têtes 
séparées.  Le  restant  du  capital  a  été  employé  à  acquitter 
«l’autaiit  le  prix  des  bâtiments  (]ui  environnent  la  Comédie- 
Italienne,  bâtiments  «lue  la  Compagnie  a  été  dans  le  cas  d’ac¬ 
quérir.  Ainsi  les  revenus  actuels  de  la  Compagnie  consistent  : 
1°  en  5"24,000  liv.  de  rentes  viagères  sur  quatre-vingt-dix- 
neuf  têtes  til  en  est  mort  une  des  cent  après  la  constitution 
de  ces  rentesj  et  dans  les  loyers  de  ses  bâtiments;  2»  elle 
possède  en  outre,  par  un  accord  fait  avec  la  Compagnie 
d'assurances  contre  les  Incendies ,  400,032  liv.  de  rentes 
viagères  sur  un  grand  nombre  de  têtes,  au  capital  de 
4,320,000  liv.  :  les  contrats  de  ces  rentes,  dont  le  capital 
a  été  avancé  par  la  Compagnie  des  Incendies,  sont  déposés 
entre  ses  mains,  pour  se  rembourser  du  capital  avancé  et  des 
intérêts  à  5  pour  lOOpar  la  perception  des  rentes;  3®  5,028  I. 
de  rentes  viagères  sur  vingt-huit  têtes,  en  délégations  paya¬ 
bles  au  porteur;  4“  enfin  la  Compagnie,  exploitant  les  di¬ 
verses  sortes  d’assurances  sur  la  vie  qui  forment  l’objet  de 
son  établissement,  accroîtra  son  revenu  du  bénéfice  natu¬ 
rellement  attaché  à  cette  entreprise. 

Les  charges  actuelles  de  la  Compagnie  sont  :  1®  les  inté¬ 
rêts,  sur  le  pied  de  5  pour  lOO  l’an,  des  sommes  dues  à  di¬ 
vers  créanciers,  hypothéquées  sur  ses  bâtiments;  ces  intérêts 
diminuent  à  mesure  que  le  remboursement  des  capitaux  s’a¬ 
vance;  2®  les  intérêts,  sur  le  niêrne  pied,  des  avances  qui 
lui  ont  été  faites  par  la  Compagnie  des  Incendies,  ainsi  qu'il 
vient  d’etre  dit,  intérêts  «jui  diminuent  chaque  année,  par- 
eeque  chaque  année  une  partie  de  ces  avances  s’éteint  par 
l’excédant  des  rentes  consacrées  à  ce  remboursement;  3“  en¬ 
viron  30,000  liv.  de  rentes  viagères,  hypothéquées  sur  les 
bâtiments  et  constituées  sur  des  têtes  dont  la  plupart  sont 
avancées  en  âge  ;  4®  les  frais  d’administration. 

La  Compagnie  doit  à  la  succession  Choiseul,  soit  à  ses 
créanciers  hypothéqués  sur  les  bâtiments  acquis  par  elle, 
tant  en  capital  qu’en  intérêt  perpétuel  et  viager,  échus  le 
l*'' janvier  prochain,  4,270,897  liv.  0  s.  8  d.  Elle  a,  en  ef¬ 
fets  disponibles,  ou  sur  lesquels  il  est  facile  de  se  procurer 
les  fonds  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  pour  des  rembour¬ 
sements,  environ  1,800,000  liv.  Ainsi,  en  supposant  que  les 
créanciers  sur  les  bâtiments  voulussent  être  remboursés  ac¬ 
tuellement,  elle  n’aurait  besoin  que  d’environ  2,480,000  liv. 
L’emprunt  de  cette  somme  serait  sans  doute  facile,  dans  le 
cas  où  les  créanciers  actuels  exigeraient  leur  rembourse¬ 
ment,  puisque  ces  capitaux  sont  très  solidement  placés,  et 
que  les  intérêts  en  sont  payés  avec  exactitude,  sur  le  pied 
de  5  pour  100;  placement  d’autant  plus  avantageux  aujour¬ 
d'hui  que  les  opérations  de  l’Assemblée  nationale  sur  les  fi¬ 
nances  tendent  à  faire  diminuer  la  rareté  du  numéraire  et 
parcon.séquent  l’intérêt  qu'il  rend  sur  la  place.  Les  bâti¬ 
ments  sur  lesquels  cette  somme  est  hypothéquée  rendent 
345  à  350,000  livres,  ce  qui  fait  ressortir  leur  valeur  capi¬ 
tale  à  7  millions;  et  ils  ne  sont  grevés  que  d’environ 
4,040,000  liv. 

Tels  sont  les  arrangements  de  la  Compagnie  ,  arrêtés  au 
mois  de  mars  dernier,  d’après  des  calculs  certains,  qu’en 
faisant  sur  ses  revenus  le.s  retenues  nécessaires  pour  acquit¬ 
ter  successivement  tout  ce  qu’elle  doit,  t.ant  aux  créanciers  j 
liypothéqiiés  sur  ses  bâtiments  qu’à  la  Compagnie  des  Incen-  | 
«lies,  et  ne  comptant  pour  rien  le  produit  de  scs  assurances,  | 
elle  peut  donner  au  moins  50  liv,  de  dividende  annuel  .i  ses 
intéressés  jusqu’à  ce  que  toutes  ses  dettes  soient  acquittées. 
Le  ternie  nécessaire  à  leur  entier  rcmboiirsement  n’ira  pas  i 
brîucoup  au  delà  de  1803,  et  les  n  ère  scs  auront  alors  la  | 


pleine  jouissance  tant  des  loyers  de  ses  bâtiments  que  des 
rentes  viagères  encore  existantes,  sauf  ce  qu’ils  mettront  en 
réserve  pour  former  de  nouveaux  capitaux,  conformément  à 
leurs  statuts. 

L’avoir  de  la  Compagnie,  déduction  faite  de  ce  qn’clle 
doit  et  sans  y  comprendre  la  portion  des  rentes  viagères  en 
dépôt  à  la  Compagnie  des  Incendii  s,  dont  le  c  ipital  se  Iroiive 
déjà  ri  nihoursé,  s’élèseà  8, 201), 232  liv.  13  s.  1  d.,  faisant 
pour  chaque  action  entière  1,025  liv.  15  s.  5  d. 

Il  faut  ajouter  à  cette  somme  la  valeur  actuelle  de  son 
profit  moralement  assuré  avec  la  Compagnie  des  Incendies. 
Ce  profit  est  égal  à  la  valeur  actuelle  des  rentes  vi  agères 
déposées  à  ladite  Compagnie,  telles  qu’t  Iles  seront  en  l^03, 
terme  auquel  le  capital  de  ces  rentes  et  les  intérêts  se¬ 
ront  remboursés.  Les  têtes  alors  vivantes  auront  vingt- 
trois  à  vingt-quatre  ans.  Ainsi  la  somme  h  la(|uelleces  rentes 
seront  réduites  représente  un  capital  (|ui,  escompté  à  ce 
jour  sur  le  pied  de  5  pour  100  l’an,  vaut,  pour  chafjiie  ac¬ 
tion,  35G  liv.  12  s.,  reiid.int  parconsétjuent  un  intérêt  de 

5  pour  lOO.  Ces  deux  sommes  réunies  portent  la  valeur  de 
chaque  action  à  1,392  liv.  1  7  s.  7  den. 

Il  faut  encore  observer  :  1®  que  les  actionnaires  ont  prêté 
à  la  Compagnie  les  dividendes  de  1789  et  1790  lensembic  de 
120  liv  )  pour  la  somme  de  140  liv  ,  payables  le  31  décem¬ 
bre  1792;  que  ce  prêt  est  hypothéqué  sur  les  bâtiments 
par  acte  notesrié,  et  que  la  Compagnie  en  délivre  .i  cba(|ue 
intéressé,  au  prorata  de  ses  actions,  des  obligations  au  poi- 
teur,  payables  en  décembre  1792,  en  échange  dos  deux  cou¬ 
pons  de  dividendes  pour  les  années  1789  et  1790.  attachés  à 
l’action  entière  (dont  le  capital  primitif  est  de  1,000  liv.);  2® 
que  tous  les  intére.ssés  n’ont  pas  en«:ore  échangé  ces  cou¬ 
pons  contre  l’obligation  qui  leur  revient. 

D’où  il  résulte  que  les  actions  entières,  dent  on  n’a  pas 
encore  séparé  les  coupons  des  dividendes  de  1789  et  1790, 
et  qui  sont  cotées  à  la  Bourse  888  liv.,  valent  1,517  liv.  17  s. 

6  d.,  savoir  :  pour  la  valeur  de  la  poition  d'intérêt  dépouil¬ 
lée  de  ces  deux  dividendes,  ci.  .  .  1,392  1.  17  s.  5  d. 

Pour  la  valeur  de  l’obligation  de 
140  livres,  payable  le  31  décembre 
1792,  escomptée  à  ce  jour  à  raison 
de  5  pour  100  l’an . 125 


V aleur  de  la  portion  entière  de  l’in¬ 
térêt . 1,5 17  I.  17  s.  C.  d. 


Et  qu’ainsi  les  actions  entières  dépouillées  de.  susdits 
coupons,  cotées  à  la  bourse  775  1.,  valent  1,592  I.  17  s.  5  d. 

Le  dividende  annuel  de  cette  action,  valant  1,392  liv. 
17  s  6  d.,  sera  au  moins  de  50  liv.,  à  prendre  sur  les  reve¬ 
nus  libres  de  la  Compagnie.  L’excédant,  déduction  fait«;  des 
frais  de  régie,  s’emploie  à  acquitter  35,000  livres  de  rentes 
viagères  et  à  rembourser  ce  qui  reste  dû  sur  les  bàtiiiienls  ; 
en  sorte  que  le  revenu  annuel  de  l’action  est  composé,  non- 
seulement  de  60  liv.  de  dividende  et  de  tout  ce  qu’on  rem- 
liourse  chaque  année  sur  les  bâtiments  ,  mais  encore  de 
1  8  liv.  C  s.  pour  intérêt,  à  5  pour  1 00,  de  365  liv.  12  s.,  va¬ 
leur  actuelle  des  rentes  viagères  qui  resteront  en  bénéfice 
à  la  Compagnie  lorsque  celle  des  Incendies  sera  entièrement 
1  remboursée  ,  lesquelles  18  liv.  5  s.  sont  employées  chaque 
I  année  à  ce  remboursement. 

I  On  évaluerait  les  actions  à  une  somme  plus  considérable 
!  si  l’on  calculait  les  rentes  viagères  dont  la  Compagnie  a  l.a 
I  l'bre  disposition,  comme  elles  doivent  être  «lalculées  par  iiu 
I  établissement  nécessairement  destiné  à  la  perpétuité.  C’est 
!  de  cette  manière  que  les  rentes  engagées  à  la  Compagnie 
.  des  Incendies  ont  été  évaluées;  car,  en  les  évaluant  comme 
les  autres,  c’est-à-dire  au  prix  coûtant,  l’avoir  total  de  la 
Compagnie  serait  de  8,757,549  liv.  4  s.  9  d.  ;  et  parlant  le 
capital  de  l’action  entière  serait  de  1,092  1.  14  s.,  plus  les 
dividendes  de  1789  et  1790,  pour  les  actions  non  encore  dé¬ 
pouillées  de  ces  deux  coupons. 

L’on  ne  parle  pas  dans  cet  exposé  succinct  des  assurances 
actuellement  f.iites  par  la  Compagnie  et  sur  lesquelles  elle 
n’a  éprouvé  aucune  perle  ;  ces  transactions  n’ayant  pa.s  en¬ 
core  pu  être  considérables,  on  se  contentera  d’ob.server 
qu’elles  suffisent  pour  faire  espérer  qu’aussitôt  «pie  los  cir¬ 
constances  le  permettront  la  Compagnie  parviendra  a  r<  n- 
dre  son  établissement  d’une  utilité  importanlc,  tant  .iii  jm- 
blic  qu’à  cllc-iuême. 

ClaviÈre,  adniiuislralcu’  -"i,  mil. 
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Extrait  d'iiri  discours  prononce  à  la  tribune  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris, 
[lar  M.  Stourm  ,  membre  de  celte  Société ,  le  28 
novembre  1790,  en  réponse  aux  assertions  de 
M.  Carra  sur  la  position  actuelle  de  la  Belgique. 

Je  ne  prétends  pas  justifier  les  intentions  de  l’empereur 
ni  applaudir  à  ses  mesures  contre  les  Belges;  je  suis  loin 
d’avoir  une  entière  confiance  dans  la  maison  d’Autriche; 
mais  je  dois  défendre  ces  braves  Vonckistes,  indigne¬ 
ment  persécutés  et  plus  indignement  calomniés.  Beau¬ 
coup  d’entre  eui  se  trouvent  parmi  vous,  messieurs,  et  sont 
dignes  d’y  être.  Vos  principes  sont  les  leurs,  et  voilà  préci¬ 
sément  ce  qui  leur  a  fait  éprouver  tant  de  persécutions.  C’est 
pour  avoir  prêché  à  leurs  concitoyens  la  constitution  fran¬ 
çaise  qu’ils  ont  été  proscrits.  Et  c’est  ici,  à  cette  tribune, 
que  l’on  ose  se  déclarer  pour  leurs  ennemis  qui  sont  les  nô¬ 
tres  I  Oui,  messieurs,  que  Vander  Noot,  Van  Eupen  et  leurs 
complices  ne  s’en  prennent  qu'à  eux-mêmes  si  l’empereur 
recouvre  aujourd’hui  sa  domination  dansles  Pays-Bas.  Jaloux 
de  régner,  ils  n’ont  point  voulu  consulter  leur  nation,  et  ils 
ont  repoussé  avec  la  fureur  du  fanatisme  les  justes  réclama¬ 
tions  des  amis  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  des  véritables  au¬ 
teurs  de  la  révolution  belgique. 

Dira-t-on  que,  si  les  Etats  n’ont  pas  suivi  d’abord  les  prin¬ 
cipes  adoptes  en  France,  ce  n’était  point  le  moment  ;  qu’il 
fallait  commencer  par  chasser  l’ennemi  commun?  Vain  pré¬ 
texte?  fausse  défaite  !  Si  telle  était  l’intention  des  Etats, 
pourquoi  ont-ils  donc  si  violemment  persécuté  ceux  qui  de¬ 
mandaient  une  assemblée  nationale  ?  Ils  ont  crié  partout  que 
les  Vonckistes  soutenaient  les  principes  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  de  France,  et  qu’en  conséquence  ils  étaient  les  en¬ 
nemis  de  la  religion.  C’est  en  faisant  passer  nos  législateurs 
pour  les  plus  violents  ennemis  de  Dieu  qu’ils  sont  parvenus  à 
ameuter  le  peuple  contre  les  démocrates  brabançons.  Tout 
le  monde  sait  avec  quelle  fureur  Feller,  Brosius  et  Beaunoir 
ont  déclamé  dans  leurs  journaux  contre  l’Assemblée  natio¬ 
nale  de  France.  Eh  bien  !  ce  sont  pourtant  là  les  écrivains 
avoués  et  soudoyés  des  Etats  de  Brabant.  Aussi  longtemps 
que  ces  Etats  ont  espéré  d’être  secourus  par  la  Prusse,  ils 
ne  se  sont  pas  contentés  de  calomnier  l’Assemblée  nationale, 
ils  ont  encore  persécuté  tous  les  Français  patriotes. 

D'ailleurs  il  est  faux  que  ce  ne  fût  point  le  moment  d’as¬ 
sembler  la  nation  immédiatement  après  que  les  troupes  au¬ 
trichiennes  furent  expulsées.  En  effet,  quoique  Joseph  II 
eût  fait  mille  infractions  à  la  constitution  brabançonne,  ce¬ 
pendant  il  n’était  point  déchu  de  ses  droits  ;  car  la  constitu¬ 
tion  déclarait  seulement  que,  dans  ce  cas,  le  droit  du  prince 
parjure  était  suspendu  jusqu’à  ce  qu’il  eût  réparé  ses  atten¬ 
tats.  Voici  ce  que  porte  l’art.  59'  de  la  constitution  braban- 
çanne,  appelée  joyeuse  entrée  : 

«  S'il  arriv.iit  que  Sadite  Majesté,  ses  hoirs  et  successeurs, 
vinssent,  allassent  ou  fissent  à  l’encontre ,  par  eux  ou  par 
quelqu'un  d’autre,  en  tout  ou  en  partie,  en  quelle  manière 
que  ce  soit,  nous,  en  ce  cas,  consentons  et  accordons,  au 
nom  de  Sadile  Majesté,  auxdits  prélats,  barons,  chevaliers, 
villes,  franchises,  et  à  tous  autres  sesdits  subjects,  qu’ils  ne 
seront  tenus  de  faire  aucun  service  à  Sadite  Majesté,  ses 
hoirs  et  successeurs,  ni  d’être  obéissants  en  aucunes  choses 
de  son  besoin  et  que  Sadite  Majesté  pourrait  ou  voudrait  re¬ 
quérir  d’eux,  jusques  à  ce  qu’elle  leur  aura  réparé,  redressé 
et  entièrement  désisté  et  renoncé  à  l’emprise  ci-dessus  men¬ 
tionnée.  » 

Que  fallait-il  donc  faire  pour  exclure  la  maison  d’Autriche 
de  la  souveraineté  des  Pays-Bas?  Il  fallait  un  jugement  for¬ 
mel  de  la  nation,  et  ce  jugement  ne  pouvait  être  porté  que 
par  une  assemblée  nationale  investie  du  pouvoir  constituant; 
car  il  n'y  a  qu’une  telle  a.ssemblée  qui  puisse  enlever  un  pou¬ 
voir  que  la  constitution  donne  expressément. 

Aujourd’hui  Léopold  a  déclaré  qu’il  était  prêt  à  réparer 
tous  les  attentats  commis  par  son  frère;  le  voilà  donc  rétabli 
dans  ses  droits  en  vertu  de  la  constitution  brabançonne,  et 
cela  par  la  faute  des  Etats  qui,  s’ils  avaient  suivi  l'avis  des 
démocrates,  auraient  rendu  leurs  concitoyens  libres.  Mais 
ce  c’était  point  la  liberté  des  Belges  que  ces  odieux  aristo¬ 
crates  et  théocrates  cherchaient  ;  c’était  au  contraire  leur 
esclavage  certain,  et  ils  ne  désiraient  rindépendance  de  la 
Belgique  que  pour  eux  seuls  et  pour  être  despotes  tout  à  leur 
ai.se. 

Enfin,  messieurs,  se  décl.Trer  pour  les  Belges,  ce  scr  .il 


en  quelque  sorte  sanctionner  la  forme  de  gouverncmenl  hi 
plus  monstrueuse  qui  existe,  la  plus  contraire  à  vos  princi¬ 
pes  ;  ce  serait  protéger  à  notre  porte  un  foyer  d’arisiocraüc 
et  de  théocratie,  qui  tôt  ou  tard  ne  manquerait  pas  de  nous 
être  funeste. 

Eh!  ne  serait-ce  pas  donner  à  l’empereur  le  prétexte  I© 
plus  plausible  d’attaquer  la  France,  et  d’entraîner  dans  sod 
alliance  tous  les  princes  d’Allemagne,  etc.  7 


AVIS  DIVERS. 

Les  plumes  sans  fin  de  M.  Coulon,  que  nous  avons  annon¬ 
cées  dans  le  n»  290  de  celte  feuille,  conviennent  principale¬ 
ment  aux  voyageurs  et  à  ceux  qui  suivent  les  assemblées  pu¬ 
bliques,  lesquels  n’ont  pas  toujours  à  leur  disposition  une 
écritoire  ;  on  écrit  avec  aussi  fin  qu’on  le  désire,  et  elles 
fournissent  de  l’encre  plusieurs  heures  sans  épanchement  ; 
elles  n’ont  jamais  besoin  d’être  taillées.  A  la  demande  de  plu¬ 
sieurs  députés  à  l’Assemblée  nationale  qui  en  font  usage, 
l’auteur  a  fait  faire  des  étuis  en  ivoire  et  en  ébène,  en  sorte 
qu’on  peut  porter  sa  plume  sur  soi  comme  un  crayon.  Le  dé¬ 
pôt  est  rue  du  Bac,  n®  8,  près  le  Pont-Royal,  à  l’entresol  : 
6  liv.  le  paquet  de  six  plumes,  avec  une  fiole  d’encre  et  un 
étui-crayon  d'ivoire.  Comme  dans  ce  genre  de  plumes  il  n’y 
a  point  de  proportion  entre  le  bon  et  le  médiocre,  M.  Coulon 
n’a  point  élabli  de  dépôt  ailleurs  que  chez  lui,  pareequ’ii  ga¬ 
rantit  celles  qu’il  distribue  et  qu’il  échange  celles  qui  sont 
défectueuses. 


Domaines  nationaux.  —  On  souscrit  au  bureau,  rue  Saint- 
Magloire,  quartier  Saint-Denis,  près  la  rue  Salle-au-Comte, 
pour  le  tableau  de  tous  les  biens  particuliers  et  des  domaines 
nationaux  qui  sont  à  vendre. 

Ce  tableau  paraît  deux  fois  par  semaine  ;  on  y  donne  U 
date  des  publications  et  des  adjudications  qui  doivent  avoir 
lieu,  et  la  note  des  adjudications  faites  et  des  sommes  aux¬ 
quelles  les  enchères  ont  été  portées. 

Les  renseignements  sur  chaque  objet  annoncé  au  tableau 
sont  communiqués  gratuitement  aux  souscripteurs. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  50  liv.  pour  l’année,  18  1. 
pour  Six  mois,  12  liv.  pour  trois  mois  pour  Paris;  pour  la  pro¬ 
vince,  42  liv.,  24  liv.  et  15  liv.,  le  tout  franc  de  port. 

Delapalm,  rédacteur. 


On  trouve  toujours  à  la  pépinière  de  la  Rochette,  prè.s  de 
Melun,  toutes  sortes  d'arbres  d’alignement,  arbres  fruitiers 
de  toutes  espèces,  tiges,  demi-tiges,  nains  et  en  quenouille, 
arbres  étrangers,  arbres  et  arbustes  à  fleurs  de  tout  genre, 
arbres  verts  élevés  en  pot,  de  toute  grosseur  et  hauteur,  de 
superbes  tulipiers  et  catalpas,  de  très  beaux  plants  de  char¬ 
mille,  troène  et  arbres  de  Judée  pour  paliss.-ide  ;  le  tout  à 
très  bon  compte.  S’adresser  à  M.  Moreau,  à  Melun. 


LIVRES  NOUVEAUX- 

On  a  mis  en  vente,  hôtel  de  Thou,  rue  des  Poitevins,  n«  1 8, 
le  lundi  29  novembre  1790,  la  quarante-unième  livraison  de 
Y  Encyclopédie  par  ordre  de  matières. 

Celte  livraison  est  composée  du  tome  I*'',  seconde  partie, 
du  Dictionnaire  d’architecture;  du  tome  II,  seconde  partie, 
de  la  Géographie  ancienne,  par  M.  Mantclie;  du  tome  VII, 
première  partie,  des  Arts  et  Métiers  mécaniques;  du  tome  V', 
première  partie,  de  l’ilistoire  naturelle ,  Insectes  ,  p.ir 
M.  Olivier. 

Le  prix  des  deux  premiers  demi-vol.  est  de.  .  1 1  liv. 


Le  prix  des  deux  derniers . 6 

savoir  :  un  volume  complet  à  1 1  liv.  et  un  à  G  liv., 
conformément  à  ce  que  nous  avons  promis. 

Brochure  des  quatre  demi-vol . 2 


19  liv. 

Le  port  do  chaque  livraison  est  au  compte  des  souscrip— 
t<  urs. 


N®  338.  Samedi  4  Décembp.e  1790,  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

On  a  reçu  des  détails  sur  l’échec  essuyé  par  les  Russes 
près  de  Kilia.  Le  grand-visii-  avait  ajouté  de  nouvelles  for- 
tilicalions  aux  places  de  Braïlow,  d’Ismaïlovv  et  de  Kilia, 
ctjelé  une  garnison  de  dix  à  douze  mille  hommes  dans 
chacune  de  ces  forteresses.  11  paraît  que  M.  le  prince  Po- 
teinkin,  dans  la  vue  de  s’emparer  de  la  dernière  de  ces 
places  avec  la  moindre  efl'usion  de  sang  possible,  s’était 
ménagé  des  intelligi  nccs  parmi  les  ennemis.  D’après  les 
arrangements  convenus ,  des  vedettes  habillées  de  ronge 
devaient  indiquer  aux  Russes  les  endroits  faibles  de  cette 
foi'teresse.  Les  Russes  devaient  faire  feu  sur  ces  lioupcs, 
mais  sans  boulets  et  sans  cartouches.  Tout  cela  s’exécuta 
très  Lcilement  ;  mais,  au  moment  où  les  Russes  étaient 
foit  près  de  la  place,  les  Turcs  mirent  le  feu  à  plusieurs 
mines  qui  les  firent  sauter  en  l’air. 

On  évalue  ù  sept  cents  hommes  le  nombre  des  soldats  qui 
ont  péri  dans  cette  embuscade.  Le  général  Muller  y  a 
perdu  la  vit',  comme  on  l’a  déjà  annoncé.  Les  Russes  n’ont 
pas  été  découragés  de  ce  mauvais  succès;  ils  se  sont  établis 
aux  pieds  des  murailles  de  Kilia,  et  cette  place  n’a  pas 
tardé  ù  être  en  leur  puissance. 

SUÈDE. 

De  Stockholm  t  le  9  novembre.  —  M.  le  colonel  PfeitT 
avait  empêché  dans  scs  terres  la  levée  des  recrues;  un 
conseil  militaire  a  examiné  sa  conduite  et  l’a  condamné  de 
rester  à  Gothemhourg  pour  sa  vie,  en  état  d’arrestation. 

La  mauvaise  santé  de  M.  le  comte  de  Duben,  sénateur 
du  royaume  et  chargé  du  département  des  affaires  étran¬ 
gères,  l’ayant  déterminé  à  demander  sa  retraite,  le  roi  ne 
la  lui  a  point  accordée;  mais  S.  M.  a  chargé,  jusqu’à  son 
rétablissement,  des  fonctions  de  son  poste,  M.  le  chevalier 
Frank,  secrétaire  d’état. 

-  La  pèche  du  hareng  sur  cette  côte  ,  écrit-on  de  Go- 
thembourg  ,  ainsi  que  sur  celle  de  Bohus,  est  très  abon¬ 
dante  cette  année  ;  mais  le  poisson  est  petit ,  une  partie  en 
est  salée,  l’autre  sert  à  en  extraire  de  l’huile.  —  La  bras¬ 
serie  royale  d’eau-de-vie  à  Gothemhourg  a  recommencé  ses 
travaux  de  brassage;  elle  emploie  environ  trente  mille 
tonnes  de  seigle  par  un  pour  en  faire  de  l’eau-de-vie. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  16  novembre.  —  M.  le  major-général  de 
Geysan  vient  d’être  nommé  par  le  roi  membre  du  conseil 
supérieur  de  guerre,  à  la  place  de  M.  le  lieutenant-général 
de  Ilager,  qui  est  mort  ici  le  4Ü  de  ce  mois. 

La  répartition  des  troupes  dans  la  Prusse  est  faite  ac¬ 
tuellement.  Le  corps  de  M.  le  général  Henkel  est  cantonné 
le  long  des  frontières  de  Samogitie:  le  quartier-général  est 
à  Inslerliourgh  ;  l’artillerie  est  répartie  entre  celle  ville  et 
celle  de  Tilsitt ,  Guinbinnera  ,  üarkhmen  et  Welau.  Le 
corps  de  M.  le  général  d’Used'om  a  scs  quartiers  depuis 
Eilau  jusqu’à  Willenberg  et  Johannisbouig,  etdepuis  Ras- 
lenberg  jusqu’à  Heilsberg  ;  le  quartier-général  est  à  Gul- 
.stadl.  Deux  bataillons  de  hussardssont  réirartisentreSlras- 
Lourg  et  Gollub,  Les  troupes  dans  le  district  de  la  Neize 
resteront  dans  leurs  quartiers  actuels.  —  M.  le  général 
Mollcndorfr  passera  ,  dit-on  ,  I  hiver  à  Kœnigsberg,  pour 
être  plus  près  de  l’armée. 

Le  projet  de  traité  de  commerce  avec  la  Pologne  n’a  pas 
encore  reçu  l’agrément  du  cabinet  de  Berlin.  Lorsqu’on 
saura  sa  réponse  on  reprendra  à  Dantzig  les  délibérations 
sur  les  articles  qui  regardent  cette  ville. 

On  attend  incessamment  à  Berlin  le  prince  héréditaire 
d’Orange;  son  mariage  avec  la  princesse  VVhillelmine  sera 
conclu  le  printemps  prochain. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Les  communes  s’étant  réunies  à  la 
Chambre  haute,  le  lord  chancelier  les  a  prévenues  que  Sa 

1»»  Série.  —  Tome  TI, 


Majesté  ne  prononcerait  son  discours  qu’après  la  nomina¬ 
tion  de  leur  orateur.  Elles  ont  quitté  la  salle  pour  nommer 
sir  Henri  Addington,  qui  a  été  élu  par  acclamation  et  in¬ 
stallé  sur-le-champ.  Le  lendemain,  le  roi ,  de  retour  au 
parlement  ,  a  coufirmé  ce  choix  et  a  adressé  aux  deux 
Chambres  réunies  le  discours  suivant  : 

«  Mylords  et  Messieurs,  c’est  une  vive  satisfaction  pour 
moi  de  vous  informer  (|ue  les  différends  survenus  enti  e  ce 
pays  et  la  cour  d’Espagne  ont  été  heureusement  amenés  à 
un  arrangement  amical.  On  mettra  sous  vos  yeux,  par  mes 
ordres,  des  copies  des  déclarations  échangées  entre  mon 
ambassadeur  et  le  ministre  de  Sa  Majesté  catholique,  ainsi 
que  de  la  convention  arrêtée  depuis  entre  eux.  Mon  but, 
dans  toute  celte  transaction  ,  a  été  de  tirer  satisfaction  de 
l’acte  de  violence  commis  par  les  Espagnols  dans  le  détioit 
de  Nootka ,  d’écarter  à  l’avenir  les  occasions  de  sembla¬ 
bles  différends ,  et  de  garantir  à  mes  sujets  la  libre  jouis¬ 
sance  de  leur  navigation,  de  leur  commerce  et  de  leur 
pêche  dans  les  parties  du  monde  dont  la  fréquentation 
avait  fait  naître  celte  discussion, 

#  Comptant  sur  le  zèle  et  l’esprit  public  qu’ont  montré 
à  l’envi  toutes  les  classes  de  mes  sujets,  certain  des  dispo¬ 
sitions  do  mes  alliésprouvées  par  leur  conduite,  je  n’ai  ja¬ 
mais  douté  un  seul  instant  d’clre soutenu  delà  manière  la 
plus  vigoureuse  et  la  plus  décisive  ;  mais  j’ai  dù  voir  avec 
encore  plus  de  plaisir  que  j’acquerrais  ,  sans  perdre  les 
avantages  de  la  paix,  tout  ce  que  le  bien  de  mes  sujets  me 
faisait  désirer. 

«  Depuis  la  dernière  session  du  parlement  on  a  posé  les 
bases  d’un  accommodement  entre  la  Porte  et  l’Autriche. 
Aujourd’hui  je  joins  ma  médiation  à  celle  de  mes  alliés 
pour  ménager  un  traité  définitif  entre  ces  deux  puissances, 
et  pour  mettre  fin  aux  dissensions  dans  les  Pays-Bas  autri¬ 
chiens.  Les  causes  qui  m’ont  déterminé  à  y  prendre  part 
sont  l’intérêt  national  et  les  engagements  des  traités. 

8  Une  paix  particulière  s’est  faite  entre  la  Suède  et  la  Rus¬ 
sie,  mais  celle  dernière  puissance  continue  In  guerre  contre 
l’empire  ottoman.  Fidèle  aux  principes  qui  m’ont  guidé 
jusqu’ici,  ce  sera  toujours  avec  plaisir  que  je  contribuerai, 
par  l’influence  et  lecrédil  de  la  Grande-Bretagne,  au  réta¬ 
blissement  delà  tranquillité  générale,  que  j’espère  voir  re¬ 
naître,  grâce  à  la  divine  Providence. 

«  Messieurs  de  la  Chambre  des  communes,  les  comptes 
des  derniers  arineinents  et  les  étals  de  l’année  proiliaine 
seront  mis  sous  vos  yeux,  conformément  à  l’ordre  que  j’eii 
ai  donné.  Jaloux  comme  moi  de  voir  diminuer  la  charge 
publique,  vous  n’en  penserez  pas  moins  avec  moi  qu’une 
juste  attention  aux  conjonctures  inspirait  de  donner  à  nos 
préparatifs  toute  l’extension  qu’ils  ont  eue;  vous  réfléchi¬ 
rez  avec  plaisir  sur  une  preuve  aussi  frappante  des  avan¬ 
tages  qu’ont  procurés  les  généreux  subsides  accordés  dc- 
jiuis  la  dernière  paix  pour  le  service  de  la  marine.  Je  me 
repose  sur  votre  zèle,  votre  esprit  public,  relativement 
aux  mesures  à  adopter  pour  parvenir  à  la  liquidation  des 
frais  de  cet  armement  et  au  soutien  des  diverses  branches 
du  service  public.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  montriez 
en  même  temps  combien  vous  êtes  déterminés  à  persévé¬ 
rer  dans  cette  marche  à  laquelle  on  doit  le  maintien  et  l’af¬ 
fermissement  du  crédit  du  pays. 

«  Mylords  et  Messieurs,  vous  observerez  avec  un  senti¬ 
ment  d’aflliclion  les  troubles  qui  ont  interrompu  la  paix 
dont  joui-saient  les  possessions  de  l’Inde  ;  ces  troubles  sont 
le  résultat  de  l’attaque  faite  sans  provocation  contre  un 
allié  de  la  Grande-Bretagne.  Nous  sommes  fondés  néan¬ 
moins  à  espérer  la  prompte  et  heureuse  fin  de  celle  con¬ 
testation,  vu  l’éta'  respectable  de  nos  forces  confiées  à  la 
direction  du  gouvernement  du  pays,  et  le  crédit  que  les 
principes  invariables  du  parlement  ont  valu  au  nom  bri¬ 
tannique  parmi  les  puissances  de  cette  partie  du  globe.  Ce 
qui  me  semble  particulièrement  indispensable  ,  c’est  de 
tourner  votre  attention  sur  l’étal  de  la  province  de  Québec, 
et  de  vous  engager  à  établir  pour  la  gouverner  les  règle¬ 
ments  que  les  conjonctures  où  elle  se  trouve  exigent  au¬ 
jourd’hui  de  vous. 
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«  Je  suis  convaincu  que  je  recevrai  en  toute  occasion 
des  preuves  de  votre  altacliement  et  de  votre  ardeur  à  nie 
servir.  Vous  senlez  combien  elles  me  seront  précieuses 
oprts  les  témoign.iges  d’affection  que  mon  peuple  vient  de 
me  donner.  Persuadez-vous  bien  que  mon  plus  cher  désir 
est  d’entretenir  une  harmonie  et  une  confiance  entières 
entre  moi  et  mon  jiarlement,  puisque  c’est  le  moyen  d’as¬ 
surer  et  de  trausmeltre  à  nos  descendants  le  bienfait  in¬ 
estimable  de  notre  libi'e  et  excellente  constitution  ,  et  de 
vous  voir  me  seconder  dans  toutes  les  mesures  auxquelles 
nous  devrons  le  maintien  de  notre  situation  présente  et  la 
conservation  de  tous  ses  avantages,  ainsi  que  l’accroisse¬ 
ment  de  la  prospérité  de  mes  fidèles  sujets.  » 

ÉTATS-UNIS  d’ AMÉRIQUE. 

Le  29  novembre  1790. 

Extrait  d'une  lettre  de  Philadelphie,  du  9  octobre  1790, 
de  M.  Lemaigre  à  M.  Dulcr. 

J’ai  appris  en  son  temps  la  grande  émigration  qui  s’est 
faite  pour  le  Sciolto  ,  et  c’est  avec  regret  que  je  vois  que 
l’on  trompe  mes  compatriotes ,  qu’une  aveugle  crédulité 
sert  à  enrichir  une  compagnie  de  spéculateurs. 

Il  y  a  plus  de  deux  cents  milles  d’Alexandrie  au  fort  Pilt, 
et  de  là  enviion  trois  cents  milles  au  Sciotto,  où  il  faut  arri¬ 
ver  au  milieu  des  bois  parmi  les  bêtes  sauvages,  abattre  le 
premier  arbre  pour  bâtir  une  cabane  ;  pour  nourriture,  du 
maïs,  qu’il  faut  piler  et  faire  bouillir  dans  l’eau,  chasser 
pour  avoir  de  la  viande,  et  se  faire  scalper  par  les  In¬ 
diens. 

Voilà,  monsieur,  la  situation  des  malheureux  qui  émi¬ 
grent  pour  cette  partie  du  monde.  Un  grand  nombre  a 
déserté  à  leur  arrivée  à  Alexandrie;  plusieurs  sesontrem- 
barqués  pour  la  Fronce,  d’autres  pour  les  colonies,  et  quel¬ 
ques-uns  se  sont  établis  dans  les  villes  voisines  de  la  navi¬ 
gation. 

Un  jour,  sans  doute ,  le  Sciotto  s’établira ,  les  vivres  y 
seront  abondants;  mais  il  faudra  que  le  cultivateur  con¬ 
somme  ses  productions,  étant  trop  éloigné  d’aucun  com¬ 
merce  pour  pouvoir  en  tirer  le  moindre  avantage. 

Certifié  conforme  à  l’original  ;  Boncerf, 
CORSE. 

De  Bastia ,  le  15  iiovembre.  —  L’assemblée  générale  du 
département  de  la  Corse  vient  de  faire  publiquement  con¬ 
naître  que  qui  que  ce  soit  ne  pourra  désormais  quitter  l’ile 
et  s’embarquer  pour  la  terre  ferme  sans  un  passeport  du 
district  dans  lequel  il  est  domicilié,  que  le  passeport  ne  sera 
accordé  que  sur  l’attestation  de  la  municipalité  du  lieu  de 
sa  demeure,  qui  garantira  que  celui  qui  demande  la  per¬ 
mission  de  voyager  n’est  ni  coupable  ni  soupçonné  d’au¬ 
cun  délit.  Les  militaires  sont,  comme  les  autres  habitants, 
soumis  aux  mêmes  formalités,  et  doivent  en  outre  être  por¬ 
teurs  d’un  congé  de  leurs  commandants. 

(Extrait  du  Giornale  Palriotico  di  Corsica,) 

Il  est  étonnant  que,  dans  un  moment  où  les  droits  de  la 
liberté  individuelle  semblent  être  mieux  connus  que  ja¬ 
mais,  on  s’empresse,  par  une  imitation  servile  et  déplacée, 
de  l’entraver  de  formes  qui  contrastent  avec  tous  les  prin-  i 
cipes  de  la  justice.  Cette  malheureuse  habitude  d’a.ssujétir 
l’homme  à  des  formes  volontaires  et  de  simple  précaution 
peut  détruire  tous  les  effets  d’une  constitution  libre  et  ser¬ 
vir  la  cause  de  la  tyrannie,  sous  le  léger  prétexte  de  cal¬ 
mer  des  inquiétudes  qui  souvent  n’ont  point  d’oiijet,  et 
qui,  quand  elles  en  auraient,  ne  peuvent  autoriser  la 
puissance  publique  à  assujétir  le  citoyen  à  des  régies  coer¬ 
citives  que  lorsque  la  loi  l’a  déclaré  coupable  d’un  délit. 
J<isque-là  sa  liberté,  sa  volonté  doivent  être  resjtectées,  et 
c’est  ne  point  connaître  la  force  des  principes  et  la  nature 
des  droits  que  d’oi>poser  à  ces  vérités  des  convenances  ac¬ 
cidentelles  ou  l’exemple  des  gouvernements  despotiques. 
Ce  n’était  point  surtout  de  la  Corse,  de  cette  terre  de  li¬ 
berté,  qu’on  pouvait  attendre  une  loi  de  police  qui  incar¬ 
cère  véritablement  les  habitants  de  File  dans  une  étendue 
de  pays  de  vingt  lieues  de  diamètre. 

(Article  de  M,  Pelciiet.) 


FRANCE. 

D'Utès,  le  24  novembre  1790.  —  La  plupart  des  papiers 
publics,  monsieur,  ont  annoncé  à  toute  la  France  que  les 
habitants  de  la  ville  d’Uzès,  égarés  par  le  fanatisme,  se  li¬ 
vraient  aux  plus  coupables  excès  et  à  l’insurrection  la  plus 
criminelle  contre  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale.  Les 
imputations  auxquelles  a  donné  lieu  un  rap])ort  fait  à 
l’Assemblée  nationale,  d’après  des  témoignages  infidèles, 
ont  répandu  dans  cette  ville  calomniée  la  douleur  et  la 
consternation.  Réunis  en  assemblées  primaires  pour  l’é¬ 
lection  d’un  juge-de-paix  ,  ses  citoyens  ont  réclamé  avec 
force  contre  des  inculpations  qui  contrastent  de  la  manière 
la  plus  étrange  avec  la  tranquillité  dont  elle  jouit  et  les 
sentiments  de  patriotisme  qui  l’animent.  Ils  les  ont  démen¬ 
ties  toute',  et  ont  chargé  le  corps  municipal  de  faire  parve¬ 
nir  à  l’Assemblée  nationale  les  témoignages  de  la  vérité, 
l’expression  de  leur  douleur  et  celle  de  leur  profonde 
soumission  à  tous  ses  décrets.  Nous  vous  prions,  monsieur, 
de  vouloir  bien  insérer  ces  faits  dans  votre  feuille. 

Signé  Dfxroy,  maire:  Manzetta,  Doré,  Laurent, 
Robin  et  Fabie  ,  officiers  municipaux;  Lanfan, 
greffier.  » 

Administration  des  biens  nationaux  ecclesiastiques  du 
département  de  Paris. 

PROCLAMATION. 

L’Assemblée  nationale,  dans  son  décret  des  15  et  20 
avril  dernier,  sanctionné  par  le  roi  le  22  du  même  mois, 
et  relatif  à  l’administration  des  biens  déclarés  à  la  dispo¬ 
sition  de  la  nation,  ayant  inséré,  art.  IX,  les  dispositions 
ci-après: 

«  A  l’égard  des  objets  donnés  à  bail  ou  à  ferme,  les  fer¬ 
miers  et  locataires  seront  tenus  de  verser  les  loyers  ou  fer¬ 
mages  dus  pour  les  fruits  et  revenus  de  la  présente  année 
dans  la  caisse  du  district;  » 

Tous  locataires,  fermiers,  censitaires,  débi-rentiers  et 
autres  débiteurs  des  biens  ecclésiastiques  situés  dans  l’ar¬ 
rondissement  de  la  municipalité  de  Paris,  comme  faisant 
provisoirement  les  fonctions  de  directoire  de  district  et  de 
département,  même  de  ceux  des  biens  dont  le  chef-lieu  ne 
s’y  trouverait  pas  compris,  sont  instamment  priés  de  se 
présenter,  avant  le  l”  janvier,  au  bureau  de  liquidation, 
établi  au  Saint-Esprit,  place  de  rHôlel-de-Vîlle,  avec  leurs 
baux  et  dernières  quittances,  pour  faire  procéder  au  dé¬ 
compte  de  ce  qu’ils  se  trouveraient  devoir  de  leurs  loyers 
ou  fermages,  dans  le  cas  où  ils  ne  les  auraient  pas  acquit¬ 
tés  ,  et  à  l’effet  d’éviter  toutes  poursuites  que  la  municipa¬ 
lité  serait  obligée  de  faire  pour  les  contraindre  à  remplir 
les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Du  mercredi  1®'^  novembre  1790. —  Le  corps  municipal 
a  arrêté  que  les  quarante-huit  sections  seront  convoquées 
pour  jeudi  9  décembre  présent  mois,  à  huit  heures  du  ma¬ 
lin,  à  l’effet  deprocéder  à  l’élection,  au  scrutin  individuel, 
du  second  substilut-adiointdu  procureur  de  la  commune, 
au  lieu  de  M.  Duport-Duterlre,  élevé  à  la  place  de  mii  is- 
tre  de  la  justice  et  garde  du  sceau  de  l’Etat  ; 

Arrête  également  que  les  sections  seront  convoquées 
pour  vendredi  10  décembre,  à  quatre  heures  après  midi,  à 
l’effet  de  délibérer  sur  la*  fixation  de  l’époque  à  laquelle 
doit  remonter,  en  faveur  de  M,  Bailly,  le  traitement  atta¬ 
ché  à  la  place  de  maire. 

Lettre  de  la  section  du  Palnis-Royal  à  M.  Thomas,  de  la 
section  de  Bondi,  du  24  novembre. 

0  Le  comité  de  la  section  du  Palais-Royal  vous  remercie, 
monsieur,  de  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  lui 
écrire;  les  principes  qui  vous  l’ont  dictée  ont  toujours  di¬ 
rigé  sa  conduite.  Il  n’a  jamais  accordé  de  tolérance  aux 
maisons  de  jeu  ;  il  la  regarderait  tout  à  la  fois  comme  im¬ 
politique  et  cruelle  ;  mais  le  public  n’apprécie  point  asscr 
la  sorte  d’impuissance  où  nous  sommes  réduits.  Nous  avons 
cent  maisons  de  jeu  sur  notre  arrondissement  ;  elles  soi-î 
presque  toutes  fermées  à  triples  barrières,  elles  ont  des 
espions  à  la  porte  du  comité,  des  corps  de-gardc,  et  elles 
sont  toujours  averties  même  des  incursions  qu’on  médite 
contre  elles,  de  sorte  que,  quand  le  commissaire  arrive,  il 
trouve  bien  des  obstacles  pour  pénétrer,  et  puis  des  ci- 
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foyens  paisibles  qui  liront  les  journaux  et  les  gazelles.  Ce¬ 
pendant  nous  avons  au  delii  de  conl  piocès-vei  baux  de 
saisie  dans  iV'fpace  de  huit  mois.  Nous  n’avons  point  pour 
cela  remédié  au  mal,  et,  nous  vous  l’avouons,  c^lte  im¬ 
puissance  fait  notre  loumient. 

«  Nous  aimons  à  croire  qu’on  a  calomnié  dans  votre 
esprit  les  citoyens  que  vous  nous  désignez.  Quand  le  comité 
en  a  découvert  de  coupables,  il  les  a  jugés  avec  une  sévé¬ 
rité  solennelle,  et  trois  pei sonnes  qui  loi  tenaient  ou  mé- 
diatement  ou  indirectement  onl  été  destiiiiées  et  punies. 
Au  reste,  monsieur,  nous  sommes  à  provoquer  des  moyens 
moins  ineflicaces  auprès  du  département  de  police,  depuis 
notre  nouvelle  organisation.  Nous  invitons  tous  les  bons 
citoyens,  tels  que  vous,  monsieur,  à  se  joindre  à  nous  pour 
invenler  un  ressort  assez  puissant  pour  répi  imer  les  désor¬ 
dres  d'une  passion  que  nous  regardons  comme  le  tléau  des 
familles  et  l’opprobre  des  mœurs.  Voilà,  monsieur,  notre 
position  et  nos  sentiments.  Nous  espérons  que  vous  nous 
rendrez  plus  de  justice,  et  que  vous  croirez  à  nos  senti¬ 
ments  deliaternilé. 

a  Bastide,  président  de  la  section  du  Palais-Royal.  » 

ASSEMBLÉE  ÉLECTORALE. 

Du  1*'  décembre.  —  La  recomposition  des  bureaux 
ayant  pris  une  partie  de  la  matinée,  il  n’y  a  eu  que  deux 
scrutins,  au  second  desquels  M.  Bigot  (de  Préameneu), 
avocat,  a  été  élu  juge. 

Du  2. — Au  second  scrutin  dece  jour,  M.  Minier,  avocat, 
a  été  nommé  juge;  le  troisième  a  été  en  faveur  de  M.  Re- 
colainne,  avocat,  qui  a  fait  ses  remerciements. 

L’assemblée  a  arrêté  que  les  bureaux  ne  seraient  recom¬ 
posés  qu’après  avoir  nommé  dix  juges  autres  (jue  ceux  pris 
dans  le  sein  de  l’Assemblée  nationale,  lesquels  juges  doi¬ 
vent  former  le  tribunal  provisoire  d’appel. 

M.  Dormesson  ,  électeur  ,  a  observé  que  ,  tant  que  le 
conseil  des  parties  serait  en  activité,  il  ne  lui  serait  peut- 
être  pas  possible  de  s’acquitter  aussi  exactement  qu’il  le 
désirerait  des  fonctions  de  juge  dans  les  nouveaux  tribu¬ 
naux,  mais  qu’il  ferait  tous  ses  efforts  pour  les  conci¬ 
lier. 

La  séance  a  été  terminée  par  le  scrutin  qui  a  élu  M.  Ga 
ran  (de  Coulon),  avocat  distingué  par  son  patriotisme , 
et  qui  dans  des  circonstances  orageuses  a  rempli  une 
place  infiniment  délicate  avec  beaucoup  de  sagacité.  Sa 
nomination  fera  sans  doute  un  grand  plaisir  à  tous  les 
bons  citoyens. 

Du  3.  — Au  troisième  scrutin  de  ce  jour,  dit  de  ballot¬ 
tage,  M.  llondard,  avocat  et  électeur,  a  été  nommé  juge. 
Le  quatrième  scrutin  n’a  point  donné  de  majorité. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Alexandre  Lamelh. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  CoROM.ER  :  «  Au  nom  de  mes  concitoyens,  ha¬ 
bitants  de  la  ville  d’Ileiinebon  ,  district  tlti  même 
nom  ,  dêpartt'ment  de  Morbihan  ,  en  la  ci-devant 
province  de  Bretagne ,  je  viens  déposer  sur  l’autel  de 
la  patrie  leur  don  patriotique  ,  tpti  consiste  en  3,084 
livres  en  argent,  qtie  j’ai  (léjà,dèsle  10  mai  dernier, 
consignées  à  la  caisse  du  comité  des  dons  patrioti(|ues 
de  l’Assemblée;  en  seize  paires  de  boucles ,  deux  pe¬ 
tites  croix  ,  un  anneau  d’argent,  et  en  une  quittance 
de  320  livres,  pour  le  premier  semestre  de  l’année 
1788  ,  des  appointements  de  l’oriice  de  lieutenant 
pour  le  roi  en  la  ville  de  Hoeirnet ,  même  province  , 
dont  est  pourvu  un  de  ses  habitants  (M.  Briantpère). 
J’ai  l’honneur  aussi  de  vous  présenter  l’Adresse  en 
laquelle  sont  consignés  l’hommage  et  le  respect  de 
ces  Bretons  pour  l’Assemblée  ,  leur  adhésion  à  ses 
décrets,  et  leur  soumission  à  la  nouvelle  constitu¬ 
tion  ,  qu’ils  jurent  de  défendre  et  de  maintenir  par 
tous  les  moyens  humains  et  possibles. 

•  J’ai  encore  le  plaisir,  au  nom  et  comme  membre 


d’une  Société  connue  depuis  plus  de  quarante  ans 
sous  la  dénomination  des  Amis  de  l’Union  et  de  la 
Conciliation  ,  ou  des  Chevaliers  du  Serpent-d’Or, 
compo.sée  de  trois  cents  Bretons  des  villes  du  Port- 
Louis,  de  Lorient  et  d’Hennebon,  qui  (b  pnis  leur 
existence  n’ont  cessé  de  propager  l’égalité  et  le 
charme  de  la  confiance ,  de  vous  offrir  un  don  de. 
1,200  liv.,  que  dès  le  15  juillet  ils  ont  fait  compter  à 
la  caisse  des  dons  patriotiques  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale .  J’y  joins  leur  Adresse  ,  pleine  de  protesta¬ 

tions  de  respect  et  d’admiration  pour  des  travaux 
dont  l’influence  bienfaisante  se  fait  déjà  sentir  dans 
toutes  les  parties  de  l’empire.  Mais  maintenant  ce 
n’est  pas  de  l’or  queje  dépose  sur  l’autel  de  la  patrie, 
mais  des  semences  de  morale,  de  religion  et  de  pa¬ 
triotisme...  M.  Aufrein  ,  mon  compatriote,  gérant 
du  collège  des  Grassins,  fait  hommage  à  la  patrie 
d’un  recueil  de  discours  à  la  jeunesse,  dont  le  but 
est  de  former  cette  classe  précieuse  par  les  principes 
de  la  morale  et  de  la  religion,  et  de  préparer  à  l’Etat 
des  citoyens  vraiment  digues  de  la  liberté.  C’estavec 
autant  de  plaisir  que  d’empressement  que  je  me 
rends  auprès  de  vous  l’interprète  de  cet  ancien  con¬ 
disciple,  de  ce  camarade  breton,  et  que,  pour  la 
continuation  de  cet  ouvrage  si  essentiel ,  je  réclame 
l’auspice  et  la  protection  de  l’Assemblée  nationale... 
Rien  n’est  plus  touchant  (lue  le  discours  patriotique 
prononcé  par  ce  respectable  citoyen  tà  la  chapelle  du 
collège  des  Grassins,  le  G  février  dernier,  lors  du 
serment  civique  des  maîtres  et  des  écoliers  de  ce 
collège.»  (On  applaudit.) 

Le  même  secrétaire  fait  lecture  de  plusieurs  autres 
Adresses  : 

De  l’assemblée  générale  des  représentants  de  l’Ile- 
de-France  ,  qui  adhèrent  avec  reconnaissance  aux 
décrets  de  l’Assemblée  nationale  ; 

Des  professeurs  de  l’uMiversité  de  Besançon  ,  qui 
instruisent  l’AssendiIée  qu’ils  s’occupent  d’inculquer 
à  leurs  élèves  les  principes  de  la  constitution  ; 

Du  dirvCtoire  du  département  des  Ardennes,  qui 
demande  qu’à  l’objet  de  l’invocation  dite  salvum 
fac  regem  on  ajoute  la  nation  et  la  loi. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  com¬ 
munauté  des  maîtres  perruquiers  de  Paris. 

L’orateur  de  la  députation  :  »  La  communauté 
des  perruquiers  de  Paris  nous  a  députés  vers  l’As¬ 
semblée  nationale  pour  vous  supplier  en  son  nom, 
et  nous  jiourrions  dire  au  nom  des  perruquiers  de 
toute  la  France,  de  vouloir  bien  vous  occuper  de  no¬ 
tre  fâcheuse  situation.  Une  concurrence  funeste 
s’est  introduite  entre  nos  garçons  et  nous.  Notre  état 
ne  peut  être  comparé  à  nul  autre,  par  la  raison 
qu’ils  tiennent  en  leurs  mains  notre  travail  et  notre 
fortune;  c’est  pourquoi  dans  tous  les  temps  une 
police  stricte  était  établie  dans  notre  communauté; 
mais  actuellement  nos  règlements  sont  méprisés. 
Nos  garçons  nous  enlèvent  les  pratiipies  que  nous 
leur  avons  conli»‘es.  Nous  sommes  à  la  veille  de  voir 
aggraver  nos  maux  par  l’approche  du  jour  de  l’an, 
si  l’Assenddé  ne  prend  notre  sort  en  considération. 
D’une  part  on  exige  de  nous  le  paiement  du  droit  de 
centième  pour  171)1,  pour  des  charges  qui  vont  être 
supprimées  ;  de  l’autre  part,  nos  garçons  se  réunis¬ 
sent  [lour  nous  ôter  tout  moyen  de  le  payer.  Quatre 
cents  boutiiiues  se  .sont  ouvertes  au  détriment  de 
neuf  cent  soixante-et-douze  pères  de  famille  (jue  la 
perte  de  leur  état  n’a  pas  empêchés  de  conserver  le 
plus  pur  patriotisme  pour  la  défense  de  la  nouvelle 
constitution...  Nos  charges  ont  coûté  22  millions  au 
profit  de  l’Etat.  Nous  payons  annuellement  en  droit 
de  centième  et  de  mutation  270,000  liv.  Notre  con¬ 
science  nous  prescrit  impérieusement  de  vous  décla¬ 
rer  que  l’on  ne  peut  trop  prendre  de  précautions 
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sur  lo  choix  des  personnes  destinées  à  notre  profes¬ 
sion...  Mais,  malgré  tous  nos  malheurs,  à  Dieu  ne 
plaise  que  nous  venions  solliciter  la  conservation 
de  nos  places,  si  toutefois  elles  ne  s’accordent  pas 
avec  les  droits  de  l’homme,  pour  lesquels  nous  avons 
juré  de  mourir  plutôt  que  d’y  renoncer,  ainsi  qu’à 
vos  décrets  sanctionnés  par  le  roi.  Quelle  que  soit 
votre  décision,  nous  serons  toujours  les  plus  fidèles 
amis  de  la  constitution.» 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des  finan¬ 
ces  et  de  constitution. 

—  Autre  députation  du  directoire  du  départe¬ 
ment  du  Morbihan.  L’Assemblée  applaudit  à  l’entree 
d’un  vi(‘illard  vêtu  en  habit  de  laboureur,  l’un  des 
deux  membres  de  la  (h'putation.  Sun  collègue  porte 
la  parole  pour  exprimer  le  vœu  que  forment  les  ci- 
devant  provinces  de  Bretagne  et  d’Anjou  pour  que 
l’abolition  de  domainecongéable  soit  eoniprisc  dans 
la  suppression  de  la  féodalité;  il  demande  le  renvoi 
de  ces  réclamations  aux  comités  réunis  de  constitu¬ 
tion  et  des  finances. 

Cette  pétition ,  convertie  en  motion  par  plu¬ 
sieurs  membres  députés  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne,  est  adoj)tée  par  l’Assemblée. 

—  M.  Tronebet  présente,  au  nom  du  comité  féo¬ 
dal,  la  suite  de.  son  rapport  sur  le  rachat  des  rentes 
foncières  non  seigneuriales. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  sans  discus¬ 
sion. 

TITRE  II. 

Principes  généraux  sur  le  rachat. 

«Art.  1er.  Xout  propriétaire  pourra  racheter  les 
rentes  et  redevances  foncières  perpétuelles  à  raison 
d’un  fonds  particulier,  encore  qu’il  se  trouve  possé¬ 
der  plusieurs  fonds  grevés  de  pareilles  reides  envers 
la  personne,  pourvu  néanmoins  que  ces  fonds  ne 
soient  pas  tenus  sous  une  rente  ou  une  redevance 
foncière  solidaire  ;  auquel  cas  le  rachat  ne  pourra 
pas  être  divisé. 

«  II.  Lorsqu’un  fonds  grevé  de  rente  ou  redevance 
foncière  perpétuelle  sera  possédé  par  plusieurs  co¬ 
propriétaires,  soit  divisement,  soit  par  indivis,  l’un 
d’eux  ne.  pourra  point  racheter  divisénient  ladite 
rente  ou  redevance  au  prorata  de  la  portion  dont  il 
est  tenu,  si  ce  n’est  du  consentement  de  celui  au¬ 
quel  la  rente  ou  redevance  sera  due,  lequel  pourra 
refuser  le  remboursement  total,  en  renonçant  à  la 
solidarité  vis-à-vis  de  tous  les  co-obligés.  Mais 
quand  le  redevable  aura  fait  le  remboursement  to¬ 
tal,  il  demeurera  subrogé  aux  droits  du  créancier 
pour  les  exercer  contre,  les  co-débiteurs,  mais  sans 
aucune  solidarité,  et  chacun  des  autres  co-débiteurs 
pourra  racheter  à  volonté  sa  portion  divisénient. 

«111.  Pourront  les  propriétaires  de  fonds  grevés 
de  rentes  ou  redevances  foncières  traiter  avec  les 
propriétaires  desdites  rentes  ou  redevances,  de  gré 
à  gré,  à  telle  somme  et  sous  telles  conditions  iju’ils 
jugeront  à  propos,  du  rachat  desdites  rentes  ou  re¬ 
devances  ;  et  les  traités  ainsi  faits  de  gré  à  gré  entre 
majeurs  ne  pourront  être  attaqués  sous  prétexte  de 
lésion  quelconque,  encore  que  le  prix  du  rachat  se 
trouve  inférieur  ou  supérieur  à  celui  qui  aurait  pu 
résulter  du  taux  qui  sera  ci-après  fixé. 

«  IV.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administra¬ 
teurs  des  pupilles,  mineurs  ou  interdits,  les  grevés 
de  substitutions,  les  maris  dans  les  pays  où  les  dots 
sont  inaliénables,  meme  avec  les  consentements  des 
femmes,  ne  pourront  liquider  les  rachats  des  ren¬ 
tes  on  redevances  foncières  appartenant  aux  pupil¬ 
les,  aux  mineurs,  aux  interdits,  à  des  substitutions 
et  auxdites  femmes  mariées,  qu’en  la  forme  et  au 
taux  ci-après  prescrit,  et  à  la  charge  du  remploi. 


Le  redevable  qui  ne  voudra  point  demeurer  garant 
du  remploi  pourra  consigner  le  prix  du  rachat, 
lequel  ne  sera  délivré  aux  personnes  qui  sontassn- 
jeties  au  rem])loi  qu’en  vertu  d’une  ordonnance  du 
juge,  rendue  sur  les  conclusions  du  commissaire  du 
roi,  auquel  il  sera  justilié  du  remploi. 

«V.  Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  une  rente 
ou  redevance  foncière  appartenant  à  une  commu¬ 
nauté  d’habitants,  les  ofliciers  municipaux  ne  pour¬ 
ront  le  liquider  et  en  recevoir  le  prix  (pie  sous 
l’autorité  et  avec  l’avis  des  assemblées  administra¬ 
tives  du  département  ou  de  leurs  directoires,  les¬ 
quels  seront  tenus  de  veiller  au  remploi. 

«VL  La  li(piidation  du  rachat  des  rentes  deve¬ 
nues  bien  national  ne  pourra  être  faite,  que  par  les 
assemblées  administratives  du  district  dans  l’arron¬ 
dissement  duquel  se  trouvera  situé  le  fonds  grevé  de 
la  rente  ou  leur  directoire,  sous  rinspection  et  avec 
l’autorisation  des  assemblées  administratives  du  de'- 
partement  :  le.  paiement  du  prix  du  rachat  ne  pourra 
être  fait  qu’à  la  caisse  du  district  dudit  arrondisse¬ 
ment,  et  le  directoire  du  district  sera  tenu  défaire 
verser  le  prix  dans  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

«  VH.  La  disposition  de  l’article  pircédent  aura 
lieu  indistinctement,  et  sauf  les  seules  exceptions 
ci-après,  à  régarddesreutesdevennesbien  national, 
à  quelque  établissement,  corps  ou  bénéfices  et  olTi- 
ces  suppi  imés  qu’elles  appartiennent,  encore  qu'il 
s’agisse  d’établissements  dont  l’administration  a  été 
conservée  provisoirement  ou  autrement  par  les  pré¬ 
cédents  décrets,  et  notamment  par  celui  du  25  oc¬ 
tobre  dernier,  soit  à  des  municipalités,  soit  à  cer¬ 
tains  administrateurs  de  fondations  ,  séminaires  , 
collèges,  fabriques,  établissements  d’étude  on  de 
retraite,  hôpitaux,  maisons  de  charité,  béiiélices 
actuellement  régis  par  l’économe  général  du  clergé, 
enfin  à  certains  ordres  de  religieux  ou  religieuses, 
même  à  l’égard  des  rentes  appartenant  aux  établis¬ 
sements  protestants  mentionnés  en  l’article  XVII  du 
titre  1er  du  décret  du  23  octobre  dernier  ;  à  l’égard 
de  toutes  lesquelles  rentes,  devenues  bien  national, 
la  liquidation  du  rachat  ne  pourra  être  faite  que 
par  les  administrations  de  département  et  district, 
et  le  prix  du  rachat  ne  pourra  être  versé  qifen  la 
caisse  du  district,  ainsi  qu’il  a  été  dit  en  l’article  ci- 
dessus,  à  peine  de  nullité  desdits  rachats. 

«  VllL  Sont  exceptées  des  dispositions  des  art  VI 
et  VII  ci-dessus  les  rentes  appartenant  au  domaine 
de  la  couronne,  aux  apanagistes,  aux  engagistes, 
aux  échangistes  dont  les  échanges  ne  sont  point 
encore  consommés.  La  li(]uidation  du  rachat  desdi¬ 
tes  rentes  sera  faite,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  au¬ 
trement  ordonné,  par  les  administrateurs  de  la  régie 
actuelle  des  domaines  ou  par  leurs  préposés,  à  la 
charge  par  eux  :  1°  de  se  conformer  aux  taux  ci- 
après  prescrits  ;  2°  que  les  liquidations  seront  véri¬ 
fiées  et  approuvées  par  les  administrations  du  dé¬ 
partement  et  districtdans  rarrondissemeiit  desquels 
se  trouveront  situés  les  fonds  alTeclés  auxdites  ren¬ 
tes  ;  30  de  compter  par  les  administrateurs  de  la 
régie  du  prix  desdits  rachats,  et  de  le  verser  au  fur 
et  à  mesure  dans  la  caisse  du  district  dudit  arrondi.s- 
sement,  qui  le  reversera  dans  la  caisse  de  l’extraor¬ 
dinaire. 

«  IX.  Sont  pareillement  exceptées  des  dispositions 
des  articles  VI  et  VII  ci-dessus  les  rentes  apparte¬ 
nant  aux  commanderies,  dignités  et  grands-prieurés 
de  l’ordre  de  Malte.  Lesdits  rachats,  jusqu’à  cequ’il 
en  ait  été  autrement  ordonné,  pourront  être  liquidés 
par  les  titulaires  actuels,  à  la  charge  :  lo  de  se  con¬ 
former  au  taux  qui  sera  ci-après  prescrit;  2o  de 
faire  vérifier  et  approuver  la  liquidation  par  les  ad¬ 
ministrations  de  département  et  de  district  dans 
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rnrroïKlisscmcnt  dcsquols  se  trouveront  situes  les 
inniioirs  on  chefs-lieux  desdites  comnianderics,  digiii- 
t(\s  et  grands-prieures;  3°  de  verser  le  prix  dudit 
radial  au  fur  et  à  mesure  dans  la  caisse  du  district 
dudit  arrondissemeat,  qui  le  reversera  dans  la  caisse 
de  l’extraordinaire. 

«  X.  Les  administrateurs  des  e'tablissemcnts  fran¬ 
çais,  et  les  évêques  et  cures  français  qui  possèdent 
des  rentes  assises  sur  des  fonds  situés  en  pays  étran¬ 
gers,  ne  pourront  en  recevoir  aucun  rembourse¬ 
ment.  quand  même  il  leur  serait  offert  volontaire¬ 
ment,  à  peine  de  restitution  du  quadruple  en  cas 
de  contravention.  La  liquidation  du  rachat  desdites 
rentes,  s’il  était  offert  volontairement,  ne  pourra 
être  faite  que  par  les  assembb'es  administratives  du 
district  dans  l’arrondissemeiu  de.squelles  se  trouve¬ 
ront  les  manoirs  desdits  bénclices  ou  les  chefs-lieux 
desdils  établissements,  sous  l’inspection  et  l’autori¬ 
sation  des  assemblées  administratives  du  départe¬ 
ment,  et  le  prix  du  rachat  sera  versé  dans  la  caisse 
du  district  dudit  arrondissement,  et  de  là  dans  celle 
de  la  caisse  de  l’arrondissement  de  l’extraordinaire, 
ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  VL 

«  XI.  Dans  tous  les  cas  où  la  rente  rachetée,  et 
dont  le  prix  aura  été  versé  dans  les  caisses  du  dis¬ 
trict  et  de  rexlraordinaire  ,  appartiendra  à  des  éta¬ 
blissements  non  supprimés,  et  qui  ne  le  seront  point 
])ar  la  suite,  il  sera,  s’il  y  a  lieu,  et  d’après  l'avis  des 
assemblées  administratives ,  pourvu  à  telle  indem¬ 
nité  qu’il  appartiendra  en  faveur  desdils  établisse¬ 
ments. 

TITRE  111. 

Mode  et  taux  du  rachat. 

«  Art.  1er  Lorsque  les  parties  auxquelles  il  est  li¬ 
bre  de  traiter  degré  à  gré  ne  pourront  point  s’accor¬ 
der  sur  le  prix  du  rachat  des  rentes  ou  redevances 
foncières,  le  rachat  sera  fait  suivant  les  règles  et  les 
taux  ci-après. 

«  11.  Le  rachat  des  rentes  et  redevances  foncières 
originairement  créées  inachetables  et  sans  aucune 
évaluation  du  capital  seront  remboursables,  savoir  : 
celles  en  argent,  sur  le  jjicd  du  denier  20,  et  celles 
on  nature  de.  grains,  volailles,  denrées ,  fruits  de  ré¬ 
colte,  services  d’hommes,  chevaux  ou  autres  bêtes 
de  somme  et  de  voitures,  au  denier  25  de  leur  pro¬ 
duit  annuel,  suivant  les  évaluations  qui  en  seront 
ci-après  faites.  11  sera  ajouté  un  dixième  auxdits  ca¬ 
pitaux  à  l’égard  des  rentes  qui  auront  été  créées  sous 
la  condition  de  non-retenue  des  dixièmes,  vingtiè¬ 
mes  et  autres  impositions  royales. 

«  111.  A  l’égard  des  rentes  et  redevances  foncières 
originairement  créées  rachetablcs,  mais  qui  sont 
devenues  irrachetables  avant  le  4  août,  par  l’effet  de 
la  prescription,  le  rachat  s’en  fera  sur  le  capital  porté 
au  contrat,  soit  (|u’il  soit  inférieur  ou  supérieur  aux 
deniers  ci-dessus  fixés. 

«  IV.  Dans  les  pays  où  il  e.st  d’usage,  soit  dans  les 
baux  à  rentes,  soit  dans  les  locateries  perpiffuelles, 
d’interdire  au  premier  la  coupe  des  bois  de  haute- 
futaie,  ou  de  l’assujétir  à  en  rembourser  la  valeur 
au  propriétaire  ,  ou  de  faire  un  remploi  du  prix,  le 
preneur  qui  voudra  rembourser  la  rente  annuelle 
sera  tenu  d’ajouter  au  capital  fixé  par  l’article  11  ci- 
dessus  une  somme,  à  dire  d’experts,  proportionnée 
à  la  nature  et  à  la  valeur  du  droit  que  le  bailleur  se 
sera  réservé  sur  lesdits  bois. 

«  V.  L’évaluation  du  produit  annuel  des  rentes  et 
redevances  foncières  non  stipulées  en  argent,  mais 
payables  eu  nature  de  grains,  denrées,  fruits  de  ré¬ 
colte.  ou  service  d’hommes,  bêtes  de  somme  ou  voi¬ 
lures,  SC  fera  d’après  les  règles  et  les  distinctions  ci- 
après. 


“  VI.  A  l’égard  des  redevances  en  grains,  il  sera 
formé  une  année  commune,  de  leur  valeur,  d’après  le 
prix  des  grains  de  même  nature  relevé  sur  les  regis¬ 
tres  du  marché  du  lieu  où  se.  devait  faire  le  paie¬ 
ment,  ou  du  marché  plus  prochain,  s’il  n'y  eu  a  pas 
dans  le  lieu.  Pour  former  l’année  commune  on 
prendra  les  quatorze  années  antérieures  à  l’époque 
du  raehat;  on  retranchera  les  deux  plus  fortes 
et  les  deux  plus  faibles,  et  l'année  commune  sera 
formée  sur  les  dix  années  restantes. 

«  Vil.  Il  en  sera  de  même  pour  les  redevances  en 
volailles,  agneaux,  cochons,  beurre,  fromage,  cire 
et  autres  denrées,  dans  les  lieux  où  leur  prix  est 
porté  dans  les  registres  des  marchés. 

“  A  l’égard  des  lieux  où  il  n’est  point  d’usage  de 
tenir  de  registre  du  prix  des  ventes  de  ces  sortes  de 
denrées,  l’évaluation  des  rentes  de  cette  espèce  sera 
faite  d’après  le  tableau  estimatif  qui  en  aura  été 
formé,  en  exécution  de  l’article  XV  du  décret  du  3 
mai,  par  le  directoire  du  district  du  lieu  où  devait  se 
faire  le  paiement,  lequel  tableau  servira,  pendant 
l’espace  de  dix  années,  de  taux  pour  l’estimation  du 
produit  annuel  desdites  redevances  ;  le  tout  sans  dé¬ 
roger  aux  évaluations  portées  par  les  titres  ,  coutu¬ 
mes  ou  règlements. 

“  Vlll.  A  l’égard  des  rentes  et  redevances  fon¬ 
cières  stipulées  en  service  de  journées  d’hommes,  de 
chevaux,  bêtes  de  travail  et  de  somme,  ou  de  voitu¬ 
res,  l’évaluation  s’en  fera  pareillement  d’après  le  ta¬ 
bleau  estimatif  qui  eu  aura  été  formé,  en  exécution 
de  l’article  XVI  du  décret  du  3  mai,  par  le  directoire 
du  district  du  lieu  où  devaient  se  faire  lesdits  servi¬ 
ces,  lequel  tableau  servira  pareillement  pendant 
l’espace  de  dix  années  pour  l’estimation  du  produit 
annuel  desdites  redevances;  le  tout  sans  déroger 
aux  évaluations  portées  par  les  titres,  coutumes  ou 
règlements. 

«  IX.  Quant  aux  rentes  et  redevances  foncières 
qui  consistent  en  une  certaine  portion  des  fruits  ré¬ 
coltés  annuellement  sur  le  fonds,  il  sera  procédé  par 
des  experts  que  les  parties  nommeront,  ou  qui  seront 
nomnu’S  d’oflice  par  le  juge,  à  une  évaluation  de  ce 
que  le  fonds  peut  produire  en  nature  dans  une  aiin(C 
commune.  La  quotit('  de  la  redevance  annuelle  sera 
ensuite  lixée  dans  la  proportion  de  l’anne'e  commune 
du  fonds,  et  ce  produit  annuel  sera  évalué  en  la 
forme  prescrite  par  l’arlicb*  VI  ci-dessus  pour  l’é¬ 
valuation  des  rentes  en  grains. 

«  X.  Dans  tous  les  cas  où  l’évaluation  du  produit 
annuel  delà  rente  pourra  donner  lieu  ii  une  estima¬ 
tion  d’experts,  si  le  rachat  a  lieu  entre  parties  qui 
aient  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré,  le  redevable 
pourra  faire  au  propriétaire  de  la  rente,  par  acte  ex¬ 
trajudiciaire,  une  offi  e  réelle  d’une  somme  détermi¬ 
née.  Eu  cas  de  refus  d’accepter  l’offre,  les  frais  de 
l’expertise  qui  deviendra  nécessaire  seront  siq)por- 
tés  par  celui  (|ui  aura  fait  l’offre  ou  par  le  refusant, 
selon  que  l’offre  sera  jugée  suflisante  ou  iiisufh- 
satite. 

«XL  L’offre  se  fera  au  domicile  du  créancier, 
lorsque  la  rente  sera  portable,  et ,  lorsqu’elle  sera 
querable,  au  domicile  que  le  créancier  sera  tenu 
d’élire  dans  le  ressort  du  district  du  lieu  où  la  rente 
devait  être  payée,  et ,  à  défaut  d’élection,  à  la  per¬ 
sonne  du  commissaire  du  district. 

«XII.  Si  l’offre  mentionnée  en  l’article  ci  dessus 
est  faite,  à  un  tuteur,  à  un  grevé  de  substitution  ou  à 
d’autres  administrateurs  qui  n’ont  point  la  liberté 
de  traiter  de  gré  à  gré,  les  administrateurs  pourront 
employer  en  frais  (l’administration  ceux  de  l’exper¬ 
tise,  lorsqu’ils  auront  été  jugés  devoir  rester  à  leur 
charge. 

«  XllI.  Tout  redevable  qui  voudra  racheter  la 
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rente  ou  redevance  foncière  dont  son  fonds  est  grevé 
sera  tenu  de  rembourser,  avec  le  capital  du  rachat, 
tous  les  arrerages  qui  se  trouveront  dus ,  tant  pour 
les  années  antérieures  que  pour  raunce  courante, 
au  prorata  du  temps  qui  sera  écoulé  depuis  la  der¬ 
nière  échéance  jusqu'au  jour  du  rachat. 

«  XIV.  A  l’avenir  les  rentes  et  redevances  énon¬ 
cées  en  l’article  Xll  ci-dessus  ne  s’arrérageront  point, 
même  dans  les  pays  où  le  principe  contraire  avait 
lieu,  si  ce  n’est  qu’il  y  ait  eu  demande  suivie  de  con¬ 
damnation.  Les  rentes  qui  consistent  en  service  de 
journées  d’hommes,  de  chevaux,  et  autres  services 
énoncés  en  l’article  ci-dessus,  ne  pourront  pas  non 
plus  être  exigées  en  argent,  mais  en  nature  seule¬ 
ment  ,  si  ce  n’est  qu’il  y  ait  eu  demande  en  condam¬ 
nation.  Eu  conséquence,  il  ne  sera  tenu  compte, 
lors  du  rachat  desdites  rentes  ou  redevances,  que  de 
l’année  courante,  laquelle  sera  alors  évaluée  en  ar¬ 
gent,  au  prorata  du  temps  qui  sera  écoulé  depuis  la 
dernière  échance  jusqu’au  jour  du  rachat.  » 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  3  DÉCEMBRE. 

M.  Camüs  :  Par  l’article  I"  de  votre  décret  du  23  octobre 
dernier  vous  avez  ajourné  la  délibération  sur  l’emploi  des 
biens  dépendant  des  séminaires  et  hôpitaux.  On  s’est  mis 
sur-le-champ  en  devoir  de  jouir  du  bénéfice  de  votre  dé¬ 
cret  :  on  a  mis  un  malade  dans  une  maison,  et  on  a  dit  que 
c’était  un  hôpital  ;  un  écolier  dans  une  autre,  et  on  a  dit 
que  c’était  un  collège.  C’est  pour  prévenir  cet  inconvénient 
que  je  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrèle  que  l’ajournement  pro¬ 
noncé  par  l’article  1*‘  du  liire  I""  de  son  decret  du  23  oc¬ 
tobre  dernier  sur  la  vente  des  biens  des  séminaires-colléges, 
des  collèges,  des  établissements  d’élude  et  de  retraite,  et  de 
tous  les  établissements  destinés  à  l’enseignement  public,  des 
biens  des  hôpitaux,  maisons  de  cliarité  et  autres  établisse¬ 
ments  destinés  au  soulagement  des  pauvres,  ne  s’entend 
que  des  maisons  dans  lesquelles  l’hospitalité,  les  études,  re¬ 
traites  et  les  autres  de^-tinations  indiquées  dans  ledit  décret 
étaient  publiquement  et  notoirement  exercées  à  l’époque 
du  2  novembre  1789;  les  biens  des  maisons  qui  n’étaient 
pas  en  cet  état  à  ladite  époque  seront  vendus  sans  délai.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Lebrun  :  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  de  consti¬ 
tution  et  de  jurisprudence  criminelle  la  question  de  savoir 
si  la  poursuite  des  crimes  serait  faite  aux  dépens  du  trésor 
public  ou  des  départements.  Vos  deux  comités  ont  pensé 
que  ce  devrait  être  une  dépense  publique  ;  cependant  le 
comité  des  finances  persiste  dans  l’opinion  conlraire,  pour 
forcer  les  départements  à  surveiller  les  crimes  afin  de  n’en 
pas  iiayer  la  |  oursuite.  Je  vous  propose,  en  conséquence, 
de  décréter  que  les  frais  de  procédure  criminelle  seront 
portés  sur  les  départements. 

M.  Prieur;  Vous  ne  pouvez  rien  statuer  sur  cette  ques¬ 
tion  avant  de  savoir  quel  mode  de  jurisprudence  criminelle 
vous  adopterez.  J’en  demande  donc  l’ajournement. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier,  les  décrets  sui¬ 
vants  sont  rendus. 

«  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  confirmant,  en  tant  que  de  besoin,  ses  dé¬ 
crets  des  \lx  et  22  décembre  1789,  tant  sur  la  constitution 
des  municipalités  que  des  assemblées  primaires  et  adminis¬ 
tratives,  décrète  :  1"  que,  dans  tous  les  cas  où  les  délibéra¬ 
tions  du  conseil-général  de  chaiiue  (ommune  deviennent 
nécessaires,  d'après  l’article  5/| ,  le'^dites  délib  rations  ne 
pourront  être  exécutées,  conformément  à  l’ariicle  LVI  du 
même  décret,  qu'avec  l’approbation  de  l’administration  ou 
du  directoire  de  département,  qui  sera  donnée,  s’il  y  a  lieu, 
sur  l’avis  de  l’administration  ou  du  directoire  du  district; 

«  2“  Que ,  dans  tous  les  cas  où  il  s’agira  d’établir  un  im¬ 
pôt  sur  le  district,  sur  le  département,  ou  de  faire  des 
emprunts  concernant  lesdites  administrations,  les  imposi¬ 


tions  ou  emprunts  ne  pourront  avoir  lieu  sans  l’aulorisa- 
tion  spéciale  du  corjis  législatif. 

«  3“  Comme  les  députations  à  la  fédération  générale, 
ordonnées  par  les  décret  des  8  et  9  juin,  avec  faculté  aux 
directoires  de  districts,  et  à  leur  défaut  aux  municipalilés 
des  cliel's-lieux  de  district,  de  fixer  de  la  manière  la  phiséco- 
nomiquela  dépense  à  allouer  aux  députés,  pour  le  voyage 
et  retour,  sollicitent  du  corps  législatif ainsi  que  de  plusieurs 
districts  des  autorisations  à  l’elfel  d’emprunter  ou  d’impo¬ 
ser  poursalisfaire  auxdites  dépensesqui  concernent  chaque 
district,  l’Assemblée  nationale,  pour  prévenir  la  multi¬ 
plicité  des  opérations  sur  cet  objet ,  décrète  que,  pour  le 
cas  dont  il  s’agit  seulement,  elle  autorise  les  adminisira- 
teursou  directoires  de  département  à  approuver,  homolo¬ 
guer  les  délibérations  de  districts  à  l’elfet  d’imposer,  cha¬ 
cun  dans  leur  ressort,  les  communautés  pour  subvenir  aux 
paiement  et  dépense,  dont  il  s’agit. 

«  4"  A  l’égard  des  emprunts,  ils  ne  seront  autorisés  que 
dans  le  cas  où  l’imposition  ne  pourrait  avoir  lieu  sur  les 
districts  par  des  circonslances  particulières,  telles  que  des 
surcharges  momentanées  d’impôls,  des  événeimnls  de 
grêle,  inondations,  incendies  et  autres;  et  cette  autorisa¬ 
tion  d’emprunt  ne  sera  accordée  qu’à  la  charge  de  pourvoir 
par  l’autorisatiou  même  au  mode  et  à  l’époque  des  rembour¬ 
sements  à  faire  dans  de  brefs  délais. 

«  5"  Comme  il  est  arrivé  que  dans  quelques  villes  ou 
districis  on  a  obligé  les  receveurs  des  deniers  publics  à  faire 
l’avance  des  diirércntes  sommes,  soit  pour  ladite  fédéra¬ 
tion,  soit  pour  d’autres  déiienses  relatives  au  nouveau  ré¬ 
gime,  l’Assemblée  nationale,  en  prohibant  expresHun  nt 
pour  l’avenir  de  telles  infractions ,  ordonne  que  lesdites 
sommes  seront  incessamment  rétablies  entre  les  mains  des 
receveurs  qu’on  a  obligés  de  les  verser,  sauf  aux  dishicis 
ou  municipalités  à  faire  imposer  les  sommes  nécessaires 
audit  remplacement.  Les  administrations  ou  directoires  de 
déparlement  demeureront  autorisés,  pour  cette  fois  seule¬ 
ment,  à  homologuer  les  délibérations  qui  seront  prises  à 
cet  effet.  » 

M.  Roederer  :  Dans  la  séance  du  22  octobre  dernier, 
un  membre  de  celle  Assemblée  a  demandé  que  le  comité 
d’imposition  fit  un  rapport  sur  la  portion  d’imposilion  que 
doivent  supporter  les  renies  viagères  constituées  sur  le 
trésor  public.  La  proposition  a  été  décrétée.  Plusieurs 
membres  veulent  étendre  la  question  à  toutes  les  rentes 
perpétuelles,  à  titre  d’intérêt,  de  prêt  à  terme,  etc.  L’au¬ 
teur  même  de  la  motion  soutient  que  ce  n’est  que  par 
une  erreur  de  rédaction  qu’il  s’est  borné  aux  renies  via¬ 
gères.  Votre  comité  devait  donc  embrasser  toutes  les  par¬ 
ties  des  renies  payées  par  le  trésor  public.  De  paît  et 
d’autre  la  question  est  née  de  principes  respectables;  ceux 
qui  prétendent  que  les  rentes  doivent  être  imposées  re¬ 
gardent  l’ummunité  comme  un  privilège;  ceux  qui  s’y 
opposent  invoquent  le  respect  dû  aux  conventions,  la  foi 
publique  et  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale.  La  ques¬ 
tion  se  rédiiil  à  savoir  si  les  principes  établis  pour  les  con¬ 
tributions  publiques  sont  applicables  aux  renies.  Il  faut 
que  l’Assemblée  sache  que  le  résultat  le  plus  favorable  de 
ce  genre  d’impôts  ne  produirait  pas  plus  de  10  à  12  mil¬ 
lions.  Je  fais  cette  observation  pareequ’on  avait  dit  que 
les  rentes  étaient  de  250  millions  ;  à  5  pour  400,  cela  fai¬ 
sait  environ  30  millions  que  l’on  devait  en  retirer.  Les 
renies  dont  l'Elat  sera  certainement  chargé  en  1791  s’élèvent 
à  193  millions;  celles  dont  il  pourra  être  chargé,  et  dont 
le  décroissement  est  successif,  sont  de  64  millions.  Ce  der¬ 
nier  objet  comprend  la  delle  du  clergé,  les  offices  de  ma¬ 
gistrature,  les  charges  de  finance,  les  cautionnements,  les 
charges  de  la  maison  du  roi  et  des  ci-devant  princes ,  les 
charges  militaires,  les  gouvernements  et  lieutenances  de 
rinlérieur,  les  dîmes  inféodées,  la  partie  échue  des  rem¬ 
boursements  à  terme  fixe,  et  enfin  l’arriéré  des  départe- 
mi  nls.  En  mettant  sous  vos  yeux  la  nature  de  ces  divers 
objets,  TOUS  verrez  que  les  rentes  viagères  seules  peuvent 
avoir  été  l’objet  de  ceux  qui  prétendent  que  les  rentes 
doivent  être  imposées.  Elles  ne  peuvent  l’être  à  plus  d’un 
dixième,  ce  qui  produirait  12  millions. 

Lorsiiue  l’on  propose  d’imposer  les  renies,  c’est,  en  des 
termes  |)lus  simples,  vous  proposer  une  retenue  ;  car  si  l’on 
avait  voulu  imposer  le  rentier,  il  ne  fallait  pas  demander 
l’avis  du  comité  ;  il  vous  a  répété  plus  d’une  fois  qu’il  ne 
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connaissait  pas  d’autre  moyen  de  le  faire  payer  que  d’éta¬ 
blir  un  impôt  sur  les  consommations  ou  à  raison  des  facul¬ 
tés  mobilières.  C’est  donc  une  retenue  que  l'on  veut  :  eh 
bien  !  le  comité  a  unaniment  pensé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
à  délibérer  sur  celle  proposition,  ou  qu’on  ne  de\ait  déli- 
béi  er  que  pour  la  rejeter.  Il  sullit  pour  cela  de  voir  le  dé¬ 
cret  du  27  août  1789  ;  par  ce  décret  l’Assemblée  nationale  a 
déclaré  que  «  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  il  ne 
pourrait  être  fait  aucune  nouvelle  retenue  ni  réduction 
quelconque  sur  aucune  des  parties  de  la  dette  publique.  » 
Ces  paroles  si  claires  ne  semblent  pas  avoir  besoin  de 
commentaire.  La  dette  publique  est  composée  de  deux 
parties:  les  renies  ou  intérêts  d’un  côté,  les  capitaux  de 
l’autre.  Le  mol  de  réduction  s’appliqueaux  capitaux  ;  celui 
de  retenue  s’applique  aux  rentes.  Tel  était  l’-objel  de  la  dis¬ 
position  du  décret  du  27  août;  il  avait  pour  but  de  tran¬ 
quilliser  les  créanciers  de  l’Etat  sur  les  iniquités  passées. 
Quelle  était  la  cause  qui  détermina  ce  décret?  L’Assem¬ 
blée  votait  ce  jour-là  un  emprunt  à  5  pour  100  d’inté¬ 
rêt  exempt  de  toute  retenue.  Le  ministre  des  finances,  qui 
l’avait  proposé  ,  annonçait  que  celui  à  4  et  1;2  n’avait  pas 
été  rempli.  Je  vous  le  demande,  quel  crédit  aurait  obtenu 
un  nouvel  emprunt,  eût-il  été  porté  à  10,  si  l’on  avait  sup¬ 
posé  que  dans  aucune  circonstance  il  pût  éprouver  des 
retenues?  Le  sens  du  mot  de  retenue  n’est  donc  plus  équi¬ 
voque.  Happelez-vous  aussi  le  discours  de  M.  l’évêqued’Au- 
tun ,  qui  a  déterminé  le  décret  de  ce  jour,  u  Le  crédit  est 
perdu,  disait-il,  les  revenus  publics  sont  diminués;  il  s’é¬ 
lève  des  inquiétudes  sur  les  principes  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  relativement  aux  dettes  de  l’Etat.  Il  taut  examiner 
si  la  situation  des  finances  n’exige  pas  une  légitime  réduc¬ 
tion  de  la  dette  publique  par  des  retenues  sur  les  rentes  et 
les  elfels  publics.  » 

11  posa  ensuite  en  principe  que  le  litre  des  créanciers 
était  inattaquable,  même  par  les  impôts;  vingt-cinq  pages 
furent  employées  à  prouver  celte  proposition,  et  puisque 
c’est  lui  qui  a  déterminé  votre  décision,  il  paraît  assez  clair 
que  vous  avez  adopté  ses  principes.  L’immunité  des  rentes 
fait  partie  d’un  contrat  passé  entre  l’Etat  et  ses  créanciers. 
Exempter  les  rentes,  c’est  un  privilège,  dit-on,  et  les  pri¬ 
vilèges  sont  abolis.  Non,  ce  n’est  pas  un  privilrge,  ce  n’est 
que  la  condition  d’un  marché  libre.  Un  emprunt  est  com¬ 
posé  de  deux  actes  distincts  :  la  loi  qui  le  décrète,  et  le 
contrat  qui  le  consomme.  Pour  qu’une  nation  pût  faire  à 
son  gié  des  retenues,  il  faudrait  qu’elle  pût  ordonner, 
non-seulement  l’emprunt,  mais  encore  le  prêt,  et  alors  ce 
ne  serait  pas  emprutiter,  mais  prendre.  S’il  est  nécessaire 
de  faire  celte  distinction,  il  faut  aussi  distinguer  la  nation 
lorscpi’elle  décrète  l’emprunt  et  lorsqu’elle  fait  le  contrat. 
Lorsqu  elle  décrète  l’emprunt ,  elle  fait  un  acte  de  souve¬ 
raineté;  lorsqu’elle  fait  le  contrat,  elle  est,  s’il  est  permis 
de  parler  ainsi,  comme  un  simple  particulier,  soumise  à  la 
loi;  elle  ne  peut,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  se  décharger 
de  ce  qu’elle  a  fait  comme  particulier.  Le  préteur  vous  dira 
jusleinenl  ;  Vous  ne  pouvez  m’imposer  aujourd’hui  des 
conditions  que  j’aurais  rejetées  lors  de  notre  contrat;  au¬ 
trement  vous  auriez  surprismes  fonds. 

Je  finis  par  une  observation  tirée  de  l’intérêt  même  delà 
nation.  Le  moment  approciie  où  la  constitution  aflérmie, 
la  paix  rétablie  et  la  force  publique  organisée  peuvent  ra¬ 
mener  le  crédit.  Alors  vous  pourrez,  par  des  transactions 
libres,  réduire  les  intérêts  de  vos  emprunts  ;  mais,  pour 
assurer  celle  abondante  récolte,  vous  vous  refuserez  au 
grapillage  que  l’on  vous  propose;  vous  manifesterez  votre 
respect  pour  les  engagements  que  vous  avez  contractés  et 
pour  les  décrets  que  vous  avez  rendus;  vous  rejetterez  avec 
une  indignation  civique  une  di-position  qui  pourrait  alar- 
mei'  vos  créanciers.  I.a  loyauté  de  l’Assemblée  nationale 
est  sous  la  sainegnrde  de  l’intérêt  public;  elle  saura  tou¬ 
jours  s’en  montrer  digne,  et  elle  ne  balancera  pas  à  décider 
qu’il  n’y  a  pas  lien  à  délibérer  sur  la  proposition  qui  lui 
est  tuile.  fOn  applaudit  dans  la  partie  gauche). 

M.  le  président  fait  lecture  de  la  liste  des  personnes  qui 
ont  demandé  la  parole  pour  ou  contre  la  motion  d’imposer 
les  rentes. 

On  demande  à  aller  aux  voix, 

M.  Di  PORT  :  C’est  pour  une  observation  d’ordre  que  je 
prends  la  parole.  S’il  y  a\ail  lieu  à  délibérer  sur  la  propo¬ 


sition  qui  vous  a  été  faite,  si  la  disenssion  s’engageait  sur 
le  fond,  vous  porteriez  un  grand  coup  à  votre  crédit.  (On 
applaudit).  La  confiance  que  l’on  a  dans  un  négociant 
porte  sur  sa  probité.  Eh  bien  1  le  crédit  des  nations  se  com¬ 
pose  des  mêmes  éléments  :  pour  gagner  22  millions  vous 
vous  priveiifz  de  toute  ressource.  Supposons  que  nous 
soyons  obligés  de  faire  la  guerre  ;  il  nous  faudra  nécessaire¬ 
ment  des  secours  extraordinaires.  Eh  bien  1  qui  \oudra  nous 
fournir  de  l’argent  si  nous  donnons  un  exemple  de  mau¬ 
vaise  foi,  et  si ,  dans  cette  circonstance  importante,  reve¬ 
nant  contre  nos  décrets,  nous  manquons  aux  engagements 
que  nous  avons  contractés  ?  (On  applaudit,  et  on  demande 
à  plusieurs  reprises  à  aller  aux  voix.) 

M.  Lavence  :  Je  répondrai  ù  l’observation  d’ordre  du 
luéopinanl  que  dans  l’ordre  naturel  j’aurais  dû  présenter 
d’abord  ma  motion,  et  qu’alors  il  ne  se  serait  pas  élevé  une 
motion  incidente  de  délibérer,  comme  par  acclamation, 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Alors,  à  la  vérité,  vous 
n’auriez  pas  eu  à  applaudir  à  ces  grands  mouvements  d’é¬ 
loquence  qui  ne  sont  bons  qu’à  égarer  des  Français  quand 
on  leur  parle  d  honneur  et  de  probité.  S’il  y  a  nécessité  à 
accueillir  ma  motion,  il  y  aura  de  l’honneur  à  l’adopter, 
et  vous  n’aurez  pas  compromis  le  bien  de  la  nation  entière. 
C’est  la  totalité  de  la  nation  que  vous  représentez  ;  c’est  sur 
les  intérêts  de  toute  la  nation  que  vous  statuez  (on  applau¬ 
dit)  une  grande  question  de  laquelle  dépend  l’imposition 
de  20  ou  30  millions  de  plus. 

M.  Rccderer:  Quand  on  a  demandé  à  M.  Lavenue  à 
combien  s’élèverait  l’imposition  des  renies,  il  a  dit  12 
millions. 

M.  Lavenue  :  La  grande  question  qui  vous  occupe,  c’est 
de  savoir  si  vous  imposerez  les  renies  sur  l’Etat  comme  les 
autres  biens.  Celte  grande  question,  dis-je,  est  puisée  dans 
la  plupart  des  cahiers  ;  elle  ne  peut  être  écartée  par  la 
question  préalable. 

M.  Fréteau  :  J’appuierai  la  motion  de  M.  Duport  par 
une  considération  très  forte,  la  loyauté...  (Il  s’élève  des 
murmures  à  droite.)  L’Assemblée  ne  peut  revenir  sur  ses 
décrets  des  17  juin,  27  juillet,  cl  de  la  fin  d’août  1789. 
Nous  devons  payer  ce  que  l’Etat  a  emprunté  ;  nous  l’avons 
promis.  La  seule  manière,  j’o>ai  le  dire  au  roi,  et  l'on  sait 
quilles  furent  pour  moi  b  s  suites  de  l’expression  libre  de 
ma  pensée  (on  appplaudit),  la  seule  manière  de  faire  tom¬ 
ber  un  intérêt  désastreux,  c’est  d’être  fidèles  à  nos  enga¬ 
gements  ;  les  pères  de  l'amille ,  les  bons  citoyens  traiteront 
avec  nous  à  un  intérêt  modéré  ;  ils  nous  prêteront  à  4  ivour 
100  en  rentes  perpétuelles,  ù  8  pour  100  en  viager,  pour 
faire  cesser  ces  intérêts  onéreux.  (On  applaudit.)  Je  main¬ 
tiens  qn’il  serait  indigne  de  l’Assemblée  nationale  de  croire 
que  les  habitants  des  campagnes  ne  paieront  pas  des  im¬ 
pôts  qui  n’ont  été  décrétés  que  pour  attendre  le  moment 
où  l’on  pourra  diminuer  la  masse  d’imposition  qui  porte 
sur  la  nation. 

DI.  Riqcetti  l'alnc  ci-devant  Mirabeau)  :  J’appuie  la 
motion  de  M.  Duport,  et  je  n’ai  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a 
été  dit  par  lui  et  par  M.  Fréteau  ;  cependant  il  est  une  ob¬ 
servation  que  je  ne  puis  me  dispenser  de  faire.  On  veut 
jeter  de  la  défaveur  sur  la  proposition  de  M.  Duport  en  di¬ 
sant  qu’il  est  étrange  qu’une  aussi  grande  discussion  soit 
écartée  par  la  question  préalable  ;  eh  bien  1  elle  est  repous¬ 
sée  par  trois  décrets  invincibles  comme  la  raison,  nobles 
cl  loyaux  comme  cette  Assemblée,  comme  la  nation.  On 
a  prétendu  que  nous  voulions  égarer  l’Assemblée  par  ces 
mots  généraux,  foi  publique,  n  spect  pour  lesengagentenis, 
et  on  a  mis  en  parallèle  la  nécessité;  mais  la  né.  essité  est 
le  cri  de  r  alliement  des  brigartds.  Je  ne  puis  m’empêcher 
de  témoigner  que  c’est  un  grand  scandale  irour  la  natiorr  et 
pour  l’Europe  qu’après  trois  décrets  proclamés  dans  la 
situation  la  plus  inrportartte,  dans  les  circoirstances  les 
plus  critiques,  on  ose  mettre  en  question  une  semblable 
motion  dans  un  irromentoù  tout  est  cainre,  où  les  finarrccs 
présentent  des  symptômes  de  prospérité  (on  applaudit), 
darts  un  moment  où  le  crédit  renaît,  où  l’aigettl  baisse, 
où  la  plus  simple  irrdustrie  d'uir  miirislre  des  firiattces  prnrl 
déchar  ger  la  tralioit  des  intér  êts  onéreux  qu’elle  paie,  (.'est 
en  ce  moment  qu’oir  proirosc  de  renreltre  en  qntsliort  un 
objet  sur  lequel  votre  justice  a  prononce  quand  les  ell'oiis 
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des  ennemis  de  la  liberté  se  multipliaient,  quand  la  préva¬ 
rication  vous  entourait,  quand  les  ténèbres  des  finances 
s’éiiaississaient  encore!  Vous  avez  porté  le  flambeau  dans 
ces  ténèbres,  et  l’obscurité  s’est  dissipée,  et  vous  délibére¬ 
riez  maintenant  sur  une  telle  proposition!  Je  la  livre  à  tout 
le  mépris  qu’elle  mérite.  (On  applaudit,  et  on  demande  à 
aller  aux  voix.  ) 

M.  Roeoeker  :  Le  comité  que  vous  aviez  chargé  de  l’exa¬ 
men  de  la  question  a  unanimement  décidé  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Lebois-Daignier  :  Mais  les  rentiers,  en  rapportant 
leur  quittance  d’imposition,  seraient  déchargés  de  l’impo¬ 
sition  peisonnelle. 

M.  LE  PiiÉsiDEXT  :  M.  Lavenue  a  fait  une  proposition 
qui  consistait  à  établir  une  imposition  proportionnelle. 

M.  Lavenüb  :  Et  constitutionnelle. 

M.  LE  Président  :  La  proposition  de  M.  Lavenue  con¬ 
sistait  à  établir  une  imposition  proportionnelle  sur  les 
rentes.  Vous  savez  quel  a  été  l’avis  du  comité  auquel  on 
avait  ieuvo3é  celte  proposition  ;  on  demande  que  d’après 
cet  avis  la  question  préalable  soit  mise  aux  voix  sans  déli¬ 
bération  ultérieure;  je  vais  consulter  l’Assemblée. 

M.  Lavenue:  Je  demande  à  poser  à  mon  tour  la  question. 
J’ai  fait  une  motion  tendant  à  établir  une  imposition  pro¬ 
portionnelle  sur  tous  le>ca|)itanx  places  sur  l'Eiat.  Lecomité 
a  dit  (lue  je  voulais  effectuer  une  retenue  sur  les  renies: 
il  a  eu  toit,  car  je  pense  qu’il  faut  détruire  toute  retenue 
sur  les  rentes.  Vous  connaîtriez  ma  proposition  si  vous 
vouliez  m’entendre. 

M.  Desmeuniers  ;  Je  vais  lire  une  rédaction,  pour  que 
M.  Lavenue  la  combatte.  «  L’Assemblée  nalionale,  renou¬ 
velant  d’une  manière  solennelle  les  dispositions  de  ses  dé¬ 
crets  des  17  juin  ,  16  août  et  25  septembre,  déclare  que, 
fidèle  à  ses  principes,  voulant  maintenir  ses  décrets  et  res¬ 
pecter  la  foi  publique,  elle  ne  délibérera  pas  sur  la  propo¬ 
sition  qui  lui  est  faite,  a  Je  demande  maintenant  qu’on 
entende  M.  Lavenue. 

M.  Lavenue  :  La  question  sur  laquelle  vous  allez  pro¬ 
noncer,  réduite  ù  ses  termes  les  plus  simples,  consiste  à 
savoir  si  les  capitaux  placés  sur  l’Etat  doivent  contiibuer 
proportionnellement  aux  dépenses  publiques  comme  les 
biens-fonds... 

M.  Barnave  demande  la  parole.  —  M.  le  président  la 
lui  refuse. 

{La  suite  d  demain.) 

N.  B.  Le  décret  n’est  pas  rendu.  La  discussion  est  con¬ 
tinuée  au  lendemain. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

On  .1  mis  en  vente,  hôtel  de  Thon,  rue  des  Poitevins,  n»  t8, 
le  lundi  59  novembre  1790,  la  quar.inte-unième  livraison  de 
VEncyclopédie  par  ordre  de  malicres. 

Cette  livraison  est  composée  du  tome  U'',  seconde  partie, 
du  Dictionnaire  d’architecture;  du  tome  11,  seconde  partie, 
de  la  Géographie  ancienne,  par  M.  Mantelle  ;  du  tome  VU, 
première  partie,  des  Arts  et  Métiers  mécaniques;  du  tome  V, 
première  partie,  de  l’Histoire  naturelle.  Insectes,  par  M.  Oli¬ 


vier. 

Le  prix  des  deux  premiers  demi-vol.  est  de.  .  tl  liv. 

Le  prix  des  deux  derniers . G 

savoir  :  un  volume  complet  ait  liv.  et  un  à  6  liv., 
conformement  à  ce  que  nous  avons  promis. 

Itrochure  des  quatre  demi-vol . 2  liv. 


*'v. 

Le  port  de  chaque  livraison  est  au  compte  des  souscrip¬ 
teurs. 

Le  tome  (1  du  Voyage  eu  Nubie  et  eu  Abyssinie ,  par 
M.  James  Bruce;  in-A».  Prix  ;  15  liv.  en  blanc,  et  15  liv. 
10  s.  broché. 

Les  tomes  III  et  IV  du  même  ouvrage,  in-8<>.  Prix  :  10  liv. 
en  blanc  ou  broché. 


Disserialiou  sur  le  mercure ,  sur  ses  propriétés  médici¬ 
nales  et  dans  les  arts,  et  sur  la  méthode  de  le  tirer  de  la  mine. 


—  Autre  dissertation  sur  des  Madi  éporcs  changés  eu 
caillciux,  représentant  jiar  leur  coupe  diflcrcntes  figures.  A 
Paris,  chez  M.  Buc’lioz,  auteur  de  ces  dissertations,  rue  do 
La  Harpe,  n®  109. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  Au),  la  2'  repr.  du  Tombeau  de 
Desilles,  anecdote  en  un  acle,  en  prose;  prec.  deiUcro/ic, 
tragédie. 

Théâtre  Italien.  —  Atij.  Sophie  et  Derville;  Aucassin 
et  Niculette,  et  les  Deux  petits  Savoyards. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  Il  Barbiere  di  Siviglia^ 
opéra  italien. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  le  Dragon  de  Thion~ 
ville,  en  un  acte,  en  prose,  les  Cent  Louis,  eu  un  acle,  en 
prose;  la  Nuit  aux  Aventures,  en  3  actes,  en  prose.  —  En 
alleiidanl  la  Point  d'honneur,  en  5  actes,  en  vers. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal, 
—  Auj.  la  57'  représ,  du  Sourd,  ou  l’Auberge  pleine, 
coin,  en  3  actes;  préc.  du  Mariage  clandestin ,  opéra  en 
un  acle. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.  Relâche. 

Ambigu  Comique.  —  Auj.  Pierre  de  Provence,  pantom. 
en  4  actes;  préc.  du  Nouveau  Doyen  de  liillerine,  coin, 
en  3  actes ,  et  de  la  Fausse  Correspondance,  corn,  en  un 
acle. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la  16® 
représ,  de  Nicodéme  dans  la  Lune,  ou  la  Révolution  paci¬ 
fique,  par  le  cousin  Jacques. 


PAIE.MENTS  DES  RENTES  DE  l’HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 


Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam .  50  i 

Hambourg .  2 1 2 1 

Londres.  25  1.  ^ 

Madrid . 16  1.  13  s 


Cadix . 16  I.  12  s 

Gênes .  103  -• 

Livourne .  112 

Lyon,  Saints.  .  .  .  au  pair 


Bourse  du  3  décembre. 


Act.  des  Indes  de  2,500  liv .  2130,  27  25,  20 


22  i,  25 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  406 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1788 .  6  -1  b 

—  Primes  sorties.  1789 .  i  b 

Loterie  d’oct.  à  400  liv.  le  billet. .  .  1788  s . 7  b 

1790,  s .  2  b 

1790,  s.  .  .  .  2’p 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin . 4»  4  ài  P 

Sorti.  1789,  ....  1790,  s .  i.  p 

—  de  125  mill.,  déc.  1784 .  6  ’,  i,  i  b 

—  de  80  iniUions  avec  bulletins .  8  ^  b 

Sortis  1789.  . .  1790 . au  pair 

""  Sans  bull.  ...........  7*  h.  au  pair 

—  Sorties  en  viager . avril  9  ;.  — juillet,  7  j  b 

—  Sortis  en  1788 .  1  b 

Bulletins .  79,  78'î 

Reconnaissances  de  bulletins . 88 

Lots  des  luipilaux  de  1787 .  7  b 

Act.  nouv.  des  Indes.  956,  57,  58,  60,  61,  60,  57,  56,  55 

Caisse  d’escompte .  3625,  20,  15,  10,  5,  7,  8,  5 

Dmni-caisse .  1815,  12,  10,  5,  2,  5,  8,  5 

Quittances  des  eaux  de  Paris .  480 

Empr.  de  nov.  1787  :'i  5  p.  .  855,  56 

—  de  80  mill.,  d’août  1789 .  2  |,  3  p 

—  Rec.  d’effets  sortis .  i  p 

Assuranc.  contre  les  incend.  552,  51,  50,  49,  48,  47,  48 


—  A  vie .  500,  498,  91,  90,  92,  95,  94,  93,  92 


N°  339. 


Dimanche  5  Décembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  22  novembre.  —  L’empereur  a  donné  îi 
1\I.  le  comte  Philippe-Charles  d’Oellinsue  la  place  de  pré¬ 
sident  delà  (diambre  impériale  de  Wetziar,  vacante  par  la 
mort  de  M.  le  baron  de  Trott. 

On  proiclte  de  transférer  à  Presbonrg  tons  les  départe¬ 
ments  qui  sont  actuellement  à  Bnde.  Les  revenus  de  la  di¬ 
gnité  du  palatin  de  Hongrie  étaient  autrefois  de  200,000 
llorins,  mais  ils  ont  été  réduits  à  80,000.  Cependant  les 
Etals,  en  nommant  l’archiduc  palatin ,  ont  doublé  pour 
lui  cette  somme, 

La  capitulation  de  l’empereur  a  reçu  des  additions  nou¬ 
velles  dans  plusieurs  articles.  Les  plus  importantes  sont  : 
que  l’empereur  a  promis  de  maintenir  les  archevêques  et 
les  évêques  dans  l’ancienne  étendue  et  l’exercice  de  leurs 
droits  métropolilains  et  diocésains,  et  de  ne  point  souffrir 
que  le  pape  étende  ses  droits  au-delà  des  limites  conven¬ 
tionnelles;  que  Sa  Majesté  impériale  ne  pourra  dis|)oser 
des  fnrlcresses  de  l’Empire,  ni  en  établir  de  nouvelles,  sans 
le  consentement  des  Elals;  quelc  recrutement  dans  l’Em¬ 
pire  ne  pourra  être  exercé  que  par  les  puissances  qui  y  ont 
des  possessions  considérables  ;  que  la  police  générale  de 
l’Empire,  le  système  monétaire  et  le  règlement  concernant 
l’exécution  contre  un  Etal  de  l’Empire  seront  révisés  et 
perfectionnés,  etc. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  te  i8  novembre.  —  Le  prince  fils  aîné  du 
slalhouder  est  arrivé  hier  en  celte  capitale;  il  occupe  une 
partie  des  appartements  du  feu  roi.  —  Le  prince  Louis, 
second  fils  du  roi,  a  fait  une  chute  de  cheval  il  y  a  quelques 
jours,  dont  il  est  indisposé;  mais  cet  accident  n’aura  pas  de 
suites  fâcheuses. 

On  parle  d’une  ambassade  que  la  Porte  ottomane  doit 
envoyer  ici  pour  remercier  le  roi  de  ses  soins  pour  le  réta¬ 
blissement  de  la  paix  entre  elle  et  la  maison  d’Autriche. 

Depuis  le  changement  que  le  roi  a  fait  dans  le  collège 
supérieur  de  guerre  les  affaires  s’expédient  plus  prompte¬ 
ment.  Ce  collège  est  divisé  eu  deux  sections  principales, 
chacune  de  quatre  dépariemenis.  La  première  section, 
présidée  par  M.  le  lieulen. mi-général  de  Rbodig,  ne  s’oc¬ 
cupe  que  des  affaires  purement  militaires,  et  l’antre,  pré¬ 
sidée  jiar  M.  le  comte  de  Schulembourg-Kelinest ,  ne  se 
mêle  que  des  finances  de  l’armée ,  de  son  entretien  ,  etc.  Il 
y  a  trois  fols  par  semaine  assemblée  générale,  dans  les¬ 
quelles  toutes  les  affaires  sont  rapportées  et  décidées  à  la 
pluralité  des  voix. 

PAYS-BAS. 

Du  !''■  décembre.  —  Depuis  la  rentrée  des  Autrichiens 
dans  les  provinces  bidgiqucs,  depuis  que  Namur  est  occu¬ 
pée  par  leurs  soldats ,  il  n’y  a  plus  de  corps  d’armée  parmi 
les  patriotes  ;  on  n’a  plus  rencontré  (pie  des  déserteurs  ou 
des  fuy  ards.  Trop  de  perfidie  a  éclaté  contre  les  malheu¬ 
reux  Belges  pour  que  cp  peiqile  ait  à  craindre  de  l’histoire 
de  ce  temps  la  honte  qui  accompagne  sa  défection  ou  l’op¬ 
probre  qui  s’attache  à  la  servitude  volontaire.  Toute  l’Eu¬ 
rope  sait  qu’on  les  a  trahis  :  au  dedans,  au  dehors  on  ne 
leur  a  tendu  que  des  embûches.  On  a  lassé  leur  espérance 
et  fatigué  leur  courage.  Leurs  prétendus  protecteurs  ont 
servi  leurs  véritables  ennemis;  leurs  prétendus  chefs  ont 
vendu  leur  liberté  à  sa  naissance.  Jamais  tant  de  ciimcs 
politiques  n’ont  conspiré  à  la  fois  contre  la  ju^lice  et  les 
droits  d’un  peuple  armé  pour  sa  propre  délense;  il  semble 
que  les  cours  aient  traité  de  l’obéissance  des  Belges  comme 
on  traite  de  la  vente  d’un  bétail  dans  un  marché  public. 
Ils  sont  va  liens!...  Espéions  du  moins  qu’il  restera  dans 
rame  de  ce  peuple  cette  indignation  profonde  quesoiilèvenl 
les  grandes  injustices  accompagnées  de  perfidies,  ce  germe 
de  tout  bien  chez  les  nations  qui  abhorrent  le  mépris  et 
commencent  à  se  faire  aux  idées  du  véritable  honneur.  — 

!'•  Série,  —  Tome  VI, 


Depuis  la  prise  de  Namur  la  consternation  régnait  à 
Bruxelles.  La  multitude,  dont  l’àme  ne  sait  pas  garder 
longtemps  la  même  situation,  a  passé  aux  emportemenls; 
elle  a  pendant  plusieurs  jours  entouré  le  Congrès;  Vander- 
Nool  seul  se  montrait  encore  :  le  reste  du  divan  belgiquc 
attendait  que  ce  chef  du  peuple  parvînt  à  lui  ménager  une 
retraite.  Mais  les  fureurs  eurent  bientôt  succédé  aux  llatle- 
ries  dont  le  Brabançon  avait  enivré  son  idole  ;  les  portraits 
de  Henri  Vander-Nool  ont  été  déchirés,  ses  médailles  lui- 
sées  ;  son  règne  a  disparu  et  sa  personne  aussi.  Van  Eupen 
et  d’autres  principaux  membres  ont  pris  la  fuite.  —  Les 
nouvelles  de  Mous,  du  29  novembre,  portaient  que  le  gé¬ 
néral  Schonfeld  avait  donné  sa  démission,  qu’en  passant 
près  de  Mous  une  troupe  de  paysans  l’avait  arrêté;  ces 
malheureux,  qu’on  accusera  de  grossièreté  et  peut-être 
pas  d’ingratitude,  ont  voulu  piller  les  équipages  de  l’olfi- 
cier  prussien  ;  mais  les  Etals  de  Hainaiit  ont  ordonné  qu’on 
laissât  le  passage  libre.  Tout  paraît  désespéré  ;  ceux  qui 
conservent  quelque  autorité  dans  le  |)cuple  semblent  plutôt 
présider  à  la  prudence  ((u’au  courage.  Un  corps  de  six 
mille  patriotes  qui  se  trouvait  encore  à  Mous  devait  se  por¬ 
ter  vers  Bruxelles  pour  se  joindre  au  corps  principal;  on 
n’a  pas  voulu  permettre  au  général  Koëhlcr  qui  le  com¬ 
mande  de  se  mettre  en  étal  de  guerre...  Les  Impériaux  n’é¬ 
taient  alors  qu’à  quatre  lieues  de  Bruxelles,  On  assure  que 
l’avis  est  arrivé  à  Namur,  le  1'^  de  ce  mois ,  (pie  le  général 
B  nder  était  entré  la  veille  dans  celte  ville  au  milieu  d’un 
peuple  abattu,  sans  chef  et  sans  défense.  Cette  nouvelle 
n’est  point  confirmée,  mais  elle  n’est  que  trop  probable. 
C’est  une  victoiie  sûre;  la  date  n’y  fait  rien,  —  M.  Van- 
dermersch  est  libre,  maintenant  qu’il  n’y  a  plus  d’espoir 
pour  la  liberté.  On  sait  qu'il  avait  été  transféré  de  la  cita¬ 
delle  d’Anvers  dans  un  couvent  près  de  Tirlcmont.  Il  se 
rend  eu  France;  il  pourra  voir  à  Paris  le  général  Schon¬ 
feld. 


LIEGE. 


Extrait  de  (a  gazette  de  Liège,  le  22  novembre.  —  Nous 
nous  empressons  de  communiquer  aux  bons  citoyens  qu’en- 
tlamme  l’amour  de  la  patrie  la  lettre  honorable  que  vient 
d’écrire  au  conseil  muiiici|)al  de  la  cité  l’Assemblée  natio¬ 
nale  de  France.  11  est  doux,  il  est  flatteur  pour  le  peuple 
liégeois  de  mériter  l’approbation  des  augustes  représen¬ 
tants  de  la  nation  fiançaise. 

O  L’Assemblée  nationale,  messieurs,  a  reçu  avec  sensi¬ 
bilité  la  nouvelle  preuve  d’atlachemcnl  que  vous  venez  de 
donner  aux  Français  en  vous  empressant  de  témoigner  la 
juste  indignation  que  vous  a  inspirée  la  coupable  conduite 
de  quelques  officiers  du  régiment  de  Boyal-Liégeois.  Les 
hommes  généreux  qui  déploient  tant  d’énergie  pour  la  dé¬ 
fense  de  la  liberté,  les  braves  Liégeois  ne  pouvaient  voir 
qu’avec  horreur  une  ciime  qui  devait  porter  atteinte  à  la 
liberté  de  leurs  fidèles  alliés.  L’Assemblée  nationale  a  re¬ 
connu  avec  le  plus  vif  intérêt,  dans  les  craintes  qui  vous  ont 
alarmés,  les  sentiments  d’union  et  de  fraternité  (lui  de  tout 
temiis  ont  attaché  le  peuple  liégeois  à  la  nation  fiançaise, 
et  elle  m’a  chargé  expressément  de  vous  en  marquer  son 
entière  satisfaction. 

a  Je  suis,  messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

«  CnASSET,  président.  » 

Paris,  le  18  novembre. 

A  MM.  les  membres  composant  le  conseil  municipal  de 
la  cité  de  Liège. 

FRANCE. 

«■» 

Carcassonne.  —  Lettres  des  dragons  du  régiment  de 
Noailles  en  garnison  dans  celte  ville. 


Au  lioi. 


a  Sire, 

a  L’honneur  fut  toujours  l’apanage  de  tous  les  régiments 
qui  ont  porté  les  armes  pour  défendre  l’Etat  et  votre  per- 
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£oiine  sacrée;  pliisieurs  d’enlre  eux  se  sont  écartés  de  ses 
lois  dans  un  moment  où  ils  auraient  dû  redoubler  de  zèle  : 
les  dragons  du  régiment  de  Noailles  sont  de  ce  nombre.  On 
peut  ignorer  leurs  fautes,  mais  ils  ne  peuvent  se  les  cacher 
à  eux-mêmes,  et  c’est  pour  les  expier  qu’ils  viennent  se 
jeter  aux  pieds  de  Votre  Majesté.  Daignez  leur  en  accorder 
le  pardon  ;  ils  vous  jurent  une  fidélité  éternelle  et  à  toute 
épreuve.  Fuissent-ils  trouver  l’occasion  de  répandre  leur 
sang  pour  le  soutien  d’un  trône  dont  la  grandeur  de  votre 
ûme  relève  la  splendeur. 

«  C’est  le  vœu  de  ceux  qui  seront  jusqu’à  leur  dernier 
soupir,  avec  les  sentiments  d’admiration  qu’inspirent  vos 
vertus, 

«  Les  dragons  du  régiment  de  Noailles.  » 

A  monsieur  le  Président  de  l’Assemblée  nalionale, 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L’honneur  qui  a  toujours  été  la  base  des  actions  des 
soldats  qui  comjiosentle  régiment  de  Noailles  vient  de  re¬ 
prendre  ses  droits  sacrés  dans  leurs  cœurs. 

«  Honteux  d’avoir  un  seul  instant  pu  méconnaître  sa 
voix,  ils  vous  conjurent  de  vou'oir  bien  faire  part  à  l’As- 
scnsblée  nationale  et  de  leurs  fuites  et  du  repentir  ardent 
qui  bs  suil.  Daignez  être  leur  interprète  auprès  des  repré- 
senlanls  de  la  nation  ;  que  vos  soins  généreux  leur  oblien- 
lU’nt  l’oubli  d’un  égarement  dont  le  souvenir  ne  sera  tou¬ 
jours  présent  à  leurs  yeux  que  pour  rétablir,  par  une  con¬ 
duite  sage  et  réglée  et  par  des  actions  glorieuses,  l’antique 
réputation  dont  le  régiment  de  Noailles  a  toujours  été  re¬ 
vêtu,  et  qu’ils  ont,  pour  ainsi  dire,  ternie  lorsqu’ils  ont 
méconnu  la  voix  de  leur  devoir, 

<(  Entourés  des  orages  qui  agitaient  la  nation  française,  ils 
n’ont  point  eu  le  courage  de  fermer  l’oreille  à  la  séduction  ; 
mais,  revenus  d’une  erreur  que  leurs  cœurs  démentaient 
et  que  les  circonstances  seules  pouvaient  leur  faire  approu¬ 
ver  en  aveuglant  leurs  esprits,  la  crainte  et  le  repentir  les 
rendent  insensibles  à  toute  autre  considération;  ils  laissent 
couler  des  instants  qui  de\ aient  leur  être  si  précieux  pour 
réparer  leurs  fautes;  la  voix  seule  de  la  calomnie,  que  la 
médisance  autorisait,  réveille  toutes  leurs  facultés,  et, 
après  avoir  rougi  de  leur  égarement,  ils  rougissent  encore 
d’avoir  pu  méconnaîtie  la  générosité  de  ceux  qu’ils  avaient 
offensés,  et  de  n’avoir  pas  mis  toute  leur  confiance  en  leur» 
chefs  et  en  l’Assemblée  nationale;  ils  prouvent  à  leurs  of¬ 
ficiers,  par  mille  témoignages  de  soumission  et  de  repentir, 
qu’ils  sont  encore  dignes  d’être  commandés  par  eux.  Ils 
rappellent  avec  le  plus  vif  empressement  un  de  leurs  capi¬ 
taines  qu’ils  avaient  eu  l’audace  d’exclure  de  leur  corps, 
cl,  tournant  ensuite  leurs  regards  vers  le  roi  et  l’Assemblée 
nationale,  ils  implorent  un  jiardon  que  les  remords  qui  les 
déchirent  devraient  obtenir.  Hélas!  ils  savent  qu’ils  sont 
coupables,  et  cette  idée  les  rend  assez  malheureux  sans 
qu’ils  se  voient  rebutés  par  ceux  qui  seuls  peuvent  rendre 
le  calme  à  leurs  cœurs  agités. 

a  C’est  vous,  monsieur,  en  qui  ils  mettent  toute  leur 
confiance.  Assurez  nos  représentants  (et  nous  jurons  par 
tout  ce  qu’il  y  a  de  plus  sacré  que  les  actions  des  dragons 
du  régiment  de  Noailles  ne  vous  démentiront  jamais),  as- 
surez-les  que  leur  repentir  égale  et  surpasse  même  leurs 
fautes,  qu’ils  se  conformeront  désormais  avec  la  plus  en¬ 
tière  résignation  à  toutes  les  règles  de  la  discipline  mili¬ 
taire,  et  que,  jaloux  de  se  montrer  dignes  d’être  au  nom¬ 
bre  des  défenseurs  de  la  patrie,  ils  se  croiront  heureux 
s’ils  peuvent  trouver  l’occasion  de  réparer  leurs  égare¬ 
ments  en  répandant  pour  elle  et  pour  ses  représentants, 
et  pour  le  maintien  des  décrets,  jusqu’à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang.  « 

De  Paris,  —  La  voix  publique  a  successivement  nommé 
MM.  Pastoret  et  Blondel  pour  remplacer  M.  Guignard  au 
ministère  ;  le  premier  est  connu  par  plusieurs  bons  ouvra¬ 
ges,  dütit  nous  avons  rendu  compte  ;  le  second  est  employé 
depuis  quinze  ans  dans  l’adminislration ,  ce  qui  ne  sciait 
pas  un  litre  si  l’on  ne  se  rappelait  pas  que  M.  Blondel, 
dans  son  rapport  des  hommes  condamnés  à  la  roue,  qui 
avaient  M.  Dupaly  pour  défenseur,  a  osé,  en  1787,  propo¬ 
ser  au  conseil  du  roi  d’ordonner  la  publicité  de  la  procé¬ 
dure  en  matière  criminelle,  de  suppiimer  la  sellette,  de 
réduire  les  poutoim  accordés  aux  juges  prévôtaux,  de  dé¬ 


fendre  aux  cours  supérieures  de  condamner  pour  les  cas 
résultant  du  procès,  etc.,  etc. 


ADMINISTRATION. 

En  demandant  une  loi  de  police,  la  municipalité  n’a 
point  prétendu  solliciter  une  exception  à  la  loi  commune, 
une  mesure  de  délits  et  de  peines  qui  ne  fût  point  la 
même  pour  la  généralité  de  l’emiiire.  Cette  erreur,  si 
l’on  pouvait  la  supposer,  ramènerait  bientôt  les  maux 
du  régime  privilégié,  les  abus  de  la  prétention  locale  et 
ceux  de  la  bigarrure  systématique  des  administrations  vo¬ 
lontaires. 

S’il  existe  une  véritable  égalité,  c’est  aux  yeux  de  la  loi, 
et  les  ditlicultcs  du  maintien  de  l’ordre,  en  autorisant  à  des 
mesures  de  force  et  de  |)rudence,  ne  doivent  jamais  s’a¬ 
planir  par  l’altération  de  la  liberté  personnelle,  par  l’assu- 
jélisseinent  illégal  des  individus  ou  l'arbitraire  des  démar¬ 
ches  dans  l’exercice  de  l’autorité  publique. 

Mais  une  longue  méprise  sur  les  principes  de  l’art  social 
a  dès  longtemps  rendu  problématique  l’application  de  ces 
axiomes  dans  l’usage  de  la  police. 

La  précision  fait  le  caractère  de  la  loi;  tous  les  législa¬ 
teurs  ont  senti  que  lui  donner  une  latitude  d’action ,  c’é¬ 
tait  la  détruire  ;  qu’elle  ne  portait  que  sur  la  prévarication, 
sur  le  délit  prouvé;  qu’elle  repoussait  le  soupçon,  l’incer¬ 
titude,  la  recherche  et  la  prévention  ;  que  ses  formes  attri¬ 
butives  étaient  bien  d’indiquer  la  règle  des  preuves,  mais 
de  ne  jamais  supposer  comme  pouvant  être  ce  que  l’évi¬ 
dence  ne  lui  présentait  point  comme  certain. 

Avec  ce  caractère  d’impassibilité,  de  rigueur  méthodi¬ 
que,  la  loi  a  dû  se  refuser  aux  sûretés  contre  les  intentions, 
aux  recherches  sur  les  actions,  aux  institutions  despotiques 
qui  ont  enfanté  l’espionnage,  les  passeports,  les  commis¬ 
sions  attributives  et  les  ordres  arbitraires. 

Celte  inaction  précieuse  de  la  loi  devant  les  futurs  con¬ 
tingents  et  les  aperçus  inexacts  de  l’mquiétude  ou  de  l’er¬ 
reur  a  fait  imaginer  d’attr  ibuer  au  pouvoir  politique  une 
force  parallèle  à  l’action  de  la  loi  elle-même;  la  police  s’est 
trouvée  saisie  d’une  puissance  qui,  pour  la  seconder,  en  a 
souvent  égaré  la  direction  ou  détruit  le  caractère  protecteur 
des  droits  de  la  justice.  Je  m’explique. 

La  confusion  des  grandes  cités  rend  la  poursuite  du 
crime  difficile  et  l’impunité  journalière;  l’immoralité,  à  la 
faveur  des  deux,  double  les  causes  de  désordi-es  et  les 
germes  de  corruption.  On  a  voulu  prévenir  ceux-là,  dé¬ 
truire  celle-ci  par  des  voies  de  précaution  et  de  régime 
étrangères  à  la  loi.  La  surveillance  politique  s’établit ,  et 
l’on  errt  l’espionnage.  Tour-à-tour  pr  oscrite  et  consacrée, 
cette  forme  de  police  conserve  des  partisans  et  lutte  avec 
durée  contre  les  motifs  pér  emptoires  de  sa  destruction. 

Mais  si  l’inquisition  individuelle  et  domestique,  si  l’art 
des  espions  est  r  epoirssé  de  la  loi ,  le  magistral  de  la  cité  a 
droit  et  devoir  d’en  sur  veiller  la  por  tion  publi(|ue;  il  peut 
s’instruire  des  éléments  du  désordre  pareeque  la  loi  l’en 
rend  responsable,  et  que  la  sûreté  de  tous  dépend  de  son 
assujétissement  à  la  garantir. 

La  loi  de  police  à  cet  égard  vient  à  l’aide  de  celle  de  li¬ 
berté  générale;  mais  elle  s’arrête-là,  et  l’individu,  quel 
que  soit  son  état,  ne  peut  être  l’objet  ni  d’une  recherche, 
ni  d’un  assujétissement,  ni  d’une  exception  de  simple  ré¬ 
gime  politique. 

Ce  serait  donc  sacrifier  inutilement  à  l’habitude  que  de 
conserver  dans  une  nouvelle  loi  de  police  les  formes  gê¬ 
nantes  et  illégales  prescrites  par  la  force  et  les  volontés  de 
quelques  individus.  Telles  seraient  ces  obligations  fantas¬ 
tiques  de  ce  qu’on  appelle  la  police  des  hôtels  et  maisons 
garnis,  l’assujélissemenl  des  passeports,  les  enlèvements 
de  police,  etc.,  usages  devant  lesquels  on  fait  trop  souvent 
taire  la  loi  en  faveur  de  quelque  utilité,  comme  si  la  loi 
elle-même  n’avait  point  ses  inconvénients,  et  qu’on  ne  sût 
point  la  protection  qu’elle-même  accorde  à  l’accusé  dans 
l’incertitude  du  délit. 

Bien  moins  encore  devrait-on,  dans  une  loi  de  police, 
donner  à  celle  de  Paris  le  dangereux  privilège  de  condam¬ 
ner  à  la  prison  pour  plus  de  huit  jours  dans  les  fautes  de  sa 
compétence.  Le  décret  des  législateurs  porté  pour  tout  le 
royaume  ne  doit  point  souffrir  d’exception  à  Paris.  Celle 
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déviation  de  la  loi,  que  quelques  personnes  ont  paru  dé¬ 
sirer,  serait  une  porte  ouverte  à  l’oppression  individuelle, 
sous  le  rèitiie  de  laquelle  toute  constitution  ne  serait  qu’un 
malheureux  système  de  1}  rannie. 

La  loi  de  police  doit  prononcer  les  défenses  directes  des 
causes  de  troubles  publics;  elle  doit  indiquer  l’étendue 
Cl  le  mode  d’action  de  l’autorité  publique;  mais  elle  doit 
en  même  temps  ôter  aux  actes  particuliers  des  agents  de 
la  loi  tonte  intluence  coercitive  sur  l’état  ou  la  liberté  des 
personnes. 

(Article de  M.  Peuchrt.) 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  deM.  Alexandre  Lamefh. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  3  DÉCEMBRE. 

M.  Lavenue  :  La  quostioti  sur  laquelle  vous  allez 
proiioticer,  rëduile  a  ses  ternies  les  plus  simples, 
consiste  à  savoir  si  les  capitaux  placés  sur  l’Etat  doi¬ 
vent  eonlriluier  proportionellement  aux  dépenses 
publitliies  comme  les  biens-tbiids.  Mon  opinion  est 
Ibndée  sur  vos  propres  décrets  et  sur  les  principes 
mêmes  de  vos  comib^.  Les  articles  Xll  et  XI 11  de 
votre  Déclaration  des  Droits  sont  ainsi  conçus  : 

*  Article  Xll.  La  garantie  des  droits  de  l’homme  et 
du  citoyen  nécessite  une  force  publique  ;  cette  force 
est  donc  instituée  pour  l’avantage  de  tous,  et  non 
pour  l’utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle  est 
conliée.  »  — «  Art.  XIII.  Pour  l’entretien  de  la  force 
publique  et  pour  les  dépenses  d’administration  une 
conlribution  commune  est  indispensable;  elle  doit 
être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens,  en 
raison  de  leurs  facultés.  »  L’article  XI  de  vos  fameux 
arrêtés  du  4  août  est  ainsi  conçu  :  «  Les  privilèges 
pécuniaires,  pei*sonnels  ou  réels,  en  matière  de  sub- 
sules,  sont  abolis  à  jamais.  La  perception  se  fera  sur 
tous  les  citoyens  et  sur  tous  les  biens,  de  la  même 
manière  et  dans  la  même  forme.  »  Enlin,  vous  avez 
décrété  le  7  octobre  que  «  toutes  les  contributions  et 
charges  publiques, de  (juelque  nature  qu’ellessoient, 
seront  supportées  proportionnellement  par  tous  les 
citoyens  et  par  tous  les  propriétaires,  à  raison  de 
leurs  biens  et  facultés.  » 

Voilà  vos  principes.  Y  a-t-il  une  richesse  qui  soit 
hors  de  l’atteinte  de  l’impôt?  Cette  richesse  n’aurait 
pas  besoin  de  la  loi  et  de  la  force  publique;  les  ren¬ 
tes  ne  sont  pas  une  richesse  de  cette  nature:  donc 
elles  sont  soumises  à  l’article  Xlll  delà  Déclaration 
des  Droits.  Les  rentes  sont-elles  insaisissables  par 
l’impôt?  non  ;  donc  elles  sont  soumises  à  l’article  XI 
des  arrêtés  du  4  août.  Les  rentes  n’appartieniient- 
elles  à  personne?  .Si  elles  appartiennent  à  quel¬ 
que  citoyen,  elles  sont  soumises  aux  décrets  du  7 
octobre. 

,1e  passe  aux  principes  du  comité  d’impositions.  11 
a  dit  dans  son  premier  rapport  que  toutes  les  riches¬ 
ses  mobilières  doivent  être  assujéties  à  l’imposition. 

Les  capitaux  sur  l’Etat  sont  des  richesses  mo¬ 
bilières,  donc  ils  doivent  être  imposés.  Le  comité  a 
proposé  de  déterminer  la  contribution  personnelle 
par  la  base  du  loyer;  donc  il  pense  que  les  capitaux 
sur  l'Etat  doivent  être  imposés,  car  ceux  qui  possè¬ 
dent  des  capitaux  ont  des  loyers  proportionnés  à 
leur  revenu,  .le  ne  diffère  donc  du  comité  que  par  la 
quotité  de  l’imposition.  Il  soumet  les  rentes  à  trois 
centièmes,  et  je  crois  qu'elles  doivent  supporter  la  j 
même  im|)osition  que  les  propriétés  foncières.  Leur  I 
produit  est  moins  casuel,  leurs  annuités  sont  plus 
invariables  que  celles  de  toute  autre  propriété  ;  donc 
il  n’y  a  nulle  raison  pour  î'écarter  à  l’égard  des  i 


rentes  de  l’égalité  d’imposition  ;  donc  il  faut  assu- 
jétir  les  rentes  au  tarif  des  propriétés  foncières.  ((3n 
applaudit.)  J’ai  donc  prouvé  ma  proposition  par 
les  décrets  constitutionnels  et  par  les  principes  du 
comité. 

Je  passe  maintenant  aux  objections  qui  ont  été 
faites.  On  oppose  premièrement  que  l’ Assemblée  a 
conlirmé  tous  les  engagements  de  l’Etat  sans  qu’il 
puisse  être  fait  aucune  déduction  ni  retenue;  2*^  que 
les  rentes  sont  de  véritables  contrats  passes  dans  les 
formes  alors  légales  ;  S»  que  la  plupart  des  rentiers 
sont  des  étrangers;  qu’une  contribution  exigée  d’eux 
serait  une  violation  du  droit  public,  et  qu’on  les 
obligerait  d’enlever  de  France  leurs  capitaux,  ce 
qui  causerait  une  perte  considérable  de  numéraire; 
40  enlin  011  prétend  qu’il  est  injuste  d’attaquer  des 
propriétés  ci-devant  insaisissables  par  l’impi'd. 

Je  fais  d’abord  une  réiionsc  commune  aux  deux 
premières  objections.  Si  le  comité  veut  exempter  les 
rentiers,  il  tant  renoncer  à  la  base  du  loyer  pour  la 
contribulion  personnelle;  sans  cela  les  rentiers  paie¬ 
ront  l’imposition  personnelle,  ou  bien  le  trésor  pu¬ 
blic  leur  bonifiera  cette,  contribution  ;  alors  la  tour¬ 
nure  que  le  comité  a  prise  n’est  plus  qu’une  cautèle 
indigne  de  l’Assemblée,  et  imaginée  pour  tuer  l’es¬ 
prit  de  la  loi  en  paraissant  en  observer  le  texte.  J’in¬ 
terpelle  le  comité;  je  l’accuse.  J’aborde  maintenant 
le  fameux  décret  du  27.  L’Assemblée  nationale  a  dé¬ 
claré  que  sous  aucun  prétexte,  il  ne  serait  fait  aucune 
réduction  ni  retenue  sur  toutes  les  parties  de  la  dette 
publique.  Entendon.s-nous;  par  ces  mots,  aucune 
réduction  ou  retenue,  l’Assemblée  a-t-elle  voulu 
dire  aucune  imposition?  non.  Vous  avez  aboli  à  ja¬ 
mais  tout  privilège  en  matière  de  subside;  l’exemp¬ 
tion  d’imposition  pour  les  rentes  serait  un  privilège 
en  matière  de  subside  ;  donc  vous  n’avez  pas  en¬ 
tendu,  par  les  mots  réduction  et  retenue,  l’imposi¬ 
tion.  Déduire,  ou  retenir,  c’est  autre  chose  qu’impo- 
poser.  (On  applaudit.)  Une  réduction,  soit  du  capital, 
soit  de  l’intérêt,  est  une  opération  injuste,  et  vexa- 
toire  ;  une  retenue  d’une  partie  aliquote  d’un  capital 
ou  des  intérêts,  comme  du  dixième,  du  vingtième, 
est  une  opération  également  injuste.  Il  convenait  à 
l’honneur  de  la  nation  française,  et  c’est  pour  ses  re¬ 
présentants  une  obligatioi/rigoureuse,  de  faire  ces¬ 
ser  à  cet  égard  les  craintes  des  créanciers  de  l’Etat  ; 
mais  l’Assemblée  n’a  pas  entendu,  en  déclarant  l’a¬ 
brogation  des  retenues  et  des  réductions,  déroger 
aux  décrets  du  4  août;  autrement  par  une  clause 
dérogatoire  elle  aurait  précisé  l’exemption  des  ren¬ 
tiers.  Celte  clause  dérogatoire  n’existe,  pas;  donc 
l’Assemblée  n’a  pas  entendu  prononcer  l’exemption. 
Je.  vais  plus  loin  pour  le  complément  de  la  démons¬ 
tration,  et  j’appelle  l’attention  de  M.  Mirabeau,  qui 
doit  me  contredire. 

L’Assemblée  s’est  expliqué  catégoriquement;  elle 
a  décrété,  le  7  octobre, que  lescontributionsseraient 
supportées  proportionnellement  par  tous  les  citoyens 
et  par  tous  les  propriétaires,  à  raison  de  leurs  biens 
et  facultés.  Les  rentiers  sont  des  propriétaires,  les 
rentes  sont  des  facultés  :  donc  les  rentiers  sont  com¬ 
pris  dans  l’article.  S’ils  n’y  étaient  pas  compris  vous 
l’auriez  dit  ;  or,  vous  ne  l’avez  jtas  dit.  11  est  vrai  que 
M.  Mirabeau  demanda  une  exception  en  faveur  des 
rentiers;  mais  une  acclamation  générale  repoussa 
celle  demande.  M.  Vernier  observa  que,  comme  ca¬ 
pitalistes,  les  créanciers  de  l’Etat  ne  devaient  éprou¬ 
ver  aucune  retenue,  mais  ([iie.  comme  citoyens,  ils 
!  devaient  supporter  les  impositions.  Ce  lut  sur  ce 
I  motif  que  vous  rendîtes  votre  décret.  (On  applau¬ 
dit.)  Il  est  donc  démontré  que  l’Assemblée  n’a  pas 
voulu  exempter  les  rentiers  de  la  conlribution  pro- 
I  portionnelle. 
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On  nous  oppose  que  le  contrat  passé  entre  les  ren¬ 
tiers  et  l’Etat  l’a  été  dans  les  formes  légales,  et,  qu’il 
est  inatta(|nable  dans  toutes  ses  dispositions.  Sans 
doute  il  faut  respecter  toutes  dis|)ositions  dont  les 
parties  pouvaient  convenir  entre  elles  sans  blesser 
les  droits  d’autrui  ;  mais  la  stipulation  qui  exemptait 
les  rentes  de  l’imposition  portait  atteinte  à  la  pro¬ 
priété  individuelle  de  tous  les  citoyens,  car  elle  di¬ 
minuait  la  portion  contributoire.  Lorsqu’un  citoyen 
se  soustrait  à  l’imposition,  il  fout  que  ce  qu’il  ne 
paie  pas  soit  payé  par  les  autres  citoyens.  Ainsi  donc 
cette  clause  était  nulle  en  soi.  Le  législateur  provi¬ 
soire  ne  l’a  pas  validée;  c’était  un  privilège  qui  vio¬ 
lait  l’équité,  et  par  vos  décrets  vous  avez  anéanti 
tout  privilège  en  matière  de  subside. 

Le  contrat  existe  donc  dans  toute  l’intégrité  com¬ 
patible  avec  les  principes  quand  vous  assurez  le  paie¬ 
ment  de  la  rente  établie  pour  la  somme  empruntée. 
—  11  est  aussi  aisé  de  répondre  à  l’objection  relative 
aux  étrangers.  Voyons  s’il  est  de  leur  intérêt  bien 
calculé  de  retirer  leurs  capitaux.  Un  étranger  pro¬ 
priétaire  d’une  rente  de  100,000  livres  ne  réaliserait 
son  capital  que  pour  70  ou  75,000  livres;  il  faudra 
qu’il  le  place  quelque  part.  Sera-ce  en  Angleterre? 
Les  linances  de  cet  empire  sont  épuisées,  le  taux  de 
l’intérêt  y  est  moindre  qu’en  France.  Sera-ce  en 

Hollande,  à  Genève,  etc.?  L’argent  y  abonde . 

ISe  craignons  donc  pas  qu’un  étranger  retire  un  ca¬ 
pital  qui  lui  rapporte  5,000  francs,  et  qui  ne  lui  pro¬ 
duirait  ailleurs  que  2,000  ou  2,200  livres. 

Je  passe  à  la  troisième  olijection.  (On  demande 
que  l’opinant  lise  son  projet  de  décret.)  C’est  un 
principe  déjà  réduit  en  droit  constitutionnel  que  les 
propriétés  et  les  facultés  paient.  Les  rentes  sont  des 
propriétés  et  des  facultés.  On  dit  que  les  étrangers 
n’ont  pas  besoin  de  la  ])rotcction  de  la  force  publi¬ 
que;  mais  la  contribution  exigée  pour  le  maintien 
do  la  lorce  publique  n’est  pas  demandée  à  raison  des 
personnes,  mais  à  raison  des  propriétés;  ainsi  la 
propriété  d’un  étranger  doit  payer  comme  celle  d’un 
Français.  Je  vais  développer  les  moyens . 

(On  demande  de  nouveau  que  l’opinant  lise  son 
projet  de  décret.) 

Une  partie  de  l’Assemblée  réclame  l’ajournement. 

RL  Lucas  :  L’ajournement  serait  dangereux  pour 
la  chose  publique.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  continuéee,  et  la  question  décidée  sans  désem¬ 
parer. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix,  et,  après  deux 
épreuves  consécutives ,  RI.  le  président  prononce 
qu'on  délibérera  sans  désamparcr. 

Plusieurs  membres  réclament  le  doute. 

RI.  LE  Président  :  Je  n’ai  nul  doute  sur  le  résultat 
des  deux  épreuves;  RIRI.  les  secrétaires  n’en  ont  pas 
plus  que  moi. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  le  doute. 

M.  Barnave  :  Comme  l’opinion  que  nous  défen¬ 
dons  ici  tient  à  la  foi  et  au  crédit  public,  elle  ne  peut 
que  gagner  à  être  discutée.  Plus  le  décret  que  vous 
rendez  est  important,  plus  il  doit  être  sobmnel.  Nous 
retirons  la  motion  que  nous  avions  faite  de  délibérer 
sans  désemparer,  et  nous  attendrons  le  moment  où 
l’Assemblée  se  croira  assez  instruite. 

RL  Gautier  (ci-devant  Biauzal)  ;  Le  préopinant  a 
confondu.  Il  a  cru  qu’on  pouvait  établir  un  impôt 
taxatif  sur  les  rentes  :  ce  serait  une  chose  inconsti¬ 
tutionnelle;  mais  l’Assemldée  a  décrété  (péil  serait 
mis  un  impôt  sur  les  facultés.  Les  rentiers  paieront 
cet  impôt.  Il  y  aurait  un  grand  danger  à  laisser  sup¬ 
poser  qu’ils  seront  autrement  taxés.  Cette  taxation 
attaquerait  la  foi  publique  et  trois  de  vos  décrets. 
(On  applaudit.) 


La  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  4  DÉCEMBRE. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  constitution,  le  décret 
suivant  est  rendu. 

<•  L’Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  du  besoin  pre.ssant  de  mettre  en  activité  le 
tribunal  du  district  de  Mayenne,  département  de  la 
R'layenne,  dont  l’installation  ne  peut  avoir  lien  par 
le  défaut  d’ofliciers  municipaux  et  de  conseil-géné¬ 
ral  de  la  commune  de  cette  ville,  autorise  pour  cette 
fois  le  directoire  du  district  de  Rlayenne  à  procthler 
à  l’installation  du  tribunal  de  district  etdesjiigcs- 
de-paix  du  canton  de  Rlayenne,  suivant  la  forme 
établie  par  l’article  Vil  du  district  sanctionné  par  le 
roi  sur  l’organisation  judiciaire  ;  charge  son  comité 
de  constitution  de  prendre  connaissance  des  diflicnl- 
tés  relatives  à  la  municipalité  de  cette  ville  et  du 
conseil-général  de  la  commune,  pour  lui  en  rendre 
compte  incessamment.» 

—  Sur  la  proposition  de  RL  Dandré  l’Assemblée 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  membres  des  ci-devant  cours  supérieures  se¬ 
ront  imposés  à  la  capitation  pour  la  présente  année, 
dans  le  lieu  de  leur  domicile,  relativement  à  leurs 
facultés,  de  la  même  manière  que  les  autres  ci¬ 
toyens.  » 

RL  Lecouteulx,  au  nom  du  comité  des  finances  : 
Le  conseil-général  d’administration  du  district  d’A¬ 
miens  a  nommé,  le  18  septembre  dernier,  à  la  ma¬ 
jorité  absolue  des  suffrages,  et  conformément  à  vos 
décrets,  RL  Chambos  à  la  place  de  receveur  du  dis¬ 
trict,  et  a  fixé  jusqu’au  25  le  délai  dans  leipiel  il  de¬ 
vait  fournir  son  cautionnement.  L’élu  s’est  plaint  à 
l’administration  du  département  de  l’énormité  de  ce 
cautionnement,  porté  par  le  district  à  300,000  liv. 
Le  département  a  consulté  votre  comité  des  finances, 
qui  a  donné  un  avis  pour  la  réduction  de  la  somme; 
mais  les  membres  du  district  ont  pris  un  arrêti*  dans 
lequel,  considérant  l’avis  du  comité  comme  l’eflêtdes 
insinuations  de  RL  Chambos,  considérant  que  les  ef¬ 
forts  faits  par  ce  nouveau  receveur  pour  la  prolon¬ 
gation  du  délai  fixé  pour  fournir  le  cautionnement 
faisaient  douter  de  sa  solvabilité  et  tendaient  à  com¬ 
promettre  l’autorité  des  administrateurs,  ils  délibé¬ 
rèrent  que,  dans  le  cas  où  M.  Chambos  obtiendrait 
une  prolongation  de  délai  ou  une  réduction  sur  le 
cautionnement,  le  directoire  procéderait  à  une  nou¬ 
velle  élection,  déclarant  révoquer  dès  à  présent  sa 
nomination. 

Le  directoire  du  département  répondit,  le  30  sep¬ 
tembre,  par  un  arrêté  dans  lequel,  considérant  (pie 
l’Assemblée  nationale  était  saisie  de.  cette  alliiire,  il 
déclarait  cpie  le  district  ne  pouvait  prononcer  la  in¬ 
vocation.  Le  directoire  du  district  reconnut  lui-même 
la  nullité  de  sa  délibération, puisqu’il  admitRl.  Cham¬ 
bos  à  justifier  de  son  cautionnement;  mais  celui  ci 
voulant,  d’après  l’avis  du  département,  réduire  son 
cautionnement  à  234,800  liv.,  le  directoire  nomma 
à  sa  place  RI.  Gosselin.  Quatre  membres  ont  pro¬ 
testé  contre  cette  délibération .  Votre  comité 

des  finances  vous  propose  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  : 

>■  L’Assemblée  nationale  dc’clare  que  la  nomina¬ 
tion  faite  le  18  .septembre  di'rnier,  par  le  conseil 
d’administration  du  district  d'Amiens,  de  RL  Cham¬ 
bos  à  la  place  de  receveur  de  district  n’a  pu  être 
révoipiée  par  le  directoire,  qu’elle  est  bonne  et  vala¬ 
ble  ,  sauf  à  RL  Chambos  à  faire  réduire  son  caution¬ 
nement,  ainsi  qu’il  est  proscrit  par  les  décrets  des  12 
et  14  novembre.  » 
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M.  Bouche  :  J’ai  inie  pétition  imporlante  à 
vous  prési'iitcr.  Le  college  de  l’Oratoire  établi  à  Sa¬ 
lins  est  composé  de  six  membres,  (pii  ont  pour  tous 
revenus  une  somme  de  1,000  et  (piebpies  cent  liv. 
Leurs  t’coliers,  disjiersés  par  les  circonstances,  ne 
leur  paient  plus  les  droits  qu’ils  avaient  babitude  de 
percevoir.  La  ville  de  Salins  vous  a  envoyé  plusieurs 
Adresses  pour  vous  demander  les  moyens  de  pour¬ 
voir  à  l’entretien  de  ce  college.  J’ai  riioiiueur  de 
vous  observer  que  cet  établissement  est  trc'S  respecté 
en  Franche-Comté.  Tousses  membres  sont  bons  su¬ 
jets,  bons  patriotes.  Français  au  physique  comme  au 
moral.  C’est  pimt-i'tre  le  seul  corps  qui  ait  ch'vancé 
la  publication  de  vos  lois.  Je  demande  que  les  Adres¬ 
ses  de  la  ville  de  Salins  soient  renvoyées  au  comité 
des  linanees.  —  Cette  proposition  e4  adiqitée. 

—  M.  Vernieh,  au  nom  du  comilé  des  finances  : 
Le  projet  de  décret  que  j’ai  à  vous  présenter  sera 
infailliblement  rejeté  si  vous  refusez  d’en  entendre 
les  motifs.  Je  vous  prie  donc  de  m’accorder  un  mo¬ 
ment  d’attention . Vous  connaissez  tous  la  situa¬ 

tion  du  di'partement  de  Seine-et-Oise,  dans  lequel 
est  située  la  ville  de  Versailles,  et  qui  contient  en  ce 
moment  quarante-et-un  mille  pauvres  sans  occupa¬ 
tion.  Ils  se  sont  adressés,  avec  toute  la  décence  et 
toutes  les  précautions  convenables,  aux  administra¬ 
teurs  du  departement;  ils  avaient  leurs  pelles  en 
main  pour  faire  voir  qu’ils  étaient  disposés  à  travail¬ 
ler.  A  Versailles  surtout  se  trouve  une  grande 
quantité  de  personnes  qui  souffrent  de  la  révolution. 
Tous  les  serviteurs  des  premiers  servants,  peu  ac- 
coutumésau  travail,  viennent  de  perdre  leur  état. 

Il  faut  les  occuper,  les  habituer  au  travail,  et,  en 
leur  donnant  des  secours,  les  rendre  utiles  à  l’Etat... 
Le  comitédes  finances  a  pensé  qu’il  serait  d’un  exem¬ 
ple  dangereux  de  donner  à  un  département  des  se¬ 
cours  particuliers.  Chaque  département  viendrait  en 
réclamer  de  pareils,  et  prétendrait  avoir  les  memes 
lu'soins  ;  car  chacun  sent  mieux  ses  maux  que  ceux 
d'autrui..*.  Les  départements  sont  actucllemment  oc¬ 
cupés  de  la  liquidation  des  dettes  communes;  il  doit 
rester  au  département  de  Versailles,  sur  les  deniers 
communs,  un  e.xcédant  assez  considérable;  c’est  sur 
cet  excédant  que  nous  vous  proposons  de  faire  une 
avance  à  ce  département. 

M.  Vernier  propose  un  projet  de  décret  dont  voici 
la  substance  : 

«  !/Assemblée  nationale  ,  prenant  en  considéra¬ 
tion  la  situation  du  département  de  Seiiie-et-Oise, 
considérant  l’impossibilité  où  se  trouve  le  tiafsor  [)u- 
hlicde  donner  à  ce  département  des  secours  effectifs, 
s'est  déterminée  à  lui  faire  l’avance  de  125,000  liv., 
dont  un  (|uart  sera  employé  à  secourir  les  personnes 
hors  d'état  de  travailler  et  qui  trouvent  des  soula¬ 
gements  dans  la  charité  des  citoyens,  et  le  reste  à  des 
ateliers  de  charité  et  à  des  travaux  juiblics  ;  (l(>'créte 
(jue  ladite  somme  sera  avancée  par  le  trésor  public, 
(le  mois  en  mois  ;  et  dans  le  cas  où  les  rentrées  de 
fonds  ne  suffiraient  pas,  après  la  li(jui(lalion  des  char¬ 
ges  du  dé|)artemcnt ,  pour  le  remboursement  de  ces 
avances,  le  surplus  sera  impoS('  sur  le  (lépartement, 
sans  (ju’il  soit  b(\soin  pour  ladite  imposition  d’une 
nouvelle  autorisation.» 

M.  .Martineau  :  C’est  le  défaut  de  travail  qui  fait 
des  malheureux.  Vous  devez  charger  vos  comités  de 
finances,  d'agriculture  et  de  commerce,  de  vous 
présenter  un  pian  général  de  travaux  publics  pour 
tous  les  départements.  Il  y  aurait  une  (luaiitité  de 
travaux  intéressants  à  entreprendre.  C’est  pour  ces 
travaux  d'utilité  |)ublique  que  vous  devez  faire  des 
dépenses  plutôt  que  pour  des  secours  particuliers. 
Qu’est-ce  (pie  125,000  liv.  pour  (piaraiite  mille  pau¬ 
vres?  Il  faut  que  les  administrations  de  départements 


vous  indiquent  les  travaux  utiles,  et  que  vous  en 
ordonniez  la  confection  ,  quehpie  chose  qu’ils  puis¬ 
sent  coûter.  Vous  avez  à  faire  des  dessi'chemcnts, 
des  (h-frichements  ,  des  replantations  de  bois  :  voilà 
ce  (pii  est  avantageux  pour  la  richesse  nationale. 
Ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de  travailler  à  la  terre 
seront  chargés  d’occupations  de  surveillance.  C’est 
par  de  semblables  travaux  (jne  vous  secourrez  utile¬ 
ment  l’indigence  ,  et  non  pas  par  des  distributions 
d’un  écu  par  tete.  (On  applaudit.) 

M.  Barnave  :  Je  crois  qu’cffectivement  le  comité 
des  finances  doit  être  chargé  de  vous  pré.seuter  un 
projet  de  décret  pour  déterminer  les  fonds  qui  seront 
employés  dans  clnupie  département  à  des  travaux 
publics.  Nous  avons  en  notre  disposition  une  assez 
grande  masse  de  capitaux.  Les  assignats  que  nous 
avons  décrétés  et  le  produit  de  la  vente  des  biens  na¬ 
tionaux  nous  fournissent  abondamment  les  moyens 
d’occuper  pendant  cet  hiver  une  partie  du  peuple 
français,  qui  souffre  par  l’effet  momentané  de  la  ri’- 
volutiou.  Des  considérations  politiques  et  financiè¬ 
res  doivent  nous  engager  à  ordonner  des  travaux 
utiles,  dont  le  produit  nous  remboursera  avec  inté¬ 
rêt  les  capitaux  qui  y  seront  employés.  La  voie  des 
emprunts,  celle  clés  impositions  sont  onéreuses  poul¬ 
ies  contriluiables  ;  la  dépense  des  travaux  d’utilité 
publique  est  un  placement  avantageux  de  vos  capi¬ 
taux.  Je  demande  donc  que  vos  comités  de  finances 
et  d’agriculture  vous  présentent  un  projet  de  (h'crct 
concernant  la  répartition  entre  les  différents  dépar¬ 
tements  des  fonds  nécessaires  pour  les  travaux  pu¬ 
blics,  et  le  mode  de  ces  travaux. 

M.  Prieur  :  Votre  -  mité  de  mendicité,  chargé, 
conjointement  avec  c  des  finances  ,  de  l’examen 
de  la  pétition  des  admiii  rateursdu  département  de 
Seine-et-Oise,  a  pensé  qu’ils  devaient  employer  le 
secours  de  30,000  livres  accordé  à  chaque  départe¬ 
ment,  pour  les  travaux  publics  de  son  territoire  ,  et 
juslilier  de  cette  somme  avant  de  demander  de  nou¬ 
veaux  secours.  11  a  pensé  encore  qu’il  serait  d'un 
exemple  dangereux  d’accorder  à  un  déiiartementdes 
secours  particuliers.  Cependant  il  a  pris  en  très 
grande  considération  la  situation  de  Versailles  ,  si¬ 
tuation  qui  lie  peut  être  comparée  à  celle  d’aucune 
autre  ville  du  royaume.  Chacun  sait  que  les  riches¬ 
ses  industrielles  de  cette  ville  dépendaient  du  séjour 
du  roi.  Votre  comité  a  donc  cru  qu'il  serait  conve¬ 
nable  de  lui  accorder  provisoirement  un  secours  de 
80,000  livres,  dont  un  tiers  sera  fourni  par  les  pro¬ 
priétaires  aisés  de  son  territoire. 

M.  Rewreel  :  Il  est  impossible  de  surcharger 
d’impôts  les  propriétaires. 

M.  Lecouteulx  :  Faire  remuer  des  terres  ,  faire 
des  routes  qui  ne  sont  pas  nécessaires  serait  dépen¬ 
ser  vos  capitaux  à  pure  perle.  11  est  des  manufactu¬ 
res  (jui  peuvcul  vous  fournir  des  travaux  propres  à 
augmenter  les  richesses  commerciales  des  départe¬ 
ments. 

M.  Barnave  ;  D’après  les  observations  des  préo¬ 
pinants,  je  rédige  ma  motion  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  charge  ses  comités  des 
finances,  d'agriculture  et  de  commerce  et  de  mendi¬ 
cité,  de  lui  présenter  leurs  vues  sur  la  (piotité  et  la 
destination  des  secours  (|u’elle  est  disposih*  à  répar¬ 
tir  entre  les  départements  pour  servir  au  soulage¬ 
ment  des  jiauvres  par  des  travaux  utiles  ;  décrète  en 
outre  (pi’il  sera  avancé  au  département  de  Versailles 

une  somme  de . ,  à  (hùluire  sur  la  part  des  secours 

publics  (]ui  seront  définitivement  accordés  à  cc  dé- 

j  pur'emeut.» 

I  Celte  rédaction  est  adoptée. 


Suile  de  la  discussion  sur  la  proposition  d’imposer 
les  renies  sur  l’Etat. 

M.  Lavenue  continue  son  discours  interrompu 
hier  par  la  levée  de  la  séance. 

J’ai  exposé  mes  principes  sur  l’imposition  des  ren¬ 
tes;  j’ai  répondu  aux  objections.  Je  vous  ai  rappelé: 
10  les  principes  constitutionnels  qui  assujétissent 
toutes  les  pro|)riétés  à  la  contribution  publique;  j’ai 
établi  20  que  les  rentes  doivent  être  imposées  sur  le 
même  taux  que  les  propriétés  foncières;  3o  que  ,  si 
vous  avez  adopté  une  dilîérence  pour  les  propriétés 
mobilières  à  cause  de  leur  casualité,  vous  ne  pou¬ 
vez  adopter  la  même  exception  pour  les  rentes,  qui 
sont  des  revenus  solides  ;  4o  je  ne  vous  propose  point 
une  retenue,  mais  une  imposition  proportionnelle 
et  constitutionnelle. 

J’ai  discuté  avec  quelque  solidité  le  principe  delà 
contribution  proportionnelle;  je  vais  vous  entretenir 
du  mode  de  la  répartition  de  l’imposition  des  ren¬ 
tes.  il  est  une  masse  énorme  de  rentesdéjà  diminuées 
par  des  retenues  considérables,  effet  de  l’injustice 
ministérielle, sur lesqucllesil  serait  improposable d’é¬ 
tablir  une  contribution  ;  d’autres,  possédées  [lar  ceux 
qui  ont  fourni  les  capitaux  ou  par  leurs  héritiers,  ne 
sauraient  être  soumises  à  une  imposition  payée  d’a¬ 
vance  par  les  retenues.  Les  possesseurs  de  rentes  à 
titre  d’achat,  qui  n’ont  point  éprouvé  personnelle¬ 
ment  de  retenue,  doivent  au  contraire  être  imposés 
comme  tous  autres  propriétaires.  La  retenue  à  la¬ 
quelle  ces  rentes  ont  été  assujéties  entre  les  mains 
(lu  premier  possesseur,  loin  d’être  entre  les  mains 
des  possesseurs  actuels  un  titre  d’indemnité,  est  la 
raison  même  qui  doit  les  faire  imposer. 

En  effet,  cette  retenue  d’un  quinzième  ou  d’un 
vingtième ,  exigée  par  les  besoins  du  trésor  public , 
était  moins  une  retenue  qu’un  imix'jt;  aujourd’hui 
que  le  taux  de  l’impôtsera  plus  considérable,  la  re¬ 
tenue  d’un  quinzième  ou  d'un  vingtième  doit  être 
remplacée  par  un  impôt  constitutionnel ,  établi  au 
taux  de  la  contribution  foncière.  Ainsi  les  rentes  as¬ 
sujéties  à  une  retenue,  loin  d’être  exceptées  de  l’im¬ 
position  ,  doivent  eu  supporter  une  plus  forte. 
Cependantil  faut  distinguer  ce  qui  n’estqu’un  rem¬ 
boursement  partiel  du  capital  d’avec  ce  qui  n’estque 
la  rent(“;  ainsi  les  rentes  viagères  de  8,  de  10  pour 
100,  ne  doivent  être  imposées  que  comme  si  elles  ne 
rapportaient  (jue  5  pour  100.  Il  ne  s’agit  plus  actuel¬ 
lement  que  de  savoir  comment  faire  payer  l’impôt 
aux  rentiers.  Ils  doivent  contribuer  dans  la  même 
forme  et  de  la  même  manière  que  les  antres  pro¬ 
priétaires.  L’article  IV  de  votre  décret  sur  la  contri¬ 
bution  foncière  porte  que  tous  les  i)ropri(daires  se¬ 
ront  tenus  de  faire  à  leur  municipalité  une  dt'cla ration 
de  leurs  revenus.  Les  rentiers  doivent  donc  faire  la 
même  déclaration ,  et  être  imposés  d’après  les  élé¬ 
ments  que  vous  avez  décrétés  pour  la  contribution 
foncière.  Voici  donc  le  projet  de  décret  que  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  proposer. 

«  Art.  I*'.  Les  rentes  viagères  et  perpétuelle.s,  et  les  in- 
léièls  d(’s  capitaux  remboursables  à  terme  et  payés  par  le 
trésor  public,  supporteront,  à  partir  du  1"  janvier  1791, 
une  contribution  au  même  taux,  dans  la  même  forme  et 
de  la  même  manière  que  les  propriétés  foncièi  es. 

«  II.  Tout  propriétaire  de  capitaux  placés  sur  l’Etat  en 
renies  viagères  remboursables  à  terme  sera  tenu  d’en  faire 
sa  déclaration  à  la  municipalité  de  son  domicile.  Les  Fran¬ 
çais  absents  et  les  étrangers  feront  celle  déclaration  au  lieu 
de  leur  domicile  de  droit. 

«  111.  Il  ne  sera  payé  par  le  trésor  public  aucune  rente 
dont  la  déclaration  n’aurait  point  été  faite  ù  la  munici¬ 
palité. 

«  IV.  Les  rentes  viagères  ne  seront  imposées  que  sur  le 
pied  des  roules  à  5  pour  100. 


«  V.  Toutes  les  retenues  généralement  quelconques  aux¬ 
quelles  1(  s  rentes  viagères  ou  perpétuelles  ont  été  assujéties 
sont  abolies. 

«  VI.  Les  rentiers  qui  n’auront  point  fait  de  déclaration 
seront,  comme  les  propriétaires  fonciers,  imposés  d’aprfs 
leur  revenu  présumé. 

«VII.  Les  inléiVtsdes  emprunts  faits  nominativement 
aux  étrangers,  et  l’intérêt  des  emprunts  ouverts  en  pays 
étrangers  pour  le  compte  du  gouvernement,  resteront  per- 
pétuellomenl  exempts  de  la  contribution. 

a  VIII.  Seront  pareillement  exempts  les  capitaux  de 
rentes  viagères  ou  perpétuelles  qui  ont  déjà  éprouvé  des 
réductions,  lorsqu’ils  seront  possédés  par  ceux  qui  ont  fait 
des  placements,  ou  par  leurs  successeurs  à  titre  gratuit.  » 

On  demande  l’impression  du  discours  de  M.  Lavenue, 
—  Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  réclament  l’or¬ 
dre  du  jour. 

L’Assemblee  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Baunave  ;  Je  vais  examiner  la  question  brièvement 
et  sans  accessoire  :  la  rendre  claire,  c’est  la  décider.  J’an¬ 
nonce  donc  d’avance  que  je  crois  que  l’on  doit  imposer  les 
rentiers,  mais  que  l’on  ne  doit  pas  imposer  les  rentes.  (Il 
s’élève  des  murmures.)  Telle  est  mon  opinion.  Ce  n’est 
point  une  illusion,  ce  n’est  point  un  jeu  de  mots.  Il  y  a  une 
distinction  radicale  entre  les  deux  impôts  personnels  et 
réels.  Non-seulement  dans  l’usage,  mais  dans  les  principes 
de  l’imposition,  l’impôt  personnel,  et  j’entends  par-là  tout 
impôt  indirect,  est  le  prix  de  la  protection  de  la  personne; 
il  est  dû  et  doit  être  payé  par  elle  en  proportion  de  ses 
jouissances.  L’impôt  réel  est  mis  sur  la  chose  et  est  le  prix 
de  la  protection  accordée  à  la  propriété.  Le  propriétaire  de 
renies  ne  doit  point  payer  la  protection  de  la  loi,  parce* 
qu’elle  lui  est  garantie  par  son  contrat:  la  nation  ne  peut 
faire  payer  une  sûreté  qu’elle  a  promise.  Ce  sont  là  les 
principes  de  tous  les  peuples  qui  veulent  traiter  avec 
ioyaulé.  Ces  principes  s’éclaircissent  encore  par  le  rappro¬ 
chement  du  créancier  étranger  avec  le  créancier  national. 

Personne  ne  soutiendra  que  le  créancier  étranger  doive 
payer  le  droit  d’une  garantie  qui  lui  est  promise.  Lorsqu’il 
est  stipulé  dans  un  contrat  que  les  rentes  seront  payées 
sans  retenue,  c’est  abuser  de  sa  force  que  de  vouloir  anni¬ 
hiler  celte  clause.  Sous  le  point  de  vue  de  créancier  de 
l’État,  celui  qui  est  étranger  ou  celui  qui  ne  l’est  pas  est 
toujours  un  particulier  qui  peut  réclamer  les  mêmes  droits. 
(Il  s’élève  des  murmures.)  Le  résultat  de  mon  opinion 
remplira  vos  vues  ;  mais  conservons  toujours  l’intégrité  des 
principes.  Voici  la  dilférence  qui  existe  entre  le  créancier 
étranger  ét  le  créancier  national.  Je  vous  l’ai  déjà  dit,  le 
créancier  étranger  n’est  pas  citoyen  français  :  la  loi  ne  pro¬ 
tège  pas  sa  personne,  donc  il  ne  doit  rien;  le  créancier 
national,  au  contraire,  est  citoyen  français;  sous  ce  titre  il 
doit  un  impôt  proportionné  à  la  totalité  de  sa  jouissance; 
mais  la  lente  ne  doit  pas  payer  comme  rente;  elle  doit  en¬ 
trer  dans  la  combinaison  de  l’imposition  personnelle  des 
jouissances  de  celui  qui  en  est  le  propriétaire.  Sorlez  de 
ces  principes,  vous  manquez  à  vos  engagements.  Souvenez- 
vous  bien  que  tout  ce  qui  peut  alTaiblir  le  crédit  affaiblit 
par  là  même  les  moyens  et  la  puissance  d’une  nation.  Un 
peuple  qui  fuit  des  retenues  sur  les  rentes  se  trouve  maté¬ 
riellement  privé  de  l’avantage  des  emprunts.  On  contracte 
avec  lui  d’après  les  principes  qu’on  lui  connaît.  Le  prêteur 
calcule  toutes  les  chances  et  compense  toutes  les  retenues 
qu’il  aurait  à  craindre  par  le  taux  de  l’intérêt  qu’il  exige. 
Le  moyen  des  relenues  n’est  donc  plus  qu’une  fausse 
maxime  qui  attente  à  la  prospérité  de  la  nation  ;  elle  l’at¬ 
taque  dans  ses  rapports  avec  les  nations  étrangères,  elle 
fait  baisser  la  balance  du  commerce  et  les  changes. 

Ces  effets,  funestes  dans  tous  les  temps,  le  seraient  bien 
plus  encore  dans  les  circonstances  présentes.  Après  avoir 
fait  des  relenues  sur  les  rentes,  vous  serez  obligés  d’accor¬ 
der  aux  rentiers  une  déduction  sur  leur  imposition  person¬ 
nelle;  ce  qui  vous  prouve  que  dans  tous  les  sens  il  n’y  a 
rien  à  gagner  que  pour  les  usuriers,  qui  calculent  toujours 
leur  prolit  sur  les  haussts  désastreuses.  Je  le  dis  haute, 
ment,  honte  et  désastre  pour  l’Assemblée  nationale  si  elle 
adoptait  de  pareilles  dispositions.  Les  ennemis  de  la  révo¬ 
lution  l’attendent .  (On  applaudit.)  Au  moment  où  le 

crédit  renaît,  où  chaque  partie  de  l’empire  s’organise, 
n’allez  pas  porter  un  coup  ii  funeste  à  l’édifice  que  vous 
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i\\c7.  plevé.  Je  demaiule  donc  qu’on  ne  fasse  pas  de  décret 
pailiciiliiT  sur  celte  qiiesliou,  mais  ([UC  l’on  prenne  un 
parli  iM  opre  à  rassurer  lout  ù  la  Cois  la  nation  et  scs  créa  li¬ 
ciers,  et  que  l’on  adopte  le  projet  de  décrcl  que  je  vais 
vous  présenter. 

«  L’Assemblée  nationale,  se  référant  à  ses  précédents 
décrets  du....  et  du....  qui  consacrent  les  |)rincipes  inva¬ 
riables  de  la  foi  publique  et  l’intention  qu’elle  a  toujours 
manifestée  de  faiie  contribuer  les  créancieis  de  l’Klal, 
cnimue  liloyens,  dans  l’impôt  peisonnel,  à  proporlion  de 
leiii'S  facullcs,  déclare  (lu’il  n’y  a  pas  lieu  ù  délibérer  sur  la 
motion  qui  lui  a  été  faite,  tendant  à  établir  une  imposition 
jiarticiilière  pour  les  rentes  dues  par  l’Etat.  »  (On  applau¬ 
dit  et  on  demande  ii  aller  aux  voix.) 

M.  Fkkteao  :  On  a  dit  qu’en  1775  on  avait  imposé  les 
rentes.  Je  dois  observer  que  tout  ce  qu’il  y  avait  alors  de 
magistrats  s’élevèrent  contre  cet  attentat  porté  ù  la  bonne 
foi,  et  qui  frappait  le  crédit  public  dans  ses  bases. 

On  demande  ù  aller  aux  voix. 

M.  Riquf.tti  l'aîné  (ci-devant  Mirabeau):  Un  mot,  s’il 
vous  plaît.  (Aux  voix  !)  Je  ne  m’oppose  point . 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Lavf.nce  :  Je  demande  qu’au  lieu  de  ces  mots  : 
oL’intention  que  l’Assendilée a  toujours  manifestée  de  faire 
contribuer,  etc.,  »  on  mette  ceux-ci  :  De  comiirendre  dans 
la  contribution  personnelle  les  créanciers  de  l  État  à  raison 
du  produit  de  leurs  renies. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amendement. 

M.  G  LMBERT,  suppléant  de  M.  Morel-,  Je  demande  que 
les  Français  réguicoles  soient  lenus  de  faire,  sur  le  rôle  de 
leur  contribution  personnelle,  la  déclaration  des  renies  qui 
leur  sont  dues  par  l’État,  pour  qu’ils  soient  imposés  en 
conséquence. 

La  partie  droite  et  quelques  membres  delà  partie  gauche 
appuient  cet  amendement. 

M.  Riql’etti  Vaîné  ici-dcvanl  Mirabeau)  :  'Je  déclare 
que  l’amendement  que  l’on  propose  prouve  que  ceux  qui 
l’ont  appuyé  n'entendent  pas  le  moins  du  monde  le  sens  de 
la  question,  et  qu’il  est  destructible  des  principes  adoptés 
par  l’Assemblée. 

M.  LE^.RA^D:  On  réfléchit  bien  peu  en  proposant  de  pa¬ 
reils  amendements;  pour  faire  celui-ci  il  sullit  d’observer 
que  les  créanciers  de  l’État  ne  peuvent  être  privés  de  la 
faculté  d’échanger  leurs  contrats,  et  qu’ils  peuvent  les 
vendre  à  des  étrangers. 

M.  Toulongeon  :  Le  raisonnement  du  préopinant  res¬ 
semble  5  celui  d’un  homme  qui  vous  dirait  qu’il  ne  faut 
pas  établir  des  droits  pareequ’il  peut  y  avoir  de  la  contre¬ 
bande.  Cela  prouve  seulement  qu’il  faut  prendre  des  pré¬ 
cautions.  Pour  être  juste,  il  faut  coniiiarci'  un  propriétaire 
de  J 00,000  livres  de  revenu  foncier  avec  un  propriétaire 
de  rentes  sur  l’Etat  pour  une  somme  égale  :  le  propriétaire 
terrier  ne  pourra  cacher  son  revenu  et  paiera  l’impôt, 
tandis  que  le  rentier  qui  ne  fera  de  dépense  que  pour 
10,000  livres  de  revenu  foncier  ne  sera  impose  qu’au 
dixième  de  ce  qu’il  devrait  payer, 

M.  Desmeuniers  :  11  est  de  principe  que  le  gouvernement 
ni  la  nation  ne  doivent  s’ingérer  dans  les  alTaires  particu¬ 
lières  qu’autanl  que  cela  est  nécessaire,  absolument  néces¬ 
saire  pour  la  tranquillité  publique;  mais  ils  ne  peuvent 
établir  une  imiuisition  destructive  de  la  liberté.  N’est-il 
pas  clair  que  vous  portez  un  coup  fatal  au  crédit  d’un  né¬ 
gociant  en  le  forçant  ainsi  de  déclarer  le  nombre  des 
créances  dont  il  est  porteur?  L’amendement  que  l’on  pro¬ 
pose  ne  tend  qu’à  atteindre  un  petit  nombre  d’avares; 
abandonnons-les  plutôt  à  une  passion  aussi  vile.  Ne  voyez- 
vous  point  déjà  la  jalousie,  la  haine  multiplier  les  inquisi¬ 
tions,  exiger  des  citoyens  des  certificats  qui  ne  paraissent 
pas  suffisants  et  dont  la  légalisation  n’est  pas  cimiplèle? 
J’invoque  donc  la  question  préalable  sur  cet  amendement. 

M.  Riqubtti  l'ainé  (ci-devant  Mirabeau)  :  Il  est  impos¬ 
sible  de  voir  dans  la  proposition  qui  vous  est  faite  aube 
chosu  qu’une  subtilité  pour  faire  imposer  les  rentes  d’une 
autre  manière.  Est-il  donc  besoin  de  vous  rappeler  ce  que 
vous  a  dit  le  rapporteur  :  qu’une  nation  ,  souveraine  lors¬ 


qu’elle  imixtse,  n’est  que  débitrice  lorsqu’elle  paie,  cl  que 
la  nation,  souveraine  quand  elle  impose,  est  brigande  1 1 
voleuse  quand  elle  ne  paie  pas?  Un  amendement  de  cotte 
nature  ne  peut  être  défendu  en  l’examinant  à  fond.  S’il  est 
soutenu,  je  déclare  que  c’est  le  fond  de  la  question  et  qu’il 
faut  rouvrir  la  discussion.  Si  au  contraire  la  di^cussion 
n’est  pas  ouverte  et  que  l’on  veuille  cesser  cettescandaleuse 
délibération,  je  demande  que  l’on  mette  aux  voix  la  ques¬ 
tion  préalable. 

M.Vermer:II  faut  imposer  les  rentiers  et  non  les  rentes; 
tels  sont  les  principes  sur  lesquels,  je  crois,  on  est  d’accord  ; 
mais  il  ne  faut  pas  pour  cela  faire  un  crime  à  ceux  qui,  ne 
consultant  que  leur  bonne  foi,  sembleraient  désirer,  s’il 
était  possible,  des  termes  encore  plus  clairs.  Je  suis  de  cet 
avis,  et  je  pense  qu’on  doit  dire  du  moins  que  les  rentes 
seront  prises  en  considération  dans  l’imposition  person¬ 
nelle. 

M.  Foucault  :  Il  faut  que  chacun  paie  la  dette  de  l’État 
en  proporlion  de  son  revenu  ;  voilà  la  loi  dont  je  suis  le 
prophète.  Je  suis  chargé  par  mes  commettants  de  deman¬ 
der  que  les  intérêts  soient  réduits  aux  taux  de  la  loi,  et  que 
les  rentes  soient  soumises  au  même  impôt  que  les  biens- 
fonds.  Vous  avez  décrété  que  les  biens  du  clergé  appar¬ 
tiennent  ù  la  nation  ;  vous  avez  décrété  ensuite  qu’ils 
étaient  à  sa  disposition;  je  ne  veux  pas  de  termes  aussi 
louches,  mais  je  veux  que  l’on  déclare  que  les  rentiers  ne 
pourront  se  soustraire  à  l’impôt. 

M.  Murin  Aïs  :  Je  demande  l’ajournement  à  une  assem- 
hlée  séant  à  vingt-cinq  lieues  de  Paris. 

La  discussion  est  fermée  sur  l’amendement;  l’Assemblée 
décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

On  se  prépare  à  mettre  aux  voix  le  projet  de  décret  de 
M.  Burnave. 

M.  l’abbé  ***  :  Je  demande  l’appel  nominal. 

M.  LE  Président  :  Ou  ne  peut  demander  l’appel  nomi¬ 
nal  que  quand  il  y  a  des  doutes:  le  règlement  est  formel  à 
cet  égard. 

M.  Charles  Lameth  :  Je  voulais  faire  eelte  observation  ; 
mais,  pour  fixer  les  incertitudes  de  quelques  personnes  sur 
la  motion  qu’on  vient  de  présenter,  j’ajoute  que  c’est  un 
ecclésiastique  qui  demande  l’appel  nominal  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  on  imposera  les  rentes  du  clergé.  Je  rap- 
pelleau  clergé  combien  il  nous  a  fait  honte  de  ne  pas  rem¬ 
bourser  sur-le-charnp,  et  tout  de  suite,  et  sans  retenue,  et 
avec  des  écus  ,  les  rçnlesdu  clergé.  (On  apj)laudit.)  Si  la 
mesure  proposée,  et  sur  laquelle  l’Assemblée  veut  qu’il  n’y 
ail  pas  à  délibérer,  si  celte  mesure,  dis-je,  n’avait  pas  une 
teinte  d’injustice,  si  elle  ne  devait  porter  coup  à  l’estime 
inattaquable  qu’a  obtenuerAssi  mblée nationale,  certaines 
personnes  ne  la  soutiendraient  pas  avec  tant  de  tactique  et 
de  modération.  Soyez  sûrs  qu’on  ne  cherche  à  vous 
entraîner  dans  une  injustice,  que  l’Assemblée  n’a  ni  l’in¬ 
tention  ni  la  volonté  de  commettre,  qu’afin  d’exciter  des 
mécontentements  et  de  se  faire  une  arme  des  mécontents. 
(Une  gronde  partie  de  l’Assemblée  applaudit.) 

M.  Foucault  :  Je  ne  réponds  pas  aux  injures  person¬ 
nelles.  Nous  avons  dit  le  vœu  de  nos  commettants,  il  n’a 
pas  besoin  d’être  défendu  :  nous  nous  taisons;  admirez 
notre  exemple. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Barnave  est  rais  aux  voix.  — 
M.  le  président  prononce  qu’il  est  adopté. 

Le  côté  droit  prétend  n’avoir  pas  entendu,  et  réclame 
l’appel  nominal. 

M.  LE  Président  :  Je  vais  recommencer  l’épreuve  ;  quant 
à  la  demande  de  l’appel  nominal,  le  règlement  s’y  oppose. 

M.  Durget:  Je  demande  qu’on  supprime  dans  le  projet 
de  décret  le  mol  particulière;  il  s’agit  en  général  de  sûvoir 
si  on  inellra  une  imposition  sur  les  rentes. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cet  amendement. 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  la  question  principale 
aux  voix.... 

M.  Mirinais  :  Je  demande  que  l’Assemblée  décide  que 
les  créanciers  de  l’État,  quels  qu’ils  soient,  ne  paieront 


rien,  et  que  l’imposition  sera  supportée  parles  mallieurcux 
propriétaires  de  terres.  (La  droite  applaudit.) 

Cet  amendement  est  écarté  par  la  question  préalable. 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  la  question  principale 
aux  voix. 

M.  Follevillp.  :  Pour  rassurer  tout  le  monde,  je  de¬ 
mande  qu’on  décrète  préalablement  que  l’imposition  per¬ 
sonnelle  sera  levée  d’après  les  principes  et  le  tarif  du 
com  té,  afin  d’atteindre  la  capitale,  qui  fait  la  loi  à  tout  le 
royaume. 

L’Assemblée  consultée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  la  question  princi¬ 
pale  aux  voix. 

M.  Richier  :  L’ordre  du  l'our,  c’est  l’imposition  ;  je  de¬ 
mande  qu’on  délibère  sur  l’imposition. 

M.  RcaîDERER  :  L’Assemblée  nous  a  renvoyé  le  tarif  pour 
le  détei  mini  r  suivant  b  s  principes  qu’elle  a  adoptés. 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  la  question  princi¬ 
pale  aux  voix. 

M.  VÎADiER  :  Que  fous  les  capitalistes  propriétaires  de 
rentes  sur  l’I'.tat  se  retirent  pour  ne  pas  opiner  dans  leur 
propre  cause. 

M.  le  président  met  la  question  principale  aux  voix,  et 
le  pn ;j  1  de  décret  de  M.  Barnave  est  adopté  à  une  très 
glande  majorilé. 

La  séance  est  levée  ü  deux  heures  et  demie. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

On  a  donné,  le  tîQ  novembre,  à  ce  théâtre  une  représen¬ 
tation  du  Retour  aux  I les-des-Amis ,  ou  le  Capitaine  Cook. 
Celle  pièce  n’a  point  réussi  ;  elle  n’a  pas  même  obtenu  cette 
sorte  de  laissez-passer  que  le  public  accorde,  en  guise  de 
succès,  aux  opéras  français  de  ce  théâtre.  On  en  a  trouvé 
l’intrigue  commune  ,  allongée  ,  vide  d’action,  le  dialogue 
très  incorrect  et  dépourvu  de  traits,  le  choix  des  morceaux  | 
de  musique  extrêmement  médiocre.  On  a  peu  entendu  les  j 
paroles  des  airs  ,  tant  parceijue  la  prosodie  s’y  trouve  extrê¬ 
mement  blessée  que  par  la  manière  de  prononcer  de  quel¬ 
ques  acteurs.  Ce  reproche  porte  particulièrement  sur  ma¬ 
demoiselle  Simone!,  dont  nous  nous  occuperons  plus  que  de 
la  pièce,  parcequ’elle  inspire  plus  d’intérêt. 

Mademoiselle  Simonet  remplit  depuis  un  an  à  ce  .spectacle 
les  seconds  rôles  dans  l’opéra  italien  ;  c’est  assurément  une 
excellente  école  de  chant,  et  l’on  s’en  aperçoit  à  sa  manière 
de  porter  et  de  diriger  sa  voix  ;  il  lui  reste  peu  de  chose 
à  faire  pour  acquérir  une  sûreté  parfaite  dans  l’intonation  ; 
dans  le  temps  où  la  nature  achève  en  elle  son  ouvrage,  elle 
doit  l’aider  en  cultivant  l’art  avec  le  plus  grand  soin.  Elle 
doit  aussi  prendre  garde  que,  quand  on  chante  des  paroles, 
soit  italiennes,  soit  françaises,  la  première  règle  est  de  les 
faire  entendre,  et  pareonséquent  de  les  bien  articuler.  C’est 
un  préjugé  funeste,  particulier  aux  Françaises  qui  chantent 
l’italien,  et  même  à  quelques-uns  des  maîtres  <(ui  l'ensei¬ 
gnent,  de  croire  qu’une  articulation  ferme  nuit  à  la  grâce  et 
à  la  liaison  du  chant;  elle  estait  contraire  indispensable; 
c’est  ce  que  diront  à  mademoiselle  Simonet  tous  les  Italiens 
qui  s’intéresseront  à  elle  ;  c’est  ce  qu’elle  aurait  pu  appren¬ 
dre  de  la  signora  Moriehelii,  dont  elle  a  eu  le  temps  d’étu¬ 
dier  la  manière,  et  en  qui  l’articulation  la  plus  distincte  ne 
nuit  pas  à  la  perfection  du  chant.  S’il  faut  lui  citer  en  fran¬ 
çais  un  modèle,  à  la  vérité  moins  célèbre,  mais  digne  encore 
d’être  imité  à  cet  égard,  c’est  sa  compagne,  madame  Le¬ 
sage,  qui  joint  à  une  prononciation  parfaite  toute  la  liaison 
qu’on  peut  désirer  dans  les  sons. 

L’opéra  italien,  qui  est  une  école  de  chant  ,  n’a  pas  été 
une  école  de  jeu  pour  mademoiselle  Simonet,  et  l’on  s’en 
aperçoit  encore;  elle  a  besoin  de  se  former  ii  l’art  du  dialo¬ 
gue,  de  soigner  sa  diction,  de  soutenir  scs  phrases,  etc. 
Cette  nouvelle  élude  lui  est  absolument  nécessaire  si  elle 
veut  réussir  dans  l’opéra  français  et  même  se  distinguer  dans 
l'opéra  italien.  Elle  est  très  jeune  encore  et  peut  tout  ce 
qu’elle  voudra  bien. 

Les  talents  que  possède  déjà  mademoiselle  Simonet  méri¬ 
tent  des  éloges  qui  peut-être  lui  eussent  été  plus  agréables 
que  ces  conseils;  mais  nous  croyons  que  ces  conseils  lui  se¬ 
ront  plus  utiles. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Des  Genres  poétiques  ,  poè'me  ,  avec  des  notes  et  des  ob¬ 
servations  sur  ce  poème.  A  Paris,  chez  Darrois  l’aîné,  quai 
des  Augustins;  in-8®.  Prix  :  S6  sous. 


SPECTACLES. 

Académie  eov,ale  de  musique.  —  Auj.  Àlccste,  suivi  du 
Portrait ,  ou  la  Divinité  du  Sauvage,  com.  lyriq.  réduite 
en  un  acle. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Auj.  Andromaqne,  tragédie, 
dans  laquelle  M.  Delarivc  jouera  le  rôle  d'üreste,  et 
M"'  Sainval  celui  û'Hermkme;  suivie  du  Triple  Mariage, 
com.  en  un  acte,  en  prose,  avec  un  divei  tissement. 

Théatre-It.alip.n.  —  Auj.,  speclacle  demandé,  ta  Belle 
Arsène  ,  et  Nina,  ou  la  Folle  par  amour. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  première  représent. 
û'y^lcesfc  a  la  campag)ie ,  com.  eu  3  actes,  en  vers;  suivie 
de  l’Amant  travesti,  opéra  français  en  2  actes. 

Théâtre  du  P.alais-Royal.  —  Auj.  la  IG'  repr.  ds3 
Deux  Figaro,  coui.  eu  5  actes,  en  prose;  ta  Feuve,  en  un 
acle,  en  prose,  avec  un  divoi tissement. 

En  attendant  Le  Point  d’ Iwnnctir ,  en  5  actes,  en  vers. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Pulai  -Royol. 
—  Auj.  la  38®  repr.  du  Sourd,  ou  l’Aiibcrgc  pleine, 
com.  en  3  actes;  préc.  de  Spinelle  cl  Marini,  opéra  eu  tiii 
acle. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.  la  7®  repr.  du  Sourd 
et  l'Aveugle,  com.  en  un  acle;  préc.  de  la  Matinée  duJar- 
din  public,  com.  en  un  acle,  et  suivie  du  Tuteur  avare, 
opéra  boulTon  en  3  actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  la  18®  repr.  de  VÀutodufe,  ou 
le  Tribunal  de  l’Inquisition  dévoilé,  pièce  à  s])crtacle,  en 
3  actes;  préc.  de  la  Dot,  pièce  en  un  acte,  et  de  ta  Bonne 
Sœur,  ou  Elle  en  avait  besoin,  com.  en  2  acles. 

Th  éatbe  Français  comk. ue  et  lyrique.  —  Auj.  te  Cnu~ 
vent,  ou  les  Fœux  forcés,  drame  en  2  actes  ;  suivi  du  Ber¬ 
ceau  d’Henri  IF,  comédie  héroïque  en  2  actes,  mêlée  de 
chant. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEI.-DE-VILLE 
DE  PARIS. 


Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 
Cours  des  changes  etrangers  à  GO  jours  de  date. 
Amsterdam . 50  7  Madrid .  16  1.13  s 


Hambourg . 212  i 

Londres .  25  1.  jj 

Cadix .  16  1.  14  s 


Cènes . 104 

Livourne .  112 

Lyon,  Saints.  .  .  au  pair 

Bourse  du  4  décembre. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2135,  37  ’  s.  ’  p 


Loterie  d’octobre  à  400  liv.  le  billet.  1789  s .  2  b 

1790,625,8.  2  ^,  b 

Emor.  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin.  3,  2  -J,  3  4  5,  â  p 

Sorii .  1789 .  1790  . ip 

—  de  125  mill.  déc.  1784 . 5  1,  j,  i,  (j  b 

—  de  80  millions  avec  bull . 9  b 

Sorti .  1789 .  1790.  .  .  ^  b 

—  sans  bull .  f,  {,  j.  b.  au  pair 

—  Sorti  eu  1788 .  l  i  p 

—  sort,  eu  viager,  avril  9  f.  —  juillet .  7  ‘  b 

Bullelins .  77 

Reconnaissances  de  bulletins . 88 

Lois  des  hôpitaux,  de  1787  .  . .  7tb 

Actions  iiouv.  des  Indes .  961,  62,  63,  62 

Caisse  d’esc .  3630,  35,  25,  30 

Demi-caisse .  1812,  15 

Quittances  des  eaux  de  Paris* .  48O 

Empiunl  de  novembre  1787.  à  5  p.  .  .  .  .  .  .  865 

—  de  80  millions,  d’août  1789 .  2 

—  rec.  d’cffcls  sortis,  p  .  .  .  . .  ^  p 


Assurances  contre  les  incendies.  548,  50,  52,  55,  50,  58 
—  A  vie.  500,  2,  4.  5,  4,  3,  6,  7,  8,  9.  10,  12,  13,  14, 

15,  16,  17,  18,  17,  16 
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Lundi  6  DiicEMcnE  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  —  Préface  et  additions  pour  une  nouvelle  édi¬ 
tion  du  discours  sur  l’Aiiiour  de  la  Patrie,  par  le  doc¬ 
teur  Price. 

Depuis  (lue  ce  discours  a  paru  dans  le  public,  il  a  excité 
l’aniinad version  d’un  assez  grand  nombre  d’éciivains,  rt 
quelques-uns  ont  poussé  leur  censure  jusqu’à  des  outrages 
dont  je  suis  consolé  en  me  voyant  traité  comme  l’étaient 
la  ville  de  Paris  et  l’Assemblée  nationale  de  Franco.  Aussi 
n’ai-je  aucune  envie  d’employer  mon  temps  à  repousser 
ces  attaques,  sachant  bien  que  j’ai  ti  availlé  toute  ma  vie 
à  étendre  parmi  les  hommes  l’empii  e  de  la  liberté,  en  leur 
inspirant  l’amour  de  la  paix  et  de  la  vertu,  qui  constituent, 
selon  moi,  leurs  vrais  intérêts  ;  et  dans  la  persuasion  que 
mes  elTorts  n’ont  pas  été  entièrement  vains,  je  ressens  une 
satisfaction  qu’il  n’est  pas  au  pouvoir  de  mes  adversaires 
de  rn’ôter,  et  je  me  soumets  en  silence  au  jugement  du  pu¬ 
blic,  sans  répondre  aux  calomnies  auxquelles  j’ai  été  en 
bulle  autrement  qu’en  rapportant  l’exemple  suivant  : 

Dans  la  page  49  de  mon  discours,  j’ai  adopté  ces  paro¬ 
les  de  l’Écriture  :  Laissez  maintenant  voire  serviteur 
quitter  en  paix  ce  monde,  et  j’ai  exprimé  ma  reconnais¬ 
sance  ù  Dieu  de  ce  qu’il  m’avait  accordé  assez  d’années 
pour  voir  le  progrès  des  lumières  saper  les  fondements  de 
l’erreur  et  de  la  superstition,  pour  voir  un  vaste  royaume 
briser  les  liens  de  l’esclavage.  Crs  expressions  m’ont 
valu  de  la  part  de  M.  Burke,  dans  ses  Réflexions  sur 
lu  révolution  de  France,  une  comparaison  avec  Hugues  Pe¬ 
ters  (1),  ù  la  suite  de  laquelle  il  insinue  qu’ainsi  que  lui  je 
pourrai  bien  ne  pas  mourir  en  paix,  et  il  me  présente 
comme  un  barbare  altéré  de  sang,  qui  profane  l’Ecriture 
et  se  réjouit  des  excès  commis  à  Versailles  le  6  octobre  de 
l’année  dernière.  J’ose  espérer  que  l’on  m’en  croira  lors¬ 
que,  pour  répondre  à  une  imputation  à  la  fois  si  horrible 
et  si  mal  fondée,  j’assure  publiquement  que  les  événe¬ 
ments  auxquels  je  faisais  allusion  dans  les  paroles  ci-des¬ 
sus  citées,  n’étaient  pas  ceux  du  6  octobre,  mais  du  14  juil¬ 
let  et  dos  jours  suivants,  ces  jours  où  le  roi,  après  la  prise 
delà  Bastille,  vint  se  réunir  ù  l’Assemblée  nationale,  et, 
de  son  propre  mouvement,  se  rendit  ù  Paris,  au  milieu 
d’acclamations  entendues  pour  la  première  fois  en  France, 
pour  y  montrer  au  peuple  le  restaurateur  de  sa  liberté. 

Je  suis  en  vérité  surpris  que  M.  Burke  ait  assez  peu  de 
bonne  foi  pour  supposer  que  j’aie  eu  en  vue  d’autres  évé¬ 
nements.  Les  lettres  citées  par  lui,  pages  99  et  1 28,  étaient 
datées  de  juillet  1789,  et  auraient  dû  lui  faire  apercevoir 
qu’il  faisait  injure  en  même  à  leur  auteur  et  à  moi.  Mais 
est-ce  de  la  bonne  foi  ou  de  la  modération  qu’il  faut  atten¬ 
dre  d’un  homme  qui  porte  l’enthousiasme  pour  les  préten¬ 
tions  héréditaires  et  des  distinctions  aristocratiques  jus¬ 
qu'à  décrier  les  droits  des  peuples  et  les  secours  (le  la  phi¬ 
losophie  dans  la  formation  des  gouvernements  jusqu’à  gé¬ 
mir  de  ce  que  les  temps  de  la  chevalerie  ne  sont  plus,  et  à 
croire  que  les  insultes  faites  à  la  reine  par  une  populace 
flfrénéeont  anéanti  pour  toujours  la  gloire  de  l’Europe? 

Note  pour  la  page  34,  e/c, 

M,  Burke,  dans  ses  Réflexions  sur  la  révolution  de  Fran¬ 
ce,  nie  plusieurs  des  principes  que  j’ai  avancés  ici,  comme 
étant  ceux  de  notre  révolution.  Il  allirmeque  nos  rois  ne 
tirent  point  leur  droit  à  la  couronne  du  choix  du  peuple, 
et  qu’ils  ne  lui  sont  point  responsables  de  l’emploi  de  leur 
autorité.  Et  cependant,  par  une  inconséquence  bien  éton¬ 
nante,  il  insinue,  page  123,  qu’un  mauvais  roi  peut  être 
puni,  pourvu  qu’il  le  soit  avec  dignité;  plus  bas  il  se  voit 
obligé  de  convenir  que  ce  fut  justement  que' l’on  priva 
le  roi  Jacques  de  la  couronne  pour  sa  mauvaise  conduite. 
Dans  la  page  19,  il  parle  des  conditions  légales  du  contrat 
de  la  souveraineté,  par  lesquelles  nos  rois  se  trouvent  liés. 
Il  appelle  la  succession  à  la  couronne  une  succession  par 

(t)  Il  était  confesseur  de  Jacques  11,  et  fut  regardé  comme 
la  cause  des  troubles  du  royaume.  A.  M. 

1'  Série,  —  Tome  CI, 


la  loi  ;  il  définit  la  loi  ;  «  une  émanation  du  consentement 
général  çt  de  la  convention  originale  de  l’Etat,  »  et  la  con¬ 
stitution,  il  la  nomme  «  l’engagement  et  le  pacte  de  so¬ 
ciété.  »  Dans  la  page  26,  il  cite  comme  une  autorité  contre 
les  droits  du  peuple  à  choisir  ses  gouverneurs  l’acte  même 
pour  donner  la  couronne  à  Guillaume  et  à  Marie,  qui  était 
un  exercice  de  ces  droits  et  qui  contient  ces  mots  :  «  Les 
lords  et  les  représentants  des  communes,  au  nom  de  tout 
le  peuple,  soumettent  à  jamais  eux,  leurs  héritiers  et  leur 
postérité,  etc.  »  Cet  acte  ayant  été  fait  pour  punir  la  mau¬ 
vaise  conduite  d’un  roi  par  un  cliangement  dans  l’ordre  de 
la  succession,  pourrait-on  supposer  ([u’il  tendît  à  priver  la 
nation  du  droit  de  renouveler  ce  changement  quelque  suHi- 
santes  que  lui  parussent  les  r.iisons  qu’elle  aura  t  de  le  faire, 
c’est-à-dire  |)ourrait-on  supposer  que  l’intention  de  cet 
acte  fût  d’assujélir  la  nation  aux  tyrans  de  toute  espèce 
qui  pourraient  être  appelés  au  trône  par  le  nouvel  ordre 
de  succession? 

C’est  cependant  dans  ce  sens  que  M.  Burke  paraît  l’en¬ 
tendre,  puisqu’il  appuie  sur  cet  acte  son  assertion  (page  27) 
que  «loin  que  la  nation  anglaise  acquit  par  la  révolution 
le  droit  d’élire  ses  rois,  si  elle  le  possédait  auparavant,  elle 
y  renonça,  tant  pour  la  génération  présente  que  pour  les 
futures.  »  Avant  de  publier  cette  assertion,  M.  Burke  au¬ 
rait  dû  faire  attention  à  un  acte  subséquent  dont  je  dois  la 
connaissance  au  vrairnentpatriotique  comte  de  Stanliope  ; 
je  veux  dire  l’acte  de  la  sixième  année  du  règne  d’Anne 
(chap.  7i,  qui  porte  que  «  toute  personne  qui,  soit  par 
écrit,  soit  par  la  voie  de  l’impression,  alTirmera  et  soutien¬ 
dra  que  les  rois  ou  reines  de  cet  empire  ne  peuvent  pas, 
avec  et  par  l’autorité  du  parlement,  faire  des  lois  et  des 
statuts  (l’une  validité  suffisante  pour  limiter  les  droits  de 
la  couronne,  la  forme  de  succession  et  l’administration, 
sera  réputée  coupable  de  haute-trahison,  b 

PAYS-BAS. 

De  Buxelles,  le  l'"'  décembre,  —  M.  le  maréchal  de 
Bender  a  envoyé  avant-hier  matin  un  officier  et  un  trom¬ 
pette  pour  sommer  les  Etats  de  rendre  la  ville  ,  dans  les 
termes  de  la  proclamation  suivante  : 

0  Messieurs, 

#  Le  sujet  de  l’entrée  de  l’armée  de  Sa  Majesié  Tempe 
revr  et  roi  dans  les  Pays-Bas  vous  est  connu.  L’exemple 
de  la  soumission  de  la  ville  et  comté  de  Namur  est  sous 
vos  yeux,  et,  ne  doutant  point  que  vous  le  suivrez,  je 
vous  adresse  la  présente  pour  savoir,  messieurs,  par  une 
réponse  claire  et  prompte,  le  résultat  de  vos  intentions. 

«  J'ai  l’honneur,  etc. 

«  Signé  B.  BARON  de  Bender,  maréchal, 

t  A  Sombref,  /e29  novembre,  » 

Les  Etats  ont  fait  réponse  qu’ils  étaient  en  négociation 
aveclcsministres]inédiateursà  La  Haye,  et  que  rien  ne  pou¬ 
vait  être  accordé  avant  le  retour  d’un  courrier  qui  avait 
été  expédié.  Les  troupes  impériales  n’en  ont  pas  moins  ap¬ 
proché  des  portes  de  la  ville,  et  le  tiers-état  n’a  pas  tardé 
à  donner  une  réponse  satisfaisante.  Cependant  les  troupes 
autrichiennes  n’entreront  pas  avant  que  les  soldats  can¬ 
tonnés  à  Bruxelles  n’aient  totalement  évacué  la  ville. Cette 
troupe  a  pillé  elle-même  les  magasins  :  il  s’y  trouvait  en 
grand  nombre  des  ^fusils,  des  pistolets,  des  habits,  des 
draps,  etc, 

P,  S,  A  l’instant  on  apprend  (jne  Bruxelles  s’est  rendu 
sans  résistance  à  sept  heures  du  soir  ;  Louvain  a  suivi  son 
exemple.  Les  troupes  patriotes  partent  pour  la  Flandre,  et 
demain  de  très  bonne  heure  Bruxelles  sera  occupé  par  les 
Impériaux. 

FRANCE. 

Assemblée  éleclorale. 

De  Paris,  le  4  décembre.  —  MM.  Vermeil,  avocat,  De- 
lavigne,  avocat  et  élecleur  do  1789,  et  Djiigi';,  avocat  aux 
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conseils,  ont  été  élus  juges  et  complètent  le  nombre  des 
dix  qui  doivent  composer  le  tribunal  provisoire  d’appel. 

L’emplacement  des  tribunaux  a  été  arrêté  ainsi  qu’il 
suit  :  aux  Jacubins-Saint-llonoré,  aux  Petits-Pères,  aux 
Pères-Nuzarelb ,  à  l’arsenal,  é  l’Altbaye  Sainl-Germain- 
des-Prés  et  ù  l’abbaye  Sainte-Geneviève. 

Du  5.  —  Par  le  second  scrutin,  M.  Clément  (de  Blavet), 
ancien  conseiller  du  ci-devant  parlement,  a  été  élu  juge. 
La  recomposition  des  tribunaux  a  occupé  le  reste  de  la 
séance. 

Du  département  de  l’Isère, 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  Reymont,  curé  de  ta  paroisse 
Saint-Pierre  de  Pienne. 

«  Permettez-moi,  monsieur,  de  vous  communiquer 
quelques  observations  sur  le  refus  que  viennent  de  faire 
MiVl.  les  vicairc'-généraux  de  l’évêque  de  Grenoble  de 
donner  dispense  d’un  troisième  ban  à  publier  pour  le  ma¬ 
riage  de  deux  de  mes  paroissiens,  sous  prétexte  que  leurs 
pouvoirs  ne  s’élendent  pas  sur  le  diocèse  de  Vienne. 

«  La  juridiction  et  le  territoire  sont  deux  choses  distinc¬ 
tes,  et  même  disparates  dans  leurs  principes  respectifs. . . . 
La  juridiction  est  un  objet  purement  spirituel  et  unique¬ 
ment  relatif  au  salut  des  aines  ;  elle  appartient  exclusive¬ 
ment  à  riîglise,  qui  la  communique  à  ses  chefs,  ou  hiérar¬ 
ques,  supérieurs  ou  inférieurs,  aux  uns  dans  sa  plénitude, 
aux  autres  dans  un  degré  déterminé....  De  territoire  est  un 
objet  purement  temporel,  et  uniquement  relatif  à  l’ordre 
public.  Il  appartient  dans  sa  totalité  à  la  nation,  et  ses  re- 
présentanls  ont  le  pouvoir  de  le  diviser  de  la  manière  qu’ils 
croient  être  la  plus  avantageuse  au  bien  politique  et  moral 
des  peuples. 

«  La  nouvelle  division  de  la  France  emporte  nécessaire¬ 
ment  avec  elle  un  changement  dans  les  différentes  parties 
de  son  territoire  ;  elle  opère  indistinctement  la  suppression 
de  quelques  sièges  épiscopaux.  Mais  par  cette  opération  la 
puissance  civile  n’enlève  à  aucun  évêque  le  pouvoir  d’or¬ 
dre  et  de  juiidiction  qu’il  tient  de  l’Eglise;  elle  ne  fait 
qu’adopter  une  plus  convenable  combinaison  des  rapports 
qui  unissent  l’ordre  social  à  l’ordre  moral,  et  l’un  et  l’au¬ 
tre  à  la  religion.  Il  est  vrai  que,  parle  résultat  de  celte 
combinaison,  l’exercice  simultané  de  la  juridiction  perpé¬ 
tuelle  de  tous  les  évêques  actuels  devient  impossible  ;  mais 
c’est  ici  un  effet  de  l’action  légitime  de  l’autorité  souveraine, 
à  laquelle  appartient  incontestablement  l’établissement  de 
l’ordre  public;  et  celte  action  était  nécessaire,  puisqu’elle 
n’est  autre  chose,  en  dernière  analyse,  que  l’introduction 
de  l’unité  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement  civil. 
Or  il  est  certain  que  la  juridiction  religieuse  doit  s’adapter 
aux  divisions  territoriales  que  la  nation  croit  devoir  établir 
pour  gouvernement  temporel,  puisque  c’est  une  vérité  re¬ 
connue  par  tous  nos  jurisconsultes  que  l’Eglise  est  dans 
l’Etat  et  non  pas  l’Etat  dans  l’Eglise. 

Très  humbles  remontrances  d’un  prêtre  catholique  et 
patriote  aux  évêques  de  France, 

Lorsque  la  patrie  est  en  danger,  tout  le  monde  devient 
soldat.  Lorsque  les  premiers  ministres  de  la  religion  se 
trouvent  dans  une  crise  singulièrement  embarrassante, 
leur  présenter  un  conseil  que  l’on  croit  salutaire,  c’est,  je 
pense,  un  acte  de  présomption  bien  excusable. 

Mon  avis,  j’en  cliangerai  si  l’on  m’en  démontre  l’absur¬ 
dité;  mon  avis,  c’est  que  les  évêques  de  France  peuvent  en 
conscience  se  soumettre  à  la  nouvelle  constitution  civile  du 
clergé,  et  que  parconséquent,  eu  conscience,  ils  le  doi¬ 
vent. 

Objection.  La  puissance  ecclésiastique  n’a  point  con¬ 
couru  à  la  rédaction  des  décrets  sur  l’organisation  civile 
du  clergé. 

Réponse.  Que  les  évêques  de  France  les  adoptent,  ces 
décrets,  et  la  puissance  ecclésiastique  les  aura  sanctionnés. 

ObJ.  Il  faudrait  pour  cela  un  concile  national. 

Rép.  Non;  car,  dans  les  principes  connus  du  clergé  de 
France,  l’Eglise  assemblée  ou  dispersée  a  la  même  auto¬ 
rité.  Ce  que  les  prélats  du  royaume  unis  à  ceux  de  l’As- 
saniblée  nationale  auront  approuvé  a  toute  la  validité  de 
ce  qu’ils  feiaicnl  en  concile  ou  comité  national. 


ObJ.  Dans  celle  constitution,  il  y  a  des  décrets  contrai¬ 
res  à  la  discipline  du  concile  de  Trente. 

Rép.  Cette  discipline ,  dans  sa  totalité,  n’a  jamais  été 
reçue  en  France,  et  l’autorité  séculière  qui,  contre  le  vœu 
des  évêques,  en  a  dans  le  temps  rejeté  quelques  disposi¬ 
tions,  était  bien  moins  lég.liine  que  l’autorité  qui  aujour¬ 
d’hui  en  contrarie  d’aulresdispositions.  Et  cependant  tous 
les  monarques  français  qui  sont  morts  depuis  le  concile  de 
Trente  sont  morts  dans  la  paix  et  la  communion  dç  l’E¬ 
glise. 

Obj.  Cette  constitution  renferme  nombre  d’autres  abus 
que  les  évêques  de  l’Assemblée  nationale  ont  dit  ne  pou¬ 
voir  s’empêcher  de  condamner. 

Rép.  Pas  tant  que  celle  dans  laquelle  nous  vivions,  et 
que  cependant  les  évôcpies  toléraient;  et  dans  son  ensem¬ 
ble  la  nouvelle  constitution  approche  infiniment  plus  de  la 
discipline  primitive  de  l’Église  que  les  règles  ou  les  abus 
qui  régnaient  lors  de  la  formation  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale. 

Obj.  Les  évêques  attendent  l’avis  du  pape. 

Rép.  Et  le  pape,  dit-on,  attend  l’avis  des  évêques.  Quoi 
qu’il  en  soit,  ce  n’est  pas  un  article  de  foi  que  le  pape  soit 
le  législateur  suj)rême  d’une  Eglise  nationale. 

Donc  rien  n’empêche  absolument  les  évêques  de  France 
de  se  soumettre  ù  la  constitution  civile  du  clei  gé,  décrétée 
par  l’Assemblée  nationale  et  sanctionnée  par  le  roi. 

Or,  s’ils  le  peuvent  en  conscience,  en  conscience  ils  le 
doivent. 

Ils  le  doivent  pour  l’édification.  Jamais  leur  résistance 
ne  sera  attribuée  à  des  motifs  purs  et  religieux  ,  pareeque 
malheureusement  il  existe  contre  eux  de  terribles  préju¬ 
gés  :  le  premier  est  le  décri  des  nominations  ministérielles 
qui  les  ont  présentés  à  l’épiscopat  ;  le  second,  c’est  le  dis¬ 
crédit  du  parti  pour  lequel  ils  ont  constamment  voté  dans 
l’Assemblée  nationale.  La  grande  majorité  de  la  nation  re¬ 
garde  ce  parti  comme  l’avocat  opiniâtre  des  abus  sous  les¬ 
quels  elle  gémissait. 

Ils  le  doivent  pour  le  bien  delà  paix.  Quelque  parti  que 
les  évêques  prennent  en  cemoment,  l’Assemblée  nationale 
voudra  être  obéie;  la  résistance  des  prêtres  et  des  citoyens 
que  les  évêques  pourraient  lui  opposer  occasionnerait  des 
troubles.  Le  dénoûment  ne  peut  être  en  faveur  des  op¬ 
posants;  ils  ne  pourraient  d’ailleurs  obtenir  qu’un  funeste 
succès,  puisqu’il  serait  le  fruit  delà  plus  sanglante  guerre 
civile. 

Celle  perspective  aurait-elle  des  attraits  aux  yeux  des 
successeurs  des  apôtres? 

Ils  le  doivent  à  la  religion.  Unis  à  leurs  chefs  et  au  roi, 
à  l’Assemblée  nationale  et  à  la  majorité  de  leurs  concitoyens, 
les  ouvriers  évangéliques  pourront  faire  plus  de  bien  que 
jamais.  Mais  les  prêtres  en  opposition  entre  eux,  poursui¬ 
vis,  arrachés  à  leurs  troupeaux  par  l’autorité  civile,  ou  la 
repoussant  eux-mêmes  avec  opiniâtreté  ;  mais  les  évêques 
déplacés,  analhématisés  par  ceux  que  l’on  élèvera  sur 
leurs  sièges  et  les  analhémalisant  à  leur  tour;  mais  les 
simples  fidèles  ne  sachant  plus  où  est  le  pasteur  dont  ils 
doivent  écouler  la  voix;  mais  une  lutte  générale  parais¬ 
sant  s’établir  entre  le  patriotisme  et  la  religion;  mais  le 
gros  de  la  nation,  fatigué  de  tant  de  maux  et  en  accusant 
les  prêtres  et  les  évêques,  et  la  religion  dont  ils  sont  les 
ministres....  Quel  nouveau  déluge  de  scandalcsl  Quelleeu 
sera  la  fin  !  Ah  !  de  grâce,  nos  pères  eu  Jésus-Christ,  ayez 
pililié  de  nous,  ayez  pitié  de  vous! 

COLONIES  FRANÇAISES. 

De  la  Martinique,  le  6  octobre.  —  La  guerre  civile  al¬ 
lumée  dans  cette  colonie  se  poursuit  avec  un  acharnement 
atroce.  Nous  ignorons  ce  que  le  parti  des  planteurs  peut 
avoir  à  reprocher  aux  habitants  du  fort  Royal  et  de  Saint- 
Pierre:  les  premiers  n’ayant  pu,  comme  ceux-ci,  piofiler 
pour  leurs  dépêches  du  départ  des  derniers  vaisseaux  du 
commerce,  c’est  par  des  partisans  de  Saint-Pierre  et  par  la 
déposition  faite  à  Marseille  le  23  novembre,  par  le  capitaine 
du  vaisseau  la  Ronne-Mere,  que  nous  avons  les  détails 
qui  suivent  : 

Le  17  septembre,  le  parti  des  insurgents  du  fort  Bour¬ 
bon,  qu’avait  renforcé  l’arrivée  de  beaucoup  de  soldats  et 
de  citoyens  venus  de  la  Guadeloupe,  ayant  envoyé  un  dé- 
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tacliemenl  à  la  poursuite  d’un  parti  de  blancs  et  de  mulâtres, 
quatre  de  ceux-ci  furent  tués,  et  il  fut  fait  quiiue  pri¬ 
sonniers,  dont  deux  capitaines,  MM.  Mauconduit  et  Du- 
clos.  Quelques  jours  apiès,  rinleiulanl  nomme  à  la  place 
deM.  Foulon,  M.  Doués,  (ut  également  pris  par  ce  parti, 
revenant,  écrit-on,  de  la  Dominique,  où  M.  Damas  l’avait 
envoyé  demander  du  secours  et  des  vivres,  que  le  gouver¬ 
neur  anglais  n’avait  pas  cru  pouvoir  lui  accorder.  On  re¬ 
proche  aux  mulâtres  un  Irait  horrible  :  M.  Labat,  apothi¬ 
caire  du  fort  Royal,  allant  chercher  dans  une  habitation 
des  mulets  pour  porter  des  vivres  à  son  pai  ti,  un  détache¬ 
ment  de  mulâtres  l’assaillit,  luicreva  les  yeux,  lui  arracha 
les  ongles  et  coupa  son  corps  en  morceaux.  Ce  traitement 
fut  répété  sur  trois  autres  personnes. 

Le  21 ,  l’armée  du  Fort-Bourbon  ayant  fait  une  sortie 
fut  attaquée  par  une  quantité  innombrable  de  blancs,  de 
mulâtres,  et  surtout  de  nègres,  qui  l’attirèrent  dans  une 
embuscade,  où  dillércntes  décharges  d’artillerie  placée 
dans  les  cannes  furent  d’autant  plus  meurtrières  qu’elles 
portaient  presque  à  bout  portant  :  ce  qui  obligea  cette 
troupe  de  rentrer  au  Fort-Bourbon  avec  perte  d’environ 
cent  hommes  tués  ou  blessés,  de  quatre  pitees  de  canon  et 
de  douze  cents  rations.  Suivant  la  relation  de  ce  parti,  les 
vainqueurs  ont  eu  trois  à  quatre  cents  hommes  de  tués, 
tant  blancs  que  mulâtres  ou  nègres.  Le  parti  insurgent  re¬ 
proche  beaucoup  à  l’autre  d’avoir  armé  plus  de  dix  mille 
de  ces  derniers  ;  mais  n’est-ce  pas  un  peu  la  cause  qui  se 
plaint  de  l’effet?  Il  est  vrai  qu’on  cite  des  horreurs  com¬ 
mises  par  les  nègres;  les  malheureux  blessés  sont,  dit-on, 
achevés  par  eux  sans  pitié. 

Le  1*'  octobre,  les  mulâtres  s’étant  approchés  du  Fort- 
Bourhon,  ils  essuyèrent  une  sortie  qui  leur  tua  beaucoup 
de  monde.  Le  2,  on  conçut  l’espoir  de  quelque  lran(|uillité. 
La  Guadeloupe,  cette  colonie  conciliatrice,  où  le  calme 
s’est  maintenu  si  longtemps  et  où  il  s’est  rétabli  ù  quelques 
égards,  avait  envoyé,  ù  sa  voisine  cent  cinquante  hommes 
de  troupes  réglées,  cent  cinquante  citoyens  et  vingt-deux 
députés  pacificateurs  sur  lesquels  on  comptait  beaucoup. 

Mais  le  capitaine  de  ta  Bonne-Mère  rapporte  qu’il  a  ap¬ 
pris  en  mer,  par  un  canot  de  poste,  que  l’armée  aux  or¬ 
dres  de  M.  Damas,  que  l’on  dit  composée  de  quarante 
mille  hommes,  tant  blancs  que  nègres  et  mulâtres  libres 
ou  esclaves,  avait  attaqué  Saint-Pierre,  et  qu’ayant  été  re¬ 
poussée,  on  regardait  comme  certain  qu’il  y  aurait  le  len¬ 
demain  une  attaque  beaucoup  plus  vigoureuse,  et  à  la¬ 
quelle  on  ne  croyait  pas  pouvoir  résister.  On  craignait  que 
l’animosité  des  gens  de  couleur  contre  cette  ville  ne  pro¬ 
duisît  les  plus  grands  désordres. 
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M.  TroncliPt  propose  la  suite  du  projet  de  decret 
du  Cüiiiité  féodal  sur  le  racliat  des  rentes  foncières. 

Les  articles  suivants  sont  adoptes  presque  sans 
discussion. 

TITRE  IV. 

De  l’effet  de  la  faculté  du  rachat,  relativement  aux 
droits  seigneuriaux. 

«Art.  1er.  Les  propriétaires  des  ci-devant  fiefs  ne 
pourront  point  exiger  de  droits  de  lods  et  ventes 
sous  prétexte  de  la  faculté  qui  a  été  accordée  par  le 
décret  du  4  août,  et  qui  est  confirmée  par  le  présent 
décret,  de  racheter  les  rentes  foncières  créées  irrache- 
tables.  Lesdits  droits  de  lods  et  ventes  ne  pourront 
être  exigés  que  lors  du  remboursement  efi'ectif  des¬ 
dites  rentes,  et  tlans  le  cas  où  les  droits  casuels  n’en 
auraient  point  été  rachetés  avant  ledit  remhonrse- 
inent ,  sauf  aux  propriétaires  des  ci-devant  fiefs  à  se 
laire  payer  des  droits  accoutumés,  soitdanslc  casde 
mutation  ou  d’alie'nation  des  fonds  ,  soit  dans  le  cas 
de  mutation  ou  d’aliénation  des  rentes,  tant  que  les- 


dites  rentes  n’auront  point  été  remboursés  ou  que  lo 
racliat  desdits  droits  casuels  n’aura  point  été  fait. 

«  H.  Les  dispositions  de  l’article  précialent  auront 
lien  à  ri'gard  des  rentes  foncières  originairement 
créées  rachetables  ,  mais  devenues  irrachctables  par 
convention  ou  prescription.  » 

L’article  111  occasionne  une  légère  discussion;  il 
est  ainsi  conçu  : 

<■  A  l’égarcl  des  rentes  foncières  rachetables,  tant 
celles  créées  antérieurement  au  décret ,  et  à  l’égard 
desquelles  la  faculté  de  rachat  n’etait  point  éteinte, 
que  celles  créées  depuis  le  4  août  ou  qui  pourront 
l’èlre  par  la  suite,  on  continuera  de  suivre  ,  quant  à 
la  jirestation  des  droits  casuels  seigneuriaux,  jus¬ 
qu’au  rachat  d'iceux  ,  les  anciens  usages  établis  par 
les  différentes  lois,  coutumes,  statuts  on  jurispru¬ 
dence  qui  régissaient  les  fonds  grevés  de  ces  sortes 
de  rentes.» 

M.  Vieillard  propose  de  substituer  à  cet  article  le 
suivant: 

«  111.  A  l’égard  des  rentes  foncières  rachetables, 
créées  avant  le  décret  du  4  août  178'J,età  l’égard 
desiiucllcs  la  faculté  de  rachat  n’était  iioinl  éteinte, 
on  suivra  les  anciens  usages  clablis  par  les  dilbù'en- 
tes  lois,  coutumes  et  statuts  qui  lU'gissaient  les  fonds 
grevés  de  ces  sortes  de  rentes.  —  Et  quant  à  celles 
créées  depuis  le  4  août  1789  ou  qui  pourront  l’étre 
par  la  suite,  les  lods  et  ventes  ne  pourront  être  per¬ 
çus  par  les  possesseurs  desci  devant  tiefsque  lorsdii 
rachat  desdites  rentes ,  nonobstant  tous  usages  et 
coutumes  à  ce  contraires.  — Ne  pourra  néanmoins 
le  présent  article  former  attribulion  de  droits  dans 
les  pays  où  le  rachat  des  rentes  foncières  était 
exempt  de  lods  et  ventes.  » 

Cet  article,  appuyé  par  un  grand  nombre  de  mem¬ 
bres,  est  adopU'  à  la  |)lace  de  l’article  111  du  comité. 

Les  articles  suivants,  successivement  mis  aux  voix, 
sont  adoptés  sans  discussion. 

“  IV.  Il  sera  libre  au  propriétaire  du  fonds  grevé 
de  rente  foncière  de  racheter  les  droits  casuels  ci- 
devant  seigneuriaux  ,  soit  à  raison  seulement  de  la 
valeur  de  son  fonds  ,  déduction  faite  de  la  valeur  de 
la  rente  dans  les  pays  où  cette  déduction  avait  lieu  , 
.soit  à  raison  de  la  valeur  totale  du  fonds,  sans  dé¬ 
duction  de  la  rente. 

«  V.  Le  propriétaire  de  la  rente  pourra  racheter  les 
droits  casuels  ci-devant  seigneuriaux  à  raison  de  la 
valeur  de  la  rente  seulement,  encore  (|ue  le  proprié¬ 
taire  du  fonds  léait  point  racheté  ou  ne  veuille  [)oint 
racheter  lesdits  droits  ,  eu  égard  à  la  valeur  de  son 
fonds. 

«  VT.  Si  le  propriétaire  du  fonds  n’a  racheté  les 
droits  casuels  qu’eu  égard  à  la  valeur  du  fonds,  le 
propriétaire  desdits  droits  casuels  pourra  les  exercer, 
en  cas  de  mutation  ou  d’aliénation  delà  rente,;!  rai¬ 
son  seulement  (le  la  valeur  de  ladite  rente;  et  réci¬ 
proquement,  si  le  proprietaire  de  la  rente  a  seul  ra¬ 
cheté  les  droits  casncis  eu  égard  à  la  rente,  le 
proiiriétairedi  sdits  droits  casuels  pourra  les  exercer, 
en  cas  de  mutation  ou  d’aliénation  du  fonds,  à  raison 
du  fonds  seub'ment. 

«VU.  Si  le  propriétaire  du  fonds  rembourse  la 
rente  dont  il  est  grevé  avant  d’avoir  racheté  les 
droits  casuels  du  fonds  et  de  la  rente,  il  demenrer;i  à 
l’avenir  assujiTi  auxdits  droits  jusqu’au  rachat  d’i- 
ceux,  à  raison  de  la  valeur  totale  du  fonds,  nonob¬ 
stant  le  paiement  qu’il  aura  fait  des  droits  à  raison  du 
remboursement  de  la  rente. 

«Vlll.  Si  le  propriétaire  du  fonds  a  racheté  les 
droits  casuels,  tant  à  raison  du  fonds  que  de  la  rente, 
audit  cas  il  demeurera  subrogé  de  plein  droit  aux 
droits  du  ci-devant  [iroiu  itHaire  du  fief  dont  le  fonds 
était  mouvant,  tant  pour  la  perception  des  droits  ca- 
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suels,  en  cas  de  mutation  ou  d'aliénation  de  la  rente, 
que  pour  la  perception  du  prix  du  rachat  des  droits 
casuels,  lorsqu’il  sera  offert  par  le  propriétaire  de  la 
rente. 

«IX.  Tout  propriétaire  de  fonds  grevé  de  rente 
foncière  sujette  au  droit  de  lods  et  ventes  au  moineut 
du  rachat,  (jui  remboursera  la  rente  ayant  que  le  ra¬ 
chat  des  droits  casuels  en  ait  été  fait,  sera  tenu  de 
faire  contrôler  la  quittaiice  du  remboursement,  et 
de  le  dénoncer  au  propriétaire  du  ci-devant  lief  dont 
son  fonds  relevait,  dans  le  mois  du  remhoursenient, 
à  peine,  d’être  condamné  au  double  du  droit  dont  il 
se  trouvera  débiteur  euconséquencedudit  rembour¬ 
sement. 

TITRE  V. 

De  l'effet  de  la  faculté  du  rachat  vis-à-vis  du  pro¬ 
priétaire  de  ta  rente  et  du  débiteur. 

«  Art,  1er.  La  faculté  du  rachat  accordée  aux  débi¬ 
teurs  des  rentes  foncières  ne  di'rogera  en  rien  aux 
droits,  privilèges  et  actions  (pti  appartenaient  ci-de¬ 
vant  aux  bailleurs  de  fonds,  soit  contre  les  preneurs 
personnellement,  soit  sur  les  fonds  baillés  à  rentes  ; 
en  conséquence  les  créanciers  bailleurs  de  fonds 
continueront  d’exercer  les  mêmes  actions  hypothé¬ 
caires,  personnelles  ou  mixtes  ,  qui  ont  eu  lieu  jus¬ 
qu’ici,  et  avec  les  mêmes  privili'ges  qui  leur  étaient 
accordés  par  les  lois,  coutumes  ,  statuts  et  jurispru- 
<lcnce  qui  étaient  précédemment  eu  vigueur  dans  les 
differents  lieux  et  pays  du  royaume. 

«  11.  Néanmoins  la  disposition  particulière  de  l’ar¬ 
ticle  Vlll  du  chapitre  X’VIll  delà  coutume  de  la  ville 
et  échevinage,  de  Lille  est  abrogée  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  sauf  aux 
propriétaires  des  rentes  foncières  régies  par  cette 
coutume  à  exercer,  pour  le  paiement  des  arrérages, 
les  autres  actions  et  privilèges  autorisés  par  le  droit 
commun  et  par  ladite  coutume. 

«  111.  La  faculté  de  racheter  les  rentes  foncières 
ne  changera  pareillement  rien  à  leur  nature  immo¬ 
bilière,  ni  quant  à  la  loi  qui  les  régissait  ;  en  consé¬ 
quence  ,  elles  continueront  d’être  soumises  aux  mê¬ 
mes  principes,  lois  et  usages  que  ci-devant ,  quant  à 
l’ordre  des  successions,  et  quant  aux  dispositions 
entre  vifs  et  testamentaires  et  aux  aliénations  à  titre 
onéreux. 

«  IV.  Les  baux  à  rente  faits  sous  la  condition  ex¬ 
presse  de  pouvoir,  par  te  bailleur,  ses  héritiers  et 
ayant-cause,  retirer  le  fonds  en  cas  d’aliénation  d’i- 
celiii  par  le  preneur,  ses  héritiers  et  ayant-cause  dc- 
ineureront  dans  toute  leur  force  quant  à  celte  fa¬ 
culté  (le  retrait,  qui  pourra  être  exercé  par  le  bail¬ 
leur  tant  que  la  rente  u’aura  point  été  remboursée 
avant  la  vente  du  fonds. 

«  V.  Aucun  bailleur  de  fonds  à  rente  foncière  ne 
pourra  exercer  le  retrait  énoncé  en  l’article  ci-des¬ 
sus  si  le  bail  à  rente  n’eu  contient  la  stipulation  ex¬ 
presse,  nonobstant  toute,  loi  ou  usage  contraire,  et 
notamment  nonobstant  l’usage  admis  en  Bretagne 
sous  le  titre  de  retrait  casuel ,  lequel  est  et  demeure 
aboli  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

«  VL  Est  et  demeure  pareillement  abolie,  à  comp¬ 
ter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  la  fa¬ 
culté  que  les  coutumes  du  Ilaiiiaut,  Valenciennes, 
Cambrai,  Arras,  Béthune,  Amiens,  Normandie  et  au¬ 
tres  semblables,  accordaient  ci-devant  aux  débiteurs 
de  rente  foncière  irrachetable  de  la  retraite  en  cas 
de  vente  d’icelle. 

TITRE  VL 

De  l'effet  de  la  faculté  du  rachat  vis-à-vis  des  créan¬ 
ciers  du  bailleur. 

«  Art.  1er.  La  faculté  du  rachat  des  rentes  fonciè¬ 


res  ne  changera  rien  aux  droits  que  les  lois,  coutu¬ 
mes  et  usages  donnaient  sur  icelles  aux  créanciers 
hypothécaires  ou  chirographaires  des  bailleurs,  les¬ 
quels  continueront  à  les  exercer  comme  par  le  pas¬ 
sé,  sauf  les  modilicalions  ci-après. 

«  IL  Les  créanciers  hypoth(>caires  qui  voudront 
conserver  leur  hypothècpie  sur  les  rentes  foncières  , 
soit  en  cas  d’aliénation  ,  soit  en  cas  de  rembourse¬ 
ment  d’icelles,  sont  tenus  de  former  leur  oi)posilion 
au  greffe  des  hypothèques  du  ressort  du  lieu  de  la  si¬ 
tuation  des  fonds  grevés  desdites  rentes  ,  sans  priqu- 
dicc  de  l’opposition  qu’ils  pourront  en  outre  former 
entre  les  mains  du  débiteur  au  remboursement; 
mais  cette  dernière  opposition  ne  pourra  donner  au¬ 
cun  droit  de  concurrence  vis-à-vis  des  opposants  au 
greffé  des  hypothè(jues;  et  néanmoins  le  |)rix  du 
remboursement  sera  distribué  par  ordre,  d'hypothè¬ 
que  entre  les  simples  ojjposants  ,  entre  les  mains  du 
débiteur,  après  que  les  opposants  au  sceau  des  lettres 
de  ratilication  auront  été  payr^s. 

«  111.  Dans  les  pays  où  l’éditde  1771  n’a  point  d’exé¬ 
cution,  l’opposition  à  l’effet  de  conserver  l’hypolhè- 
quesera  faite  au  greffe  du  tribunal  dedistricl  du  res¬ 
sort  de  la  situation  du  fonds  grevé  de  la  rente,  et  il 
sera  payé  au  greffier  du  district  le  même  droit  (juc 
celui  établi  par  l’édit  de  1 771. 

«  IV.  Les  débiteurs  de  rentes  foncières  n’en  pour¬ 
ront  effectuer  le  remboursement  qu’après  s’être  as¬ 
surés  qu’il  n’existe  aucune  opposition  enregistrée  au 
greffe  des  hypothèques,  ou  au  greffé  du  district  dans 
les  lieux  où  l’édit  de  1771  n’est  point  en  vigueur. 

«  Dans  le  cas  où  il  existerait  une  ou  plusieurs  op¬ 
positions,  ils  s’en  feront  délivrer  un  extrait,  (péils 
dénonceront  au  propri(Ùaire  sur  lequel  elle  sera  for¬ 
mée,  sans  pouvoir  raireaucuneprocédure,ni  se  faire 
autoriser  à  consigner  (lue  trois  mois  après  la  dénon¬ 
ciation,  dont  ils  jiourront  répéter  les  frais,  ainsi  que 
ceux  de  l'extrait  des  opposants. 

«  V.  Pourront  les  parties  liquider  le  rembourse¬ 
ment  de  la  rente  et  en  opcù  er  le  paiement  en  tel  lieu 
qu’elles  jugeront  à  propos.  Les  paiements  opérés 
hors  du  lieu  du  domicile  desparties  ou  du  lieu  de  la 
situation  de  l’héritage,  et  qui  auront  été  faits  d’après 
un  certilicat qu’il  n’existaitpointd’opposition  délivré 
par  le  greffier  qui  en  aura  le  droit,  seront  valables 
nonobstant  les  oppositions  survenues  depuis,  pourvu 
que  la  quittance  ait  été  contrôlée. dans  le  mois  de  la 
date  du  certilicat  ci-dessus  énoncé.  » 

M.  LE  Présiuent  :  Par  le  résultat  du  scrutin  pour 
la  nomination  du  luésident,  M.  Pétion  a  obtenu  la 
majorité  absolue.  Sur  477  votants  il  a  réuni  2(51  suf¬ 
frages,  M.  Rœderer  80,  et  I36  voix  ont  été  perdues. 
—  Les  secrétaires  de  remplacement  sont:  MM.  Mar¬ 
tineau,  Varin,  Lancelot,  curé. 

—  le  président  lit  deux  lettres,  la  première  du 
roi,  la  seconde  de  M.  Delessart.  —  Celle  du  roi  est 
ainsi  coimue  :  «le  vous  prie  de  faire  coimaitre  à  l’As¬ 
semblée  nationale,  que  j’ai  nommé  M.  Delessart  pour 
remplacer  M.  Lambert.  » 

Voici  la  substance,  de  la  lettre  de  M.  Delessart. 

«  J’ai  pensé  qu’avec  un  désir  ferme  ,  une  volonté 
constante  pour  l’achèvement  de  la  révolution,  je 
pourrais  lui  être  utile  dans  le  poste  que  le  roi  m’a 
confié.  Contribuer  à  l’établissement  des  principes  de 
la  constitution  est  une  chose  assez  glorieuse  pour 
qu’un  citoyen  s’y  dévoue  lorsque  le  choix  du  roi  l’y 
appelle....»  (Une  partie  de  l’Assemblée  applaudit.) 
On  ordonne  l’impression  des  deux  lettres. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  5  DECEMBRE. 

Présidence  dcM.  Pétion. 

M.  Alexandre  LmEtu,  en  quittant  le  fauteuil: 
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Lorscpie  vous  mo  fîtes  rhoiincurde  nrclcve.r  à  cette 
j)l:ice,  au  milieu  des  seutiments  que  tn’iuspirait  vo¬ 
tre  bieuveillauce,  je  sentis  et  je  vous  aiuiouçai  (pie 
je  n’avais  pour  y  répondre  qu’un  zîde  inaltérable 
pour  la  révolution,  et  je  vous  promis  défaire  tous  mes 
efl’orts  i)üur  en  assurer  le  succès  et  en  rapprocher  le 
terme.  J’emporte  aujourd’hui  dans  mon  cœur  le  té¬ 
moignage  (jue  je  n’ai  rien  négligé  de  ce  (jui  était  en 
moi  pour  acconqjlir  cet  engagement.  Au  milieu  des 
souvenirs  que  me  laissera  la  révolution,  lorsque  je 
reporterai  ma  pensée  vers  l’époque  orageuse  d('s  pre¬ 
miers  jours  de  notre  liberté,  une  de  mes  idees  les 
plus  douces  sera  la  marque  de  conliance  qucj’aurai 
oblenue  de  vous  dans  ees  temps  difliciles  ;  celle  qui 
m’occupe  dans  ce  moment,  c’est  la  nouvelle  recon¬ 
naissance  que  je  vous  dois  pour  le  choix  qui  met  à 
ma  place  un  collègue  aussi  propre  à  honorer  son  pré¬ 
décesseur  qu’à  bien  servir  la  patrie.  (  L’Assemblée 
applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  PÉTiON  ,  président  :  bi  un  zèle  pur  pour  la  li¬ 
berté,  si  un  civisme  inébranlable  sont  des  titres  pour 
mériter  et  obtenir  la  place  à  laquelle  vous  venez  de 
m’élever,  je  dirai  avec  la  fierté  et  la  franchise  qui 
conviennent  à  mon  caractère  que  je  ne  me  sens  pas 
indigne  de  cet  honneur.  Je  ne  me  dissimule  pas  l’é¬ 
tendue  et  la  délicatesse  des  fonctions  que  j’ai  à  rem¬ 
plir,  mais  le  sentiment  intime  de  mes  devoirs  me 
soutiendra,  et  j’espère  que  vous  voudrez  bien  m’en¬ 
courager  par  votre  indulgence. 

Je  ne  perdrai  point  de  vue  les  traces  que  m’a  lais¬ 
sées  mon  prédécesseur  dans  une  carrière  qu’il  a  si 
glorieusement  parcourue;  je  ne  blesserai  pas  néan¬ 
moins  sa  délicatesse  ni  la  majesté  de  cette  Assemblée 
par  des  éloges  que  la  voie  publique  lui  a  donnés 
avant  moi.  Une  grande  idée  ne  m’abandonnera  ja¬ 
mais  :  c’est  le  désir  ardent  de  vous  voir  bientôt  met¬ 
tre  la  dernière  main  à  cet  édilicc  majestueux  dont 
vous  avez  jeté  les  bases  immuables  ;  trop  heureux  si, 
fidèle  organe  de  vos  volontés  souveraines  ,  je  puis 
concourir  à  accélérer  l’achèvement  de  cette  entre¬ 
prise  étonnante  et  hardie  qui  immortalisera  la  na¬ 
tion  française  en  assurant  son  bonheur.  Vous  me 
saurez  gré  sans  doute  d’employer  une  autorité  qui 
est  la  vôtre  pour  écarter  tous  les  obstacles  ipii  pour¬ 
raient  ralentir  vos  travaux  et  en  éloigner  la  tin. 

L’Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  Alexan¬ 
dre  Lamcth. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Fermon  au  nom  du 
comité  d'aliénation,  l’Assemblée  adopte  les  deux  ar¬ 
ticles  suivants  : 

a  Art.  K''.  Toutes  les  acquisitions  de  domaines  na¬ 
tionaux  faites  par  les  municipalités,  les  ventes,  re¬ 
ventes,  adjudications  et  subrogations  ,  ensemble  les 
actes  des  emprunts,  soit  de  la  part  des  municipali  - 
tics,  soit  de  la  part  des  particuliers,  pour  faciiuisi- 
tion  des  biens  nationaux,  en  justiliant  de  l’emploi , 
seront  enregistrés  sans  autre  droit  que  celui  de 
15  sous,  et  ce  pendant  quinze  années. 

.  Toutes  les  acquisitions  des  biens  nationaux  fai¬ 
tes  par  les  particuliers,  les  ventes  et  cessions,  en¬ 
semble  les  emprunts  aux  mêmes  clauses  que  ci-des¬ 
sus,  ne  seront  assujétis  qu'aux  droits  de  15  sous  ,  et 
ce  pendant  les  cinq  premières  années.” 

M.  LACHAniÈr.K  :  Je  demande  la  permission  de 
vous  lire  une  Adresse  de  la  colonie  de  la  Guade¬ 
loupe. 

On  demande  l’ordre  du  jour  et  le  renvoi  à  une 
séance  du  soir. 

M.  Lacharikhe  :  C’est  la  première  fois  que  celte 
colonie  vous  distrait  de  vos  travaux  ;  j’espérais  que 
l’Assemblée  daignerait  m’entendre. 


M.  Lacharière  lit  cette  Adresse  ainsi  eonçue  : 

«  Les  colons  de  la  Guadeloupe  ont  fait  éclater  les 
actions  de  grâces  qu’ils  ont  rendues  à  l'Etre  su¬ 
prême  pour  le  tendre  intérêt  que  vous  avez  pris  à 
cur  sort.  Aux  premières  nouvelles  de  la  révolution, 
nous  n’étions  occupés  que  de  la  crise  où  se  trouvait 
la  mère-patrie;  nous  franchissions  par  la  pensée  les 
mers  qui  nous  séparent,  pour  voir  ce  qui  se  passait 
dans  son  sein  et  mêler  nos  vœux  aux  efforts  coura¬ 
geux  des  illustres  patriotes  qui  opéraient  la  régéné¬ 
ration  ;  mais  bientôt  rassurés  par  leurs  succès,  nous 
sommes  revenus  à  nous,  nous  nous  sommes  occupés 
de  nous.  Excités  par  votre  exemple  ,  guidés  par  vos 
iriucipes,  nous  avons  fait  aussi  une  constitution  co- 
oniale  ,  et  telle  que  les  colons  seuls  pouvaient  la 
aire,  pareequ’ils  connaissent  seuls  l’ordre  politique 
convenable  à  des  contrées  aussi  éloignées  ,  et  dont 
la  différence  morale  et  physique  avec  les  autres 
parties  de  l’empire  français  est  si  frappante  ;  nous 
nous  sommes  heureuseinent  rencontrés  avec  la  plu¬ 
part  de  vos  instructions.  Déjà  nos  députés  sont  au¬ 
près  de  vous;  dtqà  notre  cahier  est  sous  vos  yeux 
et  vous  prouve  que  les  colons  de  la  Guadeloupe 
connaissent  les  droits  que  leur  donne  la  révolution, 
respectent  ceux  de  la  nation  qui  les  protège,  et  por¬ 
tent  dans  leurs  cœurs  fayiour  qu’ils  doivent  à  leur 
mère-patrie  et  au  digne  monarque  qui  est  son  chef. 
—  Cependant  nous  n’étions  pas  sans  inquiétude  sur 
le  système  aussi  injuste  qu’extravagant  d’une  fausse 
philanthropie  :  injuste  en  ce  qu’il  nous  dépouillait 
de  notre  propriété,  extravagant  en  ce  qu’il  était 
moins  funeste  à  la  propriété  qu’au  propriétaire.  Vo¬ 
tre  décret  du  8  mars  a  dissipé  entièrement  nos  alar¬ 
mes  à  cet  égard ,  et  la  lettre  dans  laquelle  vous 
manifestez  vos  sentiments  pour  nous  exalte  notre 
reconnaissance.  Nous  vous  exposerons  donc  avec 
conliance  les  moditications  dont  peut  être  suscepti¬ 
ble  notre  régime  colonial,  et,  quoi  qu’il  en  soit,  nous 
vous  supplions  de  nous  délivrer  pour  toujours  de 
l’intermédiaire  ministériel  qui  nous  a  opprimés  de¬ 
puis  si  longtemps,  qui  nous  a  calomniés  récemment 
auprès  de  vous,  et  qui  deviendrait  insensiblement, 
malgré  vos  précautions  et  les  nôtres,  un  véhicule 
assuré  du  despotisme.  Nous  vous  supplions  donc 
enlin  de  vous  délier  de  toute  proposition  nous  con¬ 
cernant  qui  sortirait  des  bureaux.  Faites-nous  ou¬ 
blier  nos  maux  passés,  faites-nous  jouir  à  jamais  de 
tous  les  avantages  de  la  reconnaissance,  cl  la  colo¬ 
nie  de  la  Guadeloupe  sera  française  jusqu’à  son 
dernier  soupir. 

«  A  la  Basse-Tcrre(Guadeloupe),le  28  août  1790 
«  Signé  les  colons  de  la  Guadeloupe.  » 

(On  applaudit.) 

M.  Lacharière  :  Vous  avez  donné  des  signes 
d’approbation  à  l’Adresse  de  la  Guadeloupe;  vous 
apprendrez  sans  doute  avec  satisfaction  qu’elle  con¬ 
tinue  de  jouir  de  la  tranquillité  intérieure.  Desnou¬ 
velles  des  premiers  jours  d’octobre  ,  dont  je  garantis 
raulbentieité ,  nous  ont  appris  qu’un  incident  qui 
pouvait  amener  une  division  dans  la  colonie  et  oc¬ 
casionner  de  grands  désordres  a  été  heureusement 
terminé.  La  coidiaiice  a  été  rétablie,  et  toutes  les 
parties  de  la  colonie  ont  été  invitées  à  une  fête  (lui  a 
pour  objet  de  consacrer  la  paix  ,  l’union  et  l’obéis¬ 
sance  à  la  loi. — ün  gémissait  sur  le  sort  de  la  Marti¬ 
nique;  on  avait  envoyé  en  dernier  lieu  des  secours 
d  hommes  sur  la  demande  de  la  ville  de  Sainl-Fierre; 
mais  ees  secours,  accompagnés  d’une  députation  de 
vingt  citoyens,  semblaient  destinés  à  porter  des  pro¬ 
positions  de  paix  plutôt  qu’a  soutenir  la  guerre  dans 
une  colonie  de  frères,  on  la  Guadeloupe  tout  entière 
eût  voulu  porter  sa  médiation. 


La  Guadeloupe  n’avait  pas  attiMidu  vos  décrets  des 
8  et  28  mars  dernier  pour  s’assembler,  pour  prépa¬ 
rer  un  plan  de  constitution,  et  pour  en  charger  des 
députés  qui  ont  passé  les  mers  et  que  vous  avez  bien 
voulu  accueillir.  Mais  vous  n’avez  pu  faire  de  ces 
pétitions  l’objet  du  travail  de  votre  comité  colonial 
avant  qu’elles  eussent  été  conlirmées  ou  modiliées 
par  une  assemblée  coloniale  formée  suivant  les  rè¬ 
gles  prescrites  par  vos  instructions.  Cette  assemblée 
a  eu  lieu  d’après  ces  règles,  et  vous  voyez  qu’elle  se 
félicite  d’avoir  rencontré  la  plupart  des  principes 
établis  par  vos  instructions  ,  et  qu’elle  suppose  que 
les  cahiers  de  la  colonie  sont  actuellement  sous  vos 
yeux.  Elle  nous  interroge  même  déjà  sur  leur  suc¬ 
cès  par  la  lettre  qui  accompagnait  l’envoi  de  cette 
Adresse.  Cependant,  messieurs,  nous  voudrionssus- 
)endre  encore  la  remise  de  ces  cahiers,  dans  la  sup- 
)osition  que  la  connaissance  de  plusieurs  parties  de 
a  constitution  nationale  ,  telles  que  l’ordre  judi¬ 
ciaire,  qui  n’ont  été  décrétées  que  postérieurement 
aux  instructions  du  28  mars  dernier,  inspirera  à  la 
colonie  le  désir  de  faire  quelques  changements  pour 
rapprocher  de  ces  nouvelles  bases  les  objets  de  sa 
constitution  particulière  qui  s’y  rapportent. 

Mais  puisque  des  mouvements  désastreux  vous 
ont  fait  sentir  vivement  la  nécessité  d’accélérer  l’or 
ganisation  des  colonies,  puis(iue  vous  avez  annoncé, 
par  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  sur  l’affaire 
delà  Martinique,  des  instructions  qui  seront  pour 
toutes  les  colonies  des  plans  de  constitution  qu’elles 
pourront  adopter,  le  moment  est  venu  pour  nous  de 
vous  présenter  celui  que  la  Guadeloupe  a  fait  pour 
elle-même,  et  d’en  faire  valoir  la  proposition.  Nous 
avons  en  conséquence  l’honneur  d’en  faire  la  re¬ 
mise,  et  de  vous  prier  d’en  ordonner  le  renvoi  à  vo¬ 
tre  comité  colonial. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Bureaux  (ci-devant  de  Piizy)  :  Vous  avez  ordonné  à 
vos  comilés  diplomatique  et  militaire  de  vous  rendre 
compte  d’uue  demande  de  4  millions  faite  au  nom  du  roi 
par  le  ministre  de  la  guerre,  pour  être  appliqués  aux  be¬ 
soins  les  plus  urgents  des  places  de  première  ligne  de  nos 
frontières.  Vous  vous  rappelez  que  vous  a\ez  désiré  que  les 
frontières  du  royaume  fussent  garnies  de  la  qnanlité  de 
troupes  nécessaires  pour  les  prote'ger,  que  les  eitoyens  fus¬ 
sent  armés  pour  défendre  leurs  foyers,  que  les  forteresses 
fussent  remises  dans  un  état  respectable,  et  ces  précaulions 
vous  étaient  indiquées  par  les  circonstances  du  moment. 
Alors  riiorizon  poliliqiie  s’obscurcissait  de  toutes  parts  et  de 
toutes  parts  présageait  des  tempêtes.  Une  partie  de  l’Eu¬ 
rope  était  en  guerre,  et  l’aulre  s’y  disposait  avec  une  acti¬ 
vité  effi  ayante  ;  l’indiscipline  et  l’anarchie  empoisonnaient 
nos  armées,  nous  faisaient  redouter  au  moins  de  les  voir 
milles  pour  la  défense  de  l’Etat,  et  les  alarmes  des  peuples 
grossissaient  encore  les  dangers  réels  (lu’il  nous  était  per¬ 
mis  de  prévoir  et  que  nous  voulions  détourner.  Les  événe¬ 
ments  ont  changé  depuis  ;  le  nord  de  l  Europe  est  en  paix, 
et  si  quelques  agitations  s’y  manilestent  encore,  du  moins 
les  orages  qu’elles  annoncent  ne  paraissent  point  dirigés 
vers  nous. 

L’Angleterre,  l’Espagne  et  la  Hollande  ont  suspendu 
leurs  armeinentsimmenses,  et  leurs  arsenaux  se  remplis-eiit 
de  ces  apprêts  de  destruction  qui  en  étaient  sortis,  et  dont 
rap|)arcil  menaçait  les  deux  mondes  de  la  dévastalion  et 
de  tontes  les  calamités  que  la  guerre  traîne  après  elle.  L’in¬ 
subordination,  ce  fléau  des  armées,  qui  désolait  la  nôtre, 
qui  nous  a  fuit  craindre  de  la  voir  succomber  aux  accès 
répélés  de  cette  affreuse  éi)idémie,  ce  poison  destructeur 
a  cessé  ses  ravages  ;  des  sj  mpiomes  plus  consolants  annon¬ 
cent  de  la  part  des  troupes  l’amour  de  l’ordre,  le  respect 
pour  les  lois  et  le  retour  à  la  discipline,  principe  et  garant 
des  succès  militaires.  La  prochaine  organisation  des  gar¬ 
des  nationales  accroît  à  juste  litre  les  motifs  de  notre  sécu¬ 
rité.  Celle  opéiallon  douille  la  force  des  troupes  de  ligne, 
en  ce  que  celles-ci ,  abandonnant  i)rcsqne  entièrement  aux 
milices  ualienales  la  garde  des  forteresses,  pourraient  au 


besoin  se  réunir  en  grandes  masses,  se  mouvoir  ou  prendre 
des  positions  respectables  entre  les  points  d’appui  qui  leur 
sei  aieni  assurés,  observer  et  tenir  en  é  bec  les  forces  su¬ 
périeures  qui  menaceraient  quelques  parties  de  nos  fron¬ 
tières  ;  d’où  il  suit  que,  malgré  les  réductions  qu’une  éco¬ 
nomie  nécessaire  a  prescrites  dans  l’armée,  loin  d’être  af¬ 
faiblis,  nous  nous  trouvons  dans  une  situation  défensive 
plus  favorable  que  celle  où  nous  étions  précédemment. 
Tant  d’avantages  devraient  calmer  toutes  les  craintes;  ce¬ 
pendant  lui  sujet  d’inquiétude  agite  les  esprits;  des  forces 
considérables  sont  assemblées  près  de  nos  limites,  l’appa¬ 
reil  de  la  guerre  se  déploie  aux  portes  de  l’empire,  et,  bien 
que  les  combinaisons  de  la  politique ,  les  renseignements 
du  ministère,  la  foi  des  traités ,  toutes  les  probabililés  enfin 
soient  d’accord  pour  éloigner  les  soupçons  sur  les  suites  de 
cet  armement  d’une  puissance  voisine,  l’objet  seul  de  cette 
expédiliou  militaire  effaronebe  l’imagination  d’un  peuple 
nouvellement  litre,  et  dont  les  alarmes  se  proporiionnent 
au  prix  qu’il  mel  à  la  possession  d’un  bien  dont  il  a  à  peine 
goûté  les  premières  douceur.  Ces  alarmes  sont  respectables 
même  dans  leur  exagération  ;  elles  mériteraient  que 
l’Assemblée  nationale  s’attachât  à  les  dissiper,  quand  d’ail¬ 
leurs  la  dignité  de  la  nation  ne  lui  ordonnerait  pas  de  porter 
sa  surveillance  sur  les  événements  qui  se  passent  autour 
de  nous.  Le  ministre  de  la  guerre  a  préparé  les  mesures  de 
sagesse  et  de  prudence  que  la  France  attend  de  l’Assem- 
semblée  nationale.  Les  ordres  adressés  aux  commandants 
des  troupes  les  ont  prévenus  de  la  nécessité  de  s’occuper 
de  tous  les  moyens  propres  à  garantir  les  frontièn  s  des 
suites  d’une  agression  étrangère,  et  dans  cetfe  inlenlion 
leurs  premiers  regards  se  sont  portés  sur  nos  forteresses. 

Une  grande  partie  des  approvisionnements  mililaircs 
nécessaires  à  leur  défense  manque  dans  presque  toutes, 
pareeque  depuis  cinquante  ans  aucune  d’elles  n’a  été  ex¬ 
posée  aux  dangers  d’un  siège,  pareeque,  des  approvi¬ 
sionnements  qui  existaient,  une  partie  est  hors  de  service 
])ar  l'elfet  de  la  vétusté,  et  l’autre  a  été  employée  à  divers 
usages  et  consommée  par  économie,  même  pour  la  sous¬ 
traire  à  rallératioii  qu’elle  éprouvait  dans  les  magasins. 
Heureusement  ces  objets  de  premier  besoin,  qui  consistent 
presque  tous  en  bois  de  différents  calibres,  sont  faciles  à 
remplacer  ;  mais  il  est  absolument  nécessaire  d’y  pourvoir. 
Nos  places  n’imposeront  à  personne  tant  que  des  palis¬ 
sades  et  des  barrières  n’en  mettront  pas  les  dehors  à  l’abri 
d’une  insulte,  tant  que  le  manque  de  plates-formes  ne 
permettra  pas  d’y  établir  des  batteries,  tant  que  le  jeu  des 
eaux  qui  constituent  leur  défense  ne  pourra  pas  s’exécuter 
faute  des  bois  nécessaires  pour  en  procurer  la  manœuvre, 
tant  que  la  communicaliou  des  ouvrages  sera  inlerrompiie 
par  le  défaut  de  moyens  propres  à  l’établir.  Il  faut  aussi 
quelques  rcparalions,  soit  aux  terrassements,  soit  aux  re- 
vôlemenls  des  ouvrages  avancés  qui  sont  les  premiers  atta¬ 
quables  ou  de  ceux  qui  couvrent  des  établissements  capi¬ 
taux,  tels  que  des  écluses  ou  des  moulins.  Quelques  appro¬ 
visionnements  de  grains  sont  aussi  nécessaires  dans  quel¬ 
ques-unes  de  vos  places. 

Tels  sont  les  divers  objets  de  première  nécessité  auxquels 
sont  destinés  les  4  millions  que  le  ministre  de  la  guerre 
vous  a  demandés  de  la  part  du  roi.  Les  aperçus  estimatifs 
qn’il  a  fournis  a  vos  deux  comités  prouvent  que  le  gouver¬ 
nement  s'est  borné  aux  dépenses  rigoureusement  indispen- 
sablespour  mettre  nos  places  à  l’abri  d’un  alTronl ,  mais  suf¬ 
fisantes  pour  se  ménager  le  temps  de  les  munir  avec  plus 
de  soin  et  de  précaution  selon  les  circonstances,  et  pour 
les  porter  enfin  (  dans  le  cas  où,  contre  toute  probabilité, 
cela  deviendrait  nécessaire)  au  degré  de  force  et  de  résis¬ 
tance  dont  elles  sont  susceptibles. 

Vous  concevrez,  comme  le  ministre  vous  le  dit  dans  sa 
lettre,  que  cet  elfort  est  bien  éloigné  de  ceux  qu’exige¬ 
rait  l’hypolhèse  d’une  attaque  réelle  de  nos  frontières,  qui 
cnlraîncrail  la  nécessité  d’en  armer  les  places  au  giand 
pied  de  guerre  ;  mais  il  suffit  au  besoin  du  moment.  Nos 
forteresses,  généralement  parlant,  pourraient  être  en  meil¬ 
leur  état  ;  cependant  il  faut  bien  se  garder  de  croire  leur 
sûreté  compromise  par  des  dégradations  apparentes  qui, 
sans  altérer  leur  force  réelle,  aflligent  les  regards  de  ceux 
qui  les  considèrent.  Des  brèches  complètes  suivies  de  l’é- 
boulement  des  terres  que  soutenaient  les  maçonneries  sont, 
pour  les  places  où  ces  accidents  existent,  un  mal  grave, 
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un  (langer  réel,  néanmoins  susceptible  de  remède,  même 
dans  le  inom  nl  d’un  siège.  Ce  cas  est  très  rare,  et  très 
peu  de  nos  places  sont  à  ce  point  de  dégradalion.  Quant  à 
ces  écorcliements  (lui  les  défigurent  et  leur  donnent  l’air 
du  délabrement,  ils  sont  un  inconvénient  sans  doule  en 
ce  qu’une  dégradation  en  facilite  une  autre,  en  ce  que  la 
déjjcnse  de  l’enlreiion  s’accroît,  en  ce  que  la  confiance  di¬ 
minue;  mais  considérées  sous  le  rapport  de  la  force  des 
villes  de  guerre  dans  le  moment  où  elles  sont  attaquées, 
l’inconvénient  qui  en  résulte  est  presque  nul,  et  je  ne 
crains  pas  d’alTn  mer  qu’en  supposant  deux  places  absolu¬ 
ment  semblables,  qui  seraient  assiégées  dans  le  même 
temps,  la  diüéreuce  de  résistance  produite  par  l’état  dif¬ 
férent  des  maçonneries  de  leurs  revêtements,  pourvu  que, 
comme  je  viens  de  le  dire,  il  n’y  ait  pas  de  brèches  effecti¬ 
ves  à  l’une  d’elles,  cette  difi’érence,  dis-je,  dans  lu  durée 
des  deux  sièges,  ne  serait  pas  d’une  demi-journée.  Je  sai¬ 
sis  avec  empressement  cette  occasion  de  tranquilliser  l’As¬ 
semblée  nationale  et  les  autres  citoyens  sur  l’état  de  ruine 
apparente  où  sont  plusieurs  de  nos  places,  et  de  les  prier 
de  ne  point  juger  la  valeur  intrinsèque  de  nos  forteresses 
d’après  de  légères  excoriations  qui  n’affectent  que  l’épi¬ 
derme  de  leurs  remparts. 

Vos  deux  comités,  joignant  aux  considérations  que  j’ai 
eu  l’honneur  de  vous  exposer  ci-dessus  celle  que  les  fonds 
très  modérés  demandés  par  le  ministre  de  la  guerre,  de¬ 
vant  être  consommés  aux  extrémités  du  royaume,  devien¬ 
draient  une  ressource  précieuse  dans  les  points  où  la  circu¬ 
lation  toujours  ralentie  offre  des  moyens  de  subsistance 
plus  rares  aux  journaliers  et  aux  hommes  de  métier,  que 
les  approvisionnements  auxquels  ils  étaient  destinés  reste¬ 
raient  à  l’Etat,  et  qu’on  n'aurait  fait  tout  au  plus  une  dé¬ 
pense  anticipée,  et  non  une  dépense  inutile,  ils  ont  été 
d’avis  que  la  demande  qui  vous  est  soumise  étaitconforme 
aux  vues  d’économie,  de  prudence  et  de  sollicitude  pater¬ 
nelle  qui  doivent  diriger  l’Assembléî  nationale,  et  qu’elle 
ne  pouvait  pas  sans  inconvénient  n’être  pas  adojttée  ;  en 
conséquence,  c’t  st  en  leur  nom  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  demande  du 
ministre  de  la  guerre,  ouï  le  rapport  de  ses  comités  diplo¬ 
matique  et  militaire,  décrète  qu’il  sera  accordé  au  départe¬ 
ment  de  la  guerre  une  somme  extraordinaire  de  4  millions, 
destinée  a  subvenir  aux  frais  des  travaux  et  aux  approvi¬ 
sionnements  les  plus  pressés  dans  les  différentes  places  de 
guerre  où  ces  travaux  et  ces  approvisionnements  seront 
jugés  nécessaires.  » 

RI.  FenMON  :  Je  demande  qu’il  soit  ajouté  par  amende¬ 
ment  ,  et  a  que  ,  de  mois  en  mois ,  il  sera  rendu  compte  à 
l’Assemblée,  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  l’emploi  des¬ 
dits  fonds.  » 

L’amendement  et  le  projet  de  décret  sont  adoptés. 

—  Après  une  assez  légère  discussion  sur  un  rapport  fait 
au  nom  du  comité  des  monnaies,  l’Assemblée  décrète 
a  que  son  comité  des  monnaies  lui  présenti  ra  jeudi  pro¬ 
chain  ses  idées  sur  chacune  des  questions  suivantes: 

«  1“  Quelle  est  la  sorte  de  petite  monnaie  dont  il  serait  con¬ 
venable  d’ordonner  dans  le  momennt  actuel  la  fabrication  ? 

O  2“  Ordonnera-t-on  de  fabriquer  de  la  monnaie  de  bil- 
lon?  Adoptera-t-on  une  monnaie  rouge  ou  une  monnaie 
d’argent  donl  le  titre  soit  bas?  Admettra-t-on  la  proportion 
décimale? 

a  Le  comité  des  monnaies  se  concertera  avec  le  comité 
des  finances,  et  il  indiquera  les  moyens  d’exécution  tou¬ 
chant  la  petite  monnaie  dont  on  ordonnerait  la  fabrication; 
il  sci  a  tenu  en  outre  de  rappeler  les  questions  qu’il  a  pro¬ 
posées  dans  la  séance  de  ce  jour,  et  de  les  accompagner 
de  ses  réponses.  » 

M.  CEtiNON  :  Je  viens  vous  rendre  compte  de  la  situation 
actuelle  du  trésor  public;  elle  est  très  consolante.  Le  mois 
dernier,  la  recette  a  excédé  la  dépense  de  3  millions,  et  tout 
annonce  pour  ce  mois-ci  un  succès  encore  meilleur.  La 
caisse  de  l’t  xti  aordinaire  est  prèle  ù  y  verser  2  millions;  la 
loterie  a  eu  des  tirages  plus  heureux;  la  ferme  générale 
lient  ses  engagements,  et  l’état  de  la  régie  des  aides  est  as¬ 
sez  bon.  Il  y  avait  hier  au  soir  dans  la  caisse,  en  espèces 
d’or,  2  miriions  2i2,ÜÛO  livres,  en  argent  9  millions 


475,000  liv. ,  en  assignats  1 1  millions  374,000  liv. ,  en  ef¬ 
fets  6  millions  592,000  liv.  Ainsi  le  trésor  public  n’a  pas 
encore  besoin  des  secours  qui  ont  été  désignés  pour  le  mois 
de  décembre  dans  l’aperçu  des  besoins  et  des  dépenses  des 
deux  derniers  mois  de  celle  année.  Nous  pouvons  attendre 
jusqu’aux  10,  et  lorsqu’à  celte  époque  nous  vcjus  propose¬ 
rons  un  nouveau  versement  au  trésor  public,  ce  sera  pour 
continuer  l’économie  des  espèces  qu'il  est  précieux  de  con¬ 
server,  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

Discussion  sur  l’organUaiîon  de  la  force  publique. 

RL  Rabaud  :  Le  comité  de  constitution ,  avant  de  pré¬ 
senter  à  l’Assemblée  les  projets  de  décrets  sur  l’Organisation 
de  la  force  publique  dans  ses  diverses  parties,  a  cru  devoir 
les  faire  précéder  des  articles  constitutionnels.  La  postérité 
y  retrouverait  les  principes  dans  toute  leur  pureté  pour 
corriger  les  erreurs  que  le  temps  aurait  pu  introduire.  C’est 
môme  le  seul  moyen  de  conserver  la  constitution  dans  son 
intégrité,  pareeque  les  principes  constitutionnels  expli¬ 
quent  clairement  la  pensée  du  législateur  et  qu’ils  la  per¬ 
pétuent  sans  altération.  Enfin  ,  si  l’Assemblée  trouvait 
quelque  chose  à  y  changer,  à  ajouter  ou  à  retrancher,  le 
comité  en  profiterait  pour  rectifier  les  diverses  parties  de 
son  travail  qui  sont  des  conséquences  de  ces  principes. 
Voici  les  articles  constitutionnels  que  votre  comité  présente 
à  votre  délibération. 

De  la  force  publique  en  général, 

<1  Art.  L’Assemblée  nationale  déclare,  comme  prin¬ 
cipes  constitutionnels,  ce  qui  suit  : 

1“  La  force  publique,  considérée  d’une  manière  générale, 
est  la  réunion  des  forces  de  tous  les  citoyens. 

2“  L’armée  est  une  force  habituelle  extraite  de  la  force 
publique  et  destinée  essentiellement  à  agir  contre  les  en¬ 
nemis  du  dehors. 

3“  Les  corps  armés  pour  le  service  intérieur  sont  une 
force  habituelle  extraite  de  la  force  publique  et  essentiel¬ 
lement  destinée  à  agir  contre  les  perturbateurs  de  l’ordre 
et  de  la  paix. 

4°  La  nation  ne  forme  point  un  corps  militaire;  maisles  ci¬ 
toyens  seront  obligés  de  s’armer  aussitôt  que  l’ordre  public 
troublé  ou  la  patrie  attaquée  demanderont  l’emploi  de  la 
force  publique,  ou  lorsque  la  liberté  publique  sera  en  péril. 

5“  Ceux-là  seuls  jouiront  des  droits  de  citoyens  actifs 
qui,  réunissant  d’ailleurs  les  conditons  prescites,  auront 
pris  l’engagement  de  rétablir  l’ordre  au  dedans  quand  ils 
en  seront  légalement  requis,  et  de  s’armer  pour  la  défense 
de  la  liberté  et  de  la  patrie. 

6®  La  force  armée  est  essentiellement  obéissante. 

7°  Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de  délibérer. 

8°  Les  citoyens  ne  pourront  exercer  le  droit  de  suffi  âge 
dans  aucune  des  assemblées  politiques  s’ils  sont  armés  ou 
seulement  vêtus  d’un  uniforme. 

9“  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  aucun  acte  de  force 
publique  établie  par  la  constitution  sans  avoir  été  requis. 

10“  Les  citoyens  ne  pourront  refuser  le  service  dont  ils 
seront  requis  légalement. 

O  Art.  IL  En  conséquence,  l’Assemblée  nationale  dé¬ 
claré  que  les  citoyens  actifs  et  leurs  enfants  mâles,  âgés  de 
dix-huit  ans,  déclareront  solennellement  la  résolution  de 
remplir  au  besoin  ces  devoirs  en  s’inscrivant  sur  les  regis¬ 
tres  à  ce  destinés. 

O  III.  L’organisation  delà  garde  nationale  n’est  que  la 
(léterminalion  du  mode  suivant  lequel  les  citoyens  doivent 
se  rassembler,  se  former  et  agir,  lorsqu’ils  seront  requis  de 
remplir  leur  service. 

«  IV.  Les  citoyens  requis  de  défendre  la  chose  publique 
et  armés  en  vertu  de  celte  réqui'-ilion ,  ou  s’occupant  des 
exercices  qui  seront  institués,  porteront  le  nom  de  gardes 
iialiooales. 

V.  Comme  il  n’y  a  qu'une  nation,  il  n’y  aura  qu’une 
garde  nationale,  soumise  aux  mêmes  règles,  à  la  même 
discipline  et  au  même  uniforme.  » 


Ladiscussion  s’ouvre  sur  la  première  disposition  de  l’ar¬ 
ticle  I". 

M.  Reynacd  (ci-devant  Monllosîer)  :  Je  n’ai  jamais  cru 
qu’il  fût  possible  d’organiser  un  corps  sans  parler  de  son 
ûine.  (  Il  s’élève  des  murmures.  )  Je  trouve,  après  avoir  lu 
tous  les  articles,  une  force  publique  qui  ne  sera  pas  orga¬ 
nisée.  Il  faudrait  savoir  quelle  sera  sa  vie,  quelles  seront 
ses  allaclies,  ses  ressorls.  J’ai  donc  raison  de  dire  qu’on 
propose  un  corps  mort  au  Heu  d’un  corps  organisé.  Le  roi 
est  ie  chef  de  la  force  publique...  Je  crois  que  vous  ne  pou¬ 
vez  oublier  dans  des  articles  sur  la  force  publique  le  nom 
du  roi,  sans  être  criminels  envers  la  nation,  qui  vous  a 
ordonné  une  constitution  monarchique.  Vous  l'avez  dit 
quand  vous  étiez  moins  torts  qu’à  présent;  vous  avez  dé¬ 
claré  le  gouvernement  français  essentiellement  monarchi¬ 
que  :  je  dois  être  scandalisé  de  voir  lecomitéde  constitution 
l’oublier.  Il  n’est  pas  de  monarchie  quand  la  force  publi¬ 
que  n’est  pas  dans  les  mains  du  roi.  Je  demande  le  renvoi 
et  l’ajournement  des  articles,  et  l’impression  de  tous  les 
projets  d’organisation  delà  force  publique  dans  ses  diver¬ 
ses  parties.  Il  faut  imposer  cette  pénitence  au  comité  de 
constitution,  pour  lui  apprendre  à  proposer  un  projet  de 
décret  sur  l’organisation  de  la  force  publique  où  il  n’est 
pas  question  du  roi. 

M.  BniLLAT-SAVAitiN  t  Tout  ce  qu’a  dit  AI.  Monllosier 
est  prématuré.  Dans  l’ordre  des  choses ,  il  faut  savoir  si  on 
aura  une  armée  avant  de  lui  donner  un  chef. 

M.  Desmf.üniers  ;  M.  Aîontlosier  a  calomnié  le  comité  et 
l’Assemblée  nationale.  D’après  les  principes  que  vous  avez 
déjà  manifestés  et  suivant  les  propositions  que  votre  co¬ 
mité  doit  vous  faire,  le  roi  aura  une  autorité  telle  que  la 
constitution  le  veut.  Les  articles  qu’on  vous  présente  main¬ 
tenant  ne  sont  pas,  si  vous  le  voulez,  constitutionnels,  mais 
bien  une  espèce  de  déclaration  des  droits  et  des  devoirs  sur 
celte  partie...  Il  est  extraordinaire  que,  quand  votre  co¬ 
mité  désire  que  vous  décrétiez  d’abord  ces  bases  afin  qu’il 
ne  vous  présente  pas  ensuite  un  travail  imparfait,  on  de¬ 
mande  l’impression  de  quatorze  titres. 

M.  Foucault  :  Je  demande  qu’on  discute  d’abord  la 
quatrième  et  la  cinquième  disposition,  qui  peuvent  vous 
faire  perdre  la  liberté  après  laquelle  vous  courez  et  après 
laquelle  nous  courons  tous...  Ne  voyez-vous  pas  qu’on 
vous  propose  la  conscription  militaire  que  vous  avez  reje¬ 
tée?  Sans  doute  tout  citoyen  doit  s’armer  quand  la  patrie 
est  en  danger;  mais  il  ne  doit  pas  dépendre  d’un  chef  de 
tenir  sans  cesse  sous  les  armes  tous  les  citoyens.  Je  pense 
donc  que  vous  ne  devez  pas  décréter  que  tous  les  ci¬ 
toyens  seront  soldats. 

M.  Lafayette  :  Quand  nous  serons  arrivés  à  la  discus¬ 
sion  de  la  quatrième  et  de  la  cinquième  disposition  de  cet 
article,  il  sera  facile  de  calmer  les  inquiétudes  du  préopi¬ 
nant  sur  la  liberté  publique.  Afais  la  première  contient  un 
axiome  si  clair  et  si  simple  que  je  ne  crois  pas  que  l’on  doive 
balancer  à  la  mettre  aux  voix. 

M.  Reïnaud  (ci-devant  Monllosier)  ;  Je  demande  la  pa¬ 
role  pour... 

La  discussion  est  fermée. 

(  La  suite  demahu  ) 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

«  Je  ne  puis  ,  monsieur ,  témoigner  ma  reconn.iissance  à 
ceux  qui  m’ont  aidé  à  échapper  au  danger  que  j’ai  couru  au 
Palais-Royal,  le  18  du  mois  dernier,  qu'eu  la  consignant  dans 
votre  journal.  Indigné  de  voir  qu'on  répandait  dans  un 
groupe  de  ce  jardin  que  Al.  Caslries  s’était  servi  d’une  épée 
empoisonnée  pour  se  mesurer  avee  AL  Lametli,  je  mis  à  dé¬ 
fendre  le  premier  toute  l’ardeur  d’un  ancien  militaire  ré¬ 
volté  par  une  horrible  calomnie.  Je  fus  accusé  et  sur-le- 
champ  jugé  comme  un  aristocrate  par  ce  tribunal  tumultueux, 
et  condamné  à  être  consigné  au  corps-de-garde  ou  à  être 
jeté  dans  le  bassin.  Cinq  gardes  nationaux  ont  pénétré  la 
foule  et  m’ont  délivré.  Il  est  aisé  de  concevoir  que  ,  si  les 
quatre  mille  personnes  dont  j’étais  environné  eussent  voulu 
ma  perle,  je  n’aurais  pu  résister;  c’est  à  ce  nombre  consi¬ 


dérable  de  bons  citoyens,  qui  m’ont  aidé  dans  ce  péril,  qilC 
j’adresse  mes  remerciements  dans  votre  feuille. 

«  Daymar,  chef  d’escadre,  » 


LITTÉRATURE. 

Point  de  Duel  ou  point  de  Constitution ,  Adresse  des  habi¬ 
tants  d’un  ci-devant  bailliage  à  leur  député  sur  son  duel 
et  sur  le  préjugé  du  point  d’honneur.  Sapere  aude-  (Hor.) 
Nouvelle  édition.  A  Paris,  chez  Desenne,  libraire,  au  Pa¬ 
lais-Royal. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage,  dont  l’auteur  est 
AI.  Grouvelle,  a  paru  au  commencement  de  cette  année.  Le 
plus  grand  nombre  trouvait  alors  cette  philosophie  préma¬ 
turée  ;  elle  est  maintenant  tout  près  de  devenir  populaire. 
Telle  est  la  rapidité  avec  laquelle  un  peuple  libre  s’élance 
vers  la  raison  !  Nous  ne  saurions  trop  recommander  à  nos  lec¬ 
teurs  la  lecture  de  cet  écrit,  où  le  duel  est  combattu  avec 
des  armes  qui  jusqu’ici  nous  avaient  manqué. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  entrepreneurs  de  la  Bible  que  nous  avons  annoncée 
dans  les  numéros  9o  et  257  remplissent  leurs  engagements 
avec  le  public  en  portant  le  plus  grand  soin  à  la  belle  exé¬ 
cution  de  cet  ouvrage. 

Les  livraisons  qui  ont  paru  jusqu’à  présent  prouvent  assez 
combien  ils  sont  jaloux  de  mériter  de  plus  en  plus  la  confiance 
qu’on  leur  a  accordée.  La  quatrième  livraison,  qui  paraît,  est 
digne  des  précédentes. 

Le  tome  l'f  contiendra  la  Genèse  et  l’Exode;  il  sera  fini 
à  la  cinquième  livraison,  qui  paraîtra  en  février  prochain. 

L’Ancien-Testament  sera  orné  de  deux  cents  estampes;  le 
Nouveau,  qui  contient  non-seulement  les  Evangiles,  mais  en¬ 
core  les  Epîtres,  les  Actes  des  Apôtres  et  l’Apocalypse,  sera 
décoré  de  cent  estampes. 

Nous  répétons  qu’il  n’est  pas  d’ouvrage  aussi  beau  qu’on 
puisse  acquérir  avec  plus  de  facilité,  puisqu’il  ne  paraît 
qu’une  livraison  de  trois  mois  en  trois  mois,  du  prix  de  12  liv., 
et  qu’au  bout  de  quelques  années  on  se  trouvera  possesseur 
d’un  superbe  ouvrage  sans  que  la  dépense  soit  dans  le  cas  de 
gêner  aucun  acquéreur. 

On  ne  paie  rien  d'avance.  On  se  fait  seulement  inscrire  en 
retirant  les  livraisons  qui  paraissent.  A  Paris,  chez  MAI.  Dc- 
ser-Demaisonneuve  ,  libraire,  rue  du  Foin-Saint-Jacques, 
n»  11  ;  et  Ponce,  graveur,  rue  Hyacinthe,  n®  19;  et  chez 
tous  les  libraires  de  province  et  du  pays  étranger. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.— Auj.  la  3*  repr.  du  Tombeau 
de  üesilles,  anecdote  en  un  acte,  en  prose;  préc.  d’//ÿ- 
permneslre ,  trag. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  la  1«  repr.  de  la  Famille  réu¬ 
nie,  corn.  nouv.  en  2  actes,  en  prose,  mêlée  d'arielles, 
préc.  du  Comte  d' Albert  et  sa  suite. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  le  Nozze  di  Dorina,  o\i. 
italien  ,  musique  del  signor  Sarti. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  la  4' repr.  du  Pro¬ 
digue  par  bienfaisance ,  en  4  actes,  en  prose  ;  Bicco,  en  3 
actes  en  prose.  —  Jeudi ,  le  Point  d'honneur,  en  5  actes, 
en  vers. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  l’®  repr.  de  l'Héritage  inattendu ,  coin, 
en  2  arlrs  et  en  prose;  préc.  de  la  Matinée  bien  employée, 
com.  en  un  acte  :  le  spectacle  sera  terminé  par  la  Muette, 
opéra  en  I  acte. 

Amdigu-Comique. — Auj.  l’Homme  au  masque  de  fer,  ou 
le  Souterrain,  pant.  en  4  actes;  préc.  de  Nirza  et  Békir, 
com.  en  2  actes,  et  de  l’Artisan  philosophe ,  comédie  en  1 
acte. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique. — Auj.  la  4* 
repr.  du  Berceau  d’Henri  IF,  com.  héro'iiiue  en  2  actes, 
mêlée  de  chants  et  à  spect.  ;  préc.  du  Danger  des  conseils, 
com.  en  1  acte,  eide  l’Orphelin  et  le  Curé,  failhistor.  eu 
1  acte. 


aZETTE  MTIOMIE  »  LE  IIOSITEER  IIMVEBSEL 


N®  341. 


Mardi  7  Décembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  2!\  novembre.  —  Des  IcUres  de  Bencler, 
du  9  de  ce  mois,  porienl  que  la  lloltille  russe  commandée 
parle  gcnéral-mujor  Ribas  est  entrée  dans  le  Danube  le 
2  novembre,  après  s’étre  emparée  de  deux  balleries  tur¬ 
ques  qui  en  défendaient  le  passage,  et  qui  élaient  garnies 
de  treize  pièces  de  canon  de  differents  calibres.  Un  navire 
turc  a  sauté  en  l’air;  deux  ou  trois  ont  été  pris,  et  les 
autres,  qui  s’étaient  trouvés  à  l’embouchure  du  Danube, 
se  sont  sauvés  en  remontant  ce  llcuve  jusqu'aux  environs 
d’ismaïlovv. 

Au  dernier  courrier  on  annonçait  que  les  Russes  étaient 
en  marche  pour  attaquer  Isinaïlow  par  terre,  pendant 

que  leur  lloltille  s’en  appiochera  du  côté  du  Danube . 

On  attend  ici  les  détails  de  la  capitulation  de  Kilia.  Le 
corps  du  général  russe  Millier,  qui  a  été  tué  à  la  prise 
de  celte  forteresse,  doit  être  transporté  à  Cherson,  où 
il  sera  enseveli.  —  La  seconde  division  des  troupes  russes 
marche  de  Render  vers  Kiow.  M.  le  prince  Potemkin, 
qui  est  actuellement  à  Beiuler,  doit  aller  passer  l’hiver 
ù  Jassy. 

L’ambassadeur  anglais,  M.  le  chevalier  Keil,  et  celui 
de  Hollande,  M.  le  baron  de  Haesten,  ne  sont  pas  encore 
partis  d’ici  pour  se  rendre  au  congrès  de  Szistowe.  Ce  re¬ 
tard  tait  croire  que  les  ambassadeurs  de  ces  deux  cours  à 
Conslanliiiople  représenteront  eux-mêmes  au  congrès.  On  y 
attend  M.  le  marquis  de  Lucchesini,  ministre  de  Prusse,  et 
le  ministre  impérial,  M.  le  baron  de  Herbert, 

De  Munich,  te  27  novembre.  —  M.  le  comte  d’Obern- 
sdorff,  ministre  d’Etat,  et  qui  a  été  premier  ambassadeur 
à  la  diète  d’élection,  est  arrivé  ici  le  20  de  ce  mois.  — 
Le  2f(,  M.  Dehcrlling,  conseiller  intime  d’état  et  référen¬ 
daire  à  Manhcim,  qui  a  été  second  ambassadeur  à  la 
dû' te  d’élection,  a  été  nommé  chancelier  de  Bavière  et 
surinlendaul  des  fiefs,  ù  la  place  de  feu  M.  de  Kreilmayr. 
—  M.  le  prince  d’iscmbourg,  qui  a  commandé  en  chef 
l’armée  d’exécution  dans  le  pays  de  Liège,  est  de  retour 
ici  depuis  le  48  de  ce  mois,  ainsi  que  M.  Walpoole,  mi¬ 
nistre  d’Angleterre,  qui  avait  été  ù  Francfort  pour  le  cou¬ 
ronnement. 

Il  ne  s’est  encore  rien  passé  de  bien  intéressant  ù  la  diète, 
cl  il  parait  que  ceux  des  membres  qui  étaient  le  plus  atta¬ 
chés  à  restreindre  les  droits  et  les  pouvoirs  de  l’empereur 
ont  changé  do  langage  depuis  qu’ils  ont  vu  de  quelle  ma¬ 
nière  sa  prérogative  est  reconnue  et  confirmée  par  la  nou¬ 
velle  capitulation. 

Le  roi  de  Prusse  vient  d’envoyer  à  M.  le  comte  de 
Gœrtz,  son  ministre  à  la  diète,  l’ordre  de  l’Aigle-Noire, 
comme  un  témoignage  de  sa  satisfaction  des  services  qu’il 
lui  a  rendus  à  la  diète  d’élection  en  qualité  de  son  second 
mnbassadeur. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  17  novembre.  —  Dans  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  aux  séances  du  9  et  du  11  sur  le  projet  d’admis¬ 
sion  à  l’indigénal  et  à  la  noblesse,  plusieurs  des  aspirants 
ont  obtenu  un  consentement  général.  On  a  marriué  beau¬ 
coup  de  degrés  d’acception.  Celle  faveur  paraît  tenir  ù  des 
principes  bien  étranges  en  politique  et  bien  faux  en  admi¬ 
nistration  ;  par  exemple,  les  militaires  élevés  ù  la  noblesse 
sont  exemptés  du  droit  du  nouveau  timbre,  mais  les  per¬ 
sonnes  civiles  anoblies  y  restent  assujéties.  On  compte 
parmi  celles-ci  des  banquiers,  des  avocats,  des  marchands, 
des  fabricants...  Un  cosaqne,  nommé  Danilo  Alaman,  a 
reçu  une  faveur  parlicu!i''Me.  Dando,  à  la  tête  d’un  petit 
nombre  de  cosaques,  en  1768,  a  battu  et  poursuivi  une 
troupe  de  brigands.  Celte  action  courageuse  a  prévenu  des 
désastres.  Le  cosaque  a  é:é  élevé  ù  la  noblesse;  on  lui  a 
accordé  une  somme  de  9,000  écus,  et  la  commission  du 

!'•  Série,  —  Tome  VI, 


trésor  est  autorisée  à  lui  acheter  une  terre  dans  la  vaivodie 
où  il  plaira  à  Danilo  Ataman  de  s’établir, 
t  La  même  affaire  de  l’admission  à  l’indigénat  et  ù  la 
noblesse  a  été  continuée  dans  les  séances  du  12  cl  du  15  et 
d’après  les  mêmes  principes.  La  liste  des  personnes  mili¬ 
taires  présentée  par  la  commission  de  guerre  a  été  unani¬ 
mement  agréée,  mais  il  n’en  a  pas  été  de  même  de  la  liste 
des  personnes  civiles  ;  on  trouve  qu’elle  se  grossit  tous  les 
jours,  on  pense  qu’il  ne  faut  pas  trop  augmenter  le  nom¬ 
bre  des  citoyens.  Les  nonces  qui  ont  voulu  engager  à  sur¬ 
seoir  ont  rcpiésenlé  qu’il  y  avait  des  cordonniers  et  des 
laüh  urs  sur  la  liste;  ù  l’instanl  on  a  sursis.  Il  a  été  décidé 
que  l’on  lenverrait  aux  sessions  provinciales  ù  délibérer 
sur  l’anoblissement  des  personnes  civiles  qui  se  présentent. 
Chacun  des  nonces  proposera  deux  personnes  ù  anoblir. 
On  a  cru  que  celle  mesure  était  nécessaire  et  sage;  elle  a 
donc  été  prise  à  l’unanimité. 

Les  nouveaux  nonces  élus  ont  reçu  le  16  leurs  instruc¬ 
tions,  en  quarante-deux  articles,  sur  toutes  les  questions 
relatives  ù  la  succession  de  la  couronne.  On  a  dû  faire,  le 
même  jour,  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  réicclion 
des  nouveaux  nonces  pour  la  diète  générale.  —  Il  paraît 
certain  fpie  tous  les  suffrages  pour  la  succession  au  trône 
se  réuniront  en  faveur  de  l’électeur  de  Saxe. 

Cependant  l’opinion  publique  est  tourmentée  ralalivc- 
ment  à  celte  importante  délibération  par  des  citoyens  dan- 
gereux.  Le  prince  Poninski  a  fait  imprimer  à  Lemberg  une 
espèce  de  manifeste  contre  toute  succession  à  la  dignité 
royale  en  Pologne.  Plusieurs  nonces  de  Volhynie  ont  aussi 
protesté  contre  ce  pallndhim  de  la  tranquillité  publique. 
Ces  protestations  inquiètent  les  bons  esprits,  alarment  les 
bons  citoyens  ;  on  espère  pourtant  que  l’esprit  public  est 
assez  avancé  pour  faire  adopter  le  bon  parti. 

Le  traité  entre  la  république  et  la  Suède  touche  ù  sa  cou* 
clusiou;  on  doit  eu  faire  le  rapport  incessamment. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  22  novembre.  —  Il  est  arrivé  hier  en 
celte  ville  un  courrier  venant  de  Londres,  et  qui  n’a  été 
que  dix  jours  à  faire  la  route.  Au  départ  de  la  poste  on  ne 
connaissait  pas  encore  le  contenu  de  ses  dépêches,  mais  on 
présume  avec  beaucoup  de  vraisemblance  qu’il  apporte  la 
ratification  di's  conventions  signées  par  ^T.  de  Florida- 
Blaijca  et  M.  Filz-Herbert,  et  qu’ainsi  le  différend  qui  était 
survenu  entre  les  deux  cours  peut  être  regardé  comme  en¬ 
tièrement  terminé. 

SAVOIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Chambéry.  — On  redouble  ici 
d’égards  pour  le  peuple:  les  services  élaient  déjà  abolis,  et 
on  s’occupe  ù  le  rédimer  de  la  dîme. 

Le  15  du  mois  de  novembre,  on  jouait  à  la  comédie  les 
Amours  de  Bayard:  l’aclcur  qui  jouait  le  rôle  de  Bayard, 
au  moment  de  son  combat  avec  Solto-Mayor,  prononça  le 
seiment,  et  jura  par  Dieu,  l’honneur  et  les  dames;  il  s’é¬ 
leva  une  voix  du  parquet,  qui  cria  :  «  Dites  comme  il  y  a 
dans  la  pièce  :  Dieu,  le  roi  et  les  dames.  »  Sans  se  décon¬ 
certer,  l’acteur  répondit  :  «  Le  roi  n’est  pas  dans  la  pièce.  » 
Les  cris  d’a  bas  l'arist ocrai e\  se  font  entendre  de  toutes 
parts  ;  le  chef  de  la  garde  fait  sortir  l’observateur,  le  calme 
se  rétablit  cl  la  pièce  s’achève.  On  assure  que  rantenr  de 
l’observation  qui  avait  excité  le  tumulte  est  un  Français, 
chevalier  de  Saint-Louis,  qui  a  reçu  l’ordre  de  sortir  de  la 
Savoie  eu  quarante-huit  heures. 

On  veille  avec  le  plus  grand  soin  à  tout  ce  qui  peut  re¬ 
muer  les  esprits. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxcltes,  te  2  décembre.  —  CVst  aujourd’hui  à 
midi  que  les  troupes  autrichiennes  ont  pris  possession  de 
Bruxelles,  comme  on  revient  chez  soi...  On  assure  (|uc  le 
peuple  n’a  point  murmuré,  on  prétend  même  qu’il  a  donné 
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des  marques  de  conleiilemerit ,  comme  si  la  vue  des  Aulii- 
chiens  l’eûl  réjoui.  Il  est  vrai  qu’il  doit  être  las  de  la  poli- 
lique  de  ses  prolecleurs  et  de  la  pcrliilie  de  ses  chefs...  On 
ne  parle  que  d’un  accident  dans  c(  lie  catasti  oplie.  Un  baril 
de  poudre  placé  près  de  l’hôlel-de-ville  a  sauté  par  hasard  ; 
trois  peisonnes  y  ont  perdu  la  vie,  un  plus  grand  uoiubre 
ont  été  blessées.  Quant  à  ce  qu’on  appelait  encore  armée 
palriole,  cela  a  disparu  en  désordre,  mais  sans  ellroi;  elle  a 
abandonné  canons,  caissons,  chariots,  etc....  On  ne  s’en 
souvient  plus. 

Le  même  jour,  2  décembre.  Mous  a  ouvert  ses  portes 
aux  troupes  impériales.  Le  temps  était  ahreux  ;  il  était 
dix  heures  du  soir  quand  elles  sont  entrées,  et  c’est  au 
milieu  des  ténèbres  et  de  l’orage  qu’elles  se  sent  emparées 
des  postes.  On  évalue  ii  près  de  dix  mille  hommes  le 
cor))s  qui  est  entré  dans  Mons,  avec  une  artillerie  assez 
nombreuse. 

On  raconte  ciue  plnsicnrs  officiers  français  d’une  garni¬ 
son  voisine  étaient  venus  à  Mons  pour  voir  l’armée  impé¬ 
riale;  ils  ont  suivi  les  membres  des  Eiats  lorsqu’ils  ont  été 
recevoir  les  chefs  de  l’armée  aux  portes  de  la  ville.  L’avant- 
garde  des  hussards  a  crié  «  s’ils  étaient  patriotes;  »  ils  ont 
réjiondu  qu'ils  claicnt  officiers  français.  Les  hussards  se 
sont  permis  quelques  sarcasmes  (c’étaient  sans  doute  des 
oOiciers)  ;  cependant  il  n’y  a  rien  eu  de  plus  sérieux.  La 
ville  voulait  (pie  cette  entrée  se  passât  sans  tumulte,  et  elle 
a  pre.sque  eu  l’aii' d’une  fêle.  On  avait  fait  rassembler  des 
fallots  en  grand  nombre  pour  éclairer  la  marclie.  Les 
Iroujies  observent  une  grande  discipline.  Les  soldats  pa¬ 
triotes  sont  tous  partis  de  Mons  avant-hier.  Le  régiment  de 
îlriigesen  est  parti  aujourd'liui  avec  quelques  dragons  pour 
se  rendre  à  Alh  cl  enmile  à  'l’ouriiay. 

•M.  le  généra)  Dii  ix,  commandaiit  du  liainaut  etde  celte 
vil  e,  comptait  Ini-méme  en  remcllre  les  clés  aux  Impé¬ 
riaux;  il  avait  fait  préparer  un  dîner  pour  le  général  au¬ 
trichien  et  l’élal-major.  Le  général  autrichien  a  répondu 
«  <|u’il  ne  pouvait  reconnaître  un  prétendu  commandant 
créé  général  par  une  puissance  qui  n’existe  pas,  et  qu’il  ne 
traiterait  pas  avec  lui,  ne  devant  recevoir  les  clés  que  des 
Etats  (jiie  l’cmpeieur  son  maître  recoimaîlrail  pour  un 
corps  constitntionel ,  et  ne  relever  ([ue  les  postes  occupés 
par  des  bourgeois  aimés  seulement  pour  leur  police  et  leur 
défense  peisonnelle.  >  11  a  ajouté  que  tout  soldat  prétendu 
jiatriote  qui  serait  trouve  les  armes  à  la  main  ii’élait  plus 
dans  le  cas  de  l’amnistie,  encore  moins  lM.  Dirix,  qui  avait 
sei  vi  dans  les  troupes  impériales .  El  le  général  autri¬ 

chien  n’a  pas  dîné  chez  M.  Dirix  le  patriote.  La  politesse 
de  ce  dernier  a  même  élé encore  plus  mal  recompensée; 
car,  malgré  sa  goutte,  il  a  élé  forcé  départir  avec  les  pa¬ 
triotes,  à  l’entrée  de  la  nuit., 


FRANCE, 

De  Paris, — Il  a  élé  fabriqué  de  fausses  iettres-de-change, 
tirés  s  les  unes  par  Handressac,  de  Baltimore,  les  autres 
par  Erminvanne,  de  Philadi  Ipliie,  sur  MM.  Toui  ton,  Ra¬ 
vel ,  Jaunie,  Lccouleulx,  banquiers  à  Paris,  Moiilodoin 
cl  Eruebard,  négociants  à  Nantes,  tontes  au  profit  de  M.  Pi- 
iiabel,  qui  en  a  endossé  pour  250,000  iiv.  au  profit  de 
M.  Dijon,  de  Beaurepaire,  district  de  Vienne,  dépaiLe- 
mciit  de  l’Isère,  et  a  daté  ces  endossements  des  '14,  16, 
18  et  19  mai  1790.  M.  Dijon  en  a  ensuite  remis  ù  M.  Ro- 
quemont,  se  disant  colonel  du  régiment  de  Meuron-Sui'sse, 
au  service  de  la  Hollande,  pour  cent  et  quelques  mille  )i- 
vns,  où  il  a  apposé  la  date  et  sa  signature  au  bas  d’un 
blanc  suffisant  pour  garnir  l’endossement.  Leur  fausseté 
a  (léjù  été  reconnue  et  mise  dans  le  plus  grand  jour;  on 
a  lien  de  croire  que  ce  sont  les  mêmes  fausses  lettres  dont 
il  a  élé  parlé  à  l’Assemblée  nationale,  dans  la  séance  du 
31  octobre  1790,  par  MM.  Boussion  et  Beaumelz,  ainsi 
qu’il  en  a  été  fait  mention  dans  le  n**  303  du  Courrier 
français. 

MUNICIPALITÉ. 

La  municipalité  de  Vangirard-lcz-Paris  vient  de  faire 
publier  que  près  de  deux  cents  ouvriers  s'étant  assemblés, 
le  20  de  novembre  dernier,  devant  la  maison  de  M.  Petit- 
Jean,  habitant  de  l’endroit,  elle  s’y  était  transportée,  es¬ 


cortée  d’nii  détachement  de  garde  nationale;  qu’instruite 
par  le  peuple  que  le  motif  de  l’attroupement  était  le  soup¬ 
çon  qu’il  y  avait  des  cadavres  enterrés  dans  la  cave  de 
M.  Pe  it-Jean,  elle  y  avait  sur-le-champ  fait  tontes  les  re¬ 
cherches  nécessaires  pour  s’en  assurer  ;  que  n’ayant  rien 
trouvé  clic  l’avait  annoncé  à  la  multitude,  qui,  contente 
de  celle  déclaration,  s’était  retirée  et  avait  promis  de  ue 
plus  troubler  la  tranquillité  du  pays. 

Fente  des  biens  nationaux. 

Quatre-vingls  objets  ont  été  vendus  depuis  le  commen¬ 
cement  des  ventes  des  biens  nationaux  aliénés  à  la  muni¬ 
cipalité;  ils  produisaient  131,922  liv.  en  loyers  ;  ils  avaient 
été  estimés  1,841,263  liv„  et  ont  élé  adjugés  3,183,250 
livres. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Pélion. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  5  DECEMBRE. 

M.  Malouet  :  Si  la  force  publique  peut  être  sou¬ 
mise  à  une  autre  autorité  que  celle  du  chef  de  la  na¬ 
tion  ,  considérez  quelle  institution  vous  établissez. 
Vous  mettez  eu  opposition  le  pouvoir  exécutif  avec 
le  chef  suprême  des  gardes  nationales.  (Plusieurs 
voix  s’élèvent:  Il  n’y  en  a  pas.')  Vous  ne  pouvez 
établir  une  disparité  aussi  choiiuaute  dans  la  nation. 
Je  demande  donc  qu'il  soit  dit  :  «  L’armée  est  une 
force  habituelle  extraite  de  la  force  publique,  sous 
l’aulorilé  suprême  du  roi.  • 

M.  Muguet  :  L’amendemement  de  M.  Malouet 
tendrait  à  établir  des  principes  destructifs  de  la  li¬ 
berté  publique. 

M.  Chapelier  :  La  manière  dont  le  roi  iritluera 
médiatemoulsur  les  gardes  nationales  est  une  grande 
question  qui  vous  sera  soumise  par  votre  comité  ; 
mais  ce  qui  doit  prouver  que  nous  ue  voulons  pas 
opposer  un  chef  à  un  autre  chef,  c’est  que  nous 
avons  déjà  décrété  qu’il  y  aurait  un  chef  des  gardes 
nationales  par  cluuiue  département  ;  l’Assemblée 
s’est  même  réservé  de  statuer  s'il  ii’y  eu  aurait  pas 
un  par  chaque  district  ;  et  c’est  même  ravisdii  co¬ 
mité  de  constitution.  De  quoi  s’agit-il  ici  ?  de  décré¬ 
ter  en  principe  général  que  tous  les  citoyeos  ont  le 
droit  de  défendre  la  liberté. 

M.  Malouet  :  Je  demande  la  parole. 

M.  Noailles  :  J’observe  à  M.  le  président  que, 
plusieurs  membres  ayant  demandé  la  parole  avant 
M.  Malouet ,  ils  doivent  l’obtenir  avant  lui. 

M.  Reynacd  (ci-devant  Montlosier)  :  Mon  nmen- 
dcmeiit  doit  être  mis  aux  voix...  Si  vous  refusez  de. 
m’entendre...  Je  demande  qu’on  renouvelle  le  ser¬ 
ment  d’être  (idèle  au  roi  ;  cette  proposition  doit  pas¬ 
ser  avant  toutes  les  autres.  M.  le  président ,  mettez- 
la  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée  sur  ramendement. 

M.  Folleville  :  Je  demande,  par  sons-amende¬ 
ment  ,  que  ,  pour  lever  les  inquiétudes  de  ceux  qui 
semblent  redouter  la  latitude  du  pouvoir  exécutif, 
il  soit  dit  :  «  sous  l’autorité  constitutionnelle  du  chef 
de  la  nation.  »  Qu'est-ce  que  cette  multitude  de  pe¬ 
tits  caciques  sous  le  nom  de  commandants  de  gardes 
nationales  de  district  ? 

M.  LE  Président  :  Sur  l’amendement  et  le  sous- 
amendement  on  réclame  l’ordre  du  jour.  (Plusieurs 
voix  s’élèvent  dans  la  partie  gauche  :  Non  ,  la 
question  préalable!) 

L’amendement  et  le  sous-amendement  sont  écar¬ 
tés  par  la  question  préalable. 

(Des  cris  redoublés  partent  du  coté  droit ,  la  par¬ 
tie  gauche  applaudit.) 


L:i  promicro  (lisi)osilioii  de  l’arlicle  1er  ^  niisc 
aux  voix  ,  ost  adoploe.  (Uu  applaudit.) 

i’kisiours  moml)ros  de  la  partie  droite  aban¬ 
donnent  leur  place  et  sortent  de  la  salle. 

M.  Chatenai-Lanti  ,  en  s’adressant  à  la  partie 
gauche:  Observons  le  plus  prolond  silence;  il  s’agit 
d’nn  des  points  les  plus  sacrés  de  notre  constitu¬ 
tion. 

M.  Rabaud  fait  lecture  de  la  seconde  disposition  de 
l’arlicle  1er. 

M.  Reynaud  (ci-devant  Montlosier)  :  Il  faut  ajou¬ 
ter  ai)rès  ces  mots  «  de  la  force  publicpie,  »  ceux-ci  : 
«  dont  le  roi  est  le  chef.  »  Je  tiens  à  cet  amendement 
et  le  soutiendrai  jusqu’à  la  mort  ;  on  doit  le  mettre 
aux  voix. 

M.  ÜuQUESNOY  :  On  ne  re'pète  ainsi  le  nom  du  roi 
que  pour  publier  dans  vingt  libelles  que  vous  atta- 
(]uez  les  principes  monarchi(jues.  Vous  avez  décrété 
que  le  roi  était  le  cliel  suprême  du  pouvoir  exécutif  ; 
veut-on  ([ue  vous  le  la'pétiez  dans  toutes  vos  délibé¬ 
rations?  Il  est  temps  (pie  l’on  sache  que  ceux  qui 
parlent  sans  cesse  de  l’autorité  du  roi  ne  sont  pas 
ceux  qui  la  veulent.  (Ou  applaudit;  [dusieurs  voix 
.s’élèvent  :  Ce  sont  ses  ennemis!)  Les  meilleurs  amis 
de  la  constitution  sont  au^-si  ceux  du  roi  ;  le  roi 
est  dans  la  constitution  ;  que  l’on  ne  vienne  donc 
jias  prolaner  davantage  ce  nom  de  roi  et  cette  au¬ 
torité  pour  nous  faire  perdre  notre  temps  et  exciter 
des  désordres. 

,M.  Reynaud  (ci-devant  Montlosier)  :  11  n’est  pas 
permis  d’inculper  ainsi  un  membre  de  cette  as¬ 
semblée  sans  qu’il  lui  soit  i>crmis  de  se  défendre... 
Je  n’iiiculpe  pas  votre  parti  ,  et  certainement  c’est 
beaucoiq)  pour  moi  ;  mais  j’inculpe  votre  décret. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

La  seconde  disposition  de  l’article  ler  est  adoptée. 

M.  le  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une  let¬ 
tre  de  M.  le  garde-des-sceaux  ,  par  laquelle  il  m’en 
envoie  deux  autres,  l’une  de  l’électeur  de  Trêves, 
et  l’autre  du  prince  de  Hesse-Darmstadt. 

L’Assemblée  renvoie  ces  lettres  aux  comités  di¬ 
plomatique  et  de.  féodalité. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Rabaud  ,  après  avoir  fait  lecture  de  la  troi¬ 
sième  disposition  de  l’arlicle  I^r  ;  |i  faut  distin¬ 
guer  la  force  et  son  organisation.  Quand  on  parle  de 
la  machine  ,  on  ne  parle  pas  du  moteur.  Tout  dans 
ces  dispositions  a  rapport  à  la  force  matérielle.  Je 
dois  ra[)peler  ces  principes  pour  ceux  dont  l’imagi¬ 
nation  divague  avec  tant  de  facilité. 

M.  Reynaud  (ci-devant  Montlosier)  :  Je  vois  dans 
celte  troisième  disposition  une  inconvenance;  vous 
pouvez  en  redresser  le  sens  en  la  considérant  abs¬ 
traitement.  La  force  publique  désignée,  dans  l’article 
doit  avoir  un  chel.  (On  demande  que  M.  Reynaud 
soit  rap|)elé  à  l’ordre.)  Je  vous  délie  de  m’empècber 
de  parler  ;  je  vous  dirai  toujours ,  je  vous  dirai  jus¬ 
qu’au  dernier  moment ,  que  vous  voulez  renverser 
les  principes ,  que  vous  êtes  des  manichéens.  Je  de¬ 
mande  donc  que  l’on  mette  aux  voix  mon  amen¬ 
dement. 

M.  Gourdan  :  Je  demande  qu’il  soit  ajouté  après 
ces  mots  :  «  Perturbateurs  de  l’ordre  et  de  la  paix,  » 
ceux-ci  :  «  Et  contre  les  ennemis  de  la  liberté.  » 

M.  Rabaud  :  Dois-je  répondre  à  cet  amendement  ? 
(Plusieurs  voix  s’idèvent  :  Non!) 

La  troisième  disposition  de  l’article  lei’  est  dé¬ 
créter. 

M.  Rabaud  fait  lecture  de  la  quatrième  disposi¬ 
tion. 

M.  Foucault.  Je  demande  la  question  pri'alable. 

M.  OiiAi’KLiER  :  Cette  [ihrase  :  «  la  nation  ne  forme 
point  un  corps  militaire,»  n’exprime  pas  une  idée 


nette.  Le  comité  a  voulu  dire  que  les  gardes  natio¬ 
nales  ,  qui  sont  toute  la  nation,  ne  sont  pas  un  cor|)s 
militaire  ;  mais  il  faut  l’expliipicr  d’une  manière 
plus  claire. 

M.  Desmeumers  :  11  me  semble  qu’il  faudrait 
numir  le  paragraphe  neuvième  à  celui-ci,  et  dire  : 
“  Mais  les  citoyens  seront  obligés  de  s’armer  aussitôt 
(jii’ils  en  auront  été  requis.  » 

La  proposition  de  M.  Desmeuniers  est  adoptée.  La 
quatritune  et  la  neuvième  disposition  sont  réunies  et 
décrétées ,  sauf  rédaction. 

M.  Rabaud  fait  lecture  de  la  cinquième  disposi¬ 
tion. 

M.  Reynaud  (dit  Montlosier)  :  11  est  singulier 
qu’on  veuille  forcer  les citoyensà  prendre lesarmes. 

M.  Des.meuniers  ;  M.  le  président ,  il  est  de  votre 
devoir  de  rappeler  à  l’ordre  un  opinant  qui  s’élève 
contre  une  disposition  déjà  décrétée.  Que  M.  Moiit- 
losier  ouvre  un  des  procès-verliaux  du  mois  de  mai, 
et  il  y  verra  que  l’Assemblée  nationale  a  décrété  que 
nul  ne  pourrait  exercer  les  droits  de  citoyen  actif 
s’il  n’était  enrôlé  dans  la  garde  nationale.  Je  de¬ 
mande  donc  qu’on  mette  l’article  aux  voix ,  et ,  si 
M.  Montlosier  persiste  ,  qu'on  le  mette  à  l’ordre  et 
qu’on  inscrive  son  nom  sur  le  procès-verbal. 

M.  Rabaud  :  Il  me  semble  que  l’on  peut  réunifies 
paragraphes  six  et  sept  eu  les  transposant  ,et  dire  : 
«  Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de  déli¬ 
bérer  ;  la  force  armée  est  essentiellement  obéis¬ 
sante.  » 

Cette  rédaction  est  décrétée. 

M.  Rabaud  fait  lecture  de  la  huitième  et  de  la 
dixième,  disposition. 

M.  Desmeuniers  :  Je  dois  déclarer  ici  que  le  co¬ 
mité  de  constitution  vous  proposera  d’autoriser  un 
corps  de  discipline  dans  lequel  la  garde  nationale 
pourra  délibérer.  Pour  éviter  toute  chicane  posté¬ 
rieure,  je  demande  qu’il  soit  fait  mention  de  ma 
déclaration  au  procès-verbal. 

La  huitième  et  la  dixième,  disposition  sont  dé¬ 
crétées  ,  et  la  proposition  de  M.  Desmeuniers  est 
adoptée. 

Les  articles  11 , 111 ,  IV  et  V  sont  décrétés  sans  dis¬ 
cussion. 

M.  Laréveillère  :  J’ai  à  vous  proposer  deux  ar¬ 
ticles  additionnels  :  je  n’abuserai  point  de  vos  mo¬ 
ments  en  les  développant,  je  me  contenterai  de  les 
lire. 

«  Art.  1er.  Les  enseignes  des  gardes  nationales  por¬ 
teront  ces  mots  :  «  le  peuple  français ,  »  et  ceux-ci  : 

«  la  liberté  ou  la  mort.  » 

“II.  Quelque  changement  que  le  temps  apporte 
dans  la  Ibrme  des  habits  ou  des  gardes  nationales  , 
l’habit  portera  toujours  les  trois  couleurs  ,  bleu  , 
rouge  et  blanc  ,  et  il  sera  écrit  sur  une  des  parti('s 
les  plus  apparentes  des  habits  ou  des  armes  les  mots 
suivants  :  C’onsfhwLioïi ,  Liberté,  Égalité,  cl  au- 
dessous  :  VEILLEZ.  » 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  deux  arti¬ 
cles  à  son  comité  de  constitution. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  G  DÉCEMBRE. 

Sur  la  proposition  de  M.  Gossin,  l’Assemblée  rend 
le  décret  suivant  : 

«  L’Assemb'ée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  constitution  sur  les  pétitions  des  asscni- 
blée.s  administratives  d('s  departements  de  Saône-et-Loire, 
de  l’Kère,  des  Ardennes,  de  la  Haute-Marne ,  de  l’ille- 
et-Vilainc,  de  la  Vienne  et  du  Puy-de-Dôme,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Il  sera  nomme  deux  jiiges-dc-paix  dans  chacune  des 
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villes  de  Mikon  cl  Cliûlons;  deux  dans  celle  devienne; 
<ieiix  dans  celle  de  Sedan,  un  troisième  pour  la  campagne  ; 
deux  dans  celle  de  Langres;  trois  dans  la  ville  de  Clermoid, 
et  un  il  Montferrand. 

B 11  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes 
de  Cbàlons,  Mûcon,  Sedan,  Saint-Malo  et  Cliatelleraut, 
qui  auront  pour  ressort  rétendue  territoriale  de  leurs  dis¬ 
tricts  respectifs. 

B  Les  tribunaux  de  ce  genre  actuellement  existants  dans 
ces  villes  continueront  leurs  fonctions,  nonobstant  tous 
usages  contraires,  jusqu’à  l’installation  des  juges  qui  se¬ 
ront  élus  conlormément  aux  décrets. 

«  Les  nouveaux  juges  seront  installés  et  prêteront  ser¬ 
inent  en  la  forme  établie  par  l’article  VII  du  décret  sur 
l’organisation  de  l’ordre  judiciaire.  » 

M.  Rabaud  (de  Saint-Étionne)  ,  au  nom  du  comité 
de  constitution  :  Le  comité  ne  vous  a  proposé  que 
des  articles  cotistitutioniiels.  Le  cours  de  ces  délilte- 
ratioiis  ,1e  nombre  d’objets  qtii  vous  seront  néces¬ 
sairement  présentés ,  l’ordre  naturel  des  décrets  à 
porter  sur  l’organisation  de  la  force  publique  dans 
toutes  ses  parties,  et  peut-être  les  oltslacleset  les 
diflicultés  qui  continueront  d’embarrasser  votre 
marche,  mettrotit  nécessairement  quelque  intervalle 
entre  la  déclaration  des  principes  et  l’organisation 
détinitive  des  gardes  nationales.  Il  est  de  votre  sa¬ 
gesse  de  prévenir  les  impressions  que  ces  premiers 
articles  pourraient  faire  sur  certains  esprits  ,  celles 
que  l’on  pourrait  tenter  d’inspirer  à  quelques  au¬ 
tres  ,  et  les  opérations  précipitées  que  l’impatience 
pourrait  occasionner  en  certains  lieux.  Il  importe 
que  le  service  des  gardes  nationales,  telles  qu’elles 
sont  provisoirement  organisées  ,  soit  continué  dans 
son  état  et  dans  sa  forme  actuels.  Il  est  juste  que  les 
citoyens  non  actifs  qui  ont  consacré  leur  temps  , 
leurs  veilles,  leur  fortune  et  leur  courage  à  servir 
la  chose  publique  durant  le  cours  de  cette  révolu¬ 
tion  ,  ne  se  croient  pas  oubliés  de  la  patrie  ;  une 
grande  récompense  leur  est  due  :  e’est  aux  législa¬ 
teurs  à  la  leur  décerner.  Les  citoyens  non  actifs  qui 
ont  pris  leur  rang  parmi  les  gardes  nationales  et  en 
ont  fait  le  service  méritent  de  conservercet  honneur 
durant  le  reste  de  leur  vie.  Il  sera  nécessaire  peut- 
être  en  certains  lieux  de  mettre  quelques  conditions 
à  cette  récompense  de  la  patrie  ;  mais  ces  condi¬ 
tions  (dont  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  la  nécessité 
soit  générale)  seront  l’objet  d’un  décret  particulier; 
et  cependant  vous  jugerez  qu’il  est  juste  et  utile 
d’annoncer  aujourd’hui  la  disposition  générale  :  elle 
vous  fut  présentée  dans  notre  rapport,  et  vous  la 
couvrîtes  d’applaudissements.  Voilà  pour  le  présent; 
quant  à  l’avenir  ,  vous  penserez  sans  doute  que  le 
citoyen  non  actif  qui  veut  servir  sa  patrie  ne  peut 
en  être  privé  ,  et  vous  prescrirez  les  règles  qui  doi¬ 
vent  être  déterminées  à  cet  égard. 

Du  reste,  il  faut  dissiper  les  erreurs  et  les  terreurs 
qu’on  pourrait  chercher  à  répandre  à  cet  égard. 

Le  titre  de  citoyen  actif  n’est  pas  difficile  à  acqué¬ 
rir.  Vous  avez  sagement  voulu  qu’il  devînt  un  ob¬ 
jet  d’émulation  pour  tous  les  Français  ,  un  motif  au 
travail  ,  un  aiguillon  à  l’industrie  ;  vous  avez  voulu 
détruire  par  un  principe  de  moralité  la  tendanee 
qu’ont  certains  hommes  à  se  laisser  aller  à  la  paresse 
et  à  l’insouciauce  sur  l’avenir.  La  propriété  carac¬ 
térise  le  citoyen  ;  le  travail  est  une  des  premières 
vertus  civiques ,  et  vos  décrets  sur  l’activité  des 
citoyens  ont  détruit  d’avance,  mieux  que  n’auraient 
]m  le  faire  des  lois  réprimantes ,  le  vagabondage  et 
la  paresse.  La  paresse  du  peu|)le  est  le  caractère 
des  pays  esclaves  ;  le  travail  est  le  caractère  des  pays 
libres  :  celte  observation  est  de  tous  les  temps. 

En  conséquence  de  ces  réflexions  ,  le  comité  de 
cr)n.slitution  vous  propose,  messieurs,  de  décréter 
les  deux  articles  suivants  : 


«  L’Assemblée  nationale  décrète  ;  1»  que  les  citoyens 
non  actifs  qui  ont  fait  jusqu’ici  le  service  de  la  garde  natio¬ 
nale  pourront  être  autorisés  à  en  remplir  les  fonctions  pen¬ 
dant  toute  leur  vie,  selon  les  règlements  qui  seront  statués 
ù  cet  égard  ; 

B  2“  Que  les  citoyens  qui  font  aciuellement  les  fonctions 
de  gardes  nationales  continueront  le  service  quand  ils  en 
seront  requis,  et  qu’il  ne  sera  rien  innové  par  le  présent 
décret,  c’est-à-dire  d’après  les  principes  constitutionnels 
décrétés  liier,  dans  la  forme  actuelle  du  service,  jusqu’à 
l’organisation  définitive  des  gardes  nationales,  a 

M.  Danube  ;  L’article  1er  nie  paraît  dangcrctix. 
Dans  beaucoup  d’endroits  des  citoyens  non  actifs  sc 
sont  armés  et  ont  excité  des  troubles  ;  le  décret 
qu’on  vous  propose  semblerait  autoriser  tous  ces 
mativais  sujets,  très  dangereux  pour  la  tranquillité 
publique,  à  être  conservés  dans  la  garde  nationale. 
Le  secotid  article  me  paraît  inutile  ;  répéter  des  clio- 
ses  décrétées  ,  c’est  élever  des  doutes  sur  l’eflica- 
citc  de  vos  décrets. 

M. Rabaud  :  Le  second  article  que  nous  vous  pro¬ 
posons  nous  a  paru  indispensable  pour  empêcher 
les  interprétations  insidieuses  (|u’on  fait  des  princi¬ 
pes  généraux  que  vous  avez  décrétés  ,  sans  attendre 
les  exceptions.  Quant  à  l’admission  des  citoyens 
non  actifs  ,  elle  sera  soumise  à  des  règlements  que 
nous  vous  présenterons  lors  de  l’organisation  des 
gardes  nationales.  L  objet  important  est  de  préve¬ 
nir  les  fausses  interprétations  de  vos  décrets ,  ces 
mouvements  dont  plusieurs  gardes  nationales  ont 
donné  des  exemples. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Rabaud  est  adoptée. 

M.  Rabaud  présente  les  rédactions  suivantes  pour 
remplacer  les  articles  IV  ,  IX  et  X  du  décret  consti¬ 
tutionnel  sur  l’institution  de  la  force  publique. 

«VIL  Les  citoyens  ne  pourront  exercer  aucun  acte  de  la 
force  publique  élablie  par  la  constitution  sans  avoir  été 
requis;  mais  lorsque  l’ordre  publique  troublé  ou  la  patrie 
en  péril  demanderont  l’emploi  de  la  force  publi([ue,  les 
citoyens  ne  pourront  refuser  le  service  dont  ils  seront  re¬ 
quis  également. 

«  VIII.  Les  citoyens  armés  ou  prêts  à  s’armer  pour  la 
chose  publique,  ou  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la 
patiie,  ne  formerout  point  un  corps  militaire,  d 

Ces  articles  ainsi  rédigés  sont  adoptés. 

De  l’organisation  de  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

M.  Camus  :  Les  commissaires  que  vous  avez  nom¬ 
més  pour  surveiller  la  caisse  de  l’extraordinaire  ont 
eu  des  conférences  avec  le  comité  des  finances  , 
chargé  de  l’organisation  de  cette  caisse  ;  ils  ont  exa¬ 
miné  le  travail  des  commissaires  du  roi ,  qui  leur 
a  paru  d’une  grande  utilité.  L’un  des  objets  prin¬ 
cipaux  de  ce  travail  est  que  la  caisse  de  l’extraor¬ 
dinaire  ne  fasse  point  de  dépense  proprement  dite, 
mais  qu’elle  serve  uniquement  au  remboursement 
de  la  dette.  Vos  commissaires  n’ont  pas  cru  devoir 
prendre  sur  eux  de  vous  présenter  un  mode  par¬ 
ticulier  de.  comptabilité  sur  cette  caisse;  car  vous  fe¬ 
rez  des  règles  générales  de  comptabiliité  pour  toutes 
les  caisses  publiques.  Ils  vous  proposent  aussi  des 
mesures  pour  accélérer  ,  pour  assurer  la  rentrée 
et  l’extinction  des  assignats,  et  un  décret  particu¬ 
lier  pour  faire  servir  aux  besoins  d(‘  l’année  1791 
le  produit  de  la  contribution  patriotique. 

Dans  ce  moment  il  y  a  dans  la  caisse  de  l’extra¬ 
ordinaire  11,601,000  liv.,  dont  1,307,000  liv.  pro¬ 
viennent  de  vras  rZe  cfa's.sc  dont  vous  avez  ordonné 
le  versement,  et  le  surplus  d’une  partie,  des  rentrées 
de  la  contribution  patriotique.  Vous  avez  déjà  dé¬ 
crété  que  le  tiers  de.  cette  contribution  serait  em¬ 
ployé  aux  dépenses  ordinaires.  Dans  ce  moment  les 
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soiiniî.ssions  sVlèvont  à  107,000  liv.;  les  poursuites 
que  vous  avez  autorisées  pour  les  recouvreiiieiits 
promettent  qu’elles  s’élèveront  à  206  millions.  Il  u’a 
encore  été  paye  pour  le  premier  tiers  ,  (pii  doit  être 
de  35,600,000  livres,  que  25,312,377  liv.  Nous  vous 
proposons  donc  d’autoriser  le  tri’sorier  de  l’extraor¬ 
dinaire  à  verser  dans  le  trésor  public  le  compbunent 
de.  ladite  somme.  Ce  ne  sera  jamais  qu’eu  vertu  d’un 
de'cretdu  corps  législatil  quc  ces  versements  pour¬ 
ront  se  Taire  ;  la  caisse  de  l’extraordinaire  ne  doit  ja¬ 
mais  être  autorisée  à  Taire  les  dépenses  courantes  ; 
car  vous  sernbleriez  par-là  Tavoriser  la  dissip.ition 
des  Tonds  destinés  au  remboursement  de  la  dette  pu¬ 
blique. 

A  la  suite  de  ces  observations  M.  Camus  présente 
un  projet  de  déeret  sur  l’organisation  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire  ;  les  artielèsen  sont  successivement 
décrétés  ,  ainsi  qu’il  suit  : 

TITRE  I". 

De  l’état  de  la  caisse  de  l’extraordinaire, 

O  Art.  I*'.  La  caisse  de  l’extraordinaire,  destinée  è  la 
recette  des  revenus  et  des  fonds  qui  ne  feront  pas  partie  des 
contributions  ordinaires  cl  ù  racquillcment  des  dettes  de 
l’Etal,  fera  un  établissement  entièrement  distinct  et  séparé 
du  trésor  public,  ou  caisse  de  l’ordinaire. 

«  II.  Il  n’y  aura  qu’une  seule  caisse  de  l’exlraordinaîre; 
mais  le  service  de  celte  caisse  sera  divisé  eu  deux  parties, 
administration  et  trésorerie. 

«  III.  L’administration  de  la  caisse  sera  provisoirement 
entre  les  mains  du  commissaire  nommé  par  le  roi  ù  cet  ef¬ 
fet.  Aucune  somme  ne  sera  délivrée  que  sur  les  ordonnan¬ 
ces  par  lui  données  en  exécution  des  décrets  de  l’Assem¬ 
blée,  sanctionnés  par  le  roi.  La  date  et  la  teneur  des  décrets 
seront  exprimées  dans  les  ordonnances;  il  sera  responsable 
desdiles  ordonnances. 

«  IV.  Le  commissaire  du  roi  ou  administrateur  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire  veillera  à  ce  que  la  recette  de 
toutes  les  sommes  qui  doivent  être  portées  à  la  caisse  y 
soit  versée  directement  et  à  leur  échéance;  à  cet  effet,  il 
fera  dresser  le  dénombrement  des  biens  nationaux  par  dé¬ 
partements,  districts,  cantons  et  municipalités.  Les  direc¬ 
toires  de  départements  et  de  districts  seront  tenus  de  lui 
donner  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  cet  objet, 
et  de  lui  envoyer  tous  les  mois  un  état  sommaire  des  biens 
nationaux  mobiliers  et  immobiliers  qui  auront  été  vendus 
dans  le  département  ou  dans  le  district. 

«  V.  L’administrateur  proposera  au  roi  les  précautions 
qui  lui  paraîtront  le  plus  convenables  pour  surveiller  la 
rentrée  de  la  contribution  patriotique  et  celle  des  autres 
objets  à  verser  dans  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

«  VI.  Le  trésorier  de  l’extraordinaire  recevra  la  totalité 
des  sommes  qui  doivent  entrer  dans  la  caisse  de  l’extraor¬ 
dinaire,  selon  le  détail  qui  en  sera  fait  au  litre  II.  Il  rece¬ 
vra  aussi  les  originaux  des  obligations  et  des  annuités  qui 
seront  fouunes  par  les  municipalités  et  parles  particuliers 
qui  se  rendront  acquéreurs  des  biens  nationaux  ;  il  en  for¬ 
mera  chaque  mois  un  état,  et  il  en  sera  laissé  un  duplicata 
au  leceveiir  do  district. 

«  Vil.  Toutes  les  sommes  qui  proviendront  des  recettes 
de  l’extraoidinaire  seront  versées  dans  une  seule  et  même 
caisse;  il  sera  tenu  des  livres  5  parties  doubles  pour  con¬ 
stater  la  recette  générale,  ainsi  que  les  remboursements 
des  dettes  de  l’Etal  et  des  secours  fournis  au  trésor  public; 
mais  il  sera  tenu  en  outre  des  livres  auxiliaires  pour  con¬ 
stater  l’état  de  la  recette  de  chaque  partie. 

•  VllI.  La  caisse  de  l’extraordinaire  sera  visitée  et  véri¬ 
fiée  par  le  commissaire  du  roi ,  (  n  présence  des  commis¬ 
saires  de  l’Assemblée  nationale  ou  des  autres  commissaires 
qui  seront  nommés  par  le  corps  législatif,  ou  moins  deux 
fois  dans  chaque  mois  ;  les  livres  de  la  caisse  seront  cotés 
et  paraphés  par  iiremièie  et  dernière  par  le  commissaire 
du  roi.  Tous  les  mois  i’élat  de  la  caisse  sera  rendu  public 
par  la  voie  de  l’impression. 

«  IX.  Le  commissaiie  et  le  trésorier  présenteront  ù 
rAsscmbléc  nationale,  dans  le  mois,  un  plan  détaillé  des 


bureaux  et  des  commis  qu’ils  jugeront  leur  être  nécessai¬ 
res,  ainsi  que  du  local  où  la  trésoieriede  l’extiaordinaire 
et  l’adminislralion  de  ladite  caisse  pourront  être  établies. 

«  X.  Les  assignats  qui  vont  être  incessamment  fabri¬ 
qués  seront  déposés,  à  mesure  de  leur  fabrication,  dans 
une  armoire  fermant  ù  trois  clés  ,  qui  sera  établie  à  la 
caisse  de  l’extraordinaire.  Leur  dépôt  se  fera  en  présence 
tant  des  commissaires  de  l’Assemblée  et  du  roi  pour  la 
fabrication  des  assignats  que  des  commissaires  de  l’Assem¬ 
blée  et  du  roi  pour  la  (aisse  de  l’extraordinaire;  il  en  sera 
dresse  procès-vei bal.  Une  des  clés  sera  remise  ù  l’admi- 
nislraleur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  une  outie  au 
trésorier  de  la  même  caisse,  et  la  tioisième  aux  archives, 
d’où  elle  ne  pourra  sortir  que  pour  être  remise  à  un  des 
commissaires  de  l’Assemblée  nationale  ou  du  corps  lé¬ 
gislatif. 

«  XI.  Le  lundi  matin  de  chaque  semaine,  le  commis¬ 
saire  du  roi  et  un  des  commissaires  derAssemblée  se  trans¬ 
porteront  ù  la  caisse  de  l’extraordinaire ,  et  en  leur  pré¬ 
sence  il  sera  délivré  au  trésorier  la  quantité  d’assignats  qui 
lui  sera  nécessaire  pour  faire  les  paiements  de  la  semaine, 
suivant  le  bordereau  qu’il  représentera.  Le  trésorier  en 
donnera  son  leçu  sur  un  registre  particulier,  qui  demeu¬ 
rera  renfermé  dans  la  môme  armoire  que  les  assignats;  il 
sera  dressé  procès-verbal  de  cette  remise. 

«  XII.  Les  honoraires  des  administrateurs  et  trésoriers, 
appointements  des  commis,  frais  de  bureaux,  et  toutes  au¬ 
tres  dépenses  relatives  à  la  caisse  de  l’extraordinaire,  se¬ 
ront  payés  par  le  trésor  public,  d’après  ce  qui  aura  été 
décrété  par  l’Assemblée  et  sanctionné  par  le  roi.  Il  est  ex¬ 
pressément  défendu  à  tout  entpioyé  îi  la  caisse  de  l’extra¬ 
ordinaire  de  se  payer  par  ses  mains  des  deniers  de  la  caisse, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

TITRE  II. 

De  la  recette  de  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

0  Art.  I‘■^  Le  produit  des  ventes  des  domaines  natio¬ 
naux,  soit  mobiliers ,  soit  immobiliers,  les  intérêts  des 
obligations  données  en  paiemei  t  des  acquisitions,  le  produit 
du  rachat  des  droits  féodaux,  les  sommes  provenant  des 
fruits  des  domaines  nationaux,  l’évaluation  (lu  produit  des 
dîmes  entre  les  mains  des  fermiers  qui  en  jouissaient,  la 
contribution  patriotique,  les  bons  restant  dans  les  caisses 
des  receveurs  des  décimes  du  ci-devant  clergé,  formant  le 
reliquat  de  leurs  anciens  comptes,  et  toutes  autres  rcceiles 
extraordinaires  qui  ont  été  ou  seront  décrétées  par  l’As¬ 
semblée,  seront  versées  dans  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

«  II.  Aussitôt  la  réception  du  |)résent  décret  ,  les  rece¬ 
veurs  de  district  feront  passer  à  la  caisse  de  l’extraordinaire 
tous  les  fonds  déjù  réalisés,  et  successivement,  de  quinzaine 
en  quinzaine,  tous  ceux  qu’ils  recevront  sur  les  objds 
mentionnés  ci-dessus,  sauf  l’exception  résultant  du  décret 
du  30  novembre,  relativement  aux  seuls  fruits  des  biens 
nationaux. 

«  III.  L’Assemblée  nationale  charge  spécialement  les 
directoires  de  district  ,  sous  la  surveillance  des  départe¬ 
ments,  de  maintenir  l’exaclitude  desdites  remises,  et  rend 
les  administrateurs  responsables  des  retards  qui  pourraient 
résulter  de  la  négligence  des  trésoricis  à  cet  égard. 

«  IV.  I.e  produit  des  fruits,  qui,  en  vertu  du  décret  du 
30  novembre,  a  été  ou  sera  réalisé  jusqu’au  1'”'  janvier 
1791,  servira  à  acquitter,  sous  rin^pcction  des  directoires 
de  déparlemenls,  dans  les  districts,  les  pendons  et  traite¬ 
ments  dus  aux  ccclésiasti(iues  ,  religieux,  religieuses  et 
chanoincs=es,  sauf  les  suppléments  ù  fournir  par  le  iré.'Or 
public  pour  compléter  leur  entier  paiement  ;  mais  à  comp¬ 
ter  de  cette  époque  ils  seront  versés  directement  dans  la 
caisse  de  l’extraordinaire,  et  le  trésor  public  sera  chargé  de 
faire  acquitter  lesdites  pensions  cl  traitements. 

a  V.  Les  receveurs  de  districts  arrêteront,  le  31  décem¬ 
bre  de  cette  année,  un  étal  des  recc  ttes  qu’ils  auront  faites 
jusqu’à  celle  époque  sur  les  fruits  des  biens  nationaux.  Ils 
feront  certifier  cet  état  par  les  directoires  et  le  remettront 
au  trésorier. 

«  VI.  Les  receveurs  de  districts  accompagneront  les  re¬ 
mises  qu’ds  feront  à  la  caisse  de  l’extraordinaire  de  bor¬ 
dereaux  sépaiés  où  chaque  objet  d’où  proviendront  les 


fonds  sera  clMinfïué ,  el  ils  auronl  soin  d’y  délailler  les  cs- 
p.'ces  (‘I  valeurs  dans  lesquelles  ils  auronl  reçu. 

«  VII.  Lors  de  leur  recette,  les  receveurs  exprimeront 
dans  leurs  journaux  les  sommes  qu’ils  recevront  en  espèces; 
ils  en  donneront  avis  au  trésorier  de  l’exlraordinaire  el  les 
enverront. 

«  Vin.  Les  especes  qui  seront  apportées  à  la  caisse  de 
l’extraordinaire  seront  versées  snr-le-clianip  au  trésor  pu¬ 
blic,  qui  remelira  en  échange  à  la  caisse  de  l’extraordi¬ 
naire  pareille  somme  en  assignats,  lesquels  seront  annulés 
et  biffés  sur-le-champ,  en  présence  de  l’administrateur  du 
trésor  public,  de  la  manière  qui  sera  détaillée  ci-après. 

«  IX.  A  l’égard  des  assignats  versés  dans  les  caisses  de 
districts  en  paiement  de  divers  objets  mentionnés  dans  les 
premier  et  second  articles,  les  receveurs  seront  tenus,  à 
l’instant  même  du  paienientet  en  présence  de  ceux  qui  les 
feront,  de  les  annidei  et  biffer,  comme  il  va  être  dit. 

«X.  Le  mol  annulé  set  a  écrit  en  gros  caractère  sur  le 
corps  de  l’assignat,  et  on  biffera  en  outre  le  revers,  de  ma¬ 
nière  cependant  que  les  signatures  et  numéros  demeurent 
reconnaissaliles ,  pour  pouvoir  être  facilement  déchargés 
sur  les  livres  d’enregisliemcnt.  Leur  numéro  sera  affiché 
dans  le  bureau  du  icceveur  du  district  el  à  la  Bourse,  dans 
les  lieux  où  il  y  a  une  Bourse.  ’t- 

»  XL  Le-dils  assignats  ainsi  annulés  el  biffés  seront  en¬ 
voyés  ù  la  caisse  avec  les  bordereaux  dont  il  est  fait  men¬ 
tion  art.  VI. 

il  XII.  Aussitôt  que  la  caisse  de  l’exliaordinaire  aura 
reçu  la  valeur  de  1  million  en  assignats  annulés,  il  sera 
procédé  publiquement,  el  en  présence  des  commissaires 
de  l’As  emblée  nationale,  à  leur  hrfdure,  au  jour,  lieu 
el  heure  qui  seiont  indiqués  par  affiche,  el  il  sera  du  tout 
dressé  procès-verbal  qui  sera  déposé  aux  archives  nationa¬ 
les,  el  un  double  remis  à  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

TITRE  III. 

Des  paiements  d  faire  par  la  eaisse  de  l'extraordinaire, 

«  Art.  l'L  La  cais‘e  de  l’extraordinaire  ne  fera  aucune 
espèce  de  dépense  ;  il  n’en  sortira  aucune  somme  que  pour 
l’acquit  des  diverses  parties  de  la  dette  publique  non  con¬ 
stituée  dont  le  remboursement  a  été  ou  sera  décrété,  et 
pour  riiurnir  au  trésor  public  les  secours  qui  auront  été 
pareillement  décrétés. 

Il  IL  La  caisse  de  l’extraordinaire  étant  chargée  par  le 
pieseni  décret  de  recevoir  le  produit  des  fruits  el  les  inté¬ 
rêts  des  obligations  qui,  d’après  les  opérations  relatives  au 
clergé,  sont  devenues  une  portion  des  revenus  nationaux, 
elle  remettra  pour  l’année  1791  au  trésor  public,  par 
forme  de  compensation ,  la  somme  de  60  millions  en  assi¬ 
gnats. 

«  111.  Pour  éviter  les  inconvénients  résultant  delà  len¬ 
teur  des  recouvrements  du  premier  tiers  de  la  contribution 
pati iol;(|ue,  destinée  dans  son  oiigine  aux  besoins  du  tré¬ 
sor  public,  et  pour  en  simplifier  la  comptabilité,  la  caisse  de 
l’exlraordinaire  y  versera,  ù  mesure  des  rentrées  qu’elle 
pourra  faire  sur  la  totalité  de  la  contribution  patrioti(|ue 
s  u  eiiient  cl  dans  les  valeurs  qui  rentreront,  la  somme  à 
laquelle  ce  premier  tiers  sera  évalué. 

«  IV.  Ladite  évaluation  est  fixée  à  35  millions. 

<1  V.  Lorsque  le  versement  de  ces  35  millions  au  trésor 
public  sera  complété,  toutes  les  rentrées  de  la  contribu¬ 
tion  patriotique  seront  employées  à  l’extinction  des  assi¬ 
gnats. 

«  VI.  Il  ne  sera  fait  aucun  versement  des  fonds  prove¬ 
nant  de  la  contribution  patriotique  qu’en  vertu  d’un  dé¬ 
cret  du  corps  législatif.  Les  reconnaissances  de  liquida¬ 
tions  d’offices  seront  présentées  au  commissaire  du  roi, 
qui  en  gardera  un  double,  el  il  délivrera  au  porteur  des 
ordonnances  sur  le  trésorier  pour  leur  montant. 

«  Vil.  Lesdites  ordonnances  acquittées  par  le  trésorier 
resteront  dons  ses  mains  pour  sa  décharge ,  et  il  y  joindra 
la  reconnaissance  de  liquidation  acquittée  par  la  partie 
prenante.  Le  rapport  de  ces  deux  pièces  sera  nécessaire  à 
sa  décharge. 

"  Vlll.  Lecommissaire  du  roi  délivrera  pareillement  au 
trésorier  des  ordonnances  pour  le  montant  des  effets  au 
porteur  dont  le  remboursement  aura  été  décrété  par  l’As¬ 


semblée  uadouale,  et  sur  ces  ordonnances  le  trésorier  ac- 
qu'llera  lesdits  effets. 

<1 IX.  Lorque  le  paiement  s’effectuera,  et  en  présence 
de  la  partie  pienanle,  il  sera  coupé  un  des  angles  du  pa¬ 
pier,  de  manière  à  raiinnler  évidemment,  el  les  papiers 
seront  ensuite  bridés  publiquement  dans  la  forme  qui  sera 
prescrite.  Le  piocès-verbal  de  brCdement,  signé  des  com¬ 
missaires  qui  seront  désignés,  sera  rapporté  par  letrésorier 
avec  l’ordonnance,  et  lui  servira  de  décharge  lors  de  la 
!  reddition  tic  ses  comptes.  » 

—  M.  Cui  t  présente,  au  nom  du  comité  de  la  ma¬ 
rine,  le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  marine,  décrète  qu’il  sera  misa  la  dispo¬ 
sition  du  ministre  de  ce  département  : 

I  «  1°  La  somme  de  1,067,000  livres  pour  la  dépense  du 
mois  de  novembre  de  l’armement  décrété  le  13  juin  ; 

[  «  2“  La  somme  de  1,308,294  livres  6  sous  8  deniers  pour 

la  dépense  du  même  mois  de  novembre  de  l’armement  dé¬ 
crété  le  4  septembre; 

j  «  3“  La  somme  de  189,735  livres  |  de  denier  pour  huit 
j  mois  d’augmentation  de  solde  accordée  aux  troupes  de  la 
i  marine,  à  compter  du  1"^  mai  dernier  ; 

«  4°  La  somme  de  117,865  livres  13  sous  1  denier  pour 
la  dépense  des  députés  de  la  marine  à  la  fédération  géné¬ 
rale  ; 

«  5“  La  somme  de  195,100  livres  pour  l’augmentation 
des  dépenses  occasionnées  par  l’armement  en  guerre  des 
vaisseaux  destinés  pour  la  station  des  îles  d’Amérique; 
i  «  6°  La  somme  de  144,212  livres  1  sou  8  deniers  pour 
les  dépenses  faites  pour  le  détachement  du  régiment  de  la 
Guadeloupe  arrivé  de  Tabago  au  Havre  et  les  envois  extra¬ 
ordinaires  ordonnés  pour  cette  colonie; 

«  7“  La  somme  de  299,786  livres  13  sous  4  deniers  pour 
huit  mois  d’augmentation  de  solde  accordée  aux  troupes 
des  colonies,  à  compter  du  l"  mai  dernier. 

«  Décrète  que  ces  différentes  sommes,  formant  celle  de 
3,321,993  livres  17  sous,  ne  sonique  provisoirement  ac¬ 
cordées  ,  et  sans  entendre  rien  préjuger  sur  les  états  de 
frais  d’armement  et  autres  dépenses  présentées  par  le  dé¬ 
partement  de  la  marine.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.Larochefoucauld  :  Votre  comité  des  impo¬ 
sitions  m’a  chargé  de  vous  présenter  le  résultat  de 
son  travail  et  de  vos  décrets  sur  les  moyens  de  pour¬ 
voir  aux  dépenses  publiques.  11  vous  observe  que  les 
ventes  des  biens  nationaux ,  qui  se  font  avec  la  plus 
grande  activité  dans  chaque  département,  vous  four¬ 
niront  les  moyens  de  rembourser  des  dettes  dontl’in- 
térêt  actuellement  à  la  charge  de  l’Etat  est  beaucoup 
^  supérieur  au  revenu  des  biens  vendus...  Lacontribu- 
I  tiun  patriotique  vous  présente  une  autre  ressource 
importante,  (luoiqtie  vous  l’ayez  subsidiairementap- 
*  pliqiiéeau  remboursement  des  premiers  400  millions 
d’assignats.  Les  ressources  plus  étendues  que  vous 
avez  prises  pour  le  remboursement  de  la  delte  vous 
permettent  d’employer  le  premier  tiers  aux  besoins 
courants  de  l’année  prochaine,  par  la  considération 
importante  de  ne  pas  charger  inutilement  le  peuple 
de  35  millions  d’impositions. 

Dans  les  circonstances  pénibles  où  nous  nous  trou¬ 
vons,  il  est  surtout  intéressant  deditniuiicr  autant 
qu'il  est  possible  leschargespubbqties;c’est  un  moyen 
inévitable  de  faire  prospérer  l’agriculture  et  lecom- 
inerce  et  d’augmenter  en  peu  de  temps  les  ricbes.scs 
tiatioiiales, et  parconsétjuent  les  conti  ibutions  publi¬ 
ques...  D’ajtrcs  les  calculs  de  votre  comité  des  linan- 
ces,  560  millions  formeront  en  179  lia  somme  de  tou¬ 
tes  les  dépenses  publiques  qu’il  est  possible  de  pré¬ 
voir.  C’est  pour  pourvoir  à  cette  somme  que  nous 
vous  proposons  les  moyens  suivants  : 

10  Leproduit  de  la  contribution  foncière,  300  mil¬ 
lions.  (Il  s’élève  quelques  murmures.  )  Cette  somme 
vous  parait  consiilérable;  mais  je  vous  observe  que 
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)e  comitf^  dos  impositions  ,  dans  son  raiiport  rnr  la 
conlril  ulion  loncière,  vousa  prouve  ipu*  coltosomine 
est  inliiiiineiil  inferieure  à  celle  qui  (Hait  autiel'ois  à  la 
charge  des  terres. 

Nousavoiis  évalué  lescliarges  anciennes  a  31 4  mil- 
liotis  ;  mais  nous  n'avions  pas  compris  dans  cette 
évaluation  ‘iO  millions  pour  la  part  représentative 
des  corvées  de  routes,  ni  les  frais  immenses  de  la 
percei)tion  des  dîmes,  impôt  territorial  en  son  entier, 
ni  le  produit  des  droits  sur  les  fours  à  cuire,  qui, 
sons  l’apparence  d'impositions  indirectes,  grevaient 
elléetivement  l’Etat.  L’impôt  des  privih'giés  est  éva¬ 
lué  à  32  millions,  dont  les  trois  quarts  forment  au¬ 
jourd’hui  un  impôt  foncier.  Tous  ces  objets  portaient 
la  charge  ancienne  des  terres  à  358  millions.  Des 
300  millions  que  nous  vous  proposons  aiijotird’liui, 
7  seront  employés  pour  les  frais  de  perception,  et 
G  millions  en  fonds  de  non-valeurs. 

2°  Le  produit  de  l’impôt  personnel:  67  millions, 
dont  1  million  pour  les  frais  de  perception  et  G  mil¬ 
lions  pour  les  fonds  de  non-valeurs,  ces  fonds  devant 
être  proportionnellement  beaucoup  plus  considéra¬ 
bles  pour  ce  genre  de  contribution,  parce(|n’il  sera 
indispensable  d’accorder  dans  les  premiers  moments 
beaucoup  de  décharges  et  de  modérations  ; 

3°  35  millions  représentatifs  des  autres  contribu¬ 
tions  particulières  que  vous  avez  décrétées. 

'l’otal  des  trois  objets  ci-dessus,  382  millions,  dont 
la  disposition  sera  partagée  entre  le  trésor  public  et 
les  dé[)artements. 

Droits  d'enregistrement,  au  moins  40  millions; 
5  ’  droits  de  lieence  à  établir  sur  les  débitants  de  cer¬ 
taines  marchandises;  3o  droits  d’aflinage  et  (iiu'biues 
autres  perceptions  particulières,  1, 300, 000  livres; 
70  droits  aux  frontières,  dont  vous  décréterez  inces¬ 
samment  le  tarif,  20  millions  ;  80  entrées  des  villes: 
bien  combinées,  elles  formeront  des  recettes  elfecli- 
ves  de  24  miltions;e!les  ne  pourronten  produire  da¬ 
vantage,  pareequ’une  contribution  semblable  sera 
(Tablie.  [lour  subvenir  aux  dépenses  municipales; 
9f>  po.stes  et  messageries,  12  millions;  10°  produits 
de  l’administration  desforètsnationales,  20  millions: 
110  3,700,000  livres  dus  parles  Américains,  et  dont 
la  rentrée  nous  a  été  assurée  |)ar  le  Congrès. 

Nous  nous  dispenserons  de  vous  pri'simter  le  firo- 
dmt  de  l’imiiôt  du  tabac,  celui  des  loteries;  nous 
trouvons  les  20  millions  (jui  manquent  dans  le  pro¬ 
duit  de.  la  vente  des  magasins  de  tabac  et  d(“  sel  ap¬ 
partenant  à  la  nation  ,  produit  qui  s’élèvera  à 
20,500,000  liv.  pour  chacune  des  deux  années  1791 
et  1792.  Plusieurs  de  vos  revenus  augmenicront 
succe.^sivement,  tel,  par  exemple,  (|u<*  celui  de  la  ré¬ 
gie  des  po.stes;  |)lusieurs  dépenses  (h  ni  iiiiiei  ont;  telles 
sont  les  rentes  viagères,  (jui  produiront,  par  leur  ex¬ 
tinction  successive,  un  i)énéticeannuel  de 4  millions. 
Le  rétablissement  du  crédit  fournira  à  vos  '^uci'es- 
seiirs  des  moyens  justes  et  prolitables  de  diminuer 
l’intérêt  de  la  dette  constituée  par  des  offres  réelles 
de  remboursement,  etc. ,  etc.  Tous  les  objets  que  je 
viens  de  détaillerforment  un  revenu  total  de56ü  mil¬ 
lions,  dont  504  seulement  seront  à  la  charge  des 
contribuables.  Le  produit  des  postes  ,  ni  les  20  mil¬ 
lions  résultant  de  l’administration  des  forêts,  ni  les 
4  millions  des  Américains,  ni  le  produit  de  la  vente 
des  magasins  de  sel  et  de  tabac  ne  pouvant  être,  re¬ 
gardés  comme  des  charges  |)ubliques,les  iuiiiositions 
actuelles  ne  s’élèveront  donc  (jii’à  504  millions,  tan¬ 
dis  que  les  charges  anciennes  s’élevaient  à  738  mil¬ 
lions,  comme  il  Vst  prouvé  par  l’état  suivant  des  an¬ 
ciennes  contributions  publiiiues.  (i\l.  Larochefou- 
eatild  fait  lecture  de  cet  état.)  La  charge  rihdle  sera 
donc  moins  forte  de  plus  de  170  millions.  La  d(‘])ense 
ne  s’élèvera  pas  au-dela  de  560  millions,  et  vous  au¬ 


rez  aboli  les  loteries,  vous  aurez  déchargé  le  peuple, 
des  droits  sur  le  tabac  et  les  boissons,  et  les  cunqia- 
gnes  ce.sseront  enlin  d’être  vexées. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport. 

— M.Dauchy  pré.senle,  au  nom  du  comité  d'impo¬ 
sition,  le  décret  suivant  : 

0  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  d’impositions,  décrète  qu’à  compter  du  1*’’ janvier 
prochain  le  commerce  et  la  vente  des  eaux-de-vie  cesse¬ 
ront  d’être  exclusifs  au  profit  de  l’Elal  dans  les  déiiartc- 
meiits  d’ll!c-et-Vilaiiic,  des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère, 
du  Morbihan  cl  de  la  Loire-Inférieure,  qui  composent  la 
ci-devant  province  de  Bretagne.  A  com|)ler  de  celte  époque 
du  janvier,  il  seia  libre  à  tous  les  citoyens  de  s’appro- 
vi>ionner  et  de  faire  commerce  d’eaux-de-vie,  sauf  le  |)aie* 
ment  des  droits  qui  pourraii  nt  être  établis  et  l’exécution 
des  règlements  qui  seraient  faits  en  conséquence.  Après  le 
!"■  janvier,  les  régisseurs  des  devoirs,  impôts  et  billot  éta¬ 
blis  dans  la  ci-devant  province  de  Bretagne,  vendront  pu¬ 
bliquement  et  sur  enchères  les  eaux-de-vie  qu’ils  amont 
en  magasin,  et  ils  tiendront  compte  du  produit  de  ladite 
vente,  ainsi  que  des  autres  objets  de  leur  régie.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Plii.sieiir.s  membresdemandent  la  réduction  des 
droits  d’aides,  dans  les  cim]  départements  compo¬ 
sant  la  ci-devant  province  de  Bretagne;  d’autres, (pte 
l’A.ssemblée  prenne  im  parti  défmitif  sur  les  droits 
d’aides.  L’A.ssemblée  ortlonne  le  renvoi  des  diverses 
propo.sitions  à  son  comité  d’impositions. 

—  Une  députation  de  l’assemblée  administrative 
du  département  du  Pas-de-Calais  est  admise  à  la 
barre;  elle  présente  le  tableau  des  désordres  occa¬ 
sionnés  dans  le  di'partement  par  les  alarmes  du  peu¬ 
ple  sur  la  libre  circulation  des  grains.  Loin  de  la 
protéger,  la  garde  nationale  même  se  joint  au  peii- 
jjle.  La  loi  martiale  a  été  publiée;  mais  le.  départe¬ 
ment  sent  qu’il  est  absolument  impossible  de  rame¬ 
ner  l’ordre  si  l’Assemblée  nationale,  ne  se  détermine 
point  à  dissiper  les  alarmes  du  peuitle.  Il  propose  en 
con.séqnence à  l’Assembléededéciafferqu’il  ne  pourra 
êlre  embarqué  de  grains  sans  que  la  municipalité  du 
lieu  du  d(‘part  ait  (hdivré  un  actpiit-à-caulion,  qui 
sera  visé  par  la  municipalité  du  lien  pour  lequel  se¬ 
ront  destinés  les  grains.  Ce  département  demande 
aussi  des  secours  extraordinaires  pour  soulager  la 
misère  du  peiqde. 

RI.  Beaumetz  présente  tin  projet  de  décret  con¬ 
forme  à  la  pétition  du  département. 

L’A.ssemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité 
des  rapports. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LITTÉRATURE. 

Collection  historique  des  Mémoires  du  ri’gne  de  Louis  XV , 
de  niiclos,  Ma.ssilloii,  HenaiiU,  Maurepis,  d’Aignillon,  etc., 
avec  la  vie  secrète  du  maréchal  de  Itichelieii,  et  les  piè¬ 
ces  eurieiises  et  originales  de  son  portefeuille;  25  volumes 
111-8'’,  publiés  par  cahiers  de  25  sous  ehaciin,  franc  de  port 
par  la  petite  et  la  grande  poste,  publiés  le  10,  le  20  et  le 
30  de  chaque  mois.  On  souscrit,  pour  tel  nombre  de  li¬ 
vraisons  que  l’on  veut,  au  bureau  des  Mémoires,  etc.,  rue 
de  Coudé,  n**  7,  où  il  faut  envoyer  l’adresse  et  l’argent 
des  abonnés,  qui  peuvent  souscrire,  en  province,  au  bu¬ 
reau  de  la  grande  poste.  Il  parait  sept  cahiers  depuis  le  30 
septembre. 

L’ancien  ministère,  qui  avait  mis  l’histoire  de  France  en 
commi.ssion,  qui  livrait  les  écrivains  français  à  la  merci  d’un 
censeur  timide  et  dépendant,  qui  puni.ssait  le  censeur  et 
riii.storicn  lorsqu’ils  s’entendaient  pour  la  publication  de 
quelque  vérité  qui  leur  paraissait  dangereuse,  ne  permit  ja- 
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mais  qu’on  mît  au  jour  une  histoire  ve'ridique  des  rois  de 
France.  Les  mémoires  niamiscrits  de  Colbert,  de  Diipuy,  etc., 
n'ont  été  communiqués  aux  écrivains  qu’après  un  siècle  de 
silence,  et  les  différenls  morceaux  qu’on  en  laissait  publier 
étaient  mutilés,  coupés  par  des  réticences,  à  la  censure. 

Un  des  grands  avantages  de  la  révolution,  c’est  de  pouvoir 
publier  librement  les  matériaux  de  l'histoire.  «  Nous  en  avons 
le  droit  et  la  puissance,  disent  fièrement  les  éditeurs  de  cette 
collection,  depuis  la  réduction  du  gouvernement  à  son  pou¬ 
voir  légitime.  »  La  collection  que  nous  annonçons  mérite 
une  attention  particulière  des  curieux  de  notre  histoire 
moderne  ;  c’est  l’histoire,  sans  lacunes,  du  despotisme  fran¬ 
çais  dans  sa  décrépitude;  c’est  celle  d’une  cour  qui  prépa¬ 
rait  par  scs  fautes  et  par  ses  folies  (suivant  l’expression  des 
éditeurs)  la  révolution  de  1780  ;  c’est  la  fin  de  l'histoire  de 
nos  rois,  la  plus  cachée,  la  plus  surveillée,  et  le  développe¬ 
ment  du  génie  français  qu’on  voit  s’avancer  à  la  liberté,  sur¬ 
tout  depuis  le  rogne  de  Louis  XIV, 

Il  paraît  déjà  sept  livraisons  de  cette  longue  collection. 
Les  éditeurs,  pour  faire  connaître  la  variété  de  leurs  auteurs, 
se  liAtent  de  publier  les  premières  parties  de  ces  différents 
mémoires.  On  y  distingue  les  mémoires  du  ministère  de 
M.  d’A  igulllon  et  de  son  commandement  en  firetagne,  minis¬ 
tère  célèbre  par  les  querelles  entre  la  magisirature  et  les 
secrétaires  d’Etat  de  Louis  XV.  Ces  querelles  datent  de  plus 
loin  encore;  elles  furent  vives  sous  MM.  d’Aiguillon  et  de 
Choiseul.  On  sait  que  ces  deux  ministres  se  battaient,  pour 
nous  servir  de  l’expression  de  M.  Ili(|uelti  (ci-devant  Mira¬ 
beau),  à  coups  de  clergé,  à  coups  de  parlement,  etc.  On  voit 
dans  cet  ouvrage  le  commencement  de  la  fortune  de 
M.  Calonne,  Sénac  (de  Meilhan),  Lenoir,  de  Crosne,  etc. 

Les  mémoires  de  Duclos  ne  sont  pas  moins  piquants  ;  ils 
commencent  à  la  mort  de  Louis  XIV  et  finissent  à  l’année 
1770.  Il  n’eut  point  le  courage  de  les  publier  de  son  vivant; 
il  s’y  montre  lireton,  citoyen  et  zélateur  du  vrai.  On  décou¬ 
vre  dans  les  ouvrages  de  üuclos  un  double  écrivain  :  celui 
des  ministres  qui  l’avaient  nommé  historiographe  de  France 
et  pour  lesquels  il  a  écrit  la  vie  de  Louis  XI,  et  le  franc 
Breton  qui  se  venge  dans  les  mémoires  de  Louis  XV  de  la 
contrainte  où  on  l’a  tenu  si  longtemps.  Nous  reviendrons  sur 
cette  intéressante  collection  à  mesure  que  l’éditeur  (M.  Sou- 
lavie)  en  publiera  un  certain  nombre  de  livraisons. 


THEATRE  DE  LA  NATION. 

Le  Tombeau  de  Dcsilles,  anecdote  en  un  acte  et  en  prose, 
jouée  vendredis  novembre,  pour  la  première  fuis  ,  à  ce 
théâtre,  est  ensemble  un  hommage  aux  mânes  du  jeune  hé¬ 
ros  mort  à  Nancy  victime  de  son  patriotisme  et  de  son  huma¬ 
nité,  et  une  consécration  du  repentir  des  soldats  du  régi¬ 
ment  de  Château-Vieux.  L'auteur  a  pris  l’instant  où  ceux-ci, 
honteux  de  leur  égarement,  se  déterminent  à  rendre  l’argent 
qu’ils  ont  exigé  de  leurs  officiers.  Ils  expriment  le  sentiment 
de  leur  douleur  auprès  du  tombeau  de  üesillcs,  ils  abjurent 
l’erreur  fatale  qui  les  a  un  instant  rendus  coupables; 
enfin  ils  aiguisent  sur  la  pierre  qui  couvre  le  nouveau 
d’Assas  les  glaives  qu’ils  jurent  de  n’employer  désormais 
que  pour  la  défense  de  la  liberté,  de  la  patrie  et  de  la  con¬ 
stitution.  Cet  opuscule,  ouvrage  d'un  bon  citoyen,  est  ter¬ 
miné  par  un  spectacle  attachant;  il  a  le  mérite  de  peindre 
sans  exagération  une  situation  extrêmement  intéressante.  On 
a  demandé  l’auteur;  c’est  M.  Desfontaines. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Suite  de  la  nouvelle  traduction  des  Harangues  de  Demos- 
thencs,  par  M.  Gin.  Elle  contient  la  seconde  et  la  troisième 
Philippique,  la  Harangue  sur  l’Halonèse  et  la  Harangue  sur 
la  Chersonèse. 

Nous  ne  dirons  rien  de  ces  traductions,  pareeque  le  talent 
de  M.  G  in  est  connu;  nous  nous  contenterons  d’observer  que 
les  notes  qu’il  a  ajoutées  à  ces  trois  morceaux  prouvent  qu’il 
entend  mieux  le  grec  que  les  principes  de  notre  nouvelle 
constitution. 

On  souscrit  chez  MM.  Didot  fils  aîné,  rue  Pavée-Saint- 
André-des-Aros;  Galtcy ,  au  Palais-Royal;  Pichard ,  au 
Luxembourg,  près  de  la  rue  de  Vaugirard;  et  Lesclapart,  rue 
du  Roule,  ne  11  ,prcs  du  Pont-Neuf. 


Chaque  livraison  sera  envoyée  franche  de  port  à  ceux  qui 
auront  consigné  12  liv.  pour  l’exemplaire  entier,  pour  Paris, 
et  15  liv.  10  sous  pour  tout  le  royaume. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aiij.  Brutus,  tragédie;  suivie 
des  Deux  Pages,  comédie  eu  2  acles,  en  prose. 

Conformément  aux  ordres  de  la  municipalité,  le  public 
est  prévenu  que  l’on  entrera  sans  canms,  bâtons,  épées, 
et  sans  aucune  espèce  d’armes  ofTensixes. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  la  2®  représ,  de  la  Famille  rcu^ 
nie  ,  comédie  nouvelle;  la  Mélomanie;  les  Rigueurs  du 
Cloître, 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  2®  représ,  du  Beiour 
aux  lles-des-Àmis ,  ou  le  Capitaine  Cook,  opéra  fiançais 
eu  2  actes;  préc.  de  la  2®  à'Àlceste  à  la  campagne,  ou  le 
Misanthrope  corrigé,  comédie  en  3  acles  et  en  vers. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  Guerre  ouverte, 
eu  3  actes,  en  prose;  suiv.  du  Revenant,  en  2  acles,  en 
prose,  cl  d’un  cliverlissemeut. 

Jeudi,  le  Point  d'honneur,  en  5  acles,  en  vers. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansibr  ,  nu  Palais- 
Royal.  —  Auj.  la  39'  représ,  du  Sourd,  ou  l’Auberge 
pleine,  com.  en  3  actes,  préc.  de  l'Art  d’aimer  au  village, 
opéra  en  un  acte. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  la  9®  représ,  de  Niza  et  Bckir, 
préc.  de  la  Matinée  du  Comédien,  com.  en  un  acte,  et  du 
Malentendu,  pièce  en  un  acte,  terminée  par  un  bailel  de 
diirérenls  caractères. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Aujourd’liui 
la  17®  repiés.  de  iMcodéme  dans  la  Lune,  ou  les  Révolu^ 
lions  pacifiques,  parle  cousin  Jacques. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  l.i  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 50  i 

Hambourg .  212  | 

Londres . 25  I. 

Madrid, .  ....  161.15  s 


Cadix . 16  1.  14  s 

Gènes . 104 

Livourne .  112 

Lyon,  Saints  .  ,  au  pair 


Bourse  du  G  décembre. 

Act.  des  Indes  de  2,500  liv .  2170,  85,  82  5,  80 

Emprunt  d’ocl.  de  500  liv . ^20 

Loterie  d’oct.  à  400  liv.  le  bil.  1788,  s . 6  4 

—  Primes  sorties.  1789 .  14b 

Loterie  d’oct.  à  400  liv.  1789  s .  2  b. 

Empr,  de  déc.  1782,  quil.  de  fin . 5  {,  3,  2  î,  2p 

—  de  125  mill.,  déc.  1784.  7  {,  8,  8  i,  8,  7  l,  î,  4,  b 

—  80  millions,  avec  bull .  gib 

—  sans  bull .  1  |,  2,  2  |  b 

—  sortis  en  viager,  avril,  10.  —  juillet . 8  b 

Bulletins . 81  82,  81  ^ 

Act.  nouv.  des  Indes.  995,  98,  lOOO,  998,  95,  96,  97,  98 

99,  98,  95,  94,  93,  92,  93 

Caisse  d’esc .  3680,  85,  90,  85,  83 

Demi-caisse .  1840,  35,  37,  38 

Emprunt  de  novembre  1 787,  ù  5  p.  } .  880 

—  de  80  mill.  d’août  1789 . au  pair  p 

Rec.  d’effets  sortis . i  p 

Assur.  contre  les  incendies .  580,  85,  82 
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Mercredi  8  Décembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres.  — Depuis  noire  arrangement  avec  l’Espagne, 
la  Compagnie  des  Indes  orientales  a  frété  encore  quatre 
vaisseaux,  qui  vont  être  expédiés  avec  les  autres  qui  partent 
ordinairement  vers  Noël,  il  n’est  rien  de  plus  ridicule  que 
ce  (lue  disent  quelques-unes  de  nos  feuilles  publiques,  que 
M.  Pitt  ne  sera  pas  obligé  de  faire  un  emprunt  pour  payer 
î  les  dépenses  de  son  armement ,  attendu  que  la  Compagnie 
i  des  Indes  orientales  et  la  Banque  lui  avanceront  la  somme 
1  de  CCS  dépenses.  La  Compagnie  des  Indes  orientales  n’est 
!  pas  en  ital  de  prêter,  puisqu’elle  est  endettée,  et  qu’elle 
emprunte  elle-même;  d’ailleurs  le  ministre  ne  peut  rien 
emprunter  pour  les  dépenses  de  l’administration  sans  l’aveu 
I  du  parlement. 

Nos  fonds  ont  haussé  de  7  à  8  pour  100.  Les  joueurs  ii 
i  la  baisse  ont  inventé  mille  fables  qui  trouvent  plus  de 
1  croyance  qu’on  ne  l’attendrait  irarmi  des  gens  raisonnables. 

■  On  avait  répandu  ces  jours  derniers,  à  la  Bourse,  que 
i  l’Assemblée  nationale  avait  mis  des  droits  si  foris  suj’  l’en- 
!  trée  des  pioductions  de  nos  maiiuractures  que  cela  équi- 
I  valait  ù  une  piobibilion  absolue ,  et  qu’en  conséquence  la 
I  guerre  ne  larderait  pas  à  se  déclarer  entre  les  deux  puis- 
I  sauces. 

1  —  Les  dernières  lettres  de  Gibraltar  annoncent  que  le 

j  prince  Edouard,  qui  y  étaitmalade,  estentièrementrétabli. 
On  mande  aussi  que  les  vivres  sont  Irès  chers  dans  la 
place,  pareeque  l’empereur  de  Maroc  avait  mis  des  droits 
'  tris  considérables  sur  l’introduction  de  quelques-uns  et 
i  qu’il  était  défendu  d’en  laisser  passer  d’autres.  Il  assiège 
Ccula  avec  soixante  mille  hommes;  mai»  les  Espagnols 
redoutent  peu  ses  attaques. On  peut  facilement  entendre  de 
Gibraltar  les  canonnades  de  la  côte  d’xVfrique.  Les  détails 
i  des  maux  que  la  ville  d’Oran  et  la  garnison  ont  éprouvés 
;  dans  le  tremblement  de  terre  sont  très  affligeants.  II  ne  sera 
pas  dillicile  aux  Marocains  de  s’emparer  de  cette  place  et 
du  peu  d’habitants  qui  y  sont  restés. 

—  On  mande  de  Bombay  que  l’on  y  fait  les  plus  vigou¬ 
reux  préparatifs  pour  soutenir  la  guerre  contre  Tippoo- 
Saïb.  Lord  Cornwallis  a  sollicité  l’appui  des  Marhattes,  qui 
ont  promis  les  plus  puissants  secours.  Le  nixam  a  levé  un 
corps  de  cavalerie  de  dix  mille  hommes,  qui  sera  commandé 
par  le  colonel  Cockevell;  un  autre  corps  s’est  rais  en 
marche  pour  couvrir  Travancore.  On  assemble  une  armée 
à  Trichenapaly,  sous  les  ordres  du  colonel  Mulgrave.  Tip- 
poo  était  alors  près  de  Dendigal,  avec  seize  mille  hommes 
de  cavalerie,  pour  commencer  les  invasions. 

—  Les  propriétaires  des  bâtiments  saisis  pas  les  Espa¬ 
gnols  à  Nootka-Sund  évaluent  leur  perte  à  400,000  livres 
sterling.  On  croit  ce  calcul  aussi  enllé  que  celui  qui  ne  la 
porte  qu’à  8,000  est  au-dessous  de  la  vérité;  elle  se  trou¬ 
vera  probablement  dans  un  moyen  terme. 

—  Les  désarmements  continuent,  avec  les  modifications 
que  nous  avons  déjà  annoncées.  —  Il  vient  d’étre  fait  une 
promotion  dans  l’armée  de  terre,  et  il  va  s’en  faiie  une  in¬ 
cessamment  dans  la  marine.  —  Le  cousin-germain  de 
M,  Bitt,  M.  Grenville,  secrétaire  d’état  au  département 
des  alfaires  de  l’intérieu  r,  est  actuellement  pair  du  royaume 
sous  le  titre  de  baron  Grenville. 

— Des  nouvelles  plus  récentes  annoncent  que  le  discours 
du  roi  à  l’ouverture  du  parlement  a  produit  un  ctfet  assez 
sensible  sur  les  fonds  publics.  On  croit  que  l’ordre  immé¬ 
diat  de  soumettre  le  tableau  des  dépenses  aux  communes 
menace  d’un  emprunt  ou  en  promet  un  ;  ces  deux  expres¬ 
sions  expriment  deux  manières  de  voir,  dont  rune,  pour 
être  un  peu  chagrine,  n’est  peut-être  pas  la  plus  mal 
fondée. 

—  Le  Canada  va  former  deux  gouvernements  dont  cha¬ 
cun  aura  son  assemblée  représentative  ;  le  gouverneur-gé¬ 
néral,  résidant  à  Québec,  jouira  du  droit  de  contrôle  sur 
leurs  opérations. 

—  On  croit  le  parlement  d’Irlande  prorogé  jusqu’au  20 
du  mois  piochain,  et  l’on  sait  d’avance  que  l’opposition  y 
est  en  forces.  —  On  parle  de  faire  le  duc  de  ClarcncC 
contre-amiral  à  la  prochaine  promotion, 

■f'  Série,  —  Tome  I  I, 


—  Les  lettres  de  New-York,  en  date  du  30  août,  annon¬ 
cent  que  le  congrès  va  fixer  sa  résidence  à  Philadelphie 
pour  dix  ans  seulement.  Cette  auguste  assemblée  passera 
ensuite  dans  une  ville  sur  les  bords  du  Potovvmac,  au  cen¬ 
tre  de  tous  les  États  confédérés  auxquels  elle  appartient  en 
commun.  Le  congrès  a  consolidé,  le  4  du  même  mois-,  la 
dette  publique,  dont  le  remboursement  successif  bien  as¬ 
suré  éteindra  le  papier-monnaie  et  les  emprunts  faits  au 
patriotisme  par  l’amour  de  la  liberté. 

—  Un  grand  uombre  d’habitants  de  Cantorbéry  et  des 
villages  des  enviions  se  sont  réunis  dans  celte  ville  pour 
délibérer  sur  les  meilleurs  moyens  de  détruire  le  gibier,  à 
I  la  merci  duquel  leurs  possessions  se  trouvent.  La  société, 
profilant  du  bénéfice  de  la  loi,  qui,  dans  des  règlements 
d’ailleurs  très  sévères,  ne  s’est  pas  expliquée  sur  la  conser¬ 
vation  des  couvées  et  du  gibier  tout  jeune,  a  pris  les  deux 
arrêtés  suivants  :  1“  que  tous  les  fermiers  seront  invités, 
pour  la  sûreté  de  leurs  récoltes,  à  détruire  les  couvées  et 
tous  les  jietits  de  perdrix,  faisans  et  lièvres  qu’ils  rencon¬ 
treront  sur  Icursbiens  ;  qu’ils  s’opposeront  de  tout  leur  pou¬ 
voir  à  la  multiplication  des  renards,  se  fondant  sur  ce  que 
l’accroissement  de  l’espèce  de  ces  animaux  carnivores  est 
une  véritable  injustice  et  une  oppression  criante  de  la  part 
des  seigneurs  des  terres.  —  On  s’attend  à  une  protestation 
des  gentilshommes  campagnards,  connus  sous  la  brillante 
dénomination  de  fox  heniers  (chasseurs  au  renard),  et 
sans  doute  le  corps  législatif  ne  manquera  pas  d’accueillir 
des  réclamations  aussi  justes.  La  nature  et  la  raison  les 
appuient  également  ;  l’une  fait  sentir  et  l’autre  démontre 
qu’il  faut  posséder  au  moins  100  livres  sterling  de  rentes 
foncières,  ou  les  trois  quarts  de  celle  somme  en  renies  pro¬ 
venant  de  terres  sujettes  à  des  redevances,  pour  avoir  le 
droit  et  même  l’adresse  de  tuer  un  renard  et  du  giber,  soit 
pour  vendre,  soit  pour  sa  consommation,  le  propriétaire 
d’un  seul  acre  ayant  moins  besoin  d’argent,  moins  d’appé¬ 
tit  ,  et  surtout  plus  de  moyens  de  le  satisfaire  que  le  maître 
d’un  vaste  domaine.  Cette  justice  distributive,  qui  fait  tant 
d’honneur  aux  différentes  législatures  de  l’Europe  et  en 
rend  les  peuples  si  heureux  depuis  un  grand  nombre  de 
siècles,  n’est,  après  tout,  qu’un  corollaire  de  la  grande  loi 
de  la  nature  trouvée  par  Newton;  elle  nous  offre  l’attrac¬ 
tion  dans  sa  sublime  simplicité.  Les  choses  homogènes 
s’attirent,  les  avantages  viennent  se  réunir  aux  avantages 
pour  en  grossir  la  masse.  Habenii  dabilur,  et  ei  qui  non 
habet  eiiam  auferetur  ab  eo.  Rien  de  si  naturel,  de  si  rai¬ 
sonnable  et  de  si  chrétien. 

—  On  lit  avec  avidité  le  livre  de  M.  Burke  sur  la  révo¬ 
lution  française,  aussi  bien  que  celui  de  M.  Galonné;  mais 
ni  l’un  ni  l’autre  ne  font  une  grande  impression.  11  y  a 
déjà  plusieurs  plumes  occupées  à  réfuter  le  premier:  on 
attend  avec  impatience  la  réfutation  de  M.  Sheridan  et 
celle  du  major  Scott. 

On  soupçonnait  M.  Burke  d’avoir  reçu  des  principes  jé¬ 
suitiques  au  collège  de  Saint-Omer,  oi’i  il  a  été  élevé  par 
les  ci-devant  jésuites;  ces  principes  se  sont  réveillés  en 
lui  avec  plus  de  force  aujourd’hui  qu’il  est  retombé  en 
enfance. 


FRANCE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Drives,  du  2  décembre.  —  Les 
soupçons  qui  s’étaient  élevés  sur  la  mort  violente  de  ^I.De- 
sallieux  se  sont  malbeureusemcnt  confirmés.  Sou  cadavre 
a  été  trouvé  le  27  du  mois  dernier  dans  la  rivière,  à  un 
quart  de  lieue  au-dessous  delà  ville.  Il  était  revêtu  des 
mêmes  habits  que  le  jour  où  il  parut  pour  la  dernière  fois 
au  milieu  de  ses  compatriotes.  Il  avait  ses  boucles  d’argent, 
sa  montre,  qui  était  arrêtée  sur  sept  heures  vingt-huit  mi¬ 
nutes,  et  quelques  petites  pièces  de  monnaie  dans  sa  poche. 
Le  rapport  des  chirurgiens  prouve  qu’il  a  été  étranglé,  et 
qu’il  avait  reçu  plusieurs  coups  sur  le  front.  Nos  conci¬ 
toyens  de  Brives  ont  cru  devoir  un  hommage  particulier  à 
la  mémoire  de  ce  patriote  respectable.  I  Is  ont  conservé  son 
cœur  |)our  être  déposé  à  riiotel-de-ville,  avec  une  inscrip¬ 
tion  simple  et  vraie  qui  leur  rappellera  un  caractère  qui 
leur  était  cher,  des  vertus  qui  leur  ont  été  utiles,  cl  à  leurs 
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enfanls  des  exemples  de  grandeur  d’ûme  el  de  patriotisme 
à  imiter.  Un  citoyen  ayant  offert  à  l’iiôlel-de-ville  d’élever 
un  monument  à  ses  frais,  toute  l’assemblée  s’écria  :  Tant 
d’honneur  n’appartieni  pas  à  un  seul  ciloyen,  mais  à  tous. 
Les  membres  de  radministralion  du  département  et  du 
district  de  Drives  ont  pris  le  deuil  pendant  huit  jours. 

De  Paris.  —  o  Je  viens  de  lire,  monsieur,  eu  frémissant 
d’horreur,  un  libelle  atroce  que  je  dénonce  aux  honnêtes 
gens  par  la  roie  de  votre  journal.  Il  se  vend  et  se  crie  aux 
portes  des  Tuileries  et  de  l’Assemblée  nationale,  avec  une 
imjtunité  et  une  sécurité  scandaleuses.  11  est  intitulé  Corts;?/- 
ration  contre  la  famille  royale,  et  signé  Jérôme  Brignon  ; 
mais  il  est  évident  que  c’est  un  nom  supposé,  et  que  le 
scélérat  qui  en  est  l’auteur  joint  à  l’imposture  qui  assas¬ 
sine  les  honnêtes  gens  la  lâcheté  de  l’anonyme  qui  les 
frappe  dans  les  ténèbi  es.  Il  voudrait,  à  la  faveur  du  mépris 
qui  l’entoure,  échapper  ou  châtiment  qu’il  mérite;  il  n’y 
échappera  pas,  â  ce  que  j’espére.  Je  viens  de  rendre  plainte 
contre  lui,  contre  l’imprimeur  et  les  colporteurs  de  son 
infernal  libelle. 

«  Il  prétend  que  je  suis  l’ami  d’un  nommé  Dubois,  mort 
dernièrement  à  Chambéry;  que  je  lui  avais  donné  de  l’ar¬ 
gent,  avec  M.  Ducrest,  pour  commettre  un  forfait  épou¬ 
vantable  dont  le  seul  nom  me  fait  horreur.  Un  autre  libelle 
ajoute  même  que  j’ai  été  avec  M.  Ducrest  à  Chambéry; 
mais  le  scélérat  qui  se  déguise  sous  le  nom  de  Brignon 
met  le  comble  à  l’absurdité  et  à  l’imposture  en  affirmant 
que  je  suis  nommé  dans  une  déclaration  que  l’abbé  Dubois 
a  faite  en  mourant,  et  que  l’ambassadeur  du  roi  à  Turin  a 
envoyée  à  M.  Monimoriu,  Chaque  mot  est  une  horreur,  un 
mensonge  révoltant. 

«  M.  Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères,  a  bien 
voulu  me  remettre  une  déclaration,  écrite  en  entier  de  sa 
main,  et  signée  de  lui,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Je  déclare  qu’il  ne  m’a  été  envoyé  aucun  procès- 
verbal  par  l’ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Turin  concer¬ 
nant  la  maladie  et  la  mort  d’un  abbé  Dubois,  qu’on  dit 
mort  à  Chambéry,  non  plus  qu’aucune  déclaration  qui  ait 
rapport  à  MM.  Ducrest  et  Limon  sur  cet  évémeut. 

«  A  Paris,  ce  6  décembre  1790. 

U  Signé  Montmorin.  » 

«  Quant  aux  autres  impostures,  j’affirme  que  je  n’ai  pas 
vu  M.  Ducrest  depuis  trois  ans;  que  depuis  deux  ans  je 
n’ai  pas  approché  de  cinquante  lieues  des  frontières  de  la 
Savoie;  que  je  n’ai  jamais  vu  ni  connu  aucun  abbé  Dubois, 
ou  Dubois  de  Méry,  et  que  je  n’ai  jamais  donné  ni  prêté 
de  l’argent  à  qui  que  ce  soit  allant  en  Savoie  ou  en  Pié¬ 
mont. 

a  Je  me  soumets  de  donner  500  louis  à  quiconque 
pourrait  prouver  le  contraire.  Loin  de  craindre  la  déla- 
Uon,  j’offre  de  la  payer  contre  moi-même,  parce  que 
je  peux  la  braver  sur  tous  les  points  et  la  braver  toute 
ma  vie. 

a  Je  me  suis  éloigné  de  Paris  le  26  juillet  1789,  et  je 
n’y  suis  revenu  que  vers  le  1"  janvier  1790.  Je  me  félici- 
lais  de  m’être  trouvé  par  hasard  loin  des  événements  et 
des  orages.  J’ai  fui  le  monde,  j’ai  cherché  la  retraite.  Je  ne 
me  suis  occupé  qu’à  faire  des  vœux  pour  ma  patrie,  el, 
sans  l’indigne  calomniateur  qui  m’assaille  aujourd’hui,  je 
n’aurais  |)as  le  regret  d  être  forcéé  d’occuper  le  public  de 
moi.  Mais  il  est  des  imputations  si  révoltantes  que  malgré 
leur  absurdilé  il  est  impossible  de  les  abandonner  au  mé- 
piis  qu’elles  méritent.  J’ai  mis  une  grande  partie  de  mon 
bonheur  dans  l’estime  du  public;  je  ne  descends  point  de¬ 
vant  lui  à  une  juslificalion  qui  est  au-dessous  de  moi  ; 
mais  je  lui  demande  vengeance  de  la  licence  qui  outrage 
tous  les  citoyens  tour-à-lour.  Certes  je  ne  cois  pas  avoir 

besoin  de  dire  que  je  n’ai  pas  donné  d’argent  pour . Je 

donnerais  au  coniraire  ma  vie  pour  épagner  à  la  nation, 
au  sang  de  tant  de  rois  et  à  l’humanité,  la  douleur  d’un 
attentat  aussi  horrible.  Hélas!  je  sacrifierais  mille  fois  da¬ 
vantage  encore,  s’il  était  possible,  pour  que  la  calomnie  et 
la  lâcheté  n’eussent  choisi  que  moi  pour  victime,  et  qu’elles 
eussent  épargné  tout  ce  qui  existe  sur  la  terre  de  plus  au¬ 
guste  et  de  plus  digne  de  nos  respects,  de  nos  hommages 
el  de  notre  amour. 

B  Geoffroy  Limon. » 

—  (I  J’ai  appris  que,  le  5  de  ce  mois,  plusieurs  personnes 
avaient  demandé  la  rentrée  de  mademoiselle  Sainval  l’aî- 
nces  i  un  des  fpectatçurs  ^  répoudu  que  je  quitterais  la 


Comédie-Française  si  cette  actrice  rentrait.  Je  ne  me  suis 
jamais  cru  le  droit  d’imposer  des  conditions  au  public. 
Pénétrée  de  respect  pour  lui  et  de  reconnaissance  pour 
l’accueil  qu’il  veut  bien  me  faire  dans  l'emploi  que  j’ai 
rempli  jusqu’à  présent,  je  n’aurai  jamais  la  prétention  ri¬ 
dicule  de  m’opposer  à  ses  demandes.  Ayant  eu  le  malheur 
d’être  souvent  calomniée,  je  rends  mes  sentiments  publics, 
afin  que  mon  nom  ne  serve  point  de  prétexte  pour  se 
refuser  au  désir  du  public,  dont  l’estime  et  les  suffrages 
seront  toujours  la  plus  précieuse  récompense  de  mes  tra¬ 
vaux.  R.  Vestris.  b 

—  Deux  citoyens  reconnus  actifs  dans  le  bataillon  de 
Saint-Séverin  étaient  de  garde,  le  4,  au  poste  du  Petit- 
Pont.  M.  Lafayette  était  dans  le  cours  de  ses  visites. 

Ils  attendaient  le  général  en  habit  bourgeois,  sous  les 
armes,  au  rang  de  leurs  frères  d’armes;  mais  le  major  du 
bataillon,  qui  devançait  M.  Lafayette,  les  a  congédiés  pu¬ 
bliquement,  en  disant  d’un  ton  de  mépris  :  u  Faites  retirer 
ces  deux  hommes  de  remplacement.  »  Us  n’étaient  pas  ce¬ 
pendant  des  hommes  de  remplacement.  Ils  se  sont  tou¬ 
jours  montrés  à  leur  poste  lorsqu’ils  en  ont  été  requis, 
sous  le  costume  avec  lequel  ils  ont  contribué  à  conquérir 
la  liberté  françaaise. 

P.  Torin,  du  bataillon  Saint-Séverin. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Pélion. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  SOIR. 

On  fait  leclure  de  plusieurs  Adresses. 

La  municipalité deStrasbourg  envoie  ladéclaration 
de  M.  le  cardinal  de  Rohan,  éveque  du  département 
du  Bas-Rhin.  Dans  une  lettre  adressée  au  procureur- 
syndic  du  département,  ce  pasteur  exprime  son  res¬ 
pect  et  sa  fidelité  pour  ses  saints  canons,  et  déclare 
qu’il  ne  peut  non-seulement  établir  la  constitution 
civile  du  clergé  dans  son  diocèse,  mais  que,  loin  d’y 
coopérer,  il  proteste  et  protestera  dans  toutes  les 
occasions  contre  les  atteintes  portées  à  la  discipline 
de  l’Église;  il  reconnaît  cependant  que  nombre  d’au¬ 
tres  décrets  de  l’Assemblée  nationale  ont  pour  but 
l’utilité  publique. 

— Sur  le  rapport  du  comité  d’aliénation,  l’Assem¬ 
blée  nationale  déclare  vendre  à  la  commune  de 
Paris  des  biens  nationaux  pour  3,120,540  liv.  5  sous 
5  deniers,  et  à  onze  municipalités  pour  2,640,470 
livres. 

M.  le  rapporteur  annonce  qu’à  Orléans  des  do- 
mainesnationauxdont  l’estimation  montaità  195,000 
liv.  ont  été  vendus  357,500  liv. 

M.  Mougins:  Je  suis  chargé  de  faire  part  à  l’Assem¬ 
blée  d’une  délibération  prise  par  les  prud’hommes, 
latrons,  pêcheurs  de  la  ville  de  Cannes  en  Provence, 
e  17  octobre  dernier,  dans  laquelle  ils  se  sont  obli¬ 
gés  à  fournir  annuellement  aux  mariniers-pêcheurs 
de  leur  contrée  la  somme  de  600  livre  pendant  le 
cours  de  leur  emploi  aux  classes.il  est  glorieux  pour 
moi  d’être  l’interprète  de  ces  braves  citoyens,  et  d'a¬ 
voir  à  vous  faire  connaître  un  nouveau  témoignage 
de  leur  bienfaisance  et  de  leur  patriotisme. 

L’Assemblée  applaudit  à  différentes  reprises,  et 
ordonne  qu’il  sera  fait  dans  le  procès-verbal  une 
mention  honorable  de  cette  délibération. 

Affaire  de  Nancy. 

M.  Brulart  (ci-devant  Silicry),  au  nom  des  comités  mi¬ 
litaire,  des  rapports  et  des  recherches  réunis  :  L’opinion 
publique  n’est  point  encore  fixée  sur  les  causes  du  faliil 
événement  qui  vient  de  se  passer  à  Nancy.  Dans  ces  temps 
malheureux  de  divisions  et  de  discordes  civiles,  chaque 
parti  rejette  sur  celui  qui  lui  est  opposé  les  désastres  qui 
arrivent,  et  nous  en  avons  un  exemple  frappant  dans  la 
circonstance  fâcheuse  où  nous  nous  trouvons.  C’est  au 
milieu  de  celte  obscurité  politique  que  vos  comités  ont  cru 
devoir  s’occuper  des  moyens  de  découvrir  les  principales 
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canscs  (le  cet  événcmrnl  ;  c’est  ce  crime  national  qu’il  faut 
dé(oiler.  Nous  ne  nous  sommes  point  abusés  sur  les  tlilli- 
cullés  que  nous  devions  y  rencontrer,  étant  charg:és  de 
vous  faire  un  pareil  rapport;  de  grands  inallieuis  en  ont 
été  les  suites  funestes;  beaucoup  de  fautes  ont  été  com¬ 
mises,  et  il  n’y  a  point  de  classes  de  citoyens  auxquelles 
nous  ne  pussions  faire  quelque  s  reproches.  Nous  avons  en¬ 
core  à  redouter  les  opinions  qui  se  sont  formées  d’après  les 
récits  plus  ou  moins  exagérés  des  dilîérenis  partis;  mais 
vos  comités  vous  doivent  la  vérité  tout  eniière;  ils  sentent 
redoubler  leur  courage  en  proportion  des  diflicultés  qu’ils 
ont  ù  vaincre,  et  ils  rempliront  la  tâche  laborieuse  qu’ils 
ont  entreprise.  Nous  aurons  à  gémir  longtemps  des  suites 
funestes  des  erreurs  dans  lesquelles  les  citoyens  ont  été 
entraînés.  Cependant,  en  politique,  nous  devons  les  regar¬ 
der  comme  une  leçon  terrible  pour  tous  les  citoyens  du 
royaume.  Qu’ils  apprennent  du  moins,  en  voyant  les  mal¬ 
heurs  de  Nancy,  les  dangers  de  résister  aux  lois  sages  que 
vous  venez  d’établir;  qu’ils  calculent  combien  il  est  dange¬ 
reux  de  se  livrer  sans  réllexion  à  l’impétuosité  des  passions, 
et  qu’ils  se  pénètrent  enfin  de  cette  grande  vérité  que  cha¬ 
que  citoyen,  dans  l’emploi  qu’il  exerce  dans  la  société, 
doit  concourir  individuellement  au  bonheur  et  à  la  tran¬ 
quillité  générale,  et  qu’il  devient  coupable  quand  il  en  dé¬ 
truit  l’harmonie.  Les  ministres  de  la  religion,  les  magis¬ 
trats,  lescitoyens,  les  ofliciers,  les  soldats,  chacun  dans  les 
emplois  qu’il  exerce,  ont  une  influence  incalculable  sur 
le  sort  des  autres  citoyens,  et  nous  allons  bient()t  vous  en 
présenter  un  exemple  frappant.  Le  plus  grand  incendie 
peut  quelquefois  provenir  d’une  étincelle  qu’un  souffle  sa¬ 
lutaire  aurait  arrêtée.  Que  les  deux  partis  qui  divisent 
maintenant  la  France  jettent  les  yeux  sur  les  grandes  des¬ 
tinées  de  cet  empire  si  l’union  renaît  parmi  eux  ,  et  qu’ils 
frémissent  en  voyant  les  suites  de  nos  discordes.  Le  sang 
a  déjà  coulé;  la  nation  est  irritée  :  citoyens ,  réfléchis¬ 
sez  qu’au  point  où  nous  sommes  arrivés  aucune  puissance, 
aucun  moyen  ne  peut  déranger  l’ordre  immuable  que  la 
nation  vient  d’établir  elle-même;  qu’il  serait  insensé  au 
parti  qui  s’oppose  à  la  volonté  générale  d’espérer  recouvrir 
de  chaînes  la  nation  généreuse  qui  vient  de  s’en  dégager, 
et  qu’à  l’époque  où  nous  en  sommes  il  faut  nous  vaincre 
ou  obéir.  (Une  grande  partie  de  l’Assemblée  applaudit.) 
Nous  allons  commencer  le  funeste  récit  que  nous  avons  à 
vous  faire.  Représentants  de  la  nation,  pesez-en  dans  votre 
sagesse  toutes  les  circonstances;  ne  perdez  pas  de  vue  que 
ce  sont  nos  frères  qui  se  sont  égarés,  et  que  c’est  la  nation 
entière  qui  dans  ce  moment  est  leur  juge. 

(  M.  le  rapporteur  rappelle  d’abord  l’ordre  dans  lequel 
la  connaissance  des  laits  est  parvenue  à  l’Assemblée.  En¬ 
suite,  après  avoir  donné  des  éloges  à  MM.  Duveyrier  et 
Cahier,  commissaires  du  roi,  et  à  MM.  Gaillard  et  Leroi, 
leurs  amis,  qui  exerçaient  près  d’eux  les  fonctions  de 
secrétaires,  il  suit  exactement  le  récit  qu’ils  ont  consigné 
dans  leur  (apport  imprimé.  L’immensité  de  ces  détails 
nous  force  de  renvoyer  nos  lecteurs  à  ce  rapport,  et  de 
nous  arrêter  seulement  au  résumé  du  travail  des  cotnités 
réunis.) 

M.  Brccart  :  Vous  venez  d’entendre  les  détails  exacts  de 
la  malheureuse  catastrophe  arrivée  à  Nancy.  Vos  comités 
en  ont  pesé  toutes  les  circonstances  avec  la  plus  scrupu¬ 
leuse  attention  ;  voire  opinion  doit  être  maintenant  fixée; 
nous  allons  cependant  vous  faire  part  de  nos  observations. 
Nous  reconnaissons  toujours  ce  même  esprit  de  division 
dans  les  opinions  qui,  sans  cesse  se  heurtant  en  sens  con¬ 
traire,  fermentent  dans  toutes  les  têtes,  et,  suivant  l’inté¬ 
rêt  de  chaque  individu,  y  produisent  des  explosions  plus 
ou  moins  exagérées.  Une  circonstance  qui  sans  doute  ne 
vous  a  point  échappé,  c’estia  situation  de  Nancy  à  l’époque 
où  MM.  les  commissaires  du  roi  y  son!  arrivés.  La  co¬ 
carde  nationale  y  était  proscrite,  les  gardes  nationales  se 
tenaient  cachées,  la  municipalité  triomphante  no  parlait 
que  desdungers  qu'elle  avait  courus,  et  voulait  justifier  la 
coupable  inertie  (pi’elle  avait  manifestée  dans  les  moments 
périlleux  ;  tous  les  amis  reconnus  de  la  constitution  traités 
comme  fauteurs  des  désordres,  l’enlèvement  de  leurs  pa¬ 
piers  et  la  dissolution  de  leur  assemblée  injustement  or¬ 
donnés;  les  meilleurs  citoyens  de  la  ville  décrétés;  les 
juges  ne  trouvant  de  coupables  que  dans  les  amis  de  la 
liberté,  et  proposant,  de  concert  avec  les  corps  adminis¬ 
tratifs,  qu’on  leur  attribuât  le  pouvoir  de  juger  eu  dernier 


ressort,  pour  mettre  le  complément  au  désespoir  des  bous 
citoyens.  En  un  mot,  Nancy  était,  à  l’arrivée  de  MM.  les 
commissaires  du  roi ,  dans  cet  état  avilissant  où  elle  se  se¬ 
rait  trouvée  au  moment  d’une  contre-révolution  oitérée. 
C’est  à  cette  guerre  d’opinions  que  nous  attribuons  tous 
les  malheurs  de  cette  ville.  La  majeure  partie  des  habitants 
ne  pouvait  que  perdre  à  la  révolution  actuelle;  dans  le 
commencement  de  ce  rapport  je  vous  ai  détaillé  les  intérêts 
politiques  qui  l’entraînaient  à  l’ancien  sysbme.  Quelques 
citoyens  distingués  ne  calculèrent  point  les  pertes  qu’ils 
pouvaient  faire;  ils  ne  virent  que  le  boidieur  de  la  nation, 
et  ils  adoptèrent  avec  transport  vos  décrets.  Ils  étaient  fa¬ 
vorables  à  cette  classe  malheureuse  decitoyens  si  longiem|is 
outragée;  ceux-ci  se  joignirent  à  eux,  et  la  ville  fut  divisée 
en  deux  partis  absolument  opposés  d’opinions.  La  nom¬ 
breuse  garnison  de  Nancy  ne  put  rester  indilTérente,  et 
l’effervescence  qui  a  régné  dans  tout  le  royaume  en  même 
temps  se  lit  également  sentir  au  milieu  d’elle.  Quelques 
jeunes  ofliciers  des  régiments  avaient  manifesté  des  senti¬ 
ments  opposés  à  la  constitution  nouvelle;  les  anciens,  plus 
prudents  et  plus  réservés,  ne  laissèrent  point  pénétrei  leur 
opinion,  et  tous  devinrent  également  suspects  à  leurs  sol¬ 
dats.  Au  moment  d’une  révolution,  chaque  homme  doit 
prendre  un  caractère,  l’adopter  ou  la  combattre;  nous  ne 
blâmons  ni  les  uns  ni  les  autres  :  chacun  doit  parler  et  agir 
d’apn's  sa  conscience;  mais  le  caractère  le  plus  dangereux 
est  celui  qui  n’en  manifeste  aucun.  Dans  les  pièces  nom¬ 
breuses  que  nous  avons  examinées  il  n’existe  de  plaintes 
que  contre  cinq  ofliciers  du  régiment  du  Roi. 

Nous  avons  mis  sous  vos  yeux  les  détails  des  reproches 
qui  leur  sont  faits;  nous  avons  cru  devoir  dire  à  leur  dé¬ 
charge  ce  qu’il  nous  était  permis  de  remarquer.  Nous 
vous  avons  parlé  de  l’âge  de  ces  jeunes  ofliciers ,  et  nous  y 
avons  trouvé  un  motif  d’indulgence.  Nous  devons  encore 
vous  ajouter  qu’il  n’existe  contre  les  uns  que  les  déposi¬ 
tions  des  nommés  Bazire  et  Roussière,  dont  le  premier  est 
maintenant  déciété  et  désavoué  par  tout  son  corps,  et  le 
second  en  a  été  chassé.  Nous  devons  également  ne  pas  vous 
laisser  ignorer  que,  dans  le  nombre  des  ofliciers  blessés 
dans  la  malheureuse  journée  du  31,  un  jeune  enfant  de 
seize  ans,  M.  Bouthilier,  fils  d’un  de  nos  collègues,  tombant 
sous  le  coup  qui  le  frappait  et  entendant  donner  l’ordre  de 
le  porter  à  l’hôpital,  s’écria  :  «  Si  j’en  dois  mourir,  portez- 
moi  sous  les  drapeaux  du  régiment.  »  Jeune  enfant,  n’ou¬ 
bliez  jamais  que  la  nation  a  écouté  avec  intérêt  le  ré  itque 
je  viens  de  lui  faire;  que  vos  sentiments  palriotic|ues  ré¬ 
pondent  toujours  à  la  valeur  que  vous  avez  montrée!  Nous 
devons  profiter  de  cette  circonstance  pour  donner  auxofli- 
cier  de  l’armée  un  avis  salutaire. 

L’organisation  militaire  que  vous  venez  de  décréter  leur 
apprendi  a  que  les  soldats  qu’ils  commandent  peuvent  de¬ 
venir  leurs  égaux  et  les  commander  enx-niéin.  s,  si  leurs 
talents  développés  leur  méritent  la  confiance  de  la  nation. 
Qu’ils  oublient  cette  incroyable  prérogative  qui  donnait  le 
droit  â  quelques  citoyens  de  commander  aux  autres.  Notre 
heureuse  révolution,  en  abolissant  ces  vaines  dislinclions 
de  la  naissance,  les  a  remplacées  par  celles  des  tabmts  et 
du  mérite,  les  seules  dignes  d’un  peuple  libre.  Qu’ils  ne 
perdent  pas  de  vue  que,  quand  la  nation  a  parlé,  elle  veut 
êtreobéie;  que  par  leur  état  ils  sont  les  défenseurs  de  notre 
constitution,  et  qu’ils  doivent  parconséquent  être  les  pre¬ 
miers  à  donner  l’exemple  de  l’obéissance  aux  lois;  qu’ils 
ont,  ain-i  que  leurs  soldats,  fuit  le  serment  solennel  d’obéir 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  que  ceux-ci  leur  désobéi¬ 
raient  s’ils  osaient  y  contrev  enir.  Qu’ils  imitent  le  chef  su¬ 
prême  de  l’armée,  qui  est  venu  au  milieu  de  nous  jurer  dr; 
maintenir  la  constitution,  et  qui  est  fidèle  à  son  serment. 
Qu’ils  réfléchissent  combien  nous  avons  honoré  leur  état; 
qu’ils  se  rappellent  que  dans  l’ancien  système,  à  l’excep¬ 
tion  de  quelques  familles  privilégiées  tpii  se  po.tageaieut 
sans  pudeur  les  premières  places  de  l’armée,  le  res'e  de  -ci¬ 
toyens  languissait  dans  des  grades  subalternes  ;  tes  peines, 
les  fatigues,  les  ha-ards  étaient  pour  eux;  les  grâces,  la 
fortune  et  les  honneurs  pour  cette  classe  de  favoris  qiuî 
notre  sage  constitution  vient  de  niveler  au  rang  de  tous  les 
autres  citoyens. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  encore 
que  si,  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  nous 
avons  à  nous  plaindre  de  l’oubli  de  la  discipline  dans  (lucl- 
ques  réginieuts,  nous  observons  en  même  temps  que  le* 
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chefs  de  ces  corps  ont  presque  toujours  été  opposés  au 
système  actuel,  et  que  nous  n’avons  que  des  éloges  à  don¬ 
ner  aux  régiments  dont  les  officiers  ont  senti  le  bonheur  et 
l’honneur  de  commander  à  des  hommes  libres.  Les  citoyens 
de  Nancy  qui  avaient  adopté  la  nouvelle  constitution  ne 
virent  plus  dans  les  soldats  que  leurs  amis  prêts  à  la  dé¬ 
fendre  si  elle  était  attaquée;  ceux-ci,  voyant  que  dans  le 
système  actuel  on  commençait  à  les  regarder  comme  des 
citoyens,  essayèrent  de  jouir  des  fruits  de  cette  liberté 
qu’on  leur  annonçait.  Ils  commirent  quelques  fautes  de 
discipline  qui,  étant  restées  impunies,  les  entraînèrent  par 
degrés  à  la  révolte  la  plus  décidée.  C’est  avec  douleur  que 
nous  sommes  obligés  de  convenir  que  ces  mêmes  soldats, 
dont  nous  aurions  cité  le  patriotisme  pour  exemple,  se  sont 
rendus  coupables  en  l’exagérant.  Ces  infortunés  soldais 
n’ignoraient  pas  les  manœuvres  criminelles  des  ennemis 
du  bien  ])ubiic;  ils  entendaient  souvent  autour  d’eux  les 
mêmes  propos  qui  tant  de  fois  ont  mérité  votre  iniproba- 
lion  ;  ils  avaient  juré  de  défendre  la  constitution,  ils  la 
croyaient  en  danger,  et  d’erreurs  eu  erreurs  ils  se  sont 
précipités  dans  l’abîme  où  ils  sont  aujourd’hui.  C’est  un 
devoir  impérieux  pour  nous  de  leur  faire  connaître  toute 
l’étendue  de  leurs  fautes.  Nous  devons  rappeler  aux  sol¬ 
dats  qu’ils  sont  les  défenseurs  de  la  patrie,  mais  qu’ils  en 
seraient  le  plus  terrible  Iléau  s’ils  cessaient  un  moment 
d’obéir  à  la  loi.  Qu’ils  se  rappellent  l’esclavage  d’où  nous  les 
avons  tirés!  qu’ils  voient  les  jours  de  gloire  qui  leur  sont 
réservés  si  leur  conduite  répond  à  nos  espérances!  La 
noble  fonction  de  défendre  les  citoyens  leur  est  confiée; 
mais  nous  devons  garantir  ceux-ci  d’être  opprimés  par 
eux.  Qu’ils  pensent  que  ce  sont  leurs  frères,  leurs  enfants, 
qui  sont  sous  leur  garde,  et  qu’ils  ne  peuvent  s’écarter  de 
l’ordre  sans  être  parricides  envers  eux.  Oui,  soldats!  vous 
êtes  la  sentinelle  vigilante  dans  laquelle  nous  mettons  notre 
confiance,  et  l’armée  entière  doit  être  pour  la  nation  ce 
que  le  brave  d’Assas  fut  pour  elle  à  Clostercamp.  Fidiles 
au  poste  qui  vous  est  confié,  vous  devez  périr  pour  elle,  et 
son  estime  en  sera  le  prix.  Avez-vous  pu  oublier  un  mo¬ 
ment  le  respect  que  vous  devez  à  vos  chefs  ?  Régiment  du 
Roi,  portez  vos  yeux  sur  vos  drapeaux,  voyez-les  triom¬ 
phants  à  Parme  et  à  Guastalla!  Peut-êtie  exisle-t-il  encore 
parmi  vos  braves  vétérans  quelques-uns  de  ceux  qui  se 
distinguèrent  à  Prague.  Les  champs  dcLavvfeldt  et  deFon- 
lenoy  attestent  également  votre  gloire.  A^'cc  que!  transport 
je  ferais  votre  éloge!  et  quelle  ladic  pénible  je  remplis! 
Sont-ce  ces  mêmes  soldats  qui  ont  désobéi  à  leurs  chefs  ? 
qui  les  ont  obligés  à  leur  donner  des  sommes  qui  ne  leur 
étaient  pas  dues?  qui  ont  osé  poursuivre  leur  inspecteur- 
général?  qui  sont  sortis  de  leur  garnison  avec  ie  projet 
coupable  d’attaquer  une  garnison  voisine  delà  leur?  qui 
ont  violé  l’asile  d’un  vieux  général  élevé  parmi  eux,  qui 
l’ont  traîné  en  prison?  qui  ont  frappé  et  blessé  leurs 
officiers  qui  voulaient  le  défendre?  ([ui  ont  désobéi  aux  dé¬ 
crets  (le  l’Assemblée  nationale,  et  qui  ont  mis  le  comble  à 
leurs  crimes  en  osant  tirer  sur  leurs  frères?  Infoi  tunés  ca- 
maradesl  mon  devoir  m’oblige  de  rendre  compte  de  vos 
attentats  ;  mais  je  dois  en  même  temps  mettre  sous  les  yeux 
de  l’Assemblée  nationale  les  fautes  capitales  de  ceux  qui 
devaient  vous  guider  et  vous  donner  des  conseils. 

Maintenant  examinons  la  conduite  des  corps  administra¬ 
tifs.  Dans  le  long  récit  que  vous  venez  d’entendre,  vous 
avez  été  à  portée  de  suivre  toutes  les  actions.  Leur  éloigne¬ 
ment  pour  le  système  actuel  a  percé  malgré  eux,  et  nous 
avons  droit  de  nous  en  plaindre.  Ils  ne  sont  magistrats  du 
peuple  qu’en  vertu  de  nos  décrets,  et  c’est  pour  y  obéir 
qu’ils  ont  été  choisis  par  le  peuple.  Pourquoi  les  corps  ad- 
minisli  atifs  ne  se  sont-ils  pas  servis  de  leur  ascendant  sur 
les  tioupes  pour  les  ramener  à  l’obéissance,  puisqu’il  est 
prouvé  par  leurs  procès-verbaux  que  les  troupes  leur  mar¬ 
quaient  la  plus  grande  confiance?  Pourquoi  n’ont-ils  pas 
donné  la  plus  grande  authenticité  ù  la  proclamation  de 
M.  Rouillé?  Pouiquoi  les  députés  envoyés  à  Toul  ne  sont- 
ils  pas  venus  eux-mêmes  rendre  compte  de  leur  mission? 
Pourquoi  ont-ils  consenti  ù  faire  ballre  la  générale  dans  la 
matinée  du  31  ?  Pourquoi  ont-ils  donné  Tordre  au  tam¬ 
bour  d’avertir  les  citoyens  qui  connaissaient  la  manœuvre 
du  canon  de  se  rendre  aux  portes  pour  le  service  des  pièces  ? 
pourquoi  ont-ils  donné  l’ordre  aux  gardes  nationales  de 
faire  le  service  intérieur?  Pourquoi  ont-ils  envoyé  des 
émissaires  pour  rccpiérir  les  régiments  de  suspendre  leur 


marche  et  pour  ordonner  aux  carabiniers  de  venir  les 
joindre?  Pourquoi  ont-ils  refusé  la  convocation  de  lu  com¬ 
mune  qui  leur  était  demandée,  et  qui  aurait  mis  tous 
les  citoyens  en  état  d’être  instruits  des  véritables  motifs  du 
rassemblement  des  gardes  nationales  et  de  l’arrivée  de 
M.  Rouillé?  Ils  nous  répondent  qu’ils  ont  été  forcés  à 
toutes  ces  fausses  démarches  par  l’autorité  que  les  soldats 
exerçaient  sur  eux.  Ils  nous  ont  assurés  qu’ils  périraient 
dans  leurs  chaises  curules;  quels  etforls  ont-ils  donc  faits 
pour  l’exteution  d’un  si  noble  dessein?  Magistrats  du 
peuple!  connaissez-vous  l’étendue  des  devoirs  qui  vous 
sont  imposés?  Le  peuple,  au  moment  de  vos  élections, 
en  vous  invc^slissant  du  pouvoir  de  le  commander,  vous 
prescrivit  l’obligation  impérieuse  de  le  protéger  et  de  le 
défendre.  Qu’avez-vous  fait  pour  remplir  ces  obligations 
sacrées?  Au  moment  où  les  trois  régiments  ont  consenti 
d’obéir  aux  ordres  de  M.  Rouillé,  croyez-vous  que,  si  les 
officiers  municipaux,  revêtus  de  leurs  écharpes,  eussent 
imité  le  brave  maire  de  la  ville  d’Aix,  l’intrépide  Despa- 
riat,  ils  n’eussent  pa^  comme  lui  arrêté  la  fureur  des 
soldats  et  suspendu  le  carnage?  Si  vous  vous  fussiez  expo¬ 
sés  ù  périr,  nous  parlerions  dans  ce  moment  de  votre  dé¬ 
vouement  patriotique  au  lieu  de  dénoncer  à  l’Assemblée 
nationale  votre  coupable  pusillanimité. 

Dans  le  rapport  que  vos  comités  viennent  de  vous  faire, 
ils  ont  ciu  devoir  écarter  toute  considération  particulière  ; 
ils  vous  devaient  la  vérité,  et  vous  venez  de  l’entendre.  La 
tâche  pénible  dont  nous  étions  chargés  est  remplie.  Vos  co¬ 
mités  ont  senti  l’importance  du  décret  qu’ils  vous  propose¬ 
ront  d’adopter;  depuis  près  d’un  mois  ce  décret  intéres¬ 
sant  les  occupe,  et  ils  m’ordonnent,  en  vous  rendant 
compte  de  leurs  discussions,  de  vous  faire  part  des  motifs 
qui  les  ont  déterminés.  Nous  ne  nous  sommes  point  abusés 
sur  les  fautes  qui  ont  été  commises  de  part  et  d’autre,  et 
peut-être  la  sévérité  des  principes  devait-elle  nous  imposer 
l’obligation  de  borner  à  cette  découverte  notre  examen. 
Cependant  nousn’arons  pu  nous  défendre  de  considérer 
que  lu  malheureuse  catastroirhe  de  Nancy  n’était  que  le 
résultat  funeste  des  passions  et  des  opinions  dilïérentes 
sans  cesse  en  opposition,  enflammées,  aigries  par  des  mal¬ 
entendus  continuels,  par  des  soupçons  exagérés,  entre¬ 
tenus  par  la  crainte  de  ceux  qui  pouvaient  éclairer  le  peu¬ 
ple,  et  par  d’anciens  désordres  aussi  difficiles  à  prévoir 
qu’à  réprimer;  nous  avons  eu  la  triste  conviction  que  les 
citoyens  peuvent  s’égarer  quelquefois  et  devenir  coupables 
en  croyant  servir  la  bonne  cause.  En  effet,  il  est  évident 
que  si  tous  les  citoyens  de  Nancy,  sans  distinction,  avaient 
tous  senti  également  les  bienfaiis  de  la  constitution  nou¬ 
velle  que  vous  venez  de  donner  à  la  France,  tous  se  seraient 
réuiûs  pour  concourir  à  son  succès.  Nous  avons  malheu¬ 
reusement  trop  souvent  l’expérience  de  l’aigreur  qui  existe 
entre  les  citoyens  divisés  d’opinions,  et  nous  avons  cru 
pouvoir  dans  cette  circonstance  demander  votre  indul¬ 
gence  en  faveur  d’une  cité  entière,  composée  d’individus 
de  toutes  les  classes,  qui,  n’ayant  aucun  conseil,  est  mal¬ 
heureusement  tombée  dans  tous  les  excès.  Vous  en  con¬ 
naissez  tous  les  détails;  il  ne  nous  reste  qu’à  vous  peindre 
l’état  où  se  trouve  maintenant  cette  ville  infortunée. 

Au  moment  où  je  vous  parle,  Nancy,  incertaine  de  son 
sort ,  du  jugement  que  vous  allez  porter,  offre  le  spectacle 
effrayant  d’une  méfiance  universelle.  Chacun  redoute  d’ê¬ 
tre  plus  ou  moins  compromis;  en  un  mot,  cette  malheu- 
leuse  ville  est  plongée  dans  le  deuil  et  la  consternation. 
Vos  comités  ont  pensé  que,  si  vous  ordonniez  d’informer 
contre  tous  ceux  qui  ont  eu  part  à  ces  troubles,  l’esprit  de 
parti,  qui  jusqu’à  présent  a  élé  la  cause  principale  des 
dé-^astres  qui  sont  arrivés,  se  réveillerait  avec  plus  de  fu¬ 
reur  que  jamais  ;  qu’il  est  impossible  de  découvrir  la  vérité 
sans  une  instruction  qui  va  renouveler  toutes  les  haines, 
quand  nous  devons  chercher  ù  les  éteindre.  Vos  comités 
ont  encore  considéré  que,  dans  une  telle  procédure,  tous 
les  ennemis  de  la  consiilution  seront  à  la  vérité  accusés  par 
les  patriotes,  mais  que  ceux-ci  seront  également  opprimés 
par  des  dépositions  du  l'arti  contraire.  Nancy,  déjà  con¬ 
sternée  par  la  scène  qui  vient  d’ensanglanter  ses  murailles, 
va  devenir  encore  le  théâtre  d’une  guerre  intestine  et  de 
vengeances  particulières.  Peut-on  en  calculer  les  suites  fu¬ 
nestes?  Vos  comités  ont  pensé  qu’ils  avaient  rempli  un  de¬ 
voir  rigoureux  en  faisant  connaître  aux  corps  administra¬ 
tifs,  aux  officiers  municipaux,  à  quelques  citoyens,  à 
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quclqiirs  oITicicrs,  aux  soldats,  les  fautes  dans  lesquelles 
ils  sont  tombés;  mais  ils  ont  été  frappés  des  dangers  d’iiiie 
procédure  fondée  sur  des  propos,  des  opinions  prononcées 
ü\C(-  plus  ou  moins  d’énergie,  et  des  aciions  qui  n’onl  été 
que  le  résultat  Tunesle  des  erreurs  dans  lestiuelles  les  ci¬ 
toyens  de  toutes  les  classes  ont  été  entraînés  par  la  diversité 
de  leurs  opinions.  Ils  ont  pensé  que  le  sang  qui  avait  déjà 
coulé  pouvait  servir  d’expiation  aux  fautes  dans  lesquelles 
les  partis  ditférents  ont  pu  tomber,  et  c’est  dans  ce  principe 
que  sera  rédigé  le  décret  qu’ils  vont  avoir  l’honneur  de 
vous  soumettre. 

A  l’égard  des  régiments  du  Roi  et  de  Mestre-de-Camp, 
qui  ont  donné  un  exemple  de  révolte  jusqu’alors  inouï  dans 
rarmee  franeaisc,  vos  comités  ont  pensé  qu’ils  devaient 
adopter  l’opinion  déjà  formée  de  toute  l’armée,  et  ils  ont 
unanimement  conclu  au  licenciement  de  ces  deux  corps. 
Vos  comités  ont  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  dé¬ 
cret  uivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  d’après  le  rapport  de  scs  co¬ 
mités  militaire ,  des  rapports  et  des  recherches,  relative¬ 
ment  aux  événements  qui  se  sont  passés  à  Nancy,  considé¬ 
rant  que  la  malheureuse  catastrophe  arrivée  dans  cette 
ville  n’est  que  la  suite  .aneste  des  erreurs  dans  lesquelles 
un  grand  nombre  de  citoyens  de  toutes  les  classes  ont  été 
entraînés  par  la  diversité  de  leurs  ojvinions;  voulant  ense¬ 
velir  dans  l’oubli  jusqu’au  souvenir  d’un  événement  aussi 
désastreux,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

U  Art.  1".  L’Assemblée  nationale  décrite  qu’il  ne  sera 
donné  aucune  suite  à  la  procédure  commencée  au  bailliage 
de  Nancy,  relative  aux  événements  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  ville,  laquelle  est  déclarée  comme  non  avenue  ;  qu’en 
conséquence  tous  citoyens,  soldats  détenus  dans  les  pri¬ 
sons,  en  vertu  des  décrets  décernés  par  h  s  juges  de  Nancy, 
pour  raison  desdits  événements,  seront  remis  en  liberté 
aussitôt  la  publication  du  |)résent  décret; 

V  11.  Ordonne  à  son  président  de  se  retirer  pardevers  le 
roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  ordre  à  son  ministre 
de  la  guerre  de  nommer  un  inspecteur-général  pour  géier 
le  licenciement  des  légiments  du  Roi  et  de  Mestre-de- 
Camp,  et  qu’il  soit  payé  à  chaque  soldat  trois  mois  de 
solde,  dont  un  mois  à  l’éjjoque  du  licenciement,  et  deux 
mois  lorsque  chaque  soldat  sera  rendu  dans  le  lieu  de 
son  domicile,  qui  leur  seront  payées  pur  le  trésor  public 
de  disti  ici  ; 

«  111.  Décrète  que  les  drapeaux  du  régiment  du  Roi  et 
les  guidons  de  Mestre-de-Camp  seront  déposés  dans  la 
prim  ipale  des  églises  paroissialesdes  beux  où  les  régiments 
se  tiouveront  à  l’époque  du  licencienn  nt. 

«  IV.  11  sera  délivré  à  chaque  soldat  ou  cavalier  un 
congé  absolu  ,  ainsi  que  l’usage  le  prescrit. 

«  V.  L’Assemblée  nationale  renvoie  à  son  comité  mili¬ 
taire  les  pétitions  itarticulièrcs  qui  poui ront  lui  être  faites 
par  les  olliciers,  sons-ofliciers,  soldats,  cavaliers  et  vété¬ 
rans  des  régiments  du  Roi  et  de  Meslie-de-Camp ,  et  lui 
ordonne  de  lui  rendre  compte  dans  le  plus  court  délai  des 
moyens  de  replacer  ceux  desdits  ofliciers  et  soldats  qui  vont 
se  trouver  sans  emplois. 

«  VI.  Que  le  roi  sera  prié  d’ordonner  à  son  ministre  des 
affaires  étrangères  de  négocier  immédiatement  avec  les  can¬ 
tons  suisses  pour  obtenir  la  grâce  de  quarantc-nn  soldats 
de  Chàteau-Vieux,  condamnés  aux  galères  pour  trente  an¬ 
nées  tj,  ainsi  que  celle  des  soixante-onze  renvoyés  à  lu 
justice  de  leurs  corps. 

«  VIL  L’Assemblée  nationale  approuve  le  zèle  que  la 
municipalité  de  Metz  a  montré  dans  les  diverses  occasions 
où  l’ordre  public  a  pu  exiger  son  intervention  ;  elle  approuve 
également  le  civisme  des  gardes  nationales  de  Metz  dans 
la  conduite  patriotique  qu’elles  ont  tenue. 

«  VllI.  Honoré-Nicolas-Marie  Duveyrier  et  Bon-Claude 
Cahier,  commissaires  du  roi,  Reini-V  clor  Gaillard  et 
Charles-Pierre  Leroi,  citoyens  de  Paris,  qui  les  ont  vo¬ 
lontairement  accompagnés,  sont  remerciés  de  leur  zèle 
patriotique  pour  le  rétablissement  de  la  paix  à  Nancy  et 

(t)  Le  retour  h  Paris  de  ces  quar.inlc-el-un  soldats  sortant 
du  bagne,  et  portant  encore  sur  leur  tête  le  bonnet  rouge 
des  gilêricns,  fut  l'occasion  d’une  grande  fête,  dont  on  trou¬ 
vera  plus  lard  la  relation.  Ce  fut  .i  partir  de  ce  jour  que  les 
Jacobins,  principaux  ordonnateurs  de  cette  ovation,  adoptè¬ 
rent  le  bonnet  phrygien  comme  emblème  de  la  liberté. 


pour  le  succès  de  l’importante  commission  dont  ils  étaient 
chargés. 

«  IX.  Ordonne  à  son  président  de  se  retirer  dans  le  jour 
pardevers  le  roi  pour  le  prier  de  donner  sa  sauclimi  au  pré¬ 
sent  décret,  d  (Ce  rapport  est  fréquemmciil  interrompu 
par  des  applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

SÉ.ANCE  DU  MABDI  7  DÉCEMBRE. 

M.  Roussillon,  au  nom  des  comités  d’agricullure 
et  de  commerce  :  Les  lettres-patentes  du  mois  d’a¬ 
vril  1717,  et  qui  sont  encore  en  vigueur,  ont  im¬ 
posé  les  sucres  et  les  cacaos  dos  colonies  à  un  droit 
de  consommation  dans  le  royaume.  Les  ci-devant 
provinces  de  Bretagne,  Franche-Comté,  Alsace,  Lor¬ 
raine  et  Trois-Evéchés  étaient  exemptes  de  ce  droit, 
que  les  sucres  et  les  cacaos  acquittaient  en  passant 
de  ces  provinces  dans  les  antres.  A  présent  que  les 
barrières  intérieures  sont  on  supprimées,  ou  prêtes 
à  l’étre,  ou  considérablement  affaiblies,  votre  co¬ 
mité  croit  indispeivsable  de  décréter  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  l'L  Les  droits  de  consommation  qui  étaient  per¬ 
çus  sur  les  sucres  et  autre.s  denrées  des  colonies  françaises 
de  l’Amérique,  au  passage  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  dans  les  autres  parties  du  royaume,  sont  suppri¬ 
més  à  compter  du  10  du  présent  mois. 

«  IL  Les  marchandises  des  îles  et  colonies  françaises  qui 
sont  arrivées  dans  les  ports  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  à  compter  du  1"  décembre  1790,  ou  qui  y  arri¬ 
veront  par  la  suite,  seront  sujettes  aux  mêmes  droits  et 
jouiront  de  la  même  faveur  d’entrepôt  que  celles  importées 
dans  les  autres  parties  du  royaume. 

«  III.  L’exemption  du  droit  de  consommation  dont  jouis¬ 
saient  les  mêmes  denrées  destinées  pour  les  ci-devanfpro- 
vinces  de  Franche-Comté,  Alsace,  Lorraine  et  Trois-Evê- 
chés  cessera  à  compter  de  la  même  époque. 

«  IV.  A  compter  du  10  du  présent  mois,  les  sucres, 
cafés  et  autres  denrées  coloniales  qui  seront  importées  de 
l’étranger  dans  les  ci-devant  provinces  d’Alsace,  Lorraine 
et  Ïrois-Evêchés  seront  traitées  de  la  même  manière  que 
celles  qui  ont  été  importées  de  l’étranger  dans  les  autres 
parties  du  royaume.  » 

M.  Lavie  :  La  province  d’Alsace  adoptera  ce  dé¬ 
cret  avec  plaisir  ;  elle  ne  demande  point  de  privi¬ 
lège.  Que  les  marchandises  des  colonies  françaises 
paient  im  impôt,  mais  que  les  denrées  coloniales 
étrangères  soient  prohibées.  J’en  fais  la  motion  ex¬ 
presse. 

Cette  motion  est  renvoyée  à  l’examen  du  comité 
d’agricnltnre,  de  commerce  et  d’inqtosition. 

Les  quatre  articles  proposés  par  M.  Roussillon 
sont  décrétés. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  un  desos  membres, 
l’Assemblée  nationale  charge  son  comité  de  con¬ 
stitution  de  lui  présenter  incessamment  un  règle¬ 
ment  de  procédure  qui  détermine  les  fonctions  des 
juges  et  celles  des  ofliciers  ministériels. 

AI.  l’abbé  Gouttes  propose,  an  nom  du  comité  de 
liquidation,  le  projet  de  d(‘cret  dont  voici  la  sub¬ 
stance  :  1»  le  comité  de  liquidation  sera  chargé  de 
vérilior  et  de  liquider  les  créances  sur  le  clergé  ;  2» 
celles  de  ces  créances  (pii  sont  sous  signatures  pri¬ 
vées  seront  déposées  an  comité,  qui  en  délivrera  au 
porteur  une  expédition  qui  sera  .soumise  à  l’examen 
des  directoires  de  départements,  qui  donneront  leur 
avis;  3°  les  propriétaires  des  dîmes  inféodées  pré¬ 
senteront  an  comité  de  liquidation  leurs  titres,  qui 
seront  li(iuidéssnr  l’avis  des  départements,  etc. 

M.  Damibé  :  Le  comité  de  liquidation  est  établi 
pour  la  liquidation  de  l’arriéré;  je  m’étonne  qu’il 
demande  une  nouvelle  attribution.  En  multipliant 
ses  travaux  manuels,  ses  travaux  de  calculs,  nous 
perpétuerons  aussi  notre  existence.  Je  demande  donc 
qu’il  soit  établi  pour  la  liquidation  de  la  dette  un 
bureau  particulier;  nous  avons  un  modèle  dans 
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IVxcellcnte  organisation  de  la  caisse  de  l’extraor¬ 
dinaire. 

M.  Doquesnoy  ;  Si  vous  aviez  confie'  la  liquida¬ 
tion  au  pouvoir  exc'cutif,  (die  serait  (l(‘jà  faite; 
quatre  notaires  de  Parisscraient  plus  propresà  licjui- 
der  des  charges  que  tous  les  comités  possibles. 
Vous  ne  devez  pas  administrer,  mais  contrôler  les 
administrateurs;  car  si  vous  administrez,  (jui  vous 
contrôlera  ?  Tous  les  créanciers  de  l’Etat  attendent 
la  liquidation  de  leurs  titres  pour  acheter  des  biens 
nationaux,  et  depuis  la  création  de  votre  comité  de 
liquidation  il  n’y  a  pas  encore  un  titre  de  liquidé. 
Je  demande  que  vos  comités  vous  présentent  un 
mode  d’organisation  d’un  bureau  de  finances,  et 
qu’il  soit  fait  avec  la  m(hne  perfection  que  le  décret 
que  vous  avez  rendu  hier  sur  l’organisation  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire,  décret  qui  vous  a  acquis 
de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  de  la  nation. 

L’Assemblée  décrète  :  «  Il  sera  nommé  deux  com¬ 
missaires  par  chacun  des  comités  de  finances,  des 
pensions,  de  liquidation  et  de  judicafure,  qui  lui 
présenteront  dans  huitaine  le  mode  d’organisation 
d’un  bureau  chargé  de  toutes  les  opérations  de  fi¬ 
nance,  en  exécution  d’un  décret  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale.  » 

\1.  Fermon  ,  au  nom  du  comité  des  imposi¬ 
tions  :  Vous  avez  décrété  deux  sortes  de  contribu¬ 
tions  directes  l’une  foncière,  l’autre  que  nous  avions 
d'abord  appelée  personnelle,  mais  qui  s’appellera 
pi  ()|)rement  contribution  mobilière.  Vous  vous  rap¬ 
pelez  (jue  vous  n’avez  décrété  ces  contributions 
(ju’à  raison  des  besoins  publics  ;  c’est  ce  meme  mo¬ 
tif  qui  doit  vous  faire  rejeter  aujourd’hui  les  péti¬ 
tions  qui  vous  sont  présentées  par  les  députés  de 
Paris,  par  le  conseil-général  de  cette  ville,  qui 
vous  demande  que  vous  modifiiez  en  sa  faveur  plu¬ 
sieurs  de  vos  décrets  concernant  l’injposition  per¬ 
sonnelle.  —  La  répartition  de  la  contribution  fon¬ 
cière  est  simple  et  facile  ;  les  objets  imposables 
sont  visibles,  leur  revenu  net  est  facile  à  calculer; 
il  n’en  est  pas  de  même  de  la  contribution  mobilière; 
elle,  doit  porter  sur  tous  les  revenus  (ptelconquesqui 
ne  sont  pas  soumis  à  la  contribution  foncière  ;  les 
rentes  des  capitaux  placés  dans  les  fonds  publics, 
les  revenus  industriels  de  tout  genre,  le  produit  des 
travaux  qui  exigent  des  frais  d’apprentissage,  frais 
qui  peuvent  (Hre  considcu’és  comme  des  capitaux 
placés  sur  soi-même  et  dont  on  tire  un  revenu. 
Vous  considérerez  cependant  que  les  fortunes  mo¬ 
bilières  sont  très  difficiles  à  évaluer  à  leur  taux  vé¬ 
ritable  ;  pour  ne  pas  risquer  de  les  surcharger,  il 
faut  qu’elles  soient  impos(‘esà  un  taux  tri's  modéré. 
Le  comité  des  impositions  vous  a  déjà  proposé  celui 
de  12  deniers  pour  livre;  vous  ajournâtes  la  ques¬ 
tion  de  cette  taxation,  et  vous  vous  contentâtes  de 
décréter  (|u’elles  seraient  imposiVs  sur  le  pied  d’un 
certain  nombre  de  deniers  pour  livre.  Nous  avons 
fait  imiirimer  un  tarif  ;  on  nous  a  dit  (lu’il  était  trop 
fort.  Cette  objection  n’est  pas  exacte,  puisque  la 
contribution  mobilière  ne  doit  s’élever  que  de  60  à 
100  millions  au  plus,  et  que  le  tarif  ne  pourra  élever 
la  contribution  d’une  municipalité  au-dessus  de  la 
somme  à  laquelle  elle  sera  soumise  par  la  répartition 
générale...  Les  députés  de  Paris  et  le  conseil-géné¬ 
ral  de  la  commune  ont  fait  distribuer  des  mémoires 
dans  lesquels  ils  nous  objectent  (lue  la  contribution 
est  arbitraire,  cl  qu’il  est  impossible  d’établir  un  ta¬ 
rif  uniforme  pour  les  diltérenles  villes  dans  les¬ 
quelles  les  prix  des  loyers  sont  variés.  Le  loyer  n’est 
pas  la  hase  de  l’impôt,  mais  la  base  de  l’évaluation 
du  revenu.  Nous  ne  dissimulons  pas  que  cette  éva¬ 
luation  ne  soit  sujette  f  beaucoup  d’inconvénients  ; 
mais  toute  loi  a  les  siens. 

Si  vous  n’avez  pas  de  bases  plus  certaines,  il  ne 


faut  pas  supprimer  celle  que  vous  avez  adoptée, 
mais  l’appliijuer  avec  les  ménagements  convena¬ 
bles  :  imposez  moins,  crainte  d’imposer  trop.  Lors¬ 
que  vous  avez  choisi  les  loyers  comme  la  base  la 
moins  fautive,  on  vous  avait  rappelé  tous  les  incon¬ 
vénients  exprimés  par  le  mémoire  des  députés  de 
Paris.  Ce[»endant  vous  avez  fait  céder  ces  considéra¬ 
tions  aux  grands  avantages  d’une  base  d’évaluation 
qui  peut  servir  de  régulateur  de  la  contribution 
mobilière  dans  tout  le  royaume.  C’est  encore  par 
ce  motif  que  vous  ne  devez  pas  porter  une  loi  parti¬ 
culière  en  faveur  de  Paris.  C’est  au  corps  législatifà 
décréter  le  tarif  commun  pour  tous  les  revenus  mo¬ 
biliers  du  royaume.  Tous  les  contribuables  n’étant 
pas  tous  également  de  bonne  foi,  on  ne  peut  comp¬ 
ter  sur  les  déclarations  qu’ils  feraient  de  leur  re¬ 
venu;  il  faut  trouver,  pour  évaluer  leur  fortune, 
des  moyens  qui  ne  dépendent  pas  d’eux.  Vous  con¬ 
naîtrez  par  le  moyen  des  loyers  la  fortune  prt'sumée 
de  chaque  contribuable  ;  en  imposant  les  revenus 
mobiliers  à  un  taux  bien  inférieur  au  taux  de  l’im¬ 
position  foncière,  vous  éviterez  tous  les  inconvé¬ 
nients  de  l’incertitude  des  évaluations.  Par  exemple, 
un  loyer  qui  suppose  un  revenu  de  100  livres  ne 
sera  pas  imposé;  celui  qui 'suppose  un  revenu  de 
200  livres  sera  imposé  à  un  taux  très  faible. 

Quant  aux  revenus  supérieurs,  ils  ne  sont  impo¬ 
sés  que  sur  le  pied  d’un  vingtième,  tandis  que  les 
revenus  fonciers  paieront  un  quinzième.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  que  nous  surchargeons  les  revenus 
industriels.  —  L'objection  qu’on  a  faite  contre  l’im¬ 
pôt  du  loyer,  relativement  aux  propriétaires  fon¬ 
ciers,  est  sans  objet,  puisqu’ils  en  seront  exempts 
en  présentant  leur  quittance  de  contribution  fon¬ 
cière.  Est-ce  une  imposition  désastreuse  (pie  l’impo¬ 
sition  de  60  millions,  lorsqu’elle  remplace  une 
imposition  de  80  millions,  lorsiiu’elle  est  mieux 
répartie,  et  que  les  loyers  nécessairesà  la  profession, 
tels  que  boutiques,  ateliers,  etc.,  en  seront  exempts? 
—  Enfin,  a-t-on  pu  objecter  à  votre  comité  d’être 
tombé  dans  l’inversion  étrange  d’imposer  le  pauvre 
plus  que  le  riche?  Dans  le  tarif  que  nous  vous  pia*'- 
senlerons,  nous  supposons  un  revenu  de  500  liv.  à 
celui  qui  paiera  100  l.  de  loyer,  et  au  contraire  un 
revenu  de  10,000  liv.  à  celui  qui  ne  paiera  ({u’un 
loyer  de  1,000  livres  ;  ainsi  notis  vous  proposons  une 
évaluation  double  pour  le  riche.  On  cherche  à  vous 
faire  croire  qu’un  tarif  uniforme  est  impossible 
dans  son  exécution,  en  ce  que  les  prix  du  loyer  va¬ 
rient  dans  les  différentes  villes.  Voici  la  réponse  à 
celte  objection.  Celui  qui  paiera  moins  d’imposi¬ 
tion  sur  son  loyer  en  paiera  davantage  sur  les  au¬ 
tres  contributions  que  vous  avez  établies  sur  la 
fortune  mobilière;  car,  en  supposant  à  deux  per¬ 
sonnes  des  revenus  égaux,  il  est  très  présumable 
que  celle  qui  paiera  moins  de  loyer  dépensera  plus 
en  domestiques,  en  chevaux,  etc.,  et  autres  jouis- 
sancessurlesqiielles  vousavez  établi  une  imposition. 
Il  y  aura  donc  compensation,  etc. 

A  la  suite  de  cette  réfutation  M.  Fermon  présente 
un  projet  de  décret  dont  la  discussion  est  renvoyée 
à  jeudi. 

M.  Régnault,  député  de  Saint-Jean  d’Angely  : 
Vous  avez  nommé  un  comité  central,  et  vous  l’avez 
chargé  de  vous  présenter  dans  huitaine  le  tableau 
de  ce  (|ue  vous  aviez  fait  et  de  ce  qui  vous  restait  à 
faire.  Elus  d’un  mois  s’est  écoulé,  et  vous  n’avez 
point  encore  entendu  parler  de  son  travail.  Je  de¬ 
mande  quel  peut  être  le  motif  de  son  retard. 

M.  Dandiîé  :  Le  comité  central  n’a  rien  fait;  il  est 
de  notoriété  ])ublique  que,  depuis  qu’il  est  créé,  il 
ne  s’est  assemblé  que  deux  fois  ;  encore  ne  s’est-il 
trouvé  que  trois  membres  à  ses  séances.  Le  mal 
vient  de  ce  qu’il  est  mal  organise.  Chaque  comité  y 


571 


a  ('nvny(^  celui  do  scs  momboos  qui  travaille  le  plus 
et  (lüiit  In  prcsonce  lui  est  la  plus  utile.  Üe.  lu'ux 
choses  ruiic  :  il  faut  ou  que  le  comité  central  ne 
s’assemble  pas,  ou  que  les  autres  comités  ne  fas¬ 
sent  rien  lors(iue  ce  comité  est  assemblé.  Je  de- 
mande  donc  qu’au  sortir  de  la  séance  on  se  retire 
(laus  les  bureaux  pour  y  nommer  six  membres, 
lesipiels  formeront  un  comité  qui  ira  dans  les  autres 
prendre  l’état  de  ce  qu’ils  ont  lait  et  de  ce  (jii’il  leur 
reste  à  faire,  pour  en  faire  son  rapport  dans  la  hui¬ 
taine. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Alexandre  Beauharnais  ;  Lorsque  votre  co¬ 
mité  militaire,  réclame  votre  attention  pour  le  corps 
du  génie  lorsqu’il  me  charge  de  vous  présenter  le 
mode  d’avancement  qu’il  vous  propose  d'adopter 
pour  ce,  corps  distingué,  il  n'a  à  vous  soumettre  (pie 
liesconséquencesde  vos  propres |)rincipes.  Cesont  les 
décrets  (luevousavez  déjà  rendus  pour  les  oflicier.sde 
l’armée  cpie  je  suis  chargé  de  vous  rapiieler,  et  en 
les  appli(piant  aux  ofliciersdu  génie  ils  n’éprouvent 
que  de  légères  moditications.  Ces  légers  change¬ 
ments  sont  commandés  par  la  nature  meme  de  leur 
service  et  par  la  nécessité  de  conserver  à  la  patrie 
des  talents  préparés  par  de  longues  études,  par  une 
épreuve  sévère,  et  dévclo[)pés  par  l’expérience. 

Les  examens  rigoureux  que  subissent  les  jeunes 
gens  qui  aspirent  aux  places  d’élèves  leur  prennent 
une  partie  de  leur  jeunes.se  ;  ils  l’ont  employée  à  se 
former  pour  leur  état,  et  ce  temps  précieux  pour 
eux  était  perdu  pour  les  récompenses  militaires, 
puisque,  d’après  des  relevés  exacts,  l’àge  moyen  des 
elèves  admis  à  l’école  était  de  vingt  à  vingt-et-un 
ans.  Votre  comité  militaire  n’a  pas  cru  que  des  con¬ 
naissances  plus  étendues  et  les  années  qu’elles  con¬ 
damneraient  au  travail  dussent  éloignerdes  qlliciers 
<lu  génie  les  récompenses  attachées  à  l’ancienneté 
de  .service;  il  a  donc  pensé  que  les  trois  années  d’é¬ 
tudes  préliminaires  à  l’admission  dans  le  corps  du 
génie  devaient  être  comptées  aux  officiers  de  ce 
cor|ts  pour  l’obtention  des  récompenses  fixées  pour 
l’aneienneté  de  service.  —  Cette  exception  est,  pour 
la  ligne  des  officiers  conservés,  la  seule  que  nous 
vous  proposions  ;  elle  est  commandée  par  la  nature 
même  de  leur  instruction,  elle  est  dictée  par  la  jus¬ 
tice. 

Avant  de  déterminer  le  mode  d’avancement  qui 
fera  parcourir  aux  élèves  tous  les  grades  que  vous 
avezdéertdés  le  24  octobre,  il  faut,  messieurs,  vous 
r.i|)pel('r  les  principes  généraux  que  vous  avez  adop¬ 
tés  pour  toute  l’armée. 

Vous  avez  trouvé  que  l’ancienneté  était  le  vérita¬ 
ble  titre  aux  emplois  qui  viennent  à  vaquer,  que 
ce  droit  ne  |)ouvait  souffrir  d’atteinte  que  ce  qui  était 
nécessaire  pour  entretenir  l’émulation  et  exciter  la 
noble  ambition  de  ceux  qui  ont  des  moyens  de  se 
distinguer.  Vous  avez  ensuite  considéré  que  c’était  à 
mesure  ipi’on  .s’élevait  et  qu’on  atteignait  à  des  pla¬ 
ces  |)lus  importantes  qu’on  devait  être  plusassujéti 
à  faire  preuve  d’une  capacité  que  la  nature  ni  l’age 
n’accordent  pas  également  à  tous  les  hommes,  et 
que  l’exercice  de  fonctions  plus  importantes  néces¬ 
site  cept'ndant  plus  impi  rieusement.  Avec  ces  prin¬ 
cipes  vous  avez  donc  établi  que  par  l’ancienneté 
seulement  on  parviendrait  de  grade  en  grade  à  ce¬ 
lui  do  capitaine  ;  que  le  choix  du  roi  dans  la  propor¬ 
tion  d’un  sur  trois  aurait  lieu  du  grade  de  capitaine 
à  celui  de  colonel  ;  que  pour  les  ofliciers-généraux 
le  choix  du  roi  alternerait  avec  l’ancienneté.  Vous 
avez  enlin  arrêté  que,  le  choix  du  roi  devant  néan¬ 
moins  porter  sur  des  sujets  déjà  éprouvés,  il  ne 
pourrait  élever  à  un  grade  supérieur  qu’un  officier 
au  moins  depuis  deux  ans  dans  l’exercice  des  fonc¬ 
tions  de  son  grade. 


Eh  bien  !  messieurs,  ces  me.sures  adoptées  pour 
l’armée  sont  les  mêmes  que  votre  comité  vous  pro¬ 
pose  pour  l’avaucement  des  oflieiers  du  génie. 

11  ne  me  reste  plus  qu’à  vous  offrir  des  considé¬ 
rations  sur  le  mode  d’avancement  de  ceux  des  offi¬ 
ciers  du  génie  que  votre  nouvelle  organisation  a  ré¬ 
formés. 

Dans  l’ancienne  composition  du  corps  du  génie  il 
y  avait,  en  comptant  les  lieutenants  en  second  sur¬ 
numéraires,  trois  cent  trente-huit  officiers;  la  nou¬ 
velle  organisation  que  vous  avez  décrétée  le  24  oc¬ 
tobre  a  réduit  ce  nombre  à  trois  cent  dix.  Cette  ré¬ 
duction,  commandée  par  vos  vues  économiques,  a 
été  pour  un  corps  à  talents  une  mesure  de  sévérité 
plus  malheureuse  encore  que  pour  les  autres  par¬ 
ties  de  l’armée  ,  puisqu’elle  laisse  sans  activité 
soixante-dix-huit  officiers  qui  ont  des  connaissan- 
cesacquises;  des  officiers  qui,  faute  d’emploi,  peu¬ 
vent  négliger  de  se  livrer  avec  le  même  zèle  à  l’é¬ 
tude  de  leur  art  ;  des  officiers  qui,  plus  par  l’amour 
d'un  travail  actif  que  par  intérêt,  auraient  peut-être 
de  la  peine  à  se  défendre  de  la  séduction  des  puis¬ 
sances  étrangères,  qui  se  disputent  à  force  d’hon- 
neurset  de  récompenses  rntileavantage  de  compter 
dans  leurs  armées  un  plus  grand  nombre  d’officiers 
français  tirés  du  corps  du  génie.  Combien  de  regrets 
n’auriez-vous  pas  si  des  talents  formés  dans  le  sein 
de  la  nation  étaient  perdus  pour  la  patrie  ! 

Deux  mesures  particulières  ont  donc  été  prises 
pour  prévenir  ces  inconvénients  ;  elles  formeront  les 
seules  diflérences  qui  existeront  dans  le  mode  d’a¬ 
vancement  des  officiers  réformés  de  l’armée  et  le 
mode  de  reiilacement  des  officiers  réformés  dn  gé¬ 
nie  ;  elles  ont  toutes  deux  pour  objet  de  faciliter  aux 
officiers  réformés  la  plus  prompte  rentrée  dans  le 
corps  sans  nuire  à  l’émulation,  et  en  portant  le 
moins  possible  d’obstacle  à  l’avancement  des  élè¬ 
ves. 

La  première  de  ces  mesures  est  déjà  adoptée  par 
vous  pour  un  autre  corps  à  talents;  vous  avez  dé¬ 
crété  pour  rartillerieque  les  lieutenants  en  troisième 
conserveraient  leurs  appointements  et  seraient  re¬ 
placés  concurremment  avec  les  élèves. 

Votre  comité  vous  propose  une  semblable  dispo¬ 
sition  pour  les  lieutenants  du  corps  du  génie  que 
vous  avez  réfonm's.  Les  deux  articles  qui  les  con¬ 
cernent  les  tiendront  en  activité  jusqu’à  leur  re¬ 
placement,  leur  conserveront  leurs  appointements, 
et  leur  assureront  le  droit  aux  places  vacantes  dans 
leur  grade  alternativement  avec  les  élèves. 

]  a  seconde  mesure,  qui  a  pour  but  de  rendre 
plus  prompt  ce  replacement,  est  de  favoriser,  pour 
l’instant  de  la  nouvelle  organisation,  la  retraite  (le 
ceux  que  des  circonstances  particulières  disposent 
au  sacrifice  do  leur  état,  et  d’empêcher  par  cette  fa¬ 
cilité  que  l’école  ne  soit  découragée.  Il  a  paru  à  votre 
comité  militaire  qu’une  faveur  qui  aurait  l’avantage 
de  rendre  plus  prompt  le  replacement  des  officiers 
sup[)rimés  dans  le  génie,  qui  parconséijuent  aurait 
l’avantage  de  ne  pas  mettre  une  trop  grande  inter¬ 
ruption  dans  l’exercice  des  fonctions  de  ceux  dont  la 
vie  est  destinée  au  service  de,  l'Etat,  devait  cepen¬ 
dant  être  restreinte  aux  officiers  qui  auraient  au 
moins  le  grade  de  capitaine,  puisqu'on  accélérant, 
par  l’offre  d'une  retraite  avantageuse,  le  replace¬ 
ment  des  surnuméraires,  il  fallait  aussi  ne  pas  per¬ 
dre  de  vue  qu’une  récompense  militaire  devait  être 
le  prix  de  longs  services. 

Après  vous  avoir  indiqué,  me.ssienrs,  les  légères 
différences  qui  existent  entre  le  mode  d’avancement 
que  vous  propose  votre  comité  pour  le  corjisdu  g(s 
nie  et  les  décrets  déjà  rendus  pour  l’armée,  après 
vous  avoir  exposé  les  motifs  quiontdéterminé  votre 
comité  à  vous  présenter  ces  diflérences,  i',  ne  me 
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reste  qu’à  soumettre  à  votre  de'libération  le  projet 
de  décret  suivant. 

Nominaiion  aux  places  d’élèves. 

«  Art.  P''.  Nul  ne  pourra  être  reçu  élève  du  corps  du 
génie  qu’il  n’ait  subi  les  premiers  examens  prescrits  pour 
l’admission  au  service  et  ceux  paiticuliers  à  l’école  du 
génie. 

Rang  des  élèves. 

a  II.  Les  élèves  du  corps  du  génie  auront  rang  de  sous- 
licuteuant. 

Nomination  aux  emplois  de  lieutenant. 

«  III.  Les  élèves  du  corps  du  génie,  après  avoir  satisfait 
aux  examens  particuliers  ù  ce  corps,  lesquels  seront  con¬ 
servés  ou  modifiés  s’il  y  a  lieu,  seront  nommés  aux  places 
de  lieuteniiiV' , 

Nomination  aux  emplois  de  capitaine. 

e  IV.  Les  lieutenants  du  corps  du  génie  parviendront  à 
leur  tour  d’ancienneté  aux  emplois  de  capitaine. 

Nomination  aux  emplois  de  lieutenant-colonel. 

a  V.  On  parviendra  du  grade  de  capitaine  à  celui  de  lieu¬ 
tenant-colonel  par  ancienneté  et  [lar  le  choix  du  roi. 

<1  Sur  trois  places  de  lieutenants-colonels  vacantes,  deux 
seront  données  aux  plus  anciens  capitaines;  la  troisième, 
par  le  choix  du  roi,  sera  donnée  à  un  capitaine  en  activité 
dans  ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins. 

Nomination  aux  emplois  de  colonel-directeur. 

a  VI.  Les  lieutenants-colonels  parviendront  ou  grade 
de  colonel-directeur  par  ancienneté  et  par  le  choix  du 
roi. 

«  Sur  trois  places  de  colonels-directeurs  vacantes,  deux 
seront  données  aux  deux  plus  anciens  lieutenants-colo¬ 
nels,  et  l’autie,  par  le  choix  du  roi,  sera  donnée  à  un  lieu¬ 
tenant-colonel  en  activité  dans  ce  grade  depuis  deux  ans 
au  moins. 

Nombre  d’ officiers-généraux  attachés  au  corps  du  génie. 

«  VII.  Le  corps  du  génie  roulera  sur  lui-même  pour  les 
grades  d’ofliciers  -  généraux  ;  en  conséquence,  sur  les 
quatre-vingt-quatorze  olliciers-généraux  conservés  en  ac¬ 
tivité,  quatre  seront  particulièrement  attachés  au  corps 
du  génie,  sous  le  titre  d’inspccleurs-généraux ,  deux  du 
grade  de  lieutenant  général,  et  deux  du  grade  de  maiéchal- 
de-cam]). 

Nominaiion  au  grade  de  maréchal-de-camp. 

«  VIII.  On  parviendra  du  grade  de  colonel-directeur  à 
celui  de  maréchal-de-champ  par  ancienneté  et  par  le  choix 
du  r  oi. 

«  Sur  deux  places  de  maréchal-de-camp  vacantes,  une 
sera  donnée  au  plus  ancien  colonel-directeur,  et  l’autre, 
par  le  choix  du  roi,  sera  ilonnée  ù  un  colonel-directeur  en 
activilé  ilans  ce  gr  ade  depuis  deux  ans  au  moins. 

«  IX.  Si  un  colonel-directeur  que  son  tour  d’atreiennelé 
por  terait  à  la  place  d’inspecleur-général  pr  éférait  se  retirer 
avec  le  grade  de  nraréchal-de-catrrp  à  être  employé  comirre 
ins|)ccleur-gériérol ,  il  en  aurait  la  liberté,  et  recevi ait  la 
retraite  fixée  pour  les  colonels-directeurs,  sans  avoir  égard 
ù  sort  grade  de  maréchal-de-camp. 

«  X.  Le  colonel  qui  préférerait  se  retirer  avec  le  grade 
de  matéclial-de-camp  sans  y  être  employé  ne  pourrait 
néanmoins  faire  perdre  le  tour  d’ancienneté  à  celui  qui 
le  suivrait,  et  qui,  dans  ce  cas,  serait  nommé  à  la  place 
vacante. 

Nomination  au  grade  de  lieutenant-général. 

U  XI.  On  parviendra  du  grade  de  maréchal-de-camp  à 
celui  de  lieutenant-général  par  anciennelé  et  par  le  choix 
du  roi. 

a  Sur  deux  places  de  lieutenant-général  vacantes,  une 
sera  donnée  au  plus  ancien  maréchal-de-camp,  l’autre  à  un 
maréchal-de-camp  en  activité  dans  ce  grade  depuis  deux 
ans  au  moins. 

«  Xll.  Si  un  maréchal-de-camp  que  son  tour  d’ancien¬ 
neté  porterait  au  grade  de  lieutenant-général  préfé  ait 
se  retirer  avec  ce  grade  ù  y  être  employé  en  activité,  il  en 
aurait  la  liberté,  et  recevrait  la  retraite  fixée  pour  les 
inaréchaux-de-camp,  sans  égard  à  son  grade  de  lieutenant- 
général. 

V  XIII,  Le  raaréchal-de-camp  qui  préférerait  se  retirer 


avec  le  grade  de  lieutenant-général  sans  y  être  employé  ne 
pourrait  néanmoins  faire  perdre  le  tour  d’ancienneté  à  ce¬ 
lui  qui,  dans  ce  cas,  serait  nommé  à  la  place  vacante. 

«  XIV.  Les  trois  années  d’études  préliminaires  à  l’admis¬ 
sion  dans  le  corps  du  génie  compteront  aux  officiers  de  ce 
corps  pour  obtenir  les  récompenses  accordées  à  l’ancien¬ 
neté  du  service,. 

Du  replacement  des  officiers  réformés. 

«  Art.  I".  Les  lieutenants  ou  lieutenants  en  second  du 
corps  du  génie  réformés  par  la  nouvelle  oi  ganisalion  seront 
employés  dans  le  corps  comme  surnuméraires  jusqu’à  leur 
replacement;  ils  conserveront  jusqu’à  ce  moment  les  ap- 
pointemenls  dont  ils  jouissent. 

«  II.  Les  lieutenants  ou  lieutenants  en  second  réformés 
seront  replacés  aux  places  vacantes  de  leur  grade  alternati¬ 
vement  avec  les  élèves,  eu  commençant  par  les  officiers  ré¬ 
formés,  et  lesdits  officiers  réformés  reprendront  leur  rang 
suivant  la  date  de  leur  commission. 

«  III.  Les  officiers  de  tous  grades  du  corps  du  génie,  à 
l’exception  des  lieutenants,  qui,  pour  faciliter  la  nouvelle 
organisation  et  pour  le  moment  seulement,  voudront  ne 
pas  continuer  leur  service,  seront  libres  de  se  retirer,  et 
auront  pour  retraite  les  deux  tiers  de  leurs  appointements, 
à  moins  que  leurs  services,  d’après  les  règles  fixées  par  le 
décret  du  31  août  dernier,  ne  leur  donnent  droit  ù  un  trai¬ 
tement  plus  considérable. 

«  Ceux  de  ces  officiers  ayant  au  moins  quinze  ans  de 
service  et  au-dessous  de  vingt-huit,  qui  voudront  éga¬ 
lement  ne  pas  continuer  leurs  services,  conserveront 
néanmoins  leur  activité  pour  obtenir  la  croix  de  Saint- 
Louis. 

a  IV.  Les  officiers-généraux  du  corps  du  génie  qui  ne 
seront  pas  choisis  pour  remplir  les  places  d’inspecteurs- 
généranx  recevront  des  traitements  de  retraite  suivant  le 
décret  du  3  août  dernier. 

«  Conserveront  néanmoins  lesdits  officiers  le  droit  de 
rentrer  en  activité  comme  inspecteurs-généraux  dans  le 
nombre  de  ces  places  laissées  au  choix  du  roi.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’hOTEL  DE  VILLE  DE 

PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.  .  ,  ,  ,  50,  ^ 

Hambourg . 212  j 

Londres .  25  77 

Madrid . 16  1.  15  s 


Cadix . 16  1.14s 

Gênes .  104 

Livourne . .  112 

Lyon,  Saints.  ,  .  au  pair. 

Bourse  du  20  décembre. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  ........  2,080,85 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  260 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1788 .  7  b 

—  Primes  sorties  1789 .  2  b 

Loterie  u’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet . 

—  1788,1789.  sort,  au  pair .  |b. 

Lot.  d’octobre  à  400  liv.  le  billet.  1789,  s . 

1790,  640  s.  1  f  p. 

Empr.  de  déc.  1782,  quit.  de  fin . 3  3,  2  |, 

1  D  ï  P«  —  Sort.  1789,  1760 .  1  ‘  p. 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  8  b  b  7,  î,  7,  i,  9  b. 

—  de  80  millions,  avec  bulletins .  10  b. 

—  sans  bull . 3,  2  3,  3  i,  ",  1,  2  b, 

—  Sort,  en  1788 .  1  2  b. 

—  sorti  en  viager,  avril,  12.  —  juillet.  .  10,  10  j  b. 

Bulletins .  82,  82  |,  83,  82  |,  82 

Lots  des  hôpitaux .  77  b. 

Actions  nouv.  des  Indes .  1005,  6,  5,  4,  5,  6,  7 

Caisse  d’esc .  3,700,  5,  10,  12,  15,  12,  10. 

Demi-caisse .  1838.  40,  45,  50,  55 

Emiii'untde  nov.  1787,  à  5  p.  ‘lo .  880,  900 

—  Id . 4  p.  “lo .  812 

—  de  80  millions,  d’août  1789.  ...  |,  7,  |,  1,  1  7,  7  p. 

—  Rec.  d’effets  s.  au  pair . b  b  î  P 

Assur.  contre  les  incendies .  575,  70,  72,70 

—  à  vie,  565,  66,  67,  66,  70,  72,  74,  75,  74,  72,  70 
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Principes  généraux  sur  l’impôt  appliqué  au  droit 
d’enregistrement,  lu,')  dans  la  séance  du  malin, 
28  novembre  17U0  ;  par  M.  Antoine  Morin,  député 
par  la  sénéchaussée  de  Carcassonne. 

Messieurs, 

J’entends  répéter  depuis  un  an  que  les  ennemis  du  bien 
public,  déconcertés  par  votre  sagesse  et  intimidés  par  votre 
courage,  vous  attendent,  avec  un  coupable  espoir,  aux 
difficultés  de  tout  genre  que  présente  l’élablissenient  de 
l’impôt.  J’ai  dû  tourner  mon  attention  sur  cette  importante 
matière,  et  vous  soumettre  le  fruit  de  mes  l  eeheiches.  En 
vous  présentant  mes  idées  sur  le  tarif  du  comité,  je  les 
généraliserai  assez  pour  qu’elles  puissent,  à  certains  égards, 
servir  de  principe  et  de  régulateur  dans  toute  discussion 
relative  aux  impôts  indirects  que  vous  devez  établir. 

Vous  avez  aboli  des  impôts  désastreux,  et  vous  avez  été 
généralement  applaudis;  vous  créerez  des  impôts  qui  par 
leur  assiette  ne  puissent  pas  peser  sur  le  pauvre  ;  vous  les 
rendrez  productifs  pour  éviter  l’inconvénient  de  les  trop 
multiplier,  et  vous  mériterez  la  reconnaissance  de  la  nation. 
Vous  ne  chercherez  [iliis,  comme  on  l’a  déjà  fait ,  dans  les 
impôts  ou  dans  leur  détail,  ce  qu’ils  ont  de  bon  ;  on  l’a 
déjà  dit,  il  n’y  en  a  pas  de  ce  genre;  ils  ne  peuvent  être 
que  moins  onéreux  les  uns  respectivement  aux  autres  ;  dans 
l’alternative  fâcheuse,  dans  le  choix  forcé  d’un  mal,  il  faut 
adopter  le  moindre. 

Je  mets  dans  cette  dernière  classe  les  droits  d’enregistre¬ 
ment.  Votre  comité  vous  a  dit  que  leur  produit  réuni  se 
portait  à  34  millions,  sans  qu’il  ait  fixé  le  produit  particu¬ 
lier  de  chacun  de  ces  droits;  je  suppléerai  votre  comité  à 
cet  égard  ;  je  mettrai  sous  vos  yeux  ce  que  doit  produire 
chacun  des  articles  les  plus  importants  du  tarif.  Par  là 
vous  connaîtrez  la  portion  du  revenu  public  qui  lui  est  atta¬ 
chée,  et  vous  vous  porterez  avec  d’autant  plus  de  zede  à  le 
maintenir  qu’il  sera  plus  productif. 

Je  prouverai  encore  que  les  bases  du  tarif  sur  les  succes¬ 
sions  et  les  actes  des  notaires  doivent  être  augmentées  de  15 
millions  qui  surchargeraient  moins  le  peuple  que  l’impôt 
désastreux  proposé  sur  les  boissons,  et  qui  répareraient 
jusqu’à  un  certain  point  la  diminution  dont  vous  êtes  me¬ 
nacés  sur  le  produit  du  tabac. 

On  pourrait  m’opposer  que  je  dois  attendre  que  chacun 
des  objets  dont  je  sollicite  l’augmentation  soit  à  la  discus¬ 
sion;  il  m’a  paru  utile  de  les  présenter  d’avance  à  votre 
examen,  de  placer  leur  produit  dans  le  même  cadre,  pour 
que  d’un  coup  d’œil  vous  en  embrassiez  l’étendue  et  vous 
puissiez  juger  de  leur  importance. 

En  rendant  justice,  comme  je  le  dois,  à  l’unité  des  prin¬ 
cipes,  à  la  simplicité  qui  caractérisent  le  plan  de  votre 
comité,  et  qui  étaient  si  difficiles  à  garder  eu  classant 
toutes  les  dispositions  des  hommes,  j’ai  vu  avec  regret  que, 
par  une  circonspection  louable  en  elle-même,  mais  perni¬ 
cieuse  dans  les  circonstances  difficiles  où  nous  nous  trou¬ 
vons,  il  se  bornait  à  un  produit  présumé  de  34  millions, 
et  qui  peut-être  ne  s’élèvera  pas  à  28.  Je  me  suis  décidé 
alors  à  vousprésenter  15  millions  d’augmentation,  qui  sont 
encore  fort  au-dessous  de  ce  que  la  justice  la  plus  rigou¬ 
reuse  vous  autorise  de  faire. 

La  circonspection  de  votre  comité  a  enchaîné  ma  con¬ 
fiance;  je  n’ai  pas  osé  élever  autant  qu’il  pouvait  l’être 
le  cercle  étroit  dans  lequel  il  a  restreint  le  produit  de  cet 
impôt  ;  mais  ma  conviction  n’aura  pas  été  stérile  si  je  par¬ 
viens  à  vous  la  faire  partager. 

J’en  appelle  donc  à  vos  lumières  et  à  votre  fermeté  pour 
les  nouvelles  augmentations  que  je  sollicite,  et  qui  peuvent 
être  encore  élevées.  Eu  eflet,  pour  n’en  citer  qu’un  exemple, 
je  fixe  le  droit  sur  les  successions  indirectes  à  2  et  4  et  6  iiv. 
pour  100,  suivant  les  cas,  tandis  qu’il  se  perçoit  à  Ge¬ 
nève  sur  le  pied  de  5,  en  Espagne  de  6,  en  Bohême  de  10, 
eu  Hollande  de  5  jusqu’à  30  pour  1 00,  suivant  le  degré  de 
parenté  de  ceux  qui  héritent.  Vous  ne  laisserez  donc  pas  à 
votre  comité  le  droit  d’arrêter  si  impérieusement  vos  idées 
sur  le  produit  de  cet  impôt  que  vous  ne  tâchiez  de  faire 
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mieux  que  lui  en  le  rendant  plus  productif  dans  les  parties 
qui  sont  susceptibles  d’élévation. 

Un  de  vos  orateurs,  dans  le  langage  pittoresque  qui  le 
caractérise,  vous  a  dit  qu’en  abordant  l’impôt  vous  vous 
trouviez  arrivés  au  cap  des  Tourmentes;  c’est  donc  dans 
celle  conjoncture  que  vous  devez  saisir  le  gouvernail  du 
vaisseau  politique  que  depuis  dix-huit  mois  vous  avez  sauvé 
de  tous  les  écueils  au  milieu  des  tempêtes  qui  l’agitent. 

Je  sens  que  j’ai  à  v  aincre  une  sorte  de  défaveur  en  com- 
hallanl  la  modération  des  droits  présentés  par  voire  comité, 
surtout  après  l’étonnante  résistance  qu’éprouve  la  de¬ 
mande  de  M.  Dedelay  pour  que  le  pauvre  qui  s’acquitte 
de  10  écus  ne  payât  pas  autant  que  le  riche  qui  se  libère 
de  100,000  liv. 

J’ai  entendu  encore  dans  cette  tribune  des  réclamations 
en  faveur  du  commerce,  pour  son  affranchissement  à  cet  im¬ 
pôt:  comme  s’il  pouvait  y  avoir  de  commerce  sans  sûreté  et 
de  sûreté  sans  impôll  comme  si  le  commerce,  dont  l’objet 
unique  est  le  gain,  n’en  devait  pas  une  partie  au  gouver¬ 
nement  qui  le  protège! 

La  force  publique  tourne  tout  entière  au  profit  des 
riches,  puisqu’elle  leur  garantit  toutes  ces  jouissances 
agréables  qui  ne  sont  connues  du  pauvre  que  par  le  spec¬ 
tacle  qui  lui  en  fait  sentir  la  privation  ;  et  (|nand  il  faut  éta¬ 
blir  des  impôts,  on  osera  parler  de  soulagement  et  de  faveur 
pour  des  classes  riches  !  Vous  avez  établi  l’égalité,  et  puis- 
!  que  vous  ne  pouvez  aller  plus  loin,  éloignez  l’impôt  du 
pauvre.  Celte  mesure  est  non-seulement  juste,  elle  peut 
être  prudente.  11  vous  a  été  distribué,  contre  le  droit  d’en¬ 
registrement ,  une  opinion  imprimée  que  j’ai  prise  à  la 
première  lecture  pour  un  plaidoyer  en  faveur  des  riches. 
On  vous  défie  d’atteindre  le  capitaliste  ;  cependant,  malgré 
sa  prévention  ,  l’anteur  reconnaît  que  le  riche  doit  payer 
autant  que  le  pauvre  à  l’occasion  de  ses  arrangements,  de 
ses  relations  d’affaires,  de  ses  dispositions,  parcequ’elles 
sont  plus  étendues  et  plus  fréquentes.  Je  ne  professe  pas 
d’autre  doctrine.  Je  demande  que  dans  toute  affaire  le 
riche,  qui  traitera  pour  1  million,  pourdes  grandes  valeurs, 
paie  constamment  dans  une  égalité  proportionnelle  au 
pauvre.  Le  temps  viendra  peut-être  où  vos  successeurs, 
placés  dans  des  circonstances  plus  heureuses,  examineront 
si  la  règle  de  tout  impôt  ne  se  trouve  pas  dans  des  prin¬ 
cipes  que  l’état  de  vos  finances  m’empêche  d’invoquer, 
savoir  :  que  celui  qui  n’a  que  le  nécessaire  (je  dis  sa  subsis¬ 
tance)  ne  doit  rien  à. l’Etal  ;  qu’au  contraire  le  citoyen  qui 
a  du  superflu  doit  à  la  société  ,  dans  les  besoins  publics  et 
pressants,  à  concurrence  de  tout  son  superflu;  car  l’esto¬ 
mac  du  pauvre  a  t'es  droits  aussi  impérieux  et  aussi  sacrés 
que  celui  du  riche.  Je  crois  qu’il  n’y  a  de  sévèrement  juste 
que  l’impôt  progressif  qui  commencerait  à  l’absolu  néces¬ 
saire  exclusivement. 

Brennusà  la  tôle  de  vos  ancêtres  assiège  le  Capitole; 
pour  prix  de  sa  retraite  il  veut  de  l’or  pesant  son  armure. 
Auriez-vous  pensé  que  la  classe  indigente  doit  payer  le 
prix  de  cette  rançon?  Il  fut  fourni,  vous  le  savez,  par  le 
sacrifice  des  ornements  précieux  et  superflus  des  dames 
romaines.  Dans  ce  moment  les  créanciers  nous  assiègent  ; 
tirerons-nous  nos  délégations  sur  le  pauvre?  Si  vous  n’étiez 
pas  assez  convaincus  du  besoin  où  nous  sommes  de  rendre 
irroductifs  les  impôts  qui  nous  restent  je  vous  dirais  :  La 
suppression  de  la  gabelle  vous  prive  de  60  raillions;  les 
traites  vous  en  rendaient  30,  les  droits  à  l’entrée  du 
royaume,  qui  les  remplacent,  ne  vous  en  donneront  que 
12  net,  pareeque  le  double  cordon  qu’il  faut  établir  à  la 
frontière  vous  en  coûtera  8.  M.  Rœderer  vous  a  dit  que, 
quelque  parti  que  vous  prissiez  sur  la  liberté  ou  la  vente 
exclusive  du  tabac,  cette  branehe  de  vos  revenus,  qui  s’é¬ 
levait  à  30  millions,  sera  réduite  à  18.  Je  regarde  comme 
anéantis  ou  extrêmement  amoindris  les  40  millions  du 
produit  des  aides. 

C’est  au  milieu  de  ces  décombres  que  je  vous  prie  de 
1  vous  placer  pour  juger  les  réductions  qu’on  pourra  vous 
!  demander  sur  le  tarif.  Lorsque  vous  édifiez,  veuillez  jeter 
I  les  yeux  sur  ce  qui  est  écroulé. 

1  Si  les  produits  sages  et  importants  que  je  vous  recom- 
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mande  vont  se  briser  dans  la  discussion  ,  ou  plutôt  dans  la 
contradiction,  le  même  coup  portera  sur  la  constitution 
dont  l’impôt  seul  peut  être  l’aliment  journalier;  car,  quoi¬ 
qu’on  vous  ait  dit  que  les  biens  nationaux  en  sont  la  dot, 
cette  dot  a  eu  le  sort  de  tant  d’autres  :  elle  a  été  engagée 
aux  créanciers  de  la  famille. 

Les  droits  d’enregistrement  et  ses  augmentations  frappent 
principalement  sur  les  riches  (faites-y  attention,  messieurs), 
sur  cette  classe  heureuse  qui  hérite,  qui  achète,  sur  celle 
en  un  mol  qui  dispose  des  biens  de  la  société  et  qui  devrait 
à  elle  seule  en  fournir  tous  les  fiais.  Je  ne  me  cache  pas 
que  les  membres  de  cette  assemblée  ont  été  choisis  dans  les 
classes  fortunées  ;  mais  c'est  ce  qui  redouble  ma  confiance  : 
les  grands  sacrifices  en  tout  genre  que  je  leur  vois  faire 
tous  les  jours  à  l’intérêt  public  me  prouvent  qu’ils  ne  re¬ 
jetteront  pas  les  augmentations  d’un  impôt  qui  portera 
particulièrement  sur  les  riches. 

Cependant  le  riche  pourra  peut-être  trouver  ici  des  avo- 
catsqui  veuillent  rcpousserdes  augmentationsetdes  droits 
qui  ne  menacent  qu’eux.  J’ai  déjà  entendu,  clans  une  autre 
séance,  un  opinant  se  récrier  contre  le  faible  droit  de  5 
pour  100  proposé  par  le  comité  sur  les  successions  directes  ; 
il  demandait  qu’il  fût  réduit,  «  parce  que,  disait-  il,  l’hé¬ 
ritier  serait  quelquefois  exposé  à  payer  pour  la  valeur 
apparente  d’une  succession  qui  pourrait  se  réduire  à  rien.  » 

Si  l’on  fait  dépendre  ainsi  le  sort  de  l’impôt  des  incon¬ 
vénients  qu’il  offre,  aucun  ne  serait  praticable,  moins  en¬ 
core  l’impôt  direct:  car  le  propriétaire  serait  souvent  dans 
le  cas  de  répondre  :  Je  n’ai  rien  à  payer  ;  car,  d’un  côté,  j’ai 
perdu  toutes  mes  avances,  et  de  l’autre  je  n’ai  rien  re¬ 
cueilli  :  l’intempérie  des  saisons  a  détruit  l’espoir  de  mes 
récoltes;  je  suis  entièrement  ruiné  parla  mortalité  de  mes 
bestiaux. 

Messieurs,  je  crois  que  la  chose  publique  n’a  d’autre 
danger  à  courir  que  l’insuflisance  ou  la  mauvaise  assiette 
des  impôts  indirects  que  nous  établirons  ;  celui  que  nous 
présente  votre  comité  est  tolérable,  attachez-vous  à  le 
rendre  productif.  Repoussez  les  orateurs  qui  voudraient 
combattre  les  droits  un  à  un  pour  en  rendre  la  défaite  plus 
aisée,  pareequ’il  est  à  craindre  que  l’attention  de  l’Assem¬ 
blée  s’isole  et  se  concentre  sur  un  seul  objet,  el  que  chacun 
de  ses  membres  ne  se  laisse  entraîner  par  la  satisfaction 
d’alléger  un  fardeau  public.  On  se  persuade  qu’on  exerce 
un  acte  de  bienfaisance  tandis  qu’on  commet  une  grande 
faute  d’administration. 

S’il  fallait  de  nouveaux  motifs  pour  attirer  le  respect 
(pardonnez-moi  le  mot)  aux  droits  du  tarif  et  aux  augmen¬ 
tations  dont  ils  sont  encore  susceptibles,  je  dirais  :  Paris, 
qui  ne  forme  que  le  tiers,  tout  au  plus,  de  la  populalion 
du  royaume,  aurait  payé  sans  son  atfranchissement  et 
paiera  à  l’avenir  le  sixième  au  moins  des  droits  d’enregis¬ 
trement,  parcequeleur  produit  n’est  pas  proportionné  au 
nombre  d’actes,  mais  aux  valeurs,  qui  sont  d’aulant  plus 
considérables  dans  un  pays  qu’il  est  plus  riche. 

Je  dirai  encore  ;  Il  est  de  tous  les  impôts  celui  qui  a 
le  moins  souflért  dans  la  perception  et  qui  n’a  presque 
excité  aucune  insurrection.  On  a  vu  même,  dans  plusieurs 
cités  du  royaume  où  le  contrôleur  était  en  môme  temps 
receveur  des  aides,  le  peuple,  emporlé  parson  impatience, 
brûler  les  registres  de  celte  dernière  partie  et  respecter 
ceux  du  contrôle. 

Lorsqu’on  vous  lut  le  projet  du  comité,  un  membre  de 
celte  Assemblée  voulait  que  la  discussion  en  fût  relardée 
jusqu’à  ce  qu’on  fût  pleinement  instruit  dans  quel  rapport 
seront  les  impôts  indirects  entre  eux  et  avec  l’impôt  direct  : 
c’était  sons  doute  pour  qu’on  pût  les  balancer  dans  leur 
produit  respectif;  on  n’eut  pas  égard  à  cette  demande,  et 
avec  raison,  ce  me  semble.  Eu  effet,  je  prouverais,  s’il  en 
était  besoin,  que  la  meilleure  opération  en  politique  et  en 
humanité  serait  de  supprimer  l’impôt  direct  ;  comme  le 
principi;  est  inadmissible  dans  les  circonstances  actuelles, 
je  me  bornerai  à  en  tirer  au  moins  celte  conséquence  : 
que  vous  devez  porter  la  moindre  masse  possible  d’impôts 
sur  les  fonds  de  terre,  et  que  pour  y  parvenir  vous  devez 
avant  tout  épuiser  le  nombre  et  l’étendue  des  impôts  indi¬ 
rects,  qui  par  leur  assiette  n’atlaquent  principalement  que 
les  riches.  Quand  cette  partie  de  vos  ressources  se  dérobera 


à  votre  investigation,  vous  vous  adresserez  pour  l’excédant 
de  vos  besoins  aux  propriétaires,  sans  perdre  de  vue  que 
de  leur  soulagement  ou  de  leur  surcharge  dépend  l’accueil 
qu’on  nous  prépare  à  notre  retour,  et,  ce  qui  est  sans 
doute  plus  important  à  vos  yeux,  le  succès  de  vos  travaux. 
Je  regrelterais  le  temps  précieux  que  vous  a  coûté  cette 
lectures’il  n’y  avait  lieu  de  penser  qu’elle  servira  à  abréger 
la  discussion  qui  doit  la  suivre;  en  effet,  je  compte  assez 
sur  la  justice  des  membres  de  cette  Assemblée  pour  espérer 
qu’ils  n’attaqueront  aucun  produit  ni  augmentation  du 
tarif  sans  avoir  plutôt  réfuté  les  principes  el  les  considéra¬ 
tions  que  j’ai  fait  valoir  pour  les  défendre.  Si  mes  prin¬ 
cipes  sont  vrais,  comme  je  lecrois,  il  ne  sera  plus  question 
que  de  s’occuper  de  la  rédaction  des  articles,  si  elle  était 
vicieuse.  Voici  le  tableau  des  augmentations  que  je 
propose. 


Extrait  d’un  écrit  en  réfutation  de  celui  de  M.  Ga¬ 
lonné  ,  par  un  membre  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution. 

Un  ouvrage  pervers  paraît  depuis  quelques  jours  ;  une 
impiété  s’est  fait  entendre  depuis  peu,  et  sans  doute  les 
échos  des  ennemis  de  la  chose  publique  ne  manqueiont  pas 
de  le  répéter  de  tous  les  côtés.  Cet  ouvrage  attaque  la  con¬ 
stitution  faite  par  l’Assemblée  nationale,  sollicite  le  parjure 
de  la  nation  qui  l’a  jurée,  invoque  le  peuple  à  renverser 
l’œuvre  de  sa  volonté,  à  se  révolter  contre  lui-même,  à  dé¬ 
chirer  son  sein  de  ses  propres  mains.  Qui  ne  reconnaît  à 
ces  traits  l’écrit  de  M.  Galonné? 

Sans  m’attacher  à  relever  la  multitude  d’erreurs  dont  il 
est  rempli ,  je  me  borne  à  montrer,  à  dénoncer  le  motif 
principal  qui  l’a  enfanté;  ce  dessein  a  été  de  persuader  à 
la  nation  que  l’Assemblée  de  ses  représentants  élue  par 
elle  n’a  pas  dû  faire  une  constitution  ;  que  celle  Assemblée 
n’a  aucun  droit  à  faire  une  constitution  ;  qu'elle  n’est  pas 
une  convention  nationale  ;  que  le  seul  moyen  de  ratifier  la 
constitution  faite  est  d’y  apposer  le  sceau  des  ci-devant 
bailliages,  assemblés  de  nouveau,  et  dans  la  forme  des  ci- 
devant  ordres,  distincts  et  séparés.  Quelque  démence  qu’il 
y  ait  dans  cette  ridicule  assertion,  il  faut  la  combattre  et  la 
vaincre  ;  car  c’est  là  le  dernier  retranchement  des  ennemis 
de  la  constitution. 

Au  milieu  de  ses  égarements,  celui-ci  avoue  donc  que  la 
souveraineté  réside  dans  les  constituants,  ce  qui  est  syno¬ 
nyme  avec  l’expression  que  tout  pouvoir  appartient  au 
peuple.  De  celte  grande  vérité  dérivent  toutes  les  autres. 
Le  peuple  est  le  propriétaire  de  tous  les  pouvoirs  ;  mais 
personne  n’ignore  (ju’il  ne  peut  les  exercer  lui-même  col¬ 
lectivement,  ou  par  défaut  de  connaissance  dans  le  plus 
grand  nombre,  ou  par  la  nécessité  de  se  livrer  à  d’autres 
occupations ,  ou  par  l’impossibilité  de  se  réunir  en  entier 
dans  le  même  lieu.  Par  conséquent  il  délègue  ses  pou¬ 
voirs  ;  il  les  partage  aux  différentes  portions  de  lui-même  ; 
il  dit  aux  uns  :  Prononcez  ma  volonté  ;  aux  autres  :  Jugez 
ceux  qui  s’écartent  de  celle  volonté;  aux  autres  :  Faites 
exécuter  celle  volonté.  De  là  ces  mots  devenus  sacrés  ;  ta 
nation  ,  la  loi  et  le  roi. 

Puisqu’il  est  établi  que  toute  nation  a  tout  pouvoir, 
qu’elle  a  celui  de  déléguer  ses  pouvoirs,  qu’il  lui  convient 
de  le  faire;  puisqu’il  est  établi  que  les  représeulanis  du 
peuple  ont  reçu  de  lui  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  il  l’est 
aussi  que  ses  représentants  peuvent  el  doivent  quelquefois 
recevoir  le  pouvoir  de  déterminer  la  forme  de  faire  les  lois, 
ce  qui  n’est  autre  chose  que  la  première  des  lois,  que  la 
constitution  elle-même,  qui  doit  précéder  toute  loi. 

Voyons  à  présent  quel  est  l’instant  où  les  représentants 
sont  spécialement  revêtus  du  pouvoir  de  faire  une  consti¬ 
tution  ,  et  si  cette  époque  est  celle  que  la  France  vient  de 
traverser  si  glorieusement.  Certes,  l’époque  de  faire  une 
constitution  est  celle  où  l’intérêt  du  peuple  réclame  impé¬ 
rieusement  des  lois  nouvelles  et  une  nouvelle  constitution 
pour  les  former,  quand  la  constitution  précédente  s’oppose 
par  son  mode  à  la  confection  des  lois  désirées  et  nécessaires. 
C’en  est  l’époque  lorsque  celle  vieille  constitution  est  tom¬ 
bée  en  désuétude  par  des  vices  inhérents  à  elle-même. 
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Apres  avoir  successivement  passé  parle  gouvernement 
tle  la  conquête,  par  celui  de  la  féodalilé,  par  celui  de  lar- 
bilraire  d’un  seul,  la  France  n’oflVail  plus  que  le  speclacle 
d’un  contrat  étrange  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pou¬ 
voir  judiciaire,  qui  se  disputaient  réciproquement  les 
droits  du  peuple,  à  qui  il  n’étüit  laissé  que  la  misère  et 
l’oppression.  Enfin  les  déprédations  ministérielles,  les  be¬ 
soins  du  gouvernement  ont  ajipelé  le  retour  des  Etals-Gé¬ 
néraux,  ressource  criiique  pour  les  deux  partis,  mais  dans 
laquelle  ils  mettent  également  leur  confiance.  La  nation  , 
instruite  par  la  lente  leçon  du  temps  et  du  malheur,  n’a 
plus  voulu  soulTrir  un  joug  devenu  insupportable  ;  l’injus¬ 
tice  a  produit  l’indépendance.  Les  citadelles  élevées  contie 
la  liberté,  les  armées  amenées  pour  la  combaltie,  ont  cédé 
devant  des  étendards  plus  saints,  ceux  tle  la  patrie. 

La  nation  est  alors  rentrée  dans  l’exercice  de  tous  ses 
droits,  cl  la  nouvelle  ère  françaisedate  du  ik  juillet  1789, 

C’est  dans  ce  moment  que  les  représentants  de  la  nation, 
librement,  légalement  élus,  suivant  les  anciennes  formes  , 
réunis  de  même,  munis  de  pouvoirs  suffisants  et  généraux, 
et  auxquels  leurs  constituants  ont  dit,  ou  littéralement  ou 
implicitement:  Faites-nous  une constilution,  faites-la  pour 
notre  plus  grand  bien  ;  c’est  dans  ce  moment  que  ces 
roprésenlanls  ont  fait  une  constilution  qui  reçoit  chaque 
jour  l’assentiment ,  la  reconnaissance  de  toutes  les  parties 
du  royaume.  Toutes  ont  envoré  des  députés  armés,  pour 
jurer  de  suivre  cet  te  constitution  et  de  la  maintenir.  Et  l’on 
voudrait  jeter  des  doutes  sur  le  pouvoir  de  l’Assemblée 
comme  convention  nationale!  on  voudrait  opposer  le  cri 
de  quelques  voix  isolées  à  la  volonté  générale  si  bien 
exprimée  1 

Non,  jamais  convention  nationale,  jamais  constitution 
n’ont  été  plus  légales,  plus  avouées. 

Mais,  dira-l-on,  le  pouvoir  qu’a  eu  l’Assemblée  actuelle, 
les  Assemblées  suivantes  doivent  l’avoir  aussi.  C’est  encore 
là  une  sorte  d’espoir  pour  les  ennemis  de  la  constitution. 

Celle  vaine  attaque  est  également  facile  à  repousser. 
Les  circonstances,  les  besoins  n’élantplus  les  mêmes,  les 
fonctions  des  assemblées  sont  dilférenles.  Dans  l’espèce  de 
dissolution  desociété  qui  existait  lorque  les  pouvoirs  étaient 
déplacés  et  confondus,  dans  celte  dissolulion  dont  nous 
sortons,  il  a  fallu  une  création  nouvelle,  et  pour  cela  une 
convention.  La  constitution  une  fois  faite,  il  ne  s’agit  plus 
que  de  la  maintenir.  L’acte  de  la  création  et  celui  de  la 
conservation  sont  essentiellement  différents;  et  pourquoi 
les  assemblées  suivantes  pourraient-elles  créer  de  nou¬ 
veau?  Ce  qui  était  vrai  hier  le  sera  demain,  le  sera  tou¬ 
jours;  la  vérité,  la  justice,  la  liberté,  idées  inséparables, 
sont  également  éternelles.  Le  peup'e  français  a  toujours 
voulu  ce  dont  il  jouit  aujourd’hui ,  il  le  voudra  toujours. 
Il  a  bien  donné  à  ses  représentants  actuels  le  pouvoir  de 
fonder,  d’établir  sa  liberté,  mais  il  ne  peut  donner  à  au¬ 
cuns  celui  de  la  détruire.  C’est  pareeque  tout  pouvoir 
réside  dans  le  peuple  qu’il  reprend  celui  de  créer  après 
l’avoir  délégué  momentanément  pour  son  plus  grand 
avantage,  et  qu’il  ne  peut  l’abandonner  au-delà  de  l’exer¬ 
cice  qu’il  en  a  permis  dans  de  grandes  circonstances. 

Sans  doute  il  peut  reparaître  un  temps  (eh  I  puisse  ce 
jour  être  bien  loin  de  nos  neveux  les  pins  reculés  I),  il  peut 
reparaître  une  époque  où  notre  sublime  ouvrage  aura  subi 
l’altération  inévitable  aux  choses  humaines,  où  la  liberté 
aura  été  ravie  au  peuple  français;  eh  bien!  alors,  lisant 
nos  annales,  les  récits  brillants  de  nos  actions  courageuses, 
de  nos  vertus  civiques,  nos  descendants  nous  imiteront; 
ils  feront  à  leur  tour  la  conquête  de  la  liberté,  ils  feront  une 
conslitulion,  ou  plutôt  ils  copieront  fidèlement  la  nôtre, 
que  l’airain  leur  trausmellra. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 


C’est  avec  un  grand  plais'r  que  nous  annonçons  le  succès 
de  la  comédie  intitulée  Alceste  à  la  campagne,  donnée  di¬ 
manche  dernier.  Le  sujet  en  est  simple.  Alceste,  le  Misan-  ; 


ihropc  de  Molière,  qui,  comme  on  sait,  termine  celte  pièce 
iiiimorlelle  eu  dis.ant  qu’il  va 

—  chercher  sur  la  lerre  un  ciulroil  écarte 

Où  d’étre  homme  d'honneur  on  ait  la  liberté, 

est  venu  eu  effet  se  retirer  dans  une  campagne  où  il  boude 
à  son  aise  contre  le  genre  humain.  Cependant  il  devient 
amoureux  de  la  fille  de  son  hôte,  jeune  personne  na'ive  et 
d’un  caractère  très  opposé  à  celui  de  Céliniène.  Touchée  des 
vertus  d’Alceste,  elle  entreprend  de  réformer  ses  manières 
lin  peu  brusques,  et  commence,  en  lui  iiispir.int  des  actes  de 
bienfaisance,  à  pobr  ce  caractère  trop  aigri.  Un  Gascon  que 
le  Misanthrope  trouve  d’abord  à  son  gré,  parcequ’il  déclame 
vivement  contre  la  cour  dont  il  croit  avoir  à  se  plaindre  , 
mais  qui  chante  bientôt  la  palinodie  quand  il  en  reçoit  le 
brevet  d’un  gouvernement,  prétend  aussi  au  cœur  de  la  jeune 
personne.  .4lccsle  est  préféré  par  celle  qu’il  aime,  ainsi  que 
par  le  père. 

Cette  intrigue  n’est  pas  susceptible  de  beaucoup  de  mou¬ 
vement  dramatique  et  manque  de  situalionsv  aussi  u'est-ce 
pas  par  là  qu’elle  a  réussi  ,  mais  par  les  détails  ,  par  des  ti¬ 
rades  très  brillantes,  écrites  avec  beaucoup  d’élégance  et 
de  soin,  par  une  foule  de  vers  pleins  de  sel  et  de  comique. 

Cette  pièce  est  de  M.  Dumoustier,  déjà  connu  par  un  ou¬ 
vrage  très  agréable  sur  la  mythologie.  Elle  était  reçue  à  ce 
théâtre  même  avant  son  ouverture,  et  nous  ignorons  pour¬ 
quoi  elle  n’a  pas  été  représentée  plus  tôt.  C’est  un  malheur, 
en  ce  que  ce  théâtre  trop  négligé,  surtout  pour  la  partie 
française,  dans  le  local  incommode  qu’il  occupe,  n'offre  pas  à 
l’auteur  un  cadre  assez  vaste  pour  le  talent  qu’il  a  prouvé.  11 
est  h  craindre  que  sa  pièce,  peu  susceptible  d’un  succès  de 
vogue,  mais  digne  d’étre  estimée  par  ceux  qui  la  connaîtront, 
ne  soit  pas  connue  autant  qu’elle  le  mérite.  Quoi  qu’il  en 
soit,  elle  a  fait  beaucoup  de  plaisir  et  en  fera  encore  davan¬ 
tage  quand  elle  sera  jouée  avec  plus  de  soin. 


AVIS  DIVERS. 


Bandages  nouvellement  perfectionnés,  par  M.  Sellée,  du 
collège  (le  chirurgie  de  Paris,  pour  la  guérison  de.s  hernies 
ou  descentes,  auteur  d’un  traité  de  ces  maladies  et  des 
différents  bandages  qui  leur  conviennent,  etc.  ;  rue  Sainl- 
Nicaise,  la  première  porte  coclière  à  droite  par  la  rue  Saint- 
Honoré,  n°  39. 

De  tous  les  maux  physiques  qui  affligent  l’humanité,  il 
n’en  est  point  d’aussi  multiplié  que  les  hernies  ou  descentes. 
Ce  genre  de  maladie  est  d’autant  plus  redoutable  que 
jusqu’à  présent  on  n’a  pu  contenir  certaines  hernies  par 
le  secours  d’aucun  bandage.  Cet  inconvénient  oblige 
nécessairement  les  malades  à  traîner  une  vie  languissante, 
et  en  fait  périr  lu  plupart  d’étranglements  berniaires.  Ce.s 
considérations  ont  excité  l’émulation  de  M.  Sellée.  Il  est 
parvenu  à  construire  des  bandages  qui,  sans  blesser  ni  gêner 
les  personnes  attaquées  de  hernies .  contiennent  les  des¬ 
centes  les  plus  invétérées. 

Les  bandages  pour  la  hernie  du  nombril  ne  sont  sus¬ 
ceptibles  d’aucune  variation  ;  ils  restent  fixés  sur  la  partie. 
Le  sexe,  chez  qui  celte  maladie  est  assez  commune,  peut 
espérer  d’être  à  l'abri  de  tous  accidents  en  faisant  usage 
de  ces  nouveaux  bandages. 


On  trouve  à  l’enlrepôt  (|ue  MM.  Cliassaigne  père  et  fils 
ont  établi  à  Paris,  rue  S»inl-Murtin ,  n“  107,  en  face  de 
celle  aux  Ours,  tous  les  objets  qu’ils  font  fabriquer  dans  la 
manufacture  royale  d’Aubusson ,  comme  lapis  veloutés, 
raz  pour  appartements,  de  toutes  sortes  de  prtjportions ; 
petits  tapis  de  table,  pour  mettre  devant  les  lits,  à  la  ma¬ 
nière  anglaise,  dessous  les  bureaux  et  les  tables  de  jeu; 
dessus  de  fauteuils  cl  canapés  de  diverses  couleurs  et  qua- 
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lités.  Ou  y  Irouve  aussi  toute  sorte  d’échantillons  et  dessins 
nouveaux  de  tapis,  tapisserie,  canlonnières,  etc.,  pour  tous 
les  objets  qu’on  peut  commander,  et  on  les  fait  exécuter 
avec  soin  et  à  juste  prix. 


de  chimie  expérimentales  le  mardi  7  décembre,  à  six 
heures  du  soir. 

S’adresser  rue  de  Bourbon ,  faubourg  Saint-Ger¬ 
main  ,  n»  36. 


Journal  Gratuit  (1)  ou  Journal  des  scpl  Classes. 


Ce  journal  a  paru  toute  l’année  1790  sous  le  litre  de 
Journal  Gratuit,  et  divisé  en  quatorze  classes;  chaque 
classe  revenait  tous  les  quinze  jours. 

Sur  les  représentations  de  nos  abonnés,  pour  en  dimi¬ 
nuer  le  prix  et  hûter  leur  jouissance,  ce  journal ,  à  partir 
du  l'*'  janvier  1791  sera  réduit  à  sept  classes,  dont  il 
paraîtra  une  feuille  de  huit  pages  tous  les  huit  jours, 
dans  l’ordre  qui  suit  : 


Samedi. . .  1,  Constitutution  ,  organisation  politique  et 
générale  de  la  France,  travaux  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  finances,  etc. 

Dimanche.  2.  Agriculture,  commerce. 

Lundi . 3.  Tribunaux,  législation  générale. 


Mardi . h-  Militaire,  arméesde  terreet  de  mer,  gardes 

nationales  et  sciences  qui  y  sont  relatives. 

Mercredi . .  5.  Administration  des  municipalités,  des  dis¬ 
tricts  et  des  départements  ;  l’impôt,  etc. 

Jeudi . 6.  Education,  belles-lettres,  beaux-arts. 

rendredi...  7.  Sciences  et  arts,  divisés  en  deux  parties 
principales,  savoir:  1°  médecine  chirurgie, 
pharmacie;  2®  chimie,  physique,  arts  et 
métiers. 


Chaque  feuille  rend  compte  de  tout  ce  qui  se  passe  d’in¬ 
téressant  pendant  la  huitaine,  dans  chaque  partie.  Ainsi 
les  travaux  de  l’Assemblée  nationale,  les  nouvelles  poli¬ 
tiques,  les  sciences,  les  arts,  sont  tour-à-tour  et  complète¬ 
ment  rendus  par  ordre  de  matières.  Ne  traitant  que  de 
leur  objet,  la  collection  de  ces  sept  classes  fait  au  bout  de 
l’année  une  bibliothèque  entière  qu’on  peut  consulter  en 
tout  temps. 

Le  prix  des  52  feuilles  de  chaque  classe,  franches  de  port, 
faisant  par  an  un  volume  de  416  pages,  est  de  2  sous  par 
semaine,  et  pour  l’année  de  100  sous  pour  la  province  et 
de  4  liv.  10  sous  pour  Paris.  On  peut  s’abonner  pour  trois, 
six  ou  neuf  mois.  —  Ceux  qui  souscriront  de  suite  poi'r 
l’année  des  sept  classes  ne  paieront  que  33  1.  en  province 
et  30  1.  à  Paris. 

S’adresser  à  Paris  pour  le  journal,  les  codes  et  la  vedette 
ci-contre,  au  sieur  Durand,  sur  le  boulevard  de  la  Porte 
Saint-Martin  à  celle  Saint-Denis,  n®  3,  à  l’imprimerie  du 
Journal  Gratuit.  Il  faut  affranchir  les  lettres  et  le  port  de 
l’argent. 

Les  personnes  qui  recevront  plusieurs  de  ces  prospectus 
sont  priées  de  les  répandre  dans  leurs  sociétés.  Il  y  a  en¬ 
core  quelques  collections  de  classes  de  1790,  Prix  ;  100  sous 
chaque  classe. 


M.  Roulleau,  ancien  commissaire  aux  saisies  réelles, 
prie  MM,  les  créanciers  de  celte  caisse  durant  son  exercice 
de  vouloir  bien  se  trouver  lundi  13  décembre  1790,  trois 
heures  de  relevée,  en  l’étude  de  M'  Badenier,  notaire, 
rue  Sainl-Séverin,  à  l’effet  de  se  réunir  à  lui  pour  aviser 
aux  moyens  de  leur  procurer  leur  paiement. 


COURS  PUBLIC. 

M.  Deparcieux  ouvrira  scs  cours  de  physique  cl 

(l)On  conserve  à  ce  journal  sa  dénomination  originaire, 
actuellemenl  contraire  au  fait. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Code  de  la  justice  de  paix,  contenant  tous  les  décrets  re¬ 
latifs  à  cette  partie  du  nouvel  ordre  judiciaire,  avec  des  notes 
explicatives  du  texte,  suivis  d’une  instruction  pratique  sur  la 
forme  de  procéder  dans  les  justices  et  bureaux  de  paix,  avec 
des  modèles  de  tous  les  actes  auxquels  toutes  affaires  de  leur 
ressort  peuvent  donner  lieu  (ladite  instruction  vue  et  approu¬ 
vée  au  comité  de  constitution). 

Brochure  in-8°  de  104  pages.  Prix  :  18  sous,  prise  à  Pa¬ 
ris,  chez  l’éditeur,  et  24  sous  envoyée,  franc  de  port,  par  la 
poste. 

Cet  ouvrage,  dernièrement  annoncé  comme  devant  paraî¬ 
tre  à  la  fin  de  novembre,  parait  actuellement,  et  se  trouve  à 
Paris  chez  l’éditeur,  place  Dauphine,  n^  11,  et  en  province, 
aux  bureaux  de  poste  de  toutes  les  villes  chefs-lieux  de  dé¬ 
partement,  et  autres  principales  villes  du  royaume. 


—  Catéchisme  du  Citoyen,  selon  les  principes  de  la  nou¬ 
velle  constitution,  avec  cette  épigraphe  ; 

«  Ils  prévirent  un  malheur  qu’ils  avaient  éprouvé, 
et  voulurent  se  prémunir  contre  les  abus  de 
l’autorité,  qui  d’elle-même  transgresse  ses  li¬ 
mites.  » 

Raykal,  Histoire  philosophique,  tome  II. 

Par  M.  Terrasson.  A  Paris,  chez  M.  Lejay  fils,  imprimeur- 
libraire,  rue  d’Argenteuil,  n°  14.  In-8°  de  32  pages. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE  DE 

PARIS. 


Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
Amsterdam . 50,  i  Cadix . 16  1.  14  s 


Hambourg . 212 

Londres. . 25  77 

Madrid . 16  1.  15  s 


Gênes .  104 

Livourne .  112 

Lyon,  Nam/s.  .  .  au  pair. 

Bourse  du  7  décembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2,180,85 

—  Portions  de  312  liv.  10  sous . 260 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  420,  18 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1788 . ..  7  b 

—  Primes  sorties  1789 .  2b 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  ......... 

—  1788,  1789.  sort,  au  pair .  |b. 

Lot.  d’octobre  à  400  liv.  le  billet.  1789,  s . 

1790,  640  s.  1  i  p. 

Empr.  de  déc.  1782,  quit.  de  fin . 3  7,  3,  2  {. 

1  î.  i  P*  —  Sort.  1789 .  1790 .  1  *  p. 

—  de  125  mill.  déc.  1784 .  8  7, 1,  7,  7,  9  b. 

—  de  80  millions,  avec  bulletins. .  10  b. 

—  sans  bull . 3,  2  i,  3,  3  i,  h  ^  2  b. 

—  Sort,  en  1788 .  1  7,  2  b. 

—  sorti  en  viager,  avril,  12.  —  juillet.  .  10,  10  7  b. 

Bulletins .  82,  82  f,  83,  82  i,  82 

Lots  des  hôpitaux  de  1787.  .  77  b. 

Actions  nouv.  des  Indes .  1005,  6,  5,  4,  5,  6,  7 

Caisse  d’esc .  3,700,  5,  10,  12,  15,  12,  10. 

Demi-caisse .  1838.  40,  45,  50,  55 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  ®|o .  880,  900 

—  Id . 4  p.  ®|o .  812 

—  de  80  millions,  d’août  1789.  .  .  .  7,  7,  7, 1,  1  7,  7  p. 

—  Rec.  d’effets  s . au  pair.  7,  7,  j  p 

Assur.  contre  les  incendies .  575,  70,  72,  70 

—  à  vie.  565,  66,  67,  66,  70,  72,  74,  75,  74,  72,  70 
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Jeudi  9  Décemiîue  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Cüiislanliiioplef  te  22  octobre.  —  Le  Grand-Sel- 
pjiicur  est  tombé  malade  depuis  quelques  jours;  il  a  eu  des 
symptômes  que  l’on  a  cru  d’abord  être  ceux  de  la  peste, 
mais  ces  premières  craintes  se  sont  dissipées. 

Numan-Bey,  qui  avait  été  envoyé  à  l’armée  du  p;rand- 
visir  avec  la  commission  d'y  retenir  les  troupes  pendant 
l’biver,  est  revenu  sans  avoir  réussi.  Ces  Iroupes  se  sont 
mutinées,  et  ont  annoncé  bauleinenl  que,  si  on  voulait  à 
cet  égard  changer  leurs  anciens  usages,  elles  ne  revien¬ 
draient  plus.  Le  Sullan  a  senti  le  danger  qu'il  y  aurait  à 
insister  sur  ce  point,  et  il  a  expédié  un  décret  qui  ordonne 
aux  chefs  de  laisser  aux  troupes  la  plus  grande  liberté; 
aussi  en  est-il  passé  par  cette  capitale  un  très  grand  nombre 
qui  se  rendent  dans  leurs  provinces. 

On  a  publié  celte  semaine  deux  autres  décrets  du  Sul¬ 
tan,  dont  l  obict  est  de  déclarer  la  suspension  des  hostilités 
contre  les  Autrichiens  et  leur  continuation  contre  les  Rus¬ 
ses.  On  a  donné  en  consé<iuence  des  ordres  pour  une  nou- 
v(  lie  levée  de  troupes  et  pour  la  réparation  des  forces  ma¬ 
ritimes. 

Le  Grand-Seigneur  manifeste  hautement  le  ressentiment 
qu’il  a  conçu  du  traité  de  paix  conclu  entre  la  Russie  et  la 
Suède.  M.  de  Ueidenstam,  qui  était  revêtu  du  caractèrede 
ministre  extraordinaire  de  celte  dernière  puissance,  a  été 
privé  loul-ù-conp  de  la  garde  de  janissaires  et  du  tliaïm 
assez  considérable  qu’il  avait  en  celte  qualité,  suivant  les 
usages  de  l’empire  Ottoman.  Il  a  vainement  sollicité  une 
conlérence  avec  les  ministres  de  la  Porte,  qui  lui  ont  fait 
répondre  que  sansdoule  il  avait  dessein  de  traiter  quelques 
objets  politiques,  et  que  la  Porte  ne  voulait  plus  avoir  avec 
la  Suède  aucun  rapport  de  ce  genre. 

M.  de  Knobelsdoi  11 ,  ministre  de  Prusse,  a  reçu  de  Sa 
Haulesse,  à  la  notification  delà  convention  de  Reichen- 
bach,  une  superbe  pelisse  et  un  présent  de  35,0Ü0  piastres. 

M.  le  marquis  de  Luccliesini  a  dû  partir  le  20  de  ce  mois 
de  Varsovie  pour  se  rendre  i»  Szistovve.  Le  plénipotentiaire 
turc  se  mettra  en  roule  vers  le  commencement  de  la  lune 
prochaine,  avec  lejeuiie  prince  Morosi,  drogmau  delà  Porte 
au  congrès,  ctPangali,  drogman  de  Prusse. 

ITALIE. 

De  Venise,  le  24  novembre.  —  On  a  agité  avec  beaucoup 
de  chaleur,  dans  le  dernier  pregacli,  la  question  de  savoir 
si  l’on  continuerait  la  gucrie  contre  les  Tunisiens  ou  si  l’on 
entamerait  (|uelques  négoc  ations  pour  la  paix.  Ce  dernier 
avisa  prévalu  sur  le  premier,  à  la  majorité  de  soixante- 
treize  voix  contre  soixante-cinq,  et  le  contre-amiral  Con- 
dulmer  a  été  autorisé  à  porter  jusqu’à  40,000  sequins  les 
sacrifices  qu’il  sera  dans  le  cas  défaire  pour  parvenir  à  la 
conclusion  de  celte  paix. 

Le  sénat  a  désigné  MM.  les  procurateurs  Pesaro  et  Gio- 
vanelli  pour  aller,  en  qualitéd’ambassadeurs  extraordinai¬ 
res,  féliciter  Léopold  sur  son  avènement  au  trône  impérial. 

De  Naptes.  —  En  vertu  du  nouvel  accord  entre  la  cour 
de  Naples  et  celle  de  Rome,  chaque  nouveau  roi  de  Naples 
paiera  (à  son  avènement  )  au  Saint-Siège  500,000  ducats, 
sous  le  litre  d’aumône  à  saint  Pierre.  La  cour  de  Rome 
nommera  à  son  gré  aux  ordres  ecclésiastiques,  mais  seule¬ 
ment  des  natifs  du  royaume.  Le  roi  proposera  trois  person¬ 
nes  pour  les  évêchés,  parmi  lesquelles  le  pape  eu  choisira 
une.  La  présentation  de  la  haquenée  est  abolie,  et  à  l’ave¬ 
nir  le  nom  de  vassal  sera  aussi  supprimé. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye,  le  3  décembre.  — La  Compagnie  des  Indes 
orientales  vient  de  recevoir  la  nouvelle  de  la  perle  d’un  de 
ses  vaisseaux  nommé  te  Commerce,  qui  avait  mis  à  la  voile 
depuis  quelques  jours,  et  qui  a  été  assailli  en  quittant  le 

1"  Série, —  Tome  I  I, 


Texel  d’une  tempête  si  violente  qu’il  n’a  pas  été  possible  de 
rien  sauver.  Il  portait,  outre  sa  cargaison,  une  somme  de 
250,000  florins  que  la  Compagnie  y  avait  embarquée,  et 
qui  est  perdue  sans  ressource.  Mais  un  malheur  plus  af¬ 
freux,  c’est  que,  de  deux  cents  hommes,  tant  matelots 
qu’oftieiers  ou  passagers,  qui  étaient  à  bord  de  ce  bâti¬ 
ment,  il  n’y  en  a  que  dix-sept  qui  aient  été  assez  heureux 
pour  SC  sauver. 


FRANCE.  i 

Assemblée  électorale. 

De  Paris.  —  Du  6.  M.  Hérault  (  de  Séchelles) ,  ancien 
avocat-général,  a  été  élu  juge  par  un  scrutinde  ballottage 
entre  lui  et  M.  Gorguerot,  électeur. 

Du  7. — Il  y  a  eu  scrutin  de  ballottage  entre  M.  Vnydel, 
député  à  l’Assemblée  nationale,  et  M.  Talon,  ancien  lieu- 
tenaiil-civil  du  Châtelet.  M.  Voydelaeula  majorité. 

Par  le  dernier  scrutin  de  ce  jour,  M.  Pélion  (de  Ville- 
neuve),  député,  et  dans  ce  moment  président  de  l’Asscm- 
blée  nationale,  a  été  élu  juge. 

11  a  été  arrêté  que  le  collège  électoral  ne  présenterait 
son  Adresse  à  l’Assemblée  nationale  qu’après  la  nomination 
des  trente  juges. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Delessarf,  ministre  d'état 

et  des  finances,  aux  départ  ements,  le  4  décembre  lldO. 

«  J’ai  l’honneur  devons  faire  part,  messieurs,  que,  sur 
la  démission  de  M.  Lambert,  contrôleur-général  des  finan¬ 
ces,  le  roi  a  bien  voulu  me  nommer  ministre  des  finances, 
et  que  Sa  Majesté  a  daigné  m’appeler  à  son  conseil.  Jesens 
toute  l’imporiancedes  devoirs  que  celle  place  m’impose,  et 
je  n’aurais  pu  me  résoudre  à  l’accepter  si  je  n’avais  espéré 
de  mériter  des  encouragements  par  cette  preuve  de  dé¬ 
vouement  à  la  chose  publique  et  par  mon  attachement  à  la 
constitution.  Une  autre  considération  a  beaucoup  inilué 
encore  sur  mu  détermination  :  je  me  suis  flatté  de  trouver 
de  grandssecours  dans  le  zèle  des  dilférentscorps  adminis¬ 
tratifs  qui  sont  maintenant  tous  en  activité.  Les  fonctions 
impoilanles  autant  qu'honorables  quileursont  attribuées, 
et  celles  que  le  roi  a  bien  voulu  me  confier,  ont  été  insti¬ 
tuées  par  la  constitution ,  et  elles  sont  destinées  à  la  main¬ 
tenir  et  à  la  défendre.  J’ai  pensé  que  les  corps  administra¬ 
tifs  ne  perdraient  jamais  de  vue  ce  principe  essentiel ,  qui 
sera  toujours  mon  guide;  j’ai  pensé  qu’ils  seraient  tous 
d’accord  avec  moi  snrle  concours  que  nous  devons  atisuc- 
cès  des  travaux  de  l’Assemblée  nationale  et  à  la  fidèle  exé¬ 
cution  de  ses  décrets,  dès  le  moment  où  ils  ont  reçu  la  sanc¬ 
tion  du  roi.  Celle  confiance  que  je  désire  obtenir  de  vous, 
celle  réunion  de  nos  efforts  dont  je  conçois  l’espérance, 
peuvent  seules  servir  efficacement  la  patrie,  et  nous  méri¬ 
ter  la  satisfaction  du  roi  et  l’estime  de  nos  concitoyens. 

«  Je  commencerai  par  recommander  principalement  à 
votre  zèle  la  prompte  et  fidèle  exécution  du  décret  que 
l’Assemblée  nationale  a  rendu  le  12  septembre  dernier, 
pour  accélérer  le  recouvrement  des  perceptions  arriérées. 
J’entrerai  dans  de  plus  grands  détails  à  cet  égard  dans  la 
suite  de  ma  correspondance  avec  vous;  je  me  borne  dans 
ce  moment  à  vous  faire  connaître  combien  votre  activité 
devient  nécessaire  et  pressante  pour  favoriser  le  rétablisse¬ 
ment  des  finances,  et  combien  il  importe  que  vous  inspi¬ 
riez  les  mêmes  dispodiions  aux  administrations  de  districts 
et  aux  municipalités  ;  tous  doivent  montrer  de  l’ardeur  à 
répondre  ainsi  au  vœu  du  roi  et  à  celui  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  et  de  ma  part  je  regarderai  comme  l’un  de  mes 
premiers  devoirs  d’apporter  une  attention  très  suivie  à 
cette  partie  de  mon  administration. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  connaissance  de  ma 
lettre  aux  autres  corps  administratifs  et  aux  municipali'és 
qui  sont  dans  l’étendue  de  votre  département. 

«  J’ai  l’honneur  d’clre,  etc.  d 
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Le  corps  municipal  ayant  porté  an  conseil  général  le 
vœn  que  le  Iraitenieiil  du  inuii  e  eût  un  elfet  i  étroaclif  jus¬ 
qu’au  moment  de  sa  première  nomination  ,  le  conseil-gé¬ 
néral  a  cru  devoir  renvoyer  la  décision  aux  sections;  mais 
comme  la  discussiona  donné  lieu  à  quelques  observations, 
M.  le  maire  a  donné  les  détails  suivants  ; 

a  An  moment,  messieurs,  oii  on  va  vous  faire  le  rapport 
de  l’affaire  qui  me  concerne,  je  crois  vous  devoir  des 
éclaircissements  que  nécessitent  quelques  questions  qui 
m’ont  été  faites.  Lorsque  le  corps  municipal  a  demandé 
par  un  vœu  unanime  que  le  traitement  accordé  au  maire 
eût  un  effet  rétroactif  et  commençât  au  15  juillet  1789,  je 
n’ai  point  parlé  de-;  sommes  que  j’avais  reçues  de  la  cuisse, 
pareeque,  ces  sommes  devant  être  imputées  sur  cetraite- 
menl,  c’est  un  compte  que  j’ai  avec  la  caisse,  c’est  un  em¬ 
prunt  que  j’y  ai  fait;  mais  puisqu’on  le  demande,  outre  la 
provision  qui  m’a  été  accordée  par  les  représentants  de  la 
commune,  le  3  septembre  1789 ,  la  caisse  m’a  avancé,  en 
cinq  fois,  23,000  livres.  On  a  demandé  ce  que  j’avais.tou- 
ché  des  attributions  du  piévôt  des  marchands  et  de  lieute¬ 
nant  de  police  sur  les  loteries;  lorsque  je  suis  entré  en  pla¬ 
ce  ,  on  m’a  proposé  de  me  payer  tous  les  mois  5,000  liv., 
suivaïUle  traitement  du  prévôt  desmarcliands;  j’ai  répondu 
que  je  n’étais  point  prévôt  des  marchands,  que  j’éiais 
maire,  et  que  la  commune  qui  m’avait  nommé  réglerait  ce 
qui  devait  m’être  payé.  On  m’a  parlé  des  attributions  sur 
les  luleries;  je  n’en  ai  point  voulu,  je  n’ai  rien  louché,  et 
j’ignore  même  ce  quesonteesattributions.  Six  mois  après, 
nous  avons  décidé  au  bureau  de  lu  ville  que  les  attribu¬ 
tions,  tant  du  prévôt  des  marchands  que  des  échevins,  se¬ 
raient  versées  à  la  caisse.  On  a  encore  parlé,  messieurs,  de 
ranicublement  de  l’hôlel  de  la  mairie.  Quand  cet  hôtel  fut 
donné  ù  la  commune  et  au  maire,  je  représentai  que  je 
n’étais  pas  assez  riche  pour  le  meubler  ;  que  ces  meubles, 
revendus  au  bout  de  deux  ans,  me  causeraient  une  perte 
que  je  n’étais  pas  en  étal  de  supporter.  On  décida  unani¬ 
mement  dans  l’assemblée  des  représentants  que  l’hôtel  se¬ 
rait  meublé  aux  dépens  de  la  commune;  mais  je  deman¬ 
dai  que  des  commissaires  fussent  choisis  à  l’eQel  de  suivre 
cette  opération  trop  délicate  pour  que  je  voulusse  m’en 
charger.  Je  ne  m’en  mêlai  en  aucune  manière,  si  ce  n’est 
que  je  me  joignis  ù  madame  Bailly  pour  demander  de  la 
vaisselle  de  leire  au  lieu  de  porcelaine  qu’on  proposait, 
pour  rejeter  quelques  secrétaires  trop  beaux,  et  pour  faire 
admettre  de  vieux  meubles  de  M.  de  Crosne,  que  j’ai  con¬ 
servés.  Voilà  la  part  que  j’ai  eue  dans  ces  ameublements. 
Quant  à  mes  honoraires  comme  député,  je  pourrais  dire 
que  je  ne  dois  ce  compte  qu’à  l’Assemblée  nationale  ;  mais 
je  dois  trop  aux  bontés  de  la  commune  pour  lui  rien  ca¬ 
cher,  Je  préviens  avec  empressement  ce  qu’elle  pourrait 
désirer  de  savoir  à  cet  égard.  Voici  la  vérité:  arrivé  à  l’As¬ 
semblée  nationale  le  23  mai,  je  l’ai  laissée  à  Versailles  le 
17  juillet.  Au  mois  d’octobre  1789  on  m’envoya  tes  man¬ 
dats  pour  les  mois  de  juin,  juillet,  août  et  septembre.  Je 
calculai  que  j’y  avais  été  environ  deux  mois;  je  pris  les 
mandats  de  juin  et  de  juillet ,  je  renvoyai  les  deux  autres  ; 
absent  pendant  ces  deux  mois,  je  ne  pouvais  toucher  des 
honoraires  de  présence.  Au  mois  d’octobre  l’Assemblée 
vint  à  Paris;  en  décembre  on  m’envoya  des  mandats  pour 
octobre  et  novembre,  pareequ’on  jugea  que  je  n’étais  plus 
absent.  En  effet  j’allais  quelquefois  à  l’Assemblée,  mais  je 
n’y  étais  pas  assidu,  mais  je  n’en  partageais  point  letravail; 
je  ne  pouvais  donc  me  permettre  de  partager  les  honoi  ai¬ 
res.  Je  refusai  ces  mandats,  et  depuis  on  ne  m’en  a  plus  en¬ 
voyé.  Je  n’ai  donc  louché  de  ces  honoraires  que  les  deux 
mois  où  j’ai  assisté  assidûment  à  l’Assemblée.  Voilà  ,  mes¬ 
sieurs,  les  éclaircissements  que  je  vous  devais.  Si  on  a  de¬ 
mandé  pour  moi  l’effet  rétroactif  du  traitement,  c’estqu’en 
effet  il  est  juste  que  le  traitement  commence  avec  les  dé¬ 
penses  de  la  place,  et  qu’on  n’ignore  pas  que,  ma  fortune 
ne  comportant  pas  ces  dépenses,  l’honneur  me  sollicite  de 
m’acquitter  avec  ceux  qui  m’ont  généreusement  prêté.  » 


La  municipalité  de  Paris  ayant  formé,  en  exécution  des 
decrets  de  l’Assemblée  nationale,  le  rôle  des  taxes  d’office 
di'sciloyeus  en  retard  sur  leur  déclaration  de  conlriltution 
l)alriotique,  a  commencé  à  distribuer  les  avertis  ements. 
Instruite  que  ces  taxes  alarment  les  citoyens  comme  s’éloi¬ 


gnant  excessivement ,  pour  la  plupart,  d’une  contribution 
proportionnée  à  leurs  véritables  facultés,  elles’emprcsse  de 
les  prévenir  que  ces  taxes  ne  sont  point  du  tout  une  mesure 
rigoureuse  et  invariable  de  la  contribution  qu’ils  doivent 
snpjjorier,  et  qu’on  ne  doit  considérer  ces  avertissements 
que  comme  une  simple  obligation  de  se  présenter  dans  le 
mois  au  bureau,  à  l’iiôtel  de  Soubise  ,  pour  y  convertir  ces 
taxes  en  telle  contribution  que  les  facultés  reconnues  des 
citoyens,  et  surtout  leur  patriotisme,  peuvent  leur  permet¬ 
tre  d’offrir  librement  à  la  nation. 

Signé  Bailly,  maire  ;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


On  ne  peut  imposer  que  les  propriétés  réelles,  c’est-à- 
dire  les  biens-fonds,  leseflets  de  l’industrie,  et  le  mobilier 
des  citoyens;  mais  les  capitaux  ne  forment  point  une  classe 
pariiculièie  de  propriétés,  pareequ'ils  sont  déjà  identifiés 
dans  les  unes  ou  dans  les  antres. 

Un  capital  n’est  rien  substantiellement;  c’est  un  effet  fic¬ 
tif;  il  a  perdu  son  existencematérielle  quand  on  a  versé  ses 
fonds  sur  les  terres  ou  sur  l’industrie  dont  il  multiplie  les 
productions. 

Dans  les  emprunts  nationaux,  les  prêteurs  ont  versé 
leurs  fonds  sur  les  terres  ou  sur  l’industrie  descitoyens  du 
royaume,  qui  sans  cela  auraient  en  moins  la  valeur  des  em¬ 
prunts.  Cesfonds  soaldevenus  les  propriétés  sur  lesquelles 
les  capilaiixsont  hypothéqués;  ils  sont  devenus  les  proprié¬ 
tés  dont  les  productions  paient  les  contributions. 

Mais,  dira-t-on,  l’intéiêt  des  capitaux  n’en  est  pas 
moins  réel;  et  c’est  ici  que  se  forme  facilement  l’illusion. 

Oui,  l’intérêt  des  capitaux  est  réel,  mais  il  n’est  qu’une 
portion  du  bénéfice  créé  ou  accru  par  lecapilal  lui-même  et 
le  travail  exercé  sur  ce  capital  matière  première,  terre  ou 
autreobjet.  L’intérêtdes  capitaux  est  celui  de  la  valeur  delà 
matière  première,  il  est  le  premiei  déboursé  à  faire  avant 
le  travail;  mais  le  travail  de  son  côlé  reçoit  dans  la  vente  la 
totalité  du  prix  du  bénéfice  produil  parle  travail  lui-même 
et  par  le  capital  matière  première  ;  par  conséquent  il  paie 
légitimement  la  totalité  de  la  conlribulion.  Ensuite  le  tra¬ 
vail,  c’est-à-dire  l’individu  (lui  l'a  exercé  sur  le  capital, 
n’étant  pas  le  propriétaire  réel  du  capital,  en  rembourse 
l’inlérêl  au  prêteur  auquel  il  apivarlient,  intérêt  qui  ;iurait 
également  élé  à  la  charge  de  cet  individu  si  le  capital  ma¬ 
tière  première  lui  eût  appartenu;  car  on  n’a  un  objet  qu’a- 
près  l’avoir  acquis  par  de  l’argent. 

Si  les  capitaux  des  emprunts  nationaux  payaient  une 
contribution,  lemême objet  paierait  deux  fois. 

Un  exemple  pris  d’individu  à  individu  rendra  celle  vé¬ 
rité  plus  sensible. 

Pierre  veut  travailler,  en  terres  ou  en  fabriques,  sur  un 
fonds  de  10,000  fr.  qu’il  n’a  pas:  il  les  emprunte  à  Paul 
qui  les  a  ;  les  10,000  fr,  passent  d’une  main  dans  l’autre  ; 
mais  il  n’y  a  là  que  10,000  fr.  Pierre  achète  une  terre  ou 
une  balle  de  laine,  de  la  valeur  de  10,000  fr.  dont  il  se  des¬ 
saisit:  il  n’y  a  encore  là  que  10,000  fr.  11  laboure  sa  len  e 
on  fait  du  drap,  il  vend  son  blé  ou  gagne  sur  son  drap 
1,000  fr. ;  CPS  1,000  fr. ,  c’est-à-dire  la  réunion  de  l’inté¬ 
rêt  de  la  matière  première  cl  du  prix  du  travail,  sont  im¬ 
posés.  Si  d’un  autre  côlé  l’inlérêt  du  capital,  qui  n’est  que 
celui  de  la  matière  première,  était  encore  imposé,  cetobjet 
le  serait  réellement  deux  fois. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Pélion. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Croix  :  Je  demande  qn’avant  l’ordre  du  jour 
l  Assemblée  entende  le  rapport  de  la  pétition  du  de- 
ivartemeiit  du  Pas-de-Calais. 

Cette  demande  est  attaquée,  défendue ,  mise  aux 
voix  et  accordée. 
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M.  VoYDEL  :  D.'ins  la  pcHilion  du  déparlemoul  du 
Pas-de-Calais  ,  prose iiU'C  hier  à  la  barre,  vous  avez 
sans  doute  remarque  plusieurs  articles  coutraires  à 
vos  décrets;  mais  vous  eu  aurez  })robablemeiit  ob¬ 
servé  d’autres  qui  sont  iii'cessaires  pour  cpie  votre 
loi  soit  conqdèle.  Eu  eiïel,  les  dispositions  qui  regar¬ 
dent  les  transports  des  grains  dans  le  royaume  ne 
s’étendent  (pi’aux  transports  par  terre,  pendant 
qu’elles  devraient  s’étendre  aux  transports  par  les 
canaux  et  rivières.  C’est  simplement  cette  addition 
que  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  dans 
le  j)rojet  de  décret  que  je  vais  lire. 

«  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  des  recher¬ 
ches  sur  la  pétition  du  conseil-général  du  départe¬ 
ment  du  Pas-de-Calais,  décrète  :  1»  que  la  loi  du 
29  août  1789  et  les  articles  lit  et  IV  de  celle  du  18 
septembre  de  la  meme  année  ,  sur  la  libre  circula¬ 
tion  intérieure  des  grains  et  farines,  seront  exécutés 
dans  les  dix  lieues  frontières  pour  les  transports  des¬ 
dits  grains  et  farines  par  les  canaux  et  rivières,  lors¬ 
que  les  chargements  excéderont  (rente  quintaux  et 
de  quelques  lieux  que  les  grains  soient  partis:  les 
acquits-à-caution  seront  pris  ou  visés  dans  les  mu- 
nicii)alités  de  la  route  des  dix  lieues  frontières. 

«20  La  formalité  des  acquits-à-caution  et  certificats 
de  chargements  sera  exécutée  à  l’égard  des  trans¬ 
ports  qui  se  feront  par  le  port  de  Dunkerque  pour 
rinléri(  ur  du  royaume,  et  à  cet  effet  il  sera  nommé 
par  l’administra'^tion  du  département  du  Nord  un 
commissaire  qui  veillera  à  l’exécution  de  la  présente 
disposition. 

«  .30  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour 
qu’il  soit  informé  contre  les  auteurs  et  fauteurs  des 
CMneutes  qui  ont  eu  lieu  dans  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  l'affaire  de  Nancy. 

M.  Duchâtelet  :  Personne  n’a  été  plus  affligé  que 
moi  des  désordres  d’un  corps  que  j’ai  commaridé 
pendant  vingt  années,  et  qni  s’était  toujours  distin¬ 
gué  par  sa  bonne  et  courageuse  conduite,  par  le 
zèle  et  l’intelligence  des  officiers  et  sous-officiers, 
par  l’excellent  esprit  <les  soldats,  par  une  fraternité 
qui  semblait  ne  faire  de  ce  corps  qu’une  grande  fa¬ 
mille.  Comment  l’esprit  d’indépendance  et  d’insub¬ 
ordination  les  a-t-il  égarés?  Quelle  a  été  la  cause 
première  de  l’indiscipline?  11  ne  faut  pas  chercher 
cette  cause  dans  le  détail  immense  des  faits  qui  vous 
ont  été  présentés;  elle  se  trouve  dans  l’aveu  meme  des 
soldats  :  ils  conviennent  qu’ils  étaient  bien  truités 
par  buirs  officiers  ,  mais  ils  disent  qu'ils  ont  voulu 
essayer  d’une  liberté  dont  ils  ne  connaissaient  pas 
les  bornes  dans  la  discipline  militaire. 

M.  Duchâtelet  rappelle  les  faits  qui  concernent  les 
soldats  et  les  officiers  du  régiment  du  Roi  ;  il  établit 
que  la  conduite  des  derniers  ne  mérite  aucun  repro¬ 
che  ,  excepté  celle  de  quelques  jeunes  gens  qu’on  a 
déjà  punis ,  et  qu’il  faut  punir  encore  s'ils  sont  cou¬ 
pables;  que  le  régiment  du  Roi  ayant ,  le  31  août  , 
obéi  aux  oidresdu  général  en  sortant  de  la  ville,  où 
il  n’est  rentré  que  pour  s'y  caserner,  le  licenciement 
sans  jugement  préalable  confondrait  les  innocents 
et  les  coupables.  Il  termine  son  opinion  en  remar¬ 
quant  que  les  soldats  à  qui  on  veut  donner  une  gra- 
tilicationde  trois  mois  de  paie  ont  reçu  cimiuante 
fois  plus  qu’il  ne  leur  était  dû  ,  et  (jne  le  licencie¬ 
ment  ne  peut  constitutionnellement  être  ordonne 
que  par  le  roi.  11  présente  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  ; 


«  L’Assemblée  nationale,  aprèsavoir entendu,  etc., 
décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  assembler  une 
cour  martiale  qui  jugera  suivant  les  formes  consti¬ 
tutionnelles  les  militaires,  de  quelque  grade  qu’ils 
soient.  L’Assemblée  nationale  s’en  rapporte  au  roi, 
chef  suprême  de  l’armée  ,  pour  ce  qui  concerne  les 
trois  régiments  composant  la  garnison  de  Nancy, 
alinde  concilier  l’économie  des  finances,  l’avantage 
de  la  discipline  et  la  justice  distributive.» 

M.  l’abbé  Grégohîe  :  Je  ne  puis  m’empêcher  de 
remarquer  dans  le  rapport  une  grande  prodigalité 
d’éloges  quand  je.  crois  voir  dans  la  conduite  de 
M.  Rouillé  une  précipitation  quia  fait  verser  le  sang 
des  citoyens. (On  applaudit.)  Üna  amplement  déduit 
les  torts  des  soldats;  mais  a-t-on  suflisamment  dé¬ 
veloppé  les  causes  qui  les  ont  aigris  et  égarés?  Eh  ! 
comment  n’auraient-ils  pas  été  égarés  (piand  leurs 
camarades  suisses  étaient  passés  aux  courroies  pour 
avoir  demandé  des  comptes,  quand  M.  Malseigne 
parlait  à  des  militaires  avec  une  brutalité  presque 
barbare,  quand  ils  savaient  qu’on  distribuait  arbi¬ 
trairement  des  cartouches  infamantes,  quand  leurs 
camarades  députés  à  Paris  étaient  emprisonnés? 
Comment  n’auraient-ils  pas  été  égarés  quand  des  li¬ 
belles  insidieux,  quand  l’Adresse  aux  provinces  cir¬ 
culaient  avec  profusion  dans  le  royaume  ?  On  savait 
que  les  troupes  autrichiennes  avaient  demandé  pas¬ 
sage  sur  le  territoire  de  France  ;  on  savait  que  nos 
frontières  étaient  sans  défenses  ;  il  arrivait  de  toutes 
parts  des  gardes  nationales  qui  couraient  contre  un 
ennemi  inconnu.  On  avait  beaucoup  parlé  des  len¬ 
teurs  que  M.  Rouillé  avait  apportées  à  la  prestation 
de  son  serment  civique,  et  M.  Rouillé  commandait. 
La  municipalité  distribuait  des  armes  ,  des  cartou¬ 
ches,  appelait  les  citoyens  au  service  du  canon  ,  or¬ 
donnait  enfin  tous  les  préparatifs  de  la  guerre.  Que 
devaient  penser  les  soldats?  On  parlait  de  contre- 
révolution  ;  le  patriotisme  pur  d’une  Société  respec¬ 
tée  avait  été  dénoncé;  des  froupes  arrivaient,  on 
s’armait  contre  elles;  les  soldats  en  les  attaquant 
ont  cru  servir  leur  patrie.  On  a  rassemblé  beaucoup 
de  nuages  sur  l’aftaire  de  Nancy;  on  reconnaît  assez 
cependant  l'effet  de  quelques  sourdes  et  perfides 
machinations;  mais  je  n’ai  garde  d’appeler  la  ven¬ 
geance  sur  les  coupables,  je  n’ai  garde  de  demander 
la  continuation  d’une  instruction  qui  perpétuerait  le 
désespoir  dans  les  départements  de  la  Meurthe  et  de 
la  Moselle.  Notre  malheureuse  patrie  ne  demande 
pas  à  être  vengée,  mais  consolée  ;  rendons  des  frè¬ 
res  à  des  frères ,  et  n’attisons  pas  une  haine  qui  di¬ 
vise  depuis  trop  longtemps  deux  villes  faites  pour 
s’aimer  et  s’estimer.  Ces  tristes  événements  ont  ap¬ 
pris  à  nos  ennemis  que  les  gardes  nationales  sau¬ 
ront  conserver  la  liberté,  puisqu’elles  savent  périr 
pour  la  défendre.  (On  applaudit.)  Ils  osaient  en  dou¬ 
ter,  et  vous  avez  ici  même  entendu  leurs  expressions 
dérisoires  contre  cette  garde  nationale  qui  a  montré 
à  Nancy  le  courage  qu’elle  montrerait  partout.  J’a¬ 
dopte  le  projet  de  décret  qui  vous  a  été  présenté; 
j’observerai  seulement  que  le  3  septembre  vous  avez 
voté  des  témoignages  d’approbation  à  la  municipa¬ 
lité  de  Nancy.  Plusieurs  de  ses  membres  sont  dignes 
de  vos  éloges  ;  mais  ce  corps  n’a  pas  développé  tout 
le  civisme  qu’on  attendait  de  lui,  et  je  crois  (pie  vous 
devez  aujourd’hui  déclarer  ces  témoignages  d’ap¬ 
probation  comme  non-avenus. 

M.  Louis  Noailles  :  Livré  depuis  longtemps  aux 
sentiments  pinnbles  qu’a  é|)rouvés  tout  citoyen  au 
récit  des  malheurs  de  Nancy  ;  profondément  affecté 
des  divisions  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  malheureu.se 
ville  et  des  suites  di-sastreuses  qu’elles  ont  eues; 
ellrayé,  comme  toute  la  France,  du  nombre  des  vic¬ 
times,  nombre  qui  surpasse  si  considérablement  ce- 
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Inities  coupables,  j’atteiulals,  ainsi  que  vous,  dans 
une  impatiente  inqiiie'tude,  un  rai)pürt  qui,  mettant 
la  veritcûlans  tout  son  jour,  pût  entin  ra  mener  parnii 
les  citoyens  de  Nancy  une  tranquillité  à  latiuelle  ils 
ont  droit  de  prétendre  et  k  laquelle  tout  renqtire  a 
le  droit  de  s’intéresser  ;  un  rap|)ort  qui  vous  lit  con¬ 
naître  si  les  fonctions  municipales  et  celles  du  dé¬ 
partement  sont  dans  des  mains  dignes  de  les  exer¬ 
cer  ;  un  rapport  qui  vous  mît  à  même  de  donner  un 
grand  exemple  à  l’armée  en  plaçant  la  sévérité  sous 
l’égide  de  la  justice  et  en  reconnaissant,  soit  dans 
les  attaquants  ,  soit  dans  les  attaqués ,  deux  classes 
réellement  distinctes,  les  innocents  et  tes  coupables; 
un  rapport  entin  qui  se  hàtàt  de  vous  indiquer  quels 
crimes  étaient  nécessaires  à  punir  et  quelles  fautes 
vous  aviez  à  corriger  pour  prévenir  à  jamais  le  re¬ 
tour  de  malbenrs  si  affreux;  un  rapi)ort  qui  pût 
vous  permettre  l’oidûi  désirable  de  tout  ce  qui, dans 
ces  déplorables  événements,  a  moins  tenu  à  de  cou¬ 
pables  intentions  qu’à  l’effervescence  des  passions 
trop  inconsidérément  excitées  d’une  part  et  trop 
maladroitement  réprimées  de  l’autre  pour  ne  pas 
mériter  votre  indulgence.  Le  rapport  qui  vous  a  été 
soumis  hier,  et  qui  est  le  fruit ,  selon  ce  qu’on  vous 
a  dit,  d’un  long  travail,  ne  vous  a  pas  permis  de 
rapprocher  tellement  les  événements  ([ue  vous  ayez 
pu  asseoir  un  jugement  certain.  Celui  qui  en  a  été 
chargé  s’est  laissé  entraîner  à  son  heureuse  facilité  ; 
nous  avons  souvent  cherché  des  faits  où  nous  n’a¬ 
vons  trouvé  que  des  formes  oratoires.  Par  cette  rai¬ 
son  nous  allons,  en  prenant  pour  seul  guide  le 
rapport  des  commissaires,  chercher  à  éclairer  la  dé¬ 
libération  que  vous  allez  prendre;  notre  but  est  la 
justice,  notre  éloquence  sera  la  vérité.  J’examinerai 
successivement  la  conduite  de  la  municipalité  ,  celle 
du  département,  les  torts  réciproques  des  soldats  et 
des  ofliciers,  sans  excepter  les  généraux  qui  les 
commandaient,  et  enfin  je  prendrai  en  considération 
le  sort  des  citoyens  de  Nancy,  contre  lesquels  je  ne 
vois  aucune  accusation  fondée,  qui  n’ont  agi  qu’en 
vertu  des  ordres  des  organes  de  la  loi ,  et  contre 
lesquels  on  publie  que  s’instruit  une  procédure  cn- 
ininelle. 

La  conduite  de  la  municipalité  prouve  plusieurs 
actes  de  résistance  aux  décrets  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale. 

11  fut  proposé  à  la  commune  de  réclamer  l’exécu¬ 
tion  du  traité  de  Vienne.  Des  députés  envoyés  à  Pa¬ 
ris  le  22  décembre  avaient  pour  instructions  de  ne 
laisser  entrevoir  aucune  adhésion  ni  opposition  aux 
décrets...  Au  moment  de  l’arrivée  de  M.  Malseigne, 
la  municipalité  ne  fait  pas  connaître  les  pouvoirs 
dont  il  est  revêtu  ;  elle  ne  prend  aucunes  mesures 
pour  instruire  les  citoyens  dos  motifs  de,  l’arrivée 
des  gardes  nationales  voisines.  Le  régiment  du  Roi 
s’agite,  s’inquiète  ;  le  i)euple  partage  ces  agitations, 
ces  inquiétudes  :  la  municipalité  garde  encore  le  si¬ 
lence.  La  convocation  de  la  commune  est  demandée; 
la  lumière  que  cette  convocation  aurait  produite  de¬ 
vait  dissiper  les  craintes,  et  le  vœu  légal  des  citoyens 
est  rejeté.  Dans  beaucoup  d’autres  circonstances  im¬ 
portantes  des  mesures  aussi  fausses  préparaient  les 
malheurs  qui  suivirent...  M.  Rouillé  s’approche  ;  la 
municipalité  ne  fait  pas  pnblier  la  |)roclamation  de 

î\l.  Rouillé .  Enlin  ,  conspirant  contre  l’ordre  et 

l’harmonie  entre  les  citoyens,  la  municipalité  laisse 
battre  la  générale  ;  elle  fait  plus,  elle  ordonne  de 
transporter  des  canons  aux  portes  de  la  vil  le,  de  placer 
des  gardes  citoyennes  parmi  des  soldats  rebelles; 
elle  prescrit  aux  gardes  nationales  de  taire  le  service 
intérieur  de  la  ville,  et  tout  cela  sous  le  prétexte  hon¬ 
teux  eu  dérisoireque  telle  était  la  volonté  des  soldats 
du  régiment  du  Roi.  Une  nouvelle  députation  de  la 


municipalité  est  envoyée  à  M.  Rouillé  ;  elle  commu¬ 
nique  à  ceux  qui  sont  dépositaires  de  sa  conliance  sa 
faiblesse  et  ses  craintes:  cette  députation  se  rend 
vers  le  général,  et  ne  retourne  pas  à  Nancy  pour 
achever  sa  mission.  A  l’approche  des  troupes,  les 
gardes  nationales,  ces  citoyens  armés  qui  remplis¬ 
sent  le  plus  saint  des  devoirs  ,  qui  exécutent  reli¬ 
gieusement  vos  décrets,  qui  veillent  à  la  sûreté,  à  la 
défense  de  la  patrie,  qui  vont  être  livrés  au  carnage, 
exercent  les  fonctions  que  leur  a  prescrites  la  mu¬ 
nicipalité,  qui  ne  leur  donne  pas  l’ordre  de  les  sus¬ 
pendre.  et  de  se  retirer.  Au  moment  où  la  paix  est 
annoncée  dans  la  ville,  les  municipaux  ne  vont  pas 
au-devant  de  l’armée  qui  va  fondre  sur  les  citoyens 
de  Nancy;  le  carnage  continue  ,  et  les  municipaux 
ne  sentent  pas  que  ce  que  la  générosité  a  Inspiré  à 
M.  Desilles  était  pour  eux  un  devoir  de  rigueur. 

A  peine.  M.  Rouillé  est-il  arrivé  que  la  municipa¬ 
lité  veut  lui  déférer  une  autorité  dictatoriale;  elle 
lui  demande  des  ordres  pour  casser  la  garde  natio¬ 
nale,  pour  détruire  le  club  des  Amis  de  la  Constitu¬ 
tion,  pour  emprisonner  des  citoyens  ;  elle  souffre  la 
proscription  de  tous  les  signes  nationaux  ,  elle  au¬ 
torise  les  capitaines  de  la  garde  nationale  à  retirer 
des  mains  de  leurs  soldats  des  armes  que  la  patrie 
leur  avait  confiées  pour  la  liberté . Cette  munici¬ 

palité  a  de  grands  torts  à  nos  yeux,  si  elle  n’est  pas 
criminelle,  et  nous  ne  pouvons  connaître  l’indul¬ 
gence  où  le  salut  public  exige  la  sévérité  des  lois. 

Le  département  a  aussi  commis  de  grandes  fau¬ 
tes.  Je  ne  conçois  pas  pourquoi  cette  députation  à 
M.  Rouillé,  dont  l’objet  public  était  de  le  sommer  de 
retirer  ses  troupes;  pourquoi  cette  même  réquisition 
envoyéeaux  troupes,  et  qui  a  produit  son  effet  sur  un 
de  ces  corps;  pourquoi  une  autre  réquisition  aux 
carabiniers  pour  qu’ils  se  joignissent  à  la  garnison 
de  Nancy. 

Pour  ce  qui  concerne  les  officiers  du  régiment  du 
Roi,  je  rappellerai  les  combats  provoqués  par  les 
jeunes  officiers  ,  le  peu  de  respect  qu’ils  portaient  à 
l’Assemblée  nationale,  à  ses  décisions,  à  ses  lois  ;  le 
mépris  public  du  décret  qui  donne  la  préséance  aux 
gardes  nationales;  les  obstacles  des  officiers  du  ré¬ 
giment  du  Roi  à  la  fédération  ;  l’histoire  d’un  soldat 
nommé  Roussière,  qui,  provoquant  au  combat  des 
citoyens,  est  arrêté,  et  donne  parle  fait  et  par  ses 
réponses  la  plus  forte  conviction  d’un  complot  formé 
par  les  officiers.  J’engagerai  l’Assemblée  à  jeter  les 
yeux  sur  l’événement  du  2  août,  cause  première  de 
l’insurrection...  Du  moment  où  elle  est  devenue  gé¬ 
nérale,  il  n’y  a  plus  de  reproches  à  faire  aux  offi¬ 
ciers.  Nous  avons  suffisamment  indiqué  qu’avant 
cette  époque  ils  n’en  étaient  pas  exempts.  L’àge  et  le 
rang  des  coupables  ne  nous  attendrissent  pas; 
lorsqu’on  se  croit  digne,  de  commander,  il  faut  être 
sûr  de  ne  le  faire  que  suivant  la  loi. 

(M.  Noailles  examine  ensuite  la  conduite  des  sol¬ 
dats;  il  entre  dans  tous  les  détails  de  l’insurrec¬ 
tion.) 

M.  Malseigne  me  paraît  compromis  par  son  dis¬ 
cours  trop  sévère  aux  soldats  et  par  son  départ  de 
Nancy.  Je  demande  à  cette  occasion  si  l’on  n'a  pas 
remis  à  M.  le  rapporteur  une  lettre  qui  prouve  que 
M.  Malseigne  avait  ordre  de  ne  s’occuper  que  de  la 
garnison  française,  et  non  des  comptes  du  régiment 
de  Ch'iteau-Vieux. 

M.  RauLAUT  (ci-devant  Sillery)  :  Je  n’ai  pas  con¬ 
naissance  de  cette  lettre. 

M.  Noailles;  Nous  aurons  peut-être  à  reprocher 
à  M.  Rouillé  d’avoir  laissé  approcher  l’avant-garde 
de  sa  colonne  trop  près  du  poste  qui  gardait  l’entrée 
de  la  ville,  et  de  l’avoir  ainsi  compromise  contre  sa 
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propre  intention.  Un  moment  a  fait  couler  le  san^j 
qui  a  e'té  répandu  ;  nous  ne  dirons  pas  (]u’un  instant 
aurait  pu  compromettre  le  succès  de  cette  journée, 
car  nous  regarderons  sans  cesse  comme  un  jour  de 
deuil  le  jour  où  tant  de  citoyens  ont  été  sacritiés.  Je 
pense  encore  que  M.  Lafayette  a  ontrejiassé  les  bor¬ 
nes  de  ses  fonctions  quand  il  a  invité  les  ganles  na¬ 
tionales  des  départements  de  la  Meurthe  et  de  la 
Moselle  à  obéir  à  vos  décrets  (1).  (On  applaudit.) 

De  ces  observations  rapides  et  incomplètes  il  ne 
résulte  qu’une  .seule  vérité  :  c’est  que  le  rapport  (]ui 
vous  a  été  fait  ne  vous  a  pas  suClisamment  éclairés. 
Et  cependant  du  parti  que  vous  allez  prendre  dépend 
le  destin  de  la  France.  Jamais  nos  annales  ii’ont  rap¬ 
porté  (les  faits  pareils  ,  et,  j’oserai  le  dire,  s'ils  se  re¬ 
nouvelaient  à  l’avenir,  ce  serait  une  preuve  certaine 
que  vous  auriez  porté  sur  ceux-ei  un  jugement  trop 
vague.  Certes,  ce  serait  uu  singulier  système  que 
celui  qui  tendrait  à  établir  que,  là  où  il  parait  y  avoir 
des  coupables  de  tout  rang  ,  il  n’y  a  i)lus  d’autre 
parti  à  prendre  que  celui  de  l’indulgence.  Je  conclus 
a  ce  que  l’Assemblée  se  fasse  présenter  un  nouveau 
rapport,  et,  ce  qui  doit  en  être  la  suite,  un  décret 
plus  conforme  aux  principes  que  celui  qui  lui  a  été 
soumis  à  la  séance  d’hier. 

M.  Cazalùs  :  Je  ne  vous  retracerai  pas  le  tableau 
des  malheurs  de  Nancy,  et  quoique  les  détails  de  ces 
funestes  événements  ne  vous  soient  parvenus  qu’ià 
travers  l’inlidélité  et  l’exagération  de  l’esprit  de 
parti,  il  en  résulte,  pour  tout  homme  sans  esprit  de 
parti  que  tout  le  crime  de  la  municipalité  est  d’avoir 
été  faible  et  craintive  ;  que  le  corps  des  ofliciers  du 

régiment  du  Roi  est  irréprochable . (il  s’tdève  de 

violents  murmures);  qu’à  l’exception  de  l’étourderie 
de  quatre  jeunes  ofliciers  le  corps  des  ofliciers  du 
régiment  du  Roi  est  irréprochable  dans  sa  conduite. 
Il  en  résulte  que  les  excès  auxiiuels  se  sont  portés 
les  soldats  ne  peuvent  être  excusés.  Rien  ne  saurait 
excuser  ces  hommes  affreux  qui  ont  suscité,  payé 
peut-i'tre  une  insurrection  qui,  sans  la  lermeté  de 
i’héro'ique  Rouillé  (il  s’élève  beaucoup  de  murmu¬ 
res;  on  entend  quelques  applaudissements) ,  com¬ 
mençait  la  guerre  civile  et  couvrait  cet  empire  de 
meurtres  et  de  pillage.  Si  je  voulais  défendre  les  of¬ 
ficiers  ,  s’ils  avaient  besoin  d’être  défendus,  je  vous 
ferais  observer  que  le  rapport  de  vos  comités  semble 
avoir  pour  but  unique  d’atténuer  les  torts  des  sol¬ 
dats  et  de  faire  suspecter  les  ofliciers  !... 

M.  B  (DEY  :  Un  rapporteur  qui  allénuerait  des  faits  mé¬ 
riterait  d’être  puni;  mais  plus  il  aurait  encouru  une  peine 
sévère,  moins  rAsseinblée doit  soiilTrir  qu’on  l’inculpegra- 
Viiikul.  M.  Cazalès  doit  être  rappelé  îi  l’ordre. 

M.  Cazvlès  :  On  a  parlé  des  privilèges  dont  jouissait  le 
régiinenl,  comme  s’il  y  avait  quebiue  rapport  entre  les  jiri- 
viléges  des  officiers  et  les  crimes  des  soldats.  Le  rapporteur 
a  bluiné  l’indulgence  descln  fs  quand  ils  ont  pardonné  une 
faute  (le  discipline  ;  il  a  blàuié  M.  Dénoué  d’avoir,  pour 
une  faute  grave,  piivé  les  grenadiers  du  service  de  la  place; 
il  l’a  blâmé  encore  d’avoir  appelé  la  conduite  des  soldats 
un  brigandage.  Eli  I  (luel  nom  méritent  donc  des  soldats 
qui  ont  assassiné  leurs  officiers,  pillé  la  caisse  du  régi¬ 
ment?....  (Plusieurs  voix  s’élèvent  :  Cela  est  faux!)  M.  le 
président  a  entendu  le  propos  indécent  qui  vient  de  m’être 
adressé;  je  le  prie  de  faire  renaître  l’orclre...  J’avoue  que 
ce  n’est  pas  sans  scandale  que  j’ai  vu  le  ra|)portcur  cher 
cher  à  persuader  que  des  soldats  coupables  de  pareils  ex 
cès,  que  des  soldats  qui  faisaient  rctentirce  vil  cri  :  De  l'ar_ 

(i)  M.  Lafayette  n’était  elTectivenient  commandant-géné¬ 
ral  que  de  la  garde  nationale  de  Paris;  on  lui  contestait  vi¬ 
vement  l'autorité  qu’il  exerçait  sur  les  autres  gardes  natio¬ 
nales,  qui,  disait-on,  avaient  aussi  leurs  chefs,  et  dépendaient 
des  municipalités  locales,  et  non  d’un  coinmandant-géiiéral, 
que  la  loi  ne  reconnaissait  pas.  L.  G. 


(jeni!  de  l'argent!  ont  été  égarés  par  le  patriotisme.  Si 
c’est  là  du  patriotisme,  celte  aiiplication  très  neuve  de  ce 
mol  m’explique  pouiqiioi ,  dans  la  liste  des  patriotes,  on 
trouve  le  nom  de  tous  les  usuriers,  de  Ions  les  agioleurs  de 
Paris,  (le  tontes  ces  sangsues  qui,  après  avoir  sucé  long¬ 
temps  le  sang  du  peuple,  s’en  disent  les  défenseurs;  pour¬ 
quoi  ou  y  trouve  aussi  des  hommes  qui  ont  sacrifié  les 
avantages  que  leur  naissance  et  leur  rang  leur  domiaieiit 
dans  le  monde  à  l’appùt  d’un  gain  sordide  et  aux  profils 
hasardeux  d’un  vil  métier... 

Je  vais  m’attacher  aux  trois  dispositions  principales  du 
projet  (le  décret,  et  j’essaierai  de  (lémonlrer  leur  vérité  ou 
leur  injuslice.  Par  la  iiremière  disposition  le  comité  pri- 
po.^e  de  blâmer  la  municipalité  (plusieurs  voix  :  Cela  n'est 
pas  vrai! la  seconde  consiste  à  licencier  le  icgimeul  du 
Roi  et  celui  de  Meslre-de-Camp ;  la  iioisième,  à  aunuler 
l’instruction  criminelle  et  à  la  regarder  comme  un  abus. 
Quant  à  la  première  proposition,  je  rappelle  une  chose 
piotivée  par  les  faits  :  c’est  que  le  crime  de  la  imiiiici|)alité 
n’existe  que  dans  la  faiblesse.  (Plusieurs  voix:  Mais  il  n'est 
pas  question  de  la  municipalité  dans  le  projet  de  décret.) 
Je  reçois  cet  avis  très  à  propos,  et  je  supprime  celle  partie 
de  ma  discussion.  La  première  dispo''itiou  est  donc  le  li¬ 
cenciement  du  régiment  du  Roi  et  celui  de  Mestre-de- 
Camp.  Tous  les  faits  prouvent  (jue  le  corps  des  ofliciers  du 
régiment  du  Roi  a  tenu  une  conduite  iiréprocbable;  (|ue, 
placé  dans  des  circonstances  péi  illeusc'^,  il  a  clomié  l’exem¬ 
ple  du  courage  dilficile  de  se  laisseriiisuHcr  sans  se  défen¬ 
dre.  Les  mêmes  faits  démonlienl  que  les  soldats  sont  pro¬ 
fondément  coupables,  et  on  propose  de  les  récompenser  1 
car  c’est  une  récompense  que  de  recevoir  gratuitemeul  un 
congé  ([(li  souvent cofilail  fort  cher;  car  c’est  une  récom¬ 
pense  (|ue  d’obtenir  une  gratification  de  trois  mois  de  solde, 
quand  les  soldais  qui  reçoivent  leurs  congésel  qui  ont  bien 
servi  pendant  huit  années  n’ont  d’autie  gialilication  (|uc 
leur  masse  et  rargenl  nécessaire  pour  se  rendre  à  leur  (Jo- 
micile.  Ces  réflexions  suffisent  pour  montrer  combien  l’ar¬ 
ticle  dont  il  s’agit  est  ridicule  et  improposable. 

Je  me  bàlc  d'arriver  à  la  seconde  proposition  :  elle  con¬ 
siste  à  annuler  la  procédure  instruite  et  à  la  regarder 
comme  un  abus.  Je  pourrais  rappeler  que  celle  procédure 
a  été  ordonnée  par  vos  propres  décrets  et  ob-erver  qii’oii 
veut  vous  faire  tomber  dans  une  étrange  contradiction.  Je 
pourrais  dire  que  si,  il  y  a  quelques  mois,  ce  fut  nue  mesure 
sage  et  prudente,  je  ne  conçois  pas  comment  celle  même 
mesure  est  devenue  injuste  et  impolitique  sans  que  lescir- 
constances  aient  changé.  Je  pourrais  faire  craindre  que 
celle  mesure  ne  soit  attaquée  que  par  l’esprit  de  ivarti,  (|ue 
parcc(|ii’on  s’effraie  d’en  voir  jaillir  une  lumière  redoula- 
blc.  Mais  je  néglige  ces  moyens  cl  je  rappelle  l’Assemblée 
aux  premières  idées  de  justice.  Refuser  d’instruire  une  pro¬ 
cédure,  c’est  un  délit  public;  empêcher  de  suivre  nue  pro¬ 
cédure  commencée,  c’est  un  acte  de  dcsivoliMiie  ;  car  s'il 
est  vrai  que  le  but  deloute  institution  soc.aleesl  lu  défense 
de  rhomieiir  et  de  la  piopriélé  de  tous  les  citoyens,  com¬ 
ment  serait  il  i)ossible  de  jeter  un  voile  sur  uu  crime  jm- 
blic,  d'épaissir  les  lénèbres  (lui  enveloppent  d’un  même 
soupçon  le  coupable  et  rinnoconl,  le  crime  el  la  vertu  ?  11 
n’est  pas  un  ciloycn  de  Nancy,  il  n’est  pas  un  olficier,  pas 
uu  soldai  qui  n’ait  le  droit  de  vous  dire  :  «  De  grands  cri¬ 
mes  ont  été  commis;  ils  pèsent  sur  notre  ville,  sur  notre 
régiment;  je  demande  à  être  jiijé,  afin  que  personne  ne 
puisse  me  confondre  avec  les  scélérats  conpid)li‘s  de  ces  cri¬ 
mes  ou  avec  leurs  complice«.  »  Si  (|nel(|u’uiiélc\ ail  la  xoix 
et  vous  tenait  ce  langage,  sa  juste,  sou  honorable  réclama¬ 
tion  serait-elle  rejetée?  Eb  bien!  les  sold.its  demaiulent 
(|n’on  les  juge;  je  le  demande,  moi,  en  leur  nom,  en  celui 
de  leurs  officiers,  en  celui  des  citoyens  de  Nancy. 

Quelle  est  la  circonstance  oft  l’on  (ous  piopose  d'ense¬ 
velir  dans  h  s  ténèbres  les  complots  tramés  à  Nancy  ?  C’est 
dans  le  moment  oii  la  nulion  est  divisée  en  deux  partis  qui 
s’accusent  muluellcmciil  des  crimes  dont  nous  gémissons, 
qui  attendent  l’occasion  de  discerner  au  milieu  de  celte 
agitation  universelle  les  auteurs  de  ces  désordres  affreux. 
Eb  biiii!  celte  occasion  est  trouvée:  ceux-là  seuls  sont 
criminels,  ceux-là  seuls  sont  des  hommes  exécrables  qui 
ont  exiilé,  qui  ont  conseillé  les  crimes  commis  à  Nancy. 
Que  la  nation  entière  les  connaisse  el  les  juge  par  les  émis¬ 
saires  qu’ils  avaient  envoyés.  La  lumiéie  la  plus  vive  doit 
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être  portée  dans  celle  œuvre  d'iniquilé  :  la  nation  a  intérèl 
à  le  vouloir,  elle  le  veut  ;  et  vous  supprimeriez  lu  procé¬ 
dure  commencée  !  La  suppression  d’une  procédure  est  un 
acie  d(f  Ivrunnie.  Qu’il  me  soit  iiermis  de  rappeler  ù  ces 
Bretons  qui  siègent  dans  celle  Assemblée  quelle  lut  leur 
jusie  in  lignalion  quand  le  feu  roi  fil  cidevci-  du  gr  effe  du 
pailernerrt  de  Paris  la  procédure  dirigée  contre  iM.  d’ Ai¬ 
guillon.  dette  indignation  lut  juste,  la  France  la  partagea; 
il  rt’y  eut  pas  un  lion  eiloyeu  qui  ne  fût  pr ofondémertl  af¬ 
fligé  de  voir  le  verlueirx  La  Clialolais  rester  sous  le  coup 
d’une  accnsalioit  calomrrieuse  quand  le  coupable  d’Aiguil- 
lon  juis^aiten  pa.xdes  cr  imes  qu’il  avait  commis  dans  cette 
province.  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 

M.  Co TTiN  :  Si  le  père  eut  des  torts ,  les  vertus  du  fils  les 
ont  frit  oublier. 

M.  Cazalès  :  L’acte  d’autorité  qu’on  vous  propose  est 
le  même.  E-'l-ce  que  ce  qui  fut  injuste  autrefois  est  de¬ 
venu  légitinre?  Lst-ce  que  les  charrgemenls  opérés  dans 
notre  gouverr;emcnl  ont  changé  les  principes  ?  Est-ce 
que  les  premières  notions  que  nous  avons  reçues  du 
Cr  éa  leur  ne  sont  pas  invariables  comme  celui  qui  nous  a 
formés  .t* 

Ce  n’est  pas  que  je  prétende  m’opposer  à  l’espi-it  d’in¬ 
dulgence  qui  r  ègne  dans  celte  Assemblée  ;  mais  je  voudr-ais 
allier  la  justice  avec  la  cléntence;  mais  je  voudrais  que  la 
procédure  fût  achevée,  sauf  à  surseoir  à  l’exécution.  Alors 
je  monterai  à  cette  tribune;  je  prierai  l’Assemblée  de  por¬ 
ter  aux  pieds  du  roi ,  qui  seul  a  dr'oil  de  faire  grâce .  (il 

s’élève  beaucouj)  de  murrnnresj,  je  prierai  l’Assemblée  de 
demander  au  roi  la  grâce  de  presque  tous  les  coupables.  Je 
dis  presque  tous  ;  car  perrl-êtr  e  trouverez-vous  diflicile  de 
pardonner  à  ceux  qui  avaient  rassemblé  ces  aventuriers, 
ces  hommes  sans  aveu  ,  dont  la  ville  de  Nancy  était  rem¬ 
plie;  peut-être  trouverez-vous  difficile  de  pardonner  aux 
assassins  du  héros  de  Nancy,  à  ce  jeune  Desilles,  dont 
l’action  immortelle  honore  et  le  siècle  et  l’ordre  dans  lequel 
il  était  né.  (On  entend  un  murmure  presque  général.  — 
M.  Barnave  demande  la  parole.  —  Il  se  passe  quelques 
moments  dans  une  grande  agitation.) 

M.  Caz  ai.ès:  Quoique  jamais  je  n’aie  interrompu  M.  Bar¬ 
nave,  je  demande  que  la  parole  lui  soit  accordée. 

M.  Barnave  :  Je  dis,  M.  le  président,  que  l’Assemblée 
ne  peut  laisser  continuer  l’orateur  et  passer  sous  silence 
son  discours  sans  le  caraclériser  :  un  discours  où  l’esprit 
de  parti,  après  avoir  osé  remuer  la  cendre  des  morts  pour 
soulager  la  haine  d’un  parti  ennemi  de  la  révolution  (une 
grande  partie  de  l’Assemblée  applaudit),  où  la  malignité 
la  plus  acérée  a  cherché,  pour  le  déchirer,  dans  le  cœur 
d’on  homme  qui  n’a  d’autres  torts  aux  yeux  de  l’opinant 
que  de  dillérer  avec  lui  de  principes,  tout  ce  que  la  nature 
a  (le  i>ius  cher;  un  discours  qui  a  commencé  ainsi  par  un 
lallinement  de  cruauté,  et  qui  finit  par  l’oubli  des  prin¬ 
cipes  de  la  révolution,  par  quelque  chose  de  plus  odieux 
encore,  par  une  insulte  à  l’humanité;  car  c’est  insulter  l’hu- 
maiiilé  que  de  faire  renaître  les  distinctions,  que  de  vou- 
lui)'  se  faire  une  gloire  et  une  vertu  de  la  possession  de 
p(  i\  i  éges  qui,  pour  la  gloire  de  la  nation  et  de  l’humanité, 
sont  heureusement  détruits.  Je  neveux  point  piolonger  la 
discussion.  L’opinant  a  manqué  à  ce  qu’il  devait  à  son  col¬ 
lègue;  car  jamais  la  diversité  des  opinions  ne  peut  justifier 
des  moyens  aussi  bai  baies.  Il  a  manqué,  quelle  que  soit 
son  ojiinion  inlérii  ure,  aux  principes  immuables  de  la  con¬ 
stitution.  Je  demande  donc  qu’à  ces  deux  litres  il  soit  rap- 
jielé  à  l’ordre,  et  que  le  procès-verbal  porte  ces  deux  mo¬ 
tifs  :  0  pour  avoir  manqué  à  son  collègue,  et  pour  avoir 
manqué  à  l’Assemblée.  » 

M.  Daiguillon  ;  J’aurais  plus  tôt  demandé  la  parole  pour 
solliciter  de  l’Assemblée  une  justice  éclatante  des  injures 
et  des  calomnies  que  M.  Cazalès  s’est  permises  contre  la 
mémoire  de  mon  (lère,  si  je  n’avais  considéré  combien  l’o¬ 
pinant  et  les  principes  de  M.  Cazalès  ont  peu  d’iniluence 
sur  l’Assimiblée  nationale  et  sur  la  nation  (une  grande  par¬ 
tie  de  l’Assemblée  applaudit)  ,  si  je  n’avais  pensé  que  je 
devais  les  outrageantes  personnalités  de  M.  Cazalès  à  la 
différence  d’opinions  qui  existe  entre  nous.  D’ailleurs,  les 
applaudissements  que  l’Assemblée  a  bien  voulu  me  donner 


vengent  a-sez  et  moi  et  la  mémoire  de  mon  père.  Je  de¬ 
mande  donc  que,  pour  ce  qui  me  regarde  personnellement, 
M.  Cazalès  ne  soit  pas  rappelé  à  l’ordre.  (  Les  applaudisse¬ 
ments  redoublent.) 

M.  Cazalès  ;  Je  commence  par  attester  sur  mon  hon¬ 
neur  (il  s’élève  de  grands  murmures),  et  M.  Daiguillon 
m’en  croira,  que  je  n’ai  pas  eu  le  projet  de  le  désobliger; 
que  ,  quand  j’ai  cité  un  fait  qui  arrivait  très  naturellement 
ù  ce  que  je  disais,  je  voulais  seulement  inviter  l’Asssem- 
blée....  (Les  murmures  augmentent.)  J’atteste  qu’après 
l’avoir  cité  j’ai  aperçu  M.  Daiguillon,  et  j’en  ai  eu  du  re¬ 
gret.  (Nouveaux  murmures.)  A  la  manière  dont  M.  Bar¬ 
nave  a  empoisonné  ce  que  j’ai  dit,  je  demande  que  l’As¬ 
semblée  décide  dans  lequel  des  deux  discours  a  existé  le 
ton  de  l’esprit  de  parti,  le  ton  de  la  faction.  (Plusieurs 
personnes  :  Aux  voix,  aux  voix!)  Je  désirerais  que  l’As¬ 
semblée  déterminât  la  nature  du  respect  qu’on  lui  doit.  Je 
crois  qu’avec  l’amour  effréné  de  la  liberté  nous  ignorons 
celle  qui  doit  régner  dans  les  corps  délibérants.  On  doit 
pouvoir  fronder  l’opinion  de  la  majorité,  invectiver  même 
la  majorité.  (On  murmure.)  Apprenez  que,  chez  un  peuple 
plus  expérimenié  que  vous  dans  la  science  des  délibérations 
politiques,  on  attaque  les  opinions  et  les  décrets.  «  Jamais, 
disait  Fox ,  il  n’y  aura  d’alliance  entre  l’opposition  et  la 
majorité,  pareequ’il  ne  peut  pas  y  avoir  d’alliance  entre 
l’injustice  et  la  probité.  »  (On  applaudit.)  El  nous  aussi 
nous  sommes  le  parti  de  l’opposition  ;  nous  voulons  bien 
que  la  nation  sache  que,  soumis  à  vos  lois  comme  ciloyens, 
nous  avons  volé  contre  elles  comme  législateurs  :  le  temps 
viendra  où  elle  jugera  entre  vous  et  nous.  Apprenez  qu’il 
n’y  a  pas  de  liberté  quand  l’opposition  n’a  pas  la  liberté  de 
la  parole  ;  que  le  parti  de  l’opposition ,  quelle  que  .soit  l’o¬ 
pinion  qu’il  professe,  est  toujours  le  parti  du  peuple.  (On 
murmure.) 

Le  parti  qui  s’oppose  à  l’autorité  dominante,  quelque 
nom  qu’elle  porte,  que  ce  soit  celle  du  roi,  des  ministres, 
du  peuple,  de  l’Assemblée  nationale,  ce  parti  est  le  plus 
indépendant,  il  est  le  défenseur  du  peuple.  Son  devoir  est 
de  lui  dénoncer  celte  même  majorité  si  elle  devenait  jamais 
infidèle  ou  corrompue.  Apprenez,  législateurs  d’un  jour, 
que  c’est  ce  parti  qui  conserve  la  liberté  publique.  Si  vos 
décrets  sont  justes,  l’opposition  ne  poussera  que  de  vaines 
clameurs;  s’ils  ne  sont  pas  justes,  ce  parti  deviendra  la 
majorité  de  la  nation,  et  alors  il  sera  bien  près  d’être  la 
majorité  de  l’Assemblée  nationale.  Tels  sont  les  principes 
que  ne  contestera  personne;  tels  sont  les  principes  sur  les¬ 
quels  repose  la  liberté  publique;  car  si  l’opposition  n’avait 
pas  le  droit  d’éclairer  la  nation,  la  nation  serait  immolée. 
Je  crois  avoir  professé  les  principes  d’un  homme  libre;  soit 
que  l’Assemblée  donne  suite  à  la  motion  qui  a  été  faite, 
soit  qu’elle  passe  à  l’ordre  du  jour,  je  prie  le  parti  de  l’op¬ 
position  de  garder  le  plus  profond  silence.  Quelle  que  soit 
jamais  l’opinion  de  ma  conscience,  je  la  prononcerai 
sans  craindre  la  punition  qui  pourrait  la  suivre,  car  toute 
punition  est  douce  pour  l’homme  de  bien  qui  a  fait  son 
devoir. 

M.  Barnave  :  Je  suis  autant  que  le  préopinant  partisan 
d’une  grande  liberté  dans  l’expression  de  lu  pensée  ;  mais 
dans  aucun  pays  il  ne  sera  permis  de  méconnaître  les  droits 
de  l’humanité;  mais  jamais  en  France  il  ne  sera  permis 
d’attaquer  les  lois  conslitulionellcs,  et  il  est  constitution¬ 
nel  qu’il  n’y  a  plus  d’ordres.  Nul  oiiinant  ne  peut ,  sans 
attaquer  la  constilution,  parler  de  la  distinction  des  ordres, 
et  si  l’Assemblée  veut  qu’on  obéisse  aux  lois,  il  faut  qu’elle 
en  empêche  la  profunalion  dans  leur  sanctuaire.  Quant 
à  la  seconde  partie  de  ma  motion  ,  c’est  à  vos  cœurs,  c’est 
à  votre  délicatesse  à  juger.  Vous  sentez  assez  que  le  motif 
odieux  dont  on  s’est  servi  dans  l’opinion  qu’on  vous  a  dé¬ 
bitée  était  surabondant  et  entièrement  personnel. 

M.  Cazalès  :  L’Assemblée  sera  surprise  peut-être  que 
M.  Barna\e  regarde  comme  une  infraction  à  la  loi  la  phrase 
où  j’ai  dit  que  M.  Desilles  honore  le  siècle  et  l’ordre  dans 
lequel  il  est  né.  S’il  fallait  argutieravec  M.  Barnave,  je  lui 
dirais  que  les  ordres  existaient  quand  M.  Desilles  est  né. 
Mais,  en  vérité,  je  n’ai  pas  besoin  de  justification,  et  je 
demande  à  l’Assemblée  de  juger  gravement  ce  délit  et  d’en 
déterminer  l'importance. 
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On  domaïule  à  passer  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Alexandre  Lameth  :  On  demande  maintenant,  par 
lassilude  peut-être,  l’ordre  du  jour;  je  prie  l’Assemblée 
d’examiner  que  l’opinant  a  pour  objet  de  faire  douter  que 
ro|)inion  amie  de  la  révolution  domine  dans  relie  Assem¬ 
blée;  je  prie  d’observer  qu’il  s’érige  en  eliel  d(.‘  parti ,  (ju’il 
commande  à  ses  soldats  de  faire  silence.  Dans  le  moment 
même  où  l’on  demande  dans  celle  Assemblée  l’observation 
des  lois,  quand  oti  est  choqué  de  voir  un  membre  attribuer 
à  un  ordre,  à  une  caste,  des  vertus  qui  appartiennenl  à 
tous  les  citoyens,  l’opinant  dit  que  la  nation  n’a  pas  encore 
jugé  entre  son  parti  et  nous,  qu’elle  décidera  bientôt;  c’est 
au  moment  où  l’on  sait  qu’il  y  a  encore  dans  le  royaume 
un  reste  d’opposition  qu’ont  veut  ramener  l’espérance  dans 
le  cœur  des  mauvais  citoyens . 

M.  Cazalès  ;  Quels  sont  les  mauvais  citoyens? 

Un  grand  nombre  de  voix  ;  Vous,  vous  I 

M.  Alex  andre  L  ameth  :  Ce  sont  ceux  qui  s’opposent  aux 
décrets  par  des  protestations,  par  des  déclarations;  ce  sont 
ceux  qui  voudraient  créer  des  factions  et  se  mettre  à  leur 
tête  ;  ce  sont  ceux-là  qu’il  faut  décourager  ;  c'est  à  eux  qu’il 
faut  imposer  silence  partout  ;  c’est  à  eux  qu’il  faut  Imposer 
silence  dans  l’Assemblée  nationale... 

M.  Murinais  :  Je  parlerai ,  et  vous  ne  m’imposerez  pas 
silence. 

M.  Follevillk  :  M.  Lamelh  a  trouvé  la  pierre  philoso¬ 
phale. 

M.  Alexandre  Lameth  :  On  nous  parle  du  courage,  des 
vertus,  des  services  d’un  parti  de  l’opposition.  Oui,  il  a 
de  la  vertu,  ce  parti,  quand  il  est  destiné  à  résister  au  des¬ 
potisme.  (La  droite  murmure.) 

M.  Follevillk  :  Je  demande  qu’on  laisse  M.  Lameth 
faire  noire  éloge. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Quand  il  est  destiné  comme  en 
Angleterre  à  contenir  l’autorité  dans  ses  véritables  bornes, 
quand  il  s’oppose  aux  progrès  que  celle  autorité  veut  faire 
sur  les  droits  du  peuple,  certes  alois  il  mérite  l’estime  pu¬ 
blique.  J  en  suis  tellement  convaincu  que  si  jamais,  malgié 
la  courte  durée  de  nos  législatures  et  la  supériorité  de  no¬ 
ire  représentation,  la  majorité  pouvait  être  dévouée  à  des 
ministres  qui,  au  mépris  de  la  constitution,  voulussent 
élendie  la  prérogative  royale  ;  dans  ce  cas,  si  la  confiance 
de  nos  concitoyens  nous  raiipelle  dans  celle  Assemblée,  on 
nous  verra,  je  puis  i’annoncer,  on  nous  verra  mettre  notre 
gloire  à  être  comptés  dans  la  minorité  qui  leur  résisterait. 
Voilà,  je  le  répète,  un  parti  d’opposition  qui  a  des  droits  à 
l’estime  ;  mais  un  parti  qui  ne  présente  d’opposition  qu’à 
la  volonté  générale,  qui  ne  résiste  (ju’aux  lois  de  l’Ltat, 
dont  les  efforts  tendent  sans  cesse  à  ralentir  les  travaux  de 
rA'semblée  et  à  empêcher  l’exécution  de  ses  décrets,  c’est- 
à-dire  à  prolonger  autant  qu’il  est  en  son  pouvoir  l’état  de 
malaise  inséparable  d’une  révolution  ,  une  telle  opposition 
est  désastreuse,  elle  est  sacrilège;  c’est  celle-là  que  nous 
ne  cessons  de  combattre,  et  qu’il  est  important  pour  le  sa¬ 
lut  public  de  réduire  au  silence...  Vous  avez  entendu  qu’ou 
voudrait  faire  revivre  des  distinctions  que  vous  avez  dé- 
tmites,  attribuer  à  une  caste  particulière  des  vertus  qui 
appartiennent  à  tous  les  hommes...  J’invite  tous  les  mem¬ 
bres  de  cette  Assemblée  à  ne  pas  regarder  comme  telle¬ 
ment  légère  la  délibération  que  l’on  va  prendre,  quand  il 
importe  à  la  tranquillité  du  royaume,  à  l’achèvement 
de  la  révolution,  que  tout  le  monde  sache  combien  vous 
improuvez  l’opinion  de  M.  Cazalès.  Je  demande  qu  il  soit 
rappelé  à  l’ordre.  (  Une  grande  partie  de  l’Assemblée  ap¬ 
plaudit.) 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Clermont-Tonnerre:  Je  ne  suis  certainement  pas  le 
seul  qui  ail  souffert,  comme  homme  et  comme  citoyen,  de 
la  longue  et  scandaleuse  discussion  que  vous  venez  d’en¬ 
tendre  ;  j’ai  des  raisons  personnelles  de  m’affliger  de  ce  qui 
a  été  dit  dans  cette  tribune;  mais  je  ne  parle  pas  pour  les 
hommes,  c’est  pour  les  principes.  Je  soutiens  qu’il  n’y  a 
pas  de  liberté  dans  celle  Assemblée  si  l’on  ne  peut  rappeler 


les  toits,  les  crimes  même  d'un  individu.  Je  prétends  que 
la  conduite  pnlilique,  que  la  mémoire  de  tous  les  hommes 
appartient  à  chaque  opinant.  Il  s’agissait  d’un  délit  public; 
on  a  cru  pouvoir  le  présenter  comme  le  moyen  d’une  opi¬ 
nion  ;  je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  rappeler  un  membre  à 
l’ordre  pour  cela.  Je  demande  donc  la  division  de  ce  re¬ 
proche.  Quant  à  l’autre,  je  ne  m’oppose  pas  à  ce  que  la 
motion  soit  adoptée.  On  a  dans  cette  tribune  outragé  la 
mémoire  de  Henri  IV,  et  l’opinant  n’a  pas  été  rappelé  à 
•'ordre. 

M.  Estourmel  :  On  joue  Charles  IX,  et  l’on  ne  rappelle 
pas  à  l’ordre. 

La  division  est  adoptée. 

M.  le  Président  rappelle  M.  Cazalès  à  l’ordre  pour  avoir 
manqué  aux  lois  constitutionnelles  du  royaume. 

M.  Cazalès  :  Je  n’ai  pas  le  droit  d’abuser  de  la  patience 
de  l’Assemblée  nationale,  et  je  résume  mon  opinion.  Le 
décret  proposé  présente  deux  dispositions  principales:  l’une 
est  dérisoire  et  injuste  en  ce  qu’elle  punit  ceux  dont  la  con¬ 
duite  est  irréprochable  et  qu’elle  récompense  les  coupables. 
Je  propose  à  cet  égard  deux  amendements  : 

Conserver  aux  officiers  du  régiment  du  Roi  leur  ac¬ 
tivité  de  service  et  leurs  appointements  jusqu’à  leur  repla¬ 
cement,  qui  doit  être  assuré  dans  les  premiers  emplois 

vacants  de  l’armée .  (Il  s’élève  des  murmures.)  Que 

l’Assemblée  dise  si  elle  ne  veut  entendre  aucun  membre 
du  côté  droit  ;  ordonnez,  on  vous  obéira  :  ordonnez,  ou 
écoulez . 

2°  Ne  pas  accorder  une  gratification  de  trois  mois  aux 
soldats;  leur  donner  seulement  les  secours  nécessaires 
pour  se  rendre  à  leur  domicile,  et  prier  le  pouvoir  exécutif 
de  veiller  à  ce  qu’ils  ne  commettent  point  de  désordre  sur 
leur  passage.  L’autre  pioposition,  qui  tend  à  anéantir  la 
procedure,  ne  me  paraît  propre  qu’à  cacher  le  nom  et  la 
personne  des  coupables.  Je  demande  que  l’instruction  soit 
continuée,  en  arrêtant  l’exécution  jusqu’à  ce  que  le  roi  et 
l’Assemblée  nationale  en  aient  décidé  autrement. 

M.  Pbugnon  :  Nancy  a  été  le  théâtre  d’événements  mal- 
heun  ux  ;  on  ne  peut  trop  répéter  :  Excidat  ilia  diesl  Mais 
faut-il  ajouter  malheurs  à  malheurs?  Pourquoi  ne  pas 
adopter  l’avis  du  comité?  Je  commence  par  répondre  à 
M.  Cazalès,  qui  demande  la  continuation  de  la  procédure. 
En  ordonnant  celle  continuation,  vous  ranimez  les  passions, 
vous  rallumez  l’incendie,  vous  soulevez  les  familles  contre 
les  familles.  Le  premier  de  nos  besoins  c’est  le  calme,  sur¬ 
tout  dans  les  départements  qui  bordent  nos  frontières.  Eu 
adoptant  l’avis  de  M.  Cazalès,  vous  iriez  directement  con¬ 
tre  ce  but.  Quel  serait  le  terme  d’une  procédure  où  des 
milliers  de-  témoins  ont  été  entendus?  Voudriez-vous  tenir 
encore  une  grande  cité  flans  les  liens  d’une  pareille  infor¬ 
mation  ?  Avec  l’optique  de  la  haine  on  voit  tout  ce  que  l’on 
veut,  et  on  réalise  tout  ce  que  l’on  voit.  Si  l’information 
était  continuée,  il  en  résulterait  une  grande  lenteur  dans 
la  ppiception  de  l’impôt,  dans  la  vente  des  domaines  natio¬ 
naux,  et  il  y  en  a  beaucoup  dans  ce  département;  il  en 
rrsulterait  des  haines  héréiiitaires.  11  est  des  circonstances 
où  le  législateur  peut  voir  autrement  que  le  juge;  il  peut 
comparer  la  peine  avec  le  résultat  de  la  punition ,  et,  sui¬ 
vant  l’expression  de  Montesquieu,  a  couvrir  la  loi  d’un 
voile.  I)  imitez  la  conduite  de  cet  empereur  romain  qui, 
ayant  trop  de  crimes  à  punir,  dit  :  Frangatur  poliùs  legum 
veneraiida  majestns.  Le  même  motif  veut  que  le  législa¬ 
teur  cherche  à  éteindre  les  passions  pour  les  confondre  en 
une  seuie,  l’amour  de  la  patrie.  Je  pense  donc  que  l’am¬ 
nistie  générale  proposée  par  le  comité  est  le  seul  parti  que 
nous  ayons  à  prendre.  Permellez-moi  ici  une  question  re¬ 
lative  à  la  municipalité  et  aux  corps  administratifs.  Depuis 
le  26  août,  je  puis  le  dire,  on  avait  perdu  la  tête  à  Nancy; 
chaque  corps  administratif  doutait  de  son  autorité  et  de  ses 
fonctions.  Les  événements  se  succédaient  avec  rapidité; 
on  délibérait  d’un  sens,  point  de  l’autre:  ce  qui  convient 
à  la  minute  qui  passe  ne  convient  pas  à  celle  qui  doit  sui¬ 
vre.  Peut-être  aussi  les  officiers  municipaux  ont-ils  eu 
peur,  cl  en  pareille  circonstance  ce  n’était  pas  un  crime. 
Quand  on  examine  d’un  œil  impartial,  on  voit  que  les  corps 
administratifs  ont  été  entraînés  par  le  torrent  des  événe¬ 
ments.  Le  martyre  était ,  dit-on,  un  devoir.  Ils  vienm  nt 
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de  naître  ces  corps,  et  vous  leur  demandez  toute  l’énergie 
de  l’âge  viril!  J’ajouterai  qu’il  faut  plutôt  les  soutenir  que 
les  mortifier.  Je  finis  en  parlant  du  brave  Desilles.  Son 
buste  doit  être  placé  dans  cette  salle.  Si  nous  voulons  des 
ûnics  antiques,  il  faut  procéder  comme  les  anciens  ;  il  faut 
que  la  nation  dote  sa  famille.  Heureuse  la  nation  qui  peut 
avoir  beaucoup  de  pareils  créanciers.  Dans  ce  moment  ce 
héros  attend  sous  sa  tombe  le  jugement  de  la  nation, 

M.  Regnier  demande  la  parole. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Grillon  (le  jeune)  :  Avant  qu’on  aille  aux  voix  sur 
le  décret,  je  demande  à  justifier  un  de  nos  collègues  ab¬ 
sent.  On  a  dit  qu’il  avait  outrepassé  ses  pouvoirs  en  écri¬ 
vant  aux  gardes  nationales  du  département  de  la  Meurllie  ; 
je  dois  avertir  l’Assemblée  qu’il  avait  auparavant  prévenu 
les  comités  des  rapports,  des  recheiclies  et  militaire,  dont 
l’opinant  qui  l’a  blâmé  est  membre.  (On  applaudit  dans 
une  partie  du  côté  gauche.  ) 

Plusieurs  membres  des  mêmes  comités  se  lèvent  pour 
aflirmer  que  le  fait  leur  est  connui 

M.  Noailles  :  Plusieurs  des  membres  qui  m’entourent 
disent  que  le  comité  militaire  n’a  pas  été  prévenu  ;  quant  à 
moi,  je  n’en  ai  aucune  connaissance. 

M.  Rœderer  fait  lecture  du  projet  de  décret  présenté  la 
veille  par  M.  Brûlait. 

M.  Menou  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
préambule  du  décret. 

Le  préambule  est  rejeté. 

On  fait  lecture  de  l’article  P'. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  cet 
article. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

M.  Estourmel  ;  Je  demande  la  division  de  l’article,  et 
voici  mes  motifs.  On  lit  dans  le  rapport  des  commissaires  : 
B  L’attention  de  l’Assemblée  nationale  et  du  roi  doit  en¬ 
core  être  appelée  sur  un  objet  important  sur  les  deux  pro¬ 
cédures  qui  s’instruisent  ù  Nancy  :  la  première,  en  exécu¬ 
tion  du  décret  du  16,  contre  les  instigateurs  des  troubles 
de  la  garnison,  et  la  seconde  contre  les  excès  commis 
dans  la  journée  du  31.  Dans  la  première,  cent  cinquante 
témoins  ont  élé  entendus  et  quinze  décrets  ont  été  décer¬ 
nés  ;  mais  les  plus  graves  ne  paraissent  pas  décernés  sur 
des  preuves  d’instigation.  Des  délits  d’un  autre  genre  ont 
pu  être  dénoncés  pai-  l’information.  La  seconde  est  établie 
sur  la  plainte  rendue  le  2  septembre  par  le  procureur 
du  roi  contre  les  assassinats  commis  sur  les  troupes  de 
M.  Bouille.  »  ( Plusieurs  voix  :  Lisez  votre  amendement.) 
Voici  mon  ameudement.  Je  demande  que  la  procédure 
soit  suivie,  mais  qu’il  soit  sursis  ù  l’exécution  du  jugement. 
Vous  ne  pouvez  pas  revenir  sur  un  décret  rendu  à  l’una¬ 
nimité. 

L’amendement  de  M.  Estourmel  est  écarté  par  la  ques¬ 
tion  préalable. 

M.  Emmery  ;  Il  y  a  deux  procédures  très  distinctes.  On 
a  informé  en  vertu  de  votre  décret  contre  les  auteurs  de  la 
sédition  du  régiment  du  Roi,  ensuite  contre  les  auteurs 
des  excès  qui  ont  eu  lieu  le  31.  Mon  amendement  est  de 
ne  donner  aucune  suite  ù  toute  procédure  relative  à  ces 
malheureux  événements. 

L’amendement  de  M.  Emmery,  joint  à  l’article  I",  est 
décrété. 

On  fait  lecture  de  l’article  II. 

M.  Noailles  :  J’observe  qu’il  n’y  a  pas  un  seul  régiment 
où  les  officiers  soient  aussi  amis  de  la  révolnlion  que  dans 
celui  de  Mestre-de  Garni)  cavalerie.  Une  des  dis|;ositions  de 
l’article  11  porte  qu’il  sera  accordé  trois  mois  de  solde  aux 
soldats;  vous  accoidercz  probablement  le  même  avantage 
aux  officiers.  Vous  avez  déc: été  qu’il  ne  serait  fait  aucun 
licenciement  dans  l’armée  sans  accorder  une  demi-solde 
aux  militaires  licenciés;  il  en  coûtera  donc  autant  que  si 
vous  réduisiez  à  moitié  les  régiments.  Si  les  sous-officiers 


et  les  officiers  demandent  à  être  incorporés  dans  les  autres 
régiments,  cela  influera  sur  l’ax'ancement  que  vous  leur 
avez  fait  espérer.  Je  pense  donc  que  l’on  pourrait  réduire 
le  régiment  du  Roi  à  deux  bataillons,  changer  son  uni¬ 
forme,  et  l’appeler  le  vingt-troisième  régiment.  Quant  à 
Mesti e-de-Gamp,  dont  les  officiers  n’ont  pas  démérité,  il 
faudrait  incorporer  le  premier  escadiun  dans  le  premier 
régiment  de  cavalerie,  et  le  second  dans  le  troisième.  Quant 
à  Château-Vieux,  il  faut  en  renvoyer  moitié  aux  Suisses, 
et  entamer  une  négociation  afin  que,  d’après  les  trai¬ 
tés,  ils  nous  rendent  un  nombre  d’hommes  égal  ù  celui 
que  nous  leur  renvoyons.  Je  demande  donc  le  renvoi  de 
l’article  au  comité  militaire,  qui  se  concertera  avec  le  mi¬ 
nistre  pour  ensuite  présenter  à  l’Assemblée  le  résultat  de 
son  travail. 

M.  Gazalès  :  On  n’accorde  point  une  demi-solde  à  un 
régiment  qu’on  punit, 

M.  B  ar  N  AVE  ;  Le  licenciement  des  deux  régiments  est 
indispensable.  Comment  peut-on  proposer  de  laisser  conti¬ 
nuer  le  service  à  des  soldats  et  à  des  officiers  qui  ont  res¬ 
pectivement  porté  les  uns  contre  les  autres  les  inculpations 
les  plus  graves,  et  qui  parconséquent  ont  étouffé  tout  sen¬ 
timent  de  bienveillance  ? 

Si  vous  les  licenciez,  abstraction  faite  de  tout  déiail  mi¬ 
litaire,  il  sera  facile,  en  donnant  de  l’emploi  à  ceux  qui 
n’ont  pas  commis  de  faute,  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient,  tandis  qu’en  adoptant  les  mesures  présentées 
par  M.  Noailles  vous  confondez  tout  le  monde,  et  vous 
mettez  ces  corps  dans  un  chaos  nuisible  et  à  la  nation  et  à 
l’armée. 

L’amendement  de  M.  Noailles  est  rejeté. 

M.  ViRiEu  :  Le  licenciement  est  nécessaire,  mais  par 
respect  pour  les  principes  monarchiques  il  faut  en  renvoyer 
au  roi  les  dispositions.  Je  demande  donc  qu’il  soit  dit  que 
le  président  se  retirera  pardevers  le  roi  pour  le  supplier 
d’ordonner  le  licenciement. 

Gctte  disposition  est  adoptée,  et  l’article  II  décrété,  sauf 
I  rédaction. 

L’article  III  est  rejeté  par  la  question  préalable- 

Les  articles  IV  et  V  sont  décrétés. 

(  La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  Renaud,  opéra 
en  3  actes,  suivi  de  la  Chercheuse  d'esprit ,  ballet-pant, 
de  Gardel. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd.  la  3*  représenf.  du 
Tombeau  de  Desilles,  anecdote  en  un  acte,  préc.  de  l’Ecole 
des  Pères. 

Tiiratre  Italien.  —  Auj,  les  Dettes,  et  la  23' représ. 
d'Euphrosine. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  le  Conseil  imprudent , 
com.  en  2  actes,  en  prose,  et  Azélie,  opéra  français  en 
3  actes. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  le  Café  de  Rouen, 
en  un  acte,  en  vers;  le  Duc  de  Monmouth,  en  3  actes,  en 
prose;  le  Seigneur  supposé,  en  2  actes,  suivi  d’un  diver¬ 
tissement. 

Samedi,  le  Point  d’honneur,  en  5  actes,  en  vers. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier  ,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  la  34'  représ,  du  Roi  Théodore  d  Venise, 
opéra  en  3  actes. 

Ambigu-Gomique.  —  Auj.  l’Autodafé,  ou  le  Tribunal 
de  l’Inquisition  dévoilé,  pièce  â  spect.,  en  3  actes,  jiréc.  du 
Sourd,  pièce  en  un  acte,  et  du  Nouveau  Doyen  de  liillc- 
rine,  com.  en  3  actes. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique. — Auj.  la  18'  re¬ 
prés.  de  Nicodéme  dans  la  Lune,  ou  les  Révolutions  paci¬ 
fiques,  par  le  cousin  Jacques, 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pélersbjvrg ,  le  i2  novembre.  —  Les  nésocialions  de 
notre  cour  avecla  cour  de  Suède  s’avancent.  Les  points  prin¬ 
cipaux  sont  :  1“  quelle  sera  la  fixation  des  limites  respecti¬ 
ves  eu  Finlande;  2®  la  déclaration  que  l’on  nous  demande 
que  la  Russie  ne  prendra  aucune  part  aux  affaires  inté¬ 
rieures  de  la  Suède,  laquelle  déclaration  doit  êtie  conlir- 
niée  par  la  cour  de  Danemark  ;  3®  (luelles  seront  les  modi¬ 
fications  de  l’alliance  de  la  Suède  avec  lu  Porte,  ainsi  que 
de  l’alliance  de  celte  cour  avec  d’autres  puissances,  toutes 
les  fois  que  la  EAussie  pourra  y  être  intéressée  ;  4"  sur  quel¬ 
les  bases  reposera  le  traité  de  commerce  entre  les  deux 
Etats. 

Nos  succès,  en  poursuivant  seuls  la  guerre,  augmentent 
les  embarras  d’une  puissance  qui,  sous  le  titre  de  média¬ 
trice,  voulait  faire  la  loi  selon  ses  vues  particulières.  Nous 
sommes  d’ailleurs  persuadés  que  nos  derniers  avantages  ser¬ 
vent  encore  ù  liei  rempereurausouvenirdenotrealliance: 
disposition  qui  n’est  pas  inutile  pour  imposer  à  l’ardeur 
prétendue  conciliatrice  du  cabinet  prussien.  Aussi  notre 
activité  ne  se  ralentit  point  :  heureux  si  nos  efforts  nous 
inspirent  plus  de  modération  que  d’orgueil  dans  le  dessein 
de  faire  une  paix  prochaine...  On  continue  à  transporter 
de  celle  ville  en  Livonie  une  grande  quantité  d’artillerie  ; 
on  y  a  déjà  fait  passer  trois  cents  gros  canons.  On  a  donné 
des  ordres  pour  tenir  en  bon  état  notre  grande  flotte  :  on 
veut  qu’au  premier  besoin  elle  puisse  se  meltre  en  mer. 
Notre  flotte  de  galères  répond  à  la  même  surveillance. 
L’attention  du  gouvernement  ne  néglige  point  d’agir  sur 
les  hommes  :  on  va  augmenter  la  paie  des  canonniers;  ils 
ont  rendu  de  grands  services  dans  la  guerre  avec  la  Suède; 
on  assure  môme  qu’on  leur  promettra  de  leurcontinuer  pen¬ 
dant  la  paix  la  grosse  paie.  L’intention  est  qu’ils  y  conti¬ 
nueront  leurs  exercices,  ce  qui  entretiendra  l’expérience 
et  l’agilité  des  matelots  et  des  gens  de  mer, 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  novembre.  —  M.  le  baron  de  Reck, 
que  le  roi  de  Prusse  a  envoyé  ici  pour  complimenter  l’em¬ 
pereur  sur  son  avènement  au  trône  impérial,  a  eu  ,  le  21 , 
audience  de  S.  M.  I.,  dans  laquelle  il  a  rempli  sa  com¬ 
mission. 

L’archiduc  Léopold  a  fait,  le  1 8  de  ce  mois,  à  Presbourg, 
son  entrée  solennelle,  comme  palatin  du  royaume  de  Hon¬ 
grie. — Les  Etals  de  Hongrie  avaient  tenté  de  nouveau  de 
faire  insérer  quelques-unes  de  leurs  addilions  au  diplôme 
inaugural ,  mais  l’empereur  est  resté  ferme  ;  il  a  rejeté  ces 
propositions  et  fait  rayer  aussi  dans  le  formulaire  du  ser¬ 
ment  de  palatin  tout  ce  qui  n’était  pas  conforme  au  di¬ 
plôme.  Ces  Etals  ont  arrêté  qu’à  l’avenir  le  successeur  au 
trône  sera  tenu  de  se  faire  couronner  dans  l’espace  de  six 
mois  à  compter  de  la  mort  du  dernier  roi.  —  Parmi  les  ar¬ 
ticles  qui  ont  été  accordés  aux  Hongrois,  on  trouve  les 
suivants  :  ceux  qui  sont  hors  delà  patrie,  et  qui  ont  perdu 
leurs  biens  à  cause  de  leur  attachement  à  l’ancien  système, 
seront  rappelés  et  réintégrés  dans  leurs  terres.  Les  non-ca- 
tholi(|ncs  jouiront  de  tous  les  droits  civils  et  de  l’exercice 
libre  de  leur  culte.  La  petite  noblesse  sera  soulagée  dans 
certains  impôts  qui  seront  répartis  parmi  la  haute  noblesse. 
On  pei  feclionnera  le  système  des  représeniationsdesvilles. 
Les  non-nobles  pourront  parvenir  jusqu’aux  places  de  se¬ 
crétaires  du  roi  ;  en  s’avançant  à  des  places  plus  éminen¬ 
tes,  ils  seront  anoblis  gratuitement.  Ces  articles  avaient 
été  envoyés  aux  Etats,  immédiatement  après  le  couronne¬ 
ment,  dans  un  paquet  cacheté  ;  les  Etats  l’avalent  fait  re¬ 
porter  au  roi  tel  qu’il  était,  ne  l’ayant  point  ouvert.  Ils 
étaient  persuadés,  disaient-ils,  de  l’équité  du  mi,  et  ils 
approuvaient  d’avance  sansresti iction.  Ces  égard'  ne  sont 
point  sans  doute  d  une  saine  et  sage  politique  ;  mais  on  e-t 
cucoie  fait ,  dans  le  gonverncmenl  des  hommes,  à  se  con- 
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duire  par  la  considération  des  personnes  plus  que  parcelle 
des  choses. 

L’archiduc  Charles,  troisième  fds  de  l’empereur,  va  se 
rendre  à  Bruxellesen  qualité  degouverneur général.  On  ne 
sait  point  encore  quel  est  le  caractère  du  conseil  qu’on  lui 
donne...  Legrand-duc  de  Toscane  partira  pour  Florence 
au  commencement  de  décembre. 

L’archiduchesse  Christine  et  le  duc  Albert,  son  époux,  fixe¬ 
ront,  dil-on,  leur  résidence  à  Gratz,  en  Styrie.  L’archiduc 
Charles-Louis  doit  les  remplacer  dans  les  Pays-Bas. 

Les  nouvelles  de  la  Galicie  sont  affligeantes  :  il  ne  cesse 
de  pleuvoir  dans  celte  province  depuis  environ  six  semai¬ 
nes  ;  les  déhordements  sont  fréquents  et  les  chemins  impra¬ 
ticables;  les  maladies  commencent  aussi  à  se  manifester. 

De  Franefort ,  le  30  novembre,  —  Huit  cents  hommes  de 
troupes  de  Trêves,  qui  étaient  à  Masseyck,  sont  revenus 
il  y  a  quelques  jours  à  Coblentz  ;  les  troupes  palatines  qui 
étaient  aussi  dans  le  pays  de  Liège  sont  retournées  et  arri¬ 
vées  à  Manheim,  avec  l’artillerie  et  les  chariots  munition- 
naires;  quatre  cents  hommes  y  sont  restés  jusqu’à  nouvel 
ordre.  . 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  Samedi,  27  novembre,  dans  l’après-midi,  il 
est  arrivé  un  courrier  au  bureau  des  affaires  étrangères, 
présidé  par  le  duc  de  Leeds  ;  à  l’ouverture  de  ces  dépêches 
expédiées  par  le  comte  de  Gower,  ambassadeur  de  Sa  Ma¬ 
jesté  britanique  auprès  de  la  cour  de  France,  le  ministre 
a  fuit  avertir  le  conseil,  qui  s’est  assemblé  à  sept  heures. 
M.  Pilt,  deux  secrétaires  d’état,  le  comte  de  Ghalham , 
lord  Hawkesbury  et  M.  Dundas  s’y  sont  trouvés.  Le  con¬ 
seil  a  tenu  jusqu’à  dix  heures  du  soir,  et  le  lendemain 
matin  on  a  Lit  passer  ses  délibérations  au  roi,  qui  est  à 
Windsor. 

La  nouvelle  de  la  prorogation  du  parlement  d’Irlande 
est  sûre;  il  y  a  effectivement  une  proclamation  qui  en  fixe 
l’ouverture  au  20  janvier  prochain. 

Suivant  les  derniers  renseignements  venus  de  Nootka- 
Sund,  les  forces  espagnoles  consistaient  en  trois  cents 
hommes,  sans  compter  les  équipages  d’un  vaisseau  de  40 
canons  et  d’un  petit  sloop  de  guerre  stationnés  dans 
cet  endroit  pour  en  protéger  le  commerce.  Mais  on  dit  que 
la  cour  de  Madrid  a  fait  partir  d’Algésiras,  pendant  les 
derniers  troubles,  deux  frégates  chargées  de  se  porter  dans 
la  mer  du  Sud ,  et  l’on  croit  qu’elles  ont  reçu  des  ordres 
particuliers  de  se  rendre  à  Noolka.  Les  Espagnols  avaient 
déjàunfort  monté  de  vingt-et-ancanons;  ils  ont  depuis  élevé 
une  forte  redoute,  ainsi  que  quelques  ouvrages  avancés. 

Les  frégates /fl  Tamise  et  le  Léopacri,  capitaines  Tru- 
bridge  et  Blankett,  sont  parties  de  Portsmoulh  pour  l’o¬ 
céan  Pacifique;  elles  doivent  joindre  la  Pandore  à  Madère, 
et  se  rendre  à  Noolka  Sund  per  le  cap  Horn.  Là  elles  veil¬ 
leront  à  ce  que  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne  soient  in¬ 
demnisés  d’une  manière  convenable  des  perles  qu’ils  ont 
pu  essuyer  de  la  part  du  gouvernement  espagnol.  On  ajoute 
que  les  capitaines  ont  ordre  de  bâtir  un  fort  à  Noolka ,  de 
raser  ceux  que  la  cour  de  Madrid  y  a  fait  construire,  et  de 
prendre  possession,  au  nom  de  Sa  Majesté  biitanique,  de 
l’immense  étendue  de  pays  situé  au  nord  de  Santa-l^é. 

Le  26  novembre,  le  lord  vicomte  Falkland,  pair  du 
royaume,  s’est  rendu  à  la  cour  du  King's  bench ,  pour  y 
recevoir  le  jugement  qui  le  condamne  à  des  réparations  en¬ 
vers  M.  Henry  Seymour,  serrurier  à  Maidenlicad.  M.  As- 
hurst,  qui  présidait  ce  tribunal,  après  avoir  fait  observer 
au  lord  que  les  voies  de  fait  qu’il  s’élait  permises  étaient 
très  condamnables,  a  dit  que  la  loi,  s’honorant  de  son  iin- 
partiulté,  protégeait  le  moindre  des  citoyens  comme  le 
plus  considérable,  et  qu’il  n’y  avait  point  de  rang,  quelque 
élevé  qu’il  fût,  qui  mil  le  coupable  à  l’abri  du  cliûliment; 
il  a  ensuite  prononcé  contre  le  vicomte  Falkland  une 
amende  de  20  livres  sterling. 

FRANCE. 

De  Paris. — La  Société  des  Amis  de  la  Constitution, 
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ayant  reçu  une  Adresse  du  dub  établi  aux  Petits-Pères 
sous  le  litre  de  Société  desGarclesNutionaux  de  France,  a 
cru  devoir  saisir  celte  occasion  pour  manifester  ses  princi 
pes  sur  les  gardes  nationales.  Voici  sa  réponse  telle  qu’elle 
a  été  rédigée  par  M.  Barnave,  et  adoptée  à  la  séance  du 
1''  décembre  1790. 

«  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  messieurs,  a 
reçu  la  lettre  que  vous  lui  avez  adressée,  dans  laquelle  vous 
prenez  le  titre  de  Sociélé  des  Gardes-lNalionaux  des  dépar¬ 
tements  de  France,  et  où  vous  manifestez  vos  dispositions 
et  le  vœu  d’êlie  admis  à  offrir  une  garde  au  roi  et  à  l’As¬ 
semblée  nationale.  Voici  quels  sont  nos  principes  ;  nous 
avons  cru  que  leur  exposition  était  la  seule  réponse  que 
nous  dussions  faii  e  à  votre  lettre, 

B  Les  Amis  de  la  Constitution  ne  pensent  point  que  les 
gardes  nationales  forment  en  France  un  corps  séparé  de 
celui  du  peuple;  ils  croient  que  le  droit  de  défendre  la 
constitution,  sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  appartient 
également  à  tous  les  citoyens ,  et  que  l’institution  qui  le 
réserverait  à  une  classe  p.irticulièie  établirait  le  plus  in¬ 
juste  et  le  plus  dangereux  des  privilèges.  Pénétrés  d’estime 
et  de  reconnaissance  pour  ceux  qui  les  premiers  se  sont 
réunis  pourla  défense  de  la  révolution,  ils  sont  intimement 
convaincus  qu’aucun  d’eux  n’a  la  pensée  de  s’en  faire  un 
titre,  d’établir  une  corporation,  de  renouveler  en  quelque 
sorte  ces  distinctions  que  les  principes  de  l’égalité  ont  ftit 
disparaître,  et,  après  avoir  été  les  premiers  défenseurs  de 
la  liberté,  d’en  devenir  le  dernier  écueil.  Les  Amis  delà 
Constitution  ne  reconnaissent  donc  aucun  représentant, 
aucune  représentation  des  gardes  nationaux  de  F'rance. 
Une  telle  représentation  serait  à  leurs  yeux  celle  de  la  na¬ 
tion  même,  et  la  nation  ne  l’a  placée  que  dans  l’Assemblée 
nationale.  Ce  n’est  poi;it  d’ailleurs  sous  un  caractère  guer¬ 
rier  et  sous  le  costume  des  armes  que  les  citoyens  doivent 
se  réunir  et  former  entre  eux  des  associations  délibérantes. 
Chacun  ,  à  titre  de  citoyen ,  a  le  droit  d’exprimer  son  opi¬ 
nion  ;  chacun,  à  titre  de  citoyen,  a  l’usage  libre  de  ses  droits, 
de  sa  volonté  politique;  mais  sous  un  titre  militaire  aucun 
ne  peut  être  que  l’instrument  passif  de  la  loi,  sans  autre 
volonté  que  celle  de  la  loi,  sans  autre  guide  que  la  voix 
du  magistrat  qui  en  est  l’organe.  Les  hommes  libres  sont 
fiers  quand  ils  exercent  leurs  droits  individuels  ;  mais  ils 
ne  connaisent  plus  qu’une  soumission  religieuse  sous  le  ca¬ 
ractère  qui  met  dans  leurs  mains  le  dépôt  imposant  de  la 
force  publique.  Les  hommes  libres  sont  soldats  à  la  voix 
de  la  patrie  qui  les  appelle;  mais  ils  s’empressent  de  ren¬ 
trer  sous  le  régime  de  la  paix  pour  recueillir  les  fruits  de  la 
liberté  qu’ils  ont  détendue,  pour  agiter  les  intérêts  publics, 
pour  mêler  l’expression  de  leurs  voeux  à  la  volonté  géné¬ 
rale.  Les  hommes  libres  croiraient  trahir  leur  patrie  et  eux- 
mêmes  si ,  jaloux  de  vains  honneurs,  ambitieux  d’un  pou¬ 
voir  que  lu  loi  ne  leur  aurait  pas  conféré,  ils  osaient  y  faire 
servir  cet  appareil  militaire  que  la  nation  ne  leur  a  donné 
que  pour  imposer  à  la  tyrannie. 

«  Ces  opinions,  messieurs,  vous  indiquent  assez  ce  que 
nous  pensons  de  l’institution  de  votre  Société.  Il  est  inu¬ 
tile  de  vous  dire  que  le  patriotisme  dont  sont  animés  tous 
les  gardes  nationaux  de  France  nous  rassure  pleinement 
sur  le  sort  et  les  progrès  de  cette  institution,  et  qu’instruits 
qu’elle  n’esl  formée  que  par  l’assentiment  individuel  d’un 
très  petit  nombre  de  personnes,  c’est  moins  à  son  impor¬ 
tance  qu'au  désir  de  manifester  notre  pensée  que  nous 
avons  cru  devoir  le  développement  de  ces  principes. 

J  Les  membres  de  la  Sociélé  des  Amis  de  la  Constitu¬ 
tion  ; 

«  Mirabeau  l’aîné,  pressent; 

«Feydel,  Villars,  P.-Fr,  ’Verchère  ,  Alexandre 
Beauuarnais,  secrétaires,  d 


M.  Mirabeau  avance,  page  117  de  sa  Constitution  ino~ 
»!e7<ure,que  je  fus  consulté  en  1785  par  M.  Galonné  sur  la 
refonte.  Je  certifie  ce  fait  faux,  ainsi  que  ses  détails. 

Fort-Boknais, 

COLONIES  FRANÇAISES. 

De  la  Guadeloupe,  le  4  octobre.  — On  n'a  pas  de  nou¬ 
veaux  détails  sur  les  scènes  d'insurrection  arrivées  parmi 


les  soldats  de  cette  colonie,  les  premiers  jours  de  septembre. 
11  paraît  que  les  menaces  fuites  aux  partisans  du  gouver¬ 
nement  au  pied  du  Tamarin  sont  restées  dans  l’oubli;  peut- 
être  aussi  que  l’ellet  a  cessé  avec  la  cause. 

Les  dernières  nouvelles  rendent  compte  d’un  incident 
quia  donné  au  gouverneur  des  désagréments  plus  pro¬ 
longés,  mais  dont  l’issue  a  été  aussi  honorable  pour  lui 
que  pour  les  paroisses  de  la  colonie. 

Le  10  septembre,  deux  jeunes  gens  arrivant  de  la  Mar¬ 
tinique,  et  porteurs  de  dépêehes  de  M.  Damas  pour 
M.  Glugny,  les  ont  remises  à  celui-ci  d’une  manière  qui, 
paraissant  mystérieuse,  a  excité  des  soupçons.  La  commu¬ 
nication  de  la  lettre  de  M.  Damas  a  été  exigée  par  un  nom¬ 
bre  assez  considérable  de  citoyens  qui  avaient  suivi  ces 
jeunes  gens,  et  à  la  lecluie  les  esprits  disposés  à  l’inquié¬ 
tude  se  sont  portés  à  la  défiance,  surtout  lorqu’on  a  vu 
que  M.  Damas,  après  un  détail  des  troubles  de  la  Martini¬ 
que,  s’exprimait  ainsi  :  «  Dans  cet  état  de  choses,  vous 
voyez,  monsieur,  que  je  ne  puis  vous  fournir  aucune  sorte 
de  secours.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  fa'<siez  tout  ce  qui 
sera  en  votre  pouvoir  pour  conserver  votre  colonie  à  la  mé¬ 
tropole,  etc.  »  Celte  réponse,  qui  annonçait  de  la  paît  de 
M.  Glugny  une  demande  de  secours  bien  naturelle  après 
les  mouvements  d’insurrection  des  3  et  4  septembre,  a  été 
si  mal  prise  que  les  deux  paroisses  de  la  Basse-Terre  ont 
mis  le  gouverneur  en  état  d’arrestation,  sous  la  garde  de 
neuf  citoyens ,  ayant  pour  consigne  de  ne  le  laisser  parler 
bas  avec  personne  et  d’entendre  tout  ce  qui  lui  serait  dit. 
La  municipalié  a  approuvé  cette  mesure,  et  le  comité  co¬ 
lonial  a  mandé  des  députés  de  toutes  les  paroisses  pour  dé¬ 
libérer  sur  cette  affaire. 

Mais  bientôt,  les  députés  des  paroisses  de  la  colonie  as¬ 
semblés,  le  général  a  trouvé  dans  le  souvenir  que  l’on  con- 
servait  de  sa  précédente  conduite  des  dispositions  plus  fa¬ 
vorables.  Sa  justification  s’est  facilement  opérée,  cl  le  26 
il  a  été  décidé  à  l’unanimité  que  sa  garde  serait  retirée.  On 
aurait  voulu  pouvoirensevelir  dans  l’oubli  les  soupçons  qui 
avaient  donné  lieu  à  cette  précaution  illégale  et  précipitée, 
mais  qui  toutefois  s’est  exécutée  avec  la  plus  grande  dé¬ 
cence. 

Ces  incidents  de  révolution  ont  produit  là  comme  par¬ 
tout  un  bien  réel;  car  les  députés  des  paroisses  ont  profilé 
de  leur  rassemblement  pour  fixer  au  27  une  fêle  qui  a  dû 
réunir  à  la  Basse-Terre  tous  les  corps  civils  et  militaires, 
et  cimenter  sur  le  Champ-de-Mars,  par  une  fédération  gé¬ 
nérale,  l’union  et  la  concorde  des  différentes  parties  de  la 
colonie.  Une  pareille  fêle  a  été  annoncée  pour  le  même 
objet  par  la  ville  de  la  Poinle-à-Pître,  et  indiquée  au  15 
octobre,  jour  où  l’assemblée  coloniale  transférée  dans  celte 
ville  a  dû  y  reprendre  ses  fonctions. 

C’est  par  ces  mêmes  députés  des  paroisses  qu’ont  été 
nommés  les  vingt  députés  conciliateurs  envoyés  à  la  Mar¬ 
tinique,  où  deux  cent  cinquante  hommes  de  troupes  et 
quatre-vingts  jeunes  gens  ont  obtenu  de  les  accompagner, 
non  pour  renforcer  un  des  partis  belligérants,  mois  pour 
rendre  la  négociation  plus  respectable.  Comme  les  officiers 
de  ce  détachement  étaient  depuis  quelque  temps  mal  vus 
par  les  partisans  que  les  insurgés  de  Saint-Pierre  ont  à  la 
Guadeloupe,  et  qu’une  lettre  d’eux,  du  18  sejitembre, 
par  laquelle  ils  combattaient  ces  impressions  par  les  pro¬ 
testations  les  plus  patriotiques  et  les  plus  constitutionnelles, 
n’avait  pas  produit  tout  l’effet  qu’ils  en  devaient  attendre, 
ils  ont  jugé  prudent  de  donner  plutôt  leur  démission  que 
de  suivre  leurs  soldats  à  la  Martinique.  Nous  apprenons, 
mais  avec  moins  de  certitude,  que  la  garnison  de  la  Pointe- 
à-Pitre  est  aussi  partie  pour  Saint- Pierre  de  sa  propre  au¬ 
torité. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Guadeloupe,  du  28  septembre, 

M.***,  envoyé  ici  en  députation  pour  réclamer  de  nou¬ 
veaux  secours  d’hommes,  rapporte  qu’un  détachement  de 
quinze  hommes  du  régiment  de  la  Martinique,  en  course 
pour  avoir  des  vivres  frais  et  des  mulets,  a  donné  dans  un 
piège  que  lui  a  tendu  un  habitant  que  l’on  ne  nomme  pas 
encore.  Voici  le  fait  :  le  détachement,  accueilli  par  cet  lia- 
bilant,  se  laisse  prendre  à  ses  caresses,  et  accepte  à  man¬ 
ger  et  à  boire.  Celui-ci  fait  prévenir  aussitôt  un  camp  de 
mulâtres  des  environs;  ils  se  rendent  en  grand  nombre, en- 


tonrrnt  le  délachenienf  qui  tombe  mire  leurs  mains;  ils 
en  pendent  trois  par  les  pieds,  exercent  toutes  sortes  de 
cruatilés  envers  les  autres,  et  en  rcnvoienl  six  à  l'armée 
avec  les  yeux  crevés,  les  ongles  arrachés,  et  la  plante  des 
pieds  coupée  à  coups  de  sabre.  A  leur  arrivée,  M.  (  liabrol 
fait  niellie  l’armée  entière  sous  les  armes  ;  il  fait  passer  ces 
six  malheureux  dans  tous  les  rangs,  et  l’armée  jine  de  se 
venger  des  horreurs  commises  sur  ses  camarades.  —  Que 
les  contre-révolutionnaires  qui  veulent  la  guerre  civile  en 
France  apprennent  parce  trait  tout  ce  qu’ils  désirent  avec 
cllel 

De  la  Martinique.  —  Un  décret  de  l’assemblée  coloniale 
de  la  Martinique,  du  2b  juillet,  qui  ne  doit  pas  rester  dans 
l’oubli ,  marque  à  Ib  fois  et  la  sagesse  des  décrets  de  l’As¬ 
semblée  nationale  des  8  et  28  mars,  et  les  sentiments  de 
celte  colonie.  Il  porte  que  l’assemblée  coloniale  a  arrêté  à 
runanimilé  qu’une  nouvelle  rue  de  la  paroisse  du  Foi  t 
sera  appelée  à  l’avenir  rue  Baniave,  en  reconnaissance  du 
vif  intérêt  que  ce  député  a  pris  au  sort  des  colonies  en  fai¬ 
sant  lendre  les  décrets  des  8  et  28  mars.  Cel  hommage  so¬ 
lennel,  inspiré  à  celle  colonie  jiar  ses  députés  à  l’Assem¬ 
blée  nationale,  est  bien  luit  pour  consoler  ce  rapporteur 
de  ce  qu’un  député  d’une  autre  colonie  écrivait  dans  le 
même  temps  à  ses  coin  mettants  contre  les  Insti  uctions-Bar- 
nave. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Pélion. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  de  l’article  VI. 

M.  Emjiery  :  Cet  article,  tel  (ju’il  est  re'digé,  pré¬ 
juge  une  très  grande  question  :  celle  de  savoir  si 
noussotnnies  obligésde  négocier  avec  les  puissances 
étrangères  pour  traiter  de  telle  ou  telle  manière  des 
personnes  qui  sont  à  notre  solde.  Notre  traité  avec 
la  Suisse  expire;  lorsqu’on  le  renouvellera,  on  en 
écartera  sans  doute  des  stipulations  qui  blessent  la 
souveraineté  de  la  nation.  Nous  n’en  sommes  pas 
encore  là;  il  faut  laisser  la  question  vierge.  Je  ne 
conçois  pas  comment  on  ne  nous  propose  pas  le  li¬ 
cenciement  de  Cliàteau-Vieux ;  tout  le  mal  est  venu 
de  son  insubordination.  C’est  le  tort  des  officiers  de 
ce  régiment,  qui,  pour  une  iirétendne  faute  de  dis¬ 
cipline,  ont  condamné  aux  courroies  des  soldats  qui 
étaient  dans  les  termes  de  vos  décicts.  En  une 
heure  le  jugement  fut  rendu  et  exécuté;  en  une 
heure  aussi  la  fureur  s’alluma  dans  toute  la  ville  de 
Nancy. 

M.  Menou  :  D’ici  à  peu  de  temps  on  s’occupera  du 
renouvellement  du  traité  avec  la  Suisse,  et  nous  sa¬ 
vons  d'avance  fj^ue  son  intention  est  de  licencier  le 
régiment  de  Chateau-Vieux. 

il.  Em.vilry  ;  Je  demande  que  le  régiment  de  Cha- 
tiau-Vieux  soit  renvoyé  à  M.  l’évéque  de  Rfile,  qu’il 
ne  soit  plus  à  la  solde  de  la  France,  et  qu’il  ne  soit 
pas  mieux  traité  que  des  régiments  français. 

M.  Lavie:  Cela  regarde  M.  révêque  de  B;ile;  on 
jieul  lui  renvoyer  un  n^giment  qui  en  très  grande 
partie  est  composé  de  déserteurs. 

L’article  VI  est  renvoyé  au  comité  diplomatique. 

On  fait  lecture  de  l’article  VIL 

M.  Roederer:  J’ai  un  amendement  à  faire:  c’est 
que  l’Assemblée  révoque  les  applaudissements  don¬ 
nés  à  la  municiiialilé  de  Nancy.  Je  ne  développe  pas 
mes  motils,  l’As-semblée  les  comprend.  Qu’on  com¬ 
pare  sa  conduite  avec  celle  des  ofliciers  municipaux 
de  Metz.  Le  roi  a  cliargé  M.  Bouille  de  donner  une 
croix  de  Saint-Louis  à  la  garde  nationale  de  cette 
Ville;  M.  Bouille  a  convoqué  la  garde  nationale,  et 


lui  a  abandonné  le  choix  du  sujet  qu’elle  jngernit 
avoir  mieux  mérité  cette  distinction.  La  garde  na¬ 
tionale,  pénétrée  des  principes  de  l’égalité  constilu- 
tionnelle,  veillant  sur  elle-même,  n’a  pas  voulu  dé¬ 
libérer,  et  s’en  est  référée  à  la  municipalité,  qui  a 
unanimement  délibéré  que  la  croix  serait  refusée.  Le 
motif  de  son  refus  est  que  toute  distinction  pour  nu 
service  auquel  tous  sont  également  disposés  blessait 
l’égalité,  (ün  applaudit. à  Elle  n’a  pas  voulu  (ju’une 
victoire  rem|)ortée  sur  (les  frères  égarés  pût  jamais 
être  séparée  des  larmes  et  du  sang  qu’elle  a  coûtés. 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

M.  Babey  :  Je  demande  aussi  qu’on  retire  les  ap¬ 
probations  données  au  directoire  du  département 
siégeant  à  Nancy,  qui  ne  vaut  pas  mieux  que  la  mu¬ 
nicipalité  de  cette  ville.  (On  applaudit.) 

M.  ViRiEu:  Je  m’o|)pose  à  ce  qu’on  retire  les  ap¬ 
probations  qu’on  a  données  tant  à  la  municipalité 
qu’au  directoire  du  département;  il  faudrait  du 
moins  les  avoir  entendus. 

M.  Regnier  :  Le  directoire  ne  doit  pas  être  con¬ 
fondu  avec  la  municipalité;  il  n’est  pas  coupable  ;je 
puis  dire  qu’il  n’a  cédé  qu’à  la  violence. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  révoca¬ 
tion  des  témoignages  d’approbation. 

M.  Barnave:  Il  est  impossible  d’appuyer  celte  de¬ 
mande. 

M.  Duquesnoy  ;  Vous  voulez  donc  mettre  le  feu 
dans  le  département? 

M.  Barnave  :  Ce  n’est  pas  la  crainte,  ce  n’est  pas 
la  violence  qui  ont  pu  porter  à  remettre  entre  les 
mains  de  M.  Bouille  une  dictature  absolue.  Le  moyeu 
de  faire  respecter  la  loi,  c’est  de  traiter  avec  sévérité 
ceux  qui  s’en  éloignent.  Non-seulement  j’aurais  pro¬ 
posé  (le  retirer  les  applaudissements  donnés  à  la  mu¬ 
nicipalité,  mais  encore  de  la  casser,  lorsqu’on  m’a 
dit  que  moitié  de  ses  membres  avaient  été  remplacés 
et  (|ue  l’autre  moitié  a  donné,  sa  démission. 

On  demande  la  division  de  la  proposition  et  qu’on 
ne  retire  que  les  applaudissements  donnés  à  la  mu¬ 
nicipalité. 

La  question  préalable  est  réclamée  sur  la  di¬ 
vision. 

Deux  épreuves  paraissent  douteuses. 

M.  Barnave:  Je  demande  que  ceux  qui  opinent 
pour  que  les  remerciements  ne  soient  pas  otés  au  di¬ 
rectoire  expliquent  sur  quoi  ce  directoire  doit  être 
remercié.  (On  applaudit.)  On  ne  peut  alléguer  qu’il 
a  été  nul  :  il  a  agi  pour  le  rassemblement  des  forces; 
il  a  agi  de  concert  avec  la  municipalité,  pour  de¬ 
mander  l’attribution  en  dernier  ressort  au  tribunal 
de  Nancy  des  événements  malheureux  qui  s’étaient 
pass(*s  dans  cette  ville.  Pourtpioi  n’a-t-il  pas  em¬ 
ployé  la  même  activité  quand  il  a  fallu  donner  de  la 
notoriété  aux  décrets  de  l’Asseudilée  nationale,  à  la 
proclamation  de  M.  Bouille, en  un  mot,  à  tout  ce  qui 
pouvait  prévenir  les  voies  de  rigueur?  Je  dis  qu'il 
n’est  pas  trop  tard  de  retirer  les  applaudissements 
qu’on  lui  a  donnés. 

C’est,  dit-on,  le  décourager.  Un  tel  argument  gé¬ 
néralisé  nous  conduirait  à  ranéantissement  de  la 
constitution.  N’avez-vous  pas  déjà ,  i)our  des  faits 
moins  graves,  improuvé  la  conduite  descoiqis  admi- 
nistratralifs?  Le  seul  moyen  pour  (|ue  la  confiance 
soit  là  où  elle  doit  être,  c’est  la  justice  :  nous  avons 
commis  une  erreur  en  votant  des  remerciements  au 
directoire  et  a  la  municipalité  ;  rétractons  ces  remer¬ 
ciements:  c’est  le  seul  parti  qui  nous  reste.  (On  ap- 
laudit.) 

M.  l’abbé  Grégoire:  Le  directoire  n’a  pas  parta¬ 
gé  les  erreurs  de  la  municipalité;  il  a  ct'dé  à  la  vio¬ 
lence,  pareequ’il  a  pensé  qu’il  en  résulterait  un 
grand  bien. 
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M.  Menou  :  Je  demande  à  l’opinant  si  les  membres 
du  directoire  sont  morts  dans  leurs  places;  c’est  le 
devoir  de  tout  fonctionnaire  public. 

M.  Regnier  :  Je  demande  la  parole  pour... 

La  question  préalable  sur  la  division  est  adoptée. 

M.  Barnave  fait  lecture  de  la  rédaction  suivante  : 

«  L’Assemblée  nationale,  instruite  que  la  munici¬ 
palité  de  Nancy  n’est  plus  composée  des  mêmes 
membres,  se  borne  à  révoquer  les  remerciements 
qu’elle  lui  avait  donnés.  L’Assemblée  révoque  pa¬ 
reillement  les  remerciements  qui  avaient  été  votés 
au  directoire  de  département.» 

Cette  disposition  est  jointe  à  l’article  VII,  qui  est 
décrété. 

L’Assemblée  nationale  vote  aussi  des  remercie¬ 
ments  à  MM.  Desbourbes  et  Nicolas  (t),  Hæner  (2), 
et  à  madame  Humbert  (3),  qui  dans  cette  journée 
ont  donné  des  preuves  signalées  de  civisme. 

La  séance  est  levée  à  minuit  et  demi. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  8  DÉCEMBRE. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Treilhard  au  nom  du  co- 
mitéecclésiastique,  l’Assemblée  rend  les  deux  décrets 
suivants: 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  Ions  actes  décol¬ 
lations  et  dispositions  des  cures  faites  par  des  ci-devant  col- 
lateurs,  dans  un  lieu  où  le  décret  sur  la  constitution  civile 
du  clergé  avait  déjù  été  publié  à  l’époque  desdites  collations, 
sont  et  demeurent  nuis  et  non  avenus,  encore  que  ledit 
décret  n’e  U  pas  été  public  à  ladite  époque  dans  le  lieu  de 
la  situation  des  cures. 

«  2°  L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  sœurs  con- 
vei'ses  seront  appelées  aux  assemblées  dans  lesquelles  les 
supérieures  et  économes  des  maisons  religieuses  qui  seront 
conservées  seront  nommées ,  et  qu’elles  auront  voix  dans 
ces  élections  comme  les  sœurs  choristes. — lien  sera  de 
même  des  religieux  converspour  la  nomination  des  supé¬ 
rieurs  et  économes,  dans  les  maisons  qui  seront  indiquées 
aux  religieux  qui  préféreront  la  vie  commune.  » 

—  Une  députation  des  gardes  natiotiales  du  Vexin 
se  présente  à  la  barre,  et  dépose  sur  le  bureau  une 
somme  de  120  livres,  destinée  au  soulagement  des 
veuves  des  gardes  nationaux  morts  à  l’expédition  de 
Nancy. 

—  Sur  le  rapport  de  son  comité  des  domaines, 
l’Assemblée  rend  plusieurs  décrets  d’aliénation 
définitive  de  biens  nationaux  à  différentes  munici¬ 
palités. 

.M.  Desmeuniers:  Les  assemblées  administratives 
du  département  de  Paris  n’étant  peint  encore  for¬ 
mées,  le  comité  de  constitution,  vu  l’urgence  du  tra¬ 
vail  préparatoire  de  l’imposition  de  1791,  vous  pro¬ 
pose  de  décréter  que  :  «  Provisoirement,  et  en  atten- 

(1)  MM.  Desbourbes  et  Nicolas,  tous  deux  notables,  tous 

deux  membres  de  la  première  députation  envoyée  le  matin 
vers  M.  Bouillé,  rentrant  par  la  porte  Stainville  au  moment 
où  le  jeune  héros  Desilles  est  couché  sur  la  bouche  d’un  ca¬ 
non....  MM.  Desboiirbes  et  Nicolas  sont  deux  citoyens  ver¬ 
tueux,  amis  des  lois  et  de  la  liberté.  Le  patriotisme  est  tou¬ 
jours  intrépide  ;  ils  se  joignent  h  Desilles  ;  ils  le  serrent  dans 
leurs  bras  ;  ils  sont  arrachés,  repoussés  avec  lui,  saisis,  mal¬ 
traités....  (Dxtea/t  du  c?escowimwa(;es.)  A.  M. 

(2)  Le  jeune  Desilles  était  renversé,  frappé  de  quatre 

coups  de  fusil.  Un  garde  national  de  Nancy,  âgé  de  dix-huit 
ans,  M.  Hæner,  fils  d’un  imprimeur  estimable,  d’un  bon  ci¬ 
toyen,  se  précipite  sur  lui  au  milieu  du  feu,  le  prend  dans  ses 
Ijras,  l’enlève  et  le  met  à  l’abri  dans  une  maison  voisine, 
(Extrait  du  même  rapport.)  A.  M. 

(3)  Une  femme,  celle  de  M.  Humbert,  concierge  d’une 
pori  e,  après  avoir  tenté  vainement  tous  les  moyens  de  vaincre 
l’opiniâtreté  des  soldats  qui  voulaient  mettre  le  feu  à  un  ca¬ 
non,  a  osé,  s’exposant  à  toutes  leurs  fureurs,  jeter  sur  la  lu¬ 
mière  une  chaudronnée  d'eau,  au  moment  où  la  mèche  allait 
iouehtv  VAmovec,  (Extrait  du  même  rapport.)  A.  M. 


clant  la  formation  de  ces  corps  administratifs,  les 
cinq  commissaires  chargés  par  la  municipalité  de 
Paris  du  travail  de  l’imposition  directe  feront  toutes 
les  opérations  préparatoires  à  la  répartition  et  à  l’as¬ 
siette  de  l’imposition  de  1791  dans  toute  l’étendue 
du  département  de  Paris,  et  que  ces  commissaires 
rendront  compte  de  leurs  opérations  à  l’administra¬ 
tion  du  département  dès  qu’elle  sera  formée.» 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  l’abbé  Gouttes,  au  nom  du  comité  des  rap¬ 
ports:  y  a\  à  vous  rendre  compte  des  plaintes  portées 
par  les  râpeurs  de  tabac  de  la  ferme  générale  contre 
un  coup  d’autorité  dont  ils  craignent  de  devenir  les 
victimes.  Lorsque  ces  ràpeursse  présentèrentà  voies 
pour  obtenir  la  restitution  d’une  somme  très  consi¬ 
dérable  qu’ils  prétendent  leur  être  duc  en  indemnité 
d’une  retenue  injuste  de  3  sous  par  jour  sur  leurs 
appointements,  vous  les  renvoyâtes  au  comité  des 
rapports,  qui  les  renvoya  pardevant  les  juges  de 
l’élection,  seul  tribunal  compétent  pour  jnger'leurs 
griefs.  Les  fermiers-généraux  ont  obtenu  tout  ré¬ 
cemment  une  évocation  de  cette  affaire  à  un  tribu¬ 
nal  non  compétent  et  qui  n’existe  plus,  à  une  com¬ 
mission  nommée  en  1755  pour  un  autre  objet.  Celte 
évocation  est  une  contravention  formelle  à  votre  dé¬ 
cret  qui  supprime  les  commissions;  nous  vous  pro¬ 
posons  de  l’annuler,  et  de  renvoyer  les  râpeurs  par- 
devant  les  juges  de  l’élection. 

M.  Chabroud:  Il  est  inutile  de  supprimer  cette 
commission  puisqu’elles  sont  toutes  anéanties  par 
votre  présent  décret,  puisque  les  ministres  sont  res¬ 
ponsables  de  l’exécution  de  la  loi.  Si  l’Assemblée 
s’occupe  de  ces  affaires  particulières,  elle  sera  bien¬ 
tôt  transformée  en  un  tribunal  de  compétence.  Je  de¬ 
mande  qu’on  pa.s.se  à  l’ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  l’abbé  Gouttes,  au  nom  du  comité  de  liqui¬ 
dation  :  Une  quantité  d’employés  dans  différentes 
administrations  nous  communiquent  des  mémoires 
instructifs  sur  les  abus  de  ces  administrations,  sur 
les  moyens  d’en  tirer  lemeilleurparti  possible.  Aussi¬ 
tôt  que  les  chefs  en  sont  instruits,  ils  les  renvoient. 
Je  suis  chargé  par  le  comité  de  liquidation  de  vous 
demander  leur  conservation.  (Il  s’élève  des  mur¬ 
mures.)  Si  l’Assemblée  ne  soutient  pas  ceux  qui  lui 
dévoilent  les  abus  d’administration,  elle  ne  les  con¬ 
naîtra  jamais.  L’administration  des  Carrières,  par 
exemple,  prétend  qu’il  lui  est  dû  une  somme  de 
600,000  francs;  deux  commis  de  cette  administra¬ 
tion  nous  ont  communiqué  des  mémoires  qui  prou¬ 
vent  qu’au  contraire  on  vous  a  trompés  de  plus  de 
2  millions;  aussitôt  ils  ont  été  suspendus  de  leurs 
fonctions  et  privés  de  leurs  appointements.  Vous 
avez  été  volés  et  vous  le  serez  continuellement  si 
vous  ne  vous  opposez  à  ces  destitutions. 

M.  Desmeuniers  :  Vous  avez  aujourd’hui  des  mi¬ 
nistres  qui  ont  votre  confiance.  Je  propose  que  votre 
comité  de  liquidation  écrive  au  ministre  des  finan¬ 
ces  ;  s’il  ne  rend  justice  aux  deux  commis  destitués, 
alors  l’Assemblée  pourra  s’occuperd’un  ministre  qui 
ne  fait  pas  son  devoir. 

M.  l’abbé  Gouttes:  Le  ministre  du  département 
des  Carrières  était  le  lieutenant  de  police,  qui  a  dis¬ 
paru;  la  municipalité  de  Paris  n’en  sera  chargée 
qu’au  ter  janvier  1791;  aujourd’hui  celte  adminis¬ 
tration  est  confiée  à  un  architecte  et  à  un  entrepre¬ 
neur,  qui  sont  juges  et  parties  dans  cette  affaire  ;  il 
n’y  a  donc  que  l’Assemblée  nationale  qui  puisse  pro¬ 
noncer. 

M.  Régnault  ,  député  de  Saint- Jean-d’Angely: 
C’était  un  des  abus  de  l’ancienne  administration  de 
destituer  tous  ceux  qui  dénonçaient  les  abus  à  d’au¬ 
tres  qu’à  leurs  chefs  immédiatement  supérieurs.  Si 
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vous  renvoyez  les  deux  commis  dos  Carrières  qui 
viomiont  d’ètre  dostilucs  dans  les  aulichambros  des 
ministres,  ils  y  attendront  longtemps  avant  d’y  obte¬ 
nir  justice,  avant  de  pouvoir  même  parler  à  leurs 
cbel's}.  il  en  résultera  que  la  crainte  de  cette  suspen¬ 
sion,  de  cette  privation,  meme  jirovisoire,  de  leur 
traitement,  fermera  la  bouebe  a  ceux  qui  auraient 
des  instructions  utiles  à  vous  faire  parvenir.  Les 
deux  individus  dont  il  s’agit  ne  sauront  où  s’adresser; 
ils  courront  inutilement  de  porte  en  porte,  d’anti- 
ebambreenantiebambre.  Je  demande  donc  que  vous 
leur  accordiez  sur-le-champ  la  conservation  de  leurs 
appointements. 

L’Assemblée  ordonne  que  le  comité  de  liquidation 
écrira  au  contrôleur  des  tinances  à  cet  effet. 

M.  H  uL'RTAUi.T  (ci-devant  Lamerville) ,  au  nom 
du  comité  d'agriculture  et  de  commerce  :  Le  8  mai 
dernier,  l’Assembléea  rendu  un  décret  surles  moyens 
à  prendre  pour  établir  runiformité  des  poids  et  me¬ 
sures,  et  pour  déterminer  les  rapports  entre  les  an¬ 
ciennes  mesures  et  les  nouvelles.  Ce  décret  portait, 
entre  autres  dispositions,  que  chaque  municipalité 
enverrait  à  l’Académie  des  Sciences  un  modèle  de 
ses  poids  et  mesures.  L’Académie  des  Sciences  a 
pensé  que  ,  pour  rendre  les  eliets  de  votre  décret 
plus  prompts  et  plus  certains  ,  il  suffisait  de  faire  ve¬ 
nir  des  dillérents  départements  les  mesures  principa¬ 
les.  Nous  vous  proposons  une  disposition  à  cet  égard. 
L’Académie  des  Sciences  vous  a  encore  envoyé  une 
instruction  préliminaire  qui  sera  adressée  à  toutes  les 
inunicipalilés.  Le  comité  a  reconnu  que  ce  travail 
remplissait  parfaitement  vos  vues.  Voici  le  projet  de 
décret  qu’il  vous  propose  : 

0  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  d’agriculture  et  de  commerce,  et  sur  les  ob- 
Bervalions  de  l’Académie  des  Sciences;  désirant  faciliter 
l’t  xéculion  de  ‘on  decret  du  8  mai  dernier,  sanctionné  par 
le  roi  le  21  août  ;  considérant  qu’une  partie  des  mesures 
existantes  dans  les  municipalités,  principalement  pour  les 
grains,  sont  irrégulières;  que  quelques-unes  peuvent 
avoir  été  altérées  par  le  temps  et  n’ètre  plus  conformes 
aux  titres  en  vertu  desquels  elles  ont  été  établies;  que  ce 
serait  consacrer  des  erreurs  ou  des  infidélités  que  de  fixer 
les  rapports  de  semblables  mesures,  et  que  le  fait  se  trou¬ 
verait  en  beaucoup  de  lieux  en  opposition  avec  le  droit , 
dérrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I"  Les  directoires  de  départements  se  feront 
adresser  par  les  directoires  de  districts  un  éta'on  des  difié- 
rentes  mesures  de  poids  et  mesures  linéaires  et  de  capacité 
en  usage  dans  le  chef-lieu  de  district,  avec  le  rapport  con¬ 
staté  authentiquement,  et  par  titres  ou  procès-verbaux  en 
bonne  lorme,  de  ces  mesures  principales  avec  toutes  les  au¬ 
tres  mesures  en  usage  dans  le  district. 

•  II.  Aussitôt  que  ces  mesures  et  les  pièces  qui  doivent 
les  accompagner  auront  été  rassemblés  dans  le  chef-lieu 
du  département,  l'envoi  en  sera  fait  au  secrétariat  de  l’A¬ 
cadémie  des  Sciences,  en  évitant  les  doubles  emplois  dans 
les  cas  d’égalité  authentiquement  reconnue  entre  les  me¬ 
sures  de  plusieurs  districts. 

«  III.  Le  présent  décret  sera  adressé  sans  délai  aux  as¬ 
semblées  admininistralives  de  départements.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Malouet,  au  nom  des  comités  diplomati¬ 
que,  d'agriculture  et  ie  commerce,  et  de  marine  : 
L’objet  dont  j’ai  à  vous  rendre  compte  est  une  péti¬ 
tion  dos  patrons-pècbonrsde  Marseille,  relativement 
à  des  contestations  subsistantes  entre  eux  et  les  pé¬ 
cheurs  catalans  établis  dans  le  même  port.  Ils  ap¬ 
puient  leur  demande  des  considérations  d’intérêt 
public  les  plus  imposantes  pour  des  législateurs. 
Leurs  adversaires  ont  aussi  des  droits  à  votre  justice 
comme  jouissant  de  leurs  établissements  et  de 
l’exemption  du  service  des  classes  sur  la  foi  des  trai¬ 


tés.  La  communauté  des  pécheurs  de  Marseille  est 
une  des  plus  anciennes  de  l'Europe.  Les  pêcheurs,  à 
qui  les  Hollandais  doivent  la  prosivéritéde  leur  ma¬ 
rine  ,  ne  présentent  aucun  monument  semblable  à 
l’instilution  sage  et  utile  des  prud’hommes  du  port 
de  Marseille.  Ces  prud’hommes ,  chargés  de  la  juri¬ 
diction  des  pécheurs,  se  sont  transmis  par  l’usage 
des  lois  qui  sont  un  code  complet  ,  sanctionné  par 
les  comtes  de  Toulouse,  code  qui  contient  tout  l’art 
de  la  pêche  ,  dans  lequel  toutes  les  contestations 
sont  prévues,  toutes  les  règles  de  la  navigation  dé¬ 
finies.  Les  efforts  qu’ont  faits  plusieurs  fois  les  pê¬ 
cheurs  catalans  pour  se  soustraire  à  cette  juridiction 
est  un  des  objets  de  la  contestation.  Les  guerres  de 
Louis  XIV  ayant  épuisé  la  classe  de  vos  gens  de 
mer,  l’approvisionnement  de  Marseille  offrit  une 
perspective  à  ces  étrangers.  L’une  des  spéculations 
qui  les  engagea  à  venir  s’étalvlir  dans  ce  port  fut 
l’espérance  de  se  soustraire,  en  leur  qualité  d’étran¬ 
gers  ,au  service  des  classes.  C’est  par  cette  même 
raison  qu’il  y  a  aujourd’hui  autant  de  pécheurs  fran¬ 
çais  à  Barcelone  que  de  catalans  à  Marseille.  La  li¬ 
berté  de  la  pêche  pour  les  sujets  des  deux  nations 
a  été  respectivement  stipulée  par  l’un  des  articles 
du  pacte  de  famille,  article  qui  jiorte  que  les  pê¬ 
cheurs  étrangers  seront  soumis  a  toutes  les  lois, 
statuts  et  pragmatiques  qui  sont  établis  pour  les  pê¬ 
cheurs  nationaux;  mais  combien  peu  d’hommes  de¬ 
meurent  fidèles  à  leurs  obligations  !...  Les  Catalans 
se  sont  refusés  à  payer  les  droits  perçus  par  les  pé¬ 
cheurs  français  sur  le  produit  de  la  vente  des  pois¬ 
sons  pour  les  frais  de  la  juridiction  des  prud’hom¬ 
mes  ;  de  là  une  foule  de.  querelles  et  de  procès. 

Le  conseil  d’état  intervint  en  1786  ,  et  décida  que 
les  Catalans  seraient  soumis  à  la  juridiction  des  pru¬ 
d’hommes,  et  qu’ds  paieraient  les  droits  sur  le  pro¬ 
duit  de  la  vente  de  leurs  poissons,  mais  par  abon¬ 
nement,  et  à  un  taux  inférieur  à  celui  des  droits 
perçus  sur  les  pécheurs  français  ;  ils  se  refusèrent  à 
l’exécution  de  cet  arrêt  et  portèrent  leurs  plaintes  à 
l’amirauté  ;  mais  l’arrêt  fut  confirmé.  —  Cependant 
les  pêcheurs  marseillais  persistèrentdansleurs  plain¬ 
tes;  lorsqu’après  avoir  servi  glorieusement  la  pa¬ 
trie  ils  venaient  reprendre  leurs  bateaux  et  leurs 
filets,  ils  voyaient  avec  peine  desétrangers  jouir  au 
milieu  de  la  guerre  des  faveurs  de  la  paix  et 
s’exempter  du  service  public...  Le  mémoire  qui  a 
été  publié  par  les  prud’hommes  de  Marseille ,  que 
vous  avez  admis  à  la  barre  ,  contient  encore  d’autres 
griefs.  Ils  prétendent  que  la  pêche  à  la  ligne  ,  usitée 
par  les  Catalans,  est  préjudiciable  à  la  reproduction 
des  poissons;  qu’ils  détruisent  pour  les  appâts  douze 
mille  quintaux  de  petits  poissons  qui  serviraient  à 
la  nourriture  des  pauvres,  pour  ne  tirer  que  huit 
mille  quintaux  de  gros  poi.ssons  pour  les  riches.  Ils 
ajoutent  qu’ils  facilitent  la  contrebande  ,  qu’ils  font 
passer  cha(|ue  année  dans  leurs  pays  600,000  livres 
de  numéraire  ;  enfin  ils  demandent  qu’ils  exécutent 
littéralement  les  traités,  qu’ils  se  soumettent  à  tou¬ 
tes  les  charges  du  régime  local ,  ou  (ju’ils  soient  ex¬ 
clus  du  port  de  Marseille...  Les  Catalans  répondent 
qu’ils  sont  utiles  à  la  ville  de  Marseille ,  en  ce  qu’ils 
établissent  une  concurrence  qui  fait  diminuer  le  prix 
du  poisson  ,  qu’ils  entretiennent  l’émulation,  qu’ils 
consomment  à  Marseille  la  plus  grande  partie  du 
produit  de  leur  commerce.  Quant  à  rim|)0t  auquel 
on  veut  les  soumettre  ,  ils  prétendent  que  c’est  une 
contribution  injuste  qui  ne  tourne  point  an  jirolitde 
l’Etat,  et  que,  loin  de  les  forcer  de.  l’acquitter  ,  elle 
doit  être  supprimée  pour  tous  ,  et  qu’on  doit  leur 
rendre  comjite  des  sommes  qu’ils  ont  jiayées.  —  Les 
trois  corps  administratifs  de  Marseille  sont  d’avis 
que  les  pêcheurs  français  doivent  obtenir  de  votre 
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part  la  protection  qu’ils  rficlament  pour  soutenir  la 
concurrence  avec  les  étrangers  ,  et  que  parconsé- 
qiient  les  Catalans  doivent  être  soumis  à  toutes  les 
charges  locales.  Quant  ou  classement  de  ces  der¬ 
niers,  vos  comités  n’ont  pas  cru  devoir  interpréter 
ni  étendre  le  sens  des  traités;  ils  vous  proposent  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  s’étant  fait  rendre  compte  des 
pétitions  et  mémoires  des  patrons  pôclienrs  de  Marseille  et 
autres  pécheurs  étrangers  établis  dans  cette  ville  et  autres 
ports  fiançais  de  la  Méditerranée,  ouï  ses  comités  de 
marine,  de  commerce  et  diplomatique ,  a  décrété  ce  qui 
suit  ; 

rt  Art.  I"  Toutes  les  lois,  statuts  et  règlements  sur  la 
police  et  les  jirocéclés  de  la  pêche,  particulièrement  les  rè¬ 
glements  sur  les  faits  et  procédés  de  la  pêche  en  usage  à 
Mars'  ilie,  autres  que  ceux,  du  29  décembre  1786  et  du 
9  mars  1787,  seront  provisoirement  exécutés,  l’Assemblée  se 
réservant,  après  la  révision  desdiles  lois,  statuts  et  règle- 
meuls,  de  former  un  nouveau  code  des  pêclies.  Et  attendu 
qu’on  a  renouvelé  sur  les  côtes  de  Provence  et  de  Langue¬ 
doc  un  procédé  de  pêche  anciennement  proscrit  et  sensi¬ 
blement  préjudiciable  à  l’industrie  des  pêcheurs  et  à  la  re¬ 
production  du  poisson,  ledit  procédé  connu  sous  le  nom 
de  la  pèche  aux  œuf»,  l’Assemblée  nationale  confirme  les 
défenses  prononcées  par  les  précédentes  lois  sous  les  pei¬ 
nes  y  portées. 

«  II.  Les  pêcheurs  catalans  continueront  à  jouir,  d’a¬ 
près  les  conventions  subsistantes  entre  la  France  et  l’Espa¬ 
gne,  de  la  faculté  de  pêcher  sur  les  côtes  de  France,  et  de 
vendre  leur  [loisson  dans  les  ports  où  ils  aborderont,  en  se 
confoimantaux  loiset  règlements  qui  régissent  les  pêcheurs 
nationaux.  En  conséquence,  lesdils  pêclicurs  catalans  et 
autres  étrangers  domiciliés  on  stationnaires  à  Marseille  et 
sur  les  côtes  de  Provence  seront  soumis,  comme  les  natio¬ 
naux,  à  la  juridiction  des  prud’hommes,  et  obligés  de  se 
faire  inscrire  au  bureau  des  classes,  où  il  leur  sera  délivré 
un  rôle  d’équipage  coutenaut  le  nombre  d’hommes  dont 
sera  armé  chaque  bateau  pêcheur.  Ceux  sous  pavillon 
français  pourront  être  composés  par  moitié  d’étrangers, 
et  ceux  sons  pavillon  d’Espagne,  dans  les  lieux  où  il  y  en 
a  d’établis,  pourront  aussi  être  composés  par  moitié  de 
Français.  Celle  de  Marseille,  provisoirement  confirmée 
par  le  décret  du  3  septembre  dernier,  est  définitivement 
maintenue. 

«  III.  Seront  également  soumis  les  pêcheurs  catalans  et 
autres  étrangers,  comme  les  nationaux,  au  paiement  de  la 
contribution  dite  de  la  demi-part,  lorsqu’ils  viendront  ven¬ 
dre  leurs  poissons  dans  les  marchés  français, 

B IV.  La  parité  de  charges  et  d’obligations  entre  les  na¬ 
tionaux  et  les  étrangers  ,  assurant  aux  uns  comme  aux 
autres  une  parité  de  droits  dans  l’exercice  de  leur  profes¬ 
sion,  les  pêcheurs  catalans  domiciliés  à  Marseille  jouiront 
en  commun  ,  pour  l’étendage  de  leurs  filets,  des  terrains 
appartenant  à  la  cominunaulé  des  pêcheurs,  seront  appe¬ 
lés  à  ses  assemblées  et  délibérations,  et  pourront  être  élus 
prud’hommes  aux  mêmes  titres  et  conditions  que  les  natio¬ 
naux. 

«  V.  Les  assemblées  de  la  communauté  des  pêcheurs, 
pour  traiter  des  élections  et  pour  lu  reddition  des  comptes 
de  recette  et  dépense  de  la  cominunaulé,  seront  tenues 
en  présence  d  uii  officier  municipal  et  du  procureur  de  la 
commune  ou  de  son  substitut,  lequel  aura  le  droit  de  re¬ 
quérir  ce  qu’il  avisera  pour  constater  l’authenticité  des 
comptes  et  parvenir  à  la  liquidation  des  dettes  de  la  com¬ 
munauté. 

«  VI.  Les  délibérations  de  ladite  communauté  pour  l’ad- 
ministrulioii  des  revenus,  et  les  contestations  qui  survien¬ 
draient  sur  le  fait  des  élections ,  seront  soumises  à  la  déci¬ 
sion  dn  directoire  de  district ,  et  en  dernière  instance  à 
celle  du  directoire  de  département. 

«  VII.  Tous  les  patrons  pêcheurs,  propriétaires  d’un 
bateau  monté  de  quatre  hommes  au  moins,  le  patron  et 
le  mousse  compris,  ne  pourront  être  soumis  à  aucun  ser¬ 
vice  public  hors  de  rence'”*çdu  port  et  de  la  rade  qu’ils 
habitent. 


(t  VIII.  Le  roi  sera  prié  de  donner  ses  ordres  an  ministre 
des  alfaires  étrangères  pour  concerter  avec  la  cour  d’Es¬ 
pagne  les  moyens  d’attacher  au  service  naval  de  l’une  et 
de  l’autre  nation  les  gens  de  mer  français  et  espagnols 
domiciliés  ou  stationnaires  sur  les  cotes  de  France  et  d’Es¬ 
pagne.  D 

M.  Bouche  ;  La  juridiction  des  prud’hommes  de 
Marseille  s’étend  à  quatorze  lieues  de  côtes,  et  à 
trente  et  même  à  quarante  lieues  en  mer.  Les  pau¬ 
vres  pêcheurs  sont  obligés  de  chercher  cette  juridic¬ 
tion  bien  loin  pour  les  contestations  les  pins  minu¬ 
tieuses.  Je  demande  que  la  juridiction  des  prud’hom¬ 
mes  de  Cassis  soit  rétablie  ;  les  pêcheurs  de  ce  port 
n’auront  plus  le  désavantage  d’être  souvent  jugés 
par  leurs  parties. 

M.  Malouet  :  J'adopte  cette  motion.  Les  corps 
administratifs  de  Marseille  vous  ont  exposé  la  né¬ 
cessité  de  réduire  la  juridiction  trop  étendue  dos 
prud’hommes  de  Marseille.  Je  vous  propose  de  rédi¬ 
ger  le  décret  en  ces  termes  : 

»  L’Assemblée  nationale,  prenant  en  considération  la 
pétition  qui  lui  a  été  présentée  par  la  ville  de  Cassis  pour 
le  rétablissement  de  la  juridiction  des  prud’hommes  pour 
les  pêcheurs  de  ladite  ville,  décrète  que  celte  juridiction 
sera  rétablie  selon  les  anciennes  lois  et  slalot^  et  que  la 
même  faveur  sera  accordée  à  toutes  les  villes  dont  les  corps 
administratifs  présenteront  de  semblables  pétitions,  a 

Cet  article  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Vernier,  l’Assemblée  ac¬ 
corde  provisoirement  à  chacun  des  départemonls  de 
la  Haute-Loire  et  du  Puy-de-Dôme  une  somme  de 
45,000  liv. ,  pour  être  employée  à  secourir  les  ci¬ 
toyens  victimes  du  débordeincut  de  la  Loire.  Elle,  ar¬ 
rête  également  que,  sur  les  fonds  des  régies  des 
biens  appartenant  ci-devant  aux  Jésuites  ,  il  sera 
prélevé  une  somme  de  1,200  livres  pour  soutenir  le 
collège  de  l’Oratoire  de  Salins. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  9  DÉCEMBRE. 

M.  Bouche  :  Je  demande  qu’à  la  partie  du  prorès-verbal 
relative  à  la  distribution  qui  doit  être  faite  aux  membres 
de  l’Assemblée  d’une  médaille  frappée  à  l’occasion  de  la 
réunion  des  ordres,  on  ajoute  que  les  poinçons  seront  bri¬ 
sés  immédiatement  après  cette  dislrilnilion.  Nous  avons 
bien  le  droit  de  l’ordonner,  puisque  la  médaille  est  frap¬ 
pée  à  nos  frais;  plus  répandue,  elle  ne  servirait  qu’à  per¬ 
pétuer  le  souvenir  d’une  distinction  qui  n’aurait  jamaisdû 
exister. 

La  proposition  de  M.  Bouche  est  très  applaudie  et  adop¬ 
tée  sur-le-champ. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gossin  des  demandes  for¬ 
mées  par  divers  départements  pour  des  établissements  de 
jnges-de-poix  et  de  tribunaux  de  commerce,  l’Assemblée 
dicrèle,  conformément  à  l’avis  motivé  de  son  comité  de 
constitution  :  1“  qu’il  sera  accordé  deux  jtiges-de-paix  à 
la  ville  de  Clermont,  deux  à  Vannes,  deux  à  Saint-Quen¬ 
tin,  (rois  à  Poitiers,  un  à  Châtcllerault ,  deux  à  Nevers , 
deux  à  Blois,  quatre  au  canton  d’Orléans,  quatre  à  Stras¬ 
bourg,  deux  à  Colmar;  2°  qu’il  sera  établi  un  tribunal 
de  commerce  dans  chacune  des  villes  de  Caen ,  Nevers  et 
Angers. 

—  M.  Cussy  présente  au  nom  du  comité  des  monnaies 
un  projet  de  décret  sur  la  fabrication  de  nouvelles  mon¬ 
naies  d'argent  fin  frappées  suivant  les  divisions  de  l’écu, 
déjà  adoptées  pour  les  pièces  de  24,  12  et  6  sous,  et  d’une 
valeur  intrinsèque  égale  à  leur  valeur  représentative,  à 
l’effet  de  quoi  leur  fabrication  serait  faite  aux  frais  du  tré¬ 
sor  public...  La  discussion  est  renvoyée  à  la  séance  de  sa¬ 
medi  prochain, 

—  M.  Fermon  présente  au  nom  du  comité  des  imposi¬ 
tions  un  projet  de  décret  additionnel  aux  décrets  déjà  ren- 
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dus  relativement  à  la  contribution  mobilière  et  personnelle. 
Le  picmier  article  est  adopte  eu  ces  termes  : 

a  Art.  I*'  Tous  loyers  au-dessous  de  lüO  livres  seront 
présumés  être  de  la  moitié  du  revenu  des  contribuables; 
ceux  de  100  à500  1.,  du  quart;  ceux  de  500  à  1,000  I.,  du 
quart  et  demi,  ou  des  trois  liuitièmcs;  ceux  de  1,000  ù 
1,500  I.,  du  cinquième;  ceux  de  1,500  ù  2,000  I.,  du  cin- 
quiè’ine  et  demi,  ou  des  trois  dixièmes;  ceux  de  2,000  à 
2,5001.,  du  sixième;ceux  de  2,5000  à3,000  1.,  dusixième 
et  demi,  ou  des  trois  douzièmes;  ceux  de  3,000  à  3,500  I., 
du  septième;  ceux  de  3,500  à  4,000  I.,  d;i  septième  et 
demi,  on  des  trois  qualoizièmes;  ceux  de  4,000  à  5,000  1., 
du  huitième;  ceux  de  5,000  à  6,000  I.,  du  huitième  et 
demi,  ou  des  trois  seizièmes;  ceux  de  6,000  ù  7,000  I.,  du 
iicu\ième;ceux  de  7,000  à  8,000  1.,  du  neuvième  et  demi, 
on  des  trois  dix-huitièmes;  ceux  de  3,000  ù  9,000  I.,  du 
dixième  ;  ceux  de  9,000  à  10,000  I.,  du  dixième  et  demi, 
ou  des  trois  vingtièmes  ;  et  ainsi  de  suite,  etc.  n 

M.  Follevillr  :  Je  demande  qu’il  soit  fait  un  tarif  dif¬ 
férent  pour  chacune  des  villes  dans  lesquelles  les  prix  des 
loyers  soûl. sensiblement  differents. 

M.  Fbrmon  :  Le  comité  des  impositions  avait  d’abord 
pensé  que  cette  différence  de  tarifs  pourrait  avoir  lieu  ; 
niais  depuis  que  l'Assemblée  a  mis  une  taxe  considérable 
sur  les  domestiques  mftles  et  femelles,  sur  les  chevaux,  sur 
les  carrosses,  etc.,  depuis  qu’elle  a  doublé  le  taux  que 
nous  lui  proposions  pour  la  contribution  de  citoyen  actif, 
nous  avons  pensé  que  ces  différentes  contributions  établi¬ 
raient  une  compensation  dans  les  pays  où  le  prix  des  loy  ers 
est  médiocre. 

L’habitant  des  contrées  méridionales,  qui  paie  peu  en 
loyer,  se  procure  avec  son  revenu  d’autres  jouissances  que 
ne  peut  pas  se  procurer,  avec  un  revenu  égal,  l’habitant 
de  Paris,  et  sur  lesquelles  il  sera  atteint  par  l’imposition 
mobilière.  —  L’article  que  vous  venez  de  décréter  répond 
aussi  par  lui-même  à  l’objeclion  qu’on  vous  a  faite  d’impo¬ 
ser  le  pauvre  sur  le  même  taux  que  le  riche;  car  celui  qui 
aura  un  loyer  de  4,000  livres  sera  imposé  comme  s’il  avait 
un  revenu  de  18^666  livres  J 3  sous  4  deniers,  tandis  que 
le  locataire  qui  n’aura  qu'un  loyer  de  100  livres  ne  sera 
imposé  que  sur  le  taux  d’un  revenu  double. 

Voici  maintenant  la  base  que  nous  vous  proposons  pour 
établir  l’impôt,  lorsque  le  revenu  présumé  du  contribua¬ 
ble  sera  connu. 

«  Art.  II.  La  partie  de  la  contribution  qui  formera  la 
cote  des  revenus  mobiliers  sera  du  sou  pour  livre  de  leur 

inontanl  présumé  suivant  l’arlicle  précédent.  » 

Vous  voyez,  dans  cet  article,  que  nous  nous  sommes  di¬ 
rigés  par  ce  principe  que,  lorsque  le  législateur  est  obligé 
de  recourir  pour  l’impôt  ù  des  bases  incertaines,  à  des 
évaluations  approximatives ,  la  présomption  doit  être  tout 
eiilièiecn  faveur  du  contribuable.  Ainsi  nous  vous  propo¬ 
sons  d’imposer  les  revenus  mobiliers  à  un  vingtième,  tan¬ 
dis  que  les  revenus  fonciers  rapporteront  un  dixième  ou 
un  Imilième,  peut-être  même  un  cinquième. —  Si  celle 
imposition  d’un  vingtième,  que  vous  avez  décrétée  comme 
contribution  de  subvention,  ne  produit  pas  assez ,  on  y 
joindra  la  cote  d’habitation,  également  d’un  sou  pour  li¬ 
vre,  et  qui  sera  répartie  sur  tous  les  contribuables. 

M.  Mürinais  :  Je  réclame,  au  nom  de  la  ci-devant  pro¬ 
vince  de  Dauphiné,  contre  l’injustice  du  projet  de  décret 
du  comité.  Je  demandé  pourquoi  il  propose  d’imposer 
les  propriétaires  des  terres  ù  environ  un  sixième,  et  les  ca¬ 
pitalistes,  les  rentiers  dé  Paris,  seulement  4  un  vingtième. 

M.  Estoübmbl  :  Depuis  soixante  ans  le  produit  des  ter¬ 
res  a  augmenté  de  près  de  moitié,  tandis  que  les  rentes 
ont  presque  diminué  de  moitié.  (Il  s’élève  quelques  mur¬ 
mures  parmi  les  membres  du  côté  droit.)  Par  la  seule  sup¬ 
pression  des  dîmes  les  propriétaires  fonciers  ont  gagné  un 
quart  ou  un  cinquième  d’augmentation  dans  leui's  re- 

TCUUS. 

M.  :  Et  ils  jouiront  du  bénéfice  de  l’imposition  des 
privilégiés  ct  du  bienfait  d’une  meilleure  répartition. 

M.  Lstoirmel  ;  Certaines  rentes,  qui  produisaient  un 
Irenièine,  un  quarantième,  ne  rapportent  plus  qu’un 
soixantième.  Ainsi  on  ne  sautait  se  récrier  contre  la  faveur 
accordée  aux  reuUs  daus  l’imposilioa  de  1791. 


!\L  Fbrmon  :  La  base  de  la  contribution  mobilière  n’est 
qu’une  base  de  présomption.  Celui  qui  aura  un  revenu 
présumé  de  2,400  livres  paiera  120  livres  d’impôt;  autre¬ 
fois  un  pareil  revenu  ne  payait  ciuelquefois  pas  un  écn. 
L’imposition  mobilière  n’aura  donc  jamais  été  aussi  forte 
qu  elle  le  sera  d’après  l’article  que  nous  vous  proposons. 

M.  Camus  :  Vous  auriez  dû  déterminer  la  somme  totale 
de  l’imposition  personnelle  et  sa  répai  lilion  sur  les  diffé¬ 
rents  déparlemciiis.  Quant  au  tarif,  vous  n’am  iez  dû  en 
décréter  que  les  deux  extrêmes,  et  laisser  le  reste  aux  mu¬ 
nicipalités. 

M.  Foli.eville  :  La  proposition  du  préopinant  tend  à 
grever  les  provinces  méridionales  de  la  France.  Il  vous 
propose  une  réparlilion  par  superficie  au  lieu  d’une  ré¬ 
partition  par  richesses,  qui  doit  se  faire  dans  une  progres¬ 
sion  qui  ait  autant  de  leimes  qu’il  y  a  de  contribuables... 
Cependant  je  ferai  une  autre  observation.  La  faculté  de 
prêter  à  terme  multipliera  le  nombre  des  capitalistes  qui 
se  soustrairaienl  ù  l’impôt.  Je  demande  donc  que  la  coiv- 
tribulion  mobilière  ail  une  latitude  de  12  à  20deuierspour 
livre  des  revenus  présumés. 

M.  Dandré  :  Vous  ne  pouvez  pas  encore  savoir  s’il  faut 
que  les  contribuables  paient  1  ou  2  sous  pour  livre.  Si  vous 
avez  besoin  d’uii  impôt  de  100  millions  et  que  votre  base 
approximative  ne  vous  eu  rapporte  que  50,  il  faudra  né¬ 
cessairement  que  vous  iuiposiez  1  sou  pour  livre  de  plus. 
Je  demande  donc  que  vous  fassiez  pour  la  coiilribulion 
mobilière  ce  que  vous  avez  fait  pour  la  conlribulioa  fon¬ 
cière.  Vous  n’avez  point  dit  :  les  terres  paieront  le  sixième 
ou  le  cinquième  ,  mais  vous  avez  dit  qu’elles  ne  paieront 
pas  plus  qu’un  cinquième.  Je  demande  donc  la  suppres¬ 
sion  de  l’article  II  ou  son  ajournement. 

M.  Duport  :  La  difficulté  qui  s’élève  en  ce  moment  pro¬ 
vient  d’un  malentendu.  Vous  avez  adopté  relativerneul  à 
la  coiilribuliou  mobilière  la  même  forme  que  rclativcnieul 
cl  la  contribnliou  foncière,  c’est-à-dire  que  vous  avez  dit 
que  cet  impôt  se  paiera  par  forme  de  subvention.  Vous 
avez  déterminé  que  cette  contribution  s’élèverait  à  00  mil¬ 
lions,  qni  seront  proportionnellement  répartis  entre  tous 
les  contiib  viables  :  voilà  la  subvention;  mais  ce  mode  au¬ 
rait  des  inconvénients  dans  son  exécution.  Un  particulier 
imposé  dix  fois  plus  qu’il  ne  devrait  l’être  ne  pourrait 
prouver  l’injustice  de  la  taxation  qu’en  compulsant  les  co¬ 
tes  particulières  de  tous  les  contribuables  ,  pour  voir  si 
elles  sont  dans  la  même  proportion  que  la  sienne.  Pour 
éviter  cet  inconvénient  relativement  à  la  contribution  fon¬ 
cière,  vous  avez  déjà  décrété  qu’elle  n’excéderait  pas  un 
cinquième  du  revenu  net.  r»elalivemenl  à  la  contribution 
mobilière,  on  vous  propose  de  décréter  que  chaque  con¬ 
tribuable  paiera  1  sou  pour  livre  de  son  revenu  présumé. 
Celle  base  est  purement  fictive;  car  si  elle  ne  vous  produit 
pas  l’impôt  dont  vous  avez  besoin,  vous  l’augmenterez  par 
un  nouveau  sou  pour  livre  sous  le  nom  décote  d’habita¬ 
tion.  Si  au  contraire  il  y  avait  un  excédant,  il  serait  ré¬ 
parti  sur  les  contribuables  en  forme  de  décharge  ou  mo- 
déi  alioi).  Vous  ne  déterminerez  une  base  fixe  de  1  sou  pour 
livre  que  pour  prévenir  les  injustices  dans  la  réparlilion, 
pour  que  chaque  contribuable,  s’il  se  croit  trop  imposé, 
puisse  se  présenter  la  loi  à  la  main  devant  les  tribunaux. 

M.  Dandré  vous  propose  au  contraire  un  impôt  de  quo¬ 
tité  qui  ne  serait  soumis  à  aucune  règle  dans  ses  réparti¬ 
tions,  qui  livierail  les  contribuables  au  despotisme  des 
municipalités.  Vous  ne  décréterez  la  base  du  sou  pour 
livre  que  pour  l’imposition  mobilière  de  1791  ;  c’est  un 
essai  nécessaire  pour  asseoir  ce  nouveau  genre  d’impo¬ 
sition. 

M.  Ff.rmon  :  Vous  avez  reconnu  que  l’expérience  seule 
pourrait  vous  faire  parvenir  à  la  formation  d'un  cadastre 
pour  la  contribution  foncière  ;  il  en  sera  de  même  de  la 
réparlilion  de  la  contribution  mobilière.  Vous  ne  pouvez 
en  ce  moment  faire  que  des  taxations  incertaines ,  que 
l’expérience  rccliliera.  D’après  les  donuéis  qu  a  eues  votre 
comité  des  impositions,  le  sou  pour  livre  lui  a  paru  suffi¬ 
sant  pour  produire  le  total  dont  vous  avez  besoin. 

M.  :  Je  demande  que  l’on  décide  d’abord  la  queslioQ 
de  savoir  s’il  y  aura  un  minimum  et  uu  maximum. 
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La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de  M.  Folle- 
ville. 

Deux  épreuves  successives  paraissent  douteuses;  on  de¬ 
mande  l’appel  nominal.  —  Plusieurs  membres  se  plaignent 
que  la  question  n’est  pas  assez  instruite.  Après  quelques 
instants  de  débats  l’Assemblée  rouvre  la  discussion, 

M.  Follbville:  En  bon  français,  je  ne  vois  dans  l’article 
présenté  par  le  comité  qu’un  moyen  d’amener  l’arbitraire  ; 
car  lorsque  le  sou  pour  livre  pris  en  masse  ne  suffira  pas, 
il  faudra  bien  prendre  des  mesures  pour  un  nouveau  ver¬ 
sement.  Je  persiste  donc  à  croire  que  l’on  procéderait  plus 
sûrement  et  plus  simplement  par  le  quinzième  que  par  le 
vingtième. 

Plusieurs  membres  sont  successivement  entendus  pour 
et  contre.  —  L’Assemblée  est  de  nouveau  consultée  sur  la 
question  de  priorité.  —  L’épreuve  paraît  encore  douteuse. 
—  On  réclame  l’appel  nominal. 

M.  DANonÊ  :  Tout  le  monde  est  d’accord  sur  le  fond  ; 
mais  Pou  ne  s’entend  point  assez,  et  les  propositions  qui 
sont  faites  ne  sont  pas  assez  claires.  Vous  avez  décrété  , 
par  exemple,  qu’il  y  aurait  CO  millions  de  contribution 
personnelle.  Si  le  sou  pour  livre  n’est  pas  suffisant,  vous 
voulez,  sans  doute,  que  l’addition  soit  reportée  sur  la  co¬ 
lonne  du  revenu  mobilier.  On  peut  donc  dire  :  «  La  partie 
de  la  contribution,  etc.,  sera  du  sou  pour  livre,  sauf  l’aug¬ 
mentation,  s’il  y  a  lieu,  qui  sera  rejetée  sur  la  cote  du  re¬ 
venu  mobilier.n 

M.  Ffrmon  :  Cela  est  impossible;  car  l’Assemblée  a  dé¬ 
crété  que  la  cote  d’habitation  serait  seule  susceptible  d’aug¬ 
mentation. 

M.  Dandrk  ;  En  ce  cas  l’amendement  de  M.  Folleville 
est  indispensable. 

On  demande  l’ajournement  de  l’article,  —  Cette  propo¬ 
sition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


sencc  de  la  munlcîpnlité.  Une  nouvelle  insurrection  a  lieu 
dans  un  quartier  de  la  ville  ;  c’est  encore  les  soldats  qui  s’en 
rendent  coupables;  ils  forcent  le  magasin  à  poudre  et  l’ar¬ 
senal.  Un  assassinat  est  commis  dans  la  personne  de  l’adju- 
dant  des  carabiniers;  diverses  violences  sont  exercées  sur 
M.  Malseigne  pour  le  faire  revenir  à  Nancy.  Un  détachement 
de  Lunéville  est  attaqué  par  des  soldats  de  Nancy.  M.  Mal- 
sçigne  est  saisi  et  conduit  dans  cette  garnison.  Un  soldat 
avec  le  sabre  nu,  monte  derrière  la  voiture  et  menace  sa  vie 
s’il  descend  à  la  municipalité.  Un  cavalier  de  Rlestre-de- 
Camp  propose  de  le  pendre  sans  différer;  et  au  même  in¬ 
stant  les  soldats  de  la  garnison  se  font  délivrer  50,000  livres, 
c’est-à-dire  un  louis  à  chacun.  Les  jours  de  M.  Malseigne 
sont  encore  menacés  dans  sa  prison.  Les  corps  administratifs 
se  plaignent  que  les  soldats  exercent  sur  eux  toutes  sortes  de 
violences,  qui  les  réduisent  à  prendre  des  mesures  coupa¬ 
bles.  Les  soldats  font  des  préparatifs  hostiles  à  l’annonce  de 
l’arrivée  deM.  Bouille;  ils  se  disposent  à  défendre  les  portes 
de  Stainville  et  de  Stanislas,  et  refusent  d’écouter  la  voix  de 
leurs  officiers  qui  leur  crient  de  se  retirer.  Enfin  ils  tirent  le 
coup  de  canon  terrible  qui  a  été  le  signal  de  la  guerre  ft 
des  scènes  d’horreurs  qui  ont  eu  lieu  à  Nancy.  Tous  ces  faits 
sont  énoncés  dans  le  rapport  des  commissaires,  depuis  la 
page  20  jusqu’à  la  page  70. 

Telle  est,  monsieur,  l’opinion  que  j’ai  prononcée.  La  loi 
étant  pour  tous,  ceux  qui  en  sont  les  organes  ou  qui  ont  à 
l’invoquer  ne  doivent  y  soustraire  aucun  individu,  et  c’est  ce 
qui  a  dirigé  mon  avis  sur  la  malheureuse  affaire  de  Nancy. 

Signé  Louis  Noaille*. 
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Lettre  à  Vauteur  du  Bulletin  de  l’Assemblée 
nationale. 

Dans  l’opinion  que  j’-ii  énoncée,  monsieur,  sur  l’affaire  de 
Nancy,  et  dans  laquelle  j’ai  suivi  exactement  le  rapport  des 
eonimissaires  envoyés  par  l’Assemblée,  vous  dites  :  «  M.  Noail- 
les  examine  la  conduite  des  soldats;  il  entre  dans  tous  les 
détails  de  l’instruction.  »  Je  crois  important  de  rappeler  ces 
détails  pour  justifier  mes  conclusions. 

J’ai  dit  :  Il  est  temps  de  s'occuper  des  soldats  du  régi¬ 
ment  du  Roi.  Je  vois  une  première  insurrection  sur  la  dés¬ 
obéissance  de  Bourguignon,  et  dans  ce  moment  même  tous 
les  esprits  sont  tournés  à  l’indiscipline  :  les  officiers  sont  en¬ 
fermés  aux  casernes  sous  le  prétexte  de  rendre  des  comptes 
qu’ils  ne  doivent  pas,  et,  sans  attendre  ces  comptes,  les 
soldats  se  font  délivrer  1.50,000  livres.  Dans  cette  cir¬ 
constance  c’est  M.  Pomier  qui  porte  la  parole.  Les  soldats, 
interrogés  par  une  députation  de  la  municipalité  sur  la  dé¬ 
tention  de  leurs  officiers,  répondent  qu’ils  seront  bientôt  li¬ 
bres.  Deux  Suisses,  après  avoir  été  cruellement  passés  par  les 
banderoles,  sont  mis  en  prison.  Les  prisons  sont  bientôt  for¬ 
cées,  et  ceux  qu'elles  renferment  en  sont  arrachés.  Les  in¬ 
quiétudes  augmentent  parmi  les  soldats,  et  les  mouvements 
se  dirigent  contre  les  officiers.  On  met  des  sentinelles  aux 
portes  de  ceux  qu’on  peut  rencontrer.  M.  Dénoué  est  forcé, 
sur  uu  propos  qu’il  a  tenu,  de  venir  faire  des  excuses  dans  la 
place  publique  en  présence  du  régiment  du  Roi.  C’est  M.  Po- 
niier  qui  l’interpelle.  Depuis  cette  époque  les  violences 
exercées  par  les  soldats  augmentent  ;  ils  font  distribuer  cent 
louis  aux  Suisses  qui  avaient  été  passés  par  les  banderoles. 
Les  cavaliers  de  Mestre-de-Canip  et  les  soldats  de  Château- 
Vieux  se  font  distribuer  de  l’argent  ;  l’indiscipline  est  géné¬ 
rale;  elle  devient  terrible.  Les  soldats  du  régiment  du  Roi 
s’emparent  de  leur  caisse;  les  cavaliers  de  Mestre-de-Camp 
se  jettent  à  la  poursuite  de  M.  Malseigne  lorsqu’il  quitte 
Nancy,  et  engagent  un  combat  avec  les  carabiniers.  Les  let¬ 
tres  sont  saisies  et  lues,  par  la  volonté  des  soldats,  en  pré- 


Bourse  du  9  décembre. 

Actions  des  Indes  de25001iv,  .  2255,  15,  20,  25,  15,  10 


—  Portions  de  1600  liv.  . . 1325 

—  de  312  liv.  10  s.  . . 260 

—  de  100  liv.  . . . 


Emprunt  d’octobre  de  500  liv . . . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1788  ......... 

—  Primes  sorties  l'j89.  . . . . . 

Lot,  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet . . 

1788 .  1789,  s . 

Loterie  d’oct,  à  400  liv.  le  bill.  1789,  s.  790,  s.  .  .  1  -J  p 

Emprunt  de  déc.  1782,quit.  de  fin . î»  ï>  2  ’  p 

Sortis .  1789.  .  .  1790  . 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  .  10,  10  ’,  f,  ‘,  ‘  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 1 1  b 

—  Sans  bulletins .  4  î»  î.  1,  j,  3  b 

—  Sortis  en  viager,  avril,  13.’ —  juillet.  .  10  j,  11  b 


Bulletins.  . . .  85 

Sortis.  ........  1789.  .  .  1790 . 


Reconnaissances  de  bulletins .  95. 

—  Sorties . . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie.  ...... 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  .... 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 .  O^b 

Act.  nouv.  des  Indes.  1030,  40,  42,  50,  55,  57,  58,  60,  62 

60,  57,  56,  54,  52,  50,  48,  46,  45,  43,  45 
Caisse  d’escompte.  3770,  75,  80,  85,  800,  10,  20,  25,  800 
795,  90,  85,  80,  70,  65,  60,  70,  72 
Demi-Caisse.  ....  1900,  5,  10,  5,  1900,  1885,  70,  65 


Quitt.  des  eaux  de  Paris . .  500,  20,  30,  20 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  100 . 910 

—  à4p.  100 .  820 

—  80  millions,  d’août  1879  ....  î»  ï»  1  »  1  î  P 

—  Rec.  d’effets  sortis .  v.  P 

Assur.  contre  les  inc'’ndies .  595,  600,  598,  94 


—  ix  vie.'  ....  600,  595,  90,  85,  80,  82,  85,  95,  96 


GAZETTE  MTIOMLE 


ou 


N®  345.  Samedi  11  Décembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  19  décembre.  —  Nos  conjectures  sur  le 
caractère  du  roi  de  Maroc  se  sont  réalisées.  11  était  facile 
de  présumer,  en  voyant  les  transports  d’armes  et  les  pré¬ 
paratifs  (le  toulescspèces  qui  se  faisaient,  qu'il  avait  lésolu 
de  commencer  le  siège  de  Ceuta.  Nous  nous  piépai  àmes  à 
la  défense  :  des  ordres  furent  donnés  ;  celte  place  fut  mise 
à  couvert  de  toute  invasion.  On  renfoiTa  la  garnison,  et 
l’artillerie  fut  augmentée,  ainsi  que  les  armes  et  li  s  nuini- 
tious.  En  outre,  on  avait  placé  des  forces  navales  ù  la  baie 
d’Algésiras,  tant  pour  seconrir  la  place  que  pour  inter¬ 
cepter  les  convois  de  Maroc  cliargés  d’artillerie  ou  de  mu- 
iiiiions. 

Le  24  septembre,  cent  Maures  arrivèrent  au  camp  de 
Ceuta  ;  ils  a\  aient  quarante  mulets  chargés  de  tentes  de 
,  campagne.  Ils  demandèrent  à  s’expliquer  ;  l’interprète  étant 
'  sorti,  leur  chef,  Mnley-Ali,  (rèie  aîné  du  roi  de  Maroc, 
assura  qu’il  venait  de  sa  part  déclarer  que  sou  intention 
était  d’enlie:cnir  une  bonne  inlelligence  avec  l’Espagne. 
Le  30,  on  reçut  une  lettre  du  roi  de  Maroc;  elle  contenait 
des  propositions  de  paix.  Cependant  une  armée  de  vingt 
mille  hommes,  quecommandait  le  roi  lui-même, élaitentree 
la  \ cille  à  Tetuan.  Le  même  jour  30,  un  corps  de  trois 
mille  Maures,  tous  à  cheval,  avança  vers  cette  place,  et  le 
lendemain  il  campa  devant  les  murs.  Un  autre  corps  de 
près  de  trois  mille  Maures,  avec  quinze  cents  bêles  de 
somme,  arriva  le  même  jour  dans  le  camp.  Sur  le  soir 
leur  drapeau  fut  déployé  pour  savoir  du  gouverneur  si  la 
lettre  de  leur  souverain  avait  été  envoyée  à  la  cour  d'Es¬ 
pagne. 

Ce  fut  après  plusieurs  allées  et  venues  que,  le  4  octobre, 
j  les  Maures  commencèrent  leur  feu  ;  ils  inquii^lèrentles  tra- 
j  vailleurs  avancés  de  la  place;  les  nôtres  répondiient  et  les 
|i  obligèrent  ii  se  retirer.  L’ennemi  essaja  de  recommencer 
j  son  feu  pendant  la  nuit;  on  l’obligea  de  faire  retraite.  Le 
5  au  soir  le  camp  des  Maures  fut  encore  augmenté;  leur 
armée  pouvait  alors  se  mouler  ii  dix-huit  ou  vingt  mille 
ii  hommes. 

.1  usqu’au  9  leur  camp  fut  toujours  augmenté  d’hommes, 

!  de  munitions  et  d’artillerie.  Tout  y  était  sans  cesse  en 
inouvemeiit;  les  batteries  de  l’ennemi  faisaient  un  feu  lent 
auquel  répondait  le  feu  des  nôtres  fai'^ant  face  au  camp.  Le 
dO,  le  gouverneur  ayant  eu  une  entrevue  avec  Muley-Ali, 
celui-ci  déclara  que  son  souverain  acceptait  les  conditions 
de  paix  et  que  les  troupes  s’êloignei  aient  avec  leurs  bagages. 
Cciiendanl  leurs  travaux  ne  cessaient  point,  leur  nombre 
augmenttiit  chaque  jour ,  ainsi  (pie  celui  de  leurr.  bêles  de 
somme.  De  notre  côté  rien  ne  fut  négligé  ;  ou  ouvrit  une 
tranchée  au  Topo.  Les  Maures  tiri  rent  quelques  coups  de 
!  fusil  pour  incommoder  encore  nos  travailleurs,  mais  nous 
i  les  obligeâmes  enfin  à  se  retirer. 

Les  jours  suivants  ont  été  à  peu  près  semblables;  mêmes 
i  prépar.ilifs,  même  vigilance  des  deux  côtés.  La  nuit  du  3 
I  au  4  novembre,  les  ennemis  lancèrent  vingt-trois  bombes  ; 
i  deux  tombèrent  sur  la  cathédrale,  et  le  reste  dans  la  ville  ; 
i  le  dommage  ne  fut  pas  considérable.  La  place  leur  lépon- 
i  dit  et  leur  causa  beaucoup  de  perte.  Le  4  au  soir,  ils  se 
I  présentèrent  avec  leur  drapeau  de  paix,  et  D.  Louis  d’Ur- 
:  bina,  commandant  de  Ceuta,  s’étant  avancé  pour  traiter 

avec  Muley-Ali,  celui-ci  dit  que  son  souverain  avait  or¬ 
donné  de  cesser  toute  hostilité  contre  la  place,  et  de  faire 
I  trancher  la  tête  au  premier  Maure  qui  oserait  tirer  un  seul 
coup;  qu’il  exigeait  que  nous  en  fissions  autant  de  notre 
côté,  et  qu’il  allait  eitvoyer  un  ambassadeur  à  Madrid  pour 
traiter  de  la  paix.  Les  conventions  faites,  les  hostilités  ces¬ 
sèrent  de  part  et  d’autre,  sans  cesser  néanmoins  de  conti¬ 
nuer  les  ouvrages  commencés  ni  de  redoubler  de  soin  et  de 
vigilance,  dans  la  crainte  que,  suivant  kur  coutume,  les 
ennemis  ne  vinssent  à  manquer  de  parole. 

ANGLETEHRE. 

De  Ijûtidres,  le  30  novembre  1790.  —  Après  que  le  ro. 
eut  prononcé  son  discours  au  parlement,  Sa  Majesté  s’es* 

!'•  Série,  —  Tome  11, 


retirée.  Lord  Pavvlet  vota  l’Adresse  de  remerciement  d’u¬ 
sage;  sa  motion  fut  secondée  itar  le  comte  de  llaidwick. 
Le  comte  de  Stanhope  se  leva;  il  s’empressa  de  déclarer 
qu’il  n’entendait  ni  s’opposer  à  l’Adresse,  ni  rabattre  du 
mérite  de  l’administration,  dont  il  ne  connaissait  pas  assez 
pat ticulièrement  la  conduite.  Il  observa  qu’en  général  ce 
n’était  point  à  la  sagesse  ou  à  la  prévoyance  de  la  nation 
qu’on  était  redevable  de  la  conservation  de  la  paix,  mais 
à  la  révolntinn  française. 

6  Je  suis  pei  suadé,  ajouta-t-il,  que  rien  au  monde  ne  ten¬ 
drait  plus  eflicacemenl  à  rendre  la  paix  de  l’Europe  perma¬ 
nente  que  l’alliance  bien  concertée  que  nous  formerions 
av(  c  cette  grande  et  libre  contrée  ;  or,  si  celte  paix  est  vé¬ 
ritablement  notre  objet,  nous  devons  ne  rien  négliger  de  ce 
qui  peut  l’assurer.  Àn  teste,  je  me  suis  levé  pour  solliciter 
votre  sérieuse  allenlion  sur  un  sujet  très  extraordinaire. 
Il  vient  de  paraître  un  libelle  monstrueux  contre  le  roi 
d’Angleterre...  Ne  pensez  pas  que  je  fasse  ici  .allusion  à  un 
certain  poème  qui  a  vu  lejour  à  peu  près  en  même  temps 
(l’ouvrage  de  M.  Bui  keî  :  on  ne  répond  pas  ù  delà  poésie; 
je  parle  d’un  ouvrage  produit  au  jour  par  un  homme  qui 
a  été  ministre  dans  un  royaume  voisin. 

«  M.  Galonné  parle  de  la  guerre  civile,  et  dit  qu’elle  sera 
soutenue  par  toutes  les  têtes  couronnées  de  l’Europe  ;  ce 
qui  implique  certainement  le  roi  d’Angleterre.  En  cela 
consiste  le  libelle.  Quoi  !  ce  qu’aucun  citoyen  anglais  n’o¬ 
serait  imputer  à  Sa  Majesté,  un  étranger  téméraire  l’ose! 
11  ose  exposer  la  sûreté  de  nos  concitoyens  répandus  en 
France  1  J’ai  reçu  de  ce  pays  des  lettres  qui  m’informent 
que  des  Anglais,  des  Ecossais  et  des  Irlandais  ont  été  in¬ 
sultés  en  raison  de  ce  scandaleux  ouvrage.  Est-il  quelqu’un 
dans  cette  Chambre,  est-il  quelqu’un  dans  le  royaume, 
qui  ait  jamais  penséà  fomenter  en  France  lefeu  delà  guerre 
civile?  Qu’on  les  nomme,  qu’ils  soient  connus;  qu’ils  nous 
disent  pourquoi  nous  devons  répandre  notre  sang  et  notre 
or  dans  une  cause  qui  nous  est  étrangère  !  Si  aucun  sujet 
des  trois-royauines  n’a  osé  attribuer  de  tels  desseins  au  roi 
d’Angleterre,  souOrirons-nous  une  telle  injure  de  la  part 
d’un  étranger?...  »  Ici  lord  Stanhope  renouvelle  ses  exhor¬ 
tations  pour  que  l’on  contracte  une  alliance  étroite  avec  U 
France. 


FRANCE. 

Assemblée  électorale. 

Du  8.  —  M.  Lepeletier-Rosambo  a  été  élu  juge  par  lo 
scrutin  de  ballottage. 

M.  Potion  a  écrit  à  l’assemblée  qu’il  ne  pouvait  accepter 
parccqu’il  était  nommé  à  Chartres. 

Du  9.  —  M.  Corgucreau  a  été  nommé  juge,  également 
par  le  scrutin  de  ballottage. 

M.  Voydel  est  venu  à  l’assemblée  électorale,  et  a  parlé 
en  homme  libre  4  des  hommes  amis  de  la  liberté.  11  a  ac¬ 
cepté. 


M.  Dulrône  a  eu  l’honneur  de  présenter  üi  l’Assemblée 
nationale  un  ouvrage  qui  a  pour  litre  :  Précis  sur  la  canne 
et  sur  les  mnyens  d'en  extraire  le  sel  essentiel,  suivi  de 
plusieurs  mémoires  sur  le  sucre,  sur  le  vin  de  canne,  sur 
l’indigo,  sur  les  habitations  cl  sur  l’étal  actuel  de  Saint- 
Domingue.  Cet  ouvrage,  dédié  à  la  colonie  de  Saint-Do¬ 
mingue  et  imprimé  à  ses  frais,  mérite,  particulièrement 
dans  les  circonstances  actuelles,  de  fixer  l'attention  de 
la  nation  sur  tous  les  objets  dont  il  traite  et  dont  l’impor- 
taitce  tient  de  si  près  à  la  prospérité  du  commerce  de  la 
France. 


L’on  se  rappelle  sans  doute  la  démarche  des  représen¬ 
tants  de  la  commune  au  mois  d’août  dernier.  Us  présen¬ 
tèrent  à  l’Assemblée  nationale  la  demande  motivée  d’un 
allégement  dans  l’état  des  charges  que  supporte  la  ville 
tde  Paris,  cl  peut-être  traita-t-on  avec  trop  de  rigueur 
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alors  des  considérations  fondées  sur  les  besoins  connus  de 
la  c.ipilale. 

Pressé  par  les  mêmes  raisons,  le  conseil-général  de  la 
commune  vient  d’oi  donner  l’impression ,  l’envoi  aux  dépu¬ 
tés  et  aux  qnatanle-huil  sections,  d’un  mémoire  rédigé  par 
les  commissaires  nommés  pour  l’examen  du  projet  de  con¬ 
tribution  personnelle  dans  la  ville  de  Paris. 

On  y  discute  deux  objets  principaux  :  l"  l’état  actuel  des 
facultés  contributives  de  Paris  comparé  ù  ce  qu’il  était 
avant  la  révo'ulion  ;  2“  l’effet  de  l’imposition  person¬ 
nelle  ou  contribution  mobilière  sur  les  propriétés  et  la  ri¬ 
chesse  d’industrie  de  ses  habitants. 

B  Paris,  disent  les  commissaires  de  la  commune,  ne  peut 
plus  supporter  les  charges  publiques  aujourd’hui  dans  la 
juoporlion  ancienne,  relativement  à  la  totalité  des  imposi¬ 
tions  nationales.  Celte  base  de  répartition,  sans  être  jamais 
au-dessus  de  son  dévouement,  deviendrait  cependant  au- 
dessus  de  ses  Ibrccs.  On  ne  doit  point  se  dissimuler  les 
pertes  qu’il  a  faites,  la  léthargie  où  sont  plongés  ses  arts, 
ses  manufactures,  son  commerce,  tons  enfants  du  luxe  et 
de  la  richesse  qui  ont  déserté  ses  murs.  Une  partie  nom¬ 
breuse  de  ses  habitants  a  perdu  états,  places,  revenus  et 
les  ressources  éventuelles  qui  s’étendaient  à  toutes  les  clas¬ 
ses  de  la  société.  Du  quart  des  forts  loyers  est  vacant  ; 
quelques-uns,  liés  encore  par  des  baux,  vont  le  devenir; 
les  hôtels  garnis  sont  presque  vides;  peu  d’étrangers  sont 
atlirés  par  la  curiosité,  peu  de  régnicoles  y  sont  retenus 
par  des  intéif  Ls  diveis,  et  conséquemment  les  principales 
sources  de  l’impôt  y  sont  presque  taries.  » 

Telle  est  resquis''e  du  tableau  que  le  conseil  de  la  com¬ 
mune  présente  ù  rAssombléc  nationale,  et  qu’il  regarde 
comme  une  preuve  de  l’impossibilité  où  se  trouve  la  capi¬ 
tale,  non-seulement  de  voir  ses  charges  accrues  pour  1791, 
comme  on  le  propose,  mais  de  pouvoir  continuer  de  les 
suppoi  ter  sur  le  pied  ancien  de  leur  proportion  avec  le  reste 
des  contiibutions  du  royaume. 

Les  commissaire-,  passent  ensuite  ù  l’examen  de  la  taxe 
dos  facultés  mobilières  présumées  d’après  le  prix  du  loyer 
d’habitation;  cet  objet  important  de  théorie  fiscale,  ils  pa¬ 
raissent  l’avoir  considéré  d’une  manière  approfondie;  du 
moins  l’analyse  qu’ils  en  font  conduit  à  rejeter  le  mode  de 
contribution  proposé  par  le  comité  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  Ecoulons-les  encore  parler. 

a  D’après  le  tarif  annexé  au  plan  d’imposition  et  les  ta¬ 
bles  données  pour  modèles,  il  résulte  que  la  taxe  des  facul¬ 
tés  pié-iumére  serait  de  quinze  fois  la  taxe  d’habitation; 
ainsi  un  loyei-  de  500  liv.  assujélirait  à  une  imposition  de 
200  liv.  ;  un  loyer  de  1,000  liv.  ù  une  de  533  liv.  ;  un  loyer 
de  3,000  liv.,  à  une  de  1,976;  enlin  un  loyer  de  6,000  liv. 
on  supporterait  une  de  6,A00  liv.,  c’est-à-dire  400  liv.  au- 
dessus  de  son  prix  etl'ectif. 

«  Le  système  de  cet  impôt,  continuent  les  commissaires, 
est  fondé  sur  une  représentation  purement  présomptive  des 
revenus  d’un  contribuable  par  le  prix  de  son  loyei-,  et,  par 
une  conséquence  du  principe,  deux  loycis  égaux  sont  im¬ 
posés  à  une  taxe  égale,  malgré  la  différence  certaine  des 
revenus  de  chacun  des  locataires.  » 

En  suivant  le  même  examen,  on  voit  que  cette  méthode 
et  ce  besoin  d’impositions  conduisent  à  un  état  de  charges 
inverse  des  facultés  industrielles  des  habitants;  car  en 
même  temps  que  leurs  ressources  diminuent,  leurs  contri¬ 
butions  augmentent.  Celui  qui,  en  4790,  paie  1  liv.  4  sous, 
en  raison  d’un  loyer  de  60  liv.,  paierait  dans  le  nouveau 
.système  16  liv.;  un  loyer  de  300  liv.,  qui  assujétit  à  1 2  liv. 
d’imposition,  assnjétirait  alors  à  80  liv.,  et  un  de  4C0  liv. 
entraînerait  à  400  liv.  de  charge  annuelle,  au  lieu  de  16 
que  l’on  paie  aujourd’hui,  sans  compter  les  anciens  impôts 
sur  les  consommations,  qui  sont  même  accrus  de  quelques 
accessoires  nouveaux. 

Ces  considérations  détaillées,  développées  dans  le  mé¬ 
moire  des  commissaires,  ont  paru  au  conseil  de  la  com¬ 
mune  dignes  de  fixer  l’attention  de  l’Assemblée  nationale; 
il  a  de  plus  pensé  que  la  déduction  accordée  aux  proprié¬ 
taires  sur  leurs  impositions  personnelles,  en  proportion  du 
montant  de  leur  contribution  foncière,  loin  de  tourner  au 
soulagement  de  Paris,  ne  pourrait  qu’aggraver  l’état  de  la 
plus  grande  partie  de  ses  habitants,  qui,  généralement, 
n’ont  d’autre  richesse  que  celle  de  leur  industrie  et  de  leur 
commerce;  car  la  somme  des  charges  publiques  du  dépar¬ 


tement  de  Paris  étant  fixée  chaque  année,  il  est  clair  que 
les  diminutions  qu’éprouveront  les  propriétaires  à  raison 
des  charges  foncières  qu’ils  auront  acquittées  retombe¬ 
ront  en  plus  imposé  sur  les  habitants  qui  n’ont  point  de 
propriété. 

De  toutes  ces  raisons,  le  conseil  de  la  commune  a  conclu 
à  demander  à  l’Assemblée  nationale  : 

1“  Qu’elle  détermine  la  portion  contributive  du  départe¬ 
ment  de  Paris  dans  la  masse  générale  de  l’impôt  personnel 
qui  doit  être  décrété  sur  tous  tes  départements  du  royaume, 
et  de  prendre  en  considération  les  motifs  de  justice  qui 
exigent  que  cette  capitale  ne  soit  imposée  que  relaiivemeut 
à  l’étal  dans  lequel  la  révolution  l’a  placée  ,  et  non  pas  re¬ 
lativement  à  son  état  ancien; 

2“  Que  la  portion  contributive  qui  sera  assignée  au  dé¬ 
partement  de  Paris,  dans  la  masse  totale  de  cet  impôt 
personnel,  soit  répartie  par  les  corps  administratifs  dudit 
département  suivant  le  tarif  f|ui  en  sera  par  eux  formé, 
d’après  la  fixation  et  les  bases  décrétées  par  l’Assemblée  na¬ 
tionale; 

3"  Qu’elle  prenne  en  considération  louteslesconséquenccs 
qui  résultent  de  la  déduction  de  l’impôt  foncier  sur  la  taxe 
des  facultés,  et  combien  celle  déduction  serait  destructive 
de  l’impôt  personnel. 

Telles  sont  les  demandes  que  la  commune  a  arrêté  que 
les  dépulés  de  Paris  seraient  chargés  de  faire  pour  elle  à 
l’Assemblée  nationale. 

Les  commissaires  qui  ont  signé  le  mémoire  sont  MM.  Ti- 
ron,  Andolle,  Bigot  (de  Préameneu),  Lesguillez,  Housse- 
maine,  Brière  (de  Surgy),  Dacier  et  Levocher,  tous  mem¬ 
bres  de  la  municipalité. 

(  Article  de  M.  Peucuet.) 


L’Assemblée  nationale  a  constamment  annoncé  l’inten¬ 
tion  de  favoriser  la  plus  giande  division  possible  des  pro¬ 
priétés,  en  resi)eclant  les  droits  anlérieui  ement  acquis. 

Elle  a  senti  que,  sans  une  coiilinnelle  tendance  à  celle 
division,  il  était  impossible  qu’un  jiays  où  il  existe  une 
grande  disproportion  de  fortunes  conservât  dans  le  fait  une 
constitution  vraiment  libre. 

Comment  donc  a-t-il  pu  se  faire  que  la  première  loi  ci¬ 
vile  qu’on  lui  ait  proposée  soit  destinée  à  produire  un  effet 
contraire? 

Le  projet  de  décret  sur  les  successions  ab  intestat  pro¬ 
scrit  la  représentation. 

On  en  donne  pour  raison  que  c’est  le  vœu  de  la  pluralité 
des  coutumes;  mais  qu’importe?  Ignore-t-on  que,  dans  la 
rédaction  des  coutumes  comme  dans  toutes  les  anciennes 
lois,  les  oncles  ont  eu  plus  de  crédit  que  Us  neveux?  Par¬ 
tout,  en  général,  le  pouvoir  appartient  aux  hommes,  et 
aux  hommes  qui  ont  passé  la  moitié  de  leur  carrière;  et 
en  conséquence  les  lois  ont  favorisé  les  hommes  aux  dé¬ 
pens  des  femmes,  les  gens  âgés  aux  dépens  de  la  jeu¬ 
nesse  et  de  l’enfance.  Les  justes  législateurs  d’un  peuple 
éclairé  consacreront-ils  ce  qui,  dans  les  siècles  d’ignorance, 
a  été  l’abus  de  la  force? 

On  dit  que  le  droit  de  représentation  rend  le  partage  des 
successions  |)lus  incertain.  Mais  si  la  justice  permet  de  dé¬ 
truire  ce  droit,  elle  permet  aussi  de  le  restreindre.  Suppo¬ 
sons  que,  soit  en  ligne  ascendaide,  soit  en  ligne  descen¬ 
dante,  on  le  borne  ù  deux  degrés:  que  chacun  puisse  re¬ 
présenter  son  père  et  son  grand-père;  que  l’oncle  n’exclue 
ni  son  neveu  ni  son  petit-neveu,  mais  seulement  l’arrière- 
petit-neveu  ;  alors  on  ne  mettrait  aucun  obstacle  réel  à  la 
division  des  propriétés,  pareeque  ces  exclusions  seraient 
excessivement  rares. 

Mais  est-il  juste  de  borner  le  droit  de  représentation? 
N’est  il  pas  plus  équitable  et  plus  simi)le,  dans  les  succes¬ 
sions  indirectes,  de  remonter  à  la  tige  la  plus  |)rochaine 
dont  il  reste  des  descendants ,  et  de  partager  entre  eux  par 
tête,  soit  depuis  celle  lige,  en  comptant  toutes  celles  qui 
ont  laissé  des  descendants,  soit  à  commencer  seulement  au 
degré  dont  il  subsiste  des  têtes  au  moment  où  la  succession 
est  ouverte? 

Alors  la  loi  n’a  qu’un  seul  article;  alors  personne  n’est 
puni  d’avoir  perdu  son  père;  alors  la  législature  a  pour 
base  un  principe  unique,  celui  de  regarder  le  bien  vacant 
comme  une  portion  de  l’héritage  de  l’ancêtre  commun  ;  et 
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en  mf-me  temps  on  introduit  dans  les  successions  la  plus 
grande  division  |)ossible. 

Telles  sont  les  réflexions  que  je  prends  la  liberté  de 
proposer  à  nos  législaleurs.  J’ose  espérer  qu’ils  ne  sacri¬ 
fieront  pas  le  droit  d’égalité  entre  les  hommes  et  le  prin¬ 
cipe  si  important  de  favoriser  celle  des  fortunes  au 
plaisir  d’accorder  un  véritable  privilège  à  la  classe  plus 
âgée  et  de  rendre  homiuage  à  la  sagesse  du  qualorzicme 
siècle. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Pclion. 

SÉANCE  DE  JEUDI  AU  SOIR. 

On  fait  lecfiire  de  quelques  Adresses. 

M.  Aiihiit  Louis  Millin  est  admis  à  la  barre. 

M.  Miuuin  ;  Vous  avez  ordotine'  la  vetite  des  do¬ 
maines  nationatix,  et  le  sticcès  de  cette  vente  assure 
pour  Jamais  la  prospérité  de  cet  empire  régénéré  par 
vos  sages  décrets.  Mais  les  amis  des  lettres  et  des 
arts  et  les  citoyens  Jalottx  de  la  gloire  de  la  nation 
ne  petivent  voir  sans  peine  la  destruction  de  chefs- 
d’œtivre  du  génie  ou  de  monttments  intéressants 
potir  riiistoire  ;  nous  avons  aussi  gémi  de  l’oubli 
dans  leqttel  ces  monuments  allaient  être  plongés,  et 
notis  avons  tenté  de  les  Itii  arracher.  Nous  venons 
vous  oit'rir  les  premiers  fruits  de  notre  vaste,  pénible 
et  dis[)endieusc  entrepri^e.  Nous  vous  présentons  la 
première  livraison  d’un  ouvrage  intitulé  Antiquités 
nationales,  ou  Recueil  de  monuments,  pour  servir  à 
rhistoire  générale  et  particulière  de  l’empire  fran¬ 
çais,  tels  (jue  tojnbeaux,  inscriptions  ,  statuts ,  vi¬ 
traux,  fresques,  etc.,  tirés  des  abbayes,  monastères, 
chAteaux  ,  et  autres  lieux  devenus  domaines  natio¬ 
naux  (1). 

Nous  ne  sollicitons  ni  privilège ,  ni  secours  d’au¬ 
cune  espèce;  nous  vous  demandons  seulement, si 
notre  ouvrage  vous  paraît  le  mériter,  de  nous  accor¬ 
der  la  permission  de  vérifier  tous  les  lieux  claus¬ 
traux,  toutes  les  maisons  nationales,  d’y  pénétrer 
sans  difliculté,  et  de  nous  y  livrer  sans  obstacle  à 
l’objet  de  nos  recherches.  (On  applaudit.) 

M.  LE  Président  ;  L’entreprise  que  vous  avez 
formée  est  grande  et  utile.  Sauver  des  ravages  du 
temps  qui  consume  tout  ces  antiques  et  précieux 
monuments  du  génie,  c’est  faire  des  conquêtes  à 
l’empire  de  la  raison.  C’est  en  marquant  ainsi  tous 
les  pas  que  l’homme  fait  dans  les  routes  qu’il  par¬ 
court  ,  c'est  en  fixant  scs  pensées  fugitives  et  en  con¬ 
servant  .ses  fragiles  ouvrages,  que  l’esprit  humain 
s'avance  insensiblement  vers  la  perfection.  11  a  sous 
les  yeux  le  tableau  vivant  des  vérités  et  des  erreurs 
de  tous  les  siècles  ;  il  évite  les  unes,  il  embrasse  les 
autres  ;  scs  connaissances  s’étendent,  s’agrandissent, 
et  il  en  recule  sans  cesse  les  bornes.  L’Assemblée 
nationale  se  fera  toujours  un  devoir  de  favoriser  les 
progrès  des  sciences  et  des  arts,  tout  ce  qui  peut 
illustrer  les  empires,  et  surtout  conduire  les  hommes 
vers  le  bonheur  ;  elle  est  trop  convaincue  que  l’i¬ 
gnorance  est  la  source  de  leurs  maux.  C’est  vous 
dire  assez  l’accueil  qu’elle  fait  à  l’ouvrage  que  vous 
lui  présentez;  elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Barère  (de  "Vieuzac)  :  Après  avoir  gémi  pen¬ 
dant  un  siècle  sous  une  législation  impoliticpie  et 
cruelle,  un  grand  nombre  de  familles  malheureuses 
apportent  leurs  réclamations  aux  représenfants 
d’une  nation  libre.  L’opinion  publique  demandait 
depuis  longtemps  un  acte  de  justice  (jiie  repoussait 

!  L’ouvrage  de  Millin  est  resté  comme  un  monument 
élevé  aux  arts  et  principalement  ù  rarcliitcclurc.  L.  G. 


l’avare  insouciance  du  despotisme  ;  il  a  donc  fallu 
attiMidre  le  moment  de  la  justice  nationale  pour  rcs- 
tiliier  aux  descendants  infortums  des  calvinistes 
celle  porlion  de  biens  que  des  erreurs  poliliipies  et 
rinloléraiicc  religieuse  avaient  usurpée  sur  des  fa¬ 
milles  plus  à  plaindre  qu’à  punir. 

Vous  avez  décrété  le  10  Juillet  dernier  «  que  les 
biens  des  non-cathuliques  qui  se  trouvent  encore 
aujourd’hui  entre  les  mains  des  fermiers  de  la  régie 
des  biens  des  religionnaires  seront  rendus  aux  héri¬ 
tiers  ,  succe.s.sseurs  ou  ayant-droit  desdits  fugitifs,  à 
la  charge  par  eux  d’en  justifier,  aux  termes  et  selon 
les  formes  que  l’Assemblée  nationale  aura  décrétés, 
après  avoir  entendu  à  ce  sujet  l’avis  de  son  comité 
des  domaines.  » 

C’est  en  exécution  de  ce  décret  juste,  qui  a  retenti 
dans  toute  l’Europe,  que  le  comité  des  domaines 
vient  vous  exposer  aujourd’hui  quelques  idées  ,  et 
vous  présenter  les  moyens  de  restitution  de  ces  biens 
à  ces  victimes  infortunées  du  fanatisme  et  de  la  fisca¬ 
lité.  Je  ne  vous  retracerai  pas  le  tableau  bonteux  de. 
ces  lois  absurdes  et  tyranni(pies  qui  ont  déshonoré 
les  dernières  pages  de  l’ancienne  histoire  de  la 
France;  je  ne  vous  parlerai  pas  de  ce  règne,  brillant 
et  désastreux  que  les  lettres  et  les  arts  ont  appris  à 
flatter  et  dont  l’humanité  malheureuse  se  souvien¬ 
dra  longtemps.  Une  simple  esquisse  de  ces  scènes 
malheureuses  doit  suffire  pour  motiver  le  décret  que 
vous  allez  rendre....  La  première  émigration,  qui  a 
produit  la  régie  que  vous  allez  réduire,  a  commencé 
en  1606.  Colbert  en  arrêta  les  funestes  effets  en  fai¬ 
sant  rendre  aux  calvinistes  les  droits  dont  on  voulait 
alors  les  dépouiller ,  mais  après  son  ministère  les 
lois  tyranniques  reprennent  encore  leur  empire. 
L’émigration  se  renouvelle  en  1681  ;  des  colons  la¬ 
borieux,  des  artistes  intelligents  ,  des  commerçants 
actifs  vont  porter  dans  les  royaumes  étrangers  leurs 
talents,  leurs  fortunes  et  leurs  vengeances.  Elle  est 
un  instant  suspendue  par  la  disgrâce  de  Marillac. 

Ici  se  présente  une  opération  devenue  malheureu¬ 
sement  trop  célèbre  par  les  désastres  et  les  scandales 
qu’elle  a  produits  ,  opération  qui  est  encore  l’hor¬ 
reur  d’une  partie,  de  l’Europe  et  qui  a  rempli  les 
pays  étrangers  de  Français  maudissant  leur  patrie. 
La  révocation  de  l’édit  et  les  dragonnades  mettent  le 
comble  à  cette  grande  défection  qui  affaiblit  à  la  fois 
nos  armées  et  notre  marine,  qui  dépeuple  nos  ma¬ 
nufactures  ,  et  qui  ruine  notre  commerce ,  nos  fi¬ 
nances  et  nos  arts.  Alors  des  juriconsultes  barbares 
et  des  ministres  cruels,  traitant  de  crime  de  lèse- 
nation  le  droit  d’émigrer  qui  appartient  à  l’homme 
partout  où  il  ne  se  trouve  pas  heureux  et  tranquille, 

I  pensèrent  que  tous  les  biens  des  fugitifs  devaient 
être  confisqués  au  profit  du  roi,  et  la  loi  de  1689  fut 
I  publiée.  Cependant  Louis  XIV  ne  voulut  pas  qu’un 
j  zèle  de  religion  lui  servît  à  s’approprier  la  dépouille 
des  protestants  :  le  système  ministériel  d’alors  cou¬ 
vrit  ses  usurpations  violentes  par  le  projet  d'em¬ 
ployer  leur  produit  à  des  œuvres  pieuses.  A  ce  titre 
!  une  partie  des  biens  fut  donnée  à  des  nouveau  con- 
I  vertis,  pour  animer,  disait-on ,  leur  ferveur  ;  une 
i  autre  partie  à  des  protégés  secrets  (abus  inévitable 
dans  la  corruption  des  cours)  ;  le  reste  fut  mis  entre 
les  mains  de  fermiers  et  de  régisseurs,  en  attendant 
que  le  gouvernement  déterminât  l’emploi  qu’en 
ferait  la  |)ieuse  intention  des  ministres. —  Le  nom¬ 
bre  des  fugitifs  augmenta  en  raison  de  la  rigueur  des 
;  lois,  et  le  fisc  se  trouva,  dès  l’année  1689,  possesseur 
I  des  héritages  de  plus  de  cent  mille  citoyens.  Une 
1  simple  (hhionciation  sans  jugement  avait  suffi  pour 
i  envahir  tant  de  lortunes  particulières.  Un  instant  on 
!  vit  le  conseil  adoucir  ses  maximes  et  rendre  les  biens 
1  aux  héritiers  légitimes;  mais  la  loi  imparfaite  de 
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1689  trompa  l’attente  des  ealvinistes,  et,  conservant 
dans  la  tole'rance  niôrne  l’apparence  de  la  persécu¬ 
tion  ,  détermina  à  la  fuite  ceux  que  l’espérance  et 
l’amour  de  leur  pays  avaient  encore  retenus.  Un 
événement  semblable  suivit  l’horrible  loi  de  1715, 
qui  contraignit  aux  actes  de  notre  foi  ceux  meme 
qui  n’avaient  pas  abjuré.  On  vit  les  fermiers  qui 
avaient  traité  de  la  régie  des  biens  des  fugitifs  s’éri¬ 
ger  en  inquisiteurs  de  la  foi,  et  la  cupidité  fiscale 
surpasse  cette  fois  la  haine  fanatique. 

Ensuite  parut  cette  compilation  de  1724,  encore 
plus  absurde  qu’injuste,  qui  ordonna  des  contraintes 
sacrilèges  et  des  épreuves  superstitieuses.  Enfin  l’on 
vit  cette  dernière  persécution  dans  laquelle  les  tri¬ 
bunaux,  le  gouvernement  et  des  ministres  de  l’Eglise 
se  réunirent  pour  faire  exécuter  des  lois  inexécuta¬ 
bles.  Des  citoyens,  pour  les  avoir  transgressées,  fu¬ 
rent  envoyés  aux  galères,  et  leurs  biens  confisqués... 
Aces  vexations  Judiciaires  se  joignirent  les  persé¬ 
cutions  dévorantes  du  fisc.  Il  réunit  aux  biens  qu’il 
régissait  ceux  que,  dans  son  langage,  il  appelait  des 
biens  de  nouvelle  découverte;  et  ces  biens  étaient 
ceux  des  familles  dont  il  contestait  la  légitimité  des 
successions  en  ligne  directe,  et  parconséquent  la 
légitimité  des  mariages....  Heureusement  le  minis¬ 
tère  de  M.  Amelot ,  chargé  de  l’administration  de 
cette  partie,  introduisit  une  jurisprudence  douce  et 
raisonnable,  rappela  par  de  nombreuses  mains-levées 
des  familles  expatriées,  et  fit  perdre  à  la  régie  cette 
manie  fiscale  de  conquêtes,  ou  plutôt  d’usurpations, 
qui  l’avait  trop  longtemps  déshonorée....  Il  existe 
aujourd’hui  des  biens  de  cette  régie  produisant  en¬ 
viron  110,000  liv.  de  revenu. 

Vous  devez  effacer  les  traces  des  événements  dé¬ 
sastreux  qui  ont  formé  et  entretenu  cette  régie.  Je¬ 
tons  donc  un  voile  épais  sur  les  tristes  erreurs  de  la 
politique,  sur  les  noirs  complots  du  fanatisme,  sur 
les  règlements  absurdes  qui  ont  prostitué  pendant 
cent  ans  le  nom  sacré  des  lois.  Ne  nous  occupons 
aujourd’hui  que  de  bienfaisance  et  de  justice  envers 
les  représentants  de  ces  Français  si  longtemps  mal¬ 
heureux. 

11  est  facile  de  saisir  les  motifs  qui  ont  dirigé  le 
comité  dans  la  rédaction  des  dispositions  principales 
du  projet  de  décret  soumis  à  votre  délibération. 
D’abord  vous  avez  dû,  en  appelant  les  descendants 
des  protestants  à  recueillir  les  biens  de  leurs  pères, 
borner  ce  bienfait  aux  parents,  aux  héritiers  légi¬ 
times  et  naturels.  Leurs  créanciers ,  leurs  ayant- 
cause  ne  doivent  pas  partager  ce  bienfait ,  parce- 
qu’ils  viendraient  bientôt  empoisonner  la  société  par 
des  procès  nombreux  et  des  contestations  vexatoires. 
Vous  devez  aux  religionnaires  et  <à  leurs  parents  ,  à 
quelque  degré  que  ce  soit ,  la  restitution  de  leurs 
biens.  Là  finit  votre  devoir  ;  là  doit  s'arrêter  l’acquit¬ 
tement  d’une  dette  sacrée . Vous  devez  la  même 

restitution  à  ceux  qui,  quoique  demeurés  en  France, 
et  enfoncés,  pour  ainsi  dire,  dans  ses  frontières, 
n’ont  pu  ni  fuir  une  patrie  avare,  ni  échapper  aux 
peines  prononcées  par  une  politique  superstitieuse 
et  par  une  législation  féroce,  ni  sauver  le  patrimoine 

de  leurs  familles  de  l’injustice  des  confiscations . 

Mais  quels  seront  les  tribunaux  ovi  s’agiteront  les 
questions  de  la  restitution  des  biens,  où  se  jugeront 
les  preuves  testimoniales,  etc.  Ces  questions  sont 
toutes  du  ressort  de  l’ordre  judiciaire  :  c’est  donc 
devant  les  juges  de  district  que  toutes  les  réclama¬ 
tions  seront  portées...  Cependant,  comme  il  peut  se 
présenter  dans  les  tribunaux  des  personnes  dénuées 
de  titres,  de  ces  hommes  étrangers  aux  familles,  dont 
une  resssemblancc  gratuite  de  nom  ou  une  conimu- 
nicatiou  frauduleuse  de  titres  peut  faciliter  l’erreur 
de.5  tiabunaux  ,  il  est  nécessaire  de  leur  donner  un 


surveillant  légitime.  Un  contradicteur  public  qui 
puisse  par  sa  seule  institution  arrêter  les  complots 
de  ces  usurpations  lointaines  et  de  ces  successeurs 
mensongers.  Le  commissaire  du  roi  sera  entendu 
dans  chacune  des  demandes  formées  eu  restitution 
de  biens;  mais  l’administration  nationale  ayant  dans 
son  ressort  lesbiens  des  Français  fugitifs,  et  surveil¬ 
lant  par  une  protection  particulière  les  tristes  débris 
de  leur  patrimoine  ,  c’est  au  ministre  actif  de  cette 
administration  publique,  dans  chaque  département, 

à  les  défendre  des  usurpations . Quant  au  genre 

de  preuves,  nous  avons  pensé  que  l’insuffisance  des 
titres  écrits  pouvait  être  suppléée  par  des  preuves 
testimoniales. 

Reportez-vous  un  instant  vers  ces  temps  malheu¬ 
reux  où  des  lois  superstitieuses  et  sanguinaires 
tyrannisaient  les  consciences  et  flétrissaient  les  per¬ 
sonnes, érigeaient  en  crime  le  droit  imprescriptible  et 
naturel  d’émigration,  et  adjugeaient  à  des  délateurs, 
à  des  courtisans  ou  à  des  fanatiques  ,  les  biens  et 
jusqu’aux  vêtements  même  des  émigrants  surpris  ou 
arrêtés  dans  leur  fuite.  Quels  titres  ont  pu  emporter 
ces  malheureux,  et  quelles  preuves,  quels  papiers  de 
famille  pouvaient  accompagner  ces  êtres  qui  ne 
cherchaient  qu’à  échapper  à  des  lois  de  proscription? 
Quelles  précautions  pouvez- vous  supposer  à  des 
hommes  qui  ne  pouvaient  ni  naître,  ni  se  marier,  ni 
vivre  ,  ni  mourir  sous  les  formes  prescrites  par  les 
lois?  Sans  profession  civile  quoique  citoyens,  sans 
épouses  quoique  mariés,  sans  héritiers  quoique  pè¬ 
res,  comment  se  seraient-ils  occupés  à  recueillir,  à 
conserver  ces  pactes  d’union  ,  ces  titres  de  succes¬ 
sion,  ces  transactions  sociales  qui  conservent  à  peine 

les  traces  des  familles  heureuses? .  Ces  fugitifs 

infortunés  n’ont  laissé  de,  traces  que  sur  les  sables 
d’un  pays  terrible  qui  dévorait  ses  enfants,  et  le 
temps  est  venu  ajouter  ses  ravages  à  ceux  des  per¬ 
sécutions  religieuses....  Vous  détruisez  d’ailleurs  les 
dangers  d’une  trop  grande  latitude  donnée  aux 
preuves  en  enchaînant  pendant  cinq  années  les 
biens  restitués  dans  les  mains  des  demandeurs ,  et 
en  les  chargeant  pendant  ce  temps  de  les  restituer 
ou  de  les  partager,  s’il  se  présentait  des  parents 
plus  proches,  des  parents  à  égal  degré,  ou  à  des  fa¬ 
milles  dont  les  titres  démasqueraient  l'imposteur 
qui  aurait  trompé  les  tribunaux  et  l’administration 
publique.... 

En  s’occupant  des  héritages  des  religionnaires 
fugitifs  ,  le  législateur  ne  doit  point  perdre  de  vue 
l’intérêt  des  citoyens  qui  ont  amélioré  leur  patri¬ 
moine,  et  qui  ont  traité  sur  ce  point  avec  l’ancien 
gouvernement  sous  le  nom  de  baillistes.  Nous  avons 
cru  qu’il  était  juste  de  maintenir,  quant  à  eux,  l’effet 
des  baux,  pour  ce  qui  touche  aux  réparations  et 

améliorations  des  biens  à  restituer .  Une  autre 

classe  d’hommes  attire  les  regards  de  l’Assemblée; 
ce  sont  les  tiers-acquéreurs.  Ici  la  société  se  repré¬ 
sente  devant  le  législateur,  et  réclame  la  sauve¬ 
garde.  de  la  loi  pour  le  repos  des  familles,  pour  la  foi 
des  contrats,  pour  la  tranquillité  sociale,  pour  la 
sûreté  de  l’échelle  des  conventions...  En  conservant 
la  propriété  des  acquéreurs  légitimes,  vous  dépouil¬ 
lerez  ees  vils  dénonciateurs  qui  se  sont  partagé  les 
dépouilles  des  fugitifs  sous  l’infâme  titre  d’espion¬ 
nage  et  de  délation.  Le  comité  a  pensé  que  les  dons 
qui  sont  sortis  de  cette  source  impure  de  la  confis¬ 
cation  des  biens  des  religionnaires  devaient  être 
révoqués ,  sans  que  les  donataires  ou  hrevetaircs 
pussent  se  prévaloir  de  la  prescription.  Le  gouver¬ 
nement  avait  commis  une  sorte  de  sacrilège  politi¬ 
que,  et  le  donataire  en  est  le  complice.  Le  gouver¬ 
nement  était  le  dépositaire  et  le  conserveteur  de.  ces 
biens;  le  brevetaire  a  violé  ce  dépôt,  a  envahi  ces 
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biens,  et,  loin  que  la  longue  possession  puisse  l’au¬ 
toriser,  elle  ne  sert  qu’à  le  faire  paraître  plus  odieux 

et  plus  illégitime .  Mais  ici  le  législateur  se 

trouve  placé  entre  robligation  étroite  de  ne  pas 
rendre  illusoire  le  bienlaitde  la  restitution  des  biens 
des  fugitifs  et  la  nécessité  impérieuse  de  ne  pas  li¬ 
vrer  l'acilement  la  sociétt'  aux  recherclies  et  aux 
contestations  judiciaires  ;  c’est  à  lui  de  consacrer  les 
avantages  de  la  prescription  en  faveur  des  héritiers, 
successeurs  et  tiers- acquéreurs  des  concessionnaires. 
Des  juriconsultes  rigides  pourraient  dire  que  le  vice 
de  la  prescription  passe  à  l’héritier  ;  mais  la  prudence 
du  législateurdoit  laisser  dans  1’  nactionet  lesilence 
cette  justice  stricte  et  rigoureuse  ,  toujours  voisine 
de  la  suprême  injustice  ;  il  doit,  quand  il  le  peut  sans 
blesser  l’équité,  suspendre  une  partie  des  maux  qui 
résulteraient  des  recherches  faites  au-delà  de  la 
pr  escription. 

En  terminant  ce  rapport ,  je  ne  puis  me  défendre 
d’un  sentiment  involontaire  que  la  correspondance 
des  Français  a  fait  naître  et  qu’elle  produira  sans 
doute  daiis  vos  cœurs.  Depuis  que  votre  décret  du 
10  juillet  a  retenti  dans  les  diverses  contrées  de 
l’Europe,  votre  comité  et  plusieurs  membres  de 
l’Assemblée  ont  reçu  mille  témoignages  touchants 
de  la  reconnaissance  des  Français  tendant  leurs  bras 
vers  la  patrie  de  leurs  pères. 

Je  viens  de  prononcer  le  véritable  nom  :  des  Fran¬ 
çais!  Non,  ils  n’ont  jamais  cessé  de  l’être,  et  votre 
comité  vous  propose  un  article  aussi  juste  que 
politique,  qui  assurera  aux  descendants  des  reli- 
gionnaires  lugitifs  le  droit  à  rhonneiir  d’être  ci¬ 
toyens  français.  (L’Assemblée  applaudit  à  plusieurs 
reprises)...  Encore  s’il  s’agissait  de  ces  cosmopolites 
qui,  étrangers  dans  tous  les  pays,  ne  méritent  de 
trouver  nulle  part  une  cité;  s’il  s’agissait  de  ces 
hommes  pusillanimes  ou  orgueilleux  qui  fuient  la 
patrie  quand  elle  est  en  dangers  ou  qu’elle  traite  ses 
enfants  a  vecégalité,  on  pourrait  excuser  l’erreur  d’un 
législateur  qui  prononcerait  des  déchéances  et  des 
privations  civiques  (  la  très  grande  majorité  applau¬ 
dit);  mais  lorsque  des  lois  tyranniques  ont  méconnu 
le  premier  droit  de  l’homme,  la  liberté  des  opinions; 
lorsqu’un  prince  absolu  fait  garder  par  des  troupes 
les  frontières,  comme  les  portes  d’une  prison,  ou 
fait  servir  sur  les  galères  avec  des  scélérats  des 
hotnmes  qui  ont  une  croyance  dilférente  de  la 
.sienne,  certes  alors  la  loi  naturelle  reprend  son 
empire,  et  la  loi  politique  ne  perd  pas  ses  droits.  Les 
citoyens  dispersés  sur  des  terres  étrangères  ne  ces¬ 
sent  pas  un  instant  d’être  dans  leur  patrie  aux  yeux 
de  la  loi.  Cette  fiction,  inventée  par  les  Romains, 
honore  leur  législation  et  doit  immortaliser  aujour¬ 
d’hui  la  vôtre.  Qu’ils  viennent  donc  au  milieu  de 
leurs  frères,  ces  être  malheureux  jetés  sur  des  bords 
étrangers  ;  la  patrie  n’a  ces.sé  de  tourner  sur  eux  ses 
regards  et  de  conserver  leurs  droits;  elle  a  déchiré 
ces  codes  absurdes  et  sanguinaires  que  le  fanatisme 
et  l’intérêt  avaient  dictés  à  des  tyrans,  et  ses  repré¬ 
sentants  apprendront  à  l’Europe  que  les  législateurs 
doivent  également  respecter  la  liberté,  des  opinions 
religieu.se  et  celle  des  opinions  politiques...  (Ce  rap¬ 
port  obtient  de  nombreux  applaudissements;  l’As¬ 
semblée  en  ordonne  l’impression.) 

M.  Barère  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  de  la  manière  suivante  ,  presque  sans  discus¬ 
sion  : 

«  L’Assemblée  nationale  ayant  reconnu,  par  son  décret 
du  10  juillet  dernier,  qu’il  était  de  sa  justice  de  restituer 
aux  représentants  des  religionnaires  fugitifs  les  biens  dont 
ceux-cioni  éiéprivés  dansdes  temps  de  troubles  eld  iulolé- 
rance,  et  voulant  jxturvoirau  mode  de  la  rest.tulion  déjà 


ordonnée,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des 
domaines,  décrète  ce  qui  suit  : 

a  Art.  I*'.  Les  religionnaires  fugitifs,  leurs  héritiers, 
successeurs  et  ayant-droit  sont  appelés  à  recueillir,  selon 
les  formes  indiquées  ci-après,  les  biens  qui  se  trouvent  ac¬ 
tuellement  dans  les  mains  des  fermiers  préposés  à  leur 
régie. 

a  IL  Ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  par  simple  requête 
en  main-levée  desdits  biens,  dans  le  délai  de  trois  années  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  par- 
devant  le  tribunal  de  district  dans  l’étendue  duquel  Icsdils 
biens  seront  situés;  lequel  tribunal  ne  pourra  prononcer  la 
main-levée  qu’après  communication  au  pi  ocui  eur-généi  al- 
syndic  du  département  et  sur  les  conclusions  des  commis¬ 
saires  du  roi. 

a  111.  Ils  joindront  à  leur  requêteles  titres  et  pièces  pro¬ 
pres  à  établir  qu’ils  sont  aux  droits  de  celui  qu’ils  préten¬ 
dent  représenter,  et  que  les  biens  par  eux  réclamés  pro¬ 
viennent  de  son  chef. 

a  IV.  Lorsque  les  litres  du  demandeur  en  main-levée  ne 
seront  pas  suflisanis  pour  prouver  sa  parenté  et  la  propriété 
des  biens  par  lui  réclamés,  il  pourra  être  admis  à  complé¬ 
ter  cette  preuve  par  enquêtes,  même  de  commune  renom¬ 
mée. 

aV.  Tous  les  litres,  baux  et  documents  qui  sont  au  pouvoir 
de  la  régie,  concernant  les  biens  réclamés,  seront  commu¬ 
niqués  sans  déplacer  aux  parties  intéressées,  qui  pourront 
s’en  faire  délivrer  copie  ou  extrait  sans  frais. 

«VI.  Ne  pourront  les  demandeurs  en  mains-levées  se 
mettre  en  possession  des  biens,  en  vertu  des  ordonnances 
qui  les  auront  prononcées,  qu’après  les  avoir  fait  signifier 
tant  au  régisseur  ou  à  ses  préposés  qu’aux  fermiers  et  dé¬ 
tenteurs  desdils  biens. 

«VII.  Les  adjudicataires  actuels  des  biens  des  religion¬ 
naires  lugitifs,  àiitrede  bail  à  rente  perpétuelle,  avec  clause 
résolutoire,  seront  tenus  d’en  laisser  la  libre  possession  et 
jouissance  à  ceux  qui  en  auront  obtenu  main-levée  sui  la 
première  réquisition  ,  à  la  charge  par  ces  derniers  de  leur 
rembourser  préalablement  les  frais  decullure,  labour  eldc 
semences,  ainsi  que  le  montant  des  sommes  qvie  les  adju¬ 
dicataires  justifieront,  par  desprocès-veibauxde  vi.site,  de¬ 
vis  estimatifs,  adjudication  au  rabais,  réception  d'ouviages 
et  quittances  d’ouvriers,  avoir  payé,  lors  de  l’entiée  en 
jouissance,  aux  adjudicataires  précédents,  pour  le  parfait 
rétablissement  desdits  biens,  conformément  aux  clauses  de 
l’adjudication. 

«  VllI.  A  l’égard  des  biens  des  religionnaires  fugitifs  et 
autres  dont  les  biens  ont  été  confisqués  pour  cause  de  reli¬ 
gion,  adjugés  à  titre  de  location  ,  ceux  qui  en  obtiendront 
la  main-levée  seront  obligés  d'en  entretenir  les  baux,  et  ils 
en  percevront  les  loyers  ù  compter  du  jour  de  leur  de¬ 
mande. 

«  Ils  pourront  en  conséquence  exercer  contre  les  fer¬ 
miers  toutes  les  actions  résultant  desdils  baux  ,  à  la 
charge  d’en  remplir  également  toutes  les  clauses  et  condi¬ 
tions. 

«  IX.  Pourront  néanmoins  ceux  qui  auront  obtenu  la 
main-levée  faire  procéderàla  visite  des  lieux  par  experts  à 
l’amiable,  ou  à  defaut  nommés  d’oflice,  Irsquels  estimeront 
les  réédifications,  plantations  et  améliorations  qui  se  trou¬ 
veront  à  faire  auxclits  biens;  et  ils  sont  autorisésà  compen¬ 
ser  le  moulant  de  cette  estimation  jusqu’à  due  concur¬ 
rence  avec  les  sommes  qu’ils  doivent  rembourser  aux  ad- 
judicaires,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  précédent. 

«  X.  Dans  le  cas  où  le  montant  de;  sommes  à  répéter, 
d’après  l’estimation  (les  experts,  excéderait  le  rembourse¬ 
ment  à  faire  à  l’adjudicalaire,  celui  qui  a  obtenu  la  main¬ 
levée  pourra  se  pourvoir  devant  les  mêmes  juges  pour  s’y 
faire  payer  lesurplus  par  l’adjudicataire. 

«XL  Les  baillistcs  et  adjudicataires  des  biens  apparte¬ 
nant  aux  leligionnaires  fugitifs  ou  autres,  dont  les  biens 
ont  été  confisqués  pour  cause  de  rebgiou  ,  seront  tenus  de 
restituer  ii  ceux  qui  obtiendront  la  main-levée  de  ces  biens 
le  prix  des  bois  et  arbres  de  futaie  (jii’ils  auraient  coupés 
sur  ces  biens  depuis  le  jour  de  la  publication  du  décret 
rendu  le  10  juillet  dernier,  et  ce  ù  dire  d’experts  accordés 
ou  pi  is  d’oflice. 

«  XIL  Les  héritiers  ou  ayant-cause  des  religionnaires  fu- 
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giliCsou  autres,  dont  les  biens  ont  été  confisqués  pour  cause 
de  religion,  dont  les  biens  auraient  été  vendus,  ne  pour- 
l'oiil  11  s  revendiquer;  mais  il  leur  sei  a  donné  nnin-lcvéeet 
délivrance  des  lenles  consliluées  par  le  gouvernement  des 
deniers  provenani  de  la  vente  desdils  biens, 

«  XIII.  Tout  prétendant-droit  à  la  propriété  des  biens 
dont  la  main-levée  aura  été  accordée  seront  tenus  de  se 
présente  rdans  le  délai  de  cin(|  années ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  prise  de  possession  desdits  biens, 
prescrite  par  l’ai  ticlc  VI  du  présent  décret. 

«  Lequel  délai  courra  même  contre  les  mineurs  sans  au¬ 
cune  espéiance  de  restitution. 

«  XIV.  Ce  ux  qui  se  pj'ésenteront  dans  le  délai  de  cinq 
années  ne  pourront  lépéter  les  fruits  de  ceux  qui  auraient 
obicnu  la  main-levée  qu’à  coinplcr  du  jour  de  la  demande. 

cXV.  Les  porlionsde  revenu  des  biens  desreligionnaires 
fugitifset  auti  es, ci-dev  an!  accorde  es  auxdénonc  atenrs,  ce  - 
seront  de  leur  appartenir  à  compter  du  1''  ia'"icr  1791  , 
et  scroni  soumises  à  la  même  régie  et  comptabilité  qui  sera 
établie  pour  le  surplus  des  aulresbietis. 

«  XVI.  Les  dons  et  les  concessions  faits  à  titre  gratuit 
des  biens  des  religionnaiies  fugitifs  et  autres  à  des  étran¬ 
gers  sont  iévo(iués,  sans  que  les  donataires  et  concession¬ 
naires  puissent  se  prévaloir  d’aucur^e  prescription;  et  néan¬ 
moins  ils  ne  seront  tenus  à  aucune  restitution  des  fruits; 
mais  la  prescription  pourraêtre  0])poséepar  leuis  béritiers 
et  successeurs  à  titre  universel,  qui  auraient  possédé  les- 
dits  biens  pendant  l’espace  de  trente  ans. 

«A  l’égard  des  tiers-acquéreurs  et  successeurs  à  titre 
particulier,  ils  ne  pourront  être  inquiétés  en  aucun  cas. 
Quant  aux  autres  dons  et  concessions  faits  en  faveur  des 
parents  des  religionnaiies  fugitifs,  à  quelque  degré  que  ce 
soit,  lesdits  parents  demeureront  en  possession  des  biens, 
sans  préjudice  des  droits  des  parents  plus  proebes  ou  en 
égal  degré  qui  viendraient  à  se  présenter  dans  ledélai  pres¬ 
crit  par  l’article  XIV,  et  ce  à  compter  pour  eux  du  joui'  de 
la  publication  du  iiréseut  décret,  à  moins  que  la  question 
de  parenté  n’efit  été  jugée  entre  eux  ,  par  arrêt  contradic¬ 
toire  ou  jugement  passé  en  torce  de  chose  jugée. 

«  XVII.  Toutes  les  demandes  en  main-levée  et  toutes  les 
instances  en  restitution  desdils  biens,  qui  sont  acluelle- 
ineiit  pendantes  au  l  onseil,  seront,  après  la  publication  du 
présent  décret,  renvoyées  au  tribunal  de  district  delà  si- 
Inalinn  des  biens,  pour  y  êti'e  jugées  les  premières  par  or¬ 
dre  de  leur  dale. 

«XVI II.  Usera  dressé  incessamment  un  tableau  des  biens 
sai^is  sur  lesrel'giounaires  fugitifs,  et  qiiisont  actuellement 
compiis  dans  le  bail  général,  avec  rénonciation  des  lieux 
de  leur  situation  et  indication  des  noms  dis  fugitifs  ou 
propriétaires  anciens,  lequel  tableau  sera  imprimé  et  en¬ 
voyé  à  chaque  tribunal  de  district  jiour  y  être  affiché  et 
enregistré. 

«XIX.  Après  l’expiration  du  délai  de  trois  années  fixé 
pour  se  pourvoir  eu  main-levée,  les  biens  pour  lesquels  il 
ne  se  si  ra  pas  présenté  aucun  demandeur  en  main-levée 
seront  vendus  dans  les  mêmes  foimesque  lesbiens  natio¬ 
naux,  pour  le  prix  en  provenant  être  placé  en  capitaux  ou 
déposé  dans  la  caisse  de  l’extraordinaire ,  et  être  lestitué 
sans  inlént  aux  parents,  béritiers  ou  ayant-cause,  dans 
quelque  limps  f|u’ils  se  présentent,  en  justifiant  par  eux 
(le  leur  descendance  ou  litres  d’hérédité,  suivant  les  for¬ 
mes  déjà  rlécrélées. 

«  XX.  Les  baillistes  et  autres  débiteurs  des  biens  mis  en 
régie  ne  pourront,  sous  quelque  prétexieque  ce  soit,  se  re¬ 
fuser  au  paiement  du  prix  de  leurs  baux  ou  du  montant 
des  rentes  (jn’ils  doivent,  et  ils  seront  tenus  de|)ayerau 
régisseur-général  actin  1  les  an  ét  ages  échus  et  à  échoir  des 
fermages  et  rentes  jusqu’au  jour  de  la  signification  delà 
main-levée  qui  pourra  en  être  accordée,  jusqu’à  ce  que  l’As¬ 
semblée  nationale  ail  statué  sur  le  nouveau  léginie  qu’elle 
se  propose  d’établir  dans  cette  partie,  en  attendant  la  vente 
desdils  biens  portée  dans  l’article  précédent. 

«  XXL  Toutes  personnes  qui,  nées  en  pays  étranger, 
descendent  en  quelque  degré  que  ce  soit  d’uii  Fi  ançais  ou 
d’une  Française  expatriés  pour  cause  de  religion ,  sont  dé¬ 
clarées  naturels  français,  et  jouiront  des  droits  allacbésà 
celle  qualité  s’ils  reviennent  en  France,  y  fixent  leur  domi¬ 
cile  elprêtent  le  serment  civique. 

«  Les  üls  de  famille  ne  pourront  user  de  ce  droit,  sans  le 


consentement  d^'  leur  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule,  qu’au- 
lant  (|iTil-;  seront  majeurs  ou  jouissant  de  leuis  droits, 

«XXII.  L’Assemblée  nationale  charge  son  président  do 
présenter  d.iiis  le  jour  ce  décret  à  la  sanction  du  roi,  avec 
prièie  à  Sa  Majesté  de  donner  des  ordres  à  tous  ses  ambus- 
sudeurs,  ministres,  envoyés,  résidents,  consuls,  vice-con« 
sulsou  gérants,  auprès  despuissanecs  étrangères,  afin  que 
le  présent  décret  soit  iiicessainnieiil  connu  de  toutes  les  fa¬ 
milles  françaises  ou  descendant  de  Français.» 

M.  Maktixeau  :  J’npplaiidis  avec  l’Assemblée  à 
l’aiTicle  par  lequel  elle  vient  de  déclarer  citoyens 
français  les  descendants  des  religionnaires  fugitifs 
nés  en  pays  étrangers  ;  mais  je  demande  que  cet  ar¬ 
ticle  soit  étendu  aux  descendants  de.  tous  les  Fran¬ 
çais  expatriés  pour  (jnelqne  cause  que  ce  soit. 

M.  Foucault  :  Ceux  des  descendants  des  deux 
sexes.  Je  saisis  cette  occasion  pour  observer  à  l’As¬ 
semblée  que  les  femmes  propriétaires  doivent  avoii’i, 
coninie  les  hommes  ,  le  droit  de  concourir  à  la  for¬ 
mation  des  lois  protectrices  des  propriétés.  (Plu¬ 
sieurs  applaudissements  se  font  entendre.)  Je  ne  parle 
que  des  femmes  propriétaires;  leur  droit  de  repré¬ 
sentation  poliliijne  est  une  conséquence  nécessaire 
du  principe  qui  dit  que  la  propriété  constitue  le  droit 
de  cité.  Je  demande  qu’elles  soient  autorisées  à  se 
faire  représenter  par  procureurs. 

M.  Barère  ;  L’observation  du  préopinant  est  bien 
digne  du  caractère  de  l’ancienne  chevalerie  fran¬ 
çaise  ;  mais  rAsseinblée  a  déjà  décrété  qu’on  ne 
pourrait  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  par  pro¬ 
curation.  Quant  à  la  proposition  de  M.  Martineau, 
elle  est  l’objet  d’une  question  particulière.  LonisXIV 
avait  déclaré  les  religionnaires  fugitifs  et  toute  leur 
postérité  déchus  de  la  qualité,  de  citoyens  français. 
Louis  XV  abrogea  cette  loi  atroce  ,  mais  à  des  con¬ 
ditions  aussi  cruelles  et  aussi  absurdes.  Il  ne  jiermit 
aux  descendants  des  protestants  de  s’établir  eu 
France  qu’à  la  charge  par  eux  d’y  professer  la  reli¬ 
gion  catholique.  C’est  cette  loi  particulière  que  vous 
venez  de  détruire. 

L’Assemblée  se  sépare  sans  délibérer  sur  les  deux 
motions  incidentes  combattues  par  le  rapporteur. 

11  est  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  10  DÉCEMBRE. 

Sur  les  rapports  faits  par  M.  Camus,  l’Assemblée 
nationale  rend  les  décrets  suivants  ; 

«  Sur  le  rapport  fait  par  le  comité  d’aliénation ,  l’Assem¬ 
blée  nationale  décrète  qu’il  sera  vendu  à  la  municipalité 
de  Bèze  des  biens  nationaux  pour  la  somme  de  91,890  liv., 
à  celle  de  Saiiit-Martin-du-Mont ,  pour  la  somme  de 
28,520  liv.;  à  celle  de  Brazey,  pour  la  soinmedel54,2721.; 
à  celle  de  Frelon,  pour  la  somme  de  61,469  liv.;  à  cellede 
Saiiil-Vcran,  pour  la  somme  de  14*130  liv.;  le  tout  coul'or- 
mément  aux  décrets  particuliers  annexés  au  procès-verbal. 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  département  de 
Saône-et-Loire,  le  district  cl  la  municipalité  d’Auluii,  sans 
avoir  égard  aux  oppositions  faites  par  les  chanoines  d’Au- 
lun  et  autres  eu  leur  qualité  de  titulaires,  passeront  outre 
à  la  vente  des  biens  nationaux,  et  que  le  procès  sera  fait 
aux  opposants,  sur  la  plainte  du  procureur-syndic,  qui  ren¬ 
dra  plainte  devant  les  juges  ordinaires.  » 

—  Sur  le  rapport  fait  part  M.  Ramel-Nogaret , 
l’Assemblée  nationale  déclare  vendre  a  la  mnnici|ia- 
lité  de  Lyon  des  biens  nationaux  pour  te  prix  de  2 
millions  334,000  liv. 

—  M.  Champeaux  présente  au  nom  du  comité  des 
pensions  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  pensions,  décrète,  en  exécution  de  ses 
précédents  décrets  relatifs  aux  arrérages  de  pensions,  que 
les  poiTcuis  des  brevets  sur  lesquels  sont  portés  les  dé¬ 
comptes  des  anciens  arrérages  qui  leur  sont  dus  remetlroat 
leurs  brevets  aux  bureaux  de  liquiduliou  qui  seront  éla- 
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1)'!*=,  poiircn  recevoir  dos  reconnaissances  du  moulant  des 
soinnics  (lui  seront  portées  sur  les  lirevels  (omnie  décomp- 
los,  lesiiuellos  reconnaissances  seront  ac(|nillées  ù  lacai'se 
(le  l’i  xtraoidinaire  aux  époques  qui  seront  incessaranicnt 
déterniinécs.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M,  ***  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  l’administration 
lui  présentera  un  état  {général  de  tontes  les  dépenses  ex- 
traordinaiies  que  nécessitent  les  inondations  et  les  dégâts 
qu’elles  ont  causés  dans  différents  départements,  en  distin¬ 
guant  dans  les  dépenses  celles  qu’elle  pensera  devoir  être 
snppoi  lées  par  les  départements  et  les  districts  de  celles 
qu’elle  croira  devoir  rester  â  la  charge  du  ti  ésor  public.  Lu 
Conséquence,  toutes  les  demandes  des  directoires  de  dé¬ 
partement  sur  cet  objet  seront  adressées  au  pouvoir  exé¬ 
cutif.  1) 

—  M.  Chasset  pre'sentc,  au  nom  du  comité  ccclé- 
siasliqtic,  des  arlicb'S  additionnels  à  ceux  dt'jà  dé¬ 
crétés  stir  le  clergé. Ils  sont  adoptés  après  une  It'gère 
discussion. 

«  L’As-emblée  nationale,  instruite  des  difficultés  élevées 
sur  l’exéculion  de  quelques-uns  des  articles  du  24  juillet 
dernier,  concernant  le  traitement  du  clergé  actuel  ;  ouï  le 
rapport  de  sou  comité  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit: 

«Art.  I".  Dans  les  chapitres  ou  autres  corps  (lans  les¬ 
quels  la  résidence  était  de  rigueur,  et  dans  lesquels,  quand 
ou  ne  résidait  pas,  les  absents  pourvus  d’autres  bénéfices, 
places  ou  emplois  ecclésiastiques  exigeant  résidence,  ne 
participaient  en  aucune  manière  aux  revenus,  ou  lors¬ 
qu’ils  n’y  avaient  qu’une  part  moindre  que  celle  des  pré¬ 
sents,  le.'dils  absents  ne  pourront,  lors  de  la  liquidaiion  de 
leur  traitement,  porter  dans  l’état  de  leur  revenu  ecclésias¬ 
tique  aucune  partie  de  revenus  desdits  chapitres,  on  bien 
ils  ne  pourront  y  porter  que  celles  dont  ils  jouissaient  ;  le 
surplus  devant  être  divisé  entre  les  présents,  suivant  la 
règle  ou  l’usage  observé  dans  lesdils  cbapiln's. 

«  II.  Lorsqu’un  ecclésiastique  se  trouvera  titulaire  de 
plusieurs  bénéfices,  si  les  revenus  de  l’uii  d’eux  étaient  ab¬ 
sorbés  par  les  augmenlalious  accordées  aux  curés  et  aux 
vicaires  qui  étaient  a  portion  congrue,  et  dont  la  déduc¬ 
tion  doit  être  faite  sur  ces  revenus,  il  ne  pourra,  sous  pré¬ 
texte  d’ub  indon  des  bénéfices,  s’exempter  de  cette  déduc¬ 
tion  sur  la  totalité  de  ses  revenus  ecclésiastiques,  luide- 
meuianl  néanmoins  réservé  le  minimum  fixé  par  les 
précédents  décrets  de  l’Assemblée  nationale. 

«  III.  Dans  la  déduclion  à  faire  des  charges  en  exécution 
de  l’article  XXIV  du  décret  du  24  jnillel  dernier,  on  niivra 
les  règles  ci-après  :  l”on  ne  déiluira  pas  les  décimes  qui 
élaieiil  imposés  avant  l’année  1790,  ni  les  impositionsmi- 
scs  dans  lé  cours  des  derniers  six  mois  de  1789  et  pour 
l'auiiée  1790,  ni  aueiines  autres  impositions  mises  ou  à 
metire  ;  2“  on  ne  déduira  pas  les  réparations  locatives  des 
logements  des  évêques  et  des  curés,  dont  iis  sont  restés 
cliaigés;  3°  on  ne  déduira  pas  les  diminutions  qui  pou- 
vaienl  survenir  par  vétusté;  4°  on  ne  déduira  pas  la  dé- 
peiise  des  fondations  et  obits  dont  les  bénéfices  ou  fi  s  corps 
faisaient  eux-mêmes  le  service  dans  tes  égli->os  non  parois¬ 
siales,  et  â  raison  duquel  service  ils  joui-saient  des  biens 
alb  clés  auxdites  fondations  et  obits,  les  levcmis  desquels 
biens  ih  porteront  dans  l’état  de  leur  rovemi  ecclésiastique. 

«Oudéduira;  1“  ce  que  les  corps  ou  béncliciers payaient 
ou  fournissaient  pour  le  service  des  fondations  ou  obits 
qu’ils  n’acqniltaicnt  pas  eux-mêmes  ,  soit  dans  leurs  égli¬ 
ses,  soit  dans  d’autres  ;  2"  ce  que  les  fabriques  avaient 
droit  d'exiger  pour  le  service  paroissial  ou  pour  tout  autre 
service,  tant  sur  les  biens  alVoctês  auxdites  fondations  et 
obits  que  sur  d’autres  biens;  3“  la  fourniture  des  orne¬ 
ments,  (les  vases  sacrés,  lés  fraisd'cnlrelien  du  bas  choeur, 
(les  musiciens  et  organistes,  ettoute  antredépensedii  culte 
vis-à-vis  des  corps  ou  bénêfieims  qui  y  étaient  assnjéiis; 
4®  les  porlionscongrues  des  curés  et  des  vicaires,  ù  raison 
de  1,200  liv.  pour  les  premiers  et  de  700  liv.  pour  les  se¬ 
conds,  sauf  l’exécution  de  l’article  XXV  du  décret  du 
24  juillet  dernier  et  de  l’article  111  du  décret  du  3  août 
suivant;  5°  les  pensions  affectées  sur  les  bénéfices;  6®  les 
intérêls  des  sommes  dues  eu  particulier  par  les  corps  et 
les  bénéficiers,  ù  raison  de  leur  bénéfice,  ensemble  les 


rentes  constituées,  foncières,  ci-dcvnnt  seigneuriales  et  au¬ 
tres,  même  les  droits  casiuds;  7®  les  réparulions  d’entielien 
des  bâtiments,  anlrcsque  celles  localives,  à  l’égard  des  lo¬ 
gements  des  évêques  et  desemés;  8®  les  réparations  aussi 
d’eiilretien  des  églises  chœur,  autel,  clocheret  antres  édi¬ 
fices  religieux  que  supporteraient  les  corps  ouïes  bénéfi¬ 
ciers,  soit  à  raison  des  (limes,  soit  à  raison  d'aulr,  s  biens, 
sans  déroger  aux  précédents  décrets  qui  les  di«pcnscnl  de 
celles  auxquelles  ils  auraient  été  obligés  pour  des  dégrada¬ 
tions  arrivé(!S  avant  le  l"'  janvier  1790.  9° La  déduction 
pour  les  rép  iralionssera  réglée  dansla  proportion  du  ving¬ 
tième  (lu  revenu  des  dimes  ou  des  biens  sur  lesquels  il  y 
avait  une  action  pour  les  paiements  desdiles  réparations. 

«  IV.  Lors  de  la  liciuidation  du  traitement  des  curés, 
n’cnlreionl  point  dansla  masse  de  leurs  revenus  ecclésias¬ 
tiques  les  piodtiiis  des  biens  affectés  à  l’acquit  du  service, 
maintenus  provisonement  pai  l’article  XXIV  du  liire  I*' 
du  décret  du  12  juillet  dernier,  concernant  la  constitution 
civile  (lu  clergé,  des  fondations,  des  messes  et  autres  servi¬ 
ces  établis  dans  les  églises  paroissiales  non  réunies  légale¬ 
ment  aux  autres  biens  de  la  cure.  Conformément  audit  ar¬ 
ticle,  les  curés  et  les  prêlres  atlacliés  aux  églises  paroissia¬ 
les,  sans  être  pourvus  de  leur  place  en  litre  perpétuel  de 
bénéfices ,  continueront  d’acquitter  lesdites  fondations  et 
autres  services  ;  ils  en  recevront  les  émoluments;  les  curés 
et  les  vicaires  qui  feroiil  ces  services  les  recevront  outre 
leur  Irailemenl;  les  biens  seront  administrés  comme  parle 
pas«é,  le  tout  provisoirement,  et  lesdils  biens  ne  seront  pas 
vendus  quant  à  présent. 

«  V.  De  même  les  membres  des  chapitres  et  d’autres 
corps,  ainsi  que  les  bénéficiers  non  curés,  ne  porteront 
point  dans  la  masse  de  leur  revenu  ccclédaslique  les  pro¬ 
duits  des  biens  affectés  aux  fondations  des  messes  et  obits 
établis  dans  les  églises  paroissiales,  soit  qu’ils  les  acquilas- 
sent  eux-mêmes  ou  non  ;  il  sera  pourvu  â  la  continuation 
desdils  services,  s’il  y  a  lieu,  conformément  àrarticleXW 
du  litre  I'^  du  décret  du  12  juillet  dernier,  concernant  la 
constiliilion  civile  du  clergé,  cl  les  biens  affectés  aux  fon- 
(lalions  de  messes  et  a nti  es  services  établis  dans  les  églises 
paroissiales,  et  pour  les  paroisses,  seront  administrés  par 
les  fabi  i(|ues,  â  la  charge  d’en  rendre  compte ,  conformé¬ 
ment  à  l’article  XIII  du  titre  I®'  du  décret  du  23  octobre 
dernier. 

«VI  Dans  les  chapitres  ou  autres  corpsdanslesquelsil  était 
de  règle  ou  d’usage  de  former,  sous  le  nom  de  tnense,  ca¬ 
pitulaire,  ou  sous  toute  autre  dénomination,  une  partie  dis¬ 
tincte  et  séparée  (les  revenus,  et  qui  avait  une  destination 
particiilièie,  cette  mense  n'entrera  pus  dans  la  masse  des 
revenus  individuels  ou  communs  sur  laquelle  les  traite- 
m  nts  seront  liquidés;  les  sommes  dues  à  cette  mense  ne 
pouri  ont  être  touchées  par  les  membres  du  corps,  et  les  dé¬ 
penses  assignées  sur  celle  mense  ne  seront  pas  déduites. 

«VIL  Les  membres  des  chapitres  ou  autres  corps  qui 
avaient,  à  raison  des  places  amovilrles,  telles  que  celles  de 
trésoriers,  prévôts  ou  autres,  urie  rétribution  particulière, 
ne  pourront  la  porter  dans  la  masse  de  leur  revenu  indivi¬ 
duel  :  le  montant  en  sera  i-éparli  sur  tous  les  membres. 

«VIII.  Dans  les  ehapilres  on  autres  corps  dans  lesquels 
les  revenus  étaient  perçus  en  commun,  et  ensuite  par  tagés, 
il  en  sera  fait  uire  masse  commune  dotil  il  en  sera  assigné 
une  portion  à  cltaqirc  membre,  sur  laquelle  son  Irailemenl 
individuel  sera  liquidé. 

«  IX.  Suivant  les  dispositions  de  l’article  XXII  du  dé¬ 
cret  du  24  juillet  dernier,  les  baux  courants  et  exécutés  en 
1790  servit  ont,  sans  remonter  aux  précédents,  déréglé 
pour  fixer  le  montant  des  revenus. 

«  X.  Néanmoins  les  sommes  promises  ou  payées  à  titre 
depol-d(-vin  ou  de  telle  autre  mani  re  seront  ajoutées  au 
prix  du  bail  lorsqu’il  sera  établi  qu’elles  en  faisaient  partie, 
soit  par  des  actes  d’une  date  certaine,  antérieure  au  2  no¬ 
vembre  dernier,  soit  de  toute  autre  manière  pour  les  som- 
mc>  promises  et  encore  ducs,  et  qiieles  fermiers  auront  dé¬ 
claré  devoir  pour  satisfaire  à  l’article  XXXVII  du  décret 
des  6  et  11  août  dernier. 

«  XL  Lo:  s(|ii’il  n’y  aura  point  de  b.iil,  au  terme  dcTarti- 
cle  IX  ci-dessii'^,  il  ^cra  formé  une  annéecommune  de  qua- 
lor/.eaiis,  en  déduisant  les  deux  où  les  denrées  auront  été 
an  i)lus  liant  prix  et  les  deux  dans  lesquelles  elles  auront 
été  au  plus  bas,  sur  l’élal  qui  en  sera  fourni,  lequel  sera 
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vérifié  d’après  les  comptes  de  régie,  d’après  les  renseigne- 
nienls  qu’on  pourra  se  procurer  en  prenant  les  observa¬ 
tions  clos  municipalités  ou  autrement. 

O  XII.  Les  baux  des  biens  nationaux  passés  à  des  bénéfi¬ 
ciers  supprimés,  pour  durer  pendant  leur  vie  bénéficiaiie, 
sont  et  demeurent  résiliés  ù  compter  du  l"  janvier  1790, 
sauf  le  paiement  de  l’occupation  de  la  même  année  1790 
et  l’exécution  de  l’article  XXVI  du  décret  du  24  juillet  der¬ 
nier.  0 


semblée  décide  qu’il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l’air  endc 
mcn'. 

L’ariicle  II  est  décrété  en  ces  termes  :  «  La  partie  de  la 
contribution  qui  lormera  la  cote  des  revenus  mobiliers  sera 
du  sou  pour  livre  ou  vingtième  des  revenus  présumés,  se¬ 
lon  l’article  précédent,  et  si  cette  quotité  ne  suffit  pas  pour 
atteindre  la  subvention  décrétée,  elle  pourra  être  poi  téeau 
dix-huitième.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Suite  de  la  discussion  sur  la  contribution  mo¬ 
bilière. 

M.  Fermon:  La  contribution  personnelle  remplace  la 
capitation  et  les  autres  impôts  accessoires.  La  capitation  a 
été  payée  par  tous  lescitoyens  français,  soit  qu’elle  provînt 
de  leurs  revenus  fonciers,  de  leur  industrie  or.  de  leurs  ca¬ 
pitaux.  Actuellement  il  existe  une  contribution  sur  les  re¬ 
venus  lonciers  seulement;  nous  avons  ci  ii  sage  l’en  établir 
une  aussi  sur  les  revenus  mobiliers.  Ces  revenus  mobiliers 
sont  tantôt  le  Iruit  descapitaux,  tantôt  celui  de  l’industrie; 
c’est  cette  confusion  qui  nousaleplus  embarrassés.  S’il 
était  possible  de  distinguer  l’un  de  l’autre,  nous  serions  de 
l'avis  de  ceux  qui  veulent  fortement  imposer  le  Iruit  des 
capitaux;  mais  là-dessus  nous  n’avons  aucune  donnée; 
nous  sommes  torcés  de  prendre  des  présomptions  pour  ba¬ 
ses.  Il  est  certain  que  les  terres  éprouveront  toujours  une 
décharge,  soit  par  la  suppression  des  décimes,  soit  parla 
part  que  les  biens  des  ci-devant  privilégiés  prendront  aux 
charges  publiques.  Après  un  long  et  sérieux  examen,  le 
comité  persiste  dans  l’article  qu’il  vous  a  présenté  hier. 

M.  Desmeunieks:  La  discussion  pourrait  être  vive  s’il 
s’agissait  delà  répaiiilion  entre  les  quatre-vingt-trois  dépar¬ 
tements  de  la  quotité  de  la  contribution  mobilièi  e;  mais  il 
est  étonnant  que  l’on  ait  passé  deux  séances  à  une  discus¬ 
sion  qui  ne  peut  intéresser  personne.  Une  s’agit  pas  de  re¬ 
jeter  sur  un  département ,  aux  dépens  d’un  autre,  une 
somme  plus  ou  moins  forte,  mais  seulement  de  déterminer 
généralement  le  taux  de  la  contribution.  Si  vous  portiez 
trop  haut  l'imposition  mobilière,  si  elle  a  pour  base  le 
montant  des  loyers,  si  elle  dérange  tellement  les  propor¬ 
tions  qu’elle  effarouche  les  imaginations,  il  arrivera  que 
chaque  individu  prendra  un  loyer  plus  bas  ou  se  retirera 
dans  les  campagnes  ;  de  là  la  diminution  des  loyers  et  la 
dépopulation  des  villes.  Vous  avez  décrété  que,  lors  de 
l’imposition  mobilière,  on  aurait  égard  au  taux  où  vous 
vous  étiez  fixés  pour  la  contribution  toncièic.  Dans  cette 
hypothèse  il  est  clair  que  vous  perdez  d’un  côté  ce  que  vous 
gagnez  de  l’autre.  Je  demande  que  l’on  aille  aux  voix  sur 
l’avis  du  comité. 

M.  Folleville  présente  l’amendement  que  l’Assemblée 
avait  déjà  discuté  la  veille. 

La  discussion  est  fermée. 

« 

M.  Ramri.-Nogaret  :  Je  demande  par  amendement  que 
l’on  ajoute  à  rarticle  cette  disposition:  «  En  cas  d’insuffi¬ 
sance,  le  rejet  pourra  être  fait  sur  la  colonne  de  la  contri¬ 
bution  mobilière,  jusqu’à  la  concurrence  du  quinzième.  » 

M.  Roboerer:  Cet  amendement  n’est  autre  chose  que  la 
motion  de  M.  Folleville.  Le  seul  point  de  dilliculté  est  de 
savoir  si  vous  dépasserez  la  mesure  du  vingtième  dans  la 
contribution  mobilière.  C’est  là  que  doivent  se  renfermer 
toutes  les  conclusions  qui  ont  eu  lieu. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l’amendement. 

M.  le  Président  consulte  l’Assemblée  et  prononce 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer.  — La  partie  droite  et  quel¬ 
ques  membres  de  la  partie  gauche  dcmaïulent  l’appel  no¬ 
minal. — Quelques  instants  se  passent  dans  le  tumulte. 

M.,  arnaudat:  Pour  concilier  tous  les  esprits,  je  de¬ 
mande  qu’on  substitue  à  l  amendement  de  M.  Ramel  ce¬ 
lui-ci  :  B  Elen  cas  d’insuffisance,  le  rejet  se  fera  sur  la  con¬ 
tribution  mobilière  jusqu’à  la  concurrence  du  dix-hui¬ 
tième.  0 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amendement. 
—  M.  Barnave  appuie  l’amendement  de  M.  Darnaudat.  — 
Après  quelques  minutes  de  débats  assez  tumultueux,  l’As- 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Auj.  l’Orphelin  delà  Chine, 
trag.  ;  suivi  de  la  Feinte  par  Amour  ,  com.  en  3  actes,  en 
vers. 

Thatre  Italien.  —  Auj.  Fanchette;  l'Amant  jaloux,  et 
la  4'  représ,  du  Nouveau  d’Assas, 

Théâtre  DE  Monsieur.  —  Auj.  il  Barbiere  di  Siviglia, 
opéra  italien. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  la  1'*  représ,  du 
Point  d' Honneur,  en  5  actes,  envers,  suivi  des  Deux 
Fermiers,  en  1  acte,  en  prose,  et  d’un  divertissement. 

En  attend.  Calas  ou  le  Fanatisme,  en  4  actes,  en  pr. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  le  Maître  généreux,  opéra  en  4  actes. 

Comédiens  de  Beaujolais.  — Auj.  Helàche. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  Pierre  de  Provence,  pant.  en 
4  actes,  préc.  de  la  Matinée  du  Comédien,  com.  en  1  acte, 
et  du  Corsaire  comme  il  n’y  en  a  point ,  com.  en  3  actes. 

Théatre-Français  comique  et  lyrique.  —  Aiij.  la  5« 
repr.  du  Berceau  d’Henri  H  ,  com.  héroïque  en  2  actes, 
mêlée  de  chants;  préc.  du  Couvent,  ou  les  f'ceux  forcés, 
drame  en  2  actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-AHLLE 
DE  PARIS. 


Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 50  ^ 

Hambourg .  212 

Londres . 25  I.  ^ 

Madrid . 16  I.  14  s 


Cadix . 161.  13  3. 

Gênes .  104 

Livourne .  112 

Lyon,  Saints.  .  .  au  pair 


Bourse  du  iO  décembre. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv.  .  ........  2215,  5 

Empruni  d’octobre  de  500  liv .  430 

Lot.  d’avril  1788,  s.  .  .  .  1789.  s . au  pair 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  billet.  1789  .  2  b 

Empruni  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin.  .  1  \,  |,  2  3,  2  J  p 

—Sorti  1789 .  1790 . ^b 

—  de  125 millions,  déc.  1784.  ...  10  J,  1 0  b 

—  Sorti  1789 .  1790 .  -jb 

—  de  80  millions  avec  bulletins .  12  ^  b 

—  Sms  bulletins .  4,  2  i,  3,  4  {,  4,  4  î,  *,  b 

—  Sorties,  en  viager,  juillet .  11  b 

Bulletins .  85,  86,  86  ;,  87 

Act.  nouv.  des  Indes.  1068,  70,  72,  75,  78,  75,  72,  70,  68 

6i;,  65,  60,  68 

Caisse  d’escompte .  3795,  96,  98,  800,  798 

Demi-caisse .  1892,  95,  96 

Quitt.  des  eaux  de  Paris .  540,  60,  70,  600  20,  30 

40,  30,  25,  15,  10,  5,  80,  600,  595,  600,  10,  600 
Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  j .  940 

—  de  80  millions,  d’aoùl  1789  .  ....  î,  1  p 

—  Rec.  d’elLTs  sortis . |  p 

Assurances  contre  les  incendies.  620,  10,  15,  10,  5,  2,  600 

5,  3,  2,  5 

—  à  vie .  610,  20,  30,  35,  25,  20,  15,  20,  22 


GAZETTE  N.ATIOMIE LE  IIONITEGR  GMÏEBSEI. 
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Dimanche  12  Décembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Darsoine,  te  il  novembre. — Le  roi  vient  de  nommer 
à  plusieurs  places  vacantes  dans  le  sénat. 

Pour  empêcher  la  multiplicité  des  demandes  de  lettres 
de  noblesse,  on  a  arrêté  que  cha((ue  nonce  aurait  le  droit 
de  proposer  pour  l’anoblissement  deuv  individus  de  l’or¬ 
dre  civil.  Le  diplôme  d’anoblissi  ment  fait  un  objet  de  500 
ducats,  et  celui  d’indigénat  ou  de  naluralisulion  en  fait  un 
de  dOüO. 

Lins  de  quinze  diélines  ont  déjà  donné  leurs  instruclions 
(ce  qu'on  appelle  en  France  des  mandais);  toutes  conlir- 
meut  le  projet  d’élection  en  faveur  de  l’électeur  de  Saxe 
pour  successeur  au  trône;  article  de  la  plus  grande  im- 
))ortance  pour  la  paix  intérieure  de  ce  royaume.  On  eu  a 
iusêié  beaucou))  d’autres  qui  alleslent  les  vieux  préjugés 
<|ui  régnent  dans  ce  pays,  etaux(|uels  il  seiait  bien  temps 
de  donner  aussi  de  bons  principes  poui' successeurs  ;  mais 
il  ne  faut  pas  s’en  llatter  encore  :  le  nombre  doublé  des 
nonces  doit  multiplier  les  obstacles.  Les  vrais  amis  du  bien 
et  de  la  vérité  n’auront  jamais  eu  plus  à  combattre. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  bureau  de  la  guerre  a  donné  des  or¬ 
dres  positifs  pour  que  toutes  les  compagnies  indépendantes 
(|ui  SC  trouvent  au  (  omplet  soient  transpoi  tées  aux  Indes 
orientales,  où  on  les  incorporera  dans  les  diveis  régiments 
du  loi  qui  y  font  le  service. 

Lord  Coi  nwallis  semble  ne  s’être  proposé  rien  moins  que 
de  détrôner  Tippoo-Saïb.  Il  faut  avouer  qu’en  dirigeant 
trois  armées  ver.-,  le  même  endroit,  c’est-à-dire  contre  Ar- 
col,  capitale  des  domaines  usurpés  de  ce  tyran,  il  prend  en 
cfl'el  le  meilleur  moyen  de  venir  à  bout  de  son  projet. 

Le  plus  grand  inconvénient  que  nos  armées  éprouvent 
dans  l’Inde  est  le  manque  de  chevaux,  tandis  que  le  sultan 
de  Misoie  peut  en  mettre  sur  pied  quarante  à  cinquante 
raille  à  la  fois,  et  qu’on  lui  a  vu  faire  des  marches  forcées 
de  dix-huit  lieues  par  jour. 

Dans  ces  espèces  de  courses  la  cavalerie  indienne  ne 
garde  point  ses  rangs;  chaque  soldat  prend  le  galop  sans 
s’inquiéter  de  son  camarade.  Dès  que  l’avant-garde  est  ar¬ 
rivée  au  lieu  convenu,  elle  se  forme  en  bataille,  et  le  corps 
d’armée  se  grossit  de  tous  les  pelotons  cjui  surviennent.  Nos 
ennemis  évitent  ainsi  d’engager  une  allàire,  et  harassent 
nos  troupes  par  la  rapidité  et  l’incertitude  de  leurs  mouve¬ 
ments. 

—  La  mauvaise  santé  de  sir  Robert  Ainslie,  notre  ambas¬ 
sadeur  à  Constantinople,  le  force  de  quitter  celle  cour,  où  il 
sera  remplacé,  à  ce  qu’on  prétend,  par  M.  Vernon,  connu 
dans  presque  tontes  les  cours  de  l’Europe,  qu’il  a  parcou¬ 
rues  dans  les  vingt  ans  de  sa  vie  employés  à  visiter  les  qua¬ 
tre  parties  du  monde. 

PAYS-BAS. 

De  nnixelles,  te  5  novembre.  —  Les  Belges  sont  entiè¬ 
rement  soumis.  L’année  du  prince  a  eu  moins  de  peine  à 
vaincre  que  le  congrès  n’en  a  eu  à  tiomper.  Le  peuple  sent 
aujourd’hui  sa  faute  et  son  malheur.  Il  ne  fallait  pas  moins 
que  la  fuite  de  Van-der-Noot  et  de  Van-Eupeu  pour  lui 
persuader  qu’on  l’a  trahi.  La  veille  encore  de  l’entrée  des 
Autrichiens  dans  Bruxelles,  ces  hommes  se  montraient  en 
public  avec  sérénité  ;  Van-der-Nool  sut  tout  faisait  tête  à  la 
houle  comme  on  fait  tète  à  l’orage.  Ils  sont  l’un  et  l’autre 
sur  le  territoire  hollandais;  ou  dit  à  Berg-op-Zoom.  Le 
peuple  est  porté  à  croire  que  ces  traîtres  se  retirent  pen¬ 
sionnés,  et  que  depuis  longtemps  les  faveurs  de  1  Autriche 
ont  payé  leurs  pei  lidies.  La  reprise  de  pos-esslon  des  Autri¬ 
chiens  s’est  faite  sans  trouble.  Les  troupes  ont  observé  lu 
di-ciplinc  lapins  rigoureuse.  On  assure  que  le  général  a 
eu  beaucoup  de  peine  à  la  maintenir,  et  que  le  soldat  avait 
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compté  sur  une  résistance  qui  eût  exposé  plus  d’une  ville 
au  pillage.  Le  seul  événement  qui,  dit-on,  ait  marqué  à 
Bruxelles,  c’est  l’action  d’un  soldat  qui  avait  arraché  à  un 
bourgeois  la  cocarde  patriotique;  cet  homme  a  été  puni 
sur-le-champ....  Les  troupes  patiiotes  se  sont  retirées,  la 
plupart  en  désordre  et  à  la  débandade;  le  seul  corps  qui 
ait  fait  une  retraite  véritable  est  celui  que  M.  Koèhler,  seul 
général  resté  fidèle,  a  bien  voulu  conduire.  Toutes  les  vil¬ 
les  SC  soumettent  ;  toutes  les  places  se  rendent  à  l’cnvi  ;  les 
Auirichiens  ne  savent  à  qui  entendre.  Lemonde  leur  man¬ 
tille  pouraller  reprendre  possession...  On  écrit  qu’à  Bruxel¬ 
les  l’ordre  est  iiarfailement  rétabli,  et  (|ue  le  spectacle  y  a 
déjà  repris  ses  jeux...  Ainsi  a  l’air  de  se  terminer  une  lé- 
vtdulion  que  l’intrigue  et  l’ignorance  ont  perdue  plus  en¬ 
core  que  le  fanatisme  religieux.  La  noblesse  et  le  clergé 
brabançons, premiersauteursdel’insurrection,  marchaient 
avec  le  peuple  à  la  libellé;  des  intrigants  sont  arrivés,  ils 
ont  tout  brouillé.  Entraînés  par  une  ivhilosophie  mal  en¬ 
tendue,  qu’ils  avaient  prise  dans  les  livres  et  qu’ils  n’a¬ 
vaient  point  dans  le  cœur,  ils  ont  voulu  tenter  une  double 
révolution  en  chérchant  à  perdre  la  noblesse  et  le  clergé, 
qu’ils  ont  sur-le-champ  aliénés  de  la  cause  commune.  Les 
trois  ordres  que  l’habitude  et  l’ignorance  maintenaient  en¬ 
core  dans  ces  provinces  s’étaient  armés  de  concert  contie 
le  despotisme  ;  la  rigueur  des  principes  a  troublé  I  harmc- 
nie  des  volontés.  L’exemple  de  l’heureuse  France  a  tout 
gâté  chez  un  peuple  plus  mûr  pour  la  liberté  que  poui  la 
philosophie.  Le  clergé  surtout  a  frémi;  la  noblesse  moins 
prévoyante,  mais  non  moins  attachée  à  ses  intérêts,  a  déserté 
la  cause  politique.  Le  fanatisme  de  l’im,  rintrigue  de  l’au¬ 
tre,  chacun  avec  ses  armes,  ces  deux  ordres  ont  fuit  scis¬ 
sion.  Peut-être  n’avait-il  pas  été  diflicile  de  prévoir  celte 
contre-révolution  dès  le  comité  de  Bréda ,  époque  où  la 
maison  d’Autriche  paraît  avoir  déjà  pris  ses  mesures  avec 
quelques-uns  des  chefs  de  l’insurrection  belgique.  Mais  de¬ 
puis  l’événement  arrivé  à  Bruxelles  aux  Vonkislesel  depuis 
i’avénement  de  Van-der-Nool,  la  perle  des  Brabançons  n’a 
plus  été  douteuse.  Leurs  premiers  maîtres  jouaient  dès- 
lors  à  jeu  sûr  ;  et  c’est  au  temps,  plus  rempli  d’orages  que 
l’on  ne  pense,  à  nous  apprendre  quelle  sera  la  véritable  is¬ 
sue  de  ces  grandes  agitations  politiques. 


FRANCE. 

Département  du  Far.  —  Serait-il  vrai  que  la  nation 
française  eût  à  combattre  pour  sa  liberté?  Serait-il  vrai  que 
les  ennemis  (le  sa  constitution,  de  ses  lois,  de  son  bonheur, 
voulussent  enfin  se  réunir  et  se  mesurer  les  armes  à  la 
main  contre  une  nation  libre  et  aimée?  Si  cela  arrive, 
laissons  nos  ennemis  s’éloigner  ;  qu’ils  partent  et  courent  se 
rassembler  dans  le  camp  (le  l’ignominie  et  du  désespoir.  Ils 
sont  libres,  et  le  sont  par  nos  lois!  Cependant,  veille  le 
Ciel  à  la  paix  générale!  Nous  préserve  le  Ciel  des  calami¬ 
tés  d’une  guerre  effrayante  et  cruelle!  Mais  s’il  faut 
tirer  l’épée,  s’il  faut  qu’une  guerre  enfin  légitime  éclate, 
peuple  français,  vous  y  reconnaîtrez  le  doigt  d’une  Provi¬ 
dence  qui  semble  avoir  présidé  à  votre  révolution  déjà  si 
merveilleuse.  Enfin,  s’il  faut  maîcher  à  l’ennemi,  le  vain¬ 
cre  ou  mourir,  bientôt  de  retour,  vous  irez  rendre  dans  vos 
lemplesdes  actions  de  grâces  à  celui  qui  aura  permisqu’en 
moins  de  deux  ans  peut-être  de  combats  votre  liberté  soli¬ 
dement  établie  ail  acquisla  foreequelui  eùlà peinedonuée 
un  si' de  d’expérience. 

On  reconnaîtra  d(-jà  dans  la  pièce  suivante  la  sagesse  et 
la  dignité  avec  laquelle  s’expriment  les  magistrats  d’un 
peuple  libre. 

Copie  de  la  lettre  écrite  d  l'administration  du  départe¬ 
ment  du  Far  par  la  municipalité  d'Antibes,  du  22  no¬ 
vembre  1790. 

0  Messieurs,  il  est  de  notre  devoir  de  vous  instruire  que 
la  chose  publique  est  en  danger,  et  que  les  réfugiés  fran- 
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çaistnii  sont  à  Nice  font  les  préparatiTs  nécessaires  pour  ve¬ 
nir  s’emparer  de  noire  place.  Malgré  l’élal  de  détresse 
dans  k'tiuel  nous  nous  trouvons,  soyez  persuadé',  nies- 
sieuis,  que  nous  ferons  tout  ce  qu’il  'era  possible  de  faire 
pour  1  ésisler  à  leurs  ell'orls.  Notre  garnison  est  des  plus 
faibles,  nos  remparts  sont  presque  sans  canons,  el  la  place 
même  a  liés  peu  de  subsistances;  cependant  rien  ne  pouna 
nous  décourager.  Les  avis  que  nous  avons  reçus  sont  cer¬ 
tains,  et  nous  lâchons  de  nous  meliredans  le  meilleur 
état  de  défense.  Nous  mourrons ,  s’il  le  faut,  mais  nous 
nioui'rons  libres  ;  nous  nous  ensevelii  ons  sous  les  ruines  de 
notre  patrie.  Ils  n’iront  jusqu’à  vous  qu’en  marchant  sur 
nos  cadavres  ex|)irants,  et  nous  ne  vous  demanderons  en¬ 
suite  qu'un  marbre  avec  cette  inscription  :  Ici  fut  Anti- 

CES. 

B  Nous  avons  l’honneur  d’être,  etc. 

«Signé  Reil'-k,  maire;  Vantiiin,  F.  Bone.aü,  Reibaud, 
officiers  municipaux,  et  Toukhe  ,  procureur  de 
la  commune.  » 

Proclamation  de  l’assemblée  administrative  du  départe¬ 
ment  du  Far,  du  '2h  novembre  1790, 

«  Citoyens!  les  ennemis  de  la  patrie  s’agitent,  intriguent, 
menacent;  il  n’est  que  trop  certain  qu’ils  vont  tenter  de 
nouveaux  efforts. 

B  Déjà  leurs  manœuvres  étaient  connues.  Eh  !  comment 
ne  pas  en  apercevoir  les  ressorts  dans  celle  résistance  pres¬ 
que  universelle  qu’ils  opposent  à  l’execution  du  décret  qui, 
ramenant  le  clergé  à  su  vraie  institution,  fixe  sa  constitu¬ 
tion  civile;  dans  ces  soins  atléités  et  insidieux  d’alarmer  le 
peuple  sur  la  disette  des  subsistances,  sur  l’excès  des  impo¬ 
sitions,  qu’eiixseuls  ont  rendu  nécessaire  ;  dans  les  moyens 
en  tout  genre  qu’ils  mettent  en  usage  pour  détacher  ce 
bon  peuple  d’une  constitution  qui  lui  rend  ses  droits  et  as¬ 
sure  son  bonheur? 

B  Aujourd’hui  des  avis  plus  positifs  nous  annoncent  un 
projet  de  contre-révolution  ouverte,  une  invasion  ennemie 
sur  nos  frontières;  cette  trame  odieuse  a  été  dévoilée,  le 
secret  en  est  parvenu  à  l’administration. 

«  Notre  intention,  en  vous  dévoilant  ce  secret  horrible, 
n’est  pas  de  vous  alarmer,  citoyens,  mais  d’avertir  votre 
patriotisme,  et  de  vous  rassurer  sur  des  mouvements  qui 
tiennent  aux  mesures  qui  ont  été  pri-es,  et  qui  pourraient 
vous  inquiéter  si  la  cause  vous  en  était  cachée. 

B  Reposez-vous  sur  les  mesures  que  notre  sollicitude 
pour  la  patrie  et  pour  vous  nous  a  inspirées  ;  reposez-vous 
sur  celles  que  prendra  l’Assemblée  nationale.  Qu’aucun 
excès  surtout  ne  prévienne,  ne  souille  une  défense  légi¬ 
time;  des  vengeances  prématurées,  des  attentats  criminels 
allligeraientla  patrie,  et  elle  ne  vous  demande  que  de  la  se¬ 
courir. 

«  Mais  que  votre  patriotisme  veille,  qu’il  s’élève  à  la  hau¬ 
teur  du  danger;  qu’il  s’environne  d’une  méfiance  salu¬ 
taire,  d’une  fermeté  courageuse.  Attendez  dans  cette  alti¬ 
tude  le  moment  où  votre  concours  pourra  être  nécessaire 
à  la  nation  que  vous  brûlez  de  servir. 

B  Tel  est ,  citoyens,  l’objet  de  l’avertissement  que  vos  ad¬ 
ministrateurs  ont  cru  devoir  vous  donner.  Vous  y  répon¬ 
drez  en  vous  montrant  dignes  par  votre  modération  de  la 
liberté  que  vous  avez  conquise,  par  votre  respect  pour  les 
lois  des  avantages  qu’elles  vous  promettent,  et  par  votre 
zèle  pour  la  patrie  de  l’espoir  qu’elle  met  en  vous. 

«  Fait  à  l’Assemblée  administrative  du  département  du 
Var,  à  Toulon,  le  24  novembre  1790. 

B  Signé  Granet,  président;  Philibert,  Abrran,  Sietès, 
Robbaüd,  Maüre,  Cresp,  Daülaes,  Debabx,  Messier, 
Aumehat,  Gierin,  Fedon,  Degaye,  Martin,  Mourre, 
Ebzière,  Guigou,  Muraire,  Honoré  Granet,  Roubaud 
filSjGAVOLY,  Reverdit,  Cernard,  Jordany,  Bernard, 
Despinassy,  Minuty,  Cat,  Aubert,  Braquety,  Bar¬ 
thélemy,  Alziary,  Second,  Poitevin,  Clappiehs; Ga- 
ZAN  (ils,  procureur-général-si/ndic;  Pebre,  sec‘  ctaii  c- 
général. 

De  Paris, 

assemblée  électorale. 

Du  10,  —  Par  les  scrutins  de  ce  jour,  MM,  Blauzat ,  dé¬ 


puté  à  l’Assemblée  nationale,  Lhérilier,  conseiller  de  la  ci- 
devant  cour  des  aides,  Mulel ,  conseiller  au  Châtelet  et 
électeur,  et  Alix,  avocat,  ont  été  élus  juges. 

Du  11.  — M.  Mouricaull,  avocat,  a  été  élu,  et  complète 
le  nombre  des  trente  juges. 

Lettre  des  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes, 

B  Messieurs, 

c  Nous  venons  à  l’inslant  d’avoir  connaissance  d’un 
pamphlet  intitulé  Grand  Cris  du  père  Ducliesne ,  dans  le¬ 
quel  on  attaque  la  réputation  de  plusieurs  personnes  hon¬ 
nêtes,  et  entre  autres  d’un  citoyen  qui  mérite  à  t  mt  de  ti¬ 
tres  notre  estime  et  nos  égards.  Ce  n’est  point  avec  un 
pareil  titri',  par  de  semblables  avocats,  que  les  compagnies 
des  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes  aiment  à  se  voir  dé¬ 
fendre  ;  elles  ont  heureusement  d  ■  meilleurs  moyens  ;  elles 
comptent  sur  leur  bon  droit,  sur  l’équité  des  législateurs, 
sur  l’examen  impartial  de  leur  gestion,  sur  le  sull'rage  en¬ 
fin  de  tous  ceux  qui  ont  pu  éprouver  jiar  eux-mêmes  la  ré¬ 
gularité  de  leur  conduite  et  la  pureté  de  leur  manuten¬ 
tion. 

B  Nous  vous  prions  donc,  messieurs,  de  consigner  au 
plus  tôt  dans  votre  journal  cette  preuve  de  la  douleur  que 
nous  inspire  la  distribution  d’une  pareille  feuille;  au  lieu 
de  nous  servir  elle  annoncerait  une  animosité  dont  nous 
sommes  incapables,  et  que  rien  ne  pourrait  justifier.  Nous 
ne  la  témoignerions  pas,  quand  bien  même  nous  serions 
certains  que  des  hommes  ambitieux  ou  imprudents  vou¬ 
draient  nous  supplanter, 

B  Par  délibération  des  deux  compagnies  : 

B  Deschapelles,  premier  syndic  des  payeurs. 

«Düchesne,  syndic  des  contrôleurs,  » 

Lettre  d  M,  Lebrun,  député  à  V Assemblée  nationale, 
par  M.  Antoine  Gramont. 

«  Mes  amis  m’avertissent,  monsieur,  que,  dans  une 
feuille  intitulée  le  Moniteur,  le  rédacteur,  eu  lendant 
compte  des  objets  dont  le  paiement  a  été  suspendu  d’après 
votre  rapport,  y  comprend  l’indemuité  qui  m’a  étéattri- 
buée  provisoirement  en  1784,  lors  de  la  suppression  des 
droits  de  coutume  que  je  faisais  percevoir  à  Bayonne,  et 
qu’il  y  est  dit  que  je  jouissais  de  ces  di  oits  comme  gouver¬ 
neur  de  Navarre  et  de  Béarn.  Cette  erreur,  qui  peut  m’ê¬ 
tre  très  préjudiciable  dans  l’opinion  publique,  avait  déjà 
été  commise  par  M.  Necker  dans  le  compte  des  revenus  et 
dépenses  fixes  qu’il  présenta  au  l*'  mai  1789,  et  m’avait 
forcé  de  lui  en  faire  des  reproches,  que  j’ai  consignés  dans 
les  papiers  jmblics,  en  y  faisant  insérer  la  lettre  que  j’écri¬ 
vis  à  iM.  Necker  le  27  janvier  1790.  Persuadé  de  toute  la 
justice  qui  guide  vos  travaux,  et  n’attribuant  qu’à  l’erreur 
commise  par  M.  Necker  celle  qui  paraît  s’être  glissée  dans 
votre  rapport,  je  crois  vous  devoir  autant  qu’à  moi  même 
les  détails  qui  lèveront  toute  équivoque  sur  une  propriété 
formant  aujourd’hui  la  majeure  partie  des  possessions  de 
ma  famille.  La  moitié  des  di  oits  de  la  coutume  de  Bayonne, 
supprimée  en  1784,  était  entrée  dans  ma  famille  à  litre  d’é¬ 
change,  comme  dédommagement  provisoire,  mais  insulli- 
sanl,  de  la  cession  qu’elle  a  faite  à  Charles  VII,  en  1 400,  du 
comté  de  Blaye  et  des  droits  de  la  grandecoutumo  de  Bor¬ 
deaux.  Lorsqu’il  a  été  question  de  fixer  le  remplacement 
de  cet  objet,  j’ai  prouvé  par  les  lettres-patentes  de  Char¬ 
les  VII,  par  celles  de  Charles  VIII ,  de  Louis  XII,  de  Fran¬ 
çois  1'%  de  François  II,  de  Henri  IV,  de  Louis  XIII,  et  par 
un  procès-verbal  des  trésoriers  de  France  de  Bordeaux,  que 
ma  famille  possédait  la  coutume  deBayoïineen  dédomma¬ 
gement  du  comté  de  Blaye  et  des  droils  de  coutume,  jioi- 
terie,  tourrage  et  jaugeage  du  château  de  Lombiières,  à 
Bordeaux.  Le  procès-verbal  des  trésoriers  de  France  de  Bor¬ 
deaux  prouve  qu’en  1611  la  coutume  de  Bayonne  n’équi¬ 
valait  qu’à  un  peu  plus  des  deux  cinquièmes  de  la  valeur 
des  objets  cédés  à  Chai  les  VII.  Enfin  ces  titres  prouvent 
que  les  droils  de  la  coutume  de  Bayonne  n’avaient  été  cé- 
(iés  à  ma  famille  qu’en  remplacement  des  terres  et  domai¬ 
nes  qui  lui  avaient  été  donnés  en  contre-échange  par  Char¬ 
les  VIL  C’est  après  l’examen  rigoureux  qui  a  été  fait  de 
mes  titres,  en  1785  et  1786,  par  le  comité  contentieux  et 
par  le  conseil  royal  des  finances,  que  les  commissaires  du 
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roî,  clinrpf^s  par  anèl  dn  conseil  de  passer  Iransartion  sur 
mon  iiidemnilé,  m’ont  olVerl  175,000  livres  de  renie  en  do¬ 
maines.  J’ai  protMé  que  !a  valeur  du  coinlé  de  Rl.iye  cl  des 
droits  cédés  à  C.liarlesMi  alluil  à  près  deG00,ü00  livrcsde 
renie,  et  cependant  je  m’étais  r  doit  à  demander  des  terres 
cl  doma  ne."  produisant  200,000  livres.  Enlin ,  lorsque  le 
roi,  par  une  décision  de  son  conseil,  rendue  à  Fonlaine- 
Mcau  en  novc'Uibre  1786  ,  fixa  mon  indemuiié  à  k  millions 
240,000  livres,  je  réclamai  contre  la  lésion  énorme  de  celle 
fixation,  et  le  roi  me  fit  écrire  qu’il  prendrait  en  considé¬ 
ration  les  repré' QJilalions  que  j’avais  eu  l’honneur  de  lui 
adresser. 

0  Les  alTaires  publiques  ayant  suspendu  l’examen  de 
toute  alTaire  paiticulière,  je  suis  resté  dans  l’incerti¬ 
tude  et  la  sonITrnncc,  privé  du  gage  de  mon  indemnité, 
et  ne  jouissant  que  précairement  de  la  provision  (|ui  vient 
d’être  supprimée  par  le  décret  du  2  décembre.  Dans  cet 
état  d’autant  plus  alarmant  que  celle  provision,  partagée 
entre  mon  fils,  ma  belle-soeur  et  moi,  était  notre  unique 
ressource,  aujourd’hui  que  les  revenus  de  nos  biens  nesonl 
pas  payés,  je  ne  peux  me  dispenser  de  solliciter  la  liquida¬ 
tion  définitive  de  l’indemnité  duc  à  ma  famille,  et  de  dé¬ 
truire  tout  ce  qui  pourrait  la  retarder  ou  jeter  un  préjugé 
défavorable  sur  nos  droits.  Voli  e  justice,  monsieur,  est  in¬ 
téressée  à  rectifier  l’erreur  dont  je  me  plains,  et  je  me  per¬ 
suade  que  vous  approuverez  que  je  mette  sous  les  yeux  du 
public  les  éclaircissements  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
adresser. 

«  Antoine  Gramont.» 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Pclion. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  11  DÉCEMDRE. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gossin,  l’Assemblée  rend  les 
décrets  siiivanls  : 

«  I.’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution  sur  les  péti¬ 
tions  des  directoires  des  départements  de  la  Manche, 
des  Bouclies-du-Rbône,  de  la  Gironde,  de  la  Somme 
et  de  la  Corrèze,  décrète  ce  tini  suit  : 

•  Il  sera  établi  des  tribnuanx  de  commerce  dans 
les  districts  d’A  vranebes,  Arles, lesquels  seront  séants 
à  Granville,  Libourne  et  Arles. 

«  Les  tribunaux  de  ce  genre  actuellement  existant 
à  Granville  et  Arles  conlinneront  leurs  ronctions, 
nonobstant  tous  moyens  contraires,  justiu’à  l’instal¬ 
lation  des  juges  qui  seront  élus  conformément  aux 
décrets. 

«Les  nouveaux  juges  seront  installés  et  préte- 
ronl  serment  dans  la  formalité  prescrite  par  le  dé¬ 
cret  sur  l’organisation  de  l’ordre  judiciaire.  » 

—  «  Le  port  de  Granville,  le  Roc,  les  faubourgs  de 
Saint-Nicolas  et  de  Danville,  ne  formeront  à  l’ave¬ 
nir,  avec  la  ville  de  Granville,  qu’une  seule  et  meme 
innnicipalité ,  et  seront  imposés  conjointement  en 
1791.» 

—  «Il  sera  nommé  dans  le  canton  de  Bordeaux 
treize  jnges-de-paix,  la  campagne  comprise,  dont  les 
ressorts  seront  distribués  et  limités  par  les  directoi¬ 
res  du  departement  de  la  Gironde  et  des  commissai¬ 
res  nommés  par  la  municipalité.  » 

—  «  l.a  ville  de  Saint-Quentin  aura  un  jtige-de- 
paix,  celle  de  Tulle  un;  les  paroisses  de  Bézons, 
Carrière  Saint-Denis,  Montesson  et  Sanois  dépen¬ 
dront  de  la  juridiction  du  juge-de-paix  d’Argen- 
teuil. 

«  Celles  de  Houilles,  Snrlrouville ,  Cormeille,  La 
Ferlé,  Monligny  et  Herblay  seront  soumises  à  la 
juridielion  du  juge-de-paix  e.rirn  muros.» 

M.  l’uuGNON  ;  Il  y  a  trois  semaines  que  je  vous 


ai  pia'senté,  an  nom  de  votre  comité  institué  pour 
remplaeement  des  li  ibunaux  et  corps  administralifs, 
d’apin-ouver  raequisilion  faite  par  le  directoin*  du 
dé[iartement  de  la  Vendée  d'une  maison  i»arlienlière 
pour  le  local  de  sessi'anees  et  de  celles  du  district  de 
Fontenay.  On  rn’a  objecté  que  les  corps  administra¬ 
tifs  ne  devaient  acquérir  pour  cct  usage  que  des 
biens  nationaux. 

Voici  un  témoignage  d’experts  qui  constate  que  les 
couvents  situés  à  Fontenay  ne  pourraient  servir 
qu’au  moyen  de  réparatioiis  évaluées  à  .30, (K)ü  liv. 
tandis  que  l’ac<iuisilion  de  la  maison  itarticulieren’en 
coûte  fine  18,000.  Quant  à  la  demande  de  l’exemp¬ 
tion  des  droits  de  mutation,  qui  occasionna  une  lon¬ 
gue  discussion  dans  cette  assendilée,  elle  est  aban- 
donni'c  par  le  départenu'ut.  Nous  vous  proposons 
donc  d’autoriser  l’acquisition  dont  je  viens  de  vous 
parler,  aux  conditions  portées  dans  les  délibérations 
des  directoires  et  aux  frais  des  administrés.  —  Cette 
proposition  est  adoptée. 

M.  Cernon  :  J’ai  déjà  eu  l’honnenr  de  vous  expo¬ 
ser  que  les  dépenses  du  mois  présent,  à  la  charge 
du  trésor  public,  sont  évaluées  à  68  millions  ;  le  res¬ 
tant  en  caisse  est  de  19,400,000  liv.;  il  faut  donc  sur 
la  recette  du  mois  une  avance  de  45  millions.  Nous 
n’avons  pas  évalué  cette  recette  à  jdiis  de  20  millions, 
quoique  les  recettes  soient  sensiblement  améliorées. 
Je  vous  ai  annoncé,  il  y  a  cinq  jours,  qu’il  y  avait 
12  millions  de  numéraire  en  caisse  ;  il  y  en  a  aujour¬ 
d'hui  pour  13  millions.  C’est  cette  abondance  de  numé¬ 
raire  qui  fera  diminuer  le  prix  de  l’argent,  et  qui  l’a 
déjà  fait  diminuer  considérablement,  au  prolit  du 
trésor  public,  dans  les  derniers  achats  qu’il  a  faits. 
Les  dépenses  de  la  semaines  dernière  ont  été  faites 
presque  tontes  en  papier,  aliti  de  conserver  ce  nu¬ 
méraire;  c’est  pour  contitiuer  cette  heureuse  spécu¬ 
lation  de  M.  Dufresne  que  nous  vous  proposons  de 
fournir  des  assignats.  Je  vous  projiose  donc  de  dé¬ 
créter  qu'il  sera  délivré  au  trésor  publie,  et  par  la 
caisse  de  l’extraordinnire,  une  somme  de  45  millions 
en  assignats. 

Ce  prqji't  de  décret  est  adopté. 

M.  Dauciiy  :  En  l’absence  du  rapporteur  du  co¬ 
mité  des  impositions,  je  vais  vous  soumettre  l’ar¬ 
ticle  III  de  notre  projet  de  décret  additionnel  sur  la 
contribution  foncière;  il  estrelatifà  la  cote  d’habi¬ 
tation,  dont  le  premier  rôle  sera  du  trentième  du 
revenu  présumé.  Si  la  contribution  foncière  et  l’im- 
j)ôt  personnel,  poussés  just|n’au  dix-huitième,  ne 
snflisent  pas,  le  reversement  du  délicit  se  fera  sur 
cette  cote  d'habitation,  qui  sera  payée  par  tous  les 
revenus  mobiliers  ou  fonciers. 

L’article  proposé  par  M.  Daiicby  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  La  partie  de  la  contribution  qui  formera  la  cote 
de  l’babitation  sera  du  trois-centième  du  revenu  pré¬ 
sumé,  suivant  les  disposilitnis  précédentes.  » 

Les  articles  IV  et  V sont  décrétés  ainsi  qn’il  suit  : 

«  Art.  IV.  Les  manouvriers  et  artisans  seront  co¬ 
tisés  dans  une  classe  inférieure  de  deux  classes  à 
celle  où  leur  loyer  les  aurait  placés.  S’ils  se  trou¬ 
vent  dans  la  dernière  classe,  ils  supporteront  une 
imposition  moitié  moindre  que  celle  où  leur  loyer 
les  établirait.  Il  en  sera  de  même  des  marebandsqui 
auront  des  boutiejnes  ouvertes,  et  à  l’égard  des  com¬ 
mis  et  employés  à  appointements  lixes  dans  dillé- 
r<  lits  bureaux,  chez  des  bamiuiers,  négociants,  etc., 
pourvu  que  leur  loyer  n’excède  [tas,  savoir  :  pour 
Paris,  1 ,200  liv.;  80()  liv.  dans  les  villes  de  soixante 
mille  âmes;  500  liv.  dans  celles  de  trente  à  soixante 
mille  Ames;  400  liv.  dans  celles  de  vingt  à  trente 
mille  Ames;  200  liv.  dans  celles  de  dix  à  vingt  mille 
Ames,  et  100  liv.  pour  les  villes  au-dessous  de  dix 
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Diülo  riDK-s.  An  moyen  de  ers  re'ductions,  les  uns  et 
les  autres  ne,  pourront  reclamer  celles  accordées  par 
les  articles  d('créte's  pour  les  pères  de  ramille. 

“V.  Nul  UC  sera  taxe  à  la  coiitrihution  personnelle 
qu’au  lieu  de  la  principale  habitation,  et  sera  consi- 
d(‘rée  comme  habita  lion  principale  celle  dont  le  loyer 
sera  le  plus  cher.  Eu  conséquence,  tout  citoyen  qui 
aura  plusieurs  habitations  sera  tenu  de  déclarera 
chacune,  des  municipalit<‘s  où  elles  seront  situées 
quelle  est  celle  sur  le  rôle  de  laquelle  il  doit  être 
imposé,  et  d’en  justilier  dans  l’année.  Si,  au  sur- 
])lus,  il  y  a  des  domesti(]ues  et  des  chevaux  dans  dit- 
l'(h-entes  haltitations ,  chaque  municipalité  taxera 
dans  son  rôle  ceux  qui  siijour lieront  habituellement 
clans  son  territoire.  » 

L’article  VI  est  ainsi  conçu  : 

“  Poui'  rannée  1791,  le  iVvenu  foncier  de  chaque 
contribuable  sera  évalué  d  après  la  contribution 
foncière  ipi’il  aura  payée  en  1790;  et  quant  aux  par¬ 
ties  du  royaume  qui  n’étaient  pas  assuj(dies  aux  con¬ 
tributions  foncières,  on  recevra  la  déclaration  des 
propriétaires,  pourvu  qu’ils  l’aient  communiquée  à 
la  municipalité  de  la  situation  des  biens  et  fait  certi¬ 
fier  par  elle.  » 

M.  Foli.evili.e  ;  Commentrimposition  foncièrede 
Î790  sera-t-elle  évaluée?  Conquendra-t-on  la  taille 
réelle,  la  taille  accessoire,  le  vinglième? 

M.  Dedelay  :  Il  est  impossible  que  vous  preniez 
une  base  qui  n’ait  point  d’inconvénients.  En  fait  de 
déduction,  une  évaluation  trop  forte  n’est  point  à 
craindre  pour  les  contribuables.  La  base  la  plus  gé¬ 
néralement  connue,  et  parconséquent  la  plus  facile 
j)our  ces  déductions  annuelles,  est  l’imposition  de 
l’année  précédente. 

-IL  Dauchy  :  Faites  bien  attention  que  ce  n’est 
point  la  contribution  foncière,  de  1790  qui  sera  dé¬ 
duite,  sur  la  contribution  personnelle,  des  prrqariétai- 
res  fonciers;  mais  c’est  leur  revenu  foncier  qui  sera 
pris  en  compensation,  et  déduit  du  montant  de  leur 
revenu  présumé  d’après  leur  loyer.  Or  il  est  facile  de 
connaître  par  approximation  les  revenus  fonciers  de 
1790. 

M.  Foeeevilee  :  Je  demande  que  les  rôles  de  la 
contribution  mobilière  soient  retardc’S  jusqu’à  la 
formation  des  rôles  de  la  contribution  foncièi  e. 

iM.  Nogareï  :  La  di'rnière  observation  de  M.  Dau¬ 
chy  est  inliniinent  juste;  car  chaque,  munici|)alité 
pourra  savoir  quel  était  en  1790  le  rap|>ort  de  la 
contribution  foncière,  avec  les  revenus  fonciers. 

M.  Martineau  :  Je  demande  que  chaque  proprié¬ 
taire  foncier  lasse,  lors  de  la  formation  des  rôles  de 
contribution  mobilière,  de  1791,  la  déclaration  de 
.son  revenu  foncier;  et,  pour  qu’il  n’y  ait  point  de 
fraude,  je  vous  propose  de  décréter  qu'il  sera  imposé 
au  moins  sur  le  pied  du  revenu  qu’il  aura  ainsi  dé- 
(daré.  De  cette  menière,  le  contribuable  sc  trouvera 
dans  l’alternative,  ou  d’être  trop  imposé  sur  le  rôle 
(le  l’iinposilion  foncière,  s’il  fait  une  déclaration  trop 
forte,  ou  de  ne  point  jouir,  sur  le  rôle  de  la  contri¬ 
bution  mobilière,  de  la  déduction  à  huiuelle  il  doit 
s’al  tendre,  s’il  lui  arrive  de  faire  une  déclaration  trop 
faible. 

.M.  Fermon  :  Il  serait  du  plus  grand  danger  de  re¬ 
tarder  la  confection  des  rôles  de  contribution  mo¬ 
bilière.  Les  revenus  fonciers  seront  d(ùh!its  du  mon¬ 
tant  présumé  par  les  loyers;  il  suffit  donc  de.  con¬ 
naître  ces  revenus  fonciers  d’après  les  rapports  qui 
existaient  l’année  dernière  entre  les  contributions 
foncières  connues  et  les  revenus.  Il  suflit  qu’un  con¬ 
tribuable  dise  :  Je  payais  tant  de  taille,  tant  de  ving¬ 
tième;  donc  mon  revenu  est  de  tant. 

M.  Legrand  :  Je  demande  qu’au  lieu  d’évaluer  les 
revenus  fonciers  d’après  les  impositions  foncières  de 


1790  on  les  évalue  d’après  les  bases  de  la  contribu¬ 
tion  foncière  de  1791.  Dans  les  pays  de  taille  mixte» 
l’évaluation  proiiosée  par  le  comité  est  impossible* 
Cette  subvention  continuelle  des  cotes, cette  anxiété, 
cette  inquiétude  qu’une,  évaluation  incertaine  et 
lautiA^e  met  dans  l’esprit  des  contribuables,  sont  très 
dangereuses.  11  faut  rejeter  toute  base  fautive,  pour 
n’employer  que  des  évaluations  fixes  et  invariables. 
Je  ne  vois  point  de  grands  inconvénients  dans  le  re¬ 
tard  d’un  trunestre  de  la  contribution  mobilière. 

M.  ’**  :  La  liremière  évaluation  des  revenus  fon¬ 
ciers  sera  elle-même  fautive  et  incertaine. 

M.  Ferwon  :  Pour  exécuter  ramendementdu  preo- 
pinant,  il  faudrait  (jue  les  municipalités  ne  lissent, 
au  commencement  de  1791,  que  le  rôle  de  la  con¬ 
tribution  des  domestiques,  des  chevaux,  etc.,  et 
qu’elles  fissent  trois  mois  après  un  second  rôle  iioiir 
la  contribution  du  loyer;  cette  marche  occa.sionne- 
rait  des  frais  aux  municipalités,  sans  aucun  profit 
pour  le  trésor  public.  S’il  se  gli.sse  quelques  erreurs 
dans  les  rôles  de  la  contribution  mobilière  de  l’année 
prochaine,  clics  seront  faciles  à  réparer;  mais  si  l’as¬ 
siette  en  (\st  retardée,  tout  le  système  de  la  contribu¬ 
tion  manquera. 

M*  Dandré  :  Vous  avez  décrété  que  tout  le  monde 
paierait  une  cote  d’habitation  ;  (jiie  les  pro|)riélaires 
pourront  comiienser  leur  contribution  mobilière  par 
la  déduction  cîe  leurs  revenus  fonciers  sur  le  mon¬ 
tant  de  leur  revenu,  présumé  d’après  les  loyers,  eu 
sorte  que  celui  qui  n’aura  d’autre  richesse  que  des 
revenus  fonciers  ne  sera  point  imposé  au  rôle  de  la 
contribution  mobilière.  Comment  est-il  po,ssible  de 
parvenir  à  cette  compensation?  Tel  est  l'objet  de  la 
difficulté.  On  a  dit  qu’il  était  injuste  de  prendre  pour 
l’évaluation  des  revenus  foncii'rs  la  contribution 
foncière  de  1790.  Je  réponds  qu’il  est  impossible  d’a¬ 
dopter  un  système  ipii  n’ait  point  d’inconvénients. 
L’amendement  de  M.  Legrand  me  paraît  avoir  des 
inconvénients  bien  autrement  graves  que  le  mode 
d’évaluation  proposé  par  le  comité.  Si  la  contribu¬ 
tion  foncière  était  longtemps  à  s’établir,  vous  ne 
retireriez  rien  de  la  contribution  mobilière,  de  1791. 
Vous  devez  avoir  dans  vos  rôles  de  contribution  mo- 
bilièi  e  cinq  colonnes,  savoir  :  le  vingtième  du  re¬ 
venu,  présumé  d’après  le  loyer;  la  contribution  de 
citoyen  actif;  la  taxe  des  domestiques,  des  che¬ 
vaux,  etc.;  la  contribution  foncière;  la  cote,  d’habi- 
tion  :  cette  dernière  servira  de  supplément  à  la  con¬ 
tribution  mobilière,  et  ne  pourra  être  augmentée  par 
un  reversement  qu'après  que.  le  produit  de  la  con¬ 
tribution  mobilière  sera  connu.  Votre  imposition  sera 
donc  de  nulle  valeur  si  vous  retardez  la  confection 
des  rôles  jusqu’à  ce  que  ceux  de  la  contribution  fon¬ 
cière  soient  terminés . J’ai  entendu  des  disputés 

d’Auvergne  vous  dire  qu’ils  payaient  autrefois  une 
imposition  trop  forte,  et  qu’on  ne  peut  plus  se  servir 
de  ces  anciennes  évaluations.  Le  comité  vous  pro¬ 
pose  de  prendre  ces  évaluations  pour  base  des  dé¬ 
ductions  qui  seront  faites  en  faveur  des  contribua¬ 
bles;  il  soulage  donc  ceux  qui  étaient  autrefois  le 

plus  surchargés . Vous  ne  devez  jamais  perdre  de 

vue  l’ensemble  des  bases  de  votre  comité;  il  vous 
propose  une  cinquième  colonne  dans  les  rôles,  qui 
doit  servir  de  supplément  à  toutes  les  autres  contri¬ 
butions;  il  faut  donc  commencer  par  établir  toutes 
les  contributions.  Je  vous  répète  que,  si  les  rôles  de 
l’imposition  mobilière,  sont  retardés,  que  si  cette 
imposition  n’est  pas  payée  en  1791,  le  produit  en  est 
perdu  |iour  vous.  (On  applaudit.) 

Les  amendements  de  MM.  Folleville,  Legrand  et 
Martineau  sont  rejetés  par  la  question  préalable  ;  l’ar¬ 
ticle  VI  est  adopté  en  ces  termes,  sous  une  nouvelle 
rédaction  proposée  par  M.  Fermon. 
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•  Art.  Vf.  En  1791,  la  déduction  à  raison  des  re¬ 
venus  fonciers,  qui  doit  être  accordée  sur  la  cote  de 
J’iiii|)ositiou  mobilière, sera  évaluée  d’après  laconlri- 
biition  foncière  que  le  contribuable  aura  payée  en 
1790;  et  quant  aux  parties  du  royaume  qui  ii’etaient 
pasassujéties  aux  contributions  foncières,  on  recevra 
la  déclaration  des  propriétaires,  pourvu  qu'ils  l’aieiit 
communiquée  à  la  municipalité  de  la  situation  des 
biens  et  fait  cerlilier  par  elle.  —  Chaque  municipa¬ 
lité,  avant  de  procéder  à  la  confection  de  ses  rôles, 
déterminera  la  proportion  existante  entre  la  cote 
de  l’imposition  foncière  de  1790  et  les  revenus  fon¬ 
ciers.  » 

L’article  VH  et  dernier  est  adopté  sans  discussion, 
comme  il  suit  ; 

«  VII.  Le  percepteur  sera  tenu  de  compter  dans  les 
délais  prescrits,  soit  en  argent,  soit  eu  ordonnances 
de  de'eharge  et  modération,  soit  enlin  en  justiliant  d(î 
l’insol .  abililé  des  contribuables  dans  la  somme  qui 
sera  prescrite.  » 

Sur  la  proposition  de  M.Dionis,  l’Assemblée  charge 
le  comité  des  impositions  de  lui  i)résenler  des  articles 
relatifs  à  l’inqjositioii  des  particuliers  habitant  les 
liôtels  garnis,  des  pro|)riétaires  de  ces  hôtels,  des  lo¬ 
cataires  principaux  qui  sous-loucnt  une  partie  de 
leurs  locations. 

—  M.  Lebrun  fait,  au  nom  des  comités  de  (inances 
et  de  conslitiilion,  un  rapport  sur  rorganisation  du 
trésor  public.  Il  présente  un  projet  de  décret  divisé 
tn  six  titres.  La  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Suite  du  Tarif  des  droits  d’enregistrement  des  ac¬ 
tes,  dt^endé  dans  la  séance  du  29  novembre,  et  dont 
rabondancc  des  matières  nous  a  forcés  de  retarder 
l’insertion. 

QUATRIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  20  sous  par  100  livres. 

<«10  Les  actes  et  procès-verbaux  contenant  vente, 
cession  et  adjudication  de  biens-meubles,  coupes  de 
bois-taillis  et  futaies,  autres  que  celles  Du'iitioiinées 
en  la  première  section,  et  de  tons  antres  objets  mobi¬ 
liers,  soit  (pie  ces  ventes  soient  faites  à  l’enchèie,  par 
autorité  de  justice  ou  autrement,  à  raison  de  tout  ce 
qui  en  formera  le  prix; 

«  2  Les  actes,  contrats,  partages  et  transactions 
pa  S('S  devant  les  ofliciers  publics,  qui  contiendront, 
entre  co-propriétaires,  cession  et  transport  de  biens 
immeidiles  réels  ou  fictifs,  à  raison  du  prix  de  ce  qui 
sera  transporté  aux  cessionnaires; 

«30  Les  ventes,  cessions,  donations,  démissions 
et  transmissions  de  propriété  de  biens  immeubles 
réels  ou  fictifs,  et  les  donations  de  sommes  et  objets 
mobiliers  qui  auront  lieu  par  des  actes  entre-vifs 
en  ligne  directe,  autrcmentque  par  contrats  de  ma¬ 
riage  ; 

«40  Les  échanges  de  hicnsimmenhles,  enire  quel¬ 
ques  |)ersonnes  que  ce  soit,  à  raison  de  la  valeur  des 
deux  parts,  sous  la  déduction  des  sommes  stipulées 
pour  retour  ou  plus-value,  dont  le  droit  sera  accpiitté 
comme  en  vente  ; 

«  50  Les  engagements  et  contrats  pignoratifs  sti¬ 
pulés  jusqu’à  douze  année  inclusivement,  eu  pro¬ 
portion  du  moufant  des  créances; 

“60  Les  contrats  et  jugements  portant  délaisse¬ 
ment,  déguerpissetnent,  renvoi  et  rentrée  en  posses¬ 
sion  de.  biens  immobiliers,  faute  de  paiement  de  la 
rentrée  ou  d’exécution  de  clauses  du  premier  con¬ 
trat;  et  dans  le  cas  où  le  contrat  antérieur  aurait  été 
jugé  radicalement  nul,  comme  dans  celui  où  il  n’au¬ 


rait  pas  été  exécuté,  soit  par  l’entrée  effective  de 
l’acriuérenr  eu  jouissance,  soit  par  le  paiement  du 
tout  on  partie  du  prix,  les  droits  ne  seront  payés  que 
sur  le  pied  de  la  quatrième  section  des  actes  de  la 
troisième  classe; 

«  70  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
dans  les  délais  prescrits  par  l’article  XII  du  décret  les 
héritiers,  légataires  et  donataires  éventuels,  autres 
qu’en  ligue  diiu'cte,  oncle  et  neveu,  mari  et  femme  : 
30  sous,  entre  frères  et  sœurs,  justpi’au  quatrième 
degré  exclusivement  ;  40  sous  pour  tous  les  collaté¬ 
raux  et  élrangers,  des  biens  immeubles,  réels  ou 
fictifs,  qui  leur  seront  (“cluis  en  nsidruit,  dont  les 
droits  seront  payés  à  raison  de  la  valeur  entière  de 
ces  biens;  et  si  par  la  suite  ils  réunissent  la  propriété 
à  l’usufruit,  à  qm  hpie  titre  (piece  soit,  les  droits  ne 
seront  payés  que  sur  l’estimation  ou  le  prix  de  la  nue- 
propriété. 

“  A  l’égard  des  ventes  et  cessions,  à  titre  onéreux, 
des  memes  usufruits  et  des  baux  à  vie,  les  droits  eu 
seront  payés,  savoir  :  pour  les  ventes  et  cessions,  à 
raison  du  prix  stipulé,  et  pour  les  baux  à  vie,  sur  le 
pied  du  capital  au  denier  10  de  la  redevance,  et  sui¬ 
vant  la  sixième  section  ci-après. 

“  8®  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
les  survivants  des  époux  de  tous  les  biens  immobi¬ 
liers  qui  leur  seront  transmis  en  propriété  par  do¬ 
nation  et  libéralité,  à  titre  de  reprise,  de  rétention 
ou  autrement,  et  des  ca|>itaux  des  rentes,  pensions, 
sommes  et  objets  molnliersqui  leur  seront  échus  à 
titre  gratuit,  en  vertu  de  leurs  contrats  de  mariage, 
teslamentsou  autres  dispositions,  sauf  à  déduire  sur 
les  droits  ce  (pii  aura  été  payé  par  le  survivant  lors 
de  l’enregistrement  des  contrats  ou  testaments. 

CINQUIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  30  sous  par  100  livres, 

«  1°  Les  actes,  soit  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort, 
contenant  dons  ou  legs  de  sommes  déterminées  et  de 
valeurs  mobilières  désignées  et  susceptibles  d’esti¬ 
mation,  sauf  à  faire  distraction  des  sommes  et  ob¬ 
jets  compris  dans  des  legs  et  dispositions  aux(piels  il 
aura  été  fait  renonciation  à  temps  utile  et  par  acte  en 
forme  ; 

“  2°  Les  dc'clarations  que  seront  tenus  de  faire  les 
donataires  et  h'gataircs  éventuels  des  sommes  on  au¬ 
tres  obji’ts  mobiliers  qu’ils  auront  recueillis  par  le 
décès  des  donateurs,  ou  par  l’événement  des  autres 
conditions  prévues,  en  vertu  d’actes  et  contrats  dont 
le  droit  d’enregistrement  n’aura  été  payé  (pie  sur  le 
pied  des  actes  simples,  conformément  à  l’arlicle  IV 
du  décret. 

“  Sont  exceptés  les  donations  mutuelles,  les  dons 
et  gains  de  survie  entre  maris  et  femmes,  et  les  dis¬ 
positions  en  ligne  directe,  dont  les  droits  seront  ré¬ 
glés  par  les  préciâlentes  sections. 

“30  Les  baux  de  nourriture  des  enfants  mineurs, 
ceux  à  ferme  ou  à  loyer  au  dessus  d’une  année,  jiis- 
(pi’à  douze  inclusivement,  et  les  soiis-hanx,  les  su¬ 
brogations,  cessions  et  rétrocessions  desdilsbaux,  à 
raison  du  prix  de  la  location  annuelle. 

SIXIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  40  sous  par  100  livres. 

“Les  ventes,  adjudications,  cessicins,  rétroces¬ 
sions;  les  licitations  portant  adjudication  à  d’autres 
que  les  co-proprictaires;  les  donations  entre-vifs  ou 
à  cause  de  mort  de  biens  iinnienhles,  réels  ou  fictifs 
autres  (pic  ceux  en  faveur  de  frère  et  sœur,  oncle  et 
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n^veii,  mari  pt  femme  ;  les  (le'clnrnlions  de  command, 
d’ami  ou  autres  de  même  nature  laites  après  les  six 
mois  du  jour  des  acquisitions;  les  engagements  et 
contrats  pignoratifs  au-dessus  de  douze  années;  les 
l)aux  à  rente  et  ceux  au-dessus  de  trente  ans,  et  tou¬ 
tes  les  mutations  de  biens  immeubles  opérées  par 
succession,  testament,  don  éventuel,  et  <à  quebjue 
titre  que  ce  soit,  sous  la  seule  exception  des  espèces 
prévues  par  les  sections  préeécb'tites,  et  dont  les 
droits  sont  taxés  dans  des  proportions  inférieures, 

»  Lorsque  le  vendeur  ou  donateur  se  réservera 
rusul'ruit,  le  droit  sera  acquitté  sur  la  valeur  entière 
derimmeuble;  mais  il  ne  sera  dû  aucun  nouveau 
droit  pour  la  réunion  de.  rusnfruit  à  la  propriété. 

«  Dans  le  cas  où  la  vente  comprendrait  des  biens 
meubles  et  immeubles,  le  droit  sera  perçu  sur  le  tout 
aiu'ii  qu’il  est  réglé  par  la  présente  section,  s’il  n’est 
fait  une  description  détaillée  des  objets  mobiliers, 
soit  dans  l’acte,  soit  par  un  état  annexé,  et  s’il  n’en 
est  stipulé  un  prix  particulier. 

SEPTIÈMK  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  3  livres  par  100  livres. 

“  Les  baux  à  ferme  on  à  loyer  au-dessus  de  douze 
années,  jusqu’à  trente  inclusivement. 

«  Les  mêmes  droits  seront  payés  pour  les  sous- 
})anx,  subrogations,  cessions  et  rétrocessions  des¬ 
dits  baux,  s’ils  doivent  durer  encore  plus  de  douze 
années. 

“  A  l’égard  des  contre-lettres  qui  seront  passées, 
soit  sur  des  baux,  soit  sur  d’autres  actes  et  contrats, 
les  droits  en  seront  perçus  à  raison  des  effets  qui  en 
résulteront,  savoir  : 

«  Sur  le  pied  de  la  quatrième  section  des  actes 
simples  lorsqu’il  s’agira  seulement  de  laùluire  ou  de 
mo(iilier  les  conventions  stipulées  par  des  actes  an¬ 
térieurs  qui  auront  été  enregistrés; 

“  Et  à  raison  du  triple  des  droits  fixés  par  le  pré¬ 
sent  tarif  sur  toutes  les  sommes  et  valeurs  que  la 
contre-lettre  ajoutera  aux  conventions  antérieure¬ 
ment  arrêtées  par  des  actes  en  forme. 

“Pour  tous  les  actes  de  la  première  classe  dont  les 
sommes  et  valeurs  n’excéderont  pas  50  liv.,il  ne  sera 
perçu  que  la  moitié  du  droit  lixé  pour  100  liv.  dans 
chaque  division. 

SECONDE  CLASSE. 

Actes  dont  le  droit  est  réglé  en  raison  du  revenu 

évalué  d’après  la  cote  d  habitation  dans  la  con¬ 
tribution  personnelle  des  contractants. 

“  1®  Les  testaments  et  actes  de  dernière  volonté, 
lorsipi’ils  contiendront  institution  d’héritier,  legs 
universel  de  biens-meubles  ou  immeubles,  ou  par¬ 
tage  de  biens  entre  les  héritiers  présomptifs  sans 
transmission  ni  acception,  à  raison  d’un  seul  droit 
pour  chaque  testateur  ou  instituant,  en  quelque 
nombre  que  soient  les  héritiers  ou  légataires. 

“  Dans  le  cas  où  le  testateur  aurait  fait  plusieurs 
testaments  ou  codicilles,  les  droits  de  la  seconde 
classe  ne  seront  perçus  que  sur  l’un  de  ces  actes;  ils 
seront  réglés  pour  les  autres  en  raison  de  la  qua¬ 
trième  section  des  actes  de  la  troisième  classe. 

“Seront  réputi'S  legs  universels  ceux  qui  s’éten¬ 
dront  sur  la  totaliti'  des  biens  du  testateur,  meubles 
ou  immeubles,  ou  sur  un  genre  de  biens  propres, 
acquêts  ou  compiêts. 

“Seront  réputés  legs  particuliers,  et  sujets  aux 
droits  des  actes  de  la  première  cla.sse  sur  les  décla¬ 
rations  eslimativi'S,  ceux  qui  comprendront  des  ob¬ 


jets  désignés  par  leur  espèce  on  leur  situation,  quand 
même  la  cousis'ance  ou  la  quantité  n’en  serait  pas 
d(ùermin(‘e,  tels  que  les  legs  de  la  totalité  des  livres, 
linges  ('t  habits,  armoires,  ustensiles  du  testateur,  des 
meubles  garnissaut  une  chambre  ou  une  maison,  et 
autres  semblables. 

«  2°  Les  donations  éventuelles  d’olqets  détermi¬ 
nés,  les  rai)i)ols  à  succession,  promesses  de  garder 
succession,  les  institutions  contractuelles,  et  autres 
dispositions  de  biens  à  venir  contenues  dans  des  actes 
entre- vifs  ; 

“  30  Les  substitutions  et  les  exhérédations,  soit 
qn’el  les  soient  faites  par  les  actes  entre-vifs  ou  à  cause 
de  mort  ; 

“  4c  Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  n’aura 
pas  été  réglé  sur  le  montant  des  constitutions  dota¬ 
les,  conformément  à  l’option  réservée  par  la  seconde 
section  des  actes  de  la  première  classe  ; 

“  50  Les  dons  mutuels  entre  maris  et  femmes. 

“  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  il  sera  fait 
déclaration  du  montant  de  la  cote  d’habitation  dans 
la  contribution  personnelle  des  contractants  ou  des 
personnes  dont  l’imposition  devra  servir  à  fixer  les 
droits,  d’après  les  rôles  qui  auront  immédiatement 
[irécédé  la  date  des  actes  entre-vifs  et  la  présentation 
au  bureau  des  actes  de  dernière  volonté,  à  l’effet  d’é¬ 
tablir  la  perception  conformément  au  présent  tarif. 
Faille  de  cette  déclaration,  il  sera  iierçu  provisoire¬ 
ment  une  somme  de  100  liv.;  mais  les  parties  auront 
alors  la  faculté  de  justilier  de  la  somme  de  ladite 
contribution  pendant  une  année,  à  compter  du  jour 
de  renregistrernent.  Les  droits  seront  réduits  en  con¬ 
séquence,  et  l’excédant  sera  restitué,  sans  que  l’on 
puisse  être  dispensé  de  payer  le  supplément  (jiii  se¬ 
rait  demandé  par  le  préposé,  en  vertu  desdits  rôles, 
dans  le  cas  où  il  en  résulterait  un  droit  cpii  surpas¬ 
serait  la  perception  provisoire  ci-dessus  établie. 

“  Les  actes  de  cette  .seconde  classe  qui  seront  pas¬ 
sés  par  des  personnes  non-imposées  à  la  contribution 
personnelle,  à  cause  de  la  modieitéde  leurs  facultés, 
ne  seront  sujets  qu’au  droit  de  30  sous.  » 

(La  suite  à  un  autre  numéro.) 


LITTÉRATURE. 

Examen  rapide  d'un  mode  d' organisation  pour  la  garde 
nationale,  avec  cette  épigraphe  :  Cavendum  est  ne  inter- 
moriatur  vehementiorihus  quant  quœ  pati  possit  remediis 
civitas ,  in  ipsâ  vindictâ  libertatis  peritura.  Tit.-Liv.  Par 
M.  T.  Gui  raïutet  ;  hrocluire  de  40  pages.  A  Paris  ,  cliez 
AI.  Lejay  lits,  imprimeur-libraire,  rue  de  l’Echelle-Saint- 
Honoré. 

Ce  petit  ouvrage  doit  être  distingué  surtout  parla  Iogic|ue 
serrée,  la  justesse  et  la  précision  qui  y  régnent.  L’auteur 
sent  parfaitement  la  valeur  réelle  des  mots,  ce  qui  n’esi  pas 
autre  chose  ([ue  la  valeur  réelle  des  idées.  C’est  parce{|u'il 
s’entend  très  bien  lui-même  qu’il  est  sûr  d’être  bien  en¬ 
tendu  des  autres.  Quelques  lignes  de  citations  justifieront  ce 
jugement. 

«  Qn’est-ee  qu’une  armée  dans  nos  institutions  modernes? 
C’est  une  collection  d’individus  que  les  nations  trouvent 
avantageux  de  stipendier  ])our  défendre  leur  liberté,  leurs 
propriétés,  mais  surtout  pour  protéger  l’exécution  de  leur 
volonté.  Cette  volonté,  quand  elle  n’est  que  la  volonté  d’une 
nation,  s’appelle  lui  chez  cette  nation  ;  mais  quand  elle  est 
la  volonté  de  deux  on  de  plusieurs  nations,  elle  se  nomme 
traité,  pacte,  convention,  etc.  La  loi  est  le  traité,  le  pacte, 
la  convention  faite  entre  les  individus  d’un  même  peuple,  et 
les  traités  sont  la  loi  des  peuples  différents.  Ainsi  donc  une 
armée  remplit  également  l’objet  de  sa  destination,  soit  qu’elle 
prête  main-forte  à  l’exécution  du  plus  simple  règlement  de 
police,  soit  qu’elle  attaque  les  ennemis  en  bataille  rangée. 
Dans  rintérieur  comme  hors  du  royaume  et  sur  les  fron¬ 
tières,  c’est  toujours  la  force  publique  déléguée,  proté- 


gcant  la  volonté  publiijiie  contre  des  étrangers  ou  contre 
(Us  citoyens. 

«Que  sont  les  gardes  nation.iles?  Ce  sont  Ions  les  ci¬ 
toyens  actifs  sous  les  armes;  parconsérjiienl  ce  sont  tons  i  eux 
que  la  loi  juge  en  étal  d'avoir  et  d'exprimer  une  volonté,  ar¬ 
més  pour  la  faire  exécuter;  c'est  la  force  publique  elle-même 
protégeant  la  volonté  pnl)li(|UP. 

«  il  résulte  de  celte  simple  analyse,  d’abord  que,  vouloir 
conserver  sur  pied  ces  deux  espèces  d’armées,  c’est  mettre 
à  la  fois  en  activité  la  force  conslilnée  et  la  force  consli- 
tnanle  ;  c’est  payer  pour  faire  à  sa  place  ce  qu’on  est  décidé 
à  faire  soi-ménie.  » 

L'auteur  expose  la  difRculté,  le  peu  d’avantage  et  les  in¬ 
convénients  de  ce  projet.  En  effet,  à  qui  conliera-t-on  le 
commandement  de  cette  grande  armé?  au  pouvoir  exécutif 
seul  :  le  danger  en  est  sensible;  aux  municipalités  seules  : 
011  a  redouté  la  rivalité  de  deux  pouvoirs,  tous  les  deux  exé¬ 
cutifs,  tous  les  deux  armés,  tous  les  deux  rois,  si  on  peut  ap¬ 
peler  ainsi  plus  de  quarante  mille  chefs  suprêmes  de  la  force 
armée  d'une  part,  et  si  l’on  pouvait  donner  également  le  nom 
de  roi  à  un  simple  chef  de  soldats  ou  général  héréditaire  de 
l'armée  de  ligne,  véritable  stalhouder,  ennemi-né  des  qua¬ 
rante  mille  autres  chefs  et  de  leurs  armées.  En  effet,  dans 
une  constitution  régulière  on  peut  bien  chercher  à  balancer 
les  pouvoirs  pour  assurer  l'équilibre,  qui  n'est  que  le  repos, 
niais  l’exercice  de  deux  forces  opposées  et  en  action  est  un 
état  de  mouvement  perpétuel  et  de  guerre.  L'éqn  libre  ne 
peut  s’obtenir  que  par  la  destruction  de  l’une  d’elles,  et  là 
le  repos  est  la  mort. 

M.  Guiraudet  ne  trouve  pas  plus  convenable  de  donner  le 
commandement  au  roi,  sous  la  condition  expresse  de  ne  faire 
parvenir  des  ordres  à  cette  troupe  que  par  des  intermédiai¬ 
res  ^les  municipalités);  celles  ci,  sans  doute,  auront  le  droit 
d’approuver  ou  de  rejeter,  car  autrement  l’inlermédiaire  ne 
serait  là  qu’un  confident  inutile,  en  sorte  que,  dans  ce  bi¬ 
zarre  jiartage  de  fonctions  qui  ne  souffrent  point  de  partage, 
le  roi  aurait  l’inialiveet  les  municipalités  la  sanction. 

L’auteur  conclut  (car  nous  ne  pouvons  le  suivre  dans  tous 
les  détails),  il  conclut  à  ce  que  la  garde  nationale,  conqiosée 
de  tous  les  citoyens  actifs,  soit  entièrement  séparée  des  trou¬ 
pes  de  ligne  (il  a  prouvé  le  danger  de  leur  confusion)  ;  à  ce 
qu’elle  ne  soit  pas  assujétie  au  service  habituel  et  intérieur, 
qu’elle  déléguerait  à  des  troupes  soldées  qu’il  appelle  de  se¬ 
conde  ligne  ;  à  ce  qu’elle  soit  enfin  toujours  prête  à  se  ras¬ 
semblerai!  premier  signal  de  danger,  pour  résister  à  l’oppres¬ 
sion,  veiller  à  la  défense  et  non  à  la  garde  du  pays,  et  à 
employer  ses  armes  seulement  contre  les  ennemis  de  la  con¬ 
stitution.  Le  roi  en  serait  alors  le  chef  sans  inconvénient,  et 
lui  ferait  parvenir  des  ordres  par  l’organe  des  municipalités. 
Il  désire  surtout  que  les  citoyens  qui  la  composent,  que  la 
nation  armée,  renoncent  à  toute  espèce  de  distinction  et 
d’uniforme. 

Il  a  eu  soin  d’avertir  au  commencement  que  cet  état  de 
choses  n'est  praticable  qu'après  la  constitution  bien  affermie. 
<(Jus<|n’a  cette  époque,  dit-il,  la  conduite  nobleet  généreuse 
qu’elle  (la  garde  nationale)  a  tenue,  son  patriotisme,  son  dé¬ 
vouement  et  ses  succès,  sont  autant  de  titres  glorieux  qui 
prouvent  trop  en  faveur  de  son  organisation  actuelle  et  pro¬ 
visoire  pour  nous  faire  désirer  un  changement.  Je  ne  veux 
donc  point  parler  de  la  garde  nationale  que  j’appellerai  l’ar¬ 
mée  de  la  révolution,  de  cette  courageuse  milice  qui  nous  a 
conquis  la  liberté,  et  qui  doit  exister  telle  qu’elle  est  jus¬ 
qu’au  moment  où  elle  aura  assuré  sa  con(|uéte  ;  mais  seule¬ 
ment  de  la  garde  nationale  destinée  à  surveiller  ce  qu’on 
peut  appeler  l’armée  de  la  constitution.  » 


THEATRE  ITALIEN. 

Une  fable  de  La  Fontaine,  le  Laboureur  cl  scs  Enfants,  a 
fourni  l'idée  de  la  petite  pièce  donnée  lundi  dernier  à  ce 
théâtre,  sous  le  titre  de  lu  Famille  réunie.  Un  père  a  fait  en¬ 
tre  scs  trois  enfants  un  partage  égal  du  bien  deleurmcre, 
en  leur  disantque  les  terres  qu'il  leur  laissait  contenairnt  un 
trésor.  L’un  se  fait  garde  des  chasses  de  monseigneur,  l’autre 
mailrc  d’école,  le  troisième  seul  garde  scs  terres,  les  cultive 
avec  soiti,  devient  riche  et  bienfaiteur  du  village.  Ses  frères 
raccuseiit  d'avoir  trouvé  le  trésor  indiqué  par  leur  père  et  de 
eu  pas  leur  en  avoir  fait  part.  Le  retour  du  père  explique 
tout  et  rapproclie  les  esprits  de  cette  famille  divisée,  en 
leur  apprenant  que  le  trésor  qu’il  entendait  est  le  travail, 
qui  a  St  bien  réussi  à  celui  dont  ils  étaient  jaloux. 


Cette  petite  pièce  est  de  M.  Favart  fils,  et  la  musique  de 
M.  Chapelle,  attaché  à  l’orchestre  de  ce  théâtre.  On  a 
trouvé  dans  le  poème  des  détails  de  sensibilité,  et  dans  la 
musique  plusieurs  morceaux  d'un  joli  chant.  Les  deux  au¬ 
teurs  ne  paraissent  pas  avoir  mis  plus  de  prétention  à  cet 
ouvrage. 


ACADÉMIES. 

La  rentrée  publique  de  l’Académie  des  Sciences  s’est  faite 
le  15  de  novembre. 

M.  üelalande  a  ouvert  la  séance  par  un  mémoire  qui  con¬ 
tient  les  observations  de  huit  mille  étoiles  boréales  qu’il  a 
déterminées  avec  M.  Lefrançais,  sou  neveu,  dans  l'observa¬ 
toire  de  l’Ecole-Mililairc,  avec  d'excellents  instruments. 

M.  Condorcet  a  lu  ensuite  l’Eloge  de  Franklin,  qui  a  été 
vivement  applaudi.  Ce  grand  homme,  né  à  Boston  le  If  jan¬ 
vier  1700,  avait  été  d’abord  garçon  imprimeur.  C’est  d'après 
des  mémoires  écrits  par  lui-méme  que  M.  Condorcet  a  tracé 
l’histoire  de  ses  premières  années  ;  ses  découvertes  physi¬ 
ques  sur  le  tonnerre  et  l’électricité  ,  ses  opérations  politi¬ 
ques  pour  le  bien  de  sa  patrie,  ont  été  rappelées  avec  au¬ 
tant  d’éloquence  que  de  patriotisme. 

M  Lavoisier  a  lu  un  mémoire  sur  la  respiration,  où  il  a 
fait  voir,  par  des  expériences  ingénieuses  faites  avec  M.  Se¬ 
guin,  les  effets  qu’elle  opère  sur  l’air,  et  la  nature  des  pro¬ 
duits  qui  en  résultent  suivant  l’état  où  l’on  se  trouve. 

M.  Buache,  premier  géographe  du  roi,  a  terminé  la  séance 
par  un  mémoire  curieux  sur  le  passage  au  nord-ouest  de  l'.A- 
mérique.  M.  de  Mendoza,  savant  capitaine  de  vaisseau  au 
service  d’Espagne,  chargé  de  former  un  dépôt  pour  l’utilité 
de  la  marine,  a  fait  le  dépouillement  des  archives  de  divers 
départements;  il  y  a  trouvé  la  relation  d’un  voyage  fait  en 
1598  par  Lorenzo  Ferrer  de  Maldonado.  On  voit  qu'à  l’en¬ 
trée  du  détroit  de  Davis,  60°  de  latitude  et  5”25°  de  longi¬ 
tude  comptée  du  premier  méridien,  il  tourna  à  l'ouest,  laissant 
la  baie  d’Hudson  au  midi  et  la  baie  de  Bafiin  au  nord.  Arrivé  à 
05°  et  297°,  il  alla  vers  le  nord  par  le  détroit  de  Labrador 
jusqu'à  70°  et  278°,  et,  se  trouvant  dans  la  mer  Glaciale,  il 
revint  au  sud-ouest  jusqu’à  00°  et  235°,  où  il  trouva  un  dé¬ 
troit  qui  sépare  l’Asie  de  l'-Amérique,  par  lequel  il  entra 
dans  la  mer  du  Sud;  il  l’appelait  détroit  d’Anian.  Ce  pas¬ 
sage  doit  être,  suivant  M.  Buache,  entre  William’s-Sound  et 
le  mont  Saint-Elie;  les  Russes  et  le  capitaine  Cook  ne  l’ont 
point  aperçu  pareequ’il  est  fort  étroit;  mais  il  est  à  désirer 
que  l’on  vérifie  bientôt  cette  importante  découverte,  qui 
était  restée  dans  l’oubli  depuis  deux  siècles,  malgré  les  ten¬ 
tatives  qu’oii  avait  faites  dans  ces  parages.  M.  Buache  appelle 
ce  passage  le  détroit  de  Ferrer. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Préludes  et  Poiiits-d'Orgue  lians  tous  les  tons  mêlés  d’airs 
variés,  et  terminés  par  l’art  de  moduler  sur  le  violon,  avec 
l’emploi  de  tous  les  coups  d’archet,  pour  l’étude;  le  tout 
avec  doigté  marqué,  par  M.  J.  Canibiiii.  Prix  ;  7  liv.  4  s., 
port  franc. 

—  Six  Sonates  non  dilîiciles  pour  le  clavecin  ou  forté- 
piano,  avec  accompagnement  d’un  violon  ad  libitum,  par 
M.  Ignace  Pleyel.  A  Paris,  chez  M.  Porro,  professeur  et  édi¬ 
teur  de  musique,  rue  Tiijuetonne,  n"  10.  Prix  ;  7  liv.  4  s., 
port  franc. 

—  Onzième  cahier  du  Journal  de  Guitare,  contenant  un 
rondeau  iVAzélie,  un  air  des  .Vocci  de  Oui  inné,  de  Al.  A'iolti, 
une  romance  d’un  troubadour,  une  chansonnette  del  signor 
Itighinii  i. 

—  Onzième  numéro  du  Journal  de  Violon,  contenant  un 
duo  par  Ignace  Pleyel. 

—  Onzième  recueil  des  Délassements  de  Polymnie,  ou 
des  Petits  Concerts  de  Paris,  contenant  quatre  pièces  pour 
le  clavecin  ou  piano-forté,  composées  par  J.  Haydn. 

L’abonnement  pour  chacun  de  ces  trois  ouvrages  est  de 
18  liv.  par  an,  franc  de  port  par  la  poste. 


Les  livraisons  se  font  le  15  de  chaque  mois.  On  souscrit  à 
Pans,  chez  M.  Porro,  rue  Tiquelonne,  no  10;  chez  tous  les 
tlirecleurs  des  postes,  et  chez  les  marchands  de  musique. 

On  trouve  aussi  chez  M.  Porro  une  grande  sonate  pour  le 
clavecin  ou  forté-piano,  composée  par  J.  Haydn.  Prix  ;  3  liv., 
port  franc. 


AVIS. 

A  /l/il/,  les  huissiers  des  nouveaux  tribunaux. 

Disnematin  et  Ravrio,  marchands  doreurs-argenteurs,  rue 
de  la  Ferronnerie,  au  Lion-d’Or,  .à  Paris,  ont  riionneur  de 
piévenir  le  public,  et  notamment  MM.  b's  huissiers  des  tri- 
hunaiu  nouvellement  formés,  qu’ils  tiennent  toutes  faites  les 
petites  chaînes  de  cou  dorées  décrétées  par  rAsseiubléé  na¬ 
tionale  Ils  en  ont  établi  un  assez  grand  nombre  d  avance 
pour  être  en  état  de  répondre  sur-le-champ  à  toutes  les  de¬ 
mandes  qu’ont  leur  ferait  à  cet  égard. 

On  continuera  toujours  de  trouver  dans  leurs  magasins,  en 
beaux  ouvrages  dorés  et  argentés,  tout  ce  qui  concerne  l’é¬ 
glise  et  l’appartement. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Mémoires  secrets  sur  les  règnes  de  Louis  XIV  et  Louis  XV, 
par  feu  M.  Duclos,  de  l’.'^cadémie  Française,  historiographe 
de  France;  2  vol.  in-8“,  formant  1027  pages,  imprimés  avec 
les  caractères  de  M.  Didut.  Prix  ;  9  liv.  broché  pour  Paris, 
et  10  liv,,  fr.anc  de  port  par  tout  le  royaume.  A  Paris,  chez 
M.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille.' 

Nous  rendrons  compte  incessamment  de  cet  ouvrage  très 
intéressant. 

—  Nouveau  Calendrier  usuel  et  perpétuel,  en  une  seule 
feuille.  A  Paris,  chez  M.M  Masson,  rue  Saint-André,  n»  26; 
Thiebicmont,  libraire,  même  rue,  n"  99;  Crapart,  libraire, 
rue  d’Enfer;  Blin,  libraire;  et  Crousel,  doreur,  rue  Saint- 
Jacques.  Ce  calendrier  utile  est  bien  exécuté.  Il  tient  lieu  de 
ceux  qu’on  est  forcé  d’acheter  tous  les  ans.  On  peut  se  passer 
avec  son  secours  de  recourir  à  ceux  qui  précèdent  les  livres 
d'Heures  pour  connaître  les  fêtes  mobiles,  les  lettres  domi¬ 
nicales,  l’épacte,  etc.  Prix  :  7  liv.  4  s. 

—  Almanach  mythologique,  représenté  en  douze  figures 
des  principaux  dieux  de  la  fable,  et  accompagné  d’un  texte 
explicatif  de  chacune  des  figures;  in-S».  Prix  :  3  liv.  bro¬ 
ché.  A  Paris,  chez  M.  Belin,  libraire,  rue  Saint-Jacques, 
11»  26.  ^  ’ 


Etrennes  mignonnes ,  curieuses  et  utiles,  augmentées 
de  la  nouvelle  division  du  royaume  et  des  prédictions  d’un 
véritable  Almanach  de  Liège,  pour  l’année  1791.  A  Paris, 
chez  M.  Guillot,  libraire,  rue  des  Bernardins,  vis-à-visSaint- 

Nicolas-du-Chardonnet. 

—  Almanach  littéraire  ou  Eirennes  d'Apollon,  pour  l’an¬ 
née  1791 ,  contenant  de  Jolies  pièces  en  prose  et  en  vers,  des 
saillies  ingénieuses,  des  variétés  piquantes  et  des  anecdotes 
curieuses,  avec  une  notice  des  ouvrages  nouveaux ,  par 
M.  Daquin,  cousin  de  Rabelais.  Prix  :  36  sous.  A  Paris,  chez 
madame  la  veuve  Duchéne  et  lils ,  rue  Saint-Jacques  ;  et 
Deler-Maisonneuve,  rue  du  Foint-Saint-Jacques,  hôtel  delà 
Reine. 


-—  Bibliothèque  choisie  de  contes  et  de  romans,  traduits 
ou  imites  des  meilleurs  auteurs  en  ce  genre,  pour  servir  de 
suite  à  la  Bibliothèque  des  Romans  et  de  Campagne;  17  vo¬ 
lumes  in-18.  Prix  :  36  liv.,  franc  de  port,  et  30  liv.  A  Paris, 
chez  M.  Royer,  libraire,  quai  des  Augustins. 


On  a  tiré  quelques  exemplaires  de  cet  ouvrage  en  formai 
in-8“  ;  papier  ordinaire,  prix  :  42  liv.,  et  48  liv.,  franc  de 
port,  et  papier  fin,  72  liv  Plusieurs  volumes  sont  ornés  de 
gravures  analogues  aux  sujets  —  MM  Delaplace,  Simon, 
Langlese,  Cubières,  l’ont  enrichi  de  quelques  traductions; 
ou  y  a  misa  contribution  Goldsmilh,  Saadi,  etc.  On  y  trouve 
des  contes  grecs,  italiens,  espagnols,  allemands  et  orien¬ 
taux.  Le  recueil  doit  être  utile  à  ceux  qui,  vivant  à  la  cam- 
pagne,  désirent  une  lecture  instructive  et  amusante  pour  rem¬ 
plir  la  longueur  des  soirées  d’hiver. 


SPECTACLES. 

Acadiîmif.  royale  de  Musique.  —  Auj.  Nephté,  reine 
dEgijpte ,  trag.  lyrique  eti  3  actes,  et  Les  Pompiers  et  le 
Moulin,  com.  lyrique  en  1111  acte. 

rHÉATRE  DE  LA  Nation.  — bh'utus,  tragédie;  suivie 
de  la  24'  repr.  du  Réveil  d’Épiménide,  cotu.  en  un  acte, 
en  vers,  avec  un  ballet  national. 

Conformément  aux  ordres  de  la  municipalité,  le  public 
est  prévenu  que  l’on  entrera  sans  cannes,  bâtons,  épées,  et 
sans  aucune  espèce  d’armes  offensives. 

fiiÉATRE  Italien.  —  Auj.  la  Fausse  Magic,  et  la  24'  rc* 
présentation  d'Euplirosine. 

Théâtre  de  Monsieur,  —  Auj.  la  11'  représ,  du  Procès 
de  Socrate,  ou  le  Régime  des  anciens  temps,  pièce  en  3 
actes,  en  prose,  suivie  du  Bon  Maître,  ou  les  Esclaves  par 
amour,  opéra  français. 

Théâtre  DU  Palais-Royal.  — -  Auj,  le  Soldat  prussien  , 
en  3  actes,  en  prose;  l’Amour  et  la  Raison,  en  un  acte,  en 
prose  ;  Ricco  en  2  actes,  en  prose. 

En  attendant  Calas,  ou  le  Fanatisme,  en  4  actes,  en  pr. 

Théâtre  DE  mademoiselle  Mont.insier,  au  Palais  Royal. 
-—  Auj.  le  Sourd,  ou  l'Auberge  pleine,  com,  en  3  actes,  et 
Spinetle  et  Marini,  opéra  en  un  acte. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.  la  8*  représ.  du  Sourd 
et  l’Avare,  com.  en  un  acte;  le  Divorce iuulile,  com. en  un 
acte;  les  Déguisements  awioureoa:,  opéi  a-bouffon  en  2  ad. 

Ambigu-Comique. — Auj.  la  20'  représ,  d' Hercule  et 
Ompliale,  pant.  en  3  actes;  préc.  de  l’Enragé,  pièce  en 
un  acte,  et  du  Baron  de  Trenck,  fait  histor.  en  un  acte, 
avec  un  divertissement. 

Théâtre-Français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la  6'  re- 
piésenlation  du  Berceau  d'Henri  IP,  com.  liéioïque  en 
2  actes,  mi  lée  de  chant;  piéc.  du  Seigneur  d'à-présent, 
en  un  acte,  et  de  l’Orphelin  et  le  Curé,  en  un  acte. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’hOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 50  ^ 

Hambourg . 212 

Londres .  25  1.  ^ 

Madrid .  16  1.  14  s. 


Cadix . 16  1.13  s. 

Cènes . . . 

Livourne .  H2 

Lyon  ,  Saints.  .  .  au  pair 

Bourse  du  1 1  décembre. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  .  2210,  200,  190,  95 

—  Portions  de  1600 . 

—  de  312  liv.  J  0  s . ^60 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1758.*  .*  .'  *.*.?. 

—  Primes  sorties  1789  . *.*.!.*.*  *2  b 

Emprunt  de  déc.  1782,  quilt.  de  lin.  .  ’  3* 3*.  21"  <>  1  u 

—  Sortis.  1789 .  1799.  ‘  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  •  •.  10^,  ^  Mj 

—  de  80  millions  avec  bulletins . *12*  b 

—  Sortis  en  1788 . V’  1  b 

—  Sortis  en  viager,  juillet . 1*1  b 

. . . 

Reconnaissances  de  bulletins .  97  98 

Lots  des  hôpitaux  de  1 787 . '71, 

Actions  nouv.  des  Indes.  .  1066,  68,  70*,  67,*  06,  *65,  02 

.  ^9»  68,  57,  56,  55,  54,  53,  52,  54,  55 

Caisse  d  escompte . 3795,  90,  92,  95,  90 

Demi-caisse .  .jygg 

Quittances  des  eaux  de  Paris.  .  .  .  620,  15,  *10*  5,  600 
Emprunt  de  iiov.  1787,  à  5  p.  . .  9/jg 

.  830,40 

—  de  80  mill.  d’août  1789 .  ‘  1  i  '  n 

Rec.  d’effets  soilis . *  p 

Assurances  contre  les  incendies.  .  .  607,  5,  2,  000,  3*  2 

—  à  vie,  .  630,  27,  28,  22,  20,  18,  19,  20,~2I,  22,  -^3 

24,  25,  20,  27,  28 


N°  347., 


Lundi  13  Décembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  nender,  le  9  novembre,  —  II  y  a  eu,  le  2  de  ce  mois, 
à  reuiboiicliuie  du  Damibe,  un  coinbal  ditre  l’escadie 
russe  ol  celle  des  Turcs;  un  bàliment  de  celle  dernière  iia- 
lion  a  saule  et  plusie  urs  ont  élé  pris;  les  autres  se  sont  sau¬ 
vés  vers  Ismaïlow.  Les  Lusses  se  sont  emparés,  à  l’cm- 
Loucliure,  de  deux  balleries  nioulces  cliacuiie  de  treize 
pièces  de  canon. 

ALLE31AGNE. 

De  Vienne,  le  27  novembre.  —  L’impératrice  n’est  pas 
encore  entièrement  rétablie  de  son  indisposition,  mais  on 
espère  (lu’ellc  le  sera  incessamment.  —  Le  roi  de  Naples 
et  les  archiducs,  qui  de  l’resbourg  sont  allés  à  Keldsporg, 
reviendiont  ici  den)ain;  ils  passeront  dans  cette  capitale 
quelques  jours  et  se  rendront  ensuite  ù  Sleb  en  Bohême, 
terre  qui  appparlienl  au  prince  Adam  Avei>pcrn;. 

—  Le  noincau  tarif  pour  le  commerce,  auquel  on  tra¬ 
vaille  sans  inlerriiption ,  para.tra  incessamment;  on  le  dit 
avantageux  au  commerce  national  et  étianger. 

11  pai  ait  décidé  qu’on  établira  ùTroppan  une  administra¬ 
tion  pai  liculière  pour  la  Silésie  autrichienne,  aliii  de  réta¬ 
blir  dans  cette  province  l’industrie  et  le  commerce,  qui  y 
ont  perdu  piod  gieusement. 

Le  bouig  de  Kwassitz ,  dans  le  cercle  de  Gradi«cli,  a  eu 
le  malhcui  d’être  presriue  entièrement  détruit  par  le  feu,  le 
31  octobre;  soixante-dix-huit  maisons  et  cinquante  granges 
rcm|)lies  de  geibes  et  de  foin  sont  devenues  la  proie  des 
llammes.  Les  malheureux  habitants  de  ce  bourg  sont  ré¬ 
duits  à  la  dernière  misère. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  <c  16  novembre.  —  Les  négociations 
entre  cette  cour  et  celle  de  l’étersbouig  sont  continuées 
avec  activité;  leur  objet  principal  est  de  déterminer  exacte¬ 
ment  les  limil(  s  respectives  dans  la  l'inlande,  de  régler  les 
affaires  commerciales,  de  rnodilier  dans  les  traites  de 
Suède  avec  d’antres  puissances  tout  ce  qui  peut  y  être  con¬ 
traire  aux  intérêts  de  la  Russie  ;  enfin,  de  faire  faire  par  la 
Russie  une  déclaration,  à  laquelle  accédera  la  cour  de  Co¬ 
penhague,  de  ne  plus  se  mêler  en  aucune  manière  des  af¬ 
faires  intérieures  de  la  Suède. 

Tous  les  régiments  sont  entrés  actuellement  dans  leurs 
quartiers  de  cantonnement  ;  la  grande  escadre  est  en  dés¬ 
armement  à  Carlscrona  ;  on  a  réjiarli  l’escadre  des  galères 
entre  les  ports  de  Stockholm,  Sw  eaborg,  Gesle,  Landscronc, 
W  esterwik  et  Golhembotirg. 

ESPAGINE. 

De  Madrid,  le  29  novembre.  —  L’infant  don  Antonio  a 
fait  il  y  a  quelques  jours  à  la  chasse  une  chute  de  cheval 
qui  d’abord  n’a  pas  paru  dangi'reuse;  mais  la  lièvre,  causée 
par  une  lorti'  contusion  an  côté  droit,  ayantétéeu  augmen¬ 
tant  et  d’autres  symptômes  fâcheux  étant  survenus,  S.  A. 
a  élé  administrée  avant-hier.  Son  étal,  depuis  celte  épo¬ 
que,  est  à  peu  près  toujours  le  même.  Les  dernières  nou¬ 
velles  annoncent  que  le  prince  a  passé  une  nuit  assez 
tranquille, 

ITALIE. 

De  Naples,  le  20  novembre.  —  M.  le  général  de  Salis, 
ayant  terminé  les  opérations  pour  lesquelles  il  avait  été 
appelé  dons  ce  royaume,  en  est  parti  après  avoir  obtenu 
son  congé  de  S.  AI.  sied  enne.  Il  conserve  12,000  liv,  de 
Iraitemeul  comme  lieutenont-généi  al  letiré. 

M.  le  marquis  de  Malagliano,  mini-.trc  d’Espagne  en 
cette  cour,  est  arrivé  depuis  peu  avec  sa  famille. 

De  Venise,  le  27  novembre.  —  La  république  vient  d’ex¬ 
pédier  un  courrier  extraordinaire,  chargé  de  porter  à 

1"  Série.  •—  Tome  I  I. 


M.  le  chevalier  Emo  les  dernières  instructions  de  M.  le 
vice-amiral  Condnlmer,  relativement  à  la  négociation  de  la 
paix  avec  Tunis.  On  désireque  le  bey  renonce  à  tonte  es¬ 
pèce  de  prétention  envers  la  républi(|ue;  qu’il  se  contente 
de  quelques  marques  d’amitié  que  le  sénat  lui  accoi dei  a  ; 
(pi’il  rende  les  esclaves;  que  les  marchandises  d’importa¬ 
tion  et  d’expoi  talion ,  tant  pour  le  compte  des  Vénitims 
que  pour  celui  des  éliangers  qui  naviguent  sous  le  pavillon 
de  Saint-Marc,  jouissent  des  avantages  de  douane  et  de 
toutes  les  autres  préiegatives  accordées  au  pavillon  fran- 
çiis;  que,  de  plus,  le  consul  vénitien  à  Tunis  ail  désor¬ 
mais  le  privilège  d’arborer  le  pavillon  carré.  Si  tous  ces 
articles  sont  acceptés,  le  sénat  consent  à  payer  42,000  se- 
quins  et  à  donner  encore  (iuel(|ncs  gratifications  au  mi¬ 
nistère  tunisien.  Il  est  bien  vraisemblable  que  cette  der¬ 
nière  condition  fera  passer  toutes  les  autres. 


FRANCE. 

De  Pans.  —  Société  des  amis  des  À  rts. 

MM.  les  anciens  sou'^criptenrs  sont  invités  à  se  trouver 
mardi  prochain  14,  six  heures  du  soir,  ù  la  salle  des  Pairs, 
cour  du  Louvre.  Les  planches  des  deux  gravures  qui  leur 
appartiennent  seront  détruites  en  leur  présence,  et  l’on 
disliibuera  les  doubles  exemplaires  revenant  à  chacune  des 
souscription'^. 

Passé  le  jour  ci-dessus  indiqué,  il  faudra  s’adresser  à 
M.  Gérard,  du  z  M.  Eragonard,  peintre  du  roi,  au  Louvre, 
pour  les  estampes,  et  à  M.  Dewailly,  aribitccle  du  roi, 
rue  de  Vaugirard,  n“  114,  pour  les  lots  qui  n’auront  pas 
été  retirés. 

L’on  prévient  que  six  lots  n’ont  pas  encore  été  réclamés  ; 
ce  sont  ceux  sortis  sous  les  numéros  57,  58,  69,  249,  405, 
et  510. 

Les  nouveaux  souscripteurs  pour  la  Société  permanente, 
d’après  le  dernier  prospectus,  et  les  personnes  (pii  se  ino- 
posent  de  souscrire,  sont  priés  de  se  rendre  à  la  même 
assemblée,  tant  pour  objets  essentiels  relatifs  aux  engage¬ 
ments  déjà  contractés  que  pour  aviser  au  choix  d’un  local 
convenable  à  la  Société. 

MUNICIPALITÉ, 

Vente  des  biens  nationaux. 

Le  mardi  14  décembre  1790,  onze  heures  du  malin,  il 
sera,  à  la  requête  du  procureur  de  la  commune,  procédé  ù 
la  publication,  réce|)tion  des  enchères  et  adjudication  des 
maisons  et  terrain  ci-dessous  désignés  : 

1"  Un  teri  ain  de  quatre  cent  (|ualrr-vingts  toises  de  su¬ 
perficie,  situé  à  Paris,  quai  Sainl-Bernai  d  ,  sur  l’enchère 
de  15,360  liv.;  2“  une  maison  et  dépendances,  rue  Saint- 
Honoré,  n“*  303,  304,  305  et  306,  sur  l’enchère  de 
73,860  liv.;  3“  une  antre  et  dépendances,  rue  Saint- 
Honoré,  n“  296,  sur  l’enchère  de  19,062  liv.  Deuxième 
publication. 

Le  mercredi  15,  il  sera  de  même  procédé  à  la  publica¬ 
tion,  etc.  :  1“  d’une  maison  et  déivciuiances,  rue  Daiqvhine, 
11“  4,  sur  l’enchère  de  18,100  livres;  2°  d’une  autre  et  dé¬ 
pendances,  rue  Sainl-Ji  an  Pain-Mollet,  n°  14,  sur  l’en¬ 
chère  (le  15,730  livres  ;  3“  d’une  autre  et  dépendances,  rue 
Saint-Denis,  n'  286,  sur  l’enchère  de  15,000  livres  (troi¬ 
sième  et  dernière  publication);  4"  d’une  autre  et  dépen¬ 
dances,  rueSainl-Jaciiues,  n"  32,  si\r  l’enchère  de  30,228  I. 
12  sous:  5“  d'une  atdre  et  dépendances,  rue  du  Mûrier, 
n“’  9  et  10,  sur  l’enchère  de  3,600  livres  ;  6"  d’une  autre 
et  dépendances,  rue  du  Temple,  n°  128,  sur  l’enchère  de 
13,300  livres  (deuxième  publication).  S’adresser,  pour  des 
renseignements,  au  bureau  de  féodalité,  maison  du  Saint- 
Esprit,  près  l’Hôtel-de-Ville, 

COLONIES  FRANÇAISES. 

«  Le  comité  colonial,  monsieur,  justement  empressé 

74 


610 


cToblcnir  un  décicl  do  rAsscmblce  nalionnlo,  pour  porter 
un  prompt  rcim'de  aux  maux  (jui  alllittent  la  colonie 
de  la  Marlinique,  a  cliargé  M.  Burnavc  dn  rapport 
qn’il  a  fait  le  29  novetiibre,  et  ti  la  suite  dnfpicl  l’Assem- 
l)lée  a  lendu  le  décret  pour  l’envoi  de  comniissaii  c.s  et  de 
f(jiccs  néccssaiies  pour  rétablir  la  |)aix  dans  (elle  colonie 
tant  agitée.  Ce  rapporteur,  dont  les  Itonnes  intentions  pour 
la  prospérité  et  le,  bicn-êire  des  colonies  sont  connues,  s’est 
cejjendant  laissé  aller  dans  celle  circonstance  ù  (|ualilier 
M.  Damas,  gouverneur-général  de  la  Mai  tinif|ue,  du  nom 
odieux  de  chef  de  iiarti.  l,es  députés  de  la  Maiiiniiiue  ont 
successivement  relevé,  l’un  à  la  suite  dn  rapport,  b'  même 
jour,  et  ranirc  le  lendemain  ,  lors  de  la  lecture  du  procès- 
verbal,  rexjiK  ssion,  peu  méritée  jioui'  ce  général,  qui  était 
échappée  au  rapporteur.  Ils  y  étaient  d’autant  plus  fondés 
qu’ils  ne  pouvaient  ignorer  que,  s’il  était  très  i>ressanl 
pour  les  intérêts  de  la  méli'opole  de  meltie  lin  aux  trou¬ 
bles  qui  agitent  la  Martinitiue,  il  ne  fallait  pas  se  liûter,  en 
ju'oposant  des  commissaires,  de  préjuger  la  conduite  de 
M.  Damas,  de  (pii  on  n’avait  aucune  nouvelle  ollicicllc. 

Ca  proclamation  de  ce  gouverneur-général,  publiée  le 
lendemain  du  jour  alfreux  qui  a  vu  dans  cette  colonie  des 
Français  combattre  contre  leurs  frères,  doit  prouver  qu’il 
faut  au  moins  entendre  les  deux  cc'ités,  cl  que,  s’ils  sont 
également  mullieureux  de  s’être  armés  l’iin  contre  raulrc, 
le  général ,  jnsqu’ù  ce  jour  irréprochable,  qui  commande 
:i  lu  Martinique,  doilêlie  an  moins  entendu  avant  d’être 
jugé. 

«A.  Dilcon;  MonF-vcSAiM-MEURY,  députés 
de  la  Martinique,  n 

proclamation. 

Claude-Charles  Damas,  maréchal  des  camps  et  armées  du 

roi,  fjuuvcrneur-qéuéral  des  lles-da-Ccnt  de  Chimé¬ 
rique, 

(1  .l’ai  toujours  gémi  sur  les  divisions  qui  troublent  de¬ 
puis  si  longtemps  la  Marliniiine,  et  qui  sont  également 
nuisibles  au  commerce,  ù  la  colonie  et  à  la  métropole.  J’ai 
fait  eu  tout  temps  ce  rpii  a  clé  en  mon  pouvoii'  pour  ('n 
prévenii  les  suites  lunestes;  j’ai  fait  ponel nellement  exécu¬ 
ter  les  (h’crels  de  l’Asseinhlée  nationale,  des  8  et  28  mars , 
sanelionnés  par  le  roi.  (les  décrets,  rendus  pour  le  bonheur 
(h's  colonies,  recommandent  de  la  manière  la  plus  forte  et 
la  plus  persuasive  l’union  cl  la  concoi'de  ;  ils  établissent  les 
piincipes  sur  lesfpiels  elles  doivent  reposer.  On  Ht  dansle 
rapport  fait  à  l’Assinnhlée  nationale  par  h'  coniilécolonial, 
rappoit  (pi’elle  a  adopté  en  ('idier  :  a  Vous  n’avez  jm  rii  n 
«  changer  dans  tout  ce  (pii  concerne  les  colonii's,  iiuisque 
«  les  lois  que  vous  avez  décrétées  ne  les  ont  pas  eues  pour 
«  objet.  » 

«  Ci’est  conformément  îi  ce  rapport  que  l’Assemblce  na¬ 
tionale,  dans  le  lu'éainbule  de  son  décret  du  8  mars,  dit 
rpie,  (I  considérant  les  colonies  comme  une  partie  de  l’em- 
u  pire  frampiis,  et  désirant  les  faiie  jouir  de  l’In  nreuse  ré- 
«  génération  (jui  s’y  est  opérée,  (die  n’a  jamais  cependant 
(I  entendu  les  comprendre  dans  la  constitution  (|u’elle  a 
«  déciélée  pour  le  royaume,  et  les  assnjélir  à  des  lois  qui 
a  |»()ui  raient  être  incompatibles  avec  leurs  convenances  lo- 
«  cales  et  parliculièies.  n 

«  (l’est  d’aprf'S  ces  principes  (|ue  l’Assemblée  nationale 
a  élablidans  lescolouies  des  assemblées  coloniales;  qu’elle 
leur  a  attiibué  le  lumvoir  d’exprimer  le  vœu  de  ces  colo¬ 
nies,  de  méditer,  de  préparer,  de  proposi'r  leur  constitu¬ 
tion,  eide  faire  des  lois  intérieures  (pii  doivent  avoir  leur 
exc'culion  provisoire  avec  la  sanction  du  gouverneur.  L’as¬ 
semblée  coloniale  de  la  Martinirpie  a  été  confirmée  par  la 
grande  majorité  des  sullVages,  recueillis  scrupuleusement 
dans  les  formes  etde  la  manière  indiquée  par  l’Assemblétc 
nationale;  elle  s’esi  conformée  aux  décrets  et  aux  inslriic- 
tions  de  celle  Assemblée.  Par  quelle  perversité  ou  par  quel 
égarement,  sous  de  vains  prétextes,  s’est-on  refusé  à  l’o- 
bi'issance  provisoire  due  aux  décrets  que  l’assemblée  colo¬ 
niale  était  autorisée  i>  faire  et  que  j’avais  sanctionnés? 
(loinmeni  di's  gens  malintentionnés,  ou  chagrins  de  ce 
que  leur  opinion  n’avait  pas  prévalu,  onl-ils  pu  se  croire 
ou  se  dire  patriotes  lorsqu’ils  oubliaient  (pie  le  premier 
inincipe  du  patriotisme,  celui  sur  leipiel  porte  la  révolu¬ 
tion,  est  la  soumission  ù  l’empire  de  la  majorité?  Le  patrio- 


I  tisme  peut-il  donc  consister  à  séduire,  à  gagner  des  soldats 
j  par  de  fausses  interprétations  des  décrets  de  l’Assemblée 
;  nationale,  et  par  les  moyens  les  pins  vils  que  des  corrup¬ 
teurs  pussent  mettre  en  usage?  Peut-il  consister  à  les  por¬ 
ter  ù  la  révolte?  S  em[)arer  des  forteresses,  en  faire  jouer 
l’aiiillerie  contre  le  gouvernement  qui  renferme  le  repré¬ 
sentant  du  roi,  contre  le  Fort-Royal  où  il  s’était  retiié  et  sur 
lequel  lloltait  le  pavillon  national,  ( outre  les  bâtiments  de 
Sa  Majesté,  et  jiarconséquent  de  la  nation;  appeler  les 
garnisons  des  îles  voisines,  en  attirer  les  citoyens  trom¬ 
pés  par  les  rapports  les  plus  faux  et  les  plus  calom¬ 
nieux,  réunir  les  brigands  de  toutes  les  Antilles,  se  ré¬ 
pandre  armés  dans  les  campagnes ,  livrer  déshabitations 
au  pillage,  commettre  toutes  sorti  s  d’excès,  attaquer  avec 
toutes  les  forces  qu’on  déploie  contre  un  ennemi  déclaré 
des  citoyens  réunis,  pour  leur  défense  commune,  sous  la 
sauvegarde  de  l’autorité  légil'me,  jnier  de  les  exterminer, 
retenir  les  vivres  qui  leur  sont  nécessaires,  les  forcer  de 
recourir  pour  leur  subsistance  ù  l’élranger,  an  détriment 
de  la  métropole  frustrée  |)ar  là  (h  s  denrées  que  les  colons 
sont  jaloux  de  lui  conserver,  couvrir  la  mer  des  pirates 
jiour  lui  enlever  celte  ressource;  tout  cela  est-il  donc  du 
patriotisme  ? 

V  L’Assemblée  nationale  avait  cru  suflisamment  préve¬ 
nir  de  semblables  horreurs  en  décarant,  comme  elle  l’a 
fait,  article  VI  de  son  décret  du  8  mais,  u  (ju’elle  met  les 
(I  colons  et  leurs  propriétés  sous  la  sauvegarde  de  la  na- 
«  lion,  et  déclare  criminels  envers  la  nation  (piiconfiue 
B  travaillerait  à  exciter  des  soulèvements  contre  eux.  » 

B  Cessez,  cessez  de  dire,  vous  qui  ne  le  croyez  pas,  de 
croire,  vous  à  qui  on  le  dit,  que  tous  les  décrets  de  l’As¬ 
semblée  nationale  doivent  avoii’  leur  exécution  aux  colo¬ 
nies  comme  en  France.  Celle  assemblée  vous  a  déclaré 
formellement  lecontraire  dans  le  inéambulede  son  décret 
du  8  mars,  rapporté  ci-de-sus;  cessez  de  lui  être  r(dielle.s 
en  méconnaissanl  les  pouvoirs  ([u'elle  a  institués;  cessez 
de  montrer  aux  yeux  des  gens  éclairés  votre  inauvaisc  foi , 
vous  qui  tiompez  les  autres;  rcvdiez  de  votre  erreur,  vous 
qu’on  a  séduits. 

«  Je  suis  inofondémeni  aiïligé  di  s  maux  qu’éprouve  la 
colonie  depuis  le  l"'  se|)lembre.  Je  n’envisage  (pi’avec 
horreur  les  suites  d’une  guerre  civile  ;  j’ai  voulu  les  préve¬ 
nir  en  défendant  toute  hostilité  ne  ])arl  et  d’autres,  en  em¬ 
pêchant  tout  acte  ofrensil'dii  cc’ile  des  planteurs.  Dans  l’ac¬ 
tion  (|ui  s’est  passée  hier,  les  habitants  étaient  sans  doute 
dans  le  cas  d’nne  juste  et  légitime  déf  use,  puisqu’on  mar¬ 
chait  contre  eux  avec  des  forces  majeures,  un  train  d’ar¬ 
tillerie,  des  munitions  et  un  appareil  de  guerre  formidable, 
et  puisqu’on  attaquait  leurs  propriétés  et  leurs  vies.  La 
justice  de  leur  cause  a  jirévalu  :  ils  ont  repoussé  leurs 
agresseurs,  (lui  ont  abandonné  on  champ  de  bataille  cou¬ 
vert  de  leurs  morts;  mais  je  ne  puis  m’empêcher  de  verser 
des  larmes  sur  un  pareil  succès,  lors(|ue  je  considère  qu’il 
est  obtenu  sur  (les  Français,  sur  des  fri  res  aiix(|ucls  des 
pervers  ont  mis  les  arnu’s  à  la  main.  Je  (lé|)lore  amèrement 
le  sort  de  lant  deviclimes  d’un  funeste  egaia  inenl,  et,  dans 
une  situation  aussi  déchirante  pour  mon  âme,  je  crois  ne 
devoir  ecouler  que  les  mouveinents  de  mou  cœur,  (|ui 
me  portent  à  la  clémence.  Que  les  soldats  ouvrent  donc 
enlin  les  yeux,  qu’ils  rcntrenl  dans  le  devoir,  que  les 
garnisons  des  îles  voisines  y  retournent,  que  les  forts 
me  soient  remis,  que  le  désordre  et  le  pillage  cessent 
au  Forl-Foyal  et  à  Saint-Pierre;  j’accorderai  amnistie 
et  les  moyens  de  rejiasser  en  France  avec  sécurité  à  ceux 
que  je  ne  croirai  pas  devoir  garder,  (.lue  h's  étrangers  sor¬ 
tent  (le  l’île;  que  les  auteurs  des  troubles  évitent  par  une 
prompte  soumission  d’appeler  sur  leur  tête  la  juste  sévé¬ 
rité  de  l’Assemblée  nationale. 

0  Au  camp  du  Gros-Morne,  le  26  septembre  1790. 

B  Signé  Damas.  » 
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DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Pélinn. 

siUncb  ou  samkoi  au  soir. 
M.Lcvavasseitf, capitaine  aiicorps  royal  de  l’artil- 


lerie  des  colonies,  est  admis  à  la  barre  et  prononce 
le  discours  suivant  : 

Je  viens  remplir  la  mission  la  plus  honorable  et 
la  plus  tlatU'use;  je  viens  vonsprésetiter  rhommage 
de  la  brigade  d'artillerie  de  ürasain,  employée  à 
Saint-Domingue  ,  et  son  don  patriotique.  Ce  n’est 
pas  à  moi  de  Taire  l’apologie  de  ce  corps  ;  mais  qu’il 
me  soit  [lermis  d’observer  que,  si  un  corps  doit  être 
ami  de  la  constitution,  c’est  celui  sans  doute  où  les 
connaissancesfurenttnujonrs  une  condition  expresse 
d’admission  ;  c’est  celui  où,  même  avant  l’epoque 
heureuse  de  la  régénération  de  la  France,  le  mente 
put  concourir  avec  l’ancienneté  ;  c’est  celui  où  tons 
les  oHiciers  eurent  la  perspective  des  grades  supé¬ 
rieurs;  c’est  celui  enfin,  et  je  m’arrêterai  avec  plus 
de  complaisance  sur  ce  caractère,  c’est  celui  qui  pa¬ 
rut  toujours  fraterniser  davantage  avec  les  autres  ci¬ 
toyens.  I.es  sentiments  de  la  portion  de  ce  corps  que 
j’ai  le  bonheur  de  représenter  aujourd’hui ,  les  seuls 
sentiments  que  puissent  avouer  des  Français ,  sont 
consignés  dans  l’Adressse  dont  je  vais  avoir  l’hon¬ 
neur  (le  vous  donner  lecture: 

«  Les  ofliciers ,  sous-ofliciers ,  soldats  et  ouvriers 
de  la  brigade  d’artillerie  détachée  à  Saint-Domingue, 
avaient  voté  et  eft’ectué  dès  le  mois  de  janvier  der¬ 
nier  un  don  patriotique  pour  subvenir,  autant  que 
leur  permettait  la  modicité  de  leurs  moyens,  aux 
besoins  de  la  mère-patrie.  Des  circonstances  étran¬ 
gères  à  ce  corps  ont  retardé  l’envoi  de  cette  cotisa¬ 
tion.  Nous  prolitons  du  déjiart  pour  la  France  de 
M.  Levavasseur,  l’un  de  nous,  pour  vousla  faire  pas¬ 
ser  directement.  Avec  cette  légère  olbande  il  vous 
transmettra  nos  hommages  et  nos  vœux  pour  le  i 
maintien  de  la  constitution  à  laquelle  vous  travail-  ! 
lez  avec  tant  de  zèle.  Vous  aurez  sans  doute  été  in-  ! 
struits,  messieurs,  des  manœuvres  honteuses  em¬ 
ployées  dans  cette  coloniepar  les  ennemis  de  l’empire 
français  pour  séduire  les  troupes;  vousaurezappris 
en  même  temps  le  mépris  avec  lequel  ces  ofli  es  in¬ 
sidieuses  ont  été  reçues.  Fidèles  au  serment  que  nous 
avons  fait  de  rester  inviolahlenient  attachés  à  la  : 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  nous  soutiendrons  de  toutes 
nos  forces  les  décrets  que  votre  sagesse  vous  aura  j 
dictés  pour  le  bonheur  des  Français,  quelque  partie  | 
du  globe  qu’ils  habitent.  Puisse  notre  patrie  être  ' 
convaincue  que  ses  enfants  les  plus  éloignés  ne  sont  1 
pas  ceux  qui  la  chérissent  le  moins,  et  qui  soient  le 
moins  attachés  à  son  bonheur  et  à  sa  gloire  !  • 

Araire  d'Hesdin. 

M.  Sam.é  (de  Choux),  au  nom  des  comités  mili¬ 
taire,  (les  rapports  et  des  rechen  lies  réunis  :  Le  7 
août  dernier,  FAssemblée  a  rendu  un  decret,  con¬ 
cernant  la  partie  du  régiment  Ruyal-Champagne 
alors  en  garnison  à  Ilesdin,  conçu  en  ces  termes: 

«  L’Assemblée  nationale  improuve  la  conduite  de 
ceux  des  sous-officiers  et  cavaliers  du  régiment 
Royal-Champagne,  en  garnison  à  Hesdin,  qui  de¬ 
puis  longtemps,  et  notamment  le  2  de  ce  mois,  se 
sont  permis  les  actes  d’insubordination  h  s  plus  ré¬ 
préhensibles;  décrète  que  le  roi  sera  prié,  dans  le 
cas  où  ils  ne  rentreraient  pas  immédiatement  dans 
le  devoir,  d’employer  les  moyens  les  plus  eflieaces 
pour  arrêter  le  (U'sordre,  et  en  taire  punir  sévère¬ 
ment  les  instigateurs  ,  auteurs,  fauteurs  et  partici¬ 
pes.  • 

Ce  (h'eret,  envoyé  à  Hesdin,  y  est  parvenu  le  13; 
il  y  a  été  proclamé  le  14.  Quelques  jours  après,  les 
ofliciers  de  Royal-Champagne  ont  envoyé  un  des 
leurs  vers  le  miuistre  pour  lui  déuoncer  de  nou¬ 


veaux  mouvements  dans  le  régiment.  Le  ministre, 
en  consécjuence  de  celte  dénonciation,  écrivit  au 
!  comité  militaire  pour  le  consulter  sur  la  (piestion 
de  savoir  s'il  pouvait  faire  congédier  sans  lormalité 
des  hommes  dont  le  service  était  dangereux  jiar 
leur  esprit  d’insubordination.  Le  comité  militaire 
répondit  qu’il  n’avait  rien  trouve  dans  les  décrets 
de  l’Assemblée  nationale  qui  enqiêehàt  que  le  roi, 
chef  suprême  de  l’armée  ,  renvoyât  des  hommes 
dont  le  service  n’était  plus  agréable  ni  utile.  Le  mi¬ 
nistre,  en  conséquence  de  cet  avis,  expédia  des  or¬ 
dres  à  M.  Biandos,  commandant  de  la  ci-devant 
pro\ince  d’Artois,  à  l’ellet  de  se  transporter  à  Hes- 
diu,  d’y  faire  entrer  des  troupes  cantonnées  depuis 
quelques  jours  autour  de  cette  ville,  et  là,  au  milieu 
d’un  appareil  de  guerre  qui  [uit  imposer,  de  délivrer 
aux  hommes  qui  lui  seraient  désignés  par  leur>  ol- 
ticiers  des  cartouches  de  congé  sur  lescpielles  il 
aurait  soin  de  faire  insérer  la  clause  »  que  les  hom¬ 
mes  congédies  seraient  tenus  de  se  rendre  dans 
leurs  pa\s...  »  Le  21  cet  ordre  a  été  exécuté;  tren- 
j  te-six  hommes,  dont  deux  adjudants,  neiil  maré- 
chaux-de-logis  et  deux  brigadiers,  furent  renvoyés. 
Dans  cet  intervalle,  douze  ofliciers  de  la  garde  na- 
,  tionale  envoyc  rent  à  l’Assemblée  un  mémoire  expo¬ 
sitif  des  faits  dénoncés  au  comité  militaire,  qui 
avaient  déterminé  le  décret  d’improbation  contre  le 
I  régiment  de  Champagne  dont  je  viens  de  parler. 

:  M.  Dubois-Crancé  lut  le  mémoire  à  l’Assemblée, 
i  qui  le  renvoya  à  l’examen  des  trois  comités  réunis. 
Quelques  sous-ofticiers  et  grenadiers  du  régiment 
Royal-Champagne  envoyèrent  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  une  Adresse  pour  applaudir  au  renvoi  de  leurs 
camarades.  Les  trois-quart''  du  détachement  refusè¬ 
rent  de  la  souscrire,  sans  cependant  exprimer  un 
vœu  contraire.  Cette  Adresse  fut  renvoyée  aux  trois 
comités. 

Les  sous-officiers  et  cavaliers  renvoyés,  de  leur 
côté,  dénoncèrent  à  l’Assemblée  nationale  la  con¬ 
duite  qu’on  avait  tenue  à  leur  égard;  leur  pétition 
fut  jointe  aux  autres  pièces  de  cette  aflaire.  —  A 
peine  eut  on  appris  à  Hesdin  la  démarche  des  sous- 
ofticiers  et  cavaliers  renvoyés  que  les  premières  di¬ 
visions  qui  avaient  régné  dans  la  ville  et  dans  le 
régiment  de  Royal-Champagne  se  ranimèrent.  Les 
cavaliers  qui  n’avaient  pas  souscrit  la  première 
Adresse  se  hâtèrent  d’en  faire  une  dans  laquelle  ils 
protestaient  de  l’innocence  de  leurs  camarades.  En 
même  temps  divers  mémoires  de  la  municipalité 
d’Hesdin  et  des  citoyens  de  cette  ville  vous  furent 
envoyés  ;  les  uns  accusaient  les  cavaliers,  les  autres 
les  justifiaient.  Les  pièces  contradictoires  lues  à  la 
tribune  déterminèrent  l’Assemblée  à  rendre,  le  4 
septembre,  un  décret  conçu  en  ces  termes  : 

«■L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  décret 
qu’elle  a  rendu  le  31  du  mois  d’aoùt  dernier  aura 
son  exécution  entière  [lour  l’examen  des  moyens 
qui  ont  été  employés  pour  rexécution  de  son  décret 
concernant  le  régiment  de  Royal-Champagne  eu 
garnison  à  fh'sdin,  en  date  du....  En  conse(]uencc 
l  Assemblt’e  nationale  décrète  que  son  président  se 
retirera  sur-le-champ  pardevers  le  roi  pour  le  prier 
d'envoyer  deux  commissaires  civilsà  Hesdin, à  l’ellet 
d’informer  sur  tous  les  faits  ipii  ont  suivi  rexécution 
de  son  décret  en  date  du....  d’en  rendre  compte  à 
l’Assemblée  nationale  dans  le  plus  court  délai.  ■» 

En  conséquence  de  ce  décret,  le  roi  nomma  M.M.  Du¬ 
bois  et  Coppens  pour  se  rendre  à  Hesdin  et  y  in¬ 
former.  Le  4  octobre  ils  ont  adressé  leur  travail  à 
l'Assemblée;  ces  nouvelles  pièces  ont  été  jointes  aux 
précédentes. 

Pour  juger  la  conduite  des  cavaliers  du  régiment 
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de  Royal-Champngno,  il  faudrait  rechercher  si,  de¬ 
puis  le  14  jusqu’au  renvoi  des  Irente-six  hommes  de 
ce  régiment,  il  y  a  eu  de  l’insubordination  dans  ce 
corps; car  l’Assemblée  nationale,  par  le  décret  du  6 
août,  a  tiré  levoilesiir  tous  lesmouvements  d’insub¬ 
ordination  précédents.  Mais  nous  avons  à  exami¬ 
ner  la  manière  dont  le  di'crct  du  G  et  surtout  celui 
du  7  ont  été  exécutés  à  Ilesdin  ;  et  comme  l’efict  de 
cette  exécution  a  été  de  chasser  trente-six  hommes 
d’une  manière  violente  et  sans  jugement  préalable, 
et  qu’il  a  un  rapi)ort  à  la  conduite  tenue  par  les 
chefs  du  corps  et  la  municipalité  antérieurement  au 
décret,  il  faut  reprendre  cette  affaire  dès  son  origine. 
Avant  d’entrer  dans  ce  détail,  une  question  prélimi- 
naii  e  se  présente  à  examiner.  —  Un  décret  du  6  août 
défend  d’expédier  des  cartouches  jaunes  et  infaman¬ 
tes  aux  soldats  si  ce  n’est  aiirès  une  procédure  in¬ 
struite  et  eu  vertu  d’un  jugement  prononcé.  Le 
congé  donné,  postérieurement  à  ce  décret,  à  trente- 
six  hommes,  avec  des  cartouches  blanches  à  la  vé¬ 
rité,  mais  dont  les  termes  sont  infamants,  n’est-il 
pas  un  infraction  au  décret? 

Cette  punition  arbitraire  prend  un  caractère  en¬ 
core  plus  gi'ave  lorsqu’on  considère  que  ce  sont  des 
adjudants,  des  sons-olliciers  à  la  veille  de  monter 
au  grade  d’ol'liciers,  (jui  ont  été  traités  de  cette  ma¬ 
nière.  La  plupart  avaient  quinze,  vingt,  vingt-cinq 
et  même  trente  ans  de  service,  et  n’étaient  parve¬ 
nus  au  grade  qu'ils  occupaient  que  par  une  suite 
longue  et  honorable  de  bonnes  actions.  Cependant, 
si  ces  hommes  étaient  coupables,  il  était  aisé  de  les 
faire  juger;  car  si  le  comité  militaire  avait  pensé  que 
le  roi  pouvait  renvoyer  des  soldats  sans  formalité, 
il  n’avait  pas  été  d’avis  que  le  ministre  pût  les  flétrir 
arbitrairement.  L’avis  du  comité  d’ailleurs  n’était 
pas  un  décret.  Le,  ministre  ne  doit  pas  consulter  le 
comité,  mais  les  lois.  Si  le  roi  peut  congédier  uii  sol¬ 
dat  sans  formalité,  il  en  peut  congédier  dix,  cent  ; 
il  peut  licencier  la  majeure  partie  de  l’armée,  l’ar¬ 
mée  tout  entière.  Or  vos  décrets  n’ont  pas  mis  en 
son  i)ouvoir  le  licenciement  de  l’armée,  ni  d’au¬ 
cune  de  scs  parties.  Cependant,  si  les  hommes  con¬ 
gédiés  sont  des  factieux,  s’ils  ont  mérité  une  peine 
sévère,  quoique  leur  renvoi  soit  inconstitutionnel, 
il  peut  mériter  l’indulgence  de  l’Assemblée  dans  un 
instant  où,  le  nouveau  régime  n’étant  pas  suflisam- 
sauinient  apprécié  de  tous  les  citoyens,  iis  peuvent 
omettre  quelques  formalités  sans  intentions  coupa¬ 
bles.  Cherchons  donc  à  démêler  la  vérité  à  travers 
une  multitude  d’exposés  contradictoires.  Je  vous 
observe  en  passant  que  M.  Davonx,  sous-lieutenant 
de  R  )yal-Champagne,  qui  avait  défendu  l’opinion 
des  cavaliers,  s’est  trouvé  enveloppé  dans  leur  dis¬ 
grâce;  ilaétédétenudansuncachot  et  au  secretpen- 
dant  soixante  jours  dans  la  citadelle.  d’Arras,  par 
lettre  de  cachet;  il  n’en  est  sorti  qu’en  vertu  d’une 
seconde  lettre  de  cachet,  et  pendant  sa  détention  ou 
l’a  contraint  de  donner  sa  démission.  Je  ne  vous 
soumets  p.as  ce  délit.  M.  Davonx  se  propose  de  de¬ 
mander  la  prise  à  partie  contre  le  ministre,  et  je  ne 
citece  faitque  pour  prouverque  les  cartouches  don¬ 
nées  aux  cavaliers  étaient  des  cartouches  infaman¬ 
tes. 

Deux  partis  s’étaient  formés  dans  la  ville  d’Hes- 
din,  comme  dans  d’autres  villes  du  royaume,  sur  les 
opérations  de  l’Assemblée  ;  cette  division  d'opinions 
s’est  communiquée  au  régiment  de  Royal-Cham|)a- 
gne.  Cetle  vérité  est  attestée  aux  commissaires  du 
roi  par  M.  Bussi,  porte-étendard;  elle  échappe 
même,  à  deux  autres  ofliciers.  — Sur  la  fin  d’avril 
la  garde  nationale  se  détermina  à  faire  un  pacte  fé¬ 
dératif. 


Ce  projet  est  accepté  par  les  doux  adjudants  de 
Royal-Champagnc  et  les  deux  principaux  sous-of¬ 
ficiers.  La  municii)alité  d’ilesdin  repoussa  cet  acte 
de  civisme;  les  ofliciers  de  Royal-Champagne  en 
font  autant  de  leur  côté.  Malgré  ces  oppositions,  le 
pacte  fédératif  fut  juré  entre  les  deux  corps,  à  la 
face  du  ciel,  sur  la  place  d’Hesdin.  Le  procès-verbal 
de  ce  serment  vous  a  été  lu  et  vous  y  avez  applaudi  ; 
l’Assemblée  a  même  décrété  que  son  président  en 
témoignerait  sa  satisfaction  au  régiment  de  Royal 
Champagne.  Le  témoignage  flatteur  de  l’Assemblée 
nationale  fut  suivi  presque  immédiatement  de  l’or¬ 
dre  du  ministre  de  quitter  Hesdin.  Cet  ordre  parut  à 
la  garde  nationale  une  punition  pour  ses  frères  con- 
fédéiv'S,  et  elle  s’opposa  au  départ;  les  cavaliers 
l’envisagèrent  sous  le  même  point  de  vue  et  envoyè¬ 
rent  un  de  leurs  adjudants  à  Paris.  11  se  présenta 
aux  trois  comités  réunis.  Le  résultat  de  la  négocia¬ 
tion  qui  eut  lieu  avec  le  ministre  à  cette  époque  fut 
que  l’ordre  du  dé|)art  serait  suspendu,  et  que  les  co¬ 
mités,  de  leur  côté,  écriraient  au  r(“gimeot  (lu’il  se 
rendait  coupable  en  n’obéissant  pas  aux  ordres  du 
roi.  Depuis  l’époque  du  pacte  fédératif  jus(]u’au  mi¬ 
lieu  de  juin,  il  n’y  eut  pas  le  moindre  mouvement 
dans  Hesdin.  Ce  fut  alors  seulem('nt  que  les  cavaliers 
firent  des  réclamations  pour  ce  qui  pouvait  leur 
être  dû.  Elles  furent  d’abord  mal  reçues  ;  les  chefs 
consentirent  ensuite  à  entrer  en  compte,  les  soldats 
se  reliichèrent  sur  plusieurs  points,  et  ce  compte  fut 
soldé  pour  une  somme  de  5  à  G,000  francs. —  Le  1er 
août,  les  officiers  rendirent  un  repas  à  la  garde  na¬ 
tionale  et  ^  la  municipalité;  il  fut  précédé  de  la  pro¬ 
motion  de  M.  Odille  au  grade  de  sous-lieutenant. 
L’Assemblée  nationale  venait  de  rendre  un  décret 
qui  défendait  toute  promotion  jusqu’à  nouvel  ordre; 
les  cavaliers  crurent  voir  dans  la  promotion  de 
M.  Odille  une  infraction  à  ce  décret.  —  Le  régiment 
se  ra.ssemble  sans  armes  le  lendemain  devant  la 
porte  du  major,  et  déclare  qu’il  ne  reconnaîtra  point 
M.  Odille,  pas  plus  que  M.  Fongard,  promu  à  la 
place  de  maréchal-des-logis. 

M.  Point,  adjudant,  invoque  le  décret  .sur  lequel 
était  fondée  toute  la  résistance  du  régiment,  qui  se  sé¬ 
para  après  cette  déclaration. — Le  eorps  des  officiers 
députe  à  Paris  pour  dénoncer  cet  acte  de  rébellion  ; 
le  régiment  y  députe  de  son  côté  MM.  Point  et  Che¬ 
vreuil.  Un  décret  du  7  août  irnprouve  le  régiment, 
qui  devait  commencer  par  obéir.  —  Deux  jours 
avant  ce  décret,  M.  Fournez,  député  à  l’Assemblée 
nationale  et  commandant  du  régiment  de  Royal- 
Champagne,  écrivit  aux  officiers  de  ce  corps  que  le 
décret  qu’ils  sollicitaient  du  comité  militaire  serait 
sévère.  Il  leur  conseillait  de  se  mettre  sous  la  pro¬ 
tection  de  la  municipalité,  pour  être  à  l’abri  de  la 
fureur  des  cavaliers,  etc...  La  municipalité  d’Hesdin 
se  met  dans  un  état  de  défense  formid.ible,  fait  bra¬ 
quer  quatre  canons  devant  la  maison  commune,  fait 
préparer  une  grande  quantité  de  cartouches,  etc... 
La  garde  nationale  est  instruite  de  ces  préparatifs, 
s’en  indigne  et  obéit,  et  la  municipalité  calomnie 
jusqu’à  l'obéissance  de  ceux  dont  l’opinion  n  est  pas 
la  sienne  ;  elle  écrit  à  M.  Biandos  pour  lui  demander 
une  troupe  suffisante  pour  faire  exécuter  le  décret 
présumé  de  l’Assemblée  nationale. 

La  demande  de  la  municipalité  est  accueillie  par 
le  commandant  de  la  ci-devant  province  d’Artois,  et 
il  lui  envoie  trois  cenls  hommes.  Plusieurs  témoins 
aflirment  dans  l’information  qu’à  cette  époque  la 
tranquillité  n’était  jias  troublée...  —  L’information 
volumineuse  que  nous  avons  eue  sous  les  yeux  ne 
devraitnoiispréscnterquedes  faits  postérieurs  au  14, 
pareeque  le  décret  du  14  avait  effacé  tous  les  faits 
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antérieurs;  cependant  cette  information  confond 
tontes  les  dates.  Je  vais  vous  faire  l’iiistoire  des  opé¬ 
rations  (]uionl  ijrodnit  rimmense  volume  des  pièces 
qui  nous  ont  été  produites,  et  peut-être  peuserez- 
vous  que  nous  ne  devons  pas  nous  eu  occuper.  .  . 


Je  me  résume.  Il  n'y  a  eu  dans  le  régiment  de 
Boyal-Chami)agne  aucune  iiisuboidiiiatiou  dei)ui.s 
le  14  août,  jour  de  la  proclamation  des  décrets.  Les 
sous-olTieicrs  et  cavaliers  chassés  ont  été  punis  sans 
cause, et  punis  par  un  acte  arhilraire.  Descartouclies 
infamaules  leur  ont  été  distribiua's  eu  violation  des 
décrets  de  l’Assetnbb'c  nationale.  Les  ol'liciers  muni¬ 
cipaux  d'Hesdin,  à  riiistigatiou  des  ofliciers  des  ré¬ 
giments  de  M.  Biaiidos,  de  M.  Foiirnez,  ont  provo¬ 
qué  cet  acte  arbitraire.  La  muuicii)alite' qui,  au  désir 
des  officiers,  s’est  mise  en  avant,  a  de  sou  chef,  et 
au  risque  de  porter  le  trouble  et  l’inceiidie  dans  la 
ville,  tout  préparé  d’avance  :  elle  a  fait  venir  des 
troupes  réglées  pour  une  exécution  militaire  qui  ne 
la  concernait  pas;  elle  a  provoqué  un  ordre  pour 
casser  et  chasser  de  leurs  corps  des  militaires, 
comme  si  la  police  d’un  cor|)s  militaire  avait  été  de 
son  la'ssort  ;  elle  a  disposé  cette  exécution,  elle  y  a 
présidé;  elle  a,  pour  la  consommer,  fait  parcourir  à 
la  maiak'haiissée  les  territoiies  des  communes  voisi¬ 
nes,  à  ((uatre  lieues  de  distance;  le  commandant  de 
la  province  lui-même  n’a  agi  (pi’eu  sous-ordre  ;  elle 
a  usurpé  le  pouvoir  militaire  dans  toute  sa  pléni¬ 
tude  ;  i‘t  lorsque  les  honnêtes  citoyens doiitelle  com¬ 
promettait  la  sûreté  ont  osé  témoigner  une  opinion 
contraire  à  de  pareilles  mesures,  elle  les  a  outra¬ 
geusement  inculpés. 

Cette  conduite  de  la  municipalité  est  d’autant  plus 
répréhensible  que  dans  tous  les  temps  elle  a  tra¬ 
cassé  la  garde  nationale  ,  soit  en  l’empêchant  de  dé¬ 
libérer  sur  les  objets  (pii  la  conceriiaieiit ,  soit  en 
favorisant  des  (irojets  qui  tendaient  à  la  dissoudre  , 
soit  en  entrant  dans  tous  tes  details  de  service  né¬ 
cessaire  pour  exécuter  ses  réquisitions.  Eu  dernier 
lieu  elle  a  fait  proclamer  une  defeuse  aux  citoyens 
de  sortir  en  armes  hors  du  service,  c’est-à-dire  avec 
leurs  sabres  ,  puisipi’ils  n’ont  pas  de  fusils,  l.a  vio¬ 
lation  des  décrets  est  démontrée  ,  le  mépris  qu’en  a 
fait  le  ministre  est  évident ,  le  tort  ipi’a  occcasionné 
ce  grand  délit  n’est  pas  douteux.  Les  ministres  sont 
responsables,  ils  le  sont  dans  tous  les  temps  de  leur 
vie  ,et  (pioiipie  M.  La  Tour-du-Pin  ait  donné  sa  dé¬ 
mission,  il  ne  doit  pas  moins  com|)te  à  la  nation  de 
la  gestion  de  sa  place.  Nous  devons  à  la  nation  un 
grand  exemple  ••  un  ministre  a  prévariqué;  il  faut 
(jue  ses  pareils  apprennent  que  la  res|)Onsabilité 
n’est  pas  une  chose  vague.  Des  soldats  ont  été  chas¬ 
sés  ignomiriieusemeut  et  sans  cause,  ;  il  faut  que 
l’armée  sache  (pu'  la  justice  nationale  est  égale  pour  j 
tons.  Voici  l'instant  de  démontrer  que  raiicien  sys-  i 
lème  est  en  ellel  anéanti ,  (pie  vous  lui  avez  substi-  ! 
tué  le  règne  la  loi;  voici  rinstaiit  de  laire  voir  aux 
soldats  qu’eu  leur  accordant  de  correspondre  avec 
l’Assemblée  nationale  vous  ne  leur  avez  pas  accordé  ! 
un  vain  droit  ;  qu’eu  leur  promettant  de  punir  leurs 
ofliciers  lorsipi’ils  mamjuerout  à  la  loi  vous  ne  leur 
avez  pas  fait  une  vaine  promesse. 

M.  le  rapporteur  propose  un  projd  de  décret  portant  en  i 
substaiH  e  que  les  coupés  délivrés  aux  sous-oflicii  rs  et  eava-  I 
lie(s  du  délaclienic  ni  de  Itoyal-Ciiampatîne  sont  nuis  cl  de 
nul  elTct  ;  qu’ils  loucheront  leur  solde  jusqu’ù  leur  repla¬ 
cement;  que  le  roi  sera  prié  de  les  incorporer  dans  la  ma- 
réeliau"é(‘,  conforniénient  ù  la  demande  qu’ils  en  on!  faite 
et  snivaiil  l’ordre  de  leur  ancienneté  cl  de  leurs  prudes  res¬ 
pectifs;  que  l’Assemldée  improine.M.  La  Tour-du-Pin,  ci- 
devant  ministre  delà/  uerre,  cl  qu’elle  improuve  pareille¬ 


ment  la  conduite  de  la  municipalité,  en  ce  qu’elle  a  excédé 
les  borne.s  de  son  pouvoir. 

M.  Dlchatklkt  :  Je  déclareqne  je  ne  disculcrai  point  la 
question;  le  rapport  (pie  vous  venez  d’entendre  vous  en  a 
déjà  lassés;  mais  je  vous  demanderai  par  quel  élraufçe  ren¬ 
versement  de  principes  il  snflii,  dcp((is  (juchiue  temps, 
d’cxercei  une  anlorilé  quelcomiue,  civile  ou  (iiililaire, 
pour  avoir  des  torts,  et  pouripioi  les  subordoniK's,  quelque 
coupables  qu’ils  soient,  ont  Ion  ours  raison  lorsqu’ils  ré¬ 
sistent  à  l'autorité  de  lems  chefs...  Vous  avez  décrété 
comme  article  constitutionnel  l’cRalilé  ;  et  quand  vous  ne 
l’auriez  pas  décrété,  les  décrels  immnabh  s  de  la  nature 
l’avaient  établie;  mais  ce  principe  ne  déirnil  point  celui  de 
la  snbot  dinalion...  Personne  ne  respecte  pins  qm-  moi  la 
piofession  des  armes;  deux  militaires  du  même  âg(',  de  la 
même  valeur,  sont  égaux  ù  mes  yeux.  Jadis  les  grades  sn- 
périeiiis  n’élaienl  accordés  qu’auxclasses  privilégiées;  ce¬ 
pendant  il  fallait  avoir  rendu  quelques  services  ù  l’F.tat.  Si 
vous  ôtez  toute  considéi  al  ion  aux  chefs,  si  vous  ne  les  sou¬ 
tenez  lias,  vous  détruirez  la  snboidinalion...  Je  respecte 
les  sohlals-citoycns  répandus  sur  tonie  la  face  du  royaume 
pour  la  défensede  leurs  foyers;  mais  ce  ii’esl  pas  le  nombre 
des  tr  oupes,  c’est  la  discipline  (|ui  fait  la  force  des  armées 
manœuvrières...  Je  demande  que,  conforméim  ni  an  pi  in- 
cipe  qui  constitue  le  loi  chef  suiirême  de  l’armée,  vmis  ne 
vous  0(  copiez  pas  davantage  (le  celle  alfaire,  et  que  vous 
prononciez  qu’il  n’y  a  pas  lieu  ù  délibérer. 

M.  Rodespieri.e  :  üespunilions  ont  élé  prononcées  sans 
jugenicnt;  donc  il  y  a  de  l’ai biliaire,  de  l’oppn  s-ion.  La 
forme  des  congés  délivrés  aux  cavaliers  de  Rnyul-Cliainpa- 
gne  C'I  illégale  ;  elle  efit  élé  considérée  comme  lellc  même 
sous  l’ancien  régime.  Les  congés  devaient  dégager  pure¬ 
ment  et  simplement  fs  soldats  de  leur  service,  et  contenir 
témoignage  de  bonne  conduite  et  bons  services.  Au  con¬ 
traire,  les  congés  dont  il  est  ici  qneslion  intimaient  aux 
soldats  l’ordie  d’alh'r  chez  eux.  Ce  sont  trèsréellem  lUdcs 
lel très  d’exil;  c’est  une  lléirissnre  terrible,  arbitraire.  Ilest 
impossible  que  cet  acte  d’oppression  vous  soit  dé((oncc,  et 
que  vous  ne  prononciez  pas  la  rc.stitution  de  leur  étal  ù  dos 
soldats  qui  en  ont  été  arbitrairement  dépouillés.  Il  n’y  a 
aucune  déposition  précise,  aucune  accn^alion  contre  eux; 
rinforniaiion  ne  contient  ancnn  failqni  indiqne  l’insubor¬ 
dination.  Vous  voyez  an  contrait  c  que  le  prétexte  d’insub¬ 
ordination  a  élé  l’nn  des  moyens  qu'on  a  emidoyés  pour 
cxiuilscr  du  corps  les  soldats  les|)liis  |)alriole.s,  les  |)lus  amis 
de  la  conslilnlion.  Quelques  mesures  ([ii’on  ait  prises |iotir 
les  provoquer,  soit  par  no  système  combiné  d’oiipressions, 
soit  par  l’intermédiaire  de  (iiielqnes-nns  de  lenrs  camara¬ 
des,  ils  oui  consiamtnenl  persislé  dans  la  subordination, 
dans  la  fidélité  ù  la  loi.  Ne  jionvant  réussir  par  les  moyens 
que  je  viens  d’indiquer,  on  a  recoms  an  despotismeminis- 
léricl.  Vous  ne  pouvez  vous  empêcher  de  rendre  justice  à 
ceux  qui  en  ont  élé  les  victimes... 

Quant  à  la  municipalité,  vous  avez  vu  qu’elle  s’est  mise 
ù  la  tête  du  parti  anti-révolutionnaire,  qu’elle  a  provoqué 
les  acics  arbitraires  exetcé-  contre  'es  cavaliers,  qu’elle  a 
usurpé  le  |)on\oir  militaire,  et  xons  devez  rini|)ronver.... 
La  garde  nationale  d'Hesdin  est  réduite  aujourd’hui  à  un 
tel  point  d’avili'Semenl  qu’elle  n’obéit  plus  à  ses  chefs, 
qu’elle  est  resclavedu  maire,  qui  s’est  mis  à  sa  tête,  qui  a 
réuni  à  ces  l'onclioiis  celle  de  commandani  de  la  garde  na¬ 
tionale,  poui  protéger  le  parti  ((milre-révolulionnait  e.  Vous 
dexez  un  gt  and  exemjde  de  justice  à  l’armée  ;  j’appuie  le 
projet  de  décret  de  vos  comités. 

M.  Estocrmel:  Si  vous  improuvez  le  ministre,  je  de¬ 
mande  que  vous  improuviez  aussi  le  comité  militaire  qui 
l’a  conseillé. 

M.  Noailles  ;  J’appuie  la  motion. 

M.  Estocrmel:  Alais  il  n’est  pas  ici  question  d'iinprou- 
ver;  il  faut  rendre  justice.  Vous  nepouxez  rciulrc  leur  état 
ù  des  soldats  non  jugés. 

AT.  Ml'rixms  ;  I.e  rappoitcur  a  inculpé  les  commissaires 
envoyés  ù  liesdin;  il  vous  a  dit  qn’i's  avaient  eIVrayé  les 
soldats,  qu’ils  n’avaient  pas  reçu  les  dépositions  (jui  leur 
étaient  favorables  on  qui  inculpai  nt  les  olli  iors.  Eli  bien! 
CCS  commissaires  sont  (rexccllcnls  ciloyens ,  puisqu’ils  ont 
élé  mmiuiés  présidents  de  deux  corjis  udmiiiislra  ifs...  Ou 


vous  propose  de  rendre  justice  aux  soldats,  de  les  faii  e  re¬ 
placer  d  ns  la  mai  écliaussée.  Si  l’Assemblée  se  mêle  déju¬ 
ger  les  délits  militaires,  elle  donnera  à  l’armée  une  forme 
monstrueuse  dlfti  il  résultera  la  dissolulion  de  la  monar¬ 
chie.  Je  demande  que  les  cavaliers  de  Royal-Champague 
soient  jugés  par  une  cour  martiale. 

M.  Loris Noailles  :  Lorsc|ue  vousavez  agité  la  question 
de  savoir  s’il  était  utile  de  déclarer  à  l’Europe  entière  que 
les  agmts  du  pouvoir  exécutif  n’avaient  plus  la  confiance 
de  la  nation,  j’ai  été  un  de  ceux  qui  ont  voté  avec  le  plus 
de  zede,  dans  vos  comités  ou  dans  le  corps  constituant,  en 
faveur  de  cette  disposition.  Aujourd’hui  qu’un  de  ces  mê¬ 
mes  agents,  éloigné  des  fonctions  ministérielles,  est  inculpé 
dans  cette  Assemblée  sans  preuves  suffisantes  pour  établir 
une  dénonciation  et  jugé  sans  avoir  <  lé  entendu,  je  croirais 
manquer  à  un  devoir  sacré  si  je  dill'érais  de  prendre  sa  dé¬ 
fense. 

Vos  comités  réunis  vous  présentent  un  décret  qui  ren- 
fei  me  trois  dispositions  :  la  première  improuve  laconduite 
de  M.  La  Tour-du-Pin,  ci-devant  ministredela  guerre;  la 
seconde  improuve  la  municipalité  d’Heselin;  la  troisième 
ordonne  au  |)résident  de  se  retirer  pai'devers  le  roi  pour  le 
prier  de  destiner  les  premières  places  de  la  maréchaussée 
aux  soldats  envoyés  du  régiment  Royal-Champugne,  On 
vous  a  dénoncé  une  trame  odieuse  contie quelques  sous- 
officiers,  cavaliers  de  Royal-Ehampagne ,  pour  ecarter  de 
leur  corps  des  défenseurs  ardents  de  la  patrie  et  de  la  li¬ 
berté.  L’on  vous  a  dit  que  des  cartouches  infamantes 
avaient  été  délivrées  à  des  hommes  qui  ne  les  méritaient 
pas  ;  que  des  lettres  de  cachet  avaient  été  prodiguées  au 
mépris  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale;  enfin  que  des 
manoeuvres  secrètes  et  condamnables,  répétées,  avaient  été 
dirigées  i  outre  l’intérêt  général.  Ne  nous  laissons  pas  aller 
à  croire  à  des  incul|)ationsceitaines,  ne  cherchons  pas  des 
coupables  où  les  faits  n’en  présenient  pas  évidemment  à 
nos  yeux.  Rappelons-nous,  s’il  se  peut,  que  trop  de  piéci- 
pilation  nous  a  fait  donner  à  la  municipalité  de  Nancy  des 
éloges  que  nous  avons  été  obligés  de  lui  retirer  après  un 
mûr  examen,  et  tremblons  toutes  les  fois  qu’au  milieu  des 
passions  qui  nous  agitent,  et  qui  sont  inséparables  d’une 
grande  révolution,  nous  sommes  forcés  de  juger  avec  rigueur 
et  de  compromettre  la  sûreté  ou  l’honneur  de  nos  conci¬ 
toyens. 

Au  milieu  des  déclamations  contre  M.  La  Tour-du-Pin, 
je  n’ai  jias  vu  qu’il  ait  été  interpellé,  qu’il  lui  ait  été  per¬ 
mis  d’expliquer  les  motifs  de  sa  conduite  ou  de  la  justifier. 
Eh  bien  1  je  ne  crains  point  de  révéler  et  d’affirmer  que 
M.  La  Tour-du-Pin  n’a  rien  fait  dans  l’afiaire  d’Hesdin. 
sans  avoir  consulté  le  comité  militaire  et  sans  son  aveu. 
Dès-lors  vous  ne  pouvez  improuver  le  ministre  sans  que 
cette  disposition  porte  aussi  sur  votre  comité.  On  nous 
parle  de  cartouches  infamantes  distritiuées  aux  sous-oflli- 
ciers  et  cavaliers  de  Royal-Champagne  ;  je  déclare  qu  il 
n’en  existe  pas ,  que  les  ordonnances  n’exigent  point  que 
l’on  mette  dans  les  cartouches  autre  chose  que  le  nombre 
des  années  de  service.  J’en  appelle  aux  militaires  qui 
m’entendent. 

Le  seul  acte  contraire  ù  la  loi  qu’on  puisse  reprocher 
aux  agents  du  pouvoir  exécutif  est  celui  qui,  méconnais¬ 
sant  les  droits  de  l’homme,  prive  chacun  des  sous-ofiieiers 
du  régiment  de  Royal-Champagne  de  se  retirer  où  bon  leur 
semble  et  leur  assigne  un  lieu  fixe  pour  domicile.  J’ignore 
si  cet  ordre  arbitraire,  injuste,  appartient  à  M.  La  Tour-du- 
Pin;  rien  ne  le  démontre  dans  le  rapport;  mais  en  le  blâ¬ 
mant  je  pense  que  celui  qui  l’a  dicté  ne  doit  pas  être  con¬ 
damné  sans  avoir  été  préalablement  entendu.  Les  torts  de 
la  municipalité  ne  me  sont  pas  assez  démontrés  pour  la 
charger  de  l’improbation  de  l’Assemblée.  Le  véritable 
moyen  de  laisser  à  cette  disposition  suivre  toute  sa  force  est 
de  ne  jamais  en  user  que  dans  les  cas  exlrêmeinent  graves 
et  vraiment  indispensables. 

Je  ne  puis  dissimuler  mon  étonnement  sur  la  disposition 
du  décret  du  comité  qui  concerne  les  soldats  de  Royal- 
Champagne.  Coupables,  ilsdoivent  êlie jugés  et  punis;  in¬ 
nocents,  ils  doivent  être  réintégrés  dans  leurs  droits  et  rap¬ 
pelés  à  leurs  fonctions. 

Ou  nous  menace  des  troubles  que  pourrait  exciter  celle 


mesure  dans  le  régiment  de  Royal-Champagne.  Eh  quoi  ! 
des  hommes  dont  lu  conduite  ne  mériteiait  aucun  blâme 
seraient  repoussés  par  un  corps  qui  ne  connaît  d’autres 
lois  que  celles  de  riionneur  et  d’autres  principes  que  la 
justice.  Non,  vous  n’aurez  point  ce  reproche  à  faire  au  ré¬ 
giment  de  Royal-Champagné  ;  il  convient  aux  soldats  que 
leur  innocence  soit  prouvée,  que  leur  civisme  soit  connu, 
et  qu’ils  sei  vent  encoie  la  patrie  sous  leurs  étendaids;  il 
leur  convient  de  se  présenter  à  une  cour  martiale  pour  y 
être  jugés,  et,  s’ils  ne  trouvaient  pas  d’avocats  pour  plaider 
en  leur  faveur,  je  me  présenterais  pour  les  défendre. 

Les  soldats  de  Royal-Champagne,  soupçonnés  même in- 
jiistemenl,  ne  peuvent  être  admis  dans  la  maréchaussée;  ce 
corps  respectable  iiepouriail  les  recevoirsans  qu’ils  fussent 
justifiés  d’une  manière  éclatante  des  torts  qu’on  leur  a  im¬ 
putés  et  auxquels  je  suis  loin  d’ajouter  foi.  Ces  observa¬ 
tions  rapides  m’invitent  avons  demander  la  question  préa¬ 
lable  sur  le  décret  de  vos  comités  et  ù  vous  proposer  les 
dispositions  suivantes: 

Sur  le  rapport  qui  a  été  fait  à  l’Assemblée  nationale  par 
ses  comilês  réunis,  l’Assemblée  nationale  décrète  que  son 
président  se  retirera  pardevers  le  roi  pour  qu’il  soit  formé 
une  cour  martiale  à  l’effet  déjuger  les  faits  postérieurs  à  la 
proclamation  du  \k  août  conti  e  les  sous-officiers  et  soldats 
du  régiment  de  Royal-Champagne,  et  sur  la  validité  des 
cartouches  qui  leur  ont  été  distribuées  ;  qu’en  attendant 
les  mêmes  sous-officiers  et  soldais  jouiront  de  leurs  solde  et 
appointements.  (Une  grande  partie  de  l’Assemblée  applau¬ 
dit.  ) 

M.  Dubois-Crancé:  Vos  comités  ont  eu  principalement 
en  vue  de  conserver  la  paix  au  régiment  de  Royal-Cham- 
p;  gne.  L’Assemblée  ne  doit  point  donner  d’clfet  rétroactif 
à  son  décret  du  7  août.  Les  commissaires  qu’elle  a  envoyés 
à  Hesdin  n’étaient  chargés  que  de  veiller  à  l’exécution  de 
ce  décret;  si  au  moment  de  sa  proclamation,  les  soldats 
sont  rentrés  dans  la  subordination  dont  ouïes  accuse  d’êti  e 
sortis,  loutestfini;  il  ne  faut  plus  de  jugement;  il  ne  s’agit 
que  d’annuler  les  congés  injustement  et  arbitrairement 
délivrés.  Je  demande  donc  que  l’on  se  réduise  à  vérifier  si 
le  décret  du  7  août  a  été  exécuté  de  la  part  des  cavaliers; 
ce  n’est  que  dans  le  cas  où  on  les  accuserait  de  ne  s’y  être 
pas  soumis  qu’ils  devraient  être  traduits  devant  une  cour 
martiale. 

M.  Gouhdan  :  Si  l’Assemblée  ordonne  un  jugement,  elle 
suppose  quele  ministre  a  puni  sans  jugement,  que  parcon- 
séqu(  nt  il  a  prévariqué:  elle  ne  peut  donc  instituer  un  tri¬ 
bunal  pour  les  soldats  sans  en  instituer  un  pour  le  ministre. 

M.  Mürinais  :  Je  demande  quele  roi  soitsupplié  t^^il  s’é¬ 
lève  des  murmures)  ,  que  Sa  Majesté  soit  suppliée  (les 
murmures  redoublent  ),  que  le  roi  soit  prié  de  donner  des 
ordres  pour  la  formation  d’une  cour  martiale. 

M.  Babey:  Le  ministre  a  scrupuleusement  déféré  à  l’a¬ 
vis  du  comité  militaire  lorsqu’il  s’agissait  de  contrevenir 
aux  lois,  tandis  que  pendant  cinq  mois  de  son  administra¬ 
tion  il  a  refuse  de  déférer  aux  décrets  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale. 

M.  Ckillon  le  jeune:  Si  les  soldats  sont  coupables,  vous 
ne  devez  point  improuver  le  ministre  ni  la  municipalité; 
vous  ferii  z  une  disposition  anticipée  si  vous  prononciez 
ces  improbations  avantd’avoir  fait  juger  les  soldats. 

M.  Chabeocd  :  Le  projet  de  décret  de  M,  Noailles  ré¬ 
pond  très  bien,  quant  au  fond,  aux  dilférenles  observa¬ 
tions  qui  sont  (ailes;  mais  il  ne  prononce  point  sur  un  au¬ 
tre  objet  très  délicat.  Le  ministre  a  fait  punir  des  militaires 
sans  jugement  légal  ;  que  les  soldats  soient  coupables  on 
non,  il  fiiut  écarlei  rarbilraire.  Je  demande  que  les  congés 
arbitrairement  délivrés  soient  annulés,  que  les  soldais 
soieni  rétablis  dans  leur  état,  et  que,  s’ils  sont  accusés,  ils 
soient  jugés. 

M.  Dudois-Cbancé  :  Les  officiers  ont  déclaré  que,  si  l’on 
faisait  rentrer  dans  le  coips  les  cavaliers  congédiés,  ils 
donneraient  leur  démission.  Voilà  une  insubordination 
qu’il  faut  punir. 

M.  Salle:  Les  commissaires  envoyés  à  Hesdin  ont  fait 
une  information  de  deux  cents  témoins.  Cette  informalion 


itf  conlienl  aiicune  accusai  ion  d’insubordination  contre  le 
détuclieiiienl  de  Uoyal-Cliampognc. 

M.  Dlmetz;  Le  projet  de  décret  de  !\I.  Noaîlles,  Icndanl 
à  faire  juser  les  cavaliers  par  une  cour  martia'e,  est  lion; 
mais  il  ne  suflil  pas.  D’abord,  le  niinislre  est  coupable  d’a¬ 
voir  puni  arbitraireincnt,  puisriu’il  reste  eiu  ore  ù  jii^er  ; 
2°  on  ne  peut  ordonner  la  formation  d’une  cour  martiale 
avant  rpi’il  y  ait  une  accu-ation  précisément  intentée;  3"  il 
faut  faire  juger  les  ofliciers  (|ui,  sur  des  motifs  ignorés,  ont 
fait  congédier  leurs  soldats,  etc.;  4“  il  buU  iinprouvcr  la 
municipalité  f|ui  a  ontre-pussé  scs  pouvoirs. 

«  L’Assemblée,  délibérant  sur  le  projet  de  décret  de 
M,  Dumelz,  déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  ù  délibérer,  quant 
à  présent,  sur  les  dispositions  tendant  à  improuver  le  mi¬ 
nistre  et  la  municipalité,  » 

Les  autres  dispositions  de  la  rédaction  de  M.  Dumetz 
sont  adoptées  en  ces  termes: 

a  L’Assemblée  nationale  déclare  nulles  et  non  avenues 
les  cartouches  délivrées  au\cavaliersel  sons-ofhciei's  du  ré¬ 
giment  d('  Rov  al-Lhampagne;  décrète  qu’il  leur  en  sera  dé- 
livréde  nouvelles,  saufà  faire  le  procès,  suivant  la  loi,  aux 
soldats  et  aux  ofliciers,  devaul  une  cour  martiale,  s’il  y  a 
contre  eux  quelque  accusation  pour  des  faits  postérieurs  à 
la  proclamation  des  décrets  des  6  et  7  aoCil  ;  ordonne  que 
provisoirement  les  cavaliers  congédiés  recevront  leur  solde 
depuis  leur  absence  du  corps  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  été  ju¬ 
gés,  ou,  à  défaut  d’accusation,  jusqu’à rexjiiration  de  leur 
congé.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


SÉANCE  DO  DIMANCHE  12  DÉCEMBRE. 

M.  Gabriel  Cossy,  aunumdu  comité  de  monnaies  ;  Par 
votre  décret  du  5  de  ce  mois,  vous  avez  chargé  votre  co¬ 
mité  de  vous  pré-enterses  vues  sur  les  trois  questions  sui¬ 
vantes,  savoir; 

1"  Quelle  est  la  somme  de  petite  monnaie  dont  il  paraît 
convenable  d’ordonner  la  fabrication  dans  le  moment  ac¬ 
tuel  ? 

L®  Ordonnera-t-on  de  f.ibriquer  de  la  monnaie-billon  , 
ou  se  bornera-t-on  à  une  monnaie  rouge  et  à  une  monnaie 
d’argent  d’un  titre  bas? 

3®  Adoptera -l-on  la  division  décimale? 

Vous  avez  enjoint  en  même  temps  à  votre  comité  de  se 
concerter  sur  ces  objets  avec  le  comité  des  finances,  et  de 
vous  indiquer  les  moyens  d’exécution  touchant  la  petite 
monnaie  qui  paraît  nécessaire  à  la  circulation.  Lnfin,  vous 
lui  avez  prescrit  de  vous  rappeler  les  questions  qu’il  vous  a 
projiosécs  dans  la  séance  du  5  de  ce  mois  et  de  les  accom¬ 
pagner  de  ses  réponses. 

Votre  comité  vous  observera  sur  la  première  question  : 
1®  (|uc  la  petite  monnaie  comprend  diverses  sortes  d’espè¬ 
ces;  la  monnaie  de  cuivre  pur,  le  billon  noir,  qui  est  un 
(ompnsé  d'argent  et  de  cuivre,  mais  dans  lequel  ce  dernier 
métal  domine,  et  les  espèces  d’argent  ba>,  (|ui  sont  celles 
dont  le  titre  est  uii-dessns  de  six  deniers  et  au-dessous  do 
dix.  Il  est  diflicile  de  dire  quelle  est  la  somme  des  espèces 
de  cuivre  pur  qui  circulent  aujourd'hui  dans  le  royaume, 
pareequ’on  n’a  que  des  données  très  incertaines  sur  celles 
d’ancienne  fabrication.  L  i  masse  de  celles  qui  ont  été  fa¬ 
briquées  depuis  et  en  exécution  de  l’édit  de  1768  peut  être 
évaluée  à  8  millions ,  et  la  masse  totale  n’excède  probable¬ 
ment  pas  16  millions. 

Quant  au  billon  noir  de  fabrique  nationale,  il  existe  en¬ 
core  des  traces  des  anciennes  fabrications  qui  ont  échappé, 
aux  recherches  des  billonneurs  :  beaucoup  d’espèces  qui 
furent  soumises  à  la  remarque  en  Ifi.'iO,  un  assez  giand 
nombre  de  pièces  de  diverses  refontes  et  fabi  ications  fui¬ 
tes  dans  l’intervalle  de  1695  à  1709;  enfin  des  pièces  de 
2  sous  provenant  de  la  fabrication  ordonnée  par  l’édit 
do  1738.  La  masse  circulante  de  toutes  ces  espèces  peut 
Cire  évaluc  'à  16  millions,  qui  n’en  valent  peut-être  inlrin- 
séqucmcnl  que  la  moitié.  On  ne  comprend  p  is,  dans  celte 
somme,  le  billon  faux  et  étranger,  veisé  en  très  grande 


abondance  dans  notre  circulation,  dont  la  valeur  excéda 
peut-être  8  millicns. 

Les  vingtièmes,  dixièmes  et  cinquièn^  d’écus,  autre¬ 
ment  nommé-  piiecs  de  24,  12  et  6  son';,  ((ui  ont  été  fabi  i- 
quées  depuis  1726,  s’elèvenl,  d’apiè.s  les  registres  des  fa¬ 
brications,  à  54  millions;  ces  espèces  sont  fabriquées  au  li¬ 
tre  (lesécu  .  Il  ciicule  pour  une  somme  inconnue  d’autres 
divisions  d’écus  d’anciennes  fabrications  décriées;  des  piè¬ 
ces  étrangères,  marfiuées  et  non  mai  rpiées;  d’autixs  espè¬ 
ces  enfin  dont  le  métal,  qnoi(|ue  blanc,  est  très  équivoque. 
On  est  fondé  à  croire  que  la  somme  de  toutes  ces  es|)èces 
proscrites  de  la  circulaliou  par  la  loi,  mais  que  le  b  lion- 
nage  y  a  introduites  parceqne  celles  qui  sont  sans  em¬ 
preinte  se  confondent  facilement  avec  les  espèces  nationa¬ 
les  qui  sont  u'-ées,  s’élève  au  moins  à  15  millions.  Si  l’on 
additionne  toutes  ces  sommes,  on  trouvera  que  la  bonne 
nionna  e  qui  circule  n’excède  pas  80  millions.  Il  semble¬ 
rait  que  cette  somme  est  iusuflisante,  puisque  le  public  pa¬ 
raît  désirer  une  nouvelle  fabrication  de  menue  monnaie. 

L’introduction  des  assignats  dans  la  circulation  peut  né¬ 
cessiter  une  augmentation  de  cette  menue  monnaie;  mais 
pour  quelle  somme  ?  C’est  ee  qui  paraît  très  diflicile  à  dé¬ 
terminer,  d’autant  qu’il  est  indispensable  à  voire  comitéde 
vous  observer  l’impossibilité  de  laisser  circuler  toutes  ces 
anciennes  espèces  concurremment  avec  celles  de  nouvelle 
fabrication  que  vous  auriez  décrétées,  la  couleurctio  gran¬ 
deur  des  unes  et  des  autres  ayant  beaucoup  de  rapports 
entre  elles.  D’un  anlrecoté,  si  vous  vous  (léterminez  à  or¬ 
donner  la  refontedes  anciennes  espèces,  il  en  résultera  une 
perte  très  considérable,  que  l’on  peut  évaluer  à  13  ou  14 
millions,  et  celle  perte  occasionnera  un  vide  dans  la  circu¬ 
lation,  qui  nécessitera  de  porter  la  nouvelle  fabrication  à 
une  somme  plusconsidérable. 

C’est  entre  ces  deux  inconvénients  qu’il  faut  choisir,  et 
le  terme  moyen,  quoiqu’il  ne  puisse  être  essentiellement 
bon,  sera  cependant  la  seule  ressoui  ce:  c’est  d’altcndre  que 
le  public  sente  lui-mème  b  s  embarras  de  cette  concurrence 
et  se  dégoûte  des  anciennes  espèces. 

Dans  celte  expectative ,  on  pourrait  porter  à  25  millions 
la  fabiicalion  des  esjièces  en  argent  bas,  et  dislinguer  ces 
nouvelles  monnaies  par  une  empreinte  très  caractérisée, 
qui  ne  permît  pas  de  les  confondre  avec  les  anciennes. 

Si  l’Assemblée  nalinnale  se  déterminait  à  exclure  dès  ee 
moment  de  la  circulation  les  pièces  de  24,  12  et  6  sous,  il 
serait  nécessaire  alors  de  porter  la  nouvelle  fabrication  à 
40  millions. 

Quant  à  la  monnaiede  cuivre  pur,  votre  comité  desmon¬ 
naies  a  tout  lieu  de  croire  que  c’est  moins  le  besoin  de  la 
circulation  que  rintéi'Ct  particulier  des  fabricateurs  qui  en 
a  provoqué  l’augmentation;  que  celle  qui  a  été  livrée  au 
public  l’a  été  pour  une  valeur  tr  op  supérieure  à  sa  valeur 
inti  insi'que,  ce  qui  a  pu  exciter  l’étranger  à  en  introduir  e 
dans  b‘  royaume,  d’autant  que  c’est  prr  sque  toujours  à  lui 
que  les  directeurs  des  monnaies  se  sont  ariressés  pour  l’a¬ 
chat  des  flaons  de  ces  espèces,  afin  d’économiser  les  fi  ais  de 
fabrication.  Votre  comité  pense  doncrin’il  ne  faut  auloriser 
les  fabrications  de  ces  espèces  qu’en  raison  desbe'roins  des 
dépar  tements  bieneorrslalés,  et  sur-  les  demandes  des  admi¬ 
nistrateurs  ;  car  il  est  beaucoup  de  ces  départements  ori 
cetle  monnaieest  surabondante  et  incommode. 

Sur  la  seconde  question  qiri  a  pour  objet  de  savoir  si  l’on 
fabriquera  une  monnaie  de  billon,  on  si  l’orr  s’en  tiendra 
à  une  monnaie  de  cuivre  rouge  et  à  rrne  monnaie  d’argent 
bas,  votre  comité  croit  devoir  vous  observer  que  la  nion- 
iraie  de  billon  préseirte  peu  d’avantages  deprris  que,  par 
l’elfetde  l’augmentation  du  jrr  ix  du  mar  c  d’ar  gent ,  on  est 
forcé  de  réduire  à  se()t  graiits  et  denri  le  poids  de  matière 
fine  qui  entre  dans  rrne  pièce  de  2  sous.  Celte  monnaie 
dispendieusedirre  peu  et  s’effare  prompicmerrl  à  raison  du 
cuivre  qui  y  domine;  dès  qrre  l’enrpreiirte  s’elface ,  la  con- 
tr  efaçon  et  le  billonrrages’intiodirisent,el  lesélrangei’s  nous 
apporient  une  quantité  de  mairvais  billon  avec  leqrrel  ils 
paientrros  denrérsou  nous  enlèvent  deborrnescspr’ces  d’or 
ou  d’argent.  Ce  sorrisans  doute  ces  considér  ations  qui  ont 
fait  proscrire  cesespèces  de  la  circulation  par  les  Anglais, 
les  Portugais,  les  Espagnols,  Ilollairdais  et  autres  peuples; 


il  paraît  donc  convenable  de  s’en  tenir  à  ne  fabriquer  que  i 
des  espèces  d’argent  bas  et  de  cuivre  pur.  Mais  il  paraî¬ 
trait  nécessaire,*  eu  égard  aux  circonslauces,  de  ne  pus 
supprimer  le  bilTon  noir  qui  existe^  jusqu’à  ce  (jue  le  vœu 
du  public  à  cet  égard  fût  mieux  connu  ;  car  il  n’est  pas 
sans  inconvénient  de  retirer  des  mains  du  peuple  une  mon¬ 
naie  qui  lui  est  essentiellement  utile  dans  le  inoincnt  même 
où  il  témoigne  le  désir  que  la  masse  de  cette  monnaie  soit 
augmentée. 

Vous  avez  demandé  en  troisième  lieu  ù  votre  comité  de 
vous  faire  connaître  son  opinion  sur  la  (|iieslion  de  savoir 
si  l’on  adopte)  a  pour  la  nouvelle  fabrication  la  division  dé¬ 
cimale.  C’est  d’apiés  celte  division  que  votre  comité  a  ré¬ 
digé  son  projet  de  division  de  l’écu  en  argent  bas.  Il  iiaraît 
que  le  public,  d’accoial  avec  l’Académie,  désire  cette  dé- 
lerminatioii  préparatoire  à  la  division  décimale,  qu’il  re¬ 
garde  comme  la  plus  commode  et  la  plus  simple. 

Mais  ne  résulterait-il  pas  beaucoup  d’embarras  et  d’in¬ 
convénients  de  ce  cbangement  dans  les  ti ansadions  jour¬ 
nalières  (lu  peuple  cl  du  commerce  ?  S’il  était  même  ques¬ 
tion  d’établir  en  pr  incipe géiiéi  al  (jucla  proportion  décimale 
serait  observée  |iour  la  fabi  icalioii  et  l’évaluai ioii  de  toutes 
les  espèces,  voii'c  comité  ne  iioun  ait  se  dispense)'  de  vous 
représente)'  qn’uue  pareille  disposition  emportei  ail  la  né¬ 
cessité  de  procéder  à  une  refonte  générale  de  toutes  les  es¬ 
pèces,  proposition  désastreuse,  alarmante  dans  tous  les 
temps,  et  qui  produirait  vraisemblablement  des  eiïelscnn- 
truires  à  vos  vues  en  rendant  les  espèces  encore  plus  rares. 

Et  peut-être  penserez-vous  qu’il  serait  digne  de  votre  sa¬ 
gesse,  dans  ces  temps  (le  crise,  de  calmer  rinqniétudo  que 
peuvent  inspirer  tous  ces  projets  de  lefonîc,  dont  on  entre¬ 
tient  joni  nellernenl  le  public,  en  déciélant  que  le  titre  et 
le  jxiids  des  eqvtces  d’argent  et  leur  valeur  numéraire 
sont  et  demeiireroiit  invariablement  fixés  tels  qu’ils  le  sont 
aujourd’hui. 

Vous  avez  enioint  à  votre  comité  de  vous  rapportei  la  sé¬ 
rie  des  queslions  qu’il  avait  eu  riiouneur  de  mettre  sous 
vos  yeux  et  d’y  ajouter  ses  i  éiions(  s.  Il  vient  d  en  résoudre 
plusieurs  en  vous  proposant  de  poi  ter  à  25  million^  la  fa¬ 
brication  des  nouvelles  divisions  d’écus  (  n  argeiil  bas;  d’or¬ 
donner  que  la  proportion  décimale  sera  observée  pour  ses 
divisions,  et  de  décréter  que  la  monnaie  de  billon  noi'  con¬ 
tinuera  inovisoiiemeiit  d’être  admise  dans  la  ciiculalion  ; 
mais  qu’il  ne  pourra  en  être  fabriqué  de  nouvelle  qu’en 
vertu  de  vos  décrets. 

Votre  comité  va  vous  rappeler  successivement  les  autres 
queslions,  et  vous  rendre  compte  des  observations  dont 
elles  lui  ont  paru  susceptibles. 

La  première  chose  à  régler  dans  un  plan  de  fabrication 
de  monnaie,  c’est  sans  doute  le  poids  dont  ou  se  soi  vira, 
L’ndoplioti  d'une  mesure  universelle  est  une  belle  idée, 
mais  celte  mesuie  n’est  point  encore  arrêtée  ni  m  'me  con¬ 
venue;  et  comme  elle  ne  serait  applicable  à  la  fabiication 
des  monnaies  qu’en  changeant  toutes  les  expressions  nii- 
niéi  iques  cl  intrinsèques  et  en  procédant  à  une  refonte  gé¬ 
nérale,  ainsi  que  votre  comité  vous  l’a  ci-devant  observé,  il 
vous  proposera  de  déciéicr  (|uele  poids  de  marc,  déposé  à 
la  Cour  (iesMonnaies,  continuera  de  servir  à  déterminer  le 
poids  de  to'iles  les  divisions  des  monnaies.  Votre  comité 
vous  a  proposé  ensuite  de  prononcer  sur  les  queslions  de 
savoir  si  les  nouvelles  espèces  porteront  ou  ne  porteront 
pas  l’impôt  dit  seignetn  iage,  avec  les  frais  de  fabrication , 
ou  si  elles  neporbœont  que  les  frais  de  fabi  ical  ou.  Votre 
comité  vous  a  déjà  exprimé  son  v(E(i  sui  ces  queslions,  en 
vous  exposant,  tant  dans  ses  rapports  que  dans  Icurrésumé 
généial,  les  inconvénients  dn  seigneiiriage  et  de  tonte  ail- 
dition  de  valeur  élraugèreà  la  valeur  iutriusèqucdesesiiè- 
ces.  Il  vous  a  fait  cnimaîlre  en  même  temivs  le  danger  et 
l’inconséquence  de  l’emploi  des  remèdes  de  poids  el  de  loi 
en  dedans,  qui  fait  une  des  p)  incipales  bases  du  p)  oduil  de 
ce  seigneuriage.  11  vous  a  obso  vé  enfin  que  cet  emploi  des 
remèdes  était  une  mesure  iucoliérente  avec  le  pi  iiicipe  de 
l’invariabilité  du  titre,  dont  il  vous  a  démontré  la  nécessité 
el  les  avantages.  Quant  à  la  remise  des  frais  de  fabi  icaliou, 
il  pense  que  ce  serait  un  acte  de  justice  el  de  bienfaisance 
envers  le  peuple,  et  un  grand  moyen  de  contiancc,  plus 
nécessaire  dans  des  temps  de  crise  que  dans  aucune  ciicon- 
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i  slancc.  Il  est  bon  d’observer  que  les  frais  de  fabrication  sur 
une  monnaie  en  argent  bas  seront  plus  chers  d’imviion  un 
tiers  que  sur  une  fabrication  d’éciis.  Ce  serait  donc  priver 
le  peuple  d’une  porüon  de  sa  piopriélé,  ce  sciait  le  punir 
de  la  médiocrité  de  ses  moyens  en  lui  faisant  payer  plus 
cher  les  facilités  qu’on  lui  doit.  Vous  éloignerez  encore  plus 
sfiremenl  de  vous,  messieurs,  ces  systèmes  de  mauvaise  foi 
et  de  dureté  d’après  lesquels  ou  essaierait  de  vous  persua¬ 
der  qu’on  peut  profiler  légitimement  de  l’ignorance  de  ce 
peuple  pour  le  tromper,  en  lui  livrant  pour  une  valeur 
quelconque  des  espèces  dont  le  poids  el  le  litre  ne  repré- 
senleraient  que  les  deux  tiers  ou  les  trois  quaits  de  celte 
valeur.  Vous  repousserez  également  ces  distinctions  absur¬ 
des  que  l’on  vous  proposerait  d’établir  entre  les  espèces 
destinées  ù  la  circulation  intéiieure  cl  celles  qui  peuvent 
être  emjvloyécs  à  la  solde  de  nos  échanges  avec  les  élrau- 
geis.  Le  peuple  a  droilàune  i eprésentntion  exacleclela  l'i- 
clicsse  ([ui  lui  est  promise  par  la  loi  ,  el  votre  comité  croit 
se  conformer  à  vos  principes  en  établissant  pour  maxime 
que  la  pièce  de  20  sous  doit  contenir  précisément  et  rigou- 
rcnscmeiit  le  tiers  de  l’argent  contenu  dans  l’écu  de  3  li¬ 
vres.  La  politique  bien  entendue  se  joint  à  ces  motifs;  car 
il  est  notoire  que  pins  la  fabrication  d’nnc  monnaie  offre 
de  bénéfices,  plus  ou  est  leulé  de  la  contrefaire,  el  il  n’y  a 
que  les  faux  monnayeurs  qui  contrefont  la  bonne  monnaie; 
mais  l’étranger,  qni  aperçoit  un  gain  assez  considérable 
dans  la  fabrication  d’une  monnaie  aux  mêmes  titres  et 
poids  fixés  par  la  loi,  u’bésile  pas  de  s’y  livrer,  p:ircequ’il 
ne  croit  pas  sa  probité  compromise  en  vous  faisant  payer 
une  portion  de  métal  au  même  prix  pour  lequel  elle  vous 
est  livrée  par  le  souverain. 

(  La  suite  demain,  ) 


THEATRE  DE  MONSIEUR. 

Los  personnes  qui  cle'sireront  louer  des  loges  à  la 
nouvelle  salle  du  lli(*àlre  de  Monsieur,  rue  Feydeau, 
pourront  s’y  pri'senter  tous  les  jours ,  depuis  dix 
heures  du  inatiii  justiti’à  deux  de  l’après-midi. 


SPECTACLES. 

Académie  dotale  de  Musique.  —  Dem.  la  représ,  de 
Psychc,  ballet  pantom.  eu  3  actes,  de  la  tomposiiioii  de 
M.  Gaidel. 

Théatdk  de  la  Na  iion.  —  Aiij.  l'Homme  à  Bonnes  For¬ 
tunes,  corn,  en  5  actes,  en  pros); ,  suivie  des  F'acances  dn 
Procureur,  com,  en  1  acte,  en  prose,  avec  un  divertLse- 
nicnt. 

Théatre-Italien.  —  Auj.  la  29'  représ,  de  la  Soirée 
orageuse,  el  Sargines ,  ou  l’Elève  de  l'amour. 

Théâtre  de  Moxsieur.  —  Auj.  l'Homme  en  loterie, 
com.  en  2  acles  et  en  vers;  suivie  du  Nouveau  Don  Qui¬ 
chotte,  opéra  franc,,  en  2  actes. 

ThÉ(tre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  la  2®  représent,  du 
Point  d' Honneur ,  en  5  actes,  suivi  du  Seigneur  supposé, 
en  2  actes,  en  pi  ose,  et  d’un  divert. 

En  attendant  Calas,  ou  le  Fanatisme,  en  Racles,  en  pr. 

Théâtre  de  mademoiselle  Mo-ytansier,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  la  !'■'  repré'^,  delà  Communauté  de  Copenhague, 
ou  le  Duc  de  hValdeia,  opéra  en  3  acles,  et  les  Amants 
sans  amour,  com.  eu  1  acte. 

Ambigu  Comique.  —  Auj.  l’Autodafé,  ou  le  Tribunal  de 
l’hiquisilion  dévoilé ,  pièce  à  spect.,  en  3  actes  ;  préc.  de 
Drindavüine,  el  de  l' Epreuve  raisonnable,  pif  ces  en  I  acte. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la  20' 
repr.  de  Nicodémedans  la  Lune,  ou  la  Révolution  pacifique, 
par  U' cousin  Jacques, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  2  novembre, — Dimanche  (Ici  nier  on  chanta 
un  Te  Deum  solennel  en  présence  de  rempcreiir,  des  mi¬ 
nistres  et  de  toute  la  cour,  au  bruit  de  l’ai  lilleiie  des  rem- 
paris.  Le  soir,  les  arcsdetriomplie  et  la  plupai  ldes  maisons 
de  la  ville  étaient  illuminés. — On  doit  ajouter  ce  qui  suit  à 
ce  que  nous  avons  dit  sur  le  couronnement  du  roi  à  Pres- 
bouifr.  Le  IG,  le  magi'-trat  oirrit  au  roi,  an  nom  de  la  ville, 
les  pré''Cnls  accoutumés  à  chaque  couronnement;  ces  pré¬ 
sents  consistent  en  trente  boisseaux  d’avoine,  vingt  mesures 
devin  vieux,  quatre  bœufs  gras,  quatre  veaux,  quatre 
agneaux  et  six  pains. — Lorsque  l’archiduc  Léopold,  en  sa 
qualité  de  palatin  de  Hongrie,  mit  la  couronne  sur  la  tête 
du  roi,  celui-ci  l’exhorta  à  maintenir  les  privilèges  de  la 
fidèle  Hongrie,  et  il  ajouta  :  «  Je  vous  le  conseille  en  père, 
et  ie  vous  l’ordonne  en  roi.  » 

Nos  courriers  ont  été  très  bien  reçus  du  grand-visir  ;  il  a 
fait  présent  ii  l’un  d’eux  de  deux  mouchoirs  précieux  et 
d’une  tabatière  d’or.  Il  ne  leur  a  cependant  pas  été  permis 
de  se  piésenteren  habit  alleniuiul. 

M.  le  cardinal  de  Rohan  vient  de  perdre  à  la  chambre 
de  Wetzlar  un  procès  de  500,000  livres,  qui  durait  depuis 
près  de  cinquante  ans. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne ,  te  2  novembre.  — Comme  nous  nous  con¬ 
naissons  suttisarnment  pour  parler  avec  confiance,  mon  cher 
monsieur,  j’ai  ii  vous  communiquer  une  anecdote  qui,  à 
ce  qu’il  me  paraît,  vous  intéressera  autant  que  nos  bons 
et  véritables  patriotes.  Je  vous  ai  informé  du  début  on  ne 
peut  plus  agréable  de  notre  nouveau  consul ,  M.  de  Chà- 
teaufori.  Lorsque  l’ambassadeur  présenta  sa  patente  de 
consul  au  ministre,  celui-ci  non-seulcmml  l’examina  avec 
attention ,  mais  aussi  les  autres  secrétaires  d’état  et  même 
la  reine.  Ce  n’est  que  par  ce  pur  hasard  qu’on  y  a  remar¬ 
qué  les  changements  décrétés:  Loitis,  etc. ,  roi  des  Fran¬ 
çais;  et  aux  armes,  la  nation ,  la  loi  et  le  roi.  Cette  pa¬ 
tente  passa  de  main  en  main,  à  la  cour,  comme  une  pièce 
curieuse.  Ceci  est  dans  l’exacte  vérité  ;  mais  ce  qui  n’en 
est  pas  moins  une  est  qu’il  n’est  que  trop  certain  aussi  que 
cette  cour  n’a  pas  encore  reçu  d’avis  officiellement  de  ce 
changement  de  la  constitution  française,  et  que  cela 
doit  mériter  l’attention  de  l’Assemblée  nationale  avant  la 
suivante  législature.  En  effet,  si  les  cours  étrangères  n’en 
ont  aucune  notification,  comment,  s’il  vous  plaît,  ceux  de 
nos  nalioiianx  qui  y  sont  résidants  peuvent-ils  y  être  vus, 
protê'gés  enfin  par  leurs  ministres  et  ambassadeurs?  Ceux- 
ci,  aristocrates,  n’ayant  pas  prêté  le  serment  civique,  au 
lieu  de  se  montrer  aux  occasions,  éluderont  au  contraire 
de  protéger  leurs  nationaux.  II  n’est  pas  douteux  que  celte 
cour  ait  fait  notifier  au  vice-consul  de  France  à  Belem  pour 
qu’il  eût  ù  prévenir  que  ceux  des  marins  français  qui  arri¬ 
veraient  avec  des  cocardes  et  uniformes  nationaux  aient  à 
ne  pas  les  porter  à  terre;  cela  s’est  fait  sous  les  yeux  de 
l’ambassadeur  actuel;  de  là  le  mépris,  le  dédain,  etc. 
Pour  y  obvier,  ne  serait-ce  pas  le  cas  de  faire  mettre  ce  pa¬ 
ragraphe,  rédigé  par  vous-même,  dansl’unedes  principales 
feuilles  publiques,  même  le  ./oHriKif  de  Paris,  en  forme 
de  lettre  de  Lisbonne,  le  2  novembre?  Je  me  résu  me:  1°  faire 
connaître  la  nécessité  indispensable  que  les  coin  s  étrangères 
sachent  olliciellemcnt  la  nouvelle  constitution  ;  2°  que  la 
cocarde  nationale  y  soit  admise  et  res))ectée;  3“  que  les 
ministres,  agents  ou  ambassadeurs  soient  obligés  d’en¬ 
voyer  leur  serment  civique;  4°  que,  dans  les  cours  étran¬ 
gères  où  il  y  a  des  f'rançais  et  des  églises  nationales ,  les 
consuls,  vice-consuls,  chapelains  et  tous  autres  préposés, 
ayant  patentes  ou  brevets  de  la  cour  de  France,  soient  te¬ 
nus  de  f.iire  leur  serment  civique  pardevnnt  le  miiiislre  re¬ 
présentant  le  souverain  des  Français  ;  5®  le  iiavilloii  qui 
vient  d’être  décrété  devoir  être  aux  couleurs  nationales  ne 
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doit  pas  être  non  plus  oublié,  de  même  que  les  uniformes. 
Ce  ne  sera  qu’aulant  que  le  comité  diplomatique  s’occu¬ 
pera  sérieusement  de  cela  que  la  constitution  sera  avouée; 
sinon  on  nous  méprisera,  et  les  préposés,  au  lien  d’en 
faire  l’observation ,  se  tairont,  parleur  penchant  naturel  à 
l’aristocralie.  Ne  pas  oublier  non  plus  les  secrétaires  d’am¬ 
bassade,  et  l’injonction  particulière  de  protéger  les  natio¬ 
naux  français ,  niais  encore  de  s’occuper  des  rapports  com¬ 
merciaux,  à  l’imitation  des -autres  nations.  Ne  serait-ce 
pas  le  cas  aussi  de  dire  un  mot  de  la  persévérance  de  plu¬ 
sieurs  et  même  mmibre  de  fugitifs  à  rester  dans  l’étranger 
pour  y  décrier  leur  patrie?  Les  ^duesde)  Coigny  et  Luxem- 
boutg  sont  loujouis  ici. Votre  excellente  plume  a  un  cbamp 
vaste  pour  un  semblable  avis,  qui,  n’en  doutons  nulle¬ 
ment ,  produira  nu  elfel  admirable.  Ln  de  vos  districts, 
celui,  je  crois,  des  Augustiiis,  a  été  le  premier  à  faire  con¬ 
naître  combien  il  importait  que  ces  avis  fussent  donnés  of¬ 
ficiellement.  Récemment  il  en  a  été  encore  question,  et 
maintenant  que  le  comité  diplomatique  acquiert  de  l’éner¬ 
gie,  il  convient  de  l’éclairer  de  plus  en  plus  sur  ce  qu’il  y 
a  à  faire  et  mettre  en  pratique  ;  sans  quoi ,  si  l’actuelle 
législature  ne  s’en  occupait  pas,  on  s’en  moquerait.  Je  n’ai 
pas  besoin,  je  pense,  de  solliciter  beaucoup  votre  patrio¬ 
tisme  à  publier  cet  avis;  quant  à  moi,  je  n’y  envisage  au- 
(mn  obstacle,  en  ce  ([u’indépendamment  de  ce  que  tout 
s’imprime  vous  donnerez  un  avis  salutaire  qui  fixera  da¬ 
vantage  l’attention  des  bons  Pt  véritables  citoyens  qui  les 
premiers  se  sont  occupés  avec  soin  de  ce  précieux  objet. 
Nous  avons  vu  dans  les  papiers  publics  que  le  ministre  de 
France  eu  Danemark  avait  envoyé  son  serment  civique; 
pourquoi  ses  autres  confrères  ne  l’iiniteraient-ils  pas? 
Lorsque  vous  aurez  fait  imprimer  cet  avis,  vous  pour¬ 
rez  m’en  envoyer,  et  à  vos  autres  connaissances,  un  exem¬ 
plaire;  ce  sera  le  second  tome  et  la  réplique  de  la  pièce 
curieuse,  de  la  patente  consulaire  qui  a  été  si  admirée. 
Excusez  mou  barbouillage  en  faveur  Je  mon  patriotisme, 
qui  marchera  toujours  sur  vos  traces.  Un  de  vos  auteurs  a 
très  judicieusement  ouvert  les  yeux  sur  la  nécessité  qu’il  y 
aurait  de  rappeler  la  plupart  des  ministres  aristocrates  et 
d’en  substituer  de  patriotes,  qui  s’occupassent  de  protéger 
notre  commerce  et  nos  nationaux. 

Nous  avons  vu,  par  le  Point  du  jour  du  22,  que  les 
ministres  ont  été  échauffés  de  la  bonne  manière,  quoique 
la  motion  de  leur  rappel  ait  été  rejetée,  et  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  qu’ils  auront  de  la  peine  de  se  soutenir  ;  Vox 
populi,  vox  Dei.  Comme  ce  n’est  pas  là  leur  position  ,  ils 
décamperont  au  moment  où  on  s’y  attendra  le  moins.  Il 
faut  espérer  que  la  législature  actuelle  achèvera  glorieuse¬ 
ment  et  paisiblement  sa  carrière. 

ANGLETERRE. 

Londres.  — Le  4  de  ce  mois,  le  courrier  expédié  par 
M.  Fitz-Hcrbert  est  arrivé  à  miJi  au  bureau  des  affaires 
étrangères  ;  il  apporte  la  ratification  delà  conventionsignée 
le  28  octobre  à  l’Escurial  et  échangée  le  22  novembre  der¬ 
nier. 

Le  duc  de  Clarence  vient  enfin  d’obtenir  le  prix  de  son 
application  aux  diverses  fonctions  qui  constituent  un  habile 
ollicier  de  marine  ;  il  est  nommé  amiral  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne. 

Il  parait  ici  une  foule  de  réfutations  de  l’ouvrage 
de  M,  Buike  sur  la  révolution  de  France.  Les  gens  im¬ 
partiaux  et  sensés  s’accordent  ù  dire  que,  si  l’on  en 
excepte  qitelques  traits  d’inraginalion ,  déparés  même  par 
un  style  digue  des  Lycophron  ou  des  Scrihlenis,  c’est  ce 
qu’on  appelle  un  pauvre  oinrage.  La  logique  n’est  pas  la 
partie  brillante  de  l’anleiir.  Sa  bonne  foi  le  rend  excusa¬ 
ble,  mais  elle  ne  l’empêche  ni  de  déraisonner,  ni  d’être  en¬ 
nuyeux  ;  et  les  anti-révolutionnaires  sont  si  bien  convain¬ 
cus  de  ces  deux  défauts  que  tout  en  le  vantant  ils  détour¬ 
nent  de  sa  lecture  ceux  qui  ne  sont  pas  assez  confirmés 
dans  la  foi.  On  ne  peut  qu’applaudir  ù  cette  prudence, 
■  imitée  decelle  des  juifs,  qui  ne  soulfraietil  pas  qu’on  lût  le 
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Cantique  des  Cantiques  avant  râo:e  de  trente  ans ,  et  plus 
réceiiiincnt  de  celle  des  directeurs  dans  les  voies  spirituel¬ 
les,  qui  interdisaient  la  lecture  de  l’Apocalypse  aux  têtes 
trop  faibles  ou  trop  fortes.  Il  y  aurait  pourtant  de  la 
cruauté  à  en  priver  les  gens  travaillés  d’insomnie;  nous  la 
leur  recommandons  comme  un  remède  sûr. 

—  Les  nouveaux  droits  mis  sur  nos  marchandises  dans 
les  ports  d’Espagne  pèseront  cruellement  sur  plusieurs 
branches  de  nos  manufactures;  elles  pourraient  perdre 
infiniment  si  les  Espagnols  s’opiniâtraient  dans  leur  plan. 
Les  fabriques  menacées  d’en  soulTrir  davantage  sont 
celles  de  cotonnades,  de  soieries,  de  laines  filées,  de  raz 
de  castor,  de  serges,  de  toiles  et  de  coutellerie.  Un  grand 
nombre  d’autres  ai  ticles  pourraient  aussi  en  être  atteints, 
quoique  d’une  manière  moins  sensible. 

La  i  atilication  de  la  convention  entre  les  cours  de  Lon¬ 
dres  et  de  Madrid  étant  arrivée,  on  croit  qu’on  commen¬ 
cera  la  discussion  decetleairaircdèsque  ra|)pcl  delaCbain- 
bre  aura  eu  lieu;  elle  sera  plus  comitlète  que  jamais,  vu 
le  grand  nombre  de  membres  qui  se  trouvent  à  Londres  ou 
qui  sont  sur  le  jtoint  de  s’y  rendre. 

Celte  invitation  à  un  plein  et  entierexamen  d’unetrans- 
action  aussi  importante  que  l’est  cet  arrangement  présente 
le  véritable  usage  cunstitutionnel  de  la  responsabilité  des 
ministres.  La  nécessité  du  secret  et  de  la  célérité  les  auto¬ 
rise  à  agir;  mais  quand  la  négociation  est  terminée,  ils 
doivent  la  soumettre,  ainsi  qu’eux-raêmes,  au  jugement 
public  des  représentants  de  la  nation. 

Les  débats  parlementaires, sur  lesquels  nous  reviendrons 
si  le  temps  et  la  place  nous  le  permettent,  n’offrent  pour¬ 
tant  rien  d’un  intérêt  bien  direct.  On  a  voté,  comme  d’u¬ 
sage,  les  Adresses  de  remerciement  au  discours  émané  du 
trône.  Ce  qu’il  y  a  peut-être  de  plus  marquant,  de 
plus  intéressant  pour  la  politique,  est  la  demande  faite 
par  M.  Hopkins,  dans  la  séance  du  6  décembre,  de  pour¬ 
voir  à  l’entretien  de  vingt-quatre  mille  matelots,  c  est-à- 
dire  de  quatre  mille  de  plus  que  l’année  passée.  Chaque 
bomme  coûte  4  livres  sterling  par  mois.  M.  Hopkins  an¬ 
nonce  qu’on  a  jugé  à  propos  d’avoir  dix  vaisseaux  de  ligne 
de  plus  que  ceux  qui  composent  l’escadre  de  l’amiral  Cor- 
nisb.  Il  a  insisté  sur  ce  nombre,  malgré  le  retour  proba¬ 
blement  prochain  de  cette  escadre  et  le  désarmement  de 
plusieurs  vaisseaux.  M.  Rolle  l’a  appuyé,  surtout  quant  à 
la  demande  de  quatre  mille  soldats  de  marine. 

PAYS-BAS. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Mercy  d’Argenteau  au  général 
Bender,  écrite  de  La  Haye,  le  6  décembre, 

«  Monsieur  le  maréchal, 

«  Je  partage  bien  vivement  avec  Votre  Excellence  la  satis¬ 
faction  q  u’elle  doit  ressentir  devoir  ses  bonnes  et  sages  dispo¬ 
sitions  suivies  d’un  succès  aussi  prompt,  aussi  complet.  Le 
courrier  porteur  de  la  leltre  que  vous  m  avez  fait  l’honneur 
de  m’écrire  le  2  est  arrivé  hier  au  soir;  desavisparticuliers 
m’avaient  déjà  instruit  des  événements  principaux,  mais  ce 
que  voire  lettre  m  annonce  passe  toutes  mes  espérances. 
Votre  glorieuse  carrière  ne  pouvait  être  couronnée  d’une 
manière  plus  précieuse  à  l’humanité,  plus  satisfaisante 
pour  le  cœur  de  notre  auguste  maître.  Avec  quelle  joie  ce 
grand  prince  n’apprendra-t-il  pas  que  déjà  trois  provinces 
ont  reconnnu  volontairement  son  autorité  légitime,  dès 
qu’il  leur  a  été  permis  d’exprimer  leurs  vrais  sentiments 
sous  la  protection  des  forces  que  Sa  Majesté  avait  mises  à 
cette  fin  sous  les  ordres  de  Votre  Excellence. 

B  C’est  à  présent,  M.  le  maréchal,  que  Sa  Majesté  va 
prendre  plaisir  à  répandre  sur  ces  provinces  tous  les  tré¬ 
sors  de  sa  jusliceet  de  sa  bienfaisance.  Jen’ai  pas  besoin  de 
dire  à  Votre  Excellence  que,  là  même  où  il  manquerait 
encore  quelque  chose  pour  donner  à  la  soumission  le  degré 
d’authenticité  constitutionnelle  qu’elle  doit  recevoir  des 
représentants  de  la  nation,  il  faut  écar  ter  jusqu’à  la  possi¬ 
bilité  de  l’idée  d’une  conquête,  dont  jamais  Sa  Majesté  ne 
voudrait  exercer  les  tristes  droits  envers  ses  sujets.  Vous 
pouvez,  M.  le  maréchal,  contracter,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
dansions  les  cas  particuliers,  dans  toutes  les  occasions  géné¬ 
rales,  rengagement  le  plirs  solennel  qu’elle  ne  veut  régner 
quepar  leslois  et  par  les  constitutions  des  pr  ovinces  respecti¬ 
ves;  qu’iln’y  a  pas  de  bornes  à  sa  clémence;  que,  bien  loin 


de  vouloir  restreindre  les  privilèges  généraux  ou  particu¬ 
liers,  elle  se  proposait  de  marquer  chaque  jour  de  son  règne 
par  quelque  nouveau  bienfait.  L’empereur  répugne  si  peu  à 
se  lier  envers  ses  sujets ,  relativement  à  ce  qui  peut  assur  er 
la  liberté  et  la  propriété,  que  Sa  Majesté  continuera  d’irrvi- 
ter  les  trois  cours  alliées,  a\ec  lesquelles  je  me  suis  concerté 
ici  sur  tout  ce  qui  s’est  fait  pour  pr  ocurer  l’effet  de  l’intérêt 
qu’elles  pr-ennent  à  ces  provinces,  ainsi  que  tout  le  corps 
germanique,  à  garantir  avec  elle  la  constitution  et  les  pri¬ 
vilèges  qui  en  font  pardie. 

«  Et  puisque  Votre  Excellence  est  parvenue  si  heureu¬ 
sement  à  prérenir  toutes  suites  fâcheuses  de  l’armée  qui 
est  sous  ses  ordres  ,  il  ne  reste  plus  qu’à  cimenter  la  paix 
publique  par  toutes  les  memr-es  les  plus  propres  à  r-élablir 
la  conliance.  Qu’il  rt’y  ait  donc  plus  qu’un  seul  parti,  formé 
de  tous  les  bons  citoyens  ligués,  sans  acception  d’ordr-es  ni 
de  classes,  contre  les  malveillants;  que  tous  les  efforts  du 
gouverrtemenl  qui  sera  incessamment  établi  tendent  à  r  a- 
merter  plutôt  qu’à  réprimer  ce  qu’il  peut  i-ester  de  mécon¬ 
tents;  que  toute  dénomination,  toute  distinction  de  parti 
disparaisse  à  jamais,  et  que  ces  belles  contrées  olfrerrt  à 
l’urrivers  le  tableau  des  biens  infinis  attachés  à  une  bonne 
organisation  sociale.  Je  suis  borné  à  faire  et  à  exprimer  des 
vœux  ;  vous  êtes  à  portée,  M.  le  maréchal,  de  fonder,  par 
votre  sagesse  et  votre  fermeté,  un  étal  de  choses  si  fortuné. 
Je  ne  doute  pas  de  le  voir  bientôt  éclore  par  vos  soins. 

B  J’ai  l’honneur,  etc.  o 


FRANCE. 

De  Paris,  le  i2  décembre.  —  «  Les  sentiments  d’estime 
et  d’attachement,  monsieur,  qui  m’unissent  étroitement  à 
mes  compagnons  d’armes  du  régiment  de  Royal-Cliampa- 
gne,  m’auraient  rendu  vraisemblablemei.t  trop  suspect 
aux  yeux  de  l’Assemblée  nationale  pour  que  je  pusse  dis¬ 
cuter  avec  quelque  avantage  l’aflait  e  d’Hesdin  et  le  projet 
de  décret  qui  lui  a  été  proposé  par  ses  tr  ois  comités  réunis. 
J’ai  cru  que  la  cause  de  mes  camarades  les  officiers  de 
Royal-Champagne,  celle  de  la  municipalité  d’Hesdin,  du 
mirtislre  du  roi,  et  des  agents  qu’il  a  employés  pour  exé¬ 
cuter  ses  ordres,  ne  pouvait  être  mieux  défendue  que  par 
le  rapport  lui-même  des  commissaires  envoyés  à  Hesdin  , 
dont  l’exactitude  et  l’impartialité  justifient  la  confiance  de 
l’Assemblée  nationale.  Le  renvoi  à  une  cour  mar  tiale  ne 
pouvant  être  que  le  vœu  du  régiment  Royal-Champagne, 
je  n’ai  pu  qu’applaudir  au  décret  qui  a  été  adopté,  et 
pour  lequel  j’ai  voté. 

«  Quant  à  ce  qui  me  concerne,  j’ai  pensé  que  les  mo¬ 
ments  de  l’Assemblée  nationale  étaient  trop  précieux  pour 
que  je  dusse  entrer  dans  de  nouveaux  détails  relatifs  à  une 
lettre  que  j’ai  écrite  à  M.  Lostende,  major  du  régiment  de 
Royal-Champagne.  Comme  les  induclions  et  les  réllexious 
que  M,  le  rapporteur  de  l’affaire  d’Hesdin  en  a  tirées  sont 
les  mêmes  que  celles  que  M.  Dubois-Crancé  a  fait  imiui- 
mer  il  y  a  déjà  quelque  temps,  j’ai  cru  ne  pouvoir  mieux 
y  répondre  qu’en  priant  les  memb  es  de  l’Assemblée  de 
vouloir  bien  se  rappeler  les  deux  imprimés  que  j’ai  fait  dis¬ 
tribuer  à  cet  égard.  Ces  deux  réponses  n’ayant  été  envoyées 
qu’à  MM.  les  députés,  trouvez  bon  que  je  me  serve  de  la 
voie  de  votre  journal  pour  faire  connaître  au  public  la  rai¬ 
son  qui  me  détermine  à  garder  le  silence  sur  un  objet 
connu  déjà  depuis  longtemps  de  la  plus  grande  partie  des 
membres  de  l’Assemblée  nationale. 

B  Foürnès.  » 


8  II  est  malheureux,  monsieur,  que  des  mémoires  sou¬ 
vent  étrangers  au  travail  de  l’Assemblé  nationale  absorbent 
ralienlion  de  ses  membres  et  les  empêchent  de  se  pénétrer 
de  la  lecluie  des  ouvrages  qui  sont  véritablement  relatifs 
aux  objets  sur  lesquels  ils  ont  à  prononcer.  Certainement 
s’ils  eussent  lu  les  mémoires  de  l’inspecleur-général  et  de 
l’entrepreneur  des  carrières,  loin  de  croire  que  les  deux 
commis  qui  accusent  aujourd'hui  celle  adminislation  sont 
viclim  s  de  leur  zèle  pour  la  chose  publique,  ils  auraient 
reconnu  qu’ils  n’ont  perdu  leur  emploi  que  pour  des  cau¬ 
ses  très  punissables.  L’un  est  débiteur  d’une  somme  de 
750  liv,  envers  l’admiiiistralion,  et  est  convaincu  d’avoir 
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excilé  les  journaliers  h  larévolle,  en  leur  persuadant  que 
IViilrcpreiieurn’élüit  point  enlreprenenr,  et  qu’au  lieuci’ê- 
!  treà  son  compte  ilsétaicnt  au  compte  du  roi.  L’autre,  payé 
pour  suivre  les  travaux,  calculer  les  journées  des  ouvriers, 
contrôler  les  fournitures  et  en  tenir  des  étais,  s’est  lui- 
même  accusé  de  prévarication  en  déclarant  qu’il  ignorait 
ce  que  contenaient  les  rôles  faits  et  signés  de  sa  main. 

«  Deux  commis  coupables  de  ces  faits  prouvés,  loin 
d’exciter  en  leur  faveur  une  dangereuse  pitié,  ne  méritent 
que  l’animadversion  des  hommes  justes  et  vraiment  patrio¬ 
tes.  Aussi  y  a-t-il  lieu  d’espérer  que  le  ministre  devant  le- 
I  quel  ils  sont  renvoyés  ne  prononcera  sur  leur  demande 
1  qu’aprês  s’êire  bien  convaincu  des  véritables  motifs  qui 
ont  fait  suspendre  les  appoinltnienls  de  l’un  et  qui  ont  oc* 
casionné  le  renvoi  de  l’autre. 

«  Dei.kcroi\,  homme  de  loi.  d 

MUNICIPALITÉ, 

! 

,  Le  conseil-général  de  la  commune,  ayant  pris  en  consi- 
I  déralion  que  la  loi  municipale  n’a  rien  prononcé  sur  les 
'  formes  à  observer  dans  le  recensement  et  la  présenlaiion 
du  vœu  des  sections  légalement  assemblées,  a  arrêté  une 
pétition  à  l’Assemblce  nationale,  pour  lui  demander  dans 
quelle  forme  et  par  qui  le  recensement  du  vœu  des  sections 
légalement  convoquées  devait  être  fait,  et  par  qui  la  ma- 
I  jorité  de  ce  vœu  devait  être  présentée  aux  différents  pou- 
t  voirs  auxquels  il  pourrait  être  adressé. 

Avant  de  soupçonner  d’oubli  l’Assemblée  nationale, 
peut-être  n’esl-il  pas  inutile  d’exposer  les  raisons  d’un  si¬ 
lence  qui  serait  étonnant  s’il  n’était  point  solidementmo- 
tivé. 

Les  législateurs,  en  constituant  la  municipalité  de  Paris, 
n’ont  point  entendu  faire  (le  la  capitale  une  démocralie  athé¬ 
nienne;  ils  ont  dû  lui  donner  un  gouvernement  représen¬ 
tatif,  comme  au  reste  de  l’em])ire.  Ce  mode  est  essentiel¬ 
lement  celui  delà  constitution  iiançaise;  c’est  le  seul  qui 
puisse,  dans  un  grand  Etat,  assurer  les  droits  publics  et 
individuels  contre  l’invasion  du  despotisme  et  les  fureurs 
de  l’anai  chie. 

Paris  a  un  conseil-général  de  cent  quarante-quatre 
membres;  c’est  lui  que  la  loi  charge  de  discuter  les  inté¬ 
rêts  de  tous.  Vouloir  qu’en  mime  temps  les  sections  déli- 
b'rent,  c’est  tout  renverser;  c’est  faire  de  l’assemblée  de 
ville  un  bureau  de  correspondance  irassive;  c’est  exposer 
les  bases  de  l’ordre  public  à  des  tiraillements  qui  l’ont  déjà 
fatiuué  ;  c’est  donner  à  l’intrigue  des  moyens  et  des  espé¬ 
rances;  c’est  substituer  les  inquiétudes  de  l’indépendance 
au  sentiment  lénécbi  de  l’ordre  et  de  l’amour  des  lois. 

Il  n’était  donc  point  naturel  que  l’Assemblée  nationale 
décrétât  un  mode  de  recensement  qui  n’est  point  dans 
l’ordre  des  idées  constitutionnelles,  dans  les  vues  d’une 
organisation  représentative.  Lui  prêter  l’intention  de  faire 
délibérer  les  sections,  c’est  en  quelque  sorte  l’entai  ber  de 
l’erreur  d’attribuer  la  même  fonclion  aux  assemblées  de 
cantons;  confusion  de  pouvoirs  qui  ferait  de  la  Erance 
une  véritable  tour  de  Babel. 

Sûrement  les  peuples  ont  tous  les  droits  de  la  puissance 
publique;  mai^  il  est  de  leur  bonheur  et  de  leur  intérêt 
d'en  confier  la  garde  et  l’usage  à  des  corps  choisis,  puis¬ 
sants,  sages  et  comptables;  et  quand  la  loi  positive  a  dé¬ 
terminé  le  droit  naturel  à  cet  égard,  c’est  légf-relé,  anar¬ 
chie,  que  de  l’enfreindre  ou  de  la  modifier  ai  bilrain'raent. 
Alors  la  liberté  publique  disparaît  au  milieu  des  troubles 
et  des  inconstances  des  volontés  populaires. 

Les  assemblées  élémentaires  sont  pur  la  constitution  es¬ 
sentiellement  électeurs  ;  là  se  bornent  leur  droit  positif, 
leurs  fonctions  publiques  ;  le  décret  municipal  n’a  donc 
rien  oublié,  puisque  le  mode  du  recensement  des  votes 
d’élections  s’y  trouve  clairement  et  complètement  détaillé. 

{^Arlicle  de  M.  Peuchet,  ) 

Tableau  des  biens  d  vendre  rue  Saiiit-Maglov'e ,  quartier 
Saint'Denis,  prés  la  rue  Salle-au~Comte. 

Le  qnalrit'^me  tableau  de  ce  mois  contient  :  1*  partie  des 
bii  ns  particuliers  situés  à  Paris,  aux  environs  de  Paris  et 
dans  les  provinces,  divisés  par  classes  et  valeurs;  2“  l’an- 
uonee  des  adjudications  prochaines;  3®  l’état  des  domaines 


nationaux  actuellement  en  vente  dans  le  district  de  Seine, 
département  d’Auxerre,  et  dans  les  districts  de  Dijon  et 
de  Paris. 

Il  paraît  deux  tableaux  par  semaine.  On  souscrit  au  bu¬ 
reau,  rue  Sainl-Magloire.  Prix  :  30  liv.  par  an,  18  liv. 
poursix  mois,  12  liv.  pour  trois  mois;  pour  la  province, 
42  liv. ,  24  liv.  et  15  liv. ,  franc  de  port. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Pélion. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  12  DECEMBRE. 

(Suile  du  rapport  sur  les  monnaies.) 

Toutes  ces  conside'rations  porteraient  votre  comité 
à  vous  proposer  de  décréter  : 

10  Que  le  marc  d’espèces  d’argent  bas  contiendra 
au  moins  la  moitié  de  son  poids  en  lin  ,  et  que  les 
pièces  de  monnaie  qui  composeront  ce  marc  contien¬ 
dront  rigoureiiseiuent  une  (piantité  de  grains  pesant 
d’argent  lin  correspondant  aux  divisions  de  l’écu 
qu’elles  représenteront; 

2°  Que  le  remède  de  poids  dont  il  sera  fait  usage 
pour  la  fabrication  de  ces  espècessera  pris  en  dehors 
et  ne  pourra  excéder  six  grains  par  marc; 

30  Que,  pour  tenir  lieu  de  remède  de  loi,  il  sera 
alloué  à  l’entrepreneur  de  la  fabrication  de  ces  nou¬ 
velles  espèces  un  grain  et  demi  de  fin  en  sus  du  titre 
auquel  elles  devront  être  fabriquées,  dans  le  cas  seu¬ 
lement  où  l’emploi  de  ce  grain  et  demi  de  lin  sera 
reconnu  et  constaté  par  les  jugements  de  délivrance 
et  de  révision; 

40  Que  la  dépense  de  la  fabrication  de  la  monnaie 
en  argent  bas  sera  supportée  parle  trésor  public; 

5°  Que  la  quantité  de  grains  d’argent  lin  contenue' 
dans  chaque  pièce  sera  exprimée  sur  l’empreinte. 

Ces  bases  décrétées,  voire  comité  sera  eu  état  de 
vous  présenter,  sous  un  très  court  délai,  le  plan  et 
les  détails  d’exécution  de  la  falirication  de  la  nouvelle 
monnaie  que  vous  paraissez  désirer.  Il  vous  rendra 
compte  en  même  temps  des  diverses  propositions  qui 
lui  auront  été  faites  à  cet  égard.  Mais  il  est  de  son 
devoir  de  vous  répéter  qu’il  serait  du  plus  grand 
danger  de.  faire  procéder  à  cette  fabrication  avant 
d’avoir  statué  sur  les  mesures  qu’il  vous  a  proposé 
de  prendre  pour  remédier  aux  abus  du  régime  actuel 
de  l’administration  d(  s  monnaies,  puisque  sans  ces 
mesures  personne  ne  peut  vous  répondre  de  la  fidé¬ 
lité  et  de  l’exactitude  avec  lesquelles  vos  intentions 
loyales  et  bienfaisantes  seraient  renqilies. 

M.  l’ ÉVÊQUE  d’Autun:  Quelle  est  la  sorte  de  petite 
monnaie  dont  il  serait  convenable  d’ordonner  la  fa¬ 
brication  dans  le  moment  actuel?  Première  question. 
Fabriipiera-t-on  une  monnaie  de  billoti?  Cette  mon¬ 
naie  sera-t-elle  ronge,  ou  d’argent  à  un  bas  titre?  Ad- 
ineltra-on  la  proportion  décimale?  Seconde  iiuestion. 
La  première  me  paraîtrait  rentrer  absolument  dans 
la  seconde,  si  je  ne  présumais  qu’elle  porte  en  même 
temps  sur  la  quantité,  de  petite  monnaie  qu’il  con¬ 
viendrait  de  fabriquer.  Je  dois  croire  (lue  votre  co¬ 
mité  a  condiinéavec  soin  les  rapports  de  convenance 
entre  les  qnantitésd’espècescircnlanteset  les  besoins 
supplémentaires.  Je  ne  me  suis  pas  livré  à  ce  calcul, 
sur  leijuel  je  n’ai  pas  d’opinion  ;  mais  il  sera  facile 
d’établir  les  bases  qui  pourrontdéterminer  la  vôtre. 
La  seconde  question  m’occu|)e  seule  en  ce  moment; 
s’il  s’agissait  de  l’approfondir  dans  toutes  ses  parties, 
je  puiserais  mes  reflexions  dans  le  savant  travail  que 
M.  Mirabeau  vient  de  publier  sur  les  monnaies;  mais 
je  pense  que  vous  devez  laissez  aux  législatures  sui- 
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vantes  l’avantage  de  profiter  de  l’ouvrage  qui  vient  r 
tic  vousélre présenté.  Des  motifs  puissants  me  parais-  | 
sent  vous  porter  a  ce  parti.  Vous  avez  jiigéqu’il  était 
important  d’assujétir  les  mesures  d’étendue  et  de 
])üids  à  ruuitéde  mesure  linéaire;  déjà  l’Angleterre, 
l’Espagne,  le  Portugal  et  l’Amérique  se  disposent  à 
adopter  la  mesure  que  vous  aurez  déterminée. 

Les  compagnies  savantes  qui  fixeront  cette  unité 
choisiront,  suivant  toute  apparence,  pour  livre- 
poids,  un  volume  d’une  substance  homogène,  tidle 
(jue  l’eau  distillée,  en  prenant  pour  ce  volume  le 
cube  d’une  des  divisions  décimales  de  l’unité  de  me¬ 
sure  linéaire  ou  une  partie  décimale  d’un  pareil 
cube.  11  est  à  desirer  que  toutes  les  monnaies  d’ar¬ 
gent  soient  des  parties  décimales  de  la  livre-poids 
que  l’on  aura  ainsi  fixée.  Cette  correspondance  des 
monnaies  avec  l'unité  de  mesure  oflre  de  grandes 
facilités  pour  les  pesées  d'argent,  pour  les  calculs 
monétaires,  et  pour  les  com|)araisons  de  l’argent 
aux  objets  dont  il  sert  à  mesurer  la  valeui-.  11  est  per¬ 
mis  d'espérer  qu’un  système  monétaire  fondé  sur  les 
rapports  les  plus  commodes  et  les  plus  simples  sera 
également  adopté  par  les  nations  commerçantes  de 
l’Europe,  qui  ont  déjà  fait  connatlre  leur  vœu  sur 
l’unité  de  mesures  et  de  poids,  et  qu’alors  il  s’établira 
une  monnaie  commune  dont  les  avantages  seront 
aussi  grands  que  ceux  d’une  mesure  universelle. 

C’est  un  nouveau  bienfait  qui  sera  du  au  progrès 
des  hwnières,  et  l’Assemblée  nationale  sepriverail  du 
moyen  de  le  réaliser  si  elle  se,  livrait  a  la  refonte  ac¬ 
tuelle  des  monnaies.  Cependant  le  besoin  pressant 
de  labriquer  une  peiite  monnaie  est  généralement  re¬ 
connu.  Vous  avez  créé  des  assignats,  et  dès  cet  instant 
vous  avez  rendu  indispensable  une  masse  correspon¬ 
dante  d’espèces  propres  à  subdiviser  les  plus  faibles 
parties  de  ce  nouveau  numéraire,  qui  ne  seraient 
pas  assez  facilement  échangées  avec  les  monnaies 
dont  la  quantité  est  devenueinsuftisante.  C’est  à  cette 
considération  prineipalement  et  uniquement  peut- 
être  (]uc  vous  devez  vous  arrêter.  Le  point  de  vue 
sous  lequel  j’envisagi'  cette  question  me  dispense, 
d’exposer  les  principes  généraux ,  (lui  d’ailleurs,  si 
i’en  juge  par  lacontroverse  des  écrits  publiés  par  des 
personnes  dont  l’opinion  doit  avoir  (luebiue  autorité, 
lie  me  paraissent  [las  encore  assez  généralement  re¬ 
connus;  maisil  en  est  quelques-uns  d’incontestables 
dont  vous  croirez  devoir  laire  l’appiication  aux  cir¬ 
constances.  Toutes  les  espèces  d’un  même  métal 
doivent  être  rigoureusement  dans  un  rapport  de  va¬ 
leur  conforme  au  rapport  de  leurs  poids.  Toute  dé¬ 
viation  de  ce  principe  serait  une  calamité  publique, 
puisque  rétraugerou  le  eoiitrefacteur  s’emparerait 
de  toutes  les  pièces  d’un  titre  supérieur,  en  introdui¬ 
sant  à  leur  place  les  pièces  qui  seraient  la  division 
des  premières.  Second  principe  également  certain; 
il  faut  que  la  valeur  monétaire  d'un  métal  se  rap¬ 
proche  le  plus  qu'il  est  possible  de  sa  valeur  intrin¬ 
sèque.  C’est  de  cette  vérité,  mieux  sentie  de  nos 
jours,  que  doit  sortir  rassentiment  général  des  na¬ 
tions  qui  reconnaîtront  tous  les  avanlages  de  ruiiité 
dans  le  système  des  monnaies,  et  réduiront  sans 
doute  'a  une  seule  et  unique  mesure  le  signe  repré- 
sentatu  de  toutes  les  autres  voleurs. 

Le  billonnageporte  avec  lui  le  caractère  de  l’igno¬ 
rance  autant  (pic  celui  de,  rinfidêlité.  Aucun  motifne 
peut  justifier  le  mélange  des  niélanx;  il  est  le  signe 
certain  de  la  pauvreté  dans  les  Etats,  qui  avilissent 
par  cette  ojiération  les  pièces  de  première,  valeur 
dans  leurs  monnaies;  il  est  le  signe  de  l’impéritie 
dans  ceux  qui  l’introduisent  dans  leurs  monnaies 
subalternes.  1°  La  proportion  prescrite  par  la  loi 
dans  le  pays  qui  adopte  le  billon  est  facilement 
changée;  l’essai  de  l’argent  à  un  titre  trop  bas  est 


toujours  incertain,  et  la  modicité  de  sa  valeur  le  dé¬ 
robe  à  cet  essai.  2»  Il  est  plus  facile  d’imiter  par 
d'autres  mixtions  la  couleur  et  le  grain  d’un  argent 
de  bas  aloi  que  d'une  monnaie  plus  pure.  3®  L’ar¬ 
gent  ainsi  falsifié  s’use  et  se  consomme  plus  vile  par 
le  Cray,  1 1  la  monnaie  perd  alors  le  peu  qu’elle  avait 
de  valeur  réelle.  Aces  vices  de  billon  sc  joignent 
d’autres  inconvénients  qui  frapperontbien  autrement 
rAssemblée  nationale  (péils  n’auraient  intéressé  les 
administrateurs  dans  d’antres  temps.  Les  représen¬ 
tants  du  peuple  ne  voudront  pas  (lue  la  classe  labo¬ 
rieuse  et  la  moins  aisée  de  la  société  reçoive  pour 
prix  de  son  travail  une  monnaie  mensongère,  qui, 
tôt  ou  tard,  altérée  par  son  usage,  aurait  une  valeur 
intrinsèque  fort  éloignée  de  sa  valeur  monétaire. 
Quelle  influence  une  masse  de  billon  n’aurait-elle 
pas  sur  les  opérations  du  commerce?  Comment 
apprécier  les  pertes  inévitables  au  moment  des  re¬ 
foules  ?  et  comment  enfin  consentir  à  perpétuer 
ces  discussions  populaires  causées  par  l’oblitcralion 
des  emprunts?  Tels  sont  les  malheurs  auxquels  la 
violation  de  la  bonne  foi  condamne  toujours,  en 
dernière  analyse,  et  les  hommes  et  les  gouverne¬ 
ments  qui  s’en  écartent.  Sans  doute  il  faudra  songer 
à  réparer  les  abus  auxquels  donne  lieu  l’alteration 
des  pièces  actuellement  répandues  dans  la  société; 
mais  déjà  c’est  les  alténiier,  ces  abus,  c'est  les  dé¬ 
truire  peut-être,  que  de  défendre  toute  opération 
qui  ne  servirait  qu’a  les  multiplier.  La  plus  simple 
dans  son  principe  sera  la  plus  utile  dans  ses  effets; 
celle  qui  n’oilrira  ni  prétexte  à  l'inquiétude,  ni  appât 
aux  contrefacteurs,  ni  dangers  dans  ses  suites,  est 
celle  qu’il  vous  convientd’adopter  ;  la  simplicité  des 
moyens  est  ici  un  titre  de  prélérence.  IN’adofitons 
point  un  système,  ne  faisons  que  ce  qui  est  indispen¬ 
sable.  Toute  grande  opération  dans  les  monnaies  ne 
doit  être  faite  que  dans  un  temps  de  parfaite  tran¬ 
quillité;  elle  est  sur  tout  incompatible  avec  un  pa¬ 
pier  forcé. 

De  quoi  s’agit-il  aujourd’hui?  il  n’existe  pas  assez 
de  pièces  de  monnaie  pour  changer  des  écusde  3  liv. 
et  de,  6  livres.  Introduites  en  quantité  suffisante, 
elles  faciliteront  la  circulation  habituelle.  Eh  bien! 
augmentez  le  nombre  des  pièces  courantes  en  argent; 
fabriquez  des  pièces  de  24 ,  de  12  et  de  r  s.  Ce  métal 
monnayé  ne  comportera  pas  encore  une  subdivision 
suffisante;  eh  bien!  facilitez  cette  subdivision  par 
une  monnaie  de  cuivre  déjà  connue,  et  que  cette 
monnaie  soit  dans  une  relation  très  rapprochée  de 
la  valeur  du  métal  qui  la  compose.  Voilà  où  se  bor¬ 
nent  vos  besoins,  voilà  tout  ce  que  vous  devez  laire. 
Se  permettre  toute  autre  opération,  tout  amalgame 
de  métaux  d’une  valeur  différente  entre  eux ,  ce  se¬ 
rait  courir  une  foule  de  dangers,  ce  serait  prolonger, 
ce.  serait  accroître  les  iuquictutles  de  cette  classe  de 
citoyens  que  vous  devez  au  contraire,  que  vous  vou¬ 
lez  secourir.  Facilitez  tous  les  moyens  d’échanger 
qui  doivent  préserver  des  pertes,  des  non-valeurs 
inévitables  dans  le  cours  actuel  des  monnaies  fictives 
ou  métalliiiues,  et  ne  vous  exposez  pas  à  l'incerti- 
tuile  et  aux  craintes  de  l’opinion,  que  la  malveillance 
alarme  avec  une  si  dangereuse  facilité. 

Quant  aux  moyens  d’exécution,  c’est  toujours  au 
pa’  ti  le  plus  simple  qu’il  convient  de  s’arrêler.  Vous 
voulez  vendre  les  cloches  des  établissements  ecclé¬ 
siastiques  que  vous  avez  supprimis;  au  lieu  de  pri¬ 
ver  le  trésor  public  des  fonds  néce.ssaires  à  l’achat 
des  matières  et  à  la  fabrication  des  pièces  de  mon¬ 
naie  nouvelle,  appliquez  à  celte  dépense  le  produit 
de  ces  cloches.  11  sera  nécessaire  de  surveiller  cette 
opération  ;  il  conviendra  de  prescrire  aux  muni¬ 
cipalités  de  vérifier  le  poids  des  cloches  et  de  dresser 
le  procès-verbal  des  livraisons  qui  en  seront  fcites 


d’aprôs  les  enchères  des  acqae'reurs,  auxquels  elles 
seraient  rpnisesen  donnant  par  eux  caution  valable 
pour  la  sûreté  des  paiements.  Vous  pourriez  ensuite 
nommer  des  commissaires,  ainsi  que.  vous  en  avez 
nommé  pour  les  opeïations  de  la  caisse  d'escompte; 
ils  seraient  chargés  de  suivre  l’ellet  des  dispositions 
que  vous  auriez  ordonnées;  et  croyez  que  vous  au¬ 
riez  atteint  parlaiternent  le  but  (pie  vous  vous  pro¬ 
posez  en  accélérant  l’émission  des  [lièces  de  monnaie 
attendues  avec  rimpatience,  du  besoin,  .le  sais  qu’il 
vous  a  été  présenté  des  essais  de  billon  blanc  Tort  su¬ 
périeur  à  tout  ce  ijui  a  été  fait  dans  ce  genre,  et  qui 
est  le  r('sultat  du  travail  de  deux  chimistes  habiles, 
MM.  Beuze  etMÜler.  Jerends  hommageàcette  décou¬ 
verte,  maisje  [lersiste  à  croire  qu’il  est  impossible  d’a¬ 
dopter  aucune  espi'ce  de  monnaie  de  bas  aloi.  Les 
mêmes  chimistes  ont  mis  sous  les  yeux  do  votre  comité 
des  pièces  (le  eu  ivre  extrait  du  métal  des  cloches,  de  ce 
métal  ductile  ils  sont  parvenus  à  faire  cespiéces  aussi 
dures  (pie  l'acier.  .Je  ferais  extrêmement  cas  de  ce  pro¬ 
cédé,  pareeque  j’y  trouve  ravanlage  précieux  de  don¬ 
ner  à  celle  monnaie  la  dureté  (pii  convient  à  son 
usage,  au  genre  et  à  l’activité  de  la  circulation  popu¬ 
laire.  Un  (le  mes  vœux  serait  de  voir  concourir  à  la 
fabrication  de  ces  monnaies  un  autre  artiste,  qui  est 
aujourd’hui  eu  Angleterre;  il  s’appelle  Droz.  Il  y  a  fa¬ 
briqué  des  pièces  d’une  grande  beauté,  et  j’en  ai 
(pielques-unes.  Les  anciens  privilèges  attachés  à  vos 
hôtels  des  .Monnaies,  ces  privilèges  si  longtemps  les 
fléaux  des  arts,  ont  exilé  son  talent.  Toujours,  et 
dans  tous  les  systèmes,  les  monnaies  de  cuivre  seront 
iK'cessaires  dans  leroyaume;  pourquoi  seraient-elles 
flétries  par  la  ue'gligence  de  la  manufacture  moné¬ 
taire?  pourquoi  la  monnaie  du  pauvre  serait-elle 
punie  du  peu  de.  valeur  de  son  métal?  Le  don  de.  la 
charité  ne  peut-il  pas  aussi  porter  l’empreinte  de 
l’industrie?  Je  demande  donc  qu’il  soit  réservé  aux 
législatures  à  venir  (h*  déterminer  toute  opération 
relative  à  la  relonle  des  monnaies;  qu’il  soit  iabri(pié 
en  (piantilé  suflisanle  eldétermiiiée  des  piècesde  24, 
de  12  et  de  0  sous,  au  titre  des  écus  de  6  et  de  3  li¬ 
vres;  qu’il  soit  sur-le-champ  procédé  à  la  vente  par 
enchères  descloches  des  établissements  supprimés; 
que  le  jirix  des  cloches  soit  payé  en  monnaie  de 
cuivre  au  trésor  public,  d’après  le  règlement  (pii 
sera  fait  par  les  commissaires  que  vous  nommerez  à 
cet  eflét;  que  celte  nouvelle  monnaie,  dans  la  me¬ 
sure  qui  aura  été  indiquée,  soit  de  cuive  pur  et  taillé 
en  pièces  d’un  sou,  de  deux  liards  et  d’un  liard. 

l.’A.s.semb!ée  ordonne  l’impression  de  ce  discours. 

IM.  l'abbé  Julien,  dans  un  discours  que  la  faiblesse 
(le  sonorgane  nousa  empêchéde  recueillir,  développe 
les  inconvénients  d’une,  fabrication  de  billon  noir. 

IM.  lîi(pietli  l’aîné  (dit  Mirabeau)  parcourt  le  rap¬ 
port  (le  M.  Cussy  et  s’élève  contre  son  projet  de  dé¬ 
cret.  Il  pense,  avec  M.  l’évêque  d’Autun,  (pic  l’on 
doit  vendre  le  métal  des  cloches  au  plus  ollrant;  il 
veut  (jii’on  ne  fabrique  que  de  deux  espiicesde  mon¬ 
naie  basse;  l’une  de  cuivre  pur,  l’autre  d'argent. 11 
di  mande  que  le  commercesoit  [uirgé  de  tout  le  billon 
qui  y  circule,  et  tpi’il  soit  décréb'  (pi’à  compter  du 
fer  rnars  prochain  les  pièces  de  deux  sous  et  de  six 
liards  n'aient  plus  cours  en  France,  mais  (pi’elles 
soient  reçues  aux  hôtels  des  Monnaies  pour  le  litre 
qu'elles  (vnt  actuellement  couru. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  de 
M.  Riquetti. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Duinctz,  l'Assemblée 
nationale  rend  le  decret  suivant  : 

«  L’Assemblée  iialionale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu,  par  s('s  comilcs  ecclésiastique  et  d’aliéiialion,  d’une 
dclibéraliou  du  couscil-géiiéial  de  la  commune  de  Uoiiai , 


du  1''  de  ce  mois,  d’une  délibération  du  conseil  du  dé- 
pai  temcnt  du  Nord,  en  date  du  4,  et  d’une  lettre  écrite 
|)ar  le  conseil-général  de  la  commune  de  Douai  ;iu  conseil 
du  dé|iuiiement  du  Nord,  du  7  du  même  mois;  considé¬ 
rant  :  1®  que  le  conseil-général  de  la  commune  de  Douai 
a,  par  sa  délibéialion  du  1"  de  ce  mois,  transgressé  les 
premières  lègles de  l’ordre  administratif,  suivant  lesquelles 
les  municii)a!iti;s  ne  peuvent  correspondre  avec  les  conseils 
ou  dircetoires  du  département  que  par  rintermédiaire 
des  conseils  ou  directoires  de  districts;  2°  que  cette  trans¬ 
gression  réllécliie  ne  peut  avoir  eu  pour  motif  que  l’envie 
de  donner  une  grande  publicité  à  (les  principes  aussi  in- 
conslilulionncls  en  eux-mêmes  que  dangereux  dans  leurs 
consé(|ucnces  ;  3“  que  la  profusion  all'ectée  avec  la(iuelle 
le  conseil-général  de  la  commune  de  Douai  a  répandu  celle 
délibéi  alion  dans  la  ville,  et  surtout  dans  la  classe  la  moins 
é  lairée  des  citoyens,  relrai  e  liop  sensiblement  l’ancien  et 
répi  ébensible  projet  de  ce  même  corps  de  faire  restreindre 
la  vente  des  biens  nationaux  dn  dépaitemcnt  du  Nord  à 
un  qnatre-vingl-troisième  de  la  totalité  des  biens  natio¬ 
naux  (lu  royaume  ; 

«  Décrète  que  la  délibération  du  conseil  du  département 
du  Nord,  du  4  de  ce  mois,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur;  approuve  la  conduite  sage  et  ferme  des  adminis¬ 
trateurs  comitosant  le  conseil  ;  ordonne  aux  directoires  des 
districts  dn  même  département  de  continuer  les  opérations 
relatives  aux  ventes  des  biens  nationaux  ;  leur  recommande 
d’y  apporter  toujours  le  même  zèle  et  le  même  patriotisme 
qu’ils  y  ont  mis  ,usqu’à  présent;  impronve  la  municipalité 
et  le  conseil-général  de  la  commune  de  Douai,  et,  persis¬ 
tant  dans  son  décret  du  4  de  ce  mois,  charge  ses  comités  de 
mendicité  et  des  linances  de  hùtcr  le  rapport  qu’ils  ont  à 
faire  sur  les  moyens  de  procurer  aux  pauvres  le  travail  né¬ 
cessaire  pour  assurer  leur  subsistance.  » 

—  M.  Merlin  pré.sente  un  projet  de  décret  relatif  à 
la  lettre  envoyée  hier  à  l’Assemblée  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

11  est  adopté  en  ces  termes  : 

An.  I".  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts ,  tant  aux  conimandants  des  troupes  de  ligne  qtt’à 
ceux  de  niarécliaussée,  dans  les  déjtartemenls  (lt(  Nord  et 
du  Bas-de-Calais ,  et  dans  tous  les  dépai  tenicnts  lim  lio- 
phes  et  voisins  des  Pays-Bas  aulricbiens  et  du  Luxem- 
bouig,  pour  qu’ds  prenm'iit  tontes  les  mesures...,  toutes 
les  dispo>ilions  nécessaiies,  même  en  requérant  au  besoin 
l’assistance  des  gardes  nationales,  à  l’effet  d  arrêter  les 
désordres  ultérieurs  que  pourraient  commettre  les  ci-de¬ 
vant  soldats  des  troupes  belgitines  qui  se  trouvent  actuelle¬ 
ment  ou  pourraient  s’introduire  par  la  suite  dans  lesdits 
départements. 

«  II.  Le  roi  sera  également  prié  de  donner  les  ordres 
pour  que,  sur  la  réquisition  des  corps  administratifs  des¬ 
dits  départements  ou  de  leurs  directoires,  et  d’a|)r(-s  les 
états  qui  seront  par  eux  fournis  aux  commandants  on  di¬ 
recteurs  d('s  aisenaux,  il  soit  délivré  par  ceux-ci  aux  mu- 
nici|)alités,  sur  leuis  récépis.sés,  les  armes  nécessaires  pour 
mettre  leurs  gardes  nationales  en  étal  de  concourir  cQica- 
cemenl  et  selon  les  formes  établies  par  la  constitution  à  la 
défense  des  propriétés  et  au  maintien  du  bon  ordre. 

«  III.  Tous  les  ci-devant  soldats  de  troupes  belgiques 
ou  autres  étrangers  étant  actuellement  en  France  seront 
tenus,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  du 
présent  décret  dans  cliacune  des  municipali'és  ofi  ils  se 
trouveront,  de  porter  leuis  armes  aux  greffes  des  olliciers 
municipaux  de  la  ville  la  plus  voisine,  qui  en  feront  l'esli- 
malion  et  b  nr  en  paieront  la  valeur,  de  laquelle  il  leur 
sera  tenu  compte  par  le  receveur  du  district  dans  l’arron- 
dissement  duquel  cette  ville  sera  placée,  en  rapportant 
par  eux  lesdites  armes  au  secrétariat  de  ce  district,  si 
mieux  ils  n’aiment  les  retenir  pour  l’usage  de  leurs  gardes 
nationales,  ou  les  faire  vendre  au  prolit  de  leurs  com¬ 
munes  à  des  citoyens  actifs. 

«  IV.  Passé  ce  délai  de  vingt-quatre  heures,  tout  soldat 
de  troupes  belgiques  ou  autres  étrangers,  actuellement  en 
France,  qui  seront  trouvés  avec  désarmés,  seront  arrêtés 
et  conduits  devant  la  municipalité  de  la  ville  la  pins  voi¬ 
sine,  qui  déclarera  les  armes  conliMiuées,  et  poun  a,  s’il  y 


a  lien,  les  condamner  à  un  ou  plusieurs  jours  de  prison. 

«  V.  Les  mêmes  mesures  seront  prises,  et  les  mêmes 
peines  seront  prononcées  contre  ceux  (le^dils  soldats  qui, 
|)arvenant  à  s’introduire  en  France  postérieurement  à  la 
publication  du  présent  décret ,  ne  poi  teraient  pas  '■ur-Ie- 
champ  leurs  armes  au  greffe  municipal  de  la  ville  la  plus 
voisine  du  lieu  de  leur  arrivée. 

U  VI.  Si  parmi  les  soldats  il  s’en  trouve  qui  soient  Fran¬ 
çais,  il  leur  sera  fourni  par  la  municipalité  de  la  ville  où 
ils  déposeront  leurs  armes  un  mandat  de  3  sous  par 
lieue,  lequel,  étant  visé  par  le  directoire  du  district 
dont  cette  ville  dépend,  sera  acquitté  de  dix  lieues  en  dix 
lieues  sur  la  caisse  de  district,  jusqu’ù  leur  arrivée  dans 
leur  domicile. 

a  VII.  Aucun  desdits  soldats  ne  pourra  dans  sa  marche, 
même  depuis  son  désarmement,  s’écarter  des  grandes 
routes  conduisant  à  sa  destination,  et  ceux  qui  s’en  écarte¬ 
ront  seront  arrêtés  et  conduits  en  prison. 

«  VIII.  A  l’égard  desdits  soldats  qui  ne  sont  pas  régni- 
coles,  ils  seront  conduits,  sous  bonne  et  sûre  garde,  hors 
du  royaume  ù  la  plus  prochaine  frontière,  et  il  sera  em¬ 
ployé  tous  les  moyens  nécessaires  pour  empêcher  qu’ils 
n’y  rentrent  ou  que  d’autres  ne  s’y  introduisent  à  l’avenir. 

«  IX.  Quant  à  ceux  desdits  soldats  français  ou  étrangers 
qui  se  seraient  rendus  ou  se  rendraient  par  la  suite  cou- 
])ables  d’excès,  violences  ou  voies  de  fait,  leur  procès  leur 
sera  fait  en  dei  nier  ressort  par  le  tribunal  de  district  du 
lieu  où  ils  auront  commis  aucun  de  ces  délits,  ou  même 
par  celui  du  lieu  où  ils  seront  arrêtés. 

«  X.  Il  sera  accordé  aux  gardes  nationales  qui,  en  étant 
requises,  se  tran- porteront  à  plus  de  trois  lieues  de  leur 
domicile  pour  l’exécution  du  présent  décret,  une  indem¬ 
nité  doni  le  mode  seia  incessamment  présenté  par  les  co¬ 
in  tés  de  constilution  et  militaire, 

—  *’*  présente,  an  nom  ilii  comité  des  domai¬ 
nes,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  des  domaines,  décrète  ce 
qui  suit: 

«  Art.  Pq  Conformément  à  l’article  XXX  du  décret  du 
mois  de  novembre  dernier,  sanctionné  par  le  roi,  sur  la 
législation  domaniale,  le  bail  à  vie  fait  à  madame  Coaslin, 
du  cens  du  château  de  Dicu/.e,  des  domaines  et  élangs  de 
l’Indre,  circonslances  et  dépendances,  eu  vertu  de  l’arrêt 
du  conseil  du  6  août  1771,  est  et  demeure  révoqu*  .  En 
conséquence,  à  compter  du  janvier  1791,  madame  Coas¬ 
lin  cessera  toute  jouissance  desdils  objets,  lesquels  demeu¬ 
reront  réunis  aux  domaines  nationaux. 

«  IL  Le  sous-bail  fait  par  madame  Coaslin,  dans  le 
cours  de  sa  jouissance,  le  8  mai  1789,  à  M.  Jean-Baptiste 
Nicolas  Bivanx,  aura  son  exécution  au  profit  de  la  nation, 
tant  conlre  ledit  M.  Rivaux  que  contre  ses  cautions,  et  ils 
seront  tenus  d’en  payer  au  trésor  national  la  redevance 
annuelle  de  36,666  i.  13  s.  4  den.,  aux  échéances  et  d’a¬ 
près  les  conventions  portées  an  sous-bail  et  aux  billets  sous¬ 
crits  par  ledit  M.  Rivaux  et  ses  cautions,  pour  supplément 
de  ladite  redevance,  sauf  l’indemnité  résultant  de  la  sup¬ 
pression  d’aucun  des  droits  compris  dans  leur  bail,  la¬ 
quelle  sera  fixée  d’après  les  l  ègles  précédemment  décrétées. 

«IlL  Madame  Coaslin  sera  tenue  deremeltrcdanslahui- 
laine  de  la  publication  du  présent  décret,  à  l'administra¬ 
tion  des  domaines,  tous  les  titres,  pièces  et  renseignements 
qu’elle  peut  avoir  en  sa  possession,  relatifs  aux  domaines  à 
elle  concédés  pour  en  jouir  pendant  sa  vie,  ainsi  que  les 
dix-huit  billets  souscrits  par  M.  Rivaux  et  scs  cautions, 
pour  paille  du  prix  du  bail,  montant  ensemble  à  87,000  1., 
et  de  justifier  de  l’acquit  des  charges,  clauses  et  conven¬ 
tions  dont  (  lie  était  tenue  pour  raison  de  ladite  jouis¬ 
sance. 

«  Renvoie  madame  Coaslin  au  comité  des  pensions  pour 
ce  qui  concerne  celb'  de  22,000  livres  dont  elle  jouissait  à 
l’époque  de  la  concession  à  elle  faite,  pour,  sur  le  rapport 
qui  lui  en  sera  fait,  être  par  l’Assemblée  nationale  statué 
ce  qu’il  appartiendra.  » 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Larochefoticauld, 


l’Assemblée  nationale  déclare  vendre  à  la  municipa¬ 
lité  de  Beauregard  potir  la  somme  de  180,701  livres 
de  biens  nationaux  ;  à  celle  de  Cliidrec  pour  la  som¬ 
me  de  8,778  liv.,  et  à  celle  de  Villeueuve-Saitit- 
Georges  pour  la  somme  de  300,358  liv. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  13  DÉCEMBRE. 

M.  Biauzat  :  Je  vais  vous  faire  lecture  d’une  délibéra¬ 
tion  des  administrateurs  du  département  du  Puy-de  Dôme, 
relativement  ù  la  résistance  qu’apportent  les  ecclésiastiques 
à  l’cxéculion  de  vos  décrets. 

«Les  administrateurs  du  département  du  Puy-de-Dôme 
dénoncent  à  l’Assemblée  nationale  un  projet  soutenu  de 
résistance  ù  ses  décrets  sur  l’organisation  civile  du  clergé. 
Des  manœuvres  ténébreuses  ont  à  ce  sujet  causé  plus 
d’une  explosion  funeste  dans  l’empire;  mais  aujourd’hui 
ce  n’est  plus  dans  l’ombre  que  s’exercent  les  ennemis  de 
la  loi;  ils  viennent  de  publier  leur  manifeste.  Un  imprimé 
intitulé  Exposition  des  principes  sur  la  constitution  du 
clergé  par  tes  éveques  députés  d  l'Assemblée  nationale  ^ 
imprimé  souscrit  par  tous  les  évêques,  au  nombredesqnels 
on  se  plaît  à  ne  trouver  ni  celui  d'Aotun,  ni  celui  de  Lydda, 
alarme  tous  les  bons  citoyens.  La  souveraineté  de  la  na¬ 
tion  est  méconnue;  une  classe  de  ses  fonclionnaiies  pré¬ 
tend  enchaîner  la  volonté  générale,  établir  une  puissance 
suprême  au  sein  d’un  peuple  libre.  Est-ce  donc  un  crime 
envers  le  Ciel  de  départir  aux  prêtres  le  territoire  sur  le¬ 
quel  chacun  d’eux  remplira  ses  fonctions?  Qu’y  a-t-il  de 
commun  entre  l’Eiangile  et  la  fixation  plus  ou  moins  res¬ 
serrée  des  limites  d’un  diocèse?  Est-ce  donc  un  sacrilège 
de  balancer  l’aulorilé  des  mini-tres  du  culte  de  manière  à 
ce  que,  toujours  libres  d’agir  pour  le  bien  des  mœurs  et  de 
la  religion,  ils  soient  dans  l’heurense  impuissance  d’abu¬ 
ser  de  leur  saint  minislêre?  La  juridiction  spirituelle 
regarde  les  dogmes  de  la  foi,  elle  porte  sur  ce  qui  u’est 
pas  d(*  ce  monde;  mais  vouloir  confondre  avec  ces  droits 
les  affaires  temporelles,  c’est  trahir  les  premiers  préceptes 
de  la  religion.  Ne  commande-t-elle  pas  ù  ses  ministres  hu¬ 
milité,  désintéressement  et  soumission  en  régime  civil  et 
politique  ? 

((Nous  soupirons  après  le  calme,  après  le  retour  de  l’ordre 
et  de  la  paix  :  aurons-nous  une  force  publique  et  ré|)ri- 
mantclant  que  le  fanatisme  civil  viendra  inipunémcnt,  au 
nom  de  l’Eternel ,  souffler  les  fureurs  de  la  discorde  et  ali¬ 
menter  l’espoir  (les  mécontents?  Vous  l’avez  dit  à  toute  la 
terre,  représenlanls  des  Français  :  le  salut  de  la  patrie  est 
dans  la  vente  des  biens  nationaux.  Qui  osera  les  ai  quérir 
tant  que  les  chefs  du  ci-devant  clergé  pourront  impuné¬ 
ment  braver  les  lois  de  l’Etat  et  alarmer  les  consciences 
par  des  écrits  séditieux?  Nous  l’improuvous,  cet  écrit, 
comme  altcutiitoire  aux  droits  du  souverain,  comme  ten¬ 
dant  à  jeter  de  fausses  alarmes  dans  les  consciences,  ii  em¬ 
pêcher  l’exécution  de  vos  décrets  et  à  fomenter  l’anai  chie. 
Les  auteurs  sont  criminels  envers  la  nation  ;  daigm'z  léllé- 
chir  que  les  jours  de  clémence  ne  fout  que  des  ingrats,  et 
que,  tant  de  fois  outragée,  la  patrie  veut  enfin  une  ven¬ 
geance  éclatante.  » 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  dénonciation  à 
ses  comités  des  recherclies  et  ecclésiastique  réunis. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Servan  au  nom  des  comi¬ 
tés  diplomatique,  d’agricnltiire  et  de  commerce,  l’Assem¬ 
blée  nationale  décrète  qu’il  sera  accordé  à  MVI.  Debnque 
et  Chapelon,  armatcuis  de  Marseille  et  de  Dnnket(|ue, 
une  inclemnilé  pour  l’enlèvement  qui  leur  a  été  fait,  par 
des  corsaires  algériens,  du  chaigeuient  de  leur  s  vaisseaux. 

—  Après  quelques  débats  sur  la  question  de  savoir  si 
l’on  adopterait  le  plan  du  comité  on  celui  de  M.  l’évéque 
d’Autuu  sur  la  monnaie  basse,  l’Assemblée  ajourne  à 
mercredi,  et  décide  que  six  membres  du  coiuilé  des  finan¬ 
ces,  ainsi  que  M.  Riquelti  l’atné  et  l’évêque  d’Autun ,  se¬ 
ront  adjoints  au  comité  des  monnaies. 

M.  Dinocheau,  au  nom  des  comités  de  constitution 
et  de  jndirature  :  Au  milieu  de  la  réforme  de  l’ancien 
ordre  judiciaire,  les  officiers  ministériels  attendent  avec 
une  douloureuse  inquiétude  ce  que  vous  devez  prononcer 
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sur  leur  sort.  Vous  avez  supprimé  ces  grands  corps  de  jn- 
diculurc  dont  la  niasse  imposante  pouvait,  dans  l’ordre 
politique,  peser  sur  la  liberté  des  peuples.  La  surface  du 
royaume  est  maintenant  couverte  de  plus  de  cinq  cents 
tribunaux  (jiii  vont  rendre  promptement  cl  utilement  la 
justice  sans  menacer  la  constitution  par  leur  puissance. 
Mais,  pour  mettre  les  tribunaux  de  district  en  activité,  il 
faut  établir  auprès  d’eux  des  hommes  instruits  dans  la 
science  des  lois,  qui  connaissent  les  formes  et  la  marche 
de  la  procédure.  Vous  retrouverez  parmi  les  ollic  icrs  mi¬ 
nistériels  des  anciens  tribunaux  des  citoyens  capables  de 
remplir  ces  importantes  fonctions.  Ce  remplacement  an¬ 
nonce  le  projet  de  leur  suppression,  que  vos  comités  regar¬ 
dent  comme  iodispensable.  En  ellel,  les  principes  établis 
par  lu  constitution  en  prouvent  lu  nécessité,  et  riiilérèl 
même  des  titulaires  l’exige. 

Il  faut  distinguer  parmi  les  officiers  ministériels  les  pro¬ 
cureurs  au  grand-conseil,  ceux  des  parlements,  des  con¬ 
seils  supérieurs,  des  tribunaux  d’exception ,  et  générale¬ 
ment  tous  les  instrumentaires  subordonnés,  qui  élainit 
attachés  ù  ces  anciens  tribunaux.  Ils  sont  déjà  supprimés 
par  le  fait  de  l’anéantissement  de  ces  juridictions.  Il  no 
s’agit  plus  que  de  liquider  leurs  offices  et  de  pourvoir  à 
leur  remboursement.  Mais  la  suppression  des  procureurs 
des  bailliages  royaux  et  sénéchaussées  royales,  celle  des 
huissiers  royaux,  n’est  point  encore  prononcée.  Voici  les 
motifs  du  projet  de  décret  que  nous  vous  proposons. 

Vous  avez  décrété,  dans  la  séance  du  24  mars  1790,  que 
l’ordre  judiciaiie  serait  reconstitué  en  entier;  dès-lors 
tous  les  officiers  ministériels  qui  coopèrent  à  l’administra- 
lion  de  la  justice  devaient  s’attendre  à  un  nouveau  régime 
dans  leur  existence.  Après  la  suppression  des  parlements, 
celle  dC'  bailliages  royaux  et  des  justices  seigneuriales,  les 
officiers  ministériels  resteraient-ils  seuls  au  milieu  des  tri¬ 
bunaux  de  districts  auxquels  ils  ne  sont  point  encore  atta¬ 
chés?  Ce  n’est  point  devant  des  juges  institués  par  le  peuple 
qu’ils  ont  prêté  leur  premier  serment.  Dans  un  nouvel 
ordre  de  choses  il  faut  des  officiers  revêtus  d’un  nouveau 
caractère;  sans  cela  tous  les  vices  de  l’ancien  régime  cor¬ 
rompraient  les  établissements  constitutionnels.  Avec  les 
mêmes  droits  elles  mêmes  fonctions  les  procureurs  repla¬ 
cés  dans  les  tribunaux  de  district  se  croiraient  autorisés  à 
suivre  les  mêmes  usages.  Dès-Iois  les  abus  que  vous  avez 
voulu  détruire  se  lieraient  avec  vos  institutions;  le  nom 
seul  des  instrumentaires  serait  changé,  et  b  s  peuples  n’au¬ 
raient  recueilli  aucun  fruit  de  vos  travaux.  Vous  n’avez 
pas  voulu  simplement  réparer,  mais  reconstituer  en  entier 
l’ordre  judiciaire  ;  or,  en  faisant  celte  constitution  inté¬ 
grale,  vous  ne  pouvez  laisser  subsister  aucune  partie  de 
l’ancien  édifice. 

Les  principes  de  la  constitution  proscrivent  celte  inco¬ 
hérence  dans  la  partie  de  vos  lois  la  plus  intéressante  au 
repos  de  la  société;  car  vous  auriez  dans  les  mêmes  tribu¬ 
naux  des  juges  sans  offices  vénaux  et  héréditaires,  et  d’un 
autre  côté  des  officiers  ministériels  avec  une  finance  ;  des 
juges  créés  par  la  constitution,  et  des  officiers  ministériels 
établis  par  l’ancienne  fiscalité;  en  un  mot,  la  constitution 
appelle  des  hommes  de  loi  au  service  des  tribunaux 
actuels,  et  des  officiers  qui  soient  immédiatement  son 
ouvrage. 

Vous  substituerez  des  formes  simples  et  peu  dispen¬ 
dieuses  à  cet  appareil  elTrayant  de  notre  antique  procé¬ 
dure.  Or,  sous  ce  régime  futur  et  sans  doute  très  prochain, 
il  serait  inutile  de  consencr  celte  foule  d’officiers  qui, 
élan!  pressés  sur  des  espaces  très  étroits,  seraient  réduits  à 
des  fonctions  peu  lucratives  et  insuffisantes  pour  leur  sub¬ 
sistance  et  celle  de  leurs  familles. 

Rappelez-vous  que  vous  avez  aboli  le  régime  féodal, 
que  toutes  les  matières  écclésiastiques  sont  épuisées  pour 
jamais.  Vous  avez  rendu  aux  parties  le  droit  naturel  de  se 
défendre  elles-mêmes,  soit  verbalement,  soit  par  écrit  ;  vous 
avez  établi  des  juges-dc-paix  ,  des  bureaux  de  paix. 

(i’csl  par  CCS  tribunaux  conciliateurs  que  le  plaideur 
doit  passer,  comme  par  le  tempb-  de  la  Concorde,  avant 
que  d’entrer  dans  celui  de  la  Judicc.  Vous  avez  placé  les 
aibitres  en  tête  de  l'ordre  judiciaire,  pour  inviter  les  ci¬ 
toyens  à  préférer  les  voies  d’uuc  sage  conciliation.  Or,  avec 


tant  de  précautions  contre  la  manie  ruineuse  de  la  chicane, 
vous  avez  tari  la  source  des  procès  les  plus  importants. 
Les  anciens  officiers  ministériels  resteraient  donc  presque 
tous  inoccupés  et  plus  malheureux  (lue  dans  le  système  de 
leair  suppression  cl  de  leur  remlionrsx'mem  ;  ils  consume¬ 
raient  leur  fortune  dans  une  profession  devenue  stérile,  et 
finiraient  parse  plaindre  eux-mêmes  en  gémissant  de  votre 
dangereuse  indulgence. 

La  nouvelle  division  du  royaume  nécessite  encore  leur 
suppression.  Les  territoires  des  anciens  tribunaux  se  trou¬ 
vent  en  elVet  morcelé*  en  plusieurs  sections,  et  même  sou¬ 
vent  réunis  à  des  déparlcrnt  nls  voisins;  or  celle  organisa¬ 
tion  doit  diminuer,  ou  même,  en  certains  cas,  anéantir 
rémolnment  des  travaux  des  officiers  ministériels.  La 
liquidation  est  préférable  à  cet  état  de  médiocrité,  ou 
mi me  de  détresse,  qui  succéderait  sans  intervalle  à  des 
fonctions  actives  et  fi  uclueuses.... 

Après  avoir  supprimé  les  offices  ministériels,  vos  comités 
vous  proposent  des  remplacements  qui  leur  ont  paru  plus 
conformes  à  l’esprit  de  vos  décrets. 

Vous  avez  laissé  aux  citoyens  le  droit  imprescriptible  de 
se  défendre  eux-mêmes  dans  les  Irihnnniix  ;  mais  tous  n’en 
ont  pas  le  talent.  Le  législateur  doit  venir  au  secours  delà 
faiblesse  ou  de  l’ignorance.  Voilà  les  motifs  de  rinslilulion  ' 
des  hommes  de  loi  que  nous  vous  proposons  d’établir  au¬ 
près  des  tribunaux. 

Ce  litre  est  déjà  consacré  par  les  décrets  antérieurs.  La 
qualité  d’iiomme  de  loi  indique  la  nature  et  l’étendue  de 
ses  fonctions;  il  sera  l’unique  défenseur  légal  des  parties 
qui  lui  accorderont  leur  confiance.  Les  hommes  de  loi 
exerceront  les  anciennes  professions  d’avocat  et  de  procu¬ 
reur,  dont  les  dénominations  cesseront  d’exister  dans 
l’ordre  judiciaire,  Celte  division  de  leur  ministère  ne  fut 
qu’une  invention  bursale;  elle  opéra  la  multiplication  ef¬ 
frayante  des  agents  judiciaires;  elle  greva  le  plaideur  de 
frais  au  moins  inutiles;  elle  introduisit  entre  deux  corps 
toujours  rivaux  des  dissensions  nuisibles  à  l’honneur  et  à 
l’intérêt  de  la  justice.  Cependant  nous  avons  trouvé  dans 
la  nature  même  des  choses,  dans  les  grands  principes  des 
nations  libres,  dans  rulililé  publique  ,  dans  le  droit  im¬ 
prescriptible  du  talent  et  du  courage,  qu’il  fallait  donner  à 
la  liberté  de  la  défense  une  plus  grande  lalilude.  Sous  une 
constitution  biimbiisante  et  dont  les  maximes  fraternelles 
rapprochent  tous  les  hommes,  les  relations  de  confiance  (  t 
d’intérêt  doivent  resserrer  encore  ces  liens;  il  n’est  pas  un 
seul  d’entre  eux  qui  n'ait  le  droit  de  défendre  un  antre  ci¬ 
toyen  :  Hominis  interest  altevum  hominem  beneficio  nffîci. 
Ce  patronage,  connu  cliez  les  Romains,  prit  sa  source 
dans  les  fonclcmenls  mêmes  de  la  société,  lleureux  celui 
que  la  nature  et  le  travail  ont  destiné  à  devenir  le  protec¬ 
teur  de  ses  semblables  cl  à  exercer  le  plus  noble  des  mi¬ 
nistères!  Tels  seront  les  défenseurs  oflicieux.  Leurs  fonc¬ 
tions  étant  essentiellement  gratuites  aux  yeux  de  la  loi ,  ils 
ne  pou  I  I  ont  rien  exiger,  ni  réclamer  aucune  taxe  pour  le 
prix  de  Icuis  soins. 

Les  ci-devant  avocats  qui  ne  rempliront  pas  les  places  de 
juges  on  (riiommes  de  loi  pourront  suivre  celle  belle  car¬ 
rière  ;  elle  les  ramène  à  leur  instiliilion  primitive,  et  l’élo¬ 
quence,  consacrée  à  la  défense  des  citoyens,  montrera 
d’avance  à  la  nation  les  hommes  qui  doivent  un  jour  sou¬ 
tenir  ses  droits  dans  l’assemblée  des  législateurs. 

Ne  craignez  pas  que  des  inlrigants  ou  de  vils  solliciteurs 
s’introduisent  dans  les  tribunaux  sous  le  titre  de  défenseurs 
officieux.  Lai'-sez  aux  parties  la  liberté  du  choix  :  l’inlérêt 
se  trompe  rarement.  Un  plaideur,  eu  cbaigeani  de  sa  dé¬ 
fense  un  homme  flétri  par  l’opinion  publique,  craindrait 
de  jeter  de  la  défaveur  sur  sa  cause;  il  choisira  moins  en¬ 
core  lin  défenseur  ignorant:  la  réputation  du  vrai  talent 
lui  servira  de  guide;  il  craindra  de  compromettre  sou  hon¬ 
neur  et  sa  fortune. 

Si  néanmoins  ce  défenseur  officieux  s’écartait  de  ses  de¬ 
voirs,  s’il  blessait  les  ùgles  delà  décence el  du  respect  en¬ 
vers  le  Iribunal,  de  la  modération  à  l’égard  des  parties; 
s’il  iTélait  point  exact  dans  l’expoMiion  des  faits  et  des 
moyens  de  la  cause,  le  tribunal  sera  tenu  de  l’y  rappeler 
par  une  injonction  publique.  La  loi  interdit  aux  juges 
toute  indulgence  ;  elle  leur  prescrit  comme  une  obligation 
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cette  sévérité  salutaire.  Deux  injonctions  semblables  suITi- 
ronl  pour  exclure  de  l’exercice  du  droit  de  la  défense  offi¬ 
cieuse  devant  quelque  tribunal  que  ce  puisse  être.  Cette 
rigucLii- indispensable  imposera  silence  ù  la  satire  et  à  la 
calomnie,  et  la  plus  belle  des  fonctions  ne  sera  plus  dégra¬ 
dée  par  la  licence. 

Les  hommes  de  loi,  dans  le  plan  de  vos  comilés ,  seront 
encore  des  défenseurs  populaires;  ils  seront  liés  intimement 
à  la  conslilution.  Un  tableau  dressé  par  le  directoire  de 
district  contiendra  les  noms  de  ceux  qui  se  proposeront 
d’en  exercer  les  fondions;  la  probité  reconnue,  l’inscrip¬ 
tion  civique  et  le  temps  d’études  seront  les  titres  d’admis¬ 
sion  au  tableau.  Le  directoire  de  district  sera  le  vérificateur 
de  ces  qualités  indispensables;  elles  seront  requises  poul¬ 
ies  hommes  de  loi  comme  pour  les  notaires  et  les  huissiers, 
sous  les  modifications  qui  conviennent  ù  chacun  de  ces  of¬ 
fices;  car  le  jirojct  di  s  comités  est  de  ne  rien  innover  en  ce 
qui  concerne  les  notaires  royaux  des  villes  et  lieux  dont  la 
population  sera  de  trois  mille  âmes  et  au-dessus. 

Mais  toutes  ces  conditions,  ainsi  que  la  formalité  du 
concours  dont  nous  aüons  parler  dans  un  instant,  ne  se¬ 
ront  point  exigées  pour  les  prochaines  nominations.  Les 
tribunaux  de  districts  fixeront  leurs  choixs  parmi  les  sujets 
d’une  probité  reconnue  qui  seront  inscrits  sur  le  tableau 
du  dm  ctoiie. 

Il  élail  juste  de  fixer  pour  cette  fois  la  qualité  d’éligible 
parmi  les  juges  et  officiers  ministériels  enveloppés  dans  les 
sujiprcssions  que  vous  aurez  ordonnées.  Ainsi  les  anciens 
juges,  les  officiers  ministériels  de  cours  et  bailliages  royaux 
supprimés,  les  avocats  exerçant  publiquement  leurs  fonc¬ 
tions  fi  s  procureurs  des  justices  seigneuriales  ressortissant 
immédiatement  aux  anciennes  Cours  supérieures,  seront 
proférés,  en  se  faisant  inscrire  sur  le  tableau  du  directoire. 
Ces  dernières  dispositions  s’étendent  aux  huissiers  ainsi 
qu’aux  notaires  qui  seront  établis  dans  les  villes  au-dessous 
de  trois  mille  âmes. 

Par  cet  ordre  réellement  constitutionnel,  les  officiers 
ministériels  trouveront  des  ressources  utiles  et  souvent 
avantageuses.  Après  avoir  été  expropriés  par  une  nécessité 
légale,  ils  seront  choisis  et  pourvus  à  titre  gratuit;  ils  trou¬ 
veront  dans  un  emploi  i)lus  honorable  que  le  premier  la 
subsistance  de  leurs  lamilles.  Le  désintéressement  sera 
pour  eux  un  devoir;  ils  seront  forcés  de  chéiir  une  consti¬ 
tution  qui  fis  supprima  dans  sa  justice  et  les  indemnisa 
avec  une  bienfaisance  paternelle. 

(La  suite  à  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Motion  relative  a  J.- J.  Rousseau,  par  A.  M.  Eymar,  député 
de  Forcalquier  à  l’Assemblée  nationale.  In-S®  de  12  pag. 
A  Paris,  de  l’imprimerie  nationale,  1790. 

Cet  hommage  public  rendu  à  la  mémoire  de  l’auteur  d’E- 
mile  et  du  Contrat  social  par  un  homme  qui,  suivant  ses  pro¬ 
pres  expressions,  a  toujours  idolâtré  les  écrits  et  le  génie  de 
ce  philosophe  célèbre,  et  qui  en  avait  reçu  dans  sa  jeunesse 
des  témoignages  honorables  d’estime  et  même  d’amitié,  est 
bien  digne  d'être  accueilli  par  les  représentants  de  la  na¬ 
tion.  On  retrouve  dans  ce  petit  écrit  ce  sentiment  vrai  de 
liberté,  ce  ton  de  sensibilité,  d’élévation  et  de  raison,  ce  ca¬ 
ractère  d’élégance  et  de  pureté  de  style  qu’on  avait  remar¬ 
qués  dans  le  Discours  adressé  par  M.  Eymar,  le  5  juin  1789, 
à  la  chambre  de  la  noblesse,  et  dans  ses  Réflexions  sur  la  di¬ 
vision  du  royaume. 


Lettre  à  M.  de  Calonnc,  en  réponse  à  son  ouvrage  sur 
l’étal  de  la  France  présent  et  à  venir,  par  M.  Deserres-La- 
toiir  ;  in-8o  de  144  pages.  Chez  MM.  Chalon  ,  rue  du  Théâ¬ 
tre-Français  ;  Desenne,  au  Palais-U  oyal  ;  et  chez  tous  les 
marcbatids  de  nouveautés.  Prix  ;  2  llv.  8  s.;  seconde  édition. 

Cet  ouvrage  réfute  à  la  fois  ceux  de  MM.  Calonne  et 
Burke. 


SPECTACLES. 

Académie  rovale  de  Musique.  —  Auj.  Iphigénie  en  Tau» 
ride,  tragédie  lyrique  en  4  actes,  cl  la  1'''  repr.  de  Psyché, 
ballet-panlom.  en  3  actes,  de  la  composition  de  M.  Gardel. 

Théâtre  de  ea  Nation.  —  Auj.  le  Dépit  amoureux , 
corn,  en  5  actes,  en  vers  ;  suivie  de  Crispin  rival  de  son 
maître,  corn,  en  un  acte,  en  prose. 

Théatre-Itaeien.  —  Auj.  le  Jugement  de  Mutas,  et 
Aucassin  et  JSiculeite, 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  4'  repr.  dé  Alceste  à 
la  campagne,  ou  le  Misanthrope  corrigé,  com.  en  3  actes 
et  en  vers  ;  suivie  du  Marquis  de  Tulipano,  opéra  français. 

Théâtre  du  Palais-Roïal.  —  Auj.  la  5'  repr.  du  Pro¬ 
digue  par  bienfaisance,  en  4  actes,  en  prose;  suivi  de 
l’Enrôlement  supposé,  en  un  acte,  en  prose,  et  d’un  di¬ 
vertissement. 

En  attendant  Calas,  ou  le  Fanatisme,  en  4  actes, 
en  prose. 

Théâtre  de  mademoiseele  Montanster,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  le  Sourd,  ou  V Auberge  pleine,  com.  en 
3  actes,  et  l'Art  d'aimer  au  village,  opéra  en  un  acte. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  l'Homme  au  masque  de  fer, 
ou  le  Souterrain,  pant.  en  4  actes  ;  préc.  du  Malentendu  , 
et  du  Charlatan  ,  pièces  en  1  acie. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la  4® 
représent,  de  la  Feuve,  com.  en  3  actes  ;  suivie  du  Plan 
de  Comédie,  en  2  actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’hOTEL-DE -'VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 
Cours  des  changes  etrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 50  ^  i  Cadix .  16  I.  J3  s 

Hambourg . 212  |  Gênes . lü4 


Londres.  .....  25  Livourne . 112 

Madrid . 16  1.  14  s  )  Lyon,  Saints.  .  ,  au  pair 

Bourse  rftt  13  décembre. 

Actions  des  Indes  de  2Ô00  liv .  2190,  85,  80 

Port,  de  312  liv.  10  s.  . . .  260 

—  de  100  liv . 

Emprunt  d’oct.  de  500  liv . 430 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1788 . .  .  .  .. 

—  Primes  sorties.  1789 . 

Loterie  d’avril,  1788,  s .  au  pair 

—  d’octobre,  à  400  liv.,  1790,  640  s .  2  4,  -*  p 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin.  .  .  3  j,  1  j,  2  i,  ^  p 

sort.  1789.  .  .  1790 . 

—  de  125  millions,  déc.  1784 .  9,  8  1  b 

sort.  1789 .  1790 . 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 12^1) 

—  Sans  bulletins . 3  J,  4,  3  b 

—  Sortis  en  viager,  juill . 11  -J,  ^  b 

Bulletins . 86,  87 

—  Sorties.  . . . . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

—  Sorties . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties,  .  .  . 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 . 

Actions  nouvelles  des  Indes.  1054,  53,  52,  50,  48,  46,  42 

43,  45,  44,  42,  43,  44 


Caisse  d’escompte .  3790,  85,  80 

Demi-caisse .  1890,  85,  80,  75 

Quitt.  des  eaux  de  Paris .  610,  600,  595,  600 

Emprunt  de  nov.  1787,  ù  5  p.  . .  940,  45 

—  54  p.  . . . 

Emprunt  de  80  millicns  d’août  1789.  .  .  ...  I  î»  î  P 

—  Rec.  d’effets  sortis.  . .  ‘  p 

Assurances  contre  les  incendies . GOO,  509,  98,  96 


—  à  vie.  ,  ,  .  6  48,  40,  SG,  26,  29,  28,  29,  50,  29,  28 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITELR  LNIVERSEL. 
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Mercredi  15  Décembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  1'^  décembre.  —  On  sait  que  le  collège 
électoral  a  adressé  à  reiiipeicur,  pendant  son  séjour  en 
celte  ville,  une  pétition  contre  les  reformes  de  l’Assemblée 
nationale  de  France.  S.  M.  ne  peut  rien  statuer  sm  cet 
objet  sans  le  secours  des  Etals  de  l’Empire.  Léopold  a  re¬ 
pris  les  provinces  belgiques,-  le  pays  de  Liège  est  menacé 
de  nouveau,  et  par  une  surprise.  Tous  ces  mouvements 
ont  pu  se  combiner  dans  le  secret;  mais  si  l’on  ourdit 
quelque  trame  contre  la  liberté  du  peuple  français,  les 
opérations  du  corps  germ  .nique  ne  pourront  point,  dit-on, 
demeurer  secrètes.  Lt  s  Belges  et  les  Liégeois  soumis,  ce 
ne  sont  point  lù,  en  ellet,  des  opérations  mystérieuses! 

Voici  la  capitulation  que  le  collège  électoral  n’a  pas  eu 
de  peine  à  statuer,  et  qu’il  a  proposée  à  1  empereur.  Cet 
acte  est  conçu  de  la  manière  suivante  : 

U  Les  archevêques  et  évêques  seront  maintenus  dans 
l’étendue  actuelle  de  leurs  arcbevècliés  et  évêchés,  ainsi 
que  dans  l’exercice  de  leurs  droits  métiopolilains  et  diocé¬ 
sains.  Aucun  Etat  de  l’Emidre  ne  pourra  être  exclu,  sous 
aucun  prétexte,  du  droit  de  séance  et  desullVage.  On  ne 
pourra  être  reçu  aux  Etals  de  l’Empire  qu’autant  qu’on 
aura  justilié  des  qualités  requises  jjar  la  loi.  La  constitu¬ 
tion  et  la  forme  légale  du  gouvernement  des  villes  impé¬ 
riales  seront  maintenues  ;  on  ne  poun  a  y  faire  des  change¬ 
ments  arbitraires.  L’empereur  ne  pourra  exercer  le  droit 
des  premières  prières  nomination  à  un  bénéfice)  que  dans 
ceux  des  chapilies  où  cet  usage  s’est  conservé  légalement. 
L’empereur  ne  pourra  céder  les  forteresses  de  l’Empire  ni 
en  établir  de  nouvelles  sans  le  consentement  des  Etals.  Le 
recrutement  dans  l’Empire  ne  pourra  plus  être  exercé  que 
parles  puissances  qui  y  ont  des  possessions  considérables. 
La  police  de  l’Empire,  le  système  monétaire  et  le  règlement 
d’exécution  seront  révisés  et  perfectionnés.  Aucun  membre 
du  conseil  aulique  ne  pourra  être  privé  de  son  emploi  que 
par  un  jugement  légal.  Les  sujets  d’un  Etat  de  l’Empire, 
lorsqu’ils  seront  en  contestation  avec  la  chambre  des  do¬ 
maines,  ne  pourront  passer  les  tribunaux  provinciaux  pour 
se  pourvoir  sur-le-champ  aux  tribunaux  supiêrnes  de  l’Em¬ 
pire.  Dans  les  procès  entre  les  Etats  et  leurs  sujets  ou  entre 
les  villes  impériales  et  leurs  bourgeois,  il  sera  défendu  aux 
tribunaux  suprêmes  de  donner,  sur  la  demande  de  l’une 
ou  l’autre  partie,  des  rescrits  qui  préjugent  le  tond  de  l’af¬ 
faire.  On  déterminera  ù  la  diète,  d’une  manière  claire  et 
précise  ,  les  cas  dans  lesquels  on  pourra  recourir  ù  celle  as¬ 
semblée  fédérale,  ou  s’y  pourvoir  contre  les  arrêtés  des 
tribunaux  suprêmes  de  l’Empire.  Des  règlements  établis 
dans  les  capitulations  des  empereurs  Charles  VI,  François 
et  Joseph  II,  concernant  les  enfants  nés  de  mariages  dispro¬ 
portionnés  dans  les  Etats  de  l’Empire  et  leur  succession, 
seront  étendus  aux  enfants  provenus  de  mariages  faits 
de  la  main  gauche.  Un  coiiclusxtm  de  l’Empire  déterminera 
les  mariages  qui  seront  jugés  disproportionnés  ou  incom¬ 
patibles  avec  le  rang  de  naissance  de  l’une  ou  l’autre  des 
parties  contractantes.  L’empereur  tiendra  la  main  à  l’exé¬ 
cution  ponctuelle  des  arrêts  de  l’Empire  qui  renferment 
l’accession  et  le  consentement  de  l’Empire  aux  traités  de 
Dresde  et  de  Teschen.  Lu  juridiction  ecclésiastique  du  pape 
sera  bornée  aux  limites  conventionnelles,  et  les  griefs  de  la 
nation  germanique  contre  les  atteintes  de  la  cour  de  Rome 
par  rétablissement  de  ses  nonciatures  et  de  leurs  juridic¬ 
tions  seront  examinées  ù  la  diète.  « 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  On  croit  que  le  total  de  la  dépense  du  der¬ 
nier  armement  montera  réellement  à  la  somme  effrayante 
de  près  de  100  millions  tournois,  sur  lesquels  il  faut  cepen¬ 
dant  déduire  22  millions  tournois  volés  pour  faire  face  aux 

!’•  Série,  —  Tome  FI. 


dépenses.  Ce  qu’il  y  a  pour  le  présent  de  bien  connu,  c’est 
que  les  préparatifs  hostiles  ont  absorbé  plus  de  3  millions, 
chose  assez  peu  étonnante,  si  les  81  millions  911,153  livres 
stei'ling  avancées  à  M  vl.  Neave  et  Aislebie,  munitionnaires, 
ne  sont  qu’un  à-compte  des  provisions  fournies  pour  les 
Indes  orientales  et  nos  îles  de  l’Améi  ique. 

Sir  George  Hammond  vient  d’être  nommé  par  le  roi  au 
secrélai  iatd’ambassade  de  la  cour  de  Madrid,  etsirFrancis 
Drake,  nom  illustré  par  un  célèbre  voyageur  probablement 
(le  la  même  famille,  au  secrétariat  de  légation  de  la  cour  de 
Danemaik.  Peut-être  ce  dernier  négociateur,  car  c’est, 
comuic  de  raison,  les  gens  employés  en  second  qui  font  tout, 
est-il  chargé  de  détacher  leDanemaik  de  l’alliance  delà 
Russie,  qui  luiollVe  trente  mille  hommes  pour  se  défendre 
par  terre,  en  cas  qu’il  veuille  aider  les  forces  navales  de  la 
Russie  de  toutes  les  siennes. 

Il  s’est  élevé,  il  y  a  quelque  temps,  des  nuages  entre 
M.  Pilt  et  le  chancelier  ;  on  les  croyait  parfaitement  dissi¬ 
pés.  Bien  des  gens  prétendent  aujourd’hui  que  cette  récon¬ 
ciliation,  n’ayant  pas  été  bien  sincère ,  ne  sera  pas  bien 
durable.  Le  lord  Grenville,  parent  de  M.  Pittet  nouvelle¬ 
ment  élevé  à  la  pairie  pour  le  faire  orateur  de  la  Ghambre 
haute,  ne  convient  point ,  dit  on,  par  son  âge  à  une  place 
à  laquelle  il  convient  d’ailleurs  par  ses  talents.  En  vertu  de 
celte  petite  tracasserie  de  cour,  et  pour  donner  un  désagré¬ 
ment  à  M.  Pitt  dans  la  personne  d’un  homme  qui  lui  tient 
par  le  sang,  le  nouveau  candidat  serait  évincé  par  M.  Eyre, 
premier  baron,  c’est-à-dire  premier  juge  de  l’échiquier, 
auquel  on  conférerait  la  pairie  pour  le  rendre  apte  à  celte 
nouvelle  dignité;  et  le  juge  Buller,  homme  sévère,  mais 
connu  par  ses  talents  et  son  intégrité,  présiderait  la  Cour 
de  l’échiquier. 

S’il  peut  en  croire  une  lettre  de  Plymouth  en  date  du 
30  novembre,  et  plusieurs  personnes  conlirment  celle  as¬ 
sertion,  les  matelots  congédiés  commettent  tous  les  jours 
des  vols  et  des  déprédations  qui  obligent  les  citoyens  à 
s’enfermer  chez  eux  aux  approcdies  de  la  nuit.  Le  désarme¬ 
ment  progre.ssif  des  vaisseaux  multiplie  le  nombre  de  c's 
brigands  d’une  manière  si  effrayante  que  les  patrouilles 
des  soldats  de  la  garnison  de  Plymoulli  sont  trop  faibles 
pour  s’opposer  à  leurs  attentats  contre  la  propi  iété  parti¬ 
culière  et  la  sûreté  piddique.  Tout  le  monde  forme  le  vœu 
bien  justilié  que  ces  malheureux  tirés  des  prisons  cl  même 
de  la  chaîne,  soient  envoyés  à  Bolany-Bay,  leur  départ  pou¬ 
vant  seul  rendre  la  tranquillité  à  la  malheureuse  ville  do 
Plymouth  et  à  ses  environs. 

PAYS-BAS. 

D'Anvers,  le  6  décembre.  —  M.  le  maréchal  Bender  a 
envoyé  hier  un  trompette  sommer  la  ville  de  se  rendre,  et 
sur-le-champ  on  y  a  consenti.  Le  magistrat  a  fait  publier 
ce  matin  une  ordonnance  qui  enjoint  à  tons  les  habitants 
de  quitter  lu  cocarde  et  les  autres  signes  patriotiques;  on  a 
obéi  sans  murmure.  Les  troupes  impériales  observent  une 
grande  discipline,  et  personne  n’a  été  insulté.  On  at¬ 
tend  cette  après-midi  trois  mille  hommes  d’infanterie  et 
huit  cents  chevaux.  Le  général  Bender  a  fait  publier  une 
amnistie  générale  pour  tous  les  déserteurs  autrichiens,  of¬ 
ficiers  et  soldats;  le  général  Gavau  et  l’ingénieur  Lamieii 
sont  exceptés.  Ce  sont  eux  qui  rendirent  le  château  d’An¬ 
vers.  On  instruit  leur  procès  à  Luxembourg.  Léopold  per¬ 
met  aux  déserteurs  de  renti  er  dans  ses  armées  ou  de  rester 
chez  eux  sans  qu’ils  soient  forcés  de  servir. 

Les  troupes  impériales  arrivent  successivement  dans  les 
villes  de  Flandres  et  s’y  établissmt.  Les  Etats  de  Flandre 
ont  publié  leur  résolution  de  relâcher  tous  les  citoyens  ar¬ 
rêtés  pour  des  causes  l'elatives  à  la  révolution  ;  tous  les  dé¬ 
crets  de  prise  de  corps  et  procédures  commencées  à  celle 
occasion  cessent  en  ce  moment.  Les  Etals  avaient  député 
au  général  Bender  pour  soumettre  Gand  et  la  province  de 
Flandre  ù  l’obéissance  de  S.  M.  I.  Le  baron  de  Bemb.r  fit 
ù  ces  députés  un  accueil  gracieux,  et  leur  répéta  que  les 
imiuictudes  sur  le  passé  devaient  être  calmées,  que  les  or¬ 
dres  étaient  donnés  pour  faire  observer  une  exacte  disci- 
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pline,  que  Léopold  ne  voulait  régner  que  par  la  confiance 
et  abjurait  tous  les  moyens  de  rigueur. 

Extrait  d'une  lettre  de  Liège,  du  10  décembre,  —  Lors¬ 
que  tout  promenait  une  pacification  prochaine,  lorsque  la 
retraite  des  troupes  palatines  paraissait  annoncer  l’heu¬ 
reux  effet  des  négociations  commencées  à  Berlin,  lorsque 
nous  nous  livrions,  avec  troj)  de  sécurité  sans  doute,  à 
l’espoir  de  voir  les  électeurs  de  Mayence  et  de  Cologne 
imiter  l’exemple  honorable  de  l’électeur  palatin  et  renoncer 
au  rôle  odieux  d’exécuteurs,  trois  mille  Mayençais  et 
Munstériens  ont  surpris  hier  la  ville  de  Visé,  dont  ils  se 
sont  emparés;  et  les  voilé,  pour  ainsi  dire,  à  nos  portes  1 
On  ne  conçoit  pas  comment  il  est  possible  que  les  Etats  ou 
le  conseil  municipal  n’aient  été  instruits  de  l’approche  des 
ennemis  qu’au  moment  où  ils  se  sont  rendus  maîtres  d’une 
de  nos  villes,  située  à  deux  lieues  et  demie  de  la  capitale. 
Ce  fait  prouve  que  notre  prudence,  notre  vigilance  n’éga¬ 
lent  pas  toujours  notre  courage.  Hier  nous  apprimes,  vers 
sept  heures  du  soir,  cette  étonnante  invasion.  L’alarme  lut 
bienlôt  générale.  Le  conseil  s’assembla,  fit  réunir  les  sol¬ 
dats  impériaux,  les  chasseurs,  et  les  envoya  eu  avant, 
dans  l’idée  de  les  renforcer  le  matin  parles  volontaires  de 
la  garde  nationale  et  rartilleiic;  n)ais  malheuieusen)ent, 
sans  que  l’ordre  fût  donné,  on  sonna  le  tocsin,  et  tout  se 
trou\a  sous  les  armes;  tout  courut,  à  neuf  heures  du  soir, 
à  riiôtel-de-ville.  Vous  jugez  bien  que  celte  cloche  d’alarme 
la  répandit  avec  hoircur  durant  la  nuit.  Que  faire?  des  trou¬ 
pes  nombreuses  de  citoyens  voulaient  partir  ;  mais  où  ? 
avec  quel  ordre,  quel  arrangement?  Bien  n’était  prêt. 
Marcher  la  nuit,  sans  but,  sans  plan,  sans  munitions,  eût 
été  une  folie.  Les  troupes  se  seraient  fatiguées  et  se  fussent 
trourées  incapables  d’agir  au  point  du  jour;  il  fallut  donc 
retenir  ces  braves  gens.  Mais  dans  ce  moment  (neuf  heures 
du  matin)  ils  se  mettent  en  marche  et  vont  attaquer  ces 
satellites  du  despotisme.  Aujourd’hui  je  vous  annonce  le 
départ  ;  puissé-je  demain,  comme  je  l’espère,  vous  annon¬ 
cer  la  victoire!  La  nouvelle  que  nous  venons  d’apprendre 
en  est  l’heureux  augure.  M.  Levoz  et  quelques-uns  de  nos 
concitoyens,  à  la  tête  d’un  détachement  de  quarante  à 
cinquante  hommes,  ont  osé  cette  nuit  s’avancer  jusque 
près  de  Visé,  et  là  ils  ont  foncé,  avec  autant  de  hardiesse 
que  de  succès,  sur  l’avant-garde  de  l’ennemi.  Levoz  a  tué 
(le  sa  main  deux  Mayençais;  cinq  ou  six  autres  sont  tom¬ 
bés  sous  les  coups  de  scs  compagnons;  quatorze  ont  été 
faits  prisonniers  et  sont  déjà  à  Liège.  Tous  nos  biaves  Lié¬ 
geois,  (|uc  ce  trait  de  valeur  anime  encore  davantage, 
brident  d’en  faire  autant  ;  ils  sont  impatieiits  de  combatti  e, 
de  chasser  de  notre  terre  libre  les  ennemis  de  la  liberté.  Il 
est  à  souhaiter  qu’ils  y  réussissent  p  u-  une  action  décisive. 
Si  la  campagne,  comme  la  précédente,  traînait  encore  en 
longueur,  si  on  laisse  le  temps  aux  exécuteurs  d’envoyer 
des  renforts,  où  seront  nos  moyens,  où  trouver  les  res¬ 
sources  nécessaires  pour  entretenir  notre  armée?  Vous  sa¬ 
vez  l’étal  de  nos  finances...  Les  hommes,  l’énergie,  le  cou- 
rage  ne  nous  manqueront  pas  ;  mais  l’argent ,  l’argent  !... 
Ah!  peignez  à  ces  généreux  Français,  vous  qui  avez  le 
bonheur  d’être  pai mi  eux,  peignez  notre  situation  alar¬ 
mante;  ils  nous  ont  donné  souvent  des  témoignages  d’es¬ 
time  et  de  bienveillance;  voici  le  moment  de  nous  en  don¬ 
ner  des  preuves.  Nous  réclamons  d’eux  le  paiement  d’une 
dette  lég  lime  ;  l’Assemblée  nationale  a  promis  solennelle¬ 
ment  de  prendre  notre  demande  en  considération  ;  elle 
n’oubliera  pas  sa  promesse.  Non,  les  tondateurs  delà  li¬ 
berté  française,  les  régénérateurs  d’un  grand  empiie,  ne 
laisseront  point  échapper  cette  occasion  si  facile,  si  heu¬ 
reuse,  de  servir  un  peuple  opprimé,  en  ne  faisant  en  sa 
faveur  qu’un  acte  de  justice. 

Les  troupes  exécutrices  ont  signalé  leur  entrée  dans  Visé, 
assure-t-on,  en  livrant  au  pillage  les  maisons  de  deux  di¬ 
gnes  citoyens  dont  l’un  même  a  été  emprisonné.  Celle  con- 
duile  odieuse  fait  encore  mieux  sentir  le  prix  de  la  conduite 
généreuse  et  sage  de  l’électeur  palatin  ,  qui  a  rougi  de  per¬ 
sécuter  plus  longtemps  un  peuple  innocent  et  estimable. 
Lorsque  les  troupes  ont  quitté  Maësseyck,  que  les  Etats 
de  Liège  lui  écrivirent  une  lettre  dans  laquelle  ils  lui  té- 
moignèn  iit  leur  reconnaissance  pour  cet  acte  de  justice, 
ils  lui  mandaient  que  le  peuple  liégeois  n’avait  différé  de 
lui  ofl'iir  le  tribut  de  son  estime  et  de  son  dévouement  qu’a- 
fin  qu’il  ne  fût  pas  suspecté  d’adulation  ou  de  faiblesse. 


('  Quand  ils  devaient,  monseigneur,  se  mesurer  contre  vos 
braves  soldats,  ils  ont  craint  de  vous  louer;  ils  ne  vous 
louent,  ils  ne  vous  rendent  la  justice  qui  vous  est  due  que 
lorsque  vous  ne  les  menacez  plus.  » 


FRANCE. 

De  Paris,  te  iS  décembre  1790.  —  «  Comme  il  parait, 
monsieur,  que  plusieurs  personnes  ont  pensé,  d’après  la 
rédaction  de  la  lettre  qui  précède  la  proclamation  de 
M.  Damas,  insérée  dans  le  Moniteur  d’aujourd’hui,  que 
les  députés  de  la  Martinique  désapprouvent  le  parti  de 
charger  des  commissaires  d’aller  prendre  des  informations 
sur  les  causes  des  malheurn  qui  désolent  celle  colonie,  et 
que  ce  qu'il  y  a  d’équivoque  à  cet  égard  est  l’effet  d’une 
inexactitude  dans  le  style,  nous  vous  prions  di-  dire  que 
nous  avons  désiré  celle  mesure  pleine  de  sagesse,  et  que 
ce  qui  précède  la  proclamation  n’a  qu’un  but  unique;  ce¬ 
lui  de  déclarer  que  nous  croyons  que  tout  ce  qui  pourrait 
conduire  à  des  préventions  défavorables  contre  M.  Damas 
serait  au  moins  prématuré,  et  en  quelque  sorte  contradic¬ 
toire  avec  la  précaution  d’envoyer  des  commissaires  pour 
rechercher  la  vérité. 

«  Moreaü  Saint-Méry,  a.  Dillon,  députés 
à  t’ Assemblée  nationale.  » 

«  Depuis  quinze  mois,  monsieur,  j’ai  parcouru  tous  les 
degrés  du  malheur  :  j’ai  perdu  mon  état,  ma  vie  a  été  com¬ 
promise,  on  a  attaqué  mon  honneur;  j’ai  supporté  avec 
courage  le  premier  coup,  j’ai  évité  le  second,  mes  conci¬ 
toyens  m’ont  défendu  du  troisième. 

«  On  distribue  aujourd’hui  au  Palais-Royal  et  dans  les 
calés  un  mémoire  fait  contre  moi  au  nom  des  Forts  de  la 
Halle,  signé  Pépin  Dcsgrouhetle ,  homme  de  loi.  Dans  ce 
mémoire  on  me  traite  de  concussionnaire  public;  on  m’ac¬ 
cuse  d’avoir  détourné  le  prix  des  sueurs  de  mes  adversairest 
et  de  me  l’être  appliiiué.  Pour  appuyer  ces  inculpations 
odieuses ,  on  fait  un  roman  qui  n’a  même  pas  le  mérili'  de 
la  vraisemblance;  on  confond  les  éjioques;  on  me  repré¬ 
sente  comme  retentionnaire  de  deniers  que  je  n’ai  jamais 
touchés;  on  m’accuse  de  les  avoir  divertis,  lorsque  le 
commis  chargé  directement  par  le  magistrat  de  les  recevoir 
lui  en  a  compté,  et  que  les  comptes  en  recelie  et  dépense 
que  ce  commis  était  chargé  de  faire  ont  été  chaque  an¬ 
née  et  successivement  arrêtés  par  les  différents  magistrats 
de  police. 

a  Ils  sont  bien  coupables  ceux  qui  égarent  mes  adver¬ 
saires!  Ils  savent  que  déjà  une  accusation  pareille  avait 
été  produite  contre  moi  au  district  Sainl-Jacques-de-riIô- 
pilal,  que  les  Forts  qui  m’y  traduisirent  furent  obligés 
de  se  rétracter,  et  qu’il  y  fut  pris  un  arrêté  honorable 
pour  moi.  Ce  district  prit  alors  une  délibération  qui  a  été 
afiiehée. 

«  Le  tribunal  auquel  je  suis  traduit  me  vengera  sans 
doute  de  CCS  nouveaux  outrages,  dont  j’accuse  moins  les 
Forts  que  ceux  qui  les  trompent  ;  mais  je  ne  puis  supporter 
l’idée  des  impressions  que  la  calomnie  peut  donner  contre 
moi  aux  personnes  honnêtes.  J’ai  droit  à  leur  intérêt;  je 
les  prie  de  se  défendre  de  toutes  les  préventions  jusqu’au 
jugement  qui  est  sur  le  point  d’être  rendu. 

»  Séreau,  commissaire  au  Châtelet.  » 

«  L’habitude,  monsieur,  que  l’on  a  contractée  de  de¬ 
mander  à  la  fin  de  la  pièce  l’acteur  dont  le  jeu  a  satisfait 
les  spectateurs,  m’a  paru  susceptible  d’un  grand  inconvé¬ 
nient;  elle  le  force  de  traverser  des  corridors  froids,  dons 
un  moment  de  transpiration  abondante,  et  l’expose  aux 
maladies  qui  sont  la  suite  fréquente  de  son  interception. 
Je  n’ai  jamais  vu  rappeler  sur  le  théâtre  les  Lekain,  les 
Préville;  ces  acteurs  en  valaient  bien  d’autres.  Conservons 
ceux  qui  nous  restent,  et  ne  les  exposons  pas,  après  avoir 
tout  fait  pour  nous  plaire,  à  trouver  la  mort  dans  les  té¬ 
moignages  hors-d’œuvres  d’une  satisfaction  qui  peut  leur 
être  manifestée  dans  les  instants  mêmes  où  ils  s’efforcent 
de  la  mériter, 

«  Le  brigandage  qui  s’exerçait,  monsieur,  à  l’égard  des 
productions  des  auteurs  continue  toujours,  après  comme 
avant  la  révolution.  Plusieurs  tant  souffleurs  et  copistes 
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que  musiciens  de  divers  Ihéaircsse  sont  engagés  fournir, 
sous  un  mois,  à  dilVérenls  tliéàlresde  province,  la  jiarlilion 
de  I^icodème  dans  la  Lime.  Celte  pièce,  dont  je  suis  rail¬ 
leur,  ainsi  que  les  airs  nouveaux  que  j’ai  faits,  in’appar- 
liennenl  exclusivement.  Ame  ipii  vive  n’a  le  droit  de  se  les 
approprier  ni  d’en  retirer  une  rétribution  ;  je  déclare  donc 
que  le  inanusciil  et  la  niusi(|ue  ne  se  tiouveroni  que  de  z 
moi,  rue  Phélippeaux,  n“  'J 5,  avec  les  chaugcnients  et  les 
indications  que  j'y  ai  faits  tout  récemment,  et  je  dénonce¬ 
rai  aux  municipalités  des  villes  où  on  se  les  procuieiail  à 
mon  insu  les  fripons  qui  font  métier  de  s’enrichir  du  pro¬ 
duit  des  veilles  de  tous  les  gens  de  lettres. 

a  Je  ne  fais  imprimer  ni  graver  aucune  de  mes  pièces 
jusqu’il  nouvel  ordre,  et  je  vends  les  manuscrits  et  les  par¬ 
titions  moyennant  des  arrangements  particuliers. 

O  Locis-Abel  Beffiioy,  dit  le  Cousin  Jacques, 
B  Au  bureau  des  Lunes,  rue  Phélippeaux,  n®  15,  maison 
de  M.  Mermilliod.  » 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Pélion. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  13  DÉCEMBRE. 
Suite  du  rapport  de  M.  Dinocheau. 

Après  ces  premières  nominations,  les  places  vacantes 
tiitérieiirement ,  soit  parmi  les  hommes  de  loi,  soit  parmi 
les  notaires  qui  seront  établis,  soit  parmi  les  huissiers,  se¬ 
ront  remplies  au  concours.  Trois  juges  du  tribunal  et  deux 
hommes  de  loi  seront  les  juges  du  concours  de  capacité 
pour  les  hommes  de  loi ,  et  examineront  trois  des  candidats 
prétendant  à  chaque  place  vacante;  leurs  voix  seront  re¬ 
cueillies  au  scrutin,  et  la  majorité  absolue  décidera  seule 
de  l’admission  du  sujet  qui  paraîtra  le  plus  capable.  Un 
juge  et  deux  hommes  de  loi  seront  les  juges  du  concours 
des  huissiers;  un  notaire  sera  associé  avec  un  homme  de 
loi  et  trois  juges  pour  examiner  les  notaires.  Ainsi,  par 
une  sage  combinaison  dans  le  choix  des  juges  du  concours, 
jls  exeiceront  les  uns  sur  les  autres  une  surveillance  que 
l’émulation  rendra  plus  active.  La  publicité  de  ces  actes 
garantira  l’impartialité  des  jugements.  La  présence  des 
membres  du  directoire,  ou  à  leur  défaut  celle  de  trois 
membres  de  la  municipalité,  leur  donnera  encore  une  so¬ 
lennité,  et  la  préférence  obtenue  par  le  candidat  sur  ses 
Concurrents  sera  son  premier  titre  à  la  confiance  de  ses 
concitoyens.  Cependant  le  nombre  provisoire  des  olBciers 
ministériels  seia  fixé  par  le  directoire  de  district  pour  les 
notaires,  et  à  l’égard  des  hommes  de  loi  ei  des  huissiers, 
l>ar  les  tril. unaux,  en  raison  de  la  [lopulation  de  chaque 
district.  Vos  comités  ont  choisi  le  terme  de  huit  mille  iimes 
pour  les  huissiers  et  les  notaires,  et  de  six  mille  âmes 
pour  les  hommes  de  loi.  Leur  établissement  définitif  sera 
ordonné  par  les  législatures,  sur  les  avis  motivés  des  direc¬ 
toires  et  des  tribunaux  de  district,  réunis  avec  les  observa¬ 
tions  des  départements. 

l.es  hommes  de  loi  nommés  à  des  places  de  juges  dans 
les  premières  élections  seront ,  après  avoir  rempli  cette  car¬ 
rière,  admis  au  concours  des  hommes  de  loi  on  des  notair  es, 
et  leur  temps  d’étude  sera  compté  à  partir  delà  première 
année  de  l’exercice  de  leur  ancienne  profession.  11  ne 
serait  pas  juste  en  effet  qu’ils  fussent  exclus  des  places 
qu’ils  peuvent  honorablement  remplir  pour  avoir  accepté 
un  office  temporaire,  en  sacrifiant  des  occupations  souvent 
plus  lucratives.  D’un  autre  côté,  on  doit  accoutumer  les 
citoyens  â  n’attacher  à  ces  changements  de  places  et  de 
fonctions  aucune  idée  de  dérogeance.  Ces  préjugés  de  l’or¬ 
gueil  sont  déplacés  sous  l’empire  d’une  coirstrtution  qui 
ne  distingue  que  les  talents  et  les  vertus. 

Vos  comités  n’ont  rien  voulu  innover  en  ce  qui  concerne 
les  notaires  royaux  des  villes  et  lieux  de  trois  mille  âmes  et 
au-dessus.  C.’esl  au  milieu  d’une  grande  population  et 
près  de  l’opulence  que  résident  les  grartds  lalcrrts,  parce- 
que  les  grandes  afl'aires  y  développent  le  génie  et  que  la 
réunion  d’une  plus  grande  masse  de  lumières  y  procure 


plus  de  ressources.  Il  semble,  d’après  l’expérience,  que 
celte  masse  décroisse  sensiblement  en  r  aison  de  la  popula¬ 
tion.  C’est  dans  les  petits  lieux  (lue  l’ignorance  de  l’olli- 
cier  ministériel  cause  des  maux  Incalculables;  c’est  dans 
celte  classe  inférieure  que  les  plus  grands  abus  s’éternisent 
dans  l’obscurité. 

Ces  motifs  ont  déterminé  vos  comités  à  vous  proposer  la 
Suppression  des  notaires  dans  les  villes  et  lieux  au-dessous 
de  trois  mille  âmes.  Trois  membres  du  directoire  r  éunis 
avec  deux  juges  du  triburral  de  district  choisiront  au\  pro¬ 
chaines  nominations,  parmi  les  notaires  sirpprimés,  ceux 
qu’ils  jtrgeronl  les  plus  dignes  de  la  confiance  publique. 
Les  élections  ultérieures  seront  assujéties  au  concours, 
et  les  candidats  soumis  à  la  règle  qui  concerne  le  temps 
d’études. 

Les  autr  es  notaires  royaux  conservés  continueront  d’être 
pourvus  par-  le  roi.  Vos  comités  vous  proposent  néanmoins 
de  prendre  toutes  les  précautions  qui  vous  seront  dictées 
par  votre  sagesse  pour  détruire  ou  an  moins  diminuer  les 
abus  qui  résultent  toirjours  de  l’hérédité  des  offices.  Us  se¬ 
ront  tenus  de  subir-,  avant  leur  r-éception  ,  un  examen  pu¬ 
blic  à  l'audience  du  tribunal  de  district.  Trois  juges,  un 
homme  de  loi  et  un  notaire,  seront  les  examinateurs  et  les 
juges  de  l’admission. 

Si  vos  comités  vous  ont  proposé  la  suppression  de  tous 
les  officiers  ministériels  attar  liés  au  ser  vice  des  tribunaux, 
ils  ont  cru  ne  vous  présenter  que  des  conséqirences  de  vos 
décrets.  La  liaison  de  toutes  les  parties  de  l’or  dre  judiciair  e 
exigeait  cette  suppression.  Le  bien  public,  la  sûreté  des 
citoyens,  la  nécessrté  d’une  prompte  réforme,  trous  ont 
engagé  à  supprimer  également  tous  les  notaires  des  villes 
et  lieux  au-dessous  de  trois  mille  âmes.  En  s’arrêtant  à  ce 
terme  de  population,  en  ne  supprimant  qu’une  partie  des 
notaires,  tandis  que  tous  les  officiers  ministér  iels  des  tribu¬ 
naux  sont  suppriméssans  exception,  vos  comités  n’ont  point 
dérogé  ù  leurs  principes  et  ne  sont  tombés  dans  aucune 
contradiction . 

Il  faut  que  tous  les  officiers  ministériels  soient  soumis 
pour  la  taxe  de  leurs  salaires  et  pour  leur  disriplirte  aux 
Iributraux  de  district.  Etant  institués  à  vie,  quelle  force 
n’aur  aient-ils  pas  contre  les  juges  temporaires  si  ceux-ci 
n’avaient  pas  sur  eux  une  juridiction  immédiate?  Les  an¬ 
ciens  règlements  concernant  l’incompatibilité  des  ollices 
ministériels  ont  été  sotrmis  à  l’examen  de  vos  comités;  ils 
en  ont  adopté  les  sages  dispositions  en  déclar  ant  les  of¬ 
fices  d’hommes  de  loi,  de  notaires  et  d’huissiers,  incom¬ 
patibles. 

Tous  droits  de  suite,  toute  attribution  et  privilèges  atta¬ 
chés  à  quelques  offices,  demeureront  supprimés  dès  à  pré¬ 
sent,  même  pour  l’exercice  provisoire  accor  dé  aux  officier  s 
ministériels.  Les  abus,  créés  par  la  fiscalité,  ne  pouvaient 
être  tr  op  tôt  déli  uils.  Cependant  les  notaires  et  les  ofiicieis 
qui  seront  définitivement  établis  pourront  recevoir  des 
actes  et  exploiter  concurremment  entre  eux  dans  toute 
l’étendue  du  département.  Il  fallait  une  peine  contre  l’im- 
péiilie  ou  la  mauvaise  foi.  Vos  comités  vous  proposent  une 
responsabilité  d’autant  plus  juste  qu’elle  ne  dérivera  que 
des  nullités  de  forme  commises  par  l’officier,  toujours  inex¬ 
cusable  d’ignorer  ou  de  ne  pas  observer  les  principes  élé¬ 
mentaires  de  sa  profession.  Il  sera  contraignable  par  corps 
pour  les  condamnations  prononcées  contre  lui ,  et  suspendu 
de  droit  jusqu’à  leur  acquittement. 

La  suppression  des  (  omrnissaires  aux  saisies  réelles  et 
des  r  eceveur-s  des  consignations  devait  encore  être  un  bien¬ 
fait  de  rordie  judiciaire.  Ces  administrations  ruineuses  ne 
peuvent  se  concilier  avec  les  vues  d’économie  qui  vous  di¬ 
rigent.  ün  nouveau  code  de  procédure  substituera  des 
formes  jilus  expéditives  et  moins  dispendieuses  à  ces  saisies 
dévorantes  qui  absorbaient  la  subsislance  du  débiteur  et 
les  espér  ances  du  créancier.  Vos  comités  pensent  qu’il  faut 
laisser  à  ces  officier  s  l’exercice  pt  ov  isoire  de  leur  s  fonctions 
dans  des  limites  indiquées,  jusqu’à  ce  qu’il  ail  été  pourvu 
à  leur  remplacement. 

En  supprimant  les  anciens  officiers  ministériels,  vous 
devez  pourvoir  à  la  sûreté  de  leurs  recouvrements;  il  faut 
leur  désigner  un  tribunal  devant  lequel  ils  en  suivront  la 
reirlr  ée  :  ce  sera  le  tribunal  de  district ,  établi  en  remplace¬ 
ment  de  celui  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions.  Les  parties 
débitr  ices  ne  pourront  se  dispenser  d’y  compat  aifre,  quel 
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que  soit  leur  domicile;  car  il  vaudrait  mieux  abandonner 
la  plupart  de  ces  créances  dispersées  que  d’en  poursuivre 
le  paiement  dans  tous  les  tribunaux  du  royaume. 

Les  huissiers-priseurs  de  Paris  subsisteront  provisoire¬ 
ment;  leurs  fonctions  seront  restreintes  dans  les  bornes  de 
leur  département. 

Les  avocats  titulaires  aux  conseils  continueront  pareille¬ 
ment  leurs  fonctions,  tant  auprès  du  conseil  que  du  tribu¬ 
nal  de  cassation,  jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  ait  statué  à 
leur  égard. 

L’état  de  ces  officiers  ministériels  vous  sera  incessam¬ 
ment  remis  sous  les  yeux  ;  mais  l’établissement  des  hommes 
de  loi  auprès  des  tribunaux  de  district  est  l’objet  le  plus 
pressant. 

Ne  croyez  pas,  malgré  la  pétition  de  plusieurs  députés, 
des  procureurs  des  Juridiclioiis  lerritoriales,  que  le  vœu  le 
plus  général  des  anciens  officiers  miiiislériels  tende  à  la 
conservation  de  leurs  offices.  Plusieurs  mémoires  déposés 
aux  comités  et  des  lettres  pai  ticulières  invoquent  celte  sup¬ 
pression.  Presque  tous  se  réunissent  pour  demander  une 
liquidation  avantageuse  ;  ils  désirent  remplir  les  places 
d’hommes  de  loi  dans  les  tribunaux  de  district.  Leurs  vœux 
à  cet  égard  sont  légitimes.  Voici  le  décret  que  nous  avons 
l’honneur  de  vous  proposer.  CCe  projet  de  décret,  très 
étendu  ,  renferme  les  dispositions  dont  le  rapporteur  vient 
de  développer  les  motifs.)  Je  crois  (|u’avanl  de  discuter  ce 
projet  article  par  article  i.  est  essentiel  d’arrêter  les  bases 
sur  lesquelles  doit  poser  la  discussion  ;  la  première  question 
à  examiner  est  celle-ci  :  Les  officiers  ministériels  seront-ils 
supprimés?  Oui  ou  non. 

àL  l’abbé  Bourdon  :  Je  demande  avant  tout  que  le  co¬ 
mité  nous  présente  l’aperçu  de  la  somme  à  laquelle  peut 
monter  le  remboursement  des  officiers  ministériels. 

M.  Bouttlville  (dit  Dumelz)  :  J’ai  peine  à  croire  que  la 
suppression  de  ces  offices  puisse  donner  lieu  à  une  longue 
discussion.  On  ne  peut  ôter  aux  citoyens  le  droit  de  choisir 
librement  leurs  défenseurs.  Il  faut  établir  ce  principe  et 
discuter  d’abord  cette  question  :  Est-il  indispensable  d’é¬ 
tablir  auprès  des  tribunaux  des  officiers  qui  auront  l’in- 
slruction  exclusive  des  procédures? 

M.  Fermon  :  Voici,  ce  me  semble,  les  trois  questions 
préliminaires  :  La  suppression  des  offices  sera-t-elle  géné¬ 
rale  ou  restreinte?  Tous  les  citoyens  pourront-ils  egale¬ 
ment  se  présenter  dans  la  carrière  des  hommes  de  loi? 
A  quelle  somme  doit  monter  le  remboursement  total  des 
offices  ? 

M,  Guillaume,  dans  un  discours  très  étendu  et  souvent 
applaudi,  combat  le  rapport  des  comités,  considère  les  of¬ 
fices  ministériels  comme  des  propriétés  consacrées  par  la 
foi  jHiblique,  et  rappelle  que,  lors  des  dis  ussions  sur  l’or- 
ganisaiion  judiciaire,  l’Assemblée  a  rurmellemenl  témoi¬ 
gné  de  l’éloignement  pour  la  suppression  de  ces  offices ,  et 
que  même,  sur  des  réponses  fades  par  le  comité  de  consti¬ 
tution,  plusieurs  personnes  ont  acquis  des  offices  ministé¬ 
riels  et  obtenu  des  provisions.  M.  Guillaume  conclut  à  la 
conservation  des  officiers  ministériels,  et  au  rembourse¬ 
ment  de  ceux  qui  voudraient  se  retirer.  11  lit  un  projet  de 
décret. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  et  du  pro¬ 
jet  de  décret. 

—  M.  l’abbé  Michault ,  député  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  est  admis  pour  remplacer  M.  Fleury,  cultivateur. 
Après  avoir  prêté  le  serment,  il  va  se  placer  dans  le  côté 
gauche,  au  bruit  des  applaudissements  d’une  grande  partie 
de  l’Assemblée. 

M.  Vieillard  :  Je  suis  chargé  de  vous  rendre  compte 
d’une  affaire  apportée  ce  malin  à  votre  comité  des  rapports 
par  un  courrier  extraordinaire  des  adminislratciirs  du  dé¬ 
partement  du  Lot.  Votre  comité  a  pensé  qu’il  suffirait  de 
vous  lire  l’Adresse  de  ces  administrateurs. 

M. Vieillard  fuit  lecture  de  celle  adresse  dont  voici 
l'extrait  : 

De  Cahors,  7  décembre  1790. 

«  En  acceptant  les  places  auxquelles  la  confiance  publi¬ 
que  nous  a  é'evés,  nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  les 


peines  et  les  dangers  de  nos  fonctions;  et  ni  peines,  n!  dan* 
gers  ne  nous  ont  retenus  quand  il  a  fallu  remplir  nos  de¬ 
voirs;  mais  aujourd’hui  nous  serions  découragés  si  nous 
n’étions  sûrs  de  ne  pas  recourir  vainement  au  pouvoir  qui 
repose  entre  vos  mains.  Dès  le  mois  de  septembre  nous 
vousavions  instruits  de  nos  efforts  pour  assurer  le  paiement 
des  rentes  dues  aux  ci-devant  seigneurs,  de  la  résistance 
des  censitaires,  des  signes  d’insurrection,  des  potences, 
des  mais  élevés  pour  efl'rayer  ceux  qui  voudraient  payer... 
Sur  la  demande  du  district  de  Gourdon  et  de  quelques  mu¬ 
nicipalités,  le  conseil-général  du  (lépartement  lequil  cent 
hommes  d’infanterie  et  deux  brigades  de  marécliaussée  de 
se  rendre  à  Gourdon.  Le  directoire  du  district  se  servit  de 
ces  troupes  pour  rétablir  l’ordre;  il  fit  abattre  les  potences, 
les  mais;  il  fit  informer  contre  les  principaux  auteurs  de 
l’insurrection. 

a  Le  calme  se  rétablissait  ;  mais  aux  approches  du  village 
de  Saint-Germain  on  sonne  le  tocsin.  Les  paysans  se  ras¬ 
semblent  eu  armes;  les  communautés  voisines  se  joignent 
à  eux,  attaquent  les  troupes  qui  se  replient  sur  Gourdon, 
et  les  poursuivent  jusqu’aux  portes  de  cette  ville.  Un  chef, 
M.  Joseph  Liiiai  d,  se  met  à  la  tête  des  séditieux,  au  nombre 
de  quatre  mille  cinq  cents.  Il  se  conduit  en  général  d’ar¬ 
mée;  il  fait  des  propositions  de  paix  à  la  municipalité;  il 
obtient  l’entrée  de  la  ville  et  agit  en  conquérant.  11  va  à  la 
maison-commune;  il  demande  les  ordres  qui  avaient  été 
donnés  par  le  directoire  de  district;  il  se  fait  remettre  toutes 
les  pièces;  il  rédige  lui-même  le  procès-verbal;  il  ouvre 
les  prisons  ;  il  prcjmet  que  toutes  les  troupes  seront  congé¬ 
diées,  la  maréchaussée  anéantie,  et  il  annonce  qu’il  va  se 
retirer,  lui  et  ses  gens,  en  bon  ordre.  Il  se  retire  en  elïet, 
mais  c’est  le  moment  du  pillage.  La  tête  des  administra¬ 
teurs  est  mise  à  prix  ;  leurs  maisons  sont  b  s  premières  dé¬ 
vastées;  toutes  les  maisons  des  citoyens  riches  sont  mises 
au  pillage  ;  il  en  est  de  même  des  châteaux  et  des  luibila- 
tions  de  campagne  qui  annoncent  quelque  aisance.  M.  Li- 
nard  écrit  au  département  pour  annoncer  ses  exploits  ;  il 
exalte  sou  patriotisme;  il  se  déclare  protecteur  du  peuple 
du  district  de  Gourdon  contre  le  directoire  de  ce  district. 
Suivant  le  procès-verbal,  en  date  du  3  décembre,  dressé 
par  M.  Linard,  et  la  lettre  adressée  par  lui  au  départe¬ 
ment,  les  causes  ou  les  prétextes  de  l’insurrection  sont  les 
doutes  répandus  sur  les  décrets.  On  a  cherché  à  persuader 
au  peuple  qu’ils  étaient  l’ouvrage  des  ci-devant  seigneurs 
et  qu’ils  n’avaient  point  été  rendus  par  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  Les  gardes  nationales  composées  de  censilaires,  bien 
loin  d’agir  pour  l’exécution  des  décrets,  favorisent  le  refus 
du  paiement  des  renies.  Depuis  l’événement  de  Gourdon 
les  marques  d’insurrection  ont  été  rétablies.  Nous  avons 
pris,  pour  essayer  de  faire  cesser  les  désordres,  les  me¬ 
sures  dont  nous  allons  vous  rendre  compte.  Noire  garni¬ 
son  ,  autrefois  de  trois  cents  hommes,  est  affaiblie  par  des 
détachements.  Nous  avons  requis  cent  cinquante  hommes 
du  régiment  de  Poitou  cavalerie,  et  une  partie  du  premier 
bataillon  du  régiment  de  Languedoc,  et  nous  avons  appelé 
près  de  nous  MM.  Esparbès  et  Piiy-Montbrun  pour  qu’ils 
agis^^ent  sur  nos  réquisitions.  Voici  maintenant  les  res¬ 
sources  que  nous  sollicitons  de  la  surveillance  du  roi.  Nous 
demandons  l’envoi  d’un  régiment  complet,  et  que,  dans 
totis  les  temps,  il  y  ait  dans  le  chef-lieu  du  déparlemcnt 
une  garnison  d’uu  halaillon  d’infanlci  ie  el  de  cent  hommes 
de  cavalerie.  Nous  pensons  aussi  qu’il  est  mtlispensable  de 
nous  laisser  jusqu’au  parfait  rélablissimcnl  de  l’ordre  le 
régiment  complet  qu’on  nous  enverra,  en  le  divisant  en¬ 
tre  les  différents  chefs-lieux  de  district.  Nous  désirons 
également  que  l’officier-général  qui  commande  dans  le 
tléparlemeiU  soit  toujours  à  portée  de  recevoir  nos  réqui¬ 
sitions. 

«  Nous  espérons  que  l’Assemblée  nationale  voudra  bien 
prier  le  roi  d’accélérer  les  ordres  nécessaires  pour  mettre 
eu  œuvre  ces  différentes  mesure.s.  Nous  lui  demandons 
aussi  de  nous  aider  de  sa  sagesse  pour  l’organisation 
promple  des  gardes  nationales  et  la  réduction  des  muni¬ 
cipalités.  » 

Telle  est  l’Adresse  des  administrateurs  du  département 
du  Lot.  Le  comité  s’est  uniquement  occupé  des  moyens 
provisoires:  il  a  pensé  que  l’Assemblée  nationale  devait 
prier  le  roi  d’accorder  le  secours  de  troupes  demandé,  et 
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d’ordonner  rinfornialion  contre  les  coupables,  sans  indi¬ 
quer  le  nom  de  personne,  parceque  la  connaissance  des 
coupables  ne  peut  être  que  le  résultat  de  l’information. 
Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré¬ 
senter  : 

«  L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  rapports  sur  les  pétitions  des  administrateurs  du 
directoire  du  département  du  Lot,  décrète  que  son  prési¬ 
dent  se  retirera  à  l’instant  par  devers  le  roi  pour  le  prier  : 

«d“  De  donner  des  ordres  pour  que,  devant  les  juges  du 
tribunal  de  district  de  Gourdon,  il  soit  incessamment  in¬ 
formé,  à  la  réquisition  de  celui  chargé  de  l’accusation  pu¬ 
blique  près  dudit  tribunal,  contre  ceux  qui,  par  des  insi¬ 
nuations  perfides,  auraient  cherché  à  égarer  le  peuple  et  à 
lui  persuader  que  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  des 
18  juin,  13  juillet  et  3  août  derniers,  n’existaient  pas  ou 
ne  devaient  pas  être  exécutés,  ainsi  que  contre  les  auteui  s, 
fauteurs  et  complices  des  désordres  qui  ont  eu  lieu  à  Gour¬ 
don  et  lieux  circonvoisins,  pour,  après  l’informalion  faite, 
être  de  suite  le  procès  fait  aux  accusés  ; 

«  2“  De  donner  également  les  ordres  les  plus  prompts 
pour  qu’il  soit  envoyé  à  Gahors  une  quantité  de  troupes 
suûi'^ante  pour,  sur  la  réquisiLon  desdits  commissaires  ci¬ 
vils  et  des  corps  administratifs,  concourir  avec  les  gardes 
nationah  s  et  la  maréchaussée  au  rétablissement  de  l’ordre 
et  de  la  tranquillité  publique.  » 

M.  Legraî^d  ;  Les  juges  de  Gourdon  seraient  ju¬ 
ges  et  parties ,  puisque  ce  sont  leurs  biens  qu’on  a 
pillés. 

M.  MuRiNAis  :  11  fautpre'voir  les  erreurs  que  vous 
pourriez  commettre  ;  il  tant  vous  empêcher  vous- 
nièmes  de  tomber  dans  la  faute  que  vous  avez  déjà 
commise  à  l'égard  de  Nancy  ;  il  faut  déciarer  que 
l’information  une  fois  commencée  ne  pourra  jamais 
être  antitilée  ,  et  sera  continuée  jusqu’à  parlait  ju¬ 
gement.  C’est  ainsi  que  le  iteuple  français  prendra 
conliance  en  vous  en  voyant  que  vous  marchez  d’un 
pas  ferme  à  la  punition  des  coupables. 

M.  ***  :  Je  suis  passé  le  3  de  ce  mois  à  une  lieue 
de  Gourdon  ;  j’ai  été  rencontré  par  vingt  paysans 
armés  de  laux  ;  j’ai  fait  arrêter  ma  voiture,  je  les  ai 
questionnés  ,  et  ils  m’ont  dit  que  sur  un  ordre  <iuel- 
conque  il  était  venu  des  soldats  arracher  les  mais 
plantés  en  signe  de  liberté.  Je  les  ai  engagés  à  se  re¬ 
tirer  vers  le  dc'partement  pour  se  plaiiulrc  s’ils 
avaient  éprouvé  quelques  vexations ,  et  à  attendre 
paisiblement  justice.  J’ai  pris  d’autres  informations 
dans  les  villages  de  ma  route  ,  et  je  me  suis  con¬ 
vaincu  (lu’oii  a  arraché  des  mais  qui  ne  portaient 
aucun  signe  d'insurrection  ;  que  les  paysans  ne  refu¬ 
saient  pas  de  payer  les  droits,  mais  qu'ils  ne  vou¬ 
laient  payer  que  ceux  qui  étaient  légitimes.  Voilà 
ce  que  j’ai  cru  devoir  dire  afin  qu’on  ne  précipitât 
rien. 

M.  Cazalès  ;  On  ne  précipite  rien  en  ordonnant 
une  information  qui  a  pour  objet  d’éclaircir  les  laits. 

M,  Lucas,  député  de  Ganat  :  Je  suis  voisin  du  dé- 
partem.Mit  de  Cahors,  et  je  sais  à  n’en  pas  douter 
i  que  les  paysans  sont  dans  de.  bonnes  dispositions. 
Je  demande  en  amendement  qn’on  envoie  des  com¬ 
missaires  civils  dans  le  dt’parlement  du  Lot. 

'  RI.  Prieur  :  M.  Lucas  m'a  prévenu  ;  il  est  eertniii 
que  l’erreur  seule  occasionne  les  malheurs  dont  nous 
[  gémissons.  J’appuie  la  dcinaude  de  l’envoi  des  com- 
ini.ssaires. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  est 
adopté  avec  cette  addition  : 

«  30  D’envoyer  dans  le  département  du  Lot  deux 
commissaires  civils  qui  se  concerteront  avec  les  ad¬ 
ministrateurs  et  prendront  les  renseignements  qu’ils 
pourront  se  procurer  sur  les  causes  de  l’iiisurrcc- 


tion  et  sur  les  remèdes  qu'il  convient  d'y  apporter, 
sans  que  cela  puisse  retarder  rinformation.» 

—  Sur  le  rapport  du  couiilè  d’.iliénalion,  l’Assemblée 
aliène  des  domaines  nationaux  aux  municipalilés  cl  pour 
les  sommes  ci-après  désignées  : 

1“  A  la  municipaliîé  de  LaGuillolière,  canton  de  Lyon, 
pour  le  prix  de  287,711  liv.  ; 

2®  A  celle  de  Savigny,  pour  le  prix  de  169,606  liv.; 

3°  A  celle  de  Murres-dc-Bariès,  pour  le  prix  de 
97,119  liv.; 

4"  A  celle  de  Cessey,  pour  le  prix  de  52,546  liv.; 

5°  A  celle  de  Dijon,  pour  le  prix  de  593,777  liv.; 

6®  A  celle  de  Chasselas,  pour  le  prix  de  3,386  liv.; 

7®  A  celle  de  Gueguoles,  pour  le  prix  de  23,364  liv. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  dans  lafiuclle  M.  le  maire 
de  Paris  aniioiice  la  vente  de  plusieurs  maisons  nationales. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

séance  du  mardi  14DÉCEMDRE. 

M.  Félix  Wimpfen  fait,  au  nom  du  comité  mili¬ 
taire  ,  un  rapport  sur  les  retraites  des  sous-ofliciers 
et  soldats.  11  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  persuadée  que  le  juste  dédom¬ 
magement  que  méritent  des  citoyens  qui  oui  couru  la  car¬ 
rière  des  armes  ne  doit  jamais  être  soumis  ù  une  e^ti:ne 
arbitraire;  considérant,  d’une  part,  la  iialure  des  services 
du  soldat,  de  l’autre,  son  traitement  calculé  sur  le  slricl 
nécessaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'*'.  Tout  militaire  de  l’armée  de  terre,  depuis  le 
soldat  jusqu’à  l'ailjudant  exclusivement,  sera  susccplible 
d’obtenir  sa  retraite  après  trente  années  effectives  de  ser¬ 
vice  et  cinquante  années  d’ûge,  suivant  ce  qui  sera  réglé 
ci-aiirès. 

«  IL  Chaque  année  d’embarquement  ou  campagne  de 
mer,  en  temiïs  de  paix,  sera  comptée  pour  dix  huit  mois, 
et  chaque  année  de  service  ou  de  garnison  hors  de  l'Eu¬ 
rope,  ainsi  que  chaque  campagne  de  guerre,  dans  quelque 
pays  que  ce  soit,  sera  comptée  pour  deux  ans. 

«  IIl.  Tous  militaires  de  l’armée  de  terre,  depuis  le  sol¬ 
dat  ji^fjii’à  l’adjudant  exclusivement ,  soit  éliangrr,  soit 
français,  emplojés  dans  les  troupes  de  ligne  fiançaises  ou 
élrangères,  au  service  de  l’Elat,  de  quelque  arme  qu’ils 
soient,  seront  traités  pour  leur  pension  sur  le  pied  de  l’iu- 
funterie  française,  chacun  rclalivement  ù  son  grade. 

B  IV.  La  moindre  solde  de  l’infanteiie  française  étant 
de  10  sous  par  jour,  ou  de  182  livres  10  sous  par  an,  c’est 
de  cette  somme  de  182  livres  10  sous  qu’on  partira  pour  ré¬ 
gler  les  retrailes  de  tous  les  grades. 

a  V.  Celui  qui  demandera  sa  retraite,  d’après  ce  qui  est 
réglé  ci  des--us,  de  quelque  arme  et  de  quelque  grade  qu’il 
soit,  recevra,  pour  les  lienle  premières  années,  150  livres; 
et  s’il  jouissait  d’une  haute  paie  à  raison  d’ancicniielé  ou 
d’un  grade,  ou  à  titre  de  rengagement,  il  sera  a,oulé  aux 
premièies  150  livres  le  quart  de  la  haute  paie  dont  il 
jouissait. 

a  VI.  Il  sera  en  outre  formé  un  total  des  difiérentes  mas¬ 
ses  affectées  renlretieu  du  soldat,  savoir  :  15  li\res  de  la 
masse  d’habillement,  15  livres  de  la  masse  de  l’iiôpilal  , 
9  livres  de  la  masse  de  bois  el  lumière,  et  6  livres  pour 
son  lit,  formant  ensemble  une  somme  de  45  livres,  ù  la¬ 
quelle  somir.e  seront  ajoutés  les  32  livres  10  sous  qui  font 
le  complément  de  la  moindre  solde  el  les  trois  quarts  res¬ 
tant  de  la  solde  de  ceux  qui  jouissaient  d’une  haute  paie  à 
raison  de  leur  ancienneté  ou  de  leur  grade  ,  ou  ii  tili  e  de 
rengagement ,  pour  le  tout  être  divisé  en  vingt  parties 
égales,  dont  le  pensionnaire  iccevra  autant  de  parties  qu’il 
aura  servi  d’années  an-delà  de  trente,  de  manière  qu’a- 
près  cinquante  ans  de  service  le  moulant  de  la  retraite 
scia  do  la  solde  entière  du  grade  que  le  pensionnaire  aura 
rempli,  el  de  la  tolalité  des  parties  des  différentes  masses 
qui  avaient  été  affectées  à  son  cnlrelien. 
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O  VII,  Tout  mililaire  que  des  infirmités  contraclées  dans 
ses  fonctions  obligeront  de  quitter  le  service  avant  les 
trente  ans  expli(|ués  ci-dessus  recevra  une  pension  déler- 
ininée  par  la  nature  et  la  durée  de  ses  services,  et  celui 
(|ui  sera  blessé  à  la  guerre  au  point  de  ne  pouvoir  |)lns  con¬ 
tinuer  son  service  recevra  le  maximum  de  la  retraite  de 
son  grade.  » 

M.  Dandré  :  Le  comité  central ,  pour  consta¬ 
ter  les  travaux  faits  et  qui  restent  à  faire  ,  a  rédigé 
des  états  des  opérations  de  tous  les  comités  ;  mais 
comme  les  objets  réglementaires  et  constitutionnels 
ne  sont  pas  encore  distingués  dans  ces  états,  nous 
ne  pouvons  en  ce  moment  les  mettre  sous  vos  yeux. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Chapelier,  l’Assem¬ 
blée  adopte  la  disposition  suivante  ; 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
des  six  commi'saires  qu’elle  a  nommés  le  7  décembrepour 
rinstruire  de  l’état  des  travaux  des  divers  comités  et  de  ce 
qui  reste  à  faire  pour  l’acbèvemeni  de  la  constitution,  dé- 
ci'ète  que  les  mêmes  six  commissaires  présenteront  inces¬ 
samment  à  l’Assemblée  nationale  le  tableau  des  objets  qui 
sont  encore  à  décréter,  en  classant  les  matières  suivant 
l’ordre  qu’elles  doivent  avoir  dans  la  discussion  et  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  artii  les  II,  III,  IV,  V,  VI, 
VII  et  VIII  du  décret  du  23  septembre. 

—  M.  l’abbé  Gouttes  :  Le  comité  de  liquidation 
n’a  reçu  des  ordonnateurs  des  dépenses  publiques, 
et  notamment  de  M.  Dangevilliers  ,  que  des  états  de 
dépenses  non  réglées.  Le  comité  me  charge  de  pro¬ 
poser  à  l’Assetnblée  de  décréter  que  i\l.  Datigevilliers 
sera  tenu  de  nommer  des  vérilicateurs  en  nombre 
suflisaut  pour  apurer  les  comptes  de  son  départe- 
metit  dans  l’espace  de  trois  mois. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  demain. 

M.  Prugnon  ;  L’inviolable  loi  de  la  propriété  vous 
fait  un  devoir  de  conserver  les  offices  ministériels  ; 
l’intérêt  public  vous  y  engage.  Quels  seraient  en  effet 
les  motifs  qui  pourraient  vous  obliger  à  entourer  la 
statue  de  la  Liberté  de  cent  mille  malheui  eux?  11  faut 
qu’il  existe  un  être  entre  leplaideur  et  le  juge.  Con  lie¬ 
rez-vous  l’intérêtdu  citoyen  à  des  hommes  sans  titres 
et  qui  ne  fourniront  aucune  garantie?  Bientôt  une, 
horde  de  solliciteurs  entourerait  les  tribunaux  et 

surprendrait  la  confiance  du  plaideur  ignorant . 

De  mauvais  officiers  ministériels  peuvent  déshono¬ 
rer  les  tribunaux.  «  Nous  vous  prions,  procureurs  , 
disait  Montesquieu  ,  de  nous  laisser  notre  probité  , 
de  nous  conserver  notre  honneur.  »  Ne  faut-il  pas 
que  ces  officiers  ministériels  répondent ,  par  la  fi¬ 
nance  de  leurs  offices  ,  des  titres  qu’on  leur  confie, 
des  sommes  qu’on  est  obligé  de  réaliser  entre  leurs 
mains.  Quel  recours  le  plaideur  abusé  pourrait-il 
exercer  contre  des  hommes  sans  propriété  ?  Peut-on 
dire  qu’il  est  égal  d’exercer  un  office  de  confiance 
sous  le  titre  de  commission  ou  en  vertu  d’une  finance 
versée  pour  caulionnemeut  dans  le  trésor  public  ?... 
La  vénalité,  dit-on  ,  détruit  l’émulation,  .le  réponds 
qu’il  n’est  point  ici  question  de  vihialité,  mais  de 
garantie.  Il  reste  un  motif  à  l’émulation  ;  l’office  mi¬ 
nistériel  est  un  champ  qui  ne  peut  être  fertilisé  que 
par  les  sueurs  de  celui  ijui  le  cultive.  Une  famille 
nomlireuse  recueille  les  fruits  de  trente  ou  quarante 
ans  de  travaux  prodigués.  Est-il  un  patrimoine  plus 
inviolable  et  mieux  acquis  que  celui  de  l’homme 
honnête  et  vertueux  qui  a  employé  une  partie  de  sa 
vie  et  de  sa  fortune  à  se  consolider  un  état  utile  et 
à  mériter  la  confiance  de  ses  concitoyens  ?....  Vous 
avez  décrété  que  lesjuges  seront  élus  par  le  peuple, 
parceqiie  leur  nomination  leur  donne  le  droit  effec¬ 
tif  de  juger.  .le  demande  aussi  que  les  plaideurs  aient 
le  droit  de  choisir  leurs  défenseurs  ;  toute  la  diffé¬ 
rence  est  qu’ils  auront  une  garantie  ,  dans  le  cas 


où  ils  auraient  été  trompés  dans  leur  choix . 

L’hiM'édité  des  offices,  qu’on  ne  trouve  pas  inconsti- 
tutionuelb*  dans  les  notaires,  le  serait-elle  pour 
les  procureurs,  lorsque  la  nécessité  en  est  la  même  ? 
Les  officiers  ministériels  perdraient  par  une  suppres¬ 
sion  tout  le  fruit  de  vingt ,  trente  ou  quarante  ans 
de  travaux.  Les  tribunaux,  les  corps  administratifs 
sont  établis  ;  ils  ne  trouveraient  plus  aucun  moyen 
d’exislence...  Entre  deux  inconvénients  il  faut  choisir 
le  moindre,  et  c’est  sans  doute  celui  de  conserver  les 
formes  anciennes  et  de  ne  pas  ruiner  cent  mille  pères 
de  famille . L’hérédité  d’un  office  engage  le  titu¬ 

laire  à  acipiérir  une  grande  réputation  ;  elle  l’oblige 
à  mériter  la  confiance  publique  pour  la  conserva¬ 
tion  de  sa  propriété.  Celui  au  contraire  qui  n’a  que 
la  jouissance  précaire  d’une  commission  n’a  aucun 
motif  aussi  déterminant  pour  garantir  la  confiance 
du  plaideur...  Je  conclus  pour  la  conservation  des 
offices  ministériels. 

M.  Robespierre  ;  La  partie  de  la  législation  que 
l’on  vous  propose  en  ce  moment  tient  aux  premiers 
principes  de  la  liberté  et  du  bien  public  ;  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes,  elle  intéresse  es¬ 
sentiellement  l’existence  d’une  multitude  innom¬ 
brable  de  citoyens  ;  c’en  est  assez  pour  éveiller  toute 
votre  attention.  Cherchons  les  premiers  principes  de 
cette  matière  importante  ;  ils  nous  conduiront  peut- 
être  facilement  au  parti  que  nous  devons  adopter... 
Dès  que  la  société  a  établi  et  déterminé  l’autorité  pu¬ 
blique  qui  doit  prononcer  sur  les  différends  des  ci¬ 
toyens,  dès  qu’elle  a  créé  les  juges  destinés  à  leur 
rendre  en  son  nom  la  justice  qu’ils  avaient  droit  de 
se  faire  par  eux-mêmes  avant  l’association  civile, 
pour  mettre  le  dernier  sceau  et  pour  donner  le  mou¬ 
vement  à  cette  institution  il  ne  reste  plus  qu’à 
instruire  les  juges  des  différends  qui  doivent  être 
soumis  à  leurs  décisions.  A  qui  appartient  le  droit 
de  défendre  les  intérêts  des  citoyens  ?  Aux  citoyens 
eux-mêmes  ou  à  ceux  en  qui  ils  ont  mis  leur  con¬ 
fiance.  Ce  droit  est  fondé  sur  les  premiers  principes 
de  la  raison  et  de  la  justice  ;  il  n’est  autre  chose  que 
le  droit  essentiel  et  imprescriptible  de  ladéfense  na¬ 
turelle.  S’il  ne  m’est  pas  permis  de  défendre  mon 
honneur  ,  ma  vie  ,  ma  liberté  ,  ma  fortune, par  moi- 
même,  quand  je  le  veux  et  quand  je  le  puis,  et, 
dans  le  cas  où  je  n’en  aie  pas  les  moyens  ,  par  l’or¬ 
gane  de  celui  que  je  regarde  comme  le  plus  éclairé, 
le  plus  vertueux,  le  plus  humain,  le  plus  attaché  à 
mes  intérêts  ;  si  vous  me  forcez  à  les  livrer  à  une 
certaine  classe  d’individus  que  d’autres  auront  dési¬ 
gnés  ,  alors  vous  violez  à  la  fois  et  cette  loi  sacrée 
de  la  nature  et  de  la  justice  ,  et  toutes  les  notions  de 
l’ordre  social ,  qui, en  dernière  analyse  ,  ne  peut  re¬ 
poser  que  sur  elles . Ces  principes  sont  incontes¬ 

tables;  il  ne  s’agit  plus  que  de  l’application. 

Je  me  permettrai  cependant  d’observer  avant  tout 
qu’il  ne  faut  passe  porter  trop  aisément  à  opposer 
sans  cesse  des  inconvénients  à  des  droits  inviolables, 
et  des  circonstances  à  des  vérités  éternelles;  ce  se¬ 
rait  imiter  les  tyrans  ,  à  qui  il  ne  coûte  rien  de  re¬ 
connaître  les  droits  des  hommes  à  condition  de  pou¬ 
voir  les  violer  toujours  sous  de  nouveaux  prétextes, 
à  condition  de  les  reléguer  dans  la  pratique  parmi 
ces  théories  vagues  qui  doivent  céder  à  des  maximes 
politiques  et  à  des  considérations  particulières;  ce 
serait  abandonner  le  guide  fidèle  (pie  nous  avons 
promis  de  suivre  pour  embrasser  des  combinaisons 
arbitraires  qui  ne  seraient  que  le  résultat  de  nos  an¬ 
ciennes  habitudes  et  de  nos  préjugés.  Quoi  qu’il  en 
soit ,  pour  déterminer  l’application  des  principes  que 
j’ai  posés  ,  il  ne  s’agit  que  d’éclaircir  la  question  ,  en 
définissant  et  en  distinguant  d’une  manière  précise 
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les  diverses  fondions  qui  font  robjot  du  rapport  de 
nos  comités  de  constitution  et  de  judieature. 

Le  législateur  a  vu  qu’il  fallait  d'abord  que  la  de¬ 
mande  un  ciloyeiKjui  veut  traduire  un  autre  citoyen 
devant  les  tribunaux  fût  formée  et  constatée  d’une 
manière  certaine  et  authenti(|ue  ,  alin  qu’aucun  ju¬ 
gement  ne  pùtètre  surpris ,  et  l’on  institua  lesoflicicrs 
charges  de  ce  soin,  sous  le  nom  d’huissiers.  Lelégis- 
laleura  voulu  établir  ensuite  un  ordre  de  procédures 
dont  l’objet  était  de  donner  au  défenseur  le  loisir  de 
préparer  sa  défense  ,  ensuite  au  demandeur  le  temps 
de  répliquer,  jusqu’au  moment  où  la  cause  devait 
être  décidée  devant  le  juge  et  recevoir  sa  décision  ; 
de  là  (les  délais  lixés ,  des  formules,  des  actes  de 
procédure  déterminés  par  la  loi  ;  et  cette  partie  mé¬ 
canique  de  l’instruction  des  afhiires, cette  routine  de 
la  procédure  furent  conliées  à  d’autres  officiers  con¬ 
nus  sous  le  nom  de  procureurs, 
it  II  restait  la  partie  lapins  importante,  la  partie 
principale  et  essentielle  (Je  la  défense  des  citoyens  , 
qui  demeure  séparée  des  fonctions  dont  nous  venons 
(le  parler  :  la  (onction  de  présenter  les  faits  aux  yeux 
des  magistrats ,  de  développer  les  motifs  des  nkla- 
mations  des  parties  ,  de  faire  entendre  la  voix  de  la 
justice,  de  riiumanité,  et  les  cris  de  l’innocence  op- 
l)rim(u\  Celte  fonction  seule  échappa  à  la  liscalilé  et 
au  pouvoir  absolu  du  monarque.  La  loi  tint  toujours 
cette  carrière  libre  à  tous  les  citoyens ,  du  moins 
n’exigcra-l-e!le  d’eux  que  la  condition  de  parcourir 
un  cours  d'études  facile ,  ouvert  atout  le  monde, 
tant  le  droit  de  la  défense  naturelle  paraissait  sacré 
dans  ce  tenqjs-là.  Aussi ,  en  déclarant  sans  aucune 
peine  (juc  celle  profession  même  n’était  pas  exempte 
desidnisqui  désoleront  toujours  les  peuples  qui  ne 
vivront  point  sous  le  irgime  de  la  liberté  ,  suis-je 
du  moins  forcé  de  convenir  que  le  barreau  semblait 
montrer  encore,  les  dernières  traces  de  la  liberté  exi¬ 
lée  du  reste  de  la  société;  que  c’était  là  où  se  trou¬ 
vait  encore  le  courage  de  la  vérité ,  qui  osait  récla¬ 
mer  les  droits  du  faible  opprimé  contre  les  crimes 
de  l’ojipresseur  puissant  ;  eulin  ces  sentiments  gé¬ 
néreux  qui  n’ont  pas  peu  contribué  à  une  révolu¬ 
tion  (|ui  ne  s’est  faite  dans  legouvernement  que  parce- 
(jii’elle  était  |)réparée  dans  les  esprits.  Si  la  loi  avait 
mis  au  droit  de  (léfendre  la  cause  de  ceux  qui  V('ulenl 
nous  la  confier  une  certaine  restriction  ,  en  exigeant 
un  cours  d’études  dégémù'é  presejue  entièrement  en 
formalité,  elle  send)lait  s’étre  absoute  elle-même 
de  celle  erreur  par  la  frivolité  évidente  du  motif.... 
En  (le'|)it  des  maximes  (iuijus(prà  ce  moment  avaient 
paru  le  iTSullat  d’une  i)rofonde  sagesse  ,  vous  con¬ 
venez  tous  que  sous  aucun  prétexte,  pas  même  sous 
le  prétexte  d’ignorance  ,  d'impéritie  ,  la  loi  ne  peut 
interdire  aux  citoyens  la  libertéde  défendre  eux-mê¬ 
mes  leur  [u-opre  cause.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’aiicicu 
lu'gime  était  à  cet  égard  intiuiment  plus  près  de  la 
raison,  du  bien  public,  et  de  la  constitution  nou¬ 
velle  ,  que  le  système  proposé  par  vos  comit(%  de 
constitutions  et  (le  judieature.  Réunir  et  confondre 
le  ministère  des  jn-ocureurs ,  les  fonctions  (h's  avo¬ 
cats  pour  soumettre  l’un  et  I  autre  à  un  privilège 
exclusif,  qui  deviendra  le  patrimoine  d  un  petit 
nondne  d’individus,  tel  est  le  fond  de  ce  plan  ; 

Ainsi  voilà  les  privih'ges  que  vous  avczproscrilsré- 
tablissurla  ruine  du  droit  le  plussacréde  l’homme  et 
du  citoyen  ;  voilà  ,  eu  dépit  du  décret  qui  proscrit 
jusqu’au  costume  des  gens  de  loi  ,  par  la  raison 
(ju’ils  ne  doivent  point  former  une  cla.sse  particu¬ 
lière  ,  voilà  le  corps  des  gens  de  loi  ivcréé  sous  une 
forme  beaucoup  plus  vicieuse  (jue  rancienne!  En 
olfct,  ce  pouvoir  exclusif  de  défendre  les  citoyens 
sera  conféré  par  trois  juges  et  par  deux  hommes  de 


loi  ;  et  pour  être  éligible ,  pour  être  l’objet  de  leur 
sutl'rage  ou  de  leur  laveur  ,  il  faudra  non-S(‘(dement, 
avoir  travaillé  cituj  ans  chez  un  homme  de  hù,  mais 
avoir  encore  été  inscrit  sur  un  tableau  dressé  par  le 
directoire  de  l’administration  du  district,  dont  les 
membres  pourront  exclure  qui  iisjugeront  à  propos, 
pni,S(ju’ils  seront  constitués  juges  de  la  probité  des 
candidats.  Je  ne  dirai  pas  que  ce  système  est  con¬ 
traire  à  la  constitution  ,  que  c’est  donner  à  des  fonc¬ 
tionnaires  publics  un  pouvoir  étranger  à  leurs 
fonctions ,  que  c’est  un  attentat  à  la  souveraineté 
du  peuple,  puisqu’il  n’appartient  qu’au  souvciain 
d’ôler  ou  d’accorder  un  droit  à  un  citoyen  ;  je  m’at¬ 
tache  particulièrement  aux  imonvénients  de  l’in- 
stitution  qu’ou  vous  propose  :  elle  tend  à  former  un 
corps  d’hommes  de  lois  vil  et  indigne  de  ses  fonc¬ 
tions  ;  elle  |irésente  un  petit  nombre  déplacés  à  une 
multitude  cle  candidats.  L’intrigue  assurera  le  suc¬ 
cès  ,  et  la  probité  inflexible  ne  connaît  pas  l’intrigue, 
et  le  génie  n’attend  rien  que  de  lui-même. 

Jus(iu’à  ce  que  que  nos  mœurs  soient  changées  , 
il  y  aura  de  l’intrigue  ,  de  la  faveur  partout  où  un 
corps  ,  où  quelques  hommes  seront  les  dispensateurs 
de  (luelqiies  avantages  que  ce  soit.  La  formalité  du 
concours  laissera  subsister  ces  inconvénients.  Trois 
membres  du  tribunal  et  deux  hommes  de  loi  déci¬ 
deront  ,  a  la  pluralité  de  trois  voix  données  secrè¬ 
tement  et  au  scrutin.  Les  deux  hommes  de  loi  ja¬ 
louseront,  craindront  le  mérite  éclatant.  Si  un  juge 
se  range  de  leur  parti ,  toutes  les  chances  sont  mv 
cessairement  contre  le  plus  digne  :  alors  vous 
ne  verrez  plus  dans  le  sanctuaire  de  la  justice  ces 
hommes  sensibles,  capables  de  se  passionner  pour 
la  cau.se  des  malheureux,  et  parconséquent  seuls 
dignes  de  la  défendre;  ces  hommes  intrépides  etélo- 
quents  ,  appuis  de  rinnocence  et  fléau  du  crime  , 
la  faiblesse  ,  la  médiocrité,  l’injustice  et  la  prévari¬ 
cation  les  redouteront;  ils  en  seront  toujours  re¬ 
poussés  ;  mais  vous  verrez  accueillir  des  gens  de  loi 
sans  délicatesse ,  sans  enthousiasme  pour  leurs  de¬ 
voirs  ,  et  ])Oussés  seulement  dans  une  noble  carrière 
par  un  vil  intérêt.  Ainsi  vous  diùiaturez,  vous  dé¬ 
gradez  des  fonctions  précieuses  à  l’hurnanité ,  essen¬ 
tiellement  li(‘es  aux  progrès  de  l’esprit  juiblie,  au 
triomphe  de  la  liberté;  ainsi  vous  f('rniez  celle  école 
de  verlus  civiques  où  les  talents  et  le  mérite  appnm- 
draieut,  en  plaidant  la  cause  du  citoyen  devant  les 
juges  ,  à  défendre  un  jour  celle  du  peuple  parmi  les 
législateurs.  Chez  quel  peuple  libre  a-t-on  jamais 
conçu  l’ide'e  d’une  pareille  institution  ?  Ces  citoyens 
illustres  qui ,  en  sortant  des  jireinieres  magistratu¬ 
res  où  ils  avaient  sauvé  l'État,  venaient  devant  les 
tribunaux  sauver  un  citoyen  opprimé,  avaient-ils 
pris  l’attache  des  édiles  ou  des  juges  qu’ils  venaient 
éclairer?  Les  Romains  avaient-ils  des  tableaux  ,  des 
concours  et  des  privilèges?  Quand  Cicéron  fou¬ 
droyait  Verrès  ,  avait-il  été  obligede  postuler  un  cer¬ 
tificat  auprès  d’un  directoire  et  de  faire  un  cours  de 
pratique  chez  un  homme  de  loi  ?  Oh  !  les  Verres  de 
nos  jours  peuvent  être  assez  tranquilles.  Car  le  sys¬ 
tème  du  comité  n’enfaulera  pas  des  Cice'ron.  INc 
vous  y  trompez  point  :  on  ne  va  jioint  à  la  liberli'  par 
desroutes  diamétralementopposécs.  Si  le  b'gislatenr 
ne  se  défend  pas  de  la  manie  qu’on  a  reprochée  au 
gouvernement  de  vouloir  tout  régler  ,  s’il  veut  don¬ 
ner  à  l’autorité  ce  qui  appartient  à  la  conliance  in¬ 
dividuelle  ,  s’il  veut  faire  lui-même  les  affaires  des 
particuliers  et  mettre,  pour  ainsi  dire,  lescitoyensen 
curatelle  ,  s’il  veut  se  mettre  à  ma  place  pour  choisir 
mon  défenseur  et  mou  homme  de  conliance,  sons  le 
prétexte  (ju’il  sera  plus  éclairé  que  moi  sur  mes  pro¬ 
pres  intérêts  ,  alors,  loin  d’établir  la  liberté  politi¬ 
que  ,  il  anéantit  la  liberté  individuelle ,  et  appesantit 
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à  chnqiie  instant  sur  nos  têtes  lé  plus  ridicule  et  le 
plus  insupportable  de  tous  les  jougs. 

On  voudra  peut-être  de'fendre  le  plan  du  comité' 
en  observant  qu’il  admet  des  défenseurs  officieux  ; 
mais  celle  dispositionne  justifie  pas  rinstitution d’un 
corps  d’hommes  de  loi  privilégiés:  elle  eu  fait  mieux 
ressortir  les  vices  et  rinutililé.  Le  comité  lui-même 
rend  cette  disposition  illusoire;  il  exige  (|ue,  pour  a  voir 
commuiiicalioii  des  pièces  de  la  partie  adver-se,  le  dé¬ 
fenseur  oflicieux  se  rende  chez  rhommede  loi  qui  dé¬ 
fendra  cette  partie.  Il  donne  aux  juges  le  droil  d’ex- 
cluredu  tribunal  les  défenseurs  officieux,  a|)rès  deux 
injonctions  successives,  pour  n’avoir  pas  observé  la 
décence  et  le  respect  envers  ce  tribunal  ;  termes  va¬ 
gues  qui  s’interpréteront  suivant  les  intérêts  ,  les  ca¬ 
prices  ,  les  degr(‘s  de  morgue  ,  de  faiblesse  ou  d’igno¬ 
rance;  pour  avoir  matKiué  de  modération  à  l’égard 
de  la  partie  adverse  ,  ce  qui  n’est  pas  plus  déterminé; 
pour  avoir  manqué  d'exactitude  dans  l’exposition 
des  faits  et  des  moyens  de  la  cause.  Or  ,  comme  un 
procès  suppose  des  faits  litigieux  ou  des  moyens  sus- 
cepliblesde  discussion  ,il  s’ensuitque  nul  défenseur 
oflicieux  ne  sera  à  l’abri  de  l’interdiction  déshono-- 
raiite,  puisqu’il  suffit  qu’il  ne  soit  pas  infaillible, 
ou  même  simplement  que  les  juges  aientsur  les  faits 
et  les  moyens  de  la  cause  une  opinion  différente  de 
la  sienne;  c’est-à-diie  qu’il  faudra  qu’il  gagne  sa 
cause  à  peine  d’interdiction...  Mais  quoi  !  donner  à 
des  juges  le  droit  de  dépouiller  ignominieusement 
les  citoyens  ,  sans  aucune  forme  de  procès  ,  du  plus 
touchant ,  du  plus  sacré  de  leurs  droits,  celui  de  dé¬ 
fendre  leur  semblable  !  Quels  principes  !  Occupons- 
nous  moins  de  décence  ,  de  morgue  ,  de  la  dignité 
du  tribunal ,  de  modération,  d'exactitude.  La  justice, 
l’humanité,  l’égalité,  la  liberté,  la  loi,  voilà  les 
jiremiers  intérêts  du  législateur  ;  voilà  les  objets  du 
culte  des  hommes  libres...  .Je  conclus,  etje  me  borne 
à  établir  ce  principe  ,  qui  me  paraît  devoir  être  l’ob¬ 
jet  actuel  de  votre  délibération  et  de  votre  premier 
deci  et  :  “  Tout  citoyen  a  le  droit  de  défendre  ses  inté¬ 
rêts  en  justice  ,  soit  par  lui-même,  soit  par  celui  à 
qui  il  voudra  donner  sa  confiance.  » 

{La  suite  demain.) 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 


Les  comédiens  français  ont,  par  une  lettre  du  1,5  novembre 
dernier,  prévenu  MM.  les  loc.Tlaires  de  loges  à  l’année  que 
les  abonnements  finissaient  au  dernier  décembre  prochain, 
et  que  les  loges  de  ceux  <|ui  n’auraient  pas  répondu  au  tS 
décembre  seraient  regardées  comme  vacantespour  le  1"  jan¬ 
vier  1791 . 

Ils  répètent  aujourd’hui  cet  avis  par  la  voie  des  journaux, 
de  crainte  que  quelques  locataires  n’aient  pas  reçu  la  lettre 
circulaire,  et  préviennent  que  l’on  attendra  les  réponses  jus¬ 
qu’au  25  décembre  inclusivement. 

Ces  réponses  seront  adressées  au  sieur  Leblanc,  rue  de  La 
Harpe,  u°  152,  ou  au  Théâtre-Français. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoires  historiques,  critiques  et  politiques  de  la  révolu¬ 
tion  de  Frau.e,  avec  toutes  les  opérations  de  l’Assemblée 
nationale,  par  N. -J.  Ilugon  (ci-devant  de  Basseville),  mem¬ 
bre  de  plusieurs  académies,  avec  cette  épigraphe  ; 

. Si  fractus  illabatiir  orbis, 

împavidum  ferient  ruince. 

Hobat. 

A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  Neuvc-Saiat-Marc,  n®  9;  et  chez 


SPECTACLES. 

Théâtre  dë  la  Nation.  —  Auj.  Electre,  tragédie,  suivie 
des  Deux  Pages,  comédie  en  2  actes,  en  prose.  —  Made¬ 
moiselle  Sainval  jouera  le  rôle  ü’Elcctre. 

Théatre-Italien.  —  Auj.  Biaise  et  Babet  ,  et  la  Co¬ 
lonie. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  te  Bon  Maître  ,  ou  les 
Esclaves  par  omottr,  opéra  français  ;  préc.  du  Masque, 
com.  en  2  actes,  en  prose. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  la  18°  représ,  des 
Deux  Figaro,  en  5  actes,  en  prose;  suivie  du  lievenant, 
en  2  actes,  en  prose,  avec  un  diverlissement. 

En  attendant  Calas ,  ou  le  Fanatisme,  eu  4  actes  ,  en 
prose. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Rov  al. 
—  Auj.  te  Sourd  ou  F  Auberge  pleine,  com.  en  3  actes  ;  la 
Mariage  clandestin,  opéra  en  un  acte. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.  Relâche. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  la  1''°  repr.  du  Chcralier 
d’Assas  au  camp  de  Gloster-Camp,  pant.  milil.  en  unacle, 
précédé  de  la  Matinée  du  Comédien  de  société,  et  de  la 
Dot,  pièces  en  un  acte,  en  prose. 

Théâtre  Fr\nçais  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la 
21°  représ,  de  Nicodéme  dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pa¬ 
cifique,  par  le  cousin  Jacques. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 50  ^ 

Hambourg . 211  - 

Londres .  251./- 

Cadi.x.  .....  IG  1.  14  s 


Madrid . 16  I.  1 3  s 

Gênes,  ......  .  104 

Livourne .  112 

.  au  pair 


40,  42 
.  1320 

.  2Ü0 


2,  2  i,  1  ^  4  P 


/»•  «’ 


Lyon,  Saints.  .  . 

Bourse  du  14  décembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  2160,  55,  50,  46 

—  Portions  de  1600  liv . 

—  de  312  liv.  10  s.  . . 

—  de  1 00  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1 200  liv.  1788 . 

—  Primes  sortiis.  1789 . .  . 

Lot.  d’aviilde  1783,  à  6000  liv.  le  billet.  .  .  . 

1 788.  .  .  —  1  789,  s . 

Loterie  d’oct.  à  400  liv.  le  bil.  1788,  s.  .  .  . 

1790.  .  .  .  640,  45,  sort.  ,  .  . 

Empr.  dedéc.  1782,  quitt.  delin.  .  .  1/ 

—  Soit .  1789.  .  .  .  —  1790.  . 

—  de  125  mill.  déc.  de  174.  •  8  9,  S 

—  Son .  1789.  .  .  .  —  1790. 

—  de  80  millions  avec  bulletins .  1 1  /  b 

—  sans  bull .  2  i,  2,  2  ’  b 

Bulletins, .  86,  85,  84,  83,  84 

Sorties . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

—  Sortis . 

Empr.  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie . 

Lots  des  liôpitaux  de  1787 .  .  .  . 

Act.  nouv.  des  Indes.  1035,  34,  30,  25,  27,  26,  24,  22,  21 

20,  19,  18,  17,  15,  14,  12,  14,  16,  20,  22,  23,  24 
Caisse  d’esc.  .  .  .  3775,  60,  50,  40,  30,  25,  20,  10,  15 

Demi-caisse .  1805,  55,  50 

Quitt.  des  eaux  de  Paris . 585 

Empr.  de  80  millions,  d’août  1789.  .  h  ^  2  î,  1  j,  2  î  p 

Rec.  d’elfets  sortis .  -  p 

Assurances  contre  les  incendies.  600,  590,  85,  80,  84,  85 

—  A  vie.  •.  t  •  t  t  ,  605,  S,  12 


N®  350.  Jeudi  IG  Décembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  J'ienne,  le  décembre. — L’empereur  paraît  quit¬ 
ter  tout  à-fait  une  situation  embarrassante.  Voici  les  trou¬ 
bles  de  Honsiie  calmés  à  sa  plus  grande  satisfaction,  son 
fils  ayant  été  élevé  à  la  dignité  de  palatin  de  ce  royaume. 
On  préleiulque  le  Neslor  des  ministres,  M.  de  Kaunilz, 
était  peu  disposé  en  faveur  de  ce  quatrième  fils  de  Léo¬ 
pold;  cependant  la  polilique  de  la  maison  d’Autriclie  est 
assez  connue  dans  ses  partages  de  famille  en  fait  de  digni¬ 
tés  :  elle  a  cet  art  de  placer  dans  les  diverses  parties  de  ^a 
pul^salu'e  des  princes  qui  lui  appai tiennent.  On  donne 
jiour  exemple  les  Pays-Bas.  Quant  aux  divisions  à  crain¬ 
dre  dans  la  vaste  puissance  autrichienne,  jamais  les  évé¬ 
nements  n'ont  mieux  servi  pour  prouver  que  ces  inconvé¬ 
nients,  qui  ne  regarderaient  que  la  maison  d  Autriche,  ne 
piovieiidiont  jamais  des  princes  de  la  famille.  —  La  re- 
|)rise  di  s  provinces  belgiiiues  a  produit  ici  une  assez  vive 
sensation.  A  la  cour  on  a  paru  s’interdire  cette  sorte  de 
joie  qu’uuraitpu  produire  l’élonnemcnt;  il  sembleconvenn 
de  regarder  la  soumission  de  ce  peuple  comme  une  chose 
simple  et  attendue.  La  cour  est  toute  occupée  de  cérémo¬ 
nies  et  de  représentation. 

De  Munich,  le  h  décembre.  —  Le  baron  de  Hertling  vient 
d’ètre  nommé  chevalier  et  ministre  de  conférence  ;  la  sur¬ 
intendance  des  fiels  a  été  donnée  à  M.  le  comte  de  Bets- 
chard.  —  Deux  oslalettes  envoyées  coup  sur  coup  par  M.  le 
baron  de  Gravenreilh,  ministre  de  l’électeur  au  cercle  de 
Fraticonie,  avaient  lait  craindre  que  la  Bavière  ne  fût  bien¬ 
tôt  atteinte  d’une  maladie  pestilentielle.  Déjà  le  conseil  de 
niédei  ine  était  assemblé,  et  l’on  avait  donné  les  ordres  né¬ 
cessaires  pour  formi'r  un  cordon  ;  mais  des  nouvelles  ulté¬ 
rieures  ont  fait  cesser  ces  alarmes.  On  a  su  qu’à  Prague 
seulement  il  était  mort  quelques  juifs,  et  que  leur  maladie 
n’avait  eu  rien  de  coi.tagieux.  Peut-être  que  les  préjugés 
populaires  contre  les  hommes  de  cette  nation  ont  donné 
lieu  aux  terreurs  qui  sont  arrivées  jusqu’au  ministre  de 
l’électeur. 

LIEGE. 

Du  H  décembre.  — Nos  braves  concitoyens  Rançonnet 
et  Vandermeer  ,  et  leur  petite  troupe,  ont  dignement  se¬ 
condé  l'intrépide Levoz;  le  posteennemi  qu’ils  ont  attaqué 
était  d’environ  (|uaraute-cinq  hommes,  ^pt  ont  été  tués, 
pludi’urs  ont  été  blessé*,  d’autres  ont  sauté  par  les  fenê- 
tres,  et  nous  avons  fait  prisonnierset  ramené  à  Liège  quinze 
superbes  grenadiers  mayençais.  Nous  n’avons  pas  perdu 
un  seul  homme,  mais  deux  de  nos  soldats  sont  grièvement 
blessés;  V’andenucer  et  Levoz  le  sont  légèrement.  L’atta¬ 
que  imprévue  et  hardie  de  ce  poste  avancé  a  jeté  l’épou¬ 
vante  à  Visé,  parmi  les  ennemis  ;  ils  ont  battu  la  générale, 
et,  n’osant  pas  passer  la  Meuse,  ils  se  sont  contentés  d’oc¬ 
cuper  file  pris  du  pont,  d’où  ils  ont  tiré  pendant  toute  la 
journée  sur  quelques  chasseurs,  qui,  pour  les  inquiéter, 
s’étaient  porti  s  en  avant.  Une  partie  du  régiment  munici¬ 
pal  et  des  chasseurs  occupaient  le  village  d’Onpeye  avec 
un  canon.  Nous  avons  appris  hier  au  soir  que  l’ennemi 
avait  évacué  subitement  Visé;  dix  à  douze  de  nos  volon¬ 
taires  y  sont  entrés  au  moment  de  leur  évacuation,  et  ont 
tué  cinq  à  six  ennemis  à  coups  de  carabine.  Nous  ignorons 
encore  s’ils  se  sont  retirés  par  où  ils  étaient  venu*,  ou  s’ils 
s’avancent  vers  nous  du  côté  de  La  Chartieuse,  Le  résultat 
de  leur  expédition  a  été  d’cxécnler  gravement  le  décret  de 
Welzlar,  en  rétablissant  à  Visé  la  magistralnre  aristocra¬ 
tique;  du  reste  ils  n’y  ont  commis  aucun  désordre,  et  le 
bruit  répandu  du  pillage  do  deux  maisons  et  de  l’empri¬ 
sonnement  d'un  citoyen  est  une  calomnie.  — Nous  déjvu- 
làmcs  hier  à  Bruxelles  pour  porter  des  plaintes  au  maré¬ 
chal  de  Bouder  de  l’incursion  des  troupes  exécutrices  qui 
ont  traversé  le  Limbouig  sans  avoir  demande  le  passage. 
Nous  conservons  toujours  l’espoir  que  le  sage  Léopold  ne 

1*'  Sci  ie. —  'J'orne  I  I. 


se  mêlera  point  de  cette  exécution  odieuse.  Frédéric-Guil¬ 
laume  a  depuis  longtemps  manifesté  ses  intentions  justes 
et  magnanimes,  et  si  quelques  princes  d’Allemagne,  que  la 
liberté  importune,  épouvante,  s’obstinent  à  vouloir  notre 
perte,  serait-il  |)ossible  que  nos  antiques  alliés,  nos  alliés 
naturels,  les  braves  Français,  sans  réclamer  du  moins..,,, 
nous  laissassent  écraser  ? 

COMTAT  VENAISSIN. 

Le  Comlat  vient  de  mettre  le  sceau  de  la  prudence  à  la 
bonne  conduite  qu’il  a  toujours  tenue  dans  les  assemblées 
et  dans  les  délibérations  qui  y  ont  été  prises.  Il  a  été  arrêté 
qu’une  députation  sci  ait  envoyée  au  pape,  pour  lui  repré¬ 
senter  le  vœu  constant  et  général  du  peuple  venaissin  d’a¬ 
dopter  la  constitution  française.  Les  débats  (|ui  ont  eu  lieu 
à  ce  sujet  se  sont  élevés  sur  le  pouvoir  constituant  de  l’As¬ 
semblée,  qui  ne  devait  pas  négocier,  mois  faire  part  de  ses 
volontés.  Il  est  fâcheux  peut-être  que  la  sagesse  des  Ve- 
naissins  n’ait  pas  été  jusqu’à  examiner  dans  la  constitution 
française  ce  qui  leur  convenait ,  plutôt  que  de  l’adopter 
ainfii  légèrement  dans  son  entiei-.  Quoi  qu’il  en  soit,  elle  a 
émis  son  vœu,  et  bientôt  deux  députés  porteront  à  l’accep¬ 
tation  du  Saint-l’ère  le  décret  suivant  : 

«  L’assemblée  représentative  du  comtat  Venaissin ,  oc¬ 
cupée  sans  relâche  à  chercher  les  moyens  de  préserver  le 
peuple  venaissin  des  convulsions  de  l'anarchie,  ayant  pris 
tous  ceux  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  maintenir  ellica- 
ccment  les  liens  qui  runissent  au  S.iint-Siége,  et  journelle¬ 
ment  exposée  aux  dangers  les  plus  pressants;  pour  éviter 
que  le  pays  ne  soit  forcé  à  se  séparer  de  son  monarque  : 
considérant  l’état  affreux  où  l’Etat  Venaissin  se  trouve  ré¬ 
duit  par  le  silence  du  pape,  qui  ne  connaît  pas  sans  doute 
notre  vé'  ilable  situation  ;  considérant  enlin  que  le  salut  du 
peuple  tient  à  rétablissement  de  la  constitution  française, 
vivement  sollicitée  par  le  vœu  général  des  citoyens,  a  ar¬ 
rêté  d’envoyer  incessamment  à  Rome  deux  députés,  qu’elle 
charge  de  demander  spécialement  à  notre  Saint-Père  le 
pape  : 

«  1®  Qu’il  reconnaisse  le  droit  qu’a  le  peuple  venaissin 
de  se  donner  une  constitution  par  le  moyen  de  ses  repré¬ 
sentants  ; 

«  2“  D’obtenir  l’accepttition  de  la  constitution  française, 
adoptée  par  l'assemblée  représentative;  en  conséquence, 
de  demander  l’acceptation  individuelle  des  principes  con¬ 
stitutionnels  décrétés  par  l’assemblée  et  le  pouvoir  au  re¬ 
présentant  du  pape  en  cet  Etat  d’accepter  tous  les  décrets 
conslitutionnels ,  de  sanctionner  toutes  les  lois  et  règle¬ 
ments  qui  émaneront  du  corps  législatif,  et  d’exercer  tous 
les  actes  attribués  au  pouvoir  exécutif,  conformément  aux 
principes  constitutionnels. 

«3®  Elle  charge  les  députés  de  s’adresser  directement 
au  pape  en  personne,  de  lui  exposer  la  véritable  situation 
du  peuple  venaissin ,  et  leur  enjoint  de  retourner  auprès 
de  leurs  commettants  après  un  séjour  de  deux  mois,  à 
compter  du  jour  de  leur  arrivée  à  Rome  ,  pour  rendre 
compte  de  leur  mission.  » 

A  la  suite  de  ce  décret  est  une  déclaration  dans  laquelle 
il  est  dit  qu’un  refus  constant  et  réitéré  du  pape  effectue¬ 
rait  la  cessai  ion  du  pacte  entre  Sa  Sainteté  et  le  pcujile  ve¬ 
naissin;  mais  on  y  prononce  de  la  manière  la  plus  sohn- 
nelleque,  le  Saint  Père  acceptant  le  décret  de  l’assemblée 
constituante  du  peuple  du  Gomtat,  le  peuple  reste  inviola- 
blement  attaché  au  Saint-Siège,  et  qu’il  déclare  toute  -  cis¬ 
sion  de  sou  territoire  comme  un  crime  de  lèse-sociétè. 
Cette  déclaration  est  terminée  par  une  protestation  à  la 
lace  de  l’Europe  contre  toute  violence  ou  invasion,  contre 
tout  acte,  de  quelque  nature  qu’il  puisse  être,  lequel  at¬ 
tenterait  aux  droits  du  peuple  venaissin. 


FRANCE. 

Paris,  — La  municipalité  a  installé,  le  9  décembre,  les 
m.igistrats  qui  doivent  composer  le  li  ibunel  piovisoire,  dé- 
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erélé  par  l’Assemblée  nationale,  pour  juger  les  personnes 
détenues  dans  les  prisons.  M.  le  maire  a  prononcé,  à  cette 
occasion,  le  discours  suivant  : 

O  Messieurs,  voici  les  juges  que  la  nation  nous  donne  , 
que  vos  concitoyens  ont  nommés,  que  la  municipalité  a 
sollicités,  pressés,  pour  les  amener  au  secours  des  malheu¬ 
reux  ai  cumulés  dans  les  prisons  ,  et  (|ui  y  gémissent  en 
implorant  des  jugi  ments.  Ces  mêmes  officiers  municipaux 
qui  présentent  des  juges  au  tribunal  provisoire  et  au  peu¬ 
ple  sont  ceux  qui  ont  été  les  demander  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale.  L’innocence  les  appelle  ()Our  être  reconnue  ;  la 
société  réclame  pour  le  crime  et  des  exemples  et  des  châti¬ 
ments,  Voici  les  hommes  qui  se  dévouent  à  ces  obligations 
aussi  pénibles  qu’importantes  ;  ce  sont  eux  qui  déjà  ont  été 
re\êtus  d’une  haute  confiance.  Amis  de  la  révoluiiou  et  de 
la  chose  publique,  ils  l’ont  servie  par  leur  courage,  et  ils 
vont  la  servir  en  commençant  le  rétablissement  de  l’ordre. 
Nous  nous  félicitons  de  les  installer  dans  leurs  nobles  fonc¬ 
tions.  Nous  vou^  déclarons  que  la  nation  les  a  chargés  de 
distribuer  la  justice  an  nom  du  roi,  ministre  des  lois  qu’il 
a  lui-même  ou  acceptées  ou  sanctionnées.  Magistrats  nou¬ 
veaux  sur  ces  sièges  antiques,  dans  ce  sanctuaire  où  la 
justice  a  été  rendue  pendant  tant  de  siècles,  aujourd’hui, 
pour  la  première  fois,  c’est  la  loi  constitutionnelle,  c’est 
votre  choix  qui  les  y  place.  Ici  tout  est  votre  ouvrage,  la 
loi,  les  magistrats,  et  la  soumission  la  plus  entière  est  un 
devoir  sacré;  tous  les  citoyens  leur  doivent  assistance;  la 
force  publique  doit  s’armer  pour  faire  exécuter  leurs  dé¬ 
crets.  C’est  la  constitution ,  c’est  la  nation  et  le  roi ,  c’est 
vous-mêmes  que  nous  devons  vénérer  et  chérir  dans  ces 
hommes  librement  élus.  Baissons  donc  un  front  respec- 
lueux  devant  les  ministres  de  la  justice,  et  bénissons  les 
premiers  juges  delà  nation.  » 

M.  Agier,  président  du  tribunal  provisoire,  a  exprimé 
dans  sa  réponse  quelle  était  la  grandeur  des  devoirs  dont 
il  se  trouvait  chargé;  il  a  annoncé  que  le  civisme,  le  res¬ 
pect  pour  la  constitution  et  les  droits  de  l’homme  seraient 
la  base  de  toutes  ses  décisions. 

Du  11.— MM.  Noailles,  Ségur,  Vibraye  et  La  Gardière, 
ministres  de  France  à  Vienne  ,  en  Russie  ,  en  Saxe  et  à 
Bruxelles,  ont  été  introduits  dans  le  conseil  général  delà 
commune.  M.  le  maire  leur  a  adressé  un  discours  dans  le¬ 
quel,  après  les  avoir  félicités  d’être  les  reiirésentants  d’un 
roi  chéri  et  d’un  peuple  libre,  il  les  a  invités  à  servir  au¬ 
près  des  nations  et  des  souverains  auxquels  ils  étaient  en¬ 
voyés  tous  les  Français  qui  seraient  dans  le  cas  de  réclamer 
leur  protection,  et  de  faire  respecter  tous  les  individus 
d’une  nation  qui  méritait  plus  que  jamais  la  considération 
de  l’Europe. 

Ces  ministresont  prêté  ensuite,  entre  les  mains  du  maire, 
le  serment  prescrit  par  le  décret  de  l’Assemblée  nationale. 
Ils  ont  ajouté  à  la  formule  du  serment  civique  la  promesse 
de  défendre  les  Français  dans  leur  ambassade  respective 
auprès  du  souverain  ,  de  ses  ministres  et  des  agents  du 
ponvoii'  exécutif,  M.  le  maire  leur  a  dit  avec  sensibilité  : 
«Vous  allez  parler,  messieurs,  chez  les  autres  nations,  de 
notre  renaissance  à  la  liberté;  vous  les  entretiendiez  de 
notre  constitution,  d’un  roi  juste  et  d’un  peuple  doux.  » 
Ils  ont  été  invités,  au  milieu  des  applaudissements,  à  as¬ 
sister  à  la  séance,  dans  les  places  qui  leur  avaient  été  des¬ 
tinées. 

—  Des  députés  des  gardes  nationales  fédérées  des  dilTé- 
rents  départements  du  royaume,  qui  avaient  formé  à  Paris 
nue  Société,  sont  venus  déclarer  au  conseil-général  que, 
conformément  au  décret  de  l’Assemblée  nationale  sur  l’or¬ 
ganisation  des  gardes  nationales,  qui  interdit  aux  corps 
armés  de  former  aucunes  assemblées  délibérantes  ,  ils 
avaient  arrêté  de  dissoudre  la  leur.  Celle  obéissance  à  la 
loi  par  ceux  qui  sont  armés  pour  sa  défense  a  été  vi¬ 
vement  applaudie.  Ces  députés  ont  été  invités  à  assister  à 
la  séance. 

—  MM.  Minier  et  Garran  (de  Coulon),  membres  de  la 
municipalité ,  nommés  juges ,  sont  venus  déposer  leurs 
écharpes  au  conseil-général ,  qui  les  a  invités  à  conserver 
dans  leurs  familles  ce  signe  de  leur  magistrature  munici¬ 
pale  comme  un  gage  de  la  reconnaissance  et  de  l’estime 
de  la  commune  pour  les  services  qu’ils  n’ont  cessé  de  ren¬ 


dre  à  la  chose  publique.  M.  Garran  a  répondu  à  celte  in¬ 
vitation  avec  tonte  la  vigueur  de  l’éloquence  d’un  homme 
libre.  Il  a  dit  qu’il  désirait,  qu’il  espérait  même  que  lu  ré¬ 
volution  française  serait  le  modèle  d’une  révolution  dans 
l’esclavage  politique  de  tous  les  peuples  du  globe. 

Copie  d’une  lettre  de  M.  Delessavt  aux  départements, 

«  En  partageant  vos  efforts,  messieurs,  pour  établir  et 
consolider  le  nouvel  ordre  constitutionnel  des  finances,  il 
est  de  mon  devoir  de  vous  faire  connaître  la  nécessité  de 
hâter  l’exéculion  des  décrets  relatifs  à  l’aliénation  des  do¬ 
maines  nationaux.  Pourexciter  plus  particulièrement  votre 
zèle  sur  ce  point  important ,  il  me  suffira  de  vous  rappeler 
qu’il  est  à  la  fois  la  base  de  la  régénération  et  le  moyen  le 
plus  sûr  d’affermir  la  constitution,  et  je  me  servirai  des 
termes  mêmes  de  la  loi  du  7  juillet  dernier  et  n’ajouterai 
rien  aux  gi  amis  el  justes  motifs  qui  y  sont  exprimés. 

«  L’Assemblée  nationale  a  considéré  (|ue  l’aliénation  des 
«  domaines  nationaux  est  le  moyen  d’éteindre  une  grande 
«partie  de  la  delle  publique,  d’animer  l’agriculture  el 
«  l’industrie  ,  et  de  procurer  l’accroissement  de  la  masse 
«générale  des  richesses,  parla  division  des  biens  naliouaux 
«  en  propriétés  particulières.  » 

«  Nous  sommes  arrivés ,  messieurs,  à  l’époque  de  l’ap¬ 
plication  de  ces  principes  dont  l’cxpérieuce  justifie  la  soli¬ 
dité.  Eu  effet ,  toutes  les  opérations  de  finances,  si  l’on 
doit  encore  appeler  de  ce  nom  l’ordre  simple  el  immuable 
qui  s’y  établit,  sont  liées  intimement  à  celle  de  la  venlcdes 
biens  naliouaux;  et  c’est  parcequeje  les  vois  participer 
déjà  de  son  succès,  el  préparer  dans  un  piocbain  avenir 
l’allégement  des  impôts  el  l’accroissement  delà  prospérité 
publique,  que  je  vous  presse  d’en  accélérer  la  conclusion. 
Je  sais  comme  vous,  messieurs,  que  les  sages  dispositions 
répandues  dans  les  décrets  et  instructions  relatives  à  la 
vente  el  à  l’adminisliation  des  domaines  nationaux  ont 
exigé  de  votre  part  la  plus  scrupuleuse  allenlion  el  apporté 
jusqu’à  présent  une  inévitable  lenteur  dans  vos  travaux 
préparatoires  ;  mais  de  toutes  parts  les  municipalités  s’em¬ 
pressent  d’adresser  les  soumissions  au  comité  d'aliénation; 
une  multitude  de  particuliers  s’y  présente  également,  et 
déjà  les  adminislralions,  soit  à  Paris ,  soit  en  plusieurs 
villes  principales,  le  font  avec  le  plus  grand  succès.  Main¬ 
tenant  donc  que  tous  les  cas  litigieux  sont  prévus  ,  que 
toutes  les  formes  prescrites  sont  bien  connues  et  appro¬ 
priées  aux  différentes  natures  de  biens,  c’est  à  vous  de 
poursuivre  avec  ardeur  celtç  opération  qui  donne  une  nou¬ 
velle  vie  au  corps  politique,  parcequ’elle  multiplie  les  pro¬ 
priétaires,  pareequ’en  portant  rapidement  les  assignats  vers 
leurs  destinations  elle  rassure  d’autant  plus  la  juste  con¬ 
fiance  qui  leur  est  due,  pareequ’enfin  elle  fait  rentrer  dans 
la  circulation  ces  capitaux  oisifs  que  l’inquiétude  générale 
avait  enlevés  à  l’agriculture  el  au  commerce.  Quant  à  moi, 
messieurs,  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  seconder  vos 
travaux  patriotiques,  et  je  remplirai  les  intentions  du  roi 
en  y  attachant  ma  gloire.  » 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  Hérault  fils,  président  de  l’as¬ 
semblée  provinciale  du  Sud,  à  son  père,  à  Paris, 

Des  Cayes,  le  14  octobre  1790. 

«  Je  me  suis  présenlé  dimanche  dernier  à  l’assemblée 
provinciale  pour  y  prêter  mon  serment  comme  membre 
nouvellement  élu  ;  peu  de  temps  après  on  a  été  au  scrutin 
pour  la  nomination  d’un  président,  el  j’ai  été  bonoié  de 
celte  place. 

«  Dans  la  séance  du  soir,  la  discussion  a  été  vive  au  sujet 
d’une  lettre  qui  nous  a  été  écrite  par  l’assemblée  provin¬ 
ciale  du  Nord,  el  dans  laquelle  elle  ferait  croire  que  nous 
voulions  nous  réunir  à  ses  principes  el  nous  coaliser  avec 
elle.  Il  a  été  arrêté  qu’il  lui  serait  fait  une  réponse  qui  lui 
apprendra  notre  véritable  façon  de  penser.  Au  surplus, 
nous  ne  pouvons  plus  la  regarder  comme  assemblée  pro¬ 
vinciale,  d’après  le  désaveu  du  plus  grand  nombre  des  pa¬ 
roisses  de  celle  province. 

V.  Signé  l.-Y,  Deraült. 

0  Cerlifié  conforme  à  l’original  qui  est  entre  nos  mains. 
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rente  des  biens  nationaux. 

Le  vendredi  17  décembre,  à  onze  heures  du  malin,  il 
sera  procédé  à  la  publicaliou,  réceplion  des  enchères  et  ad- 
judicalion  :  1“  d’une  maison  el  dépendances  situées  à  Pa¬ 
ris,  rue  Mondélour,  n“  11,  sur  l’enclière  de  35,200  liv.; 
2"  d’une  autre  cl  dépendances,  rue  des  Canettes,  sur  l’eii- 
chère  de  16,300  liv.;  3“  d’une  autre  el  dépendances,  rue 
Saint-Denis,  n“  394,  sur  l’enchère  de  14,300  liv.;  troisième 
cl  dernière  publicaliou;  4“  d’une  autre  et  dépendances, 
rue  Saint-Honoré  n“*310,  311  et  312,  sur  l’enchère  de 
64,594  liv.;  5“  d’un  terrain  el  batiments,  clos  de  murs, 
contenant  deux  cents  toises  de  superficie,  situés  à  l’angle 
gauche  de  la  rue  de  BulVon  et  du  nouveau  boulevard,  sur 
l’enclière  de  9,000  liv.  ;  deuxième  publication.  S’adresser, 
pour  desrenseignementSj  maison  du  Sainl-Espril,  prèsl’hô- 
tel-de-ville. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Petion. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MARDI  14  DÉCEMBRE. 

M.  Landine;  La  suppression  des  tribunaux  d’ex- 
cei)tion  et  celle  des  anciennes  cours  souveraines  em¬ 
porte  nécessairement  la  siipi)ression  desofliciers  mi- 
nisl(M-ie!s  (pn  y  étaient  attacliés.  C’est  ici,  ce  me  sem¬ 
ble,  que  nous  devons  adoucir  les  pertes  et  consoler 
des  sacrifices.  J’adopte  donc  le  remboursement  de 
ces  offices  dont  les  titulaires  restant  sans  fonctions 
demandent  leur  acquittement;  mais  je  désire  borner 
ces  suppressions  à  celles  (lue  les  circonstances  ont 
rendues  inévitables  et  dont  le  nouveau  système 
nous  a  fait  une  loi.  Mais  puisqu’il  nous  faut  des  solli¬ 
citeurs,  des  défenseurs  publics ,  pourquoi  ne  pas 
conserver  auprès  des  nouveaux  tribunaux  ceux 
qu’on  peut  ai.sément  répartir  et  (pii  vous  demandent 
à  grands  cris  leur  conservation?  Cette  conservation 
en  titre  d’oflice  est:  Inutile  aux  plaideurs, 2o  néces¬ 
saire  aux  tributiaux  actuels,  3°  avantageuse  à  l’Etat, 
40  enfin  favorable  aux  succès  de  notre  révolution. 

Elle  est  utile  aux  plaideurs  :  instruits  des  formes  , 
ces  officiers  possèdent  des  lumières  acquises,  et  l'ex¬ 
périence  qui ,  en  affaires  ,  en  tient  souvent  lieu.  Le 
plaideur  a  donc  la  certitude  d  être  bien  défendu  par 
eux,  et  dans  le  cas  d’une  défaite  il  a  encore  l’avan¬ 
tage  d’étre  moins  grevé  par  le  paiement  subit  des  dé¬ 
pens  qu’exigerait  un  praticien  électif  dont  les  fonc¬ 
tions  tem|)orairesnelui  permettraient  jtas  d’attendre 
le  prix  de  ses  avances,  (pii  ne  ménagerait  <pie 
l’homme  riche,  et  qui  se  hâterait  de  dépouiller  le 
pauvre.  La  finance  d'un  office  cessible  à  un  succes¬ 
seur  offre  aux  familles  un  moyen  de  conciliation, 
pareequ’en  transmettant  son  étude,  qui  est  un  dt-pcM 
public,  on  y  retrouve  des  papiers  (pi’on  avait  cru 
d’abord  inutiles  à  retirer  et  (pii  devimiiieiit  ensuite 
le  terme  des  contestations  et  la  fin  des  défiances  ré¬ 
ciproques.  La  finance  d’un  office  est  le  garant  de  la 
confiance  des  plaideurs  (pii  remettent  leurs  liillets, 
leurs  promesses,  leurs  remboursements,  la  solde  des 
ventes,  etc. 

L’Etat  entier  ou  le  tribunal  et  le  directoire  eau 
tionneront-ils  ceux  qu’ils  auront  revêtus  d’un  carac¬ 
tère  public?  Le  plan  du  comité  n’exige  pas  de  eaii- 
tionnement,  et  cependant  vous  en  avez  demandé  aux 
greffiers,  qui  sont  aussi  des  dépositaires.  Si  vous  en 
(lemandez  aux  officiers  ministériels,  gardez  l’ancienne 
forme;  car  le  mot  seul  serait  changé  ,  avec  cette  dif¬ 
férence  défavorable  que  le  prix  d’oflice  prolite  à  l’E¬ 


tat,  et  que  la  caution  en  immeubles  serait  sans  fruit 
pour  la  chose  publique.  En  argent  elle  lui  seraitoné- 
reuse,  parcequ’elle  entraînerait  un  intérêt.  Sans  prix 
d’oflice  et  sans  cautionnement,  que  deviennent  alors 
et  la  sûreté  pnbliipie  et  la  responsabilité?  Pour  établir 
la  responsabilité  ,  le  comité  offre  la  contrainte  par 
corps;  ainsi  des  plaideurs  ruinés  par  l’impéritie  au¬ 
ront  le.  droit  pénible  de  nourrir  à  leurs  frais,  dans  les 
prisons,  les  auteurs  de  leur  désastre;  ainsi,  tandisqne 
les  peuples  invoquent  de  toutes  parts  la  suppression 
de  la  contrainte  jiar  corps  ,  nous  étendrons,  dans  le 
code  de  nos  franchises,  à  coté  de  la  Déclaration  des 
Droits,  l’infamie  de  l’incarcératiou  aux  agents  minis¬ 
tériels  devenus  insolvables.  Ah!  qu’on  réserve  les 
prisons  pour  le  séjour  des  crimes,  et  non  pour  celui 
de  l’ignorance, et  ne  faisons  jias  disparaître,  l’auguste 
image  de  notre  liberté  sous  les  attributs  qui  rajipel- 
lentla  férocité  des  codes  barbares  et  sous  les  tristes 
symboles  de  l’esclavage. 

La  conservation  des  offices  ministériels  est  néces¬ 
saire  aux  tribunaux.  Sans  le  prix  d’oflice  ,  sans  cette 
barrière  posée  entre  les  tribunaux  et  l’avidité  igno¬ 
rante  ,  l’approche  des  cours  sera  livrée  à  l’intrigue  , 
à  l’impéritie  ,  pareeque,  dans  la  classe  des  citoyens 
dénués  de  fortune  et  dès-lors  |)riv('s  des  soins  d’une 
bonne  éducation,  on  verra  une  foule  d’individus  avi¬ 
des  accaparer  les  voix  et  se  faire  élire  par  la  brigue. 
Qu’on  ne  compare  pas  ces  élections  à  celles  des  Ju¬ 
ges;  dans  celles-ci  l’intérêt  du  peupledirigeson  suf- 
fi’age;  dans  les  autres  les  électeurs  accorderont  sans 
risque  leurs  voix  aux  sollicitations  ,  à  l’amitié,  aux 
importunités.  De  cette  probabilité  des  mauvais  choix 
dans  les  premiers  agents  judiciaires  on  doit  conclure 
que  les  jugements  seront  plus  vagues,  moins  équita¬ 
bles.  Le  sanctuaire  du  temple  pourra-t-il  être  éclairé 
lorsque  les  avenues  en  seront  obscures? Quelle  force 
d’ailleurs  pourront  employer  des  juges  électifs  sur 
des  hommes  ayant  leur  sphère  d’activité  dans  les  as¬ 
semblées  électives. 

La  conservation  en  titre  d’office  est  avantageuse  à 
l’Etat  puisqu’elle,  met  entre  ses  mains  un  nauti.sse- 
nieiit  qui  y  fructifie,  puisqu’elle  le  dispense  d’un 
reniboursemeut  onéreux  dans  la  détresse  actuelle  des 
finances.  L’Etatserait  heureux  s’il  pouvait,  dans  tou¬ 
tes  ses  opérations  comme  dans  celle-ci,  avoir  en  dé¬ 
pôt  l'argent  des  citoyens  en  ne  suivant  que  leurs 
vœux,  accorder  son  intérêt  avec  le  leur  ,  et  concilier 
tout  à  la  fois  son  ('conomie  et  sa  justice.  Les  officiers 
minist(û-iels  n’ont  pas  de  gages;  dès-lors  leur  conser¬ 
vation  offre  un  bénéfice  réel  (jui  n’est  grevé  d’aucune 
charge.  Les  officiers  ministériels  rendent  des  droits 
éventuels,  tels  que  ceux  de  mutation  et  de  mared’or; 
des-lors  leur  conservation  offre,  une  loterie  légitime 
dont  toutes  les  chances  sont  au  profit  du  tia-sor  pu¬ 
blic.  Les  offices  ministériels,  enfin,  donnent  à  l’Etat 
un  revenu  annuel  dans  le  paiement  du  dixième, 
vingt-(}ualrième  et  centième  denier;  dès-lors  leur 
con.servation  produit  une  somme  fixe,  constante,  et  à 
l’abri  de  tout  arbitraire,  ce  qui  est  le  caractère  de 
toute  redevance  bien  assise  et  de.  toute  équitable  im¬ 
position.  Pounpioi  tarir  ces  trois  sources,  de  soula¬ 
gement  dans  la  contribution  générale?  Pourquoi, 
sans  nécessité  absolue,  aggraver  les  embarras  de  no¬ 
tre  situation  ? 

La  conservation  en  titre  d’office  est  favorable  à 
notre  révolution.  Dans  plus  de  huit  cents  bailliages, 
sénéchaussées  el  juridictions  royales  ,  cent  mille  fa¬ 
milles  vivaient  des  sottises  d’aulrui.  .Malheureuse¬ 
ment  ces  sottises  existeront  toujours,  et,  ce  qui 
ajoutera  à  ce  mal  inévilable,c’est  ([u’elles seront  rui¬ 
nées,  (lue  leur  ruine  entraînera  celle  de  leurs  créan¬ 
ciers,  (le  leurs  vendeurs,  (le  leurs  prêteurs,  et  sou¬ 
vent  même  de  leurs  clients.  La  conservation  des 
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offices  mi.iistcricls  importe  à  la  subsistance  cl’im 
grand  nombre  de  citoyens;  elle  peut  seule  assurer  à 
Ja  plupart  le  moyen  de  remplir  avec  honneur  des 
engagements  contracte's  pour  obtenir  le  droit  d’ètre 
utiles  à  la  société.  Vous  rembourserez  les  titulaires, 
mais  vous  ne  leur  rendrez  pas  un  état;  mais  en  li¬ 
vrant  des  assignats  vous  donnerez  réellement  des 
domaines  nationaux  à  celui  qui  ne  connaît  de  l’agri- 
culture  que  le  code  rural,  et  qui  n’a  vu  les  champs 
que  par  des  descentes  de  lieux  et  par  des  rapports 
cl’experts.  Si,  par  relfet  de  vos  bienfaisants  décrets  , 
la  foule desconlestalions  doitétre  diminuée,  le  nom¬ 
bre  des  défenseurs  publics  diminuera  de  lui-méme. 
Vous  rembourserez  peu  à  peu  ceux  qui  voudront 
l’èlre;  vous  conserverez  ceux  qui  seront  encore  uti¬ 
les.  Si  tous  doivent  un  jour  disparaître  ,  que  ce  soit 
successivement  et  au  décès  des  titulaires.  Ainsi  la 
vénalité,  l’hérédité,  seront  détruites  sans  que  vous 
ayez,  ni  piivé  des  citoyens  de  leur  état,  ni  porté  at¬ 
teinte  à  de  véritables  propriétés. 

Une  considération  vous  frappera  ;  pleins  de  con¬ 
fiance  dans  leur  conservation,  que  vous  aviez  annon¬ 
cée,  les  officiers  ministériels  ne  se  sont  pas  présentés 
aux  élections.  Les  directoires  sont  formés,  les  places 
dans  les  tribunaux  sont  remplies,  les  juges-de-paix 
«ont  nommés  ;  tout  revivra  autour  d'eux,  et  ils  se¬ 
ront  morts;  ils  seront  frappés  à  riustant  meme  où 
seront  fermés  d’avance  tous  les  refuges  qu’ils  au¬ 
raient  pu  trouver  dans  leur  malheur  !...  Qu’ils  sont 
dangereux  les  hommes  infiniment  à  plaindre!  Les 
premiers  agents  de  la  justice  sont  les  premiers  con¬ 
seils  de  la  classe  industrieuse  et  pauvre  ;  assez  in¬ 
struits  pour  se  faire  écouter,  assez  accoutumés  a 
l’art  de  parler  pour  séduire  des  hommes  simples,  ils 
peuvent  raffermir  dans  le  cœurdes  habitants  de  cam¬ 
pagne  les  principes  de  notre  constitution  ou  se  réu¬ 
nir  à  de  trop  nombreux  ennemis  pour  les  ébranler. 
Ils  avaient  dirigé  cette  opinion  d’où  nous  avons  tiré 
notre  toute-puissance;  ils  peuvent  la  changer,  ils 
peuveut  y  substituer  defunestes  erreurs.  Maisqu’ est- 
il  besoin  de  vous  présenter  des  motifs  de  prudence 
lorsque  vous  avez  toujours  écouté  ceux  de  In  justice? 
C’est  Injustice  qui  vous  a  fait  annoncci'  que  nul  ci¬ 
toyen,  dans  une  bonne  constitution,  ne  pouvait  être 
dépouillé  de  ce  qu’il  possédait  en  vertu  de  la  loi  ; 
c’est  la  justice  qui  vous  a  fait  déclarer,  en  vertu  de  la 
loi,  que  les  propriétés  sont  un  droit  inviolable  et  sa¬ 
cré  dont  nul  ne  peut  être  privé  si  ce  n’est  lorsque  la 
nécessité  publique  légalement  constatée  l’exige  évi¬ 
demment.  Or  il  m’est  impossible  de  reconnaitre.  dans 
la  suppression  qu’on  vous  propose  la  nécessité  pu¬ 
blique  et  son  évidence.  C’est  en  adoptant  le  senti¬ 
ment  que  je  me  fais  honneur  de  partager  que,  dans 
cette  tribune  même,  l’interprète  de  votre  comité  de 
constitution  a  dit,  a  imprimé  ces  paroles  recueillies 
dans  toute  la  France,  ces  paroles  qui  ont  déjà  décidé 
la  question  qui  vous  est  de  nouveau  soumise  ;  «  De 
ce  qu’un  peuple  libre  (rapport  du  7  janvier)  doit  élire 
des  sujets  pour  les  placcsdejudicature,ona  cru  que 
les  officiers  ministériels  seraient  soumis  à  l’élection 
et  privés  de  leurs  charges  ;  mais  comme  toute  espèce 
de  destruction  qui  n’est  pas  constitutionnellement 
nécessaire  est  un  grand  mal  en  constitution,  nous 
n’avous  jamais  eu  l’inteutioii  de  proposer  une  dispo¬ 
sition  semblable.»  —  La  majorité  de  votre  comité, 
qui  adoptait  naguère  ces  principes  ,  n’en  peut  pas 
professer  d’autres  aujourd’hui.  Je  crois  donc  suivre 
le  sentiment  du  plus  grand  nombre  des  membres 
éclairés  qui  le  composent  en  vous  faisant  l’hommage 
des  dispositions  suivantes: 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  1°  Les  officiers  ministériels  attachés  aux  cours 


souveraines  et  aux  tribunaux  d’exception  sont  et  de¬ 
meureront  supprimes, et  il  sera  incessamment  |)ourvu 
à  leur  remboursemeut,  d’après  le  mode  qui  sera  dé- 
terniiné;  2°  les  officiers  ministériels  ci-devant  atta¬ 
chés  aux  juridictions  territoriales  sont  conservés  en 
titre  d’office,  et  seront  répartis  auprès  des  tribuiiaux 
de  district;  3®  les  directoires  des  départements,  après 
avoir  pris  l’avis  des  tribunaux  de  district  de  leur  ar¬ 
rondissement,  feront  iucessameut  parvenir  leur  vœu 
sur  cette  répartition,  ainsi  que  sur  la  réduction  et  le 
remboursement  des  offices  ministériels,  s’il  y  a  lieu, 
pour  être  ensuite  statué  par  l’Assemblée  législative 
ce  qu’elle  aura  jugé  convenable.  » 

M.  Thouret:  L’intérêt  public  est  une  des  parties 
intéressées  dans  la  question  qui  vous  occupe  ;  l’inté¬ 
rêt  particulier  est  la  partie  adverse.  S’il  est  vrai  que 
l’intérêt  public,  (pie  la  perfection  de  vos  travaux  de¬ 
mandent  un  dernier  saerilice,  vous  le  ferezà  regret, 
vous  le  ferez  avec  iieinc  ,  mais  vous  le  ferez.  11  faut 
commencer  par  examiner  le  principe;  nous  cherche¬ 
rons  ensuite  les  moyens  de  fixer  notre  opinion  sur  les 
dispositions  partielies  et  sul)S(‘qiientes.... 

Il  y  avaitauprès  des  anciens  tribunaux  des  hommes 
établis  pour  la  défense  des  parties.  Est-il  nécessaire  de 
consacrer,  de  modifier  les  formes  de  cette  institu¬ 
tion  ?ou  sa  réforme  est-elle  prononcée  par  rengage¬ 
ment  que  vous  avez  pris  de  reconstituer  en  entier 
l’ordre  judiciaire  ? 

Les  bienfaits  de  la  justice  n’existent  encore  que 
sous  des  rapports  politiques:  vous  avez  détruit  lahié- 
randiie  judiciaire,  ce  n’est  point  par  là  que  le  peiqile 
va  juger  que  son  sort  est  amélioré.  Il  faut  sim¬ 
plifier  et  diminuer  les  longueurs  et  les  formes  de  la 
procédure,  voilà  ce  que  la  nation  demande  par  ses 
cahiers;  pour  remplir  ce  vœu,  il  est  indispensable  de 
supprimer  les  corporations.  Tout  n’est  pas  fait  par- 
eeque  les  jugps  sont  électifs  et  qu’ils  ne  reçoivent 
plus  d’épices.  Si  vous  laissez  subsister  les  commu¬ 
nautés  des  procureurs,  les  plaideurs  .seront  ruinés 
aux  avenu(\sde  la  justice  prétendue  gratuite  par  les 
manipulateurs  qui  les  a.ssiégcront.  (On  applaudit.  ) 
Il  faut  une  véritableréforme  qui  attaque  la  racine  clés 
abus;  ainsi  je  veux  fixer  d’abord  votre  attention  sur 
ce  point.  Voulez-vous  laisser  subsister  auprès  des 
nouveaux  tribunaux  les  officiers  ministériels  en  titre 
d’offices,  ou,  pour  mieux  dire,  conservera -t-on  les  of¬ 
fices  ?  (  On  demande  à  aller  aux  voix.  )  On  demande 
l’aperçu  de  la  somme  à  laquelle  doit  monter  le  rem¬ 
boursement  ;  j’observe  que  les  procureurs  ,  les  huis¬ 
siers,  je  crois  même  les  notaires  ,  sont  compris  dans 
l’aperçu  qui  vous  a  été  présenté  du  remboursement 
des  offices  de  judicature. 

M.  Talon  :  J’ai  vu  avec  étonnement  proposer  dans 
cette  Assemblée  de  supprimer ,  non-seulement  les 
officiel  s  de  magistrature,  mais  encore  les  offices;  ce 
qui  m’a  donné  plus  d’étonnement  encore,  c’est  d’en¬ 
tendre  que  l’on  se  plaignait  de  ce  que  l’on  voulait 
conserver  des  personnes  chargées  uniquement  de  la 
défense  de  leurs  concitoyens:  c’est  confondre  la  li¬ 
berté  naturelle  avec  la  liberté  sociale.  Les  officiers 
ministériels  sont  la  partie  morale  de.  la  force  publi¬ 
que;  celui  qui  ne  peut  .se  défendre  lui-même  trouve 
en  eux  des  (léfenseurs  dont  la  loi  garantit  pour  ainsi 
dire  la  probité.  Vous  n’avez  pas  envie  de  livrer  au 
hasard  l’égalité  des  lois,  qui  ne  peut  être  maintenue 
sans  le  secours  des  lumières  de  ceux  qui  en  couuais- 
sent  l’étendue.  Je  regarde  donc  comme  décide*  qu’il 
faut  des  officiers  ministériels  chargés  de  la  défense 
des  citoyens;  il  est  de  l’intérêt  public  que  ce  défen¬ 
seur  ait  un  gage  de  responsabilité.  Vainement  ob¬ 
serve-t-on  que  cela  n’est  pas  nécessaire  et  que  sou¬ 
vent  cela  est  insuffisant. 
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Vous  avez  supprime,  il  est  vrai, la  vénalité  dos  of¬ 
fices  de  jiidicalure;  mais  quelle  différence  n’y  a-t-il 
pas  entre  ceux  qui  rendent  la  justice  an  nom  delà 
nation  et  ceux  qui  la  sollicitent  au  nom  des  indivi¬ 
dus?  Je  me  résume  en  demandant  sinq)Iemcnt  la 
conservation  des  offices  ministériels. 

M.  Bruxat  Savarin:  Ceserait  abuser  des  moments 
de  l’Assemblée  que  de  répéter  ce  que  tant  d’autres 
ont  dit  avant  moi.  Je  mécontenterai  donc  de  vous 
prc'senter  mon  projet  de  décret  :  L’Assemblée  natio¬ 
nale  décrète  que  les  officiers  ministériels  auprès  des 
fribnnanx  d’exception  sont  supprimés,  et  que  ceux 
auprès  des  bailliageset  sénéchaussées  seront  conser¬ 
vés  et  répartis  dans  les  différents  tribunaux. 

M.  Charrouo  :  La  première  question  à  décider  est 
celle  de  savoirs!  les  officiers  ministériels  scrontcon- 
servés  dans  leurs  fonctions  autant  que  le  nouvel  or¬ 
dre  de  choses  peut  le  iiermeltre.  Je  dis  que  oui ,  par- 
cequ’il  est  indispensable  d’admettre  rétablissement 
d’officiers  ministériels;  et  s’il  en  faut,  pourquoi  ne  pas 
conserver  ceux  qui  existent  actuellement?  Vous 
avez  décrété  que  l’ordre  judiciaire  serait  reconstitué 
en  entier;  vous  avez  entendu  par  là  qu’il  serait  fait 
un  nouvel  ordre  d’organisation,  mais  non  pas  qu’on 
détruirait  tout  ce  qui  est  dans  l’ordre  naturel  des 
choses.  Tant  que  les  hommes  subsisteront  il  y  aura 
des  procès;  il  faudra  remplir  des  formes;  il  faudra 
que  l’on  plaide  et  que  des  jugements  interviennent  ; 
il  faudra  donc  des  officiers  ministériels.  Eu  détrui¬ 
sant  la  hiérarchie  judiciaire  vous  avez  voulu  qu’il 
n’exisidt  pas  de  corporation  qui  pût  menacer  la  li¬ 
berté  publique.  Je  pense  donc  qu’il  faut  décréter 
que  les  procureurs  auprès  des  bailliages  etsénéchaus- 
sées  seront  répartis  dans  les  nouveaux  tribunaux. 

M.  Thouret  :  Que  propose  le  comité  de  suppri¬ 
mer?  les  offices  ;  pourquoi  ?  pareequ’il  ne  veut  pas 
que  le  fils  d’un  procureur  puisse  exercer  de  droit  la 
charge  de  son  père,  pareeque,  en  un  mot,  il  ne  veut 
ni  vénalité,  ni  hérédité. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Tronciiet  :  On  vous  propose  de  décréter  ac¬ 
tuellement  la  suppression  des  offices  ministériels,  et 
ensuite  de  décréter  indéfiniment  que  vous  pourvoi¬ 
rez  à  leur  remplacement.  Je  ne  vois  pas  pouniuoi 
supprimer  actuellement  et  laisser  dans  le  vague  le 
moment  et  le  mode  du  remplacement;  c’est  prolon¬ 
ger  l’état  misérable  dans  lequel  languissent  trois 
mille  familles.  Voici  mon  idée  :  il  ne  faut  ni  les  sup¬ 
primer,  ni  les  conserver.  Tout  le  monde  convient 
qu’il  y  a  des  officiers  ministériels  qui  demandent 
leur  remboursement,  et  d’autres  que  leur  place  leur 
soit  conservée.  Je  demande  qu’on  leur  laisse  l’op¬ 
tion. 

M.  Dumetz  ;  Je  demande  qu’on  pose  ainsi  la 
question  :Pent-il  exister  dans  la  constitution  des  of¬ 
fices  vénaux  et  héréditaires? 

—  Sur  les  rapports  de  MM.  Chapelier  et  Desmeu¬ 
niers,  les  deux  décrets  suivants  sont  adoptés  : 

»  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  constitution,  approuvant  l’avis  de  ce 
comité  en  date  du  27  du  mois  dernier,  (léclare  valables  les 
.scrutins  des  sections  de  la  ville  de  Paris  qui,  depuis  la  con¬ 
vocation  ordonnée  par  le  corps  municipal,  le  1"  de  ce 
mois,  ont  volé  pour  le  remplacement  de  l’uu  des  subsUluls 
du  procureur  de  la  commune;  décrète  que  les  sections  qui 
se  trouvent  en  retard  seront  tenues,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  d’envoyer  i  la  maison  commune  le  résultat  de  leur 
scrutin.  » 

—  «  L’Assemblée  nationale,  instruite  des  difficultés 
élevées  à  Colmar  sur  l’exécution  du  décret  du  27  août, 


après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  constitu¬ 
tion;  considérant  que  la  loi  ne  peut  avoir  un  elfct  rétroac¬ 
tif,  décrète  que  la  loi  de  1774,  conc  ernant  les  enfants  nés 
et  à  naître  des  mariages  mixtes  entre  des  catlioli([ues  et  des 
inotestanls,  sera  exécutée  ù  l’égard  des  infants  nés  desdils 
mariages  mixtes  contractés  avant  le  décret  du  27  août,  et 
que  les  dispositions  de  ce  décret  ne  seront  appliquées 
qu’aux  enfants  nés  des  mariages  mixtes  contractés  depuis 
celte  époque  du  27  août.  » 

—  MM.  Merlin  et  Menou  pre'sentent,  au  notn  du 
comité  d’aliénation,  des  projets  de  décret  sur  diver¬ 
ses  ventes  de  biens  nationaux,  et  pour  les  sommes 
ci-après  désignées  : 

10  A  la  municiitalité  d’Ormes,  pour  le  prix  de 
21 ,270  liv.  ;  —  2»  celle  de  la  chapelle  Saiiit-Mesmin, 
pour  le  prix  de  27,119  liv.;  —  3°  celle  di'  Loiiry, 
pour  le  prix  de  2,024  liv.;  —  4®  celle  de  Peupliii- 
giies,  pour  le  prix  de  33,593  liv.  9  s.;  —  5o  celle  de 
Guiues,  pour  le  prix  de  64,834  liv.  3  s.  8  d. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

séance  du  mardi  soir. 

M.  *•*  fait  lecture  de  la  dénonciation  d’un  mandement 
incendiaire  publié  par  M.  l’arclievéque  de  Trêves,  dans  la 
partie  française  de  sa  juridiction  métropolitaine. 

Celle  dénonciation  est  renvoyée  avec  les  autres  de  ce 
genre. 

—  M.  Lebrun  soumet  à  la  délibération  les  articles  d’un 
projet  de  décret  ajourné,  concernaiii  l’adminislratioii  des 
ponts  et  chaussées. 

M.  Legrand  :  En  rendant  justice  au  mérite  et  au  patrio¬ 
tisme  de  M.  Lamilière,  directeur-général  dis  ponts  et 
chaussées,  je  demande  néanmoins  :  1“  la  suppression  de 
celle  direction  comme  enlièrement  inutile,  2"  la  division 
du  royaume  en  quatre  ins|)ecleurs-généraux  an  lieu  de 
huit,  et  l’appel  de  ces  inspecteurs  au  conseil  d’adminis¬ 
tration. 

M.  Alexandre  Beaeharnais  :  Il  m’est  impossible  de  con¬ 
cevoir  une  grande  administration,  comme  celle  des  ponts 
et  chaussées,  qui  ne  soit  pas  soumise  à  un  centre  commun 
d’autoiilé  et  de  surveillance,  à  une  direction  générale. 
Je  n’intéresserai  pas  l’Assemblée  en  faveur  du  directeur 
actuel,  dont  les  qualités  personnelles  et  le  patriotisme  lui 
sont  connus,  el  qui  a  eu  la  vertu  de  refuser  le  miuisière 
auquel  il  était  appelé.  Aucune  considéralion  peisonnclle 
ne  doit  inllncr  sur  la  ilélerminalion  de  l’Assemblée  ;  mais 
je  remarquerai,  en  faveur  de  la  direction  générale,  que, 
depuis  qu  elle  est  établie  et  surtout  depuis  qu’elle  est  con¬ 
fiée  à  un  liomme  recommaiulablo  par  son  zèle  et  par  ses 
lumières,  rudminislralion  des  ponts  el  chaussées  a  été  con- 
sidérablcmenl  améliorée...  Les  inopositions  iiu’on  vous  a 
faites  pour  rem|)lacer  la  direi  lioii  générale  me  paraissent 
piéjnger  une  grande  question  :  celle  de  savoir  s’il  serait 
coinenable  de  mettre  à  la  tête  des  différentes  administra¬ 
tions  des  gens  de  la  même  profession ,  ou  s'il  ne  serait  pas 
plus  utile  lie  confier  la  direction  des  départements ,  de 
celui  des  ponts  et  chaussées  comme  de  celui  de  la  guerre, 
de  la  marine,  etc.,  ù  des  jiersonnes  non  intéressées,  à  des 
hommes  de  loi,  ù  des  magistrats  qui  auraient  donné  des 
preuves  de  mérite  et  de  probité...  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l’amendemenl  de  M.  Legrand. 

M.  Follrville  :  Je  demande  que  la  direction  des  ponts 
et  chaussées  soit  confiée  au  ministre  de  l’intérieur. 

M.  Fermon  :  Je  crois  qu’à  moins  de  créer  un  mini-lre 
particulier  des  ponts  et  chaussées  la  place  de  directeur- 
général  est  inutile.  Les  projets  de  travaux  publics  seront 
proposés  an  corps  législatif  |)ar  les  administrations  du  dé¬ 
partement;  CCS  administi  allons  consnileront  des  hommes 
de  l’art  :  c’est  donc  à  l’assemblée  des  ponts  cl  chaussées, 
et  non  aux  lumières  individuelles  d’un  directeur,  qu’il  fau¬ 
dra  recourir.  C’est  dans  le  corps  législatif  que  les  projets 
de  travaux  publics  seront  discutés  ;  il  sera  composé  des  dé¬ 
putés  de  tous  les  départements  du  royaume.  Cette  réunion 
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de  lumières  suffira  sans  cloute  pour  empêcher  l’admission 
de  plans  partiels  qui  ne  seraient  utiles  qu’aux  inlcirêts  d’un 
département,  au  préjudice  de  ceux  des  départenients  voi¬ 
sins.  Les  travaux  seront  ordonnés  par  lu  législature,  les 
fonds  seront  accordés  par  la  législalure;  les  plans  seront 
préalablement  examinés  par  des  hommes  de  l’art  proposés 
par  les  départements,  qui  véritieiont  les  faits.  D’après 
cela,  je  ne  vois  pas  à  quoi  servirait  une  direction  générale 
des  ponts  et  chaussées, 

M.  Goupil  :  Sous  le  ministère  de  Turgot,  du  grand 
Turgot,  il  n’y  eut  point  de  direction  générale  des  ponts  et 
chaussées.  Colbert,  le  trois  fois  grand  Colbert,  réunit  au 
ministère  des  tinances  le  département  des  ponts  et  chaus¬ 
sées.  Jenevoisici  qu’une  seule  objection  :  l’administration 
des  ponts  et  chaussées  n’avait  pas  la  même  étendue,  n’était 
pas  aussi  compliquée  qu’aujourd’hui.  Je  réponds  que  vous 
avez  sagement  réduit  à  un  très  petit  nombre  de  fonctions 
celles  du  ministère  des  finances;  c’est  au  ministre  de  ce 
départementà  surveiller  les  travauxdes  ponts  et  chaussées. 
Un  directeur  général  établi  à  la  tête  de  cette  administra¬ 
tion  serait  un  ministre  des  ponts  et  chaussées,  et  je  ne  vois 
pas  la  nécessité  de  mulliplier  les  ministres;  le  résultat  de 
cette  multiplication  d’agents  en  chef  et  de  surveillants  serait 
d’affaiblir  et  de  rendre  illusoire  la  responsabilité. 

M.  Lebrun  :  Le  préopinant  et  ceux  de  son  avisparalssent 
n’avoir  pas  compris  l’objet  du  plan  de  votre  comité.  Il  ne 
s’agit  pas  de  créer  un  ministre  des  ponts  et  chaussées  ;  mais 
vous  ne  pouvez  pas  empêcher  le  roi,  chef  et  surveillant  de 
cette  administration,  d’établir  un  inlermédiaire  entre  son 
ministre  et  les  ponts  et  chaussées. 

Après  beaucoup  de  débats  l’Assemblée  décrète  ,  sur  la 
proposition  de  M.  Emmery,  l’ajournement  de  la  question 
de  la  suppression  de  la  place  de  direcleur-général  des 
ponts  et  chaussées  jusqu’au  moment  où  elle  s’occupera  de 
l’organisation  du  ministère. 

—  Une  députation  du  corps  électoral  du  département 
de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

M.  liersaini  y  président  des  électeurs  :  L’assemblée 
électorale  du  département  de  Paris  nous  a  députés  vers 
vous  ;  elle  eût  voulu  se  transporter  tout  enlière  dans  celte 
auguste  enceinte.  Elle  attendait  depuis  longtemps  le  mo¬ 
ment  de  vous  exprimer  sa  reconnaissance;  mais  elle  ne 
pouvait  se  présenter  devant  vous  qu'apiès  avoir  exécuté 
l’objet  le  plus  instant  de  sa  mission...  Aujouid’hui  elle  a 
rempli  le  plus  saint  de  ses  devoirs  :  les  trente  juges  sont 
nommés.  L’assemblée  électorale  nous  a  chargés  de  vous 
présenter  l’Adresse  dont  un  de  nos  collègues  va  vous  faire 
lecture. 

d/.  Larive,  acteur  du  Théâtre-Français ,  orateur  de  ta 
députation  ;  En  restituant  au  peuple  français,  dans  leur 
intégrité  primordiale,  les  litres  originels  qu’il  avait  perdus 
dans  tes  siècles  de  l’ignorance  et  qu’il  a  reconquis  dans 
Page  des  lumières,  vous  lui  avez  rendu  le  premier  dioil 
du  souverain,  celui  d’élire  les  magistrats  qui  doivent  le 
gouverner.  Ces  magistrats  ne  seront  plus  les  mendiants 
de  la  faveur  ou  les  candidats  de  la  fortune  ;  ils  seront  les 
nobles  concurrents  de  l’estime  ou  les  clients  honorables  de 
la  renommée.  Appelés  par  le  peuple  du  département  qui 
est  le  premier  à  recevoir,  à  écouter  vos  lois,  appelés  pour 
choisir  ceux  qui  doivent  les  défendre  et  les  exécuter,  nous 
nous  préparions  à  remplir  la  dictature  électorale  qui  nous 
a  été  confiée;  un  décret  appuyé  sur  des  convenances  trom¬ 
peuses  divisa  une  assemblée  qui,  par  sa  nature,  devait  for¬ 
mer  un  seul  corps;  l’esprit  public  s’alarma  et  travailla 
soudain  à  la  réunir.  Un  nouveau  décret,  digne  de  votre 
sagesse,  se  hâta  de  rassembler  les  urnes  éparses  dans  les¬ 
quelles  l’intrigue  espérait  glisser  son  suffrage.  Le  jour  de 
la  réunion  fut  pour  nous  un  jour  de  triomphe,  et  notre 
premier  mouvement  a  élé  un  vœu  de  reconnaissance  pour 
les  créateurs  de  la  liberté  française;  ce  vœu  sacré,  ce  vœu 
unanime,  nous  venons  l’accomplir.  Députés  de  l’assemblée 
électorale,  représentants  des  assemblées  primaires ,  nous 
venons  jurer  au  nom  du  départ  ment  de  Paris,  nous  ve¬ 
nons  jurer,  à  l’exemple  de  la  monarchie  enlière,  que  nous 
adhérons  irrévocablement,  que  nous  obéiions  religieuse¬ 
ment  à  riramortelle  constitution  qui  est  le  fondement  iné¬ 
branlable  de  notre  liberté.  Paris  a  fait  connaître  qu’il  ne 


comptait  pour  rien  la  fortune  au  prix  de  la  liberté  ;  mais 
plus  elle  nous  a  coCilé  de  sacrifices,  et  plus  nous  chérissons 
sa  conquête.  Nous  la  voulons  entière,  nous  la  voulons  telle 
que  vous  l’avez  conçue,  environnée  partout  de  l’éguliié 
civile;  nous  la  voulons  telle  que  la  dignité  de  l’homme  ne 
soit  déshonorée  par  aucun  vestige  deces  institutions  outra¬ 
geantes  ,  restes  impurs  et  coriupteurs  de  la  tyrannie  féo¬ 
dale;  nous  la  voulons  telle  enfin  que  la  philosophie  l’a  pro¬ 
mise  et  que  la  constitution  nous  l’a  donnée.  (On  applaudit 
à  plusieurs  reprises.)  Nos  principes  sont  les  vôtres;  votre 
génie  nous  a  inspirés  dans  nos  premières  fonctions.  En  éli¬ 
sant  les  trente  juges  que  nous  venons  de  proclamer  nous 
avons  consulté  l’opinion  publique  et  la  mémoire  des  ser¬ 
vices  rendus  à  la  patrie;  nous  avons  consulté  l’instinct  de 
la  liberté ,  c’est-à-dire  le  mépris  pour  l’orgueil  des  noms  et 
la  méfiance  pour  l’esprit  fanatique  des  corps;  nous  avons 
consulté  l’intérêt  des  tribunaux,  et  cherché  jus([ue  dans 
la  sphère  que  nous  redoutions  les  connaissances  judiciaires 
auxquelles  la  vertu  même  ne  supplée  pas;  nous  avons  con¬ 
sulté  enfin  l’honneur  d’une  cité  généreuse,  qui,  théâtre  de 
la  révolution,  mérite  de  recueillir  le  bienfait  des  talents 
qu’elle  a  vu  éclore  eide  ceux  qu’elle  a  fait  triompher.  Voilà 
les  règles  de  notre  conscience.  Pour  prouver  que  nous  les 
avons  fidèlement  suivies,  il  suffit  de  montrer  les  juriscon¬ 
sultes  que  nous  avons  choisis  parmi  vous  :  nous  avons  pris 
l’élite  des  juges  dans  l’élite  des  Français.... 

(I  Lorsque  le  moment  sera  venu  de  composer  le  sénat  de 
l’adminislration ,  nous  ferons  entrer  dans  nos  recherches 
une  considération  de  plus.  L’exercice  du  pouvoir  est  plus 
sujet  à  se  pervertir  que  celui  de  la  justice;  le  juge  sera  con¬ 
tenu  lui-même  par  le  génie  austère  de  sa  profession  et  par 
la  borne  inamovible  de  son  état.  Les  limites  de  l’adminis¬ 
lration,  quoique  immuables,  semblent  plus  mobiles  ou 
flexibles;  ses  instruments  du  moins  sont  plus  exposés  aux 
impulsions  de  l’intérêt  et  à  l’action  des  circonstances.  Pour 
affermir  la  constitution  naissante,  s’il  faut  des  hommes 
intègres  dans  l<s  tribunaux,  il  faut  des  citoyens  intrépides 
dans  l’administration.  (On  applaudit.)  Faits  pour  élire  au 
nom  du  peuple  les  pasteurs  qui  doivent  lui  donner  le  pré¬ 
cepte  et  l’exemple  des  devoirs  religieux,  nous  chercherons 
la  preuve,  la  caution  de  leurs  vertus  dans  leur  attache¬ 
ment  aux  lois  suprêmes  de  l’Etat,  et  nous  regarderons  tout 
pontife  (|ui  sera  contraire  on  infidèle  au  serment  national 
comme  s’exilant  lui-même  du  temple  de  la  patrie,  (  t  comme 
trahissant  leDieu  qu’il  annonce  et  le  peuple  qu’il  enseigne. 
(Des  applaudissements  nombreux  interrompent  l’orateur.) 
Vous  le  savez,  des  proleslations  scandaleuses  errent  dans 
tous  les  diocèses  pour  y  soulever  la  piété  crédule  ;  ressus- 
cilant  une  doctrine  morte  depuis  un  siècle,  on  l’arme 
contre  vos  décrets;  on  essaie  de  relever  celte  puissance 
sacerdotale  qui  lutta  autrefois  avec  tant  de  furie  contre  la 
puissance  des  souverains.  Ce  mol  puissance,  détourné  par 
l’ambition  de  son  sens  véritable,  a  seul  produit  celle  longue 
et  désastreuse  querelle. 

«La  religion,  sans  doute,  a  de  la  puissance  sur  nos 
esprits  par  la  sainteté  de  son  culte;  elle  a  delà  puissance 
sur  nos  mœurs  par  la  sainteté  de  ses  exemples;  mais  elle 
n’a  d’ailleurs  aucune  puissance  législative,  exécutrice  ou 
judiciaiie;  le  peuple,  de  qui  dérive  toute  puissance  sem¬ 
blable,  n’en  délégua  jamais  la  moindre  portion  aux  mi¬ 
nistres  des  autels.  Le  fondateur  du  chrislianisme  n’a  point 
donné  à  ses  apôtres  le  monde  à  gouverner ,  mais  le  monde 
à  consoler  et  à  instruire.  (La  salle  retentit  d’applaudisse¬ 
ments.)  En  un  mot,  l’opposition  de  la  puissance  spirituelle 
à  la  puissance  temporelle  n’est  qu’une  antithèse  de  l’igno¬ 
rance,  une  hérésie  en  politique,  un  blasphème  contre  l’E¬ 
vangile.  En  adhcrant  à  tous  les  décrets  émanés  de  votre 
justice,  nous  adhérons  solennellement  à  celle  constitution 
civile  du  clergé,  si  analogue,  si  ressemblante  à  celle  de  la 
naissante  Eglise,  5  cette  constitution  (ivile  qui,  sans  tou¬ 
cher  aux  maximes  sacrées  de  l’Eglise  gallicane,  ne  change 
que  sa  géographie;  à  celle  constitution  civile  enfin  que  la 
piété  sincère  applaudit,  que  la  ferveur  publique  attend 
avec  impatience,  et  dont  l’erreur  peut  seule  ou  contester 
la  sagesse,  ou  retarder  l’exécution.  Nous  avons  cru  devoir 
manifester  ici  la  pureté  de  nos  opinions  religieuses,  pour 
annoncer  d’avance  que  nous  ne  choisirons  jamais  que  des 
pasteurs  dignes  tout  ensemble  de  la  nation  et  des  autels,  et 
que  nous  regarderions  toute  élection  contraire  comme  une 


apostasie  électorale.  Mais  nos  principes  les  plus  sévéres, 
mais  nos  allenlions  les  plus  rigoureuses  se  montreront  clans 
le  choix  des  législateurs.  Il  sera  le  plus  important  et  le  jtlus 
dillicile;  car  nous  voulons  que  vos  successeurs  vous  res¬ 
semblent;  nous  voulons  qu’ils  joignent  rétendue  des  hi- 
Diières  à  l’énergie  du  courage;  nous  voulons  qu'à  ce  cou¬ 
rage  indomptable  ils  associent  une  retenue  magtianime 
qui  se  borne  à  défendre  la  constitution  et  quin'a^pire  point 
à  l’ébranler. 

«  Dans  ces  temps  de  complots  et  de  machinations,  crai¬ 
gnons  les  embûches  pcrlides  et  les  préparatifs  insidieux 
des  ennemis  de  nos  droits;  aucune  constilutioit  antique 
ou  moderne  n’en  a  garanti  de  plus  étendus  à  aucun  peuple 
de  la  terre.  AlTermissons  le  code  nouveau  par  le  respect  et 
la  constance,  et  gardons-nous  de  le  livrer  aux  factions  et 
aux  tempêtes  d’une  nouvelle  K  gislatnre.  Gardons-nous  de 
laisser,  cie  présenter  nous-mêmesaux  mécontents  une  espé¬ 
rance  séditieuse.  Le  secret  des  lois  est  dans  le  teni|)s  : 
sachons  attendre  qu’il  nous  révèle  et  les  biens  et  les  maux 
cachés  dans  nos  nouvelles  institutions.  La  félicité  des  em¬ 
pires  dépend  de  la  bonté  et  de  la  stabilité  de  leurs  lois;  les 
nôtres  sont  dignes  d’être  éternelles.  Elles  ne  sont  point  un 
système  de  règlements  éventuels  ou  de  principes  variables; 
elles  sont  l’assemblage  hardi  et  la  liaison  savante  des  pre¬ 
miers  droits  de  la  nature  et  des  premiers  vœux  de  la  société. 
Un  Etat  constitué  de  cette  sorte  est  doué  de  l’immortalité 
sociale.  (On  applaudit.)  Vous  avez  éternisé  le  Irône  en  le 
plaçant  au  centie  des  volontés  et  des  regards  populaires; 
vous  avez  éternisé  le  corps  législatif  en  lui  donnant  la  per¬ 
manence  et  en  appelant  autour  de  lui  le  public  pour  juge 
et  pour  témoin;  vous  avez  éternisé  la  monarchie  en  déli¬ 
vrant  les  provinces  de  leurs  privilèges  discordants,  en  par¬ 
tageant  les  masses  inégales  par  la  même  mesure  de  terri¬ 
toire  et  en  les  liant  par  les  mêmes  rappoits  de  fraternité; 
vous  avez  éternisé  le  christianisme  en  enracinant  chaque 
métropole  dans  chaque  département,  en  ramenant  l’épisco¬ 
pat  dans  le  sanctuaire  de  ses  fonctions,  en  rappelant  les 
pasteurs  aux  droits  de  l’égalité  évangélique,  en  dégageant 
enfin  l’œuvre  de  la  Divinité  de  tout  alliage  humain.  Ce 
ne  sont  pas  là  vos  seuls  bienfaits,  vos  seuls  miracles  ;  vous 
avez  rali'ermi  pour  toujours  le  crédit  public  en  l’appuyant 
surtrois  bases  immuables  qui  lui  manquaient  :  la  foi  natio¬ 
nale,  l’impôt  proportionnel  et  l’économie  administrative; 
vous  avez  assuré  pour  jamais  la  paix  intérieure  de  cet  em¬ 
pire  en  transformant  tous  les  citoyens  en  soldats  et  tous  les 
soldats  en  citoyens,  en  faisant,  pour  ainsi  dire,  de  chaque 
famille  une  forteresse,  et  de  ces  familles  ralliées  au  premier 
signal  un  mur  d’airain  qui  environne  chaque  cité,  qui  en¬ 
toure  chaque  hameau,  et  qui  les  rend  impénétrables  au  fer 
des  conspirateurs;  vous  avez  assuré  de  mêine  la  paix  exté¬ 
rieure  en  ouvrant  une  nouvelle  carrière  à  ces  races  orgueil¬ 
leuses  qui  ne  voulaient  s’illustrer  que  par  les  batailles,  on 
abdiquant  cette  ambition  des  conquêtes  qui,  du  char  de  la 
gloire,  semait  les  calamités  dans  les  triomphes  et  la  stéri¬ 
lité  dans  la  magnificence,  en  enchaînant  le  mécanisme  mi- 
iii'tériel,  qui,  sous  le  nom  de  politique,  se  jouant  des 
alliances,  des  potentats  et  des  nations,  était  une  conspira¬ 
tion  impunie  contre  le  genre  humain  (on applaudit)  ;  vous 
avez  consacré  enfin  l’esprit  philosophique,  et  tous  les  arts 
qu’il  éclaire,  et  tous  les  principes  qu’il  a  rectifiés,  et  la 
dignité  humaine  qu’il  a  rétablie,  et  la  majesté  du  peuple 
qu’il  a  fait  reconnaître;  vous  avez  consacré  ces  idées  su¬ 
blimes  en  les  gravant  avec  vos  lois  dans  toulcs  les  têtes, 
dans  celles  même  qui  leur  semblaient  inaccessibles. 

f  Un  grand  problème  historique  occupera  la  postérité  ; 
c’est  le  parallèlle  de  deux  phénomènes  contcmpoiains,  du 
congrès  qui  a  sauvé  l’Amérique,  et  de  l’Assemblée  qui  a 
délivré  la  Fiance.  Si  le  premier  a  eu  des  armées  à  com¬ 
battre,  la  seconde  avait  des  obstacles  plus  difficiles  à  sur¬ 
monter  ;  un  long  amas  de  préjugés  à  délrnire ,  un  long 
rompait  de  privilèges  à  démolir.  Treize  républiques  nais¬ 
santes  ont  dompté  une  monarchie  antique  et  foimidable; 
mais  cette  monarchie  était  éloignée  de  leurs  murailles,  et 
l’Océan  était  en  qudque'Oile  et  leur  barrière  et  leur  allié. 
Nous  avons  terrassé  on  plutôt  désarmé  un  despotisme  domi¬ 
nant  dans  nos  murs  et  tout  puissant  encore  sur  des  imagina¬ 
tions  longtemps  asservies.  L’Amérique  présentait  un  peuple 
nourri  des  sentiments  de  l’indépendance,  (t  qui,  soutenu 
par  elle,  s’est  avancé  lièiemeui  et  regulièiemeut  vers  sa 


G39 

I  conquête.  Plus  éloignés  d’un  terme  si  heureux,  dans  un 
élan  sublime  nous  avons  franchi  d’un  seul  pas  riulervallc 
immense  de  l’esclavage  à  la  liberté;  nous  avons  détrôné  en 
un  jour  cent  mille  tyrans  (une  grande  partie  de  la  salle 
applaudit),  nous  avons  chassé  d’un  regard  mille  imposants 
I  fantômes.  Enfin,  si  l’Amérique  a  devancé  la  France,  la 
France  a  peut-être  surpassé  l’Aniérique  :  l’iine  a  eu  la  su¬ 
périorité  d’un  grand  exemple,  et  vous  avez  donné  à  l’autre 
la  supériorité  d’iine  législation  plus  accomplie.  Le  plus 
liardi  des  géomètres  dirait  :  «  Doiiuez-moi  de  la  matière 
cl  du  mouvcmci.t,  cl  je  crée  un  momie;  »  il  dira  anjour- 
d’Iuii  :  (I  Donnez-moi  des  hommes  et  la  constituliou  fran¬ 
çaise,  et  je  crée  une  nation.  »  (Les  applaudissements  re¬ 
commencent,  plus  nombreux  et  plus  prolongés.) 

M.  LE  Président  :  L’Assemblée  nationale  voit  avec  une 
vive  satisfaction  les  principes  qui  dirigent  ra''Semblée  élec¬ 
torale  de  Paris  et  son  allai  bernent  à  la  constitution.  Vous 
méiilez  de  jouir  des  bienfaits  de  la  liberté,  après  avoir  tout 
sacrifié  pour  elle...  Vous  êtes  revêtus  d’une  mission  impor- 
lanle  et  délicate;  le  peuple  vous  a  confié  le  plus  précieux 
de  ses  droits,  celui  qui  constitue  sa  liberté  et  qu’il  ne  peut 
exercer  par  lui-même...  Vous  avez  donné  des  preuves  de 
votre  amour  pour  la  patrie.  Combien  d’éloges  ne  méritez- 
vous  pas  pour  avoir  si  dignement  exercé  la  mission  dont 
vous  étiez  chargés  !  Vous  n’avez  pas  borné  vos  regards  sur 
cet  horizon,  vous  avez  récompensé  les  services  rendus  à 
l’Etat,  et  partout  où  vous  avez  vu  des  talents  et  du  mérite 
i  vous  les  avez  accueillis...  L’Assemblée  voit  avec  satisfac¬ 
tion  que  les  principes  de  la  conslilulion  sont  acluellement 
ceux  de  tous  les  bons  Fi  ançais  ;  elle  est  llatlée  d’en  recevoir 
;  les  témoignages  de  la  part  de  tous  les  corps  administratifs  ; 
elle  est  aujourd’hui  assurée  que  tous  les  efforts  des  enne¬ 
mis  (le  la  patrie  se  briseront  devant  l’édifice  majestueux 
qu’elle  a  établi.  L’Assemblée  nationale  vous  invite  à 
assister  à  sa  séance.  » 

I 

'  M.  Bureaü  (ci-devant  Puzy)  :  Le  projet  de  décret  qui 
vous  est  soumis  au  nom  du  comité  des  finances  a  évidem¬ 
ment  pour  objet  l’économie,  riiarmonie  et  la  perfection 
des  travaux  publics.  Je  pense  qu’il  est  superflu  d’insister 
1  sur  la  nécessité  de  les  coordonner  et  de  les  diriger  de  ma¬ 
nière  à  ce  que,  procurant  les  avantages  de  l’agricullure  et 
du  commerce,  ils  puissent  encore  concourir  à  la  défense 
de  l’Etat. 

De  tous  les  objets  d’industrie  confiés  à  la  surveillance 
du  corps  des  ponts  et  chaussées,  il  n’en  est  presque  aucun 
qui,  dans  nos  provinces  frontières,  ne  puisse  réunir  ces 
différentes  propriétés  ;  mais  pour  atteindre  à  ce  point  de 
perfection  il  luut  que  les  coniiuissances  mercantiles  et 
agricoles  s’allient  aux  combinaisons  militaires  et  s'eii- 
Ir’aidenl  mutuellement.  C’est  faute  de  cel  accord  que  l’on 
a  vu  se  multiplier  les  exemples  de  tant  de  projets  conçus  et 
exécutés  d’une  manière  si  préjudiciable  aux  finances  de 
l’Etal  et  à  la  défense  de  ses  fronlières,  et  qu’on  les  verrait 
se  multiplier  encore  avec  d’autant  plus  d’abondance  et  de 
daiigci  que  les  moyens  d'en  arrêter  l’abus  seraieiil  moins 
déterminés,  moins  précis,  moins  clairement  indiqués  pur 
rAssembléc  nationale. 

Au  nombre  des  travaux  publics  les  plus  importants  on 
peut  compter  ceux  des  ports  de  mer. 

Tous  les  ports  sont  plus  ou  moins  susceptibles  d’être 
considérés  comme  podes  militaires,  et  à  ce  litre  le  corps 
du  génie  pourrait  réclamer  la  surveillance  et  la  direction 
des  travaux  qui  les  concernent.  Cependant  il  faut  convenir 
qu’il  en  est  beaucoup,  tels  que  ceux  de  Rouen,  d’IIon- 
fleur,  de  Nantes,  de  Bordeaux,  où  les  dispositions  militaires 
ne  paiaissent  qu’en  s.  coude  ligue  et  ne  sont  que  des  acces¬ 
soires  subordonnés  aux  vues  commerciales  ;  d’autres,  au 
contraire,  tels  que  ceux  de  Toulon,  de  Cherbourg,  de  Dun¬ 
kerque,  comportent  au  plus  haut  degré  les  piéparutifs  de 
la  défense  cl  sont  en  quelque  sorte  des  clés  du  royaume; 
d’autres  pat  liri peut  également  de  ces  différcnles  propriétés. 

Or  comme  l’artiste  militaire  auquel  sont  conliés  les  tra¬ 
vaux  de  la  défense  n’a  pas  d’antres  procédés  d'exécution, 
d'antres  principes  de  construction,  que  l’artiste  civil,  il 
peut  remplir  les  fonctions  de  ce  dernier,  et  la  proposition 
réciproque  n’i  xisie  pas  ;  caria  disposition  générale  des  for¬ 
teresses,  la  combinaison,  la  relation,  l’ensemble  de  leurs 
pallies  forment  un  art  parliculiev  euligtemenl  tlistiucl  des 
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conceptions  de  l’architecture  civile.  Il  suit  de  ces  vérités 
incontestables  que,  dans  les  travaux  dont  il  s’agit,  l’artiste 
militaire  peut  toujours  suppléer  l’artiste  civil,  sans  qu’il  y 
ait  réci]):  ocité.  Si  ce  raisonnement  ne  mène  pas  à  conclure 
que  tous  les  ports  devraient ,  on  dn  moins  pourraient  êti  e 
confiés  avec  avantage  au  corps  du  génie,  an  moins  en  ré- 
sultc-t-il  qu’il  serait  utile  et  convenable  de  les  distinguer  en 
deux  classes,  l’une  de  ports  militaires,  et  l’autre  de  ports 
'Civils,  et  d’en  confier  les  travaux  au  corps  du  génie  ou  à 
celui  des  ponts  et  chaussées,  selon  leur  objet  et  selon  que 
leur  destination  se  rapporterait  plus  particulièrement  à  la 
guerre  ou  au  commerce. 

Passant  de  l’examen  des  travaux  des  ports  5  la  généralité 
des  travaux  publics  qui  s’exécutent  dans  les  départements 
des  frontières,  j’observe  que  tous,  sans  exception  ,  ont  une 
relation  inévitable  avec  les  moyens  défensifs  militaires  ;  l’é¬ 
tablissement  d’un  canal,  la  construction  ou  l’emplacement 
d’un  pool,  le  dessèchement  d’un  marais  ou  d’un  élang,  le 
percement  d’une  Idrêt,  la  direclion  d’une  route,  tous  ces 
moyens,  dis-je,  seront  liés  d’une  manière  plus  ou  moins 
immédiate  ou  système  défensif  adopté  pour  la  partie  des 
frontières  où  ils  s’exécutent;  tous  peuvent  avoir  une  in¬ 
fluence  directe  sur  la  valeur  des  forteresses  qu’ils  avoisinent; 
il  est  donc  raisonnable  et  nécessaire  qu’ils  ne  puissent 
s’exéenter  sans  la  participation  et  sans  le  concours  de  ceux 
auxquels  la  défense  de  l’Etat  est  plus  immédiatement  con¬ 
fiée.  Je  demandi  rai  donc  qu’il  soit  donné  connaissance 
aux  inspecteurs-généiaux  et  aux  directeurs  des  fortifica¬ 
tions  des  projets  de  travaux  publics  qui  devront  s’exécuter 
dans  les  dé))arlements  où  ils  scio  it  employés,  afin  qu’ils 
puissent  en  rendre  compte  au  ministre  de  la  guerre,  lui 
faire  connaître  ce  en  quoi  ils  peuvent  servir  ou  préjudicier 
à  la  défense  de  l’Etat,  pioposer  les  modifications  capables 
de  la  concilier  avec  les  be^oins  de  l’agi  icultiire  et  du  com¬ 
merce,  et  enfin  qu’ils  soient  autorisés  à  vérifier  si  l’exécu¬ 
tion  est  confirme  aux  projets  convenus. 

Je  demanderai  de  plus  et  toujours  par  les  mêmes  motifs 
de  convenance  et  d’utilité  publique,  que  ceux  de  ces  tra¬ 
vaux  qui  ont  la  plus  grande  influence  sur  les  moyens  mili¬ 
taires,  tels  que  les  canaux  et  les  redressements  ou  cure- 
ments  des  rivières,  soient  toujours  confiés  au  corps  du 
génie.  Les  rapports  de  ces  soi  tes  d’ouvrages  avec  le  sys¬ 
tème  des  forteresses  soni  de  tous  les  jours,  de  tous  les  mo¬ 
ments;  et  une  chose  qui  paraîtra  peut-être  extraordinaire, 
mais  qui  n’en  est  pas  moins  véritable,  c’est  que  dans  les 
pays  plats,  tels  (pie  le  département  du  Nord,  et  partie  de 
celui  du  Pas-de-Calais,  le  système  hydraulique  est  com¬ 
biné  avec  tant  de  précision  qu’on  ne  pourrait  faire  varier 
de  six  pouces,  en  plus  ou  en  moins,  les  radiers  des  écluses 
ou  d' s  sas  de  tel  canal,  sans  que  ce  léger  changement  n’in¬ 
fluât  d’une  manière  essentielle,  ou  sur  la  culture  des 
terres,  ou  sur  la  navigation  des  canaux,  ou  sur  la  défense 
des  places  de  guerre,  qui  rassemblent,  ou  dégorgent,  ou 
partagent  les  eaux  du  pays.  Enfin  j’ajouterai  qu’il  n’est 
aucun  (le  ces  ouvrages  qui  ne  puisse  remiilir  le  but  de  la 
défense  directe,  et  qui ,  sans  augmentation  de  dépenses, 
ne  puisse  être  transibrmé  en  fortification  effective. 

D’apri'sces  réflexions,  je  propose  les  articles  additionnels 
suivants,  en  forme  d’amendement  au  projet  de  décret  du 
comité  des  finances  : 

Alt.  !"■.  Dans  les  départements  des  frontières,  tous  pro¬ 
jets  de  routes,  canaux,  ponts,  jetées,  levées,  ports  et  autres 
travaux  publics,  seront  communiqués  aux  directeurs  des 
fortifications  desdits  départements,  pour  en  être  par  eux 
rendu  compte  aux  inspecteurs-gi  néraux  des  fortifications, 
qui  en  donneront  connaissance  au  ministre  de  la  guerre, 
afin  de  pouvoir  toujours  concilier  les  intérêts  de  l’agricul- 
ture  et  du  commerce  avec  la  défense  de  l’Etat;  et  lesdits 
directeurs  seront  tenus  de  vérifier  dans  l’étendue  de  leurs 
directions  respectives  si  les  projets  s’exécutent  conformé¬ 
ment  aux  plans  arrêtés. 

II.  Dans  les  départements  des  frontières  ,  les  canaux  de 
dessèchement,  d’irrigation  ou  de  navigation,  les  redresse¬ 
ments  et  curements  de  rivières,  seront  exécutés  sous  la 
direction  des  officiers  du  corps  du  génie. 

III.  Les  ports  du  royaume  seront  divisés  en  deux  classes, 
l’une  des  ports  militaires  et  l’autre  des  ports  de  commerce. 
Les  travaux  de  ceux  de  la  première  classe  seront  confiés  à 
la  surveillance  et  à  la  directou  des  officiers  du  corps  du 


génie;  ceut  de  la  seconde  classe  continueront  d’être  sous 
la  direction  des  ingénieurs  des  i)onls  et  chaussées,  et  l’As¬ 
semblée  nationale  fixera  les  époques  auxquelh  s  les  travaux 
commencés  seront  remis  par  ceux  qui  en  sont  actuellement 
chargés  à  ceux  qui  devront  dorénavant  les  diriger. 

Ces  propositions  sont  lenvoyées  à  l’examen  des  comités 
d’agriculture,  de  commerce  et  des  finances. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  itresque  sans  discussion. 

«  Art.  Il  y  aura  une  administration  centrale  des 
ponts  et  chaussées,  b  —  Cet  article  était  déjà  décrété. 

O  II.  Il  y  aura  un  premier  ingéniéur,  garde  des  plans, 
projets  et  modèles;  huit  inspecteurs-généraux  ;  un  premier 
commis,  et  le  nombre  d’économes  nécessaire. 

«  III.  L’assemblée  des  ponts  et  chaussées  sera  formée  du 
premier  ingénieur,  des  huit  inspecleui  s  généraux,  des  ingé¬ 
nieurs  en  chef  des  départements  et  des  sous-ingénieurs  qui 
seront  à  Paris.  Les  sous-ingénieurs  n’auront  que  voix  con¬ 
sultative. 

«  IV.  Cette  assemblée  sera  chargée  de  l’examen  de  tous 
les  projets  généraux  de  routes  dans  les  différents  départe¬ 
ments,  ainsi  que  de  ceux  d’ouvrages  d’art  en  dépendant, 
de  ceux  de  canaux  de  navigation,  des  constructions,  entre¬ 
tien  et  réparations  des  ports  de  commerce. 

«V.  Cet  te  assemblée,  durant  la  session  du  corpslégislatif, 
se  tiendra  sous  les  yeux  du  comité  de  l’assemblée  nationale 
chargé  des  ponts  et  chaussées ,  lorsqu’il  le  jugera  conve¬ 
nable.  » 

La  discussion  des  articles  subséquents  est  renvoyée  à  la 
prochaine  séance  du  soir. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  Renaud,  opéra 
en  3  actes,  et  la  2'  représ,  de  Psyché,  ballet-pant.  en  3 
actes,  de  M.  Gardel. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Auj.  l’Ecole  des  Mères,  coin, 
en  5  actes,  en  vers;  suivie  du  Mari  retrouvé,  com.  en  un 
acte,  en  prose,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  Alexis  et  Justine,  et  Raoul, 
sire  de  Créqui. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  représ,  de  l'His¬ 
toire  universelle,  folie  en  2  actes,  en  vers,  mêlée  de  vaud, 
et  d’airs  nouveaux  ;  préc.  de  l’Homme  en  Loterie. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  la  3'  représ,  du 
Point  d'honneur ,  en  5  actes,  en  prose;  suivi  des  Deux 
Fermiers,  en  un  acte,  en  prose,  et  d’un  divert.  —  En  atten¬ 
dant  Calas,  ou  le  Fanatisme,  en  4  actes,  en  prose. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HüTEL-DE-VIELE  DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  aux  lettres  M,  N,  O. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 50  , 

Hambourg .  212  ’ 

Londres.  .  .  25  I.  ^  à  î 

Madrid .  161. 14s 


Cadix . 16  1.13  s 

Gênes . d  04 

Livourne .  lia 

Lyon,  Saints  .  .  au  pair 


Bourse  du  ib  décembre. 

Act.  des  Indes  de  2,500  liv.  .  .  .  2145,  40,  42  |,  45,  50 

—  Portions  de  1,600  liv.  . . 1320 

Empruntd’üct.  de  500  liv . 430 

Lot.  royale  de  1780,  à  1,200  liv.  1788 . 

—  Primes  sorties.  .  .  1789 .  2  b 

Emprunt  de  125  mill.,  déc.  1784.  .  8  î,  -,  9,  9  i,  ^  b 

—  80  millions,  avec  bull .  11  i,  ^  b 

—  sans  bull . 3  b 

—  sortis  en  viager,  avril,  13.  — juillet.  ....  11  j  b 

Bulletins . •  • .  82,  83,  865,84 

Reconnai''Sance  de  bulletins .  92 

Act.  nouv.  des  Indes.  1030,  28,  27,  26,  24,  23,  22,  21,  24 

25,  27,  28,  30,  32,  35,  33,  34,  35,  36 
Caisse  d’esc.  .  .  .  3730,  10,  700,  695,  700,  10,  12,  15 

Demi-caisse .  1860,  50,  55,  60 

Quitt.  des  eaux  de  Paris .  592,  95,  600 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  .  . .  945 

—  de  80  mill.  d’aoCit  1789 .  1  i,  4  2  p 

Rec.  d’effets  sortis . . . 5  p 

Assur.  contre  les  incendies .  586,  87,  88,  89 


—  à  vie. 


C18,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  26 
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CIZETTE  NHIOMLE LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N®  351.  Vendredi  17  Décembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  2  décembre.  —  On  répand  le  bruit  que  l’on 
fait  niarclier  de  la  Bohème  dix  nouveaux  bataillons  pour 
les  l’ays-Bas.  Si  celle  nouvelle  se  conlirnie,  elle  doiinera 
matière  à  toutes  sortes  de  conjeclures  ;  car  la  réduction  et 
la  conservation  des  Pays-Bas  n’ont  pas  besoin  de  ces  ac¬ 
croissements  de  troupes. 

On  écrit  de  Krajowa  qu’il  se  fait  de  grands  mouvements 
dans  le  quarlier-générnl  du  grand  visir,  qui  se  propose 
d’aller  livrer  bataille  aux  Russes,  Si  sou  armée  s’avance,  on 
nepourra  plus  contiuuerà  Szislovve  les  négociations  depaix, 
cet  endroit  étant  trop  vuisin  duiliéâlrc  de  la  guerre.  — (lu 
avait  débité  que  la  forteresse  d’Ismaïlow  s’élait  aussi  ren¬ 
due  aux  Russes,  mais  celte  nouvelle  ne  s’est  pas  encore 
coulirméc. 

DANEMARK. 

De  Copenhague ,  le  27  novembre.  —  On  avait  parlé  de 
grands  changements  dans  l’étal  militaire,  mais  il  n’en  sera 
rien;  on  se  propose  seulement  de  faire  des  économies  sans 
nuire  à  l’établissement  militaire.  —  Le  balaillon  de  garni¬ 
son  de  Crombourg  sera  licencié,  et  on  a  révoqué  l’ordre  de 
lever  un  bataillon  d’infanlenelégère  dans  les  duchés. 

Depuis  le  19  de  ce  mois  le  nombre  de  bâtiments  de  di¬ 
verses  nations  qui  ont  passé  par  le  Sund  s’est  élevé  à  cent 
trois.  —  Un  ouragan  terrible,  dans  la  nuit  d’hier,  a  causé 
de  grands  dommages. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  Parlement. 

Un  tableau  rapide  et  succinct  des  débats  parlementaires 
snflira  probablement  ù  nos  lecteurs,  auxquels  nous  avons 
d’ailleurs  eu  soin  de  présenter  dans  le  temps  les  traits  prin¬ 
cipaux  des  discussions  du  sénat  britannique.  L’étendue 
qu’exige  l’ex|)osé  de  nos  propres  alVaires  doit  être  propor¬ 
tionnée  à  rinlerét  majeur  dont  elles  sont  pour  nous.  Ce- 
jvendant,  de  peur  de  perdre  le  lil  chronologique  de  celles 
de  l’Auglelen  e,  nous  allons  donnei’,  jour  par  jour,  le  som¬ 
maire  des  séances,  réservant  les  détails  à  ce  qui  pourra  le 
mériter  réellement.  On  voudia  bien  excuser  l’aridité  de 
celle  espèce  de  table  de  matières;  i  lie  est  en  jvartie  due  au 
fond  même  des  eboses,  et  en  partie  â  la  forme  dans  la¬ 
quelle  nous  sommes  obligés  de  nous  circonscrire. 

Du  26  novembre.  —  Le  roi  s’élanl  retiré  après  avoir 
prononcé  son  discours  dans  la  Cli.imbre  des  pairs,  en  pré¬ 
sence  des  communes,  qui  se  retirèient  aussi,  la  délibéra¬ 
tion  s’ouvrit  sur  l’Adresse  en  i épouse.  Calquée  sur  le  dis¬ 
cours,  elle  prend  rarement  la  teinte  du  caractère  libre  et 
fier  qu’on  déploie  queliiiu  fois  dans  les  débats,  même  dans 
la  Chambre  haute.  Lord  Pavvlet ,  secondé  de  lord  Ilard- 
vvick  ,  proposa  le  compliment  d’usage,  qui  allait  passer  à 
une  unanimité  apparcnle  sans  les  observations  du  comte 
de  Stanhope,  que  son  alliance  avec  M.  Pitl  n’empêche  pas 
de  présider  le  Club  delà  Révolution.  On  a  vuson  discours 
dans  cette  feuille.  Mal  accueibi  de  la  Chambre  haute,  que 
sa  dénomination  semble  rapprocher  du  trône  et  dont  elle 
se  rappioche  en  effet  par  ses  opinions,  il  ne  combattait  ni 
n’approuvait  l’Adresse,  et  pré-^eutait  seulement  des  obser- 
valionsanxquelles  on  s’estdispensé  de  répondre. L’Adresse 
a  été  admise. 

La  Chambre  des  communes  n’a  consacré  la  même  jour¬ 
née  qu’à  la  considération  d’objets  d’administration  inté- 
ricnre,  renvovant  l’Adres'e  après  l’examen  de  la  conven¬ 
tion  avec  l’Espagne.  Eu  prenant  ce  délai,  la  C.liambre  a  fait 
usage  de  son  droit  naturel,  fortifié,  s’il  jvi’ul  l’êlie,  par  le 
droit  conventionnel  que  lui  attribue  un  bill  qu’on  a  In,  et 
qui  déclare  (ju’elle  n’est  pa-  astreinte  ù  regarder  les  délibé¬ 
rations  sur  le  discours  et  l’Adresse  en  réponse  comme  les 
premiers  objetsdonl  elle  doive  s’occuper. 

Les  27  et  29  on  a  pris  le  serment  des  membres. 

Le  30,  M.  Burke  a  rappelé  à  la  Chambre  la  nécessité  de 
repreudrele  procès  de  M.  Hastings;  il  a  manifesté  quelques 

l'c  Série, — Tome  VI, 


craintes  que  la  Chambre  haute  ne  voulfil  abandonner  Vim- 
peachment  de  l’ex-gouverneur,  puisqu’elle  venait  de  s’a¬ 
journer  sans  s’en  être  occupée,  comme  elle  avait  promis, 
dans  la  dernière  session,  de  le  faire  ù  l’ouverture  du  parle¬ 
ment.  MM.  Addingtou,  orateur  nouvelh ment  élu,  et  Pilt 
ont  assuré  l’honorable  membre  qu’il  pouvait  être  tranquille 
sur  ecl  article,  les  deux  Chambres  ayant  la  même  façon  de 
penser,  et  la  première  ne  songeant  ]ioint  ii  attenter  auxpi  i- 
viléges  de  la  seconde.  On  est  convenu  de  différer  de  quel¬ 
que-  jours  pour  en  revenir  à  l’Adresse  au  roi. 

M.  iMaiiiwaring  s’est  hâté  de  la  demander.  Jamais  celte 
Adiesse  respectueuse  n’avait  été  mieux  méritée.  Sa  Majesté 
avait  su  éviter  des  boslililés précaires  dans  les  événements, 
incertaines  dans  leurs  effets,  et,  politiquement  parlant, 
prc>que  toujours  dangereuses.  La  seule  montre  des  forces 
de  la  Grande-Bretagne  lui  avait  valu  tous  les  avantages 
que  la  guerre  la  plus  heureuse  aurait  pu  procurer. 

M.  Carevv,  enchérissant  sur  ces  éloges  de  la  conduite  des 
ministres,  n’a  pas  voulu  aborder  de  trop  près  la  partie  du 
discours  où  il  est  question  de  la  Russie  et  de  la  Suède.  Il  a 
cru  que  la  Chambre  des  communes  ne  pouvait  éviter  trop 
soigneusement  de  soulever  le  voile  dont  les  mystères  de  la 
poliii(|ue  anglaise  relativement  aux  puissances  étrangères 
doivent  se  couvrir.  La  convention  lui  a  paru  un  moyen  de 
s’opposer  à  l’accroissement  excessif  de  voisins  dangereux  ; 
il  a  fini  par  voter  des  remerciements  ù  S.  M.  pour  le  bon  em¬ 
ploi  de  son  pouv  oir,  et  des  assurances  de  la  confiance  de  la 
nation  exprimée  par  ses  représentants. 

Ici  l’orateur  a  fait  lecture  de  l’Adresse.  M.  Jarvis  a  de¬ 
mandé  qu’on  y  ajoutât  des  recommandations  au  roi  en  fa¬ 
veur  des  officiers  de  la  marine,  distingués  pai’ leur  zèle  et 
leur  désintéressement;  il  a  conclu  à  les  récompenser  par 
une  promotion. 

M.  Fox  ne  s'est  point  opposé  à  l’Adresse,  qu’il  a  même 
appuyée,  la  rédaction  étant  dans  la  mesure  convenable; 
mais  il  était  bien  éloigné  de  voir  dans  la  convention  avec 
l’Esitagne  autant  d’avantages  qu’on  le  prétendait,  et  ce 
point  méritait  d’être  éclairci  par  une  ample  discussion, 
il  a  répondu  aux  craintes  de  quelques  préopinants  qu’il  ne 
croyait  àla  France,  dans  sa  situation  actuelle,  ni  le  pou¬ 
voir  ni  la  volonté  de  déranger  la  balance  de  l’Europe. 
L’Angleterre  avait  dû  intervenir  pour  réintégrer  la  maison 
d’Autriche  dans  les  provinces  belgiques;  un  traité  de  ga- 
raniie  lui  en  faisait  un  devoir  ;  mais  sûrement  la  France 
n’avait  jamais  songé  à  se  réunir  ces  provinces.  Ce  motif 
n’éla  l  donc  entré  pour  rien  dans  la  conduite  de  la  Grande- 
Bretagne.  Il  étaiL  bien  étonnant  qu’elle  n’eût  pris  aucune 
part  au  traité  de  paix  conclu  entre  la  Suède  et  la  Russie. 
Quant  aux  affaires  de  l’Inde,  peut-être  la  prudence  vou¬ 
lait-elle,  autant  que  la  justice,  que  l’on  ne  s’immisçât  pas 
lro|)  avant  dans  les  querelles  de  ses  princes. 

M.  Pilt  insista  sur  la  nécessité  de  |)rolégcr  les  alliés  delà 
Grande-Bretagne;  il  témoigna  sa  salisfaclion  de  voir  l’una¬ 
nimité  en  faveur  de  l’Adresse,  applaudit  aux  principes  de 
M.  Carevv  sur  le  secret  ([u’exige  la  politique.  11  ivromit  l’é¬ 
tal  des  dépenses  considérables  du  dernier  amiemenl  et  des 
vues  sur  les  moyens  d’y  pont  voir.  M.  Fox  ayant  jugé  indis¬ 
pensable  l’appel  des  membres  de  la  Chambre  pour  prendre 
en  considéialion  ces  états,  M.  Pitt,  qui  ne  le  croyait  pas  si 
nécessaire  ,  en  lit  pourtant' la  motion;  elle  passa  ainsi  que 
l’Adresse. 

{La  suite  incessamment.) 

ITALIE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Turin.  —  eLTionneur  français, 
c’est-à-dire  le  type  de  toutes  les  anciennes  calamités  de  la 
France,  est,  sans  contredit,  réfugié  ici.  C’est  ici  que  l’on 
parle  de  renlri'r  en  France  avec  honneur,  de  venger  V hon¬ 
neur,  de  mourir  avec  honneur  ,  etc...  Si  je  n’étais  pas 
mieux  instruit  de  ce  qui  se  passe  dans  ma  patrie  que  les  il¬ 
lustres  réfugiés,  je  frémirais,  je  vous  l’avoue,  des  com|)lots 
qui  se  forment,  des  trames  qui  s’ourdissent  contre  lesp^i- 
G-iO/es  français.  Prenez  garde  que  je  dis  pnTrio/ei.  On  af¬ 
fecte  dans  ces  murs  de  croire  que  le  peuple  en  France  est 
aristocrate:  on  pense  qu’il  regrette  le  bon  clergéell'auguste 
noblesse.  Ce  ne  sont  que  des  avocats,  des  procureurs  et 
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{['infâmes  (jens  de  lettres,  qui  ont  fail  tout  le  bruit.  0'’el- 
(jues  lioraines  vils,  indignes  de  leur  nom,  prêtres  et  nobles, 
se  sont  aussi  jetés  dans  cette  grande  inirigue;  mais  le  bon 
lienple  des  campagnes,  le  tiers  rural,  la  réi  itabte  nation, 
comme  on  dit  ici,  ne  itai  tage  point  celle  inramie.  Il  faut 
donc  venir  au  secours  du  vrai  peuple,  l’éclairersi  on  l’éga¬ 
re,  le  pourfendre  s’il  résiste.  Croyez  qu’on  y  pense...  Je 
puis  à  peine  vous  donner  quelque  idée  du  vaste  plan  qu’il 
me  semble  que  l’on  cherche  à  concevoir; c’est  la  montagne 
en  Iravail. 

(i  Je  m’arrête  ici  pour  vous  offrir  mes  conjectures  avec 
ma  relation.  Les  princes  ont  des  correspondances  très 
étendues.  Ils  n’agiraient  point  seuls;  c’est  une  démence 
dont  il  faut  les  justifier.  J’en  juge  par  l’extrême  joie  qu’a 
produite  ici  la  rentrée  des  Autrichiens  dans  les  Pays-Bas 
et  par  les  blasphèmes  proférés  en  cette  occasion  contre  la 
liberté  des  peujiles.  Cela  s’appelle  ici  la  joyeuse  entrée.  On 
a  reçu  des  avis  de  Vienne  (je  me  garde  bien  de  dire  qu’ils 
soicnl  oflicicls  )  ;  ces  avis  portent  que  l’on  l  ût  marcher  de 
la  Bohême  dix  nouveaux  bataillons  vers  les  Pays-Bas. 

«  Les  princes  ont  des  agents  en  France;  ils  en  ont  sur¬ 
tout  à  Paris  de  très  zélés,  de  tris  actifs.  Les  trois  libelles 
dont  vous  me  parlez  ont  élélancés  à  propos  dans  Paris;  ce¬ 
lui  de  Calonne,  celui  de  Burke,  celui  de  Lally.  Je  vous 
préviens  que  l’on  compte  sur  un  quatrième  ;  on  le  regarde 
comme  le  coup  de  force,  la  girande  de  ce  brillant  artifice. 
Voilà  comme  on  espère  que  le  peuple  sera  préparé.  En  ef¬ 
fet,  on  m’assure  que  les  héros  fugitifs  ont  une  liste  de  plus 
de  cent  mille  hommes  qui  tous  offrent  de  les  joindre  et  qui 
tous  connaissent  le  métier  des  armes...  -’mcore  un  mot  sur 
Paris  (car  on  se llattegaîmcnl  ici  dero/irtrtiL  c  son  Paris)... 
Vous  devez  de  temps  à  autre  avoir  des  spectacles  bruyants. 
On  croit  chez  nous  que  les  aristocrates  y  dominent,  et  que 
leur  triomphe  est  un  signe  certain  de  leur  nomhre  invinci¬ 
ble...  Est-il  vrai  que  les  foyers  et  le  parterre  soient  remplis 
de  spadassins  qui  insultent  les  gardes  nationales,  et  qu’ils 
les  tuent  comme  des  moMf/îe.s  ?  Des  subalternes  se  vantent 
ici  que  l’on  y  dépense  beaucoup  d’or  pour  ces  expéditions. 
Ces  sortes  de  duels  reviennent-ils  tort  cher  ?  Y  aurait-il  un 
larif.t*  tant  pour  un  soldat ,  tant  pour  un  ollicicr,  et,  en 
tout,  selon  le  grade  du  défunt?....  Ces  horreurs  sont-elles 
véritables  ?  Avez-vous  en  effet  de  ces  assassins  à  gages  ? 

«  Il  me  reste  à  vous  parler  d’une  espérance  que  je  pour¬ 
rais  bien  avoir  dépistée.  On  va,  nous  écrit-on  ,  former  à 
Paris  de  nouveaux  clubs;  ces  associations  prendront  les  li¬ 
tres  les  plus  doux  ;  les  mots  monarchie  et  monarchique  s’y 
déclineront  à  faire  plaisir  ;  on  aura  l’air  d’y  convertir  l’a- 
ristociatie;  quelques  hommes  un  peu  importants  se  met¬ 
tront  à  la  tête;  ils  ne  parleront  que  d’ordre  ,  de  paix  et  de 
tranquillité.  On  complebeaucoup  ici  sui  cesélablissenients. 
On  espi're  qu’un  autre  parti  (  dans  lequel  il  ne  serait  pas 
impossible  que  l’on  eût  des  intelligences)  criera  d’autant 
plus,  ira  d’exagérations  en  exagéi  alions,  et  qu’au  milieu 
de  ce  tumulte  les  apôtres  cte  la  pai.v,  les  prétendus  roya¬ 
listes,  obtiendront  l’avantage....  C’est  ainsi  que  ce  bon 
peuple  se  trouvera  disposé  à  recevoir  les  libérateurs  de  la 
France. 

«  C’est  alors  que  commence  le  plan  d’attaque;  on  pourra 
la  tenter  par  troiscôtés...  Quelle  chimfre!  Et  l’argentl  Les 
premiers  auteurs  de  l’entreprise  en  ont  peu...  On  raconte 
que  M.  l’abbé  Calonne  est  allé  à  Gènes;  il  était  chargé  d’y 
faire  un  emprunt  de  5  à  6  millions  sur  des  joyaux,  des  bi¬ 
joux,  de  la  vieille  vaisselle  au  poinçon  de  Paris;  mais  les 
Génois,  sentant  bien  qu’une  guerre  civile  en  France  n’y 
peut  cire  favorable  au  crédit,  se  sont  souvenus  de  leurs 
créances  et  ont  refusé  des  armes  contre  eux  ;  l’abbé  négo¬ 
ciateur  a  échoué. 

«Avec  qui  donc  commencer  la  guerre?  Mais  à  quoi 
bon  celte  grande  fabrication  de  sabres  et  d’armes  de  toute 
espece  qui  s’est  faite  ici?  Pourquoi  un  ex-ministre  est-il 
enfermé,  travaillant  du  matin  au  soir?  Pourquoi  deux  ou 
trois  fois  par  semaine  des  comités  secrets  qui  se  prolon¬ 
gent  bien  avant  dans  la  nuit  ?  etc.  Mes  pourquoi  ne  fini¬ 
raient  point  si  je  ne  terminais  tous  ces  ouï-dire,  toutes  ces 
apparences,  toutes  ces  probabilités  par  lesenl  pourquoiôont 
je  fasse  cas;  poin-t/aoi  s’effrayer  pour  la  Fiance  ?  Les  pa¬ 
triotes  français,  c’est  la  nation  entière;  la  révolution  de 
France  est  l’espérance  du  monde  entier.  Plus  de  trois  mil¬ 
lions  d’hommes  efj'ectifs  onl  fait  un  serment  contre  lequel 
une  année  de  princes  ne  pourrait  prévaloir.  Enfin,  ce  que 


toutes  les  aristocraties  du  monde  ignorent,  c’est  la  con¬ 
science  de  l’homme  et  l’irrésistible  empire  de  l’amour  de 
la  liberté,  » 


FRANCE. 

Paris.  — On  trouve  dans  la  troisième  colonne  du  n®  344 
du  Mo/iifenr  (vendredi  lOdécembre  1790),  ces  troislignes: 
«  M.  Mirabeau  avance,  page  117  de  la  Constitution  moné¬ 
taire,  que  je  fus  consulté  en  1785  par  M.  Calonne  sur  la 
refonte;  je  certifie  le  fait  faux,  ainsi  que  ses  détails. 

e  FonT-BoivaAis.  » 

Et  moi  je  certifie  qu’il  est  faux  qu’à  la  page  117,  et 
môme  dans  les  suivantes,  de  la  Constitution  monétaire, 
j’aie  dit  que  M.  ’ort-B  innais  ait  été  consulté:  1”  en  1785, 
2°  par  M,  Calonne,  3“  sur  la  refonte. 

Mirabeau  l’aîné, 

ASSEMBLÉE  ÉLECTORALE. 

Du  12.  —  Une  partie  de  la  séance  a  été  occupée  par  la 
lecture  de  l’Adresse  destinée  pour  l’Assemblée  nationale. 

Il  y  a  eu  deux  scrutins  sans  majorité. 

Du  13.  —  MM.  Marcilly  et  Brunet,  avocats,  ont  été  élus 
suppléants  de  juge  par  le  scrutin  deballoltagc. 

Du  14.  —  M.  Muguet  (de  Nanlhoii),  dé|)Ulé,  a  été 
nommésuppléant  de  jugeparle  scrutin  de  ballottage. 

Du  15,  —  M.  Robin  Léonard,  avocat,  a  été  élu  sup¬ 
pléant  par  scrutin  de  ballottage. 

Le  président  a  rendu  compte  de  la  députation  qui  a 
présenté  hier  au  soir  à  l’Assemblée  nationale  l’Adresse  de 
l’assemblée  électorale. 

On  a  ordonné  l’impression  de  l’Adresse. 

De  Lyon.  — Depuis  longtemps  une  fermentation  sourde 
régnait  dans  celte  ville  ;  ou  flattait  le  peuple  de  diminuer 
les  droits  d’entrée;  on  l’engageait  à  demander  à  une  cer¬ 
taine  époque  que  le  pain  fût  réduit  à  1  sou  la  livre,  et  que 
Lyon  fût  le  séjour  des  ci-devant  iirinces  réfugiés  à  Turin. 
On  croit  tenir  les  chefs  de  cette  machination,  MM.  Guil- 
lin,  Pongelon  ,  Descarts  Terrasse-Tessonnet,  officiers  au 
régiment  du  Maine,  avaient  de  fréi|ucntes  conférences.  Un 
patriote  admis  à  leur  intimité  a  déjoué  leurs  menées;  ils 
ont  été  ai  rêtés  le  19  de  ce  mois  et  conduits  à  Pierre-Enci- 
se,  leurs  papiers  ont  été  saisis.  On  n’a  point  encore  reçu 
de  plus  grands  détails.  Depuis  celle  arrestation  plusieurs 
des  ci-devant  comtes  de  Lyon  ont  quitté  la  ville,  et  des 
étrangers  qui  devaient  fomenter  l’insurrection  et  l’appuyer 
à  main  armée  ont  au'-si  pris  le  parti  de  s’éloigner. 

De  Turenne ,  département  de  ta  Corrèze.  —  «  Voulez- 
vous  bien,  monsieur,  publier  que  le  chapitre  de  Turenne, 
département  de  la  Corrèze,  n’a  cessé,  depuis  le  commen¬ 
cement  de  la  révolution,  de  donner  les  preuves  les  moins 
équivo(|ues  de  son  allacbcmcnl  à  la  nouvelle  constitution? 
Il  vient  d’y  mettre  le  sceau  par  son  obéissance  unanime  au 
décret  de  la  constitution  civile  du  clergé.  Le  jour  même 
de  la  publication  de  ce  décret,  tout  ollice  canonial  a  cessé, 
et  les  vêpres  ont  été  célébrées  dans  l’église  ci-devant  collé¬ 
giale  par  le  vicaire  de  la  paroisse.  Le  ci-devant  prieur  et 
les  ci-devant  chanoines  ont  effectué  leur  retraite,  sans 
bruit,  sans  murmures,  et  même  sans  l’ostentation  de  la  do¬ 
cilité.  «  Bernard  Revjel, 

U  ci-devant  chanoine  et  membre  du  club  d’ Union,  • 
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SÉANCE  DU  MERCUEDI  15  DÉCEMBRE. 

M.  Lf.couteuux  :  Il  est  instant  de  secourir  Icsdeux 
Ii(jpitau.\  de  Rouen. 
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Le  premier,  sons  le  iiüin  tl’llû|)ilal-Géiu*ral  des  va¬ 
lides,  a  eu  revemis  (1) .  387,169  1.  lâ  s.  ü  d. 

dont  il  l'aut  dikluire .  80,000 

accordées  par  le  roi  sur  les  droits 
réservés  (pli  expirent  au  31  dé¬ 
cembre  prochain. 

Recette  totale .  307,169  15  9 

Ses  dépenses  s’élèvent  à  .  .  .  463,850  10  4 

Mais  par  l’accroissement  de  ses 
dépenses  et  la  privation  desdites 
80,000  livres,  l’insullisance  an¬ 
nuelle  de  cet  hôpital  est  de  .  .  .  163,133  17  5 

Le  second ,  sons  le  nom  d’Hôtel-Dieu  de  la  Made¬ 
leine,  a  en  revenus,  etc .  203,626  15  10 

dont  il  faut  déduire .  20,000 

accordées  comme  ci-dessus. 

Dépense  de  chacpie  année.  .  .  257,989  14  7 

Insullisance  de  rHôtel-Dieu.  .  74,362  18  9 

/r/e»i  de  rHôpital-Gému'al  .  .  163,133  17  9 

Insullisance  annuelle  des  deux 
hôpitaux .  250,694  18  11 


En  outre  les  dettes  arriérées  ; 
savoir,  de  l’Hôpital-Général.  .  .  300,399  6  2 

—  de  l’Ilôtel-Dieu .  122,256  18  11 

Ensemble .  422,656  5  1 

L’insufüsance  totale  et  annuelle  des  deux  hôpitaux 
est  de  250,694  liv.  18  s.  11  d. 

L’état  (plia  été  levé,  an  29  septembre  dernier, des 
individus  de  rHôpital-Général ,  monte,  à  2,477;  ce¬ 
lui  des  malades  à  I  Hôtel-Dieu  a  5,591.  Il  en  résulte 
que  le  nombre  des  journées  d’individus  de  cet  hôpi¬ 
tal,  y  compris  les  doinestupies,  monte,  année  com¬ 
mune  ,  à  178,803;  ce  qui  donne  par  jour,  à  la  charge 
de  cet  hôpital,  489  malades. 

On  reclame  donc  les  secours  dus  à  trois  mille  in¬ 
dividus  dans  l’excès  de  leur  misère  ,  de  leurs  mala¬ 
dies,  de  leur  vieillesse  et  de  leurs  inlirmités.  C’est  à 
la  fois  satisfaire  à  des  vues  d’humanité  et  de  saine 
politi(pie.  Les  soins  continuels  qu’on  donne  au  peu¬ 
ple  dans  ses  maladies  et  soutlrances  le  préservent  au 
moral  comme  au  i)hysi(pie  d’une  contagion  dange¬ 
reuse,  |,articulièrement  dans  les  grandes  villes. 

Le  moyen  que  le  département  de  la  Seine-Infé¬ 
rieure  propose  (le  proroger  pour  venir  au  secours  de 
ces  deux  hôpitaux  en  détresse  est  la  jirorogation  des 
droits  réservés  (pii  se  perçoivent  à  l’entrée  de  cette 
ville  et  qui  expirent  an  31  décembre.  Ces  droits 
étaient  originairement  des  droits  consentis  par  les 
habitants  de  Rouen  ,  pour  fournir  à  un  don  gratuit; 
ils  ont  été  établis  par  la  dt'claration  du  roi  du  3  jan¬ 
vier  1759.  Ils  devaient  acquitter  le  don  gratuit 
à  divers  termes  convenus  pour  son  paiement;  leur 
produit  annuel  se  trouva  excéder  la  quotité  détermi- 
mh;  des  paiements  à  chaque  (échéance.  La  municipa¬ 
lité  de  Rouen,  qui  administrait  alorsleur  perception, 
appliqua  l’excédant  au  soulagement  des  hôpitaux. 

Le  don  gratuit  entièrement  acquitté  (et  il  le  fut 
exactement),  ces  droits  devaient  cesser  ;  le  roi  en 
avait  donné  sa  parole  ,  mais  t’ahbé  Terray  y  eut  peu 
d’égaid;  il  en  lit  ordonner  la  prorogation  en  1768, et 
ils  furent  aussitôt  compris  dans  le  hait  de  la  régie  gé¬ 
nérale,  sous  la  (hmominalion  de  droits  réservés. 

Tous  les  corps  et  les  dillérents  chefsqui  repia'sen- 
taient  alors  pour  les  habitants  de  Rouen  lirent  les 
plus  fortes  et  les  plus  vives  réclamations. 

Les  habitants  de  Rouen  ne  se  refusèrent  pas  h  la 
prorogation  de  ces  droits,  mais  ils  demandèrent  avec 
juste  raison  que  la  totalité  de  leurs  produits  fut  appli- 

(l)  Il  y  a  dans  ces  chiffres  quelques  erreurs  qu’il  nous  est 
inipo»()ible  de  relever.  L.  G. 


quée  au  prolit  de.  leurs  hôpitaux  ,  qui  dcs-lors  ne 
pouvaient  subsister  sans  ce  secours. 

La  persévérance  des  réclamations,  particulièrc- 
rnentde  celles  de  M.  le  cardinal  deLaroehefoucauld, 
lit  enlin  fléchir  le  despotisme  de  l’abbé  Terray,  et  à 
cette  époque  on  accorda  sur  cette  usuriialion  ,  mais 
au  titre,  dérisoire  de  don,  une  somme  annuelle  de 
80,000  liv.  au  prolit  de  l’Ilopital-Général  de  Rouen 
eide  20,000  liv.  à  l’Ilôtel-Dieu. 

Ce  prétendu  don  a  été  prorogé  par  différentsarréts 
du  conseil  en  1774, 1780et  1786, en  payant  à  chaque 
fois  le  droit  du  marc  d’or. 

Le  produit  de  ces  droits  dans  leur  totalité,  pen¬ 
dant  les  années  1783,  1784,  1785,  1786,  1787  et 
1788,  s’est  (devé,  année  commune  ,  à  298,904  livres 
17  s.  1  d.  Ces  droits  ont  été  prorogés  déliuitivemeut 
par  l’édit  de  février  1780  iiour  dix  anmù's  ;  ils  expi¬ 
rent  le  31  de  ce  mois,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit. 

C’est  ^ous  ces  différentes  considérations  quejesiiis 
cliargé,  messieurs,  au  nom  de  vos  Iroiscomitcs  réu¬ 
nis  des  linances,  de  l’impôt  et  de  mendicité,  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L’Assemblée  nationale,  apres  avoir  entendu  le 
rapport  laitaii  nom  des  comités  des  linances,  de  1  im¬ 
pôt  cl  de  mendicité,  a  décrété  : 

Art.  l'L  Que  les  droits  d’enlrée  qui  se  perçoivent  à 
Rouen  sous  lu  dénominalion  de  droits  vesevrés,  qui  ont 
succédé  au  don  gratuit  et  qui  ont  été  prorogé'  délinilive- 
inent  pour  dix  ans,  par  l’édit  de  février  1780,  conlinue- 
ront,  à  compter  du  1'^'^  janvier  procliain,  à  être  payés  et 
perçus  provisoirement  au  profil  de  s  deux  liôpiianx  de  celle 
ville,  en  atlendanl  la  pulilicalion  des  lois  générales quîse- 
ronl  décrétées  sur  la  niendicité,  les  hôpitaux  du  royaume, 
et  sur  les  droits  d’enlrée  dans  les  villes  et  l’organisation 
générale  de  l’impôt. 

*  II.  Les  percepteurs  actuels  seront  tenus  de  verser  les 
fonds  de  leur  recette  aux  mains  des  ofliciers  municipaux, 
qui  de  leur  part  les  verseront  dans  la  caisse  des  trésoriers 
des  deux  hôpitaux  de  Rouen,  dans  la  pioporiiou  des  be¬ 
soins  respectifs  de  chacun  d’eux,  laquelle  proportion  sera 
déterminée  par  les  membres  du  directoire  du  département. 

«  111. Tous  les  six  mois,  les olliciers  municipaux  rendront 
au  directoire  du  département  le  compte  de  leur  gi-slion, 
pour  raison  de  leur  perception  desdils  droits,  et  des  som¬ 
mes  qu’ils  auront  payées  aux  trésoriers  desdits  hôpitaux. 

U  IV.  Les  administrateurs  desdits  hôpitaux  rendront 
également  tous  les  six  mois,  aux  olliciers  municipaux,  un 
compte  général  de  letir  recette  et  dépense,  et  lesdits  ofli¬ 
ciers  municipaux  sont  autorisés,  sous  la  surveillance  des 
corps  administratifs,  et  en  attendant  la  publication  des  lois 
g-nérales  sur  les  hôpitaux  du  royaume,  de  faire  tels  règle¬ 
ments  provisoires  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  la  meil¬ 
leure  administration  de  leurs  hôpitaux,  et  particulièrement 
pour  que  les  individus  valides  qui  y  sont  admis  y  soient  en- 
Irenus  dans  un  travail  utile  et  productif,  b 

Ces  articles  sont  adoptés. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gossin  au  nom  du  co¬ 
mité  de  constitution,  le  décret  suivant  est  rendu; 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
ducomilc  de  conslilulion  sur  la  pétiiion  des  administra¬ 
teurs  des  départements  de  la  Somme,  de  .Mayenne-et-Loire, 
du  Nord,  du  Bas-Rhin,  delà  Mayenne,  de  la  Seine-Infé- 
rieuré,  de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  commune  de 
Montauban  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  nommé  trois  juges-de-paix  dans  le  canton  de 
Montauban. 

0  La  paroisse  du  Douzierest  distraite  du  district  d’Ab¬ 
beville  pour  demeurer  unie  à  celui  d’Amiens. 

(  Les  municipalités  de  Saint-Pierre  et  de  Nolre-Dame- 
de-Cholet,  département  de  Maine-et-Loire,  district  de 
Baugé,  seront  réunies  pour  n’en  former  qu’une  à  l’avenir, 
qui  sera  actuellement  élue  en  confounilé  des  décrets. 

0  Les  communes  des  autres  municipalités  dans  le  dépar¬ 
tement  de  Maine-et-Loire  qui  demandent  la  réunion  sont 
autorisées  ù  s’assembler  pour  manifester  leurs  vœux  à  cet 
égard. 

«  11  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  dis- 
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(ricts  (le  Berj^ues,  Lille,  Valencienne?,  Strasbourg,  Laval, 
Rouen,  Monlivilliers,  Cany  cl  Laiigres,  ainsi  qu(‘  dans  les 
îles  de  Rhé  et  d’Oléron  ,  lescincls  seront  séants  dans  ces 
villes,  à  l’exception  de  ceux  des  districts  de  Bergucs, 
Montivilliers  et  Cany,  qui  siégeront  dans  les  villes  de  Dun¬ 
kerque,  l'écamp  et  Saint-Vaiery  ;  les  sièges  de  ceux  des 
îles  de  Rhé  et  d’OIéron  seront  à  Saint-Martin  pour  l’île  de 
Rhé,  et  à  Saint-Pierre  pour  l’ile  d’Oléron. 

<1  Les  tribunaux  de  ce  genre  actnellemeiit  existants  dans 
lesdites  villes  continueront  leurs  fonctions,  nonobstant  tous 
usages  contraires,  jusqu’à  l’installation  des  nouveaux  ju¬ 
ges  qui  seront  installés  et  prêteront  serment  en  la  forme 
établie  par  les  décrets  sur  l’organisation  de  l’ordre  judi¬ 
ciaire.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  tes  offices  ministériels. 

M.  Dinocheau  :  Avant  que  la  discussions'engage, 
j’observerai  que  l’on  a  assez  confondu  le  sort  desof- 
lices  avec  celui  des  ofliciers;  je  vais  en  conséquence 
vous  présenter  une  série  de  questions  relatives  aux 
offices  dont  vous  déciderez  sans  doute  la  suppres¬ 
sion. 

Admettra-t-on  dans  les  tribunaux  de  district 
des  oflices  ministériels  vénaux  et  héréditaires  ? 

20  Les  oflices  ministériels  actuellement  existants 
seront-ils  conservés  ou  supprimés? 

30  Les  ofliciers  ministériels  actuellement  existants 
seront-ils  autorisés,  en  cas  de  suppression,  à  conti¬ 
nuer  par  provision  leurs  fonctions  auprès  des  tribu¬ 
naux  de  district,  dans  lesquels  lisseront  répartis  sui¬ 
vant  les  besoins  du  service  ? 

40  En  cas  de  suppression  des  oflices  ministériels, 
les  anciens  ofliciers  exerçant  auprès  des  bailliages  et 
sénéchaussées  royales  seront-ils  remplacés  près  des 
tribunaux  de  district  par  des  hommes  de  loi? 

50  La  distinction  des  fonctions  d’avocat  et  de  pro¬ 
cureur  sera-t-elle  conservée,  ou  ces  fonctions  se¬ 
ront-elles  exercées  cumulativement  par  les  hommes 
de  loi  ? 

60  Les  hommes  de  loi  seront-ils  chargés  exclusi¬ 
vement  de  l’instruction  écrite  des  procès  ? 

70  Admettra-t-on  tous  les  citoyens  à  l’exercice  du 
droit  de  la  défense  oflicieuse  ? 

80  Les  hommes  de  loi  et  les  huissiers  seront-ils 
choisis  au  concours  pour  remphr  le  nombre  qui  sera 
jugé  nécessaire,  d’après  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale  ,  sur  les  avis  des  directoires  de  district  réu¬ 
nissant  les  observations  des  départements  ? 

M.  Chabiîoud;  Je  demande  qu’on  aille  aux  voix 
sur  la  première  proposition ,  qui  probablement  ne 
soulfrira  pas  de  diflicultc^'s. 

M.  Régnault,  député  de  Saint-Jean-d‘Angely  : 
Je  commence  par  diviser  la  question  qui  vous  est 
présentée.  Je  ne  sais  comment  on  a  confondu  les 
procureurs  avec  les  huissiers  et  les  notaires.  Une  li¬ 
gne  de  démarcation  très  profonde  séparé  leurs  fonc¬ 
tions  et  doit  varier  votre  détermination  ;  aussi  je  ne 
m’occuperai  que  des  procureurs.  Vous  avez  à  exa¬ 
miner,  relativement  à  eux,  deux  queslions,  l’une 
constitutionnelle,  l’autre  qui, dépendant  des  circon¬ 
stances,  ne  concerne  que  leur  intérêt  personnel. 
Constitutionnellement  tout  homme  a  le  droit  de 
choisir  son  défenseur  comme  son  médecin;  mais  de 
même  que  vous  ne  laissez  pas  exercer  la  médecine  à 
dc.s  charlatans  (pii  empireraient  le  mal  an  lieu  de  le 
guérir,  de  meme  vous  ne  devez  pas  laisser  les  fonc¬ 
tions  de  défenseurs  des  citoyens  à  des  hommes  qui 
éterniseraient  ou  eiivciiimeraient  les  discussions,  au 
lieu  de  les  faire  cesser. 

Les  procès  sont  les  maladies  des  fortunes  comme 
la  lièvre  est  celle  des  personnes;  il  faut  que  le  soin  de 
guérir  les  maux  ue  soit  confié  (pi’à  des  mains  pures 
et  exercées  ,  et  c’est  au  législateur  à  indiquer  au 
peuple  les  hommes  à  qui  il  peut  sans  risque  accorder 
sa  conüance. 
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D’après  cela  vous  fixerez,  par  vos  décrets  sur  l’or¬ 
ganisation  de  l’éducation  natiotiale,  le  mode  d’exa¬ 
men,  la  nature  et  la  durée  des  études  pour  obtenir 
le  droit  d’exercer  les  fonctions  d’homme  de  loi.  En 
attendant,  et  dans  ce  moment ,  vous  devez  pourvoir 
au  sort  d’une  classe  d’hommes  nombreuse,  qui  ont 
favorisé  la  révolution  et  servi  la  patrie  ,  et  vous  de¬ 
vez  assurer  le  service  auprès  des  nouveaux  tribu¬ 
naux.  Pour  cela  je  propose  défaire  payera  tous  les 
procureurs  le  montant  de  la  finance  de  leur  office  , 
suivant  l’évaluation  de  1771. 

Je  voudrais  qu’il  leur  fût  en  outre  alloué  une  in¬ 
demnité,  maisenla  donnantplus  considérable  à  ceux 
qui  ne  voudront  pas  continuer  l’exercice  de  leurs 
fonctions  ,  et  en  la  réduisant  à  moitié  pour  ceux  qui 
voudront  les  continuer. 

Je  voudrais  que  chaque  procureur  fût  tenu  défaire 
son  option  devant  la  municipalité  de  sa  résidence  ,  et 
l’extrait  de  sa  déclaration  lui  servirait  seul  de  titre 
pour  exercer  ses  fonctions  près  d’un  tribunal. 

Dans  mon  système  ,  les  fonctions  d’avocat  et  de 
procureur  seraient  confondues.  L’avocat  pourrait 
faire  ou  ne  pas  faire  l’instruction;  le  procureur  pour¬ 
rait  écrire  ou  plaider  dans  toutes  les  causes.  Chaque 
individu  pourrait  faireécrire  ou  plaider  dans  sa  cau.se 
par  qui  il  voudrait;  mais  l’instruction  demeurerait 
exclusivement  aux  hommes  de  loi  formant  désormais 
une  classe  unique.  Enfin  nul  ne  serait  admis  à  se 
consacrer  aux  fonctions  d’homme  de  loi  à  l’avenir 
que  suivant  les  formes  constitutionnelles.  Telles 
sont,  messieurs,  lesbasesdudécret  que  j’ai  l’honneur 
de  vous  proposer. 

«  Art.  l«r.  Les  offices  de  procureur  près  des  parle¬ 
ments,  cours  des  aides,  chambresdes  comptes, cours 
des  monnaies  ,  présidiaux,  sénéchaussées,  bailliages 
et  antres  tribunaux  de  première  instance  ou  d’appel, 
sont  et  demeurent  supprimés. 

«  II.  Il  leur  sera  remboursé  à  tous  ,  ceux  de  Paris 
exceptés,  le  montant  de  la  finance  de  leur  office  sui¬ 
vant  un  calcul  dont  l’évaluation  de  1771  sera  la  base, 
et  d’après  le  mode  qui  sera  fixé  ci-après. 

«  III.  !l  leur  sera  en  outre  alloué  une  indemnité 
dont  la  quotité  sera  déterminée  dans  les  articles  sui¬ 
vants. 

«  IV.  Dans  le  mois  qui  suivra  l’époque  de  la  pu¬ 
blication  du  présent  décret ,  tous  les  procureurs  se¬ 
ront  tenus  de  déclarer  devant  les  officiers  munici¬ 
paux  du  lieu  de  leur  résidence ,  en  personne  ou  par 
écrit ,  s’ils  entendent  ou  non  continuer  leurs  fonc¬ 
tions.  Cet  état  sera  envoyé  par  les  municipalités  au 
ministre  de  la  justice. 

a  V.  Ceux  qui  auront  déclaré  vouloir  continuer 
leurs  fonctions  ne  recevront  que  la  moitié  de  l’in¬ 
demnité  ,  mais  il  leur  sera  libre  d’exercer  celles 
d’homme  de  loi  près  de  tel  tribunal  du  royaume  qu’ils 
voudront  clioisir. 

«VI.  La  distinction  ci-devant  établie  parla  loi  en¬ 
tre  les  avocats  et  les  procureurs  demeure  abolie. Les 
procureurs  qui  choisiront  de  continuer  leurs  fonc¬ 
tions,  et  les  avocats  exerçant  près  des  anciens  tribu¬ 
naux  au  moment  de  leur  supjire.ssion ,  et  tous  ceux 
()ue  l’Assemblée  a  déclarés  éligibles  aux  places  de 
judicature,  pourront,  à  leur  choix,  faire  conjointe¬ 
ment  ou  divisement,  et  sous  le  titre  unique  d'hommes 
de  loi ,  les  fonctions  de  défenseurs  de  parties,  en  in¬ 
struisant  la  procédure,  écrivant  eu  plaidant;  la  taxe 
sera  la  même  pour  tous. 

«  VII.  Tous  les  citoyens  auront  le  droit  de  faire 
('dire  ou  plaiderpour  eux  ledéfenseur  que  leur  con¬ 
fiance  aura  choisi;  mais  les  hommes  de  loi  seuls 
])ourront  faire  l’instruction  et  Icsactes  de  la  procé¬ 
dure. 

«  Vlll.  Lorsque  l’Assemblée  s’occupera  de  l’édu¬ 
cation  et  des  écoles  nationales,  elle  fixera  le  mode 
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constitiilionnel  et  la  durée  des  études,  et  les  examens 
iie'cessaires  pour  être  admis  à  exercer  les  lonctions 
(l’homme,  de  loi;  et  jusque-là  nul  autre  que  ceux 
désignés  par  les  précédents  articles  ne  pourront  être 
admis  à  les  remplir.» 

M.  Leghaxd  :  Il  me  parait  que  votre  intention  est 
de  rembourser  les  oflices  ;  mais  je  ne  vois  pas  que 
vous  supprimiez  les  procureurs,  qui  cependant  sont 
absolument  inutiles.  Entre  la  loi  et  celui  qui  la  pro¬ 
nonce  il  ne  doit  y  avoir  qu’une  seule  personne:  c’est 
le  défenseur  de  la  partie;  il  n’en  aura  pas  besoin 
d’un  pour  le  fond  et  d’un  autre  pour  la  forme.  Je 
demande  donc  qu’on  ])ose  ainsi  les  questions  :  1® 
Supprimera-t-on  les  oflices  ministériels  employés 
ci-devant  à  radministration  de  la  justice?  2»  i.es 
titulaires  de  ces  oflices  seront-ils  admis  de  droit  à 
se  livrer  à  la  défense  de  leurs  concitoyens?  3»  Y  au¬ 
ra-t-il  un  tableau  où  pourront  se  faire  inscrire  les 
personnes  (pji  voudront  se  livrer  à  cet  emploi? 
40  Les  formes  de  la  procédure  seront-elles  simpli- 
liées? 

\1.  Buzot  :  11  est  étonnant  qu’après  avoir  posé  en 
principes  (pic  la  vénalité  des  oflices  était  supprimé, 
on  s’amuse  à  discuter  pendant  trois  jours  la  même 
question.  M.  Mirabeau  a  la  parole  après  moi  ;Je  la  lui 
cède  pour  qu’il  nous  communique  ses  vues  sur  cette 
matière. 

VI.  Riquetti  (ci-devant  Mirabeau)  :  Je  ne  parlerai 
pas  longtemps ,  car  j’avoue  que  la  question  me  pa¬ 
rait  déjà  longuement  débattue  ;  je  lirai  seulement 
un  projet  de  decret.  Je,  n’ai  pas  la  prétention  d'avoir 
trouvé  quelque  chose  de  nouveau  :  il  me  semble  que 
les  avis  les  plus  éclairés  demandent  à  la  fois  et  le 
bienfait  de  la  suppression  des  ollices,  la  création  des 
hommes  de  loi,  et  la  conservation  des  titulaires 
des  offices  des  Juridictions  royales.  D’après  ce  simple 
exposé  Je  vais  vous  faire  lecture  de  mon  projet  de 
décret. 

“  10  Tous  les  offices  ministériels  établis  près  des 
anciens  tribunaux,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  sont  supprimés,  et  il  ne  pourra  en  être 
créé  de  semblables  à  l'avenir;  n’entendant  néan¬ 
moins  rien  juger,  (juant  à  présent,  à  l’égard  des  no¬ 
taires. 

•  2®  Le  mode  du  remboursement  de  ces  oflices 
sera  inces.sainment  déterminé,  et  il  sera  statué  en 
même  temps  sur  la  demande  d’indemnité  formée  par 
les  titulaires. 

“3®  Il  sera  établi  près  des  tribunaux  de  district 
des  officiers  ,  sous  le  titre  d’hommes  de  loi,  chargés 
exclusivement  de  faire  rinstruclion  des  procès.  Ces 
officiers  pourront  en  outre  défendre ,  soit  verbale¬ 
ment,  soit  par  écrit,  les  parties  qui  les  en  auront 
cliarg(>s. 

«  4®  El  néanmoins  tout  citoyen  pourra  défendre 
officieusement  un  autre  citoyen  ,  soit  verbalement, 
soit  par  écrit;  mais  alors  il  ne  sera  rien  exigé  ni 
taxé  en  justice  pour  le  paiement  de  celte  del'ense 
officieuse. 

“  5®  Le  nombre  des  hommes  de  loi  à  établir  près 
des  nouveaux  tribunaux  sera  fixé  par  le  corps  légis- 
latil,  d’après  les  instructions  (jui  lui  seront  adressées 
par  les  directoires  de  district. 

«  6®  A  l’avenir  il  sera  procédé  à  la  désignation  de 
ces  hommes  de  loi  d'après  les  règles  et  dans  les  for¬ 
mes  (jui  seront  incessamment  déciaHées. 

“  7®  Mais  provisoirement  les  procureurs  qui  exer¬ 
çaient  dans  les  cours  de  parlement,  conseils  supé¬ 
rieurs,  bailliages,  sénéchaussées  et  autres  juridic¬ 
tions  royales  ordinaires  seulement,  auront  la  faculté 
de  remplir  exclusivement  à  tous  autres  lesdites 
fonctions  d’homme  de  loi  auprès  des  nouveaux  tri¬ 
bunaux. 

“8®  En  conséquence  ,  lesdits  procureurs  seront 


tenus  de  déclarer,  dans  trois  mois  à  dater  de  la  pu¬ 
blication  du  présent  d(Tret,  s’ils  veulent  ou  s'ils  ne 
veident  pas  user  de  la  faculté  (]ui  leur  est  accordée 
par  l’article  précédent,  et  de  (h'sigiier  en  même  tenq)S 
le  tribunal  auprès  duquel  ils  sont  dans  l’intention  de 
postuler. 

«  9®  Ceux  desdits  proeuretlrs  qui ,  dans  le  délai 
ci-dessus  prescrit ,  auront  déclaré  ne  vouloir  pas 
user  de  cette  faculté  ,  recevront  le  remboursement 
de  leurs  offices ,  et  même  l’indemnité,  s’il  en  e.st  ad¬ 
jugé  ;  le  tout  dans  la  forme  qui  aura  été  déterminée 
pour  tous  les  autres  offices  ministériels  supprimés 
purement  et  simplement  par  l’article  1er  de  ce  dé¬ 
cret. 

«  10®  Ceux  desdits  procureurs  qui ,  dans  le  même 
délai ,  auront  notifié  leur  acceptation  et  désigné  le 
tribunal  auprès  duquel  ils  se  proposent  d’exercer 
les  fonctions  d’homme  de  loi,  n’auront  dès -lors 
aucun  droit  aux  indemnités  qui  pourraient  avoir  été 
prononcées  en  leur  faveur;  et  à  l’égard  du  rem¬ 
boursement  de  leurs  offices,  il  ne  pourra  avoir  lieu 
qu’après  leur  décès ,  entre  les  mains  de  leurs  héri¬ 
tiers. 

“11®  Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  n’auraient 
fait  dans  ledit  délai  aucune  ('spèce  de  dticlaration. 

“  12®  Les  déclarations  portant  refus  seront  faites 
par-devant  le  syndic  du  département  dans  lequel  le 
titulaire  sera  domicilié. 

“13®  Seront  les  déclarations  portant  acceptation 
faites  par-devant  le  commis.'^aire  du  roi  du  triimnal 
auprès  duquel  le  titulaire  se  propose  d’exercer  ;  et 
avant  de  faire  ladite  déclaration,  il  pourra  exiger  du 
commissaire  la  représentation  de  la  liste  de  ceux  qui 
se  seront  fait  inscrire  avant  lui. 

•  14®  La  désignation  du  tribunal  une  fois  faite,  il 
ne  sera  plus  permis  d’en  choisir  un  autre. 

«15®  Il  sera  dressédans  chaque  tribunal  de  district 
un  tableau  de  ceux  desdits  procureurs  qui  se  seront 
fait  inscrire  pour  y  exercer  les  fonctions  d’homme 
de  loi. 

«  16®  Si  le  nombre  de  ces  officiers  se  trouve  supé¬ 
rieur  à  celui  qui  aura  été  fixé  pour  le  tribunal ,  ils 
seront  contraints  de  s’y  réduire  par  la  voie  du  sort; 
et  ceux  qui  auront  été  obligés  de  se  retirer  auront, 
pour  ce  cas  seulement,  la  faculté  de  choisir  un  autre 
tribunal  d’entre  ceux  qui  ne  seront  pas  eneore  au 
complet. 

“  17®  Si  le  nombre  de  ces  officiers  .se  trouve  infé¬ 
rieur  à  celui  qui  aura  été  fixé  pour  le  tribunal,  ce 
nombre  sera  complété  par  la  voie  d’élection  dans 
les  nouvelles  fornu'S  qui  auront  été  établies  par  les 
décrets  ultérieurs,  sauf  l’exception  portée  en  l’article 
précédent.» 

On  di’inande  la  question  piv'alable. 

M.  Riquetti  (ci-devant  Mirabeau)  :  Je  désire  qu’on 
])uisse  coiicilii'r  plus  nettement  le  bienlaitde  la  sup¬ 
pression  des  offices,  la  liberté  de  défimdre  officieuse¬ 
ment,  le  respect  pour  la  propriété  des  titulaires,  la 
grande  considération  de  ne  pas  occasionner  un  bon- 
levi'rsement  inutile  ,  l’accéléralion  de  l’exercice  d(*s 
nouveaux  tribunaux  et  la  diminution  des  indemni¬ 
tés.  Je  le  (hfsire  ;  mais,  avant  (pie  de  rejeter  un  diù'ret 
qui  a  de  grands  et  nombreux  sulîrages,  il  faut  exa¬ 
miner. 

M.  Chapeeier  :  Le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Mirabeau  se  rap[)roche  beaucoup  de  celui  du  co¬ 
mité  ,  sinon  qu’il  a  quelques  (h'savantages  de  pins 
j)our  les  officiers  et  pour  le  public.  Dans  un  article 
il  laisse,  la  liberté  de  prendre  un  défen.senr  officieux, 
et  dans  le  suivant  il  propose  un  privih'ge  exclusif. 
Je  demande  qu’on  pose  ainsi  les  ipieslions  :  Y  aura- 
t-il  un  üllicier  public  pour  les  citations  en  jugement, 
dans  la  proportion  d’un  pour  six  mille  âmes?  2®  [.es 
communications  se  feront-elles  par  l’intermédiaire 
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d’un  officier  public?  3°  Y  aura-t-il  des  avocats  auprès 
des  tribunaux  pour  l’instruclioii  des  procès? 

M.  Dinocheau  :  J’ai  aussi  à  vous  présenter  une 
nouvelle  série  de.  questions  concertées  avec  M.  Treil- 
bard  ;  t“  Siipprirnera-t-on  les  ol'lices  de  greffiers  et 
de  procureurs?  2^  Etalilira-  t-on  auprésdes  tribunaux 
de  district  des  officiers  chargés  exclusiveuieiit  de 
rinstriictiou  desiirocès  ?  3°  (‘référera-t-on  les  pro¬ 
cureurs  établis  auprès  des  tribunaux  et  juridictions  ? 
40  Les  procureurs  établis  auprès  des  tribunaux  et 
cours  supprimés  seront-ils  admis  en  concurrence? 

M.  Goupilleau  :  Je  demande  la  priorité  pour  les 
questions  posées  [lar  M.  Chapelier. 

M.  CiiARnouD  :  Je  pense  qu’il  faut  d’abord  mettre 
aux  voix  cette  proposition  :  La  vénalité  et  l’hérédité 
des  offices  ministiu-iels  ou  de  postulation  près  les  tri¬ 
bunaux  sont  supprimées. 

M.  Croix  :  Je  demande  si  on  entend  parler  des 
notaires? 

Plusieurs  voix  s’élèvent  ;  Non! 

L’Assemblée  consultée  décrète  la  suppression  de 
la  vénalité  et  de  l’hérédité  des  offices  ministériels  ou 
de  postulation  près  les  tribunaux. 

M.  Fréteau  :  Voici  la  question  que  je  propose  de 
décider  actuellement  :  Y  aura-t-il  des  officiers  pu¬ 
blics  pour  les  citations  ,  significations  et  exécutions 
des  jugements  ? 

L’Assemblée  décrète  l’affirmative. 

On  fait  lecture  de  la  question  suivante,  présentée 
par  M  Chapelier  :  Les  communications  seront-elles 
faites  par  l’intermédiaire  d’officiers  publics? 

On  demande  que  l’on  décide  auparavant  la  der¬ 
nière  question  proposée  par  M.  Chapelier. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  question  est  ajournée. 

—  M.  Menou  présente,  au  nom  du  comité  d’aliéna¬ 
tion  ,  plusieurs  projets  de  décrets.  —  L’Assemblée 
nationale  aliène  des  domaines  nationaux  aux  muni¬ 
cipalités  et  pour  les  sommes  ci-après  désignées  : 

1°  A  la  municiiialité  du  Courteuil,  pour  le  prix  de 
178,223  liv.;  —  2»  à  celle  d’Annonay,  pour  le  prix 
de  42,042  liv.;  —  3<>  à  celle  de  Chaigny,  pour  le 
prix  de  117,349  liv.  ;  —  4o  à  celle  de  Saint-Hilairc- 
Saint-Mesmin ,  pour  le  prix  de  24,312  liv.;  —  5»  à 
celle  de  Chessy,  pour  le  prix  de  35,987  liv.  ;  —  Oo  à 
celle  d’Orléans,  pour  le  prix  de  2,690,550  liv.  4  s. 
3  den.  ;  —  7®  à  celle  de  Cuire-la-Croix-Rousse,  pour 
le  prix  de  90,000  liv.  ;  —  8»  à  celle  de  Lyon,  pour  le 
prix  de  1  million  548,529  liv.;  —  9°  à  celle  de  Saint- 
Paul-Trois-Chàteaux ,  pour  le  prix  de  85,455  liv. 
10  sons. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  16  DÉCEMBRE. 

M.  Camus  présente,  au  nom  d’un  comité  formé  ad  hoc, 
un  projetée  décret  sur  l’établissement  d’une  direction  gé¬ 
nérale  de  liquidation,  présenté  par  les  commissaires  nom¬ 
més  en  vertu  du  décret  du  7  décembre  1790. 

«  Art.  1"'.  Il  sera  établi  une  direction  générale,  sous 
les  ordres  d’un  commissaire  nommé  par  le  roi ,  pour  la  li¬ 
quidation  de  tous  les  objels  qui  voni  être  spécifiés  ;  le  tra¬ 
vail  et  les  opérations  de  cette  direclion  seront  surveillés  par 
les  comités  de  l’Assemblée,  ainsi  qu’il  sera  pareillemment 
expliqué. 

«  II.  L’objet  de  la  direction  générale  de  liquidation  sera 
de  reconnaître  et  déterminer  l’ai  riéré  des  divers  départe¬ 
ments,  tant  en  masse  qo’indiv  iduellenient  ; 

O  Les  (inances  des  oflices  de  jiulicalure  et  aulros  dont  le 
remboursement  a  été  ou  sera  ordonné  par  l’Assemblée  na¬ 
tionale, • 

«  Les  fonds  d’avance  et  cautionnements  des  charges  et 
commissions  de  finances  ; 

«  La  valeur  des  dîmes  inféodées,  aujourd’hui  suppri¬ 
mées; 


(1  Les  indemnités  prétendues  pour  différentes  causes 
non  encore  discutées  et  jugées; 

«  Les  sommes  dues  à  des  porteurs  de  brevets  de  retenue, 
aux  termes  du  décret  du  25  novembre  dernier; 

a  Les  pensions  dues  pour  services  rendus  à  i’Etat  ; 

a  Les  décomptes  provenant  de  l’arriéré  des  anciennes 
pensions  ; 

a  La  liquidation  des  droits  ci-devant  féodaux  et  fonciers, 
et  autres  charges  qui  se  trouveront  être  dues  sur  les  biens 
nationaux; 

a  Et  tous  autres  objets  dont  l’Assemblée  nationale  au¬ 
rait  déjà  décrété  la  liquidation,  ou  la  décréterait  parla 
suite. 

a  III,  Le  commissaire  qui  sera  nommépar  le  roi  pour  être 
à  la  têie  d  ■  la  direction  de  liquidation  sera  tenu  de  procé¬ 
der  à  la  véiificatiou  de  tous  les  fails  qui  seront  nécessaires 
pour  parvenir  à  ladite  liquidation,  et  il  sera  responsable 
de  leur  exactitude. 

a  IV.  La  surveillance  des  comités  de  l’Assemblée  sur  la 
direclion  deliquidation  consistera  à  se  faire  rendre  compte, 
lorsqu’ils  le  jugeront  à  propos,  des  travaux  relatifs  à  la  li¬ 
quidation  des  dilférentes  parties  à  liquider;  des  bases  sur 
lesquelles  on  opéi  era;  des  mesures  qui  auront  élé  prises 
pour  constater  les  faits  ;  des  motifs  qui  retarderaient  quel¬ 
ques  |)arlies  de  travail;  des  plaintes  qui  seraient  formées 
de  la  part  des  personnes  intéressées  à  la  liquidation. 

«  V.  Le  comilé  de  liquidation  surveillera  les  travaux  re¬ 
latifs  à  la  liquidation  de  l’arriéré  des  départements  (autres 
que  celui  de  la  marine),  des  dîmes  inféodées,  des  indem¬ 
nités  prétendues  contre  l’Elat; 

8  Le  comité  des  (inances,  la  liquidation  des  fonds  d’a¬ 
vance,  caulionncmenls  et  offices  de  finance*  celle  du  rem- 
bonrscmenl  ries  finances  répétées  par  les  engagistes; 

«  Le  comité  militaire,  la  liquidation  des  finances  des 
chai  ges  et  emplois  militaires  ; 

«  Le  comité  de  la  marine ,  la  liquidation  de  l’arriéré  de 
la  marine  des  colonies; 

«  Le  comité  ecclésiastique,  la  detle  des  ci-devant  corps 
ecclésiastiques,  séculiers  et  réguliers  ; 

8  Le  comité  d’aliénation,  la  liquidation  des  droits  ci- 
devant  féodaux,  fonciers,  et  autres  charges  existantes  sur 
les  biens  nationaux  ; 

a  Le  comité  de  judicature,  la  liquidation  des  offices  de 
tout  genie,  autres  que  ceux  ci-dessus  désignés; 

8  Le  comilé  des  pensions,  le  travail  relatif  à  la  reconsti¬ 
tution  des  pensions,  aux  termes  du  décret  du  3  août  der¬ 
nier,  au  décompte  desdites  pensions,  et  aux  sommes  dues 
pour  des  breveis  de  retenue. 

«  VI.  Le  travail  de  la  liquidation  sera  réparti  entre  dif¬ 
férents  bureaux ,  selon  les  divers  objets  qu’il  comprend; 
mais  tout  le  travail  se  fera  sous  les  ordres  du  seul  commis¬ 
saire  du  roi ,  responsable  comme  il  a  été  dit. 

«  VIL  Aussitôt  après  sa  nomination,  le  commissaire  du 
roi  présenlcra  à  l’Assemblée  nationale  un  plan  pour  la  dis¬ 
tribution  de  ses  bureaux,  le  nombre  de  ses  commis,  le  lieu 
où  ils  pourront  être  placés.  Ce  plan  sera  remis  aux  com¬ 
missaires  cliargés  par  l’Assemblée  de  lui  présenter  le  pro¬ 
jet  de  l’organisation  de  la  direclion  générale  de  liquidation; 
ils  en  rendront  compte  à  l’Assemblée,  pour  être  décrété  par 
elle  ce  qu’elle  estimera  convenable. 

«  Vill.  Les  bureaux  étani  formés  au  31  de  ce  mois  au 
plus  lard,  chacun  des  comités  de  liquidation,  de  judica¬ 
ture,  des  pensions,  des  finances,  militaire,  des  domaines, 
de  la  marine  et  de  l'aliénation,  fera  remettre  au  bureau 
correspondant  toutes  les  pièces,  lenseignements  et  mé¬ 
moires  étant  entre  ses  mains.  Lesdites  pièces  seront  para¬ 
phées  par  un  ou  plusieurs  des  seci  élaires-commis  attachés 
au  comilé,  que  le  comité  nommera  à  cet  clfel ,  et  il  en  sera 
dressé  un  liref  état,  au  pied  duquel  le  commi'saire  du  roi 
se  cliargera  desdiles  pièces.  Il  sera  fait  deux  doubles  de  cet 
étal;  l’un  sera  laissé  au  comissaire  du  roi,  et  l’autre  sera  re¬ 
mis  au  comilé. 

8  IX.  Les  mémoires  tendant  à  obtenir  le  rétablissement 
de  pensions  sujiprimées  ou  la  création  de  nouvelles,  dans 
les  cas  prévus  par  le  liire  111  du  décrel  du  3  août  dernier, 
conlinucroni  à  être  remis  au  comité  des  pensions,  qui  les 
fera  passer  au  bureau  correspondant,  paraphés  cl  accom¬ 
pagnés  d’un  bref  état,  ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’article  précè¬ 
dent. 

«  X,  Chacun  des  bureaux  chargés  des  différentes  par- 
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t’cs  (iC  la  liquitlalion  suivra  dans  son  travail  l’ordre  établi 
par  le  comité  correspondant,  et  examinera  les  objets  à  li¬ 
quider  dans  le  même  lang  où  ils  rauraicnl  été  |)ar  le  co¬ 
mité.  S’il  ne  se  trouvait  pas  d’ordre  encore  établi  pour 
quelque  partie,  il  en  serait  établi  uu  pour  les  comités,  de 
concert  avec  le  commissaire  du  roi. 

«  XI.  Chaque  semaine  le  commissaire  du  roi  remettra 
OU  fera  remettre  aux  comités  respectifs,  aux  jour  et  heure 
par  eux  indiqués  pour  leurséaime,  le  travail  relati;  aux 
objets  qu’ils  sont  chargés  par  l’ai  ticle  Vde  snrveillei  .  L’état 
du  travail  sera  sigtiédu  commissaire  duroi.  Les  pièces  qui 
auront  servi  «le  base  au  travail  seront  représentées,  et  le 
commissaire  du  roi,  ou  celui  qu’il  aura  chaigé  de  le  rem¬ 
placer,  rendra  sommairement  compte  du  résultat  du  tra¬ 
vail. 

«  XII.  Chacun  des  comités  fera  ensuite  le  rapport  du 
même  lésultat  5  l’Assemblée;  le  rapporteur  y  joindra  les 
observations  du  comité,  et  sur  ce  rapport  l’Assemblée  dé¬ 
crétera  les  différentes  parties  de  liquidation  , soit  en  masse, 
soit  individuellement,  ou  prononcera  tel  autre  décret  que 
lecasexigera. 

«  Xlll.  Le  décret  du  corps  législatifayanl  été  sanctionné 
par  le  roi ,  le  commissaire  du  roi  dressera  les  reconnais¬ 
sances  de  liquidation  à  présenter  à  l’administrateur 
provisoire  de  la  caisse  de  l’extraordinaire ,  à  l’cll'et  d'ob¬ 
tenir  de  lui  les  ordonnances  de  paiement.  Le  déci  ct  de 
l’Assemblée  et  sa  sanction  seront  datés  dans  la  reconnais¬ 
sance  délivrée.  Le  commissaire  du  roi  sera  re-ponsable  des 
reconnaissances  qu’il  délivrera.  Il  fera  égaleim  ni  expédier 
les  brevets  des  pensions  qui  seront  décrétées  par  l’Assem¬ 
blée  et  sanctionnées  par  le  roi  ;  et  il  les  enverra  au  minisire 
du  département  dans  lequel  les  pensionnaiies  auront  servi 
l’Etat ,  iiour  être  signés  du  roi  et  du  ministre  du  départe¬ 
ment.  Le  décret  de  l’Assemblée  ainsi  que  la  sanction  du 
roi  y  seront  rapimrlés  et  datés. 

«  XIV.  Tous  les  décrets  prononcés  par  l’Asseinb'ée  natio¬ 
nale,  ai  cej)  tés  ou  sanctionnés  par  le  l  oi,  relaiivomeiilaux  dif- 
féi entes  parties  de  liquidation  ordonnées  par  1  Assemblée, 
continueront  à  être  exécuiés  conlormément  à  ce  qui  est 
exprimé  par  le  présent  décret. 

«  XV.  Les  affaires  qui  ont  été  examinées  par  les  comités 
désignés  en  l’artii  le  V  ci-de.ssus,  et  dont  le  rapport  est  ou 
sera  en  état  d’être  fait  d’ici  au  31  décembre  présent 
mois,  seront  incessamment  rapportées  par  Icsdils  comités 
aux  jours  qui  leur  seront  indiqués  par  l’Assemblée.  » 

Le  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion. 

Sicile  de  la  discussion  concernanl  les  officiers 
minislériels. 

M.  LE  Président  :  La  question  sur  laquelle  s’établit  la 
discussion  est  celle-ci  :  Y  aura-t-il  près  les  tribunaux  des 
avoues  chargés  de  l’instruction  des  procès? 

M.  Lkcrand  :  L’homme  en  société,  le  citoyen,  ne  peut 
jouir  de  toute  l’étendue  de  sa  liberté  «lu’aulant  «lue  celte 
latitu:le  de  l’cxeicice  deses  droits  ne  nuit  pasàceux  d’au¬ 
trui.  La  communication  des  pièces  d’un  proci  s  exige  la 
plu^  grande  piécaiilion  ;  elle  ne  doit  éire  faite  qu’à  un 
homme  public;  c.’esl  l’iniérél  de  tout  plaideur  qui  choisit 
un  defensenr,c’est  surlouirinléi(''l  desa  partie  adverse.  Pour 
as'Uier  à  chaque  cilojen  les  choix  les  plus  propres  à  ses 
intérêts,  je  propose  d’établir  aupiès  des  tribunaux  des 
avoués,  et  cependant  je  ne  ferme  point  la  porte  des  tiibu- 
iianx  aux  défenseuis  ollicieux.  L’est  ainsi  que  nous  avions 
autrefois  des  hommes  de  loi  pour  la  défense  du  lond,  et 
d’autres  ollicicrs  pour  la  délense  des  formes,  pour  le  dépôt 
des  pièces,  etc...  Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  Art.  1*L  Usera,  près  de  chaque  tribunal  de  district, 
dressé  un  tableau  où  se  feront  inscrire  tous  ceux  qui  se 
destineront  à  défendre  en  jugement  leurs  concitoyens.— 
Les  règles  d’admission,  les  éludes  préliminaires  qui  seront 
exigées  -eront  incessamment  déterminées. 

a  11.  Néanmoins  lousceuxiiui  sont  pourvus  «l’offices  de 
procureurs  près  les  ci-devant  Loui  s  souvei  aines,  les  baillia¬ 
ges  <'l  tribunaux  royaux,  autres  que  lousceux  d’exce|)iion; 
tous  ceux  qui  exerçaient  les  fonctions  d’avueuts  du  roi, 
d’avocals-genéraux ,  etc. ,  pourront  être  inscrits  près  des 
tribunaux  où  ils  voudront  s’établir.  Tout  citoyen  aura  le 
droit  de  iléfendre  la  partie  qui  l’aura  chargé  de  sa  défense; 


mais  la  communication  des  pièces  ne  pourra  Cire  faite 
qu’entre  les  mains  des  avoués  inscrits,  n 

M.  Prieur  ;  Y  aura-t-il  des  avoués?  J’observerai ,  sur 
cette  question,  «m’il  n’est  pas  un  d’entre  nous  qui  n’ait  re¬ 
marqué,  dans  la  délibération  d’hier,  que  les  uicilleiiis  es- 
prils  sesonltiouvés  placés  enlrela  crainte  déporter  atleinle 
aux  droits  des  parties  et  celle  de  compromettre  l’organisa¬ 
tion  judiciaire  que  vous  avez  décrétée.  Est-il  nécessaire 
de  conserver  auprè  s  des  tribunaux  des  fondés  de  procura¬ 
tion  ou  des  avoués,  chargés  exclusivement  de  fain-,  pour 
les  parties  qui  ne  voudraient  pas  elles-mêmes  instruire 
leurs  causes,  les  actes  nécessaires  à  l’instruction?  Tel  est, 
ce  me  semble,  le  véiilable  sens  de  la  question.  Avant  de  se 
transporter  dans  un  état  de  choses  futur  ou  incertain,  dans 
des  hypothèses  d’une  simplification  parfaite  des  lois  et  de 
la  procédure,  il  faut  envisager  l’état  actuel.  Il  me  semble 
qu’il  est  en  ce  moment  impossible  de  confier  à  tout  citoyen 
l’inslruction  des  procès  sans  ajouter  au  malheur  du  pro¬ 
cès  celui  de  faire  courir  aux  plaideurs  les  risques  de  per¬ 
dre  la  cause  la  plus  juste  par  l’ignorance  des  formes.  Il  suf¬ 
fit  de  lire  l’ordonnance  de  16()7  pour  être  convaincu  que 
ce  n’est  que  par  le  secours  d’une  longue  expérience  qn’on 
peut  se  familiariser  avec  ces  formes  nombreuses  cl  compli¬ 
quées.  L’inlérêldes  juridiciables  exige  donc  qu’il  y  ait  au¬ 
près  des  tribunaux  des  bomim  s  »  xpérimeiUés  pour  l’in- 
slruction  des  procès  et  pour  la  conservation  des  formes. .. 
Il  n’y  a  qu’à  réformer  la  procédure  civile,  dit-on.  Non; 
nousne  pouvons  pas  la  faire,  celte  réfoi  me  salutaire  ;  c’est 
une  entreprise  de  trop  longue  haleine,  dont  l'Assemblée 
actuelle  ne  doit  pas  s’occuper.  J’ai  peine  à  concevoir  com¬ 
ment  le  génie  de  ces  hommes  qui  ont  créé  une  consiitution 
hardie,  elevée  et  sublime,  pourrait  descendre  à  ces  misé¬ 
rables  détails  et  les  discuter  froidement.  ^11  s’élève  des 
murmures,  j  Si  vous  n’avez  auprès  «L'a  tribunaux  des 
hommes  avoués  par  la  loi  pour  la  défense  des  plaideurs, 
il  faudra  que  chaque  défenseur  se  fassedélivrer  parsa  jiar- 
tie  une  procuration  par-devant  notaire;  le  juge  sera  obligé 
de  la  vérifier,  de  l’enregistrer  au  gielle;  de  là  des  frais,  d  s 
embarras,  etc...  Mais  il  y  a  des  inconvénients  plus  giaxes 
à  confier  des  procurations  à  des  hommes  ^ans  «  aradèie  pu¬ 
blic,  non  avoués  auprès  des  tribunaux;  mou  fondé  de  pou¬ 
voir  gagne  par  la  partie  adverse  disparait  ;  me  voici  sou¬ 
mis  à  un  appel... 

J’ai  déjà  dit  qu’il  n’y  a  qu’une  longue  expérience  qui 
puisse  donner  l’art  de  l’inslrnclion  d’un  procès.  Les  |)lus 
habiles  jurisconsultes  ont  souvent  consulté  les  piocureurs. 
Nous  avons  des  exemples  de  la  nécessité  de  réduire  aux 
hommes  de  loi  expérimentes  et  avoués  auprès  ih's  tribunaux 
le  nombre  des  défenseurs  publics  chargés  de  la  direction 
et  de  l’instruclion  ch'S  procès.  Dans  les  temps  reçu  és  de 
notre  monarchie,  lors(|ue  les  fi unes  n’élaieni  point  encore 
compliquées ,  on  u’avail  pas  même  osé  imaginer  les  projets 
dangereux  (|ui  vous  sont  aujourd’hui  proposés;  nos  rois 
déployèrcnl  successivement  toute  la  puissance  des  lois  pour 
diminuer  le  nombre  de  ces  procureurs  non  avoués,  qui  tra¬ 
hissaient  la  confiance  ti  O])  facile  des  plaideurs  et  déjouaient 
la  surveillance  et  la  sagesse  des  juges...  llendez  les  fonc¬ 
tions  actuelles  «les  ollicieis  ministériels  parfaitement  libres, 
et  vous  verrez  1  avidité  d’une  foule  d’iniriganis  faire  des 
spéculations  sur  l’ignoranceel  sin  la  bonne  foi  des  citoy  ens: 
VOUS  verrez  bientôt  deshoides  impures  soufllei  l’esprit  de 
chicane  parmi  les  citoyens  paisibles,  les  exciter  aux  procès 
pour  se  partager  leurs  dépouilles.  On  voit  nialheuieuse- 
ment  que  les  praticiens  les  plus  méprisables  sont  ceux  qui 
sont  recherchés  par  les  gens  de  campagne  ;  et  dans  quel 
temps  vous  propose-t-on  d’ouvrir  à  cette  classe  d’hommes 
si  dangereuse  l’enliée  des  tribunaux,  de  lui  confier  l’in¬ 
struction  et  la  direction  des  procès?  L’est  dans  le  moment 
où  les  lois  sont  relâchées,  où  un  grand  nombre  d’habitants 
des  campagnes  voudrait  éluder  les  lois  dans  les  échanges 
des  droits  casuels,  dans  le  mode  et  le  taux  des  rembourse¬ 
ments. 

Vous  n’avez  pas  oublié  que  c’est  un  de  ces  praticiens  qui 
a  excité  les  troubles  des  différentes  prov  inces  du  roy  aume. 
Lah  ulez,  s’il  est  possible,  les  consétiuences  de  ce  funeste 
système:  voyez  une  foule  d’intrigants  égarant  le  penjtle 
par  une  fausse  popularité,  et  trahissant  la  confiance  du 
plaideur  abusé;  imaginez-vous  des  maux  mille  fois  plus 
grands  que  ceux  dont  on  se  plaignait  lorsque  des  profes- 
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genrs  exerçaient  le  droit  de  délivrer  des  certificats  à  des 
ignoratils,  cIc. 

].a  ct>iisé(|iience  des  observations  que  je  viens  de  pré¬ 
senter  est  de  ne  confier  l’instruction  des  procédures  (lu’à 
une  classe  d’iiomnies  publics,  avoués,  établis  îi  cet  effet  au¬ 
près  des  tribunaux.  Vous  ne  deve^  pas  perdre  de  vue  les 
autres  considérations  polilicincs  qui  vous  ont  dirigés  dans 
toutes  les  parties  de  l’organisation  sociale;  vous  avez  été 
obligés  de  modifier  les  principes  d’une  liberté  indéfinie. 
Dans  votre  constitnticm  ecclésiastiqiie  vous  avez  décrété 
qu’aucun  prêtre  ne  pourrait  être  curé  avant  d’avoir  exercé 
pendant  un  certain  temps  les  fonctions  du  vicariat;  que 
nul  ne  pourraii  être  élu  évêque  avantd’avoir  été  curé,  etc. 
Dans  le  mitilaire,  vous  avez  établi  des  gradations  de  servi¬ 
ces  et  des  lègles  d’avancement,  etc.  Ces  études  prélimi¬ 
naires,  ces  cotniitions  d’admissibilité  sont  une  garantie 
pour  la  société,  un  gage  que  lui  doit  tout  fonctionnaire  pu¬ 
blic.  Les  éludes  sont  ouvertes  à  tous  les  hommes...  Vous 
bless'  Z,  m’objectc-t-on ,  la  liberté  du  citoyen.  Les  institu¬ 
tions  sociales  ne  peuvent  remplir  leur  objet ,  celui  de  l’uti- 
lilé  delà  société  cuti'  re,  qu’autant  que  cliaque  citoyen  fait 
le  sacrifice  de  l’exercice  de  quelques  droits  particuliers. 

11  ne  s’agit  donc  plus  que  de  déterminer  l’espèce  d’hom¬ 
mes  aux(|uels  vous  confierez  le  (iroit  exclusif  de  leprésen- 
ter  les  autres.  Vous  ne  devez  les  choisir  que  parmi  les  ci¬ 
toyens  qui  ont  des  titres  certains  à  la  confiance  de  la  société. 
Vous  avez  les  anciens  hommes  de  loi,  qu’il  est  important 
d’investir  de  la  confiance  publique  et  d’encourager  par 
rémnialion.  Lorsque  vous  leur  aurez  ôté  le  droit  d’acheter 
à  prix  d’argent  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  je  ne 
vois  plus  de  motifs  de  se  défier  de  cette  classe  d’hommes 
sur  1. quelle  on  a  depuis  longtemps  jeté  de  la  défaveur.  — 
Peut-être  dira-t-on  que  je  donne  aux  avocat'  les  dépouilles 
des  malheureux  procureurs.Toule  distinction  entreles  avo¬ 
cats  et  les  procureurs  doit  désormais  être  anéanlie. 

Si  vous  accordez  aux  premiers  le  droit  de  postuler,  vous 
accorderez  aux  siconds  le  droit  d’exercer  toutes  les  fonc¬ 
tions  des  avocats.  Il  y  avait  plusieurs  villes  où  ces  fonctions 
étaient  réunies;  il  est  possible  qu’elles  le  soient  ù  l'ave¬ 
nir  ;  il  est  même  de  l’intérêt  général  de  changer  aux 
yeux  de  la  société  jusqu’au  nom  de  procureur.  Je 
n’entrerai  pas  dans  de  pins  grands  détails;  je  dis  qu’une 
bonne  constitution  doit  améliorer  les  hommes.  (Il  s’élève 
quelques  murmures.)  Necroyezpas  que  j’aie  entendu  vou- 
loii-  faire  une  satire  ou  une  épigramme;  je  n’attaque  pas 
les  Ivomnies,  mais  l’abus  de  l’insiilution  des  procureurs: 
c’est  du  vice  des  lois,  c’est  de  la  coupable  insouciance  des 
juges  qu’ont  dérivé  ces  abus.  Après  avoir  supprimé  ces 
abus,  après  avoir  détruit  les  offices,  nous  deions  élever 
les  procureurs  à  la  dignité  d’avocats,  et  leur  confier  avec 
assuiance  le  soin  de  rinslruction  des  inocès... 

M.  Prieur  conclut  par  un  projet  de  décret  conforme  à 
celui  de  M.  Legrand. 

(La  suite  demain.) 


On  a  publié  que  j’étais  au  parterre  de  l’Opéra  le  ven¬ 
dredi,  jour  de  la  représentation  &' Iphigénie,  et  que  j’avais 
pris  part  au  tumulte  qui  y  a  eu  lieu.  J’affirme  quejen’étais 
pas  à  l’Opéra  ce  jour-là  ,  et  que  depuis  plus  d’un  mois  je 
n’ai  pas  mis  le  pied  à  ce  spectacle. 

Régnault,  député  de  Saint-J ean-d'Angely. 


AVIS. 

Appartement  orné  de  glaces  et  de  boiseries,  au  premier  et 
au  second,  avec  écurie  et  remises,  à  louer  présentement,  rue 
Croix-des-Petits-Champs,  n°  5ü.  S’adresser  au  portier. 

Appartement  au  second  étage,  sur  le  devant,  boutique  et 
deux  arrière-boutiques,  rue  Saint-Jacques,  au  coin  de  celle 
de  la  Parchemiuerie,  à  louer  présentement.  S’adresser  au 
portier. 


ERRATA. 

Dans  le  bulletin  de  PAsscmblée  nationale,  séance  du  sa¬ 
medi  20  novembre  au  soir,  iv>  Ô26,  on  a  donné  un  extrait  in¬ 
exact  d’une  Adresse  des  officiers  du  régiment  de  Royal-Lié- 


geois.  Celte  Adresse  est  insérée  dans  la  partie  politique  du 
11°  328,  article  Francv;,  de  Phaltshouig.  Nous  avons  eu 
communication  d’ime  lettre  de  Phaltzbourg,  en  date  du  28 
novembre,  adressée  à  M.  Ternant,  colonel  du  régiment 
Royal-Liégeois,  et  signée  par  vingt-huit  officiers  de  ce  régi¬ 
ment,  qui  réclament  contre  cette  inexactitude. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  DEMosiQUE.—-Auj. ,  spectacle  demandé, 
Iphigénie  en  Julide,  et  un  ballet  anacréoiitiqiic. 

Théâtre  de  la  Nation, — Auj.  la  Mort  de  César,  trog.; 
suivie  de  la  Fausse  Agnès,  com.  en  3  actes,  en  prose. 

M.  Larive  jouera  le  rôle  de  Junius  Brutus. 

Conformément  aux  ordres  de  la  raimicipalité ,  le  public 
est  prévenu  que  l’on  entrera  sans  cannes,  bâtons,  épées,  et 
sans  aucune  espèce  d’armes  offensives. 

Théathe  Italien. — Auj.  le  Jugement  de  Mutas,  et  Au- 
cassin  et  Nicolette. 

Théâtre  de  Monsieur. — Auj.  Joconde,  opéra  français 
en  3  actes;  préc.  du  Conseil  imprudent ,  com.  eu  2  actes, 
en  [irose. 

Théâtre  du  Palais-Rayal. — Anj.  la  1"  représ,  de  Ca¬ 
las,  ou  le  Fanatisme ,  drame  en  /|  actes,  en  prose;  suivi 
du  Faux  Talisman,  en  1  acte  ,  en  prose,  et  d’un  divert. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Paluis-Pioyal. 
— Auj.  le  Sourd,  ou  l’ Auberge  pleine,  coin,  en  3  actes,  et 
la  Muette,  op.  en  1  acte. 

Amiiigu  Comique. — Auj.  l' Homme  singulier,  ou  le  Sexa¬ 
génaire,  com.  en  .3  actes;  suivie  du  Nouveau  Doyen  de  Kil- 
lerine,  com.  eu  3  actes;  terminé  par  le  Maréchal-. Ics-Logis, 
pant.  en  1  acte  ,  et  le  divert.  dé  Annette  et  Lubin  a  Paris, 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Anj.  le  Ren¬ 
dez-vous,  op.  bouf.  en  2  actes;  préc.  du  Couvent,  ou  les 
Faux  forcés ,  drame  en  2  actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HÔTEI -DE-VIELE 
DE  PARIS. 

Annéel789.  MM.  les  payeurs  sont  aux  lettres  M,  N,  0. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 50 1 

Hambourg . 211  ^ 

Londres . 25  1. 

Madrid  .....  16  1.  14  s 


Cadix . 1 6  !.  1 3  s 

Gênes .  104 

Livourne .  112 

Lyon,  Saints.  .  .  au  pair 


Bourse  du  16  décembre. 
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N®  352.  Samedi  18  Décembite  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  2  décembre. — L’empereur  a  nommé  M.  le 
comte  (le  Palfy,  chancelier  de  Hongrie,  à  la  place  de. chef 
de  la  chancellerie  illyrienne. 

L’intention  de  S.  M.  1.  est  de  favoriser  dans  ses  États 
toutes  les  branches  d’industrie  et  de  commerce.  On  tra¬ 
vaille  sans  inierruption  à  ces  obji  ts  ;  le  nouveau  tarif  ne 
tardera  pas  à  paraître.  Il  est  aussi  (luestion  de  divers  Irai- 
tés  de  commerce  ü  négocier  avec  des  puissances  voisines. 

De  Hambourg,  le  6  décembre.  —  Dans  la  nuit  du  3  au  4 
de  ce  mois,  il  a  régné  ici  un  ouragan  terrible  de  nord-ouest. 
La  rivière  s’est  élevée  prodigieusement;  les  parties  basses 
de  la  ville  ont  été  même  submergées,  et  pendant  toute  la 
journé  du  4  il  est  tombé  beaucoup  de  grêle. 

POLOGNE. 

De  f'arsovîe,  le  26  novembre.  —  Les  séances  de  la  diète 
ont  été  interrompues  à  cause  des  travaux  que  l’on  fait  dans 
la  salle  pour  y  faire  des  places  pour  les  nouveaux  nonces. 

Il  teste  encore  plusieurs  vacances  dans  le  sénat  ;  le  roi  a 
déjà  déclaré  qu’il  ne  voulait  nommer  aux  places  vacantes 
que  loisque  la  diète  aura  décidé  le'-quelles  seront  suppri¬ 
mées  ou  conservées.  On  croit  que  les  postes  des  hetmans, 
ou  chefs  de  l’armée,  et  des  ministres  en  second,  tels  que  les 
vice-chanceliers,  vice-trésoriers,  etc.,  seront  supprimés,  et 
que  les  traitements  affectés  à  ces  places  seront  versés  dans 
lu  caisse  militaire. 

Les  diétines  ont  été  orageuses  dans  plusieurs  provinces, 
ù  cause  de  la  succession  au  trône;  on  craint  que  cette  cir¬ 
constance  n’amène  une  scission  parmi  les  Etats.  Cependant 
tout  s’est  passé  avec  ordre  dans  la  diétine  qui  a  été  tenue 
ici  ;  on  a  reçu  les  mêmes  nouvelles  de  Lublin  et  de  Craco- 
vie.  Le  mandat  des  nonces  de  Varsovie  est  de  vingt-huit 
articles,  dont  voici  les  principaux:  nommer  l’électeur  de 
Saxe  successeur  au  trône;  insister  pour  que  les  sénateurs 
qui  sont  revêtus  d’autres  places  ne  puissent  avoir  dans  le 
sénat  que  voix  consultative;  demander  le  rétablissement 
du  conseil  d’inspection  des  corps  de  magistrature  dans  l’in¬ 
tervalle  d’une  diète  à  l’autre,  et  la  suppression  des  places 
de  helmans,  vice-chancelier,  vice-trésorier,  etc.  Le  man- 
tlat  des  nonces  de  Varsovie  porte  aussi  de  demander  l’iiia- 
bénabilité  des  prov  inces,  districts  et  villes,  l’établissement 
d’une  armée  de  cent  mille  hommes,  et  la  poursuite  crimi¬ 
nelle  de  ceux  qui  ontcomposé  et  publié  des  manifestes  con¬ 
tre  les  opérations  de  la  diète,  etc. 

Le  roi  de  Prusse  a  fait  demander  il  y  a  quelque  temps 
aux  Etals  la  permission  pour  le  passage  de  ses  troupes  par 
le  territoire  de  la  république,  si  les  circonstances  rendaient 
celte  mesure  nécessaire;  les  Etats  ont  sur-le-champ  expé¬ 
dié  des  courriers  ù  Vi(  nue  et  à  Pétersbourg  pour  piévenir 
ces  cours  de  celte  demande  et  en  provoquer  une  léjionse. 
(ietlc  icponse  est  arrivée  ;  mais  elle  ne  porte  (|ue  des  cho¬ 
ses  vagues,  de  sorte  que  les  Etats  sont  à  ce  sujet  dans  le 
plus  gi  and  embai  ras. 

Le  piojet  de  Traité  entre  la  république  et  la  Suède  est 
rédigé;  on  l’a  remis  au  ministre  de  Suède,  qui  l’a  envoyé 
par  un  exprès  à  Stockholm. 

M.  Ankvvilz,  châtelain  ù  Saudec,  a  été  nommé  ministre 
du  roi  et  de  lu  république  auprès  du  roi  de  Danemai  k. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  i  2  décembre.  —  Les  Belges  paraissent 
entièrement  soumis.  Tant  de  travaux,  tant  d’efforts,  les 
Ilots  de  sang  qui  ont  coulé,  ce  spectacle  imposant  d’un 
peuple sotdevé  contre  la  domination  d’un  maître,  intérêt 
si  cher  aux  vrais  hommes  de  bien,  tout  cet  appareil  de  li¬ 
belle  s’est-il  donc  évanoui  comme  un  songe?  Qui  punira 
les  Irai. res  qui  les  ont  vendus?  Qui  vengera  ce  pcuiile  des 

P'  Séide.  —  Tome  VI. 


adroites  perfidies  dont  il  est  une  si  déplorable  victime? 
l’inexorable  histoire.  C’est  là  que  des  intrigants  pervers, 
que  des  politiques  cruels  seront  marqués  du  sceau  de  l’op¬ 
probre. 

Lettredu  général  Dender,  en  date  du  7  de  cemois,  à  M,  le 
comte  de  Mercy, 

a  J’ai  l’honneur  de  marquer  à  V.  E.  que  vos  troupes  ont 
pris  hier  possession  de  la  ville  et  citadelle  d’Anvers,  ainsi 
que  de  Malines.  Nous  n'avons  rencontré  aucune  troupe 
iii'îurgenle  ni  essuyé  la  moindre  résistance.  Ost  et  W'est- 
Flandre,  Tournay  et  Ruremonde  ont  envoyé  leurs  députa¬ 
tions  et  soumissions.  L’année  palriotique  est  disparue,  cl  la 
guerre  finie.  11  n’cxisle  plus  l'ombre  de  celle  haine  et  dis¬ 
corde  qui  régnait  autrefois  ici  avec  tant  de  rage,  et  qui  au¬ 
rait  bientôt  changé  ce  beau  pays  en  un  désert. 

«  J’ai  l’honneur  d’être,  etc.» 

On  assure  (et  rien  n’est  plus  probable)  que  M.  le  comte 
de  Mercy  avait  ménagé  par  des  largesses  mystérieuses  une 
entrée  facile  aux  troupes  de  Léopold  dans  la  ville  de 
Bruxelles, 

De  Liège,  le  12  décembre.  —  C’est  le  10,  ù  trois  heures 
après  midi,  que  les  troupes  exécutrices  sont  sorties  très 
précipitamment  de  Visé,  au  nombre  de  quinze  cents  hom¬ 
mes  commandés  pai'  M.  de  Halzfelds ,  généi  al  mayençais; 
elles  ont  laissé  dans  la  ville  qu’elles  (initiaient  pres(|ue  tou¬ 
tes  leurs  munitions  de  bouche,  six  mille  pains,  vingt-six 
sacs  de  farine,  cle.  Elles  se  sont  retirées  ù  une  demi-lieue 
de  Visé,  à  Biei  iiau,  territoire  de  Brabant.  On  assure  qu’un 
second  bataillon  de  quatorze  cents  hommes  vient  par  Eou- 
ron-le  Comte  pour  rejoindre  le  |)i  eniier,  avec  (juatorze  piè¬ 
ces  de  canon,  et  que  celle  armée  est  dans  l’intention  de  se 
porter  par  Jupil  et  la  Chartreuse  pour  attaquer  la  capitale. 
Les  Liégeois  l’attendent  de  pied  ferme  ;  toutes  les  disposi¬ 
tions  convenables  sont  faites  pour  la  bien  recevoir;  on  veut 
même  la  prévenir,  et  nous  venons  d’envoyer  des  députés  à 
Bruxelles,  au  général  Bender,  pour  lui  demander  le  pas¬ 
sage  de  nos  troupes  sur  le  territoire  brabançon, 

INDES-ORIENTALES. 

M.  Macnemara,  chef  de  division,  commandant  les  forces 
navales  de  France  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
écrit  au  ministre  de  la  marine  une  lettre  datée  du  16  juil¬ 
let  1790,  à  bord  de  la  Tliétis,  en  rade  de  l’Ile-de-France. 
—  La  lettre  contient  les  détails  de  son  départ  de  Mascotte, 
le  17  mars,  et  de  son  arrivée  à  Goa,  le  30,  où  il  a  rencon¬ 
tré  le  commodore  Cornwallis;  il  rend  compte  de  la  visite 
réciproque  que  ces  deux  commandants  se  sont  faite,  après 
avoir  mouillé  à  Mahé.  M,  Macnemara  reçoit  la  visite  du  ca¬ 
pitaine  Biron,  auquel  il  fait  part  que  Tippoo-Sullan  avait 
témoigné  par  plusieurs  lettres  le  désir  de  le  voir.  11  lui  com¬ 
munique  son  projet  de  se  rendre  vers  ce  prince,  et  de  rem¬ 
plir  auprès  de  sa  personne  une  mission  très  flatteuse,  celle 
de  demander  la  libei  té  des  Anglais  qu’il  retenait  prison- 
nieis  dans  ses  Etals  depuis  la  dernière  guerre.  M.  Macne¬ 
mara  écrivit  à  M.  Cornwallis,  mouillé  à  Tellichéry  avec  sa 
division,  pour  le  prier  de  lui  faire  donner  les  noms  de  quel- 
ques-uui  de  ces  prisonniers;  mais  le  commodore,  en  re¬ 
merciant  M.  Macnemara  au  nom  de  la  nation  anglaise,  lui 
marqua  qu’il  ne  pouvait  lui  procurer  aucun  renseignement. 
M.  Macnemara  ne  perd  pas  de  temps,  et  se  rend  le  15  avril 
devant  Chétona,  qui  n’était  qu’à  neuf  lieues  du  camp  de 
de  Tippoo-Sullan;  obiienl  une  audience  à  dix  heures  du 
soir,  le  lendemain  de  son  arrivée;  demande,  au  nom  de 
l’amitié  qui  régnait  entre  le  roi  son  maître  et  le  sultan,  la 
liberté  des  Anglais  prisonniers  dans  scs  Etats  ;  mais  le  sul¬ 
tan  lui  protesta  qu’il  n’en  avait  plus  en  sou  pou(oirqui 
fussent  reteuns  par  force,  qu’il  aurait  eu  un  grand  plaisir 
à  les  délivrer  en  considération  de  l’intérêt  qu’y  prenait  le 
roi.  M.  Macnemara  a  pris  congé  du  sultan  pour  rejoindre 
sa  fiégale.  Ce  prince  lui  a  remis  des  inésenls  pour  je  rni  et 
pour  la  icine.  Il  lui  en  a  fait  aussi  a  lui-même,  ainsi  qu’aux 
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oITiciersqul  l’accompagnaient,  en  les  assurant  qu’il  aurait 
fait  davantage  s’il  n’eût  pas  été  à  deux  cents  lieues  de  sa 
capitale,  et  obligé  de  fournir  à  la  subsistance  de  soixante 
mille  hommes. 


FRANCE. 

LÉGISLATION. 

Les  réflexions  suivantes  viennent  de  nous  être  adressées 
par  un  écrivain  célèbre  dans  les  sciences  morales  et  politi¬ 
ques,  dont  les  écrits  contribuent  depuis  vingt  ans  à  éclai¬ 
rer  les  hommes  sur  leurs  droits  ;  qui,  sous  le  règne  du  pou¬ 
voir  arbitraire,  attaquait  avec  courage,  av ec  constance, 
toutes  les  espèces  de  lyrannles  ;  qui,  sous  l’empire  de  lu  li- 
herté  dont  il  avait  concouru  ù  préparer  le  retour,  a  défendu 
les  droits  de  la  justice  et  de  la  raison  contre  tous  ceux  qui 
les  attaquaient  ou  les  blessaietit,  sans  aucune  exception  ; 
dont  les  miles  travaux  ont  facilite  plus  d’une  fois  les  opé¬ 
rations  de  l’Assemblée  nationale,  et  dont  les  lumières  ont 
souvent  éclairé  sa  marche.  Un  tel  homme,  découvrant  une 
atteinte  à  la  liberté  individuelle  dans  un  projet  de  loi  pro¬ 
posé  aux  représentants  de  la  nation,  a  bien  acquis  sans 
doute  le  droit  d’en  être  écouté  avec  attention. 

«  La  plus  dangereuse  des  tyrannies  est  celle  qui  em¬ 
prunte  les  formes  de  la  loi,  et  qui,  frappant  en  son  nom, 
joint  l’hypocrisie  à  l’injustice  et  l’insuile  à  la  cruauté. 
Nous  attendions  comme  un  bienfait  l’établissement  des 
jurés,  et  il  se  présente  à  nous  comme  un  système  d’op¬ 
pression. 

«  Un  commissaire-=yndic  est  investi  pour  quatre  ans  du 
droit  de  les  choisir  arbitrairement,  et  tandis  que  l’impar¬ 
tialité  d’un  tribunal  est  la  première  de  toutes  les  condi¬ 
tions  imposées  par  la  justice,  une  partialité  presque  néces¬ 
saire  est  établie  par  la  loi  même.  Que  l’intrigue,  le  hasard 
ou  l’erreur  fassent  choisir  pour  procureur-syndic  un 
homme  qui  appartienne  à  une  faction,  elle  est  dès-lors  ar¬ 
mée  de  toute  la  force  de  la  loi,  et  avec  une  telle  institution 
notre  liberté  ne  consiste  plus  que  dans  le  choix  de  nos  ty¬ 
rans. 

«  Ce  n’est  pas  tout:  des  jurés  ne  peuvent  être  poursuivis 
pour  avoir  rendu  une  décision  inique.  Chargés  seulement 
de  prononcer  sur  un  fait,  ils  le  déclarent  vrai  ou  faux,  et 
il  n'existe  point  de  moyen  de  prouver  que  leur  erreur  a 
été  volontaire.  Quel  frein  leur  reste-t-il?  l’honneur;  et 
comme  ils  ont  à  choisir  entre  l’opprobre  de  toute  leur  vie 
et  l’abus  d’un  pouvoir  qui  ne  dure  qu’un  jour,  ce  frein  doit 
être  puissant  ;  mais  le  système  projiosé  à  l’Assemblée  na- 
lionale  l’a  brisé.  11  ne  reste  aucune  copie  légale  des  témoi¬ 
gnages  qui  ont  servi  de  base  au  jugement.  Du  moment  où 
il  est  rendu,  rien  ne  subsiste  plus  que  dans  la  mémoire  des 
témoins,  des  juges  et  des  spectateurs.  Mille  journaux  peu¬ 
vent  défigurer  en  tout  sens  les  questions  et  les  réponses, 
les  accusations  et  les  défenses  ;  l’honneur  des  jurés  et  des 
témoins  est  livré  au  hasard,  et  dès-lors  la  puissance  de 
l’opinion  n’a  plus  sur  eux  aucune  force. 

«  Un  philosophe  éclairé  et  vertueux  (  M.  Turgot)  vou¬ 
lait,  il  y  a  vingt  ans,  qu’on  fît  imprimer  toutes  les  procé¬ 
dures;  il  voulait  que  l’existence  d’un  citoyen  pût  être 
défendue  par  les  lumières  de  tous  ceux  dont  la  cause  exci¬ 
terait  l’intérêt;  il  voulait  qu’aucune  porte  ne  fût  fermée  à 
la  vérité. 

«Aujourd’hui  on  ne  veut  même  plus  que  la  procédure 
soit  écrite;  on  veut  qu’une  nuit  éternelle  couvre  le  crime 
des  juges,  et  que  l’accusé  à  qui  la  vie  n’a  pas  été  ôtée 
perde  après  le  jugement  tout  espoir  de  prouver  son  inno¬ 
cence. 

«  Mais,  dit-on,  l’on  n’écrit  pas  le  geste,  la  contenance, 
la  physionoiiie  des  témoins.  Non,  sans  doute;  et  croit-on 
que  les  jurés  retiendront  mieux  ces  circonstances  si  on  les 
oblige  à  retenir  de  plus  les  discours?  N’est-il  pas  évident 
au  contraire  que  la  lecture  de  ces  discours  mêmes  ne  fe¬ 
rait  qu’aider  leur  mémoire?  Et  l’examen  rélléchi  des  dis¬ 
positions  et  des  réponses  de  l’accusé  ne  vaut-il  pas  bien  ces 
profondes  observations  sur  les  physionomies,  qui  sentent 
un  peu  trop  l’école  de  Mesmer  ou  de  Lavater?  N’est-il  pas 


étrange  qu’en  proposant  un  mode  de  récusation  qui  ex¬ 
pose  évidemment  un  accusé  à  être  jugé  par  son  ennemi, 
on  regrette  seulement  de  n’avoir  pu  lui  donner  la  faculté 
de  récuser  les  jurés  sur  leur  mine  ? 

«  Mais  si  on  écrit,  la  discussion  sera  moins  vive,  moins 
rapide.  11  me  semble  an  contraire  que  la  déposition  d’un 
témoin,  la  défense  d’un  accusé  ne  sauraient  être  trop  ré¬ 
fléchies.  On  avait  regardé  jusqu’ici  l’invention  de  l’écri¬ 
ture  comme  un  grand  moyen  pour  la  découverte  de  la  vé¬ 
rité.  C’est  l’époque  où  le  genre  humain  est  sorti  de 
l’enfance.  Qui  jamais  s’est  véritablement  éclairé  par  la  dis¬ 
cussion  parlée?  Qui  n’a  passent!,  dans  toutes  les  occasions, 
le  besoin  que  les  idées  sur  lesquelles  il  voulait  raisonner 
fussent  fixées  par  l’écriture  ? 

«Qui  croira  que  c’est  aux  discussions  faites  dans  l’As¬ 
semblée  nationale,  et  non  aux  ouvrages  des  philosophes , 
que  l’on  doit  les  sages  décrets  qui  oui  assuié  nos  droits? 
Si  on  a  des  erreurs  ù  reprocher  à  quelques-uns,  u’est-ce 
point  à  ceux  qui  ont  été  rendus  sans  qu’une  discussion 
écrite  eût  éclairé  les  législateurs?  L’Assemblée  elle-même 
n’ordonne-t-elle  pas  l’impression  des  discours  dont  l’objet 
lui  paraît  de  quelque  impoi  t;  nce? 

«  En  n’écrivant  point,  en  ne  fixant  point  les  données  sur 
lesquelles  on  doit  prononcer,  vous  forcez  à  précipiter  les 
décisions;  or  il  ne  faut  qu’un  instant  pour  se  tromper,  et 
dans  tous  les  genres  la  vérité  est  le  prix  du  temps. 

«  Il  s’agissait  de  faire  bien  juger,  et  vous  ne  cherchez 
qu’a  faire  juger  vite. 

B  Les  jures  pourront  faire  des  notes.  Mais  si  ces  notes  se 
contredisent  ,  quel  moyen  reste-t-il  de  prononcer  entre 
elles?  Feront-ils  rappeler  les  témoins?  leur  demanderont- 
ils  :  est-ce  bien  ceci ,  ou  plutôt  cela  que  vous  avez  dit?  Et 
si  ce  témoin  répond  que  ce  n’est  ni  l’un  ni  l’autre,  qui 
prononcera  entre  lui  et  le  juré? 

«  On  ne  trouve  donc  ici  que  des  jurés  arbitrairement 
choisis  pour  prononcer  des  jugements  arbitraires.  On 
anéantit  les  preuves  de  l’innocence  ou  du  crime  de  l’ac¬ 
cusé,  de  l’équité  ou  de  la  corruption  des  juges;  on  fait 
pour  tous  les  jugements  ce  que  le  despotisme  avait  à  peine 
osé  ordonner  pour  quelques-uns;  en  un  mol,  on  confie  le 
droit  de  vie  et  de  mort  au  procureur-syndic  et  à  ses  com¬ 
plices. 

0  Si  on  dit  que  tel  est  cependant  l’usage  de  l’Angle¬ 
terre,  nous  répondrons  :  1“  que  runanimilé  fait  partie  de 
son  système,  et  c’est  un  préservatif  contre  la  partialité  ;  il 
suffit  d’un  honnête  homme  pour  sauver  un  innocent:  dans 
le  système  proposé,  il  en  faut  trois; 

*  2“  Qu’un  établissement  ancien  n’a  jamais,  dans  la  réa¬ 
lité,  les  inconvénients  qu’il  présente  dans  la  théorie;  en 
effet,  pour  qu’il  subsistât,  il  a  fallu  que  les  mœurs  et  l’es¬ 
prit  public  le  corrigeassent;  mais  en  le  transportant  dans 
un  autre  pays  on  doit  craindre  qu’il  ne  les  ait  tous; 

«  3®  Que  ce  qui  est  supportable  dans  l’A  nglelerre  paisi¬ 
ble  ,  ce  qui  n’y  produit  des  injustices  que  de  loin  ù  loin, 
deviendrait  un  fléau  terrible  pour  la  France  agitée; 

Il  4®  Que  la  parité  n’est  pas  exacte,  puisqu’en  Angleterre 
on  imprime  les  procès  lorsqu’ils  excitent  la  curiosité  pu¬ 
blique,  et  qu’il  reste  à  examiner  s’il  convient  d’adopter 
dans  le  XVIII'  siècle  l’usage  de  ne  pas  écrire  ,  établi  dans 
des  temps  grossiers,  où  l’on  faisait  grêce  de  la  vie  à  un 
homme  qui  savait  lire,  conservé  depuis  par  respect  pour 
les  coutumes  antiques,  et  corrigé  par  toutes  les  ressources 
que  le  progrès  des  lumières  peut  offrir; 

0  5°  Qu’il  ne  faut  pas  choisir  dans  la  jurisprudence  an¬ 
glaise,  comme  digne  de  noire  imitation,  ce  qu’elle  peut 
avoir  de  commun  avec  la  jurisprudence  de  Turquie,  et 
qu’il  n’y  a  aucune  liaison  nécessaire  entre  la  procédure 
P  ir  jurés,  qui  est  favorable  à  la  liberté,  et  l’usage  de  ne 
pas  écrire,  qui  ne  peut  favoriser  que  la  tyrannie,  comme 
il  n’y  en  a  non  plus  aucune  entre  l’instruction  écrite  et 
l’institution  de  preuves  légales,  comme  il  n’y  en  a  pas  da¬ 
vantage  entre  l’inslilulion  de  preuves  légales,  nécessaires 
pour  condamner,  et  celle  de  preuves  légales  qui  ne  per¬ 
mettent  point  d’absoudre. 

0  Après  avoir  averti  du  plus  grand  danger  qui  depuis  la 
révolution  ail  menacé  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens, 
il  me  reste  à  monlrercombien  les  moyeitsde  l’éviterétaicnt 
1  simples  cl  faciles.  Ce  sera  l’objet  d’un  autre  article.  » 
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DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Pélion. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  16  DÉCEMBRE. 

M.  Tréteau  :  Les  observations  que  j’ai  à  vous  pré¬ 
senter  ne  vous  permettent  pas  d’aflopter  les  proposi¬ 
tions  vagues  qu’on  vous  lait;  elles  vous  prouveront 
que  vous  porteriez  aux  droits  des  citoyens  des  at¬ 
teintes  plus  fâcheuses  (jue  celles  qui  leur  étaient  por- 
téesautre.lois.  L’ordoniiancede  1667 elle-mêmea sous¬ 
trait  au  ministère  des  procureurs  un  grand  nombre 
de  causes.  Les  citoyens  ont  acquis  par  cette  ordon¬ 
nance,  en  certaines  matières  très  im|)ortantes  et  très 
nombreuses,  le  droit  de  se  défendre  eux-mémes,  d’in¬ 
struire  eux-mémes,  de  diriger  eux-mêmes  leur  pro¬ 
cès.  Dans  toutes  les  alî'aires  sommaires  de  100  pis- 
toles,  ils  avaient  le  droit  d’une  défense  entière,  et 
j’observe  que  100  pistoles  représentaient  1,000  écus 
de  notre  monnaie,  et  même  i  à  .à, 000  liv.,  à  cause 
de  la  diflérence  qui  s’est  introduite  entre  la  valeur 
du  numéraire  et  le  prix  des  denrées.  Les  matières 
consulaires  avaient  le  meme  avantage  et  n'étaient 
soumises  en  aucune  manière  au  ministère  des  avo¬ 
cats  et  des  procureurs;  il  était  enjoint  aux  parties  de 
se  délendre  elles-mêmes.  Je  sais  (péil  .s'est  introduit 
depuis  des  procureurs  dans  quelques  tribunaux  con¬ 
sulaires;  mais  les  parties  ont  été  toujours  parfaite¬ 
ment  libres  de  la  direction  des  procès  et  surtout  des 
conclusions.  Si  la  partie  était  absente,  elle  pouvait 
dre.sser  des  mémoires  de  défense,  se  faire  représenter 
par  un  ami  muni  d’un  simple  billet,  et  les  juges  pro¬ 
nonçaient  sur  la  lecture  du  mémoire.  Eiilin  il  y  a 
une  "autre  matière  où  l’intervention  des  procureurs 
ne  doit  pas  être  nécessaire:  c’est  la  matière  crimi¬ 
nelle.  Vous  avez  établi  des  jurés  et  vous  avez  voulu 
(]ue  la  liberté  de  défense  des  accusés  restât  tout  en¬ 
tière;  vous  avez  voulu  (jue  tout  homme  qui  se  pré¬ 
senterait  en  justice  pour  di'fendre  un  accusé  en  eût 
le  droit  entier,  ((uand  même  il  ne  serait  lié  avec  lui 
(jue  par  les  rapports  de  l’amitié,  ou  quand  même  il 
ne  lui  serait  attaché  que  par  les  simis  sentiments  de 
rbumanité... 

.Je  rappelle  ces  faits  pour  vous  faire  voir  combien 
il  serait  dangereux  de  prononcer,  d’une  manière  gé¬ 
nérale,  que  l’instruction  des  [irocès  sera  exchisice- 
7ncnl  conliée  à  des  ofliciers  ministériels....  J’ajoute 
quelques  autres  observations. 

On  ne  défend  un  homme,  en  matière  criminelle  ou 
civile,  qu’en  prenant  des  conclusions  pour  lui,  et 
celui  qui  prend  ces  conclusions  est  le  véritable  dé¬ 
fenseur.  Je  voudrais  que  ce  droit  exclusif  de  prendre 
des  conclusions  fût  supprimé,  et  que  l’avocat  de  la 
partie  en  ait  le  droit  comme  le  procureur.  Il  n'est 
personne  parmi  vous  qui  ignore  les  inconvénients 
de  celte  diiïérence  de  ministère  et  de  pouvoirs  (pii 
existait  entre  ces  deux  professions.  Le  procureur 
était  le  maître  absolu  de  la  defense  de  l’accusé,  et 
c’est  contre  cet  abus  que  je  réclame,  pareeque  les 
propositions  qu’on  vous  a  faites  tendraient  à  le  con¬ 
sacrer.  Ce  serait  le  plus  grand  mal  que  de  rendre  les 
procureurs,  comme  autrefois,  les  arbitres  du  sort 
des  parties.  L’avocat  qui  scrutait  les  textes  des  lois 
et  épuisait  pour  la  défense  de  sa  partie  tout  ce 
(pi’il  pouvait  trouver  d'arguments  dans  le  droit  na¬ 
turel,  le  droit  national  et  le  droit  positif,  n’avait  pas 
la  faculté  de  conclure.  S’il  s’apercevait  que  le  pro¬ 
cureur  donnait  des  conclusions  nouvelles,  il  était 
obligé  de  se  faire  assister  d’un  procureur  pour  les 
faire  rcctilier.  En  vain  aurez-vous  décrété  que  les  ci¬ 


toyens  ont  le  droit  de  la  défense  naturelle;  ce  droit 
sera  illusoire  si  l’avocat  n’est  pas  maître  descon- 
clusions. 

Je  pourrais  présenter  une  foule  d’observations 
semblables  pour  prouver  ipie  les  projets  de  décret 
qu’on  vous  a  proposés  tendent  tous  à  anéantir  les 
droits  les  plus  précieux  des  justiciables.  Je  réponds 
à  quebpies  objections.  Il  faut,  a-t-on  dit,  diriger  le 
choix  des  parties.  Peu  de  gens  aisés  connaîtront  assez 
peu  leurs  intérêts  pour  livrer  leur  conliance  à  des 
hommes  inconnus,  à  cespraticiens  auxquels  on  a  dit 
qu’il  fallait  fermer  l’entrée  des  tribunaux.  Quanta 
ceux  à  qui  le  défaut  de  fortune  et  d’ihlucation,  à  ijui 
le  défaut  de  rapports  sociaux  ne  permet  pas  de  faire 
le  choix  des  hommes  les  plus  expérimentés,  n’avez- 
vous  doue  rien  fait  pour  eux?  Vous  avez  établi  les 
bureaux  de  paix;  vous  avez  chargé  les  juges  de  mo¬ 
tiver  leurs  sentences,  de  revoir  les  conclusions,  de 
vérifier  si  elles  ne  contieniient  aucun  défaut  de  for¬ 
mes;  vous  avez  décrété  qu’il  serait  nommé  d’office 
des  conseils  aux  parties.  Avec  toutes  ces  réformes, 
devez-vous  douter  que  le  pauvre  plaideur  n’ob¬ 
tienne  une  entière  défense?  Si  au  contraire  vous 
adoptez  le  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé, 
vous  renversez  tout  ce  que  vous  avez  fait;  si  vous 
ne  laissez  pas  la  liberté  de  la  défense,  vous  manquez 
le  but  de  rorganisalioii  judiciaire.  Je  demande  donc 
que  vous  ne  limitiez  pas  la  liberté  (pie  doivent  avoir 
les  parties  dans  le  choix  de  leurs  défenseurs. 

M.  Mougins  :  Je  pense  que  l’intérêt  de  la  justice 
et  le.  bien  public  exigent  (lue  vous  placiez  près  les 
tribunaux  de  district  des  nommc.s  qui  ouvrent,  si 
j’ose  m’exprimer  ainsi,  le  temple  de  la  Justice  parle 
secours  des  formes  encore  existantes  et  avouées  par 
la  loi.  L’ordounaiice  de  1667  existe;  sa  réforme  ne 
peut  être  l’ouvrage  d’un  jour,  mais  celui  de  plu¬ 
sieurs  li^'gislatures.  Un  magistrat  célèbre  a  dit  qu’elle 
contenait  dans  sa  majeure  partie  des  disposi¬ 
tions  sages  et  salutaires  parcequ’elle  établissait  des 
formes  qui  étaient,  pour  ainsi  (lire,  l’àme  de  la  jus¬ 
tice  et  la  sauvegarde  des  lois.  Or  le  droit  d’apprécier 
la  nature  et  l’esprit  de  ces  formes,  d’en  être  déposi¬ 
taire  au  nom  de  la  société  et  d’en  maintenir  la  con¬ 
servation,  ne  peut  être  confié  indistinctement  à  tou¬ 
tes  sortes  de  citoyens.  11  doit  exister  des  hommes 
publics  (pii  répoiulent  à  la  société  de  l’inobservance 

de  la  loi . Si  la  liberté  d’instruire  les  procès  est 

prononcée,  vous  ouvrez  la  porte  à  cette  classe  que 
nous  appelions  solliciteurs  de  procès,  à  ces  vampires 
qui  désolent  nos  campagnes.  Si,  au  contraire,  vous 
établissez  des  avoui'S  près  les  tribunaux,  le  choix  du 
plaideur,  sans  être  précisément  forcé,  s’exercera  sur 
le  nom’nre  des  individus  que  la  conliance  du  peuple 
aura  désignés.  Que,  dans  le  système  d’une  liberté 
indélinie,  un  citoyen  soit  affligé  d’un  procès;  une 
foule  de  vampires  tomberont  sur  lui  comme  des  vau¬ 
tours,  lui  enlèveront  ses  pièces,  et  lui  feront  payer 
cher  la  liberté  de  son  choix . le  réponds  à  l’opi¬ 

nion  de  M.  Tréteau  en  observant  qu’il  ne  s’agit  pas 
en  ce  moment  de  déterminer  les  fonctions  desavoués, 
mais  de  décider  s’il  existera  des  avoués.  Si  dans  l’an¬ 
cien  régime  ils  n’avaient  pas  le  droit  exclusif  de  pos¬ 
tuler  près  les  tribunaux  de  commerce,  de  police,  et 
dans  les  matières  au  grand  criminel,  ils  ne  l’auront 
pas  non  plus  dans  les  nouveaux;  ainsi  h'S  objections 
de  M.  Tréteau  ne  combattent  pas  la  nécessité  de  con¬ 
fier  à  des  gens  expérimentés  l’instruction  des  procès. 
L’étude  des  formes  a  toujours  été  le  séminaire  de  la 
magistrature.  Les  procureurs,  dépositaires  de  ces 
formes,  sont  chargés  par  la  société  de  diriger  la  mar¬ 
che  d’un  plaideur.  Quelle  serait  la  responsabilité  de 
celui  qui  exercerait  ces  importantes  fonctions  sans 
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être  avoué  auprès  des  tribunaux?  Je  conclus  à  ce 
qu’il  soit  décrété  qu’il  sera  établi  des  avoués  près  les 
tribunaux  de  districts,  pour  diriger  l’instructiou  des 
procédures  civiles. 

M.  Tronchet  :  Commençons  par  bien  fixer  l’état 
delà  question;  écartons  les  nuages  par  lesquels  on 
a  cherché  à  l’obscurcir.  Vous  n’organisez  en  ce  mo¬ 
ment  que  les  tribunaux  de  districts  ;  il  ne  s’agit  point 
des  tribunaux  de  commerce  ou  des  tribunaux  poul¬ 
ie  criminel.  Vous  ne  devez  donc  pas  vous  occuper 
maintenant  des  observations  de  M.  Fréteau.  Y  aura- 
t-il  près  les  tribunaux  de  districts  des  officiers 
avoués,  chargés  exclusivement  de  certaines  fonc¬ 
tions?  Voilà,  ce  me  semble,  à  quoi  se  réduit  la  ques¬ 
tion.  Ma  réponse  consiste  en  un  mot  :  ces  avoués  im¬ 
portent-ils  à  l’intérét  public?  oui.  Vous  devez  donc 
les  établir.  J’ccarte  cette  misérable  objection  tirée  de 
la  dénomination  de  privilège. 

Les  ofliciers  ministériels  ne  seront  point  une  classe 
privilégiée,  si  c’est  la  nécessité  publi<iue  qui  exige 
que  vous  leur  attribuiez  des  fonctions  exclusives; 
mais  leurs  fonctions  seront  un  privilège  de  la  so¬ 
ciété  entière...  Avant  d’entrer  en  matière,  j’écarterai 
une  autre  objection.  On  vous  a  dit  que  les  fonctions 
des  avoués  étaient  incompatibles  et  inconciliables 
avec  Fun  de  vos  décrets,  qui  permet  à  tout  citoyen 
de  se,  défendre,  soit  par  iiii-mème,  soit  par  celui 
qu’il  aura  librement  choisi.  A-t-on  cru  pouvoir  cin- 
barras.ver  la  maixlie  de  l’Assemblée  nationale  par  ces 
prétendues  tins  de  non-recevoir?  a-t-on  cru  se  faire 
une  arme  d’un  décret  rendu  au  moment  où  Fon 
n’apercevait  ni  ses  conséquences,  ni  les  exceptions 
qui  doivent  le  suivre?  Je  ne  ne  connais  pas  de  fin  de 
non-recevoir  contre  la  raison,  contre  Fintérêtpublic. 
Si  l’intérêt  public  l’exige,  le  décret  doit  être  abrogé; 
mais  il  s’en  faut  beaucoup  qu’il  soit  inconciliable 
avec  celui  que  je  vous  propose.  Dans  tous  les  temps, 
et  chez  les  peuples  qui  ont  laissé  la  plus  grande  lati¬ 
tude  au  droit  de  la  di-fense  des  citoyens,  il  y  a  eu  des 
hommes  publicschargésde  veiller  à  l’observation  des 
formes.  Dans  tous  les  temps  les  formes  ont  été  né¬ 
cessaires;  leur  inobservance  pouvait  entraîner  la 
perte  d’un  procès.  Votre  décret  ne  vous  empêche 
donc  pas  de  conserver  ces  formes  et  ceux  qui  en 
sont  les  dépositaires;  seulement  il  exige  que  vous 
portiez  remède  à  un  abus  qui  s’est  introduit  par  une 
trop  grande  extension  des  pouvoirs  de  procureur. 
Voici  quel  était  cet  abus.  Les  procureurs  faisaient 
dans  leur  requête  une  répétition  inutile  de  l’exposi¬ 
tion  des  faits  contenus  dans  le  plaidoyer  de  l’avocat; 
il  en  résultait  un  double  emploi  et  une  multiplica¬ 
tion  de  frais.  Lorsque  cet  abus  aui  a  été  détruit,  ainsi 
que  celui  du  privilège  exclusif  que  les  procureurs  se 
sont  arrogé  de  prendre  les  conclusions,  je  ne  vois  pas 
en  quoi  il  sera  possible  de  porter  atteinte  au  droit  de 
la  défense  des  parties.  Le  plaideur  pourra  défendre 
lui-même  sa  c  use;  il  pourra  la  confier  à  un  défen¬ 
seur  officieux,  etaura  ledroitde  restreindre  les  fonc¬ 
tions  du  procureur  à  la  direction  du  procès  et  à  la 
confection  des  actes  déformé  nécessaires  à  la  régu¬ 
larité  delà  procédure.  Voilà,  je  crois,  l’exécution  en¬ 
tière  du  décret  qui  accorde  aux  parties  la  liberté  du 
choix  de  leurs  défenseurs. 

Maintenant  est-il  vrai  que  l’intérêt  public  exige 
l'existence  des  avoués  auprès  des  tribunaux?  Ici  l’in¬ 
térêt  public  est  l’intérêt  du  justiciable;  car  c’est 
pour  lui  que  les  tribunaux  sont  établis.  Cet  intérêt 
est  composé  et  de  celui  du  plaideur  qui  fait  le  choix 
de  sou  défenseur,  et  de  celui  de  la  partie  adverse. 
Comme  le  principal  but  de  l’organisation  judiciaire 
est  de  favoriser  le  peuple  et  le  pauvre,  prenant  des 
exemples  dans  ces  classes,  je  dis  qu’accorder  au  pau¬ 


vre  le  droit  de  confier  ses  intérêts  à  un  défenseur  of¬ 
ficieux,  c’est  le  plus  grand  mal  que  vous  puissiez  lui 
faire.  Vous  frémiriez  sije  vous  développais  toutes  les 
ruses  de  ces  charlatans  qui,  sous  le  titre  de  défen¬ 
seurs  officieux,  entoureraient  les  tribunaux,  abuse¬ 
raient  de  la  confiance  du  pauvre  et  du  faible,  s’em¬ 
pareraient  de  leurs  pièces,  les  accableraient  de  frais. 
J’ai  vu  de  ces  praticiens  se  faire  payer  la  moitié  dij 
gain  d’un  procès.  Si  vous  voulez  venir  au  secours  du 
pauvre,  faites  des  établissements  patriotiques  tels 
que  celui  qui  existait  à  Paris  avant  la  révolution.  Cet 
établissement  est  composé  de  jurisconsiil tes  honnêtes 
et  éclairés,  qui  donnent  des  conseils  aux  plaideurs, 
les  avertissent  si  leur  affaire  est  bonne  ou  mauvaise, 
leur  choisissent  d’honnêtes  défensetirs,  .<^e  livrent  à 
l’instruction  gratuite  des  procès,  et  défendent  auprès 
des  tribunaux  les  droits  de  l’innocence  opprimée. 
Voilà  les  établissements  publics  et  utiles  que  vous 
devez  ordonner,  au  lieu  de  confier  les  intérêts 
du  pauvre  à  ces  charlatans  et  à  ces  empiriques  judi¬ 
ciaires  qui  viendraient  environner  vos  trilmnaux. 
(On  applaudit.)  Si  vous  ouvrez  la  porte  des  tribu¬ 
naux  a  tous  les  inconnus  qui  s’y  présenteront,  vous 
appellerez  tous  ces  malheureux  solliciteursde  procès 
qui  ont  toujours  été  regai  des  comme  d(\s  pestes  pu¬ 
bliques.  Vous  n’avez  pas  le  droit  d’obliger  un  plai¬ 
deur  de  confier  ses  pièces  au  défenseur  inconnu 
qu’aurait  choisi  la  partie  adverse;  car  qui  est-ce  qui 
empêchera  ce  dernier  de  disjiaraître  avec  les  pièces 
qui  lui  auront  été  confiées?  Si  vous  ordonnez  la  com¬ 
munication  des  piècis  sans  déiilacement,  le  procu¬ 
reur  dans  son  gi  elï'e  sera  assailli  d’une  fouled’hom- 
mes  qu’il  ne  connaîtra  pas;  comment  voulez-vous 
qu’il  puisse  surveiller  et  garantir  toutes  les  pièces  et 
empêcher  les  vols?  Si  au  contraire  vous  ordonnez 
la  communication  avec  déplacement,  il  n'est  pas  né- 
ce.ssaire  de  dire  que  les  dangers  seront  beaucoup 
plus  grands. 

Chacune  des  parties  a  le  droit  d’exiger  une  res¬ 
ponsabilité  de  la  part  du  représentant  de  la  partie 
adverse;  or  quelle  pourra  être  cette  responsabilité 
si  te  choix  des  défenseurs  n’estsoumis  à  aucune  con¬ 
dition?  Le  fondé  de  pouvoirs  de  l’une  des  parties  se 
présentera,  et  on  sera  obligé  de  le  croire  sur  sa  pa¬ 
role  ;  car  il  y  aurait  souvent  de  l’inconvénient  à  lire 
le  contenu  de  la  procuration.  Quelle  sûreté  la  partie 
adverse  aura-t-elle  pour  contracter  avec  un  pareil 
représentant?  Deux  fripons  pourront  s’accorder  et 
dire  entre  eux  :  Tu  seras  mon  défenseur;  si  tu  réus¬ 
sis,  nous  partagerons  le  gain  du  procès;  sinon  je  te 
désavouerai,  tu  partiras,  et  la  partie  adverse  cher¬ 
chera  où  elle  pourra  le  paiement  des  frais  et  dépens 
de  la  procédure.  Ces  fripons  pourront  donc  impuné¬ 
ment  intenter  un  procès  injuste  à  celui  dont  ils 
voudront  partager  les  dépouilles.  La  procuration 
sera  inutile,  car  elle  sera  ou  sous  seing  privé,  ou 
par-devant  notaire;  dans  le  premier  cas,  rien  ne 
s’oppose  à  ce  que  la  signature  ne  soit  falsifiée,  car  le 
défendeur  n’est  pas  sensé  connaître  la  signature  de 
celui  qui  Fa  fait  assigner;  dans  le  second  cas,  il 
n’existera  pas  moins  un  inconvénient  très  grave  ;  à 
cliaque  acte  exigé  par  l’une  des  parties,  à  chaque 
incident  de  la  procédure,  le  fondé  de  pouvoirs  sera 
obligé  de  présenter  sa  procuration.  Si  je  lui  de¬ 
mande  acte  d’une  déclaration  importante,  il  ne  me 
donnera  pas  la  procuration,  il  me  demandera  un  dé¬ 
lai  au  moyen  duquel  il  éludera  ma  réquisition. 
Quelle  complication  de  vices  et  de  dangers!  Je  me 
résume.  J’ai  prouvé  qu’il  était  po.ssible  de  concilier 
le  décret  que  vous  avez  précédemment  rendu  con¬ 
cernant  la  liberté  du  choix  des  défenseurs  avec  l’in¬ 
térêt  public;  j’ai  prouvé  que,  rendre  le  droit  de  dé¬ 
fense  indéfini,  ce  serait  ouvrir  l’entrée  des  tribunaux 


à  la  cFiicnne  et  à  l’intrigue.  Obligerez-vous  ces  hom¬ 
mes  qui  sacrifient  le  reste  d’une  vie  honnête  et  la- 
horieuse  à  la  défense  de  l’innocence  de  vivre  au  mi¬ 
lieu  de  rôdeur  infecte  du  cloaque  formé  par  cette, 
race  inq)ure  de  solliciteurs  de  procès?  Failes-en  l’es¬ 
sai,  et  vous  aurez  causé  un  mal  irréparable.  (L’As¬ 
semblée  applaudit.) 

M.  Tronchet  propose  un  projet  de  décret  con¬ 
forme  aux  principes  qu’il  vient  d’établir. 

Id.  Prieur:  Je  demande  pour  amendement  que 
les  parties  aient  le  droit  de  faire  elles-mêmes  l’in- 
slriiclion  de  leur  procès. 

M.  Fréteau  insiste  sur  l’amendement  qu’il  a  pro- 
)osé,  tendant  à  consacrer  les  exceptions  établies  par 
’ordonnance  de  IfiôT. 

M.  Des.meuniers  :  Il  ne  faut  pas  laisser  penser  que 
l’Assemblée  .soit  plus  rigoureuse  que  rordonnauce, 
de  1667  ;  il  ne  faut  pas  laisser  penser  que  le  décret 
que  vous  allez  rendre  préjuge  la  question  proposée 
par  .\I.  Freteau  :  vous  ne  pourrez  la  juger  que  lors- 
(|ue  vous  vous  occuperez  du  travail  fait  par  votre 
comité  de  constitution  sur  la  simpliiication  de  la 
procédure.  C’est  alors  que  vous  déterminerez  les 
cas  où  l’intervention  des  jirocureurs  ne  sera  pas  né- 
ce.ssaire.  Je  demande  rajournement  de  l’amende¬ 
ment  de  M.  Fréteau. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Tronchet  est  adopté  pres¬ 
que  à  l’unanimité,  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Il  y  aura,  auprès  des  tribunaux  de  districts,  des  ofli- 
ciers  niinislériels  ou  avoués,  dont  la  fonction  sera  exclusi- 
\eiiunt  (le  représenter  lespai  ties,  d’èire  cliargés  et  respon¬ 
sables  (les  pi(  ccs  et  titres  des  parties,  de  faire  tous  les  actes 
de  forme  néce.ssaires  pour  la  régularité  do  la  procédure, 
et  de  mettie  l’affaire  en  état. 

«  Ces  avoués  pourront  même  défendre  les  parties,  soit 
vfibatcment,  soit  par  écrit,  pourvu  qu’ils  y  soient  expres¬ 
sément  autorisés  par  les  parties,  lesquelles  auront  toujours  le 
droit  (le  se  défendre  elles-mêmes  vei  balemeiit  ou  par  écrit, 
ou  d’employer  le  minislèi  e  d'un  défenseur  officieux  pour 
leur  défense,  soit  verbale,  soit  par  écrit.  » 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Larochefoucauld-Lian- 
couit,  au  nom  du  comité  des  finances,  d’agriculture  et  de 
commerce,  des  domaines  et  de  mendicité,  les  articles  sui¬ 
vants  sont  décrétés. 

(Nous  donnerons  incessamment  l’extrait  de  ce  rapport, 
(lue  l’Assemblée  applaudit  et  dont  elle  ordonne  l’impres¬ 
sion.) 

a  L’Assemblée  nationale,  considérant  que,  le  ralentis¬ 
sement  momentané  du  travail  qui  pèse  auj(''urd’bui  sur  la 
classe  la  plus  indigente  n’étant  occasionné  que  par  des 
ciiconstances  qui  ne  peuvent  se  repioduire,  il  peut  y  être 
pourvu  par  des  moyens  extraordinaires,  sans  aucune  con¬ 
séquence  dangereuse  pour  l’avenir;  empre.ssée  de  faire 
jouir  dès  à  présent  cette  classe  intéressante  des  avantages 
que  la  constitution  assure  à  tous  les  citoyens,  et  convain¬ 
cue  que  le  tiavail  est  le  seul  secours  qu’un  gouvernement 
sage  puisse  offrir  ù  ceux  que  leur  ûge  ou  les  infirmités 
n’cmpêcbent  pas  de  s’y  livrer,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  L’Assemblée  nationale  accorde,  sur  les  fonds 
du  trésor  public,  une  somme  de  15  millions  pour  être  dis- 
tiibuée  de  la  manière  indiquée  ci-après  dans  tous  les  dé¬ 
partements,  et  subvenir  aux  dépenses  des  travaux  de  se¬ 
cours  qui  y  seront  établis. 

«  II.  Sur  celle  somme  de  15  millions,  celle  de  6  mil¬ 
lions  640,000  liv.  sera  prélevée  pour  être  répartie  avec 
égalité  eutie  les  quatre  vingt-trois  départements,  îi  raison 
de  80,000  francs  pour  cbacun.  Cellesomme  de  80,000  liv. 
sera  remise  en  leur  disposition  en  trois  termes,  savoir  : 
40,000  francs  le  10  janvier,  20,000  le  10  février,  et  20,000 
le  10  mars  prochain. 

((III.  Les  directoires  des  départements  aviseront  sans 
delai  aux  moyens  d’ouvrir  dans  l’étendue  de  leurs  terri¬ 


toires  respectifs  des  travaux  appropriés  aux  besoins  des 
classes  indigentes  et  laborieuses  et  présentant  un  objet 
d’utilité  publique  cl  d’intérêt  général  pour  l’Étal  ou  le  dé¬ 
partement. 

(I IV.  Ils  feront  commencer  immédiatement  les  travaux 
qu’ils  auront  jugés  les  plus  convenables,  à  la  charge  d’en¬ 
voyer  sur-le-champ  au  ministre  d(  s  finances  les  délibéra¬ 
tions  qu’ils  auront  prises  à  ce  sujet,  et  qui  renfermeront 
les  motiL  détaillés  de  leur  détermination. 

«  V.  Les  directoires  des  départements  feront  ensuite,  et 
dans  le  plus  court  délai  possible,  parvenir  au  ministre  des 
finances  tous  les  renseignements  qu’ils  pourront  réunir 
sur  l’étendue  de  leurs  besoins,  les  avantages  des  travaux 
commencés,  le  genre  de  ceux  qui  pourraient  encore  être 
ouverts,  le  montant  de  la  dépense  que  les  uns  et  les  autres 
occasionneraient,  et  l’état  des  ressources  qu’ils  pourraient 
avoir  indépendamment  des  secours  qu’ils  sollicitent. 

«  VI.  Le  ministre  fera  présenter  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  le  résultat  de  ces  dill'érents  mémoires,  avec  ses  obser¬ 
vations  el  son  avis,  pour  mettre  l’Assemblée  nationale  en 
état  de  statuer  sur  ie  tout,  d’ordonner  successivement  la 
délivrance  de  dilTerents  à-comple  s'il  y  a  lieu,  et  d’arrêter 
définitivement  lu  répartition  à  fait  e  de.s  8  millions  360,000 
liv.  re.stant  à  distribuer,  en  exécution  de  l’article  I'•'^ 

a  VIT.  Les  travaux  seront  établis  el  dirigés  par  les  dis¬ 
tricts  elles  municipalités,  sous  l’autorilé  et  la  surveillance 
immédiate  du  directoire  du  déparlenn  iit ,  suivant  l’ordre 
établi  par  la  constitution;  mais  si  la  même  enircpiise  doit 
s’étendre  sur  le  territoire  de  plus  d’une  municipalité,  son 
établissement  et  sa  direction  pourront  être  exclusivement 
confiés  au  directoire  du  district  par  le  directoire  du  dépar¬ 
tement. 

«  VIII.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  et  à 
compter  du  mois  de  janvier  prochain,  les  directoires  des 
départements  feront  passer  au  ministre  un  relevé  des  dé¬ 
penses  faites  sur  ces  fonds,  des  secours  et  des  travaux,  et 
ceux  du  tiavail  proprement  dit. 

<1 IX.  Au  mois  d’avril  prochain ,  le  ministre  donnera 
connaissance  à  l’Assemblée  du  compte  généra!  de  la  dé¬ 
pense  el  des  travaux  faits  jusqu’à  celte  époque  dans  tous 
les  déparlemeuts  ;  il  le  fera  imprimer  et  le  rendi  a  public. 
Il  en  sera  usé  de  même  de  trois  mois  en  trois  mois  pour  la 
législature  existant  alors,  par  rapport  au  compte  final  de 
l’emploi  des  15  millions,  s 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  M.  Bail¬ 
ly  annonce  l’adjudication  de  plusieurs  maisons  na¬ 
tionales. 

M.  Menou  :  Ce  n’est  point  à  Paris  seulement  que  la 
vente  des  biens  nationaux  s’élève  beaucoup  au-delà 
(le  l’estimation  ;  dans  le  département  de.  Maine-et- 
Loire,  un  domaine  estimé  199,000  livres  a  été  vendu 
346,000  livres.  (On  applaudit.) 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Menou  au  nom  du 
comité  d’aliénation,  l’Assemblée  aliène  des  domaines 
nationaux  aux  municipalités  et  pour  les  sommes  ci- 
après  désignées  : 

Dijon,  Varrois,  Cbaignot  et  Athée,  1,019,254  liv. 
8  sous;  —  Tours,  216,335  livres  19  sous  10  deniers; 
—  Menars,  7,471  liv.  13  sous  2  deniers;  —  Bourges, 
158,625  liv.  6  s. 

—  M.  Montesquiou,  au  nom  des  commissaires  réu¬ 
nis  auxquels  l’Assemblée  a  renvoyé  l’examen  de 
l’article  du  décret  du  7  novembre,"  concernant  les 
rentiers  du  clerg(‘,  présente  l’état  de  la  dette  que  le 
clergé  eu  corps  a  laissée,  des  dillérentes  dates  de  ces 
emprunts,  des  conditions  auxquelles  ils  avaient  été 
contractés,  et  du  mode  de  remboursement  qui  doit 
convenir  à  tous  les  intérêts. 

Les  rentes  constituées  au  nom  du  clergé  se  divi¬ 
sent  en  deux  classes  :  !<>  les  emprunts  appartenant 
à  des  mains-mortables;  ils  montent  en  capital  à 
45,770,539  1.  16  S.  10  d.;  celte  partie  de  la  dette  doit 
être  regardt'e  comme  amortie  au  profit  de  la  nation; 
20  les  emprunts  appartenant  à  des  particuliers,  et 


dont  la  nation  a  promis  et  doit  le  remboursement , 
montent  à  85,260,794  liv.  11  s.  6  d. 
dont  au  dernier  50.  .  .  3,389,138  liv.  4  s.  3  d. 

au  dernier  25.  .  .  63,134,791  19  2 

au  dernier  22  .  14,296,694  8  2 

au  dernier  20.  .  .  4,449,170  »  » 


Somme  pareille.  .  .  .  85,260,794  11  C 

M.  Montesqniou  lit  un  projet  de  decret  et  des 
articles  additionnels.  Ces  articles  sont  ajournés.  Le 
projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  dette  constituée  du  ci-dcvaiit  clergé,  eu  vertu  des 
précédents  décrets,  demeure  anéantie  pour  ce  qui  appar¬ 
tient  à  des  corps  et  des  communautés  ecclésiastiques. 
Quant  au  reste  de  la  dette  constituée,  elle  sera  remboursée 
dans  l’ordre  suivant  ; 

«  Il  sera  fait  annuellement  par  la  caisse  de  l’extraordi¬ 
naire,  à  commencer  de  1791,  un  fonds  de  10  millions,  le¬ 
quel  sera  employé,  la  première  année,  au  remboursement 
delà  dette  constituée  de  1780,  1782,  par  le  ci-devant 
clergé,  et  d’une  partie  de  l’emprunt  5  4î  pour  100  de  1785. 

«  Le  fonds  de  la  seconde  année  sera  employé  à  icm- 
bourser  le  reste  de  1785,  et  partie  de  l’emprunt,  au  de¬ 
nier  25,  de  1755. 

«  Le  fonds  de  la  troisième  année  sera  employé  au  rem¬ 
boursement  de  l’emprunt  de  1755,  et  de  suite,  tant  dans 
ladite  année  que  dans  les  années  suivantes,  à  rembourser 
les  emprunts  de  1763,  66,  75  et  81,  selon  l’ordre  de  leur 
constitution. 

«  Quant  au  reste  des  emprunts  au  denier  50,  antérieurs 
àTamiée  1775,  il  sera  partagé  en  deux  classes  :  ceux  des 
|)ropriétaires  qui  justifieront  de  leur  possession  ou  celle  de 
leurs  auteurs  depuis  l’origineseï  ont  remboursés  ù  la  même 
époque  sur  le  pied  du  capital  fourni  par  eux  ou  parleurs 
auteurs  ;  ceux  qui  posséderont  par  acquisition  seront  li¬ 
bres  d’accomplir  leur  remboursement  an  denier  25;  et, 
faute  de  cette  acceptation,  ils  demeuieront  au  rang  des 
créanciers  de  la  dette  constituée  de  l’Etat,  se  réservant 
l’Assemblée  nationale  de  rapprocher  les  époques  de  paie¬ 
ment  ci-dessus  suivant  les  circonstances  et  l’accélération 
des  ventes. 

«  Les  particuliei'S  propriétaires  de  contrats  de  rente  sur 
le  ci-devant  clergé  pourront,  sans  distinction,  donner 
leurs  contrats  en  paiement  des  domaines  nationaux  ;  mais 
ils  ne  seront  reçus  à  la  caisse  de  l’extraordinaire  que  sur 
le  pied  du  denier  20  de  leur  intérêt,  après  avoir  reçu  l’avis 
des  commissaires.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  Adresses. 

M.  Pascal  Grimaud ,  professeur  de  théologie  au 
college  de  Clermout-Fcrraud,  est  aduiis  à  la  barre. — 
Il  obtient  la  parole. 

M.  Pascal  Grimaud  ;  Je  ne  viens  point  interrom¬ 
pre  les  itnportants  travaux  de  rAssemblée  nationale 
pour  rentretenir  des  intérêts  teinport  Is  d’une  cor¬ 
poration  ecclésiastique  qui  déjà  n’existe  plus,  ni  pour 
faire  l’éloge  de  la  résignation  avec  laquelle  ses  mem¬ 
bres  ont  reçu  le  décret  de  sa  suppression  :  ils  y  étaient 
préparés  par  l’esprit  public  que  vous  avez  répandu 
dans  tout  l’empire.  Mais  dans  la  crise  actuelle  où 
nue  résistance  opiniâtre  et  colorée  par  des  prétextés 
spécieux  pourrait  devenir  funeste  et  à  la  religion  et 
à  l’Etat,  les  individus  qui  composaient  le  ci-devant 
chapitre  de  Saint  Pierre  de  la  ville  de  Clermont-Fer¬ 
rand  ont  regardé  comme  un  devoir  sacré  de  patrio¬ 
tisme  de  renouveler  dans  les  derniers  moments  de 
leur  existence  collective  l’adhésion  la  plus  formelle 
et  l’expression  de  l’attachement  le  plus  inviolable  à 
la  constitution  française  ,  et  spécialement  à  la  con¬ 
stitution  civile  du  clergé» 


Qu’il  est  heureux  pour  moi  d’être  auprès  de  l’au¬ 
guste  sénat  français  l’organe  de  mes  collègues,  et 
de  manifester  en  leur  nom  et  au  mien  des  senti¬ 
ments  que  n’a  fait  qu’affermir  en  moi  l’étude  impar¬ 
tiale  de  la  saine  théologie  ,  que  j’enseigne  dans  une 
chaire  publique  depuis  près  de  trente  ans  !  Je  prends 
l’engagement  solennel  de  professer  à  l’avenir  dans 
cette  même  chaire,  si  la  couliance  publique  me  cui  - 
tinue  cet  emploi ,  les  principes  certains  et  lumineux 
d’après  lesquels  vous  régénérez  la  France  dans  toutes 
ses  parties.  C’est  dans  le  même  esprit  qu’a  été  conçue 
l’Adresse  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter^  et 
dont  vous  voudrez  bien  me  permettre  de  vous  faire 
la  leclure. 

M.  Pascal  fait  lecture  de  l’Adresse. 

«  Les  décrets  émanés  de  votre  sagesse  relativement  à 
l’organisation  civile  du  clergé  ont  produit  des  elfets  diffé¬ 
rents,  suivant  les  dispositions  diverses  de  ceux  que  vous 
avez  soumis  à  une  réforme  que  réclamaient  inutilement 
depuis  tant  de  siècles  la  pureté  et  le  désintéressement  pro¬ 
pres  au  saint  ministère,  et  que  rendaient  indisj)ensable  la 
multitude  effrayante  d’abus  que  la  superstition  ou  le  fa¬ 
natisme,  la  cupidité  ou  l’ambition  ,  semblait  avoir  con¬ 
sacrés.  Les  uns,  considérant  les  revenus  d’un  gros  béné¬ 
fice,  acquis  le  plus  souvent  par  des  voies  qui  auraient  dCt 
les  en  éloigner  pour  jamais,  comme  un  moyen  eflicace  de 
salisfaiie  leurs  passions,  ne  voient  dans  vos  décrets  que 
l’anéantissement  total  d’une  existence  sensuelle  qui  faisait 
Tunique  objet  de  leur  sollicilude  et  de  leurs  désirs.  D’au¬ 
tres,  et  en  plus  grand  nombre,  confondant  les  jouissances 
eniviantes  de  la  vanité  avec  les  prérogatives  attachées  à 
leurprééminencepuremenl  spirituelle,  invoquent  àl’appui 
de  leurs  prétentions  une  religion  qu’ils  démentent  par 
leur  faste,  et  lâchent  de  persuader  an  peuple,  qu’ils  scan¬ 
dalisent  et  qu’ils  indignent,  que  la  perte  de  ce  qu’ils  nom¬ 
maient  distinctions  dues  à  leur  rang  est  le  renversement 
total  de  la  foi  et  de  la  morale  de  nos  pères. 

a  Frappé  par  le  désordre  de  ces  prétentions,  le  mo¬ 
deste,  le  zélé  ministre  des  autels,  intimement  persuadé  et 
pleinement  convaim  u  de  la  solidité  inébranlable  de  la 
pierre  sur  laquelle  est  fondée  notre  sainte  religion  ,  que  les 
erreurs  et  les  persécutions  ne  sauraient  détruire,  et  qui, 
selon  la  promesse  infaillible  de  son  divin  Auteur,  sortira 
toujours  fioiissante  des  assauts  qu’elle  aura  essuyés,  le 
digne  ministre  des  autels  n’aperçoit  dans  les  réformes  que 
vous  décrétez  que  celle  même  religion  ramenée  à  la  pureté 
de  ses  principes,  à  sa  simplicité  primitive,  qui  fait  sa  véri¬ 
table  splendeur,  et  qui,  au  lieu  des  sarcasmes  indécents 
de  ses  ennemis,  assurera  à  celle  fille  du  ciel  les  hommages 
du  res|)ect  et  de  la  vénération  de  toute  la  terre.  Imbus'de 
celle  doctrine,  les  chanoines  du  ci-devant  chapitre  de 
Saint-Pierre  de  Clermont-Ferrand,  département  du  Pu}- 
de-Dôme,  s’empressent,  avant  leur  séparation,  de  rendie 
à  vos  décrets  sur  l’organisation  civile  du  clergé  la  justice 
que  réclament  en  leur  faveur  Tamour  de  la  vérité  et  la 
piété  sinc'  re,  et  de  renouveler  leur  adhésion  ferme  et  ex¬ 
presse  à  la  constitution  fiançaise. 

Il  Les  persécutions  que  quelques-uns  d’entre  eux  ont 
endurées  ù  cause  de  leur  zèle  à  défendre  la  liberté,  les  ca¬ 
lomnies  par  lesquelles  l’aristocratie  sacerdotale  a  tâché  d’ob¬ 
scurcir  la  réputation  et  de  discréditer  le  patriotisme  de 
tous,  ne  les  nul  point  découragés.  Pénétrés  de  lagiandeur 
des  obligations  que  leur  vocation  leur  impose,  ils  ne  cesse- 
sonl  d’êire  utiles  à  l’Eglise  et  à  TÉiatdans  tous  les  postes, 
dans  toutes  les  fonctionsoù  les  besoins  des  peuples  requer¬ 
ront  l’exercice  de  leur  ministère.  Comme  le  silence  est  un 
crime  lorsqu’il  |)eut  ê're  pris  pour  une  approbation,  ils 
déclarent  hautement  qu’ils  improuvent  toute  exposition, 
déclaration,  prote'.tation  faite  ou  à  faire  sous  le  nom  du 
clergé  de  France,  dont  ds  tiennent  à  honneur  de  faire 
partie,  contie  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  accep¬ 
tés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  lesquels  ils  ont  fait  serment 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  et  d’exécuter  chacun  en 
ce  qui  les  concernera.  » 

L’Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises. 

M.  LE  Président.  L’ Assemblée  nationale  reçoit 
avec  intérêt  les  marques  de  zèle  et  de  patriotisme 
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qup  vous  lui  donnez  ;  elle  espère  que  votre  bel  exem¬ 
ple  sera  bientôt  suivi,  et  que  l’amour  de  l’ordre  ra¬ 
mènera  tous  les  ministres  des  autels  à  l’obéissance 
que  chaque  citoyen  doit  aux  lois.  Elle  vous  accorde 
les  honueursde  la  séance. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  de 
M.  Pascal  Grimaud,  de  l’Adresse  du  chapitre  et  de  la 
réponse  de  M.  le  président. 

Suite  de  la  discussion  des  ponts  et  chaussées. 

Après  quelques  débats  les  articles  suivants  sont 
décrétés. 

riTBE  PREMIER, 

a  Arl.  I*'.  Quand  il  s’agira  des  projets  qui  intéresseront 
les  fortifications  et  la  défense  des  poits  de  commerce  où 
la  marine  militaire  est  reçue,  ou  de  travaux  de  route  ou  de 
navigation  sur  les  frontières,  les  projets  seront  discutés 
et  examinés  dans  une  assemblée  mixte,  composée  de 
commissaires  de  l’assemblée  des  ponts  et  chaussées  et  de 
commissaires  du  génie, 

B  Le  résultat  de  cet  examen  sera  porté  aux  comités  mi¬ 
litaire  et  des  pouls  et  chaussées  de  l’Assemblée  nationale 
réunis,  et  il  sera  staluéee  qu’il  appartiendra  sur  les  rap¬ 
ports  de  ces  deux  comités  par  le  corps  législatif. 

0  VIL  Chacun  des  huit  inspecteurs-généraux  sera  at¬ 
taché  à  un  certain  nombre  de  départements  ;  ils  seront 
tenus  de  les  visiter  tous  les  ans,  d’inspecter  les  travaux 
qui  s’y  font,  de  soumettre  le  résultat  de  leur  examen  aux 
directoires  de  département,  et  d’en  rendre  un  compte  gé¬ 
néral  à  l’assemblée  des  ponts  et  chausées, 

«  VllI.  Les  appointements  du  directeur-général  seront 
de  12,000  liv.  ; 

K  IX.  Les  frais  de  bureau  et  appointements  des  employés, 
de  20,000  liv.; 

a  X.  Les  appointements  de  chacun  des  inspecteurs-gé¬ 
néraux,  de  8,000  liv. 

a  XI.  II  sera  alloué  chaque  année  la  somme  de  46,000  I. 
pour  les  frais  de  voyage  du  directeur-général  et  des  in¬ 
specteurs-généraux. 

«XII.  Le  premier  ingénieur  sera  pris  parmi  les  inspec¬ 
teurs-généraux  et  nommé  par  le  roi. 

tt  XIII.  Les  inspecteurs-généraux  seront  pris  parmi  les 
ingénieurs  eu  chef  de  département,  et  nommés  au  scrutin 
par  le  premier  ingénieur  et  les  inspecteurs-généraux. 

TITRE  11. 

a  Art.  I*'.  Les  fonctions  ci-devant  commises  aux  sous- 
i.igénieurs,  dont  la  dénomination  est  su|)pi  imée,  seront 
désormais  exercées  sous  le  titre  d’ingénieurs.  11  y  en  aura 
un  au  moins  sous  les  ordres  de  chaque  déparlement,  qui 
sera  tenu  de  le  payer  ;  il  y  en  aura  plus  si  le  département 
le  demande  et  veut  en  faire  les  frais. 

«II.  Les  fonctions  ci-devant  commises  aux  ingénieurs 
en  chef  seront  par  la  suite  exercées  sous  ce  titre,  ou  sous 
celui  d’inspecteur  des  ponts  et  chaussées,  avec  cette  dillé- 
rence  que  la  surveillance  de  l’ingénieur  eu  chef  s’étendra 
sur  trois  ou  quatre  départements ,  et  celle  de  l’inspecteur 
‘sur  deux  départements  seulement  ou  sur  trois  au  plus. 

«  III.  Le  maximum  des  appointements  de  l’ingénieur 
en  chef  sera  de  5,  000  liv.;  le  minimum  sera  de  3,000  liv. 
Les  appointements  de  l’ingénieur  seront  de  2,000  liv.  a 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  Dü  VENDREDI  17  DÉCEMBRE, 

M.  Cames  ;  Vous  avez  décrété  que  les  gras  de  caisse 
restant  entre  les  mains  des  anciens  receveurs  seraient  ver¬ 
sés  en  argent  dans  la  caisse  de  l’extraordinaire,  parce- 
qu’en  ellet  ces  deniers ,  provenant  des  anciennes  imposi¬ 
tions,  ont  été  perçus  avant  l’exislcnce  des  assignats,  et 
qu’il  est  de  principe  qu’on  ne  peut  changer  la  nature  des 
dépôts.  Plusieurs  directoires  de  district  se  sont  opposés  ù 


ce  que  ces  gras  de  caisse  fussent  envoyés  à  la  caisse  de 
l’exti  aordinaire  en  numéraire.  Les  administrateurs  du  dé¬ 
partement  des  Cüles-du-Xord  ont  ordonné  que  la  somme 
de  10,473  livres,  qu’ils  devaient  envoyer  à  la  caisse  de 
l’extraordinaire,  resleiail  déposée  à  celle  du  disliicl  de 
Sainl-Bricuc,  Je  suis  chargé  par  les  commissaii  es  nommés 
pour  la  surveillance  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  de 
vous  proposer  un  projet  de  décret  qui  consiste  à  improu- 
ver  ces  administraieurs,  et  à  ordonner  que  tous  les  gras  de 
caisse  soient  inces>amment  envoyés. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Camus  est  adopté. 

M.  Sentetz  :  Il  s’est  élevé,  entre  le  conseil  du  départe¬ 
ment  du  Gard  et  quelques  directoires  de  districts  de  son 
arrondissement,  des  coulestalions  qui,  quoique  minu¬ 
tieuses  en  apparence,  ne  laisseraient  pas  que  de  nuire  au 
service  de  radminisiration  si  vous  ne  les  terminiez;  elles 
regardent  la  forme  dans  laquelle  les  directoires  des  dis¬ 
tricts  doivent  donner  au  déparlement  leur  avis  sur  les  pé¬ 
titions  des  citoyens.  —  Le  département,  persuadé  sans 
doute  que,  ces  avis  étant  uniquement  faits  pour  l’éclairer, 
son  bureau  seul  devait  en  être  nanti,  a  arrêté  qu’ils  se¬ 
raient  donnés,  non  au  bas  des  requêtes  des  citoyens,  mais 
sur  des  feuilles  déiacbées. 

Les  directoires  de  districts,  au  contraire,  jaloux  d’ob- 
server  les  principes  de  publicité  que  vous  avez  consacrés 
pour  tous  les  actes  du  gouvernement  et  de  l’administra¬ 
tion,  désirant  que  le  public,  ou  du  moins  les  personnes 
intéressées,  soient  à  portée  de  comparer  les  avis  des  disti  icts 
avec  les  ordonnances  du  département,  vous  demandent 
d’être  autorisés  à  mettre  ces  avis  à  la  suite  des  pétitions 
des  citoyens,  et  que  les  ordonnances  soient  raines  à  la 
suite  des  avis.  Veuillez  charger  le  comité  de  constitu¬ 
tion  de  vous  faire  un  rapport  à  cet  égard,  à  moins  que 
vous  n’aimiez  mieux  décider  la  question  dans  l’instant. 
Dans  ce  cas,  je  vous  proposerais  un  projet  de  décret  géné¬ 
ral,  qui  me  paraît  être  conforme  à  vos  princijies,  ménager 
même  ce  qu’il  y  a  de  juste  dans  les  prétentions  respectives 
des  corps  administratifs  à  ce  sujet. 

L’Assemblée  témoigne  le  désir  d’entendre  le  projet  de 
décret.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  instruite  des  contestations  qui 
se  sont  élevées  entre  l’assemblée  du  déparlement  du  Gard 
et  quelques  directoires  de  districts  sur  la  forme  dans  la¬ 
quelle  ces  derniers  doivent  donner  leurs  avis  sur  les  péti¬ 
tions  des  citoyens,  et  voulant  établir  à  cet  égard  un  mode 
uniforme  dans  tout  le  royaume,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  avis  que  les  directoires  des  districts  donneront  à 
leurs  départements  sur  les  pétitions  des  citoyens  seront 
mis  au  bas  des  requêtes,  et  l’ordoimance  du  départe¬ 
ment  sera  mis  à  lu  suite.  Les  originaux  seront  conservés 
dans  les  bureaux  des  départements,  et  le  secrétaire  sera 
tenu,  sur  la  réquisition  des  intéressés,  de  délivrer  des  ex¬ 
traits  tant  de  la  requête  que  de  l’avis  du  directoire  de 
district  et  de  l’ordonnance.  » 

L’Assemblée  a  décrété  le  renvoi  de  ce  projet  de  décret 
au  comité  de  constitution  et  le  rapport  à  demain. 

M.***  propose,  au  nom  du  comité  des  finances,  un  pro¬ 
jet  de  décret  concernant  le  mode  dont  se  fera  la  reddition 
des  comptes  du  ci-dcvanl  régisseur-général  du  clergé,  — 
Il  s’élève  quelques  dillicultés  sui-  la  partie  de  ce  projet  re¬ 
lative  aux  indemnités  dues  au  receveur  pour  frais  de  bu¬ 
reau  et  autres.  —  L’Assemblée  ordonne  l’ajournement  et 
l’impression  du  rapport. 

M.  LE  Rapporteur  :  Il  y  a  actuellement  à  peu  près 
460,000  liv.  de  fonds  libres  dans  la  caisse  du  clergé.  Il  n’y 
a  point  d'inconvénient  à  décréter  que  le  montant  des  fonds 
existant  actuellement  dans  celte  caisse  sera  versé  dans  la 
caisse  de  l’extraordinaire,  et  qu’il  sera  délivré  au  receveur 
une  reconnaissance  de  ladite  somme,  ainsi  que  celle  de 
131,523  liv.  qu’il  a  déjà  versée  dans  le  trésor  public. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

—  L’A'semblée  renvoie  à  la  séance  de  dimanche  pro¬ 
chain  la  discussion  d’un  projet  de  décret  du  comité  des  fi¬ 
nances  concernant  le  bail  de  la  ferme  des  messageries. 

M,  Régnault  (de  Sainl-Jean-d’Angely)  :  Vous  avez  dé¬ 
crété,  le  22  août,  que  le  ministre  vous  rendrait  compte  des 
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soumissions  qui  seront  faites  pour  le  service  des  message¬ 
ries.  On  allend  jusqu'au  18  décembre  pour  vous  dire  :  Le 
temps  presse,  le  bail  expire  le  1“' janvier;  et  pour  favori¬ 
ser  les  hommes  qui  ont  été  solliciter  dans  les  anticham¬ 
bres.  Il  faut  que  vous  sachiez  que  M.  Choiseau  propose  de 
donner  des  places  à  10  sous  par  lieue,  au  lieu  de  18  sous. 
Votre  devoir  est  de  soulager  les  voyageurs.  Je  demande 
qu’il  vous  soit  rendu  compte  des  difféientes  soumissions. 

M.  La  JAQDEMiNièRE  :  M.  Lambert  avait  chargé  M.  Do- 
gny  de  recevoir  ces  soumissions;  M.  Dogny  est  mort;  les 
scellés  posés  sur  ses  pa|)iers  n’ont  été  levés  que  le  15  no¬ 
vembre.  Le  directoire  des  postes,  chargé  eitsuile  de  rece¬ 
voir  les  mêmes  soumissions,  n’en  a  rendu  compte  que  le 
l'*'  décembre:  voilà  les  motifs  du  retard.  Vos  comités  ont 
cru  inutile  ou  dangereux  de  vous  lire  toutes  les  soumis¬ 
sions;  ils  pourront  vous  en  rendre  un  compte  sommaire, 

—  Un  membre  du  comité  d'aliénation  fait  rendre  onze 
décrets  portant  aliénation  de  biens  nationaux  à  différentes 
municipalités,  pour  la  valeur  d’environ  2  millions 
100,000  livres. 

Suite  de  la  discussion  sur  tes  officiers  ministériels. 

Nota.  Nous  donnons  par  anticipation  le  décret  rendu  à 
la  fin  de  cette  séance,  après  cinq  heures  de  discussion. 

0  Les  ci-devant  juges  des  Cours  supérieures  et  sièges 
royaux,  les  avocats  et  procureurs  du  roi,  les  juges  et  pro¬ 
cureurs  fiscaux  des  ci-devant  justices  seigneuriales,  gra¬ 
dués  avant  le  4  août  1789;  les  ci-devant  procureurs  des 
parlements,  cours  des  aides,  conseils  supérieurs,  prési¬ 
diaux,  bailliages,  sénéchaussées,  prévôtés,  et  autres  sièges 
royaux  supprimés;  les  ci-devant  avocats  inscrits  sur  les  ta¬ 
bleaux,  dans  les  lieux  où  ils  étaient  en  usage,  ou  exerçant 
publiquement  près  les  sièges  ci-dessus  désignés,  seront  ad¬ 
mis  de  droit  à  remplir,  près  les  tribunaux  de  district  où  ils 
jugeront  à  propos  de  se  fixer,  les  fonctions  d’aeouès,  en  se 
faisant  préalablement  inscrire  au  greffe  desdits  trihunaux. 
—  L’Assemblée  nationale  se  réserve  de  déterminer  les  rè¬ 
gles  d’après  lesquelles  les  citoyens  pourront  être  par  la 
suite  admis  aux  fonctions  d'avoué,  » 

{La  suite  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

On  vient  de  publier  le  second  volume  in-folio  du  Tableau 
général  de  l’empire  ottoman,  le  chevalier  Mouradgea 
d’Ohsson.  MM.  les  souscripteurs  peuvent,  pour  se  le  procu¬ 
rer,  s’adresser  à  M.  Saint-Julien,  chez  l’auteur,  rue  Neuve- 
des-Capucines,  près  le  boulevard,  ainsi  que  les  trois  estampes 
qui  manquaient  au  premier. 

Ces  deux  premiers  volumes,  enrichis  de  cent  quarante- 
deux  gravures,  contiennent  tout  le  code  religieux,  et  trai¬ 
tent  des  dogmes,  du  culte,  des  mœurs  et  de  la  hiérarchie  des 
Ottomans,  et,  quoiqu’ils  fassent  partie  du  plan  général  de 
cette  entreprise,  ils  forment  cependant  un  ouvrage  complet 
et  en  quelque  sorte  distinct  et  séparé  ;  ce  qui  avait  déter¬ 
miné  l’auteur  à  n’ouvrir  de  souscription  que  pour  ces  deux 
volumes,  chacun  pour  le  prix  de  150  liv.  Ceux  qui  désireront 
les  volumes  suivants  sont  priés  de  renouveler  leur  souscrip¬ 
tion.  Le  reste  de  l’ouvrage  consistera  en  trois  autres  volu¬ 
mes,  qui  contiendront  environ  deux  cents  autres  planches,  et 
coûteront  400  livres. 

Les  deux  premiers  volumes  sont  intéressants;  il  est  naturel 
de  s’attendre  à  des  matières  d’un  plus  grand  intérêt  encore 
dans  les  volumes  suivants  ,  qui,  outre  la  partie  historique, 
traiteront  des  lois  civiles,  du  système  politique  de  l’empire, 
de  la  forme  du  gouvernement,  des  finances,  de  l’ordre  judi¬ 
ciaire,  de  fétat  militaire,  et  de  tout  ce  qui  concerne  le  Sul¬ 
tan,  ses  ministres,  le  sérail,  les  sultanes,  etc.,  avec  des  es¬ 
tampes  relatives  à  tous  ces  objets. 

Cette  seconde  souscription  générale  pour  Paris,  la  pro¬ 
vince  et  l’étranger,  se  fera  également  chez  l’auteur,  en  s’a¬ 
dressant  à  M.  Saint-Julien.  Chacun  est  maître  d’y  donner  sa 
soumission  par  lettre,  par  billet,  ou  par  sa  signature  dans  un 
registre.  Le  paiement  de  chaque  volume,  ainsi  que  la  sous¬ 
cription,  doit  se  faire  yrauc  de  port.  On  n’exige  point  d’a¬ 
vances;  MM.  les  souscripteurs  paieront  le  prix  de  chaque 


volume  en  le  recevant.  L’ordre  ou  la  date  des  abonnements 
servira  de  règle  dans  la  distribution  des  exemplaires. 

L’inscription  sera  ouverte  jusqu’au  !''■  juillet  prochain,  et 
tous  ceux  qui  se  seront  fait  inscrire  jusqu’à  cette  époque  pour 
l’ouvrage  entier,  en  recevant  d’abord  les  deux  premiers  vo¬ 
lumes,  participeront  eux  seuls  aux  lots  de  vingt  primes,  qu’ils 
auront  gratis,  consistant  en  vingt  collections  complètes  des 
gravures  de  tout  l’ouvrage  ;  ce  qui  fait  un  objet  d’environ 
30,000  liv.  tournois  de  dépenses  de  plus  pour  l’auteur.  Elles 
seront  toutes  sur  beau  papier  et  soigneusement  enluminées; 
et  le  tirage  de  la  loterie  se  fera  immédiatement  après  la  li¬ 
vraison  du  dernier  volume,  eu  présence  de  tous  les  souscrip¬ 
teurs  de  Paris. 


ERRATA. 

C’est  par  erreur  qu’il  a  été  dit  dans  la  séance  du  mardi  soir, 
7  décembre,  lors  de  la  discussion  sur  l’affaire  de  Nancy 
(n“  344) ,  que  le  régiment  de  Château-Vieux  dépend  de 
M.  l’évêque  deBâle.  Le  nom  du  régiment  que  M.  l’évêque  de 
Bâle  fournit  à  la  France  est  Reinach,  et  n’a  rien  de  commun 
avec  celui  de  Château-Vieux. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  la  1'®  repr.  de  Jean  ta¬ 
lus,  drame  en  5  actes,  en  vers  ;  suivie  de  Colin-Maillard, 
com.  en  un  acte,  en  prose,  avec  un  divert. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  la  Servante  Maîtresse,  et  la 
25®  repi'és.  d’ Euphrosine. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  Pastorella  nobile, 
opéra  italien. 

Théâtre  du  Palais-Roval.  —  Auj.  la  2'  représ,  de 
Calas,  ou  le  Fanatisme,  drame  en  4  actes,  en  prose; 
le  Fou  raisonnable,  en  un  acte,  en  prose. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  la  3'  représ,  de  la  Communauté  de  Copenhague, 
opéra  en  3  actes,  et  les  Amants  sans  amour. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.  Relâche. 

Ambigu-Comiqüe. —  Auj.  le  Modèle  des  Epoux,  com.  en 
3  actes,  préc.  du  Duel  supposé,  com.  en  un  acte;  l'Em¬ 
barras  comique,  prov.,  et  un  ballet  de  nègres. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Aùjourd.  la 
22®  repr.  de  ISicodéme  dans  la  Lune,  ou  la  Révolution  pa¬ 
cifique,  par  le  cousin  Jacques, 
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MÉLANGES. 

«  Monsieur ,  c’est  moins  pour  justitierM.  Damas 
que  pour  continuer  à  répandre  des  préventions  dé¬ 
favorables  contre  les  citoyens  de  Saint-Pierre  qu’on 
vous  a  prié  d’insérer  dans  votre  feuille  du  13  de  ce 
mois  la  proclamation  du  26  septembre.  11  serait  aisé 
de  prouver  que  cette  pièce  n’est  qu’un  tissu  de  faus¬ 
setés  ;  nous  n’entreprendrons  pas  cette  discussion, 
elle  serait  trop  oiseuse;  nous  ne  devons  nous  occu¬ 
per  que  de  l’exécution  du  décret  rendu  par  l’Assem¬ 
blée  nationale  le  29  novembre.  Les  auteurs  des  trou¬ 
bles,  ceux  qui  les  ont  fomentés,  ceux  qui  les  ont 
entretenus,  seront  connus  ;  c’est  d'après  le  rapport 
impartial  de  MM.  les  commissaires  qu’on  décidera 
qui,  de  M.  Damas  oude  M.  Ghabrol,  a  véritablement 
défendu  les  intérêts  de  la  nation;  si  celui  contre  le¬ 
quel  SC  sont  réunies  toutes  les  Antilles,  qui  s’est 
mis  à  la  tête  des  gens  de  couleurs  libres  et  des  escla¬ 
ves,  qui,  par  cet  acte  aussi  barbare  qu’il  est  impo¬ 
litique  ,  a  compromis  la  Martinique  et  toutes  les 
colonies ,  ne  doit  pas  répondre  au  tribunal  de  la  na¬ 
tion  du  sang  qu’ont  versé  ceux  dont  il  a  protégé  les 
armes  :  nous  nous  bornerons  à  vous  adresser  quel¬ 
ques  observations  que  nous  croyons  indispensa¬ 
bles. 

•  Ce  n’est  pas  la  diversité  des  opinions  sur  le 
mérite  des  décrets  de  l’assemblée  coloniale  qui  a 
produit  à  la  Martinique  l’événement  du  septem¬ 
bre;  ce  sont  les  actes  réitérés  du  despotisme  orien¬ 
tal  du  directoire  et  du  gouvernement  ;  ce  sont  leurs 
refus  constants  de  briser  les  fers  de  plus  de  cin¬ 
quante  citoyens  contre  lesquels  la  commission  la 
plus  illégale  n’avait  pu  trouver  des  preuves.  Les 
soldats  ont  été  émus  de  compassion  quand  ils  ont 
vu  qu’on  allait  séjuirer  pour  toujours  de  leurs  fem¬ 
mes  et  de  leurs  enfants  des  époux  et  des  pères  :  le 
navire  qui  devait  les  porter  était  prêta  mettre  cà  la 
voile. 

«Ce  sont  les  cruautés  exercées  sous  les  yeux,  et 
peut-être  par  les  ordres  de  ceux  qui  commandaient 
les  gens  de  couleur  libres  et  les  esclaves,  qui  ont 
forcé  M.  Chabrol  à  marcher  contre  l’ennemi  le  25 
septembre. 

•  La  proclamation  qui  a  suivi  cette  fatale  journée 
n’avait  pas  pour  objet  de  rétablir  la  tranquillité. 
Qu’eiit  dit  de  plus  M.  Damas,  et  qu’eùt-il  été  en 
droit  d’exiger,  s’il  avait  été  maître  des  forts  et  des 
troupes?  Mais  a-t-il  pu  se  persuader  un  moment 
(fue  M.  Chabrol,  les  officiers,  les  soldats  du  régi¬ 
ment  de  la  Martinique  et  les  citoyens  le  laisseraient 
maître  de  disposer  de  leur  honneur,  de  leur  vie  et 
de  leur  fortune  ? 

«  Les  expressions  employées  dans  le  procès-ver¬ 
bal  du  serment  civique  prêté  à  Saint-Dierre  le  9  sep¬ 
tembre,  et  dans  la  proclamation  des  commissaires 
réunis  au  Fort-Bourbon,  du  22  du  même  mois,  sont 
bien  éloignées  de  celles  de  la  proclamation  ;  dans  les 
unes  on  ne  trouve  que  des  mesures  sages  et  frater¬ 
nelles  pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  de  l’ordre, 
dans  l’autre  on  ne  lit  que  des  injures  et  des  mena¬ 
ces  ;  M.  Damas  se  réserve  le  droit  de  renvoyer  tous 
ceux  qu’il  ne  croira  pas  devoir  garder. 

«  11  traite  de  brigands  les  habitants  de  toutes  les 
Antilles  qui  sont  venus  au  secours  de  Saint-Pierre. 
Nous  laissons  à  .MM.  les  députés  de  la  Guadeloupe  à 
l’Assemblée  nationale  le  soin  de  disculper  leurs 
concitoyens  d’une  imputation  aussi  injurieuse.  Ils 
étaient  encore  sur  les  lieux  quand  quatre  députés  à 
r.Assemblée  nationale  et  M.  Clugny  ont  accompagné 
à  la  Martinique  les  patriotes  de  la  Guadeloupe. 

-  M.  Damas  est-il  l’auteur  de  tous  les  malheurs 


nui  ont  perdu  la  Martinique  ?  Ne  fait-on  qu’abuser 
de  son  nom  ?  Nous  nous  sommes  souvent  fait  celle 
question  sans  pouvoir  la  décider  ;  pour  mettre  le 
public  à  portée  de  la  résoudre,  nous  vous  prions  de 
lui  faire  connaître  le  procès-verbal  dressé  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d’avril  dernier  sur  l’état 
dans  lequel  se  trouvait  alors  ce  gouverneur. 

«  11  a  repris  les  rênes  du  gouvernemeut  dans  les 
premiers  jours  de  juin  ;  depuis  celte  époque  il  n’a 
été  injuste  et  cruel  qu’envers  les  habitants  de  Saint- 
Pierre.  Nous  aimons  à  croire  que  le  commandement 
était  au  dessus  de  ses  forces;  pouvons-nous  le  pen¬ 
ser  autrementd’après  l’incertitude  qu’il  a  témoignée 
sur  le  nombre  des  prisonniers  dont  le  sort  devait 
l’intéresser  :  trente  ou  trente  cinq  prisonniers  !  un 
gouverneur,  un  citoyen,  un  homme  enlin  peut-il 
marquer  cette  insouciance  sur  un  objet  aussi  im¬ 
portant  ?  Ou  il  est  despote  et  cruel,  ou  il  signe  sans 
lire  tout  ce  qui  lui  est  présenté. 

«  Buste,  Arnaud,  Decorio.» 

L’an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le  cinquième 
jour  du  mois  d’avril,  le  comité  de  l’assemblée  géné¬ 
rale  de  la  colonie,  instruit  de  l’état  fâcheux  dans 
lequel  se  trouvait  M.  le  vicomte  de  Damas  ,  s’est 
transporté  à  neuf  heuresdu  matin  au  gouvernement, 
où  se  sont  également  réunis  successivement  M.  le 
comte  f/eVioménil,  ci-devant  gouverneur-général 
par  intérim  des  lles-du-Vent  ;  M.  Delaunoy,  com¬ 
mandant  en  second  delà  Martinique  ;  M.  fe  comte 
de  Damoiseau,  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi, 
directeur-général  des  fortifications  deslles-du-Venf; 
M.  de  Castella,  major  et  commandant  le  régiment 
de  la  Martinique;  M.  de  Chapuis,  commandant- 
général  de  l’artillerie  des  lles-du-Vent  ;  M.de  Bexon, 
ingénieur  en  chef  des  îles  Martinique  et  Sainte-Lu¬ 
cie  ;  M.  de  la  Coste, commandant  la  paroisse  du  Fort- 
Royal;  le  révérend  père  Charles,  préfet  apostolique 
de  la  mission  des  C'flpucî'ns  ;  M.  de  laVigne-Bon- 
naire  ,  procureur-général  du  conseil  souverain  ; 
M.  Simon  Chauvot,  sénéchal  de  la  sénéchaussée  du 
Fort-Royal  ;  M.  le  baron  de  Tascher  de  la  Pagerie  , 
maire  ;  MM.  Roch  et  Roux,  échevins  ;  MM.  Almazie, 
M.  Champin,  M.  Leblanc  et  M.  Chassot ,  conseillers 
de  la  municipalité  du  Fort-Royal,  avec  ledit  comité 
intermédiaire  ci-dessus,  composé  de  MM.  Gallet, 
Charlery,Dubucfils,  le  Merle,  Did)ucdcRivery,  Gal¬ 
let  de  Saint-Aubin  et  Guignod:  M.  Roignand,  greffier 
en  chef  du  conseil  ;  M.  de  Calabre,  procureur  du  roi; 
M.  de  Geoffroi,  aide-major  de  la  place;  M.  Blan- 
chetière-Bellevue,  député  de  la  colonie  à  l’Assem¬ 
blée  nationale.  M.  de  Raime-Beaupré,  chef  actuel  de 
l’administration  au  Forl-Royal,ayant  été  appelé  pour 
assister  à  cette  assemblée,  a  fait  réponse  que,  ri’é- 
tant  ordonnateur  que  par  intérim,  il  ne  pouvait  pas 
s’y  rendre. 

Tous  lesquels  ont  requis  le  médecin  du  roi  et  le 
chirurgien-major  de  la  place  de  constater  l’état 
dans  lequel  se  trouve  M.  le  vicomte  de  Damas,  ce 
que  ces  deux  messieurs  ont  fait  par  le  certificat  ci- 
après  transcrit. 

«  Nous,  médecin  et  chirurgien  du  roi,  certifions  et 
attestons  que  M.  le  vicomte  de  Damas,  gouverneur- 
généraf  de  la  Martinique,  a  la  tête  très  afléclée;  sa 
mémoire  est  affaiblie,  ses  idées  sont  vagues;  il  est 
hors  d’état  de  s’occuper  d’aucune  affaire.  Nous  dé¬ 
clarons  que  dans  cet  état  il  ne  peut  remplir  les  fonc¬ 
tions  importantes  de  sa  place. 

«Donné  au  Fort-Royal,  le  5  avril  1790. 

«  Signé  Roux  et  Lousteau.  • 

Et  nous  étant  assurés  nous-mêmes  de  la  vérité  de 
I  l’exposé  dans  le  certificat  ci-dessus,  il  a  été  proposé 
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U  Al.  le  comte  de  Viomciiil  de  diiïc'rcr  son  départ 
pour  France,  attendu  cette  circonstance  inatten¬ 
due  et  imprevue,  de -continuer  à  donner  scs  ordres 
comme  gouverneur-général  delà  colonie. 

L’assemblée  a  lait  valoir  toutes  les  raisons  qui 
pouvaient  l’y  déterminer,  ctM.  le  comte  de  Viouié- 
iiil  a  répondu  qu’ayanlt'téremplacé  par  ^\.  le  vicomte 
de  Damas,  et  ses  loiictions  ayant  cessé  dès  le  mo¬ 
ment  de  l’arrivée  de  ce  général,  il  ne  pouvait  les 
reprendre  sans  de  noineaux pouvoirsde  Sa  Majesté; 
(jue  d’ailleurs  rordonnance  du  roi  ayant  pourvu  à 
l’ordre  du  commandement  aux  lles-du-Vent,  il  re¬ 
venait  de  droit  au  gouverneur  cli?  la  Guadeloupe,  et 
à  son  défaut  à  celui  de  Sainte-Lucie. 

Sur  quoi  il  a  été  délibéré  d’écrire  à  ces  deux  gou¬ 
verneurs  pour  les  engager,  l’un  à  défaut  de  l’autre, 
à  SC  rendre  incontinent  ici,  et  M.  le  comte  de  Lau- 
noy  a  sur-le-champ  écrit  ses  deux  lettres,  qui  ont 
été  expédiées  par  des  bâtiments  du  roi,  aux  ordres 
de  M.  le  vicomte  de  Pontevès,  commandant  la  sta¬ 
tion. 

Et  cependant  M-  le  comte  de  Launoy,  auquel,  en 
attendant  l'arrivée  d’un  de  ces  deux  gouverneurs,  le 
commandement  était  dévolu,  ayant  déclaré  qu’at¬ 
tendu  son  congé  pour  France,  du  26  février,  dont  il 
se  proposait  de  proliter  ce  jour  meme,  il  ne  i)ouvait 
se  charger  de  ce  commandement,  il  a  été  délibéré 
quel  était  l’ofticier  désigné  par  les  ordonnances,  et 
à  qui  il  devait  être  déféré  ;  et  après  un  mûr  examen, 
il  a  été  décidé  à  la  grande  majorité  que,  d’après  l’or- 
dounauce  du  roi  du  31  décembre  1776  et  le  brevet 
de  M.  le  comte  de  Damoiseau,  maréchal  des  camps 
et  arinéesdu  roi,  directeur  général  des fortilications, 
cet  ofticier  serait  reconnu  commandant  par  intérim 
de  l’ile  de  la  Martinique.  Quatre  membres  seulement, 
M.  de  la  Vigue-Bonnaire,  procureur-général, Al.  Al- 
mazic,  M.  Chassot  et  M.  Leblanc,  conseillers  de  la 
municipalité  du  Fort-Royal,  ont  observé  qu’ils  ne 
|)ouvaicnt  pas  être  de  cet  avis,  d’après  l’ordonnance 
du  20  septembre  1768,  qui  exclut  du  commande¬ 
ment  les  ofticiers  du  génie  et  de  l’artillerie,  qui  est 
enregistrée  au  conseil,  au  lieu  que  celle  ci-dessus 
mentionnée  ne  l’est  pas. 

Fait  et  arrêté  au  Fort-Royal ,  (Martinique),  lesdits 
jours,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  à  l’original  le  comte  de  vicomte 

de  PoNTUvùs,  Gien,  Launoy,  comte  de  Da¬ 
moiseau,  Chapuis,  Bexon,  Lacoste,  de  la 
Vigne-Bonnaiee  (  pour  son  avis  motivé  ci- 
dessus),  Simon  Chauvot,  J. -B.  Tascher, 
Champin,  Almazic,  Blanc,  Chassot,  Duduc 
fils,  Gallet,  Chap.i.ery,  Dükuc  de  River  y, 
LE  Merle,  Gai.t.e  Saint-Aucin  ,  Guignod, 
Roignand,  Geoffroy,  Blanchetière-Belle- 
VUE,  Calabre  deCuASSENAv,  procureur  du 
roi,  Roch,  F.  Charles-François,  préfet  de. 
la  mission  des  Capucins. 

Pour  copie  conforme  à  l’original. 

Signé  Comte  de  Damoiseau. 

Pour  copie  :  signé  Clugny. 

.l'ai  l’honneur  de  prier  M.  l’intendant  de  faire  dé¬ 
livrer,  des  magasins  du  roi,  des  rations  complètes  à 
trente  ou  trente-cinq  prisonniers  détenus  au  Fort- 
Bourbon.  Ces  vivres  doivent  être  fournis  des  maga¬ 
sins  du  Fort-Bourbon  même. 

Je  le  prie  aussi  de  leur  faire  délivrer  les  barils  à 
l'eau,  gamelles,  bidons,  bacs  à  déboire,  et  autres 
ustensiles  nécessaires;  ainsi  que  le  bois  à  brûler. 

Il  sera  affecté  deux  ou  trois  galériens,  sous  la  con¬ 
duite  d’un  pertuisanier,  pour  le  service  de  ces  hom¬ 
mes ,  et  M.  l’intendant  voudra  bien  donner  ses 


ordres  à  cet  égard.  11  sera  nécessaire  que  les  galé¬ 
riens  et  les  clfets  soient  rendus  ce  soir  au  Fort-Bour¬ 
bon. 

Au  Fort-Royal,  ce  4  juillet  1790. 

Signé  Damas. 


Lelire  cci  ile  le  27  novembre  1790,  par  les  officiers  muni¬ 
cipaux  de  la  commune  de  Bayonne,  au  sieur  Ant.  J.  Cor¬ 
sas,  rédacteur  du.  Cniirritr  tle  Paris  dans  les  quatic- 
vingT-trois  dépai  leuients. 

Monsieur,  vous  êles  le  rédacleur  d’une  feuille  intitulée 
le  Courrier  de  Paris  dans  les  quafre-vingt-irois  départe¬ 
ments.  Nous  avons  lu  dans  celle  qui  est  numérotée  du  n°12 
et  datée  du  12  novembre  le  paragraphe  suivant  : 

B  Bayonne.  Celle  ville,  nous  mande  un  correspondant 
sûr,  est  le  repaire  de  l’aristocralie.  Depuis  deux  mois  on  y 
voit  débarquer  une  quantité  con.sidér;'ble  d’étrangers.  Us 
vivent  avec  un  faste  insultant,  qu’ils  affectent  d’aPTieber 
pour  outrager  le  peuple.  Nous  n’avons  jamais  eu  d'équi¬ 
pages  dans  celte  cité;  maintenant  le  pavé  est  couru  par 
plus  de  vingt  caria  sses.  La  municipalité  porte  dans  ses  fonc¬ 
tions  beaucoup  d’ignorance  et  de  mollesse;  elle  ne  veille 
point  sur  la  conduite  suspecte  de  ces  étrangers,  dont  le 
nombieesldeplns  de  deux  cents.  On  doit  en  attendre  encore 
d’aiilres,  puisque  l’on  a  déjà  arrêté  plusieurs  logements. 
Ce  qui  redouble  l'inquiélude,  c’est  que  dans  ce  moment 
l’on  voit  arriver  une  afllucnce  d'antres  gens  inconnus  qui 
paraissent  d’une  clas-e  iiiférieuie,  et  dans  les  mains  des¬ 
quels  ou  a  remarqué  plusieurs  instruments  de  musique 
militaire.  Ou  je  me  trompe  grossièn'ment,  ou  cette  horde 
est  mal  intenliouuée.  Les  habitants  de  Bayonne  sont  pres¬ 
que  tous  gorgés  du  venin  de  contre-révolutionnaiies.  Ces 
fugitifs  insolents  marquent  le  plus  profond  mépris  pour  le 
peu  d’amis  que  la  constitution  a  dans  celte  ville,  et  ils  vi¬ 
vent  familièiemenl  avec  les  parangons  de  l’aristocralie... 
Si  quelques  intiigucs  secrètes  et  ministérielles,  que  dans 
le  Ilux  et  reflux  des  événements  on  ne  doit  que  trop  soup¬ 
çonner,  engageaient  nos  voisins  à  venir  nous  visiter,  ks 
portes  de  la  ville  de  Bayonne  leur  seraient  assurément 
ouvertes;  des  nuées  de  mécontents  se  joindraient  aux  pha¬ 
langes  étrangères,  et,  lorsque  le  loup  serait  enfermé  dans 
la  bergerie,  que  deviendrions-nous?  —  Tout  ira  mal  si  le 
patriotisme  ne  se  réveille  (1).  On  nous  promet  des  inslruc- 
t  mis  ultérieures.  » 

Vous  avez,  dites  vous,  pour  garant  de  vos  assertions,  un 
correspondant  sûr.  Mais  vous  êtes  à  nos  yeux  le  seul  cou¬ 
pable  des  calomnies  atroces  que  vous  vous  êtes  permise', 
puisque  seul  vous  les  exposez  à  l’univers,  sans  vous  ap¬ 
puyer  du  nom  du  correspondant  de  qui  vous  prélendcz 
être  aulorisé. 

Notre  allacbemeni  à  la  constitution  est  connu  de  nos  con¬ 
citoyens;  ils  rendent  tous  à  notre  paliiolisme,  à  noire  fi¬ 
délité  dans  les  fonctions  qui  nous  sont  confiées ,  la  plus 
exacte  justice  ;  elle  ne  peut  nous  être  refusée.  Ce  n’est  donc 
pas  une  iuslifiralion  que  nous  réclamons;  c’est  la  répara¬ 
tion  méritée  des  injures  auxquelles  vous  vous  êtes  livré. 

Vous  av(  Z  dénoncé  des  citoyens  fidèles  comme  capables 
de  traliir  leur  patrie  ;  et  cette  inculpation  odieuse,  vous  la 
faites  contre  les  Bayonnais,  eux  qui  se  sont  toujours  dis¬ 
tingués  par  leur  amour  pour  la  patrie;  qui,  par  leurs  prin¬ 
cipes,  ont  anticipé  sur  les  grandes  vues  de  libelle  sage, 
parfaite,  que  raugusle  Assemblée  nationale  a  décrétée 
comme  la  profession  de  foi  civique  de  tout  l’empire;  qui 
ont  toujours  soutenu  et  qui  soutiendront  toujours  l’iiono- 
rable  devise  de  leur  ville  :  Sunquam  poLluta. 

«  La  municipaliléde  Bayonne,  dites-vous,  porte  dans  scs 
fonctions  beaucoup  d’ignorance  et  de  mollesse. 

«  Les  liabitants  de  Bayonne  sont  presque  tous  gorgés  du 
venin  de  la  contre-révolution.  » 

Se  conduire  d’après  les  lois  qui  émanent  du  sénat  au¬ 
guste  (le  la  nation,  être  sans  cesse  occupés  de  prêcher  la 
morale  de  notre  heureuse  constitution,  voilà,  monsieur, 

('!)  «  B.iyonne  est  la  seule  place  forte  que  nous  ayons  du 
côté  des  Pyrénées-Occidentales.  11  y  a  très  peu  de  gardes  ci- 
toxennes  dans  ce  département,  et  lo  peu  qu’il  y  a  réelanie 
depuis  !oi)gt<  inps  des  armes,  mais  en  vain,  »  A.  M. 


quolle  a  été  depuis  son  cxislence  la  cendnite  de  la  miiiii- 
palilé  de  Bayonne;  voilà  ce  que  vous  Irailez d’ignorance. 

(ioi  saert  r  tout  son  lem()S,  tous  scs  soins  à  ce  qui  peut 
opérer  le  ralVermissement  de  celle  constitution  ;  percevoir 
par  elle-niétne  une  contribution  patriotique  que  le  zèle 
empresse  de  ses  concitoyens  a  portée  5  400,000  liv.,  et 
dont  plus  d’un  tiers  est  déjà  rentré;  suivre  sans  relâche 
l’applicalion  de  ces  deniers,  afin  que  l’esprit  des  décreis 
soit  exactement  observé,  voilà  ce  que  vous  appelez  de  la 
mollesse. 

Des  citoyens  sans  cesse  sous  les  armes,  dont  la  surveil¬ 
lance  continuelle  a  maintenu  au  milieu  d’eux  la  paix  et  le 
repos,  en  dépit  des  malveillànts  qui  ont  pu  entourer  leur 
ville,  voilà  ceux  que  vous  présentez  comme  les  protecteurs 
d’une  contre-révolution. 

Nous  ne  to'ércrons  pas,  monsieur,  que  pareilles  atrocités 
demeurent  impunies;  en  vain  nous  offri  riez-vous  une  ré¬ 
tractation,  elle  ne  nous  suflit  pas.  Nous  vous  prévenons 
donc  que  nous  adressons  aujourd’hui  nos  pouvoirs  à  Paris, 
afin  de  vous  traduire  devant  tel  tribunal  qu’il  appartiendra. 
Nous  vousy  sommerons  dedéclarerqne  méchamment  et  ca¬ 
lomnieusement  vous  avez  publié  le  paragraphe  dont  il  s’agit; 
nous  demanderons  que  vous  soyez  condamné  à  laireaffieber 
votre  déclaration,  à  vos  frais,  dansions  les  cafés  et  lieux 
publics  des  principales  villes  du  royaume,  et  que  vous  la 
consigniez  dans  votre  feuille;  nous  demanderons  de  plus 
que  vous  soyez  condamne  en  une  amende  envers  les  pau¬ 
vres  de  notre  ville,  sans  préjudice  de  plus  amples  conclu¬ 
sions  si  bon  nous  semble.  Et  dans  le  cas  où  vous  déclare¬ 
riez  tenir  de  quelque  particulier  les  assertions  que  vous 
avez  imprimées,  nous  demanderons  que  vous  ayez  à  nous 
donner  son  nom  et  à  déposer  l’original  de  lui  signé  dans 
un  dépôt  public,  afin  que  nous  puissions  le  faire  assigner 
sans  délai  et  prendre  contre  lui  telles  conclusions  qu’il  ap- 
partir  mira. 

Ainsi,  monsieur,  vous  serez  conduit  à  reconnaître  que, 
loin  d’élie  le  repaire  de  l’aristocratie,  la  ville  de  Bayonne 
réunit  dans  son  sein  les  plus  zélés  défenseurs  des  principes 
de  l’Assemblée  nationale,  et  que,  quel  que  fût  l’cnneini 
qui  tenterait  de  les  détruire  ou  d’y  porter  atteinte,  loin 
(jue  les  portes  lui  fussent  ouvertes,  il  en  serait  repoussé 
avec  toute  la  fermeté  du  patriotisme. 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Bayonne. 

Signé  [).  Dcbrocq,  maire;  Laserke,  Pierre  Dc- 
Lic,  Jacques  DccoiRAr,  Garrou  l’aiiié,  He- 
DEMBAiG,  CoDRAü,  Lacoste,  officürs  munici¬ 
paux;  Hirigoyen,  procureur  de  La  commune; 
Dihalue,  substitut  du  rocureur  de  la  com¬ 
mune. 

Pour  copie  conforme  à  l’original,  collationné  par  le  se¬ 
crétaire-greffier  de  la  commune  de  Bayonne,  soussigné. 

Lesseps  ,  secrétaire-greffier. 


D’après  l’Adresse  de  M.  Arcbidet  a  la  commune  de  Pa¬ 
ris,  insérée  dans  le  supplémt  nt  du  28  mars  du  Journal  de 
Paris,  d’après  le  témoignage  de  plusieurs  personnes,  ma 
femme  s’est  déterminée  à  lui  donner  sa  confiance.  Elle  est 
petite-fille  de  goutteux,  et,  quoique  jeune  encore,  cruelle¬ 
ment  affligée  depuis  cinq  ans  d’une  goutte  irrégulière  et 
vague.  Depuis  deux  ans,  cette  cruelle  maladie  avait  fait 
tant  de  progrès  et  de  ravages  que  son  estomac  était  déla¬ 
bré,  et  les  digestions  si  mauvaises  qu’elles  ne  semblaient 
fournir  que  des  aliments  à  la  goutte.  Du  plus  bel  embon¬ 
point  elle  était  tombée  dans  un  état  de  maigreur  alarmant; 
les  douleurs  étaient  continu'  lies  ;  les  accès  devenaient  de 
plus  en  plus  violents  et  rapproebés.  Elle  a  lait  usage,  en 
avril  dernier,  dis  moyens  de  M.  Arcbidet.  Dès  Us  premiers 
jours  elle  éprouva  du  soulagement,  et  la  quinzaine  suffit 
pour  faire  disparaître  les  douleurs  cl  lui  rendre  tous  les 
avantages  de  la  meilleure  santé,  qu’elle  conserve  depuis. 

Signé  Bo.n.nel,  conseiller  à  la  Cour  des  Aides. 


ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

Si  la  municipalité  avait  pu  être  incertaine  sur  le  parti 
qu’elle  doit  prendre  à  l’égard  de  ce  spectacle  ;  si  le  public 


s’était  demandé  :  Faut- il  conserver  l’Opéra  ou  le  laisser  s’a¬ 
néantir?  cl  si ,  instruits  de  l’économie  que  le  departement 
chargé  de  son  ailmitiislralion  cberclie  à  introduire  dans  toutes 
les  parlies,  les  amateurs  avaient  craint  qu'elle  ne  nuisit  à  sa 
splendeur,  le  ballet  de  Psyché,  par  >1.  Gardel,  suffirait  pour 
détruire  ces  craintes  et  répondre  à  ces  questions.  Il  est  im- 
possihle  de  voir  un  spectacle  plus  éblouissant,  plus  magnifi¬ 
que,  où  les  décorations  soient  aussi  ingénieuses,  aussi  riches, 
aussi  bien  servies  ;  où  les  tableaux  du  plus  charmant  effet 
soient  liés  avec  autant  d’intérêt  au  sujet  principal,  et  qui 
soient  plus  parfaitement  exécutés. 

Nous  n’entreprendrons  pas  l’analyse  de  cette  pantomime  : 
on  connaît  le  sujet  de  Psyché  ,  qu’Apulée  a  raconté  avec 
beaucoup  de  grâce  eti  prose  latine,  et  que  La  Fontaine  a  si 
heureusement  traduit  ou  plutôt  imité  en  vers  français.  Il  suf¬ 
fit  de  dire  que  l’auteur  commence  l’action  à  la  jalousie  de 
Vénus  contre  la  jeune  mortelle;  jalousie  encore  augmentée 
par  le  petit  mouvement  de  vanité  qui  la  porte  à  recevoir  des 
vœux  adressés  à  la  déesse.  Devenue  l’objet  de  sa  vengeance, 
elle  y  est  soustraite  par  les  soins  de  l’Amour  et  de  Zéphir , 
son  ami  ;  mais  son  indiscrétion  ,  suggérée  par  Vénus  elle- 
même,  la  prive  de  son  bonheur  et  la  livre  h  tous  les  tour¬ 
ments  des  enfers.  L’auteur  les  a  si  fort  multipliés,  les  a  ren¬ 
dus  si  terribles,  elsurtout  les  a  présentes  avec  tant  d’intérêt, 
que  les  spectateurs  ne  pouvaient  se  défendre  de  la  com¬ 
passion  la  plus  vive,  soit  qu’entraînés  par  l’ülusion  ils  ne  vis¬ 
sent  que  le  personnage,  soit  que,  rendus  à  eux-mêmes,  ils 
considérassent  l’actrice  chargée  de  l’exécuter.  Les  Parques 
tranclient  les  jours  de  Psyché;  mais  Vénus,  touchée  du  dé¬ 
sespoir  de  l’Amour,  se  radoucit,  et  Jupiter  rend  ta  vie  à  la 
jeune  mortelle,  et  y  ajoute  même  l’immortalité. 

M.  Gardel  a  réuni  tous  les  genres  de  succès;  ses  amis,  c’est- 
à-dire  le  public ,  et  ses  ennemis  même  lui  en  ont  donné  des 
preuves,  les  uns  en  applaudissant  son  ouvrage  avec  l’enthou¬ 
siasme  qu’il  mérite,  les  autres  en  lui  contestant  l'invention 
de  ses  sujets.  C’est  une  manière  bien  sûre  de  couronner  son 
talent;  car  comme  il  est  facile  de  comparer,  par  exemple  , 
dans  celui-ci,  les  programmes  de  M.  Noverre  et  de  M.  Dau- 
berval  avec  celui  de  M.  Gardel,  on  se  convaincra  sans  peine 
que  cette  allégation  est  calomnieuse.  Un  sujet  historique  ap¬ 
partient  à  tout  le  monde  ;  mais  il  se  présente  à  cela  une  dif¬ 
ficulté  de  plus  à  celui  qui  vient  après  les  autres  :  celle  de 
ne  pas  leur  ressembler.  M.  Gardel  l’a  vaincue  de  la  manière 
la  plus  heureuse.  On  y  reconnaît  son  style,  remarquable  sur¬ 
tout  par  l’adroite  alliance  de  la  danse  proprement  dite  avec 
la  pantomime,  et  par  l’art  avec  lequel  il  sait  produire  des 
tableaux  neufs  et  piquants. 

M.  Boulay,  le  machiniste,  a  beaucoup  de  part  dans  le  suc¬ 
cès  de  ce  ballet  U  y  a  montré  des  idées  aussi  simples  qu’in¬ 
génieuses,  et  qui  produisent  l’effet  le  plus  séduisant.  Toutes 
les  autres  parlies  y  sont  également  bien  traitées. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  danseurs  qui  concourent  à  l’exé¬ 
cution.  Que  dire,  par  exemple,  du  talent  de  M.  Veslris,  qui 
n’ait  été  répété  mille  fois  et  qui  ne  soit  encore  mieux  senti 
par  les  amateurs?  Nous  parlerions  plutôt  du  jeune  Lahorie, 
qui,  dans  le  rôle  de  Zéphir,  répond  si  bien  à  l’espoir  qu’il 
avait  donné.  Mais  nous  arrêterons  tous  les  éloges  sur  made¬ 
moiselle  Miller,  qui,  .avec  l’expression  la  plus  sensible,  dé¬ 
ploie  tous  les  genres  de  talents  dans  le  rôle  le  plus  pénible 
peut-être  et  le  plus  fatigant  qui  soit  au  théâtre. 


AVIS. 

M.  Botol  croit  devoir  prévenir  le  public  que  des  malin¬ 
tentionnés  et  de  mauvaise  foi  osent  déi)iler  sous  son  nom  un 
élixir  qu’ils  prétendent  salutaire  pour  la  conservation  des 
dents  et  gencives.  Comme  la  couleur  ressemble  à  peu  près 
à  l’eau  balsamique  et  spirilucusc  de  M.  Bolot ,  et  que  cette 
ruse  pourrait  induire  en  erreur  nombre  de  personnes,  il 
s’empresse  d'annoncer  que  la  liqueur  dont  il  s’agit  n'a  .aucune 
des  propriétés  de  l’eau  balsamique  dont  il  est  r.auteur,  et 
qui  a  mérité  les  suffrages  réunis  de  la  Faculté  et  de  la  Société 
royale  de  Médecine,  il  déclare  d'ailleurs  qu’il  n’a  point  d’en¬ 
trepôt  à  Paris  pour  la  vente  de  son  eau  balsamique,  qu’elle 
ne  se  débite  qu’en  sa  maison,  cloître  Saint-Jacqucs-l’üôpilal, 
n“  2 ,  rue  Mauconseil. 


ODONTALGIE. 

Il  paraît  une  Disserlaüon  sur  l'art  de  conserver  les  dents, 
ou  Instruction  de  ce  qu’il  est  nécessaire  que  chacun  connaisse 
I  pour  se  les  conserver,  par.M.  L.  Lalorgue,  dentiste,  reçu  au 


CGC 


collège  de  chirurgie  de  Paris;  seconde  édition.  A  Paris, 
cliez  l’.iutcur,  rue  des  Fossés-Saint-Germain-des-Prés. 

M.  Laforgue;  dans  cet  opuscule,  proscrit  tous  les  acides  et 
tous  les  spiritueux  comme  nuisibles  aux  dents,  fait  consister 
leur  conservation  dans  leur  extrême  propreté,  à  laquelle  on 
parvient  en  faisant  usage  d’une  poudre  impalpable  qu’il  pré¬ 
pare  lui-même,  et  qu’il  vend  3  liv.  Ce  même  chirurgien-den¬ 
tiste  est  l’inventeur  d’un  lie.n  qui  n’est  ni  de  métal  ,  ni  de 
soie,  ni  de  fil;  il  est  de  la  couleur  des  dents,  et  dès-lors  est 
invisible;  ce  lien  est  fin,  solide,  et  ne  contracte  aucune 
odeur. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Code  municipal,  ou  Bréviaire  des  officiers  municipaux, 
contenant  tous  les  décrets  relatifs  aux  élections  et  aux  fonc¬ 
tions  de  toute  nature  des  officiers  municipaux,  lesdits  décrets 
disposés  méthodiquement  par  ordre  de  matières,  et  accom¬ 
pagnés  de  notes  explicatives  du  texte  ,  avec  les  avis  donnés 
par  les  divers  comités  de  l’Assemblée  nationale  en  interpré¬ 
tation  des  mêmes  décrets,  suivi  d’un  formulaire  de  toutes  les 
espèces  de  délibérations  ,  proclamations  ,  procès-verbaux 
d’assemblées,  d’élections,  de  visites,  estimations,  marchés, 
adjudications,  rapports,  réquisitoires,  jugements,  avis,  adres¬ 
ses,  et  de  tous  autres  actes  de  la  compétence  des  officiers 
municipaux. 

Cet  ouvrage,  actuellement  sous  presse,  paraîtra  au  plus 
tard  dans  le  courant  de  février  prochain  1791,  et  formera  un 
fort  volume  in-S®  d’au  moins  600  pages. 

On  peut  souscrire  dès  à  présent  pour  cet  ouvrage,  moyen¬ 
nant  4  liv.  10  sous,  et  les  souscripteurs  le  recevront  broché 
et  franc  de  port  dans  tout  le  royaume,  dès  qu’il  paraîtra. 

('Ceux  qui  n’auront  point  souscrit  d’avance  le  paieront 
6  livres.  ) 

Les  personnesqui  voudront  souscrire  sont  priées  d’adresser 
directement  leurs  demandes  et  le  prix  de  leur  souscription , 
par  la  voie  de  tous  les  bureaux  de  poste  du  royaume  (en  af¬ 
franchissant  le  port  de  l’argent  et  des  lettres) ,  à  l’éditeur 
même,  assez  connu  déjà  par  ses  ouvrages  en  ce  genre  pour 
qu’on  puisse  prendre  confiance  dans  l’annonce  de  celui-ci. 
On  lui  adressera  les  lettres  d’avis ,  avec  les  rescriplions  des 
directeurs  de  poste,  à  l’adresse  suivante  : 

A  M.  l’éditeur  du  Code  municipal,  place  Dauphine,  n°  H, 
à  Paris.  On  peut  également  souscrire  chez  lui,  tous  les  jours 
et  à  toute  heure. 

—  Nouvelles  ou  Annales  de  l’art  de  guérir ,  recueil  rai¬ 
sonné  de  toutee  qu’il  importe  d’apprendre  pour  être  au  cou¬ 
rant  des  connaissances  et  à  l’abri  des  erreurs  relatives  à  la 
médecine,  à  la  chirurgie  et  la  pharmacie;  par  le  docteur 
Retz,  l’un  des  médecins  ordinaires  du  roi ,  médecin  des  hô¬ 
pitaux  de  la  marine  pendant  la  dernière  guerre;  tome  VID. 
A  Paris,  au  bureau  des  Annales  de  l’art  de  guérir,  rue  Saint- 
Honoré,  près  celle  des  Frondeurs,  n®  238;  et  chez  M.  Mé- 
quignon  l’aîné,  libraire,  rue  des  Cordeliers,  près  Saint- 
Côme. 

L’auteur  de  cet  ouvrage  périodique,  ’a  la  sollicitation  d’un 
grand  nombre  de  ses  lecteurs,  en  change,  non  pas  la  forme, 
mais  l’ordre  de  distribution;  au  lieu  d’un  volume  anniver¬ 
saire  qu’il  a  publié  depuis  six  ans,  il  distribuera  dans  la  suite 
son  travail  par  feuille  du  même  format  et  du  même  carac¬ 
tère.  Au  bout  de  chaque  année,  les  feuilles  réunies  forme¬ 
ront  un  ou  deux  volumes,  selon  l’abondance  des  matières. 

Le  principal  but  de  ce  changement  est  de  satisfaire  à  l’em¬ 
pressement  des  lecteurs  pour  les  choses  nouvelles,  à  l’épo¬ 
que  mémorable  à  laquelle  l’administration  de  la  médecine  oc¬ 
cupe  les  législateurs. 

Cette  matière  importante  sera  traitée  dans  les  Annales  de 
l'art  de  guérir  avec  toute  l’attention  qu’elle  mérite  et  le 
zèle  qu’elle  exige. 

Outre  cela,  ces  Annales  forment  toujours,  comme  par  le 
passé,  une  bibliothèque  universelle  de  médecine,  chirurgie 
et  pharmacie.  On  y  donne  une  analyse  étendue  de  tous  les 
ouvrages  nouveaux  relatifs  à  l’art  de  guérir.  On  apprécie  les 
nouvelles  découvertes;  on  y  recueille  toutes  les  observa¬ 
tions  propres  à  ajouter  aux  connaissances  ;  on  y  combat  les 
erreurs;  on  y  prononce  sur  les  nouveaux  remèdes. 

On  y  ouvre  un  champ  à  la  discussion  des  sujets  qui  inté¬ 
ressent  l’art,  en  y  ménageant  une  place  distinguée  aux  ma¬ 
nuscrits  ou  à  des  extraits  des  manuscrits  qui  seront  commu¬ 
niqués,  revêtus  de  la  signature  des  auteurs. 

Cette  prouuction  supplée,  en  faveur  des  personnes  qui  ne 
veulent  pas  avoir  de  nombreuses  bibliothèques,  à  toutes  les 
productions  médicales  qui  voient  le  jour  chaque  année,  et  il 


remplace  avec  avantage  tous  les  ouvrages  périodiques  sur 
l'art  de  guérir. 

On  s’abonne  aux  adresses  ci-dessus.  Le  prix  de  l’abonne¬ 
ment  est  de  3  liv.  10  s.  pour  douze  feuilles  d’impression  , 
franches  de  port.  Deux  volumes  des  Annales,  qui  coûteront 
7  liv.  4  s.,  contiendront  plus  de  matières  que  les  quatre  vo¬ 
lumes  du  Journal  de  Médecine,  qui  coûteront  15  liv. 

MM.  les  souscripteurs  sont  priés  d’envoyer  l’argent ,  les 
lettres  et  les  mémoires  aussi  francs  de  port ,  et  d’écrire  lisi¬ 
blement  leurs  adresses. 

Les  deux  premières  feuilles  paraissent. 

On  trouve  aux  mêmes  adresses  les  ouvrages  suivants  du 
même  auteur  : 

I.  Les -six  premiers  volumes  des  îVowve/fes  ou  Annales  de 
l’art  de  guérir;  années  1785,  86,  87,  88,  89  et  90.  Chaque 
volume,  3  liv.,  franc  de  port,  ensemble  ou  séparément. 

II.  Des  maladies  de  la  peau  et  de  celles  de  l’esprit  (telles 
que  les  vapeurs,  la  mélancolie,  la  manie,  le  suicide),  qui  pro¬ 
cèdent  des  affections  du  foie;  leur  origine,  la  description  de 
celles  qui  sont  le  moins  connues,  les  traitements  qui  leur  con¬ 
viennent;  troisième  édition,  in-18  de  540  pages  :  3  liv. 

Ml.  Précis  sur  les  maladies  des  gens  de  guerre,  de  mer,  et 
des  artisans,  d’après  les  meilleurs  praticiens;  in-12  ;  l  liv. 
10  sous. 

IV.  De  l’électricité  humaine;  in-12  :  1  liv.  4  sous. 

V.  Météorologie  appliquée  à  la  médecine  et  à  l’agricul¬ 
ture,  ouvrage  couronné  en  1778  par  l’Académie  des  Sciences 
de  Bruxelles  ;  in-8®  avec  fig.  :  5  liv.  10  sous. 

VI.  Le  Guide  des  jeunes  gens  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  à 
leur  entrée  dans  le  monde,  pour  leur  former  le  cœur,  le  ju¬ 
gement,  le  goût  et  la  santé;  2  vol.  in-18  ;  4  liv. 


ABONNEMENT  DES  CODES. 

Codes  séparés,  contenant  le  texte  pur  de  tous  les  décrets 
de  l’Assemhlée  nationale  sanctionnés  par  le  roi,  aetuellement 
en  livraison,  savoir  : 

Codes  des  tribunaux  et  juges-de-paix  ;  120  pages  in-8®  : 
1  liv.  10  s.  ;  —  des  pensions;  56  pages  r  10  s.  ;  —  de  la  mu¬ 
nicipalité  de  Paris  ;  56  pages  :15  s.;  —  de  l’armée  de  terre; 
96  pages  :  1  liv.  4  s.  ;  —  constitutionnel  ;  160  pages  :  2  liv.; 

—  des  municipalités;  128  pages  ;  1  liv.  12  s.  ;  —  des  dis¬ 
tricts  et  départements;  128  pages  :  1  liv.  12  s.;  —  des  biens 
nationaux;  56  pages  :  15s.; — du  clergé,  avec  le  traitement 
des  religieux,  religieuses  et  chanoinesses  ;  68  pages  :  18  s.  ; 

—  de  la  marine,  —  de  l’impôt  féodal,  sous  presse. 

Comme  on  ignore  combien  chacun  des  Codes  ci-dessusaura 

de  feuilles ,  l’éditeur  propose  au  public  un  abonnement  de 
3  ou  de  6  liv.,  pour  lesquelles  il  s’engage  de  fournir  quinze 
ou  trente  feuilles  des  Codes  qu’on  choisira,  franches  de  port, 
à  mesure  qu’il  paraîtra  dans  chaque  partie  des  décrets  en 
quantité  suffisante  pour  faire  une  feuille  ou  une  demi-feuille, 
qui  feront  suite  à  celles  ci-dessus. 


LA  VEDETTE. 

Français,  de  vastes  projets  se  méditent,  de  grands  événe¬ 
ments  se  préparent  :  veillons.  Je  m’établis  votre  Vedette; 
tout  ce  que  je  verrai,  tout  ce  que  j’entendrai,  sur-le-champ 
je  vous  en  instruis;  toutee  que  vous  découvrirez ,  ce  que 
vous  apprendrez,  faites-le-moi  savoir,  je  le  publie  sur  l’heure. 

Ce  papier-nouvelle,  en  quatre  pages  in-8°  ,  paraîtra  tous 
les  matins,  à  partir  du  1"'  janvier  1791  ;  il  donnera  dans  le 
jour  les  nouvelles  en  tout  genre  ;  moins  cher  que  les  autres 
feuilles,  il  sera  le  plus  varié  comme  le  plus  véridique  :  des 
faits,  et  pas  une  réflexion,  voilà  notre  plan. 

On  ne  tirera  d’exemplaires  que  pour  les  abonnés;  la  nou¬ 
velle  du  jour  étant  vieille  le  lendemain,  l’époque  de  l’abon¬ 
nement  commencera  le  jour  que  l’on  recevra  une  première 
feuille. 

Toutes  lettres,  même  celles  des  nouvelles  qu'on  voudrait 
faire  insérer,  doivent  être  franches.  Le  port  de  celles  qu’on 
ferait  supporter  sera  retenu  sur  l’abonnement. 

Le  prix  de  l’abonnement  est  de  40  s.  par  mois  pour  la  pro¬ 
vince;  36  s.  pour  Paris.  On  peut  s’abonner  pour  trois.  Six  ou 
neuf  mois.  Ceux  qui  souscriront  pour  l’année  ne  paieront  que 
21  liv.  à  Paris,  et  en  province  22  liv.  10  s. 

Par  des  arrangements  pris  avec  l’auteur  du  Journal  Gratuit, 
les  abonnés  aux  sept  classes  de  ce  journal  qui  souscriront  à 
la  Vedette  ne  la  paieront  (jue  21  liv.  en  province,  et  19  liv. 
10  s.  à  Paris. 

Ces  deux  ouvrages  correspondront  ;  la  Vedette  en  avant 
annoncera  les  nouvelles;  les  sept  classes  du  Journal  Gratuit 
et  les  Codes  en  donneront  le  développement. 
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Dimanche  19  Décembce  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE.  j 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le^  décembre,  — Sa  Majesté  ayant  été  priée 
par  les  tHats  de  Hongrie  de  régler  l’élat  religieux  et  civil 
des  proteslanls  dans  ce  royaume,  elle  vient  de  donner  un  ^ 
décret  sur  cet  objet,  dont  voici  les  dispositions.  i 

Les  Iraitésde  Vienne  et  de  Lintz,  de  1608  et  1647,  se-  | 
roui  les  bases  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  celte  malière;  ' 
tous  les  règlements  qui  y  sont  contraires  seront  regardés  ! 
comme  non  avenus;  les  protestants  auront  par  tout  le 
royaume  l’exercice  libre  de  leur  culte,  avec  le  droit  d’avoir 
des  églises,  clochers,  cloches,  écoles  et  cimetières.  La  ditfé- 
rence  qu’il  y  avait  eu  jusqu’à  |)résent  entre  le  culte  public  ^ 
et  le  culte  privé  cessera;  lesprolestanis  pourront  établir,  où 
ils  le  jugeront  convenable,  des  églises,  des  ministres,  des  j 
presbv  tère-^,  des  écoles  ;  mais  avant  d’effectuer  ces  établis-  i 
sements  il  sera  nécessaire  de  vérifier  le  nombre  des  famil-  i 
les  et  les  laeultés  des  contribuables;  les  seigneurs  lonciers 
assignèrent  les  ('inplaeements  nécessaires.  On  ne  pourra 
point  obliger  lesprolestanis  à  assister  aux  messes  et  aux 
processions  des  calholiques;  ils  ne  seront  soumis,  quant 
aux  matières  religieuses,  qu’aux  préposés  de  leur  culte. 
Ils  nommeront  des  professeurs  et  recteurs  à  leurs  écoles  et 
classes;  ils  pourront  même  établir  une  université  en  de¬ 
mandant  et  obtenant  l’agrément  du  roi;  leurs  étudiants 
pourront  achever  leurs  études  aux  universités  étrangères; 
ils  pourront  imprimer  dans  le  royaume  leurs  livres  symbo¬ 
liques  et  Ihéologiques;  ils  ne  seront  plus  tenus  de  payerles 
droits  d’étole  au  clergé  catholique.  Leurs  ministres  pour¬ 
ront  visiter  dans  les  hôpitaux  et  les  prisons  les  individusde 
leur  culte.  On  conférera,  sans  distinction  de  religion,  les 
emplois  |vublicsaux  sujets  reconnus  les  |>lus  méritants  et 
les  plus  habiles;  dans  le  serment  des  protestants  on  ne  fera 
pas  mention  deeequi  |)ourrait  blesser  leur  conscience.  Les 
fondations  pieuses  des  protestants  lenn  esteront,  et  on  leur 
rendra  celles  qui  leur  ont  été  enlevées  injustement  ;  ils  en 
auront  exclusivement  r.idministration.  Leurs  consistoires 
connah  lonl  et  décideront  de  leurs  affaires  matrimoniales  ; 
leurs  églises,  leurs  écoles,  leurs  presbytères  et  leu.'  s  fon¬ 
dations  seront  regardés  comme  leur  propriété,  à  laquelle 
on  ne  pourra  porter  aucune  atteinte.  Nul  ne  pourra  plus 
être  poursuivi  pour  cause  d’apostasie.  Les  privilèges  et 
droits  dont  les  protestants  jouissent  dans  la  Hongrie  ne 
pourront  pas  être  étendus  sur  la  üalmatie  ,  la  Croatie  et 
l’Lsclavonie,  où  ils  n’ont  aucune  possession;  il  leur  sera 
cependant  libre  de  s’y  établir  pour  des  affaires  de  com¬ 
merce  et  de  fabrique,  mais  ils  ne  ])on iront  y  (aire  des  ac¬ 
quisitions  de  biens-fonds.  Les  enfants  provenant  de  maria¬ 
ges  mixies  seront  élevés  dans  la  religion  catholique  si  le 
père  professe  celle  religion  ;  mais  si  le  père  est  protestant 
et  la  mère  catholique,  les  garçons  suivront  la  religion  du 
pire,  et  les  filles  celle  de  la  mère.  La  connaissance  des  af¬ 
faires  matrimoniales,  des  mariages  mixtes,  appartiendra  au 
clergé  catholique.  Les  jours  de  fête  des  calholiques,  les 
proleslantss’abstiendront de  touttiavail  qui  fera  du  bruit. 

—  Il  est  certain  que  leGiand-Seigneur  envoie  une  am¬ 
bassade  à  Berlin.  Le  ministre  de  <  ette  cour  a  demandé  ici 
pour  elle  des  passeports  qui  lui  ont  été  délivrés  le  26  no¬ 
vembre. 

SUISSE. 

De  Genève,  le  12  décembre.  —  On  s’occupe  actuelle¬ 
ment  du  plan  d’une  constitution  nouvelle.  Le  conseil  des 
Deux-Cents  s’assemble  tous  les  jours,  et  ce  plan  forme  l’ob¬ 
jet  de  ses  délibérations.  Lorsque  b- conseil  des  Deux-Cents 
aura  donné  son  avis,  on  soumettra  le  plan  à  l’examen  des 
citoyens.  Il  y  aura  des  articles  acceptés,  d’autres  rejetés, 
quelques-uns  peut-être  seront  modifiés;  mais  l’on  atout 
lieu  d’espérer  que  les  cho-es  se  passeront  sans  tumulte. 

Il  est  question  d’accorder  aux  sujets  de  la  république  le 
nom  de  Genevois,  et  de  leur  permettre  de  vendre  sans  rien 
payer  leurs  denrées,  comme  les  bourgeois.  Ils  seront  dé- 

!'•  Série,  —  Tome  VI, 


chargés  des  tailles  et  des  gardes,  et,  s’ils  veulent  habiter  Ge¬ 
nève,  ils  seront  reconnus  habitants  gratis  en  prouvant  que 
leur  famille  habite  depuis  cent  ans  les  terres  de  la  républi¬ 
que.  Les  habitants  jouiront  de  plusieurs  droits  dont  ils 
élaient  privés,  et  à  vingt-cinq  ans  les  natifs  seront  admis  à 
la  bourgeoisie.  Les  bourgeois  auront  le  di  oit  d’élection  des 
cons(  iilers  du  Petit-Conseil  et  du  conseil  des  Deux-Cents , 
privilège  qu’ils  avaient  perdu  jiar  l’édit  de  1782,  avec  le 
droit  de  rcpresenlation  dans  le  conseil.  Los  natifs  pourront 
parvenir  aux  grades  d’officier,  soit  dans  la  garnison,  soit 
dans  l’aimée  citoyenne.  Enfin,  à  l’exception  de  la  préroga¬ 
tive  d’assister  au  conseil-général,  les  natifs  auront  tous  les 
droits  dont  jouissent  les  bourgeois.  Déjà  on  a  reçu  à  la 
bourgeoisie  cent  natifs  et  vingt  habitants,  et  aussitôt  après 
l’acceplation  dn  plan  jirojelé,  on  admettra  encore  gratis  lu 
même  nombre  à  la  bourgeoisie.  Ceux  qui  désireront  être 
reçus  bourgeois  le  seront  pour  la  somme  modique  de  7 
louis,  qu’ils  paieront  à  l’iiôiiital  :  on  recevra  en  outre  cinq 
habitants  et  un  nalil  gratis  toutes  les  années. 

Tels  sont  les  changements  principaux  qui  doivent  sc 
faire,  changements  demandés  par  les  deux  partis. 

—  Les  ministres  de  Sardaigne  et  de  France  sont  absents 
depuis  longtemps  ;  peut-ûti  e  les  mouvements  qui  se  font 
pour  changer  la  constitution  de  1782,  sans  rintervenlioii 
des  puissances  garantes,  les  ont-ils  éloignés  du  milieu  de 
nous.  Mais  nous  pouvons  sans  médiation ,  sans  garantie, 
travailler  à  notre  bonheur. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  roi  a  nommé  M.  Duras  (fils  dn  ci-de¬ 
vant  duc)  pour  aller  complimenter  le  nouvel  empereur. 
M.  Duras  aura  le  caractère  d’ambassadeur  extraordinaire; 
il  doit  partir  incessamment. 

Quelques  lettres  reçues  de  Lyon  affirment  l’existence 
d’une  conspiration  (|ui  se  tiamait  depuis  longtemps.  On  a 
remarqué  que  lorsque  M.  Riolles  était  à  Pierre-Encise , 
M.  Pongelon  le  voyait  souvent  et  sollicitait  vivement  sa  li¬ 
berté.  On  ajoute  que  ce  projet  était  conçu  à  Turin  ;  qu’on 
devait  publier  un  manifeste  dans  lequel  on  aurait  annoncé 
le  désir  de  conserver  en  grande  partie  la  constitution,  ce¬ 
lui  <le  faire  de  Lyon  la  capitale  de  l’empire  français  et  d’y 
fixer  le  séjour  du  roi.  On  devait  répandre  beaucoup  d’ar¬ 
gent  pour  faire  travailler  les  manufactures  de  soie,  etc.,  etc, 

M.  Lachapi  lle,  rnaréchal-de-camp  et  commandant  des 
troupes  de  ligne  rassemblées  à  Lyon  et  aux  environs,  a  fait 
publier  sa  correspondance  avec  les  officiers  municipaux;  il 
y  parle  d’un  placard  affiché  aux  coins  des  rues  de  Lyon, 
dans  lequel  on  cherche  à  faire  suspecter  son  patriotisme; 
on  y  exhortait  les  citoyens  à  la  méfiance  en  le  peignant 
comme  un  traitre.  Cette  correspondance  est  composée  de 
trois  lettres  et  de  trois  réponses:  la  première  est  adressée  à 
la  municipalité;  la  seconde,  au  district  de  la  ville  de  Lyon; 
la  troisième,  au  directoire  du  département  de  Rhône-ct- 
Loire.  Les  lettres  et  leurs  réponses  prouvent  que  M.  La¬ 
chapelle  s’est  toujours  conduit  comme  un  homme  d’hon¬ 
neur,  c’est-à'direcomme  un  bon  citoyen. 


En  exécution  des  art.  I,  H,  III,  IV  et  V  du  titre  IV  de  la 
loi  du  5  novembre  1790,  transcrite  sur  les  registres  de  la 
municipalité  le  1 0  décembre  suivant,  il  a  été  ouvert  au  secré¬ 
tariat  un  registre  pour  recevoir  et  constater  le  dépôt  des 
pièces,  procédures  et  mémoires  des  frais  dns  aux  procureurs 
et  autres  officiers  ministériels  par  les  bénéficiers,  corps  et 
comniunantés  religieuses,  dont  ils  doivent,  aux  termes  du  dé¬ 
cret,  requérir  la  taxe  dans  trois  mois  à  compter  du  jour  de 
la  publication  dudit  décret,  et  en  réclamer  le  paiement,  be 
secrétariat  est  ouvert  tous  les  jours,  depuis  neuf  heures  du 
matin  jusqu'à  deux  ,  et  le  soir  ,  depuis  cinq  heures  jusqu’à 
huit. 

Nota.  Les  personnes  qui  seraient  dans  le  cas  de  faire  de 
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p.ircils  dépôts  sont  priées  de  vouloir  bien  y  joindre  un  inven¬ 
taire  détaillé. 

—  Au  milieu  de  fous  les  efforts  que  tentent  les  ennemis 
de  la  révolution  et  de  l’affermissement  de  la  constitution, 
qui  cherchent  vainement  à  établir  des  foyers  d’opposition 
dans  chaque  partie  de  l'empire,  l’on  avait  annoncé  une  dé¬ 
putation  du  Gévaudan  (département  de  la  Lozère),  que  la  dé¬ 
raison  et  l’animosité  attendaient  avec  avidité  pour  la  voir 
«  protester  contre  quelques  décrets  et  faire  des  pétitions 
tendant  à  injurier  les  citoyens  de  Paris.  »  Mais  nous  appre¬ 
nons  avee  plaisir,  pour  la  tranquillité  et  le  bonheur  de  ce 
département  (par  une  lettre  circulaire  et  imprimée  de 
M.  Alexandre  Lh.Heauneuf  (de  Rédon),  membre  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  à  ses  collègues),  que  la  masse  générale, 
des  citoyens  de  cette  partie  de  la  monarchie  est  et  sera  tou¬ 
jours  fidèle  aux  lois  prononcées  par  les  représentants  de  la 
nation,  qu’elle  est  prête  à  s’élever  contre  tous  les  oppo¬ 
sants  aux  décrets  acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi,  et  atta¬ 
chée  par  tous  les  liens  de  la  fraternité  les  plus  indissolubles  aux 
citoyens  de  Paris. 

Vente  de  biens  nationaux. 

Il  sera  vendu,  dans  la  grande  salle  de  l’hôtel-de-ville,  le 
22  de  ce  mois,  pour  la  troisième  et  dernière  publication  : 

une  maison,  rue  Saint-Claude,  n»  4,  sur  l’enchère  de 
12,100  liv.  ;  2“  une  autre,  dite  l’hôtel  du  Saint-Esprit,  rue 
Saint-Honoré,  n°  2.'‘i2,  sur  l’enchère  de  93,300  liv.;  une  au¬ 
tre,  rue  Saint-Martin,  n^  148,  sur  l’enchère  de  15,500  liv. 
S’adresser,  pour  de  plus  amples  éclaircissements,  au  bu¬ 
reau  de  féodalité,  maison  du  Saint-Esprit,  près  de  l’hôtel- 
de-ville. 

Département  de  la  Sarihe. 

Du  Mans.  —  La  municipalité  de  cette  ville  vient  d’en¬ 
voyer  aux  administrateurs  du  département  une  Adresse  dans 
laquelle,  au  nom  de  la  ville  du  Mans,  elle  manifeste  avec  une 
civi(|ue  énergie  son  indignation  contre  les  protestations  im¬ 
primées,  faites  par  les  ci-devant  chanoines  de  l’église  du 
Mans,  et  que  l’on  répand  avec  la  plus  grande  profusion. 

Réponse  de  M.  Lebrun  ,  député  a  V Assemblée  nationale  ,  à 
31.  Gramont. 

«  L’Assemblée  nationale,  monsieur,  a  jugé  que  l’indem¬ 
nité  qui  vous  avait  été  aceordée  pour  la  suppression  de  la 
coutume  de  Bayonne  devait  être  soumise  au  comité  de  liqui¬ 
dation.  Je  n’ai  point  été  dans  l’erreur  sur  vos  droit.?  et  sur 
leur  origine.  J’ai  su  que  Henri  IV  avait  prononcé  que  l’é¬ 
change  (lu  comté  de  Blaye,  etc.,  contre  la  coutume  de 
Bayonne,  resterait  définitif.  J’ai  su  qu’en  1772  on  avait  re¬ 
poussé  la  demande  d’un  .supplément  d’échange  ;  j’ai  su  enfin 
qu’en  1376  on  avait  écouté  vos  réclamations.  J’ai  rendu  compte 
de  ces  faits,  et  il  était  de  la  justice  de  la  nation  de  les  appro¬ 
fondir.  La  discussion  ne  saurait  les  altérer,  et  ils  sortiront  de 
celte  épreuve  dégagés  de  tout  soupçon  de  faveur  et  de 
grâce.  «  Lebruk.  » 


«  Le  citoyen,  monsieur,  qui  a  été  assez  heureux  de  con¬ 
tribuer  autant  que  moi  à  l'alliance  générale  des  Français  ne 
pouvait  être  indifférent  sur  les  bruits  désavantageux  qui  se 
sont  élevés  contre  la  Société  des  Gardes-Nationaux  des  dé¬ 
partements,  dans  laquelle  je  n’avais  pas  eu  l’honneur  d’étre 
appelé.  J’ai  pu  même,  non  pas  soupçonner  que  les  fédérés 
qui  restaient  à  Paris  fussent  des  contre-révolutionnaires,  mais 
du  moins  penser  qu’un  rassemblement  de  citoyens  armés  et 
délibérants  était  inconstitutionnel. 

«  L’est  avec  un  véritable  plaisir  que  j’ai  appris  et  que  tous 
les  bons  citoyens  apprendront  l’obéissance  respectueuse  de 
cette  Société  aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale;  la  dé¬ 
marche  qu’elle  vient  de  faire  au  conseil-général  de  la  com¬ 
mune,  le  compte  public  qu'elle  rend  de  ses  principes  à  l’ar¬ 
mée  parisienne  et  aux  quatre-vingt-trois  départements,  tout 
prouve  invinciblement  en  faveur  de  son  attachement  à  la 
constitution  de  l’Etat;  la  publicité  de  sa  profession  de  foi 
consignée  dans  ce  compte  importe  à  la  tranquillité  publi¬ 
que,  et  je  ne  puis  me  refuser  d’en  transcrire  ici  quelques 
traits. 

«  Après  avoir  établi  les  motifs,  assurément  très  louables, 
de  sou  association,  motifs  consignés  encore  dans  un  règle¬ 
ment  dans  lequel,  art.  Xll,  il  est  dit  formellement  :  11  ne  sera 
jamais  traité,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  que  des  ob¬ 
jets  relatifs  aux  gardes  nationales  ,  »  la  Société  s'exprime 
ainsi  ;  ((  On  a  soupçonné  notre  patriotisme;  nous  avons  été 


accusés  de  conspirer  contre  la  liberté!  Que  ceux  qui  se  sont 
efforcés  d’accréditer  ces  injurieux  soupçons  parcourent  le 
dépôt  de  nos  entretiens  familiers  et  civiques,  et  ils  verront 
si  nous  sommes  des  factieux.  Non,  non,  ce  n’est  pas  dans  no¬ 
tre  sein  qu’ils  oseront  se  montrer....  Renfermés  dans  le  cer¬ 
cle  majestueux  de  la  constitution,  nous  ne  le  dépassons  ja¬ 
mais;  nous  le  parcourons  avec  une  religieuse  observance.... 
Enfin,  nous  le  répétons,  nous  n’avons  d’autre  volonté  que  la 
Loi,  d’autres  ennemis  que  ceux  de  la  Patrie,  d’autre  objet  de 
désirs,  de  respect,  de  culte  et  de  vénération,  que  la  Coksti- 
TiiTion...  » 

«  On  ne  saurait  trop  applaudir  à  cette  conduite  vraiment 
louable  de  MM.  les  fédérés,  qui,  pour  mettre  le  sceau  à  leur 
soumission  aux  décrets,  viennent  d’annoncer  hier  soir  à  la 
municipalité  que  le  drapeau  (|u’ils  avaient  fait  bénir  au  champ 
de  la  fédération  serait  déposé  par  eux  dans  l’hôlel-de-ville 
comme  un  garant  de  leur  obéissance  et  de  leur  profond  res¬ 
pect  pour  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale. 

«  Chàbon,  ancien  président  de  la  fédération, 
officier  municipal  de  la  ville  de  Paris.  » 


LÉGISLATION. 

Inconvénients  du  droit  d'aînesse,  ouvrage  dans  lequel  on 
démontre  que  toute  distinction  entre  les  enfants  d’une 
même  famille  entraîne  une  foule  de  maux  politiques, 
moraux  et  physiques;  par  M.  Lanlhenas,  D.  M.,  delà 
Société  des  Amis  des  Noirs,  de  Paris,  Un  volumein-8“  de 
224  pages.  A  Paris,  chez  M.  Visse,  libraire,  rue  de  La 
Harpe. 

L’Assemblée  nationale,  par  un  décret  du  15  mars  1790, 
a  aboli  le  droitd’aîiiesse  sur  les  biens  appelés  autrefois  no¬ 
bles:  elle  va  bientôt  sans  doute  achever  son  ouvrage  sur 
celte  malière  en  abolissant  le  droit  d’aînesse  établi  dans  les 
pays  coutumiers  sur  les  biens  qu’on  appelait  de  roture,  et 
en  su|)primant  toutes  les  autres  inégalités  dans  les  succes¬ 
sions,  résultant  de  la  loi.  Le  rapport  fait  par  M.  Merlin  , 
le  21  de  novembre,  vient  de  ramener  sur  cet  objet  impor¬ 
tant  l’alteulion  de  l’Assemblée  nationale  et  l’intérêt  du  pu¬ 
blic.  M.  Miiabeau  a  agrandi  le  champ  de  la  discussion  en 
demandant  que  le  comité  présentât  de  plus  un  travail  coti- 
stitutionnel  sur  les  inégalités  résnltant  delà  volonté  dans 
les  successions.  L’Assemblée  nationale  a  adopté  la  propo¬ 
sition  de  M.  Mirabeau,  et ,  en  décidant  que  le  rapport  du 
comité  ne  serait  soumis  à  la  discussion  que  huit  joursaprès 
l’impression  et  la  distribution,  elle  a  voulu  appelerla  plus 
grande  masse  possible  de  lumières  sur  une  question  qui 
tient  aux  premiers  principes  de  la  morale,  de  la  justice  et 
de  la  liberté. 

L’ouvrage  de  M.  Lanlhenas  pourra  contribuer  beaucoup 
à  éc'airer  celte  discussion  importante.  Commencé  depuis 
plusieurs  années,  repris  et  suspendu  bien  des  fois,  arrêté 
emsuite  tout  d’un  coup  par  les  prohibitions  tyranniques  de 
l’ancienne  administration,  qui  ne  trouvait  pas  que  ce  livre 
fût  dans  le  sens  de  nos  coutumes,  il  n’a  pu  paraître  que 
dans  le  mois  d’août  1789,  à  une  époque  où  il  n’était  plus 
nécessaire  d’aller  exhiber  dans  les  bureaux  de  la  librairie 
ce  que  les  gens  d’esprit  appelaient  des  certificats  de  sotti¬ 
se,  et  que  dans  la  langue  grave  de  l’administration  ou 
nommait  des  certificats  de  censeur. 

Le  livre  de  M.  Lanlhenas  est  composé  de  cinq  chapitres. 
11  traitedans  le  premier  des  inconvénients  des  teslamentset 
des  donations  ;  —  dans  le  deuxième  de  l’inconvénient  de 
notre  primogéniturc  ;  —  dans  le  troisième  il  rapporte  les 
autorités  de  différents  auteurs  sur  lesdangers  de  la  primo- 
géniture;  —  dans  le  quatrième  il  expose  les  motifs  qui 
doivent  faire  abolir  le  droit  d’aînesse  ;  —  dans  le  cinquiè¬ 
me  il  prouve  que  la  morale  et  la  religion  doivent  égale¬ 
ment  faire  proscrire  la  primogéniture  dans  les  pays  dedroit 
écrit.  —  L’ouvrage  est  accompagné  de  notes  qui  servent  à 
éclaircir  ou  étendre  les  idées  et  les  faits  contenus  dans  le 
texte. 

Dans  les  parties  de  la  France  où  l’on  est  régi  parce  qu’on 
appelle  le  droit  écrit ,  c’est-à  dire  par  le  droit  romain,  les 
pires,  à  moins  que  quelque  coutume  locale  ne  soit  con¬ 
traire  il  la  loi  écrite,  ont  généralement  l’usage  de  réduire 
lousleurs  enfants  à  la  légère  portion  que  la  loi  les  force  de 
leur  laisser.  Ils  donnent  tout  le  reste  de  leurs  biens,  par 
testament  ou  donation,  ù  celui  d’entre  ces  enfants  qu’ils 
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clioi'isscnt  pour  leur  luVllicr,  et  cct  liérilicr  est  ordiiiaire- 
ruenl  l’aîné.  Si  le  père  meurt  sans  avoir  fait  la  disposition 
volontaire  de  ses  biens,  la  loi  rétablit  la  nature  dans  ses 
droits,  et  la  succession  est  partagée  par  égales  portions  en¬ 
tre  les  enfants.  Cet  ordre  de  partage  est  général  dans  tous 
les  pays  où  l’on  suit  les  lois  romaines.  11  n’y  a  d’exception 
qu’en  Provence,  où,  par  un  statut  ou  loi  coutumière,  l’éga¬ 
lité  de  partage  n’existe  que  pour  les  enfants  mâles.  Les  til¬ 
les  sont  réduitesà  leur  portion  delégilime.  — Celtepoition 
légilimaire,  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit,  si  injuste  en 
elle-même,  le  devient  encore  beaucoup  plus  par  la  modicité 
de  la  quotité.  S’il  n’y  a  qu’un  enfant,  la  légitime  est  le 
tiers  de  la  succession  ;  s’il  y  en  a  deux,  elle  est  le  sixième  ; 
trois,  le  neuvième;  (jualrc,  le  douzième;  cinq,  le  dixième  ; 
six,  le  douzième;  sept,  le  quatorzième,  et  ainsi  de  suite.  On 
voit  de  plus  dans  cette  distribution  une  bizarrerie  bien 
étrange.  Dans  une  famille  composée  de  cinq  enfants,  la 
portion  légitiuiairc  de  chacun  d’entre  eux  est  plus  forte 
que  lorsque  la  famille  n’est  composée  que  de  quatre,  et 
dans  celle-ci  la  légitime  est  la  même  que  dans  celle  qui 
est  composée  de  six. 

Il  faut  avoir  vécu  dans  les  pays  où  existent  cette  inégalité 
volontaire  de  partage  dans  les  successions,  cette  institu¬ 
tion  d’héritier  constamment  faite  en  faveur  de  l’aîné  ,  pour 
se  former  quelque  idée  des  abus,  des  désordres  de  toute 
espèce  qui  en  résultent.  Il  n’est  peut-être  pas  de  source 
plus  féconde  de  vices  et  de  malheurs  domestiques.  Tout  ce 
que  dit  sur  ce  sujet  M.  Lanthenas  est  conforme  à  la  plus 
exacte  vérité.  Il  a  rassemblé  dansson  livre  toutes  les  raisons 
qui  peuvent  déterminer  des  législateurs  à  supprimer  un 
ordre  de  choses  si  ouvertement  contraire  à  la  justice  et  à 
l’égalité.  Ces  raisons,  et  d’autres  considérations  tirées  des 
circonstances  actuelles,  ont  été,  depuis  la  publication  de 
l’ouvrage  de  M.  Lanthenas,  exposées  avec  beaucoup  de 
force  et  de  raison,  dans  une  brochure  de  20  pages  in-8“ , 
intitulée:  Adresse  a  l’Assemblée  nationale,  pour  deman¬ 
der  que  l'égalité  des  partages  entre  tes  enfants  soit  réta¬ 
blie  par  un  décret  constitutionnel,  etc.  Cette  Adresse  a  été 
présentée  par  une  Société  établie  à  Paris  sous  le  titre  d’A- 
mis  de  rUnion  et  de  l’Egalité  dans  les  familles,  et  a  été 
vraisemblablement  rédigée  par  RI.  Lanthenas,  qui  en  est 
le  président. 

Les  mauvaises  mœurs  sont  partout  l’ouvrage  des  mau¬ 
vaises  lois.  L’unique  moyen  de  régénérer  l’espèce  humaine 
est  donc  de  créer  des  institutions  civiles  et  politiques  con¬ 
formes  à  ce  que  la  raison  prescrit  et  à  ce  que  la  nature  exi¬ 
ge  ;  ce  qui  renferme  l’indispensable  nécessité  de  détruire 
tout  ce  qui  est  contraire  à  l’une  et  ù  l’autre.  L’une  des 
meilleures  institutions  de  ce  genre  est  l’égalité  de  partage 
entre  les  enfants.  C’est  par  elle  seule  qu’on  peut  espérer  de 
réunir  en  un  intérêt  commun  tous  les  intérêts  particuliers 
de  la  famille,  d’en  bannir  d’un  côté  la  tyrannie,  l’in-olen- 
ce,  la  vanité,  de  l’autre  la  bassesse,  la  haine,  l’envie;  de 
créer,  en  un  mot,  ces  bonnes  mœurs  domestiques  sans  les¬ 
quelles  il  n’y  aura  jamais  de  morale  publique. 
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DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  Pélion. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  17  DÉCEMBRE. 

:  Suite  de  la  discussion  sur  les  offices  minislériels. 

M.  Dinocheau,  au  nom  du  comité  de  conslilulion 
el  de  judicalure  :  Vous  avez  décrété  qu’il  n’y  attrait 
point  dans  les  tribtuiaux  d’offices  vénatix  et  lie'rédi- 
!  taircs;  qu'il  y  serait  élahli  des  oniciers  tninistériels 
ou  avoués  ,  chargés  exclusivetnent  de  la  conduite  de 
la  proet  dure  et  du  dépôt  des  pièces  des  parties  Vous 
avez  eu  outre  consacré  les  principes  de  la  défense 
oflieieii.sc  pour  donner  à  la  conlianee  des  citoyens 
ntie  plus  grande  latilitde.  Ces  hases  sont  les  mêmes 
que  celles  stir  lesquelles  vos  comités  avaient  appuyé 
le  projet  de  décret  qu’ils  vous  ont  proposé  ;  niais 


elles  exigent  des  développements  nécessaires  à  l’or¬ 
ganisation  de  cette  partie  de  l’ordre  judiciaire.  C’est 
pour  connaître  la  volonté  de  l’Asscmhlée  tpie  je  viens 
vous  présenter,  au  nom  de  vos  comit('S,  une  série  de 
questions  dont  la  décision  doit  précéder  la  rédaction 
des  articles  définitifs.  En  effet,  vous  avez  hien  admis 
des  avoués  dans  les  tribunaux  de  districts,  mais  vous 
n’en  avez  pas  fixé  le  nombre,  ni  décrété  s’il  serait 
réduit  aux  besoins  du  service  de  chaque  tribunal  ou 
s’il  serait  illimité.  C’est  à  vous,  en  consultant  les 
grandes  vues  de  l’utilité  publique,  à  décider  s’il  ne 
Faut  pas,  tant  pour  l’avantage  des juridiciables  que 
pour  celui  des  avoués  eux-mémes ,  restreindre  ce 
nombre.  D’un  autre  côté,  vous  balancerez  dans  votre 
sagesse  les  biens  qui  peuvent  résulter  pour  les  peu¬ 
ples  d’une  liberté  indéfinie,  en  soumettant  néanmoins 
les  citoyens  qui  se  présenteront  pour  exercer  les  fonc¬ 
tions  d’avoués  à  des  formes  indispensables.  Ces  for¬ 
mes  seront  nécessaires  dans  tous  les  cas  pour  épurer 
les  tribunaux  de  ces  hordes  de  solliciteurs  qui  vien¬ 
draient  souiller  le  berceau  de  votre  ordre  judiciaire. 
Vos  comités  pensent  (jiie  vous  ordonnerez  des  exa¬ 
mens  tant  sur  la  probité  que  sur  la  capacité  des 
candidats.  Mais  qui  sera  chargé  de  cet  examen?  en 
quelle  forme  sera-t-il  fait?  Vous  sentez  que  c’est  à 
vous  à  choisir,  parmi  ces  questions  et  parmi  les 
questions  subsidiaires  ,  celles  qui  vous  paraîtront  les 
plus  convenables.  Mais  je  ne  vous  parle  que  des  vues 
relatives  au  décret  définitif.  Revenons  au  projet  qui 
concerne  la  formation  prochaine  des  nouveaux  of¬ 
ficiers  ministériels.  Pour  la  première  admission  des 
avoués  vous  adopterez  des  règles  moins  sévères;  tous 
les  anciens  officiers  ministérielsétant  en  possession  de 
leur  état  ont  une  présomption  légale  de  capacité  qui 
les  dispense  de  tout  examen. 

Il  est  possible  que  vous  décrétiez  que  les  avoués 
seront  pris  de  préférence  parmi  les  officiers  suppri¬ 
més;  la  justice  et  l’humanité  semblent  le  commander; 
mais  jetez  un  coup  d’œil  sur  cette  foule  d’anciens 
officiers  ministériels  attachés  aux  cours  supérieures, 
aux  tribunaux  ordinaires  et  d’exception,  sur  ces 
procureurs  des  justices  seigneuriales  ressortissant 
immédiatement  aux  Cours,  sur  ceux  memes  qui  , 
sans  avoir  un  ressort  immédiat,  exerçaient  auprès 
des  tribunaux  importants,  dans  queh/ues  endroits 
dépourvus  de  justices  royales  ;  sur  les  avocats ,  sur 
les  juges  supprimés  ;  enfin  sur  les  substituts  des  pro¬ 
cureurs-généraux  qui,  dans  quelques  bailliages 
royaux  ,  jouiraient  à  ce  seul  titre  du  droit  de  postu¬ 
lation.  Accorderez-vous  la  concurrence  pour  la  pre¬ 
mière  formation  à  tous  les  anciens  officiers  ministé¬ 
riels  dont  les  tribunaux  de  districts  concentrent 
aujourd’hui  toutes  les  juridictions?  Limiterez-vous 
le  nombre  des  avoués  aux  avocats  et  procureurs 
exerçant  auprès  des  anciens  sièges  royaux  qui  ont 
été  remplacés  par  les  tribunaux  de  districts  ,  etc....? 
Pour  résoudre  toutes  ces  difficultés,  vos  comités 
vous  proposent  de  prononcer  sur  les  quatre  ques¬ 
tions  suivantes,  qui  sans  doute  se  développeront 
avec  plus  d’étendue  par  le  choc  de  la  discussion. 

10  Les  officiers  ministériels  ou  avoués  qui  seront 
établis  aux  tribunaux  seront -ils  admis  en  nom¬ 
bre  proportionné  aux  besoins  du  service ,  en  chaque 
tribunal  ? 

20  Ces  officiers  seront-ils  admis  sans  aucun  exa¬ 
men  de  leur  probité  et  capacité? 

30  Par  qui  sera  fait  cet  examen,  et  en  quelle 
forme  ? 

4°  Pour  le  premier  éjablissement  des  avoués,  ad- 
niettra-t-on  de  droit  tous  les  ci-devant  juges,  avocats 
et  procureurs  des  Cours  supérieures  et  autres  tribu¬ 
naux  royaux  ,  tant  ordinaires  que  d’exception  , 
même  ceux  des  justices  seigneuriales  qui  ressortis- 
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safenl  immédiatement  aux  Cours,  ou  qui  e'taieiit 
établis  dans  les  lieux  où  sont  place's  les  tribunaux 
de  districts? 

L’Assemblée  décide  que  la  quatrième  de  ces  ques¬ 
tions  sera  soumise  la  première  à  la  discussion. 

M.  Guiclaume  :  C’est  dans  une  question  de  cette 
nature  que  vous  allez  voir  l’intérêt  personnel  vous 
proposer  une  concurrence  plus  ou  moins  grande, 
des  exceptions  plus  ou  moins  resserrées.  Les  anciens 
juges  ,  les  avocats  et  tous  les  praticiens  (dont  vous 
avez  fait  une  classe  commune  en  les  comprenant 
indistinctement  sous  la  dénomination  d’hommes  de 
loi)  vous  diront  que  vous  avez  détruit  leur  état, 
que  vous  devez  les  occuper  ;  ils  ajouteront  qu’ils  ont 
des  droits  à  la  confiance  publique,  et  vous  verrez 
qu’ils  croiront  faire  grâce  aux  officiers  ministériels 
en  SC  bornant  à  vous  demander  une  concurrence 
avec  eux,  concurrence  qu’ils  leur  avaient  refusée 
anciennement.  Mais  il  me  semble  entendre  les  pro¬ 
cureurs  crier  à  l’injustice  ,  reprocher  aux  avocats  de 
les  avoir  autrefois  exclus  des  places  des  juges,  se 
plaindre  d’un  système  qui  admettait  les  avocats  à 
partager  entre  eux  les  dépouilles  des  procureurs.  Ils 
auront  encore  d’autres  motifs:  «  Les  Juges ,  diront- 
ils  ,  reçoivent  par  le  remboursement  de  leurs  finan¬ 
ces  un  avantage  plus  grand  quecelui  qu’ils  retiraient 
de  leurs  émoluments;  les  avocats  n’ont  jamais  été 
que  des  défenseurs  officieux  ,  tels  qu’ils  le  seront  à 
l’avenir.  Les  procureurs,  au  contraire,  ne  recevront 
qu’une  indemnité  modique  et  verront  disparaître 
une  partie,  de  leurs  fonctions.  »  (  Les  comités  de 
constitution  et  de  judicature  vous  ont  annoncé  hier 
qu’ils  allaient  vous  présenter  un  projet  dedécret  pour 
la  simplification  des  formes  de  la  procédure.). ..Après 
avoir  combattu  en  commun  les  avocats  et  les  juges , 
vous  verrez  les  procureurs  se  diviser  entre  eux  , 
d’abord  en  deux  classes  principales  :  les  officiers  mi¬ 
nistériels  des  juridictions  ordinaires ,  et  ceux  des  tri¬ 
bunaux  d’exception. 

Les  premiers  diront  que  les  matières  d’exception 
ont  anéanties ,  ou  en  partie  confiées  aux  corps  ad¬ 
ministratifs;  que  tl’ailleurs  les  officiers  ministériels 
auprès  des  tribunaux  d’exception  ont  d’autres  res¬ 
sources;  qu’ils  se  sont  continuellement  livrés  à  d’au¬ 
tres  lonctions  que  celles  que  vous  déléguez  aux 
avoués  ,  etc....  Mais  ne  croyez  pas  que,  les  procu¬ 
reurs  des  tribunaux  d’exception  mis  à  l’écart,  les 
autres  se  trouvent  d’accord  ;  ils  élèveront  encore 
entre  eux  des  préférences.  Les  juridictions  de  pre¬ 
mière  instance  sont  remplacées  par  les  tribunaux  de 
districts;  les  procureurs  de  ces  juridictions  diront 
qu’ils  ont  plus  de  droits  que  ceux  des  Cours  supé¬ 
rieures  supprimées  sans  remplacement;  qu’ils  sont 
d’ailleurs  accoutumés  à  l’instruction  des  affaires  de 
première  instance,  qu’ils  ont  toujours  été  chargés 
de  cette  instruction.  Ils  réclameront  encore  la  pré¬ 
férence  comme  domiciliés  auprès  des  tribunaux  ,  et 
repousseront  ceux  qui  viendront ,  des  villes  où  il  y 
avait  des  tribunaux  d’appel ,  s’établir  près  des  tribu¬ 
naux  de  districts.  Les  plus  anciens  voudront  obtenir 
la  préférence  sur  les  nouveaux,  les  plus  âgés  sur  les 
plus  jeunes.,..  11  est  donc  indispensable  d’établir  des 
règles  d’admission. 

Il  y  aura  d’autres  difficultés  :  les  juridiciables  vou¬ 
dront  conserver  ceux  dans  lesquels  leur  confiance 
est  placée. 

Les  procureurs  ci-devant  attachés  aux  tribunaux 
de  première  instance  sont  ceux  que  je  vous  propose 
d’employer ,  non  pas  exclusivement ,  mais  de  préfé¬ 
rence  aux  autres,  dans  le  tribunal  du  lieu  de  leur 
domicile;  ensuite  les  procureurs  des  ci-devant 
tribunaux  supérieurs  et  d’appel  dans  le  territoire 
qui  ressortissait  de  ces  tribunaux;  dans  le  cas 


d'égalité  d’ancienneté ,  je  donne  la  préférence  au 
plus  âgé. 

Mon  principe  est  le  même  quecelui  que  vous  avez 
décrété  dans  la  constitution  ecclésiastique  ,  où  vous 
avez  donné  pour  curé  aux  paroisses  réunies  celui  de 
la  paroisse  à  laquelle  se  fait  la  réunion,  et  vous  avez 
accordé  la  préférence,  pour  le  vicariat,  aux  pasteurs 
des  paroisses  supprimées.  L’intérêt  public  se  joint 
aux  autres  considérations;  il  exige  d’abord  que  le  ju- 
ridiciable  n’éprouve  aucun  retard,  aucun  préjudice, 
que  les  procureurs  terminent  l’instruction  des  procès 
qu’ils  ont  entrepris. 

L’intérêt  public  exige  encore  que  les  nouveaux 
officiers  ministériels  aient  la  confiance  des  justicia¬ 
bles  et  les  connaissances  locales;  or  les  procureurs 
ci-devant  exerçant  près  les  tribunaux  de  première 
instance  ont  actuellement  dans  leur  domicile  et  la 
confiance  des  clients  et  la  connaissance  des  pratiques 
locales;  entourés  des  juridiciables  qui  connaissent 
leurs  mœurs,  ils  ne  pourront  plus etre  dangereux. 
Je  connais  les  inconvénients  d’un  trop  grand  nom¬ 
bre  de  fonctionnaires  publics;  mais,  pour  ne  pas 
violenter  la  confiance  ,  je  vous  proposerais  ;  1®  de 
laisser  aux  procureurs  établis  dans  une  ville  la  li¬ 
berté  de  continuer  tous  l’exercice  de  leur  profession, 
sauf  leur  réduction  ,  après  décès  ,  s’ils  sont  en  trop 
grand  nombre;  de  décider  que  ,  dans  les  districts 
où  if  y  a  plusieurs  tribunaux,  les  officiers  minis¬ 
tériels  pourront  exercer  dans  toute  l’étendue  du 
district. 

M.  Guillaume  propose  un  projet  de  décret  confor¬ 
me  aux  principes  qu’il  vient  d’annoncer. 

M.  Legrand  ;  Examinons  les  droits  des  citoyens  et 
l’intérêt  public.  Vous  avez  détruit  les  procureurs, 
vous  les  avez  rajipelés;  en  régénérant  ainsi  cette 
classe  d’hommes,  votre  intention  n’a-t-elle  donc  été 
que  de  leur  rendre  le  privilège  exclusif?  Vous  avez 
voulu  que  les  fonctions  délicates  de  l’instruction  des 
procès,  de  la  conservation  des  formes,  du  dépôt  des 
pièces,  ne  fussentconfiées  qu’à  des  hommesinstruits, 
qui,  avoués  auprès  des  tribunaux  ,  pussent  garantir 
aux  justiciables  la  probité  et  la  capacité  nécessaires. 
La  complication  actuelle  des  formes  de  la  procédure 
a  rendu  cette  restriction  indispensable;  mais  toute 
restriction  nouvelle  est  inadmissible.  Lorsque,  sen¬ 
tant  les  inconvénients  de  l’ancienne  distinction  entre 
les  avocats  et  les  procureurs  et  des  doubles  emplois 
qui  en  résultaient,  vous  avez  permis  à  ces  derniers 
de  plaider  le  fond  des  affaires,  vous  ne  pouvez  plus 
sans  injustice  exclure  des  fonctions  d’avoué  ceux 
qui ,  après  de  pénibles  études,  ont  exercé  lesfoiic- 
tions  délicates  de  juge  ou  d’avocat.  Vous  avez  dé¬ 
pouillé  les  anciens  juges  de  leurs  privilèges ,  de  leurs 
gages ,  de  leurs  épices  ;  les  i)rocureurs  conserve¬ 
raient-ils  seuls  tous  les  leurs!  Voulez-vous  laisser, 
dans  l’inaction  tous  les  juriœonsultes  qui  s’occu-,! 
paient  auprès  des  anciens  tribunaux  des  fonctions 
honorables  de  défendre  leurs  concitoyens?  Je  pro¬ 
pose  que  tous  les  ci-devant  juges ,  avocats  ou  procu¬ 
reurs  ,  autres  que  ceux  des  tribunaux  d’exception  , 
soient  admis  de  droit  à  remplir  les  fonctions 
d’avoué. 

M.  Prieur  :  Par  quels  principes  étranges  verrait- 
on  les  procureurs  de  première  instance  s’armer 
conire  les  procureurs  d’appel  ;  les  domiciliés  dans  le 
lieu  des  tribunaux  contre  ceux  qui  ne  le  sont  pas; 
les  juges ,  les  avocats  contre  tous?  Rétablira-t-on  en 
faveur  de  quelques  hommes  tous  les  privilèges  que 
vous  avez  détruits  en  faveur  de  la  société?  Quels  est 
le  motif  qui  doit  vous  conduire?  l’intérêt  public. 
Quand  l’Assemblée  n’a  pas  voulu  admettre  aux  fonc¬ 
tions  d’avoué  tous  les  citoyens ,  elle  s’est  déterminée 
par  cette  unique  considération  du  bien  général  que 
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la  loi  devait  assurer  aux  plaideurs  des  défenseurs 
probes  et  honnêtes  ;  la  liberté  du  choix  des  avoués  , 
périlleuse  pour  la  partie  qui  choisissait ,  eût  été  nui¬ 
sible  à  la  partie  adverse  ,  et  parcouséqueut  ne  pou¬ 
vait  être  exercée  par  aucune.  Probité,  capacité, 
voilà  les  seules  conditions  que  la  loi  a  exigées  pour 
l’exercice  des  fondions  d'avoué;  au-delà  tout  se¬ 
rait  privilège  exclusif,  et  tout  privilège  détruit  l’ému¬ 
la  tiou. 

Or  les  anciens  juges ,  les  avocats  ,  ne  sont-ils  pas 
assez  instruits  pour  exercer  les  fonctions  de  procu¬ 
reur?  La  seconde  question  est  celle-ci  :  Le  nombre 
des  avoués  sera -t- il  déterminé?  C’est  comme  si 
vous  disiez  :  Je  ne  veux  pas  que  la  conlianee  porte 
sur  tous  les  hommes  probes  et  instruits.  Le  droit  de 
touteitoyen  est  dedonnersa  conlianee  à  tout  homme 
digne  de  la  garantie  de  la  loi ,  et  la  loi  ne  peut  refu¬ 
ser  cette  garantie  ,  ce  certilicat  de  probité  et  d’in¬ 
struction,  à  aucun  homme  qui  remplit  les  conditions 
déterminées  par  ta  loi.  Le  malheureux  plaideur  traîné 
devant  un  tribunal,  voyant  à  la  porte  un  homme  de 
confiance,  dirait  avec  raison  à  la  loi  :  As-tu  le  droit 
de  UK'  priver  des  secours  de  cet  honnête  citoyen  ?.... 
On  m’objectera  (jue  cette  concurrence  va  augmenter 
les  frais  des  procès ,  pareeque  les  procureurs  auront 
moins  d’occupations.  La  concurrence,  au  contraire, 
fait  naître  l’émulation.  11  faudra  être  honnête  homme 
si  l’on  veut  obtenir  des  clients;  si  un  procureur 
exigeait  trop  de  frais,  un  salaire  exorbitant  et  in¬ 
juste  ,  il  perdrait  la  conlianee  ,  et  bientôt  l’opinion 
publique  l'aurait  proscrit  du  temple  de  la  justice 
qu’il  aurait  souillé.  L’objet  de  la  constitution  est 
d’améliorer  les  hommes ,  et  vous  les  améliorerez  en 
les  mettant  vis-à-vis  les  uns  des  autres  ,  en  mettant 
leurs (jualités  morales  corps  à  corps.  Autrefois  le  des¬ 
potisme  resserrait  les  pensées;  on  n’osait  exprimer 
ses  sentiments,  pas  même  dans  le  sein  de  ses  foyers; 
on  se  déliait  de  ses  propres  domestiques  ;  aujourd’hui 
l’àme  des  citoyetis  est  singulièrement  agrandie.  Les 
vertus  reprendront  leur  enqjire.  Chaque  jour,  dans 
les  élections  publiques,  on  se  demandera  ;  Un  tel 
liomme  est  il  honnête  ,  a-t-il  du  mérite,  du  patriotis¬ 
me?  La  réputation  sera  la  vie  morale  du  citoyen  et 
le  seul  moyen  de  parvenir  aux  places  et  d’obtenir 
du  succès  dans  les  professions  de  confiance....  Je  pro¬ 
pose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Les  ci-devant  juges  royaux;  les  avocats  et  pro- 
cun’urs  du  roi  ,  leurs  substituts,  les  juges  et  procu¬ 
reurs  lisoaux  des  justices  seigneuriales  ressortissant 
aux  parlements;  les  avocats  au  conseil,  les  procu¬ 
reurs  <les  parlements.  Cours  des  aides  ,  conseils  su¬ 
périeurs,  grand  -  conseil  ,  bailliages,  présidiaux, 
se’iK'cbaussiK's  et  autres  si('ges  royaux  ;  les  procu¬ 
reurs  des  juridictions  seigneuriales  situées  dans  les 
lieux  où  sont  aujourd’hui  établis  les  tribunaux  de 
districts,  et  ressortissant  aux  parlements  et  aux  cours 
supérieures;  les  avocats  inscrits  sur  le  tableau,  dans 
les  lieux  où  il  était  en  usage,  seront  admis  de  droit 
à  remplir  les  fonctions  d’avoué,  en  se  faisant  préala¬ 
blement  inscrire  auprès  du  tribunal  du  lieu  où  ils 
voudront  se  lixer. 

M.  Chabkoud  :  Avant  d’établir  des  raisonnements 
sur  l’inadmissibilité  des  jjriviléges,  il  faut  lesdelinir. 
J’entends  par  privib'ge  une  exception  d'obéissance 
à  la  loi.  Lorsque  la  loi  attribue  à  des  citoyens  quel¬ 
ques  fonctions,  ces  individus  n’ont  point  de  privi¬ 
lège,  mais  une  commission  déb'guée  par  la  loi . 

Dans  le  moment  présent  il  faut  pourvoir  aux  be¬ 
soins  du  service  des  tribunaux,  et  ne  rien  préjuger. 
Si  vous  donnez  une  trop  grande  latitude  à  l’admis¬ 
sion  des  avoués,  vous  préjugerez  plusieurs  questions 
délicates.  Vous  avez  voulu  tpie  le  droit  de  représen¬ 
ter  les  parties  fût  délégué  par  la  loi  :  il  faut  consultt  r 


les  besoins  du  moment;  car  s’il  est  vrai  que  les 
fonctions  d’avoué  ne  peuvent  occuper  un  grand 
nombre  de  citoyens,  il  faut  nécessairement  restrein¬ 
dre  le  nombre  de  ceux  à  qui  on  les  confie.  Les  ci- 
devant  procureurs  étaient  plus  que  nécessaires; 
leur  nombre  est  à  celui  des  nouveaux  tribunaux  à 
peu  près  comme  100  est  à  1.  Je  n’ai  pas  besoin 
de  dire  (jue  cette  proportion  sera  à  l’avenir  trop  con¬ 
sidérable.  Il  est  donc  improposable  d’ajouter  encore 
à  ce  nombre  énorme  d’officiers  ministériels  celui  des 
avocats.  J’observerai  d’ailleurs  que  les  avocats  sont 
peu  propres  à  maintenir  les  formes.  J’ai  vu  des  hom¬ 
mes  infiniment  estimables  et  ayant  la  confiance  des 
parties  n’être  pas  en  étatde  dresser  des  conclusions... 
Comme  il  est  impossible  de  déterminer  précisément 
le  nombre  d’avoués  nécessaire  pour  les  nouveaux 
tribunaux,  je  crois  qu’il  faut  admettre  tous  ceux  qui 
en  exerçaient  autrefois  les  fonctions  ,  mais  qu’il  ne 
faut  point  en  admettre  d’autres. 

M.  Régnault  (de  Saint-Jean  d’Angely)  :  La  diffé¬ 
rence  qui  existe  entre  les  propositions  qu’on  voulait 
vous  faire  adopter  hier  et  celles  qu’on  vous  présente 
aujourd'hui  est  peut-être  l’objet  d'une  observation 
assez  remarquable.  Hier  la  latitude  du  droit  de,  dé¬ 
fendre,  les  parties  devait  être  absolue;  tous  les 
hommes  pouvaient,  sans  preiives  de  probité  et  de 
talents,  entreprendre  cette  défense.  Aujourd’hui  on 
voudrait  restreindre  ce  droit  à  une  clas^e  infiniment 
étroite,  à  celle  des  anciens  procureurs.  Rappelez- 
vous  les  bases  ipii  vous  ont  déterminés  hier  à  établir 
des  avoués  près  les  tribunaux.  Vous  n’avez  eu  d’au¬ 
tre  motif  que  celui  de,  ne  pas  laisser  égarer  la  con¬ 
fiance,  de  ne  pas  expo.ser  l’homme  ignorant  et  cré¬ 
dule  à  faire  un  mauvais  choix.  Il  n’est  pas  possible 
enfin  de  trouver  dans  ce  décret  d’autre  but  que  celui 
de  l’intérêt  même  des  citoyens.  Voyons  si  l’intérêt 
du  peuple  exige  que  vous  circonscriviez  entre  les 
mains  dos  procureurs  les  fonctions  d’avoué.  Si  je 
puis  établir  que  cet  intérêt  est  contraire  à  cette 
circonscription  ,  j’aurai  détruit  les  raisonnements 
des  préopmants  ,  et  prouvé  les  avantages  du  projet 
de  décret  de,  M.  Prieur.  Le  premier  intérêt  des  ci¬ 
toyens  est  d’avoir  une  grande  latitude  dans  le  choix 
de  ceux  en  qui  ils  doivent  placer  leur  confiance, 
d’avoir  le  droit  de  choisir  parmi  tous  les  bomiues 
éclairés  et  instruits:  or  les  anciens  juges  ,  les  hom¬ 
mes  qui  fxerçai'nii  les  fonctions  délicates  du  minis¬ 
tère  publie  ,  enfin  tous  les  hommes  que  vous  avez 
déclaïu's  capabirs  de  juger  les  citoyens,  ne  sont-ils 
pas  aussi  capables  d’exercer  les  fonctions  il’avoué? 
Peut-on  vous  faire,  faire  une  inconséquence  aussi 
singulière!  Quoi!  vous  reconnaîtrez  à  un  homme 
les  qualités  nécessaires  pour  tenir  la  balance  entre 
deux  citoyens  et  pour  prononcer  sur  leur  sort ,  et 
vous  ne  lui  eu  croirez  pas  assez  pour  défendre  les 
intérêts  d'un  seul  citoyen  !  J’ajouterai  à  la  classe  des 
jurisconsultes  éclairés,  dont  je  viens  de  parler,  celle 
des  avocats  inscrits  sur  les  tableaux,  où,  s’il  se  glis¬ 
sait  (|uel(iues  abus  de  faveur  et  de  protection  ,  la 
conlianee  publi(pie  ne  laissait,  eu  g(ùiéral,  placer 
que  les  hommes  qui  eu  étaient  digues.  Voidez-vous 
empêcher  un  plaideur  di'  douner  sa  procuration  à 
un  homme  (]ui  depuis  cin(|uante  ans  jouit  de  sa  con¬ 
fiance?  Voulez-vous  le  forcer  d’aller  chez  un  i)roeu- 
reur  qui  ne  connaît  (pie  les  formes,  tandis  qu'il  peut 
trouver  chez  un  jurisconsulte  la  connaissance  de  la 
loi,  des  conseils  salutaires  et  tous  les  secours  dont 
il  aura  besoin?  Je  demande  la  jiriorité  sur  le  projet 
de  décret  de  M.  Prieur.  (Une  très  grande  partie  de 
l’Assemblée  applaudit.) 

Le  iK  ojct  (le  décret  de  M.  Prieur  oblieut  la  priorité.  Il 
s’cli  ve  des  didicullés  n'lali\eineiit  ù  l'expression  de  jn- 
ridiclions  scigiieuiie.lcs  ressortis'^aut  des  anciennes  Cours 
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supérieures.  Plusieurs  députés  d’Alsace  observent  que  ce 
serait  exclure  la  majeure  partie  des  jurisconsultes  de  leurs 
provinces. 

M.  Legrand  propose  de  substituer  à  l’expression  contes¬ 
tée  rumendenient  suivant  : 

«  Seront  admis  les  juges  et  procureurs  fiscaux  des  jus¬ 
tices  seigneuriales,  qui  étaient  gradués  à  l’époque  de  la 
réforme.  » 

M.  Goupilleuu  appuie  cet  amendement. — Un  autre 
Ginendenienl  excite  de  longs  débats  ;  il  est  ainsi  conçu  ; 
Il  Les  procureurs  fiscaux  des  justices  seigneuriales  établis 
dans  les  villes,  les  procureurs  postulants  établis  dans  les 
mêmes  juridiciions,  seront  admis  de  droit,  etc.  » 

L’Assemblée  décide  qu’il  sera  ajouté  au  décret,  pour 
condition  d’admission,  celle  d’avoir  été  gradué  avant  le 
4  août  1789. 

Sur  la  proposition  de  M.  Prieur,  on  ajourne  la  décision 
relativement  à  tontes  les  classes  d'anciens  hommes  de  loi 
sur  l’admission  desquels  il  s’est  élevé  deS  difficultés. 

Le  décret  est  adopté  en  ces  termes. 

(Voyez  le  décret  à  la  fin  du  numéro  d’hier.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins  un  quart, 

SÉANCE  DU  SAMEDI  18  DÉCEMBRE. 

M.  Goupil  (ci-devant  de  Préfeln)  fait  lecture  du  décret 
général,  et  adopté  article  par  article  dans  différentes 
séances,  sur  le  mode  et  les  conditions  du  rachat  des  rentes 
foncières  non  seigneuriales. 

M.  Alexandre  Lametii  ,  président  du  comité 
militaire  :  Votis  avez  décrété,  il  y  a  environ  deux 
mois,  que  le  roi  serait  prier  de  donner  des  ordres 
pour  qti’il  fût  fabriqué  une  qnan  tité  d’armes  stil'fisan te 
jiour  armer  les  gardes  nationales.  Ces  ordres  ont  été 
donnés,  mais  la  fabrication,  quelques  efforts  que 
l’on  puisse  faire  ,  est  loin  d’être  en  rapport  avec  les 
besoins;  et  cependant  les  villes  et  départetnents  font 
les  demandes  les  plus  instantes,  datis  ce  moment 
surtout  où  l’on  répand  que  les  mécontents  ont  la 
démence  de  former  des  projets  contre  la  tranquillité 
jinblique.  Assurément,  à  l’époque  de  la  révolution 
où  nous  sommes  parvenus,  ils  sont  peu  inquiétants; 
mais  votre  comité  a  pensé  cependant  que,  le  moment 
où  la  quantité  d’armes  nécessaire  pour  l’armement 
général  des  gardes  nationales  sera  délivrée  étant 
l)eut-être  encore  éloigné,  il  était  à  propos  d’en  faire 
une  distribution  provisoire;  il  s’est  concerté  à  cet 
égard  avec  le  ministre  de  la  guerre,  et  l’a  trouvé, 
dans  cette  occasion  comme  dans  toutes  les  autres  où 
il  a  eu  à  communiquer  avec  lui,  très  disposé  à  faire 
tout  ce  qui  pouvait  être  avantageux  à  la  chose  pu¬ 
blique.  Le  ministre  a  pensé  qu’il  pouvait  disposer 
en  ce  moment  de  cinquante  mille  fusils,  qui  peu¬ 
vent  être  distribués  aux  départements,  suivant  leurs 
besoins  et  leurs  positions  respectives.  Voici  le  projet 
de  decret  que  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter: 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera 
prié  de  faire  délivrer  par  les  arsenaux  militaires  aux 
administrations  de  départements  cinquante  mille 
fusils  destinés  à  l’armement  des  gardes  nationales, 
lcs(iuelles  armes  seront  réparties  a  raison  du  besoin 
et  de  la  situation  des dificrents  départements,  con¬ 
formément  à  la  distribution  qui  sera  concertée  entre 
le  comité  militaire  et  le  ministre  de  la  guerre,  et  ar¬ 
rêtée  par  l’Assemblée  nationale.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  les  officiers  ministériels. 

M.  ***  :  Vous  avez  ajourné  hier  votre  décision  sur 
l’admission  de  diflerentes  classes  d’hommes  de  loi 
aux  fonctions  d’ai'oué.  Les  ofliciers  ministériels  de 
campagne  ne  pourraient  l’être  sans  de  certaines 
conditions  qui  les  assimilassent  aux  ofliciers  des 
sièges  royaux.  Je  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  Les  juges  des  ci-devant  justices  seigneuriales  ressortis¬ 
sant  iruoieul  aux  Cours  supérieures,  les  avocats  gradués 


avant  le  4  août  1789,  et  les  procureui-s  à  litre  d’office  ou 
pourvus  par  commission,  ayant  exercé  près  lesdites  Cours, 
seront  admis  de  droit  à  exercer  les  fonctions  d’avoué  près 
des  tribunaux  de  districts.  » 

Cet  article  est  adopté. 

Plusieurs  membres  proposent  qu’il  soit  exigé  des  procu¬ 
reurs  postulants  près  les  ci-devant  justices  seigneuriales 
la  condition  d’avoir  été  gradués  avant  l’éqoque  du  4  août 
1789.  —  Cet  amendement,  combattu  par  M.  Moreau,  sur 
le  motif  que  la  condition  d’avoir  exercé  près  d’une  justice 
seigneuriale  nument  ressortissant  aux  Cours  supérieures 
suppléait  à  la  première,  est  rejeté  à  une  grande  majorité. 

M.  Dinocheau  ,  au  nom  des  comités  de  constitu¬ 
tion  et  de  judicalure  :  Le  décret  que  vous  avez  rendu 
hier  sur  l’admission  de  différentes  clas.scs  d’anciens 
hommes  de  loi  aux  fonctions  d’avoué  exige  des  ar¬ 
ticles  additionnels  qui  en  facilitent  l’exécution.  Il  est 
intéressant  qu’il  se  fixe  auprès  de  chaque  tribu¬ 
nal  un  certain  nombre  d’avoués  pour  le  service 
du  tribunal  ;  car  vous  n’avez  pas  entendu  accorder 
aux  avoués  la  faculté  d’exercer  cumulativement  au¬ 
près  de  plusieurs  tribunaux;  il  est  donc  intéressant 
qtt’ils  fassent  leur  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
auprès  duquel  ils  voudront  se  fixer.  Ce  n’est  pas  un 
article  limitatif  que  je  vous  propose,  mais  un  article 
réglementaire;  car  les  hommes  de  loi  pourront, 
comme  vous  en  avez  eu  l’intention,  faire  un  choix 
parmi  tous  les  tribunaux  situés  dans  les  anciens  res¬ 
sorts  de  leur  exercice  ;  seulement  nous  vous  propo¬ 
sons  qu’ils  soient  tenus  de  se  fixer  exclusivement 
près  de  l’un  de  ces  tribunaux.  Si  vous  ne  portez  cette 
loi,  vous  aurez  des  avoués  chevaucheurs,  des  char¬ 
latans  qui  courront  de  tribunal  en  tribunal.  Ils 
voudront  exercer  auprès  de  tous  les  tribunaux  si¬ 
tués  à  leur  portée,  et  tous  vos  hommes  de  loi,  tous 
vos  avoués,  vos  dépositaires  de  pièces  seront  ambu¬ 
lants... 

Les  mêmes  raisons  ne  subsistent  pas  pour  les  dé¬ 
fenseurs  oflicieux  ;  ils  sont  les  hommes  de  cotdiance 
des  parties;  les  avoués,  au  contraire,  sont  les  hom¬ 
mes  de  la  loi.  Tout  le  monde  peut  être  défenseur 
oflicieux  ;  l’intérêt  pidalic  exige  que  les  avoués  soient 
reçus  auprès  du  tribunal  et  surveillé  par  les  juges. 
Si  CCS  derniers  mènent  une  vie  ambulante,  il  ii’y  a 
plus  de  surveillance,  plus  de  responsabilité;  les  ju¬ 
ges  près  desquels  ils  exerceront  momentanément  ne 
pourront  les  connaître,...  Cependant  à  ce  principe 
basé  sur  l’intérêt  public  je  vous  proposerai  person¬ 
nellement  une  exception  en  faveur  de  la  ville  de 
Paris,  où  les  avoués  peuvent  sans  inconvénient,  et 
doivent  même,  pour  l’utilité  des  parties,  exercer 
indistinctement  auprès  des  six  tribunaux  de  cette 
ville — le  vous  propose  donede  décréter  «que  les  ci- 
devant  juges  et  autres  fonctionnaires  dénom  niés  dans 
le  décret  d'hier  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration 
auprès  du  tribunal  près  lequel  ils  entendront  se 
fixer,  et  qu’ils  ne  pourront  exercer  que  près  dudit 
tribunal.  » 

M.  Legrand  :  Chaque  homme  de  loi  préférera  de 
se  fixer  dans  le  lieu  habituel  de  son  domicile,  dans 
la  ville  où  il  a  sa  famille,  ses  amis.  Les  anciens  avo¬ 
cats  pouvaient  exercer  dans  toute  l’étendue  des  res¬ 
sorts  des  parlements;  il  n’en  résultait  aucun  des 
inconvénients  dont  M.  le  rapporteur  vient  de  parler. 
Votre  intention  n’est  pas ,  sans  doute  ,  d’empêcher 
les  citoyens  de  choisir  des  délenseurs  parmi  les 
avoués  d’un  tribunal  voisin,  ni  de  soumettre  ces 
avoués  à  un  esclavage  local... 

M  Reynier  :  La  question  est  décidée  par  votre 
décret  d'hier,  par  lequel  les  avoués  sont  tenus  de 
déclarer  le  tribunal  près  duquel  ils  voudront  se  fixer. 

M.  Tronchet  :  Les  avoués  sont  des  dépositaires 
de  pièces;  ils  sont  responsables.  Voulez-vous  que  je 
confie  mes  ()ièces  à  un  voyageur?  Voulez-vous  que 
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mon  procès  soit  retardé  par  les  courses  de  mon 
avoiu'  ? 

Sur  la  proposilion  de  M.  Dinoclicau,  amendée  par 
MM.  Baïuave  et  Régnault,  l’Assemblée  décrète  ce  qui 
suit: 

«  1“  Aucun  avoué  ne  pourra  exercer  en  même  temps  ses 
fonctions  prés  de  plusieurs  tribunaux,  à  moins  que  ces  tri¬ 
bunaux  ne  soient  établis  dans  la  même  ville  ;  2®  que  tous 
les  ci-devant  juges,  avocats  et  procureurs,  qui  voudront 
exercer  les  fonctions  d’avoué,  seront  tenus  de  faire  leur 
déclaration  dans  le  lieu  de  la  situation  du  tribunal  près 
duquel  ils  voudront  se  fixer,  d 

iM.  Lanjuinais  :  Je  demande  que  les  avoués  soient 
tenus  de  lotirtiir,  en  iinmeuhles,  une  cautioti  de 
6,000  liv.;  ils  sont  respotisables  à  la  loi  ;  ils  sotit  res¬ 
ponsables  envers  les  parties;  iisdoiventdonc  fournir 
un  gage  de  cette  respotisabilité. 

M.  Régnault,  (/épwfé  de  Sainl-Jean-d’Àngely  : 
La  proposition  du  préopinant  ne  me  parait  ni  de 
nature  à  être  adoptée  sur-le-champ,  ni  de  nattire  à 
être  rejetée  ;  j’en  demande  le  retivoi  au  comité.  Il  est 
certaiti  qtie  la  loi  qiti  foire  les  parties  de  cotilier 
leurs  pièces  aux  avoués  doit  leur  donner  une  garan¬ 
tie  de  la  confiance  qu’elle  exige. 

M.Rewbell:  J’appitie  la  motion  ;  mais  je  demande 
que  le  cautionnement  soit  de  100,000  éciis,  de  1 
million,  selon  la  valeur  du  procès. 

L’ Assemblée  renvoie  la  question  ù  l’examen  des  comités 
de  conslilulioii  et  de  judicalure. 

M.  Dinoclieau  lit  les  artii  les  suivants  : 

a  Tous  les  oHiciers  minisléi  iels  sont  autorisés  à  pour¬ 
suivre  leur  recouvrements,  en  quelques  lieux  que  les  par¬ 
ties  soient  domiciliées,  pardevanl  le  tribunal  de  district 
dans  le  ressort  duquel  était  établi  le  chef-lieu  de  l’an¬ 
cien  tribunal  où  ces  officiers  ministériels  exerceraient  leurs 
fonctions. 

(1  11  sera  fait  un  tarif  pour  régler  les  frais  et  salaires  des 
officiers  ininLstériels.  Les  départemenls  enverront  inces¬ 
samment  leurs  mémoires  et  avis  sur  ces  objets  au  corps 
législatif,  a 

(les  deux  articles  sont  ajournés  jusqu’à  ce  que  l’Assem¬ 
blée  s’occupe  des  dispositions  concernant  la  procédure. 

M,  Dinoclieau  continue  la  lecture  des  articles. 

«Les  receveurs  des  consignations  et  les  commissaires 
aux  saisies  réelles,  qui  étaient  établis  auprès  des  ci-devant 
parlements  et  autres  Cours  supérieures  de  justice,  cesse¬ 
ront  toutes  fonctions  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret. 

0  Quant  aux  receveurs  des  consignations  et  aux  commis¬ 
saires  aux  saisies  réelles  établis  auprrs  des  ci-devant  bail¬ 
liages,  sénéchaussées  et  autres  juridictions  royales,  ils  con- 
tinu‘’ront  leurs  fonctions  provisoirement,  et  jusqu’à  ce 
qu’il  en  ail  été  autrement  ordonné,  auprès  et  dans  tout  le 
ressort  du  tribunal  substitué  à  l’ancien,  ainsi  qu’auprès  de 
ceux  dont  le  chef-lieu  sera  établi  dans  le  territoire  de  cet 
ancien  tribunal. 

B  A  l’égard  des  receveurs  des  consignations  et  des  com- 
mi'-saires  aux  saisies-réelles  établis  auprès  des  anciens 
sièges,  dont  les  chefs-lieux  se  trouvent  compris  dans  le 
territoire  d’un  seul  tribunal  de  district,  leurs  fonctions  se¬ 
ront  provLoiremenl  exercées  dans  le  nouveau  ressort  tout 
entier  par  celui  qui  était  établi  dans  la  ville  devenu  chef- 
lieu  du  tribunal  de  district.  » 

Ces  trois  ai  licles  sont  renvoyés  aux  comités  de  constitu¬ 
tion,  de  judicalure  et  de  l’imposition. 

L’article  qui  suit  est  ajourne  indéfiniment. 

•  Les  huissiers-priseurs  de  Paris,  ceux  de  la  prévôté  de 
riiôlel,  subsisteront  provisoirement,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait 
été  autrement  ordonné;  néanmoins  lesdits  huissiiMS  ne 
pourront  exercer  leurs  fondions  que  dans  l’étendue  du  dé- 
parlement,  tous  droits  de  suite  demeurant  dès  à  présent 
supprimés. 

«  Le  nombre  des  avoués  en  chaque  tribunal  de  district 
sera  définitivement  réglé  par  le  corps  législatif,  sur  l’avis 
des  directoires  de  district.  » 

M.  Letellieh,  au  nom  des  comités  de  constitution  et  de 
judicnturc  ;  S’il  est  vrai  que  le  bonheur  général  exige  des 
officiers  ministériels  le  sacrifice  de  leur  état,  la  raison  et  la 


justice  veulent  aussi  que  les  avantages  d’un  meilleur  ordre 
de  choses  ne  prennent  pas  leur  source  dans  une  foule  de 
malheurs  particuliers.  Il  ’antqu’cn  dépossédant  ces  officiers 
d’une  profession  utile,  qui  représentait  pour  les  uns  leur 
patrimome  et  l’héritage  de  leurs  enfants,  pour  les  autres  la 
dot  de  leur  femme,  et  pour  la  plupart  d’entre  eux  formaient 
le  gage  de  leurs  créanciers,  la  nation  leur  restitue  au 
moins  le  prix  le  plus  rajiproché  de  l’acquisition  qu’ils  en  ont 
faite  sous  les  auspices  de  la  loi  et  de  la  foi  publique. 

Les  deux  comités  réunis  ont  pensé  que  ces  officiers,  une 
fuis  supprimés,  acquéraient,  non  seulement  en  raison  du 
tilrede  leur  office,  mais  encore  des  accessoires  qui  en  aug- 
mentaient  le  prix,  une  créance  sur  l’Etat,  aussi  respectable 
que  toutes  celles  que  l’Assemblée  nationale  a  mises  sous  la 
sauvegarde  de  riionneur  et  de  la  loyauté  française. 

En  point  de  vue  général ,  on  peut  considérer  les  con¬ 
trats  d'acquisition  faits  par  les  procureurs  comme  suscep¬ 
tibles  d’être  divisés  en  trois  parties,  dont  l’une  représente 
le  titre,  l’autre  la  clientèle,  et  la  troisième  les  recouvre¬ 
ments,  sauf  les  cas  particuliers  où  les  contrats  ne  font  men¬ 
tion  d’autre  acquisition  que  de  titre  nu,  ou  de  titre  et  clien¬ 
tèle  sans  recouvrements,  ou  enfin  de  litre  et  recouvre¬ 
ments  sans  clientèle.  Celle  division  n’est  pas  le  fruit  de 
l’imagination  ;  elle  s’est  pratiquée  jusqu’à  présent  dans  un 
grand  nombre  de  tribunaux,  où  les  officiers  distinguaient 
ainsi  le  prix  de  leurs  contrats.  Ceux  dans  lesquels  cette 
distinction  n’csl  pas  aussi  marquée  ne  sont  pas  moins 
dans  le  cas  d’y  être  soumis,  puisqu’ils  ont  trait  aux  mêmes 
objets. 

Celte  division  ainsi  tracée,  la  partie  des  contrats  qui 
repi ésente  le  titre  est  évidemment  due  par  la  nation,  en 
observant  toutefois  de  la  réduire  à  un  point  commun  et 
invariable  dans  chaque  classe  de  tribunaux;  car  tous  les 
titres  d'une  même  classe  ont,  aux  yeux  de  la  loi,  une  valeur 
égale,  nonobstant  les  différences  qu’il  a  plu  aux  titulaires 
de  leur  donner,  et  tout  excédant  de  ce  prix  étant  illégi¬ 
time,  ils  doivent  en  supporter  la  perte. 

Passons  maintenant  aux  moyens  d'opérer  la  liquidation 
de  ceux  de  ces  objets  qui  sont  remboursables.  La  partie 
représentant  le  titre  sera  remboursée  par  la  nation.  Pour 
ce  qui  regarde  les  recouvrements,  les  pronireurs  les  ayant 
dans  leurs  mains,  il  n’y  a  point  de  motif  pour  que  la  nation 
s’en  chaige;  c’est  une  créance  dont  ils  ont  acheté  la  pro¬ 
priété;  qu’ils  la  fassent  valoir  auprès  des  débiteurs  qui 
leur  sont  connus.  Cet  objet  ne  peut  regarder  l’État  ;  il  lui 
est  totalement  étranger.  Quant  à  la  dernière  partie,  la 
pratique  ou  clientèle,  elle  donne  matière  à  une  question  , 
celle  de  savoir  qui,  de  la  nation  ou  des  procureurs,  doit  en 
supporter  la  charge?  Quelques-uns  pensent  que  la  nation 
ne  doit  rigoureusement  rendre  que  ce  dont  elle  a  profilé  ; 
or,  si  l’évaluation  représente  le  montant  de  ce  qu’elle  a 
reçu  pour  conférer  le  titre,  il  semble  qu’après  avoir  payé 
ce  prix  on  n’a  plus  rien  à  exiger  d'elle. 

On  peut  répondre  en  faveur  des  olliciers ministériels  que, 
dans  les  cas  d’éviction  ,  l’indemnité  ne  se  borne  pas  seule¬ 
ment  à  la  restitution  du  prix  qu’on  a  reçu,  mais  qu’on  doit 
encore  y  ajouter  ce  qu’on  fait  perdre  à  celui  qu’on  évince. 
Or,  en  supprimant  les  procureurs,  la  nation  leur  fuit 
perdre  évidemment  la  clientèle  qu’ils  avaient  acquise  par 
un  contrat  licite.  C’était  dans  leurs  mains  une  valeur  aussi 
certaine  que  le  litre  même  de  l’office,  et  qui  cconlribuait  à 
en  augmenter  le  produit.  Dès  que  la  nation  supprime  l’un, 
elle  met  les  procureurs  dans  l’impossibilité  absolue  de  tirer 
parti  de  l’autre.  Il  faut  donc  qu’elle  les  indemnise  de  tous 
deux.  C’est  moins  le  surcroît  des  charges  publiques  que 
celte  indemnité  occasionnera,  que  les  principes  d’équité 
sur  lesquels  elle  est  fondée ,  qui  doivent  être  pris  en  consi¬ 
dération.  Ces  charges,  d’ailleurs,  bien  examinées  en  poli¬ 
tique,  deviendront  toujours  infiniment  moins  fâcheuses 
quand  elles  seront  partagées  entre  tous  les  citoyens  de 
l’empire  que  si  on  les  laissait  peser  tout  enlières  sur  un 
moins  grand  nombre  d’individus  (|ui  en  seraient  infailli¬ 
blement  écrasés.  L’humanité  ne  permet  pas  que  l’on  truite 
aussi  rigoureusement  une  classe  d’hommes  qui,  formant 
une  portion  importante  de  la  société,  ne  pourrait  pas  être 
sacrifiée  sans  un  dommage  sérieux  pour  la  chose  publique. 
Ainsi  la  justice,  la  politique  et  l’humamté  se  réunissent 
pour  solliciter  en  faveur  des  procureurs  Tiademnité  dont  il 
s’agit, 


Ces  principes  posés,  l’applicalion  est  facile.  Sur  la 
somme  lolale  de  chaque  coiiti  al  d’acquisition  il  sera  tou¬ 
jours  faii  déduction  au  moins  d’un  tiers  pour  représenter 
le  titre;  et  lorsque  l’esiimation  à  laquelle  il  aura  été  porté 
dans  le  contrat ,  ou  le  montant  de  l’évaluation  rectifiée, 
ex(  cdera  le  tiers,  on  déduira  encore  cet  excédant.  Le  sur¬ 
plus  formera  l’indemnité  du  titulaire,  si  le  contrat  n’é¬ 
nonce  pas  de  rôles,  débets  ou  recouvrements.  Dans  le  cas 
au  contl  aire  où  il  en  serait  mention ,  on  déduira  sur  la 
somme  destinée  à  l’indemnité  le  montant  de  ces  recouvre¬ 
ments,  tel  qu’il  sera  tixé  dans  l’acte,  ou  la  moitié  de  l'in¬ 
demnité  lorsqu’il  n’y  aura  point  de  fixation  déterminée  ;  et 
enfin,  toutes  les  fois  que  les  recouvrements  spécifiés  dans 
les  contrats  équivaudront  à  ce  qui  restera  de  la  somme 
totale  de  l’acquisition,  déduction  faite  de  ce  qui  doit 
appartenir  au  titre,  il  n’y  aura  lieu  à  aucune  espèce  d’in¬ 
demnité. 

Plusieurs  autres  bases  de  remboursement  ont  été  propo¬ 
sées;  mais  les  unes  pèchent  par  la  profusion,  et  les  autres 
par  un  excès  tout-ù-fait  opposé.  Par  exemple,  s’il  fallait  en 
croire  ceux  qui,  au  milieu  de  la  détresse  publique,  ne 
voient  que  leur  intérêt  personnel,  légitimé  ou  non  ,  le  seul 
mode  convenable  serait  de  rembourser  les  procureurs  sur 
le  pied  de  leuis  contrats;  mais  ils  oublient,  ceux  qui  font 
de  semblables  propositions,  ([ue  la  nation  ne  peut  jamais 
être  obligée  de  rembourser  les  titres  des  offices  au  gré  des 
valeurs  commerciales  que  l’imprudence  ou  la  cupidité  n’a 
que  trop  souvent  exagérées.  Ont-ils  fait  attention  d’ailleurs 
que,  dans  le  prix  des  contrats ,  les  recouvrements  cédés 
entrent  souvent  pour  des  sommes  considérables,  et  que  la 
nation,  quelque  généreuse  qu’elle  veuille  se  montrer,  n’est 
point  assez  prodigue  pour  rembourser  des  officiers  sup¬ 
primés  des  sommes  qu’ils  ont  la  facilité  de  réjiéter  contre 
leurs  propres  debiteurs?  D’autres  voudraient  qu’on  adop¬ 
tât  de  préférence  le  prix  moyen  des  contrats  ;  mais  on  aper¬ 
çoit  an  premier  coup-d’œil  que  celte  mesure  ferait  encore 
entrer  dans  le  remboursement  d’abord  le  prix  des  titres 
sans  aucune  modification,  et  en  second  lieu  les  recouvre¬ 
ments  qui  se  trouveraient  ainsi  acquittés  deux  fois,  l’une 
pai'  la  nation,  et  l’autre  par  ses  débiteurs  particuliers.  Nous 
avons  cru  devoir  écarter  de  ce  rapport  toutes  les  excep¬ 
tions  qui  n’intéressent  qu’un  petit  nombre  d’officiers.  Le 
comité  de  judicature  recueillera  avec  soin  les  difficultés  qui 
se  présenteront  dans  le  cours  de  la  liquidation,  et  toutes 
celles  qui  ne  seront  pas  décidées  par  l’application  des  dé¬ 
crets  déjà  rendus  il  les  soumettra  à  la  décision  de  l’Assem¬ 
blée,  après  les  avoir  divisées  et  classées,  pour  en  rendre  la 
solution  plus  coui  teet  plus  facile.  Nous  n’avons  pas  entendu 
non  plus  conjprendre  dans  ce  t  apport  les  officiers  ministé¬ 
riels  des  tribunaux  de  la  capitale;  leur  position  particu¬ 
lière  les  distingue  des  autres  officiers  du  royaume  ;  elle 
exige  des  dispositions  qui ,  sans  différer  essentiellement  de 
celles  que  nous  venons  de  soumettre  à  l’Assemblée,  s’adap¬ 
tent  néanmoins  avec  plus  de  précision  à  leurs  inléiêls. 

M.  Letellier  présente  un  projet  de  décret  conlorme  ù  ces 
bases. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y  aura  lundi  prochain  une 
séance  extraordinaire  pour  la  discussion  de  ce  projet. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Puisque  l’auteur  de  V Histoire  universelle,  repre'sentée 
jeudi  dernier  à  ce  théâtre,  donne  lui-même  à  cet  ouvrage  le 
titre  Ae  folie,  on  aurait  tort  de  le  juger  d’après  les  règles 
draniati(iues.  Le  fond  n’est  pas  neuf,  mais  II  est  philosophi¬ 
que.  Ce  sont  différents  voyageurs  dont  chacun  se  croit  l’être 
du  monde  le  plus  malheureux.  Le  maître  de  l’auherge  qui 
les  rassemble  leur  dit  à  tous  que  chacun  a  ses  peines  et  est 
également  malheureux,  qu’il  faut  être  gai  malgré  tous  les  évé¬ 
nements,  qu’on  porte  le  bonheur  en  soi,  et  (|u’on  le  perd  à 
proportion  de  ses  relations  avec  les  autres  hommes,  et  d’au¬ 
tres  lieux  communs  d’une  morale  qui  n’est  pas  très  conso¬ 
lante.  Un  ermite  qu’on  introduit  à  la  fin  répète  les  mêmes 
leçons,  mais  il  réussit  mieux  à  les  persuader.  Au  milieu  de 
tous  ces  per.sonnages  serpente  une  intrigue  légère  entre 
deux  amants  hrouillés  qui  se  raccommodent. 

Celte  Jolie  manque  un  peu  de  gnîlé;  elle  manque  surtout 
de  variété  :  l’auteur  a  souvent  répété  la  même  idée  ;  le 
style  SC  ressent  de  celte  uniformité.  Mais  ce  qui  est  plus  pi¬ 


quant  que  le  style,  le  sujet  et  les  détails,  c’est  le  talent  rare 
de  l’auteur  pour  tourner  les  couplets.  Il  y  en  a  un  grand 
nombre  de  très  heureux  dans  tous  les  genres,  et  ceux  même 
qui  sont  le  moins  remarquables  par  la  pensée  le  sont  encore 
par  la  manière  dont  ils  sont  coupés.  Quant  à  la  musique,  elle 
a  paru  un  peu  faible.  On  y  a  essayé  quelques  idées  qui  n’onl 
pas  paru  d’une  heureuse  invention  ;  cependant  il  y  a  des 
airs  fort  jolis  et  un  choix  agréable  de  vaudevilles. 

La  pièce  a  été  fort  applaudie,  surtout  au  premier  acte. 
On  a  demandé  fauteur,  et  les  acteurs  ont  nommé  M.  Beffroy 
de  Reigny,  dit  ie  cousin  Jacques. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  müsiqle.  —  Aiij.  les  Prétendus ^ 
com.  lyriq.  en  un  acle,  et  la  3®  repr.  de  Psyché,  ballcl- 
panl.  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  la  9®  repr.  de  B  rut  us, 
et  la  5®  du  Tombeau  de  Desüles,  anecdote  en  un  acte. 

Conforniément  aux  ordres  de  la  miinicipalilé,  le  public 
est  prévenu  que  l’on  entrera  sans  cannes,  bâtons  épées,  et 
sans  aucune  espèce  d’armes  offensives. 

Théatre-Italien.  —  Auj.  la  Belle  Arsène,  et  Nina,  ou 
la  Folle  par  amour. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  2®  représent,  de  ITHs- 
toire  universelle ,  folie  en  3  actes,  en  vers,  mêlée  de  vau¬ 
devilles  etd’airs  nouveaux  ;  préc.  d'Alceste  à  la  campagne, 
ou  le  Misanthrope  corrigé,  coin,  en  3  acies,  en  vers. 

En  attendant  la  f®  repr.  de  la  Bella  Pescatrice,  retar¬ 
dée  par  l’indisposition  de  M“®  Baletti. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  les  Cent  Louis,  en 
un  acte;  Guerre  ouverte,  en  5  actes,  en  prose;  les  Bonnes 
Gens,  en  un  acle,  suivis  d’un  divertissement. 

Théâtre  de  mademoisei.le  Montansieb,  au  Palais-Royal, 
—  Auj,  le  Sourd,  ou  l'Auberge  pleine,  com.  en  3  actes; 
et  le  Mariage  clandestin ,  opéra  en  un  acle. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.  la  l®®  repr.  de  la 
reprise  de  la  Fête  de  l'Arquebuse,  opéra  bouffon  en  2  aci., 
à  spect.  ;  préc.  des  Déguisements  amoureux,  opéra  bouffon 
en  2  actes. 

Ambigü-Comique.  —  Auj.  la  18®  repr.  du  Chevalier 
d’Assas  au  camp  de  Glosler-Camp ,  pant.  milil.  eu  un 
acte;  préc,  du  Souvenu  Doyen  de  killerine,  des  Amours 
du  quai  de  la  Ferraille,  et  de  la  Folle  Epreuve, 

Théâtre  Français  comk.ue  et  lyrique.  —  Auj.  la 
1®®  repr.  des  Epreuves  de  l'Amour,  opéra  boiilfou  en  un 
acte;  préc.  des  Parents  réunis,  opéra  bouffon  en  un  acte, 
et  des  Coquettes  dupées,  com.  en  un  acte. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’HOTEL-DE-VILI,E 
DE  PARIS, 

Année  1789.  MM.  les  paveurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  etrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam, 
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N®  354.  Lundi  20  Décembre  1790. 


Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétei'sbourg,  23  novembre.  —  Kilia  s’est  rendue  à  dis¬ 
crétion  avec  sa  (jarnison,  composée  de  cinq  mille  hommes. 
Le  lieulenanl-général  Cudowilsch,  qui  s’est  emparé  de 
cette  place,  est  nommé  général  en  chef.  Le  genér.il  major 
Benkendorf,  qui  en  a  rapporté  les  clés  à  Fétersbourg,  a 
reçu  aussi  une  récompense  (le  cordon  de  Sainte-Anne); 
le  prince  de  Wirtemberg  a  reçu  la  décoration  de  l’ordre  de 
Saint-André. 

Le  siège  d’Ismaïlow  doit  être  commencé,  et  l’on  s’attend 
à  recevoir  bientôt  la  nouvelle  de  la  prise  de  cette  place.  Cet 
éiénement  décidera  probablement  la  Porte  à  se  rendre  au\ 
conditions  que  l’on  voudra  lui  imposer. 

Selon  les  dernières  nouvelles  de  l’IJkraine,  les  Turcs  ont 
essuyé  sur  le  Danube  un  nouvel  échec  de  la  partdes  Russes 
et  ont  perdu  quarante  bâtiments. 

POLOGNE. 

Varsovie,  27  décembre.  —  On  a  déjà  des  nouvelles  des 
diétines  tenues  dans  les  différents  palatinats.  Six  districts, 
et  nommément  ceux  deCracovie,  de  Wilna  et  de  Kiovie, 
ont  volé  pour  que  la  couronne  soit  héréditaire  dans  la  mai¬ 
son  électorale  de  Saxe.  Il  paraît  du  reste  qu’il  régne  en  gé¬ 
néral  dans  ces  assemblées  beaucoup  de  décence  et  de  tran¬ 
quillité. 

On  a  reçu  depuis  peu  la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  le 
prince  de  Radziwill ,  palatin  de  Wilna,  à  qui  les  posses¬ 
sions  immenses  et  la  considération  de  son  nom  et  de  sa  fa¬ 
mille  avaient  fait  donner  le  nom  de  roi  de  Lithuanie.  Il 
faut  que  sa  ortune  ait  été  bien  considérable,  puisque, 
malgré  le  pillage  qu’il  a  éprouvé  dans  les  derniers  trou¬ 
bles,  on  assure  qu’il  laisse  encore  une  opulente  succession 
à  son  neveu,  ûls  du  prince  chambellan  et  de  madame  la 
princesse  de  La  Tour-Taxis,  qu’il  a  institué  sou  légataire 
universel. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  débats  du  Parlement. 

l*'  Décembre.  —  Présentation  à  la  Chambre  haute  de 
pétitions  contre  les  votesdedeux  pairs  écossais.  Deux  mem¬ 
bres  prêtent  serment.  Les  pairs  vont  offrir  leur  Adresse  au 
roi.  —  Le  même  jour,  M.  Hay,  membre  des  communes, 
présente  à  la  Chambre  divers  documents  sur  les  affaires  de 
i’Inde.  Réclamations  contre  douze  élections,  dont  deux 
pour  l’Ecosse.  La  Chambre  décide  d’aller  le  lendemain  re¬ 
mettre  sou  Adresse  au  roi. 

2  Décembre.  —  La  présentation  se  fait  dans  les  formes 
ordinaires,  c’est-à-dire  par  l’orateur,  accompagné  des 
membres  du  conseil  privé.  —  Réponse  gracieuse  de  S.  M. 
au  témoignage  de  zèle  et  de  respect  des  communes. — Pro¬ 
position  de  présenter,  le  3,  les  instructions  relatives  aux 
nouveaux  subsides. 

3  Décembre.  —  Séance  des  pairs,  uniquement  consacrée 
à  entendre  la  réponse  du  roi  à  l’Adresse  de  leur  Chambre, 
dont  le  chancelier  fait  lecture.  —  Silence  profond  sur  l’af¬ 
faire  de  M.  Ilastings,  pareequ’il  n’est  pas  encore  décidé  si 
la  reprise  de  l’examen  d’un  impeac hme nt  duns  un  nouveau 
parlement  n’exige  pas  celle  do  toute  la  procédure. 

M.  Wilberforce,  membre  des  communes,  célèbre  pour 
l’éloquence  et  l’humanité  avec  laquelle  il  plaide  la  cause 
des  nègres,  annonce  qu’il  demandera,  comme  l’an  passé, 
la  formation  d’un  comité  destiné  à  examiner  ce  qui  con¬ 
cerne  la  traile,  le  crime  propre  de  ceux  qui  lu  font,  tandis 
que  l’esclavage  n’est  que  celui  de  leurs  pères.  — Présenta¬ 
tion  des  déclarations  et  contre-déclarations  relatives  à  l’af¬ 
faire  de  Noolka-Sund  ;  c’est  M.  Pitt  qui  les  remet  sur  le 
bureau,  ainsi  que  les  états  approximatifs  fournis  par  les 
trois  départements  de  la  marine,  de  la  guerre  et  de  l’artil¬ 
lerie,  qui  ont  tâché  d’évaluer  au  plus  juste  les  frais  causés 
par  les  armements.  La  ratification  du  traité  de  paix  n’était 

!'♦  Série,  •—  Tome  VJ, 


pas  encore  arrivée.  Le  chevalier  Saint-Clair,  prétendant 
que  les  ministres  auraient  déjà  dû  la  recevoir,  a  trouvé 
mauvais  qu’elle  n’accompagnât  pas  les  documents.  Cette 
dépêche  importante  est  parvenue  le  lendemain  à  midi  au 
bureau  des  affaires  étrangères.  M.  Grey,  trouvant  ces  piè¬ 
ces  insuffisantes,  a  surtout  réclamé  au  nom  de  la  Chambre 
des  papiers  explicatifs  de  la  convention,  et  sur  la  réponse 
du  chancelier  de  l’échiquier  qu’elles  étaient  excellentes, 
qu’il  n’y  en  avait  point  d’autres,  il  a  promis  de  demander 
incessamment  dans  les  formes  la  production  des  pièces  à 
l’existence  et  surtout  à  la  nécessité  desquelles  il  croyait. — 
M.  Pitt  a  demandé  à  la  Chambre  formée  en  comité  de  sub¬ 
sides  qu’elle  accordât  ceux  dont  S.  M.  a  besoin.  —  La 
Chambre  s’ajourne  au  lendemain  sur  celle  motion  agréée. 

4  Décembre.  —  Lecture  du  rapport  par  M.  Gilbert,  pré¬ 
sident  du  comité  des  subsides.  M.  Steele  demande  et  fait 
arrêter  qu’on  priera  le  roi  de  faire  mettre  sous  les  yeux  de 
la  Chambre  les  états  des  besoins  de  l’année. 

6  Décembre.  —  Le  duc  de  Leeds  remet  à  la  Chambre 
haute  toutes  les  pièces  relatives  à  l’affaire  de  Noolka-Sund 
et  à  ses  suites.  —  On  entrevoit  qu’il  sera  question  du  pro¬ 
cès  de  M.  Haslings,  et  qu’on  discutera  le  lundi  suivant, 
jour  auquel  la  Chambre  s’ajourne,  s’il  est  terminé  ou  non, 
vu  la  dissolution  du  parlement. 

Le  même  jour  M.  Hopkins  fait  aux  communes  la  pro¬ 
position  dont  nous  avons  déjà  rendu  compte  dans  celle 
feuille.  —  M.  Rose  propose  et  obtient,  avant  la  dissolution 
du  comité  des  subsides,  que  l’on  s’occupe  des  3  millions 
500,000  livres  sterling  pour  le  paiement  des  bills  de  l’é¬ 
chiquier  qu’un  vote  de  la  dernière  session  a  fait  circuler 
dans  le  public  et  qui  se  trouveront  dus  celte  année.  —  De¬ 
mande  de  iM.  Pitt  que  les  dépenses  de  l’armement  subis¬ 
sent,  le  vendredi  suivant,  l’examen  du  comité  des  subsi¬ 
des,  c’est  à  dire  de  la  Chambre  entière  sous  cette  forme; 
car  sa  totalité  se  compose  et  décompose  en  différentes  ma¬ 
nières,  suivant  que  l’exige  la  nature  des  choses  à  traiter  ; 
mais  ces  comités  ne  sont  point  des  fractions  de  la  Cham¬ 
bre  des  communes. 

7  Décembre.  —  M.  Fox  attaque  les  principales  bases  du 
rapport  du  comité  des  subsides;  il  demande  à  quoi  bon  le 
nombre  additionnel  de  marins  dont  M.  Hopkins  croit  que 
la  Grande-Bretagne  a  besoin  celte  année.  Ou  celle  aug¬ 
mentation  est  passagère  et  exigée  par  des  causes  qui  doi¬ 
vent  rester  secrètes,  par  des  changements  survenus  dans 
les  rapports  politiques  :  alors  qu’on  en  prévienne,  en  ras¬ 
surant  sur  sa  durée;  ou  elle  doit  être  permanente,  et  alors 
l’intérêt  des  représentés  veut  qu’on  s’y  oppose.  Sans  ré¬ 
pondre  directement  à  celte  dernière  question,  M.  Hojvkins 
dit  que  l’augmentation  de  soldats  et  de  vaisseaux  pourra 
n’être  que  momentanée.  M.  Pitt  ajoute  que  dans  des  séan¬ 
ces  subséquentes  on  pourra  proposer  des  réductions,  et  il 
promet  pour  le  15  les  moyens  de  faire  face  aux  dépenses. 

(La  suite  incessamment.) 


FRANCE. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  comité  de  mendicité  à 
iU.  Duport,  ministre  de  la  justice. 

Paris,  le  5  décembre  1790. 

c  Lorsque  les  commissaires  du  comité  de  mendicité  vous 
ont  communiqué  en  son  nom,  monsieur,  les  réclamulions 
du  grand  nombre  de  malheureux  renfermés  à  Bicèlrc  et  à 
la  Salpêtrière,  vous  avez  annoncé  le  désir  de  leur  apporter 
vous-même  l’assurance  qu’ils  recevraient  tous  les  adouci- 
semenls  qui  pourraient  se  concilier  avec  le  respect  dû  aux 
lois  et  à  la  sûreté  de  la  société.  Le  comité  de  mendicité  a 
pensé  qu’il  devait,  avanll’époque  de  votre  visite,  vous  faire 
parvenir  quelques  observations,  cl  il  a  l’honueur  de  vous 
les  adresser. 

«  Parmi  les  coupables  détenus  dans  les  maisons  de  force 
de  Bicétre,  de  la  Salpêü  ière,  il  eu  est  qui  sont  condamnés 
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à  une  détention  perpétuelle,  d’autres  n’en  doivent  subir 
qu’une  plus  ou  moins  longue. 

«  Les  premiers  sont,  ou  coupables  de  crimes  graves,  pour 
lesquels  cependant  la  peine  de  mort  n’a  pas  été  pronon¬ 
cée,  de  crimes  pour  lesquels  la  peine  de  mort  prononcée 
a  été  commuée  en  une  détention  à  vie  ;  ou  ils  sont  préve¬ 
nus  de  crimes  très  probables,  dont  ils  n’ont  pu  être  con¬ 
vaincus,  ou  de  complicité  de  crimes  commis  par  d’autres. 

a  Parmi  ces  prisonniers  des  deux  sexes ,  il  en  est  quel¬ 
ques-uns  qui  ont  élé  condamnés  extrêmement  jeunes,  qui 
souvent  n’ont  été  que  témoins,  quecomplices  involontaires 
du  crime  pour  lequel  ils  ont  été  condamnés,  et  qui,  l’eus- 
sent-ils  commis  personnellement,  ne  pourraient  peut-être 
pas  en  être  absolument  jugés  coupables;  car  ils  n’avaient 
pas  la  force  d’âge  et  de  caractère  sans  laquelle  on  n’est  vé¬ 
ritablement  pas  responsable  d’une  mauvaise  action. 

a  Les  seconds,  ceux  qui  sont  renfermés  pour  un  terme 
limité,  y  ont  été  souvent  condamnés  pour  des  fautes  moins 
graves,  et  souvent  très  légères. 

«  Tous  ces  prisonniers  reçoivent  à  peu  près  le  même 
Irailement.  Le  comité  ne  se  livrera  pas  à  l’examen  de  la 
grande  question  de  savoir  si  la  société  a  le  droit  de  priver 
à  jamais  un  de  ses  membres  de  la  liberté;  mais  il  dira  avec 
assurance  que  la  rigueur  du  traitement,  dans  la  punition 
d’un  délit,  n’ayant  pour  objet  que  la  correction  du  coupa¬ 
ble  et  l’inlérêt  public,  toute  détention  pour  la  vie,  si  elle 
peut  avoir  lieu,  doit  au  moins  être  accompagnée  de  toutes 
les  douceurs  dont  elle  est  susceptible,  parceque  le  malheu¬ 
reux  condamné  à  une  perpétuelle  prison  n’a  plus  d’espoir 
et  que  la  société  n’attend  rien  de  son  amendement.  Voilà 
ce  qui  ne  se  trouve  ni  à  Bicêtre,  ni  à  la  Salpêtrière,  où  la 
confusion  des  crimes  et  des  âges  différents  ajoute  une  né¬ 
cessite  de  corruption,  pour  ceux  qui  doivent  un  jour  re¬ 
couvrer  leur  liberté,  au  désespoir  qu’éprouvent  ceux  des¬ 
tinés  à  n’en  jouir  jamais. 

«  Nous  touchons  à  l’époque  où  l’Assemblée  s’occupera 
de  la  réformation  du  code  criminel.  Cette  nouvelle  législa¬ 
tion  distinguera  sansdoutele  crime  commis  dans  l’âge  mfir 
de  celui  échappé,  pour  ainsi  dire,  à  la  jeunesse  impru¬ 
dente;  elle  examinera  la  vie  entière  du  coupable  pour  ju¬ 
ger  le  degré  de  perversité  qui  a  déterminé  le  crime  ;  elle 
fixera  les  regards  des  juges  sur  la  situation  morale  et  phy¬ 
sique  de  l’accusé.  Les  lois  qui  condamnent  encore  sem¬ 
blent  chercher  un  coupable;  les  lois  qui  se  préparent  cher¬ 
cheront  la  vérité;  les  juges,  adoucis  par  un  meilleur 
système  de  gouvernement,  craindront  de  trouver  un  cou¬ 
pable.  La  société  n’oubliera  pas  celui  qu’elle  aura  puni; 
elle  veillera  sur  lui  et  s’occupera  de  le  rendre  meilleur. 

«  Eu  attendant  cette  heureuse  révolution  dans  les  prin¬ 
cipes  de  noire  législation  criminelle,  le  comité  de  mendi¬ 
cité  désirerait  que  les  malheureuses  victimes  de  la  rigueur 
des  lois  anciennes,  condamnées  par  elles  à  ne  jamais  voir 
le  jour,  pussent  jouir  de  tous  les  adoucissementts  dont  leur 
faute,  leur  malheur  et  leur  situation  actuelle  les  rendent 
susceptibles. 

a  Vous  partagez  ces  sentiments,  monsieur;  ils  sont  les 
vôtres  ;  ils  doivent  être  ceux  d’un  ministre  que  la  voix  du 
peuple  a  désigné  à  un  roi  bienfaisant  et  populaire.  Les 
malheureux  qui  sont  renfermés  dans  ces  maisons  recevront 
donc  les  soins  dus  à  des  hommes,  et  depuis  longtemps  ils 
en  sont  privés.  lisse  plaignent  d’avoir  été  jugés  d’après  des 
lois  plus  sévères  que  morales;  ils  demandent  la  révision  de 
leur  procès;  ils  demandent  surtout  à  n’être  pas  privés  de 
toutespoir,  à  ne  pas  être  abandonnés  sans  ressource  à  cette 
désespérante  idée  que  le  cachot  qui  les  enferme  verra  ter¬ 
miner  leurs  jouis,  quelque  prolongés  qu’ils  doivent  être; 
ils  demandent  plutôt  la  mort.  Vous  les  trouverez  malheu¬ 
reux  et  de  leur  sévère  et  longue  détention,  et  de  leur  in¬ 
quiétude  dévorante,  et  de  cette  oisiveté  enlièrepar  laquelle 
leurs  jours  de  malheur  sont  rendus  plus  pesants  encore  et 
plus  insupportables. 

«  Vous  vous  proposez  de  les  entendre  ;  vous  vous  propo¬ 
sez  de  confier  à  des  jurisconsultes  humains  et  éclairés  le 
soin  de  connaître  la  situation  particulière  de  chacun  d'eux, 
de  s’occuper  des  moyens  les  plus  compatibles  avec  la  jus¬ 
tice  et  l’humanité  d’améliorer  leur  sort,  et  de  vous  les  sou¬ 
mettre.  Rien  sans  doute,  monsieur,  n’honorera  davantage 
votre  ministère  que  cette  bienfaisante  résolution  ;  mais  le 
comité  a  pensé  que  vous  pourriez  utilement  en  avancer 


l'exécution  en  nommant  dès  à  présent  ceux  que  vous  vou¬ 
lez  charger  des  intérêts  de  ces  malheureux  ;  ils  n’espére¬ 
ront  quelque  adoucissement  qu’autant  qu’ils  verront  com¬ 
mencer  l’examen  de  leurs  affaires.  Vous  trouvez  de  la  jus¬ 
tice  à  leur  accorder  cette  consolation  ;  vous  trouverez  de 
la  douceur  à  en  accélérci  le  moment  :  ils  se  trouveront 
moins  à  plaindre  dès  qu’ils  verront  qu’on  s’occupe  d’eux; 
leur  cœur  ne  sera  qu’alors  ouvert  à  l’espérance,  et  il  le  sera 
au  bonheur.  Votre  présence  monsieur,  y  ajoutera  encore, 
et  ils  auront  déjà  à  vous  offrir  des  remerciements. 

«  Le  comité  de  mendicité  croit  donc  qu’il  conviendrait 
que  vous  nommassiez  dès  à  présent  ces  jurisconsultes.  Il 
s’empresse  de  vous  faire  parvenir  et  de  vous  soumettre  cette 
pensée,  bien  persuadé  qu’elle  sera  favorablement  accueil¬ 
lie  de  vous,  puisqu’elle  a  pour  objet  le  soulagement  de  ces 
individus  qui  la  plupart,  sans  doute,  ont  été  bien  coupa¬ 
bles,  mais  qui  sont  aujourd’hui,  et  beaucoup  depuis  long¬ 
temps,  plus  malheureux  que  ne  le  nécessitent  l’expialiou 
de  leur  faute  et  la  sûreté  de  la  société. 

a  Les  membres  du  comité  de  mendicité, 

«  Signé  LrANCODRT,  Prieur  et  Bonnefoy,  Decretot, 
l’évêque  DE  Rhodez  et  Guillotin.  b 

Copie  de  la  réponse  de  M,  le  garde  du  sceau  à  la  lettre  du 

comité  de  mendicité^  relativement  à  Bicêtre  et  à  la  Sal¬ 
pêtrière, 

Du  14  décembre  1780. 

G  Vous  me  rappelez,  messieurs,  un  engagement  qui 
m’est  cher,  et  qu'il  tarde  à  mon  cœur  de  remplir.  Il  m’est 
arrivé  plus  d’une  fois,  durant  mes  premières  fonctions  ad¬ 
ministratives,  de  visiter  les  maisons  de  Bicêtre  et  de  la  Sal¬ 
pêtrière,  et  j’ai  promis  à  leurs  malheureux  habitants  de  n’é¬ 
pargner  ni  soins,  ni  démarches,  ni  sollicitations,  pour 
adoucir  l’horreur  de  leur  destinée,  et  de  les  faire  participer 
autant  que  le  permettraient  la  justice  et  la  sûreté  publique 
aux  inestimables  bienfaits  de  la  révolution.  J’étais  loin  de 
prévoir  alors  que  j’aurais  un  jour  le  bonheur  de  réaliser 
par  moi-même  leurs  espérances;  mais  je  n’en  mis  pas  moins 
d’intérêt  à  observer  tout  ce  qui  me  semblait  capable  d’é¬ 
mouvoir  une  âme  sensible  en  faveur  de  l’humanité  souf¬ 
frante  et  dégradée.  C’était  une  chose  aussi  inespérée  qu’at¬ 
tendrissante  pour  moi  de  retrouver  encore  sur  ces  visages 
flétris  la  trace  des  plus  touchantes  affections  delà  nature, 
et  de  saisir  quelques  expressions  de  reconnaissance  et  de 
joie  où  je  craignais  de  n’entendre  que  les  cris  du  déses¬ 
poir. 

c  J’osai  penser  qu’il  ne  serait  pas  impossible  de  rendre 
à  ces  inlortunés  une  étincelle  de  vie  morale  ;  et  peut-être 
ne  taudrait-il,  pour  arriver  à  ce  but  si  désirable,  que  sub¬ 
stituer  à  la  dureté  d’un  régime  arbitraire  une  exacte  pro¬ 
portion  entre  les  délits  et  les  peines,  des  règles  invariables 
d’équité,  et  surtout  cette  compassion,  ce  zèle  d’humanité 
que  nous  devons  à  tous  nos  semblables,  quels  qu’ils  puis¬ 
sent  être. 

«  Vous  le  voyez,  messieurs,  je  fais  gloire  de  professer 
vos  sentiments  et  vos  principes.  J’adopte  également  vos  ré¬ 
flexions  judicieuses  sur  les  distinctions  à  faire  entre  les 
coupables. 

G  Les  uns  n’ont  à  se  reprocher  que  des  fautes  :  ce  serait 
non-seulement  une  injustice,  mais  une  barbarie,  de  pro¬ 
longer  leur  captivité.  Les  autres  ont  commis  des  délits; 
mais  plusieurs  d’entre  eux  les  ont  suffisamment  expiés  par 
les  rigueurs  d’une  longue  détention  :  il  convient  de  remet¬ 
tre  ces  derniers  en  liberté.  Quant  à  ceux  qui  se  sont  souil¬ 
lés  de  forfaits  et  qui  ont  mérité  la  mort,  on  ne  saurait  se 
dispenser,  en  les  retenant  dans  les  fers,  de  les  soumettre  à 
une  discipline  plus  morale  et  plus  douce. 

«  Voilà,  messieurs,  de  quoi  je  vais  m’occuper  incessam¬ 
ment  avec  les  commissaires  nommés  par  le  roi.  11  ne  m’ap¬ 
partient  pas  d’exposer  ici  mon  opinion  particulière  sur  les 
autres  questions  que  m’offre  votre  lettre;  c’est  à  l’Assem¬ 
blée  nationale  de  les  examiner  dans  sa  sagesse,  lorsqu’elle 
débrouillera  le  chaos  de  notre  jurisprudence  criminelle. 
Mon  partage  est  moins  brillant  et  ne  satisfait  pas  moins 
mon  cœur.  J’irai  moi-même,  messieurs,  j’irai  dégager  la 
parole  que  j’ai  donnée  à  ces  infortunés.  J’irai  leur  appren¬ 
dre  que  les  législateurs  de  la  France  daigneront  compatir 
à  leurs  misères.  Ils  béniront  sans  doute  une  révolution 


671 


dont  les  salutaires  effets  pénMrciit  jusqu’au  fond  des  ca¬ 
chots,  une  révolution  consacrée  par  des  principes  de  phi- 
lanthropic  universelle,  et  qui  assure  indisliuctenienl  à  tous 
les  citoyens  justice ,  limnanilé,  protection. 

B  J’ai  riionneur  d’être,  etc. 

a  F.  S.  J’écris  en  même  temps  à  MM.  Home,  Lascon, 
Desmotiers,  Sabarot  et  Isnard  de  Bonneuil ,  pour  les  prier 
de  se  charger  de  cette  pénible,  mais  intéressante  commis¬ 
sion.  J’aurai  ensuite  riioimeur  de  prendre  avec  vous  un 
jour  pour  aller  à  la  Salpêtrière.  » 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Pélion. 

Addition  à  la  séance  du  samedi  18  décembre. 

Sur  la  pétition  de  M.  Trouard,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Trouard ,  dit 
Riolles,  sera  jugé  sans  retard  par  letribunal  provisoire  des 
Dix,  à  la  diligence  de  l’officier  chargé  de  la  poursuite  des 
procès  criminels.  » 

—  M.  Tronchet  propose,  et  l’Assemblée  adopte  un  arti¬ 
cle  additionnel  au  décret  sur  le  rachat  des  rentes  foncières. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  quittances  derachat  des  rentes  ci-devant  créées 
inachetables,  ou  qui  sont  devenues  telles  par  la  prescrip¬ 
tion  de  la  faculté  du  rachat,  seront  assujéties  à  l’enregis- 
trement,  et  il  ne  sera  payé  que  15  sous  pour  le  droit  d’en¬ 
registrement  ;  les  frais  en  seront  à  la  charge  de  celui  qui 
fera  le  rachat.  » 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Riquetti  l’aîné  (ci-devant  Mirabeau)  :  La  dé¬ 
putation  du  département  des  Bouches-du-Rhône  a 
reçu  des  nouvelles  affligeantes  qui  exigent  une  dé- 
terminaliüti  provisoire  de  l’Assemblée;  elles  sont 
conlenttes  datis  tirie  lettre  oflicielle,  adressée  par  le 
président  de  l’administration  du  départetnent  au 
président  de  l’Assemblée  nationale,  et  datée  du  14 
décembre. 

M.  Riquetti  fait  lecture  de  cette  lettre ,  dont  voici 
l’extrait  : 

«  Depuis  le  décret  qui  a  supprimé  tous  les  parlements, 
les  ennemis  de  la  révolution  tiennent  journellement  des  as¬ 
semblées  qui  depuis  longicmps  menaçaient  la  tranquillité 
publique  et  excitaient  la  surveillance  de  l’administration. 
Les  titres  d’Amis  du  Roi,  d’Amis  du  Clergé ,  d’Amis  de  la 
Nobles-e,  qu’adoptèrent  ces  clubs,  annonçaient  assez  com¬ 
bien  ces  rassemblements  pouvaient  devenir  dangereux.  Il 
existe  à  Aix  deux  autres  clubs,  l’un  des  Amis  de  la  Consti¬ 
tution,  l’autre  Club  anti-politique.  Il  était  aisé  devoir  que 
nous  étions  menacés  d’uu  choc  terrible...  Déj;^  les  mem¬ 
bres  du  nouveau  club  annonçaient  qu’ils  prendraient  la  co¬ 
carde  blanche  ;  ceux  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu¬ 
tion,  unis  au  Club  anti-politique,  jurèrent  de  maintenir  la 
foi  due  au  serment  civique.  Les  premiers  se  réunirent  avec 
les  officiers  du  régiment  de  Lyonnais  dans  un  café,  dans  la 
soirée  du  10;  des  députés  des  deux  clubs  réunis,  passant 
devant  ce  café,  furent  hués,  attaqués,  et  quelques-uns 
blessés  à  coups  de  pistolet;  aucune  blessure  n’est  dange¬ 
reuse...  Aussitôt  les  corps  administratifs  se  rassemblèrent 
et  se  réunirent  à  la  municipalité;  d’autres  députés  parcou¬ 
rurent  la  ville  pourvoir  ce  qui  se  passait  et  en  informer 

l’administration  du  département .  Quatre  officiers  de 

Lyonnais  furent  arrêtés  et  conduits  à  la  maison  commune; 
aussitôt  l’administration  fut  instruite  que  d’autres  oOiciers 
se  rendaient  au  quartier,  faisaient  prendre  les  armes  au  ré¬ 
giment,  et  qu’ils  se  proimsaient  de  marcher  contre  l’hêtel 
commun  pour  en  arracher  leurs  camarades  qui  y  étaient 
détenus.  Le  major  du  régiment  et  le  quartier -maître,  tous 
deux  connus  par  leur  patriotisme,  se  rendirent  à  la  muni¬ 
cipalité  pour  concerter  les  mesures  qu’il  y  aurait  à  preu- 


dre...  L’administration  requît  le  dépaH  îmlTiédial  du  têgi- 
ment,  ce  qui  fut  exécuté  ;  il  se  rendit  dans  différentes  gar¬ 
nisons  voisines . Nous  devons  des  témoignages  honora¬ 

bles  aux  grenadiers,  qui  refusèrent  de  marcher  contre  la 
maison  commune:  c’est  ù  leur  fermeté  que  la  ville  doit  son 
salut,  car  les  officiers  eurent  assez  d’iniluencc  sur  les  sol¬ 
dats  pour  leur  faire  faire  |)lusieurs  évolutions... 

O  Pour  remplacer  le  régiment  de  Lyonnais,  l’adminis¬ 
tration  requit  quatre  cents  hommes  du  régiment  d’Ernest, 
en  garnison  à  Marseille,  et  quatre  cents  hommes  de  la  garde 
nationalede  cette  ville,  de  venir  au  secours  d’Aix.  La  paix 
allait  se  rétablir,  si  M.  Pascalis,  qui  avait  prononcé  à  la 
clôture  du  parlement  un  discours  insultant  à  la  nation, 
n’avait  été  arrêté  et  traduit  en  prison.  Le  peuple  voulait 
avoir  justice  des  manœuvres  de  ses  ennemis;  il  demandait 
sa  tête.  La  garde  de  la  prison  était  confiée  aux  gardes  na¬ 
tionales  de  Marseille  et  d’Aix,  et  au  détachement  du  régi¬ 
ment  d’Ernest.  Voilà  quelle  était  notre  situation  hier,  à 
huit  heures  du  matin  ;  depuis  elle  est  devenue  plus  af¬ 
freuse;  les  cris  qui  demandaient  la  tête  de  M.  Pascalis  re¬ 
doublèrent.  Les  efforts  que  firent  les  administrateurs  ne 
servirent  qu’à  les  rendre  suspects  au  peuple,  que  les  offi¬ 
ciers  municipaux  en  écharpe  ne  purent  contenir . 

MM.  Pascalis,  Laioque  et  Guirant  ont  été  pendus  à  des 
arbres...  Jamais  situation  ne  fut  plus  terrible  que  celle  des 

admiiiistralrurs .  La  garde  nationale  de  Marseille  a  été 

requise  de  partir,  afin  de  diminuer  le  nombre  des  troupes 
armées...  Les  tribunaux  font  une  information  ;  différentes 
personnes  inculpées  ont  été  arrêtées;  plusieurs  sont  char¬ 
gées,  par  les  dernières  paroles  de  MM.  Pascalis  et  Guirant, 
dont  le  dernier  est  accusé  lui-même  d’avoir  tiré  plusieurs 
coups  de  pistolet.  » 

M.  Riquelli  demande  que  les  députés  des  trois  départe¬ 
ments  de  la  ci-devant  province  de  Provence  soient  autorisés 
à  se  réunir,  pour  proposer  les  mesures  provisoires  néces¬ 
saires  pour  le  rétablissement  de  la  paix  dans  la  ville  d’Aix, 
et  que  le  fond  de  l’affaire  soit  renvoyé  au  comité  des  re¬ 
cherches.  —  Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  VoYDEL,  au  nom  du  comité  des  recherches  :  La 
ville  de  Lyon  fut,  il  y  a  quelques  mois  ,  le  théâtre 
d’une  violente  sédition:  elle  eut  pour  prétexte  une 
diminution  des  octrois;  mais  les  officiers  munici¬ 
paux,  aidés  par  les  soins  de  bons  citoyens,  l’apaisè¬ 
rent.  Ils  ne  parvinrent  point  cà  détruire  les  espérances 
des  misérables  ennemis  de  la  pairie.  Les  mécontents 
crurent  pouvoir  ranimer  un  feu  mal  éteint.  Depuis 
uelqiie  temps  tous  les  avis  reçus  de  Nice,  de  Turin, 
'Antibes  et  de  différenles  parties  du  royaume,  sol¬ 
licitaient  une  mesure  sévère  de  notre  part.  Les  pré¬ 
paratifs  qui  se  faisaient  sur  vos  frontières,  les  voya¬ 
ges  de  M.  Dautichamp,  l’arrivée  secrète  d’un  ministre 
prévaricateur  à  Turin,  ses  liaisons  avec  MM.  Condé, 
Bourbon,  d’Artois,  le  rassemblement  subit  de  tous 
les  conspirateurs,  tous  ces  mouvements  excitèrent 
la  surveillance  de  votre  comité.  Enfin  tout  est  dé¬ 
couvert.  (On  applaudit.) 

Pendant  la  nuit  du  8  au  9  de  ce  mois.  MM....,  of¬ 
ficiers  de  la  garde  nationale  de  Lyon,  déclarèrent  en 
présence,  des  officiers  municipaux  qu’ils  avaient 
découvert  une  conspiration ,  mais  que  ,  pour  ne  rien 
éventer,  ils  avaient  pris  conseil  de  plusieurs  citoyens, 
qui  s’étaient  à  dessein  mêlés  parmi  les  complices. 
Les  officiers  municipaux  passèrent  cette  nuit  et  la 
suivante  à  recevoir  les  dépositions  de  ces  quatre  té¬ 
moins;  en  voici  l’extrait: 

«  Il  y  a  trois  mois,  dit  M.  Monet,  que  M....,  ci-devant 
comte  (le  Lyon,  m’engagea  aune  entrevue,  par  l’eniremise 
de  M.  Beaujour,  son  fils  naturel  ;  celui-ci  me  parla  des 
maux  qu’avait  entraînés  la  révolution,  de  l’anéaniissemcnt 
du  commerce;  il  ajouta  qu’il  avait  appris  que  j’avais  la 
confiance  des  ouvriers.  «11  s’agit,  me  (lit-il,  d’exécuter  un 
projet  énergique;  il  faut  sourdement  exciter  le  peuple,  (’.e 
pauvre  peuple  ne  souffrira  pas,  sans  doute,  la  vente  des 
biens  du  clergé,  et  surtout  de  ceux  des  comtes  de  Lyon...» 
Je  fus  conduit  chez  MM,  Descaris  et  Terrasse,  dit  Teis- 
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«  Cesdciiï  officiers  meconduisirenl  chez  le  ci-devant  cha¬ 
noine  :  nous  eûmes  ensemhie  des  conférences  pendant  deux 
mois.  Un  jour  il  vint  chez  moi.  Je  fis  caclier  un  nommé 
Privât  et  son  fils  sons  le  lit.  «  Le  meilleur  moyen  de  gagner 
le  peuple,  me  dit  le  ci-devant  cluinoine,  est  de  réunir  le 
plus  de  monde  possible  dans  les  cabarets,  de  payer  à  cet 
effet  les  cabaretiers,  pour  faire  donner  le  vin  à  meilleur 
marché.  »  Je  leur  opposai  que  les  cabaretiers  pourraient 
nous  découvrir;  il  adopta  mon  observation,  mais  en  ajou¬ 
tant  :  «  Eh  bien  1  il  faut  se  contenter  de  nommer  les  prin¬ 
ces,  d’engager  le  peuple  à  les  rappeler,  en  annonçant  qu’à 
leur  retour  ils  répandront  de  l’argent,  qu’ils  feront  dimi¬ 
nuer  les  droits  d’entrée;  que  le  roi  viendra  habiter  la  ville...# 
Il  me  donna  deux  fois  une  somme  de  vingt-cinq  louis,  et 
me  chargea  de  distribuer  des  libelles  incendiaires,  dont  il 
avait  un  dépôt,  savoir  :  L' Adresse auxpvovinr.es,  la  Lettre 
à  l'auteur  d'un  journal  connu,  le  L'œu  d’un  Français,  la 
Lanterne  magique,  l’ouvrage  de  M.  de  Galonné,  etc.,  etc. 
Pour  ne  pas  me  rendre  suspect,  j’en  distribuai  plusieurs  ; 
je  déposai  les  autres  entre  les  mains  du  commandant  de  la 
garde  nationale...  Il  me  nomma  ensuite  un  M.  Guillain,et 
me  dit  que  son  projet  était  de  le  faire  nommer  maire;  ce¬ 
lui-ci  acceptait  la  place,  mais  à  condition  que  les  autres 
officiers  municipaux  fussent  tous  choisis  à  sa  fantaisie. 

«  On  entreprit  à  cet  effet  d’enveyer  des  espions  dans  les 
dubs  patriotiques,  d’en  gagner  les  présidents  et  les  secré¬ 
taires.  Ils  se  plaignirent  d’être  mal  servis  à  l’hôtel  de  la 
commune,  quoiqu’ils  payassent  bien  ;  ils  me  parlaient  sou¬ 
vent  de  M.  Lachapelle,  commandant  de  la  place,  comme  de 
leur  meilleur  ami.  Us  l’appelaient  l’ami  Lachapelle.  Un 
jour  M.  Terrasse  me  dit  chez  lui  :  «  Eh  bien  !  ce  sera  donc 
pour  demain  ?  —  Non,  pour  dimanche  prochain,  »  répon¬ 
dis-je.  Il  me  témoigna  du  regret  sur  ce  délai.  «  11  faut  que 
l’affaire  éclate  lundi.  Je  vous  présenterai  au  comte  d’Ar¬ 
tois;  les  princes  récom>iienseront  généreusement  ceux  qui 
auront  servi...  »  M.  Descartsm’a  témoigné  aussi  beaucoup 
d'inquiétudes  sur  le  délai  que  je  lui  proposais.  «  Quand  il 
s'agit  de  renvoyer  d’un  jour  à  un  autre,  me  dit-il,  nous 
sommes  obligés  d’avertir  beaucoup  d’aulres  personnes...  o 

On  me  fit  faire  une  nouvelle  distribution  de  papiers . 

«  Nous  venons  d’apprendre,  me  dit-on  ensuite,  que  Perpi¬ 
gnan  s’est  remis  sur  l’ancien  pied.  Les  impôts  se  perçoivent 
déjà  au  profit  du  roi,  auquel  ils  appartiennent.  Dijon  en  a 
fait  autant...  » 

M.  VoYDEL  :  Vous  venez  d’entendre  parler  d’un 
libelle  intitulé  Lellrc  à  l’auteur  d’un  journal  très 
connu;  ce  libelle  est  un  manifeste  des  projets  des 
conjurés  de  Lyon.  En  voici  qttebpies  phrases  :  «  Lyon 
n’aura  qu’à  parler  pour  redevetiir  florissant,  pour 
faire  rentrer  les  princes.  Quand  le  peuple  se  sera 
fait  justice  de  tous  les  incendiaires  qui  voudraient 
tout  bouleverser,  (juand  les  réverbères  ne  serviront 
plus  qu’à  éclairer,  alors  tous  les  Français  expatriés 
SC  rendront  en  foule  dans  celte  ville;  leVoi  lui-même 
y  viendra,  et  entraînera  avec  lui  son  Assemblée  na¬ 
tionale  ,  puisqu’elle  s’en  est  déclarée  insépara¬ 
ble,  etc,...  » 

Je  continue  de  lire  l’extrait  des  dépositions. 

«Le  27  novembre,  dit  M.  Berthet,  je  me  rendis  chez 
M.  Guillaiii.  Après  une  conversation  préparatoire,  dans  la¬ 
quelle  je  réussis,  en  feignant,  à  m’attirer  sa  confiance  : 
a  II  faut,  me  dit-il,  que  tu  te  mettes  dans  notre  parti  ;  as- 
lu  des  moyens?...  Je  lui  répondis  que  je  connai  sais  une 
trentaine  de  crocheleurs  sur  lesquels  je  pouvais  compter. 
B  Connais-tu  Privât?  —  Oui.  —  Fais-le  venir...  »  Je  con¬ 
naissais  le  patriotisme  de  M.  Privât;  il  me  donna  des  con¬ 
seils...  J’allai  deux  fois  chez  M.  Guillain  ;  la  première  lois 
je  lui  dis  que  je  n’avais  pas  trouvé  M.  Privât  ;  la  seconde, 
qu’il  m’avait  répondu  :  «  Que  M.  Guillain  m’écrive  cc 
qu’il  a  à  me  dire.  »  Mais  celui-ci  rejeta  celle  proposition, 

et  je  n’osai  insister,  crainte  de  me  rendre  suspect . Dans 

chaque  conférence  que  j’eus  avec  lui ,  il  me  parla  de  sou¬ 
lever  le  peuple,  de  l’engager  à  demander  une  diminution 
de  droits  sur  le  pain  et  sur  les  vins,  de  lui  promettre  que, 
si  les  princes  étaient  invités  à  venir,  ils  diminueraient  les 
octrois...  Un  jour,  sur  le  conseil  de  M.  Privât,  je  fus  dire  à 
hl.  Guillain  que  le  peuple  demandait  le  renvoi  du  régi¬ 


ment  deLamarc.  «Non,  me  répondit-il,  il  ne  partira  pas; 
com|)tez  sur  M.  Lachapelle.  »  Il  me  donna  deux  louis  et  me 
chargea  d’une  distribution  de  1  belles.  # 

Extrait  de  la  déclaration  de  M.  Jacoh  David. 

«  M.  Monet  me  conduisit  cluz  M.  Terrasse,  qui,  dans 
deux  entrevues  que  j’eus  avec  lui,  me  chargea  de  soulever 
le  peuple ,  de  l’exciter  à  (h  mander  les  princes.  «  Le  peu¬ 
ple,  me  dit-il,  s’assemblera  en  armes  sur  la  place  de  l’Hô- 
tel-de-Ville pendant  qu’on  présentera  une  pétition  à  la  mu¬ 
nicipalité;  le  brave  Lachapelle  et  moi  nous  nous  mettrons 
à  la  tête;  nous  aurons  trois  mille  hommes  pour  aller 
chercher  les  princes.  Sur  ce  que  je  lui  observai  que 
trois  mille  hommes  ne  suffisaient  pas:  «  Nous  en  aurons 
cinq,  six  mille,  s’il  le  faut;  au  surplus,  le  même  jour  l’in¬ 
surrection  éclatera  dans  toulela  France.  11  faudra  amener 
sur  la  place  le  plus  de  femmes  que  l’on  pourra.  Il  ne  fau¬ 
dra  pas  craindre  le  drapeau  rouge  ;  les  troupes  ne  tireront 
pas  sur  le  peuple  ;  nous  sommes  sûrs  d’elles.  Vous  serez 
présenté  à  M.  d’Artois  et  aux  autres  princes,  qui  récom¬ 
penseront  généreusement  ceux  qui  les  auront  bien  servis...» 

Déclaration  de  M.  Charot. 

«Je  trouvai  M.  Terrasse  avec  deux  autres  officiers, 
dont  l’un  était  officier  de  chasseurs  de  cette  ville.  Il  com¬ 
mença  par  me  parler  des  malheurs  de  la  révolution.  «  Il 
faut  soulever  le  peuple,  me  dit-il  ensuite,  et  faire  revenir 
les  princes.  M.  Lachapelle  se  mettra  à  la  tête  du  peuple. 
Dès  le  premier  jour  de  l’arrivée  des  princes,  les  entrées 
diminueront  :  le  roi  viendra.  S’il  ne  peut  pas  se  dégager 
deson  Assemblée  nationale,  il  l’emmènera  avec  lui  ;  la  con¬ 
stitution  ira  son  train,  mais  nous  surveillerons  de  près 
l’Assemblée...  »  Je  lui  observai  que,  si  l’Assemblée  n’était 
pas  libre,  elle  pourrait  bien  se  dissoudre...  «  Tant  mieux, 
reprit-il,  nous  aurons  toujours  le  roi  ;  Paris  sera  un  dé¬ 
sert,  et  Lyon  sera  la  capitale...  *  Il  me  donna  quatre  louis.» 

M.  VoYDEL  :  Votts  qui  conspirez  conirc  voire  pa¬ 
trie  cl  qui  vous  bercez  de  ridicules  espérances,  ap¬ 
prenez  que  dans  celte  ville,  que  vous  comptiez  trou¬ 
ver  toute  prête  à  l’execution  de  vos  projets  ,  il  ne 
s’est  pas  élevé  une.  settle  voix  en  votre  faveur.  Le 
peuple  entier  de  cette  ville  a  exprimé  par  les  pltts 
vifs  applaudissements  la  joie  qu’il  éprouvait  d’avoir 
échappé  aux  pièges  que  vous  lui  tendiez.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Après  quelques  observations,  M.  Voydcl  présente  un 
projet  de  décret  tendant  :  d”  à  ordonner  la  translution  de 
MM.  Guillain,  Descarts  et  Terrasse,  du  château  de  Pierre- 
Encisp,  où  ils  ont  été  transférés  après  un  inlerrogatoire  à 
la  municipalité,  dans  les  prisons  de  Paris;  2°  à  faire  prier 
le  roi  de  faire  remplacer  M.  Lachapelle,  commandant  à 
Lyon,  ainsi  que  la  garnison  de  cette  ville;  3"  à  ordonner  à 
tous  les  Français,  fonctionnaires  publics  ou  recevant  des 
pensions  ou  traitements  quelconques  de  l’État,  de  rentrer 
dans  le  royaume  dans  le  délai  d’un  mois,  sous  peine  d’étre 
suspendus  de  leurs  pensions  et  traitements. 

M.  l’abdé...,  depuié  de  Lyon:  Le  fils  de  M.  Guil¬ 
lain  s’est  piésputé  au  comité  des  rapports,  et  a  ob¬ 
servé  que  deux  des  témoins  qui  ont  déposé  contre 
son  père  sont  récusables,  l’un  pour  avoir,  il  y  a  trois 
mois,  voulu  soulever  le  peuple  ,  l’autre  pour  avoir 
été  attaché  à  son  père  en  sa  qualité  déjugé  des  com¬ 
tes  de  Lyon.  Je  demande  qu’il  soit  sursis  à  la  transla¬ 
tion  des  trois  accusés  à  Paris  jusqu’à  ce  qu’il  se 
piaèsente  des  charges  plus  fortes  contre  M.  Guillain. 

M.  l’abbé  Mauby  ;  Je  ne  demanderais  point  la  pa¬ 
role  si  vous  adoptiez  ramendement  du  préopinant 
et  si  le  rapporteur  ne  vous  avait  dit  avec  assurance  : 
«Tout  est  découvert.»  J’ai  cru  qu’il  allait  répandre 
une  grande  lumière  sur  cette  allaire,  et  cette  lumière 
ne  m’a  pas  éclairé.  Puisque  tout  est  découvert,  les 
citoyens  doivent  être  tranquilles;  or  rien  n'est  plus 
propre  à  alarmer  que  ces  inquisitions  judiciaires 
qu’on  vous  propose. 

Permettez  moi  de  faire  le  rapprochement  de  ce  qui 
a  été  dit  à  cette  tribune.  Un  membre  vous  a  dit  au 
commencement  de  la  séance  que  trois  personnes  ont 
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clr  pendues  ù  Aix  par  le  peuple,  et  dans  le  meme  in¬ 
stant  le  rapporteur  vous  propose  d'ordonner  à  tous 

les  riigitil's  (le  rentrer  en  France . Lorsiiuc  les  trois 

citoyens  d'Aix  ont  (dé  pendus,  personne  n’a  été  ar¬ 
rêté.  Ici  on  vous  propose  de  traîner  en  prison, 
comme  criminelles,  trois  personnes  accusées  de 
complots  imaginaires,  et  contre  les(iuellesil  n’y  a 
que  des  dépositions  isolées.  L’autorité  de  trois  dé¬ 
nonciateurs  n’est  rien  quand  elle  est  individuelle.  Il 
ne  faut  pas  que  deux  ou  trois  personnes  puissent 
déposer  sur  des  faits  de  confidence.  Alors  ils  devien¬ 
nent  dénonciateurs  ;  alors  ils  se  dénoncent  eux-mê¬ 
mes  comme  traîtres  à  leurs  concitoyens;  ils  doivent 
être  punis  avec  une  grande  sévérité.  — Ces  témoins 
sont  des  hommes  qui  se  sont  faits  complices  des  ac- 
cus(‘s,  disent-ils,  pour  découvrir  leurs  complots; 
mais  les  accusés  auraient-ils  donc  été  assez  absurdes 
pour  se  lier  à  de  pareils  témoins?  Les  ennemis  de  la 
révolution  sont  déjà  assez  coupables  pour  qu’on  les 
accuse  d’être  absurdes  ;  ils  ne  le  sont  peut-être  pas 
tant....  Les  témoins  sont  di'jà  suspects;  l'un  d’eux 
est  dans  les  liens  d’un  décret....  Mais  j’ai  tort  de 
vous  faire  cette  observation  :  vous  n’êtes  pas  juges, 
.le  ne  traiterai  donc  point  la  question  particulière, 
mais  la  question  de  droit  public,  et  je  vous  propose¬ 
rai  lin  amendement.  Ce  n’est  pas  au  nom  des  accusés 
que  je  vous  parle,  c’est  en  leur  faveur;  et  certes  c’est 
une  grande  consolation  pour  des  accusés  ,  quand  ils 
ne  ])euvent  pas  obtenir  justice,  de  voir  qu’au  moins 
on  la  sollicite  pour  eux.  (11  s’élève  des  murmures.) 

Voici  mon  amendement:  si  vous  faites  conduire 
dans  les  prisons  de  Paris  les  trois  accusés,  je  de¬ 
mande  que  vous  y  fassiez  conduire  les  trois  dénon¬ 
ciateurs.  Quels  sont  les  coupables?  Vous  ne  devez 
pas  le  pn'juger.  Dans  une  assemblée  impartiale  il 
ne  doit  y  avoir  de  présomption  en  faveur  de  per¬ 
sonne  ni  de  prévention  contre  personne.  Que  faites- 
vousen  ce  moment?  Vous  vous  écartez  de  la  loi, car 
vous  avez  déjà  décrété  qu’aucun  citoyen  ne  pourrait 
être  détenu  qu’en  vertu  d’un  décret  d’un  juge  com¬ 
pilent;  vous  allez  prononcer  une  exception  à  cette 
loi ,  à  laquelle  je  ne  m’oppo.se  pas  ;  vous  allez  faire 
traduire,  dans  les  prisons  trois  accusés  ;  s’ils  sont  ca¬ 
lomniés.  quels  recours  auront-ils  contre  leurs  dé¬ 
nonciateurs?  Est-ce  leur  taire  grâce  que  de  les  met¬ 
tre  sur  la  même  ligne  avec  trois  dénonciateurs  jus¬ 
tement  méprisés  dans  la  ville  de  Lyon  ?  Est-ce  (ionc 
une  preuve  qu’une  dénonciation?  Sous  l’ancienne 
police,  lorsqu’une  dénonciation  extraordinaire  était 
faite  contre  un  citoyen,  on  le  confrontait  avec  son 
dénonciateur. 

Il  est  important  pour  la  liberté  publique  que  ces 
formes  soient  observées;  car  vous  savez  que  la  li¬ 
berté  publique  est  composée  des  libertés  individuel¬ 
les.  L’innocence,  qui  ne  peut  obtenir  que  son  élar¬ 
gissement,  serait-elle  trop  favorablement  traitée 
quand  elle  serait  en  concurrence  avec  la  calomnie? 
Tout  citoyen  qui  dénonce  doit  dire  au  juge  :  «  .Je 
demande  qu’on  arrête  un  tel  citoyen,  mais  je  de¬ 
mande  qu’on  m’arrête  avec  lui.  »  Voilà  le  langage 
de  la  probité,  de  l’honneur  ;  voilà  ce  qui  donne  à 
tout  citoyen  le  droit  de  dénoncer  légitimement  son 
concitoyen...  Vous  n’avez  pas  plus  de  raison  de 
croire  coupables  les  accusés  qim  les  témoins.  (Il  s’é¬ 
lève  des  murmures.)  J’ignore  si  dans  cette  partie  de 
la  salle  où  l’on  m’interrompt  il  y  a  des  lumières  qui 
ne  parviennent  pas  jusqu’à  moi  ;  (piant  à  moi ,  je 
déclare  que,  parfaitement  impartial  relativement 
aux  accusés,  relativement  aux  témoins,  tout  mon 
désir  est  de  ne  rien  préjuger.  Si  vous  aviez  pris  pour 
les  dénonciateurs  de  M.  Lautrec  les  mêmes  mesures 
que  celles  que  je  vous  propose  aujourd'hui,  ils  ne 
seraient  pas  restés  impunis.  La  parité  est  parfaite  ; 


les  dénonciateurs  de  M.  Lautrec  étaient  aussi  sus¬ 
pects  (pie  ceux  des  accus(%  de  Lyon . Il  y  a  une 

considération  plus  importante  en  faveur  des  accu- 
S(%:  l’interrogatoire  n’a  pas  été  fait  par  d(\s  juges. 
Les  olliciers  municipaux  sont  des  entpiéreurs  d’es¬ 
time  et  de  patriotisme,  mais  ils  ne  sont  pas  préposés 
par  la  loi  pour  interroger  les  citoyens.  Ceux  de  l.yon 
ont  fait  le  rôle  de  captureurs  ,  car  ils  n’avaient  pas 
le  droit  de  décréter  ;  ils  ont  interrogé  les  accusés 
sous  chartre  privée,  tandis  que  la  publicité  de  l’in¬ 
terrogatoire  a  été  ordonnée  par  vos  décrets.  Quand 
je  vous  propose  de  faire  arrêter  les  dénonciateurs, 
ce  n’est  pas  que  je  consente  au  décret  qui  vous  est 
proposé  ;  mais  puisqu’il  faut  céder  à  la  majorité  ,  je 
dirai  à  cette  majorité  :  <■  L’exemple  de  M.  Lautrec 
doit  vous  apprendre  que  les  accusateurs  ne  sont  pas 
infaillibles,  que  les  accusés  ne  sont  pas  coupables.  >» 

M.  Daunave  :  Le  préopinant  vous  propose  d’exer¬ 
cer  des  fonctions  qui  ne  peuvent  être  remplies  que 
par  les  juges.  Vos  fonctions  doivent  se  réduire  à  la 
surveillance  qu’exige  lasrireté  publique.  Laissez  aux 
juges  le  soin  de  capturer.  Si  les  témoins  doivent 
être  arrêtés,  c’est  aux  juges  à  le  prononcer.  Je  passe 
à  l’amendement  que  j’avais  moi-même  à  proposer; 
les  deux  derniers  articles  du  projet  de  décret  du  co¬ 
mité  sont  trop  faibles.  La  société  a  non-seulement  le 
droit  de  rappeler  tous  les  fonctionnaires  publics  et 
tous  les  salariés,  mais  elle  a  encore  celui  de  suppri¬ 
mer  leurs  oflices  s’ils  n’obéissent  pas  à  sa  réquisi¬ 
tion  et  s’ils  relusent  de  lui  prêter  serment  de  fidélité. 
Je  demande  donc  que  les  Français  fugitifs,  fonction¬ 
naires  publics  ou  salariés,  soient  tenus  non-seule¬ 
ment  de  rentrer  dans  le  royaume,  mais  de  prêter  le 
serment  civique,  et  qu’en  cas  de  résistance  ils  soient 
privés  de  leurs  pensions  et  traitements. 

L’Assemblée  décidé  qu’il  n’y  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l’amendement  de  M.  l’abbé  Maury. 

M.  Cazalès  :  Ce  n’est  pas  une  chose  facile  que  de 
déterminer  jusqu’à  quel  point  l’intérêt  public  |)eut 
autoriser  le  corps  législatif  à  entreprendre  sur  la  li¬ 
berté  particulière,  puisqu’il  est  incontestable  que  la 
liberté  publiiiue  n’est  que  le  résultat  de  toutes  les 
libertés  individuelles.  La  société  a  sans  doute  le  droit 
d’imposer  à  tout  fonctionnaire  qu’elle  salarie  les 
conditions  les  plus  convenables  à  l’intérêt  public  ; 
mais  je  sais  aussi  que,  lorsque  législateur  a  changé 
entièrement  les  lois  de  la  société,  il  a  dégagé  tous  les 
citoyens  des  liens  qui  les  attachaient  à  leur  patrie. 
Quand  rex|)ression  de  la  volonté  générale  a  ren¬ 
versé  la  constitution  d’un  pays  pour  en  établir  une 
nouvelle,  la  minorité  a  le  droit  de  dire:  «Donnez- 
moi  ma  propriété,  et  je  m’expatrie;  j’ai  contracte 
avec  vous  sous  une  constitution  qui  m’accordait  le 
bienfait  de  la  protection  ;  en  détruisant  la  constitu¬ 
tion  vous  m’avez  dégagé  de  mes  serments  ;  je  dois 
être  libre  de  sortir  d’une  patrie  dont  les  lois  ne  me 
plaisent  plus.  (On  applaudit.)  Ce  principe,  je  le  ré¬ 
pète,  ne  peut  être  contesté  par  aucun  de  ceux  qui 
m’interrompent,  s’ilssont  conséquents  aux  principes 
qu’ils  ont  établis;  je  les  invite  à  se  rappeler  qu’ils 
ont  donné  des  éloges  et  des  apidaudissements  à  la 
mémoire  des  protestants  qui  ont  quitté  la  France 
lors  de  la  révocation  de  I  édit  de  Nantes,  parce- 
qu’ils  ne  voulaient  pas  se  souiiiettre  à  cet  édit.  J’a¬ 
dopterais  le  principe  que  le  législateur  peut  imposer 
aux  fonctionnaires  publics  et  aux  salariés  toutes  les 
conditions  qu’il  juge  convenables;  mais  sans  dé¬ 
truire  tout  principe  de  justice  ,  vous  ne  pouvez  pri¬ 
ver  de  leur  traitement  ceux  à  qui  ces  traitements 
I  n’ont  été  donnés  qu’en  compensation  d’une  pro¬ 
priété.  Les  princes  du  sang  ont  un  traitement,  mais 
c’est  une  indemnité  du  patrimoine  qui  leur  a  été 
enlevé.  (  Il  s’élève  des  murmures.  )  On  ne  soutien- 


G74 


dra  pas  sans  doute  que  les  princes  de  la  maison  de 
France  sont  nés  sans  propriétés;  on  ne  souti'mdra 
pas  que,  si  la  nation  n’avait  pas  voulu  rendre  le  do¬ 
maine  indivisible  et  inaliénable,  les  princes  n’eus¬ 
sent  conservé  chacun  un  domaine  i)articulier  ;  on  ne 
soutiendra  pas  sans  doute  que  les  apanages  soient 
une  compensation  égale  de  ces  portions  de  domaines 
dont  on  lésa  privés.  Les  apanages  ou  les  traitements 
qui  les  remplacent  sont  donc,  entre  les  mains  des 
princes ,  non  pas  un  salaire,  mais  une  propriété  ;  ils 
doivent  être  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  au¬ 
tres  propriétés.  Je  pourrais  ajouter  une  considéra¬ 
tion  importante  contre  la  proposition  qui  vous  est 
faite  de  rappeler  les  princes;  je  ne  ferai  que  l’indi¬ 
quer  :  seront-ils  en  sûreté  dans  ce  royaume  ?  (Il  s’é¬ 
lève  des  murmures.) 

RI.  l’abdé  Maury,  s’avançant  au  milieu  de  la 
salle  :  Qui  veut  m’assurer  de  ma  vie? 

M.  Cazalès  :  Je  crois  pouvoir  me  dispenser  d’en¬ 
trer  dans  les  tristes  détails  qui  pourraient  appuyer 
l’observation  queje  viens  de  faire.  Je  me  contente  de 
demander  l’ajournement  concernant  les  réfugiés 
français. 

RI.  Ledeist  (dit  Boutidoux)  :  La  question  n’inté¬ 
resse  par  un  grand  nombre  de  citoyens,  elle  n’est  pas 
constitutionnelle  ;  on  peut  donc  la  traiter  à  présent. 
Tout  le  monde  a  le  droitde  quitter  son  pays  et  d’em¬ 
porter  sa  propriété  individuelle:  ainsi  la  question 
est  simple;  les  apanages  sont-ils  une  propriété  indi¬ 
viduelle  ? 

RI.  Barnave  :  Cette  question  ne  doit  pas  être  trai¬ 
tée  en  ce  moment;  je  ne  l’ai  pas  préjugée  par  le  dé¬ 
cret  qui  vous  est  proposé,  puisqu’il  n’y  est  question 
que  de  traitement  et  de  salaires ,  et  non  pas  d’apa¬ 
nages. 

RL  Riquetti  Vainé  (dit  Rlirabean)  :  Ml.  Boutidoux 
vient  d’avancer  un  principe  qu’il  a  dit  plusieurs  fois 
n’être  contesté  par  personne.  J’en  prends  acte  ,  et  je 
déclare  queje  le  conteste. 

RL  Lafayette  :  11  est  faux  que  les  membres  de  la 
dynastie  aient  les  même  droits  que  les  autres  ci¬ 
toyens.  Quoique  les  projets  des  ennemis  de  la  révo¬ 
lution  ne  paraissent  pas  mieux  conçus  que  leurs  sys¬ 
tèmes  politiques,  les  désordres  qu’ils  excitent  dans 
l’intérieur  du  royaume,  les  inquiétudes  et  les  alar¬ 
mes  qu’ils  produisent,  tout  me  semble  provoquer 
votre  surveillance  et  votre  sévérité;  non  que  je 
craigne  pour  la  liberté  qu’une  grande  nation  a  ac¬ 
quise  et  que  trois  millions  d’bommes  défendent; 
mais,  dans  tous  les  cas,  il  est  impossible  que  l’As¬ 
semblée  ne  .s’occupe  pas  des  propositions  qui  lui 
sont  faites.  C’est  d’après  les  principes  mêmes  de 
RL  Cazalès  que  je  demande  que.  ie  projet  de  décret 
du  comité  des  recherches  et  l’amendemetit  deM.  Bar¬ 
nave  soient  adoptés.  (L'Assemblée  applaudit.) 

M.  Estourmel:  Je  demande  la  parole....  D’après 
les  propositions  qui  vous  ont  été  faites  rien  ne  me 
paraît  plus  simple  que  d’aller  aux  voix. 

Une  grande  partie  de  l’Assemblée  se  lève  pour  de¬ 
mander  qu’on  aille  aux  voix. 

RL  Estourmee  :  Je  demande  à  être  entendu. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

L’ajournement  proposé  par  RI.  Cazalès  est  écarté 
par  la  question  préalable. 

RI.  ViRiEU  :  Vous  ne  pouvez  pas  obliger  les  ci¬ 
toyens  à  une  résidence  perpétuelle  dans  le  royaume. 
II  est  des  Français  qui,  soit  pour  leur  santé,  soit 
pour  leurs  affaires,  ont  été  obligés  de  quitter  le 
royaume.  Par  exemple,  je  connais  un  respectable 
vieillard  qui  vient  d’aller  chercher  le  soleil  du  Rlidi. 
11  est  malade,  il  ne  peut  pas  faire  une  lieue...  Faites 
attention  qu’on  tend  un  piège  à  l’Assemblée  quand 
on  lui  propose  des  mesures  attentoires  à  la  liberté 


individuelle.  C’est  précisément  pareeque  ces  Fran¬ 
çais  expatriés  vous  paraissent  dangereux  à  la  révo¬ 
lution  qu’il  faut  bien  se  garder  de  les  rappeler  au 
milieu  de  vous.  Je  demande  la  question  préalable. 

RI.  Riquetti  (dit  Mirabeau):  Je  ne  puis  m’empê¬ 
cher  de  remarquer  que  le  projet  de  décret  qui  vous 
est  présenté  relativement  aux  fugitifs  dit  trop,  exige 
trop  dans  un  sens,  dit  trop  peu,  exige  trop  peu  dans 
un  autre  sens.  Il  y  a  trois  classes  de  citoyens  réfu¬ 
giés;  les  uns,  de  simples  citoyens  qui  peuvent  vivre 
où  ils  veulent;  les  autres,  des  fonctionnaires  pu¬ 
blics  :  ceux-ci  doivent  être  privés  de  leurs  salaires  ; 
enfin,  les  membres  de  la  dynastie.  Je  ne  vois  pas 
qu’il  soit  de  l’intérêt  public  de  les  rappeler  en  ce 
moment  en  France.  J’ai  entendu  dire  que  les  mem¬ 
bres  de  la  famille  royale  ne  doivent  pas  être  distin¬ 
gués  des  autres  citoyens  :  je  réponds  qu’ils  sont  des 
privilégiés;  la  substitution  à  la  couronne  est  une 
munificence  de  la  nation  qui  les  soumet  à  des  char¬ 
ges  auxquelles  ne  sont  pas  soumis  les  autres  citoyens. 
Quand  l’auguste  chef  de  la  nation  a  accepté  notre 
constitution,  il  a  lié  toute  sa  famille.  Tous  les  mem¬ 
bres  de  la  dynastie  doivent,  à  son  exemple,  jurer  la 
constitution  ,  puisqu’ils  sont  appelés  à  la  couronne. 
Je  propose  d’ajouter  au  projet  de  décret  de  votre  co¬ 
mité  la  disposition  suivante  ; 

«  L’Assemblée  nationale  déclare  que  les  membres  de  la 
famille  royale  éventuellement  appelés  à  succéder  à  la  cou¬ 
ronne  sont  tenus  de  jurer  la  constitution  décrétée  par  l’As¬ 
semblée  nationale  et  déjà  acceptée  par  le  roi ,  et  de  prêter, 
en  conséquence,  le  serment  civique; 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  notifier  la  présente  dé¬ 
claration  à  MM.  d’Artois,  Condé  et  Bourbon,  afin  qu’Us 
aient  à  satisfaire  à  celte  obligation  dans  un  mois.  » 

RI.  Charles  Lameth  :  J’observe  que  la  proposi¬ 
tion  du  préopinant  tient  tellement  à  la  constitution 
qu’elle  peut  être  regardée  comme  constitutionnelle 
elle-même.  D’après  cela,  elle  ne  doit  pas  être  traitée 
dans  une  séaneedusoir  ;  elle  semblerait  même,  si  les 
intentions  de  M.  Rlirabeau  n’étaient  pas  connues, 
avoir  pour  objet  de  détruire  l’égalité  des  droits  des 
citoyens.  Je  crois  que  son  exposé  manque  de  jus¬ 
tesse.  RL  Rlirabeau  vous  a  dit  qu’il  y  a  avait  dans  le 
royaume  des  citoyens  privilégiés.  Non ,  il  n’existe 
que  deux  hommes  privilégiés,  le  roi  et  le  dauphin. 
Vous  avez  déjà  déclaré,  par  un  décret  solennel, 
cette  sainte  et  précieuse  égalité  publique.  RL  Mira¬ 
beau  lui-même  vous  a  parlé  avec  justesse  et  énergie 
au  moment  où  il  s’est  agi  d’établir  cette  égalité.  Je 
préfère  donc  le  projet  de  décret  de  votre  comité,  en 
ce  qu’il  consiste  à  rappeler  en  France  tous  les  fonc¬ 
tionnaires  publics.  Il  faut  que  tous  ceux  qui  ont  des 
grades  ,  des  distinctions  ,  qui  sont  déjà  une  fortune 
puisqu’elles  portent  aux  grades  supérieurs,  rentrent 
dans  leur  patrie.  N'est-il  pas  scandaleux  que  la  plu¬ 
part  des  lieutenants -généraux  soient  aujourd’hui 
occupés  à  nous  susciter  des  ennemis  dans  les  cours 
étrangères,  et  que  cependant  ils  jouissent  encore  du 
droit  de  venir  prendre  leurs  rangs  dans  l’armée?  Je 
ne  vous  engagerai  jamais  à  faire  de  votre  puissance 
un  usage  trop  rigoureux  ;  mais  il  est  temps  que  les 
ennemis  de  la  patrie  cessent  de  regarder  vos  décrets 
comme  illusoires. 

Il  faut  que  ceux  qui  ne  s’y  soumettent  pas  perdent 
au  moins  la  considération  dont  ils  jouissent.  Quant 
aux  princes ,  il  n’y  en  a  plus:  RL  Rlirabeau  ne  doit 
pas  nous  proposer  pour  eux  des  règles  particulières. 
Il  sait  bien  que  vous  avez  repousse  la  proposition 
qu’il  vous  fit  au  mois  de  juillet,  relativement  au  ci- 
devant  prince  de  Condé.  Il  faut  rappeler  indistincte¬ 
ment  tous  les  fonctionnaires  publics  et  tous  ceux 
qui  vivent  aux  dépens  de  l’Etat.  11  est  temps  de  sou¬ 
lager  le  peuple  des  sacrifices  qu’il  ne  cesse  de  faire 


675 


pour  ceux  qui  le  trahissent  et  l’abandonnent.  (On 
applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Riquetti  est  renvoyée  à 
rcxainen  du  comité  de  constitution. 

—  L’Assemblée  délibère  successivement  sur  les 
divers  articles  du  projet  de  décret  du  comité  des  re- 
cherches.  Au  moment  où  M.  le  président  prononce 
l’adoption  de  l’article  relatif  au  remplacement  de  la 
garnison  de  Lyon  ,  M.  Dillon  observe  que,  bien  loin 
qu’il  existe  aucune  inculpation  contre  ces  régiments, 
l’un  deux  (celui  de  Soniiemberg)  a  reçu  des  témoi¬ 
gnages  de  satisfaction  de  l'Assemblée. 

Sur  celte  observation  ,  appuyée  par  M.  Barnave, 
l’Assemblée  ordonne  le  rapport  de  l’article,  et  dé¬ 
crète,  sur  la  proposition  de  M.  Noailles,  que  le  roi 
sera  supplié  d’ordonner,  relativement  à  la  garnison 
de  Lyon,  les  mesures  les  plus  propres  à  assurer  la 
tranquillité  publique. 

Le  décret  eu  entier  est  définitivement  adopté  en 
ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  recherches,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Elle  charge  son  président  de  se  retirer  devers 
le  roi  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
que  MM.  Guillain,  dit  de  Pongelon,  Descarts  et  Terrasse 
soient  amenés  séparément ,  sous  bonne  et  sûre  garde  ,  du 
château  de  Pierre-Encise,  où  ils  sont  actuellement  déte¬ 
nus,  dans  les  prisons  de  Paris. 

«  II.  La  municipalité  de  Lyon  enverra  incessamment  au 
comité  des  recherches  de  l’Assemblée  nationale  tous  les 
renseignements  qu’elle  aura  pu  se  procurer  sur  la  conjura¬ 
tion  dont  se  trouvent  prévenus  MM.  Guillain,  Descarts  et 
Terrasse,  ensemble  leurs  papiers. 

«  111.  Le  procès  sera  fait  à  ces  particuliers  par  la  haute 
Cour  nationale,  chargée  de  la  connaissance  des  crimes  de 
lése-nation,  ou  par  tel  autre  tribunal  provisoire  que  l’As¬ 
semblée  nationale  jugera  convenable. 

«  IV.  Le  roi  sera  prié  de  remplacer  M.  Lachapelle, 
commandant  les  troupes  de  ligne  à  Lyon,  et  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  lë  toaintien  de  la  tranquillité  dans 
celte  ville. 

a  V.  Décrète  que  tous  Français,  fonctionnaires  publics, 
ou  recevant  des  pensions  ou  traitements  quelconques  de 
l’Etat,  qui  ne  seront  pas  présents  et  résidents  dans  le 
royaume,  et  qui  n’auront  pas  prêté  le  serment  civique 
dans  le  délai  d’un  mois  après  la  publication  du  présent  dé¬ 
cret,  sans  être  retenus  en  pays  étranger  par  une  mission 
du  roi  pour  les  affaires  de  l’Etat,  seront  par  le  seul  fait 
déchus  de  leurs  grades  et  emplois ,  et  privés  de  leurs  pen¬ 
sions,  appointements  et  traitements.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉAN'CE  DU  DIMANCHE  19  DÉCEMBRE. 

M-  Dandré  :  J’étais  l’ami  de  M.  Pascalis,  dont 
vous  avez  appris  la  fatale  destinée.  Lorsqu’au  mois 
d’octobre  dernier  il  fut  dénoncé  à  l’Assemblée  na  ¬ 
tionale  pour  le  discours  inconstitutionnel  qu’il  avait 
pronoticé  devant  le  parlement,  j’entretenais  avec  lui 
une  correspondance  amicale;  je  lui  parlais  de  mes 
efforts  pour  étouffer  cette  dénonciation.  Je  lui  disais, 
en  parlant  du  département  et  du  district  d’Aix  :  «  Ces 
nouveaux  corps  font  claquer  leur  fouet.  »  Je  parlais 
à  mon  ami  des  travaux  de  l’Assemblée,  que  je  trou¬ 
vais  alors  aller  fort  lentement.  Je  lui  parlais  aussi 
de  la  çuerre.  entre  l’Angleterre  et  l’Espagne.  Ma  let¬ 
tre  a  été  enlevée  à  M.  Pascalis  ou  trouvée  dans  ses 
papiers  après  sa  mort.  On  en  fait  circuler  des  copies, 
pour  élever  des  doutes  sur  mes  intentions.  En  voici 
une  que  je  signe  et  que  je  dépose  sur  le  bureau.  J’en 
demande  le  renvoi  au  comité  des  recherches  ,  pour 
que  ,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  l’Assemblée, 
elle  examine  s’il  y  a  lieu  à  accusation  contre  moi. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  à 
son  comité  des  recherches. 

M.  Sentetz  :  Je  vous  ai  fait  part ,  dans  la  séance 


de  vendredi  dernier,  des  contestations  qui  se  sont 
élevées  entre  le  conseil  du  département  du  Gers  et 
quelques  directoires  de  districts,  celui  d’Aueh  en 
particulier,  sur  la  forme  dans  laquelle  ces  directoi¬ 
res  doivent  donner  leur  avis  sur  les  pétitions  des  ci¬ 
toyens.  Vous  avez  ordonné  que  ce  projet  serait 
examiné  par  le  comité  de  constitution  ;  il  y  a  donné 
son  approbation.  —  M.  Sentetz  fait  lecture  de  son 
projet  (le  décret  ;  il  est  adopté  tel  que  nous  l’avons 
rapporté  dans  la  séance  du  vendredi  17,  avec  un 
amendement  de  M.  Ramel  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  secrétaires  de  départements  ne  seront  tenus 
à  extraire  que  le  sommaire  des  requêtes  des  ci¬ 
toyens.  » 

M.  Cernon  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Vo¬ 
tre  décret  des  6  et  7  juin  ordonnait  que  les  receveurs 
des  domaines  et  bois  verseront  dans  les  caisses  des 
districts  les  sommes  provenant  des  bois  des  commu¬ 
nautés  actuellement  existants  en  leur  possession. 
Ces  sommes,  montant  à  4  millions  136,000  liv.,  ne 
sont  point  actuellement  dans  les  caisses  particulières 
des  receveurs  des  domaines.  L’administration,  par 
un  système  de  surveillance  et  de  sûreté  de  deniers 
publics,  ne  laissait  jamais  chez  des  receveurs  des 
sommes  dont  l’emploi  ne  paraissait  pas  prochain,  et 
qui  eussent  été  exposées  aux  spéculations  de  ces  re¬ 
ceveurs,  et  l’ordonnateur  du  trésor  public  y  faisait 
verser  tous  les  fonds  de  la  caisse  générale,  de  sorte 
que  ces  4  millions  de  liv.  forment  une  dette  natio¬ 
nale  dont  vous  ordonnerez  le  remboursement.  Je 
vous  propose,  en  conséquence,  un  décret  eu  ces 
termes  : 

«  Les  receveurs  des  domaines  et  bois  verseront  au  trésor 
public  les  sommes  qui  sont  entre  leurs  mains,  et  celles 
dont  ils  ont  eu  à  laire  dépense  leur  serout  allouées  sur 
l’avis  du  directoire  de  département,  n 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Devismer,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir  à  ce  que  les 
délits  qui  se  sont  commis  et  se  commettront  dans  les  bois 
soient  poursuivis  avec  la  plus  grande  activité,  en  attendant 
l’établissement  d’un  nouveau  régime  qu’elle  se  propose  de 
former  pour  l’administration  des  forêts,  a  décrété  et  dé¬ 
crète  provisoirement  ce  qui  suit  : 

B  Art.  I®%  Tous  les  gardes  des  bois  et  forêts  reçus  dans 
les  maîtrises  et  grueries  royales,  dans  les  ci-devant  juri¬ 
dictions  des  salines  et  dans  les  ci-devant  justices  seigneu¬ 
riales,  sont  tenus,  sous  les  peines  portées  par  les  ordon¬ 
nances,  de  faire,  dans  la  forme  qu’elles  prescrivent,  des 
rapports  ou  procès-verbaux  de  tous  les  délits  et  contraven¬ 
tions  commis  dans  leurs  arrondissements  respectifs.  Les 
procès-verbaux  seront  rédigés  en  double  minute,  et  seront 
affirmés  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  soit  devant 
le  plus  prochain  juge-de-paix  ou  l’un  de  ses  prud’hommes 
assesseurs,  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  encore  en 
fonctions,  devant  les  maires  ou  autres  officiers  de  la  mu¬ 
nicipalité  la  plus  voisine  du  lieu  du  délit,  soit  devant  un 
des  juges  du  tribunal  de  district  dans  le  ressort  duquel  le 
délit  aura  été  commis. 

a  IL  L’une  des  minutes  des  procès-verbaux  ainsi  affirmés 
sera  exposée,  dans  la  huitaine  de  leur  date,  au  greffe  du 
tribunal  du  district  dans  le  ressort  duquel  le  délit  aura  été 
commis  ;  l’autre  minute,  sur  laquelle  il  sera  fait  mention 
de  l’affirmation,  sera  envoyée  dans  le  même  délai  par  les 
gardes  au  procureur  du  roi  de  la  maîtrise,  gruerie,  ou  ci» 
devant  juridiction  des  salines  du  ressort. 

a  111.  Si  dans  quelque  communauté  il  a  été  négligé  de 
préposer  des  gardes  en  nombre  suffisant  pour  la  conserva¬ 
tion  des  bois  communaux,  conformément  à  ce  qui  a  été 
prescrit  par  l’article  XIV  du  litre  XXIV  de  l’ordonnance 
de  Blois,  le  directoire  du  district  enjoindra  à  la  municipa¬ 
lité  de  convoquer  dans  la  huitaine  le  conseil-général  de  la 
commune,  pour  faire  choix  desdits  gardes;  et  faute  par 
elle  de  satisfaire  dans  huitaine  à  celte  injonction  ,  il  sera 
procédé  par  le  directoire  du  district  à  la  Domination 
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dpsdits  gardes.  Pourront  les  gardes  ainsi  nommés  faire, 
après  leur  réception,  les  procès-verbaux  de  tous  les  délits 
commis  dans  les  bois  du  territoire  pour  lequel  ils  auront 
été  institués. 

«  IV.  Les  gardes  nommés  depuis  que  les  tribunaux  de 
district  sont  en  activité  prêteront  serment  devant  eux,  et 
ils  seront  reçus  sans  frais  ;  les  actes  de  leur  nomination  et 
réception  seront  en  outre  enregistrés  sans  frais  au  greffe  de 
la  maîtrise,  gruerie  ou  ci-devant  juridiction  des  salines 
du  ressort. 

«  V.  L’action  en  réparation  des  délits  ci-devant  commis 
dans  les  bois  et  forêts  sera  formée  incessamment,  si  fait  n’a 
été,  devant  le  tribunal  de  district  dans  le  territoire  duquel 
ils  auront  été  commis;  et  par  rapport  à  ceux  qui  en  con¬ 
naîtront  par  la  suite,  elle  sera  tonnée  devant  le  même  tri¬ 
bunal  dans  la  huitaine  au  plus  tard  de  l’envoi  du  procès- 
verbal  au  procureur  du  roi  delà  maîtrise,  ou  gruerie  royale, 
ou  ci-devant  juridiction  des  salines. 

«  VL  L’action  sera  intentée  à  la  requête  du  procureur 
du  roi  de  la  maîtrise,  gruerie,  ou  ci-devant  juridiction 
des  salines,  avec  élection  du  domicile  en  la  maison  du 
commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de  district,  sans  que 
ledit  procureur  du  roi  soit  astreint  en  aucun  cas  à  se  pour¬ 
voir  préalablement  devant  le  bureau  de  paix,  et  sauf  la 
prévention  de  l’accusateur  public,  lorsqu’il  y  aura  ouver¬ 
ture  à  la  voie  criminelle.  Pourront  au  surplus  les  particu¬ 
liers  à  qui  les  délits  feraient  éprouver  un  outrage  person¬ 
nel  en  poursuivre  eux-mêmes  la  réparation  par  les  voies 
de  droit. 

«  VIL  Lorsque  l’action  aura  été  intentée  à  la  requête  du 
procureur  du  roi  delà  maîtrise,  gruerie,  ou  ci-devant  ju¬ 
ridiction  des  salines,  elle  sera  poursuivie  et  jugée  ù  la  di¬ 
ligence  et  à  la  réquisition  du  commissaire  du  roi  ;  à  l’effet 
de  quoi  ledit  procureur  du  roi  sera  tenu  d’adresser  au 
commissaire  du  roi  toutes  les  pièces  nécessaires  à  la  pour¬ 
suite  de  l’affaire.  » 

—  Après  un  court  rapport  fait  par  M.  Goupil  au 
nom  du  comité  des  pensions,  l’Assemblée  adopte 
sans  réclamation  le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  pensions,  délibérant  sur  l’exécution  de 
son  décret  du  19  juin  1790 ,  par  lequel  elle  s’est  réservé  de 
prendre  en  considération  l’éiat  de  ceux  des  vainqueurs  de 
la  Bastille  auxquels  la  nation  doit  des  récompenses  pécu¬ 
niaires,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*’.  Les  blessés  au  siège  de  la  Bastille  dont  les 
noms  suivent,  savoir:  MM.  Etienne  Georget,  Jean-Pierre- 
Augustin  Bellet,  Jean-Frédéric  Arnaudat  et  Soisson  re¬ 
cevront  chacun  400  livr,  de  gralification. 

«  IL  Ceux  qui  ont  été  estropiés  au  siège  de  la  Bastille  et 
dont  les  noms  suivent,  savoir:  MM.  Nicolas  Belle,  Ber¬ 
nard  Desplangues,  Thomas  Gilet,  Michel-Ambroise  Servais, 
Charles-Claude  Conluré,  Côme  Denis,  Jean-Baptiste  Ca¬ 
gneux,  Nicolas  Egole,  Bernard  Colct,  Joseph  Peignet, 
Henri  Vessard,  Toussaint  Grossire,  François  Veuvreltes, 
Michel  Veziez,  Antoine  Tropin,  Jacques  Bcrthelot,  An¬ 
toine  d’Avignon,  Pierre-Jacques  Nicolas,  Poirion  Marin, 
Goulard ,  Eloi,  François  Palette,  Jean-Baptiste  Quentin, 
Michel-Etienne  Gaudin,  François-Augustin  Cavaillé, 
Pierre-Louis  Cabuson  et  Joseph  Thévenin  recevront  cha¬ 
que  année,  pendant  leur  vie,  à  compter  du  14  juillet  1789, 
200  liv.  de  pension. 

«  III.  Madame  Marie  Charpentier,  femme  Haucourt, 
qui  s’est  distinguée  au  siège  de  la  Bastille,  combattant 
avec  les  hommes,  signalant  un  grand  courage,  et  laquelle 
a  été  estropiée  en  cette  occasion,  recevra  chaque  année, 
pendant  sa  vie ,  à  compter  du  14  juillet  1789 ,  200  liv.  de 
pension. 

a  IV.  Les  veuves  dont  les  maris  ont  été  tués  au  siège  de 
la  Bastille,  et  desquelles  les  noms  suivent,  savoir:  mes¬ 
dames  la  veuve  Poirier,  la  veuve  Bertrand,  la  veuve  Blan¬ 
chard,  la  veuve  Purot,  la  veuve  Boutillon,  la  veuve  Ré¬ 
mond,  la  veuve  Sasor,  la  veuve  Levasseur,  la  veuve  Gouré, 
la  veuve  Desnoms,  la  veuve  Soulon  et  la  veuve  Coulame 
recevront  chaque  année,  pendant  leur  vie,  à  compter  du 
14  juillet  1789,  150  liv.  de  pension. 

«V.  Les  enfants  desdiies  veuves  desquels  les  pères  ont  été 
tués  à  la  Bastille,  et  qui  étaient  pour  lors  âgés  de  moins 
de  vingt  aus,  recevront,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint  l’âge 


de  vingt  ans  accomplis,  chaque  année,  à  compter  du  14 
juillet  1789,  100  liv.  par  chacun  an,  et  lors  de  leur  éta¬ 
blissement  par  mariage,  ou  de  leur  majorité,  la  somme  de 
1,000  liv. 

«  Art.  VL  Mademoiselle  Marie  Plaisir,  dont  le  père  est 
mort  des  blessures  qu’il  a  reçues  au  siège  de  la  Bastille, 
recevra  chaque  année,  pendant  sa  vie,  à  compter  du  14 
juillet  1789,  150  liv.  » 

—  M.  Gillet  présente,  an  nom  des  comités  d’im¬ 
position,  militaire,  d’agriculture  et  de  commerce, 
un  projet  d’articles  préliminaires  au  bail  des  messa¬ 
geries,  qui  doit  avoir  lieu  pour  le  janvier  pro¬ 
chain. 

Après  une  légère  discussion  l’Assemblée  ajourne 
ces  articles.  —  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ARTS.  —  GRAVURE. 

Vue  générale  de  la  Fédération  française,  prise  à  vol  d’oi¬ 
seau  au-dessus  de  Chaillot.  Estampe  de  dix-huit  pouces  de 
longueur  sur  uu  pied  de  hauteur.  Prix  :  5  liv.  A  Paris,  che* 
l'auteur  (M.Cloquet),  place  Neuve-Sainte-Geneviève,  la  mai¬ 
son  attenant  aux  écoles  de  droit. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Nouveau-Testament  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ,  en 
latin  et  en  français  ;  édition  ornée  de  figures  en  taifle-douce, 
dessinées  par  M.  Moreau  le  jeune,  et  gravées  sous  sa  direc¬ 
tion  par  tes  plus  habiles  artistes  de  la  capitale. 

Cet  ouvrage  nécessaire  est  supérieurement  traité  ;  il  en 
paraît  quatre  livraisons,  et  les  éditeurs  en  promettent  une 
tous  les  samedis  de  chaque  semaine.  Il  y  aura  soixante-dix- 
neuf  ou  quatre-vingts  estampes,  divisées  en  cinquante-deux 
livraisons.  Le  prix  de  la  livraison  est  de  50  s.  papier  ordi¬ 
naire  et  de  -10  s.  papier  vélin  On  est  maître  de  prendre  cet 
ouvrage  aux  époques  qu’on  voudra,  mais  en  commençant  tou¬ 
jours  par  la  première  livraison.  Il  se  vend  chez  M.  Saugrain, 
rue  du  Jardinet,  n"  9. 

— Les  Vertus,  le  pouvoir,  la  clémence  et  la  gloire  de  Ma¬ 
rie,  mère  de  Dieu,  avec  cette  épigraphe  : 

Ecce  enim  ex  hoc  beatam  me  dicent  omîtes  gc- 
nerationes ,  quia  fecit  mihi  magna  qui  po- 
tens  est,  Luc.,  1,  vers.  45  et  49. 

A  Paris,  chez  M.  Laurent,  libraire,  rue  de  La  Harpe,  n“  18. 
In-8®  de  422  pag.  Prix  :  5  liv.  10  s. 

—  Almanach  des  quatre-vingt-trois  départements,  ou  Al¬ 
manach  national  géographique,  utile  aux  citoyens  de  toutes 
les  classes  et  de  tous  les  départements,  dédié  aux  défenseurs 
de  la  liberté,  aux  amis  de  la  révolution,  et  particulièrement 
aux  dames,  par  M.  Champin.  A  Paris,  chez  madame  la  veuve 
Duchêne  et  fils,  libraires,  rue  Saint-Jacques,  ii°  47.  Prix  : 
1  liv.  10  s.  broché  ;  relié,  avec  cartes  enluminées,  2  liv.  8  s. 


SPECTACLES. 

Théâtre  delà  Nation.  Auj.  la  2'  repr.  AeJean  Calasy 
drame  en  5  act.  en  vers;  suivi  du  Préjugé  vaincu,  coin, 
en  un  acte. 

Théatre-Italien.  —  Auj.  te  Mariage  d'Anlonio;  la  15® 
repr.  de  l'Incerlilude  maternelle  ;  la  16'  de  Ferdinand. 

Théâtre  db  Monsieur.  —  Auj.  la  Pastorella  nobile, 
opéra  üalien,  musique  del  signor  Guglielmi. 

En  allend.  la  1"  repr.  de  la  Bella  Pescatrice,  retardée 
par  l’indisposition  de  Mlle  Baletti. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  — Auj.  le  Pessimiste,  en  un 
acte,  en  prose  ;  l’Amour  et  la  liaison,  en  uu  acte,  eu  prose  ; 
la  Double  Intrigue,  en  2  actes,  en  prose. 

Demain  la  3*  repr.  de  Calas,  ou  le  Fanatisme,  drame. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansieh,  au  Palais-dloyal. 
—  Auj.  la  4'  représ,  de  la  Communauté  de  Copenhague , 
op.  en  3  actes  ;  la  Matinée  bien  employée,  com.  en  1  acte. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.  lielàche. 

Ambicu-Comique.  — Auj.  la  4'  rep'  *  du  Chevalier  d'As- 
sas  au  camp  de  Glosler-Camp ,  paiitom.  hist.  et  milit.  en 
1  acte;  préc.  de  la  Fausse  Correspondance,  et  du  Manteau, 
P  èces  en  un  acte. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la  16* 
représ,  de Nicodeme  dans  la  Lune,  ou  la  liévolution  paci¬ 
fique,  par  le  cousin  Jacques, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne f  le  i*' décembre. —  L’cmppreiir  a  consenti 
volontiers  à  la  (icmandc  des  Etals  et  des  magnats  de  Hon¬ 
grie,  que  S.  M.  l’impératrice  fût  couronnée  reine  de  Hon¬ 
grie  au  printemps  prochain...  Les  Etats  resteront  assem- 
lilés  jusqu’à  la  fin  de  ce  mois  à  Preshourg.  On  y  a  déjà 
discuté  les  articles  qui  ne  peuvent  soulfrir  de  retard  ;  déjà 
l'on  est  convenu  que  les  Etats  seraient  continués  à  Bude 
au  printemps,  et  que  dans  l’intervalle  on  confierait  à  des 
comités  le  soin  de  préparer  les  matières  les  plus  intéres¬ 
santes.  On  a  arrêté  que  le  présent  de  50,000  ducats  que 
l’on  fait  au  roi  ne  sera  point  à  la  charge  des  contribuables, 
mais  que  les  seuls  membres  des  Etats  y  contribueront.  11 
n’est  resté  à  Presbourg,  de  la  chancellerie  hongroise,  que 
le  chancelier,  trois  conseillers  auliques  et  quelques  autres 
personnes  d’un  rang  inférieur;  les  autres  membres  sont 
partis  pour  se  rendre  à  Vienne...  Les  Etals  sont  mainte¬ 
nant  occupés  à  discuter  les  propositions  faites  par  le  roi; 
ils  se  disposent  à  les  présenter  à  la  sanction  royale;  on 
vient  d’y  prendre  en  considération  l’article  qui  concerne 
la  réforme  de  la  justice. 

—  Le  ministre  de  Prusse  a  obtenu  du  gouvernement  un 
passeport  pour  un  secrétaire  de  la  Porte,  qui  doit  se  rendre 
à  Berlin  avec  une  suite  de  quatorze  personnes,  dans  l’in¬ 
tention  de  porter  des  lettres  de  compliments  à  S,  M.  prus¬ 
sienne,  au  nom  du  Grand-Seigneur. 

— S.  M.  le  roi  des  Deux-Sicilcs  doit  aller  à  Prague,  pour 
se  rendre  de  là  à  Dresde  et  faire  une  visite  à  l’électeur  de 
Saxe. 

IT.VLIE. 

De  Malte,  le  i3  novembre.  —  Les  corsaires  partis  de 
celte  île  ont  fait  celte  année  une  campagne  assez  fruc¬ 
tueuse.  Le  chébec  commandé  par  M.  le  capitaine  Picazzo 
a  fait  plusieurs  prises,  dont  la  dernière  seule  est  estimée 
50,000  écus.  M.  le  capitaine  Combi  a  pris,  de  son  côté,  ou 
coulé  à  fond  sur  les  côtes  de  Barbarie  plusieurs  petits  ba¬ 
timents.  Ces  deux  corsaires  viennent  de  désarmer. 

Les  goélettes  vénitiennes  la  Cybele  et  la  Cymodocée  sont 
arrivées  successivement  dans  ce  port  ;  elles  étaient  char¬ 
gées  de  secours  pour  M.  l’amiral  Condnlmer,et  sont  allées 
joindre  son  escadre.  La  Pallas  et  le  Mercure,  détachés  de 
celle  escadre  sous  les  ordres  du  noble  Vénier,  sont  aussi 
entrés  dans  ce  port  et  en  sont  ensuite  repartis,  la  l’allas 
pour  la  Barbarie,  et  le  Mercure  pour  Corfou.  —  Le  brick 
de  guerre  français  le  Tarleion ,  commandé  par  M.  Fer¬ 
rand,  sous  lieutenant  de  vaisseau,  faisant  partie  de  la  divi¬ 
sion  destinée  à  protéger  le  commerce,  a  été  obligé  par  un 
coup  de  vent  de  relâcher  en  ce  poi  l  ;  il  était  parti  de  Tou¬ 
lon  et  avait  mouillé  à  Tunis.  Il  a  remis  à  la  voile  le  18  du 
mois  dernier.  —  Un  brick  anglais,  commandé  par  M.  le  ca¬ 
pitaine  Smith,  venant  de  Zante  et  chargé  de  raisins  secs 
pour  Londres,  a  touché  sur  la  côte  et  s’y  est  brisé  dans  la 
nuit  du  9  au  10  de  ce  mois.  De  neuf  personnes  qui  compo¬ 
saient  l’équipage,  quatre  se  sont  noyées,  du  nombre  des¬ 
quelles  était  le  capitaine  ;  les  cinq  autres  sc  sont  glissées 
sur  terre  le  long  de  la  grande  vergue,  et  ont  mis  l’ile  en 
quarantaine.  —  Aussitôt  après  la  rentrée  de  l’escadre  des 
galères  de  la  religion,  le  grand-maître  a  fait  armer  Iss  deux 
frégates  la  Sainte- liUsabel  h  &.  la  Sainte-Marie  ;  ces  deux 
bâtiments,  commandés  par  M,  de  Sobiras  et  M.  de  Saint- 
Félix  l’aîné,  ont  mis  à  la  voile  le  4  octobre. 

On  a  ressenti  ici  une  légère  secousse  de  tremblement  de 
terre,  à  peu  près  veis  le  teins  où  Oran  a  été  détruit  par  ce 
fléau;  il  n’en  est  résullé  aucun  aciident. 

De  Venise,  le  décembre.  —  Les  Turcs  s’étaient  pro¬ 
posé  d’acheter  des  Vénitiens  trois  vai<;scaux  de  ligne  ;  mais 
le  bayle,  en  faisant  part  au  sénat  de  celte  demande,  ayant 
observé  que  le  reis-efléndi  ne  lui  en  avait  pas  parlé,  et 
qu’ainsi  on  pouvait  croire  que  le  capitan-pacha  la  faisait  de 
son  chef,  le  sénat  a  voulu  qu’il  ne  traitât  pas  cette  affaire 

1'*  5er«c,  —  Toms  VI, 


par  écrit,  et  qu’il  se  contentât  de  répondre  verbalement  que 
la  demande  du  capitan-pacha  contrariait  les  principes  et 
les  usages  de  celle  république,  qui,  en  conséquence,  était 
dans  l’impossibilité  de  l’accueillir. 

Il  est  passé  ici  deux  Anglais  chargés  de  dépêches  très 
pressées.  Le  vice  consul  d’Angleterre  ,  à  qui  ils  étaient 
adressés  en  l’absence  du  consul,  a  sur-le-champ  frété  un 
vaisseau  pour  Alexandrelle,  d'où  ces  Anglais  se  rendront 
au  Bengale.  Il  n’a  rien  transpiré  de  l’objet  de  leur  mission. 

De  Rome,  le  1''  décembre.  —  Le  pape  vient  de  quitter 
son  palais  Quirinal  pour  aller  habiter  le  Vatican. 

Il  doit  se  tenir  ce  mois-ci  un  eonsistoire  pour  y  procla¬ 
mer  l’éli dion  de  Léopold  ù  l’Empire.  On  croit  que  M.  Ca- 
prara,  nonce  du  pape  à  la  cour  de  Vienne,  sera  revêtu  de 
la  pourpre  romaine  dans  le  même  consistoire  ;  on  croit 
aussi  qu’avatil  la  fin  de  ce  mois  Sa  Sainteté  fera  une  pro¬ 
motion  nombreuse  de  cardinaux. 

—  11  vient  de  se  manifester  un  déficit  à  la  bourse  du 
Saint-Esprit.  On  vient  d’arrêter  diverses  personnes  soup¬ 
çonnées  d’y  avoir  contribué,  et,  à  la  réquisition  des  admi¬ 
nistrateurs  de  celle  banque,  lepape  a  nomméles cardinaux 
Palotti  et  Livizani  pour  rechercher  les  coupables. 

L  instruction  du  procès  de  M.  Cagliostro  vient  d’être 
terminée;  on  lui  a  permis  de  prendre  un  avocat  pour  sa 
défense. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  William  Renwick,  plus  connu  sous  le 
nom  de  monstre,  et  qui  coupait  les  vêtements  des  jeunes 
femmes  avec  une  espèce  de  poignard  dont  il  les  a  blessées 
cruellement  plus  d’une  fois,  a  comparu  le  7  de  ce  mois  au 
tribunal  du  old-bailey,  où  le  juge  Ashursl  lui  a  adressé  le 
discours  suivant  : 

«  Vous  avez  été  capitalement  convaincu,  d’après  l’acte 
de  la  sixième  année  de  George  I"",  d’avoir  méchamment 
déchiré,  rompu,  coupé  et  gâté  les  vêlements  d’Anne  Por¬ 
ter  le  18  janvier  dernier.  Deux  considérations  ont  suspendu 
le  cours  de  la  procédure  :  la  première,  que  la  dénonciation 
n’a  pas  été  faitedans  les  formes;  la  seconde,  que  l’acte  du 
parlement  n’atteint  point  ce  crime,  non  prévu  par  la  loi. 
La  chose  mûrement  examinée  par  les  juges,  ils  trouvent 
les  deux  moyens  de  défense  bien  fondés;  mais,  quoique 
vous  soyez  déchargé  de  Cindietment ,  vous  restez  cepen¬ 
dant  encore  dans  les  liens  du  décret  que  la  loi  commune 
{common-law)  autorise.  En  conséquence  vous  allez  être  ré¬ 
intégré  dans  les  prisons  pour  y  subir  votre  procès  comme 
coupable  de  mauvais  déporlement  (mis  demeanour).i> 

Le  prisonnier  témoigna  qu’il  désirait  parler  ù  la  Cour. 
Il  lut  donc  un  mémoire  tendant  à  infirmer  les  présomp¬ 
tions  contre  lui  ainsi  qu’à  présenter  le  tableau  de  tout  ce 
ce  qu’il  avait  souflert  depuis  cinq  mois  d’emprisonnement. 
—  il  dit  qu’il  n’avait  à  fournir  aucune  nouvelle  preuve  de 
son  innocence,  et  qu’il  se  garderait  bien  d’ailleurs  d’entre¬ 
prendre  une  défense  qui  donnerait  lieu  ù  ses  adversaires 
de  se  parjurer  de  nouveau.  Il  finit  par  déclarer  qu’il  s’esti¬ 
merait  plus  heureux  d’habiter  parmi  les  sauvages  que  de 
rester  dans  une  société  civilisée  où  il  avait  éprouvé  tant 
d’injustice  et  de  barbarie. 

Le  coupable  a  été  reconduit  en  prison. 


FRANCE. 

ASSEMBLÉE  ÉLECTORALE. 

De  Paris,  du  16  au  19  décembre.  —  MM.  Vanin,  ci-de¬ 
vant  maître  des  comptes;  Millet  (de  Gravclle),  ancien  juge 
de  Corse;  Miller,  ci-devant  substitut  du  procureur-géné¬ 
ral  du  ci-devant  parlement  de  Paris;  Domanger,  avocat  et 
électeur  ;  Bœdcrer,  député  ù  l’Assemblée  nationale:  Ques- 
nay  (de  Saint-Germain),  ci-devant  conseiller  à  la  Gourdes 
aides,  et  Laenze,  avocat ,  ont  été  élus  suppléants  de  juges 
pour  les  tribunaux  du  département  de  Paris. 

MM.  Chabroud,  député  à  l’Assemblée  nationale,  cl  Le* 
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pcücüer  (de  Ho^anibo),  président  5  mortier  du  ci-devant 
parlemeni  de  Paris  ,  n’ayant  point  accepté  les  places  de 
ju!i:e  auxquelles  ils  avaient  été  nommés,  ont  été  rempla¬ 
cés  par  MiVI.  Marcilly  et  Brunet,  qui  avaient  été  élus  sup¬ 
pléants. 

M.  Vanin  n’a  point  accepté  la  place  de  suppléant. 

MUNICIPALITÉ. 

Le  département  des  subsislances ,  entre  autres  objets, 
vient  d’enjoindre  aux  commis  mesureurs  des  grains  de  ne 
permettre  à  qui  que  ce  soit  d’acheter  des  blés,  seigles  et 
orges  avant  l’ouverture  du  marché,  qui,  aux  termes  du 
règlement  pour  la  Halle,  doit  se  tenir  à  midi  ;  leur  enjoint 
aussi  de  veiller  à  ce  que  les  gens  de  campagne  qui  achètent 
au  détail  soient  servis  par  préférence  à  ceux  qui  achètent 
en  gros. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Fleurieu,  ministre  dé  la  marine  , 

à  MM.  les  officiers  de  l'amirauté  de  Nantes,  du  29  no¬ 
vembre  179ü. 

«  Vous  trouverez  ci-joint,  messieurs,  des  exemplaires  de 
la  loi  du  31  octobre  concernant  le  nouveau  pavillon  natio¬ 
nal,  ainsi  que  de  la  proclamation  du  roi,  qui,  conformé¬ 
ment  à  l’art.  VI  de  cette  loi,  délermine  l'époque  à  laquelle 
les  batiments  de  commerce  pourront  sans  inconvénient  ar¬ 
borer  le  nouveau  pavillon  à  la  mer  et  dans  les  ports  éti’an- 
gers.  Vous  voudrez  bien  tenir  la  main  à  l’exécution  de  cette 
loi,  en  ce  qui  vous  concerne  ,  et  veiller  5  ce  que  les  bâti¬ 
ments  de  commerce  prennent  le  pavillon,  dans  les  ports 
du  royaume,  aussitôt  qu’il  sera  possible,  et  qu’on  suive 
exactement  ce  qui  est  prescrit  pour  la  forme  et  la  disposi¬ 
tion  des  couleurs.  Je  joins  ici ,  pour  vous  en  faciliter  les 
moyens,  des  exemplaires  d’une  instruction  à  laquelle  est 
jointe  une  planche  coloriée;  vous  voudrez  bien  y  donner 
la  plus  grande  publicité  possible,  et  la  communiquer  par¬ 
ticulièrement  aux  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des 
pavillons. 

a  Je  vous  prie  de  faire  sentir  aux  navigateurs  combien 
il  importe  à  leur  sûreté  de  se  conformer  exactement  aux 
dispositions  de  la  proclamation  du  roi,  et  de  ne  pas  arbo- 
ler  en  mer  et  dans  les  poils  étrangers  le  nouveau  pavillon 
jusqu’à  l’époque  fixée  au  1"  avril  prochain,  afin  qu’on  ait 
le  temps  de  notifier  ce  changement  aux  puissances  étran¬ 
gères,  et  qu’elles  aient  pu  faire  passer  des  ordres  en  con¬ 
séquence  dans  leurs  ports  respectifs,  tant  en  Europe  qu’au- 
delù  des  mers,  ainsi  qu’aux  commandants  de  leurs  bâti¬ 
ments  de  guerre.  On  doit  sentir  qu’en  se  livrant  à  cet 
égard  à  des  mouvements  prématurés  d’un  zèle  patriotique 
les  navigateurs  s’exposeraient  à  des  dangers  dont  il  serait 
impossible  de  les  garantir,  surtout  de  la  part  des  corsaires 
barbaresques  ,  et  compromettraient  leur  sûreté  person- 
nellu,  les  intérêts  du  commerce,  et  même  l’honneur  de  la 
nation. 

fl  Signé  Fleurieu.  d 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Nouvelles  de  la  Martinique  jusqu’à  la  fin  d’octobre. 

On  a  des  nouvelles  de  la  Martinique  des  16,  17  et  18  oc¬ 
tobre,  mais  ce  sont  encore  des  lettres  de  Saint-Pierre, 
écrites  parconséquenl  dans  l’esprit  de  ce  parti,  exagérées 
peut-être  dans  les  détails  auiant  que  dans  les  expressions. 

On  y  reproche  au  gouverneur  et  aux  plimleurs  d’avoir 
d’abord  mal  accueilli  les  députés  conciliateurs  de  la  Gua¬ 
deloupe  et  de  Sainle-I.ucie,  à  la  mission  desquels  ou  a  ce¬ 
pendant  eu  ensuite  plus  d’égard. 

On  y  annonce  que  l’insurrection  des  nègres  esclaves  est 
à  son  comble  ,  que  toutes  les  habitations  du  Fort-Royal  à 
Saint-Pierre  sont  dévastées,  que  plusieurs  lilancs  proprié¬ 
taires  ont  été  sacrifiés  par  les  nègres,  que  d’autres  se  réfu¬ 
gient  à  Saint-Pierre  pour  se  sousiraireù  la  mort,  abandon¬ 
nant  récoltes  et  meubles  pour  conserver  leur  vie. 

Le  15  octobre,  quatre  cenis  nègres  avaient,  dit-on,  osé 
tirer  sur  un  bateau  armé  (celui,  sans  doute,  chargé  de  la 
communication  entre  Saint-Pierre  et  le  Fort-Royal).  Il  est 
Mai  que  deux  cents  coups  de  fusil  qui  ont  porté  sur  ce  bâ- 
limeiu  n’y  ont  tué  personne,  et  que  les  coups  de  canon 
qu’on  leur  a  riposté  ont  tué  au  moins  quarante  de  ces  es¬ 


claves,  h  qui  il  est  impardonnable  de  faire  la  guerre  aux 
ennemis  de  leurs  maîtres  réduits  à  les  armer.  Saint-Pierre, 
écrit-on,  a  fait  donner  la  chasse  par  trois  cents  hommes  à 
cette  horde  dangereuse;  mais  cette  ville  a  vu  avec  regret 
beaucoup  de  mulâtres  et  de  nègres  partir  de  son  sein  pour 
se  joindre  aux  révoltés. 

Si  le  parti  de  Saint-Pierre  a  eu  le  droit  d’indiscipliner 
les  troupes  confiées  au  général  et  de  les  employer  contre 
lui  et  les  planteurs,  s’il  est  du  devoir  de  ceux-ci  de  céder 
sans  opposer  aucun  moyen  de  résistance,  ils  ont  eu  le  plus 
grand  tort,  et  ils  ont  commis,  comme  on  ne  cesse  de  le  leur 
xeprocher,  des  forfaits,  en  armant  pour  leur  cause  les  mu¬ 
lâtres  et  les  nègres.  «  S’ils  pouvaient  disent  les  lettres  im¬ 
primées  de  Saint-Pierre)  porter  seuls  le  poids  de  leurs 
forfaits,  ce  serait  une  consolation  poumons;  mais  mal¬ 
heureusement  nous  ressentirons  les  contre-coups  de  leur 
odieuse  conduite.  »  Peut-être  ceux  qui  ont  reçu  de  pa¬ 
reilles  lettres  seraient-ils  plus  approuvés  de  n’avoir  pas 
publié  ces  imprécations  et  beaucoup  d’expressions  aussi 
peu  ménagées. 

On  a  pris  à  Saint-Pierre  un  parti ,  avoué  par  ces  lettres, 
contre  les  citoyens  qui  voudraient  s’éloigner  de  ces  cala¬ 
mités.  L’hôtel  de-ville  ne  veut  leur  donner  aucun  congé; 
ce  n’est,  portent-elles, qu’à  force  d’argent  qu’on  trouve  le 
moyen  de  partir.  Un  paiticiilier  avait  obtenu  la  permis¬ 
sion  dépasser  en  France;  on  la  lui  a  retirée,  pareeque 
d’autres  s’en  prévalaient  pour  en  demander.  Cethôtel-de- 
ville,  ne  trouvant  pas  juste  que  les  citoyens  oimlenls  se  re¬ 
tirent,  s’est  fait  une  loi  de  n’aecorder  de  congé  à  personne, 
sans  exception  d’âge  ni  de  fortune. 

Saint-Pierre  se  plaint  d’être  réduit  à  ne  communiquer 
avec  le  Fort-Royal  que  par  un  bateau  armé,  qui  porte  les 
lettres  et  les  passagers  ;  mais  ce  parti  avoue  que  trois  bâ- 
timenls  qu’il  a  armés  croisent  devant  File  pour  intercep¬ 
ter  tout  ce  qui  peut  entrer  et  sortir,  et  priver  ses  cruels 
ennemis  de  tout  secours  étranger. 

Le  17  octobre ,  on  se  plaignait  de  nouveaux  excès  de  la 
part  des  esclaves.  On  avait  envoyé  trois  cents  hommes  con¬ 
tre  quatre  cents  qui  étaient  retranchés  sur  une  hauteur, 
dont  l’avantage  leur  a  tellement  seni  que  le  détachement 
de  Saint-Pierre,  malgré  un  renfort  de  grenadiers  et  de 
chasseurs  de  la  Guadeloupe,  s’est  retiré  sans  succès,  avec 
plusieurs  blessés,  laissant  le  champ  de  bataille  aux  mulâ¬ 
tres  et  nègres,  auxquels  on  ciaignait  que  cet  avantage  ne 
donnât  de  la  confiance  et  du  courage. 

On  avait  trouvé  noyé  à  la  Lance  et  on  a  porlé  au  Fort- 
Royal ,  pour  l’y  enterrer,  M.  Roland,  capitaine  au  régi¬ 
ment  de  la  Martinique,  auquel  cet  accident  est,  dit-on, 
arrivé  en  s’évadant  (du  parti  des  insurgeuts)  pour  se  ren¬ 
dre  au  Gros-Morne.  Un  soldat  avait  déserté  le  même  parti, 
emportant  le  drapeau  blanc  du  régimenl.  On  assurait  que 
quarante  officiers ,  bas-olliciers  et  soldats  avaient  le  même 
projet;  on  faisait  des  perquisitions  pour  les  découvrir.  Le 
camp  du  Gros-Morne  du  gouverneur  cherchait,  suivant  les 
lettres  imprimées,  à  corrompre  la  garnison  des  insurgents 
(cjui,  comme  on  sait,  se  trouve  de  leur  parti  sans  avoir  été 
corrompue). 

Au  camp  du  Gros-Morne,  M.  Dcconor,  major  du  régi¬ 
ment  de  la  Guadeloupe,  et  M.  Dégranges,  habitant,  ont  eu 
une  querelle  qui  s’est  terminée  au  pistolet.  Le  premier  a 
été  tué  raide,  après  avoir  blessé  son  adversaire,  qui  est 
mort  ensuite  de  sa  blessure. 

Quei  que  soit  l’esprit  de  parti  qui  remplit  les  lettres  pu¬ 
bliées  par  les  députés  de  Saint-Pierre,  il  en  résulte  tou¬ 
jours  le  tableau  le  plus  déplorable  de  la  situation  de  celte 
colonie,  qui  se  voit  presque  détruite,  après  deux  cents  ans 
de  travaux  qui  l’avaient  élevée  au  plus  haut  degré  de 
splendeur  et  de  richesse.  Ce  serait  en  rendre  l’aspect  plus 
affligeant  encore  que  de  vouloir  s’en  relracer  les  causes  ou 
examiner  à  quel  parti  elles  appartiennent.  Une  lettre  de 
Saint-Pierre  plus  récente,  du  21  octobre,  plus  impartiale 
et  non  imprimée,  s’exprime  ainsi  :  «  Il  faut  espérer  que  le 
Seigneur  s’en  mêlera  pour  ouvrir  les  yeux  des  deux  par¬ 
tis;  car  aucun  n’a  le  sens  commun  et  ne  sait  pourquoi  il 
se  bat.  C’est  néanmoins  la  plus  cruelle  des  guerres  ci¬ 
viles.  » 

A  cette  époque  Saint-Pierre  s’était  retranché  d’une  ma¬ 
nière  rassurante;  ses  avenues  étaient  fournies  de  canons. 

Les  vingt-deux  députés  delà  Guadeloupe,  trois  de  Sainte- 
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Lticîe  et  deux  de  Marie-Galante  avaient  eu,  depuis  cinq 
jours,  des  confcrcnces  au  Lamentin  avec  des  députés  du 
Gros-Morne  ;  mais  ils  venaient  de  se  séparer  sans  pouvoir 
rien  conclure. 

Tous  ces  détails  laisseraient  encore  dans  le  plus  grand 
vague  nos  conjecturessur  les  suites  probables  de  celle  ani¬ 
mosité  respective,  d’autant plusopiniâlreque  les  forces  des 
deux  partis  paraissent  en  balance.  Mais  dilTéienles  lettres 
de  la  Guadeloupe  ,  qui  vont  jusqu’au  2  novembre,  font 
croire  que  la  supériorité  des  forces  est  enfin  du  côté  de  ce¬ 
lui  à  qui  appartient  l’autorité,  et  qui  vraisemblablement 
n’en  abusera  pas.  Elles  annoncent  que  les  trois  frégates, 
qui  avaient  été  chargées  de  porter  à  Tabago  trois  cent  vingt- 
cinq  hommes  du  régiment  de  la  Guadeloupe,  venaient  de 
mouiller  à  la  Trinité,  et  qu’elles  se  mettaient  en  devoir  d’é¬ 
carter  les  corsaires  de  Saint-Pierre,  qui  croisaient  au  vent 
dcrUc.  Leur  apparition  a  dû  préparer  les  bons  elTels  qu’on 
doit  attendre  de  l’arrivée  du  vaisseau  Laferme  et  de  la 
frégate  partie  avec  lui  de  Brest,  le  5  octobre. 

L’assemblée  générale  de  la  Guadeloupe  venait  d’ailleurs 
d’envoyer  de  nouveaux  commissaires,  qui ,  pris  dans  la 
classe  des  planteurs,  devaient  avoir  une  influence  plus  fa¬ 
cile  sur  l’esprit  des  planteurs  de  la  Martinique,  On  espé¬ 
rait  beaucoup  de  leur  médiation. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Pélion. 

SÉANCE  DU  LUNDI  20  DÉCEMBRE. 

M.  le  président,  après  avoir  annoncé  que  le  résul¬ 
tat  d’un  second  scrutin  pour  la  nomination  de  son 
successeur  a  donné  la  majorité  à  M.  Donnai,  fait  lec¬ 
ture  d'une  lettre  par  laquelle  cedépulé  annonce  que 
l’état  de  sa  santéne  lui  permet  pas  d’accepter  la  place 
honorable  à  laquelle  l’Assemblée  vient  de  l’élever. 

L’Assemblée  décide  qu’à  l’issue  de  la  séance  elle  se 
retirera  dans  les  bureaux  pOur  nommer  un  autre 
président. 

M.  Lecouteülx,  au  nom  du  comité  des  finan¬ 
ces:  Le  commissaire  du  roi,  administrateur  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire,  et  en  cette  qualité  chargé 
du  recouvrement  de  la  contribution  patriotique,  a 
écrit  deux  lettres  au  président  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  pour  mettre  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  diver¬ 
ses  observations  qu’il  est  important  de  prendre  en 
considération.  L’article  X  du  décret  du  6  octo¬ 
bre  1789,  concernant  la  contribution  patriotique, 
porte  que  le  recouvrement  en  sera  fait  sans  frais  pour 
les  collecteurs,  et  que  le  versement  dans  le  trésor 
public  s’eflectuera  de  même  sans  frais  de  perception 
pour  les  receveurs  des  impositions  ou  trésoriers  des 
provinces.  Ces  receveurs  ou  trésoriers  ont  présumé 
que  l’Assemblée  nationale ,  en  défendant  les  frais  de 
recouvrement  et  de  perception ,  n’avait  pas  eu  l’in¬ 
tention  de  mettre  à  leurs  charges  les  frais  de  regis¬ 
tres  ,  de  ports  de  lettres ,  d’impression  et  de  commis 
extraordinaires  que  la  suite  des  opérations  a  exigés. 
Ayant  dès  les  premiers  moments  manifesté (juelques 
inquiétudes  à  cet  égard  ,  dans  le  temps  ,  M,  le  pre¬ 
mier  ministre  des  finances  ,  pour  les  encourager  et 
pour  exciter  leur  zèle,  leur  promit  qu'il  leur  serait 
tenu  compte  de  leurs  déboursés  sur  l’état  qu’ils  en 
fourniraient. 

Lors  de  l’établissement  de  la  contribution  patrio¬ 
tique,  on  n’avait  pas  prévu  tout  le  travail  et  les  pei¬ 
nes  extraordinaires  que  sa  perception  entraînerait, 
soit  relativement  aux  dilférentes  natures  de  valeurs 
admissibles  en  paiement  de  la  contribution  patrioti¬ 


que,  dont  l’examen  exige  des  soins,  et  dont  ladistinc 
tiou,  pour  l’ordre  de  la  comptabilité  ,  rend  les  bor¬ 
dereaux  très  compliqués,  soit  relativement  à  la  nou¬ 
velle  division  du  royaume,  laquelle  metlesrecevetirs 
en  rapport  avec  tous  les  districts  qui  renrerment  des 
municipalitéscomprises  dans  leurs  recettes,  les  oblige 
à  une  correspondance  considérable,  et  à  former  une 
multitude  d’états  pour  tenir  ces  districts  également 
au  courant  de  la  perception  de  la  contribution  pa¬ 
triotique.  Us  ne  peuvent  suffire  par  eux-mêmes  au 
travail  extraordinaire  qui  en  résulte,  et  qui  se  trouve 
en  concurrence  avec  celui ,  tout  aussi  considérable, 
qu’entraîne  la  perception  des  impositions. 

11  n’est  pas  possible  de  se  dissimuler  aujourd’hui 
que  la  certitude  de  la  perte  de  leur  état  énerve  le 
courage  des  receveurs  ou  trésoriers.  L’inexactitude 
ou  la  lenteur  des  déclarations  a  nécessité  de  lapait 
de  l’Assemblée  nationale  des  mesures  pour  lesrecti- 
lier  et  les  accélérer;  le  découragement  des  receveurs 
ou  trésoriers  a  besoin  également  de  fixer  son  atten¬ 
tion  ;  et  si  la  justice  de  l’Assemblée  nationale  doit 
être  sévère  vis-à-vis  de  ceux  qui  mettraient  de  la 
mauvaise  volonté  à  suivre  le  recouvrement, ceux  qui 
font  des  efforts  pour  accélérer  ce  recouvrement  vrai¬ 
ment  difficile  doivent  attendre  de  la  justice  le  rem¬ 
boursement  de  leurs  déboursés  et  des  frais  indispen¬ 
sables.  Le  commissaire  de  Sa  Majesté  a  craint,  en 
proposant  au  roi  le  mode  de  ce  remboursement, 
qu’il  ne  pût  être  considéré  de  sa  part  comme  une 
contravention  au  décret,  quelque  juste  que  lui  pa¬ 
raisse  la  réclamation  des  receveurs. 

Il  faut  donc  prendre  un  parti  qui  concilie  les  ter¬ 
mes  du  décret  du  6  octobre  avec  le  cas  non  prévu 
qui  se  présente  maintenant  à  juger.  Ce  parti  semble¬ 
rait  pouvoir  se  déterminer  par  l’une  des  dispositions 
de  l’articleXXV  dudécretdu  15  du  présent  mois,  re¬ 
latif  au  traitement  des  receveurs  des  districts.  Cesre- 
ceveurs  doivent  jouir,  d’après  cet  article,  de  1  denier 
pour  livre  sur  le  recouvrement  de  la  contribution 
patriotique,  et  on  peut  prévoir  que  le  travail  et  les 
frais  qu’ils  auront  à  faire  pour  cet  objet  de  recette  ne 
seront  pas  aussi  considérables  que  ceux  auxquels 
ont  été  forcés  les  receveurs  particuliers  ;  il  faut  con¬ 
sidérer  en  outre  que  ,  la  suppression  de  ces  derniers 
étant  prononcée,  c’est  un  motif  de  plus  pour  fixer 
l'attention  de  l’Assemblée  nationale  et  déterminer  la 
justice  en  leur  faveur.  L’article  X  du  décret  du 
6  octobre  1789,  concernant  la  contribution  patrioti¬ 
que,  porte  ,  entre  autres  dispositions,  qu’en  confor¬ 
mité  du  registre  sur  lequel  les  déclarations  auront 
été  inscrites  dans  les  municipalités.  Usera  dressé  un 
rôle  des  diverses  sommes  à  recevoir  de  chaque  par¬ 
ticulier,  etc. 

Aucun  autre  article  de  ce  décret  ne  s’étant  expliqua 
sur  les  frais  d’écritures  ,  de  registre  et  de  confection 
des  rôles,  dont  les  corps  municipaux ,  assemblées 
municipales  et  autres  assemblées  seraient  obligés 
de  faire  les  avances,  il  fut  annoncé  par  l’article  XXXI 
de  l’instruction  publiée  par  ordre  du  roi,  pour  l’exé¬ 
cution  du  décret,  que  ces  avances  seraient  rembour¬ 
sées  sur  le  produit  des  sommes  recouvrées,  et  que 
les  commissions  intermédiaires  existant  alors  sou¬ 
mettraient  leurs  propositions  à  Sa  Majesté  sur  la 
somme  déterminée  qui  pourrait  être  allouée  à  cha¬ 
que  municipalité  pour  éviter  les  comptes  des  dé¬ 
boursés. 

Plusieurs  administrations  ontsollicilé,  dès  le  mois 
de  février  1790,  une  décision  sur  le  remboursement 
de  ces  avances,  sans  donner  aucun  avis  sur  cet  objet. 

Comme  il  importait  d'encourager  ces  administra¬ 
tions  sur  la  formation  des  rôles,  il  fut  répondu  alors 
qu’il  serait  alloué  aux  grefliers  des  municipalités  de 
campagne  2  deniers  par  livre  du  montant  des  rôles 
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potir  l('s  premiers  3,000  livres  auxquels  ils  pour¬ 
raient  s’élever,!  denier  et  demi  de  3,000  à  6,000  liv., 
et  i  denier  pour  livre  sur  ce  qui  excéderait  cetm 
dernière  somme  ;  qu’il  serait  alloué  1  sou  par  arti¬ 
cle  aux  personnes  chargées  de  l’expédition  des  rôles 
en  conformité  des  registres  des  déclarations,  et,  à 
l’égard  des  greffiers  et  secrétaires  des  municipalités 
des  villes,  qu’il  pourrait  leur  être  accordé  desgrati- 
lications  sur  la  proposition  des  administrations,  les 
rétributions  dont  ils  jouissent  d’ailleurs  ne  leur  don¬ 
nant  pas  des  droits  à  une  égale  indemnité.  Lesan-- 
ciennes  administrations  se  sont  conformées  à  ce  qui 
leur  a  été  marqué  à  cet  égard;  mais  plusieurs  dépar¬ 
tements  demandent  aujourd’hui  une  décision  sur  ce 
qui  concerne  les  greffiers  ou  secrétaires  des  villes. 
Comme  il  est  important  que  toutes  les  dépenses  re¬ 
latives  à  l’administration  soient  autorisées  d’une  ma¬ 
nière  précise  par  l’Assemblée,  le  comité  des  finances 
propose  de  rendre  le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  ,  sw  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  son  comité  des  finances,  a  décrété  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  II  sera  fait  aux  receveurs  particuliers 
dont  l’exercice  doit  finir  au  31  décembre  1790  une 
remise  de  1  denier  pour  livre  sur  le  recouvrementdc 
la  contribution  patriotique.  Au  moyen  de  cette  taxa¬ 
tion,  lesdits  receveurs, lorsqu’ils  rendront  compte  de 
cette  recette  de  clerc  à  maître,  ainsi  qu’il  est  ordonné 
par  l’article  II  du  décret  dos  12  et  14  novembre,  re¬ 
latif  aux  trésoriers  de  districts,  ne  pourront  réclamer 
aucun  traitement  particidier  à  titre  de  rembourse¬ 
ment  ou  indemnité  pour  les  frais  de  registres,  de 
ports  de  lettres,  d’impressions  et  commis  extraordi¬ 
naires,  ou  à  quelque  autre  titre  que  ce  puisse  être. 

«  II.  Il  sera  accordé  aux  greffiers  des  municipali- 
t(‘S  de  campagne  2  deniers  pour  livre  du  montant  des 
rôles  de  la  contribution  patriotiqiie  pour  les  pre¬ 
miers  3,000  liv.  auxquels  ils  pourraient  s’élever,  1 
denier  et  I|2  pour  livre  de  3,000  à  6,000  livres,  et  1 
denier  pour  livre  sur  ce  qui  excéderait  cette  somme. 

«  III.  11  sera  alloué  1  sou  par  article  aux  person¬ 
nes  chargées  de  l’expédition  desdits  rôles,  en  con¬ 
formité  des  registres  de  déclarations. 

«  IV.  L’indemnité  qui  pourrait  être  due  aux  gref¬ 
fiers  et  secrétaires  des  municipalités  des  villes,  pour 
les  frais  d’écritures,  de  registres  et  de  confection  des 
rôles  de  la  contribution  patriotique,  sera  allouée  par 
les  directoires  des  départements,  en  proportion  de 
la  population  des  villes  dont  les  rôles  auront  été 
faits  par  lesdits  greffiers  et  secrétaires,  en  prenant 
en  considération  les  rétributions  dont  ils  jouissent 
d’ailleurs,  et  sans  que  cette  indemnité  puisse  excé¬ 
der  la  somme  de  1  denier  pour  livre  pour  les  pre¬ 
miers  50,000  livres  auxquels  pourraient  s’élever  les 
rôles,  li2  denier  pour  livre  de  50,000  à  100,000  liv., 
et  1|2  de  denier  pour  livre  sur  ce  qui  excédera  cette 
somme. 

«  V.  Chaque  directoire  de  département  en  for¬ 
mera  un  état,  et  l’adressera  au  commissaire  du  roi 
chargé  de  l’administration  de  la  caisse  de  l’extraor¬ 
dinaire.  Les  indemnités  qui  se  trouveront  sur  ces 
états  ne  pourront  être  payées  qu’après  que  le  com¬ 
missaire  aura  certifié  si  on  s’est  conformé  dans  les 
fixations  aux  dispositions  de  l’article  précédent.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Lecouteui.x  :  Un  arrangement  simple  est  pro¬ 
posé  par  le  directeur  du  trésor  public  ;  il  a  pour  but 
de  débarrasser  les  receveurs-généraux  de  toutes  les 
.suites  de  la  comptabilité  de  1790,  et  de  mettre  dans 
les  mains  de  l’administration  tous  les  moyens  de  la 


connaître  et  de  la  hâter.  A  cet  effet  l’Assemblée 
pourrait  ordonner  que  les  receveurs-généraux  de 
l’exercice  de  l’année  1790  fournissent  au  directeur- 
général,  au  1er  janvier  prochain,  leur  compte  de 
clerc  à  maître,  pareeque  le  nouveau  bureau  qui  sera 
établi  pour  la  recette  des  impositions  fera  rentrer 
sous  sa  surveillance  et  sous  ses  orcvfs  tout  ce  qui 
est  arriéré,  et  acquitter  ce  qui  reste  dû  sur  les  char¬ 
ges  des  états  du  roi.  Le  comité  des  finances,  per¬ 
suadé  que  cette  disposition  est  utile  et  convenable, 
m’a  chargé  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  Art.  I*r.  Les  receveurs-généraux  de  l’exercice  de 
1790  fourniront,  au  1er  janvier  prochain,  leur 
compte  de  clerc  à  maître  au  directeur-général  du 
trésor  public,  qui  restera  chargé  de  faire  rentrer  les 
sommes  qui  pourront  être  dues  sur  cet  exercice  par 
les  contribuables  et  par  les  receveurs-généraux  et 
particuliers,  et  d’acquitter  ce  qui  reste  dû  sur  les 
charges  des  états  du  roi. 

«  II.  Les  comptes  desdits  receveurs -généraux 
ainsi  rendus  seront  soumis  indépendamment  à  un 
arrêté  de  compte,  et  à  un  acquit  définitif  dans  la 
forme  qui  sera  adoptée  par  l’Assemblée  nationale, 
d’après  le  nouveau  mode  de  comptabilité  qui  doit 
être  incessamment  proposé  par  son  comité  des  fi¬ 
nances.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lanjuinais,  l’Assem¬ 
blée  adopte  le  décret  suivant; 

«  L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  co¬ 
mités  ecclésiastique  et  d’aliénation  des  biens  natio¬ 
naux,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er,  Les  corps  administratifs,  avant  de  pro¬ 
céder  à  la  vente  ou  location  des  ci-devant  mona¬ 
stères, maisons  de  chapitres  et  de  communau  tés,  aux¬ 
quels  était  unie  la  cure  du  lieu,  et  dans  l’intérieur 
desquels  était  un  logement  du  curé,  seront  tenus,  si 
la  cure  doit  être  conservée,  de  distraire  des  bâti¬ 
ments  un  corps  de  logis  convenable  ,  qui  sera  laissé 
aux  paroissiens  pour  former  le  presbytère,  pourvu 
que  la  distraction  puisse  se  faire,  suivant  l’avis  des 
experts  estimateurs  ,  sans  nuire  à  la  vente  ou  loca¬ 
tion.  En  cas  de  distraction  ,  il  sera  détaché  aussi  des 
jardins  une  portion  de  l’étendue  d’un  demi-arpent, 
pour  servir  de  jardin  presbytéral. 

«  II.  Si  la  distraction  ne  peut  avoir  lieu  sansnuire 
à  la  vente  ou  location,  le  total  desdites  maisons  et 
dépendances  sera  vendu  ou  loué  ;  mais  il  sera  fourni 
au  curé,  aux  fraisde  la  nation  et  à  la  diligence  du 
directoire  du  département,  un  logement  convenable, 
suivant  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  sanc¬ 
tionnés  nar  le  roi.» 

A 

Discussion  sur  l’organisation  du  trésor  public. 

M.  Roederek  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  de 
l’imposition  de  vous  présenter  les  bases  fondamen¬ 
tales  sur  lesquelles  il  n’est  point  d’accord  avec  les 
comités  d’imposition  et  des  finances.  Ces  deux  comi¬ 
tés  vous  proposent  de  décréter  qu’il  continuera  d’y 
avoir  un  ordonnateur-général  du  trésor  public  nom¬ 
mé  par  le  roi,  et  que  ses  fonctions  seront,  sous  les 
ordres  du  roi ,  de  diriger  le  versement  dans  le  tré¬ 
sor  public  des  contributions  directes  ou  indirectes, 
et  des  revenus  qui  lui  seront  assignés.  De  pareilles 
dispositions  ne  peuvent  être  adoptées  sans  un  mûr 
examen.  Le  moment  est  venu  de  répartir  les  di¬ 
vers  pouvoirs  politiques  que  nécessite  un  nouveau 
système  de  finances.  Deux  questions  se  présentent 
d’abord  :  1®  Quelle  est  essentiellement  la  nature  des 
pouvoirs  nécessaires  aux  finances?  sont-ils  unis  né- 
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cessairement  aux  pouvoirs  législatif  et  exécutif? 
2°  L’iiitérét  de  la  constitution  esl-il  que  les  fonctions 
des  linances  suivent  le  partage  entre  le  pouvoir  lé¬ 
gislatif  et  le  pouvoir  exécutif,  ou  bien  ne  faut-il  pas 
un  nouveau  pouvoir?  La  diversité  des  fonctions  que 
présente  le  système  des  finances  a  engendré  la  fausse 
idée  de  les  placer  suivant  leur  analogie  ;  mais  ces 
analogies  extérieures  ne  peuvent  les  sauver  de  leur 
différence  avec  la  constitution.  Nous  appelons  con¬ 
stitution  l’inhérence  des  pouvoirs  nécessaires  à  la 
garantie  de  l’ordre  social.  La  finance  n’est  point  une 
nécessité  médiate  ;  car  un  peuplechcz  lequel  la  pro¬ 
priété  ne  serait  à  personne,  un  peuple  qui  affecterait 
une  portion  de  territoire  à  chaque  fonctionnaire  pu¬ 
blic,  n’aurait  pas  besoin  de  finances.  Voter  un  impôt, 
ce  n’est  pas  faire  une  loi;  c’est  décréter  un  fait,  c’est 
jouir  par  une  convention  de  l’exercice  d’un  acte  de 
propriété; en  un  mot, c’est  remplir  une  fonction  du 
pouvoir  constituant  ;  car  l’essence  d’une  loi  est  de  ne 
frapper  ni  sur  tel  individu,  ni  sur  telle  période  de 
temps.  Nous  ne  voulons  pas  pour  cela  faire,  l’un  au¬ 
près  de  l’autre,  deux  établissements  parallèles  ;  nous 
pensons  au  contraire  que  le  pouvoir  de  l’impôt  doit 
être  un  entrelacement  de  tous  les  autres  pouvoirs. 
Cette  théorie  n’est  pas  nouvelle;  jusqu'à  Fran¬ 
çois  1er  les  finances  furent  séparées  du  pouvoir  exé¬ 
cutif. 

Les  tributs  étaient  votés  par  les  Etats  et  perçus 
par  élus;  la  chambre  des  comptes  en  était  seule  or¬ 
donnatrice.  De  nos  jours  même  l’ancien  corps  du 
clergé  ne  votait-il  pas,  ne  percevait-il  pas  lui-même 
les  impositions?  Après  avoir  ainsi  établi  la  théorie, 
je  passe  à  la  seconde  question  :  Comment  convient- 
il  de  départir  le  pouvoir  des  finances?  Le  vœu  una¬ 
nime  de  la  France  a  décidé  la  question;  tous  nos 
cahiers  portent  que  les  finances  doivent  être  placées 
hors  de  l’atteinte  du  pouvoir  exécutif.  Vous  avez 
vous-mêmes  assuré  ce  principe  en  décrétant  que  les 
collecteurs  de  l’impôt  direct  seraient  nommés  par  le 
peuple.  Le  gouvernement  doit  toujours  être  subor¬ 
donné  à  la  souveraineté  nationale;  il  faut  fixer  avec 
précision  la  mesure  de  son  pouvoir.  Avec  l’argent 
on  peut  l’étendre,  avec  l’argent  on  peut  le  perpé¬ 
tuer.  Ces  principes  ne  seraient-ils  pas  blessés  en 
laissant  au  gouvernement  l’administration  des  fi¬ 
nances?  Vous  ne  voulez  point  d’une  milice  armée, 
formée  des  créatures  du  gouvernement  et  d’un  chef 
nommé  par  lui  ;  il  faut  donc  assujétir  l’administra¬ 
tion  des  finances  et  la  trésorerie  publique  à  des  dis¬ 
positions  particulières. 

Voici  comment  on  pourrait  établir  ce  régime. 
Chaque  législature,  à  la  fin  de  la  dernière  session  , 
élirait  huit  administrateurs  de  la  trésorie  nationale 
et  un  trésorier-général.  Le  trésorier  n’acquitterait 
les  dépenses  publiques  qu’à  mesure  du  besoin.  On 
autoriserait  le  roi  à  nommer  un  commissaire  qui 
assisterait  aux  délibérations  des  administrateurs  et 
qui  y  aurait  voix  consultative;  il  surveillerait  la 
trésorerie,  et,  s’il  s'y  glissait  des  abus,  il  en  serait  le 
dénonciateur.  Les  élections  ne  se  feraient  qu’à  la  fin 
de  la  législature  ,  afin  que  les  administrateurs  ne 
siégeassent  point  pendant  la  session  de  ceux  qui  les 
auraient  élus.  Voici  en  conséquence  le  projet  de  dé¬ 
cret  (pie  je  vais  vous  présenter  au  nom  du  comité  de 
l’imposition  : 

«  Art.  1er.  i,es  législatures  pourront  seules  voter 
des  contributions,  en  régler  le  mode,  en  fixer  la 
somme  ou  le  taux,  et  répartir  entre  les  départements 
celles  dont  le  montant  sera  déterminé.  Leurs  décrets 
seront  présentés  à  l'acceptation  du  roi. 

-11.  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités 
pourront  seules  repartir  et  percevoir  les  contribu¬ 


tions  directes  ,  et  la  collecte  des  deniers  en  prove¬ 
nant  sera  confiée  à  des  receveurs  ou  trésoriers  élus. 
Une  ou  plusieurs  régies  seront  chargées  de  la  per¬ 
ception  des  contributions  indirectes.  Les  régisseurs 
seront  nommés  par  la  législature,  à  la  fin  de  chaque 
session  ,  sur  la  présentation  des  administrateurs  de 
la  trésorerie ,  et  ils  nommeront  leurs  préposés. 

<■  111.  Des  administrateurs  et  un  trésorier  élus  par 
la  législature  à  la  fin  de  chaque  session  ,  et  hors  de 
son  sein,  auront  seuls  la  garde  des  deniers  prove¬ 
nant  des  recettes  de  l'Etat  et  en  seront  responsa¬ 
bles. 

«  IV.  Les  deniers  publics  ne  sortiront  de  la  tréso¬ 
rerie  nationale  que  pour  être  employés  immédiate¬ 
ment  et  à  mesure  du  besoin  aux  diverses  dépenses 
qui  auront  été  décrétées  par  l’Assemblée  nationale. 

«  V.  Un  commissaire  du  roi  assistera  aux  assem¬ 
blées  des  administrateurs  de  la  trésorerie  ,  et  propo¬ 
sera  chaque  semaine  la  distribution  des  fonds  votés 
par  l’Assemblée  nationale  pour  les  dépenses  généra¬ 
les.  11  sera  entendu  dans  toutes  les  délibérations  , 
mais  il  n’y  aura  que  voix  consultative  ,  et,  confor¬ 
mément  à  ce  qui  y  aura  été  déterminé,  il  correspon¬ 
dra  avec  les  corps  administratifs  et  régies  ,  et  sur¬ 
veillera  la  rentrée  des  deniers  publics.  » 

On  applaudit  et  on  demande  l’impression  du  rap¬ 
port  et  du  projet  de  décret. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression. 

M.  Caiuüs  :  Le  comité  de  l’imposition  vient  de  vous 
proposer  une  question  importante,  qui  tient  à  l’or¬ 
ganisation  du  ministère.  Je  désirerais  que  ce  plan 
lut  communiqué  au  comité  de  constitution,  en  le 
chargeant  de  vous  présenter  en  dix  jours  un  plan 
sur  cette  organisation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Enjdbaclt,  au  nom  du  comité  des  domaines  :  Vous 
avez  décrété,  dans  la  séancee  du  13  août  dernier,  la  sup¬ 
pression  des  apanages  réels;  mais  la  loi  importante  dont 
vous  avez  posé  les  premières  bases  n’a  point  encore  reçu 
son  dernier  complément. 

Pour  y  procéder  avec  méthode  et  en  écarter  l’arbitraire, 
nous  avons  fait  des  recherches  sur  l’origine,  la  nature  ei  lu 
quotité  du  traitement  accordé  aux  princes  au-dessus  de 
leurs  apanages;  nous  avons  cherché  à  nous  assurer  si  ce 
traitement  pécuniaire  avait  été  jusqu’ici  d’nn  usage  con¬ 
stant,  s’il  y  avait  entre  lui  et  le  produit  de  l’apanage  quel¬ 
que  proportion  déterminée,  si  enfin  il  existait  une  échelle 
qui  en  réglât  la  décroissance  en  raison  de  la  distance  qui 
se  trouve  entre  le  trône  d’où  il  émane  et  le  prince  qui  l’ob¬ 
tient.  Nos  découvertes  sur  tous  ces  points  n’ont  pas  été 
extrêmement  satisfaisantes.  Nous  avons  reconnu  qu’à  par¬ 
tir  d'époques  assez  reculées  les  enfants  des  rois  avaient 
communément  obtenu  des  traitements  annuels,  destinés  à 
soutenir  l’éclat  de  leur  rang  cl  la  splendeur  de  leur  mai¬ 
son:  que  ces  traitements  d’usage  diminuaient  successive¬ 
ment  dans  les  degrés  inférieurs,  et  finissaient  par  s’anéan¬ 
tir  en  s’éloignant  de  leur  source  ;  mais  nous  n’avons  trouvé 
sur  tous  ces  points  aucun  usage  constant,  aucune  règle 
cerlaine.  Nous  avons  cru  remarquer,  au  contraire ,  que 
rien  n’était  si  variable  que  l’etendue  de  ces  sortes  de  grâces  ; 
qu’elles  dépendaient  de  la  générosité,  de  la  faiblesse,  de  la 
prodigalilé  du  monarque  qui  en  était  le  dispensateui ,  des 
services  réels  ou  supposés,  de  l’adresse  ou  de  1  intrigue  du 
prince  qui  se  les  faisait  accorder,  et  surtout  du  grand  art 
de  se  faire  valoir,  qui  fait  le  principal  talent  des  cours; 
qu’en  un  mot  ces  sortes  de  faveurs  avaient  toujours  été 
parfaitement  subordonnées  aux  circonstances. 

Deux  questions  importantes  s’élèvent  :  accordera-t-on  à 
l’avenir  de  nouveaux  traitements  aux  enfants  de  nos  rois? 
Conservera-t-on  aux  frères  du  roi  régnant  une  portion  au 
moins  de  ceux  dont  ils  jouissent ,  et  en  faveur  desquels  ils 
peuvent  alléguer  des  titres  et  une  sorte  de  possession  ?  Sur 
la  première  de  ces  questions  vos  commissaires  se  sont  una* 
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niraement  délerminés  pour  la  négative;  ils  ont  soulevé  le 
voile  qui  couvre  à  nos  yeux  le  sort  îles  empires  ;  ils  ont  envi¬ 
sagé  avec  un  vif  trauspori,  avec  un  religieux  enthousiasme, 
les  suites  heureuses  de  la  consliiution  que  vous  avez  créée. 
Le  luxe  des  cours  s’esl  évanoui  devant  elle.  Les  enfants 
des  ro  s  seront  à  l’avenir  des  ciloyms;  ils  se  disiingueront 
parieurs  vertus,  leur  modérai  ion,  le  mépris  du  faste;  un 
modique  apanage  suüira  ù  leurs  besoins;  une  noble  écono¬ 
mie  préparera  des  élablissemenls  solides  à  leurs  enfants. 
Le  traitement  n’était  fait  que  pour  fournir  aux  frais  d’une 
vaine  étiquette ,  et  l’étiquette  ne  sera  plus  :  il  ne  leur  faut 
point  de  traitement. 

Mais  nous  approchons  de  ce  terme  heureux  ;  nous 
n’y  sommes  pas  encore  parvenus.  Les  deux  petits-fils  de 
Louis  XV,  élevés  à  la  cour  fa'^tueuse  et  pi  odigue  de  leur 
aïeul,  n’ont  pas  appris  de  bonne  heure  ii  mépriser  ce  luxe 
séduisant  dont  l’éclat  a  fixé  leurs  premiers  regards;  une 
longue  habitude  leur  a  fait  des  besoins  factices,  un  immense 
superllu  leur  est  devenu  nécessaire.  Ils  ont,  pour  réclamer 
un  tiaitement,  des  titres  revêtus  de  toutes  les  formes  qui 
suflisaicnt  alors  pour  les  faire  valider  et  pour  les  ériger  en 
loi  ;  ils  peuvent  invoquer  des  coutumes  anciennes  et  une 
longue  possession  ;  or  la  possession  et  les  coutumes  ont 
jusqu’ici  consolidé  tous  nos  droits.  Deux  princesses  sont 
venues  d’un  pays  étranger  pour  partager  leur  destinée  ;  la 
promesse  d’une  maison  brillante  a  pu  les  séduire  et  influer 
sur  leur  consentement,  il  a  donc  semblé  à  votre  comité 
qu’il  serait  bien  rigoureux,  et  même  injuste,  desupprimer 
lout-ù-fait  ce  traitement  excessif;  mais  comme  il  n’est 
point  déterminé  par  le  titre  même,  qu’au-delà  de  certaines 
bornes  il  devient  une  véritable  profusion,  il  doit  être 
réduit,  et  vos  commissaires  vont  vous  proposer  des  tem¬ 
péraments  qu’ils  ont  crus  propres  à  concilier  les  lois  de 
l’équilé  et  des  convenances  avec  les  principes  d’une  juste 
économie. 

Lorsque,  dans  la  séance  du  13  août  dernier,  nous  pro¬ 
posâmes  de  fixer  à  1  million  la  rente  annuelle  destinée  à 
remplacer  l’apanage,  un  de  vos  membres  vous  proposa  de 
prendre  en  considération  l’embarras  actuel  des  affaires  de 
M.  d’Orléans.  Il  fit  valoir  son  attachement  à  vos  lois  nou¬ 
velles,  sa  soumissiog  à  vos  réformes;  il  vous  fil  une  pein¬ 
ture  louchante  et  vraie  des  inquiétudes  dontses  créanciers 
pourraient  être  agités  ;  il  observa  qu  ',  de  tous  les  rejetons 
de  la  maison  royale,  la  branche  d’Orléans  était  la  seule  qui 
ne  figurât  point  sur  la  liste  des  grâces;  il  fil  valoir  la  sa¬ 
gesse,  l’intelligence,  l’activité  de  son  administration  ;  il 
compara  l’état  actuel  de  ses  posssessionsapanagèresàcelui 
des  autres  biens  domaniaux,  ses  vastes  forêts  aux  autres 
forêts  nationales  ;  il  s’attacha  surtout  à  la  forêt  d’Orléans, 
dont  le  produit,  nul  en  1668,  s’élève  aujourd’hui  à  plus  de 
1  million,  progression  que  n’ont  pas  suivie  les  autres  forêts 
ci-devant  royales,  et  dont  il  a  démontré  depuis  la  réalité 
par  des  actes  non  suspects.  D’après  ces  considérations,  il 
conclut  à  ce  que  la  nation  se  chargeât  de  ses  dettes  hérédi¬ 
taires,  qui  excèdent  2  millions  par  an,  dont  860,000  liv.  de 
rente  perpétuelle,  ou  qu’elle  prît  sur  elle  la  totalité  de  ses 
renies  viagères,  sans  en  distinguer  l’origine,  et  qui  s’élè¬ 
vent  ensemble  à  2  millions  6^8,238  liv.  par  an.  Ce  pre¬ 
mier  amendement  fut  suivi  d’un  autre  amendement  bien 
contraire,  dont  l’objet  était  de  décréter  que  la  rente  apa- 
nagère,  fixée  à  1  million,  serait  exclusive  de  tout  autre 
traitement. 

Sur  ces  deux  amendements  opposés  vous  ajournâtes 
l’article,  et  vous  chargeâtes  vos  comités  réunis  de  vous 
présenter  leurs  vues  sur  ce  sujet  dans  un  bref  délai.  'Vos 
comités  se  sont  rassemblés  à  plusieurs  reprises,  et,  pour  se 
mettre  en  état  de  vous  proposer  une  solution  qui  embrassât 
toutes  les  questions  analogues,  ils  ont  requis  les  adminis¬ 
trations  des  trois  apanagistes  de  fournir  un  étal  sommaire 
de  leurs  situations  respectives.  Ces  états  ont  paru.  Vos 
comnvissaires  ont  été  véritablement  effrayés  des  résultats. 
Celui  de  Monsieur  présente  en  biens  propres  près  del  mil¬ 
lion  de  revenu,  mais  il  otl're  environ  1  million  200,000  liv. 
de  dettes,  en  comptant  les  intérêts  au  dernier  20  de  tous 
les  capitaux  dont  il  est  grevé.  M.  d’Artois,  avec  un  actif 
d’environ  500,000  liv.  de  rente,  doit  au  même  compte  plus 
de  2  millions  par  an,  sans  y  comprendre  les  sommes 
dont  il  prétend  que  l’Etat  s’est  chargé  par  l’arrangement 


de  1783;  et  M.  d’Orléans,  riche  de  près  de  3  millions  de 
revenus  en  biens  patrimoniaux  ou  tenus  en  engagement, 
annonce  un  déficit  de  plus  de  1  million  900,000  liv.,  que 
la  rente  apanagère  réduirait  à  peu  près  à  1  million,  si  la 
première  proposition  que  nous  avons  faite  était  adoptée. 

A  son  étal  de  situation  Monsieur  a  fait  joindre  un  mé¬ 
moire  par  lequel  il  demande  que  ;  a  quel  quesoil  le  traite¬ 
ment  qui  lui  soit  accordé  au  dessus  de  la  rente  apanagère 
pour  l’entretien  de  sa  maison  et  les  fonds  assurés  pour  celle 
de  Madame  par  son  contrat  de  mariage  ;  1®  l’Etal  se 
charge  des  673,152  livres  de  rentes  viagères  dont  il  est  dé¬ 
biteur;  2®  qu’on  le  mette  en  état,  dès  à  présent,  de  faire 
acquitter  les  2  millions  985,756  liv.  qu’il  doit  en  objets 
exigibles  ou  remboursables  à  époques  au-delà  de  ce  qui 
lui  est  dû  de  même  nature,  et  l’arriéré  des  dépenses  de  sa 
maison,  montant  aujourd’hui  à  3  millions  800,000  liv.  ;  ou 
bien  qu’on  lui  assigne,  pendant  un  certain  nombre  d’an¬ 
nées,  une  somme  quelconque,  qu’il  estime  ne  pouvoir  être 
moindre  de  1  million  pour  l’acquit  de  ses  dettes. 

Votre  comité,  messieurs,  a  mûrement  réfléchi  sur  les 
demandes  des  apanagistes  et  sur  les  besoins  immenses  et 
très-réels  dont  ils  ont  présenté  le  tableau  ;  il  en  a  été  sensi¬ 
blement  touché  ;  mais  il  n’a  pu  se  dissimuler  que  leurs  de¬ 
mandes  ne  vous  étaient  pas  présentées  sous  un  point  de  vue 
propre  à  les  faire  accueillir.  En  prenant  à  la  lettre  ces  péti¬ 
tions  irréfléchies,  elles  sollicitent  de  vous  ce  que  vous 
n’êles  pas  en  droit  d’accorder.  Nous  sommes  les  représen¬ 
tants  de  la  nation  française  ;  nous  avons  été  chargés  par 
elle  de  régénérer  sa  constitution,  d’extirper  les  anciens 
abus,  de  rétablir  l’ordre  dans  ses  finances.  Quelle  que  soit 
la  latitude  de  nos  pouvoirs,  elle  ne  va  point  jusqu’à  nous 
autoriser  à  charger  la  nation  de  dettes  qu’elle  n’a  pas 
faites,  ni  à  augmenter  les  impôts  pour  en  accorder  gratui¬ 
tement  le  produit  à  quelques  individus;  mais  l’Assemblée 
nationale  peut,  elle  doit  même  user  de  quelque  condes¬ 
cendance  dans  la  réforme  des  abus  qu’elle  a  trouvés  subsis¬ 
tants.  Au  lieu  de  supprimer  tout  d’un  coup  les  traitements 
et  les  apanages,  elle  pouvait  se  conlenler  de  décréter  le 
principe,  et  ne  retirer  que  successivement  les  domaines  et 
les  rentes  annuelles  dont  ils  étaient  formés  ;  et  aujourd’hui 
qu’elle  s’occupe  de  fixer  la  rente  qui  doit  les  remplacer, 
elle  a  incontestablement  le  droit  de  donner  à  celle  rente 
une  proporlion  certaine  avec  les  revenus  supprimés,  et 
d’ordonner  qu’elle  décroîtra  graduellement  jusqu'à  ce 
qu’elle  ait  atteint,  par  des  réductions  successives,  un  der¬ 
nier  terme  qu’elle  peut  déterminer  dans  sa  sagesse.  Cette 
progression  rapidement  décroissante,  qui  rendra  chaque 
année  le  fardeau  plus  léger,  se  concilie  parfaitement  avec 
la  situation  connue  des  apanagistes. 

Nous  vous  proposons  de  conserver  aux  deux  frères  du 
roi  un  traitement  annuel  pour  l’entretien  de  leurs  maisons; 
mois  ce  trailement,  que  nous  croyons  devoir  mainlenir  eu 
le  renfermant  dans  de  justes  bornes,  est  attaché  à  sa  per¬ 
sonne,  il  s’évanouit  avec  elle;  ses  enfants  n’y  sont  point 
appelés,  sa  veuve  u’y  a  aucun  droit.  Cette  réflexion  n’est 
point  échappée  à  la  tendre  prévoyance  de  Monsieur;  il  a 
envisagé  de  sang-froid  le  moment  fatal  qui  pourrait  l’enle¬ 
ver  à  une  épouse  qu’il  chérit;  il  en  a  calculé  philosophi¬ 
quement  les  suites,  et  il  a  ressenti  de  vives  inquiétudes  en 
voyant  Madame  réduite  à  une  dot  de  500,000  liv.  et  à  un 
douaire  viager  de  60,000  liv.  Hâtons-nous  de  le  rassurer 
sur  un  point  si  cher  à  son  cœur;  la  veuve  d’un  citoyen  du 
sang  des  rois  doit  conserver  une  partie  de  l’éclat  de  la  mai¬ 
son  où  elle  est  entrée.  Votre  comité,  par  ces  considérations, 
vous  proposera  un  article  dont  l’objet  sera  de  conserver 
aux  veuves  des  fils  de  France  la  moitié  du  traitement  dont 
jouissait  le  mari,  tant  qu’elles  habiteront  le  royaume  et 
qu’elles  resteront  eu  viduité. 

L’apanage  était  depuis  longtemps  considéré  comme  in¬ 
divisible.  DesUné  par  son  institution  à  remplacer  la  portion 
lêgilimaire  que  le  droit  naturel,  modifié  par  les  lois  civiles, 
défère  aux  enfants  dans  l’hérédilé  paternelle,  il  n’en  était 
pas  moins  soustrait  à  la  loi  du  partage.  L’aîné  des  enfants 
du  second  degré  l’absorbait  tout  entier. 

Celte  disposition  barbare,  puisée  dans  la  source  impure 
de  la  féodalité,  était  maintenue  par  les  cours  comme  une 
image  de  la  succession  au  trône,  et  l’article  Vil  du  décret 
qui  vous  a  été  proposé  était  calqué  d’après  elle.  Un  des  apa- 
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nagisles  que  voire  décret  a  frappés ,  en  se  plîanl  à  ses  dis¬ 
positions,  a  demandé,  pour  tout  adoucissement,  que  cette 
loi  fût  changée,  etque  tous  ses  enfants  partageassent  égale¬ 
ment,  sans  distinction  d’âge  ni  de  sexe,  la  rente  apnnagére 
qui  lui  serait  accordée.  Votre  comité  eût  aisément  sacrifié 
les  maximes  anciennes  à  ce  vœu  si  naturel,  s’il  eût  été  borné 
aux  mâles;  sous  cette  restriction,  il  se  concilierait  aisément 
avec  la  loi  de  la  résersibilité  ;  mais  celte  loi,  plus  sage  en¬ 
core  que  rigoureuse,  serait  détruite  si  les  filles  étaient  ap¬ 
pelées  au  partage;  l’Etat  se  trouverait  chargé  de  rentes 
perpétuelles,  et  l’apanage  serait  absolument  dénaturé,  il 
vous  proposera  donc  de  maintenir  encore  l’exclusion  des 
lilles;  mais  l’appel  de  tous  les  mâles  s’accorde  parfaitement 
avec  l’esprit  général  de  l’Assemblée;  il  est  conforme  aux 
princi|)es  d’égalité  qu’elle  a  admis  et  qu’elle  se  dispose 
d’étendre  encore  en  matière  de  succession. 

Je  passe  à  la  lecture  du  projet  de  décret.  (Les  articles  en 
tête  desquels  se  trouve  ce  mot ,  décrélé,  avaient  déjà  été 
adoptés  à  l’Assemblée;  ils  ne  sont  rapportés  ici  que  pour 
complélér  l’ensemble  du  travail.) 

M.  Enjubault  lit  ce  projet  de  décret. 

M.  Levassob  (ci-devant  Latoucbe)  :  Je  suis  si  convaincu 
de  la  justice  de  celte  Assemblée  que  c’est  beaucoup  moins 
jtour  implorer  celte  justice  que  j’ai  demandé  lu  parole  que 
pour  mettre  sous  vos  yeux  quehiucs  observations  sur  la 
situation  iiarticulière  de  M.  d’Orléans.  Je  commencerai 
par  répondre  à  une  note,  n”  1,  du  rapport  fait  au  nom  du 
comité.  Ai-je  dû,  dans  l’état  de  situation  de  M.  d’Orléans 
que  j’ai  fait  remettre  par  son  ordre  à  chacun  des  membres 
de  cette  Assemblée,  employer  autrementqu’en  noteinstruc- 
live  l’état  des  biens  de  M.  d’Orléans?  Ne  sont-ils  pus  dis¬ 
tincts  de  la  fortune  de  son  épouse?  Les  créanciers  de 
M.  d’Orléans  pe>nent-ils  se  fonder  sur  celte  ressouice,  et 
n’ai-je  pas  eu  l’attention,  en  parlant  de  la  nécessité  d’obte¬ 
nir  un  irailemeut  personnel  de  subsistance  et  d’entretien 
pour  M.  d’Orléans  et  scs  enfants,  de  ne  pus  parler  de  ma¬ 
dame  d’Orléans,  ses  revenus  pouvant  faire  face  à  sa  dé¬ 
pense?  Secondement,  en  présentant  un  aperçu  des  produits 
des  biens  patrimoniaux  de  M.  d’Orléans,  j’ai  dû  nécessai¬ 
rement  comprendre  dans  les  charges  les  frais  de  justice  et 
d’enfants  trouvés,  puisqu’aii  moment  où  je  formais  ces 
états  ces  objets  étaient  exactement  payés  par  les  receveurs 
et  régisseurs.  Ces  charges,  se  trouvant  supprimées  par  vos 
décroîs,  diminuent  en  effet  le  déficit  de  près  de  120,000  1.; 
mais  ce  produit  pouvait-il  faire  face  aux  impositions  que 
j’ai  approchées  beaucoup  au-dessous  de  ce  qu’elles  coû¬ 
teront  à  M.  d’Orléans,  pareeque  je  ne  connaissais  pas 
alors  le  système  adopté  par  l’Assemblée  nationale  sur 
l’impôt? 

Je  répondrai  en  troisième  lieu  à  l’observation  faite  par 
le  comité,  qui  retranche  du  déficit  la  somme  de  148,343  I. 
portée  pour  l’intérêt  des  dettes  exigibles.  J’ai  cru  devoir 
l’énoncer  sans  faire  menlion  des  intérêts  que  M.  d’Orléans 
pourrait  exiger  des  sommes  qui  lui  sont  dues.  Je  dois  vous 
faire  connaître  mon  motif;  le  voici  :  j’ai  pensé  qu’il  était 
juste  de  tenir  com|)le  aux  ouvriers,  entrei)ienenrs  et  four¬ 
nisseurs,  du  retard  que  les  circonslances  forceraient  d’ap¬ 
porter  à  leur  paiement,  et  qu’il  serait  peul-êlre  trop  sévère 
d’exiger  dis  intérêts  de  la  part  des  créanciers  et  autres  re¬ 
devables  de  M.  d’Orléans.  J’ai  pensé  que  l’Assemblée  ne 
pouvait  improuver  cet  esprit  de  justice  et  de  bienfaisance 
de  sa  part. 

J’avouerai  que  j’ignorais,  lorsque  je  travaillais  à  cet 
état,  les  dispositions  des  derniers  articles  du  projet  de  dé¬ 
cret  qui  vous  est  présenté,  qui  accoi  de  la  jouissance  à  litre 
d'engagement,  aux  ci-devant  princes  apanagislcs,  des  do¬ 
maines  qu’ils  auront  réunis  à  leurs  apanages.  Ces  objets 
s’élèvent,  dans  la  fortune  de  M.  d’Orléans,  à  200,000  liv. 
C’est  en  effet  celte  somme  qu’il  faut  déduire  sur  le  déficit 
énoncé.  Je  conviens  de  tonte  la  justice  de  celte  quatrième 
partie  de  l’observation  du  comité,  en  réclamant  contre  les 
troisautres.  Après  avoir  donné  les  éclaircissements  que  je 
crois  vérifiés,  je  dois  appeler  votre  attention  sur  une  vérité 
que  je  crois  incontestable  :  c’est  que  l’Assemb  ée ,  en  sup¬ 
primant  les  apanages  tjui  ne  pouvaient  plus  subsister,  n’a 
sûri'inenl  pas  entendu  priver  un  possesseur  de  cent  vingl- 
ueuf  années  des  avantages  de  la  propriété,  quand  ils  étaient 


dus  à  sa  bonne  administration.  Si  la  maison  d’Orléans  eût 
emiiloyé  en  acquisition  de  domaines  toutes  les  sommes 
qu’elle  a  dépensées  en  amélioration  au  profil  de  l’apanage 
sur  la  jouissance  duquel  elle  devait  compter,  la  déposses¬ 
sion  qu’elle  éprouve  aujourd’hui  nefcraii  pas  un  vide  aussi 
considérable  dans  sa  fortune.Or,  comme  c’est  la  nation  qui 
profile  seule  de  toutes  ces  dépenses,  c’est  aussi  à  elle  à  in¬ 
demniser  convenablement  M.  d’Orléans.  Je  bornerai  kt 
mes  réflexions,  laissant  à  la  justice  de  l’Assemblée  à  statuer 
sur  la  quotité  de  l’indemnité  annuelle  à  accorder  à 
M.  d’Orléans. 

M.  i.’abbé  Macry  :  Je  ne  puis  m’empêcher  d’observer 
qu’il  est  fâcheux  que  le  comité  n’ait  pas  consulté  un  excel¬ 
lent  mémoire  sur  les  apanages,  composé  en  1771  par 
M.  l’abbé  Terray.  J’ai  eu  connaissance  de  ce  mémoire  ;  le 
comité  aurait  pu  se  le  procurer  aisément  ;  il  est  sans  doute 
au  contrôle  général. 

Après  avoir  entendu  MM.  Prugnon  et  Chasset  sur 
l’ordre  de  la  discussion,  les  articles  suivants  sont  adoptés. 

B  L’Assemblée  nalionale,  après  avoir  entendu  ses  comi¬ 
tés  des  domaines,  des  finances  et  des  impositions,  a  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

(Les  cinq  premiers  articles  sont  déjà  décrétés.) 

B  VI.  Il  sera  payé  tous  les  ans,  à  partir  du  mois  de  jan¬ 
vier  prochain,  par  le  trésor  national,  à  chacun  des  trois 
apanagislcs  dont  les  apanages  réels  sont  supprimés,  à  litre 
de  rcm|)lacemenl,  une  rente  apanagère  de  1  million  pour 
chacun  d’eux,  payable  de  six  en  six  mois. 

B  VII.  Après  le  décès  des  apanagistes,  les  rentes  apana- 
gères  créées  par  le  présent  décret  ou  en  vertu  d’icelui 
seront  div  isées  par  portions  égales  entre  tous  leurs  enfants 
mâles  ou  leur  représentation  en  ligne  masculine ,  sans  au¬ 
cun  droit  de  primogéniture,  à  l’exclusion  des  filles  et  de 
leur  représentation.  Ces  renies  leur  seront  transmises, 
quittes  de  toutes  charges,  dettes  cl  hypothèques  antres 
que  le  douaire  viager  dû  aux  veuves  de  leurs  prédéces¬ 
seurs,  auxquelles  ces  rentes  pourront  être  affectées  jusqu’à 
concurrence  de  la  moitié  d  icelles,  et  la  même  division  et 
sous-division  aura  lieu  aux  mêmes  conditions  dans  tous 
les  degrés  et  dans  toutes  les  branches  de  la  ligne  mas¬ 
culine,  issue  du  premier  concessionnaire,  jusqu’à  son  ex¬ 
tinction. 

B  VIII.  En  cas  de  défaillance  d’une  ou  de  plusieurs 
branches  masculines  de  la  ligne  apanagée,  la  portion  de  la 
rente  apanagère  dé  vol  Lie  à  cette  branche  passera  à  la  branche 
ou  aux  branches  masculines  les  plus  prochaines  ou  en  pa¬ 
rité  de  degré,  selon  l’ordre  des  successions  qui  sera  alors 
observé. 

B  IX.  A  l’extinction  de  la  postérité  masculine  du  premier 
concessionnaire,  la  rente  apanagère  sera  éteinte  au  profit 
du  trésor  national,  sans  autre  affectation  que  de  la  moitié 
d’icelle  au  douaire  viager,  tant  qu’il  aura  cours,  suivant  la 
disposition  de  l’article  VII  ;  et  les  filles  et  leur  représenta¬ 
tion  en  seront  exclues  dans  tous  les  cas. 

a  X.  Il  sera  payé  à  chacun  des  apanagistes  frères  du  roi, 
au-dessus  de  la  rente  apanagère,  pendant  leur  vie  seule¬ 
ment,  pour  l’entrelieu  de  leurs  maisons  réunies  à  celles  de 
leurs  épouses,  conjointement  et  sans  distinction,  à  partir 
du  1®'' janvier  prochain,  une  pension  ou  traitement  annuel 
de  1  million;  et  si  leurs  épouses  leur  sui  vivent,  elles  tou¬ 
cheront  chaque  année  500,000  livres  pour  la  même  cause, 
tant  qu’elles  habileroul  le  royaume  et  qu’elles  seront  en 
viduité.  » 

M.  Riqletti  l’alné  (ci-devant  lîlirabeau)  :  Je  demande 
la  parole  pour  vous  rendre  compte  des  mesures  provisoires 
que  vous  avez  chargé  les  députes  de  la  ci-devant  province 
de  Provence  de  vous  proposer  au  sujet  des  événements  ar¬ 
rivés  à  Aix. 

M.  Eoucault  :  Je  désirerais  qu’on  nous  accordât,  au 
sujet  des  troubles  du  départemenldu  Lot,  la  même  faveur 
qu’aux  députés  de  Provence.  Dans  le  Quercy  tout  est  en 
feu;  il  n’y  a  ni  liberté  ni  sûreté;  trente  châteaux  ont  été 
brûlés. 

M.  Riqüetti  l’aîné  (ci-devant  Mirabeau)  :  C’est  simple¬ 
ment  sur  les  mesures  provisoires  à  prendre,  dans  la  situa- 
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fion  très  critique  où  les  administrateurs  du  département 
des  Bouclies-du-Rhône  craignent  que  tous  les  moy  ens  ne 
leur  manquent  à  la  fois,  que,  d'après  les  ordres  de  l’Assem- 
t'Ire  nniionale,  nous  avons  eu  ù  nous  concerter.  Voici  le 
projet  de  décret  que  la  députation  nous  a  chargés  de  vous 
présenter;  si  on  le  croit  nécessaire,  je  donnerai  les  motifs 
qui  nous  ont  engagés  à  le  rédiger  ainsi  : 

«Ouï  la  lecture  des  lettres  du  président  du  département 
des  Bouches-du-Rhône  et  de  celle  des  corps  adminislralifs 
en  date  du  14  de  ce  mois,  l’Assemblée  nationale  décrète 
que  le  roi  sera  prié  de  faire  passer  à  Aix  et  dans  le  dépar¬ 
tement  des  Bou(  hes-do-Rliône  un  nombre  de  troupes  de 
ligne  suHisant  pour  rétablir  la  tranquillité  publique,  et 
d'envoyer  trois  commissaires  civils  dans  ladite  ville,  pour, 
jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné,  ces  commis¬ 
saires  civils  être  chargés  exclusivement  de  la  réquisition  de 
la  force  publique.  t> 

Ce  projet  de  décret  a  été  adopté  à  l’unanimité  par  la 
députation,  sauf  un  seul  mol,  et  ce  mol  a  lui-même  été 
agréé  à  une  majorité  de  quinze  contre  quatre  :  c’est  le  mot 
exclusivement. 

J’ai  déjà  dit  que  nous  sommes  loin  de  préjuger  la  con¬ 
duite  des  administrateurs  ;  mais  nous  ne  pou\ons  nous  dis¬ 
simuler  que,  là  où  il  y  a  eu  un  grand  désordre,  les  admi¬ 
nistrateurs  sont  parties,  et  que  la  réquisition  de  la  force 
publique  doit  être  confiée  à  d’autres  mains.  Il  faut  toujours 
suivre  une  marche  impartiale  <lans  un  pays  où  les  citoyens 
sont  parlialisés;  il  est  nécessaire  de  donner  au  rétablisse¬ 
ment  de  l’ordre  des  organes  qui  ne  soient  d’aucun  parti, 
qui  ne  partagent  pas  les  passions  qui  ont  excité  les  mouve¬ 
ments  qu’il  faut  apaiser.  Quand  un  chef  d’administration, 
d’accord  avec  tous  les  corps  administratifs,  dit  :  Tous  les 
moyens  m’échappent,  il  faut  que  la  force  publique  vienne 
à  son  aide.  Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés. 
Les  membres  de  la  députation  que  le  mol  exclusircmcut  a 
choqués  ont  pensé  qu’il  était  constitutionnel  de  faire  agir 
de  concert  les  administrateurs  et  les  commissaires  du  roi. 
La  majorité  s’est  au  contraire  attachée  à  ce  principe  que, 
où  il  y  a  eu  de  grands  désordres,  les  administrateurs  sont 
pallies. 

M.  Desmeüniers  :  Si  les  commissaires  ont  des  dangers  à 
courir,  pourquoi  ces  dangers  ne  seraient-ils  pas  partagés 
|)ar  les  corps  administratifs?  Pourquoi  d’ailleurs  détrui¬ 
riez-vous  la  responsabilité  à  laquelle  ces  corps  sont  sou¬ 
mis?  Je  vais  plus  loin  ;  si  les  corps  adminislralifs  ont  fait 
leur  devoir,  ils  doivent  concourir  à  la  réquisition  de  la 
force  publique.  Si  la  dépuialion  a  connaissance  du  con- 
Iraire,  si  les  corps  adminislralifs  inspirent  de  la  défiance, 
j'adople  le  projet  de  décret  ;  mais  c’est  dans  ce  seul  cas. 
Que  la  dépuialion  s’explique  donc,  autrement  je  peii'^e 
qu’il  doit  être  amendé. 

{La  suite  d  demain.) 


Aujourd’hui  21,  solstice  d’hiver,  .H  deux  heures  deux  nii- 
nulcs,  suivant  les  éphcniérides  de  M.  Dclalande,  jour  le  plus 
court  (le  l’année.  Le  lendemain  22,  le  jour  sera  augmenté  de 
deux  secondes;  le  215,  de  onze  ;  le  24,  de  vingt-cinq  ;  le  25, 
de  quarante-cinq  ;  et  le  26,  d’une  minute  entière. 


M.  Archidet,  possesseur  d’un  secret  souverain  contre  la 
goutte,  demeure  rue  Notre-Dame-des-Victoircs,  n®  19. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoires  secrets  sur  les  règnes  de  Louis  XIV  et  Louis  AT, 
par  feu  M.  Duclos,  de  l’Académie  Française,  historiographe 
de  France;  2  vol.  in-S®,  formant  1027  pages,  imprimés  avec 
les  caractères  de  M.  Uidot.  Prix  :  9  liv.  broché  pour  Paris, 
et  10  liv.,  franc  de  port  par  tout  le  royaume.  A  Paris,  chez 
M.  Buisson,  libraire,  rue  llautefeuille. 

—  Nouveau  Calendrier  usuel  et  perpétuel,  en  une  seule 
feuille.  A  Paris  ,  chez  MM  Masson,  rue  Saint-André,  n®  26; 
Thiehlemont,  libraire,  même  rue,  n“  99;  Crapart,  libraire, 
rue  d’Enfer;  Blin,  libraire;  et  Crousel,  doreur,  rue  Saint- 


Jacques.  Ce  c.ilcndrier  utile  est  bien  exécuté.  Il  l  ient  lieu  de 
ceux  (ju’on  est  forcé  d’acheter  tous  les  ans.  On  peut  se  passer 
avec  son  secours  de  recourir  h  ceux  qui  précèdent  les  livres 
d'Heiires  pour  connaître  les  fêtes  mobiles,  les  lettres  domi¬ 
nicales,  répacte,  etc.  Prix  :  7  liv.  i  s. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Misiqi  e.  —  Auj.  Iphigénie  en  Tau- 
ride,  trag.  lyriq.  en  4  actes,  et  la  4'  repr.  de  Psyché^ 
ballel-panl.  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Anj.  l’Enfant  prodigue,  com. 
en  5  actes,  en  vers;  suivi  de  l’Ecole  des  Maris,  com.  tu 
3  actes,  en  vers. 

Tuéatre-ïtalien.  — Auj.  la  30'  repr.  de  la  Soirée  ora¬ 
geuse,  et  le  Déserteur. 

Théâtre  de  Monsieur. — Anj.  la  3*  repr.  de  l’IIisloirc 
universelle,  folie  en  2  actes,  en  vers,  mêlée  de  vauch  v.  et 
d’airs  nouveaux;  préc.  de  l’Amour  et  l'inléret,  com.  en 
3  actes ,  en  vers. 

Jeudi ,  la  l"  repr.  de  la  Delta  Pescatrice,  opéra  italien, 
musi(|ue  del  signor  Guglielmi. 

Théâtre  du  Palais-Royal. — Auj.  le  Dragon  de  Tliion- 
viltc,  en  un  acte  en  prose;  le  Soldat  prussien,  en  3  acle.s, 
en  pro.se  ;  Ricco,  en  2  actes,  en  prose. 

En  attendant  la  3' repr.  ùe  Calas,  ou  le  Fanatisme, 
drame  en  4  actes,  en  prose,  retardée  par  l’indisposition 
de  M.  Saint-Clair. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  le  Sourd ,  ou  l'Auberge  pleine ,  com.  en 
3  actes,  et  la  Muette,  opéra  en  un  acte. 

Comédiens  de  iieaujolais. —  Auj.  la  2'  repr.  de  la  Fête 
de  l’Arquebuse  ,  opéra  bouffon  en  2  actes,  à  specl.,  préc. 
des  Deguisemenis  amoureux ,  opéra  boulfon  en  2  actc.s. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  le  Comte  de  Comminge,  pant. 
en  un  acte;  préc.  de  ta  Bonne  sœur,  ou  Elle  en  avait 
besoin,  suivie  du  Comédien  de  société,  et  d'un  ballet  com¬ 
posé  de  diirérenls  caractères. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la  l'* 
repr.  des  Fausses  Veuves,  com.  en  un  acte;  précédée  des 
Epreuves  de  l’amour,  opéra  boulfon  en  un  acte;  terminé 
par  le  Berceau  d’Henri  IV,  opéra  bouffon  en  2  actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’IIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 


Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 


Cours  des  changes  clrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 50  -, 

Hambourg . 212 

Londre.s.  .....  25  I. 

Madrid .  161.14  s. 


Cadix . 16  1.  1. H  s. 

Cènes.  .......  1 04 

Livourne .  112 

Lyon ,  Saints.  .  .  au  pair 


Bourse  du  20  décembre. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv.  2150,  52  50,  58,  60,  62  ‘ 


Emprunt  d’oclobre  de  500  liv . 420 

—  Piimcs  sorties  1789  . II) 


Lot.  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet . 

1788.  .  .  —  1789.  .  .  sort.  17'JO.  .  3,  2  p 

—  d’oct.  à  400  liv.  1789  s.  . . 

1790,  655 . sort.  .  3  |  p 

Empr.  de  125  millions,  dée.  1784 . ^  {y  î-  \  b 

—  Sortis  en  viager,  avril.  13  |.  — juillel.  ...  11  {  b 

Bulletins  sorlis . .  2  p 

Lots  des  hêipilaux  de  1787 .  5,  6  b 

Actions  nouv.  des  Indes.  .  1034,  36,  38,  40,  39,  38,  39 

Caisse  d’escompte,  . .  3735,  30,  25 

Demi-cai^S  ' .  1860,  55,  57,  55 

Quittances  des  eaux  de  Paris .  595,  92,  95 

Empr.  de  80  mill.  d’août  1789 .  2  ’,  2,  2  1  *  p 

Bec.  d’effets  sorlis . 1  J,  2,  1  -,  p 

Assurances  contre  les  incendies. . 5'75,  72 

—  à  Aie . 615,  18,  19,  20,  19,  17 


N®  356.  Mercredi  22  Décembp.e  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.— Débats  parlementaires, 

M.  John  Horn-Tooke  remontre  que  votre  pétitionnaire 
est  aujourd’hui,  et  qu’à  l’époque  de  la  dernière  élection 
pour  Westminster  il  était  un  des  électeurs  pour  Westmin¬ 
ster  et  un  des  candidats  jtour  représenter  ladite  cité  et  li¬ 
berté  dans  le  présent  parlement;  que  dans  ladite  cité  et 
libetté  il  y  a  dix-sept  mille  deux  cent  quatre-vingt-onze 
propriétaires  ou  principaux  locataires  de  maisons,  inscrits 
sur  les  registres  de  paroisse,  sans  représentation  en  parle¬ 
ment  et  sans  moyens  de  parvenir  à  s’y  faire  représenter, 
quoique  par  les  impôts  directs  ou  indirects  qu’ils  paient  ils 
contribuent  aux  revenus  de  l’Etat  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  forte  que  ceux  qui  envoient  cent  membres 
au  parlement;  qu’à  chacune  des  trois  dernières  élections  ! 
pour  Westminster  (c’est-à-dire  en  1784,  1788  et  1790)  on 
a  employé  de  notoriété  publique  la  violence  à  main  armée, 
et  fait  des  outrages  de  propos  délibéré,  et  même  qu’il  a  été 
commis  des  meurtres  à  chacune  de  ces  élections  ;  que  pour 
ces  outrages  passés  il  n’a  été  obtenu  ni  la  plus  faible  répa¬ 
ration,  ni  le  plus  léger  châtiment  ;  qu’on  n’a  pas  même 
inlligé  la  moindre  censure,  proposé  ou  tenté  aucun  moyen 
de  prévenir  dorénavant  la  répétiiion  de  pareilles  insultes, 
comme  s’il  n’existait  da's  ce  pays  ni  procureur-général, 
ni  gouvernement,  ni  législature;  qu’à  l’élection  pour 
Westn)inster,  en  1784,  il  fut  demandé  un  scrutin  en  faveur 
de  sir  Cécil  Wray,  qui  fut  accordé  le  17  mai  1784  et  con¬ 
tinué,  sous  l’approbation  ou  même  la  direction  des  com¬ 
munes  d’alors ,  jusqu’au  3  mars  1785,  époque  à  laquelle, 
après  avoir  fait  un  tr  ès  faible  progrès  comparatif  dans  la 
petite  paroisse  de  Sainte-Anne,  et  seulement  dans  une  par¬ 
tie  de  celle  de  Saint-Martin,  sans  avoir  même  entamé  l’exa¬ 
men  du  résullat  des  votes  de  Saint-George,  Saint-James, 
Saint-Margaret,  Saint-John,  Saint-Paul,  Covent-Garden , 
Sainte-Mary-le-Strand ,  Saint-Clément  et  Saint-Martin-le- 
Grand,  ledit  scrutin  fut,  de  l’avis  ou  par  l’ordre  de  la 
Chambre  des  communes,  abandonné  au  bout  de  dix  mois , 
après  avoir  coûté  à  sir  Cecil  Wray  plusieurs  mille  livres 
sterling  de  plus  que  le  prix  moyen  qu’on  voit,  par  quelques- 
unes  des  dernières  transactions  en  chancellerie,  êlr’e  celui 
d’une  place  à  perpétui'é  dans  les  communes,  où  l’on  sait 
que  les  sièges  que  doivent  occuper  les  législateurs  se  louent 
ou  se  vendent  comme,  dans  les  foires,  les  par-cs  qui  servent 
à  enfermer  les  bestiaux  ;  qu’à  l’élection  pour  Westminster, 
en  1788,  se  trouvant  une  impossibilité  absolue  et  prouvée 
par  l’expérience  de  déterminer  le  choix  des  électeurs  par 
scrutin  devant  l’oflicier  vérificateur,  il  fut  présenté  par  le 
lord  Hüod  à  la  Chambre  des  communes  d’alors  une  péti¬ 
tion  contre  la  notification  du  choix;  qu’il  en  fut  egalement 
préserrté  une  autre  par  certains  électeurs  de  Westminster, 
et  qu’on  nomma  en  conséqi'trme  un  comité  qui  commença 
ses  opéialions  le  3  avril  1789  et  les  continua  jusqu’au  18 
juin  de  la  même  année,  époque  à  laquelle  ce  comité,  aussi 
capable  et  intègre  qu’aucun  qui  eût  jamais  été  choisi  pour 
discuter  et  fixer  la  matière  d’une  pétition  quelconque,  fit 
sous  serment  les  déclarations  suivantes  : 

«  Résolu  que,  d’après  le  peu  de  lumièr  es  que  le  comité 
a  pu  se  procur  er  depuis  le  commencement  de  la  procédure, 
aussi  bien  que  d’après  le  mûr  examen  des  dilférentes  cir¬ 
constances  relatives  à  la  cause,  il  est  impossible  de  donner 
une  décision  finale  sur  l’affaire  dans  le  cour  s  de  la  présente 
session,  et  qu’il  est  assez  probable  que  toute  la  durée  du 
présent  parlement  suffirait  à  peine  à  une  fatigante  et  dis¬ 
pendieuse  procédure  ;  résolu  que,  d’après  l’indispensable 
longueur  de  l’opération,  et  vu  l’approche  de  l’élection  gé¬ 
nérale  ,  qui  ne  peut  pas  se  fair  e  plus  tard  que  le  printemps 
de  1791  (près  de  deux  ans  de  plus),  la  poursuite  de  cette 
affaire  de  la  part  des  auteurs  de  la  pétition  ne  leur  promet 
pas  le  fruit  qu’ils  eu  attendent,  du  moins  quant  à  ce  que  la 
cité  de  Westminster  soit  représentée  au  paileiucut  actuel  ; 

Série.  —  7'ume  f  l. 


résolu  qu’il  sera  recommandé  aux  pétitionnaii-es  de  l’etirer 
leurs  requêtes,  en  considération  des  circonstances  spéciales 
de  ce  cas;  que,  nonobstant  cet  appel  extraordinaire,  et 
peut-être  sans  exemple,  d’une  Cour  de  justice  aux  plai- 
deui’s,  lord  Hood  et  les  autres  pétitionnaires  ayant  refusé 
de  retirer  leurs  pétitions  respectives,  les  opérations  du  co¬ 
mité  de  vérification  continuèrent  jusqu’au  6  juillet  1789, 
où  les  pétitionnaires,  convaincus  par  le  très  faible  progrès 
comparatif  de  l’impossibilité  d’oblenir  aucune  décision  du 
comité,  se  trouvèrent  forcés  d’abandonner  leurs  pétitions 
sans  être  parvenus  à  aucun  résultat,  ou  même  à  rien  qui 
semblât  eu  promettre,  le  tout  après  une  longue  et  dispen¬ 
dieuse  procédure  de  trois  mois  et  trois  jours,  dont  les  fiais 
ont  été,  pour  le  candidat  auteur  de  la  requête,  de  plus  de 
14,000  liv.  sterling; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  le  pétitionnaire  ayant 
évité  de  demander  un  scrutin  devant  l’officier  qui  y  pré¬ 
side,  il  est  également  forcé  de  désavouer  tout  scrutin  de- 
I  vaut  un  comité  de  la  Chambre  des  communes;  car,  quoi¬ 
que  l’acte  de  la  deuxième  année  du  règne  de  George  III, 
en  vertu  duquel  est  établi  ce  comité,  porte  dans  son  préam¬ 
bule  que,  comme  le  mode  de  décision  actuellement  en 
usage  sur  les  pétitions  où  l’on  se  plaint  d’élections,  ou  de 
choix  de  membres  pour  le  service  du  parlement  faits  d’une 
manière  illégale,  obstrue  souvent  les  affaires  publiques, 
occasionne  aux  parties  beaucoup  de  dépenses,  d’embarras 
et  de  longueurs,  etc.;  en  conséquence,  pour  y  remé¬ 
dier,  etc.,  il  serait  pourtant  moins  cher  et  moins  ruineux 
pour  le  pétitionnaire  d’être  dans  les  liens  d’un  décret  d’ùii- 
peackment ,  même  suivant  la  manière  actuelle  de  mener 
ces  sortes  d’affaires,  et  d’êtie  convaincu  de  crimes  réels 
que  d’être  coupable  de  vouloir  se  faire  rendre  justice,  à 
lui  et  aux  électeurs  outragés  de  V/esminster,  par  la  seule 
voie  que  lui  offre  le  nouveau  statut  correctif  de  la  dixième 
année  du  règne  de  George  III,  quelque  bien  imaginé  que 
puisse  être  ce  mode  de  décision  pour  établir  les  droits  con¬ 
testés  des  propriétaires  de  petits  bourgs,  pour  le  caractère 
usurpateur  et  contrebandier  desquels  les  rédacteurs  de  ce 
bill,  et  des  autres  faits  depuis  dans  le  même  esprit,  parais¬ 
sent  avoir  travaillé  en  ne  s’inquiétant  que  des  seuls  inté¬ 
rêts  de  ces  personnes  ; 

B  Que,  par  l’acte  de  la  neuvième  année  du  règne  de  la 
reine  Anne,  chapitre  V,  le  droit  des  électeurs  (qu’on  n’a¬ 
vait  pas  limité  auparavant  par  des  qualifications  requises 
dans  l’objet  de  leur  choix)  est  aujourd’hui  restreint,  dans 
les  cités  et  dans  les  bourgs,  aux  citoyens  et  aux  bourgeois 
ayant  respectivement  une  terre,  un  franc-fief,  ou  un  bien 
relevant  d’un  fief,  pour  leurs  vies  respectives,  de  la  valeur 
annuelle  de  300  liv.,  déduction  faite  des  impositions;  que 
cette  restriction  très  modérée,  quoique  vicieuse  dans  ses 
principes,  laissant  l’éligibilité  à  tous  les  citoyens  et  bour¬ 
geois  possesseurs  à  vie  de  terres,  de  francs-fiefs,  ou  de 
biens  relevant  d’un  fief  du  revenu  annuel  de  300  liv.,  ne 
servira  pourtant  désormais  que  d’un  leurre  au  candidat 
et  d’un  moyen  de  dérision  pour  les  électeurs,  s’il  faut 
qu’un  candidat  possesseur  des  300  livres  requises  en  dé¬ 
pense  1,500  et  peut-être  plus  de  100,000  (il  n’est  même 
jias  probable  que  cette  somme  suffise)  pour  essayer  vai¬ 
nement,  par  une  fatigante,  dispendieuse  et  inutile  procé¬ 
dure,  de  soutenir  le  choix  de  ses  électeurs,  et  de  prouver 
qu’il  a  été  dûment  élu  ; 

a  Que,  quoique  votre  pétitionnaire  se  plaigne  (comme 
il  le  fait  ici  par  la  présente)  de  l’élection  illégale  du  lord 
Hood  et  du  très  honorable  Charles-James  Fox.  dans  ce 
parlement,  pour  y  représenter  la  ville  et  les  libertés  de 
Westminster,  cependant  ledit  pétitionnaire  se  trouve,  par 
une  persécution  et  une  proscription  qui  date  de  plus  de 
vingt  années,  hors  d’état  de  faire  le  sacrifice  pécuniaire 
qu’il  est  et  ne  devrait  pas  être  obligé  de  faire,  par  le  pré¬ 
sent  mode  d’enquête,  pour  prouver  efficacement  que  ces 
élections  sont  illégales;  et  quoiqu’une  grande  majorité  des 
membres  de  la  Chambre  des  communes,  car  ils  continuent 
à  prendre  ce  nom,  ne  soient  pas  élus,  comme  ils  devraient 
l’être,  par  les  communes  de  ce  royaume,  dans  aucun  sens 
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Iionnête  de  ce  mot  commune;  et  qu’en  conséquence  ils 
aient  naturellement  et  nécessairement  un  intérêt  contraire 
à  une  bonne  et  réelle  représentation  du  peuple,  votre  pé¬ 
titionnaire  a  néanmoins  la  pleine  confiance  qu’il  pourrait 
soumettre  à  un  comité  choisi  et  assermenté,  pour  exami¬ 
ner  et  décider  l’objet  de  cette  pétition,  des  preuves  si  pro¬ 
bantes  que  ce  comité  croirait  ne  pouvoir  se  dispenser,  en 
vertu  de  son  serment,  de  reporter  à  la  Chambre  une  ou 
plusieurs  résolutions  qui  ne  seraient  rien  moins  qu’une 
approbation  du  choix  contesté,  et  que  la  Chambre  pronon¬ 
cerait  en  conséquence  ce  qu’elle  jugerait  convenable.  Fi¬ 
nalement  votre  pétitionnaire  ne  doute  pas  que ,  comme 
électeur  au  moins,  il  n’obtînt  qu’il  lui  fût  fait  droit,  chose 
beaucoup  plus  importante  pour  lui  et  pour  les  électeurs  de 
Wesminster  qu’aucun  prononcé  sur  la  validité  de  l’élec¬ 
tion.  John  Hobn-Tüoke,  esq^  » 

Cette  pièce  a  été  admise  après  de  longs  débats,  et  sera 
discutée  le  4  février  prochain. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  On  se  plaint  d’un  enlèvement  d’écrits  et 
d’instruments  d’imprimerie  exécuté  dans  le  district  de 
JHcnri  IV,  il  y  a  quelques  jours  ;  on  regarde  l’ordre  comme 
un  acte  arbitraire,  l’exécution  comme  une  violation  de  do¬ 
micile,  et  la  faiblesse  de  l’administrateur  qui  l’a  autorisée 
comme  une  prévarication,  ou  tout  au  moins  un  oubli  con¬ 
damnable  de  ses  devoirs.  On  ne  pardonne  point  à  la  police 
l’illégalité  de  la  démarche  par  l’utilité  de  son  objet,  et  l’on 
veut  que  les  formes  de  la  loi  soient  respectées  quand  il  est 
question  d’un  acte  privé  sur  lequel  le  pouvoir  politique  ne 
peut  avoir  aucune  influence  coercitive. 

Quel  que  soit  le  fondement  de  ces  griefs,  quelque  ré¬ 
ponse  que  l’administrateur  puisse  y  donner,  la  raison 
veut,  la  justice  demande  que  la  punition  du  délit  person¬ 
nel  soit  exclusivement  du  ressort  du  magistrat  civil  ;  que 
la  plainte,  l’information  et  le  décret  du  président  la  pré¬ 
cèdent,  et  quejamais  une  déclaration  extra-judiciaire  ne 
puisse  devenir  le  litre  d’une  démarche  purement  admi¬ 
nistrative  contre  la  personne  ou  la  propriété  de  l’habitant 
domicilié  et  connu. 

La  liberté  de  la  presse  a  sûrement  besoin  d’être  consti¬ 
tuée  chez  nous;  les  délits  de  diffamation,  de  calomnie,  ne 
doivent  pas  plus  y  rester  impunis  que  le  vol  et  l’assassinat  ; 
mais  là  comme  ailleurs  le  plaignant  et  l’accusé  ont  les  for¬ 
mes  de  la  loi  pour  eux  ;  leur  procès  doit  être  suivi  devant 
les  tribunaux  ;  celte  voie  seule  convient  à  un  peuple  libre. 
Agir  autrement,  c’est  donner  au  coupable  un  titre  à  récla¬ 
mer  contre  l’oppression  ;  c’est  substituer,  encore  une  fois , 
l’utilité  de  convenance  aurespect  inviolable  qu’on  doit  au 
domicile  des  hommes.  Il  ne  paraît  pas  plus  difficile  de  ren- 
die  plainte  contre  un  libelle,  quel  qu’il  soit,  d’en  ordon¬ 
ner  l’information,  de  décréter  le  coupable,  de  l’arrêter,  ou 
de  le  laisser  libre  sous  caution,  qu’il  ne  l’est  de  préparer 
les  moyens  d’un  enlèvement  de  police  ou  d’une  saisie  ex¬ 
tra-judiciaire. 

On  peut  donc  conclure  qu’il  est  contre  l’esprit  et  le  res¬ 
pect  des  lois  d’opérer  une  exécution  domiciliaire  sur  un 
ordre  de  simple  police;  qu’un  délit  de  la  presse  est  de  na¬ 
ture  à  être,  sur  la  plainte,  porté  devant  les  tribunaux  ;  que 
le  libelliste  peut  être,  sur  le  décret  du  juge,  constitué  pri¬ 
sonnier  s’il  ne  donne  caution  de  se  représenter,  et  que 
cette  procédure  doit,  comme  en  Angleterre,  s’instruire  par 
les  jurés.  On  doit  encore  conclure  que,  lorsqu’une  fois  la 
justice  est  saisie  de  la  poursuite  d’un  semblable  procès,  il 
est  indigne  d’un  peuple  éclairé  d’intimider  lesjuges,  ou  de 
manœuvrer,  soit  pour  forcer  leur  jugement,  soitpour  sous¬ 
traire  le  coupable  aux  peines  prononcées  par  la  loi  contre  lui. 

(A  rticledeM,  Peuchet.) 


0  Rien  n’est  si  faux,  monsieur,  ni  si  odieusement  ca¬ 
lomnieux  qu’un  avertissement  mis  avec  autant  de  lâcheté 
que  de  malice  au  bas  d’un  état  de  situation  delà  fortune 
de  M.  d’Orléans,  que  j’ai  envoyé  par  ses  ordres  aux  mem¬ 
bres  de  l’Assemblée  nationale.  On  s’est  hâté  de  contrefaire 
cet  état  sous  le  format  in-12  ;  on  l’a  intitulé  Bilan  et  on  a 


ajouté  après  ma  signature,  par  forme  d’avertissement, 
qu’il  n’est  pas  fait  mention  dans  ce  compte  (d’ailleurs  par¬ 
faitement  conforme  à  ce  que  j’ai  fait  distribuer)  d’une 
somme  de  3  millions,  prêtée  en  1789,  que  les  créanciers  de 
M.  Pinel,  agent  de  change,  réclament.  C’est  une  calomnie 
aussi  lâche  qu’elle  est  atroce;  je  l’affirme  sur  mon  hon¬ 
neur,  «  Laxouche.  » 

COLONIES  FRANÇAISES. 

De  la  Guadeloupe,  le  2  novembre.  — •  Depuis  les  diffé¬ 
rents  embarquements  de  troupes  et  de  citoyens  pour  la 
Martinique,  la  Basse-Terre  est  presque  entièrement  dégar¬ 
nie;  il  n’y  reste  plus  que  cent  hommes  du  régiment.  La 
ville  n’en  est  pas  moins  tranquille. 

.L’assemblée  coloniale,  transférée  à  la  Pointe-â-Pitre,  y 
a  commencé  ses  séances  le  15  octobre;  ses  travaux  se  font 
avec  beaucoup  d’ordre  et  de  calme.  Un  des  premiers  points 
délibérés  a  été  l’acceptation  des  décrets  des  8  et  28  mars. 

Celte  assemblée  s’est  empressée  d’inviter  le  gouverneur 
à  se  rendre  au  lieu  de  la  séance,  pour  coopérer  à  ses  tra¬ 
vaux  en  ce  qui  le  concernait;  on  a  voulu  de  nouveau  le 
dédommager  des  désagréments  passés.  Il  a  été  décidé  que 
la  lettre  sera  portée  par  quatre  citoyens  de  la  ville  de  la 
Pointe-ù-Pitre,  qui  ont  été  chargés  en  même  temps  de  lui 
exprimer  les  sentiments  affectueux  de  tout  le  peuple.  Le 
18,  jour  où  il  se  rendit  dans  celle  ville,  après  avoir  reçu 
sur  son  passage  les  compliments  et  l’escorte  honorable 
d’un  grand  nombre  d’habitants,  il  rencontra,  ù  deux  lieues 
de  la  ville,  une  députation  des  officiers  de  la  marine,  et 
bientôt  après  une  troupe  de  deux  cents  citoyens,  tous  en 
uniforme  national,  suivis  d’un  nombre  considérable  d’ha¬ 
bitants,  et  commandés  par  M.  Feydel,  chef  d’armement  de 
la  Pointe,  qui  annonça  à  ce  général  qu’il  était  chargé  de 
lui  offrir  le  tribut  de  tous  les  cœurs.  A  son  entrée  dans  la 
ville  il  vit  le  peuple  se  porter  en  foule  sur  son  passage  et 
faire  retentir  tous  les  quartiers  des  cris  de  viveClugny! 
pendant  que  les  vaisseaux  de  la  rade  le  saluaient  de  leur 
artillerie.  Celte  effusion  de  sentiments,  à  laquelle  des  ci¬ 
toyens  jaloux  de  conserver  leur  liberté  ne  doivent  se  livrer 
qu’avec  mesure  vis-à-vis  des  dépositaires  de  l’autorité, 
était  toutefois  due  à  M.  Clugny,  tant  pour  reconnaître  sa 
conduite  constamment  estimable  et  les  sacrifices  d’autorité 
qu’il  a  toujours  su  faire  à  propos  que  pour  compléter  la 
réparation  d’une  détention  aussi  illégale  que  mal  fondée. 

Quoiqu’un  pareil  égarement  ne  soit  plus  à  craindre 
pour  l’avenir  dans  celte  colonie,  l’assemblée  coloniale  a 
voulu  décréter  le  29  octobre  que  l’on  ne  pourrait,  sous 
aucun  prétexte,  attenter  à  la  liberté  du  gouverneur  ni  à 
sa  correspondance,  sauf  les  cas  d’intelligence  avec  l’ennemi, 
de  forfaiture,  etc.,  exprimés  dans  ses  cahiers. 

Il  paraît  décidé  que  cette  assemblée  confirme  MM.  Curt 
et  Galbert  pour  continuer  de  représenter  cette  colonie  à 
l’Assemblée  nationale  concurremment  avec  ses  nouveaux 
députés. 

Cette  assemblée,  éclairée  par  l’exemple  d’une  colonie 
voisine,  attache  un  grand  prix  à  maintenir  la  discipline 
des  troupes  et  à  montrer  combien  peu  désormais  on  doit 
espérer  de  les  corrompre.  Dans  le  moment  du  trouble  qui 
a  existé,  deux  soldats,  dontlenom  mériterait  d’être  connu, 
avaient  non-seulement  résisté  à  des  tentations  de  corrup¬ 
tion,  mais  ils  avaient  même  dénoncé  celui  qui  voulait  les 
débaucher.  L’assemblée  coloniale,  qui  en  a  été  instruite,  a 
appelé  près  d’elle  ces  deux  soldats  et  un  de  leurs  officiers  ; 
elle  les  a  admis  dans  l’enceinte  de  la  séance ,  et,  après  des 
applaudissements  delà  galerie,  le  président  les  a  félicités 
de  leurs  sentiments  d’honneur  par  un  discours  également 
propre  à  les  affermir  et  à  maintenir  l’harmonie  entre  les 
troupes  de  ligne  et  les  représentants  de  la  colonie. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Pélion. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  20  DÉCEMBRE. 

M.  l’abbé  Maury  :  Vous  vous  occupez  des  moyens 
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provisoires;  cette  malheureuse  province  serait 
anéantie  si  l’ordre  n’etait  pas  re'tabli  avant  qu’elle 
ait  reçu  vos  secours.  Mais  si  malheureusement  il 
n’est  pas  en  notre  pouvoir  de  prévenir  de  pareils 
événements,  quand  un  grand  crime  a  été  commis  , 
lorsque  la  proclamation  de  la  loi  martiale  n’a  pas 
été  faite,  et  qu’on  s’en  e.xcuse  en  disant  qu’elle  était 
inutile... 

M.Riquetti  Vainé:  Les  administrateurs  n’ont  ja¬ 
mais  dit  cela. 

M.  l’abbé  Mauby  :  La  loi  martiale  n’a  pas  été  pro¬ 
clamée;  les  prisons  ont  été  forcées,  et  l’on  n’a  pas 
tiré  un  seul  coup  de  fusil  ;  les  victimes  ont  été  choi¬ 
sies;  le  peuple  s’est  attribué  la  souveraineté  particu¬ 
lière.  Dans  ce  département  on  a  vu  ,  et  on  a  vu  sur¬ 
tout  dans  l’affaire  de  M.  Bournissa,  combien  on  a 
cherché  à  le  pénétrer  d’une  opinion  qui  ne  peut  ten¬ 
dre  qu’à  le  dépraver.  Si  un  général  apprenait  qu’un 
l)oste  est  forcé,  il  enverrait  des  troupes;  rien  déplus 
naturel  ;  mais  que  le  corps  législatif  envoie  des 
troupes  lorsque  trois  citoyens  ont  été  massacrés, 
n’est-ce  pas  faire  croire,  que  nous  comptons  pour  rien 
la  mort  de  nos  frères?  (On  entend  des  applaudisse¬ 
ments  et  des  murmures.  —  Plusieurs  personnes  ob¬ 
servent  qu’il  ne  s’agit  que  d’une  mesure  provisoire, 
cl  que  l’Assemblée,  disposée  à  sévir,  a  renvoyé  cette 
allaire  au  comité  des  recherches.) 

Je  ne  préjuge  pas  le  fond  :  il  tient  aux  personnes, 
et  mes  propositions  appartiennent  aux  principes. 
I.’ Assemblée  ne  peut  s’occuper  des  événements  que 
j’appelle  de  grands  crimes  sans  déclarer  les  cou[)a- 
bles  criminels  de  lèse-nation  au  premier  chef.  Puis¬ 
que  les  moyens  provisoires  .sont  très  lents  ,  puisque 
vous  ne  pouvez  montrer  votre  patriotisme  que  par 
un  décret,  puisque  vous  avez  faitsouvent  des  préam¬ 
bules  inutiles,  je  demande  un  préambule  énergique 
contreces  insurrections, contre  cescrimes  qui  désho¬ 
norent  la  nation.  (Il  s’élève  des  murmures.)  Je  ne 
sors  pas  des  bornes  des  moyens  provisoires  ;  un  mois 
s’écoulera  jusqu’à  ce  que  vous  puissiez  prendre  des 
mesures  définitives  pour  punir.  Il  faut  cependant  que 
le  peuple  sache  que  vous  avez  été  pénétrés  d’hor¬ 
reur;  une  prétérition  serait  une  approbation;  il 
faut  manifester  que  vous  ne  regardez  plus  comme 
citoyens  des  individus  qui  sont  descendus  de  ce  rang 
à  celui  de  bourreau.  Dans  un  moment  où  plusieurs 
provinces  sont  dans  l'insurrection  ,  pourrons-nous 
balancer  à  dire  à  des  assassins  qu’ils  sont  des  scélé¬ 
rats,  qu’ils  sont  criminels  de  lèse-nation,  que  la  na¬ 
tion  les  désavoue  ,  qu’elle  gémit  de  ne  pouvoir  les 
livrera  la  justice?  Les  crimes  ont  été  commis  en 
présence  des  administrateurs,  leur  devoir  était  de 
périr...  .  (La  droite  applaudit  avec  transport;  et 
plusieurs  membres  crient  à  la  gauche  :  Applaudis¬ 
sez  donc!) 

M.  Giraud  l’aîné  :  Que  M.  l’abbé  Maury  s’élève 
aussi  contre  les  assassins  qui  ont  attaqué  les  patrio¬ 
tes  avec  des  pistolets  et  des  épées  ! 

M.  l’abbé  Maury  ;  Je  n’imaginais  pas  qu’un  grand 
intérêt  national  pût  donner  lieu  en  ce  moment  à  une 
querelle  personnelle. Ces  formules  me  sontconnues; 
je  les  dédaigne,  et  je  m’attache  à  la  question.  Je  prie 
les  personnes  qui  ont  des  avis  à  me  donner  de  me  les 
donner  en  particulier  ;  je  suis  toujours  prêt  a  les  re¬ 
cevoir.  (Il  s’élève  beaucoup  de  murmures.)  Je  crois 
ne  heurter  l’opinion  de  personne;  j'estime  assez  les 
membres  de  a*tte  Assemblée  pour  me  croire  leur  in¬ 
terprète  quand  j’exprime  l’horreur  que  m’inspirent 
des  crimes  qui  deshonorent  la  nation.  Je  demande 
donc  que  la  députation  acquitte  la  dette  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  eu  manifestant  cette  horreur  dans  un 


préambule  énergique,  en  manifestant  notre  regret 
de  ne  pouvoir  à  l'inslant  faire  punir  les  assassins. 
Pourquoi,  dans  le  projetée  décret, cette  énonciation 
vague  de  secours  suflisants?  Quelles  sont  les  bornes 
de  la  suffisance  de  ces  secours  dans  un  pays  entière¬ 
ment  en  insurrection,  dans  un  pays  où  le  peuple, 
comme  sur  un  tribunal,  dévoue  à  la  potence  au  grc 
de  sa  haine?  Soyez  persuadés  que  l’ordre  ne  se  réta¬ 
blira  ([ue  par  de  grands  exemples.  (La  partie  gauche 
applaudit.)  J’entends  des  exemples  de  justice  con¬ 
sommés  par  la  loi  (  les  applaudissements  de  la  partie 
gauche  redoublent),  et  non  ces  exécutions  qui  se¬ 
raient  des  crimes  quand  bien  même  la  colère  du 
peuple  serait  juste.  Je  demande  donc  que ,  sans  dés¬ 
emparer,  on  rende  ce  décret  que  nous  avons  attendu 
pendant  deux  jours,  et  qui  me  semblait  pouvoir  être 
rédigé  en  moins  de  temps. 

M.  Riouetti  Vaine  (ci-devant  Mirabeau):  Les  cri¬ 
mes  commis  à  Aix  sont  trop  grands ,  trop  déplora¬ 
bles  pour  avoir  besoin  d’être  exagérés.  Sans  doute 
c’est  un  grand  crime  de  verser  le  sang  humain,  mais 
ce  n’est  pas  un  crime  de  lèse-nation.  Si  je.  voulais, 
j’opposerais  déclamations  à  déclamations,  j’oppose¬ 
rais  des  faits  attenants  à  des  exagérations,  j’indique¬ 
rais  la  filiation  de  ces  événements  ;  mais  l’Assemblée 
ne  s’occupe  que  des  moyens  provisoires  ;  elle  a  assez 
manifesté  l’intention  de  faire  punir  les  coupables  en 
renvoyant  l’examen  de  cette  affaire  aux  comités  des 
recherches  et  des  rapports.  Je  ne  suis  donc  monté  à 
la  tribune  que  pour  relever  un  fait  qui  inculpe  les 
administrateurs  ;  ils  n’ont  pas  dit  que  la  loi  martiale 
était  inutile.  Quiconque  articule  ce  fait  se  souille 
d’une  grande  calomnie.  Le  défaut  de  publication  de 
la  loi  martiale  est  un  délit  social  ;  mais  si  cette  pu¬ 
blication  a  été  impossible,  les  administrateurs  ne 
sont  pas  coupables.  Les  portes  des  prisons  ont  été 
brisées,  c’est  un  délit  social;  mais  il  n’est  pas  vrai 
pour  cela  que  les  administrateurs  soient  coupables. 
Trois  citoyens  ont  été  massacrés,  et,  au  grand  dan¬ 
ger  des  administrateurs,  ils  l’ont  été  devant  eux  ; 
mais  pour  cela  les  administrateurs  sont-ils  coupa¬ 
bles?  On  fait  aisément  une  phrase  redondante  en  di¬ 
sant  qu’ils  devaient  périr  ;  î’ont-ils  pu,  ces  hommes 
qui  avaient  la  confiance  du  peuple,  forsque  dans  ces 
mouvements  excités  par  des  causesqu’on  connaîtra, 
par  des  agressions  déjà  connues,  il  leur  a  été  impos¬ 
sible  de  rassembler  la  garde  nationale  et  la  force  pu¬ 
blique?  Ont -ils  pu  être  immolés  quand  ils  le 
voulaient  ?  Je  ne  crois  pas  que  ,  dans  une  aussi  mal¬ 
heureuse  circonstance  ,  la  chaleur,  les  mouvements 
oratoires  soient  dignes  de  notre  affliction.  Etait-elle 
nécessaire  cette  éloquence  qu’on  vous  a  étalée  quand 
les  faits  parlaient  à  votre  cœur?  Je  ne  répondrai 
donc  à  tout  ce  discours  qu’en  lisant  la  lettre  du 
président  du  département.  On  verra  qu’il  est  plus 
difficile  de  jeter  de  l’odieux  sur  une  conduite  irré¬ 
prochable  que  de  surprendre  quelques  applaudisse¬ 
ments.  Je  demande  la  permission  (l’ajouter  un  seul 
fait.  Le  président  du  département  jouit  de  l’estime 
de  son  pays,  il  s’est  soumis  à  la  loi.  Il  est  de  noto¬ 
riété  publique  qu’avant  que  la  loi  le  soumit  ses  ha¬ 
bitudes  et  ses  manières  étaient  plus  près  du  méri¬ 
dien  aristocratique  que  du  mériclien  démocratique. 
Qu’un  Provençal  me  démente.  Je  vais  lire  la  lettre 
adressée  par  le  président  du  département  au  prési¬ 
dent  de  l’Assemblée  nationale,  en  date  du  14  décem¬ 
bre. 

«  Les  ennemis  de  la  révolution  n’ont  jamais  cessé 
d’intriguer  dans  celte  ville  pour  la  rendre  difficile  ou 
sinistre;  depuis  le  décret  (jui  a  supprimé  les  parle¬ 
ments,  le  parti  a  pris  plus  d’audace  et  plus  de  force; 
les  menées  sourdes  se  sont  multipliées  ;  l’administra- 
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(ion,  les  surveillant  sans  cesse,  les  a  toujours  ren¬ 
dues  vaines;  mais,  depuis  huit  jours,  les  mécon- 
lenls,  cherchant  à  avoir  un  ralliement, avaient  forme 
le  projet  de  se  rassembler  en  club.  Le  titreseul  ([u’ils 
se  proposaient  de  donner  à  leur  Société,  les  Amis  du 
Roi  et  du  Cierge'...»  (Il  s’élève  des  murmures.)  J’en¬ 
tends  de  légers  murmures.  11  me  paraît  assez  simple 
qu’on  trouve  ridicule  la  locution  d’amis  du  roi  dans 
nu  pays  où  tous  les  citoyens  aiment  leur  roi  (toute 
la  partie  gauche  applaudit),  et  cette  autre  locution, 
amis  du  clergé,  dans  un  pays  où  il  n’y  a  plus  de 
clergé.  Je  continue  la  lecture  de  ta  lettre.  “  Le  litre 
seul  qu’ils  se  proposaient  de  donner  à  leur  Société 
annonçait  assez  que  ce  rassemblement  devait  être 
dangereux. 

«  L’administration  éprouvait  les  plus  vives  alar¬ 
mes  fie  la  création  de  c('tte  Société,  mais  elle  ne  sa¬ 
vait  comment  r<‘mpécher.  Il  existe  dans  cette  ville 
deux  autres  clubs,  l’un  sous  le  nom  d’Amis  de  la 
Constitution,  l’autre  sous  celui  de  Club  anti-politi¬ 
que,  dont  les  principes  sont  extrêmement  contraires 
à  ceux  des  individus  qui  devaient  composer  la  nou¬ 
velle  Société.  Il  était  aisé  de  prévoir  que  les  trois 
points  de  réunion  menaçaient  d’un  choc  violent  en¬ 
tre  les  citoyens  de  cette  ville.  Les  moteurs  du  nou¬ 
veau  club  se  tourmentaient  pour  augmenter  le  nom¬ 
bre.  de.  leurs  souscripteurs ,  et  n’épargnaient  aucun 
moyen  de  séduction  pour  y  parvenir. 

«  Déjà  ils  annonçaient  qu’ils  mettraient  la  cocanle 
blanche  avant-hier  dimanche.  Ce  jour-là  les  clubs 
des  Amis  de  la  Constitution  et  des  Anti-Politiques  se 
réunirent,  jurèrent  de  nouveau  de  maintenir  la  foi 
due  à  leur  serment  civique.  Des  députations  de  ces 
deux  clubs  réunis  passant  devant  un  café  où  se  trou¬ 
vaient  nombre  d’ofliciers  du  régiment  de  Lyonnais 
et  des  personnes  désignées  pour  être  recruteurs  du 
club  des  Amisdu  Roi  et  du  Clergé,  il  y  eut  beaucoup 
de  huées;  alors  divers  individus  sortant  du  café  at¬ 
taquèrent  les  citoyens  qui  passaient  en  leur  tirant 
des  coups  de  pistolet  et  en  fondant  sur  eux  l’épée  à 
la  main.  11  y  eut  nombre  de  blessures  ;  jusqu’à  pré¬ 
sent  aucune  ne  paraît  être  dangereuse. 

«L’administration  du  département,  le  directoire 
du  district  et  la  municipalité  s’assemblèrent  aussitôt 
à  riiôtel-de-ville,  lieu  commun  de  leurs  séances. 
Les  députés  des  deux  premiers  corps  administratifs 
se  rendirent  vers  la  municipalité  pour  déterminer 
plus  rapidement  ce  qu’il  convenait  de  faire  dans  les 
circonstances  critiques  où  la  ville  se  trouvait  ;  d’au¬ 
tres  députés  des  corps  administratifs  parcoururent 
la  ville  pour  voir  ce  qui  s’y  passait,  contribuer  de 
tous  leurs  efforts  au  rétablissement  de  l’ordre,  infor¬ 
mer  l’administration  du  département,  qui  avait  ar¬ 
rêté  qu’elle,  ne  se  séparerait  pas  que  l’ordre  ne  fût 
rétabli.  Quatre  ofticiers  du  régiment  de  Lyonnais 
furent  arrêtés  et  conduits  à  la  maison  commune. 

«  L’administration  fut  instruite  que  d’autres  offi¬ 
ciers,  jeunes  étourdis,  s’étaient  rendus  au  quartier, 
et  avaient  fait  prendre  les  armes  au  régiment,  qu’ils 
lui  proposaient  de  marcher  vers  l’iiôtel  de  la  com¬ 
mune  pour  enlever  à  force  ouverte  eeux  de  leurs  ca¬ 
marades  qui  s’y  trouvaient;  le  major  de  ce  régiment 
s’était  rendu  ,  accompagné  du  quartier-maître,  très 
connu  par  son  patriotisme  et  sa  bonne  conduite,  au¬ 
près  de  la  municipalité. 

“  Les  citoyens  volèrent  aux  armes,  et  vinrent  en 
grand  nombre  à  l’hôtel  de  la  commune  demander 
justice  des  attentats  commis  contre  eux.  On  leur 
présenta  les  ofticiers  qui  avaient  été  arrêtés  ;  ils 
n’en  inculpèrent  qu’un,  qui  avait  été  conduit  par  la 
garde  nationale  au  département  sanschapeau  etsans 
épée. 

«  De  concert,  les  administrations  résolurent  d’e- 


loigner  aussitôt  le  régiment  de  Lyonnais  ;  il  fut  re¬ 
quis  de  partir  incontinent;  cinq  compagnies  se  sont 
rendues  à  Lambesc,  trois  à  Roquevaire, deux  à  Etu- 
riol.  Il  a  fallu  les  diviser  pour  rendre  le  régiment 
moins  fort  au  cas  (pic  la  séduction  parvînt  à  lui  faire, 
oublier  scs  devoirs,  et  pour  qu’il  fût  moins  à  charge 
aux  villes  dans  lesquelles  seules  on  pouvait  le  can¬ 
tonner. 

“  Je  dois  un  témoignage  honorable  à  la  conduite 
des  grenadiers  dudit  régiment;  ils  refusèrent  de 
marcher  sans  eu  être  requis  par  les  administrateurs, 
et  c’est  sans  doute  à  leur  attachement  aux  lois,  à 
leur  fermeté,  que  la  ville  doit  son  salut.  Si  les  gre¬ 
nadiers  eussent  été  moins  dignes  de  porter  le  nom  de 
grenadiers  français,  la  ville  aurait  été  livrée  à  un 
horrible  cornage.  (On  applaudit.)  L’exemple  de  ces 
braves  grenadiers  retint  les  soldats  sur  lesquels  l’i¬ 
vresse  sanguinaire  de  quelques  ofliciers  avait  déjà 
eu  quelque  inlluencc,  car  ils  avaient  fait  une  évolu¬ 
tion  pour  marcher  ;  mais  leur  cœur  ne  partageait 
pas  leur  faute;  elle  était  due  à  leur  attachement  à  la 
discipline  militaire  et  à  l’erreur  d’un  moment,  qu'ils 
alxfnpièrent  aussitôt  qu’ilsfurent  instruits  par  l’exem¬ 
ple  des  grenadiers. 

«  Dans  ces  circonstances  dangereuses ,  l’admi¬ 
nistration  requit  quatre  cents  hommes  du  régiment 
suisse  d’Ernest ,  en  garnison  à  Marseille  ,  et  (piatre 
cents  hommes  de  la  garde  nationale  de  ladite  ville, 
pour  se  rendre  aussitôt  à  Aix.  Des  secours  sont  arri¬ 
vés  hier  matin,  et  le  régiment  de  Lyonnais  avait  fait 
route  pour  les  destinations  dès  les  six  heures  du  ma¬ 
tin,  en  bon  ordre. 

«  L’administration  compterait  sur  la  tranquillité 
de  cette  ville  si  M.  Pascalis  ,  ci-devant  avocat,  (jui 
avait  insulté  la  nation  par  un  discours  incendiaire 
prononcé  par  lui  le  27  septembre  dernier  à  la  barre 
du  ci-devant  parlement,  et  que  j’aici-devantdénoncé 
à  l’Assemblée  nationale,  qui,  par  son  décret  du  5  oc¬ 
tobre,  a  renvoyé,  la  connaissance  de  cette  affaire  au 
comité  des  recherches ,  n’avait  été  arrêté  et  conduit 
aux  prisons.  Le  peuple,  le  considérant  comme  la 
cheville  ouvrière  de  la  trame  qu’on  croit  avoir  été 
ourdie  contre  les  citoyens  patriotes,  demande  sa  tête 
à  grands  cris.  La  garde  des  prisons  est  confiée  à  des 
détachements  des  gardes  nationaux  d’Aix  et  Mar¬ 
seille  ,  et  du  régiment  d’Ernest;  mais  l’administra¬ 
tion  craint  vivement  que  les  forces  qu’elle  a  à  sa 
disposition  ne  soient  insuffisantes  si  la  voix  de  la 
persuasion  et  de  la  confiance  qu’elle  emploie  ne  per¬ 
suade  pas. 

“  Voilà,  mon.sieur  le  président,  qu’elle  était  notre 
situation  à  huit  heures  du  matin  ;  depuis  lors  elle  est 
devenue  beaucoup  plus  affremse;  les  cris  qui  deman¬ 
daient  la  tête  de  M.  Pascalis  étant  devenus  plus  forts 
et  plus  innombrables,  plusieurs  ofticiers  munici¬ 
paux  en  écharpe  et  la  plupart  des  administrateurs  se 
sont  rendus  aux  pri,sons  pour  rétablir  le  calme  ;  ils 
ont  été  sans  puissance  et  sont  même  devenus  sus¬ 
pects  au  peuple.  MM.  Pascalis,  Laroqueet  Guirant 
ont  été  pendus  à  des  arbres  ,  sans  que  la  pré¬ 
sence.  des  administrateurs,  sans  doute  méconnus 
dans  ce  tumulte,  et  des  officiers  municipaux  en 
écharpe  ait  pu  prévenir  ces  excès. 

«Cette  affreuse  catastrophe  déchire  mon  amc , 
malgré  les  desseins  infernaux  dont  la  voix  publique 
accuse  ces  individus  et  plusieurs  autres,  dont 
l’existence  nous  menace  peut-être  de  nouvelles  scè¬ 
nes  de  sang. 

«Jamais,  monsieur  le  président,  il  ne  fut  de  si¬ 
tuation  plus  terrible  que  celle  de  tous  les  adminis¬ 
trateurs  réunis  depuis  trois  jours  pour  entretenir  la 
tranquillité  publique,  et  auxquels  tous  les  moyens 
échappent  à  la  fois.  La  garde  nationale  de  Marseille  a 
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etc  l'pqiiise  d’y  retourner,  afin  de  diminuer  le  nom¬ 
bre  des  gens  armés  (lui  étaient  en  celte  ville,  sans 
être  à  la  disposition  de  ceux  qui  sont  cliargés  de  la 
tratiquillité  pul)li(iue. » 

Quant  à  l’épigramme  faite  à  la  députation  à  la  fin 
du  discours  de  M.  l’abbé  Maury,  quoiipie  nous  y 
soyons  peu  sensibles,  je.  dois  dire  que  l’Assemblée 
nous  ayant  chargés,  samedi  soir,  de  lui  présenter 
des  mesures  provisoires  ,  nous  n’avons  pas  mis  une 
heure  à  lui  obéir.  Hier  nous  demandions  la  parole, 
mais  le  cours  de  la  discussion  n’a  pas  permis  de  nous 
l’accorder.  En  présentant  notre  projet  de  décret 
nous  n’avons  pas  voulu  jeter  de  la  délaveur  sur  les 
administrateurs,  .le  réponds  à  M.  Desmeuniers  :  il 
nous  a  paru  (pie  cette  disposition  était  nécessaire 
])üiir  que,  dans  un  pays  parlialisé,  ils  conservassent 
la  confiance  dont  ils  avaient  besoin.  Au  reste,  la  dé¬ 
putation  adopte  tout  ce  que  l’Assemblée  jugera  con¬ 
venable.  Mais  je  persiste  dans  mon  principe.  :  quand 
il  y  a  eu  un  grand  désordre,  les  administrateurs  sont 
parties,  et  ne.  peuvent  concourir  à  la  réquisition  de 
la  force  publique. 

M.  Charles  Lametii  :  Ce  n’est  pas  la  première  fois 
que  l’AssendiIéc  a  observé  une  tactique  assez  con¬ 
nue.  On  égare  le  peuple  pour  lui  donner  des  torts, 
et  pour  demander  qu’on  ordonne  des  peines  contrai¬ 
res  à  la  liberté  et  à  la  constitution.  (On  applaudit.) 
On  égare,  les  troupes  pour  faire  marcher  des  soldats 
contre  des  soldats.  (Les  applaudissements  recom¬ 
mencent.)  Quand  je  vois  l’éloquente  sensibilité  de 
M.  l’abbé  Maury,  je  m’étonne  qu’il  ne  l’ait  pas  mon¬ 
trée  lorsqu’il  a  été  question  de  l’assassinat  du  maire 
de  Varaise,  des  malheurs  de  Perpignan.... 

M.  l’abbé  Maury  ;  Je  n’étais  pas  à  l’Assemblée. 

M.  Charles  Lameth  :  Je  suis  loin  d’excuser  le 
peuple  lorsque,  poussé  à  bout,  il  a  commis  des  cri¬ 
mes  ;  mais  je  ne  sais  comment  les  personnes  qui 
trouvent  dans  leur  cœur  tant  de  reproches  à  lui 
faire...  (11  s’élève  des  murmures.)  On  accu.se  le  peu¬ 
ple;  je  le  défends.  Si  on  envisage  tous  ces  événe¬ 
ments  sous  leur  vrai  point  de  vue,  on  reconnaît  que 
ce  sont  des  affaires  de  postes  où  le  peuple  a  toujours 
l’avantage.  On  excite  le  peuple  pour  le  porter  à  des 
violences,  et  on  l  accuse.  On  tient  des  assemblées 
armées...  A  Perpignan  il  a  eu  le  courage  difficile  de 
l)ardonner  ;  il  a  respecté  l’inviolabilité  de  ses  repré¬ 
sentants,  qui  s’armaient  contre  lui  du  caractère 
meme  dont  il  lesavait  revêtus;  il  a  respecté  les  lois; 
il  a  respecté  ceux  de  ses  représentants  qui  étaient 
devenus  ses  ennemis  :  et  voilà  le  peuple  qu’on  ac¬ 
cuse  !  Il  était  excité,  harcelé  par  les  ministres  que 
nous  avons  attaqués....  J’invite  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  à  faire  cesser  le  deuil  dont  ils  couvrent  la  patrie. 
Quant  au  projet  de  décret,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
envoyer  des  commissaires  ;  c’est  un  moyen  utile 
qu’il  iie  faut  pas  prodiguer.  Les  administrateurs  ne 

sont  pas  suspects;  la  bonne  cause  triomphe . Je 

pense  (ju’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  objet.  Je 
demande  en  aniendementque  le  président  soit  chargé 
d’écrire  une  lettre  de  remerciement  aux  grenadiers 
du  régiment  de  Lyonnais. 

M.  Riquetti  l'aine  (ci-devant  Mirabeau):  Les  ad¬ 
ministrateurs  sont  dignes  de  toute  la  conliance  des 
citoyens  et  de  l’As.sembléc  nationale;  c’est  pour  eux 
que'nous  demandons  des  commissaires.  «Tous  les 
moyens  nous  échappent;  »  celui  qui  dit  cela  appelle 
les  secours  des  représentants  de  la  nation.  J’ai  ou¬ 
blié  d’observer  qu’il  est  bien  étrange  qu'on  nous  re¬ 
proche  de  nous  être  conformés  aux  principes  en  ne 
déterminant  pas  le  nombre  des  troupes  que  l'Assem- 
blée  nriera  le  roi  d’envoyer  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône. 


Voici  le  projet  de  décret. 

«  L’Assemblée  nationale,  oiu  la  lecture  des  lettres 
du  président  du  di'partement  des  Bouches-du-Rhône 
et  des  cor|)S  administratifs,  en  date  du  14  de  ce  mois, 
décrète  (]ue  le  roi  sera  prié  de  faire  passer  à  Aix  et 
dans  le  département  des  troupes  de  ligne  en  nombre 
suffisant  pour  y  riHablir  la  tranquillité  publique,  et 
d’y  envoyer  trois  commissaires  civils,  jiour  y  être, 
concurremment  avec  trois  membres  choisis  dans  les 
corps  administratifs,  chargés  de  la  réquisition  de  la 
force  publiciue.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  extraordinaire  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

M.  Régnault  de  Saint-Jean  d’Àngely  :  Les  électeurs  de 
Roclieforl  ont  nommé  pour  juge  un  membre  de  l’adminis- 
Iration  du  déparleinent  et  le  procureur-syndic,  quoique, 
par  l’on  de  vos  décrets,  ils  fussent  inéligibles.  Le  comité  de 
constitution  a  écrit  deux  lettre.s,  l'une  au  directoire  du  dé¬ 
partement,  pour  lui  dire  que  les  membres  de  l’administra- 
tion  étaient  inéligibles  aux  places  déjugé,  même  en  don¬ 
nant  leur  démission,  l’autre  au  directoire  de  district,  que 
le  gards-dcs-sceaux  avait  chargé  de  vérifier  la  légitimité  de 
l’élection,  pour  lui  dire  que  la  décision  appartenait  au  dé¬ 
partement.  En  elfet,  le  directoire  du  département  s’en  oc¬ 
cupa;  mais,  malgré  le  décret  de  l’Assemblée  et  l’avis  du 
comité  de  constitution,  il  confirma  l’élection.  Je  demande 
que  cette  affaire  soit  renvoyée  au  comité  de  constitution  , 
avec  rbarge  d’en  faire  le  rapport  incessamment.  —  Cette 
proposition  est  adoptée. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  Adresse 
du  conseil-général  de  la  commune  de  Riom ,  dont  voici 
l’extrait:  «  Pénétrés  d’admiration  pour  les  décrets  que 
vous  avez  rendus  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  quelle 
a  été  notre  indignation  quand  nous  avons  vu  notre  député 
(  M.  Lacqueitille )  répandre ,  au  nom  de  ses  commettants, 
des  protestations  contre  ces  mûmes  décrets,  et  emprunter 
la  voie  de  celle  feuille  anti-patriotique  qui  prend  le  litre 
hypocrite  et  mensonger  à' Ami  du  Hoi.  Le  conseil-général 
de  Riom  s’est  rappelé  à  regret  que  ce  député  tient  encore 
sur  ses  registres  une  place  honorable  que  nos  prédéces¬ 
seurs  lui  avaient  donnée.  Il  prie  l’Assemblée  de  prendre  eu 
considération  la  conduite  criminelle  de  M.  Lacqueuilic  (1), 
et,  puisqu’il  a  lui-même  donné  sa  démission  ,  de  le  faire 
remplacer  par  son  suppléant.  L’intérêt  général  demande 
que  la  représentation  de  chaque  département  soit  com¬ 
plète,  etc...  » 

M.****,  député  de  ta  ci-devant  province  d’Auvergne  : 
Voici  comment  s’exprime  M.  Lacqueuille  :  «  Je  déclare 
que  le  décret  du  17  novembre  de  l’Assemblée  qui  se  dit 
nationale  est  impie,  attentatoire  à  l’autorité  et  aux  libertés 
de  l’Eglise  gallicane,  et  à  l’autorité  du  chef  visible  de  l’E¬ 
glise,  etc...;  et  si  l’Assemblée  qui  se  dit  nationale  renouve¬ 
lait  les  siècles  de  persécution...  »  (Il  s’élève  des  murmures 
du  côté  droit.  ) 

M.  Cazalès:  Il  n’est  pas  de  la  dignité  de  l’Assemblée 
d’entendre  des  protestations. 

L’Assemblée  décide  que  la  lecture  sera  continuée. 

M.’’** continue  celte  lecture:  «  Je  demanderais  à  Dieu  la 
grâce  d’être  le  premier  martyr,  soit  pour  la  foi,  soit  pourle 
roi,  etc...  Signé  le  marquis  de  Lacqueuille,  député  de  la 
noblesse  de  Riom  aux  Etats  libres  et  généraux  de  France, 
retiré  de  l’Assemblée  depuis  l’expiration  de  mes  pouvoirs.» 

Vous  voyez  que  M.  Lacqueuille  préfère  le  titre  de  repré¬ 
sentant  d’une  corporation  qui  n’existe  plus  à  celui  de  re¬ 
présentant  de  la  nation.  Des  protestations  sous  son  nom 
ont  été  distribuées  dans  le  sein  de  cette  Assemblée  et  ré¬ 
pandues  dans  les  provinces.  Scs  concitoyens  ont  eu  quel¬ 
ques  moments  d’espérance,  lorsqu’il  a  prêté  son  serment 

(1)  M.  Lacqueuille  ne  tarda  pas  à  émigrer.  11  joua,  au- 
delà  du  Rliiu.un  rôle  assez  important,  et  fut  compris  nomi¬ 
nativement  dans  un  décret  rendu  contre  les  émigrés  par  l’As¬ 
semblée  législative.  L.  G, 
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civique;  mais  quelle  a  été  leur  surprise  lorsqu’ils  ont  vu 
qu’il  renouvelait  ses  protestations  contre  toutes  les  parties 

de  la  constitution,  lorsqu’ils  ont  vu  qu’il  avait  parjuré . 

Il  a  déclaré  renoncer  à  l’exercice  de  ses  fonctions;  or  la  na¬ 
tion  ne  doit  point  conserver  la  mission  de  celui  qui  refuse 
d’en  remplir  les  fonctions.  Le  département  a  droit  à  une 
représentation  complète...  M.  Lacqueuille  a  voulu  égarer 
ses  concitoyens  ;  il  a  calomnié  l’Asscinblée  nationale  en  lui 
supposant  l’intention  de  rétablir  les  siècles  de  persécution; 
il  a  voulu  faire  croire  au  peuple  que  la  religion  était  per¬ 
due...  Mais  ce  qu’il  y  a  de  plus  révoltant,  c’est  la  déclara¬ 
tion  qu’il  fait  que  les  décrets  de  l’Assemblée  dite  nationale 
sont  impies,  attentatoires  à  l’autorité  et  aux  libertés  de  l’E¬ 
glise  gallicane,  etc...  Ainsi  il  met  sa  volonté  au-dessus  de  la 
volonté  delà  nation;  conduite  aveugle  ou  criminelle  qui  mé¬ 
riterait  d’être  punie  de  peines  sévères  si  l’excès  de  la  dé¬ 
mence  ne  faisait  son  excuse...  Je  conclus  à  ce  que  M.  Lac- 
queuillesoit  remplacé  parson  suppléant,  dont  les  pouvoirs 
ont  été  vérifiés,  et  je  demande  que  l’Adresse  du  conseil-géné¬ 
ral  de  la  commune  de  Riom  soit  insérée  dans  le  procès- 
verbal. 

M.  Alexandre  Lameth:  J’honore  les  sentiments  qu’a 
manifestés  le  préopinant,  et  j’ai  toujours  regardé  comme 
coupables  ceux  qui  en  professent  de  contraires.  Cependant 
je  ne  suis  pas  d’avis  de  saciifier  à  l’intérêt  de  remplacer 
M.  Lacqueuille  les  principes  sur  lesquels  vous  avez  établi 
la  liberté  nationale.  Vous  avez  regardé  les  députés  des  dif¬ 
férentes  provinces  comme  les  représentants  de  la  nation 
entière;  il  n’appartient  pas  à  la  commune  de  Riom  de  de¬ 
mander  le  changement  de  son  député.  Vous  pourriez  ac¬ 
quiescer  à  la  demande  de  cette  ville  si  M.  Lacqueuille 
avait  donné  légalement  sa  démission,  si  cette  démission 
était  pure  et  simple;  mais,  au  contraire,  elle  est  motivée  de 
manière  que  vous  ne  pourriez  l’accepter  sans  consacrer 
une  protestation  contre  vos  decrets;  car  M.  Lacqueuille  ne 
cesse  ses  fonctions  que  pareeque  les  pouvoirs  qu’il  a  reçus 
de  la  noblesse  sont  expirés.  11  a  forfait  à  la  révolution, 
mais  cela  ne  donne  pas  à  la  commune  de  Riom  le  droit  de 
le  faire  remplacer.  Je  demande  que,  sans  faire  attention  à 
l’extrait  de  l'Jmi  du  liai,  qu’il  est  scandaleux  d’avoir  lu 
dans  cette  Assemblée,  car  C Mmi  du  Roi  est  le  plus  grand 
ennemi  du  roi,  je  demande,  dis-je,  que,  sans  faire  atten¬ 
tion  à  ces  protestations  scandaleuses,  on  passe  à  l’ordre  du 
jour,  après  avoir  ordonné  l’insertion  au  procès-verbal  de 
l’Adresse  de  la  commune  de  Riom. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour,  et  ordonne  l’inser¬ 
tion  de  l’Adresse  de  la  commune  de  Riom  au  procès- 
verbal. 

—  M.  Camus  propose  un  projet  de  décret  portant  que 
les  assignats  imprimés  déposés  aux  archives  seront  remis  à 
M.  Lccouleulx,  pour  être  signés  par  les  personnes  commi¬ 
ses  ù  cet  effet,  et  qu’ils  seront  ensuite  déposés  à  l’hôtel  de  la 
commune,  pour  être  remis  au  caissier  de  l’extraordinaire. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  Lajacquemiuière  soumetà  la  discussion  les  articles 
proposés  par  les  comités  de  finance,  d’impositions,  d’agri¬ 
culture  et  de  commerce,  et  militaire,  comme  préliminaires 
au  nouveau  bail  des  messageries.  Ces  articles  .sont  relatifs 
à  la  diminution  du  tarif  des  voitures  d’eau,  ordonnée  par 
le  décret  du  22  août  de  cette  année,  et  aux  indemnités 
dues  tant  aux  fermiers  qu’aux  sous-fermiers  pour  la  sup¬ 
pression  des  privilèges  accordés  par  les  anciens  baux. 

M.  Malouet  ;  J’ai  été  étonné  d’avoir  entendu  dans  une 
des  précédentes  séances  un  rapport  de  ministre,  au  lieu  du 
rapport  que  le  comité  devait  vous  faire  sur  cet  objet...  Ce 
serait  une  inconséquence  dangereuse  que  de  vous  occu¬ 
per  des  détails  du  service  des  messageries  ;  vous  ne  pouvez 
pasplus  vousoccuper  decesdétaiisque  de  tous  les  contrats, 
de  tous  les  marchés  particuliers  qui  se  font  journellement 
pour  le  service  du  département  de  la  guerre,  de  celui  de  la 
marine,  et  de  tous  les  autres  départements.  Ces  détails 

sont  hors  de  votre  compétence  et  hors  de  vos  moyens . 

L’entreprise  des  messageries  devait  sans  doute  vousinté- 
res'Cr;  aussi  avez-vous,  le  22  août,  résilié  le  bail  ;  mainte¬ 
nant  il  ne  s’agit  plus  que  d’examiner  les  oCfies  des  soumis¬ 
sionnaires.  Je  demande  que  ces  détails  soient  renvoyés  au 
pouvoir  exécutif,  et  que  le  bail  soit  prorogé. 


M.  Regnaült  de  Saint-Jean  d'Angely;  Le  décret  du 
22  aofit  a  résilié  le  bail  des  messageries  pour  le  1'^  jan¬ 
vier.  Les  entrepreneurs  ont  eu  le  droit  de  vendrepourcelte 
époque  tout  ce  qui  sert  à  leur  exploitation;  vous  n’avez 
pas  celui  d’annuler  ces  marchés.  Vous  ne  pouvez  donc  pro¬ 
roger  le  bail  sans  payer  des  indemnités  considérables  aux 
entrepreneurs,  et  par  celte  raison  je  m’oppose  5  la  proro¬ 
gation...  Je  combats  également  la  seconde  proposition  qui 
vous  est  faite,  celle  qui  consiste  à  renvoyer  au  pouvoir  exé¬ 
cutif,  pour  qu’il  fasse  arbitrairement  le  nouveau  bail. 
Lorsqu’il  s’agit  d’un  grand  marché  dans  lequel  la  nation 
est  partie  contractante,  c’est  au  corps  législatif  à  en  arrêter 
définitivement  les  conditions,  surtout  eu  ce  moment  où  le 
mode  de  la  responsabilité  des  ministres  n’est  pas  détermi¬ 
né....  Je  demande  que  le  ministre  soit  chargé  de  vous  pré¬ 
senter  un  nouveau  projet  de  bail. 

M.  Dedelay:  L’Assemblée  nationale  ne  doit  pas  livrer  à 
la  cupidité  des  enchères  l’entreprise  des  messageries.  L’en¬ 
trepreneur  qui  passe  un  bail  trop  considérable  est  obligé, 
pour  se  défrayer,  de  rançonner  le  voyageur;  l’entreprise 
échoue,  l’administration  est  obligée  de  venir  à  son  secours, 
et  le  tout  tombe  à  la  charge  du  trésor  public.  Vous  devez 
enfin  examiner  la  question  relativement  à  l’impôt.  L’en¬ 
trepreneur,  qui  ne  pouvait  trouver  son  compte  dans  les 
conditions  qu’il  a  souscrites,  faisait  tort  aux  douanes  na¬ 
tionales:  on  évalue  à  3  millions  la  fraude  annuelle  des 
postes  et  messageries...  Il  est  aussi  de  l’intérêt,  de  l’écono¬ 
mie  et  de  la  sûreté  du  service,  de  ne  pas  confier  l’entre¬ 
prise  des  messageries  à  des  compagnies  particulières  qui, 
n’ayant  qu’une  existence  précaire,  cherchent  toujours, 
pour  soutenir  une  entreprise  témérairement  souscrite  dans 
la  chaleur  des  enchères,  à  vexer  le  voyageur  et  à  tromper 
la  surveillance  publique.  Ne  donnez  aux  entrepreneurs 
qu’un  bénéfice  honnête,  mais  assurez-leur  ce  bénéfice... 
Vous  examinerez  ensuite  s’il  n’est  pas  prejudiciable  à  l’in¬ 
térêt  du  fisc  d’isoler  la  régie  des  messageries  de  celle  des 
douanes,  etc...  Je  demande  donc  que  vous  vous  donniez 
tout  le  temps  nécessaire  pour  examiner  en  grand  la  ques¬ 
tion.  Quand  vous  devriez  indemniser  les  anciens  entrepre¬ 
neurs  de  la  prorogation  du  bail,  vous  auriez  encore  fait  un 
grand  bien  à  la  nation. 

M.  Rewbell:  Vous  avez  décrété,  le  22  août,  que,  d’après 
les  instructions  données  par  le  ministre  des  finances,  le  co¬ 
mité  d’agriculture  et  de  commerce  vous  présenterait  un 
règlement  particulier  pour  l’exploitation  du  service  des  mes¬ 
sageries.  Ce  n’est  que  lorsque  ce  règlement  sera  fait,  que 
quand  le  tarif  sera  décrété,  que  les  soumissionnaires  pour¬ 
ront  faire  leurs  offres  en  connaissance  de  cause, 

M.  Cazalès  :  Il  n’y  a  point  d’autre  réponse  aux  observa¬ 
tions  que  M.  Régnault  vous  a  faitescontre  la  prorogation  du 
bail  des  messageries  que  l’impérieuse  loi  des  messageries. 
Commeni,  en  effet,  d’ici  aul**^  janvier,  décréter  les  règle¬ 
ments  préliminaires  du  bail,  recevoir  les  soumissions,  les 
examiner,  les  adopter?...  Lorsque  votre  règlement  sera 
fait,  le  pouvoir  exécutif  n’aura  plus  rien  à  faire  qu’à  don¬ 
ner  la  préférence  au  soumissionnaire  qui  fera  les  offres  les 
plus  avantageuses.  Cependant  le  bail  des  messageries, 
considéré  relativement  à  l’impôt ,  n’est  pas  de  la  compé¬ 
tence  de  l’administration.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  ma¬ 
tière  de  l’impôt  appartient  essentiellement  et  exclusivement 
à  l’Assemblée  nationale.  (On  applaudit.;  Je  lui  propose 
donc  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L’Assemblée  nationale  ordonne  à  ses  comités  d’agri¬ 
culture  et  de  commerce,  et  des  finances,  de  lui  présenter 
sous  huitaine  un  projet  de  décret  relatif  à  la  fixation  du 
tarif  des  messageries.  Le  tarif  étant  fixé,  l’adjudication  du 
bail  des  messageries  sera  faite  par  le  ministre  des  finances, 
publiquement  et  aux  enchères,  à  ceux  des  soumissionnai¬ 
res  dont  les  offres  seront  le  plus  propres  à  assurer  le  service 
elle  plus  avantageuses  à  l’intérêt  public,  et  sauf  la  ratifi¬ 
cation  de  l’Assemblée  nationale, 

«  L’Assemblée  nationale  proroge  jusqu’au  1"  juillet 
1792  les  baux  et  sous-baux  existants.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sauf  rédaction,  avec  un 
amendement  de  M.  Chapelier,  qui  réduit  à  trois  mois  la 
prorogation  des  baux  actuels. 
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Discussion  sur  lu  lUiuidalion  des  offices  mhnstérîels 
supprimés, 

M.  Lctellier  propose,  au  nom  des  comités  deconstitu- 
lion  et  de  judicature  :  1®  un  mode  de  liquidation  fondé  sur 
les  évaluations  faites  en  exécution  de  l’édil  de  1771,  recti¬ 
fiées  de  la  manière  qui  sera  indiquée  par  la  suite  de  la 
discussion;  2“  une  indemnité  particulière  aux  titulaires 
qui  justifieront  de  contrats  ou  autres  actes  autlientiqucs, 
portant  ces  offices  et  leurs  accessoires  à  un  prix  excédant 
celui  de  l’évaluation;  le  tout  saut  différents  prélèvements 
pour  les  droits  de  centième  dernier,  pour  les  rôles,  débets 
et  recouvrements,  etc. 

M.  Mougins:  Vous  avez  jugé  le  sacrifice  des  oflices  mi¬ 
nistériels  utiles  à  l’Etat;  il  était  juste  de  le  consommer.  Le 
salut  public  est  la  loi  suprême  où  doivent  se  briser  tous 
les  intérêts  personnels.  Mais  l’Etat  n’exige  pas  la  ruine  ab- 
solued’une  classe  de  cilo)'ens  qui,  sans  un  remboursement 
effectif  et  réel,  ne  trouverait  dans  la  nouvelle  constitution 
que  la  honte  et  le  désespoir.  Vous  avez  consacré  dans  la 
Déclaration  des  Droits  ce  principe  éternel  que  «  les  pro¬ 
priétés  sont  un  droit  inviolable  et  sacré.  »  Or  vous  tou¬ 
cheriez  ù  celte  propriété  si  l’indemnité  due  à  ces  officiers 
n’avait  pas  pour  objet  un  remboursement  légitime,  et  il 
serait  imparfait  s’il  était  borné  à  la  seule  évaluation  du  li¬ 
tre  de  la  finance,  parcequeces  offices  comprennent  avec  le 
titre  la  pratique  ou  la  clientèle  que  chaque  individu  a 
fixée  successivement  à  son  titre  par  son  travail,  son  zèle, 
ses  soins.  Ces  deux  objets  réunis  forment  essentiellement 
le  prix  de  ces  offices. 

Le  titre  ne  présente  en  lui-même  aucun  bénéfice,  aucun 
avantage;  c’est  l’exercice  qui  constitue  la  véritable  profes¬ 
sion  du  pouvoir,  qui  fait  naître  la  clientèle,  qui  en  forme 
toute  la  consistance.  Cette  clientèle,  qui  a  été  le  seul  objet 
de  l’acquisition  de  l’officier  ministériel,  a  éprouvé,  comme 
toutes  les  propriétés  territoriales,  des  augmentations  pro¬ 
gressives,  et  le  bénéfice  que  les  temps  et  les  circonstances 
donnent  toujours  à  tout  ce  qui  se  trouve  dans  le  commerce 
social.  Cela  est  tellement  certain  qu’il  n’existe  point  de 
procureur  dans  le  royaume  qui  n’ait  envisagé  son  office 
comme  le  champ  qu’il  pouvait  agrandir  ou  améliorer, 
comme  un  patrimoine  qu’il  laissait  à  sa  famille,  une  pro¬ 
priété  disponible  entre  ses  mains.  Ces  offices  outété  donnés 
à  titre  de  dot,  transmis  par  succession ,  et  c’est  toujours  la 
valeur  commerciale  qui  a  été  la  base  de  ces  contrats. 

Le  mode  de  remboursement  proposé  est  suffisant.  Il  faut 
saisir  les  nuances  essentielles  qui  existent  entre  les  offices 
de  magistrature  et  les  oflices  ministériels  ;  les  premiers 
avaient  des  prérogatives  personnelles,  au  Heu  que  les  se¬ 
conds  n’avaient  d’autres  espérances  que  leurs  offices.  Les 
uns  ne  perdent  rien  ;  ceux-ci  se  voient  enlever  leur  unique 
propriété:  c’était  sur  l’assurance  de  leur  produit  qu’ils 
avaient  formé  des  établissements,  contracté  des  obligations, 
soutenu  leur  existence  sociale. 

S’il  était  possible  de  les  priver  d’un  remboursement  lé¬ 
gitime,  vous  entendriez  pousser  ù  des  pères  de  familles  ce 
cri  de  douleur  et  de  désespoir:  <i  La  constitution  nous  a 
ruinés  !  »  Vous  les  exposeriez  à  verser  des  larmes  de  sang. 

Plusieurs  mutations  de  ces  mêmes  offices  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  ci-devant  province  de  Provence  prouvent  que  la 
clientèle  fixe  le  principal  prix  de  l’office.  Je  propose  un  pro¬ 
jet  de  décret  en  ces  termes  ; 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  remboursement 
des  oflices  ministériels  existants  près  les  anciens  tribunaux 
duroyaume  sera  réglé  sur  le  pied  de  la  valeur  marchande 
desdits  offices,  d’après  l’avis  des  départements,  a  ^On  ap¬ 
plaudit.  ) 

M.  Guillaume:  Vous  avez  décrété  que  nul  ne  pourrait 
être  privé  de  ses  propriétés  que  sous  les  deux  conditions 
suivantes:  1“  si  la  nécessité  publique  l’exige  évidemment; 
2“  sous  la  condition  d’une  juste  et  préalable  indemnité.  Je 
ne  puis  m’écarter  de  ce  principe;  je  vous  le  mettrai  sans 
cesse  sous  les  yeux  dans  la  discussion  que  j’entreprends  sur 
la  liquidation  des  oflices.  La  première  condition  est  rem¬ 
plie  par  le  décret  qui  supprime  les  oflices  ministériels; 
quant  à  la  seconde,  si  le  dédommagement  n’a  pas  été 


préalable,  il  doit  du  moins  être  juste...  Dans  les  premières 
pages  du  rapport  de  vos  comités  on  s’allendril  sur  le  sort 
d’une  foule  d’individus  dépouillés  et  livrés  à  une  incertitude 
cruelle.  oS’il  est  vrai,  y  est-il  dit,  que  le  bonheur  général 
exige  desofliciers ministériels  le  sacrifice  de  lenrélal,  larai- 
son  et  la  justice  veulent  aussi  que  les  avantages  d’un  meil¬ 
leur  ordre  de  choses  ne  prennent  pas  leur  source  dans  une 
foule  de  malheurs  particuliers.»  C’est  d’après  ce  principe 
que  je  pense  que  les  procureurs  ont  droit  à  être  rembour¬ 
sés,  non-seulement  du  prix  des  offices,  mais  de  la  valeur 
des  accessoires.  On  convient  que  les  plus  fortes  évaluations 
faites  en  exécution  de  l’édit  de  1771  sont  encore  extrême¬ 
ment  faibles...  Que  deviendront  les  officiers  ministériels 
supprimés  ?  que  leur  reste-t-il  ?  que  leur  est-il  dû?  Telles 
sont  les  questions  que  je  vais  discuter.  A  la  jouissance  de 
l’office  il  faut  ajouter  celle  de  la  pratique,  qui  presque  tou¬ 
jours  en  décuplait  la  valeur.  Ils  étaient  chargés,  en  vertu 
de  leurs  titres,  et  de  la  défense  officieuse  et  de  la  défense 
légale  de  leurs  concitoyens. 

L’Assemblée  nationale  a  détruit  le  litre  et  la  pratique, 
elle  doit  donc  indemniser  les  titulaires  de  la  valeur  de  l’un 
et  de  l’autre.  Jamais  la  restitution,  jamais  le  retrait  n’ont 
pu  être  arbitraires;  jamais  le  débiteur  n’a  pu  faire  la  loi  à 
ses  créanciers.  Lorsque  deux  propriétés  étaient  indivisi¬ 
bles,  le  retrait  de  l’une  ne  pouvait  se  faire  sans  le  retrait  de 
l’autre.  Si  les  retraits  ont  été  supprimés,  les  règles  immua¬ 
bles  de  la  justice,  qui  leur  servaient  de  règles,  ne  le  sont 
pas.  Le  procureur  supprimé  se  trouve  dans  une  situation 
particulière;  il  est  dépouillé  de  sa  pratique,  de  saclienlèle; 
il  est  condamné  à  une  cruelle  inactivité...  Lorsque  vous 
avez  supprimé  les  corporations  ecclésiastiques,  vous  avez 
donné  aux  litulairesde  quoi  subsister;  en  délruisanlla  féo¬ 
dalité  vous  avez  ordonné  le  remboursement  même  des 
droits  qui  n’ont  eu  probablement  pour  origine  que  la  force 
et  l’usurpation.  On  vous  donne  pour  base  les  plus  fortes 
évaluations  faites  en  exécution  de  l’édit  de  1771  ;  on  vous 
propose  de  payer  comme  indemnité  la  moitié  du  prix  do  la 
pratique;  on  ajoute  que  les  plus  fortes  évaluations  de  1771 
sont  encore  infiniment  faibles,  et  on  croit  faire  grùce  aux 
officiers  ministériels  !  et  on  leur  retient  le  droit  du  centième 
denier  proportionnel  pendant  vingt  ans  1  Le  piège  est  con¬ 
nu  ;  on  prend  pour  évaluation  les  déclarations  anciennes 
pareeque,  l’édit  de  1771  ayant  ordonné  que  les  déclara¬ 
tion  seraient  prises  pour  base  de  l’imposition,  on  sait 
qu’elles  ont  été  faites  sur  un  taux  beaucoup  inférieur  à  la 
valeur  des  offices.  Oui,  sans  doute,  quoique  ces  mêmes  dé¬ 
clarations  fussent  indiquées  comme  base  de  rembourse¬ 
ment  des  oflices,  elles  sont  beaucoup  trop  faibles;  et  en  ef¬ 
fet  les  titulaires  pouvaient-ils  jamais  espérer  un  rembour¬ 
sement  de  la  part  d’un  gouvi  rnement  inique  et  despote? 
Devaient-ils  s’attendre  û  la  supression  de  leurs  offices,  qui 
ne  pouvait  être  l’effet  que  d’une  régénération  totale?  Est- 
ce  sur  de  telles  déclarations  que  vous  devez  calculer  la  va¬ 
leur  des  oflices  ministériels?  C’est  comme  si,  en  dépouil¬ 
lant  un  cultivateur  de  son  champ,  vous  ne  vouliez  lui 
rembourser  que  ce  qu’il  aurait,  avant  la  récolte,  cru  devoir 
en  retirer. 

L’office  ministériel  est,  entre  les  mains  du  titulaire,  un 
champ  qu’il  cultive  et  qu’il  fertilise  journellement.  Vous 
serait-il  permis  aujourd’hui  de  dépouiller  tous  les  citoyens 
de  leurs  propriétés  et  de  les  rembourser  sur  le  pied  des  dé¬ 
clarations  patriotiques?  Encore  y  a-t-il  une  grande  diffé¬ 
rence  entre  ce  que  vous  feriez  dans  cette  hypothèse  et  ce 
qu’on  vous  propose  de  faire  relativement  aux  procureurs. 
Vous  avez  aujourd’hui  les  plus  puissants  motifs  de  présumer 
l’exactitude  des  déclarations  que  font  les  citoyens,  tant 
pour  la  contribution  patriotique  que  pour  toutes  les  autres 
impositions,  dont  ils  connaissent  la  nécessité  et  l’emploi , 
tandis  que  dans  leurs  déclarations  les  anciens  officiers  mi¬ 
nistériels  n’ont  eu  pour  objet  que  de  se  soustraire  ù  l’avidité 
oppressive  d’une  administration  dissipatrice...  Si  le  gou¬ 
vernement  français,  au  lieu  de  vendre  des  offices,  eût, 
comme  celui  d’Amérique,  vendu  des  terres  incultes,  pour¬ 
rait-il  aujourd’hui  en  dépouiller  les  propriétaires  en  les 
remboursant  sur  le  pied  de  la  valeur  primitive?  Ne  de¬ 
vrait-il  pas  payer  l’augmentation  de  valeur  que  ces  terres 
auraient  acquisepar  la  culture  ?  Parla  même  raison,  pou¬ 
vez-vous  aujourd’hui  vous  croire  dispensés  de  payer 
l’augmenlaiion  de  valeur  que  les  oflices  ont  acquise  dans 
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le  commerce,  et  d'indemniser  le  titulaire  du  produit  de  sa 
pratique,  qui  est  comme  un  champ  dont  l’officier  minislé- 
rîel  a  acquisle  fonds  par  la  finance  de  son  office,  et  qu’il  a 
fertilisé  par  son  travail?...  Accorder  une  demi-indemnité, 
c’est  n’en  accorder  aucune  ;  rembourser  un  office  sur  le 
pied  d’une  valeur  ancienne,  inférieure  à  la  valeur  actuelle, 
c’est  dépouiller  le  titulaire  de  sa  propriété...  Je  conclus 
que  les  offices  soient  remboursés  sur  la  valeur  actuelle,  et 
que  l’indemnité  soit  équivalente  à  la  valeur  actuelle  de  la 
pratique. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures, 

SÉANCE  DU  MARDI  21  DÉCEMBRE. 


Collection  des  decrets  de  V  Assemblée  nationale,  avec  cette 
épigraphe  : 

Je  viens,  après  mille  ans,  changer  ces  lois  grossières. 

Volt.,  Mahomet. 

A  Paris,  chez  MM.  Nyon  l’ainé,  libraire,  rue  du  Jardinet  ; 
et  Ballard,  libraire,  rue  des  Mathurins. 

—  Le  Théisme,  ou  Recherches  sur  la  nature  de  l’homme, 
et  sur  ses  rapports,  dans  l'ordre  moral  et  dans  l'ordre  poli, 
tique,  avec  les  autres  hommes,  par  M.  Deferrières,  député 
de  Saumur  ;  seconde  édition.  A  Paris,  chez  M.  Royer,  li¬ 
braire,  quai  des  Augustins  ;  2  vol.  in-12,  d’environ  340  pa¬ 
ges  chacun. 


M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin  pour 
la  nominationde  son  successeur  n’a  point  encore donnéde 
niajorité.  Les  voix  sont  partagées  entre  MM.  André,  Bar- 
nave.  Aiguillon  et  Rœderer. 

M.*** ,  député  de  la  ci-devant  province  de  Provence  ;  Je 
demande  ù  déposer  sur  le  bureau  le  procès-verbal  que  je 
viens  de  recevoir  des  officiers  municipaux  de  la  villed’Aix, 
relatif  aux  malheureux  événements  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  ville. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  procès-verbal  à  ses 
comités  léunis  des  rapports  et  des  recherches. 

—  M.***:  Les  officiers  ministériels  qui  viennent  d’être 
supprimés  sont  maintenant  dans  la  plus  vive  inquiétude. 
Leurs  créanciers  perdent  toute  lu  confiance  que  leur  donnait 
la  jouissance  d’un  état  qu’ils  croyaient  solide;  ils  exercent 
maintenant  contre  eux  des  poursuiies  rigoureuses.  Je  de¬ 
mande  en  consé(|uence  que,  en  attendant  la  liquidation  et 
les  indemnités  dues  pour  la  suppression  des  offices,  les 
créanciers  sur  ces  offices  et  leurs  cautions  ne  puissent 
faire  de  poursuites,  si  ce  n’est  pour  le  paiement  des  inté¬ 
rêts  de  leurs  créances,  sauf  à  eux,  pour  leurs  capitaux,  à 
former  opposition  dans  la  forme  prescrite  par  l’article  XI 
du  décret  du  30  octobre  dernier. 

Celte  proposition  est  adoptée, 

—  M.  Larochefoucauld  présente ,  au  nom  des  comités 
ecclésiastique  et  d’aliénation,  le  décret  suivant: 

«  L’Assemblée  nationale ,  prenant  en  considération  la 
multitude  des  locations  ù  faire  par  la  municipalité  de  Paris 
des  appartements  et  maisons  dépendant  des  biens  natio¬ 
naux,  et  la  difficulté  qu’il  y  aurait  à  observer  pour  toutes 
ces  locations  indistinctement  chacune  des  formes  qui  sont 
exigées  par  les  précédents  décrets,  décrète  ce  qui  suit: 

«  1“  La  municipalité  de  Paris  et  les  cinq  commissaires 
chargés  de  faire  les  fonctions  de  directoire  de  district,  qui 
doivent  lui  succéder  en  cette  partie,  pourront  consentir  la 
location  des  chambres  et  logements  faisant  seulement  partie 
d’une  maison  sans  affiches  préalables  ni  enchères,  pourvu 
que  le  prix  du  loyer  des  chambres  et  logements  ne  se  porte 
pas  au-dessus  de  300  liv.  de  la  part  des  précédents  loca¬ 
taires. 

a  2“  Les  locations  d’objets  partiels,  ainsi  qu’il  est  dit 
dans  l’article  précédent ,  et  dont  le  prix  de  la  part  des  pré¬ 
cédents  locataires  était  au-dessus  de  la  somme  de  300  liv., 
sans  excéder  celle  de  1,000  liv.,  seront  faites  sans  enchères, 
mais  sui  des  annonces  imprimées  et  affichées,  et  après  une 
indication  insérée  dans  les  P  eûtes- Affiches  quinze  jours 
au  moins  avant  le  jour  où  la  location  sera  faite. 

«  3“  A  l’égard  des  ohiels  qui  sont  loués  au-dessus  de 
4,000  liv.,  ainsi  qu’à  l’égard  des  maisons  entières  et  des 
boutiques  qui  étaient  louées  au-dessus  de  600  liv.,  ksdits 
objets,  maisons  et  boutiques,  ne  pourront  être  loués  que 
sur  affiches,  publications  et  enchères,  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  XIII  du  litre  II  du  décret  du  23  oc¬ 
tobre  1790.  » 

Ce  décret  est  adopté, 

(  La  suite  demain.  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Cinquième  volume  du  Code  politique  de  la  France,  ou 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Au).  Ariane,  trag.;  suivie  de 
la  2 A'  repr.  du  Rêveild’ Epiinénide  à  Paris,  corn,  en  un  acte, 
en  vers,  avec  un  ballet  national.  Mademoiselle  Sainval 
jouera  le  rôle  d’Ariane. 

Théatre-Italien.  —  Auj. ,  spect.  demandé,  fa  Fausse 
Magie,  et  Sargines,  ou  T  Elève  de  l'amour. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  G'  repr.  ù' Alceste 
à  la  campagne,  ouïe  Misanthrope  corrigé,  com.  en  3  actes 
et  en  vers;  suivie  du  Marquis  de  Tulipano,  opéra  français. 

Demain  la  !'■'  représ,  de  la  Relia  Pescatrice,  opéra  ita¬ 
lien,  musique  del  sigoor  Guglielini. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  la  3*  représent,  de 
Calas,  ou  le  Fanatisme,  drame  en  4  actes,  en  prose,  suivi 
des  Deux  Fermiers,  en  un  acte,  en  prose,  et  d’uii  divert. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  la  5®  représ,  de  la  Communauté  de  Copenhague, 
opéi'a  eu  3  actes,  et  les  Amants  sans  Amour,  comédie  eu 
un  acte. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.  Relâche. 

Ambigu  Comique.  —  Auj.  la  5®  repr.  du  Chevalier  d’ As- 
sas  au  camp  de  Glosicr-Camp ,  pant.  liist.  et  militaire  en 
uii  acte;  préc.  de  l'Embarras  comique,  pro\erhe;  üc  la  Ma¬ 
tinée  du  Comédien,  et  de  l  Enragé,  pièces  en  un  acte. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la  24® 
repr.  dcNicodème  dans  la  Lune,  ou  la  Révolution  pacifique, 
parlecousiii  Jacques. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’I1ÔTEL-DE  VILLE  DE  PARIS. 
Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 


Cours  des  changes  étrangers  à  00  jours  de  date. 
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GAZETTE  NATIOMIE 


N*  357.  Jeudi  23  Décemcre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Péicrsbourg ,  te  26  novembre.  —  M.  le  général  Su- 
•warow  marche  contre  Braïlow  ;  on  apprendra  incessam- 
mcnl  de  ce  côté  des  nouvelles  importantes.  —  On  dit  que 
la  nouvelle  de  la  prise  de  Kilia  a  causé  une  espèce  de  sé¬ 
dition  dans  l’armée  du  grand-visir,  à  Silislrie.  Quelques 
letlies  annoncent  qu’un  autre  corps  de  troupes  russes  a 
fort  maltraité  les  Turcs  sur  le  Danube,  et  leur  a  enlevé 
quarante  bâtiments.  Il  faut  attendre  la  confirmation  de 
ces  nouvelles. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  teZO  novembre.  —  M.  le  comte  de  Lu- 
dolf,  ministre  de  la  cour  de  Vienne,  a  eu  une  audience  du 
roi,  dans  laquelle  il  a  remis  â  S.  M.  ses  nouvelles  lettres 
de  créance  comme  ministre  impérial  et  royal. 

On  assure  qu’il  est  question  de  convertir  le  commerce 
de  sel  en  une  régie  au  profil  du  gouvemetuenl. 

POLOGNE. 

De  Varsovie^  le  1'*  décembre.  —  Les  nouveaux  nonces 
arrivent  successivement  ;  le  46  de  ce  mois  ils  se  présente¬ 
ront  à  la  diète.  Plusieurs  mandats  prescrivent  à  leurs  por¬ 
teurs  de  s’opposer  à  la  concession  trop  libérale  des  lettres 
de  noblesse. 

11  n’est  pas  douteux  que  la  majorité  des  diétines  ne  soit 
favorable  à  la  proposition  de  nommer  l’électeur  de  Saxe 
successeur  éventuel  au  trône.  La  proposition  de  déférer  la 
succession  au  trône  à  une  autre  famille  ,  sur  le  refus  de 
l’électeur  de  Saxe  ,  a  été  rejetée  presque  partout,  et  dans 
plusieurs  endroits  on  a  déclaré  qu’on  regarderait  comme 
traîtres  ù  la  patrie  ceux  qui  oseraient  la  faire.  Dans  la 
Wolhynie,  où  l’influence  de  M.  le  général  Branicki  est 
très  puissante,  on  a  osé  proposer  M.  le  prince  Potemkin, 
oncle  de  l’épouse  de  ce  général ,  pour  successeur  éventuel 
au  trône. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  te  1  décembre.  —  La  commission  établie 
pour  prendre  connaissance  de  l’élat  des  fabriques  continue 
son  travail  avec  activité.  Les  principales  causes  du  dépé¬ 
rissement  des  fabriques  sont  :  la  hausse  de  la  main-d’œu¬ 
vre,  lu  suppression  des  passeports  libres  pour  les  marchan¬ 
dises  nationales,  l’établissement  d’un  droit  d’accise  sur  les 
matériaux  bruts,  et  le  droit  additionnel  de  hgroseken  par 
ihaler.  On  présume  que  ces  impôts  seront  supprimés, 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Débats  parlementaires, 

8  Décembre.  — Elections  contestées  qui  donnent  lieu  à 
une  pétition  présentée  par  M.  Fox,  dont  l’examen  se  fera 
le  28  février  prochain.  —  M.  Steele  dépose  sur  le  bureau 
l’étal  de  l’emploi  du  million  volé  par  le  précédent  parle¬ 
ment,  et  qui  a  servi  à  couvrir  une  partie  des  frais  du  der¬ 
nier  armement.  -•  La  taxe  territoriale  pour  l’année  pro¬ 
chaine  esUaccordée,  d’après  le  vœu  de  la  Chambre  formée 
en  comité. 

9  Décembre.  —  M.  Horne-Tooke  est  parvenu  à  faire  re¬ 
cevoir  et  prendre  en  considération,  pour  le  4  février  pro¬ 
chain,  la  pétition  contre  la  dernière  élection  de  Westmins¬ 
ter,  que  nous  avons  donnée  dans  le  n"  356.  On  sent  bien, 
au  sarcasme  amer  qui  règne  d’un  bout  ù  l’autre  dans  ce 
morceau  singulier,  et  qui  l’a  fait  qualifier  de  libelle  par 
qucl(|ues-uns  de  nos  journalistes,  que  celte  pétition  n’a  été 
reçue  qu’après  de  très  vifs  débats;  encore  ne  sont-ils  que 
le  prélude  de  ceux  que  causera  nécessairement  la  discus¬ 
sion  de  l’objet  de  cette  pétition.  — On  a  passé  à  la  lecture 
du  rapport  du  comité  des  moyens  et  ressources  {ways  and 

l»e  Série,  —  Tome  FJ, 


means).  La  Chambre  a  demandé  qu’on  lui  présenttt  un 
bill  relatif  à  la  perception  des  taxes  que  les  terres  et  la 
drèche  supportent.  —  M.  Burke,  constamment  attaché  â 
la  poursuite  de  M.  Hastings,  a  prévenu  ses  collègues  quM 
proposerait  dans  la  huitaine  de  prendre  en  considération 
l’état  dans  lequel  le  dernier  parlement  a  laissé  Vimpeach- 
ment  de  l’ex-gouverneur  du  Bengale.  M.  Fox  a  secondé 
cette  motion,  à  laquelle  M.  Pilt  ne  s’est  pas  opposé;  il  a 
désiréseulemenlqu’il  n’en  fut  quesliouquequandM.  Burke 
la  présenterait  dans  les  formes. 

10  Décembre.  —  M.  Mitford  a  rendu  compte  à  la  Cham¬ 
bre  du  nombre  de  navires  que  l’Ecosse  a  employés  ù  la 
pêche  de  la  baleine.  11  a  été  aussi  question  des  fanaux  que 
les  dangers  des  côtes  du  nord  ont  obligé  d’élever  sur  les 
mêmes  côtes.  —  Première  lecture  du  bill  sur  l’imposition 
territoriale.  — Etat  du  produit  du  timbre  sur  les  papiers- 
nouvelles,  les  avertissements,  et  autres  objets  qu’embrasse 
celle  taxe.  —  Le  comité  des  moyens  et  ressources  est  dif¬ 
féré  au  lundi  suivant.  —  M.  Wilberforce,  fidèle  à  la  cause 
qu’il  a  entrepris  de  défendre,  a  demandé,  comme  il  l’avait 
annoncé,  que  la  Chambre  se  formât  en  comité  généial 
pour  délibérer  sur  la  traite  des  nègres,  ce  qu’on  ne  pou¬ 
vait  se  dispenser  de  faire  avant  de  rétablir  le  comité  auciucl 
l’instruction  de  celte  afl'aire  avait  été  remise  l’an  passé. 

Le  colonel  Tarleton  voulait  aussi  que  la  Chambre  s’en 
occupât  le  plus  tôt  possible,  mais  par  des  motifs  tout  dif¬ 
férents.  Elle  ne  tarderait  pas  â  se  convaincre  de  l’absur¬ 
dité  de  cette  chimère  philosophique,  et  ne  sacrifierait 
sûrement  pas  une  des  plus  importantes  branches  du  com¬ 
merce  de  l’Angleterre  ù  ces  idées  impraticables.  Quel  sin¬ 
gulier  contraste  que  celui  du  ministre  siégeant  ici  avec  le 
projet  d’étendre  l’impôt  et  prêt  à  en  proposer  les  moyens, 
et  l’honorable  membre  qui,  quoique  du  même  parti,  fait 
tous  ses  efforts  pour  resserrer  les  revenus  publics  en  ôtant 
au  commeice  une  de  ses  principales  ressources. 

M.  Pitt  a  présenté  à  la  Chambre,  formée  en  comité  de 
subsides,  le  résultat  des  documents  remis  sur  le  bureau  , 
d’après  lesquels  il  conste  que  les  dépenses  vérifiées  du  der¬ 
nier  armement  montent,  pour  le  département  delà  marine, 
à  2  millions  465,421  liv.  sterling,  dont  650,000  liv.  ster¬ 
ling  acquittées  au  moyen  d’une  partie  du  million  fourni 
par  le  vote  de  crédit,  ce  qui  laisse  à  pourvoir  au  rembour¬ 
sement  de  1  million  815,421  liv.  slerling.  Des  renseigne¬ 
ments  encore  incomplets  permettent  pourtant  de  porter 
la  valeur  des  munitions  non  consommées,  employées  dans 
l'état  de  dépense,  à  250,000  liv.  slerling  ;  en  conséquence, 
il  faut  1  million  565,421  Hv.  sterling.  Motion  admise  sans 
réclamation  :  l'armée  a  coûté  224,017  liv.  sterling;  on  en 
a  remboursé  160,000  liv.;  reste  64,000  liv.  â  payer. 

Un  officier  expérimente,  dont  l'opinion  doit  être  de  quel¬ 
que  poids  dans  ces  matières,  a  blâmé  la  levée  des  compa¬ 
gnies  indépendantes  comme  aussi  dispendieuse  que  mau¬ 
vaise  en  elle-même.  Elle  avait  sûrement  coûté  plus  de 
40,000  sterling,  évaluation  à  laquelle  on  se  bornait,  mais 
dont  il  faudrait  faire  connaître  les  bases  ;  d’ailleurs  les  of¬ 
ficiers  recruteurs  avaient  un  droit  incontestable  à  la  demi- 
paie,  ce  qui  augmentait  encore  le  vice  de  l’opération. 

Longues  discussions  à  ce  sujet ,  d’après  lesquelles  il  est 
constaté  que  le  gouvernement  a  eu  beaucoup  de  peine  ù  se 
procurer  des  hommes,  puisqu’il  a  fallu ,  dans  quelques 
circonstances,  hausser  le  prix  des  enrôlements  jusqu’à 
20  guinées,  et  promettre  l’avancement  d’un  grade  aux 
officiers  auxquels  on  allouait  10  guinées  de  plus  par  re¬ 
crue. 

Il  est  vrai  que  de  celle  manière  on  s’était  procuré  six 
mille  hommes  en  six  semaines  ;  voie  la  plus  économique  et 
la  plus  prompte  au  dire  du  ministre  et  de  ses  adhérents  , 
mais  tout  le  contraire  suivant  l’opinion  de  beaucoup  de 
membres  qui,  dans  la  chaleur  de  la  discussion  ,  ont  été 
jusqu’à  s’opposer  directement  aux  demandes  du  ministre, 
consenties  pourtant  à  la  fin. 

Le  chancelier  de  l’échiquier  a  donc  obtenu,  indépen¬ 
damment  de  40,000  liv.,  une  augmentation  pour  faire  fice 
à  la  demi-paie  promise  aux  officiers  recruteurs.  —  Les 
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dépenses  de  l’artillerie  sont  de  301,476  liv.  sterling;  il  en 
a  soldé  150,000  liv.;  reste  à  pourvoir  encore  à  151,476. 
On  ne  lai  a  pas  fait  plus  de  difficultés  pour  81,099  liv. 
sterlinç  sur  lesquelles  rapprovisionntinenl  des  troupes  des 
Indesorientales  et  occidentales  avait  consommé  une  somme 
de  é0,000  liv.  sterling  qui  se  trouve  payée. 

La  séance  a  été  levée  après  que  la  Chambre,  formée  en 
comité  de  ressources,  a  eu  quitté  cette  forme  pour  re¬ 
prendre  celle  de  Chambre  des  communes,  sous  laquelle 
M.  Gilbert  a  cessé  de  la  présider,  ce  qui  est  alors  le  droit 
de  l’orateur. 

{La  suite  incessamment,) 
PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  16  décembre.  —  Il  n’y  a  point  de  spec¬ 
tacle  plus  affligeant  aux  yeux  d’un  homme  de  bien  que  ce¬ 
lui  d’un  peuple  dans  l’abaissement.  Un  peuple  qui  lutte 
avec  la  fortune  et  qui  succombe  !  Celle  calamité  humaine 
imprime  ù  l’âme  de  l’homme  libre  une  sage  indignation  , 
une  vertueuse  douleur,  qui,  tout  en  l’oppressant,  l’agran¬ 
dit  et  l’élève.  Nous  autres  Brabançons,  quel  exemple  hon¬ 
teux  nous  donnons  au  monde!  L’oppression  peut  n’avoir 
rien  de  dégradant  :  on  souffre  et  l’on  s’indigne;  mais  re¬ 
prendre  des  fers  et  caresser  la  main  toute-puissante  qui 
vous  renchaîne  I  Cette  indignité  n’a  point  d’excuse.  Cela 
prouve  que  l’on  veut  vivre,  n’importe  à  quel  prix,  n’im¬ 
porte  comment.  Nous  sommes  vaincus,  soumis  :  c’est  un 
malheur  ;  mais  que  nous  courrions  encenser  nos  maîtres, 
flatter  leur  victoire  et  nous  vanter  auprès  d’eux  de  nos 
désastres,  c’est  un  opprobre. 

La  vue  des  provinces  belgiques  fait  pitié.  Le  surinten¬ 
dant  de  notre  soumission,  M.  le  comte  de  Mercy,  semble 
régner  comme  un  bienfaiteur,  tant  l’habitude  de  l’escla¬ 
vage  se  reprend  avec  facilité.  Nos  réfugiés  inondent  La 
Haye;  ils  assiègent  le  ministre  des  volontés  de  Léopold  , 
non  de  plaintes  et  de  reproches  (car  ils  ne  sont  point  sur 
une  terre  de  liberté),  mais  de  caresses  et  de  sollicitations. 
Ils  mendient  le  malheur  de  rentrer  dans  leurs  provinces 
avec  plus  d’empressement  qu’ils  n’en  ont  mis  à  mériter 
l’honneur  de  s’expatrier,  Sont-ce  là  des  hommes?  On  voit 
confondus  dans  celte  ville  de  refuge  et  d’audiences  minis¬ 
térielles  les  Vonkisles  les  plus  ardents  et  les  royalistes  les 
plus  affidés.  Les  mêmes  auberges  les  contiennent;  aujour¬ 
d’hui  le  même  vœu  les  rassemble.  Ce  ne  sont  que  combats 
d’égards,  de  civilités,  de  prévenances.  Les  royalistes  ont 
reçu,  comme  les  soldats  de  Léopold,  l’ordre  de  leur  maître 
d’être  polis  et  caressants.  Ils  dissimulent!  ils  obéissent.  On 
nous  dit  que  les  officiers  belges  y  conservent  encore  leur 
uniforme.  11  ne  manque  donc  rien  à  la  dérision  de  notre 
défaite...  On  n’est  pas  étonné  d’apprendreque  M.  le  comte 
de  Mérode  et  d’autres  personnes  distinguées  dans  notre 
fatale  et  vaine  révolution  se  soient  trouvés  à  la  table  de 
M.  de  Mercy.  Peut-être  n’a-t-on  pas  eu  là  de  nouvelles 
choses  à  se  dire,  —  On  assure  que  M.  de  Mercy  se  rendra 
à  Bruxelles  le  25,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire. 
On  l’y  recevra,  sans  doute,  comme  le  sauveur  de  celte 
ville,  surtout  s’il  est  vrai  que  S.  E.  ail  su  racheter  à  pro¬ 
pos,  au  moyen  de  10,000  florins,  le  pillage  de  Bruxelles, 
dont  l’entreprise  avait  été  confiée  à  un  nommé  Franquelu 
(dit  le  franc  coquin),  plénipotentiaire  avoué  des  capons  du 
rivage. 

Le  môme  honneur  est  du  au  même  ministre  partout  où 
règne  la  même  tranquillité,  A  Louvain,  l’université  va  re¬ 
prendre  ses  leçons  ;  les  étudiants  y  reviennent  en  foule.  Le 
magistrat  de  cette  ville  a  adressé,  le  7  de  ce  mois,  au  feld- 
inaréchal  baron  d’Alvinzy,  une  lettre  très  soumise  et  très 
respectueuse. 

Que  dire  de  Bruxelles?  que  l’on  y  joue  la  comédie,  et 
que  l’on  y  signe  avec  empressement  une  Adresse  à  l’empe¬ 
reur  et  roi,  monument  déplorable  de  l’histoire  des  Belges, 
dont  voici  quelques  traits. 

«  Sire , 

«  Puisque  c’est  de  l’amour  des  peuples  que  les  trônes 
reçoivent  leur  plus  grand  éclat,  comme  le  dit  avec  vérité 
Votre  Majesté  impériale  dans  sa  déclaration  du  14  octobre 
dernier,  quel  trône  est  plus  brillant  que  celui  de  Léo¬ 
pold  II  ?  En  effet,  les  heureuses  contrées  que  Votre  Majesté 
a  si  sagement  gouvernées  en  Italie ,  et  celles  à  la  tête  des¬ 


quelles  elle  se  voit  placée  par  la  divine  Providence  depuis 
la  mort  de  Joseph  II,  n’ont-elles  pas  déjà  donné  à  Votre 
Majesté  impériale  les  témoignages  les  plus  sincères  et  les 
plus  flatteurs  de  leur  affection?  Il  ne  reste  plus  que  la  na¬ 
tion  belgique  qui  n’a  pas  rempli  ce  devoir  aussi  cher  que 
sacré  ;  si  elle  ne  s’en  est  pas  encore  acquittée,  c’est  qu’elle 
en  était  empêchée  par  le  despotisme  civil  et  religieux  de 
ces  malveillants  innovateurs  qui,  abusant  de  la  force  avec 
laquelle  ils  opprimaient  nos  provinces,  étouffaient  la  voix 
des  fidèles  habitants.  Mais  aujourd’hui  que  notre  joug  est 
brisé,  les  premiers  accents  de  voix  libre  se  feront  entendre 
pour  exprimer  la  reconnaissance  due  à  l’auguste  et  géné¬ 
reux  libérateur  qui  nous  a  arrachés  aux  horreurs  de  l’in¬ 
surrection,  de  l’anarchie  et  de  la  licence,  couvertes  du 
prestige  d’une  liberté  chimérique... 

«  Combien  de  fois  n’avuns-nous  pas  invoqué  l’assistance 
de  ce  petit  nombre  de  guerriers  qui,  résistant  à  la  séduc¬ 
tion  et  fidèles  à  l’honneur  et  à  leur  devoir,  ont  courageuse¬ 
ment  préservé  la  province  de  Luxembourg  de  la  contagion 
générale  1  Mais,  Sire,  le  moment  attendu  depuis  si  long¬ 
temps  est  à  la  fin  arrivé,  et,  grâce  à  la  conduite  loyale  et  à 
la  noble  fermeté  de  Son  Excellence  le  comte  de  Mercy 
d’Argenleau,  ce  digne  organe  et  interprète  des  volontés  et 
intentions  bienfaisantes  de  Votre  Majesté  impériale,  cet 
instant  fortuné  de  notre  délivrance  n’a  pas  été  prolongé, 
comme  nous  le  redoutions,  au-delà  du  terme  fixé  par  l’in¬ 
dulgence  de  Votre  Majesté  impériale,  etc... 

(I O  provinces  jadis  nos  sœurs!  vous  qui  avez  secoué,  il  y 
a  deux  siècles,  la  domination  autrichienne,  vous  devez  en¬ 
vier  notre  sort.  C’est  à  regret  que  nous  rappelons  ici  des 
images  douloureuses  encore  présentes  à  votre  mémoire.  A 
Dieu  ne  plaise  que  nous  cherchions  à  rouvrir  les  plaies 
causées  par  l’issue  de  vos  troubles  récents  1  Mais  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  le  contraste  frap¬ 
pant  |)iésenté  par  votre  malheureuse  et  déplorable  révolu¬ 
tion  et  par  la  nôtre,  qui  doit  illustrer  les  annales  des  bons 
rois.  En  effet,  nous  rentrons  sous  l’autorité  légitime  de 
notre  souverain  sans  la  moindre  déprédation  ou  effusion 
de  sang.  Une  sévère  punition  eût  suivi  de  près  le  moindre 
délit  contraire  aux  vues  bienfaisantes  du  digne  prince  qui 
déploie  à  notre,  égard  les  bontés  d’un  père,  en  tendant  les 
bras  à  ses  enfants  abusés  par  un  moment  d’erreur,  etc. 
Enfin,  nos  belles  contrées  vont  offrir  à  l’univers  le  tableau 
des  biens  infinis  attachés  à  une  bonne  organisation  sociale. 

«Sire,  l’idée  des  maux  que  le  bras  paternel  de  Votre 
Majesté  impériale  a  promis  de  prévenir ,  le  souvenir  des 
calamités  auxquelles  votre  généreuse  bienfaisance  nous  a 
arrachés,  et  la  perspective  consolante  de  l’avenir  le  plus 
heureux  qui  nous  est  promis,  nous  font  un  devoir  de  por¬ 
ter  au  pied  du  trône  de  Votre  Majesté  impériale  nos  hum¬ 
bles  et  sincères  remerciements,  etc...  o 


FRANCE. 

TRIBUNAL  d’appel. 

De  Paris.  —  Vu  parle  tribunal  établi  en  vertu  d’un  dé¬ 
cret  de  l’Assemblée  nationale,  du  5  décembre  1790  ,  le 
procès  criminel  fait  par  le  prévôt  de  Paris,  ou  son  lieute¬ 
nant  criminel  au  Châtelet,  à  la  requête  du  procureur  du 
roi  audit  siège,  contre  Pierre  Riquier  Gavois,  élève  en  ar¬ 
chitecture,  et  la  sentence  dudit  Châtelet,  en  date  du  18  no¬ 
vembre,  etc.,  etc.;  le  tribunal  déclare  ledit  Pierre  Riquier 
Gavois  dûment  atteint  et  convaincu  d’avoir,  le  IS  novem¬ 
bre  dernier,  vers  sept  heures  du  soir,  assassiné  avec  un 
rasoir  une  femme  plus  que  sexagénaire,  chez  laquelle  il 
était  reçu  comme  ami  de  ses  fils,  et  de  lui  avoir  volé  une 
tabatière  d’or,  dont  il  a  été  trouvé  saisi  au  moment  où  il  a 
été  arrêté...  En  conséquence  le  tribunal  confirme  la  sen¬ 
tence  du  Châtelet  de  Paris,  etc.  (Koj/ez  les  n”*  317  et  327, 
articles  Châtelet.) 

Département  du  Far, 

Grasse.  — Notre  ex-évêque  a  fait  publier  au  prône  un 
mandement  pastoral  en  seize  pages,  qu’il  a  fait  coliiorter 
en  plusieurs  maisons.  Dans  ce  discours  on  établit  que  le 
civil  n’a  aucune  autorité  sur  le  spirituel,  et  que  les  privilè¬ 
ges  des  évêques  remontent  à  la  primitive  Eglise  ,  et  sont 
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fondés  sur  les  édits  des  anciens  empereurs  et  les  décrets 
des  conciles.  Il  finit  par  ordonner  à  tous  les  curés  de  son 
diocèse  de  ne  reconnaître  que  lui  pour  évéque.  Le  disirict 
l’a  dénoncé  au  directoire  du  déparlemeni  ;  ce  mandement 
a  été  refusé  par  plusieurs  curés.  Le  clergé  renié  de  cette 
ville  s’est  coalisé ,  a  cherché  à  intéresser  les  dévots;  mais 
leurs  intrigues  n’ont  abonli  qu’à  de  vaines  clameurs. 

La  municipalité  d’Antibes  a  reçu  un  avis  de  Nice,  qui 
faisait  mention  d’un  projet  d’incursion  en  Provence  et  que 
les  réfugiés  français  voulaient  s’emparer  de  la  ville.  La 
municipalité  d’Antibes  écrivit  au  département,  qui  lui  en¬ 
voya  deux  cents  hommes  de  troupes  de  ligne  et  de  l’artille¬ 
rie.  A  cette  époque  les  ouvriers  de  notre  ville,  mêlés  avec 
des  paysans,  demandèrent  à  notre  municipalité  de  remet¬ 
tre  l’ex-évêque  et  l’ex-chapitre  en  fonction.  Ce  mouvement 
n’a  pas  eu  de  suites;  cependant  on  informe  contre  le  man¬ 
dement  de  l’évêque;  on  entend  des  témoins  pour  découvrir 
les  auteurs  du  tumulte;  cette  procédure  impose  aux 
mutins.  Il  nous  manque  ici  le  courrier  de  lundi  6  ;  on  ne 
sait  ce  qu’il  est  devenu.  On  a  arrêté  à  l’Estéral  le  cour¬ 
rier  d’hier  9,  et  l’on  a  volé  tous  les  paquets  venant  de 
Paris.  » 
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Présidence  deM.  Pélion. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  21  DÉCEMBRE. 

M.  Roussillon,  au  nom  du  comité  d’agriculture 
et  de  commerce  ;  Une  difficulté  s’est  élevée  à  Stras¬ 
bourg  sur  l’exécution  du  reculement  des  barrières  ; 
le  directeur  des  douanes  nationales  a  porté  aux  en¬ 
trées  de  Strasbourg  les  bureaux  de  péages  qui  étaient 
placés  entre  cette  ville  et  le  surplus  de  la  ci-devant 
province  d'Alsace,  ce  qui  semblait  être  la  suite  de 
votredécret  des  30  et  31  octobre  dernier,  lequel  sup- 
rime  tous  les  droits  intérieurs.  La  ville  de  Stras- 
ourg  a  pensé  devoir  s’opposer  à  cette  translation 
de  bureau,  sous  prétexte  que  dans  l’ancien  régime 
elle  communiquait  librement  avec  l’étranger.  Le 
conseil-général  de  la  commune  et  le  directoire  du 
district  de  Strasbourg  ont  pris  à  cet  égard  un  même 
nrrêtéque  la  municipalité  de  cette  ville.  Mais  le  con¬ 
seil-général  du  département  du  Bas-Rhin,  auquel 
l’aftaire  a  été  portée,  comptant  sur  le  patriotisme  de 
la  ville  de  Strasbourg,  et  soumettant  les  intérêts 
particuliers  de  celte  ville  à  l’intérêt  général  du  dé¬ 
partement  ,  et  surtout  à  celui  du  royaume,  a  cru 
qu’il  était  de  son  devoir  de  se  renfermer  dans  l’exé¬ 
cution  littérale  du  décret  du  reculement  des  barriè¬ 
res,  et  en  conséquence  a  ordonné  que  provisoire¬ 
ment,  et  jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  en  eût  autre¬ 
ment  décidé,  tous  les  bureaux  des  péages  d’Alsace 
seraient  établis  sur  les  limites  du  royaume,  et  les 
droits  uniformément  perçus  sur  toute  la  ligne  du 
Rhin.  La  ville  de  Strasbourg,  dont  le  patriotisme  a 
toujours  mérité  les  plus  grands  éloges,  s’est  em¬ 
pressée  de  se  soumettre  à  cette  décision  ;  mais  elle  a 
envoyé  ses  réclamations  à  l’Assemblée.  D’après  une 
conférence  avec  ses  députés,  tenue  à  votre  comité 
d’agriculture  et  de  commerce,  on  s’est  accordé  sur 
tous  les  points,  et  il  a  été  convenu  de  vous  soumet¬ 
tre  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  s’élanl  fait  rendre  compte  des 
arrêtés  de  la  municipalité,  du  conseil-général  de  la  com¬ 
mune,  du  directoire  du  disirict  de  Strasbourg  et  du  con¬ 
seil-général  du  déparlemeni  du  Bas-Rhin,  des  11, 12  el  13 
de  ce  mois,  décrète  ; 

«  Art.  l'f.  L’arrêté  du  déparlement  du  Bas-Rhin  du  13 
de  Ce  mois  aura  son  plein  el  entier  effet  ;  en  conséquence, 
a  perception  des  péages  d’Alsace,  tenant  lieu  des  droits  de 


traite  dans  ce  département ,  sera  faite  uniformément  dans 
louï.  les  bureaux  situés  sur  la  ligne  du  Rhin,  jusqu'à  la  pro- 
mulgalion  du  nouveau  tarif. 

«  11.  Pour  indemniser  la  ville  de  Strasbourg  de  la  por¬ 
tion  des  droits  de  péage  dont  les  marchandises  destiuévs  à 
sa  consommation  ou  qu’elle  exportait  étaient  affianchiisi, 
il  sera  fait  restitution,  après  la  promulgation  du  nouveau 
tarif,  de  la  partie  du  produit  des  droits  de  péage  qui  ont 
été  ou  qui  seront  perçus,  à  compter  du  14  du  présent  mois, 
à  l’entrée  et  à  la  sortie  de  cette  ville,  par  terre  par  le  pont 
du  Rhin,  ou  par  eau,  à  la  destination  de  l’étranger. 

«111.  11  ne  sera  rien  innové,  quant  à  présent,  au  tran¬ 
sit  qui  a  lieu  par  la  ci-devant  province  d’Alsace  et  autres 
ci-devant  provinces  du  royaume  qui  jouissaient  de  la  même 
faveur. 

«  IV.  Jusqu’à  la  promulgation  du  nouveau  tarif,  la 
ville  de  Strasbourg  continuera  de  percevoir  à  son  profit 
et  de  régir  pour  son  compte  les  droits  de  sa  douane  parti¬ 
culière.  1) 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M.  Heurlaulf,  dit  Laraer- 
ville,  l’Assemblée  décrète  que,  «juqu’à  la  promulgation 
d’un  nouveau  tarif,  les  droits  de  douanes  seront  perçus 
comme  par  le  passé  dans  les  ci-devant  provinces  d’Alsace, 
de  Lorraine  et  autres  de  la  même  classe.  L’Assemblée  dé¬ 
clare  en  outre  qu’il  n’est  rien  innové  à  l’égard  des  mar¬ 
chandises  étrangères.  » 

—  Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  d’aliénation, 
l’Assemblée  déclare  vendre  des  domaines  nationaux  à  la 
municipalité  de  Houdan  pour  69,780  liv.  ;  à  celle  de  Gem- 
bais,  pour  6,484  liv.;  à  celle  du  Gros-Rouvre,  pour 
2,740  liv.;  à  celle  de  Versailles,  pour  408,820  liv.;  à  celle 
de  Boinvilliers,  pour  4,473  liv.;  à  celle  d’Elampes,  pour 
943,552  liv.;  à  celle  de  Clermont,  département  de  l’Hé¬ 
rault,  pour  59,362  liv.;  à  celles  deLucquai,  pour  25,212 
livres. 

M.  Merlin  :  Malgré  les  écrits  incendiaires  qui 
ont  été  répandus  avec  profusion  pour  alarmer  les 
consciences,  la  vente  des  domaines  nationaux  se  fait 
avec  le  plus  grand  succès  dans  la  ville  de  Douai  ; 
une  maison  estimée  45,000  liv.  a  été  vendue  pins  de 
100,000  liv. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gossin,  l’Assemblée  rend 
le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  constitution  sur  les  pélilioiis  des  assem¬ 
blées  administratives  des  départements  de  Maine-et-Loire, 
de  l’Hérault,  de  la  Charente,  de  la  Moselle,  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  la  Somme,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  nommé  trois  juges-de-paix  dans  le  canton  de 
la  ville  d’Angers,  quatre  dans  celui  de  Montpellier,  deux 
dans  celui  d’Angoulême,  cinq  à  Metz,  deux  dans  le  canton 
de  Caudebec,  deux  à  Amiens  et  un  à  Abbeville,  au-delà 
de  ceux  dont  l’établissement  a  été  ci-devant  décrété. 

«  Lesdits  juges  auront  pour  limites  de  leur  juridiction 
celles  déterminées  par  les  corps  administratifs  de  leurs  dé¬ 
partements  respectifs  ;  les  municipalités  de  Saint-Lo  et  de 
Saint-Samson,  district  et  canton  d’Angers  ,  sont  réunies  à 
à  la  municipalité  d’Angers,  et  ne  formeront  plus  avec  elle 
qu’une  seule  municipalilé. 

«  La  municipalilé  de  Saint-Pierre-du-Luc  est  réunie  ù 
celle  de  Beaufort.  » 

Suite  des  décrets  four  les  apanages. 

Après  une  légère  discussion,  l’Assemblée  adopte 
les  articles  suivants  : 

0  Art.  XII.  II  ne  sera  plus  accordé  à  l’avenir,  aux  fils  et 
petits-fils  de  France,  aucunes  sommes,  rentes  ou  traite¬ 
ments  pécuniaires,  distingués  de  l'apanage,  pour  l’entre¬ 
tien  de  leurs  maisons  el  de  celles  de  leurs  épouses,  ou  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  exclusion  néanmoins 
des  rétributions,  gages  ou  appointements  attachés  aux  fonc¬ 
tions  publiques  dont  ils  pourront  être  revêtus. 

«Xlll.  Il  sera  payé  à  Monsieur,  indépendamment  de 
4  million  de  rentes  apanagères  el  de  i  million  de  traite- 
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ment,  500,000  livres  par  année,  décroissant  de  25,000  li¬ 
vres  par  chaque  année,  laquelle  somme  sera  affectée  à  ses 
créanciers. 

(1  il  sera  payé  à  M.  d’Artois  la  rente  apanagére  del  mil¬ 
lion,  le  traitement  de  1  million,  et  en  outre  la  nation  dé¬ 
clare  se  charger,  sans  tirer  à  conséquence,  du  paiement 
des  rentes  viagères  dont  le  roi  a  bien  voulu  promettre  l’ac¬ 
quit  par  Indécision  du  ...  décembre  1785;  laquelle  somme 
de  500,000  liv.  accordée  à  Monsieur  et  le  fonds  annuel  des 
rentes  viagères  dues  par  M.  d’Artois  au  mois  de  décem¬ 
bre  1783  seront  remis  tous  les  ans,  de  six  mois  en  six  mois, 
entre  les  mains  d’un  séquestre  duquel  les  créanciers  tou¬ 
cheront  le  montant  de  leurs  créances.  Il  sera  payé  à 
M.  d’Orléans,  outre  le  million  de  rentes  apanagères ,  la 
somme  de  1  million  chaque  année,  pendant  vingt  années, 
à  litre  d’indemnité  des  améliorations  faites  par  ses  auteurs 
et  lui  dans  les  fonds  de  son  apanage,  lequel  million  sera 
affecté  à  ses  créanciers  et  leur  sera  payé  directement  ;  et 
sera  ledit  million  conservé  aux  créanciers  dans  le  cas  même 
où  M.  le  duc  d’Orléans  viendrait  à  mourir  avant  l’expira¬ 
tion  desdiles  vingt  années. 

«  XIV,  Au  moyen  des  sommes  respectivement  accordées 
par  l’article  précédent,  les  apanagisles  renonceront  à  tou- 
lesdemandesen  répétition  ouindemnité  résultant  des  amé¬ 
liorations,  réfections  ou  constructions  nouvelles  faites  sur 
leurs  apanages,  desquels  il  sera  fait  abandon  au  profit  de  la 
nation  ;  ils  renoneeront  à  demander  aueunes  coupes  ou 
portions  de  coupes  arriérées  dans  les  bois  et  forêts  desclits 
apanages,  sauf  à  eux  à  poursuivre  le  recouvrement  des  au¬ 
tres  genres  de  revenus  échus  à  l’époque  du  l''  janvier  1791 , 
et  à  continuer  les  coupes  et  exploitations  qu’ils  ont  été  au¬ 
torisés  à  faire  par  le  présent  décret  et  par  les  précédents, 
sans  que  la  présente  disposition  puisse  s’étendre  aux  do¬ 
maines  engagés,  dont  ils  auraient  exercé  le  retrait  na¬ 
tional. 

«  XV.  Le  palais  d’Orléans  ou  du  Luxembourg  et  le  Pa¬ 
lais-Royal  sont  exceptés  de  la  révocation  d’apanages  pro¬ 
noncée  par  le  présent  décret  et  celui  du  13  août.  Les  deux 
apanagistes  auxquels  la  jouissance  en  a  été  concédée,  et 
les  aines  mêles  chefs  de  leurs  postérités  respectives,  conti¬ 
nueront  d’en  jouir  au  même  titre  et  aux  mêmes  conditions 
que  jusqu’à  ce  jour. 

«  XVI.  Il  sera  avisé  aux  moyens  de  fournir,  quand  les 
circonstances  le  permettront,  une  habitation  convenable  à 
Charles-Philippe  de  France,  second  frère  du  roi,  pour  lui 
et  les  aînés  chefs  de  sa  branche,  au  même  titre  d’apanage, 
à  la  charge  de  réversion  au  domaine  national  au  cas  de 
droit. 

a  XVII.  Les  acquisitions  faites  par  les  apanagistes  dans 
l’étendue  des  domaines  dont  ils  avaient  la  jouissance  à  titre 
de  retrait  des  domaines  tenus  en  engagement  dans  l’éten¬ 
due  de  leurs  apanages  continueront  d’être  réputés  engage¬ 
ment,  et  seront  à  ce  titre  perpétuellement  rachetables  ;  les 
acquisitions  par  eux  faites  à  tout  autre  titre,  même  de  re¬ 
trait  féodal,  confiscation  commise  ou  déshérence,  leur  de¬ 
meureront  en  toute  propriété. 

O  XVIII.  L’Assemblée  nationale  enjoint  aux  gardes  char¬ 
gés  de  veiller  à  la  conservation  des  forêts  et  bois  dépendant 
des  apanages  de  continuer  leurs  fonctions  avec  les  mêmes 
émoluments,  dont  ils  seront  payés  par  les  receveurs  des 
districts  du  lieu  de  la  situation.  » 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie, 

SÉANCE  DU  MABDI  AU  SOIR. 

M.  Barère  :  Vous  avez  de'cre'té  solennellement 
qne  les  récompenses  publiques  pourraient  devenir 
le  partage  des  veuves  des  hommes  qui  ont  servi  la 
pairie ,  et  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter  une 
Adresse  conforme  à  ces  sages  décrets.  La  veuve 
d’un  homme  célèbre  vient  réclamer  aujourd’hui, 
auprès  des  représentants  de  la  nation,  des  secours 
dans  l’indigence  qui  la  menace.  Cette  veuve  est  celle 
de  J.-J.  Rousseau;  elle  jouit  de  quelques  modiques 
pensions  qu’elle  ne  doit  qu’au  nom  de  son  illustre 
epoux  ;  mais  ce  ne  sont  là  que  des  bienfaits  précai¬ 
res.  Si  les  titres  de  ces  bienfaits  existent,  elle  ne  les 


commît  pas;  ces  sources  de  sa  subsistance  peuvent 
tarir  à  chaque  instant,  et  la  laisser  en  proie  aux  an¬ 
goisses  du  besoin.  C’est  cette,  crainte  qui  lui  fait 
implorer  vos  secours;  et  cette  crainte  est  malheu¬ 
reusement  justifiée  par  la  perte  d’un  de  ses  bienfai¬ 
teurs,  dont  les  enfants  paraissent  épuiser  chaque 
jour  la  succession.  J’entends  déjà  les  clameurs  de  la 
calomnie.  (Un  grand  nombre  de  voix  :  Ce  n'est  pas 
ici.)  Elle  a  si  longtemps  tourmenté  l’auteur  du  Con¬ 
trat  social,  elle  a  si  lâchement  et  si  criminellement 
entrepris  de  remuer  sa  cendre,  qu’elle  ne  pouvait 
pas  sans  doute  épargner  sa  veuve.  Cette  femme  res¬ 
pectable  a  été  accusée  d’avoir  avili  le  nom  célèbre 
de  Rousseau  dans  les  bras  d’un  second  mari.  C’est 
dans  cc  temple  des  lois  qu’on  doit  venger  la  veuve 
du  législateur  de  l’univers,  trop  longtemps  calom¬ 
niée.  Non,  elle  n’a  jamais  manqué  à  la  mémoire  de 
Rousseau  ;  elle  ne  voudrait  pas  changer  le  titre  de 
sa  veuve  pour  une  couronne.  (On  applaudit.)  Ce 
sont  les  propres  expressions  de  sa  sensibilité  que 
j’ai  recueillies,  et  que  je  n’ai  pu  entendre  de  sa  bou¬ 
che  sans  émotion. 

J’en  liens  clans  les  mains  les  témoignages  authen¬ 
tiques,  qui  m’ont  été  remis  de  la  part  de  MM.  les 
curés  d’Ermenonville  et  du  Plessis-Belle-Ville,  sur 
les  paroisses  desquelles  elle  demeure  depuis  son 
veuvage,  en  y  donnant  tous  les  jours  l’exemple  des 
bonnes  mœurs  et  de  la  bienfaisance.  Si  j’avais  besoin 
d’autres  témoignages,  j’invoquerais  celui  de  Rous¬ 
seau  lui-même,  dans  une  de  ses  lettres  à  M.  Dubos, 
à  MoutierS' Travers.  «  Elle  a  fait,  dit-il  en  parlant 
de  son  épouse,  elle  a  fait  ma  consolation  dans  mes 
malheurs;  elle  me  les  a  fait  bénir;  et  maintenant, 
pour  le  prix  de  vingt  ans  d’attachement  et  de  soins, 
je  la  laisse  seule,  sans  protection,  dans  un  pays  où 
elle  en  aurait  si  grand  besoin.  Mais  j'espère  que 
tous  ceux  qui  m’ont  aimé  lui  transporteront  les  sen¬ 
timents  qu’ils  ont  eus  pour  moi  ;  elle  en  est  digne  : 
c’est  un  cœur  tout  semblable  au  mien.»  (On  ap¬ 
plaudit.  )  Athènes  éleva  la  famille  d’Aristide  ;  que 
fera  la  nation  française  pour  la  veuve  de  J.-J.  Rous¬ 
seau  ?...  Je  ne  vous  dirai  pas  qu’elle  est  vertueuse 
et  indigente,  et  qu’elle  est  accablée  du  poids  de  sa 
douleur  et  de  ses  années.  Vous  êtes  j  ustes,  vous  êtes 
humains,  et  vous  avez  à  cœur  la  gloire  de  la  nation. 
Vous  penserez  peut-être  qu’il  convient  que  la  veuve 
de  ce  grand  homme  soit  nourrie  aux  frais  du  trésor 
public;  mais  il  ne  m’est  pas  permis  d’oublier  qu’elle 
a  mis  elle-même  des  bornes  à  votre  bienfaisance  ; 
elle  ne  veut  accepter  que  la  somme  de  600  liv... 
(Un  très  grand  nombre  de  voix  :  Ce  n’est  pas  assez!) 
Je  vous  propose  en  conséquence  le  de'cret  suivant: 

«L’Assemblée  nationale,  pénétrée  de  ce  qu’elle  doit 
à  la  mémoire  de  J.-J.  Rousseau,  a  décrété  en  faveur 
de  sa  veuve  une  pension  viagère  de  600  liv.  »  (Toute 
l’Assemblée  applaudit.)  ^ 


M.  Eymard,  député  de  Forcalquier  :  Qu’il  me 
soit  permis,  messieurs,  en  appuyant  la  motion  de 
M.  Barère  pour  la  veuve  de  J.-J.  Rousseau,  de  vous 
rappeler  celle  que  j’ai  faite  moi-même  pour  vous 
engager  à  honorer  la  mémoire  de  l’auteur  d’Emile 
et  du  Contrat  social.  Je  ne  répéterai  point  ce  que 
vous  avez  pu  lire  dans  une  feuille  imprimée  que  j’ai 
fait  parvenir  à  tous  les  membres  de  l’Assemblée. 
Je  ne  me  permettrai  dans  ce  moment  qu’une  seule 
réflexion. 

Lorsque  Rousseau,  décrété  par  le  parlement  de 
Paris,  rejeté  même  par  sa  patrie,  qui  lui  refusait  un 
asile,  était  réduit  à  traîner  en  pays  étranger  la  vie 
errante  d’un  proscrit,  il  écrivait  ces  propres  pa¬ 
roles. 


«  Oui,  je  ne  crains  point  de  le  dire  ;  s’il  existait 


en  Europe  un  seul  gouvernement  e'clairé,  un  gou¬ 
vernement  dont  les  vues  lussent  vraiment  utiles  et 
saines,  il  eût  rendu  des  honneurs  publics  à  rauteur 
à’Emile,  il  lui  eût  élevé  des  statues.  Je  connaissais 
trop  les  hommes  pour  attendre  d’eux  de  la  recon¬ 
naissance  ;  je  ne  les  connaissais  pas  assez,  je  l’avoue, 
pour  en  attendre  ce  qu’ils  ont  fait.  ■> 

C’est  ainsi  que  dans  l’amerlume  de  son  cœur  de¬ 
vait  se  replier  sur  lui-méme^un  homme  injustement 
persécuté.  11  devait  chercher  dans  la  conscience  de 
ses  intentions  le  dédommagement  de  notre  ingrati¬ 
tude.  La  noble  fierté  de  ses  sentiments  devait  l’élever 
au-dessus  de  l’injustice  dont  il  était  la  victime,  lors¬ 
que,  sous  le  règne  du  despotisme,  personne  n’osait 
élever  la  voix  pour  réclamer  contre  cette  persécu¬ 
tion.  Aujourd’hui  que,  grâce  à  vous,  il  existe  en 
France  un  gouvernement  tel  que  Rousseau  eût  dé¬ 
siré  de  l’avoir  pour  juge,  c’est  devant  ceux  mêmes 
qui  ont  établi  ce  gouvernement  que  je  sollicite  avec 
confiance  la  réparation  qui  est  due  à  la  mémoire  de 
J. -J.  Rousseau.  Oui,  j’ose  l’espérer,  dans  le  moment 
où  la  plus  étonnante  et  la  plus  complète  des  révolu¬ 
tions  s’opère  en  France  par  la  seule  force  de  la  vérité 
et  de  la  raison,  lorsque  dans  cette  grande  et  péril¬ 
leuse  entreprise  vous  n’avez  d’autre  appui  que  l’o¬ 
pinion  publique,  quelle  reconnaissance  ne  devez- 
vous  pointa  celui  qui,  en  éclairant  la  volonté  sou¬ 
veraine  de  la  nation  dont  vous  êtes  les  organes, 
vous  a  mis  dans  les  mains  les  armes  victorieuses 
avec  lesquelles  vous  avez  combattu  le  despotisme 
et  assuré  pourjaniais  nos  droits  et  notre  liberté?  Je 
demande,  au  nom  de  l’honneur  national,  qu’après 
avoir  donné  un  grand  exemple  au  monde  cette  gloire 
soit  encore  réservée  à  la  France,  d’avoir  ,  dès  l’au¬ 
rore  de  sa  liberté,  rendu  les  justes  hommages  qui 
sont  dus  à  la  vertu  et  au  génie  ;  d’avoir,  à  l’exemple 
des  peuples  anciens,  honoré  d’une  manière  digne 
d’elle  et  digne  de  lui  l’homme  immortel  qui  fut  son 
bienfaiteur,  ou  plutôt  celui  du  genre  humain. 
—  Voici  mon  projet  de  décret,  amendé  sur  la  mo¬ 
tion  de  M.  Barère  et  sur  les  observations  qui  m’ont 
été  faites  par  quelques  membres  de  l’Assemblée; 

•  L’Assemblée  nationale,  voulant  rendre  un  hom¬ 
mage  solennel  à  la  mémoire  de  J. -J.  Rousseau  et  lui 
donner  dans  la  personne  de  sa  veuve  un  témoignage 
de  la  reconnaissance  que  lui  doit  la  nation  française, 
a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  n  sera  élevé  à  l’auteur  d’EwiVe  et  du 
Contrai  Social  une  statue  portant  cette  inscription  : 
La  nation  française  libre  a  J. -J.  Rousseau.  Sur  le 
piédestal  sera  gravée  la  devise  :  Vilam  impendere 
vero. 

•  Marie-Thérèse  Levasseur,  veuve  de  J. -J.  Rous¬ 
seau,  sera  nourrie  aux  dépens  de  l’Etat.  A  cet  effet  il 
lui  sera  payé  annuellement,  des  fonds  du  trésor  pu¬ 
blic,  une  somme  de  1,200  livres.  » 

(La  salle  retentit  d’applaudissements  unanimes  et 
réitérés.) 

Ce  projet  de  décret  est  sur-le-champ  mis  aux 
voix  et  adopté  à  ruiianimité. 

Affaire  de  Perpignan. 

M.  Muguet:  Chargé,  au  nom  de  votre  comité  des 
rapports,  de  vous  rendre  compte  des  événements 
arrivés  le  5  décembre  à  Perpignan,  avant  de  vous 
présenter  ces  affligeants  détails,  je  crois  devoir  vous 
retracer  succinctement  quelles  étaient  les  disposi¬ 
tions  des  esprits,  et  quel  était  depuis  quelque  temps 
l’état  de  cette  ville.  Le  départ  du  régiment  de  Tou¬ 
raine  avait  réduit  la  garnison  au  seul  régiment  de 


Vermandois,  dont  plusieurs  détachements  même  oc¬ 
cupaient  d’autres  garnisons,  et  dont  une  partie  était 
employée  à  protéger  la  circulation  des  grains.  Les 
mécontents  mettaient  depuis  longtemps  en  usage 
tous  les  moyens  possibles  pour  égarer  le  peuple  ;  les 
officiers  municipaux  semblaient  fermer  les  yeux  sur 
ces  intrigues  criminelles;  ils  ne  s’occupaient  pas  de 
réprimer  les  infractions  qui  étaient  journellement 
faites  à  la  loi.  Les  mêmes  particuliers  qui  s’étaient 
assemblés,  il  y  a  un  an,  dans  une  église,  pour  protes¬ 
ter  contre  vos  décrets,  se  réunirent  de  nouveau, 
sous  le  nom  de  Société  des  Amis  de  la  Paix,  et,  sous 
ce  titre  mensonger,  ils  pensaient  pouvoir  tromper 
plus  facilement  la  multitude  et  échapper  à  la  sur¬ 
surveillance  des  bons  citoyens.  Pourquoi  les  prêtres, 
dont  le  ministère  doit  être  de  prêcher  la  soumission 
aux  lois,  se  trouvent-ils  presque  toujours  au  milieu 
des  troubles  et  daus  le  foyer  de  la  sédition?  Pour¬ 
quoi  ceux  qui  doivent  inspirer  aux  fidèles  des  sen¬ 
timents  de  fraternité,  et  ranimer  dans  les  âmes  l’a¬ 
mour  de  la  patrie,  se  trouvent-ils  toujours  au  milieu 
de  scs  ennemis.-*...  Les  administrateurs  du  départe¬ 
ment  ont  écrit  depuis  longtemps  qu’une  augmenta  ¬ 
tion  de  garnison  pouvait  seule  prévenir  (les  mal¬ 
heurs  ;  ils  se  sont  adressés  au  ministre  de  la  guerre  ; 
mais  leurs  réclamations  successives  ont  été  inutiles  ; 
ils  ont  fait  part  au  comité  des  rapports  de  leurs  alar¬ 
mes,  et  le  3  de  ce  mois  ils  ajoutèrent  aux  circon¬ 
stances  que  je  viens  de  vous  rappeler  qu’ils  crai¬ 
gnaient  que  la  ville  de  Perpignan  ne  devînt  inces¬ 
samment  le  théâtre  de  tristes  événements. 

Le  5  décembre,  à  cinq  heures  et  demie  du  soir, 
quelques  habitants  des  faubourgs  se  rendirent  au 
lieu  des  séances  publiques  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  ;  au  moment  où  ils  en  sortaient,  l’un 
d’eux  fut  atteint  à  la  jambe  par  un  coup  de  fusil  tiré 
d’une  maison  où  était  assemblée  la  Société  des  Amis 
de  la  Paix.  Ceux  qui  environnaient  les  blessés  appe¬ 
lèrent  au  secours;  ils  s’approchèrent  du  lieu  d’où 
était  parti  le  coup  de  fusil  ;  un  second  coup  atteignit 
M.  Coré  à  ta  cuisse.  Les  citoyens,  indignés  de  se  voir 
j  attaqués  avec  autant  de  lâcheté  que  de  perfidie,  cou- 
1  rurent  aux  armes  :  on  entoura  la  maison  ;  plusieurs 
coups  de  fusil  furent  tirés  de  part  et  d’autre  ;  mais 
l’obscurité  de  la  nuit  fit  qu’aucun  n’atteignit.  Les 
portes  furent  enfoncées;  on  trouva  dans  la  maison 
beaucoup  de  fusils  ;  on  arrêta  aussi  un  grand  nombre 
de  per.sonnes,  que  l’on  conduisit  dans  la  maison  où 
le  département  tenait  ses  séances,  pour  les  soustraire 

à  la  fureur  du  peuple . Au  milieu  de  ces  troubles, 

qui  durèrent  toute  la  nuit,  les  officiers  municipaux 
ne  parurent  pas;  un  seul  d’entre  eux  se  présenta 
pour  ordonner  au  ri'giment  de  Vermandois  de  tirer 
sur  le  peuple.  Le  commandant  du  détachement  re¬ 
fusa,  attendu  que  la  loi  martiale  n’était  pas  publiée  ; 
il  sauva  ainsi,  par  le  respect  des  formes,  la  ville  de 
Perpignan  des  horreurs  d’une  guerre  civile.  Le  len¬ 
demain  le  département  fit  une  proclamation  pour 
mettre  les  personnes  détenues  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi.  Le  peuple  cependant  continuait  de  s’assem¬ 
bler  devant  la  maison  où  étaient  les  personnes  arrê¬ 
tées;  le  département  résolut  de  prendre  des  mesures 
pour  les  soustraire  aux  excès  auxquels  la  multitude 
aurait  pu  se  livrer;  il  envoya  des  commissaires  au 
commandant  de  la  place  pour  concerter  avec  lui  les 
moyens  de  transférer  les  détenus  à  la  citadelle;  ce 
qui  fut  exiîcuté  sans  difficulté.  Les  administrateurs 
1  eux-mêmes  les  conduisirent  à  la  citadelle. 

Lorsqu’ils  furent  de  retour,  des  citoyens  se  pré¬ 
sentèrent  à  la  maison  du  département,  porlant  un 
portrait  du  roi  trouvé  dans  le  lieu  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Paix  ;  ils  déposèrent  ce  portrait  dans  la 
salle  des  séances  de  l’administration;  ils  voulurent 
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que  le  gage  de  leur  amour  pour  le  restaurateur  de 
la  liberté  ITit  confié  à  des  administrateurs  amis  du 
pe\iple.  (On  applaudit.) 

Après  ces  ex('mples  multipliés  des  sentiments  du 
peuple,  dira-t-on  encore  que  les  amis  de  la  liberté 
sont  les  ennemis  du  roi?  Ce  peuple  irrité,  ce  peuple 
que  l’on  calomnie,  s’est  arreté  à  l’aspect  d’un  por¬ 
trait,  pour  rendre  au  chef  auguste  de  la  nation  l’iion- 
neur  qui  lui  est  dû.  11  sait  que  l’autorité  royale,  af¬ 
fermie  par  la  constitution,  n’en  doit  être  que  plus 
respectée.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  La 
garde  nationale  a  en  dépôt  plusieurs  fusils  chargés, 
trouvés  dans  ta  Société  des  Amis  de  la  Paix.  Deux 
cents  citoyens  ont  fait  une  pétition  par  laquelle  ils 
demandent  que  la  municipalité  soit  suspendue  de 
ses  fonctions.  Le  département  a  déclaré  que,  jusqu’à 
ce  que  l'Assemblée  nationale  eût  prononcé,  il  exer¬ 
cerait  les  fonctions  -  municipales  concurremment 
avec  la  municipalité. 

Le  tableau  que  je  viens  de  vous  tracer  est  tiré  des 
procès-verbaux  et  des  lettres  des  administrateurs  du 
département.  Si  le  comité  a  différé  de  faire  son  rap¬ 
port,  c’est  pareequ’il  espérait  recevoir  des  lettres  soit 
de  la  municipalité,  soit  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Paix.  Hier  seulement  il  lui  a  été  communiqué  une 
lettre  adressée  par  le  maire  et  par  quatre  ofliciers 
municipaux  à  quelques  députés  du  département; 
cette  lettre  est  conforme,  en  quelques  circonstances, 
avec  les  procès-verbaux  du  département;  mais  elle 
en  diffère  essentiellement  quant  à  l’opinion  qu’elle 
manifeste  sur  la  conduite,  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Paix.  Les  officiers  municipaux  attribuent  les  évé¬ 
nements  arrivés  à  Perpignan,  non  pas  aux  coups  de 
fusil  tirés  par  les  Amis  de  la  Paix ,  mais  au  bruit 
qu’on  avait  répandu  qu’il  y  avait  des  armes  dans  la 
maison  de  cette  Société.  Ils  disent  que  c’est  te  défaut 
de  la  conliance  publique  qui  lésa  empêchés  de  pren¬ 
dre  les  mesures  nécessaires  au  rétablissement  de  la 
tranquillité.  Nous  ne  devons  pas  être  étonnés  de 
cette  étrange  justilication  des  ofliciers  municipaux  ; 
leur  liaison  avec  la  Société  des  Amis  de  la  Paix,  les 
griefs  communs  qu’on  leur  imputait,  devaient  rendre 

leur  défense  commune .  Je  ne  parlerai  pas  des 

rapports  existant  entre  le  tableau  des  événements  de 
Perpignan  et  celui  de  la  conspiration  de  Lyon  ;  je  ne 
vous  rappellerai  pas  qu’un  des  motifs  qui  engageait 
les  conjurés  de  Lyon  à  presser  l’exécution  de  leurs 
projets  était  que  la  même  insurrection  devait  éclater 

en  même  temps  à  Perpignan .  L’intérêt  public 

exige  que  vous  preniez  toutes  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  remontera  l’origine  de  ces  complots; 
l’intérêt  particulier  des  personnes  arrêtées  doit  vous 
engagera  prévenir  les  excès  auxquels  leur  élargisse¬ 
ment  pourrait  porter  le  peuple.  Nous  vous  propo¬ 
sons  donc  d’ordonner  une  information  sur  les  évé¬ 
nements  du  5 ,  et  de  décréter  que  les  personnes 
détenues  à  la  citadelle  ne  seront  remises  en  liberté 
que  le  lendemain  du  jour  de  l’arrivée  du  régiment 
que  le  roi  sera  prié  d’envoyer  à  Perpignan. 

Quant  aux  ofliciers  municipaux,  ce  n’est  pas,  il  est 
vrai,  sur  des  soupçons  qu'ils  peuvent  être  suspendus 
de  leurs  fonctions  ;  la  pétition  de  deux  cents  citoyens 
ne  suffirait  même  pas;  mais  depuis  longtemps  la 
municipalité  est  accusée  par  l’administration  du  dé¬ 
partement  de  favoriser  la  contrebande,  de  négliger 
la  publication  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale, 
d’avoir  fomenté  des  intrigues  dans  les  assemblées 
primaires,  etc....  La  conduite  qu’elle  a  tenue  le  5  dé¬ 
cembre,  son  inaction,  son  silence,  tout  semble  vous 
engager  à  prendre  pour  cette  municipalité  les  mêmes 
mesures  que  celtes  que  vous  avezdéjà  prises  pour  la 
municipalité  de  Montauban. 

Avait  de  vous  présenter  le  projet  de  décret,  je 


dois  voussoiimetlre  quelques  observations  sur  notré 
position  actuelle,  relativement  aux  manœuvres  des 
ennemis  de  la  révolution.  Je  suis  loin  de  partager 
les  alarmes  que  quelques  personnes  ont  conçues: 
ceux  qui  ont  su  conquérir  la  liberté  sauront  bien  la 
défendre.  Tous  les  efforts  d’un  parti  déjà  vaincu  dans 
l’opinion  publique  ne  peuvent  plus  nous  être  redou¬ 
tables;  les  projets  des  ennemis  de  la  patrie  ne  seront 
désormaisdangereuxque  pour  leurs  propres  auteurs; 
vous  devez  les  mettre  dans  l’heureuse  impossibi¬ 
lité  d’essayer  encore  leur  faiblesse  contre  votre 
force,  etc....  (On  applaudit.)  Voici  en  conséquence 
le  projet  de  décret  que  nous  vous  proposons  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Il  sera  procédé  par-devant  les  juges  du  district 
à  l’inCoi malion  et  au  jugement  des  auteurs,  fauteurs  et 
complices  des  délits  commis  à  Perpignan  le  5  décembre, 
circonstances  et  dépendances. 

c  II.  Les  personnes  arrêtées  et  détenues  à  la  citadelle 
seront  remises  en  liberté  le  lendemain  du  jour  où  il  arri¬ 
vera  dans  cette  ville  un  régiment  que  le  roi  sera  prié  d’y 
envoyer,  à  moins  qu’il  ne  soit  iutervenudes  décrets  contre 
elles. 

«  III.  Il  sera  informé  contre  les  ofliciers  municipaux  de 
la  même  ville,  par-devant  les  juges  du  district,  sur  la  con¬ 
duite  qu’ils  ont  tenue  le  5  décembre,  et  sur  les  diflérents 
griefs  qui  ont  été  articulés  contre  eux  par  le  directoire 
et  le  conseil  du  département  des  Pyrénées-Orientales.  A 
cet  efl'et,  les  pièces  qui  sont  au  comité  des  rapports  se¬ 
ront  envoyées  à  celui  qui  exerce  à  Perpignan  les  fonc¬ 
tions  d’accusateur  public,  et,  en  attendant  le  jugement 
qui  sera  prononcé,  les  fonctions  des  ofliciers  municipaux 
seront  exercées  par  six  commissaires  qui,  à  cet  effet,  seront 
nommés  par  le  département.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion, 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  de  M.  Mu¬ 
guet. 

RL  Muguet:  On  me  demande  s’il  est  vrai  que  deux 
membres  de  l’Assemblée  nationale,  MM.  Montferré 
et  Comaserra,  ont  été  trouvés  dans  la  maison  des 
Amis  de  la  Paix.  Ce  fait  n’est  pas  entièrement  exact; 
ils  n’ont  pas  été  trouvés  dans  la  maison  lors  de  la 
visite  ;  mais  le  peuple,  qui  les  croyait  membres  de  la 
Société,  est  allé  les  chercher  dans  leur  domicile  et 
les  a  menés  au  département.  Les  administrateurs  ont 
fait  entendre  au  peuple  que  l’inviolabilité  des  dépu¬ 
tés  devait  rendre  toute  précaution  inutile,  et  ils  ont 
été  respectés  et  reconduits  avec  calme  chez  eux,  ac¬ 
compagnés  de  six  administrateurs. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  liquidation  des  offices 
ministériels  supprimés. 

M.  Leïellier,  rapporteur  des  comités  de  consti¬ 
tution  et  de  judicature  :  ie  commence  par  repous¬ 
ser  l’objection  tirée  de  l’insuffisance  des  évalualions 
faites  d’après  l’édit  de  1771;  si  ces  évaluations  sont 
trop  faibles,  nous  les  rectifions  toutes  en  faveur  des 
propriétaires  en  les  mettant  dans  la  classe  la  plus 
haute  danschaque bailliage.  La  proposition  faited’é- 
valuer  les  offices  sur  le  prix  moyen  des  dix  derniers 
contrats  favoriserait  les  anciens  procureurs  qui  ont 
acheté  lorsque  les  offices  étaient  encore  à  bon  mar¬ 
ché,  au  détriment  des  nouveaux  pourvus,  qui  ont 
acheté  beaucoup  plus  cher  :  car  vous  savez  que  les 
oflicesaugmentaient  journellement  de  valeur,  etc. 

RL  Letellier  présente  plusieursautres observations 
de  détail ,  combattues  par  MM.  Bouche,  Rlougins, 
Martineau  ,  etc. ,  et  appuyées  par  MM.  Fermon  et 
Saint-Martin, 

Les  seize  premiers  articles  du  projet  de  décret  des 
comités  sont  adoptés  en  ces  termes  : 
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9  Art.  !'♦.  Les  titres  des  offices  de  procureur,  dans  tous 
les  tribunaux  du  royaume,  seront  remboursés  d’après  des 
bases  proporlionnelleraenl  égales  ;  en  conséquence,  les 
évaluations  qu'ils  ont  faites,  en  exécution  de  l’édit  de  1771, 
seront  recliliées  d’après  la  division  suivante. 

«  II.  Les  tribunaux  de  même  nature  seront  divisés  au 
moins  en  cinq  classes. 

«  III.  Chacune  sera  composée  de  tribunaux  égaux, 
autant  que  faire  se  pourra,  sous  les  rapports  combinés  de 
l’étendue,  de  la  population  et  du  nombre  d’officiers  de 
leur  juridiction. 

«I IV.  Celte  division  ainsi  formée,  l’évaluation  la  plus 
forte  des  offices  de  chaque  classe  sera  prise  pour  former 
une  évaluation  commune  à  tous  les  officiers  de  la  même 
classe. 

«  V.  Les  offices  soumis  à  l’évaluation  seront  liquidés  sur 
le  pied  de  l’évaluation  commune  à  la  classe  dans  laquelle 
ils  auront  été  rangés. 

<1  VI.  Outrele  montant  de  l’évaluation  réglée  par  les  ar¬ 
ticles  précédents,  il  sera  accordé  une  indemnité  particu¬ 
lière  aux  titulaires  ou  propriétaires  d’offices  qui  justilieront 
de  contrats  ou  autres  actes  authentiques  portant  ces  oQices 
et  leurs  accessoires  à  un  prixexcédanteelui  de  l’évaluation. 

«  Vil.  Cette  indemnité  sera  déterminée  en  raison  du 
prix  auquel  les  contrats  se  trouveront  B)onter,  api  t  s  les 
prélèvements,  qui  seront  réglés  par  les  articles  suivants. 

«  VIII.  L’évaluation  rectifiée  par  les  précédents  articles 
sera  toujours  comptée  au  moins  pour  un  tiers  du  prix  total 
des  contrats  ;  en  conséquence,  il  sera  fuit  sur  chacun  d’eux 
le  prélèvement  de  cette  portion,  lors  même  que  l’évaluation 
ne  monterait  pas  à  une  somme  équivalente. 

«  IX.  Lorsque  l’évaluation  rectifiée  ou  le  prix  du  titre 
spécifié  dans  les  contrats  excédera  le  tiers  du  totale  de 
l’acquisition,  il  sera  fait  prélèvement  de  la  somme  à  la- 
(juelle  l’une  ou  l’autre  se  trouvera  monter. 

oX.  Le  surplus  sera  payé,  par  forme  d’indemnité,  aux 
titulaires  ou  propriétaires  d’offices  dont  les  contrats  n’in¬ 
diqueront  l’acquisition  d’aucun  rôle,  débet  ou  recouvre¬ 
ment. 

«  XI.  A  l’égard  des  contrats  qui  énonceraient  l’acquisi¬ 
tion  de  rôles,  débets  ou  recouvrements,  il  sera  fait  un  se¬ 
cond  prélèvement  des  sommes  pour  lesquelles  ils  s’y  trou¬ 
veront  portés,  et  le  surplus  formera  l’indemnité. 

H  XII.  Toutes  les  fois  que  les  sommes  auxquelles  se 
montent  les  rôles,  débets  et  recouvrements  seront  confon¬ 
dues  avec  le  prix  du  titre  et  de  la  clientèle,  sans  aucune 
spécilication  particulière,  ils  seront  réputés  former  chacun 
la  moitié  du  prix  restant  des  contrats,  déduction  faite  de 
ce  qui  doit  appartenir  à  l’évaluation  ;  en  conséquence,  une 
moitié  seulement  sera  payée  ii  litre  d’indemnité. 

«  Xlll.  Dans  le  cas  où  les  rôles,  débetsou  recouvrements 
spécifiés  dans  les  contrats  équivaudraient  au  prix  y  porté, 
déduction  faite  de  celui  stipulé  pour  le  titre  ou  résultant 
de  l’évaluation,  rectifiée,  il  ne  sera  accordé  aucune  in¬ 
demnité. 

«  XIV.  Les  offices  de  greffier  et  huissier  audiencier 
soumis  à  l’évaluation  seront  remboursés  conlormément  aux 
décrets  des  2  et  6  septembre  dernier,  et  les  mêmes  déciets 
seront  communs  aux  commissaires  de  police,  huissiers, 
gardes  et  archers,  en  ce  qui  regarde  le  remboursemrnt,  sur 
le  pied  de  l’évaluation  faite  en  exécution  de  l’édit  de  1771. 

«  XV.  Il  leur  sera  payé  en  outre,  ù  titre  d’indemnité, 
le  sixième  du  prix  porté  dans  leurs  contrats  d’acquisition 
cl  autres  actes  authentiques,  lorsqu’ils  pourront  en  jus¬ 
tifier. 

O  XVI.  Néanmoins  le  remboursement  du  titre  de  leurs 
offices  et  l’indemnité  jointe  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
excéder  le  prix  total  de  leurs  contrats.  » 

Les  articles  subséquents  sont  ajournés  à  la  prochaine 
séance  du  soir. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures, 

SÉANCE  DU  MERCREDI  22  DÉCEMBRE. 

M.  Dandivé,  en  prenant  te  fauteuil  :  Moins  j’ai  désiré, 
moins  j’ai  dù  espérer  l’honneur  que  je  reçois  de  vous,  plus 
il  ni  e^l  piécieux  dans  ce  moment.  Si  je  ne  consultais  que 
'Téiat  où  je  me  trouve,  accablé  de  tr  siesse  et  de  iloulcur, 
je  vous  supplierais  d’accepter  ma  démis'ion  d’une  place  ù 


laquelle  il  me  sera  difficile  d’être  tout  entier;  mais  plus  les 
circonstances  sont  difficiles,  plus  il  faut  développer  de 
fermeté  :  il  faut  que  je  m’oublie  moi-même  pour  répondre 
à  tant  de  bontés;  cl  si  l’indulgence  dont  vous  m’avez  donné 
tant  de  preuves  ne  suffisait  pas  pour  m’inspirer  tout  le  cou¬ 
rage  qui  m’est  nécessaire,  je  me  dirais  :  On  ose  peut-être 
calomnier  le  choix  qu’ont  fait  les  représentants  de  la  na¬ 
tion  ;  montrons  qu’il  n’est  pas  indigne  d’eux. 

L’Assemblée  applaudit  et  vole  des  remerciements  à 
M.  Pélion. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d’hier. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M.  Larocliefoucauld , 
l’Assemblée  nationale  décrète,  comme  article  constitu¬ 
tionnel,  que  la  nation  ne  se  chargera,  dans  aucun  cas, 
des  dettes  de  quelque  personne  que  ce  soit. 

M.  LE  Pbésidbnt  :  M.  Mirabeau  vient  de  me  prévenir 
qu’il  allait  s’absenter  pour  un  mois. 

On  demande  Perdre  du  jour. 

—  M.  Cernon  présente,  au  nom  du  comité  des  finances, 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  toute  présentation 
de  comptes  aux  chambres  des  comptes  du  royaume  cessera 
de  ce  jour.  Il  ne  sera  consignée  par  les  comptables  aucunes 
épices  pour  raison  des  comptes  de  l’année  1787,  dont  la 
présentation  devait  être  faite  au  31  décembre  de  l’année 
179C  ;  et  dans  le  cas  où,  avant  la  publication  du  présent 
décret,  il  y  en  aurait  eu  de  consignées,  elles  seront  par  les 
receveurs  des  épices  restituées  aux  comptables.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  l’abbé  Gassendi  au  nom  du 
comité  ecclésiastique,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

U  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité, 
décrète  ce  qui  suit  ; 

«  I*^  A  compter  du  l"  janvier  1791 ,  le  traitement  des 
vicaires  supérieurs  et  des  vicaires  directeurs  des  sémi¬ 
naires  diocésains  sera ,  outre  la  nourriture  et  le  logement, 
de  1,000  liv.  pour  le  vicaire  supérieur,  et  de  800  liv.  poul¬ 
ies  vicaii  es-directeurs. 

«  II.  Le  vicaire  supérieur  elles  vicaires  directeurs  choisi¬ 
ront  au  scrutin,  parmi  les  trois  vicaires  directeurs,  un  éco¬ 
nome,  qui  sera  chargé,  sous  la  surveillance  du  vicaire  su¬ 
périeur,  delà  recette  et  de  la  dépense  du  séminaire,  et 
rendra  compte  de  sa  gestion  à  la  fin  de  chaque  année. 

«  III.  Les  comptes  de  l’économe  seront  reçus  et  appi  ou- 
vés  parle  vicaire  supérieur  et  les  deux  autres  vicaires  direc¬ 
teurs,  ensuite  vérifiés  par  le  directoire  du  district,  et  défi¬ 
nitivement  arrêtés  jiar  le  directoire  du  département. 

«  IV.  Le  directoire  du  département  fixera,  au  commen¬ 
cement  de  chaque  année,  le  prix  de  la  pension  que  devront 
payer  les  élèves  qui  seront  admis  au  séminaire. 

«  V.  11  sera  incessamment  accordé,  sur  l’avis  des  direc¬ 
toires  des  départements,  une  somme  à  chaque  séminaire 
pour  les  dépenses  communes. 

«  VI.  L’Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  les 
bourses  ou  places  gratuites  qui  étaient  établies  dans  plu¬ 
sieurs  séminaires,  après  que  le  vœu  des  déparleraenls  lui 
sera  connu. 

O  VII.  Se  réserve  aussi  l’Assemblée  nationale  de  pronon¬ 
cer  incessamment  sur  la  gratification  ou  pension  de  retraite 
qui  pourra  être  accordée,  à  raison  de  l’àge,  des  infirmités 
et  des  services,  aux  ci-devant  supérieurs,  professeurs  et  di¬ 
recteurs  qui  ne  seraient  pas  employés  dans  les  séminaires 
conservés,  et  qui  ne  jouiraient  pas  d’ailleurs  d’un  traite¬ 
ment  suffisant.  r> 

M.  Duport  :  Vous  avez  mis  à  l’ordre  du  jour  un  rap¬ 
port  sur  les  jurés;  je  suis  aux  ordres  de  l’Assemblée.  Je 
prendrai  cependant  la  liberté  de  lui  observer  que  le  rap¬ 
port  sur  l’organisation  de  la  maréchaussée  est  beaucoup 
plus  pressé  et  doit  être  discuté  auparavant. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  entendra  d’abord  le  rapport 
sur  l’organisalion  de  la  maréchaussée. 

M.  Noailles,  au  nom  des  comités  de  constitution  et 
militaire  :  Les  comités  de  coii'litution  et  militaire  ont 
exposé,  dans  leur  rapport  général  sur  l’orgaiiisation  de  la 
force  publique,  les  motifs  qui  les  ont  engagés  à  proposer 
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la  conservation  et  l’augmentation  du  corps  de  la  maré¬ 
chaussée.  Outre  ces  motifs  importants,  ils  y  trouvent  l’a¬ 
vantage  de  présenter  à  l’Assemblée  nationale  une  force 
déjà  prête,  exercée,  maintenant  même  en  activité,  et  qu’il 
ne  s’agit  ([ue  de  placer  auprès  des  corps  adniiiiistraüfs  et 
des  tribunaux  pour  le  maintien  et  l’exécution  des  lois. 

Il  était  indispensable  cependant  que  ce  corps  fût  formé 
selon  les  pricipes  de  la  constitution,  et  qu’il  fût  affranchi 
de  toute  influence  arbitraire  dans  sa  composition,  dans  son 
organisation  et  dans  son  régime.  Il  doit  être  à  la  fois  civil 
et  militaire.  Créé  pour  veiller  à  la  sûreté  publique,  c’est  au 
directoire  de  département  qu’il  doit  répondre  pour  le  main¬ 
tien  de  l’ordre  dont  sont  chargés  ces  corps,  organes  du 
pouvoir  exécutif.  G’estchez  eux  que  les  prétendants  seront 
inscrits,  c’est  devant  eux  que  le  serment  sera  prêté,  c’est  h 
eux  que  les  commissions  seront  adressées.  Comme  force 
militaire,  on  a  dû  proposer  que  les  cavaliers  et  officiers 
fussent  tirés  de  l’armée  ;  qu’ils  portassent  les  mêmes  énon¬ 
ciations  de  grade  que  ceux  des  troupes  de  ligne;  qu’ils 
eussent  part  aux  mêmes  rangs  et  aux  mêmes  récompenses; 
que  les  fonctions  qu’ils  remplissaient  ci-devant  dans  les 
armées  leur  fussent  conservées;  qu’ils  fussent  pourvus  par 
le  roi,  et  qu’à  l’instar  de  l’armée  les  chefs  fussent  choisis 
par  lui  entre  les  deux  plus  anciens.  Ce  corps,  devenu  na¬ 
tional  par  toutes  les  précautions  que  l’on  verra  dans  le 
projet  de  décret,  portera  le  nom  de  maréchaussée  et  gen¬ 
darmerie  nationale  des  départements. 

{La  suite  d  demain). 


ANNONCES. 


a  Le  Journal  de  la  langue  française,  dont  j’avais  lu  les 
différents  cahiers,  m’avait  laissé  une  impression  si  favorable, 
je  l'avais  entendu  vanter  à  un  si  grand  nombre  de  gens  de 
lettres,  que  j’ai  cru  devoir  engager  l'auteur  à  reprendre  un 
ouvrage  utile  dans  tous  les  temps,  plus  utile  dans  ces  circon¬ 
stances  où  la  langue  peut  gagner  par  la  liberté  ou  perdre 
par  la  licence.  Mais  un  journal  de  ce  genre  n’a  pas,  comme 
un  journal  de  nouvelles,  l’avantage  d’exciter  par  son  titre 
seul  la  curiosité  du  public;  il  ne  peut  avoir  d’attrait  qu’en 
lui-même;  il  faut  le  lire  pour  l’estimer;  il  faut  en  lire  quel¬ 
ques  numéros  pour  désirer  de  les  lire  tous.  J’invite  donc 
toutes  les  personnes  de  la  capitale  et  des  divers  départements, 
auxquelles  notre  langue  et  notre  littérature  ne  sont  pas  in¬ 
différentes,  d’envoyer  leur  adresse  port  franc,  et  je  leur  fe¬ 
rai  parvenir  les  quatre  numéros  qui  paraîtront  en  janvier.  Si 
elles  ne  trouvent  pas  à  propos  de  s’abonner,  elles  ne  paie¬ 
ront  rien  pour  les  numéros  reçus;  si,  satisfaites  de  l’ouvrage, 
elles  désirent  de  continuer  à  le  reeevoir,  l’abonnement  da¬ 
tera  du  l'f  janvier. 

«  J’ai  l’honneur  d’être,  etc. 

«  Knapen  fils.  » 

Cet  ouvrage  sera  très  utile  à  toutes  les  personnes  qui  cul¬ 
tivent  la  langue  française  par  état,  par  goût,  ou  que  le  nou¬ 
vel  ordre  de  choses  appelle  à  la  cultiver  pour  porter  la  pa¬ 
role  dans  les  assemblées  primaires,  électorales  et  législatives. 
Il  contient  un  cahier  de  quaraqie-huit  pages  in-12,  dont  les 
douze  dernières  offriront  toutes  les  semaines  l'extrait  des  tra¬ 
vaux  journaliers  de  l’Assemblée  nationale,  et  le  tableau  de 
ses  opérations  depuis  l’époque  où  elle  a  été  constituée  jus¬ 
qu’au  t janvier  1 791 .  Le  prix  de  la  souscription  est  de  6  liv. 
pour  trois  mois,  de  12  liv.  pour  six  mois,  et  de  2i  liv.  pour 
un  an,  franc  de  port  dans  tout  le  royaume.  On  s’abonne  à 
Paris,  chez  M.  Knapen  fils,  libraire-imprimeur,  rue  Saint- 
Andrc-des-Arcs,  n°  1.  L’argent,  les  lettres  et  les  paquets 
doivent  être  affranchis. 

—  Journal  des  Amis  de  la  Constitution,  ouvrage  périodi¬ 
que  dont  il  paraît  un  cahier  de  trois  feuilles  in-S»  tous  les 
mardis,  à  dater  du  30  novembre  dernier.  On  souscrit  à  Pa¬ 
ris,  chez  M.  Baudouin,  imprimeur  de  l’Assemblée  nationale, 
l’rix  de  la  souscription  :  24  liv.  pour  une  année,  13  liv.  4  s. 
pour  six  mois. 

Ce  journal  patriotique,  rédigé  par  M.  Laclos,  doit  sa  nais¬ 
sance  à  une  délibération  du  31  octobre,  prise  par  la  Société 
qui  porte  ce  nom,  de  publier  périodiquement  sa  correspon¬ 
dance  avec  les  Sociétés  des  différents  départements  qui  lui 
sont  affiliées.  U  faut  bien  se  garder  de  le  confondre  avec  un 


recueil  périodique  intitulé  Journal  des  Amis  de  la  Consti¬ 
tution  monarchique,  rédigé  parM.  Fontanes. 

—  Les  personnes  qui  voudront  s’abonner  au  Journal  des 
Sept  Classes,  aux  Codes  contenant  le  texte  pur  des  décrets 
de  l’Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi,  et  à  la  Ve¬ 
dette,  s’adresseront  à  M.  Durand,  sur  le  boulevard  Saint- 
Denis,  n®  3,  11  faut  affranchir  les  lettres  et  l’argent. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  Démophon,  trag. 
lyrique  en  3  actes;  suivie  de  la  5'  représ,  de  Psyché,  ballet- 
pant.  en  3  actes. 

TnÉATaE  DE  LA  Nation.  —  Aujourd.  la  3'  représent.  de 
Jean  Calas,  drame  en  5  actes,  en  vers;  suivi  de  la  Feinte 
par  amour,  com.  en  3  actes  en  vers. 

Tiieatre-Italien. — Auj.  tes  Evénements  imprévus,  et 
Aucassin  et  Nicolette. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  1^“’  représ,  de  la  fiella 
Pescatrice,  opéra  italien,  musique  del  signor  Guglielmi. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  les  Deux  Figaro, 
com.  en  5  actes,  eu  prose_;  l'Enrôlement  supposé,  coin,  en 
un  acte,  en  prose. 

En  attend,  le  Paysan  et  son  Seigneur,  com.  en  2  actes, 
en  prose. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier  ,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj,  le  Sourd,  ou  C  Auberge  pleine ,  com.  en  3 
actes,  et  l’Art  d’ Aimer  au  village,  opéra  en  un  acte. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.,  par  ordre  de  la  mu¬ 
nicipalité,  au  profit  des  pauvres,  la  3'  repr.  de  la  reprise 
de  la  Fête  de  l’Arquebuse ,  opéra  bouffon  en  2  actes,  à 
spect.  ;  préc.  du  Sourd  et  l'Aveugle  ,  com.  en  un  acte  ,  et 
du  Bon  Père,  opéra  bouffon  en  un  acte. 

Ambigu-Comique.  —  Auj,  la  6®  représ,  du  Chevalier 
d'Assas  au  camp  de  Gloster-Camp,  pant.  hist.  et  milil.  en 
un  acte;  préc.  de  la  Folle  Epreuve,  du  Doyen  de  Killc- 
rine,  et  du  Duel  supposé. 

Théâtre  erançais  comique  et  lyrique. —  Auj.  la  25®  re¬ 
prés.  de  Nicodème  dans  la  lune,  ou  la  Révolution  paci¬ 
fique,  par  le  cousin  Jacques. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÛTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
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Vendredi  24  Décembre  1790.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  M.  Duras,  envoyé  à  Vienne  pour  compli¬ 
menter  l’empereur,  n’a  point  la  qualité  d’ambassadeur 
extraordinaire;  il  part  avec  une  simple  commision,  chargé 
par  le  roi  d’aller  en  son  nom  complimenter  l’empereur  sur 
son  avènement  au  trône. 

POLICB. 

Il  s’égare  des  enfants  dans  les  rues,  dans  les  promenades; 
on  les  cherche  souvent  eu  vain  pendant  plusieurs  jours  de 
suite  ;  ce  qui  livre  les  parents  aux  plus  vives  alarmes. 
M.  Roussel  a  dénoncé  cet  inconvénient  dans  un  ouvrage 
périodique;  il  proposait  de  désigner  un  lieu  dans  lequel 
on  pfil  déposer  pour  un  moment  les  enfants  égarés.  Pour 
réaliser  ce  projet,  W.  Anioine-Alexandre  Cadet  s’est  adressé 
dans  le  temps  aux  dames  de  Sainte-Agnès  et  à  M.  le  curé 
de  Saiut-Eusiache,  leur  supérieur,  qui  accueillirent  cette 
proposition.  L’ancienne  administration  donna  des  ordres 
à  cette  époque  aux  commissaires  du  Châtelet  et  à  la  garde 
de  Paris,  pour  conduire  les  enfants  égarés  dans  la  maison 
de  Saint-Agnès.  L’agitation  produite  par  le  nouvel  ordre 
de  choses  a  fait  perdre  de  vue  cette  institution  bienfaisante. 
Le  département  de  police  vient  de  la  reprendre  en  considé¬ 
ration,  et  avertit  en  conséquence  les  citoyens  de  cette  capi¬ 
tale,  les  commissaires  de  police  et  des  sections,  et  la  gai  de 
nationale  parisienne,  qu’il  luut  conduire  les  enfants  égares, 
que  leur  ûge  met  hors  d’état  de  donner  des  renseignements 
sur  leur  domicile,  a  la  communauté  des  dames  Sainte- 
Agnès,  rue  Plàtrière,  où  ils  seront  reçus  sur  un  certificat 
des  commissaires  de  police.  Les  parents  dont  les  enfants  se 
trouveront  égarés  pourront,  sans  perdre  de  temps,  aller 
les  réclamer  à  cette  coiumunauté. 

Vingt-quatre  heures  sullisent  pour  la  réclamation  de 
Penfant  égaré  ;  après  cet  intervalle  il  sera  conduit  dans  une 
maison  hospitalière,  afin  qu’on  ne  puisse  abuser  de  celte 
institution,  dont  l’objet  est  borné  à  recevoir  les  enfants,  à 
leur  donner  les  secours  du  moment,  et  ù  oUrir  aux  parents 
le  temps  nécessaire  à  la  réclamation. 

Département  du  Haut-Rhin. 

Population  effective  du  département ,  avec  le  nombre  des 
citoyens  actifs. 

D’après  les  vérifications  faites  par  les  districts,  en  exé¬ 
cution  des  décrets,  la  population  actuelle  du  département, 
en  hommes,  femmes  et  enfants,  et  le  nombre  des  citoyens 
actifs,  sont,  savoir  : 

Population.  Citoyens  actifs. 

District  de  Colmar  .  .  .  d 33,632  .  21,344 

—  d’Altkirch  .  .  .  75,611 . 11,926 

—  de  Réfort  ,  .  .  78,237  .  11,552 

Totaux  .  .  285,480  .  44,822 


Le  bureau  de  correspondance  nationale  et  étrangère, 
établi  rue  Nenve-Saint-Augustin,  ù  Paris,  n’a  jamais  cher¬ 
ché  ù  acquérir  la  confiance  dont  le  public  l’honore  que  par 
son  Zi  le  à  la  mériter.  Elle  ne  peut  voir  avec  indillérence 
que,  dans  un  prospectus  d’un  bureau  de  liquidation  des 
ollices,  on  ait  cherché  à  tromper  le  public  sur  la  nature  de 
scs  opérations  et  à  le  prévenir  contre  les  principes  de  jus¬ 
tice  et  de  désintéressement  qui  la  dirigent  dans  le  prix 
qu’elle  met  à  ses  services. 

Depuis  l’origine  de  cet  élablissement  il  y  a  eu  un  bureau 
uniquement  destiné  aux  objets  de  chancellerie  et  des  parties 
casuelles.  Le  chef  de  ce  bureau  est  uu  des  hommes  les  plus 
versés  dans  cette  partie. 

La  Compagnie  ne  se  contente  pas  de  remettre  des  titres 
au  comité  de  judicature;  elle  fournit  en  même  temps  les 
états  de  liquidation  faits  avec  le  plus  grand  soin,  qui  pré¬ 
viennent  les  erreurs,  facilitent  le  travail  du  comité  et 
hùtent  le  rembourÉement.  Cet  avantage  a  été  senti  par  les 

1'*  Série,  —  Tome  t'I. 


bureaux  du  comité,  et  a  engagé  plusieurs  membres  del’As- 
semblée  nationale  à  remettre  au  bureau  de  correspondance 
les  procurations  qui  leur  avaient  été  adressées. 

Paris  offre  donc  un  établissement  utile  et  nécessaire  aux 
titulaires,  pour  servir  d’intermédiaire  entre  eux  et  les  comi¬ 
tés  de  l’Assemblée  nationale.  On  doit  même  ajouter  qu’il  y 
a  beaucoup  d’honnêtes  citoyens  à  qui  ces  opérations  sont 
familières  et  qui  méritent  toute  confiance. 

Delpech,  directeur  général. 


a  Je  crois  qu’il  est  temps,  monsieur,  d’éclairer  nos  con¬ 
citoyens  sur  un  mouvement  de  sensibilité  qui  est  encore 
bien  nouveau  et  peut  avoii'  les  effets  les  moins  heureux. 

a  Au  commencement  de  l’hiver  dernier,  et  sur  les  dix 
heures  du  soir,  un  jeune  Savoyard  fut  rencontré  transi  de 
froid  et  sans  asile.  Aussitôt  tous  les  mifants  de  cette  classe 
furent  recommandés  5  la  charité  publique,  et  ce  vœu  éclata 
dans  l’une  des  feuilles  de  ta  Chronique. 

«Quelles  ont  été  les  suites  de  cet  élan  d’humanité? 
Bientôt  après. une  grande  partie  de  ces  enfants  a  abandonné 
leurs  sellettes,  leurs  cris  de  ramonage,  le  coin  des  rues, 
où  ils  épiaient  les  commissions,  s’est  répandue  dans  les 
rues,  dans  les  églises,  pour  y  mendier  avec  l’art  le  plus 
séduisant,  l’intérêt  le  plus  touchant,  la  constance  la  plus 
importune.  Encore  si  nous  ne  les  voyions  pas  s’attrouper 
dans  beaucoup  d’endroits  pour  y  jouer  des  jeux  d’argent 
qui  leur  ôtent  et  leurs  vertus  et  leur  argent  ! 

«  Notre  humanité  a  été  bien  inconsidérée,  et  nous  aïons 
rendu  le  plus  mauvais  service  à  celte  classe  si  iméress  inlc, 
que  nous  pouvions  proposer  5  nos  jeunes  Parisiens  comme 
un  modèle  d’amou  du  travail,  de  réserve,  d’honneur  et 
de  sagesse;  à  ces  en  nts  qui ,  loin  de  vivre  par  la  mendi¬ 
cité,  savaient  par  leur  activité  trouver  le  moyen  d’envoyer 
de  l’argent  à  leur  pauvre  famille. 

«  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  jusqu’à  cette  époque 
ces  enfants  auraient  rougi  de  devoir  leur  subsistance  à  un 
autre  moyen  qu’à  leur  travail.  Mon  expérience  m’a  mis  à 
même  d’éprouver  sur  cet  article  leur  délicatesse  et  celle  des 
anciens  de  leur  pays  qui  les  conduisent  ici  et  les  surveillent. 
Dans  les  temps  les  plus  calamiteux,  dans  ceux  où  la  froi¬ 
dure  suspendait  le  décrottage  et  les  commissions,  e  réussis¬ 
sais  avec  peine  à  leur  .'‘aire  accepter  l’olfrede  deux  liv  res  de 
pain  par  jour  et  de  leur  payer  leur  coucher  pendant  ((uel- 
ques  semaines;  c’est  un  objet  de  2  sous  par  nuit.  Ils  refu¬ 
saient  complètement  ce  petit  service  lorsque  la  veille  ils 
avaient  travaillé  ou  devaient  travaiilcr  pendant  le  jour.  J’ai 
été  même  témoin  que  l’un  d’eux,  qui  était  dans  ce  cas, 
me  lut  dénoncé  par  ses  petits  camarades,  qui  ne  voulurent 
point  consentir  à  ce  qu’il  reçût  quelque  chose.  A  peine  le 
temps  devenait-il  plus  doux  que  ces  enfants  prenaient 
d’eux-mêmes  le  parti  de  ne  plus  revenir  chez  moi. 

(I  J’ai  observé  que  ces  enfants  n’avaient,  en  général ,  à 
redouter  que  les  grands  froids,  pareequ’ils  les  empêchent 
de  travailler  et  pareequ’ils  sont  exposés  à  plus  de  souf¬ 
frances.  J’ai  encore  observé  que  le  mal  qui  les  tourmente  le 
plus,  et  qui ,  laute  de  légers  secours  et  de  petits  soins,  a 
quelquefois  pour  eux  les  suites  les  plus  terribles,  c’est 
celui  des  engelures ,  qui  affectent  singulièrement  leurs 
pieds. 

c  Hélas!  mon  objet  n’a  point  été  de  les  rendre  moins 
intéressants.  J’engage  mes  concitoyens  à  surveiller  ces 
petites  infirmités,  surtout  ou  commencement  de  l’Iiiver. 

6  Queiqnes  bonnes  paires  de  sabots,  des  chaussons  et  des 
bas  drapé.s,  des  soins  donnés  à  leurs  pieds,  à  leurs  mains, 
voilà  principalement  ce  qu’il  leur  faut.  Que  des  âmes  iha- 
ritables  veuillent  bien  encore  veiller  sur  les  rhumes  qui 
attaquent  ces  enfants  dans  les  temps  humides  et  de  dégel, 
car  plusieurs  périssent  de  la  poitrine.  J’engage  les  âmes 
charitables  à  les  bien  recommander  dans  les  hôpitaux 
quand  ils  sont  obligés  d’y  aller;  car  ces  petits  infortunés, 
qui  n’ont  ici  ni  parents,  ni  amis,  et  parlent  mal  notre  langue, 
y  sont  suivis  généralement  avec  peu  d’attention. 

«  Mais,  au  nom  de  l’honneur,  des  mœurs,  et  même  de 
1  l’humauilé,  engageons  ces  enfants  à  ne  pins  mendier,  à 
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reprendre  leurs  petits  travaux.  Hélas I  c'est  eux  qui,  en 
grandissant,  sont  destinés  à  devenir  ces  laborieux  et  ver¬ 
tueux  portefaix  qui  jusqu’ici  nous  ont  donné  de  si  beaux 
exemples  de  probité,  d’économie,  de  sobi  iété  et  de  mœurs. 

B  J’ose  recommander  ces  idées  aux  personnes  qui,  dans 
les  sections,  s’occupent  des  pauvres...  Je  les  prie  surtout 
de  correspondre  avec  les  chefs  de  villages  qui  ont  amené 
ces  entants  et  vivent  avec  eux. 

0  Deseois-Rochefort,  curé  de  Saînt-André~des-Arcs,  » 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Extrait  d’une  lettre  du  Cap,  du  30  octobre  1790. 

«  Les  jours  se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pa'.  Si  nous 
ne  sommes  pas  secourus,  la  colonie  est  en  proie  aux  plus 
grands  malheurs.  Un  nommé  Auger,  mulûtre  (1),  était  an¬ 
noncé  dans  celte  colonie  depuis  huit  jours  avec  dessein  d’y 
mettre  le  trouble.  Hier  29,  à  midi,  ce  même  Auger,  en 
efl'et,  arrivé  par  la  i\ouvclle-Anglelerre,  depuis  peu,  sans 
doute,  était  à  cinq  lieues  d’ici,  à  un  endroit  nommé  la 
Grande-Rivière.  Il  a  arrêté  deux  dragons  porteurs  de 
dépêches  de  Rassemblée  du  Cap  à  la  Marmelade.  «  Vous 
êtes,  leur  a-t-il  dit,  porteurs  d’une  mauvaise  mission 
(relative,  sans  doute,  aux  mesures  à  prendre  contre 
M.  Auger).  Celui  qui  vous  en  a  chargés  ne  se  serait  pas 
exposé  à  la  porter  lui-même.  Je  puis  vous  donner  la  mort, 
mais  votre  jeunesse  m’intéresse.  Voici  deux  lettres,  une 
pour  le  président  de  Rassemblée,  et  l’autre  pour  M.  Vin¬ 
cent,  commandant.  Dites-leur  que  je  m’appelle  Auger; 
que  je  ne  suis  pas  de  ces  gens  qui,  avec  peu  de  moyens, 
ont  tenté  de  soulever  la  colonie.  Mes  projets  sont  aussi 
grands  que  mon  courage,  elmes  prétentions  sont  appuyées 
par  nos  frères  que  vous  voyez  (en  leur  montrant  environ 
quatie-vingis  mulâtres  à  cheval  et  tous  bien  armés.)  J’ai  à 
ma  disposition  quatorze  mille  hommes  dans  la  partie  espa¬ 
gnole  et  quatre  frégates  qui  paraîtront  quand  il  eu  sera 
temps  (2).  » 

Les  deux  dragons  ont  reçu  en  môme  temps  d’Auger 
un  passeport  ainsi  conçu:  a  Nos  frères  de  Limonade, 
etc.,  sont  priés  de  laisser  librement  passer  les  deux  dra¬ 
gons  porteurs  (ki  présent. 

(1  Signé  Acgf.r.  » 

Voici  la  teneur  de  la  lettre  remise  par  les  deux  dragons 
au  piésident  de  Rassemblée. 

«  Messieurs,  un  préjugé  trop  longtemps  soutenu  va  enfin 
tomber.  ;e  suis  chargé  d’une  commission  bien  honorable 
pour  moi,  sans  doute  :  je  vous  somme  de  faire  promulguer 
dans  toute  la  colonie  le  décret  de  l’Assemblée  nationale, 
du  8  mars,  qui  donne  sans  distinction  à  tous  citoyens  libres 
le  droil  d’être  admis  dans  toutes  les  charges  et  fonctions. 
Mes  prétentions  sont  justes ,  et  j’espère  que  vous  y  aurez 
égard. 

B  Je  ne  ferai  pas  soulever  les  ateliers  ;  ce  moyen  est  in¬ 
digne  de  moi. 

«Avant  d’emploj’er  mes  moyens ,  je  fais  usage  de  la 
douceur;  mais  si,  contre  mon  attente,  vous  ne  me  donniez 
pas  satisfaction  de  ma  demande,  je  ne  réponds  pas  du 
clésoidre  où  pourra  m’entraîner  ma  juste  vengeance; 
et  moi  et  les  miens,  qui  sommes  tous  résolus  de  sacri¬ 
fier  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang,  nous  nous 
retirerons  à  Léogane,  et  nous  emploierons  la  force  contre 
la  force.  » 

Augei  se  fait  appeler  le  colonel-général  Auger,  Il  était 
en  uniforme  bleu,  avec  deux  épaulettes  de  colonel  et  une 
marque  de  distinction  qui  n’a  pu  être  désignée.  Cet 
homme  est  d’autant  plus  dangereux  qu’il  paraît  résolu  à 
vendre  cher  sa  vie. 

A  la  réception  de  ces  deux  lettres  Rassemblée  a  fait 
battre  la  générale;  on  s’est  rendu  au  Cliamp-de-Mars,  et 
M.  Vincent  a  été  reconnu  commandant-général  du  régi- 
unentet  des  milices  patriotiques. 

Deux  cent  cinquante  soldats  du  régiment  du  Cap,  avec 

(1)  Ce  mulâtre  s’appelait  Ogé  et  non  Auger  ;  il  fut  regardé 

en  France  comme  le  premier  martyr  de  la  cause  de  ses 
frères.  L.  G. 

(2)  Cette  annonce  ne  peut  être  regardée  que  comme  une 

grande  ex.igcr.'iiion  des  moyens  d’Auger.  Elle  est  assez  com- 
balluc  par  son  invraiseml)lancc,  A.  M. 


cinq  pièces  de  canon,  sont  partis  hier,  à  six  heures  du 
soir  ,  soutenus  de  sept  cents  volontaires  bourgeois  et  de 
soixante  dragons  bourgeois,  pour  faire  face  à  .âuger  età  sa 
troupe,  que  l’on  croit  forte  de  deux  cent-cinquante 
hommes,  dont  environ  cent  montés.  Trois  cents  bourgeois 
se  préparent  encore  à  pat  tir, 

Auger  et  sa  troupe  ont  déjà  signalé  leurs  fureurs.  Nous 
apprenons  d’heure  en  heure  de  nouveaux  massacres;  on 
compte  déjà  enuron  douze  blancs  qui  ont  été  leurs  victimes. 

D’autres  lettres,  sans  être  aussi  détaillées  que  celle-ci, 
confirment  celle  nouvelle.  Il  eu  est,  dit-on,  qui  annoncent 
qu’Auger  s’est  éloigné  de  l’armée  de  M.  Vincent,  dans  la 
nuit  du  29  au  30,  et  qu’on  le  croit  retiré  sur  la  partie  espa¬ 
gnole. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Lettre  à  M.  de  Galonné,  en  réponse  à  son  ouvrage  sur  Ré- 
tal  de  la  France  présent  et  à  venir,  par  M.  Deserres-Lalour, 
citoyen  français. 

Irœ  eh  acriores  qida  iniquœ.  Tacite. 

In-S®  de  14-t  pages.  Prix  :  2  liv.  8  s.  A  Paris,  chez  M.  Cha- 
Ion,  rue  du  Théâtre-Français,  et  chez  les  marchands  de  nou¬ 
veautés,  au  Palais-Royal.  1790. 

L’ouvrage  auquel  M.  Deserres-Latour  se  donne  la  peine  de 
répondre  a  eu  le  sort  commun  à  toutes  les  petites  élucubra- 
lious  anti-conslilulionnelles  dont  M.  Galonné  a  charmé  les 
ennuis  de  son  exil.  Les  partisans  intéressés  de  ce  commode 
administrateur  l’ont  annoncé  pendant  quinze  jours  avec  em¬ 
phase  ;  à  les  entendre,  il  allait 

Faire  un  bruit  du  diable, 

Une  brochure  unique,  un  ouvrage  admirable. 

Il  a  paru...  et  peu  de  jours  après  il  avait  disparu  pour  tou¬ 
jours. 

On  pouvait  donc,  à  la  rigueur,  se  dispenser  d’y  répondre; 
mais  si  M.  Galonné  était  tenté  de  croire  que  ce  manque  de 
réponse  vient  d'impossibilité,  la  lettre  que  nous  annonçons 
Siiilirait  pour  le  détromper.  L’auteur  le  serre  corps  à  corps  ; 
il  ne  laisse  pas  passer  un  sophisme  sans  le  détruire,  une  fausse 
assertion  sans  la  démentir,  une  calomnie  sans  la  démasquer 
et  la  confondre.  Ge  n’est  pas  la  première  fois  qu’il  se  me¬ 
sure,  la  plume  à  la  main,  avec  son  trop  célèbre  antagoniste,  et 
la  connaissance  particulière  qu’il  a  acquise,  sur  les  lieux 
mêmes ,  de  la  manière  dont  M.  Galonné  s’est  annoncé  à 
Londres  et  de  la  nature  de  ses  premières  relations,  lui  four¬ 
nit  quelques  armes  qui  manqueraient  à  d’aulres  qu’à  lui. 

En  voici  un  exemple,  qui  peut-être  ne  surprendra  per¬ 
sonne,  mais  qui  ne  laisse  pas  d’être  fort  édifiant  et  de  carac¬ 
tériser  mieux  que  tout  autre  le  contre-révolutionnaire  am¬ 
bulant  dont  quelques  bons  Français  voudraient  encore  que 
l’on  suivît  les  plans  patriotiques.  «  Gilez-moi,  dit  M.  Latour, 
un  peuple  qui  ait  jamais  éprouvé  l’humiliation  à  laquelle  vous 
exposâtes  la  France,  lorsque  armée  pour  soustraire  la  Hol¬ 
lande,  son  alliée,  à  l’oppression  stathoudérienne,  elle  se  vit 
dans  l’impossibilité  de  soutenir  sa  déclaration  pareeque  vous 
n’aviez  pas  laissé  un  écii  dans  ses  coffres?  Jusque-là  vous  n’é¬ 
tiez  qu’un  ministre  prodigue  et  déprédateur  ;  on  en  a  connit 
d’autres;  mais  ce  qu’on  n’avait  pas  encore  vu,  c’est  votre 
fuite,  votre  arrivée  à  Londres,  où  vous  vous  hâtez  d’informer 
les  ministres  de  l’impossibilité  où  se  trouve  la  cour  de  France 
de  donner  secours  aux  patriotes  bataves  (vous  savez,  mon¬ 
sieur,  que  ce  fait  m’est  connu)  La  cour  de  Londres  arme  en 
conséquence,  et  force  la  nôtre  à  la  honte  de  désavouer  la 
déclaration  qu’elle  a  faite  à  la  face  de  l’univers;  et  vous 
parlez  de  la  gloire  d’un  peuple  soumis  à  de  telles  administra¬ 
tions!  etc....  » 

Le  long  séjour  que  l’auteur  a  fait  en  Angleterre,  et  la  con¬ 
naissance  approfondie  qu’il  a  de  la  constitution  anglaise,  le 
met  aussi  à  portée  de  relever  toutes  les  erreui’s  où  est  tom¬ 
bé,  en  en  parlant  et  en  l'opposant  h  la  nôtre,  cet  homme  lé¬ 
ger  et  superficiel,  à  qui  une  facilité  dangereuse  a  persuadé 
qu’un  coup  d’œil  rapide  lui  suffisait  pour  la  connaître. 

Tous  ceux  qu'un  premier  mouvement  de  curiosité  a  ren¬ 
dus  propriétaires  du  gros  ouvrage  de  Rex-ministre,  et  qui 
ont  ajouté  l’ennui  de  le  lire  à  la  duperie  de  Racheter,  feront 
bien  de  s’en  dédommager  par  la  lecture  de  cette  réponse. 
L’auteur  a  poursuivi  son  adversaire  dans  ses  retraites  les 
plus  cachées,  et  il  ne  manque  à  sa  victoire  que  de  n’étrepas 
remportée  sur  des  fantômes. 
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Suite  du  rapport  de  M.  Noailles. 

L’établissomentdu  jury  proposé  à  l’Asspinl)lée  na* 
tioiiale  a  été  coinhiiié  avec  le  plan  d’organisalioii  de 
la  maréchaiissée.  Los  comités  réunis  avaient  pensé 
(jne,  dans  un  pays  où  tes  lois  portent  nn  caractère  de 
respect  pour  la  liberté  individnellc  des  citoyens,  où 
elle  est  investie  des  pins  grandes  précautions,  où  les 
lois  ne  punissent  (pi’ajjrès  le  plus  sévère  examen,  il 
doit  y  avoir  une  grande  facilité  pour  arrêter  les  pré¬ 
venus;  (jue  surtout  la  sûreté  publicpie  demande  que 
les  preuves  des  délits  ne  périclitent  pas.  Ils  ont  donc 
cru  (pi’en  supprimant  les  sièges  de  maréchaussée  il 
convenait  de  laisser  à  ce  corps  les  fonctions  (pii  peu¬ 
vent  servir  à  constater  ces  preuves  fugitives  du  cri¬ 
me  qui  doivent  éclairer  les  Iribunaux. 

L’avancement  a  été  combiné  de  manière  que  les 
simples  cavaliers  ipii  ont  des  talents  et  de  l’intelli¬ 
gence  puissent  parvenir  au  grade  de  colonel,  et  que 
cependant  les  places  d’oflieier  soient  principalement 
remplies  par  des  hommes  à  qui  l’éducation  aura 
donné  les  connaissances  nécessaires  pour  remplir 
cette  portion  de  fonctions  civiles  (lui  leur  estconliée 
par  le  projet  du  jury-  Le  grade  de  colonel  sera  le 
pins  haut  aiupiei  ils  puissent  parvenir;  il  n’est  pas 
convenable  d'élever  au  commandement  de  l’armée 
des  hommes  uni([uement  occupés  d’uu  service  abso¬ 
lument  différent. 

On  propose  cependant  diverses  suppressions,  soit 
de  certaines  compagnies  qui  portent  le  nom  de  ma- 
iTcbaussée,  soit  d’ofliciers  placés  hors  de  la  ligne, 
On  a  pensé  que  l’inspection  de  la  maréchaussée  se- 
rait'faeilemontexécutée  parles  ofliciers  généraux  em¬ 
ployés  dans  les  départements,  et  qu’une  inspection 
faite  |)ar  des  hommes  étrangers  au  corps  n’en  serait 
que  plus  sévère.  Les  inspecteurs  généraux  seront 
donc  supprimés.  Les  comités  avaient  d’abord  pensé 
à  [)lacer  une  division  de  maréchaussée  par  deux  dé¬ 
partements;  de  cette  manière,  les  six  inspecteurs 
généraux  siq)primés  auraient  pu  devenir  chefs  de  di¬ 
vision  avec  titre  de  colonels,  et  les  comités,  en  sup¬ 
primant  les  places,  auraient  eu  la  satisfaction  de  ne 
pas  supprimer  les  personnes.  Mais  il  leur  a  paru  en¬ 
suite  que  c’était  multiplier  les  divisions  sans  néces¬ 
sité  pour  le  service  ;  qu'il  est  de  principe,  dans  le 
nouveau  régime  militaire,  qu’on  ne  puisse  porter  le 
titre  de  colonel  si  l’on  ne  commande  un  certain 
nombre  d’hommes.  Us  ont  observé  d’ailleurs  que, 
les  inspecteurs  étant  sortis  de  la  ligue,  il  suit  des  or¬ 
donnances  que  les  ofliciers  de  ce  genre  ne  peuvent 
pas  redescendre  dans  le  rang;  ils  se  sont  donc  arrê¬ 
tés  à  donner  trois  di'partements  à  chaque  division. 
Il  sera  facile  à  quehpies-uns  des  inspecteurs  suppri¬ 
més  d’être  placc's  dans  l’armée,  et  la  moitié  d’entre 
eux  a  mérité  par  ses  services  les  récompenses  ou  la 
retraite  qui  sont  accordées  par  C(‘s  décrets. 

On  a  supprimé  de  plus  une  inspection  particu¬ 
lière  accordée  au  lieutenant  de  prévôt  de  la  compa¬ 
gnie  de  rile-de-France,  parceiiu’elle  gênerait  runi- 
formité  du  régime  et  la  simplicité  de  l'inspection. 
Cet  officier  garde  cependant  son  grade  de  lieutenant, 
et  le  plan  des  comités  lui  permet  d’arriver  à  celui  de 
lieutenant-colonel.  Les  antres  suppressions  tombent 
sur  des  compagnies  portant  le  nom  de  maiTchaiis- 
sées,  mais  dont  le  service  n’était  point  analogue  au 
service  général  de  ce  corps  ou  dont  les  fonctions  par¬ 
ticulières  sont  désormais  inutiles. 

La  compagnie  deschasses  et  voyages  du  roi,  créée 


en  1772,  sous  le  nom  de  maréchaussée  à  la  suite  d(‘ 
la  cour,  ne  faisait  que  secondairement  des  lonctioiis 
civiles.  Durant  les  voyages  elle  accompagnait  le  roi  ; 
dans  l’intervalle  des  voyages,  ses  brigades  étaient 
incorporées  dans  celles  de  la  maréchaussée,  à  qui  elles 
remettaient  leurs  captures.  Les  comités  ont  [lensé  que 
cette  compagnie,  ainsi  distinguée  par  des  fonctions 
particulières, ne  pouvait  pas  faire  partie  du  corps  de 
la  maréchaussée.  La  Compagnie  à  la  suite  des  Maré¬ 
chaux  de  France  n’avait  de  la  maréchaussée  que  le 
nom  et  Défaisait  aucun  service;  ses  memlires  n’i;- 
taient  pas  réunis,  et  leurs  places,  données  par  les 
maréchaux  de  France  ou  par  ceux  qu’ils  autorisaient 
à  les  donner,  et  qui  étaient  dans  le  commerce  du¬ 
rant  la  vie  de  celui  qui  les  avait  accordées,  n’étaient 
(jue  des  titres  de  faveur  ou  de  privilège.  La  Com¬ 
pagnie  delà  Connétablieétaitinstituéepour  instruire 
auprès  des  triliunaux  des  maréchaux  de  France  sur 
les  afi’aires  du  point  d’honneur  :  les  Iribunaux  d’ex¬ 
ception  étant  tous  supprimés ,  cette  compagnie  de¬ 
vient  inutile.  Elle  faisait  aussi  le  service  à  l’armée; 
ce  service  sera  rempli ,  selon  l’ancien  usage,  par  la 
maiTchaussée. 

Il  est  juste  que  les  officiers,  cavaliers  et  gardes, 
qui  ont  acquis  les  charges  de  la  connétablie,  soient 
remboursi’s. 

Le  prévôt  et  les  lieutenants  de  la  Compagnie  des 
Monnaies  connaissaient  les  délits  commis  pai  les  jus¬ 
ticiables  de  la  Cour  des  Monnaies.  Cette  attribution 
et  ce  genre  de  service  ne  subsistent  plus  ;  cidte  com¬ 
pagnie  était  d’ailleurs  sans  territoire,  ou  plutôt  elle 
exploitait  dans  tout  le  royaume,  ce  qui  ne  peut 
convenir  au  système  général  d’une  maréchaussée 
uniforme.  11  y  a  encore  ici  quel([ues  charges  à  rem¬ 
bourser. 

Quant  aux  hommes  qui  composaient  ces  uompa- 
gnies,  l’esprit  de  justice  qui  a  guidé  les  comités  les 
engage  à  proposer  que,  (lans  l’augmentation  de  la 
maréchaussée,  les  ofliciers,  sous-ofliciers,  c.avaliers 
et  soldats  des  compagnies  supprimées,  soient  préfé¬ 
rés,  toutes  choses  d’ailleurs  égales,  à  ceux  qui  se 
présenteront  à  la  prochaine  formation.  Ils  demandent 
la  même  faveur  pour  la  compagnie  du  Clennontois. 
Celte  compagnie,  appelée  du  Prince  de  Coridé,  était 
nommée  par  lui,  à  ses  ordres  et  à  son  service,  et  re¬ 
vêtue  d’uu  uniforme  particulier.  Depuis  son  absence 
les  habitants  du  pays  ont  désiré  qu’elle  prît  l'habit 
et  <}u’ellc  remplît  les  fonctions  de  la  maréchaussée  de 
France  ;  elle  fa  fait;  elle  a  rendu  des  services  dans  le 
pays  en  y  maintenant  l’ordre  et  la  tranquillité;  elle 
a  servi  sans  gages;  elle  est  d’ailleurs  très  jieii  riom- 
hreuse  et  ne  se  porte  pas  à  vingt  hommes.  Les  comi¬ 
tés  proposent  qu’il  leur  soit  également  permis  de  s’in¬ 
corporer,  pourvu  qu’ils  remplissent  les  conditions 
exigées  par  le  projet  de  décret. 

Il  reste  une  compagnie  de  maréchaussée,  appelée 
de  Robe-Courte.  Elle  est  d’une  très  ancienne  créa¬ 
tion  ;  elle  avait  des  fonctions  particulières  auprès  du 
parlement  et  dès  antres  tribunaux;  c’était  de  garder 
les  prisons,  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  capitale,  d’ar¬ 
rêter  tout  (léliiiqnant  en  flagrant  délit  ou  à  la  cla¬ 
meur  publique,  et  de  transférer  les  prisonniers  aux 
prisons  dans  Paris  et  dehors.  Ce  service  particulier 
mérite  d’être  conservé,  et  parcon^équent  la  compa¬ 
gnie  qui  est  de  tout  temps  accoutumée  à  le  faire.  Lesco- 
mités  iiroposent  donc  de  la  conserver  pour  servir  au¬ 
près  des  tribunaux  de  Paris  ,  sous  le  nom  <le  Garde 
Indicielle;  ils  proposent  même  d’y  ajouter  ipielqucs 
hommes,  de  manière  qu'ils  puissent  d(*sorma:.s  se  re¬ 
poser  de  trois  jours  deux.  Elle  est  d’ailleurs  incor¬ 
porée  dans  la  maréchaussée  ét  gendarmerie  na¬ 
tionale  des  départements,  dont  elle  fait  partie  inté¬ 
grante. 
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Los  coiiiit('s  prcposeiit  de  porter  la  lolalitédela 
inaieciiaiissee  au  nombre  de  sept  mille  quatre  cent 
vingt  hommes;  elle  est  actuellement  d'environ 
quatre  mille  se|)t  cents  hommes.  Les  besoins  du  mo¬ 
ment  (ont  sentir  la  nécessité'  d’une  force  publique 
très  active  et  présente  partout,  et  nous  pouvons  as¬ 
surer  que  c’est  le  vœu  des  peuples.  La  raison  tirée  de 
la  dépense  ne  semble  pas  devoir  arrêter  quand  on 
songe  à  l’empire  des  circonstances  actuelles.  Mais 
nous  devons  faire  observer  que  la  dépense  que  nous 
proposons^n’ex(  ède  pas  de  beaucoup  les  frais  et  sur¬ 
tout  rimjiôt  de  la  maréchaussée  précédente.  Les  co¬ 
mités  proposent  de  supprimer  tous  les  bénélices  hors 
de  son  salaire,  qu’elle  était  accoutumée  de  recevoir, 
soit  par  des  taxes  exécutoires  sur  le  domaine  public 
a  raison  (les  captures,  soit  par  des  bénélices  d’a¬ 
mende,  soit  par  des  gratifications  du  roi,  des  Etats, 
ou  pour  services  rendus  aux  particuliers.  Cet  impôt 
sur  le  trésor  et  sur  le  public  était  très  considérable, 
et  nous  ne  craignons  pas  d'avancer  que  la  compagnie 
de  l’Ile-de-France  seule  recevait,  seulement  de 
l’exécutoire  sur  les  domaines,  de  50  à  00,000  livres 
par  an. 

Tout  le  reste  des  bénéfices  était  proportionné  à 
celui-là,  et  des  calculs  approximatifs  nous  permet¬ 
tent  d’assurer  que  ces  bénéfices  pris  sur  le  public 
pouvaient  se  porter  à  3  millions  par  an  dans  l’éten¬ 
due  du  royaume;  impôt  désastreux  et  désordonné, 
l’im  des  fruits  ordinaires  de  l’ancien  régime.  L’As¬ 
semblée  nationale  pensera  sûrement  que  les  officiers 
et  cavaliers  de  la  maréchaussée  doivent  recevoir  un 
salaire  honnête,  qui  les  dispense  désormais  de  ces 
odieuses  ressources,  et  qui  les  ennoblisse  aux  yeux 
de  la  nation  et  à  leurs  propres  yeux. 

Les  quatre  mille  sept  cents  hommes  de  la  maré¬ 
chaussée  coûtaient  donc  : 

Pour  le  paiement  annuel  et  fixe..  4,300,000  liv. 

Maréchaussée  de  l’Ile-de-France..  300,000 

Bénéfices  pris  sur  le  domaine  ou 
sur  le  public .  3,000,000 


Total .  7,000,000  liv. 

Ce  (pii  faisait  environ  1,650  liv.  par  homme,  l’un 
portant  l’autre  :  la  Robe-Courte  n’y  est  pas  com¬ 
prise. 

Les  sept  mille  quatre  cent  vingt  hommes  que  nous 
proposons  de  former  coûteront  8,500,000  livres,  ce 
qui  fait  environ  1,420  livres  par  homme. 

Nous  proposons  une  augmentation  pour  les  offi¬ 
ciers  et  ca  valiers  servant  dans  Paris,  à  cause  des  frais 
plus  considérables  qu’occasionne  le  siqour  de  la  ca¬ 
pitale;  cependant  nous  ne  l’avons  pas  doublée], 
cornmeon  l’a  fait  pour  les  autres  officiers  publics,  et 
des  calculs,  qui  devaient  nécessairement  être,  plus 
modérés,  nous  ont  engagés  à  proposer  que  les  traite¬ 
ments  y  soient  augmentés  d’un  tiers  en  sus  pour 
ceux  qui  résideront  à  Paris,  et  d’un  quart  pour  ceux 
qui  résideront  dans  les  cinq  lieues  aux  environs  de 
la  capitale.  Nous  avons  fait  une  exception  pour  ceux 
qui  sont  actuellement  pourvus,  que  notre  projet  rc’- 
duit  de  leur  ancien  traitement,  et  qui  devaient  rece¬ 
voir  quelque  dédommagement,  et  nous  portons  leur 
augmentation  à  la  moitié  pour  ceuxqui  résident  dans 
Paris,  et  au  tiers  pour  ceux  qui  résident  dans  les  cinq 
lieues  aux  environs  de  Paris. 

Les  comités  proposent  enfin  des  moyens  d’encou¬ 
ragement  peu  coûteux  pour  le  bien  du  service,  et, 
pour  le  gouvernement  intérieur  de  la  masse,  un  con¬ 
seil  d’administration  composé  de  manière  que  les 
dé|)enscs  communes  puissent  en  tout  temps  être 
connues  des  intéressés.  Comme  le  vœu  de  la  consti¬ 
tution  est  d’augmenter  le  nombre  des  citoyens  actifs 
de  manière  qu’un  jour  ce  soit  le  titre  de  tous  les  ci¬ 


toyens  du  royaume,  les  comités  proposent  que  tous 
les  olficiers  et  cavaliers  de  service  jouissent  des 
droits  de  citoyen  actif.  Cette  vue  morale  et  politique 
est  très  propre  à  leur  donner  de  hautes  et  de  justes 
idées  de  leurs  fonctions  et  d’eux-mêmes;  ce  sera 
pour  eux  un  motif  de  plus  à  se  respecter  et  à  respec¬ 
ter  les  lois.  Il  est  quelques  autres  dispositions  parti¬ 
culières  dans  le  projet  de  décret,  dont  la  seule  lecture 
fera  connaître  les  intentions. 

Après  une  légère  discussion,  l’Assemblée  adopte 
les  articles  suivants; 

Titke  1er.  —  Composition  du  Corps. 

«  Art.  1er.  La  marécbaussée  portera  désormais  le 
nom  de  Gendarmerie  nationale. 

“  IL  Elle  fera  son  service,  partie  à  pied,  partie  à 
cheval,  selon  les  localités,  et  comme  il  sera  réglé  par 
les  administrations  et  directoires  de  département, 
après  avoir  pris  l’avis  des  colonels  qui  seront 
établis;  et  néanmoins  les  gendarmes  nationaux  à 
cheval  feront  le  service  à  pied  quand  il  leur  sera  or¬ 
donné. 

«III.  Celte  troupe  sera  portée  jusqu'au  nombre 
de...,  non  comprise  l’augmentation  qui  va  être  dé¬ 
crétée  pour  les  trois  départements  de  Paris,  Seine- 
ct-Oise  et  Seine-et-Marne. 

«  IV.  La  gendarmerie  nationale  sera  organisée  par 
divisions;  chaque  division  comprendra  trois  dépar¬ 
tements;  une.  seule  de  ces  divisions  comprendra 
quatre  départements. 

«  V.  Le  service  de  la  Corse  sera  fait  par  une  divi¬ 
sion  particulière  de  vingt-quatre  brigades. 

«  VI.  Le  nombre  moyen  des  brigades  de  gendar¬ 
merie  nationale  des  départements  sera  de  quinze  par 
chaque  département. 

«  VIL  Et  néanmoins  il  y  aura  des  départements  ré¬ 
duits  à  douze  brigades,  et  d’autres  qui  en  auront 
dix-huit,  selon  les  localités  et  les  besoins  du  ser¬ 
vice. 

«  Vin.  Il  y  aura  deux  compagnies  par  départe¬ 
ment,  et  les  distributions  des  brigades  seront  déter¬ 
minées  par  le  corps  législatif,  sur  la  proposition  des 
directoires  de  département,  qui  prendront  l’avis  des 
colonels. 

«  IX.  11  y  aura  à  la  tête  de  chaque  division  nn  co¬ 
lonel,  et  dans  chaque  département,  sous  ses  ordres, 
un  lieutenant-colonel,  qui  aura  sous  les  siens  deux 
compagnies,  commamiées  chacune  par  un  capitaine 
et  trois  lieutenants. 

«  X.  Un  secrétaire-greffier  sera  attaehé  à  chaque 
département,  et  servira  près  du  lieutenant-colonel, 
sous  l’autorité  du  colonel. 

«  XL  Chacun  des  lieutenants  aura  sous  ses  ordres 
un  maréchal-des-Iogisct  un  ou  deux  brigadiers. 

«XII.  Chaque  maréchal-des-logis  sera  à  la  tête 
d’une  des  brigades,  et  sera  en  même  temps  chef 
d’une  ou  deux  autres  brigades,  selon  les  distribu¬ 
tions  mentionnées  dans  les  articles  VI,  VU  et  VllI 
précédents. 

«  XllI.  Les  autres  brigades,  subordonnées  à  cha¬ 
que  maréchal-des-logis,  auront  chacune  un  chef  par¬ 
ticulier,  lequel  portera  le  nom  de  brigadier. 

«  XIV.  Chaque  brigade,  sera  composée  de  cinq 
hommes,  y  compris  le  maréchal-des-logis  ou  le  bri¬ 
gadier. 

«  XV.  Chacun  des  trois  lieutenants  attachés  à 
chaque  compagnie  pourra  commander  toutes  les 
brigades,  et,  en  cas  de  concours,  le  commandement 
appartiendra  au  plus  ancien  des  lieutenants. 

«  XVI.  Les  résidencesdes  lieutenants-colonels,  ca¬ 
pitaines  et  lieutenants,  seront  disposées  de  manière 
qu’ils  soient  à  portée  de  chacun  des  districts,  et  que 
leur  service  puisse  être  uniforme,  prompt  et  égale- 
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inoiit  réparli.  CoUp  disposition  sera  faite  définitive¬ 
ment  par  le  corps  législatif,  d’après  l’avis  des  direc¬ 
toires  de  département,  qui  sera  provisoirement 
exécuté.  ■> 

M.lk  Président  :  J’allais  signer  le  passeport  de 
RI.  Mirabeau  lorsque  plusieurs  membres  m’ont  ob¬ 
servé  que  l’Assemblée  ne  l’avait  point  accordé.  Voi¬ 
ci  la  lettre  qu’il  vientde  m’adresser.  (Plusieurs  voix 
s’élèvent:  Nous  nen  avons  pas  besoin.) — i\l.  le  pré¬ 
sident  fait  lecture  de  cette  lettre,  conçue  à  peu  près 
en  ces  termes;  «  En  conséquence  du  congé  que  j’ai 
eu  riionneur  de  prendre  de  l’Assemblée,  je  vous  prie 
de  me  délivrer  un  passeport.»  (Une  voix  s’élève: 
On  ne  prend  point  congé  de  l’Assemblée,  on  le  de¬ 
mande.) 

M.  Foucault  :  M.  Mirabeau  est  dans  les  vrais  prin¬ 
cipes. 

iM.  LE  Président  :  Expédirai-je  le  passeport? 

L’Assemblée  décide  presque  unanimement  que  le 
passeport  sera  accordé. 

—  Ou  reprend  la  suite  de  la  discussion.  —  Les 
deux  articles  suivants  sont  décrétés. 

Titre  H.  —  Formation  et  avancement. 

«Art.  1er.  i|  neserareçu  aucun  gendarme  national 
qui  n’ait  vingt-cinq  ans  accomplis,  qui  ne  sache  lire 
et  écrire,  et  qui  n’ait  fait  au  moins  un  engagement 
sans  reproche  dans  les  troupes  de  ligne,  sans  qu’il 
juiissey  avoir  plus  de  trois  ans  d’intervalle  depuis  la 
date  de  son  congé. 

«  11.  Ceux  qui  voudront  devenir  gendarmes  natio¬ 
naux  SC  feront  inscrire  sur  un  regislre  qui  sera  ou¬ 
vert  dans  chaque  directoire  de  département.  Le  co¬ 
lonel  présentera  au  directoire,  pour  chaque  place 
vacante  dans  l’étendue  du  département,  cinq  sujets, 
inscrits  sur  la  liste  de  département,  ayant  les  qua¬ 
lités  requises.  Le  département  en  choisira  dans  les 
cinq  un  qui  sera  pourvu  par  le  roi.» 

Sur  le  rapport  du  comité  d’aliénation  ,  l’Assem¬ 
blée  nationale  aliène  des  domaines  nationaux  aux 
municipalités  et  pour  les  sommes  ci-après  dési¬ 
gnées  ; 

Aux  municipalités  d’Alex,  75,927  liv.;  —  de  Crest, 
131,871;  —  d’Eure,  27,091  ;  —  de  Port-Cellard, 
3,330;  —  de  Vannaves,  19,734  ;  de....  19,734  ;  —  de 
Cliabrillant,  10,004  ;  —  d’Autichamp,  4,089  ;  —  de 
Saillau,  800;  —de  Roynac,  11,820  ;  — de  la  Répala, 
7,191  ;  —  d’Auriple,  3,031  ;  —  deSaon,  Celas  et 
Francillon  ,  59,709  ;  et  à  celle  de  Sejans,  1,655  liv. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

séance  du  jeudi  23  DÉCEMBRE. 

M.  Camus:  Je  demande  que  l’Assemblée  charge 
M.  le  Président  d’aller  dans  la  matinée  chez  le  roi, 
pour  s’inlonuer  des  motifs  pour  lesquels  le  décret 
du  27  novembre,  concernant  le  clergé,  n'est  pas  en¬ 
core  sanctionné,  et  pour  prier  le  roi  de  donner  inces¬ 
samment  sa  sanction  audit  décret. 

L’Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent  à  plu¬ 
sieurs  reprises. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l’unanimité. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Prugnon,  l’Assemblée 
décrète  qu’en  attendant  qu’elie  ait  statué  sur  la 
disposition  à  faire  des  hôtels  servant  au  logement 
des  ci-devant  gouverneurs  de  province,  et  autres 
maisons  nationales,  l’hôtel  deLongwy  servira,  dans 
la  partie  du  nord,  au  logement  dU  district,  et  dans 
la  partie  du  midi  à  l’établissement  de;  bureaux  de 
perception  et  magasins  des  traites,  à  la  charge  par 
îe  district  et  parles  régisseurs  et  percepteurs  des 
traites  de  payer  respectivement  les  loyers  des  em¬ 
placements  qu’ils  occuperont. 

M.  Lecouteulx  :  Antérieurement  au  décret  qui 


détermine  les  fonetions  des  receveurs  de  distriels, 
les  administrateurs  du  district  de  Saint-Ponce  ont 
nommé  un  receveur  pour  la  recette  des  produits  de 
la  vente  des  domaines  nationaux.  Il  faut  une  seconde 
nomination  pour  lui  déléguer  les  autres  fonctions 
de  receveur  de  district  ;  mais  les  dispositions  des  es¬ 
prits  sont  telles  à  Saint-Ponce  qu’il  faut  un  (lécret 
de  l’Assemblée  nationale.  Le  comité  des  finances 
vous  propose  donc  d’autoriser  les  administrateurs  à 
procéder  à  une  nouvelle  nomination  ou  à  confir¬ 
mer  celui  qui  est  déjà  nommé. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  VoYDEL  :  La  lettre  dont  je  vais  vous  donner 
lecture  a  été  adressée  au  comité  des  recherches  par 
les  administrateurs  du  département  du  Var. 

A  Toulon,  le  14  décembre  1790. 

«  Il  est  de  notre  devoir  de  vous  faire  part  des  nouvelles 
instructions  qui  nous  arrivent  de  Nice.  Les  précautions 
que  nous  avons  prises  sur  les  premières  nouvelles  qui  nous 
furent  données  d’un  projet  d’invasion  et  d’attaque,  nou¬ 
velles  que  nous  nous  sommes  empressés  de  vous  transmet¬ 
tre,  n’ont  pas  déconcerté  les  menées  des  ennemis  de  la 
nation.  Voici  ce  que  nous  mande  la  personne  de  Nice  que 
nous  avons  nommée,  et  dont  nous  connaissons  la  sincérité 
et  l’exactitude  :  «  On  a  l’air  d’aller  en  avanl.  La  jeunesse 
confédérée  cherche  à  acheter  des  chevaux  et  se  dispose  à 
partir.  Cela  se  raccorde  à  pareil  empressement  annoncé  de 
Turin  de  la  part  de  celle  qui  s’y  trouve.  On  se  vante  d’a¬ 
voir  un  noyau  de  dix  mille  hommes  prêts  à  être  rassem¬ 
blés;  où  doit-il  se  rendre?  c’est  le  secret  en  ce  moment. 
Un  nouveau  symbole  de  la  confédération  a  paru  ici  depuis 
quelques  jours  :  c’est  une  rosette  bleue  et  noire,  attachée  à 
la  boutonnière  de  la  veste  :  on  la  dit  l’emblème  de  deux 
hautes  protections  dont  on  se  flatte.  Je  ne  sais  quelle  foi  don¬ 
ner  à  un  autre  bruit,  que  deux  ou  trois  bâtiments  chargés 
de  munitions  de  guerre  étaient  prêts  ù  faire  voile  d’un  port 
d’Italie  pour  Antibes,  aussitôt  que  la  nouvelle  du  succès  de 
l’entreprise  projetée  serait  parvenue  au  premier  port...  » 

«  Dans  une  seconde  lettre,  du  8  de  ce  mois,  la  même 
personne  nous  dit  encore  que  celui  que  la  voix  publique 
accuse  d’être  l’auteur  du  compiot  contre  Antibes  est  parti 
pour  Turin,  accompagné  d’un  personnage  principal  du 
parti  de  la  contre-révolution  ;  qu’elle  a  appris  que  des  têtes 
exaltées  se  vantent  de  pénétrer  dans  le  cœur  du  royaume  ; 
qu’il  est  à  craindre  que  l’on  n’ait  quelques  vues ,  peut-être 
quelqueespoir,  sur  Lyon  ;  qu’il  est  sûr  que  l’on  a  des  cor¬ 
respondances  avec  cette  ville;  qu’il  est  venu  à  Nice,  il  y  a 
quelques  semaines,  quelqu’un  du  chapitre  de  Lyon,  qui 
a  eu  des  relations  intimes  avec  le  parti;  qu’on  nomme  en¬ 
fin  la  ville  de  Lyon  comme  un  objet  à  surveiller...  MM.  les 
administrateurs  du  département  des  Basses-Alpes  nous 
mandent  de  leur  côté  qu’il  est  à  craindre  que  les  ennemis 
de  la  constitution  ne  viennent  s’emparer  de  la  ville  d’En- 
I revaux ,  place  fortifiée  et  bien  pourvue  d’armes  et  de  mu¬ 
nitions,  frontière  du  comté  de  Nice  et  la  clé  de  notre  dé- 
paitcment  et  du  leur;  que  les  ennemis  peuvent  y  arriver 
dans  un  jour;  qu’ils  ont  des  avis  certains  d’après  lesquels 
on  peut  à  juste  titre  douter  de  la  fidélité  de  cette  ville.  Ils 
nous  invitent  en  conséquence  à  concourir  avec  eux  aux 
mesures  à  prendre  pour  parer  aux  dangei-s  qui  nous  me¬ 
nacent  de  toutes  parts...  C’est  d’après  cet  avis,  et  sur  no¬ 
tre  demande,  que  M.  Coincy  va  envoyer  à  Digne  un  déta¬ 
chement  de  deux  cents  hommes  du  régiment  de  Monsieur, 
qui  étaient  venus  à  Toulon  pour  s’embarquer... 

a  Ces  détails  vous  disent,  messieurs,  qu’il  y  a  quelque 
trame  secrète  qui  doit  exciter  méfiance  et  vigilance.  Nous 
avons  appris  d’autre  part,  et  d’une  part  très  sûre,  qu’un 
corps  de  troupes  avait  paru  sur  les  bords  du  Var,  du  côté 
de  Nice ,  mais  qu’il  s’était  retiré ,  sans  doute  quand  il  a  vu 
que  l’autre  rive  était  gardée...  Nous  avons  pris  toutes  les 
mesures  qui  étaient  dans  nos  moyens.  La  garnison  d’An¬ 
tibes  est  rcnrorcéc  de  trois  cents  hommes  de  garde  natio¬ 
nale  pris  dans  les  districts  de  Grasse  et  de  Saint-Paul  ;  pa¬ 
reil  nombre  d’hommes  du  même  corps  est  campé  eu  obser¬ 
vation  sur  les  bords  du  Var.  C’est  à  vous,  messieurs,  à 
nous  aider  et  à  suppléer  à  ce  que  nous  ne  pouvons  pas. 


Nous  vous  avons  demandé ,  nous  vous  demandons  encore, 
avec  une  nouvelle  inslance,  un  renfort  de  troupes  dans  le 
département  :  vous  en  voyez  la  nécessité;  il  est  ie  plus 
exposé  ;  c’est  là  que  seront  portés  les  premiers  efforts  et 
les  premiers  coups.  Les  corps  de  garde  nationale  que  nous 
avons  mis  en  aciivité  ne  pourront  pas  y  être  toujours. 
Nous  avons  droit  de  compter  sur  leur  zélé  et  leur  patrio¬ 
tisme  par  la  manière  dont  ces  braves  citoyens  se  sont  por¬ 
tés  partout;  mais  ils  ont  quitlé  leurs  foyers,  leurs  allaires, 
et  il  est  de  nécessité  urgente  de  nous  mettre  dans  un  état 
plus  imposant  de  défense  et  de  résistance...  Nous  vous  ex¬ 
posons  avec  confiance  notre  position  et  nos  alarmes  pour  la 
chose  publique.  Si  les  ennemis ,  et  il  n’en  est  que  trop, 
pouvaient  s’apercevoir  d’un  ménagement  qu’ils  méritent  si 
peu ,  jugez  combien  ils  s’enhardiraient  et  combien  leur  au¬ 
dace  s’en  accroîtrait. 

«  Au  nom  delà  patrie,  messieurs,  sauvons-la  des  dan¬ 
gers  qui  l’environnent  :  c’est  de  vous  qu’elle  attend  les  se¬ 
cours  dont  elle  a  besoin  ;  ces  secours  ne  sauraient  être 
trop  prompts.  Instruisez  l’Assemblée  nationale  de  ce  que 
nous  avons  lait,  des  renseignements  que  nous  croyons  de¬ 
voir  vous  transmettre.  Instruisez-nous  de  ce  qui  nous  reste 
à  faire,  et  croyez  que  la  publicité  donnée  aux  projets  de 
nos  ennemis  et  l’indignation  (ju’elle  produira  dans  le 
royaume  sont  peut-être  les  moyens  les  plus  capables  de  les 
déjouer...  Permettez  qu’en  terminant  cette  lettre  nous 
vous  demandions  pour  les  corps  de  garde  nationale ,  l’un 
en  garnison  ù  Antibes ,  l’autre  campé  sur  le  Var,  un  té¬ 
moignage  de  satisfaction  qui  les  anime,  qui  les  encourage 
et  les  soutienne  dans  les  heureuses  dispositions  où  ils  sont. 
Une  lettre  de  l’Assemblée  nationale  à  chacun  de  ces  corps, 
qui  leur  serait  transmise  par  le  département,  produirait 
cet  effet  salutaire.  L’honneur  vit  dans  le  cœur  des  bons 
Français,  et  quel  mobile  plus  efficace  1 

H  Les  administraleurs  composant  le  direc¬ 
toire  du  département  du  Var.-a 

M.  Voydel  présente,  an  nom  du  comité  des  recher¬ 
ches,  un  projet  de  décret  conçu  eu  ces  termes  et 
est  adopté  sans  discussion  ; 

•  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  recherches,  charge  sou  président  de  se 
retirer  pardevers  le  roi  pour  le  prier  de  donner  des 
ordres  alin  qu’il  soit  envoyé  à  Entrevauxunegaruison 
sul'lisaute  pour  garder  ce  poste.— Elle  le  charge  égale¬ 
ment  d’écrire  aux  gardes  nationales  qui  se  sont  ren¬ 
dues  à  Antibes  et  a  celles  qui  sont  postées  sur  les 
bords  du  Var,  pour  leur  exprimer  la  vive,  satisfaction 
qu’éprouve  l’Assemblée  de  leur  zèle  patriotique.  » 

M.  Voydel  :  Le  comité  des  recherches  a  été  in¬ 
struit  qu’une  grande  quantité  de  ci-devant  gentils¬ 
hommes  d’Auvergne  se  sont  rendus  à  Lyon,  dans  la 
nuit  du  10,  à  cheval,  et  ayant  chacun  un  cheval  de 
main.  Lorsqu’ils  ont  vu  que  les  trois  chefs  des  con¬ 
jurés  de  Lyon  avaient  été  arrêtés,  ils  ont  rétrogradé 
avec  chacun  un  seul  cheval,  et  il  est  resté  à  Lyon 
trois  cents  chevaux  sans  maîtres. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Vernier,  l’Assemblée  dé¬ 
crète  que  les  contraintes  seront  exécutées  par  les 
receveurs  des  impositions,  non-seulement  sur  le 
visa  du  directoire  de  district  du  lieu,  mais  sur  le  visa 
des  directoires  de  districts  des  chefs-lieux  des  an¬ 
ciennes  recettes. 

M.  LE  Président  :  J’ai  présenté  hier  à  la  sanction 
plusieurs  décrets  ;  le  roi  m’a  répondu  qu’il  les  pren¬ 
drait  en  considération.  11  s’est  ensuite  plaint  à  moi 
de  la  manière  la  plus  énergique  de  ce  qu’on  s’est 
permis,  dans  un  article  du  Journal  de  Paris,  no  354, 
de  calomnier  les  intentions  de  la  reine,  et  il  m’a 
déclaré  que  la  reine  est,  ainsi  que  lui,  infiniment  at¬ 
tachée  à  la  révolution.  (On  applaudit  à  plusieurs  re¬ 
prises  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

(  L’Assemblée  décrète  qu’il  sera  fait  mention  des 
paroles  du  roi  dans  le  procès-verbal.  ) 

—  M.  Raband  présente  la  suite  des  articles  du 


projet  de  décret  des  comités  militaire  et  de  constitu¬ 
tion  sur  la  maréchaussée  ou  gendarmerie  natio¬ 
nale. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

«  III.  Pour  remplir  une  place  vacante  de  brigadier, 
chacun  des  dix-huit  maièchaux-des-logis  delà  division  se 
réunira  avec  le  brigadier  ou  les  brigadiers  qui  lui  sont  sub¬ 
ordonnés,  pour  choisir  de  concert  un  cavalier.  La  liste 
des  dix-huit  cavaliers  ainsi  choisis  sera  adressée  au  capi¬ 
taine  dans  la  compagnie  duquel  l’emploi  sera  vacant.  Le 
capitaine  réduira  la  liste  à  deux,  dont  les  noms  seront  pré¬ 
sentés  au  colonel,  qui  en  nommera  un. 

«  IV.  Pour  remplir  une  place  de  maréchal-des-logis,  les 
trois  maréchaux-  des-logis  de  chacune  des  six  compagnies  de 
la  division  nommeront  ensemble  un  brigadier.  Les  noms  de 
ces  six  brigadiers  seront  adressés  au  capitaine  de  la  compa¬ 
gnie  où  l’emploi  sera  vacant  ;  celui-ci  réduira  les  noms  à 
deux,  lesquels  seront  présentés  au  colonel  qui  eu  nommera 
un. 

(i  V.  La  moitié  desplaces  vacantes  delieutenantssera  rem¬ 
plie  parlesmaréchaux-des-logisde  la  division. 

«  VI.  L’autre  moitié  ,  par  des  sous-lieutenants  des  trou¬ 
pes  de  ligne,  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  n’ayant  pas 
plus  de  quarante-cimt  ans,  qui  auront  servi  sans  reproche 
depuis  deux  ans  dans  ce  grade,  et  qui  auront  au  moins  six 
années  de  service,  et  par  les  sous-lieutenants  et  maréchaux- 
des-logis  qui  ont  précédemment  servi  dans  la  maréchaus¬ 
sée  ou  dans  la  gendarmerie.  (  Ces  deux  articles  sont  adop¬ 
tés  sauf  rédaction.  ) 

«  VII.  Lorsqu’il  s’agira  de  donner  une  place  de  lieute¬ 
nant  en  tour  d’être  remplie  par  un  maréchal-des-logis  de 
la  division,  les  trois  lieutenants  de  chacune  des  six  compa¬ 
gnies  nommeront  ensemble  un  maréchal-des-logis;  le  lieu¬ 
tenant-colonel  du  département  où  l’emploi  sera  vacant 
réduira  ces  six  noms  à  deux,  et  le  colonel  en  choisira  un. 

(I  VIII.  Les  sous-lieutenants  des  troupes  de  ligne  et 
autres  officiers  qui  aspireront  aux  places  de  gendarmerie 
national,  s’inscriront  sur  le  registre  ouvert  à  cet  effet  par  le 
directoire  du  département  ;  et  lorsqu’il  s’agira  de  donner 
une  place  de  lieutenant  en  tour  d’être  remplie  par  eux ,  le 
directoire  du  département  où  la  place  est  vacante  nom¬ 
mera  deux  sujets  ayant  les  qualités  requises ,  et  le  colonel 
en  choisira  un.  (Sauf  rédaction.) 

(I  IX.  A  l’égard  de  la  division  de  gendarmerie  nationale 
pour  la  Corse,  où  il  n’y  aura  que  douze  maréchaux-des- 
iogis,et  de  celle  qui,  comprenant  quatre  départements, 
aura  vingt-quatre  maréchaux-des-logis ,  les  choix  et  no¬ 
minations  se  feront  de  la  même  manière,  à  la  seule  diffé¬ 
rence  du  nombre  des  cavaliers  et  sous-officiers  qui  seront 
présentés  pour  chaque  place  vacante. 

«  X.  Les  lieutenants  parviendront  à  tour  d’ancienneté 
au  grade  de  capitaine. 

«  XI.  Les  capitaines  parviendront  à  tour  d’ancienneté 
au  grade  de  lieutenant-colonel. 

a  XII.  Le  roi  fera  délivrer  une  commission  à  ceux  qui, 
delà  manière  qui  vient  d’être  expliquée,  auront  été  nom¬ 
més  aux  places  de  brigadiers,  maréchaux-des-logis,  lieu¬ 
tenants,  capitaines  et  lieutenants-colonels. 

«  XIII.  Quant  aux  colonels ,  ils  seront  âgés  au  moins  de 
trente  ans  accomi>lis.  La  moitié  des  places  sera  au  choix 
du  roi,  l’autre  à  l’ancienneté. 

«  XIV.  Les  secrétaires-greffiers  seront  nommés  par  les 
directoires  de  départements. 

«  XV.  Tout  privilège  de  présentation  et  nomination  aux 
places  dans  la  gendarmerie  nationale  des  départements  est 
aboli. 

«  XVI.  Les  gendarmes  seront  assimilés  aux  brigadiers 
de  la  cavalerie,  les  brigadiers  aux  maréchaux-des-logis 
ordinaires,  et  les  maréchaux-des-logis  aux  maréchaux-des- 
logis  en  chef  de  la  cavalerie.  » 

Article  additionnel  présenté  par  J/.  Alexandre  Lameth, 

«  XVII.  Il  y  aura  une  place  de  maréchal-de-camp  affec¬ 
tée  à  la  gendarmerie  nationale,  n 
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Titrb  III,  —  Ordre  înlérîeur. 

Art.  I*'.  Les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers  de  la 
maréchaussée  et  gendarmerie  nationale  des  départements 
conserveront  l’uniforme  dont  ils  ont  fuit  u«age  jusqu’à 
présent;  ils  ajouteront  néanmoins  un  passe-poil  blanc  au 
collet ,  aux  revers  et  aux  parements,  et  porleront  à  leurs 
chapeaux  la  cocarde  nationale.  Le  boulon  portera  ces 
mots  :  Gendarmerie  nationale.  Les  habits  des  geiidarines 
nationaux  ne  porteront  pas  d’aiguillettes. 

«  II.  La  gendarmerie  nationale  des  départements  conti¬ 
nuera  de  faire  partie  de  l’armée,  et  parviendra  aux  distinc¬ 
tions  militaires,  ainsi  qu’il  a  été  prescrit.  Elle  conservera 
le  rang  qu’elle  avait  dans  l’armée.  » 

— M.  Dandré  quitte  lefauteuil  pour  se  rendre  chez  le  roi. 

M.  Chasset  préside  l’Assemblée. 

O  III.  Les  commissions  seront  scellées  sans  frais. 

«  IV.  Les  commissions  des  colonels  seront  adressées 
tant  au  directoire  du  département  dans  lequel  leur  rési¬ 
dence  sera  fixée  qu’à  l’officier  général  qui  commandera 
dans  le  département. 

a  V.  Les  colonels  prêteront  serment ,  devant  le  direc¬ 
toire,  de  s’employer  suivant  la  loi,  en  bons  citoyens  et 
braves  militaires,  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  sûreté  et 
la  tranquillité  publique. 

B  VI.  Ensuite  l’officier  général  commandant  dans  le  dé¬ 
partement  les  fera  reconnaître  à  la  tête  des  compagnies. 

«  VII.  Les  commissions  des  lieulenants-colonels,  capi¬ 
taines  et  lieutenants,  seront  adressées  au  directoire  du  dé¬ 
partement  dans  lequel  ils  résideront,  pour  y  prêter  le 
serment  prescrit,  et  pareillement  adressées  aux  colonels, 
qui  feront  reconnaître  ces  officiers  dans  leurs  corps  et  com¬ 
pagnies  respectives. 

«  VIII.  Les  colonels,  ou,  en  cas  d’empêchement,  les 
lieutenants-colonels,  recevront  le  même  serment  des  ma- 
réchaux-des-logis,  brigadiers  et  cavaliers.  Leurs  commis¬ 
sions  seront  adressées  aux  colonels. 

a  IX.  Les  commissions  seront  conçues  dans  les  termes 
qui  seront  déterminés  séparément. 

a  X.  Les  serments  seront  prêtés  sans  aucuns  frais, 

«  XI.  Toutes  les  commissions  et  actes  de  prestation  de 
serment  seront  enregistrés  aussi  sans  frais  dans  les  direc¬ 
toires  de  département,  ainsi  qu’au  secrétariat  de  la  gen¬ 
darmerie  nationale  du  département  auquel  l’emploi  sera 
attaché. 

B  XII.  Les  inspecteurs-généraux  et  particuliers  du  ser¬ 
vice  de  la  gendarmerie  nationale  seront  supprimés,  et  les 
officiers  qui  possédaient  ces  places  seront  replacés  parmi 
les  colonels  en  activité. 

8  XIII.  Le  roi  donnera  tous  les  ans  telles  commissions 
qu’il  jugera  à  propos  à  l’un  des  officiers  généraux  em¬ 
ployés  dans  les  départements  pour  inspecter  seulement 
la  tenus,  la  discipline  et  le  service  des  divisions  de  gendar¬ 
merie  nationale. 

B  XIV.  L’inspection  des  écuries  et  entretien  des  chevaux 
est  confiée  spécialement  aux  différents  lieutenants,  sous 
l’autorité  du  colonel  et  des  autres  oQiciers  à  qui  ils  sont 
subordonnés. 

«  XV.  Les  directoires  de  département  pourront  faire 
parvenir  au  corps  législatif  et  au  roi  leurs  observations  sur 
les  besoins  et  la  convenance  du  service. 

«  XVI.  Il  y  aura  par  chaque  division  un  conseil  d’admi¬ 
nistration,  composé  du  colonel,  du  plus  ancien  des  lieute¬ 
nants-colonels,  du  plus  ancien  des  capitaines,  du  plus  an- 
cie  des  lieutenants,  du  plus  ancien  des  rnaréchaux-des-lo- 
gis,  du  plus  ancien  des  brigadiers  et  des  deux  plus 
anciens  cavaliers.  Il  sera  chargé  de  régler  les  retenues  à 
faire  sur  les  sous-officiers  et  cavaliers,  l’emploi  de  la 
fnassedonlilsera  parlé  au  titre  IV,  cl  tout  ce  qui  concerne 
l’intérêt  commun  de  la  division. 

O  XVII.  Aucune  destitution  ne  pourra  être  prononcée 
que  selon  la  forme  et  de  la  manière  établie  pour  l’armée. 
Les  règles  de  la  discipline  seront  les  mêmes. 


«  XVIII.  Les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers  de  la 
gendarmerie  nationale  des  départements  jouiront,  tant 
qu’ils  feront  ce  service,  de  tous  les  droits  de  citoyens  actifs 
dans  le  lieu  de  leur  résidence,  et  pourront  voler  dans  les 
assemblées  primaires  et  de  communes,  sans  armes  et  sans 
uniforme,  comme  les  autres  citoyens.  » 

Cet  article  est  ajourné. 

Titre  IV.  —  Traitements, 

8  Art.  I*^  Tout  bénéfice  d’amende,  taxe  exécutoire,  ci- 
devant  fixés  sur  le  domaine  publie  et  des  particuliers,  ré¬ 
compense  et  gratification  pour  services  rendus  à  des  ci¬ 
toyens,  sont  supprimés.  Il  est  défendu  aux  officiers,  sous- 
officiers  et  cavaliers  d’en  recevoir,  à  peine  de  restitution  et 
d’être  destitués  de  leurs  emplois. 

«  IL  Les  directoires  de  département  pourront  disposer 
chaque  année,  sur  la  proposition  qui  leur  en  sera  faite  par 
les  conseils  d’administration ,  d’une  somme  de  1,500  liv. 
en  gratifications  pour  les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers 
qui  auront  fait  le  meilleur  service. 

«  III.  Au  surplus,  les  traitements  et  appointements  de 
la  gendarmerie  nationale  seront  fixés  et  payés,  mois  par 
mois,  dans  chaque  département,  sur  les  fonds  publics , 
d’après  les  raaiulats  qui  seront  donnés  par  les  directoires 
de  département,  en  conséquence  desétals  qu’ils  recevront, 
aussi  mois  par  mois,  du  ministre  ayant  la  correspondance 
des  départements. 

«  IV.  A  compter  du  1"  jenvier  1791 ,  les  traitements  et 
appointements  de  la  gendarmerie  nationale  des  départe¬ 
ments  demeureront  fixés  de  la  manière  suivante,  savoir  : 


A  chaque  colonel .  6,000  liv. 

A  chaque  lieutenant-colonel . 3,600 

A  chaque  capitaine . 2,600 

A  chaque  lieutenant.  .  . . 1,800 

A  chaque  maréchal-des-logis  .......  1,100 

A  chaque  brigadier  monté . 1,000 

A  chaque  gendarme  monté .  900 

A  chaque  brigadier  non  monté  ......  600 

A  chaque  gendarme  non  monté  ......  500 

A  chaque  secrétaire-greffier .  600 


a  V.  Sont  compris  dans  ces  appointements  le  logement 
des  officiers,  leurs  courses  et  voyages  dans  les  départements 
où  ils  seront  employés,  et  les  places  de  fourrage.  Les  olli- 
ciers,  sous-officiers  et  cavaliers  demeureroni  chargés  de  se 
monter,  de  s’habiller  et  équiper,  sans  qu’il  puisse  être  fait 
d’autres  retenues  que  celles  arrêtées  par  les  conseils  d’ad¬ 
ministration. 

a  VI.  L’armement  sera  fourni  et  entretenu  des  magasins 
nationaux,  savoir  ;  un  fusil,  une  baïonnette,  un  sabre  et 
deux  pistolets. 

a  VU.  Le  casernement  des  sous-officiers  et  cavaliers  sera 
fourni  en  nature  ou  en  argent  par  les  départements,  dont 
les  administrations  s’entendront  à  cet  égard  avec  les  colo¬ 
nels. 

a  VIII.  Chaque  lieutenant-colonel  fournira,  sans  répé¬ 
tition  ,  les  menus  frais  et  dépenses  de  son  secrétariat  ;  pour 
ces  menus  frais  il  sera  ajouté  à  son  traitement  une  somme 
de  200  liv.  n 

M.  LE  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
de  M.  Guignard,  ministre  du  département  de  l’inté- 
rietir  (  il  s'élève  un  long  nuu  mnre);  il  m’annonce 
que  les  administrateurs  d'un  département  se  sont 
lixésà  chacun  une  taxe  de  3  liv.  par  jour. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  à  son 
comité  de  constitution. 

M.  LE  Président  ;  M.  Dandré  vient  de  me  faire 
savoir  qu’il  ne  peut  rendre  compte  à  l’Assemblée  de 
sa  mission  qu’à  la  séance  de  ce  soir. 

La[séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

COMTRE  LE  DUEL  ET  SUR  LE  VERITABLE  HOHNEUR. 

Morceau  tiré  du  premier  chant  du  po'éme  de  la  Nature,  par 
M.  Lebrun. 

Elève  de  Paies,  ô  mortel  généreux. 

Toi  qui  d’un  fer  paisible  ouvres  tes  champs  heureux , 
Jamais  l’affreux  duel,  monstre  impie  et  farouche, 

La  fureur  dans  les  yeux  et  l’insulte  à  la  bouche  , 

De  rage,  de  vengeance  et  de  sang  altéré, 

N’arma  tes  mains  d’un  glaive  aux  meurtres  préparé! 

Tu. ne  la  conçois  pas,  cette  horrible  folie 
Qu’adopta  du  Français  la  cruauté  polie, 

Et  qui,  fermant  l’oreille  aux  cris  de  la  pitié, 

Pour  venger  des  égards  égorge  l’amitié. 

La  raison  calmerait  la  fureur  qui  l’anime  ; 

Mais  d’un  blâme  moqueur  l’effroi  pusillanime, 

Précipitant  son  bras  à  ces  tristes  exploits, 

Le  jette  entre  la  mort  et  la  rigueur  des  lois. 

Ah!  ces  Grecs,  ces  héros  au-dessus  de  l’outrage. 

Par  ces  lâches  fureurs  souillaient-ils  leur  courage? 

L’art  du  gladiateur,  vil  aux  yeux  des  Romains, 

A  ces  meurtres  obscurs  n’instruisait  pas  leurs  mains, 
Citoyens  désarmés  à  l’ombre  des  murailles, 

Ils  cherchaient  aux  combats  d’illustres  funérailles  : 
Vengeurs  de  la  pairie,  ils  ne  daignaient  périr 
Qu’aux  yeux  de  l’univers,  et  pour  le  conquérir. 

Mais  vous,  héros  du  meurtre!  inhumains  par  faiblesse. 
Impatients  d’un  mot,  d’un  geste  qui  vous  blesse. 
Barbares!  vous  plongez  au  cœur  de  vos  amis 
Ce  glaive  réservé  pour  des  flancs  ennemis. 

O  sainte  humanité  !  par  tes  cris,  par  tes  larmes. 

Arrache  de  leurs  mains  ces  parricides  armes. 

Enfants  de  la  nature,  ils  osent  l’outrager  î 
A  ses  yeux,  sur  son  sein,  ils  courent  s’égorger! 

Ah!  cruel!  entends-Ia  soupirer  et  te  dire  : 

Tu  ne  saurais  créer;  oseras-tu  détruire? 

Tu  l’oses  !...  Vois  le  prix  dont  ton  glaive  est  jaloux; 

Vois  ce  corps  tout  sanglant,  tout  percé  de  tes  coups! 

Tu  recules  d’horreur  !  ton  pied  tremblant  s’égare! 

Ton  cœur  même  s’écrie  :  Ah  !  qu’as-tu  fait,  barbare? 

Où  fuir?...  Ton  cœur  sans  cesse  accusera  ta  main  ! 

La  nature  voudrait  te  bannir  de  son  sein. 

De  ton  féroce  honneur  connais  donc  l’imposture; 

Va!  le  crime  commence  où  cesse  la  nature. 

Ose  sur  ta  vertu  mieux  consulter  sa  voix; 

Faux  brave,  du  Brave  Homme  (t)  admire  les  exploits  j 
Vois-le,  sept  fois  plongé  dans  ces  (lots  pleins  de  rage  , 
•Ravir  sept  malheureux  aux  horreurs  du  naufrage  ; 

Vois  cette  humanité,  qu’on  ne  sert  pas  en  vain. 

D’un  obscur  matelot  faire  un  mortel  divin. 

Plus  utile  à  ton  roi,  plus  brave  encor  peut-être. 

Quand  un  flatteur  l’aveugle,  ose  éclairer  ton  maître  ; 
Sauve  la  vérité  du  naufrage  des  cours. 

La  cabane  indigente  appelle  tes  secours  : 

Verse  un  or  généreux  sur  ces  pâles  victimes 
A  qui  la  faim  peut-être  eût  conseillé  des  crimes; 

Dans  la  nature  alors  tout  va  rire  à  tes  yeux; 

Le  prix  est  dans  ton  cœur;  il  paie  avant  les  dieux. 


ALMANACHS. 

La  Toilette  des  Grâces,  ou  joli  Recueil  des  coiffures  nou¬ 
velles,  inventées  par  M.  Nenot,  coiffeur  de  dames;  Etrennes 
chantantes  ,  ornées  de  douze  gravures.  A  Paris,  chez  M.  Les- 
clapart,  libraire,  rue  du  Roule,  n»  11;  et  chez  l’auteur,  rue 
Montmartre,  vis-à-vis  l’hôtel  d’Uzès.  Prix  :  brochées  et  co¬ 
loriées,  24  sous  ;  en  blanc,  18  sous;  reliées,  5  liv. 

' —  Almanach  général  de  tous  les  spectacles  de  Paris  et 
des  provinces,  pour  l’année  1791,  par  une  Société  de  gens 

(1)  Personne  n’ignore  l’action  héroïque  du  matelot  Brous- 
sard,  surnommé  te  Brave  Homme, 
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I  de  lettres.  A  Paris,  ehez  M.  Froullé,  libraire,  quai  des  Au- 
I  gustins. 


SPECTACLES. 

Académie  koîale  de  Musique.  —  Auj.  Relâche. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.,  par  ordre  de  la  muni¬ 
cipalité,  au  profit  des  pauvres,  la  10'  repr.  de  Brutus, 
trag.;  suivie  de  la  25'  repr.  àuRéveild'EpimétddeàParis, 
com.  en  un  acte,  en  vers,  avec  un  ballet  national. 

Conformément  aux  ordres  de  la  municipalité,  le  public 
est  prévenu  que  l’on  entrera  sans  cannes,  bâtons,  épées, 
et  sans  aucune  espèce  d’armes  offensives. 

Théâtre-Italien.  —  Auj.,  par  ordre  de  la  municipalité, 
au  profit  des  pauvres,  ta  Belle  Arsène,  et  les  Deux  Aea- 
res. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.,  par  ordre  de  la  munici¬ 
palité,  au  profil  des  pauvres,  le  Nozze  di  Dorina,  opéra 
italien,  musique  del  signor  Sarti. 

Théâtre  du  Palais-Rot  al.  — Auj.,  par  ordre  de  la  mu¬ 
nicipalité,  au  profil  des  pauvres,  la  4'  repr.  de  Calas,  ou 
le  Fanatisme,  drame  en  4  actes,  en  prose;  le  Revenant , 
en  2  actes,  en  prose,  suivi  d’un  divert. 

En  attend,  le  Paysan  et  son  Seigneur,  com.  en  2  actes, 
en  prose. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  ,  par  ordre  de  la  municipalité,  au  profit  des 
pauvres,  le  Sourd,  ou  l’Auberge  pleine,  com.  en  3  actes, 
préc.  du  Mariage  clandestin,  op.  en  1  acte. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.,  par  ordre  de  la  mu¬ 
nicipalité,  au  profit  des  pauvres,  la  3'  repr.  delà  reprise 
de  la  Fête  de  l’ Arquebuse,  op.  bouffon  en  2  actes,  à  spect.; 
suivie  du  Menuisier  de  Bagdad,  et  du  Bon  Pere. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.,  par  ordre  de  la  municipa¬ 
lité,  au  ])i  ofil  des  pauvres,  l'Auio~da-fé ,  ou  le  Tribunal  de 
l'Inquisition  dévoilé,  pièce  à  spect.  en  3  actes  ;  suivi  du 
Chevalier  d'Assas  au  camp  de  Gloster-Camp. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Auj.,  au 
prolit  des  pauvres,  la  Folle  Gageure,  suivie  du  Couvent, 
ou  les  Fœiix  forcés,  et  du  Berceau  d'Henri  IF. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam  .....  50  j  i  Cadix .  ICI.  12  s 

Hambourg.  ....  212 J-  Gênes . 104 

Londres .  25  l.if  Livourne . 112 

Madrid . 16  1.  13  s  )  Lyon,  5amfs.  .  .  au  pair 

Bourse  du  13  décembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2160,  57  *,  60 

Emprunt  d’oct.  de  500  liv . .  425 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1788 . 

—  Primes  sorties.  l'789 . au  pair 

Loterie  d’avril,  1783,  s.  à  600  liv.  lebill . 

—  1788,  1789 .  sort.  1790,  2  ;  P 

Empr.  de  125  millions,  déc.  1784.  .  9  î.  h  10,  9  j  b 

—  Sortis  en  viager,  juillet . 11b 

—  Sortis  en  1788 . î.  1  h 

Actions  nouvelles  des  Indes.  1038,  39,  40>  42,  43,  44,  45 

46,  45 

Caisse  d’escompte .  3705,  10,  15 

Demi-caisse .  1850,  53,55,  57 

Quilt.  des  eaux  de  Paris . 585 

Emprunt  de  80  millions  d’août  1789.  .  2  j,  2,  1  j,  2  {  p 

—  Rec.  d’effets  sortis . ^  î»  P 

Assurances  contre  les  incend.  575,  77,  78,  79,  80,  81,  82 

83,  84,  85,  84,  83 

—  Ùvie .  618,19,20,21 


N®  359.  Samedi  25  Décembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  7  décembre.  — On  sait  que  Léopold,  dans 
les  dernières  années  de  son  gouvernement  peu  militaire, 
avait  retiré  de  Livourne  une  petite  garnison  qu’il  y  avait 
d’abord  établie.  S.  M.  a  pensé  que,  dans  les  circonstances 
présentes,  il  serait  à  propos  d’entretenir  dans  la  Toscane 
trois  régiments  complets  ;  elle  a  permis,  en  conséquence, 
aux  olliciers  îdlemands  de  passer  dans  les  troupes  tosca¬ 
nes,  en  leur  comptant  les  années  de  leur  premier  service , 
et  en  promettant  une  pension  ii  leurs  veuves  s’ils  perdaient 
la  vie  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

On  assure  que  la  nouvelle  qui  s’est  répandue  à  Rome 
que  Léopold,  dans  les  diverses  clauses  de  son  serment, 
avait  aussi  juré  que  désormais  en  Allemagne  le  droit  de 
conférer  les  bénéfices  et  les  prébendes  appartiendrait  uni¬ 
quement  aux  archevêques,  évêques  et  chapitres,  y  a  excité 
quelque  fermentation  et  donné  beaucoup  d'inquiétude.  On 
assure  que  M.  lenonceCaprara,  qui  est  à  Francfort, chargé 
de  pleins  irouvoirs  de  S.  S.,  a  dû  protester  contre  cet  arti¬ 
cle,  et  contre  tous  autres  qui  pourraient  être  contraires 
aux  droits  du  pape  et  de  l’Eglise. 

Les  Etals  de  Hongrie  sont  encore  à  Presbourg  ;  ils  ne 
retourneront  à  Bude  qu’aprèsque  les  propositions  royales 
et  d  autres  objets  pressants  auront  été  discutés,  arrêtés  et 
sanctionnés.  — Le  couronnement  de  Bohême  a  été  remis 
au  mois  de  septembre  de  l’année  prochaine, 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  te  2  décembre.  —  L’empereur  de  Maroc  a 
fait  à  notre  cour  des  propositions  poni  terminer  la  guerre, 
et  la  paix  sera  incessamment  conclue,  si  elle  ne  l’est  même 
en  ce  moment.  Les  deux  puissances  se  rendront  mutuelle¬ 
ment  tout  ce  qui  a  été  pris  de  part  et  d’autre,  et  le  présent 
annuel  de  200,000  piastres  que  fait  la  cour  d’Espagne  à 
celle  de  Maroc  sera  porté  un  peu  plus  haut. 

PAYS-BAS. 

D'Ostende,  le  14  décembre.  —  Les  troupes  impériales 
sont  entrées  avant-hier  dans  cette  ville,  sous  les  ordres  de 
M.  le  comte  de  La  Tour.  On  a  chanté  hier  un  Te  Deum  , 
auquel  les  consuls  des  nations  étrangères  ont  été  invités, 
excepté  le  consul  de  France.  Cette  omission  a  inspiré  aux 
négociants  français  des  inquiétudes  qu’a  augmentées  l’or¬ 
dre  reçu  par  un  ollicicr  français  de  sortir  de  cette  ville. 
M.  Garnier,  consul  de  France,  s’est  transporté  chez  M.  de 
La  Tour,  pour  connaître  les  motifs  de  cet  ordre.  Ce  géné¬ 
ral  lui  a  appris  que  sa  mission  portait  de  faire  sortir  de  la 
place  tous  les  olliciers  étrangers,  de  quelque  nation  qu’ils 
fussent,  sans  exception,  pareeque  l’empereur  avait  cru  né¬ 
cessaire  d’accoutumer  les  peuples  à  ne  voir  que  ceux  qu’ils 
do  vent  reconnaître. 

M.  de  La  Tour  a  paru  surpris  que  M.  le  consul  de  France 
n'eût  pas  été  invité  au  Te  Deum;  on  a  reconnu  que  c'était 
un  oubli,  et  le  conseiller  pensionnaire  est  venu  ce  matin 
chez  M.  le  consul  de  France  pour  lui  en  faire  des  excuses 
au  nom  du  magistral.  Le  sergent  de  ville  chargé  de  porter 
les  billets  d'invitation  a  demandé  à  M.  le  consul  de  France 
le  pardon  de  sa  faute  et  l’a  obtenu. 

De  Liège,  te  20  décembre  1790.  —  Lorsque  les  troupes 
mayençaises  et  munstériennes.  abusant  de  la  confiance 
d’un  peuple  généreux,  surprirent,  contre  le  droit  des  gens, 
la  ville  de  Visé,  quelquesLiégeois  connus  pour  être  iesen- 
nemis  de  leur  pays,  dont  l’un  même  est  llétri  par  un  ban¬ 
nissement,  les  accompagnaient,  et  M.  Waseiger,  tréfoncicr 
de  la  cathédrale,  n’a  pas  rougi  de  se  trouver  itarmi  eux. 
Nous  sommes  convaincus  aujourd’hui  que  ce  sont  des  traî¬ 
tres  qui  ont  suscité  cette  invasion  imprévue  et  perfide  de 
l’ennemi;  il  espérait  sans  doute  favoriser  le  complot  de 
contre-révolution  tramé,  concerté  par  eux,  et  que  le  jta- 
triolisme  a  complètement  renversé.  On  a  découvert  les  tra¬ 
ces  de  ces  menées;  aussi  le  peuple,  qui  jusqu’à  présent 
avait  été  un  modèle  de  modération  et  de  patience,  a  fait 

!»•  Série,  —  Tome  VI, 


éclater  sa  colère.  Les  vitres  de  quelques  maisons  suspectes 
ont  été  brisées  ;  les  maisons  de  deux  Iréroncicrs  ont  été  sac¬ 
cagées  ;  les  meubles  ont  été  jetés  par  les  fenêtres  et  dans  la 
rivière.  Dans  cette  proscription  il  n’y  a  eu  aucun  clfet  de 
soustrait  au  profit  de  personne,  et  le  zèle  de  la  garde  na¬ 
tionale,  les  soins  vigilants  du  conseil  municipal  ont  fait 
cesser  ces  désordres.  La  nuit  du  15  au  16,  nous  avons  eu 
une  fausse  alarme;  on  criait  :  «  Les  ennemis  sont  aux  por¬ 
tes.  »  Des  milliers  de  cilO}ens,  volant  aux  ai  mes,  ont  prouvé 
qu’ils  étaient  prêts  à  toute  heure  à  combattre  pour  la  pa¬ 
trie.  Les  troupes  exécutrices,  en  quittant  Visé,  se  sont  por¬ 
tées  sur  Mcer  et  VVittem;  une  arrière-garde  est  restée  à 
Foron.  M.  de  Loulsienne,  qui  commande  un  de  nos  postes 
au  pont  de  Visé,  éclaire  les  mouvements  des  ennemis.  De¬ 
puis  trois  jours  ils  en  annonçaient  un  ;  ils  ont  invité  ies  ha¬ 
bitants  des  villages  circonvoisins  du  territoire  de  S.  M. 
l’empereur  de  se  présenter  à  Foron  pour  annoncer  à  quel 
prix  ils  voudraient  se  tenir  prêts  à  marcher  avec  charrettes 
et  chevaux,  au  premier  ordre.  Quelques-uns  se  sont  offerts 
pour  marcher...  vers  le  pays  de  Juliers. 

Noire  garde  nationale  continue  à  se  former:  le  comman¬ 
dant-général  en  est  nommé;  c’est  M.  de  Goer,  citoyen  es¬ 
timable,  officier  de  mérite,  qui  a  mérité  en  France  la  croix 
de  Saint-Louis.  La  citadelle  est  rasée,  et  la  place  où  clic 
lut  a  reçu  le  nom  de  iMont-Donceet,  d’après  celui  d’un  de 
nos  braves  bourgmestres  au  zèle  patriotique  duquel  on  doit 
surtout  la  destruction  de  cette  bastille. 

Nos  anti-patriotes,  furieux  de  voir  échouer  tous  leurs 
projets,  changent  chaque  jour  de  plan  et  de  batterie.  Au¬ 
jourd’hui  c’est  un  imprimé  daté  de  Trêves,  le  12  décem¬ 
bre,  et  signé  Constantin- François ,  qu’on  distril.ue  avec 
profusion  sous  le  titre  :  L’érêque,  prince  de  Liège,  à  sen 
peuple.  Sans  doute  celte  production  n’est  pas  de  lui  ;  c’est 
l’ouvrage  d’un  de  ses  serviteurs.  Voici  comment  il  s’ex¬ 
prime  sur  une  nation  que  nous  aimons,  que  nous  admi¬ 
rons,  que  nous  sommes  fiers  de  prendre  pour  modèle  : 

« . Peuple  liégeois,  voyez  l’exemple  et  l’abîme  de  ces 

malheurs  dans  le  peuple  fronçais!  N’est-il  pas  devenu  le 
mépris,  l’horreur  de  l’univers?...  Le  royaume  delà  terre 
naguère  encore  le  plus  puissant  et  le  plus  florissant  n’y  est 
plus  compté  pour  rien  ;  c’est  une  immense  lacune  dans  sa 
surface;  c’est  un  athlète  abattu,  à  qui  il  ne  reste  pour  se 
relever  que  le  bras  de  l’athlète  généreux  qui  l’a  terrassé,  a 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Lettre  du  roi  à  M.  te  maire  de  Paris.  — 
a  Je  désire,  monsieur,  que  vous  veniez  ce  soir  à  seiit  heu¬ 
res  chez  moi,  et  que  vous  m’ameniez  messieurs  du  bureau 
des  subsistances  et  de  celui  des  travaux  publics.  Comme 
nous  entrons  dans  la  saison  dure  pour  le  peuple,  je  veux 
connaître  exactement  l’état  des  subsistances,  cl  les  moyens 
qu’on  peut  prendre  pour  employer  les  pauvres  pendant  la 
mauvaise  saison. 

a  Signé  Louis,  a 

Conformément  au  désir  du  roi,  les  administrateurs  du 
bureau  des  subsistances  et  des  travaux  publics  se  sont  ren¬ 
dus  chez  le  roi ,  où  M.  de  Lessart,  M.  le  garde-des-sceaux 
et  M.  le  maire  s’étant  trouvés ,  l’on  s’est  occupé  des  objets 
annoncés  dans  la  lettre  de  Sa  Majesté. 

POLICE. 

On  a  présenté  sous  différents  points  de  vue  l’événement 
qui  s’est  passé  le  6  de  ce  mois  au  champ  de  la  Fédération 
six  jeunes  ecclésiastiques  y  furent  arrêtés.  Ou  vient  d’in¬ 
struire  cette  affaire;  voici  le  fait.  Les  étudiants  irlandais 
avaient  choisi  le  Champ-dc-Mars  pour  leur  promenade  or¬ 
dinaire;  ils  étaient  montés  sur  l’autel,  et  jouaient  à  qui 
s’en  ferait  descendre.  L’un  d’eux  s’était  cramponné  au  sup¬ 
port  de  l’une  des  urnes;  entraîné  par  un  de  ses  camara¬ 
des,  il  a  arraché  la  toile  et  la  planche  dont  il  s’était  saisi.  La 
sentinelle  leur  a  crié  de  se  retirer;  ils  n’entendaient  point 
le  français  et  n’ont  point  obéi.  L’humeur  pardonnable  du 
factionnaire  le  porta  à  les  chasser,  même  il  en  frappa  un 
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f|iii  cliercba  à  le  désarmer;  il  est  venu  du  secours,  ils  ont 
élé  arrété'i.  Sur  les  conclusions  de  M.  Cahier,  le  tribunal 
de  police  a  ordonné  que  les  six  étudiants  détenus  depuisle 
C  décembre  à  l’hotel  de  la  Force  seraient  sur-le-champ  mis 
en  liberté. 

Tableau  des  biens  à  vendre, rue  Saini-Magloîre,  préscelle 
Salle-au-Comte,  quartier  Saint-Denis. 

Le  septième  tableau  de  ce  mois  contient,  dans  la  pre¬ 
mière  partie,  les  biens  particuliers  actuellement  à  vendre 
b  Paris,  aux  environs  de  Paris  et  dans  les  provinces;  dans 
la  seconde,  l’éiat  des  domaines  nationaux  à  vendre  dans  le 
district  de  Pontoise,  et  l’annonce  des  objets  dont  les  publi¬ 
cations  se  poursuivent  dans  les  districts  de  Mamers,  de 
La  Ferté-Bernard,  d’Orléans  et  de  Paris. 

Les  tüblcauxsonl  communiqués  gratuitement  au  bureau 
où  l’on  souscrit.  Il  en  paraît  deux  par  semaine.  Pi  ix  ;  30  1. 
pour  l’année,  -18  liv.  pour  six  mois,  et  12  liv.  pour  trois 
mois,  pour  Paris;  pour  la  province,  42,  24  et  15  liv.,  franc 
de  port, 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Suite  des  nouvelles  du  Cap, 

Il  paraît,  par  des  lettres  du  2  novembre,  qu’avant  l’ar¬ 
rivée  de  M.  Ogé  dans  cette  colonie  ou  y  était  informé  du 
projet  qu’il  avait  conçu,  ou  qu’on  lui  avait  fait  concevoir 
en  France,  de  soulever  les  gens  de  couleur  contre  les 
blancs,  projet  qui  avait  fait  prendre  des  précautions  dans 
les  ports  fi  ançais  contre  son  embarquement  pour  les  îles, 
et  dans  ces  îles  contre  son  débarquement.  M.  Ogé  avait 
trompé  CCS  mesures  en  se  rendant  à  Londres,  et  ensuite  à 
la  Nouvelle-Angleterre,  d’où  il  s’était  tait  débarquer  au 
Cap  le  17  octobre.  On  conjecture  que  ses  agents  avaient 
secrètement  préparé  l’esprit  de  sa  caste,  et  facilité  ainsi 
l’attroupement  à  la  tète  duquel  il  s’est  jeté,  le  28,  sur  le 
quartier  de  la  Grande-Rivière.  On  a  vu  ses  drsseiuspar  son 
discours  et  sa  lettre.  Sa  première  entreprise  (suivant  la  re¬ 
lation  de  l’Assemblée  provinciale  du  Nord,  adressée  ù  ses 
commissaires  auprès  de  l’Assemblée  nationale)  a  été  de 
commettre  des  rapines  dans  le  quartier  de  la  Grande-Ri¬ 
vière  et  d’en  désarmer  les  habitants.  Une  lettre  annonce 
qu’il  faisait  des  dispositions  pour  s’approcher  de  notre  ca¬ 
pitale.  Prévenus  de  son  incursion,  nous  avons  pris  sur-le- 
champ  le  parti  qui  doit  garantir  la  colonie  et  rassurer  les 
citoyens  sur  les  suites  que  cet  exemple  pouvait  donner. 
Nous  avons  formé  à  l’instant  une  armée  de  sept  à  huiteents 
hommes,  moitié  troupes  patrioti(jues  et  moitié  troupes  de 
ligne.  M.  Vincent  en  a  élé  nommé  général ,  et  il  a  marché 
au-devant  de  cette  horde,  qu’il  a  arrêtée,  et  qui,  prévenue 
de  son  arrivée,  s’était  placée  dans  un  poste  avantageux. 
L’ardeur  des  troupes  a  donné  lieu  à  une  escarmouche  dans 
laquelle  elles  n’ont  pu  avoir  l’avantage  qu’elles  désiraient, 
pareeque  le  morne  sur  lequel  les  habitants  s’étaient  retirés 
les  favorisait  singulièrement ,  et  que  le  général,  nevou'ant 
frapper  qu’à  coup  sûr,  acrudevoir  éviter  une  actionmeur- 
trière. 

L’attaque  alors  a  été  suspendue  jusqu’à  l’arrivée  de 
l’artillerie,  que  des  circonstances  et  les  mauvais  chemins 
avaient  empêchée  de"  suivre  l’armée.  L’arrivée  de  ce  ren¬ 
fort  avait  tout  déterminé  pour  une  atta(|ue  vigoureuse, 
lorsque  ces  brigands  ont  abandoui\é  le  poste  avantageux 
qu’ils  occupaieni  et  ont  gagné  les  montagnes.  Tout  est  dis¬ 
posé  pour  les  poursuivre  vigoureusement,  et  nous  espé¬ 
rons,  quelque  parti qu’ilsprennent,  que  nous  parviendrons 
à  les  relancer  jusque  dans  leur  dernière  retraite. 

Plusieurs  autres  quartiers  ont  reçu  des  alertes  ;  mais  les 
habitants  prévenus  se  tiennent  sur  leurs  gardes.  Celle  rai¬ 
son,  jointe  à  leur  bonne  contenance,  f  ra  échouer  ce  pro¬ 
jet,  qui  s’évanouira  surtout  dès  que  le  moteur  sera  hors 
d’étal  d’agir.  Aussi  nous  avons  mis  sa  tête  à  prix,  et  ce 
moyen  nous  débarrassera  peut-être,  s’il  ne  tombe  pas  sous 
nos  coups. 

Nous  vous  observons,  messieurs  et  chers  compatriotes, 
qu’il  serait  essentiel  que  nos  dilférenls  régiments  fussent 
complétés,  et  qu’ils  le  fussent  avec  de  bons  soldats,  et  non 
avec  des  recrues.  11  nous  manque  des  hommes  qui  seraient 
bien  précieux  si  le  choix  en  était  bien  fait. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Motifs  et  plan  d’ éiahlisscmcnl ,  dans  l’hôpital  de  la  Salpé¬ 
trière,  d’im  séminaire  de  médecine,  pour  l’enseignement 
des  maladies  des  femmes,  des  accouchements  et  de  la  con¬ 
servation  des  enfants,  présentés  à  l’Assemblée  nationale 
par  M.  Alphonse  Leroi,  docteur,  régent  et  professeur  en 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  De  l'imprimerie  de 
M.  Didot  fds  aîné,  rue  Pavée-Saint-André-des-Arcs,  cl  se 
trouve  chez  M.  Leclerc,  hbraire,  quai  des  Augustins. 
L’auteur  de  ce  plan,  avantageusement  connu  par  ime  lon¬ 
gue  et  heureuse  pralicjue  de  l’art  des  accouchements,  éta¬ 
blit  d’abord  les  causes  de  l’état  d’imperfection  où  cet  art  est 
resté  jus(|u’à  présent  en  France,  et  prouve  qu’il  est  toujours 
demeuré  dans  le  cercle  insuirisaiit  et  borné  de  l’enseigne¬ 
ment  des  livres  et  d’une  routine  presque  aveugle.  La  chi¬ 
rurgie  s’en  est  emparée,  et  les  opérations  ont  pris  la  place 
des  traitements  ;  on  a  violenté  la  nature  au  lieu  de  l’aider  et 
de  la  conduire. 

Un  enseignement  pratique  peut  seul  opérer,  dans  celte 
partie  si  essentielle  de  la  médecine  ,  une  révolution  désira¬ 
ble;  il  peut  seul  mettre  un  terme  à  la  dépopulation  dont  le 
défaut  de  méthode  dans  l’art  des  accouchements  et  dans  ce¬ 
lui  de  traiter  les  enfants  est  la  cause.  Oserons-nous  répéter, 
après  l’auteur,  ce  qu’à  peine  il  ose  dire  lui-même,  qu'il  pé¬ 
ril  chaque  année  dans  nos  colonies  plus  de  trente  mille  petits 
négrillons  ? 

Ce  (dan  répandrait  également  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  une  doctrine  saine  et  fondée  sur  la  pratique.  L’in¬ 
stitution  dont  M.  Leroi  développe  les  avantages  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  un  hôpital  où  se  trouve  journellement  ras¬ 
semblé  un  grand  nombre  de  femmes  en  couches.  Il  choisit  la 
Salpétrière  à  cause  de  sa  situation,  de  son  isolation,  de  son 
étendue  immense.  Ce  n’est  point  seulement  une  école  qu’il 
y  veut  établir  ,  c’est  un  véritable  séminaire,  où  les  aspirants 
à  l’art  de  guérir  seraient  formés  dans  la  retraite  aux  mœurs, 
à  l’étude,  à  la  méditation  et  à  la  pratique  des  principes. 

Nous  ne  doutons  p.is  que  ce  plan,  fondé  sur  des  bases  con¬ 
formes  ,à  celles  de  notre  constitution  et  destructif  de  tous 
les  abus  ijui  tiennent  à  l’ancien  régime,  n’obtienne  l’ap- 
probat  on  des  comités  auxquels  il  est  renvoyé,  et  qu’il  ne 
procure  à  son  auteur  la  gloire  d'avoir  le  premier  fondé  une 
école  si  utile  à  l’humanité. 

L’examen  de  ce  plan  a  été  renvoyé  aux  comités  de  consti¬ 
tution,  de  mendicité  et  de  salubrité,  et  l’Assemblée  natio¬ 
nale  a  voté  une  lettre  de  remerciements  à  l’auteur, 

— ■  Eléments  de  Phy  sique ,  à  l’usage  des  collèges  ;  par 
AI.  P.-L.-R.  Langes,  professeur  émérite  de  philosophie  en 
l’Université  ,  au  collège  du  cardinal  Lemoyne  ;  in-S'*  de  252 
pages.  Prix  ;  3  liv.  5  s.  ,  broché.  A  Paris,  chez  l’auteur;  et 
chez  AI.  Colas,  libraire,  place  Sorbonne,  n»  21. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Dandré. 

DÉCRETS  OAllS  DANS  LA  SÉANCE  DE  JEUDI  MATIN. 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  des  circon¬ 
stances  postérieures  au  décret  du  3  mai  l’ont  conduite  à 
in^érer,  dans  le  décret  du  19  du  présent  mois,  quelques 
dispositions  relatives  à  la  forme  et  à  la  liquidation  du  la- 
chal  des  rentes  foncières,  qui  sont  nouvelles  ou  un  peu  dif- 
férenles  de  celles  qui  doivent  être  prescrites  pour  la  liqui¬ 
dation  du  rachat  des  rentes  ci-devant  seigneuriales  et  des 
droits  casuels  ci-devant  féodaux,  et  qu’il  est  essentiel  de 
ramener  les  formes  à  l’uniformité  autant  que  la  nature  de 
ces  renies  et  redevances  peut  le  permettre,  a  décrété  et  dé¬ 
crète  ce  qui  suit  : 

rt  Art.  I''^  La  liquidation  du  rachat  des  rentes  ci-devant 
seigneuriales  et  des  droits  casuels  dépendant  des  ci-devant 
fiefs  appartenant  à  la  nation  ne  pourra  êlie  faite  que  par 
les  assemblées  admini^lratives  du  district  dans  l’arrondis- 
seincnt  duquel  se  trouve  situé  le  fief  dont  lesdiles  rentes 
et  lesdils  droits  seioiit  dépendants,  ou  par  leurs  directoi¬ 
res,  sous  l’inspection  et  l’aulorisalion  des  assemblées  ad¬ 
ministratives  de  leur  département  ou  de  leurs  direcloiies; 
le  paiement  du  prix  dudit  rachat  ne  pourra  être  fait  qu’à 
la  caisse  du  district  dudit  arrondissement,  et  le  directoire 
du  district  sera  tenu  de  faire  verser  le  prix  dans  la  caisse 
de  l’extraordinaire. 
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«  II.  î.a  (lisposilion  de  railide  précédent  aura  lieu  in- 
disliiicLenient ,  et  sauf  les  seules  exceptions  ci-après,  ù  l’é¬ 
gard  des  rentes  et  droits  dépenda?)t  des  ci-devant  fiefs  ap¬ 
partenant  à  la  nation,  à  quelque  éiablis  ement ,  corps  ou 
bénéfices  cl  offices  suppritnésqu’elles  apparlinsseni,  encore 
qu’il  s’agit  d’établissements  dont  l’administration  n  été  con¬ 
servée  provisoirement  ou  autrement  par  les  précédents  dé¬ 
crets,  et  notainnient  par  celui  du  23  octobre  dernier,  soit  à 
des  municipalités,  soit  à  certains  adminisirateurs  de  fon¬ 
dations,  séminaires,  collèges,  fabriques,  établissements 
d’études,  bénéfices  actuellement  régis  par  l’économe  gé¬ 
néral  du  clergé  ;  enfin,  à  certains  ci-devant  ordres  de  reli¬ 
gieux  ou  religieuses,  même  à  l’égard  des  rentes  et  droits 
appartenant  aux  établissements  protestants,  mentionnés 
en  l’art.  XVII  du  titre  I"'  du  décret  du  23  octobre  der¬ 
nier;  à  l’égard  de  tons  lesquels  droits  et  rentes  la  liquida¬ 
tion  du  rachat  ne  pourra  être  faite  que  par  les  administra¬ 
teurs  de  district  et  de  département,  et  le  prix  du  rachat  ne 
pourra  être  versé  qu’en  la  caisse  du  district,  ainsi  qu’il  a 
été  dit  ci-dessus,  à  peine  de  nullité  desdils  rachats. 

a  III.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  deux  articles 
précédents  les  rentes  et  droits  ci-devant  dépendant  des 
fiefs  connus  sous  le  litre  de  domaines  de  la  couronne,  ou 
des  fiefs  ci-devant  appartenant  aux  apanagisles,  aux  enga- 
gisles  et  aux  échangistes  dont  les  échanges  ne  sont  point  en¬ 
core  consommés. 

«  La  liquidation  du  rachat  desdites  rentes  et  desdits 
droits  sera  faite,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  or¬ 
donné,  par  les  administrateurs  de  la  régie  actuelle  des  do¬ 
maines,  ou  par  leurs  préposés,  à  la  charge  :  4°  par  eux  de 
se  Conformer  aux  taux  prescrits  par  le  décret  du  3  mai; 
2°  que  les  liquidations  seront  vérifiées  et  approuvées  par 
les  administrations  des  districts  et  départements  dans  l’ar¬ 
rondissement  desquels  se  trouvera  situé  le  fief  dont  dé¬ 
pendront  les  rentes  et  les  droits  ;  3"  de  compter  par  les  ad¬ 
ministrateurs  de  la  régie  du  prix  desdits  rachats,  et  de  le 
verser  au  fur  et  à  mesure  dans  la  caisse  du  district  dudit 
arrondissement,  qui  le  reversera  dans  la  caisse  de  l’extra¬ 
ordinaire. 

«  Il  en  sera  de  même  des  ci-devant  fiefs  tenus  en  pacage 
avec  le  roi,  et  à  l’égard  desquels  la  liquidation  des  droits 
en  dépendant  se  fera  pareillement  par  les  administrations 
de  la  régie  actuelle  des  domaines,  ou  leurs  préposés,  sauf 
à  ne  verser  à  la  caisse  de  l’extraordinaire  que  la  portion  du 
prix  qui  en  reviendra  à  la  nation,  et  à  compter  du  surplus 
aux  légitimes  propriétaires,  lesquels  seront  appelés  à  la  li¬ 
quidation. 

a  A  l’égard  des  ci-devant  fiefs  qui  étaient  tenus  en  pa¬ 
cage  avec  les  gens  de  mainmorte,  la  liquidation  des  droits 
en  dépendant  se  fera  par  les  directoires  de  districts,  sous 
l’inspection  des  directoires  des  départements,  sauf  aux  di¬ 
rectoires  de  districts  ù  ne  verser  dans  la  caisse  de  l’extraor¬ 
dinaire  que  la  portion  du  prix  revenant  à  la  nation,  et  à 
compter  du  surplus  aux  légitimes  propriétaires,  lesquels 
seront  ajtpelés  à  la  liquidation. 

a  IV.  Sont  pareillement  exceptés  les  rentes  et  droits  dé¬ 
pendant  des  ci-devant  fiefs  appartenant  aux  commande- 
ries,  dignités  et  grands-prieurés  de  l’ordre  de  Malle;  les- 
dits  rachats,  jusqu’à  ce  qu’il  on  ait  été  autrement  ordonné, 
pourront  être  liquidés  par  les  titulaires  actuels,  ù  la  charge  : 
1*  de  se  conformer  aux  baux  prescrits  par  le  décret  du  3 
mai;  2”  de  faire  vérifier  et  approuver  la  liquidation  par 
les  administrations  de  district  et  de  département  dans  l’ar¬ 
rondissement  desquels  se  trouveront  situés  les  manoirs  ou 
cliefs-lieux  desdiles  commanderies,  dignités  et  grands- 
prieurés;  3'’  de  verser  le  prix  dudit  rachat  au  furet  à  me¬ 
sure  dans  la  caisse  du  district  dudit  arrondissement,  qui  le 
reversera  dans  ia  caisse  de  l’extraordinaire. 

«  V.  Les  administrateurs  des  élahlissemcnls  français,  et 
les  évêques  et  curés  français  qui  possèdent  des  fiefs  situés 
en  pays  étrangers,  ne  pourront  recevoir  aucun  rembourse¬ 
ment  des  renies  et  droits  dépendant  desdits  fiefs,  quand 
même  il  leur  serait  offert  volontairement,  à  peine  de  resti¬ 
tution  du  quadruple  en  cas  de  contravention  ;  la  liquida¬ 
tion  du  rachat  desdites  rentes  et  desdits  droits,  s’il  était 
offert  volontairement,  ne  pourra  être  faite  que  par  les  as¬ 
semblées  administratives  du  dislricletdu  dé|)arlcmcnt  dans 
l’arrondissement  desquels  se  trouveront  les  manoirs  desdils 
bénéfices  ou  les  chefs-lieux  desdits  établissements,  sous 
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l’inspection  et  l’autorisation  des  assemblées  adminisirati 
ves  du  département,  et  le  prix  du  rachat  sera  versé  dans 
la  caisse  de  l’extraordinaire,  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’art.  I'"^ 
ci-dessns. 

a  VI.  Lorsque  le  redevable  qui  v  oudra  se  racheter  aura 
été  obligé  de  dénoncer  aux  propriétaires  des  droits  les 
oppositions  qui  existeront  sur  lui,  conformément  ù  ce  (lui 
est  prescrit  par  l’art.  LH  du  décret  du  3  mai,  les  intérêts 
de  la  somme  due  pour  le  rachat  cesseront  à  compter  du 
jour  de  la  dénonciation,  lorsque  la  consignation  ou  le 
paiement  aura  été  exécuté  huitaine  après  l’expii  alion  des 
trois  mois. 

«  VII.  L’obligation  de  faire  contrôler  les  quittances  de 
rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux,  prescrite  par  les 
art.  LUI,  LIV  et  LV  du  décret  du  3  mai,  doit  s’entendre 
de  l’obligation  de  faire  enregistrer  lesdites  quittances,  con¬ 
formément  au  décret  du  5  du  présent  mois;  pour  lequel 
enregistrement  il  ne  sera  payé  que  le  droit  de  1 5  sous,  con- 
foimément  au  décret  du  3  mai  et  à  celui  du  9  du  présent 
mois. 

«VIII.  Seront  au  surplus  exécutés  les  décrets  des  3  mai, 
3  juillet,  12  et  14  novembre  derniers,  en  tout  ce  qui  n’est 
pascoutraire  aux  dispositions  contenues  au  présent  décret.» 

— L’Assemblée  renvoie  aux  comités  militaire  et  de  con¬ 
stitution  un  amendement  parlequel  M.  Eslourmel  demande 
que  les  gendarmes  de  la  gendarmerie  réformée  soient,  ainsi 
que  les  gendarmes  et  chevau-legers  de  la  garde,  mousque¬ 
taires  et  grenadiers  à  cheval,  les  lieutenants  des  maré¬ 
chaux  de  France,  et  tous  les  officiers  réformés  en  vertu  de 
l’organisation  nouvelle,  admis  à  concourir  aux  places  d’of¬ 
ficiers  de  la  gendarmerie  nationale  par  ancienneté,  et  que 
les  services  signalés  de  ce  corps  méritaient  un  autre  sort 
que  celui  qu’il  a  éprouvé. 

Cet  amendement  a  été,  ainsi  que  l’art.  VI ,  renvoyé  au 
comité. 

SÉANCE  DE  JEUDI  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  Adresses. 

M.  LE  Président  ;  Conforraéineut  à  vos  ordres,  je 
me  suis  rendu  chez  le  roi  pour  le  prier  d’instruire 
l’Assemblée  des  motifs  qui  arrêtent  l’acceptation  ou 
sanction  du  décret  sur  la  constitution  civile  du  clergé. 
11  m’a  donné  par  écrit  la  réponse  que  voici  : 

«  En  acceptant  le  décret  sur  la  constitution  civile 
du  clergé,  j’ai  fait  annoncer  à  l’Assemblée  nationale 
que  je  prendrais  les  mesures  convenables  pour  en 
assurer  la  pleine  et  entière  exécution.  Depuis  cet  in¬ 
stant  je  n’ai  cessé  de  m’eu  occuper.  Le  décret  du  27 
novembre  n’étant  qu’une  suite  de  celui  du  mois  de 
juillet,  il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  mes  dispo¬ 
sitions;  mais  il  m’a  paru  mériter  la  plus  grande  at¬ 
tention  dans  son  exécution.  Mou  respect  pour  la  re¬ 
ligion  et  mon  désir  de  voir  s'établir  la  constitution 
sans  agitation  et  sans  trouble  m’ont  fait  redoubler 
d’activité- dans  les  mesures  que  je  prenais,  .l’en  at¬ 
tends  l’elfel  d'un  moment  à  l’antre,  et  j’espère  que 
r  A.sseinblée  nationales’en  rapportera  à  moi  avecd'au- 
tant  plus  de  conliance  que  par  les  decrets  je  suis 
chargé  de  rexécutiou  des  lois,  et  qu’eu  prenant  les 
moyens  les  plus  doux  et  les  plus  sûrs  pour  éviter 
tout  ce  qui  pourrait  troubler  la  tranquillité  publi¬ 
que  je  pense  contribuer  à  consolider  les  bases  de  la 
constitution  du  royaume.  Je  répète  encore'  à  l’As¬ 
semblée  nationale  qu’elle  prenne  en  moi  toute  la  con- 
üance  que  je  mérite.  » 

Plusieurs  voix  de  la  la  partie  droite  :  A  l’ordre  du 
jour  ! 

M.  Camus  :  Le  roi,  dans  sa  réponse,  réitère  les  as¬ 
surances  de  son  attachement  à  la  constitution.  Ces 
témoignages  nous  serunl  toujours  précieux  ;  j’ai  ce¬ 
pendant  (pielqiies  observations  à  faire.  Le  roi  vous 
dcriare  (|up,  le  décret  du  27  novembre  n’étant  qu'une 
suite  de  celui  du  mois  de  juillet,  il  iiepeutrester 
aucun  doute  sur  ses  dispositions.  Nous  devons  cer- 
laiiiement  avoir  la  plus  grande  conliance  dans  le 
zèle  du  roi  pour  faire  exécuter  les  lois;  mais  il  faut 
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que  la  loi  existe  avant  de  pouvoir  être  mise  à  exécu¬ 
tion.  11  est  donc  question  de  savoir  si  le  décret  qui 
fait  en  ce  moment  le  sujet  de  la  délibération  sera  ou 
non  loi  de  l’Etat.  Voilà  le  seul  point  qui  doit  nous 
occuper  en  ce  moment.  Le  roi  ne  peut  refuser  son 
acceptation  aux  décrets  constitutionnels;  quant  à 
ceux  qui  ne  sont  que  réglementaires,  aux  termes  de 
vos  décrets,  il  doit  faire  connaître  dans  huitaine  s’il 
les  a  sanctionnés  ou  s’il  refuse  sa  sanction,  et  quels 
sont  les  motifs  de  son  refus.  Vous  ne  pouvez  souf¬ 
frir  do  retard  sans  compromettre  la  tranquillité  du 
royaume  et  une  constitution  que  tous  les  citoyens 
sont  prêts  à  protéger,  à  défendre  jusqu’à  ta  dernière 
goutte  de  leur  sang  (on  applaudit  à  plusieurs  repri¬ 
ses);  et  vous  souffririez  qu’on  y  portât  atteinte  en  re¬ 
fusant  ou  retardant  une  acceptation  !  La  prudence 
vous  a  engagés  de  fermer  quelque  temps  les  yeux  ; 
mais  il  y  a  eu  trop  de  délais.  Rappelez-vous  les  séan¬ 
ces  des  20  et  27  juin,  lorsque  vous  portâtes  les  der¬ 
niers  coups  au  despotisme  royal  ;  rappelez-vous  vo¬ 
tre  fermeté.  Vous  avez  épuisé  tous  les  palliatifs;  il  n’y 
a  plus  d’autres  ressources  ;  soyez  ce  que  vous  devez 
être,  on  renoncez  à  la  liberté. 

Si  vous  restiez  indifférents,  vous  porteriez  le  coup 
le  plus  funeste  à  la  tranquillité  du  royaume.  Vous 
n'avez  voulu  punir  aucune  faute  ancienne;  mais 
vous  voulez  que  tous  les  citoyens,  et  les  évêques 
sont  aussi  des  citoyens...  (plusieurs  voix  :  Non!)  eh 
bien  !  ils  doiventl’être...  Vous  voulez  que  tous  les  ci¬ 
toyens  obéi.ssent  aux  lois.  Après  la  prononciation  de 
votre  décret  sur  les  ecclésiastiques,  qu’est-il  arrivé  ? 
Plusieurs  de  ces  fonctionnaires  se  sont  empressés  de 
])rêter  leur  serment,  et  sans  doute  on  ne  leur  fera 
point  un  crime  d’avoir  prévenu  la  sanction  royale. 
Ils  ont  fait  une  chose  louable  en  obéissant  à  un  dé¬ 
cret  sujet  à  l’acceptation.  Déjà  ce  serment,  qui  ne 
porte  que  sur  la  vigilance  que  les  prêtres  doivent 
avoir  sur  les  fidèles,  a  ét(‘  prêté  dans  plusieurs  égli¬ 
ses  de  Paris,  dans  quelques-uns  des  départements, 
et  notammentà  Saint-Quentin, aux  applaudissements 
de  tout  le  peuple.  Mais  tandis  que  quelques-uns  rem- 
pli.ssent  ainsi  leur  devoir,  d’autres  s’en  écartent.  On 
m’a  montré  dans  l’Assemblée  plusieurs  lettres  écri¬ 
tes  par  les  évêques  en  réponse  aux  invitations  des 
départements.  J’en  ai  vu  une  par  laquelle  M.  l’évê¬ 
que  de  Reims  mande  qu’il  ne  peut  obéir  quant  à 
présent;  que  la  décision  du  souverain  pontife  uni  aux 
évêques  du  royaume  fera  la  règle  de  sa  conduite. 
Sentez-vous  la  conséquence  d’une  pareille  conduite? 
Désobéissance  d’une  part,  et  soumission  de  l’autre. 
Lorsque  les  décrets  qui  n’ont  d’autre  but  que  le 
bonheur  public  éprouvent  du  retard  à  la  sanction, 
il  est  naturel  qu’on  aille  au-devant,  et  cependant  ce 
zèle  peut  avoir  de  funestes  suites  :  cela  accoutume¬ 
rait  au  défaut  d’acceptation.  C’est  donc  pour  préser¬ 
ver  le  pouvoir  royal  de  l'atteinte  qui  pourrait  lui 
être  portée  qu’il  faut  prendre  des  mesures  promptes 
et  vigoureuses.  (On  applaudit.)  C’est  lorsque  la  loi 
n’est  pas  claire  que  l’on  peut  aisément  abuser  le  peu¬ 
ple  ;  c’est  lorsqu’on  suspend  l’acceptation  ou  la  sanc¬ 
tion  d’un  décret  que  le  désordre  renaît.  Trop  long¬ 
temps  nous  nous  sommes  dissimulé  les  motifs  qui 
pouvaient  retarder  l’acceptation  d’un  décret  qui,  se¬ 
lon  les  expressions  du  roi,  n’est  que  la  conséquence 
de  ceux  déjà  acceptés  sur  la  constitution  civile  du 
clergé.  Les  Français  ne  croyaient  pas  que  cette  con¬ 
stitution  ne  pouvait  exister  que  sous  la  sanction  d’un 
ultramontain. 

M.  CüTTiN  :  Sommes-nous  Italiens  ou  Français  ? 
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ül.  Camus  :  Les  évêques  déclarent  qu’ils  attendent 
la  sanction  de  celui  qu’ds  appellent  souverain  pon- 
tilc  de  l’Eglise,  comme  s’il  y  en  avait  un  autre  que 


Jésus-Christ  son  fondateur.  (La  partie  gauche  ap¬ 
plaudit.) 

Un  membre  du  côté  droi7  :  Nous  demandons  de 
quelle  religion  est  M.  Camus. 

M.  Camus  :  Quelle  est  donc  cette  querelle  que  nous 
font  les  évêques?  Ce  n’est  pas  de  savoir  si  la  religion 
catholique  continuera  d’être  respectée,  nous  n’en 
ayons  jamais  douté,  mais  si  tel  évêché  qui  contenait 
mille  paroisses  doit  être  rétréci,  et  si  la  partie  excé¬ 
dante  doit  être  réunie  à  un  évêché  qui  n’en  avait 
que  soixante-quinze,  alin  que  toutes  puissent  être 
également  surveillées.  Ne  serait-ce  pas  aussi  parce- 
qu’un  évêque  n’aura  plus  300,000  livres  de  rentes? 
(Le  partie  gauche  applaudit.  —  La  partie  droite  : 
Ce  n'est  pas  cela!)  Eh  bien!  serait-ce  pareequ’on  a 
rendu  au  peuple  le  droit  d’élection?  (La  partie  droite: 
Ce  n’est  pas  cela!)  Eh!  qu’avons-nous  besoin  de  l’in¬ 
tervention  du  successeur  de  saint  Pierre,  puisque 
c’était  l’usage  consacré  dès  le  berceau  de  l’Eglise? 
A  Jérusalem  les  apôtres  délibèrent  avec  tous  les  fi¬ 
dèles.  (On  applaudit.)  Depuis  trois  cents  ans  nous 
avons  combattu  contre  un  ultramontain  ;  nous  n’a¬ 
yons  pas  voulu  souffrir  ces  privilèges  qui  donnaient 
à  des  religieux  une  supériorité  contraire  à  l’esprit  de 
l’Evangile,  et  nous  le  consulterions  lorsqu’il  s’agit 
d'une  constitution  civile!  Nous  avons  tous  les  pou¬ 
voirs  nécessaires  pour  distribuer  les  diocèses  de  ma¬ 
nière  qu’ils  participent  tous  également  aux  bien¬ 
faits  de  l’Eglise.  (La  partie  droite  :  On  ne  s’oppose 
pas  à  cela.) 

M.  l’abbé  Maury  :  Point  d’hypocrisie. 

M.  Camus  :  Quel  décret  pourrions-nous  rendre  s’il 
nous  fallait  toujours  attendre  la  décision  du  souve¬ 
rain  pontife?  A  chaque  question  il  s’élèverait  la 
même  difficulté  qu’aujourd’hui.  Dans  toutes  les  cir¬ 
constances  on  vous  opposerait  votre  propre  con¬ 
duite,  et  on  vous  dirait  toujours  :  «  Il  faut  atten¬ 
dre  la  réponse  du  souverain  pontife.»  Vous  sentez 
les  inconvénients  d’une  pareille  démarche.  Eh  bien! 
puisque  le  clergé  n’a  pas  le  bon  esprit,  n’a  pas  assez 
d’amour  pour  la  religion  pour  exécuter  des  décrets 
qui  n’ont  d’autre  but  que  raffermissement  de  cette 
même  religion,  il  faut  que  la  force  intervienne.  D’a¬ 
près  ces  considérations,  je  vais  vous  présenter  mon 
projet  de  décret.  Je  le  répète,  je  ne  le  propose  que 
pour  le  maintien  de  la  religion  catholique.  Tant  que 
l’on  verra  les  évêques  comme  par  le  passé  et  les  cha- 
pilres  dans  leur  ancien  état,  l’ordre  ne  renaîtra  point 
dans  le  royaume ,  lesbiens  nationaux  ne  se  vendront 
pas  :  quelques  villes  en  offrent  des  exemples,  et  no¬ 
tamment  celle  de  Mâcon.  Je  propose  donc  de  décré¬ 
ter  que  le  président  se  retirera  sur  l’heure  pardevers 
le  roi,  pour  lui  représenter  les  inconvénients  sans 
nombre  qui  résultent  du  défaut  d’acceptation  du  dé- 
cretdu  27  novembre, pour  lui  représenter  ce  qu’exige 
la  sûreté  de  la  constitution,  et  pour  l’inviter  à  peser 
dans  sa  sagesse,  dans  son  amour  pour  les  peuples 
et  pour  la  religion,  tous  ces  motifs,  et  pour  le  prier 
d’envoyer  demain  une  réponse  définitive.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Unmembre  du  côté  droit  :  Je  demande  que  la  dé¬ 
libération  soit  renvoyée  à  une  autre  séance. 

M.  Babey  :  Je  demande  que  l’Assemblée  attende 
la  réponse  séance  tenante. 

M.  Touloxgeois  :  J’invite  l’Assemblée  à  peser  dans 
sa  sagesse  les  grands  principes  que  l’on  traite.  La 
huitaine  constitutionnelle  étant  passée,  il  n’y  a  pas 
beaucoup  d’inconvénients  à  prolonger  encore  le  dé¬ 
lai.  Personne  ne  connaît  oflicielleinent  l’envoi  d’un 
courrier  au  pape.  (La  partie  gauche  :  Nous  n'en 
avons  pas  besoin.)  J’ajoute  que,  si  nous  le  eonnais- 
sions,  nous  devrions  presser  notre  délibération  ;  car 
nous  n’avons  rien  do  commun  avec  lui  ;  mais,  comme 
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nous  n’avons  aucune  connaissances  officielle  de  cette 
démarché,  quand  il  est  (lueslion  de  géographie  dio¬ 
césaine,  les  consciences  ne  peuvent  être  alarmées; 
mais  lorsqu’il  est  question  de  choses  au-dessus  de  ce 
monde,  s’il  est  un  seul  homme  dont  la  conscience, 
obscurcie  par  de  faux  préjugés,  puisse  avoir  des  in¬ 
quiétudes,  il  est  de  votre  sagesse  de  le  ménager  en¬ 
core.  Dès  que  la  chose  publique  n’est  pas  en  dan¬ 
ger . (La  partie  gauche  :  Elle  y  est!)  Si  elle  y  était 

réellement,  vous  n’auriez  pas  accordé  de  délai.  Mon 
avis  est  donc,  en  me  référant  à  la  demande  laite  par 
M.  Camus,  que  la  question  soit  ajournée  jusqu’au 
1er  janvier.  ^Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche 
murmurent.) 

M.  Duquesnoy  :  Non-seulement  les  principes  po¬ 
sés  par  W.  Camus  sont  évidents,  mais  aucun  bon  es¬ 
prit  n’a  jamais  élevé  sur  ces  principes  un  doute  vi¬ 
cieux.  11  n’y  a  dans  un  Etat  bien  constitué  que  des 
fonctionnaires  publics  qui  tiennent  leur  pouvoir  et 
leur  mission  de  la  constitution.  (Murmures  dans  la 
partie  droite.)  Vous  avez  fait  sur  les  fonctionnaires 
du  culte  public  des  décrets  qui  doivent  être  exécutés 
comme  ceux  que  vous  avez  rendus  sur  l’ordre  judi¬ 
ciaire  et  sur  l’administration.  La  constitution  civile 
du  clergé  est  acceptée  par  le  roi,  elle  est  adoptée  par 
la  nation  ;  elle  ne  jieut  trouver  de  résistance  que  de 
la  part  de  quelques  rebelles  que  l’autorité  publique 
saura  bien  réprimer.  Je  sais  de  plus  qu’il  importe 
peu  quelle  soit  l’opinion  de  la  cour  de  Rome,  sur  ce 
qui  se  pas.se  parmi  nous;  ce  qui  nous  importe,  c’est 
que  nous  fassions  les  lois  en  vertu  de  l’autorité  na¬ 
tionale,  et  que  le  roi  les  fasse  exécuter  en  vertu  de 
la  même  autorité.  Mais  ce  n’est  pas  là  la  question 
qui  vous  occupe  dans  ce  moment.  Vous  avez  rendu 
sur  l’exécution  du  décret  constitutionnel  du  clergé 
quelques  règlements  ;  vous  avez  fait  quelques  lois 
pénales,  vous  les  avez  présentées  au  roi,  il  en  a  sus¬ 
pendu  la  sanction;  des  motifs,  graves  sans  doute, 
ont  imposé  silence,  pendant  quelque  temps,  et  au 
comité  chargé  de  poursuivre  les  sanctions,  et  à  ceux 
des  membres  de  cette  Assemblée  qui  les  ont  si  sou¬ 
vent  pressées.  J’ignore  parfaitement  ces  motifs;  mais 
je  vois  la  réponse  du  roi,  et  c’est  sur  elle  seule  que 
je  raisonne.  Je  vois  qu’il  vous  annonce  qu’il  fera 
exécutervos  décrets,  qu’il  déploiera  toute  l’autorité, 
tout  le  pouvoir  que  lui  a  conféré  la  constitution  pour 
faire  obéir  aux  lois.  Je  ne  sais  pas  du  tout  quelles 
sont  les  mesures  qu’il  a  prises,  s’il  a  ,  ou  non,  envoyé 
un  courrier  à  Rome;  un  homme  qui  a  l’honneur  de 
concourir  aux  actes  du  corps  législatif  est  parfai- 
tément  étranger  à  ces  détails  administratifs.  Je  re¬ 
marque  seulement  dans  cette  réponse  que  le  roi 
veut  prévenir  des  malheurs  publics,  et  cela  seul  me 
frappe,  comme  il  doit  frapper  les  vrais  amis  de  la 
liberté. 

Ne  donnez  pas,  messieurs,  à  quelques  fanatiques, 
à  quelques  factieux,  l’espérance  dont  ils  osent  encore 
sefiatter;  ne  leur  laissez  pas  l’honneur  et  le  bonheur 
de  croire  (ju’ils  feront  des  martyrs.  Vous  voulez  que 
les  lois  soient  exécutées,  et  ([u’elles  le  soient  sans 
troid)les;  le  roi  vous  garantit  cette  exécution  sur  son 
respect  pour  la  loi,  son  amour  pour  le  peuple,  son 
attachement  aux  principes;  que  vous  faut-il  donc  de 
plus?  Je  conclus  à  l’ajournement  à  trois  jours. 

MM.  l’abbé  Maury  et  Lanjuinais  se  présentent  à  la 
tribune. 

M.  i.’abbé  Maüby  :  Je  demande  la  parole  pour . 

M.  Lanjuinais  :  Il  est  impossible.... 

Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  demandent 
que  M.  l’abbé  Maury  soit  entendu. 

M.  l’abbé  Maury  applaudit  seul  dans  la  tribune. 

M.  Camus  :  M.  le  président,  la  réponse  du  roi  est- 
elle  signée,  a-t-elle  un  caractère  de  légalité? 


M.  LE  Président  ;  Je  n’ai  pas  été  chargé  de  vous 
apporter  une  réponse  signée.  Si  la  réponse  du  roi  n’est 
pas  légale,  le  reproche  ne  retombe  pas  sur  moi.  Le 
roi  m’a  lu  sa  réponse  et  me  l’a  donnée  par  écrit;  s’il 
ne  l’avait  pas  fait,  je  vous  l’aurais  rapportée  de 
mémoire. 

M.  Chasset  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  faire  à 
l’Assemblée  une  simple  observation  sur  la  nécessité 
d’avoir  du  roi  une  réponse  légale.  Je  ne  crois  pas  que 
nous  puissions  délibérer  sans  que  cette  formalité 
soit  remplie.  Le  roi,  suivant  les  formes  établies,  doit 
dire,  lorsqu’il  refuse  pour  le  moment  :  «Je  prendrai 
en  considération  ;  »  mais  il  doit  le  dire  authentique¬ 
ment,  c’est-à-dire  que  sa  signature  et  celle  de  son 
ministre  soient  apposées  au  bas  de  sa  déclaration. 
Voilà  la  seule  manière  dont  nous  devons  connaître 
les  réponses  du  roi.  Je  demande  donc  que  le  prési¬ 
dent  se  retire  sur-le-champ  pardevers  lui  pour  de¬ 
mander  une  réponse  signée  et  contresignée,  pour 
que  ce  qu’if  y  a  d’erroné  dans  sa  réponse  soit  cor¬ 
rigé.  (Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  :  Réponse, 
séance  tenante.) 

M.  l’abbé  Maury  :  Je  ne  me  permettrai  pas  de 
traiter  la  question  du  fond,  que  je  me  réserve  de  dis¬ 
cuter  ;  je  ferai  seulement  quelques  observations  sur 
les  réflexions  deM.  Chasset.  Nous  ne  cherchons  au¬ 
cunes  formes  dilatoires.  Ce  que  vous  avez  à  pro¬ 
noncer,  nous  désirons  que  vous  le  prononciez  à  l’in¬ 
stant.  Aucune  espèce  de  délai  ne  peut  nous  convenir. 
(Il  s’élève  beaucoup  de  murmures.)  Je  répète  qu’au¬ 
cune  espèce  de  délai  ne  peut  nous  convenir.  (Plu¬ 
sieurs  voix  de  la  gauche  :  A  qui  donc?  à  qui?) 

M.  l’abbé  Colaud  (dit  la  Salcette)  ;  Qu’enten- 
vous  par  ce  mot  nous? 

M.  l’abbé  Maury  :  Quoique  mon  opinion  soit  à 
moi,  et  que  je  n’en  doive  compte  à  personne,  je 
veux  bien  répondre  que,  quand  je  dis  nous,  je  n’en¬ 
tends  pas  M.  l’abbé  la  Salcette. 

M.  l’abbé  Colaud  (dit  la  Salcette)  :  Vous  avez 
raison. 

M.  l’abbé  Maury  :  a  quoi  bon  m’interrompre? 
Puisqu’un  membre  tel  que  M.  Barnave  a  la  parole 
après  moi,  d’autres  peuvent  attendre.  J’avais  l’hon¬ 
neur  de  vous  dire  qu’aucun  délai  ne  peut  nous  con¬ 
venir,  pareequ’il  nous  en  coûterait  trop  d’avoir  à 
douter  un  moment  de  votre  justice.  Les  réflexions  de 
M.  Chasset,  très  respectables  dans  leurs  motifs,  ne 

sont  pas  appropriées  à  la  circonstance . Je  n’entre 

pas  dans  le  fond  de  la  question,  je  présente  seulement 
des  considérations  épisodiques.  La  forme  de  la  ré¬ 
ponse  du  roi  ne  doit  pas  suspendre  votre  délibéra¬ 
tion,  que  nous  sommes  empressés  de  voir  terminer 
par  un  décret.  Qu’est-ce  qu’une  réponse  légale  à  un 
message  officiel?  On  demande  que  l’opinion  du  roi 
soit  signée  et  contresignée;  mais  la  responsabilité 
ne  peut  pas  s’exercer  sur  une  opinion.  Nous  avons 
donc  une  réponse  aussi  légale  qu’elle  puisse  l’être. 
Le  roi  n’est  pas  législateur,  il  n’est  pas  partie  inté¬ 
grante  de  la  législature.  (Il  s’élève  beaucoup  de  mur¬ 
mures.)  Je  m’explique;  car  je  neveux  pas  passer 
pour  anti-royaliste.  Quand  le  roi  accorde  ou  refuse 
la  sanction,  il  doit  suivre  les  formes  prescrites;  mais 
quand  il  s’agit  de  l’exécution  d’un  décretsanctionné, 
la  réponse  du  roi  n’a  pas  besoin  de  forme  légale. 
Rien  n’empêche  donc  que  vous  délibériez  sur-le- 
champ  sur  la  réponse  du  roi;  et  les  considérations 
que  lui  a  dictées  sa  sagesse,  la  vôtre  peut  n’en  être 
pas  frappée ,  la  vôtre  peut  en  être  alfranchie.  Je  n’ai 
demandé  la  parole  que  pour  vous  dire  que  la  cause 
est  ouverte  et  qu’il  faut  l’instruire.  Faites  donc  un 
second  message  pour  demander  l’exécution  de  la 
constitution  civile  du  clergé;  alors  vous  n’innove¬ 
rez  rien,  vous  ferez  ce  que  vous  avez  déjà  fait  le  5 
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octobre,  (fl  s’élève  beaucoup  de  murmures.)  Je  vous 
rappelle  vos  propres  exemples. 

Après  ces  considérations  épisodiques,  dont  l’objet 
est  d’écarter  le  sursis  qu’on  daigne  solliciter  pour 
nous,  j’ai  trois  choses  à  examiner  :  la  conduite  du 
roi,  nos  rapports  avec  le  pape,  et  la  conduite,  de  l’As¬ 
semblée  nationale.  La  conduite,  du  roi  :  on  lui  pré¬ 
sente  une  constitution  civile  du  clergé  que  nous 
avions  jugée, nous,  un  objet  purement  spirituel.  (Il 
s’élève  des  murmures.)  Je  demande  pardon  du  mot 
collectif;  j’avais  la  maladresse  de  me  souvenir  de  la 
déclaration  de  M.  l’évéque  de  Clermont,  et  je  croyais 
pouvoir  la  faire  revivre.  Telle  est  donc  la  conduite 
du  roi.  11  a  reçu  la  constitution  civile  du  clergé,  il 
l’a  acceptée  ;  il  l’a  adressée  au  jiape.  (Les  murmures 
augmentent.)  Cependant  elle  n’est  pas  suivie  de  let¬ 
tres-patentes,  elle  ne  reçoit  pas  encore  la  forme  qui 
est  ordinairement  donnée  à  vos  décrets,  et  cinq  mois 
se  sont  écoulés  depuis  que  cette  constitution  est  dé¬ 
crétée.  Vous  en  avez  demandé  l’exécution  immédiate; 
vous  avez  envoyé  ce  matin  un  message  au  roi,  dont 
la  réponse  officielle,  ne  porte  pas  plus  le  sceau  de 
l’Etat  que  le  message  de  l’Assemblée  nationale;  vous 
connaissez  parfailement  l’esprit  de  cette  réponse. 
Vous  êtes  impatients  de  renverser  l’obstacle  qu’on 
vous  ojipose.  Je  vous  observe  que  le  terme  fatal  de 
la  sanction  des  décrets  constitutionnels  n’est  pas  li¬ 
mité  avec  une  grande  précision,  et  que  la  liberté,  non 
des  membres  de  cette  Assemblée,  mais  du  chef  de 
l’Etat,  demande  de  grandes  précautions,  pareeque 

tout  acte  de  violence  serait  un  bienfait  pour . (Les 

murmures  d’une  grande  partie  de  l’Assemblée  inter¬ 
rompent  l’orateur.)  Je  dis  qu’un  acte  de  violence  de¬ 
viendrait  un  acte  conservatoire.  A  l’égard  du  recours 
à  l’autorité  du  Saint-Siège,  nous  sommes  Français, 
nous  sommes  citoyens,  nous  reconnaissons  runité 
du  pouvoir  temporel  ;  mais  quand  la  religion  a  été 
reçue  dans  l’Etat,  elle  avait  des  lois,  des  droits,  un 
chef;  et  quand  on  la  dit  dominante  en  France,  cette 
religion  ne  sera  pas  votre  esclave.  Elle  ne  dépend 
que  de  Dieu  seul;  elle  n’a  aucune  autorité  sur  le 
temporel,  mais  aussi  elle  ne  reconnaît  pas  la  puis¬ 
sance  des  hommes. 

M.  le  président  rappelle  l’opinant  à  la  question. 

M.  l’abbé  Maury  :  Si  j’étais  sur  d’obtenir  la  parole 
sur  le  fond,  je  ne  me  placerais  pas  dans  le  poste  où 
je  me  trouve;  mais  je  suis  .si  souvent  descendu  de  la 

tribune  avec  la  bouche  close . (  on  murmure.) 

Je  poursuis  au  fond .  (Nouveaux  murmures.)  Il 

n’y  a  qu’un  décret  qui  puisse  m’empêcher . Eh 

bien  !  M.  le.  président,  allez  aux  voix . Allons,  mes¬ 

sieurs,  un  décret  d’amitié! 

M.  LE  Préstdent  :  Vous  avez  vu  que,  quand  vous 
avez  demandé  la  parole,  l’Assemblée  a  témoigné  le 
désir  de  vous  entendre. 

M.  l(abbé  Maury  :  La  question  incidente  me  pa¬ 
raît  suffisamment  éclaircie  ;  je  dis  que  toute  réponse 
manifestée  par  notre  président  est  une  réponse  au¬ 
thentique;  et  c’est  l’authenticité  et  non  la  légalité  de 
la  réponse  du  roi  qui  doit  vous  occuper.  Je  soutiens 
que,  quand  il  s’agit  d’un  décret  constitutionnel  ac¬ 
cepté  ,  l’autorité  du  roi  est  consommée  eu  ce  qui 
concerne  scs  fonctions  législatives.  Ce  n’est  pas  que 
je  veuille  sauver  de  la  responsabilité  quelque  minis¬ 
tre;  je  n’en  connais  aucun,  je  ne  m’intéresse  à  au¬ 
cun.  La  responsabilité  des  ministres  ne  s’exerce  pas 
sur  ja  doctrine,  mais  sur  des  ordres  donnés.  Aucun 
ministre  ne  peut  être  responsable.  Si  nous  avons  à 
faire  le  procès  à  quelqu’un,  je  soupçonne  que  ce  n  est 
pas  à  présentai!  ministère.  Je  me  réduis  donc  cà  de¬ 
mander  que  l’Assemblée  ne  regarde  pas  la  réponse 


du  roi  comme  un  obstacle  à  la  délibération, et  qu’on 
discute  au  fond. 

M.  Barnave  :  C’est  seulement  sur  la  forme,  de  la 
réponse  du  roi  que  l’Assemblée  a  à  délibérer  dans  le 
moment  actuel.  Si  vous  examiniez  la  question  au 
fond,  elle  serait  bientôt  décidée.  11  est  dans  l’opinion 
de  tous  les  membres  de  l’Assemblée,  il  est  reconnu 
par  vos  propres  décrets  que  la  disposition  tempo¬ 
relle  est  absolument  en  notre  pouvoir,  et  qu’aucune 
puissance  étrangère  n’a  droit  de  coopérer  à  la  sanc¬ 
tion  des  actes  qui  la  déterminent.  (On  applaudit.) 

M.  l’abbé  Maury  :  Les  tribunes  prouvent  la  mi¬ 
neure. 

M.  Barnave  :  Il  y  aurait  peut-être  une  autre  ques¬ 
tion  à  examiner  :  celle  de  savoir  si  le  droit  du  corps 
constituant  ne  s’étend  pas  à  tous  les  actes  accessoires 
nécessaires  pour  l’exécution  de  la  constitution,  et  si 
ces  actes  compris  dans  le  cercle  de  ses  travaux  ont 
besoin  de  la  sanction  ;  mais  ce  n’est  pas  le  moment 
de  s’expliquer  sur  une  question  qui  ne  sera  peut- 
être  j)as  un  doute  quand  l’Assemblée  voudra  s’en 
occuper  essentiellement.  Je  dis  donc  qu’à  présent  il 
n’y  a  pas  d’autre  marche  à  suivre  que  celle  qui  est 
tracée  par  la  motion  de  M.  Chasset.  Je  la  restreins  à 
cela  seul  que  la  réponse  du  roi  soit  signée  de  lui  et 
contre-signéc  ;  car,  dans  le  mot  réponse  légale,  je 

ne  fais  pas  entrer  les  formes  de  la  sanction  libre . 

Le  contreseing  est  nécessaire,  même  pour  les  actes 
laisst’s  au  libre  arbitre  du  roi,  pour  établir  d’abord 
l’authenticité  de  la  réponse,  ensuite  pour  assurer  la 
responsabilité.  La  sanction  ne.  donne  pas  lieu  à  la  res¬ 
ponsabilité;  mais  il  peut  s’y  mêler  des  actes  anti¬ 
constitutionnels,  des  accessoires  qui  attaqueraient  la 
liberté  nationale.  C’est  toujours  vis-à-vis  d’un  être 
responsable  qu’il  peut  y  avoir  ouverture  à  contesta¬ 
tion;  ainsi  il  faut  que  toute  réponse  soit  contresi¬ 
gnée  pour  que  la  responsabilité  puisse,  s’établir;  il 
faut  que  toute  réponse,  du  roi  soit  signée  de  lui,  car 
autrement  elle  n'exprimerait  pas  authentiquement  la 
volonté  royale.  Je  demande  donc  qu’avant  de  déli¬ 
bérer  sur  la  réponse  qui  vous  a  été  transmise  par  le 
président  celte  réponse  soit  signée  du  roi  et  contre¬ 
signée  par  un  secrétaire  d’état.  Le  parti  que.  nous 
pourrons  avoir  à  prendre  importe  trop  à  l’intérêt 
public  pour  que  nous  ne  nous  environnions  pas  de 
tout  ce  qui  doit  et  le  rendre  légal  et  assurer  la 
responsabilité  dont  la  nation  ne  peut  jamais  .se  dé¬ 
partir.  (On  applaudit.  —  On  demande  à  aller  aux 
voix.) 

M.  Chapelier  ;  D'après  le  décret  par  lequel  vous 
aviez  envoyé  votre  président  chez  le  roi,  vous  ne  de¬ 
viez  vous  attendre  qu’à  une  réponse,  verbale;  ainsi  la 
censure  exercée  en  ce  moment  sur  la  forme  de  cette 
réponse  n’est  peut-être  pas  fondée.  Vous  pouvez 
maintenant,  vous  devez  môme,  demander  une  réponse 
écrite,  et  contresignée.  Vous  ne  pouvez  oublier  que 
vous  avez  décrété  que  si,  dans  l’intervalle  de  huit 
jours  après  sa  présentation,  un  décret  n’est  pas  sanc¬ 
tionné,  le  garde  du  sceau  doit  vous  faire  connaître  le 
motif  de  ce  retard  ;  mais,  comme  il  faut  donnerai! 
ministre,  responsable  de  son  conseil,  le  temps  néces¬ 
saire  pour  délibérer  avec  lui-même,  et  comme  vous 
ne  sauriez  prendre  trop  de  moyens  pour  empêcher 
que  la  discussion  présente  ne  jette  l’alarme  parmi 
les  citoyens,  je  demande  qu’en  exigeant  une  réponse 
signée  et  contresignée  le  décret  porte  l’ajourne- 
ment  de  la  discussion  de  celte  réponse  k  lundi. 

M.  CoROLLER  :  A  l’ouverture  de  la  séance,  j’avais 
demandé  l’ordre  jour;  ce  n’était  pas  pour  retarder 
la  délibération,  maisc’était  afin  qu’on  ne  la  précipi¬ 
tât  point.  A  présent  que  les  orateurs  qui  m’ont  pré- 
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cédé  m’ont  éclairé,  je  demande  impérativement..... 
l’ajoiiniement  à  demain  de  la  discussion  sur  la  ré¬ 
ponse  du  roi,  signée  et  contresignée. 

La  discussion  est  fermée. 

ün  se  dispose  à  aller  aux  voix  sur  l’amendement 
de  M.Cliai)eiier,  consistant  à  remettre  à  lundi  la  dis¬ 
cussion  sur  la  réponse  du  roi. 

M.  Muguet  :  Avant  qu’on  délibère  sur  cet  amen¬ 
dement,  j’ai  une  réfl<'xion  à  vous  présenter.  Vous 
avez  envoyé  ce  matin  voire  i)résidentcliez  le  roi  pour 
avoir  une  réponse  pendant  la  séance  meme,  et  vous 
voulez  à  présent  donner  trois  jours  au  ministre  t)our 

se  consulter . (On  demande  à  aller  aux  voix.)  Il 

est  étonnant  qu’on  veuille  étouffer  la  voix  d’un 

homme  qui  ne  demande  (jiie  l’exécution  de  la  loi . 

Quand  vous  avez  demandé  l’acceptation  des  articles 
constitutionnels,  vous  l’avez  demandée  sur-le-champ 
et  sans  délai.  (Il  s’élève  des  murmures.)  Ce  n’est 
qu’avec  la  même  énergie . (Les  murmures  aug¬ 

mentent.  On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  LE  Président  :  Vous  voyez  l’impatience  de 
l’Assemblée. 

M.  Muguet  :  D’une  partie  de  l’Assemblée ,  ne  vous 
y  trompez  pas. 

Plusieurs  voix  :  De  toute  l’Assemblée  ! 

M.  Chapelier  ;  Je  crois  que  mon  amendement  est 
inutile;  car,  par  le  cours  des  choses,  n’ayant  pas  de 
séance  samedi,  nous  ne  pourrons  pas  nous  occuper 
très  incessamment  de  la  réponse  du  roi. 

M.  Camus  :  On  ne  doit  point  supposer,  on  doit 
bien  moins  encore  accorder  des  délais  de  cette  na¬ 
ture.  Voici  ce  qu’on  peut  faire.  Je  demande  que  de¬ 
main  M.  le  président  se  retire  vers  le  roi  pour  le  prier 
de  donner,  sur  le  décret  du  27  novembre,  une  ré¬ 
ponse  signée  de  lui  et  contresignée  d’un  secrétaire 
d’état,  et  (pi’en  même  temps  vous  ajourniez  l’exa¬ 
men  de  cette  réponse  à  la  première  séance  du  matin 
qui  en  suivra  la  réception.  Vous  conserverez  ainsi 
les  principes. 

M.  Biauzat  :  Vous  ne  pouvez  pas  indiquer  un  jour 
de  discussion  sur  une  rt-ponse  (pie  vous  ne  connais¬ 
sez  pas  ;  (pie  le  roi  réponde  ou  qu’il  ne  réponde  pas, 
vous  serez  toujoui’S  à  temps  d’examiner  ce  que  vous 
aurez  à  faire.  Je  demande  donc  la  division. 

M.  Chasset  :  La  question  n’est  pas  do  savoir  si 
vous  di.scuterez  ce  soir,  demain,  après-demain,  la 
réponse  du  roi;  le  grand  [lointest  (pie  vous  prou¬ 
viez  à  la  France  ipie  l’Assemblée  ne  met  aucune 
lenteur  à  tout  ce  qui  touche  les  grands  intérêts  qui 
lui  sont  confiés.  J’adopte  la  division  qui  vous  est 
proposée. 

La  proposition  divisée  est  mise  au  voix,  et  le  décret  est 
rendu  en  ces  termes  : 

a  L’Assemblée  nationale  décrété  que  son  président  se 
retirera  demain  vers  le  roi  pour  le  prier  de  donner,  sur  le 
décret  du  27  novembre  dernier,  une  réponse  signée  de  lui 
et  contresignée  pur  un  secrélaire  d’état.  » 

—  Sur  un  rapport  fait  au  nom  des  comités  militaire  et 
d’agriculture  et  de  commerce  ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  Le  bouton  uniforme  des  gardes  nationales  de  France 
sera  de  cuivrejaune  puroii  doré,  monté  sur  os  ou  sur  bois, 
avec  des  attaches  de  corde  à  hoyau.  L’empreinte  portera 
dans  l’intérieur  une  couronne  civique  au  milieu  de  la¬ 
quelle  seront  écrits  ces  mots  ;  (a  nation,  la  lui  ci  le  roi. 
Entre  la  bordure  et  In  couronne  sera  écrit  le  nom  du  dis¬ 
trict  ;  et  s’il  y  a  plusieurs  sections  dans  le  district,  elles 
seront  distinguées  par  un  numéro.  » 

—  l’n  membre  du  comité  d'agriculture  fit  de  commerce 
rend  compte  derexainen  fait  parce  comité  d’une  machine 


hydraulique  inventée  par  M.  Augier.  Avec  cette  machine 
un  homme  peut  descendre  dans  l’eau,  y  rester  plusieurs 
heures,  ramasser  des etfets,  réparer  des\aisseaux  en  pleine 
mer,  etc.  Le  comité  propose  de  prier  le  roi  de  procu'  er 
M.  Augier  le  moyen  de  faire  des  expériences  sur  les  côtes 
et  en  pleine  mer. 

Sur  les  observations  faites  par  plusieurs  membres,  l’As- 
sembléi*  décrété  que  le  roi  sera  prié  de  nommer  des  com¬ 
missaires  de  l’Académie  des  Sciences  pour  s’assurer  des 
avantages  de  cette  machine. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  24  DÉCEMBRE. 

M.  Chapelier:  Un  grand  nombre  d’administrations  de 
dépaitcmenl  et  même  de  district  entretiennent  à  Paris  des 
députés.  Outre  que  ces  députations  sont  dispendieuses,  il 
est  imporlant  que  les  départements  ne  se  croient  pas  des 
républiques  fédératives  ayant  le  droit  d’avoir  des  ambas¬ 
sadeurs  auprès  du  corps  législatif  et  du  roi.  Le  comité  de 
constitution  vous  propose  de  décréter  que  les  corps  admi¬ 
nistratifs  ne  peuvent  ni  nommer  ni  entretenir  des  agents 
auprès  du  corps  législaliC  ou  du  roi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Suite  des  décrets  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  presque  sans  discus¬ 
sion. 

Titre  IV.  —  Traitements. 

«  IX.  Il  sera  fourni  annuellement  par  la  caisse  publique 
une  masse  de  360  livres  pour  chaque  brigade.  Celte  masse 
sera  destinée,  par  forme  de  supplément,  à  l’entretien  de 
rhabilleiueni,  remonte  et  équipement  des  chevaux.  Il  sera 
déduit  sur  cette  masse  40  livres  par  homme  dans  les  lieux 
où  les  brigades  ne  serviront  pas  montées. 

«X.  Le  traitement  de  chaque  division  sera  toujours 
fourni  au  complet.  Les  revues  de  subsistance  continueront 
d’être  faites  de  la  même  manière  que  par  le  passé,  par  les 
commissaires  des  guerres. 

«  XI.  Le  conseil  d’administration  réglera  tous  les  ans 
le  compte  qui  sera  rendu  par  le  colonel  : 

1“  Des  avances  que  les  circonstances  auront  pu  rendre 
nécessaires,  et  (jui  (levront  être  remboursées  par  retenue 
sur  la  solde  ; 

2“  De  l’emploi  du  bénéfice  obtenu  sur  le  paiement  au 
complet,  lequel  tournera  en  gratifications  à  la  décharge 
des  J,.')00liv.  ù  ce  destinées  par  l’arlicle  II  du  présent 
paragraphe  ; 

3“  Du  fonds  de  masse  établi  par  l’article  IX  du  pré'ent 
paragraphe,  duquel  fonds  les  marécliaux-des-logis,  briga¬ 
diers  et  cavaliers  ne  pourront  demander  séparément  au¬ 
cun  compte  particulier. 

«  XII.  Le  compte  réglé  par  le  conseil  d’administration 
sera  luéseuté  à  la  révision  du  directoire  de  chaque  dépar¬ 
tement. 

a  XIII.  Les  retraites  et  pensions  seront  réglées  sur  les 
mêmes  principes  que  celles  de  l’armée.  Trois  ans  de  ser¬ 
vice  dons  le  corps  de  la  gi  ndarmerie  nationale  des  dépar- 
menls  seront  comptés  pour  quatre. 

Delà  division  attachée  aux  départements  de  Paris,  Seine- 
el-Oise  et  Seinc-et-Marne. 

O  Art.  I*'.  La  division  attachée  aux  départements  de 
Paris,  Seine-el-Oise  et  Seine-et-Marne,  sera  composée 
d’un  colonel,  trois  lieutenants-colonels,  six  capitaines, 
dix-huit  lieutenants,  dix-huit  maréchaux-des-logis,  et  cin¬ 
quante-quatre  brigadiers,  chefs  de  soixante  et  douze  bri¬ 
gades;  trois  secrétaires-grefliers  résidant  auprès  des  trois 
lieutenants-colonels;  le  tout  indépendamment  de  la  garde 
Indicielle  dont  il  sera  parlé  ci-après.  Il  sera  attaché  un 
commis  au  secrétariat  du  département  de  Paris. 
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«II.  Les  appointements  des  officiers,  sous-officiers, 
cavaliers  et  secrétaires-greffiers  seront  plus  forts  que  ceux 
qui  ont  été  fixés  dans  l’article  IV  du  paragraphe  précé¬ 
dent  ; 

<1  Savoir  :  d’une  moitié  en  sus  pour  ceux  qui  résideront 
dans  la  ville  de  Paris,  et  d’un  quart  en  sus  pour  ceux  qui 
résideront  hors  de  cette  ville,  jusqu’à  cinq  lieues  de  celte 
ville.  Le  commis  du  secrétariat  de  Paris  sera  aux  appoin¬ 
tements  de  600  liv. 

«  III.  Le  fonds  des  gratifications  à  dislribuer  sera  de 
2,400  liv.  pour  chacun  de  ces  trois  départements. 

«  IV.  I!  sera  accordé  en  outre  personnellement  aux  of¬ 
ficiers  actuels  de  laci-devantcorapagnie  de  l’Ile-de-France, 
qui  seront  employés  et  résideront  dans  la  ville  de  Paris, 
un  supplément,  savoir  :  au  prévôt,  devenu  colonel,  de 
3,000  liv.;  au  lieutenant-général,  devenu  lieulenanl-colo- 
nel,  del,800  liv.;  aux  lieutenants,  devenus  capitaines,  de 
1,200  liv.,  et  auxbous-lieulenants,  devenus  lieutenants,  de 
900  liv.  Il  ne  pourra  jamais  y  avoir  en  résidence,  dans 
Paris,  plus  de  quatre  officiers,  y  compris  le  colonel  ;  mais 
ils  pourront  être  réduits  au  nombre  de  trois. 

«  Ces  suppléments  seront  aussi,  dans  cinq  lieues  de 
distance  de  Paris,  à  l’égard  des  officiers  actuels  de  la  ci- 
devant  compagnie  de  l’Ile-de-France,  et  qui  continueront 
d’y  être  employés,  savoir  :  pour  les  lieutenants  devenus 
lieutenants-colonels,  de  900  liv.  ;  pour  les  lieutenants  de¬ 
venus  capitaines,  de  650  liv.,  et  pour  les  sous-lieutenants 
devenus  lieutenants,  de  450  liv.  Ces  suppléments  seront 
payés  de  la  même  manière  que  le  surplus  des  appointe¬ 
ments,  et  cesseront  par  mort  ou  démission. 

Titre  V.  —  Suppressions  et  changements. 

O  Art.  P%  La  compagnie  de  maréchaussée  des  voyages 
et  chasses  du  roi  ne  fera  plus  partie  du  corps  de  la  gen¬ 
darmerie  nationale;  elle  n’en  portera  pas  le  nom. 

(  Cet  article  est  ajourné  jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  ail 
pris  un  parti  définitif  sur  la  conservation  ou  suppression 
de  cette  compagnie.) 

«  II.  Les  compagnies  à  la  suite  des  maréchaux  de 
France,  celle  des  monnaies  et  celle  delà  connétablie  sont 
supprimées.  La  compagnie  connue  sous  le  nom  de  maré¬ 
chaussée  de  Clermonlois  est  aussi  supprimée. 

«  III.  Les  officiers  des  différentes  compagnies  suppri¬ 
mées,  qui  possédaient  leur  état  à  litre  de  charge,  sont 
autorisés  à  se  présenter,  avec  leurs  titres,  pour  être  rem¬ 
boursés,  aux  termes  des  décrets.  L’Assemblée  ajourne  sa 
décision  relativement  au  cas  particulier  dans  lequel  se 
trouvent  les  officiers  du  Point  d’honneur. 

«  IV.  Les  compagnies  connues  sous  le  nom  de  Robe- 
Courte  sont  également  supprimées.  Néanmoins  les  offi¬ 
ciers,  sous-officiers  et  gendarmes  de  la  compagnie  dite 
de  Robe-Courte,  établie  à  Paris  pour  le  service  près  des 
tribunaux  et  pour  la  garde  des  prisons,  continueront  de 
faire  partie  de  la  gendarmerie  nationale,  dans  laquelle  ils 
resteront  incorporés  avec  les  mêmes  avantages;  ils  conti¬ 
nueront  leur  service  près  les  tribunaux  de  Paris  et  pour  la 
garde  des  prisons;  ils  seront  divisés  en  deux  compagnies. 

«V.  Ces  compagnies  serviront  sous  l’autorité  du  colo¬ 
nel  des  départements  de  Paris,  Seine-et-Oise  et  Seine-et- 
Marne,  et  seront  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  du 
département  de  Paris. 

«  VL  Elles  seront  composées  de  deux  capitaines,  de  dix 
lieutenants,  de  dix-huit  maréchaux-des-logis ,  de  trente- 
six  brigadiers,  et  en  tout  de  deux  cents  six  hommes. 

«  Elles  feront  le  service  à  pied  ;  et  néanmoins ,  si  le  di¬ 
rectoire  du  département  de  Paris  le  juge  nécessaire,  il 
pourra  être  ajouté  à  cette  garde  vingt  hommes  à  cheval , 
qui  seront  appointés  comme  les  cavaliers  de  la  gendarme¬ 
rie  nationale  établie  à  Paris. 

«  VII.  Les  appointements  seront  les  mêmes  que  ceux 
de  la  gendarmerie  nationale  des  départements,  en  excep¬ 
tant  le  cheval. 

(  La  suite  demain.) 


CONCERTS. 

Aujourd’hui  Concert  national,  demandé,  autorise  par  la  mu¬ 
nicipalité,  à  la  salle  de  l'Opéra,  porte  Saint-Martin. 

!'■'  Partie.  Symphonie  de  M.  Haydn.  —  Rousselois 
chantera  une  scène  de  M.  Kreutzer.  M.  Kreutzer  exécutera 
un  concerto  de  violon,  de  sa  composition.  —  M.  Chardini 
chantera  le  Sacrifice  d' Abraham,  de  sa  composition. 

2'  Partie.  L’ouverture  de  Dèmophon,  de  Vogel. — MM.  Gar¬ 
nier  frères  exécuteront  une  symphonie  concertante  à  deux 
hautbois  et  flûte,  de  la  composition  de  M.  Garnier,  de  l’Aca¬ 
démie  royale  de  Musique.  —  M'*'  Rousselois  chantera  une 
scène  de  la  composition  de  M.  Méhul.  —  M.  Jarnovick  exé¬ 
cutera  un  concerto  de  violon ,  de  sa  composition.  —  Il  sera 
terminé  par  la  Prise  de  la  Bastille,  hiérodrame  de  M.  Dé- 
saugiers. 

Premières  loges,  amphithéâtre,  balcon,  6  liv.;  secondes  et 
troisièmes  loges,  4  liv.  ;  quatrièmes  et  parquet,  3  liv. 

S’adresser,  pour  la  location,  à  M.  Boucault,  à  l’hôtel  de 
l’Académie  royale  de  Musique,  rue  Saint-Nicaise. 


CONCERT  AU  CLUD  DES  ÉTRANGERS, 

Pute  de  Chartres. 

If'  Partie.  Symphonie  deM.  Gosset. —  M™'  Ponteuil  chan¬ 
tera  un  airde  bravoure.  —  M"'  Camerani,  élève  de  M"''  Tour¬ 
terelle,  exécutera  un  concerto  de  forté-piano,  de  la  compo¬ 
sition  de  MM.  Herman.  — M.  La’is  chantera  une  scène  fran¬ 
çaise  de  M.  Berton.  — •  M.  Solers  exécutera  un  concerto  de 
clarinette. 

2'  Partie.  Symphonie  en  ut,  de  M.  Haydn.  —  M”'  Pon¬ 
teuil  et  M.  Laïs  chanteront  un  duo  de  Csphale  et  Procris. 
—  M.  Bertheaume  exécutera  un  concerto  de  violon,  de  sa 
composition.  —  Le  concert  sera  terminé  par  une  symphonie 
de  M.  Guenin. 

On  trouvera  au  bureau  des  billets  à  3  liv.  pour  les  pre¬ 
mières  places,  et  1  liv.  16  s.  pour  la  2'  galerie. 

—  Lundi  27  ,  Bal  paré',  pour  lequel  on  s’abonne  chez 
M.  Delasalle,  rue  Saint-Nicaise,  n°  34. 

—  Aujourd’hui,  Relâche  à  tous  les  spectacles. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE  DE 

PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  etrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam . 50,  |  Cadix . 16  1.  12  s 

Hambourg  .....  211  | 

Londres .  25  I.  | 

Madrid . 16  1.  13  s 


Gênes .  104 

Livourne.  ......  112 

Lyon,  Saints,  ,  .  au  pair 


Bourse  du  24  décembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  2162  65,  75,  70,  72  75 

—  Portions  de  1,600  liv.  .  . .  1320 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  425 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1788 .  5  b 

—  Primes  sorties  1789 .  l  b 

Lot.  d’octobre  à  400  liv.  le  billet.  1789,  s.  .  .  2  f  p 

1790,  s .  3  P 

Emprunt  de  125  mill.,  déc.  1784..  10  1,  J,  |,  ^  b 

—  sans  bull . s.  1790 . au  pair 

—  Sort,  en  viager .  juillet  11  b 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 .  6  J  b 

Actions  nouv.  des  Indes.  .  .  1050,  48,  47,  46,  45,  44,  42 

40,  39,  38,  89,  41,  42,  43,  44,  45,  46 

Caisse  d’esc .  3730,  35,  40,  35 

Demi-caisse .  1865,  70,  67  î,  65 

Emprunt  de  80  mill.,  d’août  1789.  1  ),  2  3  p 

—  Rec.  d’effets  s . 1  ï  P 
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Dimanche  26  Décembre  1790. —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  H  décembre.  —  Les  innovations  faites 
sous  le  règne  de  Joseph  II  avaient  excité  uu  mécoiitenle- 
inenl  général  parmi  les  Milanais,  et  les  avaient  déterminés 
à  envoyer  ici  des  députés  pour  en  demander  la  réroime. 
Léopold  a  fait  à  ces  députés  un  accueil  plein  de  bonté;  il 
est  entré  avec  eux  dans  les  plus  grands  détails  sur  ce  qu’il 
poiuaity  avoir  d'utile  dans  les  changements  opérés,  et  sur 
les  moyens  de  rétablir  l’ancien  système  pour  tout  ce  qui  ne 
serait  pas  jugé  digne  d’être  conservé.  Les  Etats  ont  été  dès 
ù  présent  rétablis,  ainsi  que  plusieurs  autres  formes  de 
l’ancien  gouvernement.  L’empereur  a  trouvé  bon  qu’au 
lieu  d’un  simple  agent  les  Milanais  entretiennent  doréna¬ 
vant  auprès  de  lui  un  député  avec  lequel  il  puisse  trailer 
directement  les  aOaircs.  — S.  M.  I.  a  également  donné 
dans  le  Mantouan  des  preuves  de  la  boulé  paternelle  avec 
laquelle  elle  veille  ù  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bonheur 
de  ses  sujets.  Le  sénat  y  a  été  rétabli,  et  la  partie  des  im¬ 
positions  qui  pesait  le  plus  sur  le  peuple  a  été  considéra¬ 
blement  diminuée. 

De  Munich,  le  13  décembre.  —  M.  le  baron  de  Hert- 
ling,  nommé  chancelier  de  Bavière,  est  arrivé  depuis  quel¬ 
ques  jours,  et  commencera  incessamment  l’exercice  de  ses 
fonctions. 

LelSdece  mois,  à  nenfheures  du  soir,  lenommé  Bartz, 
chasseur  de  M.  le  comte  de  Biühl,  minisire  de  Prusse, 
s’est  rendu  chez  une  dame  qu’il  avait  servie  précédem¬ 
ment,  et  pour  laquelle  il  avait  conservé  une  très  vive  alTec- 
tion.  Cette  dame  n’était  pas  chez  elle,  et  a  même  refusé 
d’y  venir,  sur  l’invitation  qui  lui  en  a  été  faite  de  la  part 
de  ce  chasseur.  Celui-ci,  désespéré  de  ce  refus  ,  s’est  tiré 
un  coup  de  pistolet  dans  la  chambre  même  et  au  pied  du 
lit  de  cette  dame  ;  il  en  est  mort  le  lendemain. 

ITALIE. 

De  Venise ,  le  h  décembre.  —  M.  le  procurateur  Emo, 
commandant  des  forces  navales  vénitiennes,  se  dispose  à 
revenir  ici.  On  croit  que  le  désir  de  prendre  quelque  re¬ 
pos  n’est  pas  le  seul  motif  de  son  retour,  mais  que  le  mé¬ 
contentement  y  a  aussi  quelque  part.  Le  sénat  l’avait 
d’abord  autorisé  à  distribuer  des  récompenses  dans  son 
escadre,  et  même  à  donner  de  l’avancement  aux  oHiciers 
qu’il  en  jugerait  dignes;  mais  il  a  ensuite  refusé  de  sanc¬ 
tionner  plusieurs  des  dispositions  qu’il  avait  faite,  ce  qui 
l’a  beaucoup  mortifié  et  a  occasionné  bien  des  murmures 
dans  le  corps  de  la  marine. 

De  Rome,  le  \  2  décembre.  —  Le  pape  vient  de  nommer 
une  congrégation  de  treize  cardinaux  et  de  cinq  prélats, 
pour  s’occuper  de  l’amélioration  du  service  divin  et  delà 
discipline  ecclésiastique. 

DANE3IARK. 

De  Copenhague  ,  lel  décembre.  —  On  lit  aujourd’hui 
dans  nos  papiers  qu’attendu  que  depuis  quelque  temps 
des  personnes  maliulentionnées  ont  abusé  de  la  liberlé  de 
la  presse,  le  roi  a  jugé  à  propos,  pour  maintenir  celte  li¬ 
berlé,  de  la  restreindre,  en  ordonnant  quêtons  les  délits 
qui  se  commettent  à  ce  sujet ,  et  tous  les  procès  qui  s’en- 
suivronl,  seront  portés  devant  les  cours  ordinaires  de  jus¬ 
tice,  pour  y  être  jugés  suivant  la  teneur  de  l’édit  du  7  oc¬ 
tobre  1771.  Il  est  enjoint  au  magistral  de  police,  aussitôt 
qu’il  auia  connaissance  de  quelque  écrit  digne  de  l’atten¬ 
tion  de  la  justice  et  qui  lui  paraîtra  punissable,  de  l’en¬ 
voyer  à  la  chancellerie,  qui  fera  faire  à  cet  égard  les  pour¬ 
suites  iiéeessaires.  En  conséquence,  les  imprimeurs  seront 
obligés  d’envoyer  au  magistrat  de  police  un  exemplaire  de 
tous  les  ouvrages  qu’ilsimprimeronl  sans  nom  d’auteur.  11 
est  aussi  enjoint  à  tous  les  tribunaux  respectifs  de  pour¬ 
suivre  les  délinquants  suivant  toute  la  rigueur  des  lois, 
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ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Débais  du  parlement,  —,  Chambre  des 

pairs. 

Du  13  décembre.  — Le  lord  Kinnoul  a  ouvert  celte 
séance  dans  la  Chambre  des  pairs  par  la  demande  d’une 
adresse  à  S.  M,,  pour  qu’elle  ordonnât  à  ses  ministres 
l’exhibition  des  mémoires  adressés  ù  la  cour  d’Espagne  ou 
reçus  de  celte  même  cour,  depuis  le  10  février  jusqu’au 
20  octobre,  relativement  à  l’aflaire  de  Noolka-Sund,  et 
aux  négociations  qu’elle  a  entraînées.  Sa  S.  ayant  manqué 
à  la  formalité  d’annoncer  d’avance  celte  motion,  on  a  ré¬ 
clamé  l’ordre  du  jour,  et  elle  a  été  rejetée,  principalement 
sur  l’observation  du  duc  de  Montrose  que  les  renseigne¬ 
ments  déjà  fournis  suffisaient  non-seulement  pour  justifier 
la  conduite  des  ministres,  mais  même  pour  démontrer 
combien  ils  avaient  de  droit  à  la  reconnaissance  de  la  na¬ 
tion,  dont  ils  ont,  suivant  le  noble  lord,  puissamment  servi 
la  gloire  et  les  intérêts.  L’opinant  a  conclu  à  voler  l’a¬ 
dresse  de  remerciement.  Les  lords  Glasgow  et  Coventry 
ont  appuyé  cette  motion. 

Mais  le  lord  Rawdon,  la  combattant,  a  prétendu  qu’on 
ne  pouvait  décemment,  et  pour  son  propre  honneur,  et 
pour  celui  des  ministres,  opiner  qu’eii  connaissance  de 
cause.  B  Quelle  honte  pour  la  Chambre  haute  si  les  com¬ 
munes,  au  lieu  d’approuver  comme  elle  les  yeux  fermés, 
allaient  trouver  dans  la  négociation  matière  à  un  impeach- 
ment  contre  les  ministres.  L’honneur  national  est-il  vengé? 
les  avantages  de  la  convention  nous  dédommagent-ils  des 
frais  de  l’armement  ?  C’est  à  quoi  l’on  veut  restreindre 
notre  examen;  mais  vérifions  d’abord  si  l’honneur  natio¬ 
nal  a  été  réellement  compromis,  et  si  ce  n’est  pas  gratuite¬ 
ment  que  les  ministres  ont  exposé  leur  pays  aux  calamités 
de  la  guerre.  »  L’opinant,  comparant  leur  conduite  à  ce 
principe  que  toute  insulte  doit  être  ressentie  et  vengée  dès 
le  moment  même  qu’on  la  reçoit ,  s’est  plaint  des  lenteurs 
du  cabinet  et  en  a  demandé  les  motifs  ;  il  a  paru  révoquer 
en  doute  la  réalité  de  l’affaire  de  Nootka  ,  dans  laquelle  il 
n’a  guère  vu  qu’un  prétexte  qui  voilait  d’autres  desseins. 
Envoyer  au  printemps,  dans  la  Baltique,  une  flotte  au  se¬ 
cours  du  roi  de  Suède,  telle  avait  été  la  premièie  inten¬ 
tion  des  ministres,  et  ce  plan,  devenu  impraticable  et  inu¬ 
tile  aujourd’hui,  ils  ne  l’avaient  abandonné  qu’à  cause  du 
peu  de  consistance  de  leur  système.  11  n’en  résultait  pas 
moins  que,  dans  un  moment  où  tout  leur  faisait  une  loi  de 
la  plus  grande  circonspection,  à  la  suite  de  trois  années 
dans  lesquelles  les  dépenses  avaient  excédé  les  revenus  de 
700,000  liv.  sterling,  ils  s’étaient  permis  d’cx)ioser  légère¬ 
ment  et  de  gaieté  de  cœur  la  tranquillité  de  l’Etal.  La 
Chambre  avait  le  droit  de  leur  demander  un  compte  sévère 
de  celle  périlleuse  tentative,  et  par  conséqu(  ni  il  se  croyait 
fondé  à  demander  la  question  préalable  sur  l’Adresse. 

Le  lord  Sydney  prit  la  défense  des  ministres,  que  ie 
lord  Porchester  ne  tarda  pas  à  inculper  d’une  manière  en¬ 
core  plus  tranchante  que  ne  l’avait  fait  le  lord  Rawdon  ; 
il  dit  nettement  qu’il  s’était  plutôt  attendu  ù  voir  proposer 
un  impeachment  qu’une  Adresse  de  félicitation.  De  quoi 
la  Grande-Bretagne  avait-elle  en  effet  à  se  féliciter  dans  un 
traité  dont  les  absurdes  définitions ,  loin  d’étendre  ses 
droits,  ne  faisaient  que  les  circonscrire? 

B  J’ai  toujours  cru,  dit  le  marquis  de  Lansdown,  qu’il 
serait  injuste  de  refuser  une  généreuse  confiance  ù  ceux 
qui  se  soumettent  à  la  loi  de  la  responsabilité;  on  doit 
laisser  une  certaine  latitude  à  des  hommes  placés  dans  des 
postes  difficiles  ,  qui  consententent  à  se  charger  des  suites 
des  systèmes  hasardeux  qu’ils  embrassent;  mais  de  celle 
confiance  môme  j’infère  l  ’obligation  de  rendre  leurs  comp¬ 
tes  de  la  manière  la  moins  équivoque,  lorsque  le  moment 
de  le  faire  est  arrivé.  Supiiosons  qu’au  lieu  d’invoriuer  la 
confiance  de  la  nation  ils  lissent  parlager  au  parlement  les 
mesures  qu’ils  adopteraient,  et  que  ces  démarches  prêtas¬ 
sent  ù  la  censure;  ils  seraient  alors  fondés  à  lui  dire  : 
B  N’exigez  point  trop  d’explication  si  vous  ne  voulez  qu’on 
reconnaisse  que  nous  avons  respeclivcment  encouru  le 
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blâuie.  »  Certes,  lorsque  des  fnlnistres,  absolument  maîtres 
de  suivre  le  parti  qui  leur  semble  le  plus  à  propos,  se  re¬ 
fusent  à  l’engagement  solennel  qu’ils  ont  pris  de  se  char¬ 
ger  des  risques  de  la  responsabilité,  et  que,  cette  sauve¬ 
garde  des  droits  du  peuple,  ils  l’éludent  par  une  majonlé 
qu’ils  savent  se  ménager,  alors  existe  une  violation  cou¬ 
pable  des  premiers  principes  constitutionnels.  Nous  men¬ 
tirions  si  nous  osions  encore  nous  dire  un  parlement 
libre;  non,  nous  n’en  sommes  plus  qu’une  ombre  qui  ne 
peut  servir  qu’à  perpétuer  l’avilissement  du  peuple  bri¬ 
tannique.  » 

{La  suite  incessamment,) 
FRANCE. 

ASSEMBLÉE  ÉLECTORALE. 

De  Paris,  du  20  au  24  décembre. —  MM.  Carouge,  avo¬ 
cat  ;  Joli,  avocat  et  membre  de  la  municipalité;  Rivière, 
avocat;  Ilémcri,  avocat;  Guyot-Deslierbiers ,  avocat,  et 
Viellard,  dépulé  de  Reims  à  l’Assemblée  nationale,  ont  été 
élus  suppléants  de  juges. 

D’après  l’arrêté  de  l’assemblée  électorale  qui  dit  que  le 
président  et  les  officiers  du  bureau  n’occuperont  leurs  pla¬ 
ces  que  pendant  un  mois,  on  a  procédé  à  la  nomination  des 
nouveaux  officiers.  M.  Pastoret  a  été  élu  président;  M.  Ce- 
rutti,  secrétaire;  MM.  Lacepède,  Brousse  (Desfaueberets) 
et  Gounion,  adjoints  à  secrétaire,  et  MM,  Delarive,  Bar¬ 
bier  et  Barré,  scrutateurs. 

MUNICIPALITÉ. 

De  l'organisation  des  spectacles, 

L’Assemblée  nationale  a  décrété,  le  12  août  dernier, 
«  que  les  spectacles  publics  ne  pourraient  être  permis  et 
autorisés  que  par  le  pouvoir  municipal.  »  Ainsi  les  admi¬ 
nistrateurs  de  police  ont  qualité  pour  juger  de  l’unité  d’un 
théâtre  et  refuser  la  permission  aux  demandeurs,  lorsque 
des  motifs  de  commodité,  de  sûreté,  de  tranquillité  publi¬ 
que  leur  paraissent  suffisamment  s’y  opposer.  D’autres 
raisons  peuvent  encore  porter  les  magistrats  des  villes  à 
défendre  ou  permettre  l’établissement  d’une  salle  de  spec¬ 
tacle,  et  toutes  supposent,  dans  ceux  qui  les  discutent,  au 
moins  l’étude  préalable  de  celte  partie  considérable  de  la 
police  des  grandes  villes. 

Un  ouvrage  qui  la  fît  connaître  nous  manquait  absolu¬ 
ment  ,  et  nous  devons  à  un  homme  de  lettres  versé  dans 
cette  matière  de  l’avoir  développée  avec  assez  de  méthode 
et  de  clarté,  dans  un  Traitéde  l'organisation  des  spect actes 
de  Paris  (1),  pour  rendre  la  lecture  de  ce  livre  indispen¬ 
sable  à  quiconque,  élevé  aux  honneurs  municipaux,  ne 
croit  point  assez  à  l’action  des  suffrages  pour  penser  que 
nécessairement  elle  donne,  avec  le  pouvoir  et  l’autorité, 
les  lumières  indispensables  au  talent  de  gouverner. 

Deux  objets  fixent  surtout  l’altenlion  de  l’auteur  :  les 
réformes  d’économie  et  de  police  à  introduite  dans  les 
spectacles  actuels,  et  l’établissement  d’une  nouvelle  salle 
qui  partagerait  avec  l’ancienne  l’honneur  de  représenter 
les  chefs-d’œuvre  de  la  scène  française. 

Il  croit,  quant  au  premier  de  ces  objets,  qu’une  des  cau¬ 
ses  des  embarras  pécuniaires  de  nos  théâtres  tient  à  l’usage 
d’accorder  des  pensions,  qui  surchargent  les  caisses  et  pré¬ 
sentent  aux  individus  des  avantages  dont  l’effet  est  souvent 
de  les  soustraire  à  l’assiduité  de  l’étude,  par  l’indifférence 
d’une  réputation  à  laquelle  n’est  plus  indispensablement 
lié  l’état  de  leur  fortune.  C’est  principalement  dans  le  ré¬ 
gime  de  l’Opéra  que  l’auteur  blâme  cette  habitude  ;  il  pré¬ 
férerait  une  augmentation  de  traitement  annuel,  qui, 
moins  à  charge  à  la  recette,  mettrait  l’acteur  à  même  de 
faire  des  épargnes  qu’il  pourrait  accumuler  et  s’eu  com¬ 
poser  un  revenu  pour  l’époque  de  la  vieillesse. 

Le  motifde  retenir  les  sujets  par  des  pensions  ne  frappe 
point  l’auteur;  il  pense,  au  contraire,  qu’il  y  aurait  à  ga¬ 
gner,  du  côté  des  plaisirs  et  du  perfectionnement  de  l’art, 
à  suivre  l’usage  des  grandes  villes  d’Italie,  qui  ne  gardent 
souvent  pas  trois  ans  les  meilleurs  virtuoses,  et  qui  met¬ 
tent  au  nombre  des  agréments  de  la  scène  et  du  chant  la 

(t)  Un  vol.  ia-8°;  chez  M.  Buisson,  rue  Rautefeuille , 
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variété  dans  le  caractère ,  le  jeu  et  même  les  figures  des 
personnes  de  théâtre.  Il  faut  voir  dans  l’ouvrage  même 
comment  Framery  traite  celte  manière,  et  le  jour  qu’il 
jette  sur  un  sujet  à  peu  près  neuf  pour  bien  des  gens  ,  et 
qui  n’en  parlent  pas  moins  comme  s’ils  le  connaissaient  à 
fond. 

Le  quart  des  pauvres,  tout  respectable  qu’en  soit  l’in¬ 
tention  ,  semble  n’être  ,  vu  de  près,  et  n’est  peut-être  en 
effet  qu’une  invention  irrégulière  en  morale  comme  en 
économie  publique.  Cet  impôt  est  autant  de  prélevé  sur  le 
travail  des  artistes  et  des  ouvriers  qu’alimente  le  luxe  des 
théâtres.  Par  l’état  approximé  des  pauvres  de  Paris,  on 
s’est  convaincu  que  cette  contribution  ne  forme  à  peu  près 
qu’un  revenu  de  48  sous  par  an  pour  chacun  d’eux,  et 
n’en  nuit  pas  moins  sensiblement  aux  différentes  recettes 
sur  lesquelles  on  la  prélève. 

L’auteur  traite  aussi  la  question  de  savoir  s’il  est  plus 
avantageux  à  l’Opéra  d’être  donné  à  l’entreprise  soit  de 
capitalistes,  soit  de  ses  propres  sujets,  ou  d’en  abandonner 
l’administration  au  corps  de  la  municipalité.  De  part  et 
d’autre  on  rencontre  des  écueils.  L’on  se  souvient  de  ce 
qu’il  en  coûta  lorsque  le  bureau  de  la  ville  fut  chargé  de 
celte  direction  en  1779,  et  l’on  peut  craindre,  avec  quel¬ 
que  raison  peut-être,  qu’une  entreprise  quelconque  n’in¬ 
flue  sur  la  magnificence  et  le  luxe  de  décoration  qui  font 
une  partie  essentielle  de  ce  spectacle. 

On  aurait  sans  doute  évité  ces  incertitudes  si  le  roi  avait 
voulu  continuer  à  se  charger  du  soin  de  l’Opéra.  Un  spec¬ 
tacle  de  celle  espèce  ne  peut  guère  être  convenablement 
entretenu  que  par  la  munificence  du  monarque.  La  protec¬ 
tion  du  trône,  les  distinctions,  les  faveurs  de  la  cour  seront 
toujours  de  grands  encouragements  dans  les  arts  et  de 
puissants  motifs  d’émulation  pour  ceux  qui  les  cultivent. 
Il  serait  encore  utile  que  les  choses  fussent  ainsi,  quand 
elles  ne  le  seraient  point  de  leur  propre  nature. 

Avant  de  passer  à  la  discussion  de  l’utilité  de  l’établisse¬ 
ment  d’un  second  Théâtre  Français,  M.  Framery  développe 
avec  étendue  les  inconvénients  des  formes  admises  pour 
le  jeu  des  pièces  et  le  traitement  des  auteurs  dans  celui  qui 
existe  actuellement.  Il  prouve  que  la  concurrence  et  la  ri¬ 
valité  d’un  second  Théâtre  Français,  en  multipliant  les 
plaisirs  du  public,  remédierait  en  même  temps  aux  abus 
de  l’exclusif,  et  ferait  cesser  ces  interminables  plaintes  des 
écrivains  dramatiques  contre  la  mauvaise  humeur  et  les 
intrigues  de  la  scène  française. 

Tout  ce  que  l’auteur  dit  à  cet  égard  nous  a  paru  bien 
traité,  quoique  nous  soyons  loin  d’adopter  en  totalité  ses 
principes  sur  la  réforme  sévère  et  la  prohibition  des  petits 
spectacles,  qui  ont  le  droit  de  délasser  le  peuple  comme  les 
grands,  celui  d’amuser  la  bourgeoisie.  Tout  système  doit 
céder  à  cet  égard  au  goût  du  public,  et  c’est  une  mauvaise 
raison  d’argumenter  des  mœurs  et  des  licences  de  la  scène; 
car  les  unes  et  les  autres  ne  sont  point  plus  scandaleuses, 
et  sont  plus  faciles  encore  à  contenir  aux  salles  des  boule¬ 
vards  que  partout  ailleurs  peut-être,  où  l’esprit  départi 
semble  avoir  pris  la  place  de  celui  de  douceur  et  de  société 
qu’on  devrait  y  trouver. 

C’en  est  assez  pour  faire  connaître  l’ouvrage  de  M.  Fra¬ 
mery  ;  un  livre  de  jirincipes  liés  aux  faits  ne  s'extrait  jias 
comme  un  simple  récit  historique.  On  affaiblit  les  raisons 
en  les  isolant,  et  le  lecteur  ne  prend  qu’une  opinion  mé¬ 
diocre  d'un  travail  qui,  médité  de  suite,  fournit  une  ample 
moisson  de  savoir  et  d’idées.  Nous  croyons  celui-ci  utile, 
et  aux  personnes  déjà  instruites,  et  à  celles  qui,  ne  l’étant 
pas,  désirent  de  l’être  sur  l’organisation  des  spectacles. 
Quoiqu’il  ait  Paris  pour  objet  capital,  il  peut  aussi  trou¬ 
ver,  à  l’aide  des  connaissances  locales ,  une  application 
particulière  au  régime  de  chaque  cité,  et  guider  le  raison¬ 
nement  et  la  conduite  dans  une  partie  de  la  police  dans  la¬ 
quelle  on  sent  chaque  jour  le  besoin  de  s’instruire. 
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BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Dandré. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  24  DÉCEMBRE. 

Suite  des  décrets  sur  la  gendarmerie  nationale. 

Titre  VI. 

Formation  d’un  nouvel  ordre. 

a  Los  divisions  seront  formées  ainsi  qiTil  suit  : 

«  Art.  1er.  Première  division  :  Paris,  Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne  ; 

2.  Seine-lnfèrioiire,  Eure  et  Oise  ; 

3.  Calvados,  Orne  et  Manche; 

4.  Finistère,  Morbilian,  Côtcs-du-Nord; 

5.  llle-et-Vilaine,  Mayenne,  Mayenne-et-Loirc, 
Loire-Inférieure; 

6.  La  Vendée,  Deux-Sèvres,  Charente -Infé¬ 
rieure  ; 

7.  Lot-et-Garonne,  Dordogne  et  Gironde  ; 

8.  Landes,  Basses-Pyrénées,  Ilaules-Pyrénces ; 

9.  Haute-Garonne,  Gers  et  Tarn; 

10.  Ariége,  Pyrénées-Orientales,  l’Aude; 

11.  L’Hérault,  le  Gard  et  la  Lozère; 

12.  Bouehes-du-Bhone,  Drôme  ,  Ardèche; 

13.  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes  et  Var; 

14.  Isère,  Rhône-et-Loire  et  l’Ain  ; 

15.  Saône-et-Loire,  Côte-d’Or  et  Jura  ; 

16.  Doubs,  Ilaiite-Saône  et  Haut-Rhin  ; 

17.  Bas-Rhin,  Mcurthc  et  Moselle  ; 

18.  Meuse,  Haute-Marne  et  Vosges  ; 

19.  Aisne,  Marne,  Ardennes  ; 

20.  Somme,  Pas-de-Calais,  Nord  ; 

21.  Sarthe,  Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher; 

22.  Indre,  Vienne,  Indre-et-Loire; 

23.  Charente  ,  Haute-Vienne  et  Corrèze  ; 

24.  Lot,  l’Aveyron,  le  Cantal  ; 

25.  Haute-Loire ,  Puy-de-Dôme  et  la  Creuze  ; 

26.  Loiret,  l’Yonne  et  l’Aube  ; 

27.  Cher,  Nièvre  et  Allier; 

28.  La  Corse. 

«  H.  Les  ofliciers,  sous-oriiciers  et  gendarmes  de 
la  maréchaussée  actuellement  pourvus  demeureront 
provisoirement  dans  le  lieu  de  leur  résidence. 

«  III.  Les  ci-devant  inspecteurs-généraux  et  les 
ci-devant  prévôts-généraux  entreront  en  concur¬ 
rence  pour  remplir  les  vingt-huit  places  de  colo¬ 
nels,  suivant  la  date  de  leurs  provisions;  et  leur 
résidence  sera  fixée ,  autant  qu’il  se  pourra,  dans 
les  départements  dont  la  localité  leur  est  le  mieux 
connue. 

«  IV.  Dans  le  cas  où,  parla  nouvelle  division  des 
départements,  quelques-uns  d’entre  eux  seraient 
obligés  de  changer  de  résidence,  ils  passeront  à  la 
résidence  la  plus  voisine  de  celle  où  ils  étaient  établis. 

«  V.  Les  autres  ci-devant  inspecteurs-généraux  ou 
prévôts-généraux  seront  employés  comme  lieute¬ 
nants-colonels  des  départements,  et  parviendront  les 
premiers  au  grade  de  colonel,  à  mesure  (pie  ces  pla¬ 
ces  viendront  à  vaquer.  Ils  auront  jusque-là  un  quart 
en  sus  du  traitement  attaché  au  grade  de  lieutenant- 
colonel. 

«  VI.  Les  lieutenants-colonels  seront  pris  parmi 
les  lieutenants  actuels,  à  tour  d’ancienneté. 

«  VII.  Les  capitaines  seront  pris  d’abord  parmi  les 
lieutenants  actuellement  pourvus,  ensuite  parmi  les 
sous-lieutenants,  à  tour  d  ancienneté. 

•  Vlll.  Les  lieutenants  seront  pris  parmi  les  sous- 
lieutenants  actuels,  et  complétés,  savoir  :  une  moitié 
par  les  maréchaux-des-logis,  et  l’autre  moitié  par  les 
sous-lieutenants  des  troupes  de  ligne,  selon  la  forme 
ipù  sera  établie. 


«  IX.  Il  en  sera  de  mf^me  des  maréchaux-des-lo¬ 
gis ,  des  brigadiers  cl  gendarmes,  au  remplacement 
et  complètement  descpiels  il  sera  pourvu  en  la  forme 
ci-dessus  ordonnée. 

«  X,  La  gendarmerie  nationale  des  départements 
sera  formée  provisoirement,  dans  chacun  des  dépar¬ 
tements  autres  que  ceux  de  Paris,  Seine-et-Oise  et 
Sciiie-et-Marne,  sur  le  pied  de  quinze  brigades,  sauf 
à  faire  ensuite  les  distributions  définitives,  confor¬ 
mément  aux  articles  VII  et  VIII  du  paragraphe  1er. 

«XI.  Les  officiers ,  sous-officiers  ,  gendarmes  et 
soldats  des  compagnies  ci-dessus  supprimées  con¬ 
courront  à  la  formation  du  corps  de  la  maréchaus¬ 
sée  et  gendarmerie  nationale,  et  seront,  toutes 
choses  d’ailleurs  égales  ,  préférés,  pour  cette  pre¬ 
mière  formation,  aux  officiers,  soldats  et  cavaliers 
des  troupes  de  ligne.  Le  temps  de  service  qu’ils  au¬ 
ront  fait  dans  les  compagnies  supprimées  leur  sera 
compté. 

«  XII.  Le  traitement  des  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  de  la  gendarmerie  nationale  leur  sera 
payé  suivant  rancienne  division  des  compagnies 
jusqu’au  1er  janvier  1791,  auquel  jour  les  traite¬ 
ments  et  appointements  commenceront  ainsi  qu’ils 
sont  fixés  par  le  présent  décret. 

«XIII.  Les  ofliciers,  sous-ofliciers ,  secrétaires- 
greffiers  et  cavaliers  actuels  exerceront  les  fonctions 
de  leur  état  et  de  leurs  grades  sans  nouvelle  com¬ 
mission  ,  en  prêtant  seulement  le  serment  ordonné 
dans  l’article  VI  du  paragraphe  III. 

«  Il  sera  délivré  aux  officiers  actuellement  pour 
vus,  et  qui,  par  l’effet  des  dispositions  du  présent 
décret,  auront  eu  un  avancement  de  grade,  le  brevet 
de  celui  qui  leur  sera  échu. 

SECONDE  SECTION. 

Des  fonctions  de  la  gendarmerie  nationale. 

«  Art.  1er.  Los  fonctions  essentielles  et  ordinaires 
de  la  gendarmerie  nationale  des  départements  sont: 

1»  De  faire  les  marches,  tournées,  courses  et  pa¬ 
trouilles  dans  tous  les  lieux  des  arrondissements 
respectifs,  de  les  faire  constater  sur  leurs  feuilles  de 
service  par  les  maires,  et  en  leur  absence  par  un  au¬ 
tre  officier  municipal,  à  peine  de  suspension  de  trai¬ 
tement  ; 

2°  De  recueillir  et  prendre  tons  les  renseigne¬ 
ments  possibles  sur  les  crimes  et  délits  publics  ; 

30  De  rechercher  et  de  poursuivre  les  malfai¬ 
teurs  ; 

40  De  saisir  toutes  personnes  surprises  en  flagrant 
délit  ou  poursuivies  par  la  clameur  publique,  quelles 
qu’elles  puissent  ('''tre,  sans  aucune  distinction  ; 

50  De  saisir  tous  gens  trouvés  porteurs  d’effels 
volés ,  d’armes  ensanglantées ,  faisant  présumer  le 
crime  ; 

6»  De  saisir  les  brigands,  voleurs  et  assassins  at- 
troupe's  ; 

7®  De  saisir  les  dévastateurs  de  bois,  les  chasseurs 
masqués  ,  les  contrebandiers  armés  ,  lorsque  h's  dé¬ 
linquants  de  ces  trois  derniers  genres  seront  pris  sia¬ 
le  fait  ; 

8»  De  dissiper  les  révoltes  et  attroupements  sédi¬ 
tieux,  et  d’en  avertir  les  officiers  municipaux  ; 

90  De  saisir  tous  ceux  qui  seront  trouvés  exerçant 
de  voies  de  fait  ou  violences  contre  la  sûreté  des 
personnes  ou  des  propriétés,  contre  la  libre  circu¬ 
lation  des  subsistances,  contre  les  porteurs  de  con¬ 
traintes  pour  deniers  publics  ou  d’ordonnances  de 
justice  ; 

IQo  De  prendre  à  l’égard  des  mendiants  et  vaga¬ 
bonds  sans  aveu  les  pn-eautions  de  sûreté  prescrites 
par  les  anciens  règlements,  qui  seront  exécutés  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 
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1 1»  De  dresser  des  procès-verbaux  de  l’état  de  tous 
les  cadavres  trouve's  sur  les  chemins,  dans  les  cam¬ 
pagnes,  ou  retirés  de  l’eau  ;  à  l’effet  de  quoi  l’oflicier 
de  maréchaussée  le  plus  voisin  sera  averti  et  tenu  de 
se  transporter  en  personne  sur  le  lieu  ;  il  en  sera  de 
meme  à  l'égard  de  ceux  qui  seront  morts  d’une  mort 
non  naturelle  ou  suspecte  ; 

De  dresser  pareillement  des  procès-verbaux 
des  incendies,  effractions ,  assassinats  et  autres  cri¬ 
mes  qui  laissent  des  traces  après  eux  ; 

13°  De  dresser  de  même  procès-verbal  des  décla¬ 
rations  qui  leur  seront  laites  par  les  habitants,  voi¬ 
sins  et  autres ,  qui  seront  en  état  de  leur  fournir  des 
preuves  et  renseignements  sur  les  crimes ,  les  au¬ 
teurs  et  complices; 

140  De  citer  les  témoins  devant  les  officiers  de  po¬ 
lice  ; 

130  De  se  tenir  à  portée  des  grands  rassemble¬ 
ments  d'hommes ,  tels  que  foires,  marchés  ,  fêtes  et 
cérémonies  ; 

16®  D’escorter  les  deniers  publics,  les  convois,  et 
faire  la  conduite  des  prisonniers  ou  condamnés,  de 
brigade  en  brigade  ; 

Î70  De  faire  le  service  dont  la  maréchaussée  est 
actuellement  chargée,  en  ce  qui  concerne  l’armée, 
les  soldats  et  toutes  les  parties  militaires,  conformé¬ 
ment  aux  règlements,  tant  qu’il  n’en  sera  pas  or¬ 
donné  autrement  ; 

18®  De  remplir  toutes  les  fonctions  qui  leur  seront 
attribuées  par  le  décret  concernant  la  procédure  par 
jurés. 

190  Ils  sont  au  surplus  autorisés  à  repousser  par 
la  force  les  violences  et  voies  de  fait  qui  seraient  em¬ 
ployées  contre  eux  dans  l’exercice  des  fonctions  qui 
leur  sont  confiées  par  la  loi. 

«  II.  Les  fonctions  mentionnées  en  l’article  précé¬ 
dent  seront  habituellement  exercées  par  la  gendar¬ 
merie  nationale,  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  ré¬ 
quisition  particulière. 

“111.  Los  signalements  des  brigands,  voleurs  as¬ 
sassins,  pertubateurs  du  repos  public,  et  ceux  des 
personnes  contre  lescpielles  il  sera  intervenu  mandat 
d’amerser  ou  mandat  d’arrestation,  seront  délivrés  à 
la  maréchaussée  et  transmis  de  brigade  en  brigade, 
ou  autrement. 

“  IV.  Hors  les  cas  exprimés  dans  l’article  1er,  la 
gendarmerie  nationale  ne  pourra  saisir  aucun  ci¬ 
toyen  domicilié  sans  un  mandat  spécial  de  justice. 

«  V.  Elle  ne  pourra  jamais  saisir  un  citoyen  dans 
sa  propre  maison  ,  si  ce  n’est  en  vertu  d’un  mandat 
d’arrêter  émané  des  officiers  de  police  ou  d’une 
ordonnance  du  juge  de  district;  auquel  cas  elle  ac¬ 
compagnera,  si  elle  en  est  requise,  l’huissier  porteur 
de  celle  ordonnance  ,  à  peine  ,  en  cas  de  contraven¬ 
tion  au  présent  article  et  au  précédent,  de  prison, 
pour  la  première  lois,  contre  le  chef  de  la  brigade, 
et  de  destitution  pour  la  seconde ,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts. 

«VI.  Ceux  qui ,  se  soumettant  à  l’autorité  de  la 
loi,  consentiront  à  obéir  volontairement  aux  ordres 
de  la  justice,  seront  accompagnés  et  conduits,  por¬ 
tant  au  bras  un  ruban  aux  couleurs  de  la  nation. 

(  Cet  article  est  renvoyé  à  l’instruction.) 

«  VIL  H  est  expressément  défendu  à  tous,  et  en 
particulier  aux  dépositaires  de  la  force  publique,  de 
faire  aux  personnes  arrêtées  aucuns  mauvais  traite¬ 
ments  ni  outrages ,  même  d’employer  contre  elles 
aucune  violence,  si  ce  n’est  en  cas  de  résistance  ou 
lie  rébellion  ,  en  prenant  néanmoins  toutes  les  me¬ 
sures  nécesssaires  pour  s’assurer  d’elles,  le  tout  à 
peine,  contre  les  officiers,  sous-officiers,  gendarmes 
qui  manqueront  à  ce  devoir,  d’être  condamnés  à  la 
prison  pour  la  première  fois,  et  suspendus  de  toute 


fonction  pour  la  seconde ,  par  voie  de  discipline  ; 
faute  de  quoi  les  officiers  supérieurs  demeureront 
responsables,  sans  préjudice  des  dommages  et  inté¬ 
rêts  ,  et  les  coupables  seront  réprimés  par  les  tribu¬ 
naux  de  district. 

«  VllI.  Tous  les  procès-verbaux  de  corps  de  délit, 
de  capture,  d’arrestation  ,  seront  déposés  au  greffe 
du  tribunal  de  district;  il  en  sera  envoyé  extrait, 
avec  tous  les  renseignements  nécessaires,  au  lieute¬ 
nant-colonel  de  la  gendarmerie  nationale,  et  l’enre¬ 
gistrement  en  sera  fait  à  son  greffe;  celui-ci  en  ren¬ 
dra  compte  au  colonel  de  division. 

«IX.  Le  secrétaire-greffier  de  la  gendarmerie 
nationale  sera  tenu,  à  peine  d’en  demeurer  respon¬ 
sable,  de  donner  avis  des  captures  et  détentions  à  la 
municipalité  du  lieu  du  domicile,  ou  ,  à  défaut  de 
domicile,  du  lieu  de  la  naissance  du  détenu  ou  pri¬ 
sonnier. 

«  X.  La  lettre  qui  sera  écrite  à  cet  effet  par  le  se¬ 
crétaire-greffier  de  la  gendarmerie  nationale  sera 
transcrite  sur  son  registre  ,  visée  par  le  lieutenant- 
colonel  ,  et  chargée  à  la  poste  ou  transmise  de  bri¬ 
gade  eu  brigade  ;  le  secrétaire-greffier  aura  soin  de 
se  procurer  la  preuve  de  ces  précautions. 

«  XL  En  toute  occasion,  les  officiers,  sous-officiers 
et  cavaliers  de  la  gendarmerie  nationale  prêteront 
sur-le-champ  la  main-forte  qui  leur  sera  demandée 
par  réquisition  légale;  ils  exécuteront  les  réquisi¬ 
tions  qui  leur  seront  adressées  par  les  commissaires 
du  roi  près  les  tribunaux  ,  seulement  lorsqu’il  s’a¬ 
gira  d’exécution  des  jugements  et  ordonnances  de 
justice 

«  XIl.  L’extrait  des  procès-verbaux  et  les  notes  des 
opérations  relatives  aux  dispositions  de  l’article  pré¬ 
cédent  seront  pareillement  envoyés  au  lieutenant- 
colonel  de  la  maréchaussée,  qui  en  fera  faire  l’enre¬ 
gistrement  à  son  secrétariat  cl  qui  en  rendra  compte 
au  colonel. 

«Xlll.  Le  service  de  la  gendarmerie  nationale  est 
essentiellement  destiné  à  la  sûreté  des  campagnes; 
et  néanmoins  il  n’est  rien  innové ,  quant  à  présent, 
en  ce  qui  concerne  le  service  qu’elle  fait  actuelle¬ 
ment  dans  quelques-unes  des  villes  du  royaume. 

«  XIV.  La  gendarmerie  nationale  prêtera  au  sur¬ 
plus  ,  même  dans  l’intérieur  des  villes  ,  toute  main- 
fortc  dont  elle  sera  légalement  requise. 

«  XV.  La  gendarmerie  nationale  des  départements 
sera  chargée  de  transmettre  aux  municipalités  des 
campagnes  et  aux  citoyens  (|ui  les  composent  les 
avis  et  instructions  des  administrations  et  directoires 
de  département  et  de  district,  ainsi  que  les  instruc¬ 
tions  décrétées  par  le  corps  législatif  ou  rédigées  par 
ses  ordres.” 

Le  titre  dernier  contient  les  formules  des  com¬ 
missions  des  gendarmes,  sous-officiers,  etc.  11  est 
décrété. 

M.  Anson  :  Tout  ce  qui  tient  à  la  confiance  publi¬ 
que  mérite  de  fixer  particulièrement  rattention  de 
l’Assemblée  nationale.  Déjà  vous  avez  ordonné  que 
les  billets  de  la  caisse  d’escompte  annulés  par  une 
opération  préliminaire  seraient  brûlés  publique¬ 
ment,  et  ils  le  sont  de  semaine  en  semaine.  Par  un 
autre  décret,  vous  avez  ordonné  que  les  effets  royaux 
reçus  en  paiement  dans  l’emprunt  national  seraient 
brûlés  avec  la  même  publicité,  et  ils  vont  l’être.  En¬ 
fin,  un  million  des  premiers  assignats  est  brûlé  au¬ 
jourd’hui  même.  11  se  vérifie  donc,  le  présage  que 
nous  avions  eu  le  bonheur  de  vous  offrir  au  mois 
d’avril  dernier,  que  l’année  ne  se  passerait  pas  sans 
voir  brûlerie  premier  million,  indiqué  par  votre 
décret  même,  de  ce  numéraire  national  qui  a  sauvé 
l’Etat,  qui  va  de  plus  en  plus  relever  le  courage  des 
créanciers  divers  de  la  nation ,  qui ,  je  l’espère,  en 
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disparaissant  tons  les  mois ,  dissipera  enfin  les  ter¬ 
reurs  et  les  malveillances. 

An  lcr  du  mois  prochain,  aucune  nation  de  l’Eu¬ 
rope,  ne  sera  plus  au  courant  de  ses  paiements  que 
la  natio  française  ,  quoique  environnée  des  obsta¬ 
cles  inst  arables  d’une  grande  révolution. 

Dans  dix  jours  se  paieront,  à  bureau  ouvert,  tous 
les  ellVts  suspendus,  et  ceux  qui  seront  échus  au  lcr 
janvier  prochain.  Elles  seront  effacées ,  ces  traces 
liumiliantes  d’une  suspension  antérieure  à  vos  déli¬ 
bérations.  A  la  meme  époque  tous  les  dépôts  faits  au 
trésor  public,  toutes  les  créances  liquides  non  consti¬ 
tuées  seront  acquittées.  Enfin  ,  la  première  lettre  du 
])aiement  des  rentes  constituées  de  l’année  entière 
1 790  s’ouvrira  avec  l’année  1791  Tels  sont  les  effets 
du  nouveau  numéraire  national,  dont  je,  me  félicite 
d’avoir  eu  l’avantage  de  proposer,  il  y  a  huit  mois, 
au  nom  d’un  de  vos  comités  ,  la  première  émission. 

Cette  émission  ne  fut  alors  que  de  400  millions  : 
les  commissions  chargées  des  opérations  successives 
que  la  labrication  et  l’émission  ont  entraînes  vien¬ 
nent  vous  ollrir  le  complément  de  leurs  travaux,  au 
moment  où  de  nouveaux  assignats  commencent  à 
leur  succéder.  Ils  viennent  vous  proposer  une  me¬ 
sure  capable  d’ajouter  de  plus  en  plus  à  la  confiance 
due  à  tout  ce  qui  se  fait  en  votre  nom  ;  c’est  celle  de 
brûler  avec  la  meme  publicité,  que  vous  avez  si  jus¬ 
tement  et  si  constamment  ordonnée,  tout  ce  qui  reste 
de  supei  flu  du  papier  destiné  aux  premiers  400  mil¬ 
lions  d’assignats ,  et  tous  ceux  qui  se  sont  trouvés 
défectueux  ou  maculés  par  des  erreurs  de  signatai¬ 
res,  par  des  défauts  dans  la  gravure  ou  dans  l’im¬ 
pression. 

Tous  les  assignats  ayant  été  donnés  en  compte 
tant  au  graveur  qu’à  l’imprimeur,  ils  ont  été  obligés 
de  les  rendre  en  nombre  égal,  soit  en  état  d’étre  mis 
en  émission ,  soit  maculés  ou  défectueux.  C’est  ce 
compte  qui  a  été  rendu  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude,  dont  les  deux  procès-verbaux  ci-joints, 
rédigés  en  notre  présence,  font  foi  d’une  manière 
aussi  claire  que  |)récise  :  le  papier  a  été  compté 
feuille  à  feuille  ;  les  assignats,  assignat  par  assignat. 
Au  reste,  si  l’Assemblée  l’exigeait,  j’aurais  rbonneur 
de  lui  faire  la  lecture  de  ces  procès-verbaux;  mais 
cette  lecture  serait  un  peu  sèche. 

11  est  très  important  d’anéantir  le  superflu  de  la 
fabrication;  déjà  ont  été  déposés  aux  archives  natio¬ 
nales,  en  vertu  de  vos  décrets,  les  matrices,  poin¬ 
çons,  planches  et  autres  ustensiles  qui  ont  servi  à  la 
fabrication;  il  ne  reste  plus  qu’à  terminer  toute  cette 
opération  en  rendant  le  décret  suivant  sur  les  restes 
du  i)a])icr  des  premiers  assignats. 

«L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances  et  d’après  les  détails  contenus 
aux  procès-verbaux  des  16  et  17  du  présent  mois, 
signé  tant  du  commissaire  du  roi  nommé  pour  pré¬ 
sider  à  la  fabrication  des  premiers  400  millionsd’as- 
signats  que  par  les  (|uatre  commissaires  de  l’Asscm- 
blée  nationale  nommés,  en  vertu  du  décret  du  30 
avril  1790,  pour  surveiller  cette  fabrication  et  suivre 
les  autres  opérations  en  dépendantes,  décrète  : 

«  10  Que  par-devant  lesdits  commissaires,  et  par- 
devant  ceux  qui  sont  chargés  de  surveiller  la  caisse 
de  l’extraordinaire,  il  sera  procédé  imbliquemcnt  à 
la  brûlure,  tant  des  ballots  contenant  le  papier  blanc 
des  anciens  assignats,  qui  n  a  pas  été  employé,  (|ue 
de  ceux  desdits  assignats  qui  sont  maculés  ou  défec¬ 
tueux, dont  l’état  est  détaillé  dans  les  iirocès-verbaux 
des  16  et  17  décembre  1790,  lesquels,  ainsi  que  le 
procès-verbal  de  brûlure,  seront  déposés  aux  ar¬ 
chives  (le  l’Assemblée  nationale; 

•  20  Qu’il  en  sera  excepté  deux  mains  de  papier 
blanc,  composant  cinquante  feuilles,  lesquelles, 


après  avoir  été  cotées  et  paraphées  par  première  et 
dernière,  seront  remises  au  garde  des  archives  de 
l’Assemblée  nationale,  pour  (''dre  reliées  et  consrrvc('S 
auxdites  archives  comme  échantillon  de  comparai¬ 
son  du  papier  employé  aux  premiers  assignats.  • 

Ce  décret  adopté. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  rapport. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Duport,  au  nom  du  co¬ 
mité  de  constitution,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«L’Assemblée  nationale  décrète  qu’à  l’égard  des 
accusés  jugés  par  jugements  prévôtaux,  à  l’exécu¬ 
tion  desquels  il  a  été  sursis  par  le  décret  du  6  mars 
dernier  ,  l’appel  de  leur  jugement  sera  porté  de 
droit  à  l’un  des  tribunaux  chargés  des  jugements 
d’appel  du  district,  et  ce  au  choix  des  condamnés, 
s’ils  ont  été  punis  de  peines  afllictives;  dans  tous  les 
autres  cas,  ils  auront  seulement  le  droit  d’interjeter 
appel  au  tribunal  de  district  qui  remplace  celui  par 
lequel  ils  ont  été  jugés  ; 

«  2®  Décrète  en  outre  que  les  accusés  qui  ont  été 
jugés  par  contumace, par  quelque  tribunal  que  ce  soit, 
auront  la  faculté  de  se  présenter  par-devant  le  tribu¬ 
nal  de  district  qui  remplace  celui  qui  les  a  jugés,  et, 
en  s’y  présentant,  lesdits  jugements  seront  abolis, 
suivant  les  formes  prescrites  par  l’ordonnance  de 
1670. » 

Nons  n’avons  donné  aucune  discussion  sur  tous 
ces  articles,  parcequelle  n’a  consisté  qu’en  amende¬ 
ments.  Ils  ont  été  examinés,  combattus  ou  appuyés 
par  MM.  Noailles  et  Rabaud,  au  nom  des  comités 
militaire  et  de  constitution. 

—  M.  Heurtault  (ditLamerville)  présentela  suite 
des  articles  du  décret  sur  les  lois  générales  relatives 
au  dessèchement  des  marais. 

Ces  articles  sont  décrétés  en  ces  termes  ; 

«  V.  Si  les  propriétaires  renoncent  à  faire  eux-niémes  le 
dessèchement  de  leurs  marais,  ou  s’ils  ne  remplissent  pas 
l’engagement  qu’ils  auront  contracté  de  les  faire  (Icsséclicr 
aux  termes  convenus,  l’assemblée  de  départemcnl  fera 
exécuter  le  dessèchement  en  payant  aux  propriél aires  lu 
valeur  actuelle  du  sol  du  marais,  à  leur  choix,  soit  en 
argent,  soit  en  partie  du  terrain  qui  sera  desséché,  le  tout 
à  dire  d’experts,  dont  un  sera  nommé  par  le  propriétaire. 
Si  le  directoire  du  district,  instruit  par  les  experts,  trouve 
que  le  dédommagement  ci-dessus  accordéanx  propriétaires 
n’est  pas  assez  considérable,  sni\ant  la  nature  de  leur  ter¬ 
rain  et  les  améliorations  dont  il  est  susceptible,  il  pourra 
prendre  tel  autre  arrangement  qui  lui  paraîtra  plus  équi¬ 
table,  en  ne  dépassant  cependant  jamais  le  double  de  la 
valeur  actuelle  du  terrain  ;  et  s’il  s’élève  des  contestations 
à  cet  égard  entre  les  particuliers  et  le  directoire  du  district, 
le  directoire  du  département  en  sera  le  juge. 

<(VI.  Avant  que  l’assemblée  de  département  prononce 
qu’elle  va  faire  procéder  à  l’adjudication  du  dessèchement 
d’un  marais,  si  ce  marais  est  indivis,  tout  copropriétaire 
pourra  en  entreprendre  le  dessèchement  entier;  au  refus 
des  autres  propriétaires  d’y  coopérer,  il  leur  remboursera, 
ù  leur  choix,  leur  poition,  suivant  les  conditions  de  l’ar¬ 
ticle  précédent  ;  et  les  experts  seront  nommés  en  égal 
nombre  par  les  parties. 

«  VII.  Quand  l’assemblée  du  département  sera  détermi¬ 
née,  pour  le  bien  général,  à  effectuer  le  dessèchement  d’un 
marais,  elle  fera  procéder  trois  fois,  de  quinze  en  quinze 
jours,  aux  enchères  au  rabais  du  dessèchement  dudit  marais. 
L’adjudication  sera  annoncée  dans  tonies  les  municipalités 
du  département  par  des  affiches  exjdicatives  des  diverses 
charges  et  conditions.  Les  adjudications  se  feront  au 
chef-lieu  du  district,  en  présence  d’un  des  administrateurs 
du  département,  des  membres  du  directoire  du  district, 
et  d’un  üHicicr  municipal  du  lieu  où  sera  situé  le  marais, 
A  la  troisième  séance,  le  dessèchement  sera  adjugé  défi¬ 
nitivement  au  particulier  ou  à  la  Société  qui  convien¬ 
dra  de  s’en  charger  à  la  condition  la  plus  avantageuse  au 
département,  soit  par  argent,  soit  plutijt  par  l’abandon 
d'une  partie  du  marais  ù  dessécher. 
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c  VIII.  L’entrepreneur,  quel  qu’il  soit,  s’obligera  d’in¬ 
demniser  d’avance,  à  dire  d’experts,  les  propriétaires  ri¬ 
verains  pour  les  divers  dommages  bien  constatés  qu’ils 
éprouveront  du  dessèchement,  et  il  donnera  une  caution 
solvable,  dont  la  décharge  n’aura  lieu  qu’après  le  ressuie- 
ment  total  du  marais.  L’Assemblée  de  département  accor¬ 
dera  toutefois  à  l’entrepreneur  les  facilités  que  les  circon¬ 
stances  et  les  localités  permettront,  et  elle  encouragera,  par 
une  prime  déterminée  et  proportionnée  à  la  diilicullé  de 
l’opération,  ou  par  une  récompense  d’une  petite  propriété 
dans  le  terrain  desséché,  en  outre  du  salaire  journalier,  les 
ouvriers  qui  se  seront  distingués  par  leur  constance  et  leur 
activité  dans  le  dessèchement  d’un  marais. 

«  IX.  Si,  par  le  marché  fait  avec  rentrepreneur  du  des¬ 
sèchement  d’un  marais,  il  reste  au  domaine  public  une 
partie  du  terrain  desséché,  l’assemblée  du  département 
vendra  incessamment  cette  partie  du  terrain,  en  la  divisant, 
autant  qu’il  sera  possible,  par  petites  propriétés,  et  le  pro¬ 
duit  de  ces  ventes  sera  versé  dans  le  trésor  national. 

B  X.  Les  assemblées  de  département  sont  autorisées  à 
vendre,  après  le  dessèchement,  les  parties  des  marais  de¬ 
venues  domaine  public  à  des  ouvriers  ayant  les  moyens 
de  les  défricher  eux-mêmes.  La  forme  de  la  vente  sera 
une  redevance  amortissable  par  huitième  de  la  totalité  du 
prix  du  terrain  concédé.  Les  assemblées  de  département 
sont  autorisées  enGn  ù  n’imposer  à  ces  ouvriers  entrepre¬ 
neurs,  pour  le  remboursement,  que  telles  conditions 
paternelles  qu’elles  jugeront  à  propos. 

B  XI.  A  l’avenir  la  cotisation  des  marais  qui  seront  des¬ 
séchés  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq 
premières  années  après  leur  dessèchement,  suivant  l’art.  V 
du  décret  du  4  novembre  1790  sur  la  contribution  fon¬ 
cière;  leur  taxe  pourra  n’être  que  de  3  deniers  par  arpent, 
mesure  d’ordonnance,  conformément  à  l’article  II  du 
même  décret;  et  les  terrains  précédemment  desséchés, 
conformément  à  l’édit  de  1764  et  autres  sur  les  dessèche¬ 
ments,  jouiront  du  même  avantage  jusqu’au  temps  où 
l’exemption  d’impôt  devait  cesser,  comme  il  est  dit  à  l’ar¬ 
ticle  XIII  dudit  décret, 

a  XII.  Les  propriétaires  des  terrains  qui  seront  pris  pour 
le  passage  des  eaux  ou  autres  travaux  nécessaires  aux  des¬ 
sèchements  seront  préalablement  indemnisés,  à  dire  d’ex¬ 
perts,  comme  il  est  dit  en  l’article  VIII  du  présent  décret: 
et  dans  le  cas  où  les  propriétaires  n’auraient  pas  qualité 
suüisante  pour  recevoir  l’indemnité,  le  montant  pourra 
être  déposé  dans  les  mains  du  receveur  du  district.  Seront 
pareillement  indemnisés,  s’il  y  a  lieu,  les  propriétaires  des 
digues,  usines  et  moulins  dont  la  suppression  sera  néces¬ 
saire  au  dessèchement. 

a  XIII.  Les  assemblées  de  districts  et  les  municipalités 
piendront  connaissance  et  rendront  compte  sous  trois 
mois,  du  jour  delà  publication  du  présent  décret,  à  l’as¬ 
semblée  de  leur  département ,  de  l’étendue  et  de  la  légiti¬ 
mité  des  concessions  de  marais  fuites  dans  leur  arrondisse¬ 
ment  par  les  rois,  par  lesprovinces,  jiar  les  particuliers,  ou 
par  les  communautés  d’haliilants,  à  la  charge  de  les  dessé¬ 
cher.  Si  le  desséchf  ment  n’a  pas  été  elleclué  au  moins  à 
moitié,  les  anciens  propriétaires  renlreront  dans  lesdits 
marais  à  l’époque  indiquée  par  le  département  pour  que  le 
dessèchement  soit  fini  ;  et  dans  le  cas  où  le  dessèchement 
aurait  été  troublé  par  les  contestations  des  propriétaires 
riverains  ou  par  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  les 
concessionnaires  seront  obligés  de  poursuivre  sans  délai  la 
levée  des  empêchements,  de  continuer  ensuite  le  dessèche¬ 
ment  et  d’y  travailler  sans  relâche  jusqu’au  parfait  ressuie- 
ment  du  marais,  sous  peine  de  perdre  définitivement  les- 
dites  concessions. 

a  XIV.  En  cas  de  contestation  sur  la  propriété  ou  de 
prétention  d’usage  ou  de  toute  servitude  sur  Les  marais 
dont  le  dessèchement  devra  être  entrepris  aux  termes  et 
conditions  du  présent  décret ,  il  sera  dressé  procès-ver¬ 
bal,  par  deux  commissaires  nommés  par  le  directoire  du 
district,  des  prétentions,  titres  et  moyens  respectifs  des 
parties;  lequel  sera  rapporté,  ensemble  l’avis  des  commis¬ 
saires,  à  l’administration  du  département,  pour  y  être  sta¬ 
tué  sur  leurs  contestations  par  voie  de  conciliation  ,  sauf 
aux  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du  lieu  ;  mais 
dans  tous  les  cas  il  leur  est  défendu,  et  à  qui  que  ce  soit, 
de  mettre  obstacle  au  dessèchement  des  marais,  et  d’eu 


troubler  les  entreprises,  sous  les  peines  infligées  aux  auteurs 
des  délits  sur  les  ateliers  nationaux  et  sur  les  propriétés 
publiques.  » 

—  M.  le  président  fait  lecture  de  plusieurs  lettres. 

—  Par  la  première,  MM.  Perrier  frères  se  plaignent 
de  la  manière  dont  on  a  exécuté  à  leur  égard  le  dé¬ 
cret  rendu  au  sujet  de  la  Compagnie  des  eaux  de 
Paris.  Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité.  — Par  la 
seconde,  le  roi  annonce  que  M.  Guignard,  ministre 
de  l’intérietir,  ayant  donné  sa  démission,  le  porte¬ 
feuille  est  remis,  par  intérim,  à  M.  Montmorin.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.)  —  Par  la  troisième, 
M.  le  maire  de  Paris  rend  compte  de  l’adjudication 
définitive  de  six  maisons  nationales,  estimées  en  to¬ 
talité  187,417  liv.  et  vendues  307,200  liv. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  note  de  décrets 
sanctionnés  ou  acceptés.  Ou  remarque,  dans  le  nom¬ 
bre  des  décrets  revêtus  de  la  sanction,  celui  qui  dé¬ 
clare  déchus  de  leurs  grades  et  emplois,  et  privés  de 
leurs  pensions  ,  traitements  et  appointements,  tous 
Français  fonctionnaires  publics  qui  ne  seront  pas  pré- 
sents'et  résidents  dans  le  royaume  un  mois  après  la 
publication  de  ce  décret. 

—  Surle  rapport  du  comité  d’aliénation,  l’Assem¬ 
blée  aliène  des  domaines  nationaux  aux  municipa¬ 
lités,  et  pour  les  sommes  après  désignées  : 

Alix  municipalités  d’Orléans,  840,449  1.17  s.  1  d.; 

—  de  Neuville,  135,839  liv.  13  s.  2  d.;  —  de  Gien  , 
12,180  liv.  8  s.;  —  de  Souvigny,  237^000  liv.;  — 
de  Vars,  217,353  liv. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  VENDREDI  AU  SOIR. 

La  suite  des  articles  sur  la  liquidation  des  offices 
ministériels  est  mise  à  la  discussion. 

Les  articles  sufvants  sont  décrétés  : 

«  Art.  XVII.  Il  sera  fait  détluclion,  sur  cette  indemnité, 
du  montant  des  recouvrements  que  ces  ofliciers  pourraient 
avoir  acquis ,  toutes  les  fois  que  celte  somme  se  trouvera 
spécifiée  dans  leurs  contrats. 

a  XVIII.  Dans  le  cas  où  ces  recouvrements  seraient 
énoncés  dans  les  contrats  sans  aucune  spécification  de  la 
somme  à  laquelle  ils  montent,  ils  seront  réputés  équivaloir 
à  la  moitié  de  l’indemnité  déterminée  en  leur  faveur;  en 
conséquence,  il  ne  leur  sera  payé  que  la  moitié  de  ladite 
indemnité. 

c  XIX.  Les  offices  de  différente  nature  dont  il  vient  d’être 
parlé,  qui  n’étaient  pas  soumis  à  l’évaluation  de  4771  , 
autres  néanmoins  que  ceux  des  grelfiers  et  huissiers-audien¬ 
ciers,  sur  lesquels  il  a  élé  statué  par  les  décrets  des  2  et  6 
septembre  dernier,  seront  remboursés  sur  le  pied  des  con¬ 
trais  d’acquisition,  et,  ù  leur  défaut,  sur  le  pied  de  la 
finance. 

B  XX.  Il  sera  également  fait  déduction  du  montant  des 
recouvrements  que  ces  officiers  pourront  avoir  acquis, 
toutes  les  fois  que  la  somme  s’en  trouvera  spécifiée  dans 
leurs  contrats. 

B  XXL  Si  ces  recouvrements  sont  énoncés  dans  les  con¬ 
trats  sans  aucune  spécification  de  la  somme  à  laquelle  ils 
montent,  ils  seront  réputés  équivaloir,  savoir  :  pour  les 
procureurs,  au  tiers  de  leurs  contrats,  et  pour  les  autres 
officiers,  au  douzième.  En  conséquence,  il  sera  fait  déduc¬ 
tion  d’aulant  sur  leur  indemnité. 

6  XXII.  L’article  VII  du  titre  du  décret  des  2  et  6 
septembre  dernier  sera  exécuté  à  l’égard  des  officiers  dénom¬ 
més  dans  les  articles  précédents  qui  se  trouveront  les  pre¬ 
miers  pourvus  d’un  office  ou  qui  eu  auraient  levé  nùment 
aux  parties  casuelles,  depuis  4771. 

B  XXIII.  A  l’égard  des  jurés-priseurs,  outre  le  rembour¬ 
sement  ordonné  par  les  décrets  des  9  juillet  et  6  septembre 
derniers  surle  pied  de  la  finance  effectivement  versée  dans  le 
trésor  public,  ceux  qui  auront  succédé  médialement  ou  im¬ 
médiatement  aux  premiers  pourvus  deces  offices  recevront, 
à  titre  d’indemnité,  un  sixième  du  prix  de  leurs  contrats, 
dans  les  mêmes  termes  que  les  grelfiers,  huissiers,  etc. 
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«XXIV,  Les  dettes  contractées  par  les  communautés 
pour  le  rachat  d’offices  réunis  ou  supprimés  seront  suppor¬ 
tées  par  la  nation. 

a  XXV.  Les  créances  acquises  par  les  titulaires  pour  rai¬ 
son  de  réunion  d’offices,  à  compter  de  l’époque  de  l’édit 
de  1771,  seront  également  payées  par  la  nation. 

a  XXVI,  A  l’égard  des  autres  dettes  conti  actées  par  les 
communautés,  elles  seront  sujettes  à  vérification,  et  la 
nation  n’en  sera  chargée  qu’autant  qu’il  sera  justifié 
qu’elles  ont  été  nécessitées  par  des  causes  d'utilité  et  d’ordre 
public. 

a  XXVII.  Les  frais  de  réception  seront  remboursés  aux 
titulaires,  conformément  à  l’article  X  du  litre  L*''  du  décret 
des  2  et  6  septembre  dernier,  et  à  la  charge  des  retenues 
qui  s’y  trouvent  énoncées. 

«  XXVIII.  Dans  le  mois  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  tous  les  créanciers  des  communautés  seront 
tenus  d’envoyer  au  bureau  de  liquidation  expédition  en 
forme  de  leurs  titres,  certifiée  par  les  syndics  ou  autres 
officiers  qui  se  trouvaient  en  exercice  au  moment  de  leur 
suppression. 

a  XXIX.  Dans  le  même  délai,  lesdites  communautés  en¬ 
verront  un  tableau  de  leurs  dettes  sur  l’Etat,  actives  et 
passives,  certifié  et  signé  par  tous  les  membres  présents,  et 
une  expédition  en  forme  de  tous  leurs  litres  de  créance. 
Lesdites  expéditions,  délibérations  de  communautés  et 
autres  actes  y  relatifs,  seront,  pour  celte  fois,  admis  sur  la 
signature  et  collation  des  syndics  ou  autres  officiers  des 
communautés. 

«  XXX.  Dans  lescommunauléssupprimées  par  le  présent 
décret  il  ne  pourra  être  procédé  à  la  liquidation  d’aucun 
office  en  particulier  qu’après  que  la  conimunauié  aura 
fourni  l’état  nominatif  de  tous  ses  membres,  avec  distinc¬ 
tion  des  titulaires  et  des  propriétaires  non  reçus;  ensemble 
l’état  détaillé  de  ses  dettes  sur  l’Etat,  actives  et  passives; 
le  tout  dûment  certifié  par  des  commissaires  nommés  ad 
hoc  par  la  communauté  assemblée. 

B  XXXI.  Dans  le  cas  où  une  communauté  refuserait  de 
se  taire  liquider  ou  de  fournir  les  états  ci-dessus  énoncés, 
les  syndics  ou  autres  officiers  qui  étaienlen  exercice  au  mo¬ 
ment  de  la  suppression  pourront,  après  le  délai  d’un  mois 
à  compter  de  lapublication  du  présent  décrei,  êtresommés 
de  satisfaire  aux  dispositions  de  l’article  précédent;  et  sur 
la  représentation  de  la  sommation,  les  tilulaires  qui  se 
présenteront  à  la  liquidation  seront  liquidés  sans  déduction 
de  dettes,  sauf  le  recours  contre  eux  de  la  part  de  la  com¬ 
munauté,  pour  leur  faire  supporter  leur  portion  des  dettes 
communes. 

a  XXXII.  Les  difficultés  relatives  aux  objets  contestés  ne 
pourront  arrêter  la  liquidation  des  objets  non  contestés.  » 

—  Sur  le  rapport  lait  par  M.  Menou  au  nom  du 
comité  d’aliénation,  l’Assemblée  aliène  des  domaines 
nationaux  aux  municipalités  et  pour  les  sommes  ci- 
après  désignées  : 

Aux  municipalités  de  Somercie,  6,568  livres;  — 
d’Orléans,  817,335  livres. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  et  demie. 

Suitedu  tarif  des  droits  d'enregistrement  des  actes,  décrété 

dans  la  séance  du  29  novembre.  (Voyez  les  numéros  334 

et  346.) 

TROISIÈME  CLASSE. 

PREMIÈRE  SECTION. 

jdetes  sujets  au  droit  fixe  de  5  sous. 

a  1“  Les  lettres  de  voiture  passées  devant  les  officiers  pu¬ 
blics,  à  raison  d’un  droit  par  chaque  personne  à  qui  les 
envois  seront  adressés  ; 

c  2"  Les  engagements  des  matelots,  gens  de  mer  et  d’é¬ 
quipage,  et  les  quillances  de  leurs  salaires  qu’ils  donneront 
aux  armateurs  à  leur  retour  de  voyage,  à  raison  d’un  droit 
pour  chaque  engagement  ou  quittance  et  sans  égard  aux 
sommes  qui  seront  désignées  dans  ces  actes  ; 

B  3“  Chaque  exploit  ou  signification  qui  aura  pour  objet 
le  recouvrement  des  contributions  directes  ou  indirectes, 
même  des conlribulious locales,  et  toutes  les  contraventions 
aux  lèglemenls  généraux  de  police  ou  d’impôt,  tant  en  ac¬ 
tion  qu’en  défense,  suivant  les  principes  qui  seront  ex¬ 
posés  ci-après,  à  la  troisième  section,  relativement  aux 
droits  d’curegislremcut  des  exploits, 


SECONDE  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  10  sous, 

1“  Les  procès-verbaux  de  délits  et  contraventions  aux  rè¬ 
glements  géiiéiaux  de  police  ou  d’imposition,  les(|uels  se¬ 
ront  enregistrés,  à  peine  de  nullité,  dans  les  quatre  jours 
qui  suivront  celui  de  leur  date,  et  avant  qu’aucun  huissier 
puisse  en  faire  la  signification. 

«  Si  la  signification  est  faite  pour  le  procès-verbal  et  dans 
le  même  contexte,  il  ne  sera  perçu  que  le  droit  réglé  par  la 
présente  section,  tant  pour  le  procès-verbal  que  pour  la 
signification  à  un  seul  délinquant,  et  s’il  y  a  plusieurs  dé¬ 
linquants,  les  droits  des  significations  faites  au  second  et 
aux  suivants  seront  perçus  outre  celui  de  procès-verbal, 
ainsi  qu’ils  sont  réglés  par  la  précédente  section. 

8  2“  Les  connaissements  ou  reconnaissances  de  charge¬ 
ment  par  mer,  à  raison  d’un  droit  par  chaque  personne  à 
qui  les  envois  seront  adressés  ; 

«  3“  Les  extraits  ou  copies  collationnées  d’actes  et  con¬ 
trats  reçus  par  les  officiers  publics,  à  raison  d’un  droit  par 
chaque  pièce  ; 

B  4°  Les  expéditions  des  jugements  qui  seront  rendus  en 
matière  de  contributions,  délits  et  contraventions. 

8  Les  jugements  préparatoires  ou  définitifs  rendus  en 
matière  criminelle,  sur  la  poursuite  du  ministère  public, 
sans  partie  civile,  et  les  expéditions  qui  en  seront  délivrées, 
seront  exempts  de  la  formalité  et  du  droit  d’enregistrement. 

TROISIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  15  sous, 

«  1*  Les  quittances  du  rachat  de  droits  féodaux,  confor¬ 
mément  à  l’article  LIV  du  décret  de  l’Assemblée  nationale 
du  3  mai  1790  ; 

B  2“  Les  premières  ventes  des  domaines  nationaux, 
ainsi  qu’il  sera  réglé  par  l’Assemblée  nationale,  en  consé¬ 
quence  de  son  décret  du  29  juin  1790; 

«3"  Les  exploits  et  significations  des  huissiers  et  autres 
ayant  droit  de  faire  des  notifications  en  forme,  tant  en  ma¬ 
tière  civile  que  criminelle,  à  l’exception  des  exploits  dési¬ 
gnés  dans  la  première  section  ci-dessus,  et  de  ceux  qui 
contiennent  déclaration  d’appel,  dont  les  droits  seront  réglé» 
par  les  sections  suivantes. 

«  Les  exploits  ne  seront  sujets  qu’à  un  seul  enregistre¬ 
ment;  mais  le  droit  sera  perçu  par  chaque  personne  requé¬ 
rante  ou  à  qui  la  signification  sera  faite,  sans  qu’il  puisse 
être  perçu  plus  de  cinq  droits  sur  un  exploit  ou  procès- 
verbal  fait  dans  un  seul  jour  et  pour  le  même  fait. 

«  Les  copropriétaires  et  cohéritiers,  les  parents  réunis 
pour  donner  leur  avis,  les  débiteurs  ou  créanciers,  associés 
ou  solidaires,  les  séquestres,  les  experts  et  les  témoins,  ne 
seront  comptés  que  pour  une  seule  personne,  soit  en  de¬ 
mandant,  soit  en  défendant. 

B  Les  exploits  et  significations  qui  seront  faits  à  la  re¬ 
quête  du  ministère  public,  sans  jonction  de  partie  civile, 
soit  par  les  huissiers,  soit  parles  brigadiers  et  cavaliers  de 
maréchaussée  et  autres  dépositaires  delà  force  publique, 
pour  la  poursuite  des  crimes  et  délits,  serout  enregistrés 
gratis, 

QUATRIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  20  sous, 

«  Les  actes  et  contrats  qui  ne  contiendront  que  des  dis¬ 
positions  préparatoires  et  de  pure  formalité,  tels  que  les 
procurations,  les  compromis  et  nominations  d’experts  ou 
aibilres,  les  simples  décharges,  les  procès-verbaux  autres 
que  ceux  désignés  eu  la  seconde  section,  les  déclarations  et 
consentements  purs  et  simples,  les  actes  de  notoriété, 
affirmations,  certificats,  attestations,  oppositions,  protesta¬ 
tions,  ratifications  d’actes  en  forme,  les  abstentions  et  re¬ 
nonciations  à  communauté,  succession  ou  legs,  à  raison 
d’un  droit  pour  chaque  succession  ou  legs;  les  délivrances 
de  legs,  les  actes  de  respect  ou  sommations  respectueuses, 
quel  que  soit  l’officier  public  qui  en  fera  notification;  les 
désistements  de  demande  ou  d’appel  avant  le  jugement; 
les  résilicmenis  des  marebés  et  de  toute  espèce  de  conven¬ 
tions  avant  que  leur  exécution  ait  été  entamée,  même  celle 
des  contrats  de  vente  d’immeubles  avant  que  l’acquéreur 
soit  enlré  en  jouissauce  ou  en  paiement  du  prix  de  i’acquisi- 


tion,  el  les  déclarations  de  commande  et  d’ami  faites  dans 
les  six  mois  qui  suivront  les  ventes  et  adjudications,  en 
vertu  de  réserves  expressément  stipulées  par  les  contrats  et 
jugements,  et  aux  mêmes  conditions  que  l’acquisition  ; 

«  2*  Les  quittances  de  sommes  déterminées,  même  les 
quittances  finales,  motivées  pour  acquit  d’obligations,  dont 
le  droit  aura  été  payé  sur  le  pied  des  actes  de  la  première 
classe,  et,  dans  le  cas  contraire,  le  droit  sera  acquitté  par 
l’acte  de  libération  sur  le  taux  de  la  troisième  section  des 
droi  s  proportionnels;  les  titres  nonvels,  les  rembourse¬ 
ments  de  rentes,  les  actes  de  prise  de  possession,  les  dépôts 
et  consignations  chez  les  officiers  publics,  et  généralement 
tons  les  actes  et  contrats  qui  ne  contiendront  que  l’exécu¬ 
tion,  le  complètement  et  la  consommation  de  contrats  anté¬ 
rieurs  et  immédiats  soumis  à  la  lormalilé,  sans  qu’il  inter¬ 
vienne  aucunes  personnes  désintéressées  dans  les  premières 
conventions.  Néanmoins  les  droits  des  actes  ci-dessus  énon¬ 
cés  ne  pourront  excéder  ceux  qui  auronlété  perçus  sur  les 
contrats  précédents  auxquels  ils  auront  rapport. 

«  Les  actes  passés  devant  notaires  antérieurement  au 
1®'  janvier  1791,  dans  les  lieux  où  le  contrôle  n’était 
pas  établi,  seront  censés  avoir  reçu  la  formalité. 

«  3°  Les  dons  éventuels  d’objets  déterminés,  et  les 
donations  mutuelles  qui  ne  comprendront  que  des  biens 
immeubles,  présents  et  désignés; 

«  4“  Les  actes  (pii  opéreront  la  reunion  de  l’usufruit  à 
une  propriété  dont  le  droit  aura  été  acquitté  sur  la  valeur 
entière  de  l’objet  ; 

«  5“  Les  actes  refaits  pour  nullité  ou  autres  causes,  sans 
aucuns  changements  qui  ajoutent  aux  objets  des  conven¬ 
tions  ou  à  leur  valeur  ; 

«  6“  L’enregistrement  de  formalité  des  donations  entre¬ 
vifs,  lorsqu’il  sera  requis  dans  des  bureaux  différents  de 
ceux  où  les  contrats  auront  été  renregislrés  pour  la  percep¬ 
tion  ; 

«  1°  Les  expéditions  des  jugements  et  autres  actes  judi¬ 
ciaires  passés  au  greffeou  àï’audience,  qnisontsimplement 
préparatoires,  de  lormalitéou  d’instruction,  excepté  ceux 
des  juges-de-paix,  qui  sont  déclarés  exempts  de  tous  droits 
d’enregistrement,  et  ceux  des  tribunaux  de  district  en  ma¬ 
tière  de  contributions,  qui  sont  désignés  dans  la  seconde 
section  ; 

«  8“  Les  secondes  expéditions  des  jugements  des  tribu¬ 
naux  de  district,  lorsque  les  premières  auront  acquitté  le 
droit  proportionnel; 

«  9“  Enfin  tous  les  actes  civils  et  judiciaires  qui  ne  pour¬ 
ront  recevoir  d’application  positive  à  aucune  des  autres 
classes  ou  sections  du  présent  tarif. 

CINQUIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  40  soms, 

O  Les  expéditions  des  actes  judicaires  portant  nominations 
de  tuteurs  et  curateurs,  commissaires ,  directeurs  ou  sé¬ 
questres,  appositions  et  reconnaissances  de  scellés  pour 
chaque  vacation,  clôture  d’inventaire  ;  celles  des  jugements 
qui  donnent  acte  d’appel,  d’affirmation,  acquiescement, 
opposition,  assemblée  de  parents  ou  d’habitants,  autorisa¬ 
tion  ;  qui  ordonnent  qu’il  sera  procédé  ù  partage ,  vente, 
licitation,  inventaire;  portant  reconnaissance  ou  maintien 
d’hypothèque ,  conversion  d’opposition  en  saisie,  débouté 
d’appel  ou  d’opposition,  décharge  de  demande,  déclina¬ 
toire,  publication  judiciaire  de  donation  ;  entérinement  de 
lettres,  de  procès-verbaux  et  rapports,  sans  qu’il  en  résulte 
partage  effectif  ou  mutation  ;  enfin  ceux  qui  portent  main¬ 
levée  d’opposition  ou  de  saisie,  maintenue  en  possession, 
nantissement,  soumission  et  exécution  de  jugement;  les 
acceptations  de  succession  el  de  legs  qui  n’ont  pas  une  va¬ 
leur  déterminée,  à  raison  d’un  droit  pour  chaque  legs  ou 
succession,  et  généralement  tous  les  actes  et  jugements 
définitifs  des  tribunaux  de  districts,  rendus  contradictoire¬ 
ment  ou  par  défaut,  en  première  instance,  et  qui  ne  sont 
pas  applicables  à  la  première  classe. 

«  Les  mêmes  droits  seront  payés  pour  ceux  des  actes  ci- 
dessus  désignés  qui  pourront  être  passés  devant  notaires. 

SlXiÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  3  livres, 

«  1®  Les  transactions  en  matière  criminelle,  pour  excès, 
injures  cl  mauvais  Iraileuicnls,  lorsqu’elles  ne  contiendront 


aucune  stipulation  de  dommages-intérêts  ou  de  dépculs 
liquidés  qui  donnent  lieu  à  des  droits  proportionnels  plus 
considérables  ; 

«  2“  Les  indemnités  dont  l’objet  n’est  pas  estimé; 

«  3®  Les  significations  et  déclarations  d’appel,  au  tribu¬ 
nal  de  district,  des  sentences  rendues  par  les  juges-de  paix, 

SEPTIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  6  livres, 

B  1“  Les  abonnements  de  biens  pour  être  vendus  en  di¬ 
rection,  les  contrats  d’union  el  de  direction  de  créanciers, 
les  actes  el  jugements  portant  émancipation,  bénéfice  d’ùge 
ou  d’inventaire,  et  rescision,  en  quelque  nombre  que  soient 
les  impétrants  ; 

«  2“  Les  sociétés  et  traités  dont  les  objets  ne  seront 
pas  susceptibles  d’évaluation,  et  les  actes  qui  en  stipulent 
la  dissolulion,  el  les  inventaires  de  titres  et  papiers,  lors¬ 
qu’ils  seront  sépaiés  de  l’inventaire  du  mobilier  delà  suc¬ 
cession  ou  de  l’absent,  et  qu’ils  enverront  des  titres  con¬ 
cernant  la  propriété  des  immenbles  ; 

«  3“  Les  significaiioiis  et  déclarations  d’appel  de  juge¬ 
ment  des  tribunaux  de  district; 

a  4“  Les  expéditions  des  jugements  définitifs  rendus  sur 
appel,  et  dont  les  objets  ne  seront  ni  liquidés  ni  évalués. 

HUITIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  12  livres. 

«  1®  Les  actes  et  les  expéditions  des  jugements  portant 
interdiction,  séparation  de  biens  entre  mari  et  femme,  et 
sauf-conduit  ou  surséance; 

«  2®  Le  premier  acte  portant  notification  de  recours  au 
tribunal  de  cassation. 

NEUVIÈME  SECTION. 

«  11  ne  sera  payé  que  la  moitié  des  droits  fixés  par  le 
présent  tarif,  tant  sur  les  actes  de  la  première  que  sur  ceux 
de  la  seconde  el  de  la  troisième  classe,  pour  tout  ce  qui 
appartiendra  el  sera  délivré,  adjugé  ou  donné  par  ventes, 
donations  ou  libéralités,  legs,  Iransadions  et  jugements  en 
faveur  des  hôpitaux,  écoles  d’instruction  et  d’éducation, 
el  autres  établissements  publics  de  bienfaisance. 

<1  L’Assemblée  nationale  se  réserve,  au  surplus,  de  sta¬ 
tuer  sur  la  fixation  des  droits  qui  seront  payés  pour  les 
acquisitions,  à  quelque  litrequcce  soit,  de  biens  immeubles 
réels  ou  fictifs  qui  pourront  être  faites  par  les  hôpitaux, 
collèges,  académies  et  autres  établissements  peimanenls, 
et  sur  les  formalités  qui  seront  nécessaires  pour  autoriser 
ces  acquisitions.  » 


SPECTACLES. 

Académie  novAUit  de  Musique.  —  Dem.,  pour  la  capi¬ 
tation  des  acteurs,  OEdipe  à  Colonne,  Irag.  lyr.,  et  le  ballet 
de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  la  4*  représ,  de  Jean 
Calas,  drame  en  5  actes,  en  vers;  suivi  des  Folies  Amou¬ 
reuses,  coin,  en  3  actes. 

Théatre-Italien.  —  Auj.  les  Dettes’  Azcmia,Oü  les 
Saurages,  el  la  16®  repr.  du  Nouveau  d'Assas. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  12'  repr.  du  Procès 
de  Socrate,  ou  le  Régime  des  anciens  temps,  pièce  en  3 
actes,  en  prose;  suivi  de  la  4'  de  l'Histoire  universelle  ; 
folie  en  2  actes,  en  vei  s,  mêlée  de  vaud.  el  d’airs  nouveaux. 

Dem.  la  2'  représ,  de  la  Délia  Pescatrice,  opéra  italien, 
musique  del  signor  Guglielmi. 

Théâtre  du  Palais-Eoyal.  —  Auj.  les  Deux  Figaro, 
com.  en  5  actes  ;  le  Timide,  com.  en  un  acte,  en  prose. 

En  attend,  le  Paysan  et  son  Seigneur,  com,  en  2  actes, 
en  prose. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  la  6'  repr.  de  la  Communauté  de  Copenhague , 
opéra  en  3  actes,  et  la  Coquette  surannée,  comédie  eu 
un  acte. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.  Relâche. 

Ambigu-Comique. —  Auj.  Hercule  et  Omphale,  pantom.  ; 
préc.  des  Corsaires  comme  il  n’y  en  a  point ,  el  du  Comé¬ 
dien  de  Société, 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  le 
Rendez-vous,  opéra  bouffon  en  2  actes,  dans  lequel  made¬ 
moiselle  Fournier  débutera  par  le  rôle  de  Slmouclle. 


N®  361. 


GAZETTE  NATIONALE  »  LE  II0N1TEE8  ESIVERSEL 

Lundi  27  Décembiîe  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Des  avis  de  Constantinople  assurent  quele  roi  de  Naples 
a  fait  offrir  à  la  Porte  sa  médialioii  pour  rétablir  la  paix 
entre  elle  tl  la  Pxussie;  ils  portent  encore  que,  le  27  sep- 
Icmbi  e,  le  ministre  de  Suède  a  remis  au  reiss-effendi  un 
mémoire  qui  développe  la  conduite  du  l  oi  lors  des  négo¬ 
ciations  pour  la  paix  qu’il  a  conclue  avec  la  Russie,  et  lui 
a  demandé  une  conférence  particulière  pour  lui  expliquer 
ouvertement  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  roi  à  faire  la 
paix.  Ce  ministre  a  assuré  la  Porte  que,  dans  le  cours 
des  négociaiions,  il  a  été  question  des  inlérêls  de  la  Porte, 
et  que  les  ministres  de  rim[)cralrice  ont  déclaré  positive¬ 
ment  que  l’intention  de  S.  M.  I.  élait  de  rendre  les  con¬ 
quêtes  et  de  remettre  la  Crimée  dans  l'état  d’indépendance 
qui  lui  avait  été  assurée  par  la  pa  x  de  Kainardgi. 

Le  corps  d’armée  russe  qui  doit  faire  le  siège  d’isma'ilow 
est  aux  ordres  de  M.  le  général  Paul  Potemkin.  Le  prince 
Polemkin,  généralissime  des  troupes,  est  resté  à  Jassy; 
M.  de  Lascaroff  a  acconqiagné  le  général  Polemkin.  On 
croit  qu’il  est  de  nouveau  chargé  de  faire  au  grand-visir 
des  propositions  conciliatoires. 

PAYS-BAS. 

L’histoire  fournit  de  tristes  exemples  de  la  fréquente 
coalition  des  princes  contre  la  liberté  des  peuples;  l’ima¬ 
gination  se  lasse  de  se  rappeler  les  anciens  plutôt  que  la 
poliliqued’en  produirede  nouveaux.  Tantôt  une  puissance, 
ù  la  suite  d'une  guerre  malheureuse,  reçoit,  au  milieu 
d’un  traité  de  paix,  la  loi  déplorable  de  ne  rien  changer  à 
une  constitution  mauvaise  en  soi  et  fatale  au  bonheur  des 
sujets  de  l’empire;  tantôt  un  autre  vainqueur  impose  à 
une  puissance  accablée  l’obligation  honteuse  de  n’avoir 
chez  elle  que  les  droits  politiques  (|u’on  veut  bien  lui  per¬ 
mettre;  enfin  souvent  un  prince  lui-même,  en  guerre  avec 
son  pays,  dont  il  regarde  le  sol  comme  sa  propriété  et  les 
habitants  comme  ses  sujets,  cherche  des  alliés  et  des  com¬ 
plices  auprès  des  autres  couronnes  pour  soutenir  son  pou¬ 
voir  aibitraire;  enfin  de  tous  côtés,  de  toute  manière,  il 
faut  que  le  peuple  succombe  et  chante  ensuite  des  Te 
Deum  pour  remercier  Dieu  de  ses  propres  calamités. 

Voici  un  de  ces  actes  attentatoires  à  la  liberté  des  na¬ 
tions;  les  trois  puissances  qui  d’abord  ont  paru  protéger 
l’insurrection  des  provinces  belgiques,  et  qui  sesonteti- 
suite  offertes  comme  médiatrices,  trompant  sans  cesse  un 
peuple  ignorant  et  égaré,  se  voyant  trompées  elles-mêmes 
et  déjouées  par  d’autres  ressorts,  se  porlent  aujouid’hui 
pour  protectrices  delà  même  puissance  qu’elles  ont  voulu 
desservir,  et  donnent  au  rétablissement  de  son  autorité 
souveraine  une  garantie  nouvelle  et  toute-puissante. 

De  La  Haye,  le  19  décembre.  —  Convention  relative  aux 
allaires  des  Pays-Bas,  siynée  le  10  décembre  1790  entre 
les  ministres  plénipotentiaires  de  S.  M.  l’empereur,  de 
LL.  MM.  les  rois  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse, 
et  de  L,  H,  P.  les  Etats-Généraux  des  Provinces- 
Unies. 

O  II  est  notoire  que,  dans  les  conventions  signées  à 
Reichenbach  le  29  juillet  1790,  et  ensuite  dûment  ratifiées 
entre  S.  M.  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  actuellement 
empereur  des  Romains,  LL.  MM.  les  rois  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse,  et  L.  H.  P.  les  élats-généraux  des 
Provinces-Unies,  il  a  été  arrêté  que  le  tranquillité  et  le 
bon  ordre  seraient  promptement  rétablis  dans  les  provinces 
belgiques,  et  que  les  trois  puissances  alliées  concourraient 
au  rétablissement  de  la  domination  de  S.  M.  apo>tolique 
dans  ces  provinces,  moyennant  l'assurance  de  leur  ancienne 
constitution,  avec  une  amnistie  plénière  et  l’oubli  parfait 
de  ce  qui  s’est  passé  pendant  les  troubles,  le  tout  sous  la 
garantie  desdites  trois  puissai  ces. 

«  Depuis  ce  temps  les  ministres  des  cours  alliées,  assem¬ 
blés  à  La  Haye,  n’ont  cessé,  d’après  les  instruclions  posi¬ 
tives  de  leurs  souverains  et  de  concert  avec  le  plénipoten¬ 
tiaire  impérial,  d’employer  tous  leurs  efforts  pour  porter 
les  provinces  belgiques  ù  une  entière  soumission,  sous  les 
conditions  stipulées,  laquelle  soumission  ne  s’est  effectuée 
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cependant  qu’après  que  les  troupes  impériales  ont  été  em¬ 
ployées  pour  s’en  assurer. 

«  Ce  salutaire  ouvrage  étant  achevé,  quant  à  «on  succès, 
conformément  aux  vœux  des  puissances  médiatrices,  il  ne 
nous  restait,  pour  raffermissement  de  l’autorité  du  légi¬ 
time  souverain  des  provinces  belgiques,  pour  la  sCirelé  de 
ces  provinces  mêmes,  pour  l’intérêt  commun  des  puis¬ 
sances  respectives,  ainsi  cpie  pour  resserrer  entre  elles  de 
l)lus  en  plus  les  liens  de  l'amitié  et  du  bon  voisinage  ,  que 
d’articuler  les  points  suivants,  dont  leurs  minisires,  eu 
vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,  joints  en  copie  aux  pré¬ 
sentes  ,  sont  convenus  d’un  plein  accord. 

«Art.  S.  M.  intpériale,  en  recevant  de  la  manière 
usitée  l’hommage  des  provinces  belgiques,  leur  coulirmeia 
à  toutes  et  ù  chacune  les  conslitutions,  privilèges  et  cou¬ 
tumes  légitimes  dont  la  jouissance  leur  a  été  assurée 
respectivement  par  les  actes  d’inauguration  de  l’empereur 
Charles  VI  et  de  l’impératrice  Marie-Thérèse,  de  glorieuse 
mémoire. 

«  II.  S.  M.  impériale  consent  à  ensevelir  dans  un  par¬ 
fait  oubli  tous  les  excès  et  désordres  commis  dans  le  temps 
des  troubles,  et  de  les  comprendre  dans  une  amnistie  gé¬ 
nérale  qui  sera  incessamment  publiée.  El  quoique  la  dé- 
claralion  signée  à  Francforl  le  1/|  octobre  1790  ait  limité 
celle  amnislie  à  ceux  qui  avant  le  21  novembre  auraient 
posé  les  armes  et  cessé  l’instigation  conire  l’autorité  légi¬ 
time,  S.  M,  impériale  veut  bien  également  étendre  sa 
clémence  à  tous  et  un  chacun,  en  se  réservant  seulement 
l’exception  d’un  très  petit  nombre  d’individus  qui,  par  leur 
propre  faute,  se  sont  mis  dans  la  malheureuse  situation  de 
ne  pas  mériter  ce  pardon  général.  Celte  exception  regar¬ 
dera  aussi  les  personnes  coupables  de  crimes  et  de  délits 
qui  n’ont  point  de  rapport  aux  désordres  dont  l’insurrec¬ 
tion  a  été  accompagnée;  bien  entendu  qu’en  accordant 
cetle  amnislie  S.  M.  impériale  n’entend  pas  reconnaître  ni 
confirmer  ce  qui  peut  s’être  fait  pendant  les  troubles 
conire  les  droits  et  auteurs  de  son  pouvoir  souverain. 

«  III.  S.  M.  L,  ayant  déclaré,  lors  des  conférences  de 
Reichenbach  ,  sa  disposition  d’accorder  aux  provinces  bel¬ 
giques  quelques  concessions  ultérieures,  qui  n’altéreraient 
pas  essentiellement  la  constitution,  dans  le  cas  où  leur 
soumission  précédât  l’emploi  de  la  force,  a  consenti  néan¬ 
moins,  sur  les  instances  des  cours  médiatrices,  malgré  les 
circonstances  qui  l’ont  déterminée  à  employer  ces  mesures 
extrêmes,  d’accorder  les  mêmes  concessions  auxquelles 
elle  s’élail  déjà  engagée  de  son  propre  mouvement  pour 
prix  d’une  soumission  volontaire,  telles  qu’elles  sont  con¬ 
tenues  dans  une  lettre  de  son  plénipotentiaire  aux  mi¬ 
nistres  médiateurs,  datée  de  La  Haye  le  29  octobre  1790, 
et  dont  le  contenu  est  exprimé  dans  les  articles  suivants  : 

O  1°  Que,  pour  satisfaire  l’opinion  sur  i)lusieurs  poinis 
de  discipline,  en  matière  ecclésiastique,  auxquels  la  légis¬ 
lation  des  Pays-Bas  a  porté  quelques  changements  sous  le 
dernier  règne,  dans  des  vues  dont  la  pureté  a  été  mécon¬ 
nue,  S.  M.  veut  bien  révoquer  toutes  les  ordonnances  con¬ 
cernant  les  séminaires,  les  processions  et  quelques  autres 
pratiques  de  piété,  les  confréries,  etc.,  et  remettre  tous 
ces  objets  sous  la  direction  immédiate  des  évêques,  avec 
tous  les  pouvoirs  qu’ils  exerçaient  à  la  fin  du  règne  de 
S.  M.  l’impératrice  Marie-Thérèse,  ainsi  qu’il  a  déjà  été 
fait  dans  la  province  de  Luxembourg,  par  un  édit  qu’on 
publierait  dans  les  autres  provinces,  quoique  la  plupart 
des  dispositions  et  ordonnances  à  révoquer  n’aient  rien  de 
contraire  au  sens  le  plus  strict  de  la  constitution  des 
provinces  respeclives. 

H  2°  S.  M,  veut  bien  remettre  toutes  les  choses,  à  l’égard 
de  l’université  de  Louvain,  sur  le  pied  où  elles  étaient  à  la 
fin  du  règne  de  S.  M.  l’impéiatrice,  et  nomméinenl  la 
réintégrer  dans  le  droit  de  nomination  qu’elle  exeiçail  sur 
certains  b'énéfices  ecclésiastiques  eu  vertu  d’un  induit  du 
Saint-Siège  apostolique,  réservant  ))rovisionuellement  les 
bénéfices  de  la  province  de  Luxembourg  jusqu'à  ce  (|u’il 
puisse  être  pris  ù  l’amiable  des  ariangements  à  col  égard. 
Mais  comme  il  a  été  icconnu  depuis  longtemps  que  le  sy.s- 
lèiUi'  de-  éludes  de  la  philosophie,  du  ilro  l  et  de  la  méde¬ 
cine,  exigeait  une  réforme  aux  Pays-Bas,  et  que  l’un  des 
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premiers  devoirs  d’un  Souverain  est  de  procurer  à  ses  su¬ 
jets  la  meilleure  instruction  possible,  S.  M.  tiendra  en  sur¬ 
sis  les  ordonnances  qui  obligent  ù  prendre  les  degrés  à 
Louvain,  et  laissera  sur  ce  libellé  eniière,  jusqu’il  ce  qu’un 
nouveau  système  d’études  ait  pu  être  introduit  dans  ladite 
université  par  des  arrangements  sur  lesquels  elle  se  con¬ 
certera  avec  les  Etats. 

«  3“  Comme  il  serait  impossible  de  rétablir  tous  les  cou¬ 
vents  qui  ont  été  supprimés  sous  le  dernier  règne,  et  que 
ce  rétablissement  présenterait  plus  d’un  inconvénient,  soit 
à  l’égard  des  personnes  qui  en  sont  sorties,  soit  à  l’égard 
des  biens  qui  en  formaient  la  dotation,  S.  M.  promet  de 
n’employer  ni  destiner  les  revenus  de  ces  biens  qu’à  des 
usages  pieux,  les  plus  analogues  que  possible  aux  inten¬ 
tions  des  fondateurs,  et  cela  sur  les  propositions  qui  lui 
seront  faites  par  les  Etats,  avic  lesquels  elle  s’entendra, 
ainsi  qu’avec  les  municipalités  respectives,  sur  tout  ce  qui 
concerne  raduiinistratiou  desdits  biens.  S.  M.  promet  de 
plus  de  rétablir  ou  confirmer  le  rétablissement  des  abbayes 
supprimées,  qui  avaient  d’ancienneté  le  droit  de  députer 
leurs  chefs  aux  Etats. 

a  4“  S.  M.,  se  reposant  sur  le  patriotisme  et  la  valeur 
qui  de  tout  temps  ont  fait  voler  la  nation  à  la  gloire  et  à  la 
défense  de  la  patrie,  veut  bien  prendre  l’engagement  le 
plus  positif  que  jamais  et  en  aucun  temps  il  ne  sera  ques¬ 
tion  de  conscription  militaire,  ni  directement  ni  indirecte¬ 
ment;  elle  promet  aussi  de  ne  jamais  lever  de  milices  ou 
recrues  forcées  autrement  que  du  consentement  des  Etats, 
au  cas  qu’il  s’en  agisse. 

0  5°  Mettant  également  sa  confiance  dans  l’amour  de  la 
nation  et  dans  ses  généreux  ellorts  pour  le  soutien  de  la 
monarchie,  et  se  llattant  qu’après  les  présents  troubles  elle 
et  ses  successeurs  en  éprouveront  les  mêmes  marques  que 
les  princes  ses  prédécesseurs,  et  siiécialement  feu  S.  M. 
l’impératrice  Marie-Thérèse,  eu  ont  éprouvées  en  cenlocca- 
sions,  S.  M.  s’engage  à  ne  jamais  lever  aucun  impôt  sur  le 
peuple,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être,  sans  l’aveu  et  le 
consentement  des  Etats. 

«  6“  S.  M.  déclarera  inamovibles  tous  les  emplois  de 
juges  des  conseils  supérieurs  de  justice,  et  confirmera  irré¬ 
vocablement  ce  que  les  constitutions  respectives  et  la  juris¬ 
prudence  de  chaque  province  ont  établi  sur  ce  point. 

«  7°  Quoique  le  diplôme  accordé  par  l’empereur  Char¬ 
les  VI  aux  tribunaux  supérieurs  pour  la  présentation  d’un 
candidat,  en  cas  de  vacance  de  quelqu’une  des  places  dans 
lesdits  corps  respectifs,  ne  fusse  aucunement  partie  de  la 
constitution  et  jusqu’ici  ait  été  révocable  à  volonté,  S.  M., 
déférant  aux  vœux  exprimés  ci-devant  par  les  Etats  et  par 
les  tribunaux  ,  veut  bien  remettre  irrévocablement  ce  di¬ 
plôme  en  vigueur  et  en  faire  un  point  constitutionnel. 

«  h"  Quoique,  dans  les  constitutions  et  privilèges  de  la 
plupart  des  provinces,  il  ne  soit  rien  exprimé  touchant  la 
faculté  consultative  des  Etats  et  tribunaux  sur  les  lois  à  pu¬ 
blier,  S.  M.  se  propose  d’entendre  et  consulter  les  Etats  et 
les  tribunaux  respectifs  toutes  les  fois  qu’il  s’agira  de  quel¬ 
que  loi  nouvelle  et  générale,  et  S.  M.  se  propose  même  d’en¬ 
tendre  aussi  les  Etats  sur  les  changements  essentiels  qui 
pourraient  être  faits  aux  tarifs  subsistants  pour  les 
douanes. 

«  9"  S.  M.  s’entendra  encore  avec  les  Etats  snr  les 
moyens  de  faire  passer  par  les  voies  ordinaires  de  la  légis¬ 
lation  les  ordonnances  pénales  en  matière  de  douanes,  et 
d’en  attribuer  la  connai'^sance  à  une  délégation  du  tribunal 
supérieur  dans  chaque  province. 

«  lü“  Comme  il  est  essentiel  que  l’on  ait  confiance  dans 
les  formes  du  gouvernement,  S.  M.  rétablira  l’organisation 
du  gouvernement  et  de  la  chambre  des  comptes  sur  le  pied 
qui  subsistait  sous  le  règne  de  feu  l’impérati  ice-reine, 
nommément  en  ce  qui  concerne  les  conseils  d’état  privé  et 
des  finances,  se  réservant  néanmoins  le  droit  incontestable 
d’y  luire  les  changements  que  les  circonstances  pourraient 
rendre  nécessaires,  en  quoi  elle  s’appliquera  toujours  à 
consulter  le  vœu  public,  sans  jamais  s’écarter  du  rappoil 
qu’il  peut  y  avoir  entre  l’orgainsation  du  gouvernement  et 
de  laconstitution. 

«  i  1“  Le  commandant  général  des  troupes  et  le  ministre 
plénipotentiaire  sei  ont  remis  respectivement  sous  les  or¬ 
dres  et  la  dépendance  des  gouvernein  s-généraux.  Les  gou¬ 
verneurs  militaires  en  Brabant  prêteront  le  serment  accou¬ 
tumé  cuire  les  mains  des  gouverneurs  généraux,  et  Sa 


Majesté,  espérant  que,  lorsque  les  troubles  actuels  seront 
apaisés,  il  n’existera  plus  aucun  prétexte  qui  puisse  en 
faire  renaître  de  nouveaux ,  seul  et  unique  cas  où  l’emploi 
des  forces  militaires  envers  et  contre  tous  devient  indispen¬ 
sable  pour  le  maintien  de  l’ordi  e  public  et  l’exécution  des 
lois,  elle  veut  bien  établir  comme  règle  immuable  que,  du 
moment  où  tout  sera  rentré  dans  un  o.rdre  et  un  calme 
parfaits,  le  niilUaire  ne  sera  jamais  employé  contre  les 
citoyensque  pour  soutenir  les  décrets  du  juge  et  à  la  réqui¬ 
sition  des  tribunaux  et  des  magistrats. 

«  12“  L’administration  de  la  justice  civile  et  criminelle 
étant  un  des  objets  qui  intéressent  le  plus  essentiellement 
le  droit  sacré  des  peuples  à  la  liberté  et  à  la  propriété 
légales,  et  Sa  Majesté  se  proposant  d’élablir  plus  que 
jamais  entre  elle  et  les  représenlants  du  peuple  un  concert 
parfait  sur  tout  ce  qui  pourra  tendre  à  la  prospérité  et  à  la 
sûreté  publiques,  elle  promet  d’entendre  les  Etats  sur  les 
changements  ou  réformes  qu’il  pourrait  y  avoir  à  faire 
relativement  aux  règles  et  formes  établies  pour  l’adminis¬ 
tration  de  la  justice,  et  elle  s’engage  à  ne  rien  altérer  à 
l’ordre  des  juridictions  sans  concert  avec  les  Etats  et  sans 
leur  aveu  préalable. 

fl  13“  Comme  il  est  impossible  de  déterminer  toujours 
un  sens  tellement  clair  à  la  lettre  des  stipulations  consti¬ 
tutionnelles  que  par  la  suite  des  tempset  des  circonstances 
il  ne  se  présente  jamais  des  cas  douteux,  sujets  à  des  inter¬ 
prétations  diOiciles,  et  que  jusqu’ici  il  n’a  pas  été  assez 
prévu  ni  réglé  quelle  devrait  être  en  pareil  cas  la  voie  dé- 
ci'ive  à  l’amiable ,  pour  prévenir  toute  aigreur  entre  le 
prince  et  ses  peuples,  Sa  Majesté  promet  que,  dans  tous 
les  cas  où  il  y  aurait  des  doutes  ou  des  difficultés  sur  l’es¬ 
prit  ou  le  sens  de  quelque  article  de  constitution  de  l’une 
ou  de  l’autre  province,  il  sera  nommé  des  commissaires 
par  Sa  Majesté,  et  que  les  Etals  de  la  province  que  la  diffi¬ 
culté  concernera  en  nommeront  de  leur  côté,  pour  s’expli¬ 
quer  et  s'entendre  ensemble,  s’il  est  possible  ;  qu’il  sera 
rendu  compte  à  Sa  Majesté  elle-même  du  résultat  de  ces 
conférences,  et  que,  dans  le  cas  où  les  difficullés  ne  pour¬ 
raient  pas  être  aplanies  par  la  voie  des  commissaires,  Sa 
Majesté  d’un  côté  et  les  Etats  de  l’autre  nommeront  en 
nombre  égal  quelques  personnes  im|)artial(  s,  dispensées  en 
forme  à  cet  etlet  de  tout  serment  obstatif,  et  que  Sa  Ma¬ 
jesté  ainsi  que  les  Etats  s’en  remettront  à  la  décision  de 
ces  arbitres. 

«  I V.  Leurs  Majesté  les  rois  de  Prusse  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  L.  II.  P.  les  Etats-Généraux  des  Provinces- 
Unies,  garantiront  de  la  manière  la  i)lus  solennelle  à  Sa 
Majesté  impériale  et  ses  augustes  héritiers  et  successeurs 
la  souveraineté  des  provinces  belgiques  maintenant  réunies 
sous  sa  domination,  jiour  ne  composer  qu’un  seul  indivi¬ 
sible,  inaliénable  et  incommutable  domaine,  qui  sera  insé¬ 
parable  des  Etals  de  la  maison  d’Autriche  en  Allemagne, 
et  gouverné  selon  les  constitutions,  privilèges  et  coutumes 
légitimes  exprimés  dans  les  articles  I  et  111  ci-dessus  ; 
comme  les  puissances  susmentionnées  garantiront  égale¬ 
ment  la  conservalion  et  pleine  jouissance  des  constitutions, 
privilèges  et  coutumes  légitimes  exprimés  dans  ces  mêmes 
articles. 

«  V.  Les  ratifications  de  la  présente  convention,  expé¬ 
diées  en  bonne  et  due  forme,  seront  échangées  entre  les 
hautes  parties  contracUmles  dans  l'espace  de  deux 
mois,  on  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à  compter  du  jour  de  la 
signature. 

a  En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  ministres  plénipoten¬ 
tiaires,  avons  signé  la  pi  ésente  convention  et  y  avons  ap¬ 
posé  les  cachets  de  nos  armes. 

fl  Fait  à  La  Haye,  le  10  décembre  1790. 

«  Signé  le  comte  db  Mercy  d’Arcexteau  ,  sub  spe  rati 
(L.  S.);  le  comte  de  Kelleb  (L.  S.);  Auckland 
(L.  S.  j  ;  Van  de  Spiegel  (L.  S.). 

«  Les  ministres  plénipotentiares  sont  convenus  d’an¬ 
nexer  au  présent  acte  la  lettre  citée  à  l’article  III,  et  dont, 
pour  la  plus  grande  clarté,  on  n’a  inséré  dans  ledit  article 
que  les  points  de  concession. 

fl  Fait  et  signé  à  La  Haye,  le  10  décembre  1790. 

«  Signé  le  comte  de  Mercy  D'ArcENTEvu,  le  comte  de 
Keller,  Accklvnd,  Van  deSujegel.  d 
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Présidence  de  M.  Dandré. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  26  DÉCEMBRE. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Delarde,  l’Assemblée  décrète 
qu’il  sera  alloué  à  M.  Quinson,  receveur  général  du  clergé, 
la  somme  de  132,000  liv.  pour  les  frais  de  comptabilité,  et 
pour  conserver  pendant  l’année  prochaine  ses  commis,  en 
leur  accordant  le  même  traitement  qu’uiiparavanl ,  et  à  la 
charge  de  rendre  scs  comptes  pendant  l’année  1791. 

—  M.  Broglie,  au  nom  du  comité  militaiie,  fait  un  rap¬ 
port  sur  l’organisation  d’un  comité  de  l’artillerie. 

L’Assemblée  en  ordonne  l’impression  et  l’ajournement. 

M.  Duport  ,  au  nom  des  comités  de  constitution 
et  de  jurisprudence  criminelle  ;  Vous  avez  décrète 
rélnhlissemeut  des  jurés  en  nialière  critniiielle. 

Dès  les  jtremiers  niomeiits  de  leur  travail  sur  cet 
objet  important,  vos  comités  de  constitution  et  de 
jnris])rudence  criminelle  réunis  ont  senti  que  celte 
institution  nouvelle  ne  pouvait  s’accorder  en  rien 
avec  nos  ordonnances  et  notre  forme  actuelle  d'in¬ 
struction.  11  leur  a  paru  nécessaire  de  tout  refondre, 
l)our  pouvoir  former  un  système  complet  où  tout 
fût  d’accord  ,  et  renfermer  dans  une  seule  et  unique 
loi  tout  ce  qui  concerne  radministralion  de  la  justice 
criminelle.  C’est  ce  travail  qu’ils  ont  l’honneur  de 
vous  soumettre  en  ce  moment. 

Dans  une  constitution  libre,  les  bons  citoyens 
sont  détournés  de  s’opposer  aux  lois  par  la  justice  ; 
les  méchants  doivent  l’étre  par  la  crainte. 

La  loi  doit  à  cet  eflèt  chercher  dans  le  cœur  de 
l’homme  quelque  partie  sensible  par  laquelle  il 
puisse  constamment  être  saisi  et  détourné  du  pen¬ 
chant  qui  le  porterait  à  l’enfreindre  ;  il  redoute  l’in¬ 
famie  ,  la  douleur,  la  privation  de  sa  liberté  :  la  loi 
le  menace  d’èlre  puni  corporellement ,  deshonoré  , 
privé  de  sa  liberté,  s’il  viole  ses  décisions  ;  tel  est 
l’objet  des  peines. 

Ce  n’est  pas  sur  l’homme  qui  la  subit  que  la  peine 
doit  être  considérée ,  car  ce  n’est  pas  pour  lui  qu’elle 
estspécialement  établie  ;  son  objet  véritable  est  de  se 
montrer  à  la  pensée  de  l’homme  qui  est  prêt  à  se 
rendre  coupable,  de  balancer  ses  penchants  crimi¬ 
nels ,  et ,  lorsqu’il  est  prêt  d’écouter  l’intérêt  mo¬ 
mentané  qui  l’attire  vers  le  crime  ,  de  le  retenir  et 
l’arrêter  par  la  considération  d’un  intérêt  plus  fort 
qui  le  lui  défend. 

C’est  donc  beaucoup  moins  la  peine  actuelle  que 
l’action  qu’elle  exerce  à  l’avance  sur  l’individu  qui 
doit  occuper  le  h'gislateur  ;  c’est  cette  action  qu’il 
doit  chercher  à  fortifier  et  à  rendre  ,  autant  qu’il  le 
pourra,  efficace  et  puissante.  Or  le  meilleur  moyen 
d’v  parvenir  est  de  la  rendre  certaine  et  presciue 
inévitable  ;  car  c’est  une  vérité  que  la  raison  et  l’ex¬ 
périence  cilidirment,  que  la  sévérité  de  la  peine  retient 
moins  les  hommes  que  la  certitude  de  la  punition. 

L’incertitude  de  la  [uinition  est  un  espace  que  le 
coupable  place  entre  la  peine  et  lui,  dont  il  déter¬ 
mine  à  son  gré  l’étendue  ,  et  qu’il  agrandit  toujours 
par  l’espérance.  La  certitude  (le  la  punition  ,  au  con¬ 
traire  ,  lui  paraît  être  une  conséquence  immédiate  , 
et  comme  le  contre  coup  du  délit  qu’il  va  commettre. 
Ces  deux  choses  ne  peuvent  un  instant  se  séparer 
dans  son  imagination  ;et  si  la  violence  de  la  passion 
ne  ferme  pas  chez  lui  tout  passage  à  la  raison  ,  la 
loi  la  plus  irrésistible  ,  celle  de  son  bonheur  et  de 
sou  intérêt,  lui  défend  de  commettre  le  crime. 

S’il  est  prouvé  (|ue  les  peines  doivent  être  ,  autant 
u'il  est  possible ,  certaii.cset  inévitables ,  il  estévi- 
ent  que  la  seule  manière  d’y  parvenir  ,  c’est  que 
l’on  puisse  aisément  s’assurer  des  coiq)ables.  La  so¬ 
ciété  sans  doute  ne  voudra  pas  qu’un  homme  puisse 
êtrecoudumué  sans  les  preuves  les  plus  fortes  ;  mais 


si  l’on  attendait  qu’elles  fussent  réunies  pour  saisir 
et  arrêter  un  coupable  ,  tous  échapperaient  à  la  jus¬ 
tice.  Il  faut  (jonc,  de  toute  nécessité,  qu’un  indi¬ 
vidu  puisse  être  arrêté  avant  la  preuve  complète  , 
c’est-à-dire  lorsqu’il  n’existe  encore  contre  lui  que 
de  simples  ,  mais  fortes  présomptions.  C’est  un  sa¬ 
crifice  qu’il  doit  faire  à  la  société  ,  puis(iue  ce  n’est 
que  par  là  que  la  tranquillité  ,  la  sûreté,  la  liberté 
de  tous  sont  assurées  ;  et  chacun  retrouve  avec 
usure,  dans  cette  jouissance  complète  de  tousses 
droits  ,  le  sacrifice  léger  et  possible  d’un  moment  de 
sa  liberté. 

Mais  ce  n’est  que  provisoirement  que  la  société 
peut  agir  ainsi  ;  une  condition  essentielle  et  insépa¬ 
rable  de  ce  droit  qu’elle  exerce  d’arrêter  un  citoyen 
sur  des  présomptions  est  d’examiner  promptement 
s’il  y  a  lieu  à  le  laisser  privé  de  sa  liberté  ;  c’est  à 
ce  prix  seul  qu’un  homme  peut  consentir  que  l’on 
suspende  l’exercice  de  ses  droits  naturels.  Ainsi  ne 
séparons  jamais  le  droit  de  la  sociét(‘ d’arrêter  pro¬ 
visoirement  un  citoyen  du  droit  de  chaque  citoyen 
d’être  promptement  jugé,  et  d’après  le  plus  haut  de¬ 
gré  de  certitude  possible  ;  sans  ces  deux  choses  ,ou 
les  coupables  écbappent,  ou  les  innocents  sont  pu¬ 
nis,  et  dans  ces  deux  cas  la  liberté ,  la  sûreté  publi¬ 
que  et  individuelle  sont  violées. 

Le  moyen  le  plus  sûr  de  suivre  exactement  ces 
distinctions  et  de  respecter  ces  droits,  c’est  d’en 
rapporter  l’exercice  à  des  institutions  différentes  , 
dont  l’une  représente  l’action  de  la  société  sur  cha¬ 
que  individu,  et  l’autre  renferme  surtout  les  droits 
(les  individus  contre  la  société  ;  c’est  d’établir  des 
agents  différents  pour  ces  deux  pouvoirs.  11  est  évi¬ 
dent  d’ailleurs  que  ce  n’est  pas  la  même  institution 
que  celle  qui  arrête  et  celle  qui  juge  ,  que  celle  qui 
se  saisit  du  pre'venu  avant  la  preuve  ou  celle  qui  n’a¬ 
git  et  le  condamne  que  d’après  la  preuve;  celle-là 
est  active  et  prompte  ,  l’autre  est  passive  etréfléebie; 
l’une  est  provisoire  ,  l’autre  est  clélinitive  ;  j’appelle 
l’une  la  police  ,  l’autre  la  justice. 

Daignez  nous  accompagner  dans  la  marche  de 
nos  idées  ;  nous  allons  vous  tracer  l’esquisse  de  no¬ 
tre  plan. 

10  Division  générale  en  police  et  en  justice. 

20  La  police,  exercée  par  les  juges-de-paix  et 
autres  officiers,  a  pour  objet  de  recevoir  les  plaintes, 
les  dénonciations  ,  dresser  les  procès-verbaux  ,  ar¬ 
rêter  les  prévenus  et  les  remettre  au  tribunal  de  dis¬ 
trict.  Là  finissent  ses  fonctions. 

30  Un  jury  d’accusation  dans  chaque  district, 
s’assemblant  pronq^tement  pour  décider  si  le  pré¬ 
venu  doit  ou  non  être  accusé  ;  dans  le  premier  cas  , 
l’accusé  est  remis  en  liberté  ;  dans  le  second  ,  il  est 
envoyé  au  tribunal  criminel. 

40  Un  seul  tribunal  criminel  par  département , 
composé  de  quatre  juges  ,  savoir  :  du  pri'sident  , 
élu  par  tout  le  département ,  et  de  trois  autres  ju¬ 
ges  pris  dans  les  districts  ,  et  de  service  tour  à  tour 
auprès  du  tribunal. 

50  Uii  accusateur  public,  également  nommé  parle 
département,  chargé  de  poursuivre  ceux  (]ue  le  jury 
d’accusation  a  remisà  lajuslice, chargé  aussi  de  sur¬ 
veiller  les  juge.s-de-paix  et  autres  officiers  de  police. 

6*  Un  jury  de  jugement  s’assemblant  pour  déci¬ 
der  si  l’accusé  est  ou  non  convaincu  du  crime  qu’on 
lui  impute,  les  juges  appliipiant  la  peine  sur  la  dé¬ 
claration  du  jury  ,  et  d’après  la  rétiuisilion  du  com- 
nii.s.saire  du  roi. 

70  Le  commissaire  du  roi  ,  dont  la  fonction  est 
de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi ,  de  maintenir  l’ob¬ 
servation  des  formes  ,  ayant  le  droit ,  ainsi  que  l’ac¬ 
cusé  ,  après  le  jugement  rendu  et  pendant  le  sursis 
diderminé  par  la  loi ,  de  porter  l’affaire  au  tribunal 
de  cassation. 
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80  Enfin  cc  U'ibnnnl  pouvant  casser  le  jugement 
pour  violation  de  (ormes  importantes  ou  mauvaise 
aj)plication  de  la  loi. 

Développons  en  peu  de  mots  ces  bases  et  les  mo- 
lil's  qui  nous  ont  portés  à  les  adopter.  Je  commence 
par  l’organisation  de  la  police. 

C’est  une  vérité  bien  connue  ,  et  que  l’expérience 
a  surtout  confirmée,  que  la  police  iournalière  , 
celle  qui  agit  immédiatement  sur  les  individus, 
ne  peut  être  convenablement  exercée  par  un  corps  , 
mais  qu’il  vaut  mieux  la  confier  à  un  seul  individu. 

10  Elle  doit  agiravpc  célérité,  et  le  mode  d’action 
d’un  corps  est  une  délibération. 

20  Un  corps  sert  aisément  d’abri  pour  couvrir  les 
passions  des  individus  qui  le  composent;  il  a  de 
plus  des  passions,  des  préjugés,  un  amour-propre, 
des  intérêts  communs  qui  le  font  mouvoir. 

30  Un  corps  n’est  jamais  lié  aux  moyens  de  son 
institution  aussi  étroitement  qu’un  individu.  La  res¬ 
ponsabilité  collective  est  comme  impossible  ,  au  lieu 
qu’un  seul  homme  est  facilement  contenu  ,  soit  par 
l’action  des  lois,  soit  même  par  les  regards  du  pu¬ 
blic  et  l’influence  de  l’opinion. 

En  plaçant  cet  individudans  la  municipalité,  la  po¬ 
lice  y  serait  trop  active  ou  nulle  ;  elle  prendrait  un 
caractère  d'inquisition  et  de  tracasserie  ;  et,  se  mêlant 
trop  aisément  aux  mouvements  journaliers  qui  agi¬ 
tent  les  esprits  dans  chaque  endroit,  forcée  de  pren¬ 
dre  parti  dans  les  plus  petits  intérêts  qui  s’y  débat¬ 
tent  ,  elle  serait  une  cause  de  trouble  au  lieu  d’y 
maintenir  la  tranquillité  ;  enfin  l’autorité  trop  sub¬ 
divisée  et  trop  confondue  avec  les  citoyens  perd  né¬ 
cessairement  du  respect  qui  lui  est  dû. 

D’un  autre  côté  ,  nous  avons  pensé  que  ,  dans  le 
district,  la  police  serait  trop  écartée  de  ceux  qu’elle 
doit  surveiller  ,  que  tout  recours  à  elle  devenant 
difficile  laisserait  trop  de  penchant  et  de  facilité  aux 
vengeances  particulières , et  que,  rendant  moins  ef¬ 
ficace  la  protection  de  la  loi ,  la  tranquillité  des  ci¬ 
toyens  cesserait  d’être  assurée. 

C’est  dans  les  cantons  que  nous  avons  établi  le 
premier  instrument  de  la  police  ,  et  nous  avons 
choisi  pour  cela  l’officier  public  que  vous  y  avez  déjà 
institué  sous  le  nom  dejuge-de-paioc. 

C’est  la  véritable  fonction  de  juge-de-paix  que. 
celle  de  veillera  la  sûreté  de  ses  concitoyens  ,  de  re¬ 
cevoir  leurs  plaintes  et  de  s’assurer  des  agresseurs. 
Les  habitants  des  campagnes,  amenés  par  tous  leurs 
intérêts  auprès  du  jugc-dc-paix,  s’habitueront  ai¬ 
sément  à  le  considérer  comme  l’arbitre  général  de 
tous  leurs  différends  et  le  dernier  terme  de  toutes 
leurs  contestations  ;  presque  toutes  les  affaires  y  fi¬ 
niront  :  beaucoup  de  haines  et  de  vengeances  vien¬ 
dront  expirer  devant  ce  tribunal  de  conciliation  et 
de  paix,  et  n’iront  plus  fatiguer  les  tribunaux, scan¬ 
daliser  le  pub  lie  et  ruiner  les  [ilaideiirs.  Les  nouvelles 
fonctions  que  nous  attribuons  à  ces  officiers  publics 
ajouteront  à  la  confiance  que  doit  inspirer  déjà  le 
ciioix  des  citoyens;  car  ceux-ci  portent  naturelle¬ 
ment  leur  considération  et  leur  respect  vers  celui  qui 
est  chargé  de  veiller  à  leur  sûreté  et  à  leur  pro¬ 
priété.  8bls  aiment  ceux  qui  leur  font  du  bien  ,  ils 
respectent  et  considèrent  ceux  qui  empêchent  qu’il 
leur  soit  fait  du  mal. 

Vous  avez  vu  ,  dans  le  rapport  qui  vous  a  été  fait 
pour  rétablissement  de  la  maréchaussée,  qu’au 
moyen  d’une  distribution  nouvelle  de  cette  force  ci¬ 
vile  l’on  placera  dans  cha(jue  district  un  ou  deux 
officiers  commandant  plusieurs  détachements  ou 
brigades.  C’est  à  ces  officiers  seuls  que  vos  comités 
vousproposentd’attribuer  ,  concurremment  avec  les 
juges-de-paix,  les  fonctions  de  la  police. 

Tels  sont  les  instruments  de  la  police.  Voici  en 
abrégé  leurs  fonctions  :  conservateurs  de  la  paix. 


partout  où  elle  est  fortement  troublée  par  des  excès 
ou  violences  ,  ils  se  transportent ,  dressent  des  pro- 
cès-verl)aux  ,  saisissent  les  coupables  ou  donnent  or¬ 
dre  qu’ils  soient  saisis  ;  vengeurs  officiels  des  atten¬ 
tats  contre  la  société  ,  ils  tiennent  d’elle  la  mission 
de  poursuivre  les  auteurs  des  meurtres  contre  les¬ 
quels  il  n’y  a  point  de  poursuite  privée ,  ainsi  que 
les  crimes  qui  intéressent  le  public  ;  enfin  ,  chargés 
de  fijvoriser  les  poursuites  des  particuliers  ,  ils  re¬ 
çoivent  leurs  plaintes  ,  leurs  dénonciations  mêmes, 
les  portent  devant  le  jury  d’accusation  après  s’être 
assurés  du  prévenu  si  les  circonstances  l’exigent. 

A  cet  effet ,  ils  peuvent,  d’après  une  information 
sommaire  ,  donner  un  premier  ordre  ,  appelé  man- 
datd'amener,  pour  faire  comparaître  le  prévenu  par- 
devant  eux.  Après  avoir  reçu  ses  éclaircissements, 
s’ils  les  trouvent  insuffisants,  ils  peuvent  le  taire  ar¬ 
rêter  et  l’envoyer  devant  le  jury  d’accusation  en 
vertu  d’un  nouvel  ordre  appelé  mandat  d’arrêt.  Tels 
sont  leurs  moyens  ou  ce  qu’on  eût  jadis  appelé  très 
improprement  leurs  droits.  Tout  homme,  quel  que 
soit  son  rang  ou  sa  place,  est  obligé  d’obéir  aux 
différents  mandats  des  officiers  de  police  ,  sous  peine 
d’y  être  contraint  par  la  force. 

Cet  état  de  choses  pourra  paraître  sévère  ,  mais  il 
est  fondé  sur  l’égalité  et  la  justice  ,  et  il  n’est  aucun 
ami  véritable  de  la  liberté  qui  ne  doive  l’approuver. 

Ici  la  scène  change  ;je  vais  parler  de  l’organisa¬ 
tion  de  la  justice  :  les  moyens  ,  les  agents  ne  sont 
plus  les  mêmes.  La  société  ,  pour  ne  pas  manquer 
un  coupable  ,  avait  arrêté  un  citoyen  avant  d’avoir 
la  preuve  ;  elle  va  multiplier  les  précautions  pour 
assurer  sa  marche  dans  cette  application  toujours 
incertaine  de  la  loi  générale  à  un  fait  parlieulier. 
Elle  semblait  avoir  perdu  de  vue  les  droits  du  ci¬ 
toyen  en  l’arrêtant  sur  de  simples  indices  ;  mainte¬ 
nant  elle  désire  qu’il  soit  innocent  ;  tous  les  moyens 
lui  seront  donnés  pour  se  défendre  ,  tous,  jusqu’au 
silence  même  ;  car  la  société  se  charge  de  la  preuve. 

La  théorie  de  la  justice  a  deux  choses  ;  les  agents 
qu’elle  emploie ,  ou  l’organisation  des  tribunaux  ,  et 
le  moyen  de  connaître  la  vérité,  ou  la  méthode  d’in¬ 
struction. 

Ce  n’est  point  une  chose  arbitraire,  lorsqu’on  a 
des  jurés ,  que  l’organisation  des  tribunaux.  11  faut 
de  toute  nécessité ,  pour  cette  institution  ,  un  tribu 
nal  d’un  ressort  étendu,  un  thécàtre  assez  grand  et  as¬ 
sez  vaste  pour  qu’elle  ait  tout  son  jeu,  qu’elle  jouisse 
de  tous  ses  effets;  il  faut  encore  nécessairement 
un  homme  placé  à  la  tête  de  tout  l’établissement  , 
qui  le  dirige  et  le  fasse  mouvoir  souvent  par  des  res¬ 
sorts  tirés  plutôt  de  la  nature  et  des  sentiments  pri¬ 
mitifs  que  des  lois  et  des  formes. 

11  reste  une  partie  importante  ,  celle  qui  met  en 
mouvement  toutes  les  autres,  et  que  j’ai  laissée  de 
côté  à  dessein  ,  afin  de  pouvoir  la  traiter  dans  son 
ensemble  et  d’en  poser  au  moins  les  principes  ;  je 
veux  parler  de  l’accusation. 

Dans  I  état  de  la  société  les  individus  ont  renoncé 
à  se  faire  justice  eux-mêmes  et  à  venger  les  torts 
qu’ils  reçoivent;  c’est  à  la  société  qu’ds  ont  remis 
ce  droit  et  le  soin  de  garantir  leur  libel  lé  ,  leur  pro¬ 
priété,  par  l’établissement  de  la  justice  ;  il  ne  se 
sont  réservé  que  la  faculté  de  provoquer  son  action. 
Mais  comment  s’exercera  cette  faculté?  La  société 
pourra-t-elle  seule  et  exclusivement  poursuivre  les 
infracteurs  à  scs  lois  ?  ou  bien  ,  au  contraire  ,  cha¬ 
que  citoyen  ,  même  sans  être  offensé  ,  pourra-t-il 
poursuivre  et  accuser  un  autre  citoyen  ?  Un  minis¬ 
tère  public  sera-t-il  chargé  de  Taccusation?  Sera- 
t-elle  confiée  à  un  ou  à  plusieurs  individus  ?  Et  quel 
sera  le  mode  de  cette  délégationPVoilà  les  principales 
questions  dans  lesquelles  se  décompose  la  question 
générale  de  l’acccusation  publique. 


729 


Commençons  par  en  retirer  les  points  qui  n’y 
font  pas  (le  rtifliculté.  Un  des  premiers  devoirs  de  la 
société  doit  être  évidemment  d’obliger  chaque  ci¬ 
toyen  à  exécuter  la  loi  et  d’en  poursuivre  les  infrac¬ 
teurs;  elle  doit  donc  avoir  une  action  propre  et  di¬ 
recte  sur  tes  individus  ,  et  des  agents  qui  l’exercent 
même  sans  être  provoqués  ni  requis  par  aucune  vo¬ 
lonté  particulière  ;  car  la  loi  est  une  volonté  con¬ 
stante  ,  toujours  présente  aux  yeux  des  fonction¬ 
naires  publics,  et  dont  la  réquisition  est  plus  forte 
que  celle  d’aucun  individu  ,  puisque  c’est  celle  de 
tous  les  individus  réunis  ;  souvent  même  cette  pour¬ 
suite  d’oftice  est  indispensable. 

Nous  séparons  en  deux  époques  différentes  la 
poursuite  des  délits  ;  l’une  ,  qui  a  lieu  avant  le  pre¬ 
mier  jury  ,  s’exerce  par  les  plaintes  des  parties  lé¬ 
sées  ,  par  les  dénonciations  des  citoyens  ou  des  of¬ 
ficiers  de  police.  Toutes  ces  poursuites  viennent 
aboutir  au  premier  jury ,  lequel  les  termine  en  ren¬ 
voyant  les  prévenus,  ou  les  transforme  en  une  seule 
action  publique  et  sociale  ;  et  c’est  cette  action  seule 
que  nous  avons  appelée  l’accu^ûlion. 

Jusque-là  le  pn'venu  n’était  poursuivi  que  parla 
police  ou  inculpé  par  des  plaintes  ou  des  dénon¬ 
ciations.  Maintenant  c’est  par  la  décision  de  ses  con¬ 
citoyens  qu’il  est  accusé.  La  société  va  remettre  à 
un  oflicier  public  la  mission  d’exercer  ses  droits  et 
de  le  poursuivre  en  son  nom. 

Cet  officier,  qui  sera  l’accusateur  public,  ne  doit 
être  aucun  de  ceux  qui  ont  rhqà  agi,  non-seulement 
pareeque,  l’action  et  la  poursuite  ayant  changé  de 
caractère  et  d’effet,  il  est  utile  de  la  confier  à  un  nou¬ 
veau  fonctionnaire,  non  -  seulement  pareeque  ce 
fonctionnaire  appartient  au  tribunal  de  tout  le  dé¬ 
partement,  mais  pareeque,  si  les  actions  des  indivi¬ 
dus  étaient  soumises  à  ses  l  echerches  comme  les  ac¬ 
cusations  à  sa  poursuite,  un  tel  homme  bientôt  se¬ 
rait  plus  considéré,  plus  redoutable  que  la  loi,  et  la 
liberté  n’existe  pas  dans  un  pays  où  la  loi  n’est  pas 
la  chose  la  plus  respectée,  la  plus  chère  aux  bons, 
la  plus  terrible  aux  méchants.  Au  contraire,  lorsque 
l’accusateur  public  reçoit  des  citoyens  l’ordre  de 
poursuivre,  il  u’agil  plus  visiblement  qu’au  nom  de 
la  loi  ;  son  ministère  est  force  :  il  peut  être  inflexible 
et  sévère  sans  qu'on  puisse  lui  reprocher  d’injustice 
ou  de  prévention  ;  on  lui  sait  gré  de  la  vivacité 
même  de  ses  poursuites,  puisque  par  là  il  obéit  plus 
ponctuellement  à  la  loi. 

L’accusateur  public  fera  partie  du  tribunal  crimi¬ 
nel  ,  et  comme  lui  sera  commun  a  tout  le  départe¬ 
ment;  il  aura  la  surveillance  sur  tous  les  officiers  de 
police;  il  recevra  les  plaintes  contre  eux,  et  pourra 
même  les  poursuivre  en  cas  de  prévarication  ;  mais 
jamais  il  ne  pourra  les  su|)pléer  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions;  enfin  il  sera  nommé  par  les  électeurs 
du  département. 

Qu’il  me  soitpermis  d’ajouter  ici  un  motpourceux 
qui  pourraient  regretter  encore  que  l’accusation  pu- 
bliijue  n’ait  pas  été  déférée  aux  commissaires  du  roi. 
Voici  leur  raisonnement  ;  les  commissaires  du  roi 
sontcliargés  par  lui  de  veiller  à  l’ex('cution  de  la  loi; 
un  délit  est  une  violation  de  la  loi;  donc  ils  doivent 
être  chargés  de  poursuivre  les  délits.  11  faut  démê¬ 
ler  le  faux  de  ce  raisonnement;  il  a  sa  racine  dans  je 
ne  sais  quelle  idée  de  la  constitution  anglaise  qui  se 

firésente  toujours  à  l’esprit  de  certaines  personnes 
orqu’il  s’agit  de  fixer  che?,  nous  les  fonctions  pro¬ 
pres  et  directes  du  monarque.  Je  trouve  qu’en  très 
peu  de  mots  l’on  peut  établir  sur  ce  point  la  diffé¬ 
rence  de  nos  constitutions. 

En  Angleterre  le  roi  est  à  lui  seul  le  pouvoir  exé¬ 
cutif.  Les  lois  une  fois  fuites  dans  le  parlement,  lui 
seul  les  fait  exécuter,  et  à  cetelf'>  il  nomme  tous 
les  agents  d’cxt'ciilion,  les  juges,  les  administrateurs 


les  officiers  du  fisc.  Il  y  a  peu  de  temps  même  que  les 
juges  anglais  étaient  amovibles  à  volonté,  comme 
les  autres  serviteurs  de  la  couronne. 

En  France  le  roi  n’est  que  le  chef  suprême  du  pou¬ 
voir  exécutif;  il  ne  nomme  pas  les  agents  de  l’exécu¬ 
tion  pour  l’intérieur,  il  s’en  sert  seulement;  c’est  le 
peiqdequileslui  désigne,  qui  les  remet  dans  la  main 
du  roi  pour  être  employés  par  lui  ;  ils  ne  reçoivent 
de  lui  que  le  mouvement ,  et  non  l’existence  ;  il  com¬ 
mande  a  tous  au  nom  de  la  loi,  mais  il  n’en  choisit 
aucun.  Ses  commissaires  sont  les  organes  par  les¬ 
quels  il  voit, il  apprend  si  laloi  est  partout  exécutée; 
mais  ils  ne  sont  pas  des  moyens  directs  d’exécution; 
ils  agissent  sur  les  corps  constitués  par  voie  de  réqui¬ 
sition,  mais  jamais  sur  les  individus  directement. 
Bien  loin  de  là,  la  maxime  fondamentale  de  notre 
gouvernement,  c’est  que.  la  force  exécutive  du  mo- 
I  narque  ne  puisse  jamais  atteindre  les  individus  <jue 
par  l’intermédiaire  nécessaire  des  agents  élus  par  le 
peuple  :  or  ce  principe  serait  violé  si  les  commissaires 
du  roi  pouvaient  accuser  les  citoyens.  Ils  peuvent 
requérir,  provoquer  etstimuler  tous  ceux  qui  ont  le 
droit  d’agir,  mais  non  pas  agir  eux-mêmes, •  ils  sont 
les  officiers  de  toute,  la  société  près  de  chacune  de  ses 
parties:  ils  appartiennent  au  centre,  et  non  aux  lieux 
dans  lesquels  ils  exercent;  c’est  du  centre  qu’il  re¬ 
çoivent  leurs  fonctions;  c’est  au  centre  qu’elles  vien¬ 
nent  aboutir.  Ce  n’est  pas  l’intérêt  local  ou  l’affaire 
particulière  qui  les  concerne,  mais  l’intérêt  général 
ou  la  loi  qu’ils  défendent.  Ils  n’ont  aucune  action  sur 
les  faits;  mais,  lorsque  les  faits  sont  prouvés,  il  s’en 
emparent  et  les  rallient  à  la  loi;  leur  ministère  ne 
commence  que  lorsque  le  fait  est  constant.  Ainsi,  par 
exemple,  lorsque  les  jurés  ont  déclaré  un  accusé 
convaincu,  ce  sont  eux  qui  requerront  l’application 
delà  peine;  caria  loi  ne  veut  pas  quePferre  ou  Paul 
soit  coupable.  ;  mais  elle  veut  seulement  que  celui 
qui  est  déclaré  coupable  soit  puni.  Or  un  coupable 
est  un  homme  que  son  pays  a  arrêté,  accusé,  dont  il 
a  vérifié  le  crime,  mais  qui  ne  doit  être  jugé  que  par 
la  loi  générale  de  la  constitution  sous  laquelle  il  vit. 

S’il  en  était  autrement,  le  commissaire  du  roi  étant 
accusateur,  et  conséquemment  partie,  ne  pourrait 
plus  exercer  sur  le  jugement  cette  surveillance  qui 
lui  est  confiée.  Il  n’aurait  plus  l’indépendance  néces¬ 
saire  à  ses  fonctions;  la  chaîne  de  la  responsabilité 
serait  rompue,  et  ne  pourrait  plus  venir  se  ratta¬ 
cher  qu’à  la  législature;  remède  trop  éloigné  et  trop 
tardif  à  des  inconvénients  journaliers  et  locaux.  Au 
lieu  de  cela,  la  marche  de  l’autorité  est  simple  :  elle 
estd’abord  exercée  par  les  agents  nommés  par  le  peu¬ 
ple;  s’ils  violent  ou  traugressent  quebiues  lois,  les 
commissaires  du  roi  l’informent  de  cet  abus,  ils 
pourvoient  à  ce  qu’il  soit  réparé.  Enfin  la  lég’slaturc 
reçoit  les  plaintes  et  les  dénonciations  contre  la  né¬ 
gligence  ou  la  prévarication  des  ministres  du  roi; 
elle  ferme  le  cercle,  elle  est  le  terme  auquel  abou¬ 
tissent  tous  les  ressorts  de  l’autorité,  comme  elle  est 
le  point  qui  leur  donne  le  mouvement;  elle  les  con¬ 
tient  tous  dans  leur  sphère,  et  entretient  ainsi  dans 
toute  la  machine  politique  un  mouvement  uniforme 
et  régulier. 

En  nous  résumant  sur  cette  partie,  l’accusateurpu- 
blic,  recevant  des  premiersjurés  l’accusation, va  donc 
poursuivre  l’accusé  au  nom  de  la  loi;  c’c'St  lui  qui 
rassembleia  les  preuves,  fera  venir  les  témoins.  (îé- 
fendra  contre  l’accusé  l’intérêt  de  la  société,  établira 
avec  lui  une  contr  idictiou  utile  qui,  dans  cette  inté- 
ressanti*  et  vive  discussion  entre  lui  et  les  témoins, 
l’accusé  et  ses  conseils,  va  faire  jaillir  de  toutes  parts 
la  vérité  et  la  lumière,  et  porter  la  conviction  de  l’in¬ 
nocence  ou  du  crime  dans  l’àme  desjurés. 

Ceux-ci  seront  des  citoyens  diffià’ents  de  ceux  qui 
ont  déclaré  qu’il  y  avait  lieu  à  l’accusation,  et  dont 
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]a  mission  est  de  décider  si  l’accusé  est  on  non  con¬ 
vaincu  du  délit  qu’on  lui  impute.  S’ils  décident  qu’il 
n’esl  pas  convaincu ,  l’accusé  est  renvoyé;  s’ils  déci¬ 
dent  qu’il  est  convaincu,  les  juges  appliquent  la  loi 
et  l'ont  exécuter  la  peine  qu’elle  a  proiioiu  ce  contre 
le  délit. 

Lorsipie  le  fait  est  constant,  le  commissaire  du  roi 
est  entendu  pour  l’application  de  la  peine. 

Tout  se  passe  sous  l’œil  d’un  auditoire  étranger  à 
l’affaire.  Une  opinion  saine,  ou  du  moins  désintéressée, 
entoure  le  tribunal  et  le  force  à  peser  ses  décisions; 
enlin  tous  ces  pouvoirs  et  toutes  ces  instiiiitionssont 
ramenées  à  l’unité  et  rattachées  au  centre  par  le  tri¬ 
bunal  de  cassation  établi  dans  la  capitale,  dont  l’ac¬ 
tion  ne  se  portant  jamais  sur  les  individus,  mais  seu¬ 
lement  sur  les  actes  émanés  des  pouvoirs  constitués, 
maintient  la  liberté  publique  sans  pouvoir  nuire  à  la 
liberté  individuelle,  et  qui,  tenant  lui-mème  à  la  lé¬ 
gislature  et  au  roi,  unit  d’un  lien  indissoluble  tous 
les  pouvoirs  et  toutes  les  institutions. 

»  Jamais,  dit  Montesquieu,  la  sûreté  n’est  plus  ab 
taquée  que  dans  les  accusations.  ”  Il  s’ensuit  que  la 
société  doit  prendre  les  plus  grandes  précautions 
pour  faire  que  les  accusations  soient,  si  non  plus 
rares,  au  moins  plus  justes,  plus  exemples  de  pré¬ 
vention  et  de  calomnie;  c’està  quoi  l’on  nepeutpar- 
venir  qu’en  laissant  des  citoyens  décider  s’il  y  a  lieu 
ou  non  à  accuser  un  citoyen. 

Lorsque  tout  un  pays  accuse  un  homme,  ce  n’est 
pas  une  raison  pour  qu’il  soit  condamné,  mais  c’est 
une  raison  pour  qu’il  soit  jugé;  cela  importe  à  la 
sûreté,  à  la  tranquillité  publicpie,  meme  à  la  sûreté 
et  à  l’honneur  de  l’individu.  Tout  plan,  tout  projet 
qui  n’aurait  pas  séparé  le  lieu  de  l’accusation  et  celui 
du  jugement  aurait  eu  l’inconvénient  de  rendre  le 
jugement  partial  ou  la  poursuite  faible  et  sans  in¬ 
térêt.  11  y  avait  le  moyen  de  fairi*.  venir  les  juges  du 
dehors,  mais  vous  l’avez  rejeté;  et  puisque  cîes  juges 
ne  viennent  pas  prononcer  sur  le  lieu  même,  il  faut 
que  les  parties  aillent  chercher  leur  jugement  à  cette 
distance,  où  s’affaiblissent  les  bruits  et  les  impressions 
locales,  et  où  l’opinion  est  indifférente  sur  les  per¬ 
sonnes  et  sur  les  événements. 

Le  prenjier  jury,  après  avoir  entendu  les  témoins 
et  vu  les  pièces  du  procès,  décide  s’il  y  a  lieu  ou  non 
à  accusation;  l’acte  en  est  dressé  par  un  des  juges  du 
tribunal,  et  les  jurés  ne  peuvent  pas  y  changer  une 
syllabe;  il  faut  qu’ils  disent  oui  ou  non,  s’il  y  a  lieu 
ou  non  à  l’accusation;  seulement  ils  peuvent  indi¬ 
quer  s’il  y  a  lieu  à  une  autre  accusation,  mais  sans 
la  désigner. 

C’est  avec  ces  précautions,  et  en  ramenant  stricte¬ 
ment  à  décider  des  questions  par  oui  ou  non,  que 
l’on  est  sûr  que  les  jurés  pourront  toujours  remplir 
les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées;  car  il  fautbien 
se  rappeler  que  ce  sont  de  simples  citoyens  dont  la 
société  attend  une  parfaite  probité,  mais  un  sens  or¬ 
dinaire  et  une  intelligence  commune,  et  que  c’est  à 
ce  niveau  qu’elle  doit  rapprocher  toutes  les  questions 
qu’elle  leur  présente  à  résoudre. 

On  verra  dans  les  projets  de  lois  le  détail  des  fonc¬ 
tions  de  ces  jurés.  Je  passe  au  jury  dujugement. 

L’objet  du  jury  de  jugement  est  de  décider  de  la 
vérité  ou  de  la  fausseté  de  l’accusation. 

L’instruction  entière, c’est-à-dire  l’examen  des  té- 
moinset  de  l’accusé,  s’est  faitedevant  lesjurés; alors 
ils  se  retirent  dans  leur  chambre  pour  dtdibérer  et  faire 
leur  déclaration.  Cette  déclaration  doit  toujours  être 
simple  et  précise,  et  dire  que  l’accusé  est  convaincu 
ou  qu’il  n’est  pas  convaincu  du  crime  porté  dans 
l’acte  d’accusation. Pour  la  rendre  encore  plus  simple 
et  forcer  les  jurés  à  mettre  plus  de  précision  cl  de 
justesse  dans  leur  détermination,  vos  comités  vous 
proposent  d’établir  que  les  jurés  soient  tenus  de  dé¬ 


clarer  séparément  d’abord  si  le  fait  existe,  ensuite  si 
l’accusé  en  est  l’auteur. 

Chez  les  Anglais,  l’unanimité  des  jurés  est  requise 
pour  former  un  verdict.  Cette  disposition  paraît  juste 
et  sage  au  premier  abord;  mais  en  analysant  cette 
idée,  néanmoins,  l’on  voit  qu’elle  manque  de  jus¬ 
tesse  et  de  vérité.  En  effet,  s’il  faut  chez  eux  l’unani¬ 
mité  pour  condamner,  elle  est  également  nécessaire 
pour  absoudre.  Cette  unanimité,  comme  on  sait,  ne 
s’obtient  qu’en  forçant  lesjurés  à  être  enfermés  sans 
boire  ni  manger,  sans  feu  ni  lumière,  jusiiu’à  ce  qu’ils 
soient  d’accord;  ainsi,  en  supposant  des  jurés  discu¬ 
tant  entre  eux ,  ou  bien  ils  se  font  la  loi  que  le  pins 
petit  nombre  cède  au  plus  grand,  ce  qui  fait  juger  les 
accusés  à  la  simple  majorité,  ou,  ce  qui  est  pire,  la 
majorité  est  forcée  de  suivre  la  minorité,  et  de  céder 
à  la  force  de  l’estomac  ou  de  la  volonté  cle  quelques- 
uns  d’entre,  eux. 

Au  lieu  de  l’unanimité,  nous  avons  établi  que,  sur 
douze  jurés,  dix  seraient  nécessaires  pour  déclarer, 
soit  que  le  fait  existe,  soit  que  l’accusé  en  est  l’au¬ 
teur;  ainsi  le  doute  de  trois  citoyens  honnêtes  arrê¬ 
tera  toute  espèce  de  condamnation.  Cette  disposition 
nous  a  paru  plus  humaine,  et  partant  plus  raison¬ 
nable. 

Voilà  la  seule  formalité  à  laquelle  les  jurés  soient 
astreints. 

Les  jurés  sont  une  institution  primitive  qui  sent 
encore  les  bois  dont  clic  est  sortie  et  qui  respire  for¬ 
tement  la  nature,  et  l’instinct.  On  n’en  parle  qu’avec 
enthousiasme,  on  ne  l’aime  qu’avec  passion  ;  mais  il 
faut  une  àine  saine  et  forte  pour  en  bien  sentir  toute 
la  beauté;  que  sais-je?  peut-être  même  pour  bien 
l’employer.  Parlons-en  plus  simplement ,  de  même 
que  pour  la  liberté. 

Ce  qui  plaît  dans  l’établissement  des  jurys,  c’est 
que  tout  s’y  décide  par  la  droiture  et  la  bonne  foi, 
simplicité  bienpréférableà  ce  vain  étalage  de  science, 
à  cet  amas  inutile  et  funeste,  de  subtilités  et  de  forme 
que  l’on  a  jusqu’à  ce  jour  appelé  la  justice. 

(ta  suite  demain.) 

N.  B.  Nous  donnons  par  anticipation  l’article  suivant 
par  lequel  la  séance  a  été  terminée. 

—  Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  note  de 
21  décrets  acceptés  ou  sanctionnés.  Le  dernier  est  celui  du 
27  novembre  dernier,  sur  l’exécution  de  la  constitution  ci¬ 
vile  du  clergé. 

—  Le  même  secrétaire  lit  une  lettre  du  roi  conçue  en 
ces  ternies  : 

c'  Je  viens  à^accepter  le  décret  du  27  novembre  dernier  ; 
en  défér.ant  au  voeu  de  l’Assemblée  nationale,  je  suis  bien 
aise  de  m’expliquer  sur  les  motifs  qui  m’avaient  déterminé  à 
retarder  celte  acceptation  et  sur  ceux  qui  me  déterminent  à 
la  donner  en  ce  moment.  Je  vais  le  faire  ouvertement,  fran- 
cbenient,  comme  il  convient  à  mon  caractère  ;  ce  genre  de 
communication  entre  l’Assemblée  nationale  et  moi  doit  res¬ 
serrer  les  liens  de  cette  confiance  mutuelle  si  nécessaire  au 
bonheur  de  la  France.  (La  partie  gauche  retentit  d’applau¬ 
dissements.) 

«  J'ai  fait  plusieurs  fois  connaître  à  l’Assemblée  nationale 
la  disposition  invariable  où  je  suis  d’appuyer  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  moi  la  constitution  que  j’ai  acceptée  et 
juré  de  maintenir.  Si  j’ai  tardé  h  prononcer  l’acce/^tat/o/i  sur 
un  décret,  c’est  qu’il  était  dans  mon  cœur  de  désirer  que 
les  moyens  de  sévérité  pussent  être  prévenus  par  ceux  de 
la  douceur  ;  c’est  qu’en  donnant  aux  esprits  le  temps  de  se 
calmer  j’ai  dû  croire  que  l’exécution  de  ce  décret  s’effectue¬ 
rait  avec  un  accord  qui  ne  serait  pas  moins  agréable  à  l’As¬ 
semblée  nationale  qu’.à  moi. 

«  J’espéi  ais  <{ue  ces  motifs  de  prudence  seraient  générale¬ 
ment  sentis;  mais  puisqu’il  s’est  élevé  sur  mes  intentions  des 
doutes  que  la  droiture  connue  de  mon  caractère  devait  éloi¬ 
gner,  ma  confiance  en  l'Assemblée  nationale  m’engage  à  ac¬ 
cepter. 

«  Je  le  répète  encore  ;  il  n’est  pas  de  moyens  plus  sûrs, 
plus  proiircs  à  (filmer  les  agitations,  h  vaincre  toutes  les  ré¬ 
sistances,  que  la  réciprocité  de  ce  sentiment  entre  l’Assem- 
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blee  nalionale  et  moi  ;  elle  est  nécessaire,  je  la  mérite  :  j’y 
compte. 

«  Signé  LOUIS. 

«  Et  plus  bas  Dl’port-Dutertre.  » 

(Les  applaudissements  de  la  partie  gauche  sont  unani¬ 
mes  et  (lurent  pendant  plusieurs  minutes.) 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  celle  lettre  et  l’en¬ 
voi  aux  municipalités. 

Extrait  durapport  sur  les  secours  A  répandre  dans 

les  départements,  fait  par  M.  Larochefoucauld- 

Liancourt  ,  à  la  séance  du  jeudi  16  décembre, 

et  annoncé  dans  le  355. 

Vous  avez  chargé  vos  comités  de  finances,  d’agriculture 
et  de  commerce,  des  domaines  el  de  mendicité,  de  vous 
présenter  des  vues  sur  les  sommes  que  l’Assemblée  natio¬ 
nale  était,  dans  les  circonstances  présentes,  disposée  à  ac¬ 
corder  aux  dépai tements,  et  sur  leur  réiiartitimi.  Celle 
commission  honoiable  n’était  pas  exempte  de  dillicultés, 
et  vos  comités  croient,  avant  de  vous  présenter  le  lésultat 
de  leur  délibération,  devoir  vous  en  soumettre  la  marche, 
et  vous  faire  connaître  quelle  suite  de  pensées  les  a  con¬ 
duits  au  décret  qu’ils  viennent  vous  proposer... 

Vos  lois,  en  posant  les  bases  de  la  liberté,  en  consacrant 
les  principes  de  l’égalité,  en  détruisant  les  gothiques  préju¬ 
gés  qui  s’opposent  à  l’industrie  et  au  travail,  en  jetant  dans 
la  société  une  grande  masse  de  domaines  qui  en  paraissaient 
soustraits,  en  multipliant  ainsi  le  nombre  des  propriétai¬ 
res,  ont  déjà  failbeaucoup  pourla  richesse  pubi  que  ;  elles 
ont  fait  plus  :  elles  ont  lait  succéder  au  désordre  dans  l’ad- 
minisiration  prodigue  une  économie  sévère,  et  par  laquelle 
les  taxes  des  peuples  pourront  être  diminuées  sans  aucune 
diminution  dans  les  dépenses  nécessaires  el  convenables; 
elles  ont  débarrassé  le  commerce  de  ses  gênes,  l’agricul¬ 
ture  de  scs  entraves,  elles  l’ont  alfranchie  de  la  dîme  qui 
l’opprimait;  elles  ont  délivré  l’habitant  des  villes  et  des 
campagnes  de  l’insupportable  impôt  de  la  gabelle,  et  de  ses 
vexations  plus  insupportables  encore;  elles  l’ont  soustrait 
à  l'inquisition  des  visites  domiciliaires,  de  ces  perquisi¬ 
tions,  de  ces  recherches,  de  tonies  ces  poursuites  qui,  aban¬ 
données  à  la  disposition  de  subalternes  avides,  ne  laissaient 
jamais  la  sécurité  à  un  citoyen  s’il  ne  l’achetait  par  des  sa¬ 
crifices;  elles  ont,  en  détruisant  la  mendicité  religieuse, 
détruit  un  des  plus  grands  fléaux  des  campagnes;  car,  in¬ 
dépendamment  du  funeste  et  dé'^aslreux  exemple  qu’elle 
présentait  aux  hommes  diqjosés  à  la  paresse,  combien  de 
familles  pauvres  ne  se  voyaient-elles  pas  frustrées  des ’se- 
coui  s  particuliers  que  la  piété  donnait  de  préférence  à  ces 
moines  quêteurs?  A  combien  de  pauvres  n’enlcvaient-ils 
pa«,  et  par  le  même  sentiment,  à  leur  famille  et  à  eux-mê¬ 
mes,  une  portion  de  leur  sub  istance  déjà  insufiisante? 
Certes,  ranéantissemenl  de  cet  impôt,  car  c’en  était  un 
bien  dur,  bien  impérieux  pour  les  campagnes,  pourrait 
bien  entier  en  quelque  compensation  avec  ces  aumônes 
stériles  quecertaines  riches  maisons  religieuses  faisaient  à  la 
porte  de  leurmonastf-re,  aumônes  qui  appelaient,  qui  mul¬ 
tipliaient,  qui  créaient  des  pauvres  et  des  fainéants,  et 
dont  cependant  elles  veulent  montrer  aujourd’hui  l’aboli¬ 
tion  comme  un  des  plus  irrémédiables  malheurs  de  la  con- 
stitulion  nouvelle.  Enfin  vos  lois  ont,  sous  tous  les  rap- 
jiorls,  encouragé  le  travail,  provoqué  l’industrie  el  appelé 
la  richesse  nationale. 

Mais,  nous  le  répétons,  leur  influence  n’est  pas  encore 
entièrement  sentie  el  ne  peut  pas  l’être.  L’agitation  qu’a 
dû  produire  la  révolution  qui  vient  de  s’opérer,  la  diminu¬ 
tion  des  fortunes,  l’inquiétude  de  beaucoup  d’individus 
sur  leur  sort,  le  déplacement  de  beaucoup  de  capitaux, 
un  grand  nombre  de  journées  enlevées  au  travail  depuis 
dix-huit  mois  pour  la  cause  généreuse  qui  seule  pouvait  en 
distraire,  la  conquête  de  la  liberté;  toutes  cos  causes  ont 
dià  diminuer  les  ressources,  augmenter  les  besoins,  rendre 
la  bienfaisance  jilus  stérile,  et  retarder  ain  i  les  salutaires 
cireis  de  la  conslilution.  L’Assemblée  nalionale ,  occupée 
d’écarter,  autant  qu’il  est  en  elle,  tous  les  inconvénients  in- 
sianlanésdu  passageà  la  liberté,  de  devancer,  pour  la  par¬ 
tie  la  plus  süuflVaiite  delà  nation,  pour  celle  dont  les  inté¬ 
rêts  sacrés  sont  toujours  présents  à  sa  sollicitude,  le  terme 
heureux  que  la  constitution  promet  à  tous,  n’a  pasdù  sui¬ 
vre  les  principes  sévères  qu.  l’eussent  déterminée  si  l'Etat 
jouissait  aujourd’hui  Iranq  ûllcmenl  et  complètement  de 


toutes  ses  richesses.  Elle  a  dû  s’occuper  de  pourvoir  par 
des  dons  extraordinaires  à  des  besoins  qu’il  était,  dans  les 
circonstances  actuelles,  juste,  et  parcünsé(|uent  néces¬ 
saire,  de  secourir.  Mais  l’A<isembléc,  d’autant  plus  faeile- 
menl  déterminée  à  ces  secours  que  la  vente  recherchée  des 
biens  nationaux  lui  donne  le  moyen  d’y  satisfaire  sans  pe¬ 
ser  sur  les  contribuables,  ne  veut  et  ne  doit  pas  dans  leur 
distribution  abandonner  les  vrais  principes  qui,  dans  tous 
les  temps,  doivent  en  diriger  l’emploi.  C’est  en  moyens  de 
travail  qu’elle  doit  les  répandre;  c’est  en  travaux  utiles, 
même  nécessaires,  aux  départements  qui  les  entrepren¬ 
dront,  à  l’Etat  pour  qui  ils  sont  faits,  el  c’est  ainsi  qu’elle 
trouvera  le  germe  fLCond  de  la  jvrospérité  publique  dans 
l’apiiarence  de  détresse  momentanée  qu’elle  veut  secourir. 

Parmi  les  différents  genres  de  travaux  qui  peuvent  rem¬ 
plir  ces  conditions,  vos  comités  ont  pensé  que  ceux-là  de¬ 
vaient  être  préférés  qui,  devenant  créateurs  de  nouvelles 
productions,  jetleraient  le  fondement  d’une  richesse  nou¬ 
velle.  Tels  sont  les  dessèchements  et  l’ouverture  des  ca¬ 
naux.  Ils  ne  se  sont  pas  dissimulé  que  les  sommes  que  l’As¬ 
semblée  pourrait  répandre  en  ce  moment  seraient  sans 
doute  insullisantes  pour  conduire  à  leur  perfection  de  pa¬ 
reils  ouvrages  ;  que  la  saison  même  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons  y  porterait  obstacle;  mais  ils  ont  jvensé  qu’il 
était  des  travaux  préparatoires  et  nécessaires  auxquels  rien 
n’empêchait  de  se  livrer  dès  à  piéscnl,  el  qui,  commencés 
par  les  secours  que  destine  l’Assemblée,  donneraient  bien¬ 
tôt  à  des  particuliers  la  faculté  de  les  continui’r  à  leurs 
propres  frais,  et  laisseraient  ainsi  à  l’administration  publi¬ 
que  la  seule  part  que  doit  peut-être  prendre  le  plus  sou¬ 
vent  un  gouvernement  éclairé  dans  ces  sortes  d’entrepri¬ 
ses...  Vos  comités  ont  cru  que  le  repeuplement  des  forêts 
domaniales  pourrait  offrir  aussi  aux  départements,  et  dès 
ce  moment,  des  travaux  utiles,  dont  l’avantage  serait  de 
tous  les  siècles;  que  le  produit  de  beaucoup  de  ces  forêts, 
aujourd’hui  inaccessibles,  augmenterait  dans  une  immense 
proportion  si  l’on  rendait  faciles  leurs  débouchés.  Vos  co¬ 
mités  ont  jîensé  encore  que  les  communications  vicinales 
pouiTaient  ouvrir  de  grands  ateliers;  ces  chemins,  faits 
jusqu’il  i  en  très  petit  nombre  et  uniquement  sur  des  fonds 
appelés  de  charité,  paixeque  radminislialion  des  travaux 
publics  devait  s’occuper  de  la  confection  des  gr  andes  rou¬ 
tes  cl  que  la  loi  rte  donnait  aux  contributions  que  cette 
destination,  sont  cependant  indispensables. 

L’utilité  des  grattdcs  routes  ne  serait  pas  entière  si  les 
chemins  (jui  y  conduisent  du  centre  des  campagnes  res¬ 
taient  impraticables  dans  ntte  partie  de  l’année,  et,  quoi¬ 
que  tous  n’aient  pas  la  môme  importance,  ils  sont  cepen¬ 
dant  nécessaires,  et  pour  la  facilité  des  recolles,  et  pour 
l’errtretien  de  l’abondance  et  de  l’uniformité  si  désirable 
dans  les  prix. 

Vos  comités  ont  jugé  encore  que,  ne  vous  bornant  pas 
aux  travaux  des  terres,  vers  lesquels  la  plus  grande  quan¬ 
tité  de  vos  fonds  doivent  se  porter-,  l’Assemblée  naliorrale 
en  allribuerait  une  partie  atrx  ouvrages  d’intérieur,  à  ceux 
qui  alirnenleirt  nos  manufactures,  el  par  lesrjuels  vivent  une 
grande  quanlilé  d’individus  à  qui  le  travail  des  champsest 
éirartger  ou  impossible.  La  manière  d’aider  ces  sortes  de 
travaux  présente  le  plus  d’embar  ras,  car  il  faut  éviter  que 
l’aide  qir’ils  reçoiverrt,  en  faisani  donner  les  ouvrages  à  un 
prix  plus  bas,  ne  nuise  airrsi  avec  irrjuslice  aux  entrepre¬ 
neurs  d’ouvrages  pareils  qui  ne  seraierrt  pas  secouru'.  Ce 
sont  toutes  ces  coirsidérations  qtri  détermineront  les  divers 
départemerrts  sur  la  manièr-edont  ces  secours  devront  être 
plus  utilement  apjrliqués  ;  car  vos  comités  ont  cru  que  si 
i’Asstmblée  devait  leur  irtdiquer,  lettr  prescrire  ses  vues 
générales,  elle  n’avait  pas  le  moyen  de  leur  en  ordonner 
l’exécution  de  détail. 

La  manière  de  répartir  entre  les  départements  les  som¬ 
mes  que  votre  justice  et  l’état  de  vos  finances  vous  permet- 
terrl  de  répandre  présente  des  difiicnllés  d’un  autre  gertre  ; 
les  répartir  égaleimnl  entre  tous,  ce  serait  une  biertfai- 
sance  sans  équité  ;  les  besoins  rte  peuvettl  pas  être  partout 
les  mêmes,  tous  ne  peuvent  préserrter  les  nrèmts  projets 
d’utilité;  suivre  dans  leur  di'Iribulion  nnejuste  proportion, 
vous  n’en  avez  pas  aujourd’hui  la  possibilité;  elle  se  trou¬ 
vera  pour  l’.ivenir  el  pour  les  lenrps  ordinaires  dans  le  tra¬ 
vail  que  vous  sonirrettra  votre  cottrilé  de  ntendicilé.  Mais 
ces  b  ises,  ertcore  irreorrrrues  el  iircomplèles,  tre  peuverti  pas 
d’ailleurs  être  entièrenierrl  sullisatrlcs  dans  les  circonslan- 
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ces  présentes,  où  vous  avez  à  consulter  et  la  population,  et 
la  riclicssi!  (.les  dépai  lements ,  et  leurs  besoins  actuels,  en¬ 
core  indépendants  de  ces  deux  premiers  éléments,  et  l’uti¬ 
lité  plus  ou  moins  grande  des  travaux  à  ouvrir,  et  les  res¬ 
sources  existantes  des  départements,  soit  en  fonds  déjà  af¬ 
fectés  aux  travaux  publics,  soit  de  toute  autre  nature. 
Vous  devez  répandre  vos  secours  sur  tous;  car  si  tous  n’ont 
pas  les  mêmes  besoins,  il  n’en  est  point  qui  n’en  ressentent. 

Vos  comités  ont  cru  remplir  autant  qu’il  se  pouvait  ces 
conditions  en  vous  proposant  de  répartir  en  sommes  éga¬ 
les  une  partie  de  la  somme  totale  que  vous  allez  décréter, 
et  en  retardant  la  distribution  de  l’autre  jusqu’au  moment 
où  les  départements  auront  fait  connaître  avec  plus  de  dé¬ 
tails  et  leurs  besoins,  et  leurs  projets,  et  leurs  ressources. 
Ainsi  vous  pourvoirez  dans  le  moment  aux  besoins  de  tous 
avec  des  sommes  qui  ,  quoique  égales,  trouveront  dans 
tous  un  emploi  utile  et  conforme  à  vos  intentions,  et  cepen¬ 
dant  vous  vous  réserverez  le  moyen  de  prendre  en  considé¬ 
ration  et  de  s’i  vir  les  circonstances  particulières  et  les  in¬ 
térêts  de  chacun.  Vos  comités  ont  pensé  que,  la  mesure  de 
ces  secours  devant  être  déterminée  et  par  celle  des  besoins, 
et  par  les  ressources  du  trésor  public,  une  étroite  économie 
ne  devait  pas  les  régler;  que,  puisque  vous  reconnaissiez 
avec  tant  de  raison  la  nécessité  de  remplacer,  dans  la  cir¬ 
constance  actuelle,  le  travail  ralenti,  vous  le  deviez  dans 
tonte  la  latitude  que  prescri\ aient  ces  diverses  considéra¬ 
tions;  ils  ont  pensé  que  ces  sommes  ainsi  utilement  em¬ 
ployées  n’étaient  qu’un  prêt  solide  fait  à  gros  intérêts  ù  l’a¬ 
griculture  et  à  l’industrie,  et  qu’ainsi  elles  devaient  être 
moins  considérées  comme  une  dépense  que  comme  une 
avance  salutaire.  On  objectera  peut-être  que  les  déjjarte- 
ments  récemment  encore  formés,  peu  instruits  de  tous  les 
intérêts  des  diverses  parties  de  leur  territoire,  tourmentés 
par  des  demandes  mullipliées  de  tous  les  districts ,  de  tou¬ 
tes  les  municipalités,  par  les  sollicitations  dont  ils  sont  en¬ 
vironnés,  seront  déterminés  par  complaisance,  par  facilité 
ou  par  crainte,  aux  choix  des  travaux  qu’ils  vous  présente¬ 
ront,  qu’ils  feront  des  sommes  qui  leurseront  alfeclées  une 
distribution  égale  dans  tous  les  cantons,  que  plus  vraisem¬ 
blablement  encore  ils  les  attribueront  à  des  ouvrages  d’une 
médiocre  utilité,  et  qu’ainsi  ces  sommes  destinées  dans  ce 
moment  aux  secours,  seront  dissipées  sans  produire  tout 
l’avantage  que  vous  vous  en  promettez. 

Vos  comités  osent  vous  assurer  que  ces  craintes  sont 
sans  fondement.  Les  administrateurs  de  département,  choi¬ 
sis  par  leurs  concitoyens,  chargés  de  leurs  intérêts,  hono¬ 
rés  de  leurconliance,  surmonteront  tous  les  ob'^taclcs  pour 
se  montrer  dignes  de  l’honneur  qu’ils  ont  reçu  et  pour 
remplii  leur  devoir  dans  toute  leurétendue.  Ils  se  persua¬ 
deront  que  la  jilus  belle  de  leurs  fonctions  est  de  porter  as¬ 
sistance  au  malheur  en  la  dirigcanlvers  l’intérêt  commun  ; 
que  secourir  sans  travail  celui  qui  peut  travailler,  c’est 
une  des  plus  grandes  fautes  que  puissent  commettre  des 
administrateurs,  car  c’est  onlrelenir  la  paresse,  c’est  ap- 
liauvrir  l’Etat  en  lui  faisant  perdre  tous  les  produits  de  ses 
dons;  que  c’est  encore  un  tort  grave  que  de  ne  pas  pres¬ 
crire  le  travail  le  plus  utile  à  l’intérêt  général,  car  c’est 
priver  la  société  d’une  partie  des  avantages  qu’elle  avait 
dioitd’cn  attendre.  Ils  sauront  que  la  seule  distribution 
qu’il  leur  soit  permis  de  faire  des  secours  dont  ils  dispo¬ 
sent  est  celle  qu’ils  placeront  là  où  les  plus  grands  besoins 
se  réunissent  avec  la  plus  grande  utilité  publique;  que 
celle  qui  répandrait  dans  chaque  canton,  dans  chaque  mu¬ 
nicipalité,  une  part  égale  de  la  somme  générale,  aurait, 
avec  une  apparence  d’équité,  le  tort  d’une  véritable  injus¬ 
tice,  pareeque  les  circonstances  ne  peuvent  pas  être  les 
mêmes  pour  tous  les  lieux,  et  que  cette  chétive  division, 
commode  pour  les  administrateurs,  aurait  encore  le  grand 
mal  politique  de  ne  pouvoir  présenter  à  l’Etat  aucune  en¬ 
treprise  utile;  ils  sauront  que  toute  complaisance,  toute 
facilité,  toute  sensibilité  particulière  dans  l’exercice  des 
fonctions  publiques  rendrait  indigne  de  la  conliance  de  ses 
concitoyens  celui  qui  s’y  livrerait  aux  dépens  de  son  de¬ 
voir  ;  ils  sauront  que,  citoyens  de  l’Etat  entier  avant  d’être 
administrateurs  (le  leur  département,  ils  doivent  penser  en 
hommes  d’Etat;  que  la  rivalité  qui  naîtrait  cnlie  les  dé¬ 
partements  pour  obtenir  une  plus  grande  part  de  secours 
qiiectdb!  qui  peut  satisfaire  aux  conditions  qu’ils  doivent 
remplir  serait  une  personnalité  petite  et  blâmable,  un  ou¬ 
bli  funeste  et  de  l’esprit  public  et  de  tous  sentiments  d’in¬ 


térêts  communs  qui  doivent  à  jamais  lier  les  membres  de 
cette  grande  monarchie:  et,  pénétrées  ainsi  de  tous  ces 
principes  et  de  tous  ces  devoirs,  les  assemblées  adminis¬ 
tratives,  en  remplissant  complètement  vos  vues,  mérite¬ 
ront  la  reconnaissance  de  leurs  concitoyens  et  l’approba¬ 
tion  de  la  nation  qui  saura  les  distinguer  et  leur  applaudir. 

Vos  secours  ainsi  administrés,  jetant  dans  toutes  les  par¬ 
ties  du  royaume  les  fondements  d’une  propriété  nouvelle, 
conduiront  lu  classe  à  laquelle  vous  les  destinez  jus(|u’à  la 
saison  où  les  travaux  renaissant  d’eux-mêines  occuperont 
tous  les  bras.  Alors  déjà  l’émission  achevée  de  vos  assignats, 
le  paiement  de  l’arriéré  fait  par  le  trésor  public,  la  vente 
plus  avancée  des  biens  nationaux,  jetant  dans  la  société 
plus  de  capitaux,  donneront  un  nouvel  aliment  à  l’indus¬ 
trie  et  au  commerce,  animeront  le  travail ,  en  créeront  de 
nouveaux  moyens.  Alors  vos  lois  déjà  plus  anciennes,  plus 
connues,  mieux  senties  dans  leuis  principes  sages  et  dans 
leurs  utiles  conséquences,  auront  déjà  toute  leur  influence, 
et  la  législature  qui  vous  succédera  n’aura  plus  à  ajouter 
aux  secours  constants  que  vous  aurez  cru  devoir  attribuer 
à  la  classe  que  vous  avez  pris  l’engagement  de  secourir. 
Bientôt  cette  classe  diminuera  dans  son  nombre  par  l’elTet 
de  la  prospérité  publique,  et  lu  constitution,  à  qui  elle  de¬ 
vra  son  bonheur,  en  recevra  elle-même  un  nouvel  appui  ; 
car  c’est  au  sein  des  peuples  riches,  laborieux  et  libres  que 
se  trouve  l’attachement  fidèle  aux  lois,  le  dévouement  en¬ 
tier  à  la  constitution  de  l’empire,  et  l’esprit  public  qui  ci¬ 
mente  toutes  ces  vertus.  D’après  ces  considérations  que  vos 
comités  viennent  de  vous  présenter,  ils  ont  l’honneur  de 
vous  soumettre  le  projet  de  décret  suivant. 

(Voyez  dans  le  n®  355  ce  projet  de  décret  adopté  sans 
discussion.) 

Vente  de  biens  nationaux. 

Le  mardi  28  décembre,  onze  heures  du  matin,  il  sera  pro¬ 
cédé  à  la  publication,  réception  des  enchères  et  adjudication 
des  maisons  et  terrains  ci-dessous  désignés  :  1®  d’une  maison 
et  dépendances,  rue  Childebert,  n°*  47  et  48,  sur  l’enchère 
de  9,200  liv.  ;  2®  d’une  autre  et  dépendances,  rue  Haute- 
feuille,  11°  11,  sur  l’enchère  de  77,223  liv.;  3°  d’une  autre 
et  dépendances,  rue  Suint-Martin,  n®  149,  sur  l’enchère  de 
15,000  liv.  (deuxième  publii.ation)  ;  4°  d’un  terrain  clos  de 
murs,  rue  Notre-Dame-des-Chainps,  contenant  1  arpiuit  67 
perches  5  toises,  sur  l’enchère  de  1,820  liv.;  5°  d’un  autre, 
au  même  lieu,  contenant  2  arpents  20  perches,  sur  l’enchère 
de  3,300  liv.;  6°  d’un  autre,  au  même  lieu,  contenant  2  ar¬ 
pents  44  perches  4  toises,  sur  l’enchère  de  3,660  liv.  (troi¬ 
sième  et  dernière  publication). 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.,  pour  la  capita¬ 
tion  des  acteurs,  OEdipc  a  Colonne,  trag.  lyrique,  et  le 
ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Auj.  le  Comte  de  Comminge, 
drame  en  3  actes,  en  vers;  suivi  du  Barbier  de  Séville, 
com.  en  3  actes. 

Théâtre  Italien. — .Auj.  fe  Droit  du  Seigneur  ;  Aucas» 
sin  et  Nicolette. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  2®  représ.  de  ta  Bclla 
Peseâti  iee,  opéra  italien,  musique  del  signor  Guglicimi. 

Dein.,  au  bénéfice  de  M.  Piccini,  le  Gclosie  villane, 
opéra  italien.  Dans  l’entr’acte,  MM.  Alday  et  Rhotlc  exé¬ 
cuteront  une  symphonie  concertante  de  la  composition  de 
M.  Viotti. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  Guerre  ouverte, 
en  3  actes,  en  prose;  Hicco,  en  2  actes,  en  prose. 

Mtrcr.  la  représ,  du  Paysan  et  son  Seigneur,  com. 
en  2  actes,  en  prose. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier  ,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  le  Soîird,  ou  l’Auberge  pleine,  com.  en 
3  actes,  et  les  Noces  cauchoises,  opéra  en  2  actes. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.  te  Menuisier  de  Bag~ 
dad,  pièce  en  un  acte,  en  vaud.  ;  l' Antidramaturge,  com. 
en  3  actes  ;  les  Déguisements  amoureux,  opéra-boullon  en 
2  actes. 

Ambigu-Comique.  — Auj.  l'Autodafé,  ou  le  Tribunal  da 
l’Inquisition  dévoilé ,  pièce  à  spect.  ;  suivi  du  Chevalier 
d’Assas  au  camp  de  Gloster-Camp,  prêc.  de  la  Dot. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  le  Ber¬ 
ceau  d'Henri  IP,  com.  héroïque  en  2  actes,  mêlée  de 
chants  ;  préc,  de  la  Veuve,  com.  eu  3  actes. 


N®  362.  Mardi  28  Décembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople,  le  8  novembre.  —  On  sait  que  le 
ministre  de  Suède,  M.  de  Heidenslanun ,  a  envoyé  ù  plu¬ 
sieurs  reprises  son  premier  droginan  vei  s  le  reiss-elTencIi , 
qui  a  loujours  refusé  d’entrer  en  conférence  avec  lui.  La 
Porte  conserve  encore  du  ressentiment  contre  la  Suède  ; 
elle  ne  pardonne  point  à  celte  puissance  d’avoir  fait  la  paix 
avec  la  Russie,  malgré  les  témoignages  de  son  amitié  pour 
les  Ottomans.  —  Il  court  dans  ce  moment  des  copies  du 
mémoire  que  l’envoyé  de  Suède  a  remis  à  la  Porte  le 
27  septembre,  et  dont  voici  la  teneur: 

«  Nous  soussignés,  le  ministre  de  Suède  et  le  baron  de 
Brenlano,  avons  l'honneur  de  notifier  à  la  Sublime-Porle 
que  le  roi  notre  maître,  en  conservant  les  précieuses  al¬ 
liances  de  son  royaume  avec  la  Sublime-Porte,  unissant  les 
intérêts  de  celle-ci  avec  ceux  de  son  peuple,  cherchant  à 
sauver  la  Suède  et  à  soutenir  l’empire  ottoman  dans  toute 
son  étendue,  s’est  vu  forcé  de  faire  sa  paix  avec  la  Russie, 
le  14  août  passé.  Le  courrier  qui  a  apporté  cette  nouvelle 
est  arrivé  aujourd’hui  à  trois  heures  après  midi.  La  Su¬ 
blime-Porle  verra  avec  satisfaction  que  le  roi,  conduit  par 
les  mêmes  principes  et  sentiments  qui  l’ont  engagé  à  dé¬ 
clarer  la  guerre  aux  ennemis  de  la  S.  P.  lorsque  toute 
l’Europe  paraissait  conspirer  contre  elle,  a  cherché  à  se 
conserver  pour  le  bien  de  la  S.  P. ,  sachant  qu’il  était  sem 
seul  ami  et  allié,  et  qu’il  a  donné  des  preuves  de  ces  mê¬ 
mes  principes  et  sentiments  par  les  égards  pour  l’avantage 
de  la  S.  P.  qu’il  n’a  cessé  de  manifester  dans  le  cours  des 
conférences  qui  ont  eu  lieu  à  l’occasion  de  cette  paix.  Le 
roi  d’Espagne  se  trouvait  depuis  quelques  mois  intéressé 
dans  les  arrangements  du  roi  avec  la  Russie.  On  avait  fait 
au  roi  les  ofl'res  les  plus  brillantes  pour  une  nouvelle  fixa¬ 
tion  des  limites  de  la  Suède.  Le  roi  posa  pour  conditions 
préliminaires:  1*  que  la  paix  de  la  Russie  avec  la  Suède 
et  celle  avec  la  S.  P.  seraient  signées  en  même  temps,  et 
2®  que  la  Crimée  serait  rendue  à  la  S,  P.  L’impératrice  de 
Russie  montra  le  plus  vil  désir  poui  ces  deux  points;  mais 
elle  représenta  en  mêmetemps  combien  les  autres  puissan¬ 
ces,  particulièrement  la  cour  deBerlin,  qui  depuis  quelque 
temps  s’était  immiscée  dans  les  affaires  de  l’empire  otto¬ 
man,  rendaient  celte  paix  difficile,  et  que  c’était  par  cette 
raison  qu’elle  avait  ordonné  au  prince  Potemkin  d’ouvrir 
une  négociation  particulière  avec  la  Porte.  Le  roi  ne  vou¬ 
lant  pas  entendre  à  des  propositions  séparées,  le  ministre 
de  Russie  donna,  le  13  août,  au  fondé  des  pouvoirs  de 
Suède,  la  déclaration  formelle,  qu’on  inséra  de  suite  dans 
Pacte,  que  S.  M.  l’impératrice  de  Russie  était  disposée  à 
signer  la  paix  avec  la  Porte  sous  les  trois  conditions  sui¬ 
vantes,  qui  serviraient  de  base  à  son  traité  à  conclure 
avec  la  S.  P.  :  1“  que  la  Russie  rendrait  à  la  Porte  toutes 
les  conquêtes  faites  pendant  celte  guerre;  2‘  que  laCrimée 
serait  rétablie  dans  l’état  d’indépendance  où  elle  s’était 
trouvée  avant  le  traité  de  Kainardgi;  3®  que  les  forteresses 
d’Oezakovv  et  de  Bender  seraient  démolies.  Le  roi  avait  eu 
le  malheur  de  perdre  dans  celte  campagne  neuf  vaisseaux 
de  ligne.  Ses  opérations  hardies  aux  portes  mêmes  de  Pé- 
tersbourg  avaient  été  renversées  par  les  éléments.  Le  roi 
de  Piusse  s’élail  occupé  de  la  paix  particulière  de  la  cour 
de  Vienne  avec  la  S.  P.  Les  secours  solennellement  promis 
au  roi  n’arrivèrent  point.  La  Suède,  après  une  dépense  ex¬ 
traordinaire  de  70  millions  de  piastres,  se  voyait  réduite  à 
quatorze  vaisseaux  de  ligne,  et,  malgré  toutes  ces  circon¬ 
stances  accablantes,  le  roi  était  disposé  ù  rejeter  une  paix 
que  «a  nation  demandait  avec  instance. 

Les  ministres  de  Suède  et  de  Russie  s’étaient  séparés.  Le 
roi  persista  que  l’on  insérât  dans  l’acte  :  1®  que  le  roi  de 
Suède  serait  le  seul  médiateur  entre  la  S.  P.  et  la  Russie; 
2*  que  la  Crimée  serait  restituée  purement  et  simplement. 
L’impératrice  s’y  refusa  par  trois  courriers  consécutifs,  et 
rejeta  absolument  le  second  article.  Son  ministre  assura  à 
ceux  de  Suède  que,  dès  que  la  paix  entre  la  Russie  et  la 
Suède  serait  signée,  sa  souveraine  ne  pourrait  pas  refuser 
la  médiation  du  roi.  Quant  â  la  Crimée,  le  roi  pouvait 
d’autant  moins  s’opposer  ù  son  indépendance  olTct  le  pai 

1'*  Série,  —  Tome  f'I, 


l’impératrice  qu’au  commencement  de  la  guerre  il  l’avait 
proposée  lui-même,  et  que  S.  M.  l’impératrice,  qui  n’avait 
jamais  failli  ù  sa  parole,  ne  souffrirait  pas  d’être  liée  par 
un  orlicle  inséré  dans  le  traité,  cl  qui,  dans  tous  les  cas, 
serait  de  moindre  poids  que  son  intention  bien  manifestée 
d’acheter  la  paix  avec  la  Sublime-Porte  par  l’abandon  de  Is 
Crimée.  Le  roi,  cédant  à  ces  déclarations  insérées  dans  les 
actes  publics,  connaissant  d’ailleurs  les  vœux  de  l’impéra¬ 
trice  pour  la  paix,  se  fiant  principalement  aux  ouvertures 
à  lui  faites  sous  main  par  les  principaux  ministres  de  S.M. 
impériale  les  comtes  d’Ostermann  elBesborodko  ,  sentant 
tout  l’épuisement  delà  Suède  et  l’impossibilité  de  conti¬ 
nuer  la  guerre,  malgré  ses  victoires  trop  chèrement  payées, 
le  roi  donna  ordre  que  la  paix  fût  signée.  Il  fixa  toute  son 
attention  aux  deux  objets  suivants  :  1®  que  la  Russie  cesse¬ 
rait  des’immiscer  dans  le gouvcrnemenlde Suède;  2®  qu’elle 
garantirait  à  la  S.  P.  une  paix  avantageuse  et  conforme 
aux  sujets  de  la  guerre  présente;  et  enfin  que  dans  ce  traité 
de  paix  il  ne  serait  pas  fait  mention  du  traité  d’Abo,  de 
1742,  par  lequel  l’alliance  conclue  en  1739  se  trouvait  in¬ 
validée  dans  ses  effets.  C’est  par  cette  clause  que  le  traité 
d’alliance  entre  la  Suède  et  la  S.  P.  acquiert  une  nouvelle 
consistance. 

«  Les  soussignés  tracent  par  cet  exposé  fidèle  la  conduite 
de  leur  maître  envers  la  S.  P. ,  et  ils  demandent  d’avoir 
l’honneur  de  s’expliquer  encore  plus  amplement  dans  une 
conférence  avec  S.  E.  le  reiss-effendi  sur  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  roi  à  poser  les  armes  qu’il  a  portées  aussi 
glorieusement  pour  lui  qu’avanlageusement  pour  l’empire 
ottoman.  » 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Nous  nous  empressons  de  démentir  une 
nouvelle  vraiment  affligeante  si  elle  eût  eu  quelque  fonde¬ 
ment.  On  avait  écrit  de  Douvres  qu’un  paquebot  français, 
chargé  de  trente  passagers,  avait  péri,  tandis  qu’un  pa¬ 
quebot  anglais,  parti  en  même  temps  de  Calais,  était  ar¬ 
rivé  à  bon  port.  On  citait  même  une  demoiselle  Hillisberg 
au  nombre  des  malheureuses  victimes  de  l’impéritie  du  ca¬ 
pitaine  français.  Ce  bruit  n’avait  été  cnnirouvé  que  pour 
inspirer  de  la  défiance  et  faire  préférer  les  paviuebols an¬ 
glais.  Plusieurs  lettres  de  Douvres  alleslenl  la  fausseté  de 
celle  nouvelle. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  pairs. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13  DÉCEMBRE. 

L’opinant  établit  ensuite  le  tableau  comparatif  de  la  si¬ 
tuation  de  l’Angleterre  dans  ses  rapports  avec  les  puissan¬ 
ces  de  l’Europe,  lors  de  la  paix  de  1782,  et  de  celle  où  celte 
même  contrée  se  trouvait  dans  ce  moment-ci.  «  A  la  pre¬ 
mière  époque,  plus  de  sources  de  haines  et  de  divisions;  la 
Grande-Bretagne  voyait  toutes  les  cours  rechercher  à  l’envi 
son  alliance.  Il  n’a  pas  fallu  quatre  ans  pour  que  ce  système 
depaixel  de  modération  s’évanouît.  Aujourd’hui  l’impéra¬ 
trice  de  Russie,  le  roi  de  Suède,  celui  de  Danemark,  les 
Etats  belgiques  (ils  existaient  encore),  et  même  la  reine  de 
Portugal  ont  pris  contre  nous  des  dispositions  défavora¬ 
bles.  Ces  changements ,  ne  nous  en  prenons  qu’à  nous- 
mêmes,  qui  les  avons  provoqués  pour  le  chétif  avantage  de 
partager  avec  l’Espagne  le  droit  défaire  la  chasse  aux  chats 
sauvages  de  Noolka,  etc...  On  fait  sonner  bien  haut  les  bé¬ 
néfices  qui  résulteront  pour  ce  pays-ci  d’un  traité  de  com¬ 
merce  que  nous  sommes  prêts,  dit-on,  de  conclure  avec 
l’Espagne;  mais  je  doute  fort  que  le  tou  impérieux  que 
nous  avons  pris  avec  celte  nation  sensible  cl  fière  la  dispose 
à  transiger  sur  cet  article  comme  nous  pourrions  le  dési¬ 
rer.  Au  reste,  j’avoue  que,  par  mon  désaveu  de  laconduile 
de  nos  ministres,  je  ne  suis  pas  fâché  de  montrer  ù  l’Espa¬ 
gne  qu’elle  n’a  pas  perdu  la  bienveillance  de  tous  les  ha¬ 
bitants  de  l’Angleterre.  »  —  L’opinant  s’étendit  encore 
beaucoup  sur  ce  sujet,  et  finit  par  réclamer  la  question 
préalable  à  l’égard  de  l’Adresse  de  félicitation. 

Le  lord  Granville,  répondant  aux  sorties  du  marquis  de 
Lansdüvvon,  soutint  qu’à  moins  de  prouver  qu’on  était  au¬ 
torisé  à  soupçonner  de  la  mauvaise  foi  dans  l’exposé  des 
faits  et  des  malversations  do  lapait  des  ministres  dans  l’em¬ 
ploi  des  fommes,  on  devait  juger  suffisants  les  documents 
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produits  par  eux,  et  s’abstenir  d’insister  sur  des  explica¬ 
tions  ultérieures  qu’il  serait  certainement  imprudent  et 
peut-être  dangereux  de  donner.  —  Répliqué  du  marquis 
de  Lansdown,  qui  convient  que  l’cnergie  et  l’activité  du 
pouvoir  exécutif  sont  aussi  essentielles  que  la  puissance  et 
la  liberté  de  la  législature,  mais  qui  voit  les  droits  de  celle- 
ci,  également  sacrés,  violés  aujourd’hui  par  le  pouvoir 
exécutif. 

La  conduite  des  ministres  trouve  aussi  un  censeur  sé¬ 
vère  dans  le  lord  Stormont,  ci-devant  ambassadeur  en 
France.  La  convention  tant  vantée  ne  donne  rien  à  l’An¬ 
gleterre;  elle  lui  ôte  le  droit  inaliénable  de  prendre  posses¬ 
sion  par  des  établissements  d’un  terrain  inoccupé.  La  pêche 
des  mers  du  Sud  n’est  bonne  qu’à  cinq  lieues  des  côtes,  et 
les  navires  anglais  doivent  s’en  éloigner  de  dix;  c’est  donc 
gêner  cette  pêche,  au  lieu  de  l’encourager.  — Soixante- 
treize  membres  sont  pour  l’Adresse,  à  laquelle  trente  seu¬ 
lement  s’opposent;  elle  est  lue,  mise  aux  voix,  et  passe. 

Chambre  des  communes, 

Des\Z  ef  14  décembre,  —  Les  deux  questions  débattues 
le  13  dans  la  Chambre  des  pairs  a)  ant  occupé  deux  séan¬ 
ces  danscelle  des  communes,  nous  croyons  à  propos  de  les 
réunir  et  d’offrir  ensemble  le  sommaire  des  discussions 
auxquelles  elles  ont  donné  lieu. 

De  crainte  que  sa  motion  ne  fût  écartée  par  la  demande 
de  l’ordre  du  jour,  M.  Grey  avait  eu  le  soin  de  prévenir 
qu’il  insisterait  pour  que  les  ministres  produisissent  les  do¬ 
cuments  relatifs  à  la  négociation  avec  l’Espagne  avant 
qu’on  examinât  la  convention  en  elle-même. 

Le  jeune  opinant,  qui  s’efforce  de  devenir  un  homme 
d’état  consommé,  après  avoir  reconnu  le  principe  qu’il  faut 
que  le  pouvoir  exécutif  jouisse  du  droit  de  faire  la  paix  ou 
la  guerre,  et  de  suivre  librement  les  opérations  diplomati¬ 
ques  exigées  par  rexercice  de  ce  droit  essentiel  à  la  sécurité 
de  l’Etat,  et  pour  conserver  au  gouvernement  la  confiance 
qui  lui  est  nécessaire  afin  qu’il  puisse  traiter  avec  les  puis¬ 
sances  étrangères,  insista  sur  cet  autre  principe  que  le  gou¬ 
vernement  doit,  de  son  côté,  les  explications  les  plus  satis¬ 
faisantes  sur  l’usage  qu’il  fait  de  ce  pouvoir.  Il  était  donc 
convenable  de  connaître  à  fond  toutes  les  circonstances  de 
la  convention  avec  fEspagne. 

Après  avoir  insisté  sur  la  production  des  documents  qui 
seuls  révéleraient  à  la  nation  les  motifs  justes  ou  injustes 
du  différend ,  et  la  manière  bonne  ou  mauvaise  dont  il 
avait  été  arrangé,  M.  Grey  prouva  que  sa  demande  n’avait 
rien  d’étrange.  En  1739,  les  ministres,  mieux  instruits  de 
leur  devoir,  avaient  fourni  les  papiers  relatifs  à  la  conven¬ 
tion.  Même  conduite  dans  l’affaire  des  îles  Falkland.  Leroi 
n’exigeait  pas  une  approbation  sur  parole  de  ce  qu’avaient 
pu  faire  les  hommes  honorés  de  sa  confiance.  Une  discussion 
aussi  impartiale  que  libre  devait  vérifier  s’ils  n’en  avaient 
pas  abusé.  L’Angleterre  obérée  n’avait  besoin  que  de  la 
paix,  toujours  préférable  pour  elle  à  la  guerre,  malgré  son 
influence  et  ses  puissantes  ressources  intérieures. 

B  Mais  celte  paix  que  vous  demandez,  vous  l’avez  obte¬ 
nue,  me  répondra-l-on.  Eh  bien  !  continue  l’orateur,  cela 
même  n’est  point  une  raison  pour  nous  interdire  une  en¬ 
quête.  Certes,  on  peut  se  permettre  quelque  examen  avant 
d’approuver  desmesures  qui  ont  ajouté  prodigieusement  à 
une  masse  de  dettes  déjà  si  énorme,  à  des  taxes  qui  pe¬ 
saient  déjà  tant  sur  ce  peuple  que  nous  représentons.  Que 
sera-ce  si  l’on  est  fondé  à  croire  celte  même  négociation, 
au  nom  de  laquelle  nos  ministres  semblent  solliciter  notre 
admiration  et  notre  reconnaissance,  si,  dis-je,  on  est  fondé 
à  la  croire  mal  entamée,  prolongée  sans  besoin,  et  finissant 
par  aboutir  à  un  traité  qui  nous  coûte  plus  et  nous  vaut 
moins  que  nous  n’avions  le  droit  de  l’espérer  ?  Qui  osera 
contester  la  nécessité  de  l’enquête?  » 

M.  Grey  fit  remarquer  et  trouva  singulier  que  les  plus 
fortes  dépenses  eussent  été  faites  après  les  préliminaires  pa¬ 
cifiques,  à  la  suite  de  cette  lettre  notifiée  au  lord-maire  qui 
annonçait  les  dispositions  de  l’Espagne  à  donner  toute  sa¬ 
tisfaction.  Alors,  tirant  le  plus  grand  parti  de  son  observa¬ 
tion,  il  rappela  à  la  Chambre  qu’il  avaif  réclamé,  au  mo¬ 
ment  même  où  le  message  du  roi  l'inslruisail  de  l’insulte 
faite  par  l’Espagne  aux  vaisseaux  britanniques,  des  infor¬ 
mations  pour  le  refus  desquelles  on  s’était  appuyé  de  la  né¬ 
cessité  du  secret  à  celte  époque.  Le  danger  de  s’expliquer 
n’cxisiant  plus,  on  pouvait,  on  devait  même  s’assurer  si 
les  ténèbres  dont  les  ministres  avaient  alors  jugé  à  propos 


de  s’envelopper  n’auraient  pas  contribué  à  l’augmentation 
des  dépenses  et  aux  délais  de  la  négociation. 

Tolérant  pour  ceux  qui  faisaient  profession  d’une  foi 
aveugle  en  la  bonté  et  la  justesse  des  opérations  du  minis¬ 
tère,  il  devait  trouver  en  eux  la  même  indulgence  si  la 
voix  impérieuse  de  sa  conscience  le  forçait  d’agir  autre¬ 
ment.  L’opinant  appuya  son  avis  de  beaucoup  d’argu¬ 
ments  poussés  avec  vigueur;  il  fit  valoir  les  exemples  qui 
l’autorisaient  dans  sa  demande,  et,  après  avoir  demandé  la 
lecture  de  la  convention  relative  aux  îles  Falkland,  il  pro¬ 
posa  expressément  la  production  de  toutes  les  pièces  pro¬ 
pres  à  jeter  du  jour  sur  l’affaire  de  Nootka-Sund,  tant  de 
la  part  de  l’Espagne  que  de  l’Angleterre,  tous  ces  docu¬ 
ments  revêtus  de  leurs  dates  respectives. 

(  La  suite  incessamment,  ) 


FRANCE. 

Vente  des  biens  nationaux. 

Paris.  —  Le  mercredi  29  décembre,  onze  heures  du  ma¬ 
tin,  il  sera  procédé  à  la  publication,  réception  des  enchères 
et  adjudication  des  maisons  ci-dessous  désignées  :  1®  d’une 
maison  et  dépendances,  vieille  rue  du  Temple,  n»  126,  sur 
l’enchère  de  15,000  liv.;  2<*  d’une  autre  et  dépendances,  rue 
Sainte-Avoye,  n»  70,  sur  l’enchère  de  9,800  liv.;  3“  d’une 
autre  et  dépendances,  rue  Sainte-Marthe,  sur  l’enchère  de 
12,000  liv.  (deuxième  publication)  ;  4®  d'une  autre  et  dépen¬ 
dances,  rue  Saint-Martin,  n°  1 47,  sur  l’enchère  de  25,200  liv.  ; 
5®  d’une  autre  et  dépendances,  rue  de  la  Corroierie,  n»  1, 
sur  l’enchère  de  3,000  liv.  ;  6®  d’une  autre  et  dépendances, 
rue  delà  Corroierie,  n®  15,  sur  l’enchère  de  1,600  liv.  (troi¬ 
sième  et  dernière  publication). 

S’adresser,  pour  les  éclaircissements  nécessaires,  au  bu¬ 
reau  de  féodalité,  maison  du  Saint-Esprit,  près  l’hôtel-de- 
ville. 

Tableau  des  biens  à  vendre,  rue  Saint-Magloire,  près  celle 
Salle-au-Comte ,  quartier  Saint-Denis. 

On  a  consacré,  dans  l’établissement,  en  faveur  des  sous¬ 
cripteurs,  un  bureau  particulier  dans  lequel  on  communi¬ 
quera  gratuitement  les  états  estimatifs  et  affiches  de  publi¬ 
cations  qui  sont  adressés  des  différents  départements  et  dis¬ 
tricts  du  royaume.  Les  tableaux,  qui  paraissent  deux  fois'par 
semaine,  continueront  de  présenter  l’ensemble  des  biens 
particuliers  et  des  domaines  nationaux.  On  souscrit  au  bu¬ 
reau.  Prix  ;  30  liv.  par  an  ,  18  liv.  pour  six  mois,  et  12  liv. 
pour  trois  mois.  Pour  la  province,  42  liv.,  24  liv.,  et  15  liv.* 
franc  de  port. 

Le  prospectus  d’un  Journal  intitulé  des  Amis  de  la  Con¬ 
stitution  monarchique  annonce  que  M.  Fontanes  doit  en  être 
le  rédacteur.  Cette  annonce  est  confirmée  par  la  couverture 
du  premier  numéro  de  cette  feuille  périodique.  Mais  un  avis 
imprimé  à  la  fin  du  second  numéro  et  une  lettre  que  M.  Fon¬ 
tanes  nous  a  écrite  le  disculpent  complètement.  Nous  nous 
hâtons  de  lui  rendre  justice  en  publiant,  comme  il  le  désire, 
qu’il  ne  rédige  pas  ce  journal. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Dandré. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  24  DÉCEMBRE. 

Suite  du  rapport  de  M.  Duport. 

Hâtons-nous  d’incorporer  à  notre  constitution  un  prin¬ 
cipe  conservateur  de  vie  et  de  liberté,  qui  la  défende  de 
l’action  des  uns  et  lutte  sans  cesse  contre  les  efforts  des  pas¬ 
sions  et  contre  les  erreurs  et  les  dangers  de  l’inconstance. 
Unissons  l’avenir  et  le  présent  dans  les  soins  d’une  prudente 
combinaison;  bâtous-nons  enfin  de  créer  cet  établissement 
qui  doit  constamment  ramener  les  hommes  aux  principes 
de  leur  gouvernement,  et  qui,  formant  une  trace  profonde 
dans  leurs  mœurs,  rendra  toujours  sensible  la  route  de  la 
vérité  et  de  la  justice. 

Reprenons  aussi  cette  simple  et  sublime  théorie  des  an¬ 
ciens  peuples,  de  régler  les  mœurs  par  les  institutions; 
ayons  toujours  devant  les  yeux  cette  vérité  que  le  gouver¬ 
nement  est  la  véritable  source  delà  moralité  et  de  la  corrup¬ 
tion  des  hommes.  Comme  dans  le  monde  physique  les 
grands  mouvements  de  la  nature  enveloppent  et  dirigent 
les  mouvements  locaux,  de  même  c’est  de  la  morale  et  des 
institutions  publiques  que  lc9  individus  reçoivent  leur  dé- 
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lerminatioti  et  la  rt-gle  habituelle  de  leur  conduite  et  de 
leurs  actions;  une  constante  expérience  l’a  prouvé.  Le 
même  pays  qui  a  produit  des  hommes  libres  et  fiers  sous 
une  constitution  libre  voit  maintenant  un  peuple  hypo¬ 
crite  et  rusé  sous  un  gouvernement  artificieux  et  fourbe. 
Sous  un  gouvernement  ignorant  et  superstitieux  les  hom¬ 
mes  sont  superstitieux  et  crédules;  sous  un  régime  despoti¬ 
que  et  barbare  les  hommes  sont  insensibles  et  durs;  enfin 
nos  voisins  ont  encore  conservé  cette  énergie  de  pensées  et 
celte  élévation  d’ûme  qu’ils  doivent  à  leurs  institutions.  Si 
donc  les  vices  et  les  vertus  des  peuples  tiennent  à  la  nature 
de  leur  gouvernement,  si  les  décrets  des  législateurs  sont 
aussi  bien  des  principes  de  morale  que  des  règles  d’obéis¬ 
sance,  s’ils  peuvent  également  influer  sur  les  actions  des 
hommes  et  sur  leurs  senliments ,  qu’ils  choisissent  entre  la 
fausseté  et  la  droiture,  entre  la  fourberie  et  la  loyauté,  en¬ 
tre  la  superstition  et  les  lumières,  entre  la  barbarie  ou 
l’humanité. 

Pour  vous,  messieurs,  votre  choix  est  fait  depuis  long¬ 
temps  et  vos  intentions  sont  connues;  elles  ont  été  d’abord 
consignées  dans  cet  immortel  ouvrage  qui  a  servi  d’inau¬ 
guration  à  nos  travaux, dans  ce  monument  impérissable  des 
droits  de  tous  les  hommes;  c’est  aussi  là  que  nous  avons 
puisé  nos  principes  et  nos  bases,  et  c’est  en  vous  présen¬ 
tant  les  conséquences  de  vos  propres  maximes  que  nous 
osons  compter,  messieurs,  sur  votre  approbation  et  sur  vos 
sullrages. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
lettre  par  laquelle  M.  Anisson-Duperron  fait  part  à 
l’Assemblée  qu’en  exécution  du  décret  du  30  août 
dernier  MM.  Guigne,  d’Anse  (Villoison)  et  lui  ont 
fait  l’inventaire  des  effets  existant  à  riinprimerie 
royale,  appartenant  à  la  nation,  et  qu’il  est  déposé 
aux  archives. 

—  M,  le  président  fait  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante  de  l’assemblée  coloniale  de  la  Guadeloupe  à 
ses  députés  à  l’Assemblée  nationale,  en  date  du  27 
octobre  1790  : 

O  Vous  nous  apprenez,  messieurs,  que  l’Assemblée  na¬ 
tionale  a  décrété  peur  la  Guadeloupe  une  représentation 
double  en  faveur  de  MM.  Curt  et  Galbert;  l’assemblée  co¬ 
loniale  accepte  avec  respect  celte  décision,  qui  devient  in¬ 
finiment  précieuse  par  le  zèle  et  les  soins  dont  MM.  Curt 
et  Galbert  ont  déjà  donné  tant  de  preuves. 

«  Les  éloges  que  vous  faites  de  ces  deux  députés  ont 
ajouté  à  la  haute  estime  dont  l’assemblée  était  pénétrée 
pour  eux.  Elle  vous  prie  de  la  leur  exprimer  en  son  nom, 
ainsi  que  sa  reconnaissancepour  les  pénibles  travaux  qu’ils 
vont  partager  avec  vous  pendant  cette  législature. 

a  Signé  Romain  Lacase,  président;  Blin-Latbette 
et  Foclglieb,  secrétaires, 

M.  Grillon  te  jeune,  au  nom  du  comité  central  : 
Nous  nous  sommes  refusés  au  plaisir  de  vous  pré¬ 
senter  le  tableau  des  travaux  que  vous  avez  déjà 
faits  et  qui  vous  assurent  la  reconnaissance  éternelle 
de  la  nation.  Pour  le  considérer,  il  vous  aurait  fallu 
du  temps,  et  nous  n’avons  pas  oublié  qu’économiser 
votre  temps  est  un  des  devoirs  que  vous  nous  avez 
imposés.  Nous  avons  évité  par  ta  même  raison  d’en¬ 
trer  dans  le  développement  de  ceux  (jui  vous  restent 
encore  à  terminer  ;  vos  comités  ne  vous  laisseront 
rien  à  désirer  dans  les  rapports  qu’ils  doivent  vous 
soumettre;  nous  nous  sommes  bornés  à  exécuter 
strictement  la  mission  que  vous  nous  avez  donnée. 
Nous  vous  présenterons  la  liste  générale  des  rapports 
qu’ont  déjà  préparés  ou  que  préparent  encore  vos 
comités, et  nous  allonsvous  soumettre  le  classement 
que  nous  avons  fait  de  ces  travaux. 

Nous  les  avons  divisés  en  deux  sections.  Nous 
allons  avoir  l’honneur  de  vous  exposer  la  première  ; 
elle  comprend  les  travaux  que  rallermissemenl  ou 
l’achèvement  de  la  constitution  nous  ont  paru  vous 
prescrire  de  terminer.  Nous  ferons  imprimer  la  se- 
conde;elle  renfermera  ceux  qui  sont  très  importants, 
sans  doute,  mais  qui  n’appartiennent  pas  impérieu¬ 
sement  au  pouvoir  constituant,  et  que  vous  pouvez 
sans  inconvénient  remettre  à  la  législature  pro¬ 


chaine.  Nous  avons  rangé  ces  divers  objets  dans 
l’ordre  où  il  nous  a  paru  plus  utile  qu’ils  fu.ssent 
traités,  soit  par  vous,  soit  par  les  représentants  de  la 
nation  qui  doivent  vous  remplacer.  Nous  nous  som¬ 
mes  décidés  à  ne  pas  vous  en  faire  la  lecture  ;  c’eût 
été  fatiguer  vainement  votre  attention  ;  une  table  de 
matières  composée  d’objets  si  variés  et  si  multi¬ 
pliés  qui  se  succèdent  avec  rapidité  ne  peut  laisser 
aucune  trace;  il  faut  l’avoir  devant  les  yeux  pour 
l’examiner.  Si  vous  approuvez  l’ordre  que  nous 
avons  suivi,  vous  croirez  peut-être  devoir  l’établir 
par  un  décret. 

Liste  des  travaux  qui  nous  paraissent  devoir  être 
nécessairement  terminés  pendant  la  session  ac¬ 
tuelle. 

Lorsque  vous  aurez  terminé  votre  travail  sur  les 
jurés,  nous  pensons  que  vous  devez  vous  occuper  de 
vos  impositions.  Rien  n’est  plus  pressant  que  d’as¬ 
surer  le  service  de  l’année  prochaine,  à  laquelle 
nous  touchons.  Votre  comité  d’imposition  sera  dans 
quelques  jours  en  état  de  vous  présenter  les  divers 
rapports  qu’il  doit  vous  soumettre  pour  vous 
offrir  sans  interruption  les  moyens  de  percevoir 
la  somme  que  vous  aurez  décrétée;  le  tableau 
qui  présente  nn  a|)erçu  des  besoins  de  l’année  pro¬ 
chaine  vous  a  déjà,'été  soumis,  et  votre  comité 
deslinances  doit  vous  en  présenter  incessamment 
un  plan  détaillé.  La  publicité  des  comptes  et  la 
responsabilité  des  agents  du  pouvoir  exécutif  vous 
garantissent  que  l’emploi  des  deniers  publics  sera 
conforme  aux  décrets.  Si  vous  vous  décidez,  comme 
nous  le  présumons,  à  décréter  la  somme  totale  dont 
votre  comité  des  finances  vous  présentera  une  dis¬ 
tribution  approximative  ,  votre  comité  d’imposition 
vous  soumettra  les  moyens  d’y  pourvoir.  Nous  som¬ 
mes  persuadés  que  rieu  n’apporte  en  même  temps 
et  plus  de  célérité  et  plus  de  maturité  dans  la  déli¬ 
bération  que,  de  s’occuper  de  suite  des  objets  qui  ont 
un  grand  rapport  entre  eux.  Nous  vous  proposons 
de  traiter  consécutivement,  en  tant  qu’il  sera  pos¬ 
sible,  tout  ce  qui  tient  à  l’imposition,  et  de  ne  passer 
à  un  autre  objet  que  quand  celui-là  sera  entière¬ 
ment  terminé.  En  eonséqnence,  nous  avons  l’hon¬ 
neur  de  vous  proposer,  premièrement  de  décréter 
en  masse  la  somme  des  besoins  de  l’année  prochaine, 
et  ensuite  de  déterminer  les  impositions  qui  doivent 
y  subvenir  (comité  des  finances). 

Le  comité  que  vous  en  avez  chargé  vous  soumet¬ 
tra  ses  rapports  ;  ils  ont  pour  objet  : 

Les  droits  sur  le  timbre,  les  entrées  des  villes  et 
les  hypothèques,  la  répartition  des  contributions 
foncières  et  personnelles  (comité  d’imposition). 

Vous  devez  aussi  fixer  le  tarif  des  traités  (comité 
d’agriculture  et  du  commerce). 

Haute  Cour  nationale. 

Des  accusés  que  vous  avez  décidé  devoir  être  ju¬ 
gés  par  le  tribunal  qui  connaîtra  des  crimes  de  lèse- 
nation  sont  en  prison  ;  il  est  de  notre  devoir  de  leur 
donner  des  juges  le  plus  tôt  nossible,  et  sans  doute 
aussi  l’étabiissement  d’un  tribunal  est  un  moyeu  de 
plus  de  prévenir  le  crime  (comité  de  constitution). 

Code  penal  et  loi  sur  laresponsabilité. 

Votre  comité  de  constitution  pense  que  l’établis¬ 
sement  de  jurés  rend  indispensable  des  changements 
dans  le  Code  pénal  ;  ils  comprendront  la  définition 
du  crime  de  lèse-nation,  qui  doit,  ainsi  que  la  loi 
sur  la  responsabilité ,  former  le  code  de  la  haute 
Cour  nationale  (comité  de  jurisprudence  criminelle 
et  de  constitution  ). 

Les  gardes  nationales,  les  auxiliaires. 

Ces  articles  sont  le  complément  de  l'organisation 
de  la  force  publique;  vous  avez  annoncé  plusieurs 


fois,  iiiessieurs ,  voire  impatience  de  tenuiner  ces 
griimis  ol)jets,  (ju’il  suflit  de  nommer  pour  eu  mon- 
ti(T  rextréme  importance  (comités  réunis  de  con¬ 
stitution  et  militaire  ). 

Travail  sur  les  classes. 

La  patrie  n’a  point  d’enfants  plus  précieux  que  les 
matelots,  dont  cette  loi  doit  assurer  l’état;  utiles 
agents  du  commerce  pendant  la  paix,  qui  pour  eux 
ii’cst  pas  sans  danger,  il  n'est  pas  de  plus  braves 
soldats  pendant  la  guerre  (comité  de  la  marine). 

Loi  qui  détermine  les  rapports  de  l’autorité  civile 
et  militaire  (comité  de  la  marine). 

Complément  du  travail  sur  l’organisation  des  mu¬ 
nicipalités  et  des  corps  administratifs  (comité  de 
constitution  ). 

Complément  de  l’organisation  du  pouvoir  législa¬ 
tif,  dans  laquelle  se  trouve  établie  la  distribution 
entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  constituant 
(  même  comité). 

Complément  de  l’organisation  du  pouvoir  exé¬ 
cutif  (  idem). 

Organisation  du  ministère  {idem). 

Organisation  du  trésor  public  {idem). 

Principes  constitutionnels  decomptaliilité  {idem). 

Loi  sur  la  régence  {idem). 

Bases  de  l’éducation  nationale  {idem). 

Enfin,  messieurs,  votre  comité  de  mendicité  a  pré¬ 
paré  trois  rapports  qu’il  annonce  être  constitution¬ 
nels;  le  titre  seul  vous  en  prouvera  l’importance  : 

1°  Rapport  sur  les  bases  constitutionnelles  du  sys¬ 
tème  général  des  secours. 

2°  Rapport  sur  les  secours  à  donner  à  la  classe  in¬ 
digente  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie. 

30  Rapport  sur  les  moyens  de  répression  pour  les 
mendiants  qui  refuseront  te  travail. 

Un  quatrième  rapport  de  ce  comité  a  pour  titre  ; 
Moyens  de  lier  l’ancienne  administration  des  hôpi¬ 
taux  et  de  la  mendicité  à  la  nouvelle  ;  il  est  lié  aux 
précédents,  et  ne  pourra  être  discuté  que  lorsque 
vous  auriez  décrété  les  premiers.  Nous  pensons 
qu’alors  il  pourra  être  mis  à  la  discussion  aux  séan¬ 
ces  du  soir. 

Ici,  messieurs,  vous  touchez  au  moment  où  la 
constitution  sera  terminée,  à  celui  où  nous  aurons 
accompli  notre  serment,  et  déjà  l’instant  sera  venu 
où  nous  pourrons  appeler  nos  successeurs. 

Arrivés  à  celte  grande  époque,  nous  pensons  que 
vous  devez  vous  occuper  sans  délai  de  la  révision 
de  vos  travaux,  et  de  la  séparation  des  lois  constitu- 
lionnelles  d’avec  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Ce  travail  ne  peut  être  fait  que  par  le  corps  con¬ 
stituant;  mais  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de 
vous  indiquer  le  premier  moment  où  nous  avons 
aperçu  que  votre  conscience  pouvait  vous  permet¬ 
tre  de  convoquer  la  prochaine  législature;  nous 
avons  pensé  que  l’intervalle  nécessairement  assez 
long  entre  l’époque  de  la  convocation  et  cellede,  l’ou¬ 
verture  vous  assurait  plus  que  le  temps  suffisant 
pour  la  révision  et  la  séparation  des  lois  constitu¬ 
tionnelles;  nous  espérons  même  qu’il  vous  laissera 
encore  celui  de  terminer  des  objets  importants. 

Les  articles  que  nous  venons  de  vous  présenter, 
messieurs,  sont  constitutionnels,  et,  au  terme  de 
vos  décrets,  ils  n’auront  pu  être  traités  que  dans  vos 
séances  du  matin  ;  nous  pouvons  croire  que  votre 
comité  des  rapports  n’aura  pas  absorbé  toutes  vos 
séances  du  soir,  et  que  vous  aurez  pu  en  consacrer 
une  partie  pour  le  travail  de  la  révision,  ainsi  que 
celles  des  séances  du  matin  qui  n’auront  pas  été  em¬ 
ployées  à  la  discussion  des  objets  qui  appelaient  avec  j 
Alus  d(instances  vosdélibérations.  Nous  les  placerons 

la  tête  de  la  section  ipic  nous  vousproposons  de 
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faire  imprimer,  et  qui  contiendra  tous  les  travaux 
de  vos  comités  ;  ils  sont  immenses,  ces  travaux.  La 
reconnaissance  de  la  nation  sera  le  prix  d’un  zèle 
aussi  infatigable  ;  vous  léguerez  ce  précieux  héritage 
à  vos  successeurs  ;  ils  vous  devront  aussi  le  bonheur 
de  pouvoir  servir  efficacement  la  patrie  dès  les  pre¬ 
mières  séances. 

L’Assemblée  applaudit  et  ordonne  l’impression  du 
rapport. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  un  membre  du  comité 
d’aliénation,  l’Assemblée  nationale  déclare  vendre  : 

1°  A  la  municipalité  de  Béziers,  pour  le  prix  de  1  mil¬ 
lion  312,052  liv.  14  s.  5  d.  de  biens  nationaux  ;  2“  ù  celle 
de  Lodève,  pour  le  prix  de  283,305  liv.  ;  3“  à  celle  de  Bé¬ 
ziers,  pour  le  prix  de  1  million  176,430 1.  7  sous;  4"  à  celle 
de  Benais,  pour  le  prix  de  131,129  liv.;  5°  à  celle  de  l’om- 
mevie,  pour  le  prix  de  31,086  1.;  6®  à  celle  d’Espalais, 
pour  le  prix  de40,150  liv. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  27  DÉCEMBIIE. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vismes,  les  décrets  sui¬ 
vants  sont  rendus. 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  domaines,  déclare  que  ,  par  son  décret  du  19  de 
ce  mois,  elle  n’a  entendu  déroger,  quant  à  présent,  à  l’u¬ 
sage  observé  dans  quelques  déparlements  de  faire  rédiger 
au  grefié  les  rapports  des  gardes  concernant  les  délits  com¬ 
mis  dans  les  bois;  elle  décrète  en  conséquence  que,  jusqu’à 
ce  qu’il  y  ait  clé  autrement  pourvu,  les  rapports  des  gar¬ 
des  pourront,  dans  lesdits  départements,  être  reçus,  rédigés 
et  écrits  par  le  greffier  du  jiige-de-paix  du  canton  où  le  dé¬ 
lit  aura  été  commis,  dans  la  forme  ci-devant  usitée  ;  qu’au 
surplus  les  formalités  prescrites  pour  l’affirmation  et  le  dé¬ 
pôt  seront  observées  à  l’égard  desdils  rapports  commepour 
les  procès-verbaux  rédigés  par  les  gardes.  » 

—  «  L’Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  élé 
rendu  par  son  comité  des  domaines,  autorise  la  ville 
d’Auxonne  à  faire  construire  des  moulins  dans  la  partie 
des  fortifications  de  celte  ville  appelée  le  bastion  en  Bê¬ 
chant,  à  la  charge  que  la  reconnaissance  en  terrain  sur  le¬ 
quel  la  construction  aura  lieu  sera  préalablement  faite  en 
présence  de  deux  commissaires  nommés  l’un  par  le  roi, 
l’autre  par  le  directoire  du  département,  et  que  procès- 
verbal  sera  dressé  de  ladite  reconnaissance;  queles  travaux 
et  construclionsseroiitconcertés  avec  le  susdit  commissaire 
du  roi,  et  inspectés  par  lui  et  par  les  officiers  qui  seront  sous 
ses  ordres  ;  qu’enlin  la  ville  d’Auxonne  sera  tenue  de  dé¬ 
truire  les  moulins  établis  dans  le  bastion  dans  le  cas  où 
par  la  suite  leur  construction  deviendrait  préjudiciable  au 
service  militaire  de  la  place.  » 

M.  Alexandre  Beauiiarnais  :  Vous  avez  ordonné 
à  votre  comité  de  vous  rendre  compte  dans  le  plus 
court  délai  des  moyens  de  replacer  les  officiers,  sous- 
officiers,  soldats,  "cavaliers  et  vétérans  des  régi¬ 
ments  du  Roi  et  de  Mestre- de-Camp  qui  vont  se 
trouver  sans  emploi  par  le  licenciement  que  vous 
avez  décrété. 

Je  viens  en  son  nom  vous  faire  part  de  son  travail, 
et  vous  soumettre  le  projet  de  décret  qui  en  a  été  le 
résultat. 

La  première  chose  qui  a  fixé  l’attention  de  votre 
comité,  c’est  le  décret  que  vous  avez  rendu  le  18 
août,  qui  détermine  la  force  de  l’armée,  et  qui,  par 
la  fixation  du  nombre  d’officiers  de  chaque  grade, 
SC  trouve  aussi  déterminer  le  nombre  des  régiments 
de  l’armée.  Votre  comité  a  vu  que  le  décret  que 
vous  avez  rendu  le  7  décembre,  en  licenciant  deux 
corps,  changerait  le  travail  fait  sur  l’armée,  le  chan¬ 
gerait  sous  le  rapport  du  nombre  des  troupes  et. sous 
celui  du  nombre  des  cadres  destinés  à  les  recevoir. 

Quand  bien  même  donc  il  aurait  été  possible  d’ou¬ 
blier  la  situation  des  soldats  licenciés,  la  nécessité  de 
se  conformer  aux  décrets  sur  l’organisation  aurait 
fait  à  votre  comité  un  devoir  de  vous  proposer  une 
mesure  de  replacement. 

U  y  avait  deux  moyens  de  se  conformer  à  vos  or- 
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(li’P?,  (leux  moyens  de  pourvoir  on  repbcement  des 
ofliciers,  sous-ofliciers  et  soldats  licenciés  par  votre 
décret  du  7  décembre  :  ruii  était  de  répartir  sur 
toute  l’armée  les  officiers,  chacun  suivant  leur 
grade,  eu  les  mettant  dans  la  colonne  des  officiers 
hors  de  la  ligue  susceptibles  de  replacement  ;  de  ré¬ 
partir  les  soldats  dans  tous  les  régiments,  en  en 
donnant  à  peu  près  un  à  chaque  compagnie. 

L’autre  moyen  était  de  créer  deux  nouveaux  corps 
dans  lesquels  chaque  officier,  sous-officier  et  soldat, 
sans  retarder  ravancement  de  ceux  avec  lesquels  il 
servirait,  pourrait  trouver  un  emploi  de  moine  na¬ 
ture  que  celui  qu’il  aurait  perdu. 

Le  premier  de  ces  décrets  dont  était  inséparable 
rinconvénient  attaché  à  toute  incorporation,  c’est- 
à-dire  celui  du  mécontentement,  avait  en  outre  le 
défaut  de  s’écarter  des  dispositions  de  vos  décrets  du 
18  août,  qui  fixent  le  nombre  de  cadres  destinés  à 
recevoir  le  nombre  convenu  de  troupes  de  ligne;  il 
présentait  enfin  une  difficulté  insurmontable,  celle 
du  replacement  des  smis-officiers,  qui ,  soit  qu’ils 
dussent  être  répartis  dans  les  différents  corps  de 
l’armée  et  reçus  comme  derniers  sous-ofliciers,  ou 
soit  iju  ils  dussent  être  incorporés  suivant  la  date  de 
leur  rang  de  sous-officiers,  se  trouvaient  dans  la 
malheureuse  alternative  d’éprouver  ou  de  faire  une 
injustice. 

Le  second  moyen  a  donc  paru  préférable  à  votre 
comité,  qui  a  pensé  qu’il  valait  mieux  ne  pas  déro¬ 
ger  aux  décrets  du  18  août,  ne  pas  exposer  les  autres 
régiments  de  l’armée  à  un  retard  dans  l’avancement 
qui  pourrait  faire  naître  quelques  mécontentements; 
enfin,  qu’il  valait  mieux  offrir  à  ceux  qui  manifeste¬ 
raient  un  désir  bien  réel  de  servir,  et  qui  en  seraient 
jugés  dignes,  un  moyen  d'être  promptement  mis  en 
activité  dans  leur  grade. 

Votre  comité,  en  s’arrêtant  à  ce  dernier  moyen,  a 
cru  cependant  qu’il  ne  fallait  négliger  aucune  de  ces 
mesures  qui  pourront  emi)êcher  ceux  qui  seront  em¬ 
ployés  de  se  croire  encore  dans  les  régiments  licen¬ 
ciés.  Parmi  ces  mesures  deux  seulement  ont  paru 
à  votre  comité  devoir  être  décrétées  par  vous;  car, 
puisque  vous  avez  dit  qu’on  ne  jugerait  ni  les  offi¬ 
ciers  ni  les  soldats,  votre  comité  ne  saurait  vous 
[iroposer  une  exclusion  h*galc;  c’est  dans  le  choix 
qui  sera  fait  d’un  inspecteur-général  patriote  et 
éclairé  que  vous  devez  fonder  vos  espérances  sur  la 
bonne  composition  des  deux  nouveaux  la'giments. 
Les  deux  mesures  (pie  votre  comité  se  borne  à  vous 
offrir  à  l’appui  du  décret  de  création  sont  ;  l’une,  que 
ces  corps  prendront  rang,  chacun  dans  leur  arme, 
du  jour  de  la  date  de  leur  création  ;  l’autre,  c’est 
que  les  officiers,  les  sous-ofliciers  et  les  soldats  qui 
auront  été  réformés  par  la  nouvelle  organisation, 
seront  susceptibles  d’être  admis  dans  ces  nouveaux 
corps,  ainsi  ([ue  ceux  que  votre  décret  du  7  décem¬ 
bre  a  licenciés. 

Par  le  moyen  auquel  vous  êtes  invités  à  donner  la 
préférence,  et  avec  les  mesures  qui  le  modifient,  l’ar- 
iiu'e  aura  deux  corps  neufs  dont  les  éléments  ne  se¬ 
ront  point  les  mêmes  que  ceux  des  corjis  licencic's, 
et  dont  l’esprit,  puisé  dans  celui  du  militaire  français, 
donnera  sans  doute  à  la  nation  et  au  roi  la  satisfac¬ 
tion  de  voir  deux  corps  nouveaux  olliir  l’estimable 
union  du  patriotisme  et  de  la  discipline  militaire,  et 
égaler  tous  les  anciens  régiments  par  leur  vertus  ci¬ 
viques  et  par  leurs  qualités  militaires. 

Voici,  messieurs,  le  projet  de  décret  qui  résulte  de 
ces  dispositions. 

«  L’Assemblé  nationale,  en  conformité  du  décret  du  8 
aofit,  qui  dctcimine  la  force  de  l’armée,  et  de  celui  du  7 
décembre,  qui  cliarge  son  comité  militaire  de  lui  présenter 
scs  vues  sur  le  replacement  des  officiers,  sous-oiliciers  et 
soldats  du  légimont  de  Meslrc-de-Camp,  cavalerie,  et  du 


Roi,  infanterie,  et  après  avoir  ouï  son  comité,  décrète  : 

(I  Art.  11  sera  créé  un  régiment  d’infaiilcric  de  drux 
bataillons,  et  un  régiment  de  cavalerie  de  trois  escadrons, 
qui  prendront  rang  clans  leur  arme  du  jour  de  leur  créa¬ 
tion. 

«11.  Les  places  d’officicr  et  sous-officicr  dans  les  deux 
régiments  seront  données  aux  ofliciers  et  sous-officicrs  des 
régiments  d’infanterie  et  de  cavalerie  qui  auront  subi  la 
rélorme  en  conséquence  de  la  nouvelle  formation. 

«  III.  Pourront  aussi  obtenir  leur  replacement  ceux 
des  ofliciers,  sous-ofliciers  et  soldats  des  régiments  dernic- 
rcment  licenciés  que  leur  service  et  leur  conduite  en  feront 
juger  dignes.  » 

M.  Duchâtelet  :  Vous  venez  de  décréter  la  créa¬ 
tion  d’un  nouveau  régiment  d’infanterie  de  deux 
bataillons,  et  d’un  nouveau  régiment  de  cavalerie 
de  trois  escadrons.  Votre  comité  vous  a  fait  une  pro¬ 
position  dont,  je  n’atlaque  pas  le  fond,  qui  me  paraît 
également  juste,  également  sage,  également  con¬ 
forme  aux  circonstances;  je  n’ai  d’observations  à 
faire  que  sur  la  manière  dont  les  deux  derniers  arti¬ 
cles  ont  été  rédigés,  et  ce  sera  l’objet  de  mon  pre¬ 
mier  amendement. 

Quant  au  second,  qui  ne  tombe  que  sur  une  omis¬ 
sion,  je  le  motiverai  sur  les  termes  de  l’article  III  du 
décretconccriiaiitlelicenciementdesdeuxri'giments. 
Par  cet  article  vous  aviez  chargé  votre  comité  mili¬ 
taire  de  vous  proposer  ses  vues  pour  le  replacement 
des  officiers,  sous-officiers,  cavaliers,  soldats  et  vé¬ 
térans  qui  en  seraient  jugés  susceptibles;  or  il  est 
constant  que,  par  le  moyen  qu’on  vous  propose,  il 
ri’y  aura  qu’un  petit  nombre  d’officiers  et  de  sous- 
ofliciers  des  deux  régiments  licenciés  qui  pourront 
obtenir  la  faculté  de  continuer  leur  service.  C’était 
néanmoins  l’objet  dont  vous  aviez  spécialement 
chargé  votre  comité  militaire;  il  ne  vous  a  rien  in¬ 
dique  à  cet  égard,  et  cependant  votre  intention,  ma¬ 
nifestée  par  l'article  111  de  votre  decret,  n’a  jamais 
pu  être  et  ii’a  jamais  été  de  priver  plusieurs  anciens 
officiers  et  sous-ofliciers  du  fruit  de  vingt,  de  treiib 
et  quarante  années  debonscrvice, et  de  la  perspective 
honorable  de  imiivoir  encore  consacrer  le  reste  de 
leur  existence  à  la  défense  de  la  patrie. 

Vous  ne  pourriez  vous  dispenser  de  prononcer 
sur  leur  sort,  surtout  en  bornant,  comme  vous  l’a¬ 
vez  fait ,  le  droit  ou  la  faculté  d’être  replac(’s  à 
ceux  qui,  par  leur  conduite  et  leurs  services,  en  se¬ 
raient  jugés  susceptibles,  sanseommellre  une  injus¬ 
tice  qui,  certes,  est  aussi  éloignée  de  vossentimoiils 
que  (le  vos  principes;  car  je  n’ai  que  faire  de  vous 
rappeler  ceux  que  vous  avez  manifestés  par  celte  loi 
sacrée  qui  assure  à  jamais  l’honucur,  la  liberté  et  la 
propriété  de  tous  les  citoyens  français;  celle  par  la¬ 
quelle  vous  avez  déclaré  solcunellemciit  que  mil  in- 
(lividu,  nul  citoyen  ne  pourrait  être  compromis  dans 
son  honneur,  dépouillé  de  sa  propriété,  destitué  de 
son  emploi,  sans  un  jugement  préalable,  suivant  les 
formes  légales.  Celte  loi  était  (léposéc  de  toute  éter¬ 
nité  dans  les  archives  de  la  justice,  et  vous  venez  de 
la  renouveler  d’une  manière  éclatante,  sur  la  simple 
réclamation  d’un  militaire  destitué,  il  y  a  quebjues 
années,  de  son  emploi  sans  jugement  préalable,  eu 
dcmamlant  au  roi  qu’il  fût  renvoyé  devant  un  tribu¬ 
nal  établi  d’après  les  formes  constitutionnelles,  et  ce 
tribunal  est  maintenant  saisi  de  cette  affaire. 

J’avais  sollicité  la  même  faveur,  ou,  pour  mieux 
dire,  la  même  justice  pour  les  officiers,  sous-ofliciers 
et  soldats  des  deux  régiments  licenciés,  et  en  parti¬ 
culier  pour  ceux  du  régiment  du  Boi,  et,  sans  ma 
soumission  à  vos  décrets,  ce  serait  encore  la  seule 
grâce  que  j’aurais  à  vous  demander  pour  eux.  Mais 
si  des  considérations  majeures,  si  des  vues  de  sa¬ 
gesse  et  de  prudoucc  ont  enchaîné  votre  juste  séve'- 
riteet  déterminé  votre  extrême  indulgence;  si  vous 
avez  cru  devoir  anéantir  la  procédure  d(*jà  comme»/- 
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cee  dans  les  tribunaux  et  qui  aurait  amene'  la  con¬ 
naissance  et  la  punition  des  vrais  coupables,  daignez 
vous  rappeler  que  ceux  qui  ont  élevé  la  voix  en  fa¬ 
veur  des  ofliciers  du  régiment  de  Mestre-de-Camp 
et  du  régiment  du  Roi  ne  vous  ont  jamais  demandé 
pour  eux  que  des  juges  et  la  justice  la  plus  sévère. 

Ce  ne  sont  pas  les  dangers  auxquels  ils  se  sont  ex¬ 
posés,  ce  n’est  pas  le  sang  qu’ils  ont  versé  qui  les 
ont  rendus  le  plus  dignes  de  votre  justice,  de  votre 
intérêt  et  de  votre  estime  ;  c’est  leur  constance,  c’est 
leur  courage,  c’est  cet  honneur  qui  n’appartient  qu’à 
des  Français,  qui  les  enchaîne  depuis  quatre  mois  à 
lenrdevolretà  leursdrapeaux,dispersésdansles  plus 
mauvais  quartiers,  sans  aucune  communication  en¬ 
tre  eux,  sans  autre  société  que  ces  mêmes  soldats, 
repentants,  à  la  vérité,  mais  dont  ils  ont  dû  oublier 
et  pardonner  les  outrages  et  les  violences.  Ces  ofli- 
ciers,  ces  sous-officiers  avaient  les  mêmes  droits  que 
ceux  des  autres  régiments  de  l’armée  à  des  congés 
de  semestre  ;  ils  ne  pouvaient  leur  être  refusés  après 
dix-huit  mois  du  service  le  plus  pénible;  ils  les 
avaient  obtenus,  et  ils  y  ont  renoncé  volontairement. 
Aucun  ne  s’est  permis  un  seul  jour  d’absence,  et,  au 
milieu  des  incertitudes  les  plus  cruelles  et  les  pins 
)rolongées  sur  le  sort  qui  leur  était  destiné,  ils  n’ont 
Das  balancé  à  sacrilier  sans  murmures  leurs  intérêts 
es  plus  chers  au  devoir  le  plus  rigoureux.  Et  main¬ 
tenant  que  leur  sort  vient  de  s’accomplir,  qu’ils  en 
sont  informés,  et  qu’il  ne  leur  reste  plus  d’autre  es¬ 
poir  que  celui  d’être  encore  utiles  en  donnant  à  leurs 
soldats  l’exemple  de  la  plus  entière  résignation  à  vos 
décrets,  aucun  d’eux  ne  cherche  à  se  soustraire  à  l’a¬ 
mertume  du  spectacle  le  plus  déchirant,  à  celui  de 
l’anéantissement  aussi  prochain  qu’inévitable  d’un 
corps  devenu  pour  eux  une  seconde  patrie,  l’objet 
de  leurs  plus  douces  affections  et  le  fondement  de 
leurs  plus  chères  espérances. 

Je  m’arrête;  je  renferme  les  mouvements  de  la 
plus  juste  sensibilité,  et  je  me  hâte,  en  adoptant  pour 
le  fond  le  projet  du  comité  militaire,  de  vous  propo¬ 
ser  pour  amendement  ; 

Que  les  articles  II  et  III  soient  refondus  dans 
un  seul  et  même  article,  et  rédigés  de  la  manière  sui¬ 
vante  :  «  Les  places  d’oflicier  et  sous-oflicier  des 
deux  régiments  nouvellement  créés  seront  destinées 
aux  officiers  et  sons-officiers  de  tous  les  régiments  de 
l’armée  qui  auront  subi  la  réforme  en  vertu  de  la 
nouvelle  organisation,  et  à  ceux  des  officiers  et  sous- 
officiers  des  deux  régiments  licenciés  qui,  par  leur 
conduite  et  leurs  services,  serontjugés  susceptibles 
d’être  replacés;  » 

20  Qu’il  soit  ajouté  à  la  lin  de  l’article  111  que 
les  officiers  et  sous-officiers  des  deux  régiments  li¬ 
cenciés  qui,  quoique  jugés  susceptibles  d’obtenir 
leur  replacement,  ne  pourront  être  admis  immédia¬ 
tement  à  continuer  leurs  services  dans  l’un  ou  l’au¬ 
tre  des  deux  régiments  nouvellement  créés,  seront 
traités  et  replacés  selon  les  règles  et  les  principes 
établis  par  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  pour 
tous  les  officiers  et  sous-officiers  de  l’armée  dont  les 
places  ou  emplois  auraient  été  supprimés  en  vertu  de 
la  nouvelle  organisation. 

M.  Noailles  demande  que,  dans  l’article III,  le  mot 
seront  soit  substitué  au  mot  pourront;  il  rappelle 
le  patriotisme  éclairé  des  officiers  du  régiment  de 
Mestre-de-Camp  ;  il  sollicite  en  leur  faveur  la  justice 
de  l’Assemblée,  et  représente  qu’il  serait  injuste  de 
leur  préférer  des  ofliciers  sans  activité  et  sans  ap¬ 
pointements. 

L’amendement  de  M.  Noailles  est  adopté. 

Le  premier  article  est  décrété  sans  aucun  chan¬ 
gement.  Le  second  est  réuni  au  troisième,  en  ces 
termes  : 

•  Art.  II.  Les  places  d’oflicier  et  sous-officier 


dans  les  deux  régiments  seront  données  aux  officiers 
et  sous-officiers  des  régiments  d’infanterie  et  de  ca¬ 
valerie  qui  auront  subi  la  réforme  en  conséciuence 
de  la  nouvelle  formation,  et  à  ceux  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  des  régiments  dernièrement 
licenciés,  que  leur  service  et  leur  conduite  leront 
juger  dignes  d’obtenir  leur  replacement.  » 

Conformément  à  plusieurs  observations,  M.  Beau- 
harnais  rédige  un  troisième  article,  qui  est  adopté 
comme  il  suit  : 

“  111.  Les  officiers,  sous-officiers  des  régiments 
licenciés,  qui,  jugés  susceptibles  de  remplacement, 
n’auront  pu  obtenir  de  places  dans  les  nouveaux  ré¬ 
giments,  conserveront  leur  droit  au  replacement,  et 
seront  susceptibles  des  récompenses  militaires,  sui¬ 
vant  les  règles  établies  par  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale.  » 

M.  l’abbé  Grégoire  :  Disposé,  ainsi  qu’un  grand 
nombre  de  confrères,  à  prêter  le  serment  civique, 
permettez  qu’en  leur  nom  je  développe  quelques 
idées  qui  peut-être  ne  seront  pas  inutiles  dans  les 
circonstances  actuelles.  (11  se  fait  un  profond  silence.) 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  beaucoup  de  pasteurs 
très  estimables,  et  dont  le  patriotisme  n’est  point 
équivoque ,  éprouvent  des  anxiétés,  pareequ’ils  crai¬ 
gnent  que  la  constitution  française  ne  soit  incom¬ 
patible  avec  les  principes  du  catholicisme.  Nous 
sommes  aussi  inviolablement  attachés  aux  lois  de  la 
religion  qu’à  celles  de  la  patrie.  Revêtus  du  sacer¬ 
doce,  nous  continuerons  de  l’honorer  par  nos  mœurs: 
soumis  à  cette  religion  divine,  nous  en  serons  con¬ 
stamment  les  missionnaires  ;  nous  en  serions,  s’il  le 
fallait,  les  martyrs.  Mais,  après  le  plus  mûr,  le  plus 
sérieux  examen,  nous  déclarons  ne  rien  apercevoir 
dans  la  constitution  qui  puisse  blesser  les  vérités 
saintes  que  nous  devons  croire  et  enseigner. 

Ce  serait  injurier,  calomnier  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  que  de  lui  supposer  le  projet  de  mettre  la  main 
à  l’encensoir.  A  la  face  de  la  France,  de  l’univers, 
elle  a  manifesté  solennellement  son  profond  respect 
pour  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 
Jamais  elle  n’a  voulu  priver  les  fidèles  d’aucun 
moyen  de  salut;  jamais  elle  n’a  voulu  porter  la 
moindre  atteinte  au  dogme,  à  la  hiérarchie,  à  l’au¬ 
torité  spirituelle  du  chef  de  l’Eglise.  Elle  reconnaît 
que  ces  objets  sont  hors  de  son  domaine.  Dans  la 
nouvelle  circonscription  des  diocèses,  elle  a  voulu 
seulement  déterminer  des  formes  politiques  plus 
avantageuses  aux  fidèles  et  à  l’Etat.  Le  titre  seul  de 
constitution  civile  du  clergé  énonce  suffisamment 
l’intention  de  l’Assemblée  nationale;  nulle  considé¬ 
ration  ne  peut  donc  suspendre  l’émission  de  notre 
serment.  Nous  formons  les  vœux  les  plus  ardents 
pour  que,  dans  toute  l’étendue  de  l’empire,  nos  con¬ 
frères,  calmant  leurs  inquiétudes,  s’empressent  de 
remplir  un  devoir  de  patriotisme  si  propre  à  porter 
la  paix  dans  le  royaume  et  à  cimenter  l’union  entre 
les  pasteurs  et  les  ouailles. 

SERMENT. 

a  Je  jure  de  veiller  avec  soin  aux  fidèles  dont  la  direc- 
«  lion  m’est  confiée.  Je  jure  d’être  fidèle  à  la  nation,  à  la 
((  loi  et  au  roi.  Je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
B  la  constitution  française,  et  notamment  les  décrets  rela- 
«  tifs  à  la  constitution  civile  du  clergé.  »  (On  applaudit  à 
diverses  reprises.) 

Les  ecclésiastiques  dont  les  noms  suivent  se  pressent  à 
la  tribune,  et  prêtent  leur  serment  au  milieu  des  applau¬ 
dissements  réitérés  de  la  partie  gauche  et  des  tribunes. 

Oudol,  curé  de  Savigny;  Julien,  curé  d’Arrozes  ;  Sau- 
rine,  abbé  ;  Bothin,  curé  de  Conjoigny  ;  Mougins,  curé  de 
Grasse;  Rigouard,  curé  de  Solfiés;  Marolles,  curé  de  Saint- 
Jean;  Dillon,  cure  du  Vieux  Pouzauges  ;  Aubry,  curé  de 
Vecl;  Gueret-la-Cosle  ,  curé  de  Saint-Jean  de  Rennes; 
Joubert,  curé  de  Saint-Martin  d’Angoiilêine  ;  Marsay,  curé 
de  Nueil-sur-Dive  ;  Lecesvc ,  curé  de  Sainte-Thérèse  de 
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Poitiers;  Bouilliolo,  curé  d’Arnay-le-Duc;  Bncaille,  curé 
dn  Frelliun  ;  Giiillot,  curé  d’Orcliamps  ;  Thiriot,  curé  de 
Saint-Crépin  ;  Thibault,  curé  de  Souppes;  Besse,  curé  de 
Saint-Aubin;  Robert  Thomas,  curé;  Renaut,  curé  de 
Pieux;  Ballard,  curé  du  Poiré  ;  Monnel,  curé  de  Valdel; 
Bodineau,  curé  de  Saint-Dicnh  ;  Laurent,  curé  d’Huilleau; 
Favre,  curé  dTIotlenne;  Cbouvet ,  curé  de  Choinerac  ; 
Brouillu  ,  curé  d’ Avise;  Gibert,  abbé;  Clerget,  curé  d’O- 
nans,  département  de  la  Haute-Saône;  Verguct,  ci  devant 
Bénédictin  ;  Latil,  prêtre  de  l’Oratoire,  supérieur  du  col¬ 
lège  de  Nantes,  secrétaire  de  l’Assemblée  nationale;  Bour¬ 
don  ,  curé  d’Evaux,  diocèse  de  la  Creuse;  Brignon,  curé 
de  Dore-l’Eglise,  diocèse  du  Puy-de-Dôme  ;  N’olf,  curé  de 
Saint-Pierre,  département  du  Nord;  Rangeard,  ciuéd’Au- 
dard  ;  Jean-Marie  Delaunay,  ci-devant  chanoine  des  Re¬ 
montrés;  Bertrand,  député  de  Tréguier;  Burnequier,  curé 
de  Mantes,  député  du  Doubs;  Aury,  curé  d’Hérisson  ; 
Mesnard,  curé  d’Aubigné;  Delabat,  curé  de  Saint-Léger  ; 
Colaud  (de  La  Salcette) ,  abbé  ;  Jarade  ;  Jenot ,  curé  de 
Moulins,  près  de  Metz  ;  Lancelot,  recteur  de  Rethier  ; 
Gausserand  ,  curé  de  Rivière,  député  du  Tarn  ;  Papin  , 
curé  de  Marly-la-Ville ;  Charrier,  curé  d’Ainey;  Dumou- 
chel,  recteur  (le  l’université  de  Paris;  Bonnefoi,  ci-devant 
chanoine  de  Thiers;  Jallet,  curé  de  Chougné;  Michaud, 
curé  de  Vomes;  Merceret,  curé  de  Fontaine-lès-Dijon  ; 
Gouttes,  curé  (l’Argilliers  ;  Aubert,  curé  de  Couvignon  , 
député  de  Béziers;  Gassendes,  curé  de  Baras ;  Gardiol , 
curé  de  Callian  ;  Rousselot,  curé  de  Thien. 

M.  l’abdé  LaSalcetteiJc  n’ai  pas  l’honneur  d’ètre 
fonctiotinaire  public;  mais  je  vous  prie  de  me,  per¬ 
mettre  de  prêter  serment  eommeayant  été  ci-devant 
chanoine  de  cathédrale  et  recevant  un  traitemotit. 
O  Je  jure  de  nouveau  d’être  fidèle  à  la  nation,  à  la 
»  loi  et  au  roi,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
«  tous  les  décrets  de  l’Assemblée  natiotiale,  et  no- 
«  tarnment  ceux  qui  concernent  la  constitution  civile 
«  du  clergé,  acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi.  »  Je 
pense  que  nul  citoyen  français  ne  doit  vivre  aux  dé¬ 
pens  de  l’Etat  s’il  ne  fait  profession  publique  de  sou- 
missron  à  la  loi.  (On  applaudit.) 

M.  l’abbé  Dupi.aquait  ;  Ni  moi  non  plus,  je  ne 
suis  ni  curé  ni  fonctionnaire  public  ;  cela  ne  m’em¬ 
pêche  pas  de  renouveler  un  serment  que  j’ai  déjà 
prêté  avec  la  plus  vive  satisfaction  ;  mes  sentiments 
ne  peuvent  point  être  suspects,  puisque  le  premier, 
dans  la  nuit  du  4  août,  j’ai  abdiqué  mes  bénéfices. 
(On  applaudit.) 

M .  l’abbé  Geble  (ci-devant  Chartreux)  :  Je  ne  suis 
pas  fonctionnaire  public,  mais  je  suis  citoyen*;  c’est 
à  ce  titre  que  je  renouvelle  mon  serment.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

•M.  Durand  :  Je  demande  que  le  discours  de 
M.  l’abbé  Grégoire,  si  consolant  pour  tous  les  gens 
de  bien,  soit  imprimé  et  inséré  dans  le  procès- 
verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  M.  Camus  présente  un  projet  de  décret  sur  l’or¬ 
dre  de  la  délivrance  des  mandats  à  l’administration 
de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  et  sur  celui  des  paie¬ 
ments  à  la  même  caisse.  Les  articles  suivants  sont 
décrétés. 

«  Al  t.  I".  A  compter  du  1*''  janvier  1791 ,  la  caisse  de 
l’cxlraordinaire  fera  le  paiement,  à  bureau  ouvert,  de  l’ar¬ 
riéré  liquidé  des  déparlemenls,  des  ollices,  charges,  em¬ 
plois,  des  créanciers  du  ci-devant  corps  du  clergé  ;  celui 
du  rachat  des  dîmes  inféodées  après  leur  liquidation,  et 
celui  des  effets  suspendus  ;  le  tout  conformément  aux  dé¬ 
crets  des  6  et  7  novembre  dernier  et  du  6  décembre  présent 
mois,  en  remirlissanl  les  formes  qui  ont  été  et  seront  pre¬ 
scrites  à  cet  égard. 

«  II.  Les  billets  des  administrateurs  des  domaines  et  les 
assignations  sur  lesdits  domaines,  dont  le  remboursement 
avait  été  suspendu  par  l’arrêt  du  conseil  du  IG  aofit  1788, 
seront  remboursés  à  leurs  échéances,  ii  compter  du  1*' jan¬ 
vier  179lj  él  cessçrouf  eo  çouséqucncc  de  produire  des 


intérêts  à  compter  desdites  échéances.  A  l’égard  des  billets 
renouvelés,  et  dont  les  échéances  tombent  dans  les  diffé¬ 
rents  mois  de  l’année  1791 ,  ceux  qui  s’en  trouvent  por- 
leui's  auront  la  faculté  de  se  présenter,  à  compter  du  !“■  Jan¬ 
vier  prochain  ,  et  ils  seront  remboursés  avec  retenue  de 
l’escompte  à  5  pour  100  depuis  le  jour  où  ils  se  présente¬ 
ront  jusqu’au  jour  de  l’échéance. 

O  III.  Ceux  desdits  billelset  assignations  qui  sont  échus 
et  qui  n’ont  pas  été  renouvelés  seront  remboursés  au 
!''■  janvier  prochain,  av(’C  les  intérêts  du  capital  primitif, 
sur  le  pied  (le  5  pour  100,  à  compter  de  l’échéance  de  cha¬ 
cun  desdits  effets;  ils  cesseront  de  produire  des  intérêts  à 
compter  dudit  jour  l'*' janvier  1791. 

«  IV.  Les  reconnaissances  au  porteur  délivrées  au  tré¬ 
sor  public,  conformément  à  la  proclamation  du  11  novem¬ 
bre  1789,  en  échange  de  remboursemenis  suspendus,  ces¬ 
seront  de  produire  des  intérêts  à  compter  du  l"janvier 
1791,  et  seront  remboursés  à  cette  époque,  en  rapportant 
par  les  propriétaires  lesdites  reconnaissances  et  les  deux 
coupons  de  1791,  sauf  l’imputation  sur  les  capitaux  des 
coupons  à  échoir  qui  ne  seraientpas  rapportés,  sauf  à  faire 
le  paiement  des  coupons  lorsqu’ils  seront  rapportés. 

«  V.  L’échange  en  reconnaissance  du  trésor  public  des 
effets  au  porteur  sortis  en  remboursement  n’aura  plus  lieu 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret  ,  et 
les  propriétaires  de  ces  effets  sortis  non  encore  échangés 
seront  remboursés  sur  la  simple  remise  desdits  effets,  sa¬ 
voir:  des  billets  des  loteries  établies  par  les  arrêts  du  con¬ 
seil  des  29  octobre  1780,  5  avril  1783,  4  octobre  de  la 
même  année,  et  13  octobre  1787  ;  des  billets  au  porteur 
de  l’emprunt  de  125  raillions,  créé  par  édit  de  décem¬ 
bre  1784;  des  bulletins  délivrés  pour  chaque  somme  de 
1,000  livres  employée  à  l’acquisition  des  rentes  créées  par 
édit  de  décembre  1785,  et  des  actions  et  portions  d’actions 
de  l’ancienne  Compagnie  des  Indes.  Il  sera  tenu  compte 
en  même  temps,  aux  porteurs  desdits  effets,  des  intérêts  ù 
5  pour  100  qui  leur  seront  dus,  à  partir  de  l’époque  à 
laquelle  le  remboursement  devait  être  effectué ,  sans  que, 
sous  prétexte  des  dispositions  du  présent  article,  il  puisse 
en  être  fait  aucun  paiement  d’effets  non  sortis  de  rembour¬ 
sement. 

«  VI,  Pour  constater  les  intérêts  appartenant  ù  chacun 
desdits  effets  au  porteur  non  échangés,  les  propriétaires  se 
présenteront  au  liquidateur  du  trésorpublic,  qui  en  fera  le 
décompte  et  en  délivrera  le  bulletin  ,  lequel  sera  joint  aux 
effets  acquittés  par  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

«  VII.  Les  intérêts  payés  par  la  caisse  de  l’extraordi¬ 
naire,  à  la  charge  du  trésor  public,  seront  remboursés  par 
le  trésor  public  à  la  caisse  de  l’extraordinaire;  en  consé¬ 
quence,  les  bulletins  d’intérêts  acquittés  par  la  caisse  de 
l’extraordinaire  seront  passés  par  elle  pour  comptant  au 
trésor  public,  dans  les  sommes  qu’elle  aura  à  lui  fournir, 
d’après  les  décrets  de  l’Assemblée. 

«  VIII.  Les  lots  comprenant  le  remboursement  de  cha¬ 
que  billet  de  600  liv,  de  la  loterie  établie  par  l’arrêt  du 
conseil  du  5  avril  1783,  sortis  par  le  tirage  fait  au  mois 
d’octobre  dernier,  seront  remboursés  au  !•'  avril  1791,  sur 
la  remise  du  billet. 

O  IX.  Quant  aux  parties  constituées  dans  l’emprunt  de 
125  millions  ,  de  l’édit  de  décembre  1784,  et  sorties  en 
remboursement ,  les  arrérages  en  cesseront  à  compter  du 
!*'■  janvier  1791  ;  elles  seront  remboursées  ù  cette  époque, 
en  remplissant  par  les  propriétaires  les  formalités  qui  se¬ 
ront  prescrites  par  l’article  XII  ci-après,  et  en  donnant 
quittance  de  la  somme  de  1,000  liv.  portée  en  chaque  billet 
originaire,  si  l’accroissement  décapitai  a  été  converti  en 
reconnaissance,  en  vertu  de  la  proclamation  du  11  novem¬ 
bre  1789,  et,  dans  le  cas  contraire,  en  donnant  quittance, 
tant  de  ladite  somme  de  1,000  liv.  que  de  l’accroissement 
ou  augmentation  de  capital  attribué  à  chaque  billet,  con¬ 
formément  au  tirage,  et  en  rapportant  de  plus  par  le  pro¬ 
priétaire  le  certificat  du  notaire  possesseur  de  la  minute 
du  contrat  que  sur  celte  minute  il  n’y  a  aucune  mention 
de  remboursement  dudit  accroissement. 

«X.  Lors  de  la  liquidation  des  parties  constituées  men¬ 
tion  mV’s  en  l’ai  ticle  précédent,  il  sera  fait  le  décompte  des 
intérêts,  tant  du  capital  de  1000  liv,,  porté  en  chaque  billet 
dudit  emprunt,  que  de  son  accroissement,  le  tout  ù  comp¬ 
ter  du  1"  avril  de  l’année  du  tirage.  Sur  le  monlani  de 


740 


CCS  înlérôts,  et,  en  cas  d’insufiUsance,  sur  le  capital  porté 
en  la  quillance  de  remboursement,  il  sera  fait  déduclion 
des  ai  i  érages  et  intérêts  touchés  depuis  le  1“'  janvier  de 
l’année  du  tirage, 

«  XI.  Les  quittances  de  finance  au  porteur  ou  portant 
les  noms  des  propriétaires,  ainsi  que  celles  sur  lesquelles 
il  a  été  passé  des  contrats,  provenant  des  emprunts  de 
100  millions  de  l’édit  de  décembre  1782  et  de  80  millions 
de  l’édit  de  décembre  1785,  qui  n’ont  pas  été  et  ne  seront 
pas  converties  en  rentes  viagères;  les  contrats  des  rentes 
ci-devant  dues  par  l’ordre  du  Saint-Esprit ,  et  les  contrats 
de  rentes  assignées  sur  le  domaine  de  l’IIôtel-de-Ville  de 
Paris,  sortis  en  remboursement  par  les  tirages  antérieurs 
à  l’arrêt  du  conseil  du  16  août  1788,  même  les  quittances 
de  finance  et  contrats  sortis  par  les  tirages  faits  depuis ,  et 
qui  sortiront  par  ceux  qui  restent  à  faire  dans  ce  présent 
mois  de  décembre  ;  pareillement  les  quittances  de  finance 
au  porteur  et  celles  annexées  à  des  contrats  de  constitution 
jirovenant  de  l’emprunt  national,  et  qui  sortiront  par  le 
tirage  du  présent  mois,  seront  remboursées  au  !«*■  jan¬ 
vier  1791,  et  cesseront  de  produire  des  intérêts  à  compter 
de  cette  époque. 

ij  «  XII.  Les  quittances  de  finance  au  porteur  mention¬ 
nées  en  l’article  précédent  seront  rapportées  déchargées 
du  contrôle  ù  la  caisse  de  l’extraordinaire,  avec  les  cou¬ 
pons  à  échoir,  à  compter  du  l'’' janvier  1791;  et  s’il  en 
manquait,  le  montant  en  serait  déduit  sur  le  capital,  sauf 
ù  faire  le  paiement  desdits  coupons  lorsqu’ils  seront  re¬ 
présentés. 

«XIII.  Les  propriétaires  de  contrats  et  quittances  de 
finance  en  noms  donneront  quittance  de  remboursement 
dans  les  formes  ordinaires ,  et  seront  tenus  d’y  joindre, 
soit  leur  quittance  de  finance  en  nom  ,  déchargée  du  con¬ 
trôle,  soit  les  grosses  des  contrats,  avec  les  pièces  à  l’appui 
de  leurs  droits  et  qualités,  et  avec  les  certificats  des  men¬ 
tions  de  décharges  et  de  rejets  accoutumés  et  celui  du  con¬ 
servateur  des  hypothèques  sur  les  finances.  Le  tout  sera 
présenté  au  commis  liquidateur  du  trésor  public,  pour  y 
être  vérifié  et  ensuite  rapporté  avec  le  visa  du  commis  li¬ 
quidateur  du  trésor  public  à  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
pour  le  remboursement  y  être  effectué  comme  simple  effet 
au  porteur. 

«  XIV.  A  l’égard  des  parties  de  rentes  constituées  reje¬ 
tées  par  les  payeurs  et  non  remboursées,  et  dont  le  réta¬ 
blissement  n’a  pas  clé  fait  en  exécution  de  la  proclamation 
du  11  novembre  1789,  elles  seront  remboursées  aux  pro¬ 
priétaires  sur  leurs  anciennes  quittances  de  rembourse¬ 
ment,  et  il  leur  sera  tenu  compte  des  intérêts  qui  peuvent 
leur  appartenir  depuis  l’époque  du  rejet  jusqu’au  1®'' jan¬ 
vier  1791,  sans  qu’ils  soient  assujélis  à  d’autres  formalités 
que  de  rapporter  :  1“  un  certificat  du  payeur  que  le  réta¬ 
blissement  n’a  pas  eu  lieu;  2“  un  nouveau  certificat  du 
conservateur  des  hypothèques  sur  les  finances. 

O  XV.  La  caisse  de  l’extraordinaire  remboursera  égale¬ 
ment,  au  1'®  janvier  4791,  ce  qui  se  trouvera  exigible  à 
celte  époque  des  objets  compris  dans  la  suspension  de 
1788  et  déjà  liquidés  à  l’époque  de  ladite  suspension,  sa¬ 
voir  :  les  offices  supprimés  au  ci-devant  conseil  d’Alsace  et 
du  parlement  de  Pau ,  et  les  offices  supprimés  dans  la  mai¬ 
son  du  roi  et  dans  celle  de  la  reine,  par  édits  du  mois  de 
janvier  1788  et  mars  1789. 

«  XVI.  Pour  l’exécution  de  l’article  précédent,  les  quit¬ 
tances  de  remboursement,  titres  et  pièces  à  fournir  par  les 
parties  prenantes,  seront  présentés  ou  commis  liquidateur 
du  trésor  publie,  visés  de  lui,  et  payés  par  la  caisse  de 
l’exlraordinaire  de  la  manière  ordonnée  par  l’art.  XIII. 

«  XVII.  Les  arrérages  et  intérêls  de  tous  les  objets  dont 
le  remboursement  a  été  ci-dessus  ordonné  seront  retran¬ 
chés  par  tous  trésoriers  et  payeurs  des  étals  dans  lesquels 
ils  étaient  employés,  à  compter  des  époques  de  cessation 
de  jouissance  indiquées  par  les  précédents  articles. 

«  XVIII.  Les  paiement  des  effets  suspendus,  qui  doivent 
être  effectués  en  exécution  du  présent  décret,  seront  faits 
parle  trésorier  de  la  caisse  de  l’extiaordinaire  sur  les  man¬ 
dats  du  commissaire  du  roi,  administrateiirde  ladite  caisse, 
joints  aux  effets  au  porteur,  contrats  et  autres  titres  de 
créances  h  rembourser,  Lendits  mandats  seront  çnsuile 


échanges  confre  une  ordonnance  du  roi  do  la  somme  h  la« 
quelle  monteront  les  mandats. 

fl  XIX.  Il  sera  établi  un  ordre  pour  indiquer  la  déli¬ 
vrance  qui  sera  faite,  dans  chaque  jour  du  mois,  des  man¬ 
dats  de  l’administrateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  , 
pour  les  différents  objets  qui  se  paieront  à  celte  caisse. 
Tous  les  mois,  et  trois  jours  au  moins  avant  la  fin  du  mois, 
l’ordre  du  mois  suivant  sera  rendu  public  par  des  affiches 
imprimées.  Les  parties  prenantes  se  rendront  aux  bureaux 
de  l’administration  aux  jours  qui  seront  indiqués  selon  la 
différente  nature  de  leurs  litres.  A  l’égard  du  paiement  des 
mandats,  il  sera  acquitté  à  la  caisse  tous  les  jours  indislinc' 
teuient.  » 

(La  suite  demain.) 


THEATRE  DE  Mlle  MONTANSIER. 

On  donne  depuis  quelques  jours  avec  le  plus  grand  succès, 
sur  le  tliéâlre  de  mademoiselle  Mantansier ,  un  opéra  nou¬ 
veau,  intitulé  la  Communaiilé  de  Copenhague,  ou  le  Duc 
de  Waldeza.  Ce  sont  les  mœurs  intérieures  d’un  couvent, 
non  pas  de  ces  monastères  cloîtrés  où  l’amour  n'a  plus  l’es¬ 
poir  de  pénétrer  qu’à  travers  le  crime,  mais  de  ces  retraites 
élevées  par  la  piété,  où  l’on  oublie  quelquefois  l'intention 
de  la  fondatrice  et  que  souvent  la  fausse  honte  empêche 
seule  de  quitter.  Ce  sont,  en  un  mot,  des  chanoinesses.  L’une, 
la  plus  qualifiée,  et  qu’on  nomme  madame  la  comtesse,  a 
pour  amant  M.  le  gouverneur.  Elle  se  reproche  sa  faiblesse 
et  veut  rompre  ses  liens;  en  attendant,  le  gouverneur  s’in¬ 
troduit  furtivement  dans  sa  cellule  pour  lui  lire  le  Code  de 
l' Amitié;  une  autre  se  contente  de  l’organiste;  une  troi¬ 
sième  se  familiarise  avec  le  jardinier.  Comme  le  mariage  peut 
légitimer  cette  indulgence,  il  n’y  a  pas  grand  mal  ;  et  puis, 
comme  dit  très  plaisamment  un  des  personnages  de  la  pièce: 
quel  couvent  n’a  pas  son  jardinier?  Nous  ne  détaillerons  pas 
davantage  l’intrigue.  Le  plus  grand  mérite  de  cet  ouvrage, 
qui  en  a  beaucoup,  consiste  dans  les  situations  et  dansles  ta¬ 
bleaux  dont  il  abonde,  et  qu’il  faut  voir  nécessairement  pour 
les  bien  appprécier.  Si  quelque  esprit  sévère  se  formalisait 
des  invraisemblances,  il  serait  bientôt  radouci  par  la  gaîté 
du  dialogue,  la  finesse  des  traits,  et  le  soin  avec  lequel  il  est 
écrit. 

11  y  a  aussi  un  très  grand  mérite  dans  La  musique,  écrite 
savamment  et  d’un  chant  très  agréable.  Elle  fait  le  plus 
grand  honneur  aux  talents  de  M.  Jadin. 


SPECTACLES. 

Théâtre  DE  la  Nation. — Aiij.  l’Avare,  com.  en  Sactes, 
en  prose;  suivie  de  l’ Oracle ^  com.  en  un  acte,  en  prose, 
avec  un  diverlissemenL 

Théatre-Italien.  —  Auj.  le  Magnifique  ,  et  l’Àmant 
jaloux. 

Théâtre  DE  Monsieur.  —  Auj.,  au  profit  de  M.  Piccinî, 
leGelosie  villane,  opéra  italien.  Dans  l’entr’acle,  MM.  AI- 
day  et  Rode  exécuteront  une  symphonie  concerfante  de  la 
composition  de  M.  Violti. 

Jeudi,  la  Molinarella,  opéra  italien  ,  dans  lequel  la  si¬ 
gnera  Dragoni  débutera  par  le  rôle  de  la  meunière, 

*Théatee  du  Palais-Royal.  —  Auj.  la  4'  repr. de Ca/as, 
ou  le  Fanatisme,  drame  en  4  actes,  en  prose  ;  le  Faux  Ta¬ 
lisman,  en  un  acte,  en  prose,  avec  un  divertissement. 

Demain,  la  l^^repr.  ùu  Paysan  et  son  Seigneur,  com, 
en  2  actes,  en  prose. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais  Royal. 
—  Auj.  le  Roi  Théodore  à  l'enise,  opéra  en  3  actes. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj,  Relâche. 

Amricu  comique.  — Auj.  l’ Autodafé ,  ou  le  Tribunal  de 
l’inquisition  dévoilé,  pièce  à  spect.  ;  suivi  du  Chevalier 
d'Assas  au  camp  de  Glosler-Camp,  préc.  du  Sourd. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Aujourd’hui 
la  26®  représ,  de  Nicodéme  dans  la  Lune,  ou  les  Rérola- 
fions  pacifiques I  parle  cousin  Jacques. 
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POLITIQUE. 

FRANCE. 

De  Ligny,  départ emcnt  de  (a  Meuse.  —  Extrait  d'une 
lettre  de  MM.  les  sous-ofjieiersde  Mestrc-de-Camp,  ca¬ 
valerie,  à  M.  Louis  ISouilles,  lue  a  la, Société  des  Amis 
de  la  Constitution,  en  date  du  i8  décembre. 

Nous  n’avons  pu ,  monsieur,  lire  sans  allendrissemcnt 
l’éloge  que  vous  avez  faif  de  nos  officiers  lors  de  lu  mal¬ 
heureuse  aOaire  de  Nancy;  nous  ne  vous  devons  pas  moins 
pour  nous  et  pour  nos  cavaliers,  pour  la  proposilion  que 
vous  avez  faile  ü  l’Assemblée  nationale  de  nous  mellre  ù 
portée  de  continuer  notre  S(  rvice  et  de  prouver  à  la  nation 
que  nous  sommes  encore  dignes  de  la  servir  et  de  soute¬ 
nir  une  conslitution  que  nous  avons  juré  de  défendre  jus¬ 
qu’à  la  dernière  goutte  de  notre  sang...  Vous  avez  proposé 
notre  incorporation  ;  la  manière  dont  nous  serions  reçus 
dans  d’autres  régiments  est  très  douteuse,  surtout  dans  ce 
moment;  nos  vieillards,  nos  gens  mariés,  notre  avance¬ 
ment  enfin  en  soutl'riraient...  Obtenez,  monsieur,  la  créa¬ 
tion  d’un  nouveau  régiment ,  dans  lequel  nous  ne  cesse¬ 
rons  de  donner  des  preuves  de  notre  attachement  à  la 
conslitution,  etc. 

Cette  lettre  a  été  présentée  par  M.  Lefebvre  Pestinguer, 
sous-officier  du  régiment  de  Mestre-de-Camp ,  et  député 
vers  l’Assemblée  nationale  par  les  sous-officiers  de  ce 
corps. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

J 

Les  détails  que  nous  avons  donnés  sur  l’entreprise  de 
M.  Ogé,  mulâtre,  sont  exacts  ;  son  discours  aux  deux  dra¬ 
gons  et  sa  leltreau  président  de  l’assemblée  provinciale  du 
Cap  ne  doivent  être  regardés  que  comme  un  précis  de  l’an 
et  de  l’autre,  écrits  de  mémoire.  Aujourd'bui  que  nous 
avons  une  copie  fidèle  de  ces  lettres,  nous  allons  les  rap¬ 
porter  littéralement  ,  afin  que  ses  amis  ne  puissent,  non 
plus  que  ses  adversaires,  nous  reprocher  aucune  inexacti¬ 
tude.  Il  est  important  d’ailleurs  qu’on  connaisse  au  plus 
juste  les  principes  et  les  prétextes  d’un  soulèvement  (jui, 
dans  d’autres  temps  ,  pourra  être  cité  en  exemple,  et  dont 
on -ne  peut  d’ailleurs  prévoir  encore  toutes  les  suites; 
car,  quoiqu’on  débite  depuis  deux  jours  que  M.  Ogé  a  eu 
la  tête  coupée,  on  ne  doit  ajouter  aucune  foi  ù  cette  nou¬ 
velle. 

Lettre  de  M.  Ogé  le  jeune  au  président  de  l’assemblée 
provinciale  du  Nord,  le  29  octobre  1790. 

Monsieur,  apprenez  à  apprécier  le  mérite  d’un  homme 
dont  l’intention  est  pure.  Lorsque  j’ai  sollicité  à  l’Assem¬ 
blée  nationale  un  décret  que  j’ai  obtenu  en  faveur  des  co¬ 
lons  américains  connus  anciennement  sous  l’épithète  inju¬ 
rieuse  de  sang-mêlé,  je  n’ai  point  compris  dans  mes  récla¬ 
mations  le  sort  des  nègres  qui  vivent  dans  l’escla\age. 
Vous  et  tous  nos  adversaires  avez  empoisonné  mes  démar¬ 
ches  pour  me  faire  démériter  des  habitants  honnêtes.  Non, 
non,  monsieur,  non,  nous  n’avons  réclamé  que  pour  une 
classe  d’hommes  libres  qui  étaient  sous  le  joug  de  l’oppres¬ 
sion  depuis  deux  siècles.  Nous  voulons  l’exécution  du  dé¬ 
cret  du  28  mars  ;  nous  persistons  à  la  promulgation,  et  nous 
ne  cesserons  de  répéter  â  nos  amis  quenosadvers.iircssoni 
injustes  et  qu’ils  ne  savent  point  concilier  leurs  intérêts 
avec  les  nôtres. 

Les  deux  dragons  de  Limonade  ont  fait  ce  qu’ils  ont  pu 
pour  remettre  la  lettre  (|ue  vous  les  aviez  chargés  de  re¬ 
mettre  pour  annoncer  les  troupes  qui  étaient  prêti  sà  voler 
contre  moi  ;  s’ilsm’ont  remis  votre  lettre,  ils  y  ont  été  con¬ 
traints  par  une  force  majeure.  Leur  vigilance  mérite  des 
éloges  de  votre  part;  ils  sont  porteurs  du  présent. 

Oei:  jeune. 

Lettre  du  même  d  M.  f  'incenl ,  commandant-général,  le 
29  octobre  1790. 

Monsieur  lecommandant,  nous  vous  prions  de  ne  point 
1'*  Série,  —  Tome  fj. 


empoisonner  nos  démarches  comme  le  font  nos  adversai¬ 
res.  Nous  avons  réclamé  pour  notre  classe,  et  non  pour 
celle  des  nègres  qui  vivent  dans  l’esclavage.  Nous  avons 
obtenu  un  décret  le  28  mars  dernier  ;  nous  eu  exigeons  la 
promulgation.  Nous  nommerons  des  électeurs;  nous  nous 
rendrons  à  Léogane  ;  nous  nous  y  fortifierons  ;  nous  re¬ 
pousserons  la  foice  par  la  force,  si  l’on  nous  inquiète.  L’a¬ 
mour-propre  des  colons  se  trouverait  insulté  si  nous  sié¬ 
gions  à  côté  d’eux!  Mais  a-t-on  consulté  celui  des  nobles 
et  du  clergé  pour  redresser  les  mille  et  un  abus  qui  exis¬ 
taient  en  France?  Les  intérêts  des  colons,  nos  frères,  sont 
inséparables  des  nôtres  ;  qu’ils  les  consultent  et  qu’ils  s’en¬ 
tendent  avec  nous;  alors  nous  travaillerons  de  concert 
pour  le  bien  de  notre  commune  patrie. 

Ogé  jeune. 

Les  deux  dragons  de  la  compagnie  de  M.  Bullet,  que 
M.  Ogé  arrêta  le  28  octobre,  étaient  porteurs  d’une  lettre 
de  M.  Chcsneau-la-Mégrière,  adressée  à  M.  Lambert,  ù  la 
Grande-Rivière,  concernant  les  troubles  occasionnés  par 
M.  Ogé.  Ces  deux  dragons  furent  détenus  pendant  la  nuit, 
et  chargés  le  lendemain  des  lettres  d’après  lesquelles  fu¬ 
rent  prises  les  mesures  que  nous  avons  annoncées.  Ces 
dragons  étaient  accompagnés  d’un  nègre,  coeberdeM.  Bul¬ 
let,  auquel  M.  Ogé  offrit,  dit-on,  la  liberté;  mais  ce  nègre 
se  sauva  vers  l’habitation  de  sa  maîtresse  pour  l’avertir  du 
danger  et  la  faire  partir  pour  la  ville. 

Quelque  inquiétude  que  doive  donner  l’entreprise  de 
M.  Ogé,  elle  paraît  diminuée  par  la  certitude  que  l’on  a 
que  sa  caste  n’est  point  disposée  à  le  seconder.  Il  s’estjoint 
aux  troupes  commandées  par  M.  Vincent  pour  marcher 
contre  lui  cinquante  mulâtres  et  cinquante  nègres  libres. 
On  sait  que  dans  la  troupe  de  M.  Ogé  une  partie  a  été  for¬ 
cée  â  prendre  les  armes;  ce  qui  le  prouve,  c’est  que,  le  31 
octobre  ,  douze  de  ces  mulâtres  avaient  déserté  pour  se 
joindre  à  M.  Vincent,  et  que,  le  novembre,  environ 
vingt  autres  ont  également  quitté  leur  chef  et  oui  déclaré 
ne  l’avoir  suivi  que  par  force.  Que  peut  donc  espérer 
M.  Ogé?  Les  gens  de  couleur  propriétaires  ne  peuvent 
prendre  paît  à  des  desseins  qui  compromettraient  leur  vie 
et  leur  fortune.  Quant  à  ceux  qui  ne  possèdent  rien,  quels 
seront  ses  moyens  pour  les  équiper,  les  nourrir  ?  Ne  doit-il 
pas  craindre  plutôt  leur  indigence,  qui  peut  les  porter  à  li¬ 
vrer  sa  tête  pour  recevoir  les  500  portugaises  (enviion 
22,000  liv.  tournois)  dont  la  promesse  a  été  pioclamée  ? 
Si  ses  partisans  restent  en  petit  nombre  ,  leurs  desseins 
échoueront  bientôt;  si  leur  nombre  augmente,  il  sera 
plus  facile  de  leur  couper  les  vivres  et  de  les  réduire  par 
la  famine.  C’est  ainsi  que  l’on  s’exprime  dans  plusieurs 
lettres. 

Il  est  vrai  que  la  défaite  même  de  M.  Ogé  peut  être  fu¬ 
neste  à  un  grand  nombre  de  blancs  et  êli  e  précédée  de 
quelques  ravages.  Dans  la  nuit  du  29  au  30,  il  s’était  poi  té 
sur  le  quartier  du  Dondoii  et  avait  fait  tiier  sur  la  garde 
postée  à  l’entrée  du  bourg.  Deux  personnes  avaient  été 
tuées,  cinq  blessées,  et  trois  faites  prisonnières,  dont  M.  Pi- 
chon  ,  officier  au  régiment  du  Cap.  M.  Sic.ud,  boucher  à 
la  Grande-Rivière,  avait  été  la  veille  assassiné  par  un  mu¬ 
lâtre,  ainsi  que  M.  Raymond  ,  habitant  voisin  ,  qu’ils  ont , 
dit-on,  décollé. 

Toutes  les  !el  1res  annoncent  le  concert  qui  s’établit  entre 
les  quartiers  et  les  paroisses  contre  l’ennemi  commun. 
Puissent  ces  mesures  ramener  la  concorde  enti  e  les  habi¬ 
tants  et  leur  faire  oublier  leurs  précédentes  divisions! 


LÉGISLATION. 

Moyens  d'éviter  les  inconvénients  de  la  méthode  proposée 
pour  l'instruction  criminelle,  {t’oyez  n°  lib'2.) 

Le  projet  de  décret  sur  les  jurés  renferme  trois  disposi¬ 
tions  incompatibles  avec  la  sûreté  des  individus  comme  avec- 
la  liberté  des  citoyens. 

1°  Le  choix  des  jurés  est  confié  à  un  seul  homme,  et  à  uu 
homme  revêtu  d'un  autre  pouvoir. 
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Rien  n’était  plus  facile,  cependant  que  de  partager  les  ci¬ 
toyens  actifs  en  petites  divisions  qui  en  renfermeraient  cent 
fiiiqiiante  ou  deux  cents.  Chacune  d’elles  aurait  nontmé  un 
juré  par  un  simple  scrutin. 

Quant  aux  jurés  qui  doivent  résider  dans  le  chef-lieu  du 
departement,  on  aurait  fait  dans  chacune  de  ces  mêmes  as¬ 
semblées  un  scrutin  sur  une  liste  où  l’on  aurait  inscrit  seule¬ 
ment  ceux  des  habitants  du  chef-lieu  qui,  par  les  places  qu’ils 
ont  occupées,  peuvent  être  connus  hors  de  leur  ville,  et  le 
résultat  général  de  ces  scrutins,  envoyés  d’abord  au  chef- 
lieu  du  district  pour  en  faire  le  dépouillement  et  ensuite 
réunis  au  département,  aurait  déterminé  celte  seconde  classe 
de  jurés. 

Cette  forme  est  d’une  rigueur  suffisante;  car  il  ne  s’agit 
point  d’une  véritable  élection ,  mais  de  la  formation  d’une 
liste  sur  laquelle  on  soit  sûr  de  n’avoir  inscrit  que  des  hom¬ 
mes  qui  ont  obtenu  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 

Ces  petites  assemblées  n’emploieraient  que  deux  ou  trois 
heures  un  jour  de  dimanche;  elles  n’exigeraient  aucun  dépla¬ 
cement;  et  autant  on  doit  craindre  de  multiplier  les  rassem- 
hlcments  nombreux  et  bruyants  qui  enlèvent  les  citoyens  à 
leurs  travaux  ordinaires  ou  les  éloignent  de  leurs  maisons , 
dont  les  hommes  les  plus  sages  et  les  plus  paisibles  finissent 
par  s'absenter,  et  qui  presque  toujours  sont  dominés  par 
quebiues  intrigants;  autant  de  petites  assemblées  peu  notn- 
hreuses,  où  tout  le  monde  se  connaît,  où  l'on  peut  se  rendre 
sans  nuire  à  ses  affaires,  sans  quitter  sa  famille,  seraient  pro¬ 
pres  à  établir  entre  les  citoyens  l’union,  la  confiance  mu¬ 
tuelle,  la  réciprocité  des  secours  et  des  services. 

Si  cependant  ce  moyen  paraît  encore  trop  compliqué,  la 
constitution  déjà  établie  en  offre  elle-même  un  plus  simple. 

Chaque  année  on  renouvelle  la  moitié  des  membres  des 
assemblées  de  département  et  de  district.  Qui  empêcherait 
de  confier  la  fonction  de  nommer  les  jurés  distribués  sur  le 
territoire  aux  administrateurs  de  district  sortant  de  place  et 
celle  de  nommer  les  jurés  résidents  dans  le  chef-lieu  aux  ad¬ 
ministrateurs  de  départements  qui  vont  aussi  cesser  de  l’é- 
tre?  Ils  s’honoreraient  de  bien  remplir  cette  dernière  fonc¬ 
tion  ;  ils  sont  trop  peu  nombreux  pour  que  leur  choix  ne  soit 
pas  fait  avec  promptitude,  qu’ils  n’en  répondent  pas  chacun 
en  particulier,  et  que  leur  honneur  personnel  n’y  soit  pas 
intéressé.  A  la  vérité  on  ferait  cette  nomination  pour  l’année 
entière,  mais  aucune  raison  n’oblige  à  la  renouveler  plus 
souvent. 

La  première  année,  la  nomination  serait  eonfiée  à  la  moi¬ 
tié  des  mêmes  corps,  en  commençant  par  ceux  qui  ont  eu  le 
plus  de  voix. 

2“  Le  second  vice  est  dans  le  mode  de  récusation.  L’accusé 
ne  peut  récuser  que  ceux  qui  lui  sont  présentés  par  le 
sort  ;  son  droit  s’épuise  ,  et  s’il  en  use  avec  imprudence  , 
s’il  ne  devine  pas  qu’il  faut  accepter  un  juré  dont  il  se  défie 
dans  la  crainte  d’en  avoir  un  plus  mauvais  encore,  le  sort 
peut  lui  donner  pour  juge  un  ennemi  plus  implacable,  contre 
leijuel  il  n’aitra  aucun  reproche  légal  à  proposer. 

Pourquoi  l’exposer  à  ce  danger  lorsqu’il  était  si  simple  de 
lui  accorder  un  droit  de  récusation  sur  la  liste  entière  et  de 
le  combiner  avec  celui  que  le  projetlui  accorde’? 

11  suffisait  de  dire  :  il  pourra  récuser  jusqu’à  quinze  jurés,  à 
mesure  que  le  sort  les  lui  présentera;  et  lorsipie  ce  nombre 
sera  épuisé,  avant  que  le  sort  lui  donne  définitivement  des 
juges,  il  pourra  en  récuser  encore  quinze  sur  la  liste  totale. 
Il  y  a  même  de  l’avantage  h  réunir  ces  deux  modes  de  récu¬ 
sation,  et,  au  lieu  de  gâter  sur  ce  point  les  Institutions  an¬ 
glaises,  on  les  aurait  réellement  perfectionnées. 

Le  troisième  danger  de  l’instruction  proposée  est  la  pro¬ 
scription  de  la  procédure  écrite. 

On  a  craint  le  temps  qu’exigerait  la  procédure  écrite  ; 
mais  1®  les  accusés  ne  craignent  pas  la  longueur  de  l’instruc¬ 
tion,  ils  redoutent  seulement  le  temps  qu’ils  seraient  obligés 
de  l’attendre;  or  le  nombre  des  accusations  ne  sera  pas  en 
général  assez  grand  pour  qu’un  seul  juge  ne  puisse  suffire  à 
rcmpressemenl  des  accusés,  et  si  l’établissement  de  deux,  de 
trois  juges  est  nécessaire  pour  le  petit  nombre  de  départe¬ 
ments  qui  renferment  de  très  grandes  villes,  où  les  crimes 
sont  plus  fréquents,  quel  inconvénient  y  aura-t-il  à  en  créer 
dans  toute  l’étendue  delà  France  (juinze  ou  vingt  déplus? 

2®  Si  en  employant  la  méthode  verbale  on  ne  veut  pas  ju¬ 
ger  au  hasard,  si  on  veut  que  tous  les  jurés  puissent  enten¬ 
dre  toutes  les  questions  et  toutes  les  réponses,  si  on  veut  qu’à 
moins  d’un  talent  extraordinaire  ils  puissent  se  les  rappeler 
avec  assez  de  précision  et  de  eerlitude  pour  Ls  discuter  de 
mémoire;  en  un  mot ,  si  on  veut  que  le  jugement  soit  porté 


par  la  raison  et  non  par  l’instinct,  l’instruction  parlée  exigera 
souvent  plus  de  temps  que  la  procédure  écrite. 

On  aurait  gagné  au  contraire,  même  du  côté  du  temps,  en 
adoptant  la  méthode  aujourd’hui  très  connue  de  faire  écrire 
par  deux  ou  trois  personnes  à  la  fois.  Elles  écriraient  aussi 
vite  que  l’on  prononce  un  discours  lorsque  l’importance  de 
l’objet  exige  que  l’on  pèse  ses  expressions.  Une  lecture  alors 
nécessaire  ferait  disparaître  les  incertitudes  que  ce  moyen 
peut  présenter. 

Il  faut  sans  doute  de  l’attention  pour  écrire  à  mesure  qu’on 
prononce,  lorsqu’il  y  a  plusieurs  interlocuteurs;  mais  d’a¬ 
bord  il  n’y  a  que  de  l’avantage  à  les  forcer  de  parler  lente¬ 
ment  ou  de  répéter.  Le  nier,  ce  serait  mettre  en  principe 
qu’on  doit  chercher  à  les  surprendre  ,  à  profiter  de  ce  qui 
leur  échappe,  et  ressusciter  sous  une  autre  forme  ce  système 
des  suggestions  insidieuses,  des  questions  captieuses,  qu’on  a 
tant  reproché  à  nos  criminalistes  du  temps  passé.  En  Angle¬ 
terre,  loin  de  profiter  à  dessein  de  cette  prétendue  rapidité 
d’instruction,  le  juge  regarde  comme  un  devoir  de  prévenir 
l’accusé  de  l’importance  de  la  réponse  qu’il  va  faire,  et  les 
mœurs  corrigentaiusi  le  vice  de  la  loi.  Or  c’est  sur  la  loi,  et 
non  sur  l’équité  personnelle  du  juge,  que  doit  reposer  la  sû¬ 
reté  des  citoyens.  De  plus,  pour  bien  entendre  ces  mêmes 
interlocuteurs  et  retenir  ce  qu’ils  ont  dit,  on  a  besoin  d’une 
attention  plus  grande  encore ,  et  au  lieu  de  l’exiger  seule¬ 
ment  de  quelques  greffiers  choisis  exprès,  et  en  qui  l’habi¬ 
tude,  qui  lait  tant  de  prodiges,  rendrait  cette  attention  plus 
facile,  on  l’exige  des  jurés,  c’est-à-dire  d’hommes  en  qui  on 
ne  doit  supposer  qu’un  degré  commun  d’attention  et  de  mé¬ 
moire  ,  et  qu’aucune  instruction  préliminaire  n’a  disposés  à 
celte  fonction.  Vous  voulez  donc  qu’un  homme  prononce  sur 
la  vie  d'un  autre  d’après  des  allégations  qu’il  n’a  pas  entendues 
assez  clairement  pour  être  eu  état  de  les  écrire.  En  un  mot, 
tout  ce  que  les  écrivains  peuvent  éprouver  d’embarras  pour 
écrire  exactement,  les  jurés  l’éprouveront  pour  retenir  avec 
une  exactitude  égide  ;  et  il  y  aura  seulement  cette  diffé¬ 
rence  que  la  difficulté  peut  être  vaincue  pour  les  écrivains, 
soit  en  y  sacrifiant  plus  de  temps,  soit  par  des  moyens  de 
détail,  mais  qu’il  est  impossible  de  la  vaincre  pour  les  jurés. 

Lorsque  l’écriture  tachygraphique  sera  devenue  assez  com¬ 
mune  et  que  l’on  pourra  exiger  des  jurés  qu’ils  sachent  la 
lire,  alors  la  procédure  par  écrit  exigera  moins  de  temps 
encore. 

Je  proposeraisdonc  :  1°  d’instituer  un  ou  deux  juges  de  plus 
dans  les  chefs-lieux  des  départements  qui  renferment  de 
grandes  villes,  et  où  l’expérience  a  prouvé  que  les  accusa¬ 
tions  criminelles  étaient  plus  nombreuses;  2°  d’établir  que 
deux  ou  trois  personnes  écriraient  de  concert  les  dépositions 
des  témoins,  les  questions  des  juges  ou  des  jurés  aux  témoins 
et  k  l’aceusé,  leurs  réponses,  et  les  discussions  qui  s’élève¬ 
raient  sur  ces  réponses.  En  attendant  qu’on  pût  avoir  de  ces 
écrivains,  on  se  servirait  d’un  greffier.  Mais  peut-on  balan¬ 
cer  entre  la  sûreté  des  citoyens  et  la  lenteur  de  l’instruction 
pendant  quel(|ues  années  ou  plutôt  pendant  quelques  mois? 
Lorsqu’une  déposition  serait  terminée  à  la  fin  de  chaque  sé¬ 
rie  de  questions  ou  de  chaiiue  discussion,  et  plus  souvent  s’il 
le  croyait  nécessaire,  le  juge  ferait  relire  ;  si  la  lecture  don¬ 
nait  lieu  à  des  observations,  elles  seraient  écrites  à  la  suite; 
s’il  en  résultait  seulement  des  corrections,  il  n’en  serait  fait 
aucune  mention,  excepté  dans  les  cas  où  elles  ne  seraient  pas 
unanimement  avouées  du  témoin,  de  l’accusé,  de  l’accusateur 
public,  des  jurés  et  du  juge. 

J’ajouterai  deux  réflexions.  On  dit  qu’un  témoin  ne  revien¬ 
dra  pas  sur  une  déposition  écrite.  Mais  pourquoi  ne  revien¬ 
drait-il  pas,  si,  jusqu’au  moment  où  le  jugement  est  porté,  sa 
rétractation  ne  l’expose  à  aucun  risque?  Observons  de  plus 
qu’il  n’y  a  qu’une  seule  raison  qui  puisse  le  porter  à  soute¬ 
nir  moins  fortement  son  premier  témoignage  ;  c’est  que  dans 
la  procédure  parlée  les  contradictions  s’aperçoivent,  se  con¬ 
statent  plus  difficilement;  il  faut  donc,  pour  attribuer  cet 
avantage  à  la  procédure  non  écrite,  commencer  par  conve¬ 
nir  qu’elle  est  mauvaise  en  elle-même. 

Les  jurés  ne  sont  pas  choisis  parmi  des  hommes  accoutumés 
à  juger;  on  peut  donc  sans  vanité  se  croire  en  état  d’en  rem¬ 
plir  les  fonctions.  Or  je  sens  que,  sur  la  plupart  des  accusa¬ 
tions,  il  me  serait  impossible  de  prononcer,  d’après  une  in¬ 
struction  verbale ,  avec  une  certitude  qui  pût  rassurer  ma 
conscience,  et  que  l’obligation  imposée  aux  jurés  par  la  nou¬ 
velle  loi  est  au-dessus  de  la  force  d’attention  et  de  mémoire 
dont  je  puis  être  capable.  En  .àngleterre,  dira-t-on,  les  ju¬ 
rés  se  croient  en  état  de  juger.  Oui,  mais  c’est  qu’ils  se  repo¬ 
sent  sur  l’unanimité  exigée  ,  soit  pour  condamner  ,  soit  pour 
absoudre  ;  c’est  que  la  gravité  ,  la  taciturnité  même  y  prési- 


dent  à  toutes  les  actions  publiques.  La  loi  et  les  mœurs  sont 
diflerentes,  et  cet  eseniple  ne  prouve  rien  pour  nous. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  il/.  Dandré. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  27  DÉCEMBRE. 

M.  Dauchy  présente  un  article  additionnel  à  ceux  déjà 
décrétés  sur  les  messageries.  —  Il  est  ainsi  conçu  :  «  L’As¬ 
semblée  nationale  décrète  que  les  dispositions  du  décret 
du  2  de  ce  mois,  qui  prorogent  jusqu’au  1"^  avril  prochain 
les  baux  et  sous-baux  des  messageries,  sont  communes  aux 
entrepreneurs  et  sous-entrepreneurs  chargés  de  la  con¬ 
duite  des  voilures  et  messageries,  tant  par  terre  que  par 
eau,  et  qu’en  conséquence  les  entrepreneurs  et  sous-en¬ 
trepreneurs  de  ces  différents  services  seront  tenus  de  les 
continuer  pendant  les  trois  premiers  mois  de  1791.» 

Cet  article  est  adopté. 

M.  Tridon,  curé  de  Rongères,  député  du  départe¬ 
ment  de  l'Ailier  :  J’ai  prêté  sans  restriction  le  ser¬ 
ment  civique  ;  je  n’hésite  pas  à  le  réitérer.  Comme 
citoyen  français,  je  jure  d’être  fidèle  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi ,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
la  constitution  décrétée  par  l’Assenihlée  nationale 
et  acceptée  par  le  roi.  Comme  pasteur  de  l’Eglise,  je 
jure  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  dans  la  pa-* 
misse  qui  m’est  confiée,  et,  comme  chrétien,  ferme¬ 
ment  attaché  à  la  foi  catholique,  je  déclare  qu’en  ce 
qui  concerne  le  régime  spirituel  de  l’Eglise  je  ne  re¬ 
connais  d’autorité  compétente  que  celle  du  Saint- 
Siège  et  des  évêques.  (11  s’élève  des  murmures.) 

M.  l’abbé  Diixon  ;  Il  ne  s’agit  point  ici  de  prêter 
serment  comme  chrétien  ,  mais  comme  fonction¬ 
naire  public. 

M,  LE  Président  :  J’observe  à  M.  l’abbé  que  je  ne 
puis  recevoir  d’autre  serment  que  celui  décrété  par 
l’Assemblée  nationale. 

M.  l’abbé  Royer  :  Il  est  bien  consolant  pour  un 
pasteur  qui  exerce  depuis  trente  et  un  ans  les  fonc¬ 
tions  du  ministère  divin  de  pouvoir  prêter  son  ser¬ 
ment  à  la  face  de  la  nation.  Plus  coupable  qu’Ana- 
nie  et  sa  fille,  si  je  faisais  une  restriction  mentale,  je 
croirais  attirer  sur  moi  les  foudres  du  ciel.  C’est 
donc  franchement ,  suivant  l’expression  de  notre 
bon  roi,  que  je  viens  aujourd’hui  prêter  mon  ser¬ 
ment  ;  j’en  demande  acte  pour  l’envoyer  à  mes  pa¬ 
roissiens,  avec  une  instruction  que  j’y  joindrai.  (On 
applaudit.) 

— M.  l’abbé  Expilly,  recteur  de  Saint-Martin ,  nommé  à 
l’évéché  du  Finistère,  monte  à  la  tribune  et  prête  son  ser¬ 
ment. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lecouteulx,  au  nom  du 
comité  des  finances  ,  l’Assemblée  décrète  l’exécution  pro¬ 
visoire  des  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  l'L  Le  directeur-général  du  trésor  public  est  au¬ 
torisé  à  établir  sous  sa  direction  et  sa  surveillance  un  bu¬ 
reau  de  correspondance  générale  avec  les  receveurs  de 
districts,  formé  en  quatre  sections,  entre  lesquelles  seront 
partagés  les  quatre-vingt-trois  départements,  avec  un  di¬ 
recteur  et  deux  chefs  de  bureau  à  chaque  section,  et  autant 
de  commis  qu’il  sera  necessaire.  Les  comptes  de  chacun 
des  receveurs  de  districts  seront  tenus  en  parties  doubles, 
pour  s’assurer  de  la  recette  effective  et  des  sommes  à  dispo¬ 
ser  à  terme  fixe  pour  les  besoins  du  trésor  public. 

«  II.  Ce  sera  à  ces  bureaux  que  les  receveurs  respectifs 
remettront  les  fonds  de  leur  recette,  dont  il  leur  sera  donné 
des  récépissés  signés  par  le  trésorier  préiiosé  à  cet  effet, 
lesquels  seront,  à  la  fin  de  chaque  année,  échangés  contre 
des  quittances  comptables.  Ce  sera  5  ce  même  bureau  que 
seront  fournies  des  rescriptions  à  vue  sur  lesdites  recettes 
pour  de  l’argent  comptant,  et  que  se  tireront  les  rescrip¬ 
tions  sur  ces  livres,  la  situation  de  chaque  receveur  et  la 
situation  de  la  caisse  publique  quant  à  la  recette. 


«  III.  Chaque  jour  les  fonds  remis  directement  par  les 
receveurs,  les  fonds  reçus  en  échange  pour  des  rescriptions, 
et  les  rescriptions  destinées  aux  dépenses  des  départements, 
seront  remises  au  trésor  public ,  et  le  trésorier  préposé  à 
cet  effet  en  donnera  les  décharges  nécessaires ,  dans  les¬ 
quelles  seront  distinguées  les  remises  en  argent  et  les  rc* 
mises  en  rescriptions.  a 

Suite  de  la  discussion  sur  les  jurés. 

M.  Mougins  :  J’ai  lu  avec  attention  le  projet  de 
loi  que  vous  a  proposé  M.  Duport.  J’ai  tâché  d’en 
méditer  les  principes  ,  d’en  combiner  les  rapports; 
je  me  suis  convaincu  qu’il  avait  tout  vu  en  philoso¬ 
phe,  et  presque  rien  en  magistrat. 

D’abord  j’interroge  tous  ceux  qui  connaissent  les 
principes  de  la  législation  criminelle  ;  je  leur  de¬ 
mande  si  l’ordonnance  de  1670,  qui  règle  les  for¬ 
malités  des  accusations ,  des  plaintes,  ne  présente 
pas,  à  quelques  réformes  près,  un  ensemble  de  vues, 
une  unité  de  principes  capables  de  rassurer  la  so¬ 
ciété  entière  pour  la  protection  de  l’innocence  et  la 
découverte  des  crimes;  et  ces  réformes  que  cette 
ordonnance  exigeait  pour  être  perfectionnée  ,  vous 
les  avez  opérées. 

Les  amis  de  l’humanité  ont  vu  avec  attendrisse¬ 
ment  obtenir  ce  que  sollicitaient  la  raison  et  la  jus¬ 
tice.  On  lui  accorde  un  conseil  que  la  loi  civile  n’a 
pas  le.  droit  de  refuser,  pareeque  c’est  la  loi  natu¬ 
relle  qui  l’accorde.  Vous  avez  ordonné  cette  publi¬ 
cité  tutélaire  qui  ne  peut  être  un  malheur  que  pour 
l’ignorance  ou  la  mauvaise  foi.  Vous  avez  proscrit 
ce  siège  honteux  dont  l’infamie  osa  dérober  l’usage 
à  la  pitié  qui  le  créa.  Elle  n’est  plus  aussi ,  cette  fé¬ 
rocité  de  tortures,  reste  impie  des  siècles  barbares. 

Ajoutez  à  toutes  ces  réformes  commandées  par  la 
nature  et  par  l’humanité  l’établissement  de  quel¬ 
ques  jurés,  suivant  le  mode  qui  était  en  usage  chez 
les  Romains,  qui  jugeront  le  fait  de  l’accusation 
près  de  chaque  tribunal  de  district,  lequel  appli¬ 
quera  la  loi ,  et  vous  aurez  tout  fait  pour  la  justice 
et  pour  l’humanité. 

Mais,  messieurs  ,  si  vous  adoptez  les  différentes 
lois  que  vous  propose  votre  comité,  si  vous  embras¬ 
sez  ce  système  métaphysique  qui  en  forme  l’essence, 
si  vous  compliquez  une  procédure  ,  qui  doit  être 
claire,  simple,  de  tous  les  ressorts  à  la  faveur  des¬ 
quels  on  voudrait  la  faire  mouvoir,  je  le  dis  à  re¬ 
gret,  mais  avec  toute  la  franchise  de  l’expérience, 
vous  donnez  un  brevet  d’impunité  à  tous  les  mal¬ 
veillants  du  royaume.  Quels  circuits,  quelles  sinuo¬ 
sités  métaphysiciennes  on  remarque  dans  le  projet 
du  comité!  Il  faudrait  parcourir  cinq  tribunaux 
avant  que  d’avoir  une  décision  définitive .  Je  de¬ 

mande  si  les  lenteurs  que  ces  formes  réellement  bi¬ 
zarres  ,  et  qui  n’ont  été  jusqu’aujourd’hui  en  usage 
chez  aucun  peuple  de  la  terre ,  occasionneraient  ne 
présenteraient  pas  des  inconvénients  terribles  pour 
les  droits  de  l’innocence  et  le  maintien  de  l’ordre 
public.  Car  si  l'accusé  que  vous  renvoyez  du  tribu  ¬ 
nal  de  gendarme  à  celui  de  juge-de-paix  ,  du  juge- 
de-paix  au  petit  jury,  du  petit  jury  au  grand  jury, 
et  ainsi  de  suite,  est  innocent,  combien  ne  retardez- 
vous  pas  son  triomphe?  S’il  est  coupable  ,  ne  crai¬ 
gnez-vous  pas  qu’il  trouve  le  moyen  d’opérer,  à 
traversées  lenteurs,  son  salut  par  la  fuite?  Ce  pre- 
mi^'r  inconvénient  n’est  pas  le  seul  qui  frappe  con¬ 
tre  les  projets  de  vos  comités  ;  il  en  est  d’autres  qui 
sont  également  sensibles.  Je  demande  si  l’on  croit 
qu’il  soit  prudent  de  confier  à  un  cavalier  de  maré¬ 
chaussée,  à  un  juge-de-paix,  le  droit  terrible  de  lan¬ 
cer  un  décret  de  prise  de  corps,  ou  ,  ce  qui  est  la 
même  (hose ,  un  mandat  d’amener?  Vous  dévelop- 
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perai-jo  le.?  connaissance.?  qu’il  fallait,  avoir  pour 
bien  connaître  la  nature  des  preuves?  Croyez-vous 
que  toutes  ces  nuances  si  essentielles  à  saisir  puis¬ 
sent  être  coulie'es  à  des  hommes  que  M.  Déport  cre'e 
tout-à-coup  magistrats,  et  plus  accoutumés  à  des 
courses  qu’à  l’étude  des  lois;  à  des  juges-de-paix , 
plus  aptes  à  connaître  du  dommage  causé  à  un 
champ  ({UC  du  rapport  des  preuves  et  de  leur  com¬ 
binaison?  Ce  n’est  pas  à  de  telles  mains  que  vous 
devez  conlier  le  droit  terrible  de  prononcer  sur  la 
liberté  des  hommes. 

Votre  comité  abdique  les  preuves  écrites  ;  tout  se 
fera  verbalement.  Le  jugement  seul  sera  écrit  ;  les 
preuves  ne  le  seront  pas. 

Comment  pourra-t-on  saisir  le  fil  d’un  fait,  en 
saisir  le  développement ,  suivre  la  chaîne  des  idées 
retracées  dans  une  déposition,  si  tout  est  fait  verba¬ 
lement?  C’est-à-dire  que.  l’on  jugera  un  criminel  de 
confiance  et  sur  un  simple  aperçu  ! 

Eh  !  si  les  jurés  et  les  juges  se  trompent ,  raccusé 
sera  sans  espoir  comme  sans  moyens. 

Enfin  votre  comité  crée  un  tribunal  nouveau  dans 
chaque  département;  il  le  compose  de  juges  établis 
dans  le  district,  qui  viendront  tous  les  trois  mois 
faire  leur  serment ,  c’est-à-dire  que  l’on  veut  faire 
revivre  l’ambulance  des  juges  que  M.  Duport  vous 
avait  proposée  lors  des  tribunaux  de  district,  et  que 
vous  vous  empressâtes  de  proscrire,  ün  pareil  éta¬ 
blissement  exposerait  les  juges  à  des  déplacements 
incommodes  et  ridicules  ;  ils  ont  été  créés  pour  être 
sédentaires,  et  l’on  dépasserait  les  bornes  prescrites 
par  la  loi  si  on  allait  les  greffer  dans  un  autre  tri¬ 
bunal. 

Que  de  frais  encore  pour  le  déplacement  des  té¬ 
moins  !  Ils  seraient  obligés  de  faire  des  voyages  sou¬ 
vent  de  trois  ou  quatre  jours  pour  se  rendre  a  la  ville 
de  département,  et  l’on  en  trouverait  peut-être  qui  ne 
seraient  pas  toujours  prêts  à  obéir  à  la  justice  lors¬ 
que  les  sacrifices  qu’elle  leur  commanderait  seraient 
onéreux. 

Je  conclus  au  rejet  du  projet  des  comités,  et  à  ce 
que  l’on  adopte  l’institution  des  jurés  en  usage  chez 
les  Romains.  Voici  en  quoi  elle  consistait; 

Les  jurés  n’étaient  pas  élus  pour  chaque  crime 
particulier;  toutes  les  années  on  nommait  dix  à 
douze  citoyens  qui  devaient  en  remplir  les  fonctions 
jusqu’à  l’annee  suivante;  l’accusé  pouvait  en  récu¬ 
ser  une  partie  ;  les  autres  prononçaient  sur  le  fait  de 
l’accusation  ;  le  juge  appliquait  la  loi. 

Telle  est  cette  institution  que  je  vous  propose  de 
former  pour  chaque  tribunal  de  district. 

M.  Robespiehre:  Je  m’élève  contre  la  disposition 
du  plan  des  comités  qui  associe  les  officiers  de  la 
maréchaussée  aux  fonctions  des  juges-de-paix  et  qui 
les  érige  en  magistrats  de  police.  Je  soutiens  qu’ils 
ne  peuvent  être  que  les  exécuteurs  des  ordonnances 
de  la  police  ,  mais  qu’ils  ne  peuvent  eux-mêmes  oc¬ 
cuper  son  tribunal  et  rendre  des  décisions  sur  la  li¬ 
berté  des  citoyens.  Je  fonde  mon  opinion  sur  les 
premières  notions  de  toute  constitution  libre.  Vos 
comités  ont  fondé  leur  système  sur  une  nuance 
qu’ils  ont  remarquée  entre  la  justice  et  la  police. 
Celte  nuance  peut  être  exprimée  avec  assez  de  justesse 
sous  le  rapport  de  la  question  actuelle,  en  définis¬ 
sant  la  police  de  sûreté  une  justice  provisoire. 

Le  juge  absout  ou  condamne;  le  magistrat  de 
police  décide  si  un  citoyen  est  assez  suspect  pour 
perdre  provisoirement  sa  liberté  et  pour  être  remis 
sons  la  main  de  la  justice.  L’une  et  l’autre  ont  un 
olfiet  commun,  la  sûreté  publique;  leurs  moyens 
dili'èreut  en  ce  que  la  marche  de  la  police  est  sou¬ 
mise  à  des  formes  moins  scrupuleuses ,  en  ce  que 
scs  décisions  ont  quelque  chose  de  plus  expéditif  et  | 


déplus  arbitraire.  Mais  remarquez  que  l’une  et  l’au¬ 
tre  doivent  concilier,  autant  qu’il  e.st  possible,  la 
nécessité  de  réprimer  le  crime  avec  les  droits  de 
l’innocence  et  la  liberté  civile,  et  que  la  police  même 
ne  peut  sans  crime  outrepasser  le  degré  de  rigueur 
ou  de  précipitation  qui  est  peut-être  absolument  in¬ 
dispensable  pour  remplir  son  objet.  Remarquez 
surtout  que,  de  cela  même  que  la  ioi  est  obligée 
de  laisser  plus  de  latitude  à  la  volonté  et  à  la  con¬ 
science  de  l’homme  qu’elle  charge  de  veiller  au 
maintien  de  la  police  ,  plus  elle  doit  mettre  de  soin 
et  de  sollicitude  dans  le  choix  de  ce  magistrat ,  plus 
elle  doit  chercher  toutes  les  présomptions  morales 
et  politiques  qui  garantissent  l’impartialité,  le  res¬ 
pect  pour  les  droits  du  citoyen,  l’éloignement  de 
toute  espèce  d’injustice,  de  violence  et  de  despo¬ 
tisme.  «  Ce.  danger,  ce  malheur  de  perdre  la  liberté 
avant  d’être  convaincu,  et  quoique  l’on  soit  inno¬ 
cent,  dit  le  rapporteur  des  deux  comités,  est  un  droit 
que  tout  citoyen  a  remis  à  la  société  :  c’est  un  sacri¬ 
fice  qu’il  lui  doit.»  Mais  c’est  précisément  par  cette 
raison  qu’il  faut  prendre  toutes  les  précautions  pos¬ 
sibles  pour  s’assurer  que  ce  sera  l’intérêt  général, 
que  ce  sera  le  vœu  et  le  besoin  public,  et  non  les 
passions  particulières,  qui  commanderont  ces  sacri¬ 
fices  et  qui  réclameront  ce  droit,  c’est-à-dire  pour 
ne  pas  faire  d’une  institution  faite  pour  maintenir 
la  sûreté  des  citoyens  le  plus  terrible  fléau  qui  puisse 
la  manacer.  Si  ces  principes  sont  incontestables, 
mon  opinion  est  déjà  justifiée. 

J’en  tire  d’abord  la  conséquence  que  des  officiers 
militaires  ne  doivent  pas  être  magistrats  de  police  ; 
ce  n’est  que  sous  le  despotisme  que  des  fonctions 
aussi  disparates,  que  des  pouvoirs  aussi  incompati¬ 
bles  peuvent  être  réunis,  ou  plutôt  cette  réunion 
monstrueuse  serait  elle-même  le  despotisme  le  plus 
violent ,  c’est-à-dire  le  despotisme  militaire.  Or 
qu’est-ce  que  les  officiers  de  maréchaussée,  si  ce  ne 
sont  des  officiers  militaires?  Vous  vous  rappelez 
sans  doute  la  constitution  que  vous  avez  donnée  à 
ce  corps;  vous  savez  que  vous  avez  déclaré  qu’il 
faisait  partie  de  l’armée  de  ligne  ,  qu’il  serait  sou¬ 
mis  au  même  régime  ;  vous  avez  décrété  que  ,  pour 
y  être  admis  ,  il  fallait  avoir  servi  dans  les  troupes 
de  ligne  pendant  un  nombre  d’années  déterminé  ; 
vous  avez  décre'té  que  les  trois  quarts  des  lieute¬ 
nants  seraient  des  officiers  de  troupe  de  ligne  :  il 
faut  passer  par  ce  grade  pour  arriver  aux  grades  su¬ 
périeurs  ,  qui  sont  tous  assimilés  à  ceux  de  l’armée 
de  ligne.  Le  législateur  ne  peut  donc  confier  des 
fonctions  civiles  si  importantes  et  si  délicates  aux 
officiers  de.  la  maréchaussée  sans  oublier  ce  principe 
sacré  qu’il  doit  trouver  dans  ceux  qu’il  investit  d’une 
telle  magistrature  la  garantie  la  plus  sûre  possible 
de  l’usage  humain  et  modéré  qu’ils  en  feront. 

11  est  surtout  une  garantie  qu’il  n'est  pas  permis 
de  négliger  :  c’est  celle  que  vous  avez  vous-mêmes 
cherchée  en  décrétant  que  les  fonctionnaires  pu¬ 
blics  qui  doivent  décider  des  intérêts  des  citoyens 
soient  nommés  par  le  peuple.  Quand  les  citoyens 
soumettent  leur  liberté  aux  soupçons,  à  la  volonté 
d’un  homme,  la  moindre  condition  qu’ils  puissent 
mettre  à  ce  sacrifice,  c’est  sans  doute  qu’ils  choisi¬ 
ront  eux  mêmes  cet  homme-là  ;  or  les  officiers  de  la 
maréchaussée  ne  sont  pas  choisis  par  le  peuple  ;  les 
colonels,  les  chefs  de  ce  corps  sont  choisis  par  le  di¬ 
rectoire,  etchoisissent  à  leur  tourlesautres  officiers. 
Observez  encore  que  vous  avez  vous-mêmes  consa¬ 
cré  le  principe  que  j’invoque,  dans  la  matière  même 
dont  je  parle  ,  en  confiant  l’autorité  de  la  police  à 
des  juges-de-paix  uomnu'spar  le  peuple;  or  com¬ 
ment  vos  comités  peuvent-ils  vous  proposer  de  la 
partager  entre  eux  et  les  officiers  de  maréchaussée, 
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et  même  dedonner  à  ceux-ci  un  pouvoir  plus  clcndii? 
de  fonder  cette  institulion  si  inlimemeiit  liée  aux 
droits  les  plus  sacrés  des  citoyens  sur  deiix  princi¬ 
pes  si  opposés  ou  plutôt  sur  des  conlraditions  si  ré¬ 
voltantes! 

Mais  il  est  un  troisième  rapport  qui  marque  d’une 
manière  \dus  sensible  encore  l’opposition  de  ce  sys¬ 
tème  avec  les  ma'ximcs  de  justice  et  de  prudence  (pic 
j’ai  exposées.  Pourquoi  n’aurais-je  pas  le  courage  de 
le  dire?  ou  plutôt  pourquoi  faut-il  que  les  représen¬ 
tants  de  la  nation  aient  besoin  de  courage  pour  dire 
les  vérités  qui  importent  le  plus  k  son  bonheur?  S’il 
est  vrai  que  tous  les  abus  de  l’autorité  viennent  des 
intérêts  ou  dos  passions  des  hommes  qui  les  exer¬ 
cent,  ne  devez-vous pascalculer  celles  qui,  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes,  c’est-à-dire  dans  l’é¬ 
poque  la  plus  inq)ortante  de  notre  gouvernement, 
pourraient  la  diriger  entre  les  mains  des  ofliciers  de 
police?  Pouvons-nous  oublier  que  longtemps  encore 
la  différence  des  sentiments  et  des  opinions  sera 
marquée  par  celle  des  conditions  et  des  anciennes 
habitudes?  Pouvez-vous  croire  que  le  moyen  de 
donner  au  peuple  les  juges,  les  magistrats  de  police 
les  plus  impartiaux,  les  plus  dévoués  à  ses  intérêts  , 
les  plus  religieusement  pénétrés  des  respects  qui  lui 
sont  dus,  serait  de  les  choisir  précisément  dans  la 
classe  des  ci-devant  privilégiés,  des  ofliciers  militai¬ 
res,  chez  qui  l’amour  de  la  révolution  est  combattu 
par  tant  de  causes  différentes?  Or  les  ofliciers  de 
maréchaussée  ne  seront-ils  pas  composés  de  cette 
manière,  par  les  dispositions  qui  destinent  la  plupart 
des  places  importantes  à  des  ofliciers  de  troupes  de 
ligne  et  qui  font  dépendre  ravancement  des  antres 
du  suffrage  de  ces  derniers?  Vous  ne  pouvez  donc 
leur  abandonner  l’autorité  de  la  police  sans  exposer 
les  patriotes  les  plus  zélés,  sans  livrer  le  peuple  à 
ces  persécutions  secrètes,  à  ces  vexations  arbitraires 
dont  votre  comité  avoue  que  l’exercice  de  la  police 
peut  être  facilement  le  prétexte;  vous  ne  le  pouvez 
pas  sans  démentir  à  la  fois  et  votre  humanité,  et  vo¬ 
tre  sagesse,  et  votre  justice, 

Vous  seriez  cll'rayés  si  vous  examiniez  en  détail 
les  fonctions  qu’on  leur  attribue.  Quoi  !  un  oflicier 
militaire  pourra  faire  amener  devant  lui  par  la  ma¬ 
réchaussée  tout  citoyen  qu’il  lui  plaira  de  suspecter, 
à  quelque  distance  qu’il  se  trouve!  11  pourra  le  relâ¬ 
cher  s’il  se  trouve  satisfait  de  ses  réponses  ou  l’en¬ 
voyer  dans  une  prison  !  Il  pourra  le  faire  arrêter 
dans  sa  propre  maison  !  il  pourra  recevoir  des  plaiti- 
tes,  drosser  des  procès-verbaux,  cïitendre  des  té¬ 
moins,  et  former  les  premiers  litres  qui  compromet¬ 
tront  l’honneur  ou  la  vie  d’un  citoyen  !  Un  oflicier 
militaire  pourra  susciter  un  procès  criminel  atout 
citoyen  ,  le  flétrir  d’abord  d’un  jugement  qui  le  dé¬ 
clarera  prévenu  du  crime,  et  le  ret'mir  provisoire¬ 
ment  dans  une  prison  jusqu’à  ce  que  le  directeur  du 
jury  ait  rendu  un  second  jugement  provisoire  sur  sa 
liberté  ! 

Je  cherche  en  vain,  je  l’avoue  ,  en  quoi  l’ancien 
régime  était  plus  vicieux  que  celui-là.  Je  ne  sais  pas 
même  s’il  ne  pourrait  pas  nous  faire  regretter  jus¬ 
qu’à  la  juridiction  prévôlale,  moins  odieuse  sous 
beaucoup  de  rajjports,  et  qui  parut  un  monstre  po¬ 
litique  précisément  parcequ’elle  remettait  dans  les 
mêmes  mains  une  magistrature  civile  et  le  pouvoir 
militaire. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MAEDI  28  DÉCEMBRE. 

M.  l’évêque  trAulini  et  MM.  Labortlie,  Taillerand  et 
Monlrallard,  cinés,  et  trois  autres,  ouvrent  la  séance  par 
la  preslation  de  leur  serment  civique  et  religieux ,  en  con¬ 
formité  du  décret  du  27  novembre. 


M.  Gossuin  ,  an  nom  du  comité  de  constitution  : 
Lacommutie  de.La  Brc.sse,  département  des  Vosges, 
par  une  exception  dont  il  n’existe  pas  d’exemple, 
jouit  depuis  plusieurs  siècles  du  droit  de  nommer  les 
juges  qui  composaient  le  tribunal  auquel  étaient 
soumises  toutes  les  contestations  que  vous  avez  at¬ 
tribuées  aux  juges-de-paix  ;  ils  avaient  même  une 
compétence  plus  étendue,  et  ils  rendaient  gratuite- 
tement  la  justice. 

La  population  de  cette  commune  estdedeux  mille 
deux  cents  âmes  ;  scs  habitations  sont  isolées  et 
éparses  comme  le  sont  celles  d’un  peuple  pasteur  ; 
elles  sont  situées  dans  une  contrée  coupée  par  les 
montagnes  les  plus  escarpéesdes  Vosges  et  inacces¬ 
sibles  dans  une  partie  des  saisons  de  l’année. 

L’aisance,  la  paix  dont  jouissent  ses  habitants, 
sontdues  à  l’exception  dans  laquelle  ils  se  sont  main¬ 
tenus,  que  les  princes  de  Lorraine  ont  toujours  con¬ 
firmée,  actuellement  devenue  constitutionnelle.  Ils 
demandent,  messieurs,  de  ne  la  point  perdre  ;  le  dé¬ 
partement  appuie  ce  vœu  comme  nécessaire  à  la 
prospérité  de  ces  paisibles  montagnards  ;  le  comité 
de  constilution  propose  à  l’Assemblée  nationale  de 
l’accueillir.  Il  est  dans  l’esprit  de  .ses  décrets;  les 
habitants  de  la  commune  de  Bresse  recevront  avec 
joie  ce  bienfait  de  la  constilution. 

Plusieurs  départements  vous  demandent  l’établis¬ 
sement  de  plusieurs  juges-de-paix  et  tribunaux  de 
commerce  dans  différentes  villes.  Je  vous  propose 
sur  le  tout  le  décret  suivant; 

B  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  constilution  .sui’  les  pétitions  des  assem¬ 
blées  administratives  des  départements  des  Vosges,  de 
Saône-et-Loire,  de  l’Ain,  de  la  Mayenne,  du  Morbihan  , 
de  ri.sère,  de  la  Gironde,  de  l’Allicr,  de  la  Meuse,  de  la 
Loire-Inférieure,  de  la  Sarthe,  delà  Haute-Loire,  de  la 
Dordogne,  du  Loiret  et  du  Pas-de-Calais,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  La  commune  de  La  Bresse,  département  des  Vosges, 
district  d’Epinal,  aura  un  jiige-de-paix  particulier;  il  sera 
nommé  un  juge-de-paix  dans  la  ville  d’Autun,  deux  dans 
chacun  des  cantons  des  villes  de  Bourg,  de  Laval  et  de 
Mayenne;  les  limites  de  leur  juridiction  seront  détermi¬ 
nées  par  les  assemblées  administratives  de  leurs  (lé|)arte- 
menls  respectifs.  —  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  com¬ 
merce  dans  les  villes  d’Autun,  de  Vannes,  de  Vienne,  de 
Libourne,  de  Moulins,  de  Bar-le-Duc,  de  Nantes,  du 
Mans,  du  Puy,  dePérigueux,  de  Bergerac,  d’Alès,  Bou¬ 
logne,  Aulan  et  Saint-Omer. 

B  Les  tribunaux  de  ce  genre  actuellement  existants  con¬ 
tinueront  leurs  fonctions  dans  les  villes  où  ils  sont  établis, 
nonobstant  tous  usages  contraire.s,  jusqu’à  l’installation 
des  juges  qui  seront  élus  conformément  aux  décrets.  Les 
nouveaux  juges  seront  installés  et  prêteront  serment  dans 
lesformes  établies  par  les  lois  sur  l’organisation  de  l’ordre 
judiciaire.  —  Il  sera  nommé  un  sixième  juge  au  tribunal 
du  district  d'Orléans. 

a  Les  paroisses  de  Bussière,  Poitevins  et  de  Pont-Saint- 
Martin,  département  de  la  Haute-Vienne,  seront  unies  au 
district  de  Bellac,  en  conformité  de  l’arrêlé  de  l’assemblée 
administrative  de  ce  département.  * 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  l’As-semblêc  aliène 
des  biens  nationaux  à  la  munici|»alité.  de  Cbàlons- 
sur-Saôiie  et  attires  environnantes  pour  la  somme 
de  090,094  liv. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  de  la  'po¬ 
lice  et  la  procedure  par  jurés. 

M.  PituGNON  :  Les  deux  principales  questions  sur 
lesquelles  doit  .s’établir  votre  délibération  sont  cel¬ 
les-ci  :  1°  le  juge-de-paix  aura-t-il,  dans  tous  les 
cas,  le  droit  de  donner  un  mandat  d’amener  contre 
un  citoyen  (iiielconqiie  domicilie  oti  non  ?  2»  les  dé¬ 
positions  faites  pardovant  Icsjurés  seront-elles  écri- 
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tes  ou  non  ?,...  Je  ne  sais  pas  comment  les  comités 
de  constitution  et  de  juclicature  ont  pu  vous  propo¬ 
ser  de  contier  à  l’homme  à  qui  l’on  n’a  pas  voulu 
attribuer  le  jugement  desaffaires  au-dessus  de  50  liv. 
le  droit  d’arrêter  un  citoyen  sans  formalité  préala¬ 
ble  et  sur  la  simple  déclaration  d’un  dénonciateur, 
sans  même  le  rendre  responsable  de  l’illégalité  de 
l’arrestation.  Cet  arbitraire  est  effrayant  sans  doute; 
mais  je  conçois  bien  moins  encore  comment  on  ose 
vous  propos^’ de  cumuler  dans  les  mêmes  mains, 
c’est-à-dire  de  donner  à  un  ol'licier  de  maréchaus¬ 
sée,  les  deux  despotismes  les  plus  terribles,  le  despo¬ 
tisme  judiciaire  et  le  despotisme  militaire.  Cetéta- 
blisseinent,  quoi  qu’on  en  dise,  aura  toujours  la 
ph  ysionomiede  la  tyrannie  prévôtale.  Montesquieu 
disait  que  te  despotisme  a  cent  bras;  ici  il  est  c‘ 
à  l’intini.  Peut-on  rien  concevoir  de  plus  terri 
l’entrée  de  la  justice  que  l’arbitraire  de  la  police 
réuni  au  despotisme  militaire  ?  Un  citoyen,  sur  le 
dire  et  la  déclaration  sommaire  du  premier  dénon¬ 
ciateur  et  sur  les  caprices  d’un  jugc-de-paix,  pourra 
êti'c  incarcéré.  Le  coupable  adroit  échappera  à  toute 
cette,  tilicre  que  le  comité  vous  propose.  Le  pouvoir 
d’arrêter  sans  preuves,  sans  présomption  légale, 
sera  une  désolante  vexation. 

Les  juges-de-paix  en  Angleterre  ne  ressemblent 
pas  aux  nôtres  ;  non-seulement  ils  ne  sont  pas  sala¬ 
riés,  non-seulement  ils  ont  un  territoire  plus  étendu 
et  sont  choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  éclairés, 
mais  ils  sont  obligés  d’avoir  cent  louis  d’or  de  rente. 
S’il  n’y  avait  des  juges-de-paix  que  dans  les  villes, 
on  pourrait  peut-être  leur  attribuer  la  même  juri¬ 
diction  qu’en  Angleterre  ;  mais  comment  contier 
sans  danger  un  pouvoir  aussi  étendu  à  des  juges  de 
canton,  à  des  juges  de  village?  Qu’on  ne  dise  pas 
que  l’innocent  aura  tous  les  moyens  de  se  justifier  : 
le  soupçon  se  lasse  de  l'incertitude;  il  se  fixe  sur  la 
tête  du  "citoyen  accusé,  il  s’y  attache.  Les  ennemis 
de  l’innocent  que  ce  soupçon  accable  ne  manquent 
pas  de  dire  :  11  a  eu  le  bonlieur  de  s’en  tirer  ;  enfin, 
ce  citoyen  reste  toujours  environné  d’un  nuage  dés¬ 
honorant.  La  loi  doit  non-seulement  économiser  le 
sang  de  l’innocent,  mais  prévenir  les  arrestations 
illegales.  Je  conclus  à  ce  que  le  juge-de-paix  ne 
puisse  faire  arrêter  les  citoyens  domiciliés  que  dans 
le  cas  de  meurtre  ou  d’assassinat,  et  dans  celui  où 
un  homme  arrêté  par  le  peuple  serait  trouvé  muni 
d’effets  voh's. 

Je  passe  à  la  seconde  question,  et  je  dis  que  les  dé¬ 
positions  pardevant  jurés  doivent  être  écrites  ;  sans 
cette  formalité  la  démonstration  des  preuves  est  im¬ 
possible.  Si  les  jurés  sont  partagés  sur  le  sens  de 
quelques  dépositions,  s’ils  veulent  les  comparer, 
quels  moyens  en  auront-ils  ?  Comment  pourra-t-on 
convaincre  les  témoins  de  parjure?  comment,  après 
avoir  entendu  quinze  ou  vingt  dépositions,  les  jurés 
pourront-ils  se  former  une  opinion'^  Autrefois  les 
juges  les  plus  distingués  parleurs  lumières  et  par 
leur  expérience  sentaient  les  plus  affreuses  perplexi¬ 
tés  quand  ils  étaient  obligés  de  chercher  le  résultat 
des  dépositions  écrites  pour  condamner  un  accusé, 
et  quelquefois  même  ils  finissaient  par  se  tromper. 
Comment  confier  ce  droit  terrible  à  la  seule  mémoire 
des  jurés  ?  En  matière,  de  délit,  les  plus  petites  cir¬ 
constances  sont  précieuses  :  ce  sont  les  détails  qui 
perdent  les  faux  témoins.  Ceux  qui  ont  eu  le  bon¬ 
heur  de  sauver  des  innocents  savent  que  ce  n’est 
que  par  le  rapprochement  des  détails ,  et  en  faisant, 
pour  ainsi  dire,  un  cable  avec  des  cheveux,  qu’ils 
sont  parvenus  à  découvrir  la  vérité.  11  est  un  moyen 
bien  simple  d’écrire  les  dépositions  ;  il  ne  s’agit  que 
d’employer  des  tachygraphes  qui  relèvent  fidèlement 
les  discours  de  nos  orateurs.  En  Angleterre,  tous  les 


greffiers  sont  obligés  de  savoir  la  tachygraphie.  Si 
les  dépositions  ne  sont  point  écrites,  la  voie  de  la 
révision  est  détruite  ;  l’accusé  ne  peut  avoir  la  conso¬ 
lation  de  se  venger  de  la  calomnie.  Je  demanderai  à 
vos  comités  si  on  peut  faire  pendre  un  homme  sur 
parole....  Je  demande  que  les  dépositions  faites  par- 
devant  jurés  soient  écrites. 

M.  Sentetz  :  Les  premières  délibérations  que 
vous  avez  à  prendre  sur  le  projet  qui  vous  est  pré¬ 
senté  doivent,  à  mon  avis,  se  fixer  sur  trois  questions 
principales.  Il  estd’autantplus  intéressant  de  ne  point 
commencer  votre  marche  par  des  décisions  acces¬ 
soires  qu’elles  vous  lieraient  malgré  vous  à  un  plan 
que  vous  a-nriez  pu  librement  rejeter  en  suivant  une 
autre  route.  Ainsi,  par  exemple,  si  vous  commen¬ 
ciez  par  déterminer  les  fonctions  de  l'officier  de 
maréchaussée  dans  les  procédures  criminelles,  vous 
seriez  nécessairement  entraînés  à  admettre  l’inter¬ 
vention  des  officiers  de  police  dans  ce  genre  de  pro¬ 
cédure. 

Du  sort  des  trois  questions  que  j’ai  l’honneur  de 
vous  proposer  dépend  celui  des  sept  premiers  titres 
du  projet  de  votre  comité.  Ce  sont  les  trois  points 
fondamentaux  de  tout  ce  qui  précède  les  fonctions 
du  jury  du  jugement. 

Première  question.  Les  officiers  de  police  seront- 
ils  chargés  de  faire  les  premiers  actes  de  la  procédure 
criminelle  ?  C’est  une.  grande  et  belle  question  que 
de  savoir  s’il  est  dangereux  ou  salutaire  d’employer 
les  mêmes  agents  dans  les  divers  degrés  de  la  pro¬ 
cédure,  et  s’il  est  de  l’intérêt  public  que  la  justice 
criminelle  soit  plutôt  violente  et  prompte  que  pru¬ 
dente  et  circonspecte. 

Si  cettequestion  est  décidée  en  faveur  des  officiers 
de  police,  alors  vous  pourrez  examiner  quel  degré 
de  confiance  mérite  un  juge-de-paix  ou  un  officier 
de  maréchaussée,  quelles  devront  être  les  bornes  de 
leurs  fonctions.  Vous  verrez,  par  exemple,  si, 
comme  vous  le  propose  votre  comité,  ils  doivent 
être  autorisés,  sur  une  simple  plainte,  à  se  faire  ame¬ 
ner  un  citoyen,  à  l’interroger,  à  l’envoyer  en  prison; 
si  la  loi  ne  doit  exiger  de  ces  officiers  d’autre,  ga¬ 
rantie  contre  leur  sévérité  ou  contre  leur  mollesse 
que  l’opinion  qu’ils  prétendront  avoir  conçue  de 
l’accusé  par  des  réponses  fugitives  et  non  écrites; 
enfin  si  nous  aurions  à  regretter  les  anciennes  for¬ 
mes  qui,  malgré  leur  imperfection,  étaient,  au 
moins  dans  les  premiers  actes  de  la  procédure,  bien 
plus  favorables  à  la  liberté  des  accusées. 

Seconde  question.  Y  aurait-il  une  partie  publique 
chargée  de  rendre  plainte  et  de  poursuivre  les  cri¬ 
mes  ?  Il  me  paraît  de  la  première  importance,  dans 
tous  les  systèmes,  que  vous  fixiez  vos  regards  sur 
l’utilité  de  cet  officier,  que  votre  comité  supprime 
et  qui  jouait  un  rôle  si  essentiel  dans  l’ancienne  pro¬ 
cédure  criminelle  ;  car  on  ne  prétendra  pas  sans 
doute  qu’il  est  remplacé  par  l’accusateur  public 
qui  vous  est  proposé,  et  qui  ne  serait  chargé  que  de 
fonctions  presque  inutiles.  Je  pense  donc  que  vous 
avez  à  déterminer  aussi  préliminairement  la  mesure 
qui  assurera  à  la  société  que  tous  les  crimes  seront 
poursuivis  et  aux  accusés  qu’ils  auront  toujours  des 
adversaires  responsables.  Vous  avez  à  juger  si, 
comme  vous  le  propose  votre  comité,  il  faut  appeler 
tous  les  hommes  à  dénoncer  pübli(|uement  leurs 
concitoyens,  leur  en  faire  même  une  loi  cruelle  ;  si 
celte  loi  sera  très  propre  à  prévenir  ou  à  réprimer 
les  crimes;  si  elle  ne  sera  pas  un  sujet  de  terreur 
pour  la  vertu  et  de  triomphe  pour  la  vengeance  ;  si 
d(‘Corer  du  titre  imposant  de  dénonciation  civique 
un  acte  que  nos  mœurs  réprouvent  n’est  pas  violer 
imprudemment  cette  pieuse  chasteté  de  l’opinion 
publique.  Vous  devez  décider  si  ce  n’est  pas  une 
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institution  plus  noble  et  plus  utile  d’établir  un  offi¬ 
cier  chargé  par  le  peuple  du  devoir  honorable  de 
dénoncer  et  .de  poursuivre  tous  les  criuics,  à  la 
charge  de  la  responsabilité. 

Troisième  question.  Y  aura-t-il  un  jury  d'accu¬ 
sation  ?  Le  comité  vous  propose  d’établir  dans  cha¬ 
que  district  une  liste  de  trente  jurés,  dont  huit  se¬ 
ront  tenus,  sous  des  peines,  de  se  r(ninir  pour 
examiner  s’il  y  a  lieu  à  accusation,  c’esl-à-dire  si 
un  homme  qui  est  déjà  en  prison  doit  être  décrété 
de  prise  de  corps.  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser 
de  (lécider  encore  préliminairement  si  cet  appareil 
et  cette  multiplicité  d’agents  sont  utiles  à  l’accusé 
ou  à  l’ordre  public  ;  s’ils  sont  nécessaires  pour  con¬ 
damner  avec  équité  un  homme  à  l’état  de  prise  de 
corps;  enfin  s’ils  ne  serait  pas  plus  simple  et  aussi 
sage  d’introduire  le  jury  du  jugement  au  moment 
où  on  propose  de  faire,  agir  celui  d’accusation. 

Je  reprends  les  trois  questions  principales  que  je 
propose  de  soumettre  d’abord  à  votre  délibération. 

Première  question.  Des  officiers  de  police  seront- 
ils  chargés  de  faire  les  premiers  actes  de  la  procé¬ 
dure  criminelle  ? 

Seconde  question.  Y  aura-t-i!  une  partie  publi¬ 
que  chargée  de  rendre  plainte  et  de  poursuivre  les 
crimes? 

Troisième  question.  Y  aura-t-il  un  jury  d’accu¬ 
sation  ? 

M.  Rey  :  Le  citoyen  doit-il  être  exposé  au  caprice 
d’un  seul  officier  de  police,  au  ressentiment  d’un 
seul  citoyen  ?  Tel  est  le  vrai  point  où  se  trouve  la 
question  après  l’examen  du  projet  de  décret  de  vos 
comités.  Quel  est  le  citoyen  qui  voudrait  vivre 
dans  cet  empire  s’il  pouvait  être  privé  de  sa  liberté 
sur  une  simple  procédure  prévôtale  et  sans  aucune 
présomption  légale?  Les  juges-de  paix  seront  tou¬ 
jours  instruits  dans  leur  canton  des  crimes  publics 
qui  s’y  commettront;  ils  pourront  toujours  faire  ar¬ 
rêter  les  citoyens  prévenus.  Pourquoi  vous  propose- 
t-on  de  confier  ces  fonctions  délicates  aux  officiers 
de  la  maréchaussée,  dont  la  fonction  devrait  être 
exclusivement  d’exécuter  le  mandat  de  l’officier  de 
[lolice?...  Le  projet  de  votre  comité  présente  un  au¬ 
tre  défaut  ;  celui  d’empêcher  la  révision  de  la  pro¬ 
cédure  et  de  promettre  l’impunité  aux  témoins 
calomniateurs.  Autrefois  on  faisait  le  récolement  des 
tiunoins  en  présence  de  l’accusé  ;  les  magistrats , 
suivant  plutôt  l’esprit  que  la  lettre  de  la  loi,  per¬ 
mettaient  même  la  communication  des  charges. 

M.  Fréteau  :  Je  dois  à  mon  caractère  de  juge  de 
déclarer  que  ce  fait  est  faux.  J’ai  failli  être  chassé, 
du  parlement  de  Pans  pour  avoir  pris  connaissance 
des  charges  d’une  procédure,  quoique  j’eusse  la 
permission  du  roi  et  l’agrément  du  président  de  la 
Tournelle.  On  trouve  dans  les  ouvrages  deDelolme 
sur  la  constitution  de  l’Angleterre,  que  l’accusé  a 
dans  tous  les  pays  la  connaissance  des  charges.  En 
France  ce  fait  est  faux  ;  non-seulement  l’accusé  n’a¬ 
vait  pas  le  droit,  mais  encore  aucuns  moyens  hu¬ 
mains  ne  lui  donnaient  la  faculté  de  connaître  les 
charges  de  la  procédure  ;  et  quand  on  dit  que  le  pro¬ 
jet  de  vos  comités  est  plus  absurde  que  les  ancien¬ 
nes  ordonnances,  c’est  une  chose  que  j’ai  droit  de 
nier  au  nom  de  la  magistrature  entière. 

M.  Goupil  :  Et  moi  j’atteste  qu’au  parlement  de 
Rouen  on  donnait  aux  accusés  une  copie  des  char¬ 
ges  lorscpi’ils  la  demandaient.  J’ai  eu  dans  mon  ca¬ 
binet  les  charges  de  diverses  procédures,  je  les  ai 
citées  dans  des  miùnoires  en  lettres  italiques.  Si  le 
préopinant  veut  consulter  les  ordonnances,  je  lui 
prouverai  (pi’il  est  tombé  dans  une  erreur  capitale. 
Il  n’est  pas  vrai  (pie  l’ordonnance  de  1070  ait  délendu 
absolument  la  communication  des  charges  aux  ac¬ 


cusés  ;  elle  défend  seulement  que  cette  communica¬ 
tion  soit  faite  sans  l’ordonnance  des  juges.  L’ordon¬ 
nance  pour  la  marine,  rédigt'e  en  1081 ,  sous  h's 
yeux  des  mêmes  magistrats  et  dans  le  même  esprit, 
n’intcrdit  pas  aux  ,|uges  le  droit  de  faire  donner  aux 
accusés  la  communication  des  charges. 

RI.  Fréteau  lit,  à  l’appui  de  son  opinion,  un  arti¬ 
cle  de.  l’ordonnance  qu’il  vient  de  citer. 

M.  Rey  :  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Tou¬ 
louse  la  communication  des  charges  était  en  usage  ; 
mais  je  reviens  à  mon  opinion.  L’accusé  avait,  dans 
l’ancien  système  des  procédures,  le  temps  d’exami¬ 
ner  les  dépositions,  de  rassembler  les  preuves  de  la 
défense,  de  prouver  la  mauvaise  foi  des  témoins,  de 
les  interpeller,  de  découvrir  les  contradictions  qui 
pouvaient  se  trouver  dans  les  témoignages.  On  vous 
propose  de  substituer  à  ces  usages  une  procédure 
verbale  devant  des  juges  sans  expérience,  sans  don¬ 
ner  aux  accusés  le  temps  de  réfléchir  ni  de  repousser 
la  calomnie.  Avec  un  tel  ordre  de  choses,  de  quelle 
utilité  seront  les  conseils  ?  Quel  est  l’homme  de  loi 
qni  puisse  assurer  n’avoir  jamais  eu  besoin  de  se  re  ¬ 
cueillir  pour  se  former  une  opinion  sur  le  résultat 
(les  preuves  ?  Cependant  le  comité  vous  propose  de 
n’accorder  à  la  défense  de  l’accusé  qu’une  seule 
séance  des  jurés.  Pour  faire  sentir  de  plus  en  plus 
l’injustice  du  plan  de  votre  comité,  je  remarquerai 
que,  pour  les  accusés  contumaces,  il  vous  propose 
la  forme  de  déposition  par  écrit,  tandis  qu’il  refuse 
ce  bienfait  à  l’accusé  qui  se  sera  mis  volontairement 
dans  les  liens  de  la  foi.  Aujourd’hui  que  l’organisa¬ 
tion  des  jurés  ne  peut  jias  encore  nous  garantir  la 
justesse  de  leurs  vues,  aujourd’hui  que  la  France 
est  divisée  en  deux  partis,  qui  peut  me  répondre  (|ue 
les  jugements  des  jurés  ne  soient  inlluencés  par  l’es¬ 
prit  de  parti  ou  par  des  ressenliments  particuliers  ? 
Je  réclame  donc  en  faveur  des  accusés  les  deux  de¬ 
grés  de  juridiction  qui  existaient  autrefois.  Je  de¬ 
mande  :  10  que  les  tribunaux  puissent  recevoir  les 
procédures  des  jurés:  2®  qn’ü  y  yjt  puit  Jours  d’in¬ 
tervalle  entre  les  dépositions  et  le  récolement  des 
témoins,  et  huit  jours  entre  le  récolement  et  la  pro¬ 
nonciation  des  jurés. 

M.  Thoüret  :  Permettez  que  je  vous  prie,  au  nom 
de  vos  comités,  de  ne  juger  leur  projet  qu’abstrac- 
tion  faite  de  toute  prévention,  de  n’apporter  dans 
cette  discussion  aucun  préjugé  de  l'habitude,  et  de 
vous  demander  de  ne  point  précipiter  votre  délibéra¬ 
tion  sur  un  plan  qui  a  été  l’objet  de  quatre  mois  de 
recherches  et  de  travaux  assidus  de  vos  comités,  di¬ 
rigés  par  le  désir  de  faire  tout  le  bien  qu’on  doit 
attendre  de  l’organisation  des  jurés.  Toutes  les  ob¬ 
jections  faites  à  cette  tribune  ont  été  combattues 
dans  nos  conférences.  Non-seulement  nous  nous 
sommes  appuyés  de  l’exemple  d’un  peuple  voisin, 
chez  lequel  les  jurés  sont  établis  de[)uis  [ilusieurs 
siècles,  mais  nous  avons  eu  l’avantage  d’avoir  des 
conférences  avec  plusieurs  des  premiers  juriscon¬ 
sultes  d’Angleterre,  qui  ont  passé  quelque  temps 
dans  cette  capitale  ;  enfin  nous  avons  recherché  les 
principes  naturels,  nous  les  avons  modifiés  ainsi  que 
le  caractère  national  nous  a  paru  l’exiger. 

Je  crois  que  dans  le  moment  actuel  il  y  a  une  pre¬ 
mière  question  à  décider,  celle  de  savoirs!  vous  sé¬ 
parerez,  comme  nous  vous  le  proposons,  la  police 
de  sûreté  de  la  justice  criminelle.  Si  personne  ne 
contredit  cette  division ,  voilà  un  premier  decret  à 
rendre.  Si  on  confoste  quehiues  parties  de  l’organi¬ 
sation  de  la  police,  voilà  une  nouvelle  matière  à 
discuter.  C’est  ainsi  (pi’il  fautcla.sser  les  matières  et 
examiner  chaque  chose  à  sa  place.  L’établissement 
de  la  police  est  [iréalable  à  cidui  des  jurés.  En  otfet, 
la  police  est  nécessaire  pour  prévenir  les  crimes  par 
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la  certitude  de  la  punition,  pour  arrêter  Icspre'vc- 
nus  et  les  livrer  à  la  justice...  Nous  posons  la  (jues- 
tiüu  dans  ses  vrais  termes,  savoir  :  dans  lequel  des 
deux  procédés,  dans  la  procédure  par  écrit  ou  dans 
la  procédure  verbale,  se  trouve  réellement  le  plus 
prol'ond  degré  de  probabilité  et  le  plus  solide  fonde¬ 
ment  de  la  conviction  humaine?  Voilà  des  questions 
dignes  de  tout  l'intérêt  de  l’Assemblée. 

Première  question.  Toute  décision  sur  l’existence 
d’un  fait  ne  doit-elle  pas  dépendre  de  la  conviction 
intime  des  hommes  chargés  d’examiner  si  le  fait  est 
vrai  ? 

Seconde  question.  Le  législateur  peut-il  poser 
des  règles  infaillibles  de  conviction  applicables  à 
tons  les  faits,  variables  à  l’inlini  ? 

Troisième  question.  S’il  le  peut,  doit-il  se  per¬ 
mettre,  a-t-il  le  di’oit  de  fixer  des  règles  pour  sup¬ 
pléer  à  la  conviction? 

Quatrième  question.  La  conviction  de  dix  jurés 
sur  douze  n’est-elle  pas  plus  forte  que  la  conviction 
forcée  établie  par  des  dépositions  écrites  ?...  Il  s’en 
faut  bien  que  la  discussion  soit  suffisamment  éclair¬ 
cie.  Portons- la  sur  le  premier  point  (|ue  je  vous  ai 
proposé,  sur  l’organisation  de  la  police  de  sûreté. 
Sur  quels  principes  doit-elle  être  établie  ?  Il  faut: 

qu’elle  soit  prompte,  énergique  et  même  sévère  ; 
20  qu’elle  soit  distincte  de  la  justice.  Dans  tout  pays 
libre  la  police  doit  avoir  la  plus  grande  activité 
pour  protéger  la  sûreté  des  citoyens.  Tout  accusé 
doit  montrer  le  plus  grand  respect  et  la  plus  grande 
soumission  à  la  loi.  C’est  d’après  ee  principe  que 
nous  vous  proposons  de  confier  aux  juges-dc-paix  le 
pouvoir  de  faire  arrêter  provisoirement  un  citoyen 
prévenu  de  quelque  délit.  Celui  qui,  dans  un  pays 
libre,  porte  atteinte  à  la  sûreté  (le  ses  concitoyens, 
détruit  à  leur  égard  le  bienfait  qui  leur  était  garanti 
par  la  constitution;  il  forfait  à  la  constitution  ;  elle 
doit  donc  réprimer  avec  sévérité  celui  qui  porte  at¬ 
teinte  aux  lois  générales....  Je  reviens  àla  première 
question  que  je  vous  proposais.  Pour  que  la  liberté 
publi(jue  soit  assurée,  il  faut  que  les  fonctions  pu- 
bli(pies  soient  confiées  à  des  fonctionnairesdiflérents: 
cette  intensité  de  pouvoirs  leur  donnerait  une  auto¬ 
rité  qui  pourrait  devenir  nuisible  à  la  liberté.  Je 
demande  (pie  M.  le  prtisident  mette  aux  voix  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  les  fonctions  de  la  police  seront  sé¬ 
parées  de  celles  de  la  justice.  {La  suite  demain.) 


et  nomme  son  séducteur.  Cette  dénonciation  n’est  point  ad¬ 
mise;  Calas  est  replongé  dans  son  cachot  II  supporte  son  in- 
forlunc,  dont  il  envisage  l’issue  avec  horreur,  moins  par  at¬ 
tachement  pour  la  vie  que  par  intérêt  pour  les  siens,  dont  il 
prévoit  l’infamie.  Un  magistrat  vertueux  embrasse  la  défense 
de  Calas;  ses  efforts  généreux  donnent  quelques  espérances, 
mais  les  intrigues  du  capitoul  les  font  évanouir;  le  magistrat 
est  récusé,  et  l’homme  juste  reste  au  pouvoir  de  l’homme 
odieux  qui  a  juré  sa  mort.  Le  contraste  de  la  férocité  de  Da¬ 
vid  et  de  la  résignation  de  Calas  est  déchirant.  Comhien  ce 
dernier  parait  intéressant  dans  deux  situations!  au  quatrième 
acte,  lorsqu’il  refuse  de  sauver  ses  jours  par  la  fuite,  moyen 
que  le  vieillard  regarde  comme  indigne  de  l’innocence  ;  et  au 
cinquième  acte,  lorsqu'il  reçoit  les  adieux  de  sa  famille,  lors¬ 
qu’il  jure  <|u’il  n’est  pas  coupable  et  qu’il  marche  à  la  mort. 

On  .a  reproché  à  l’auteur  ü’avoir  dénaturé  les  faits.  Ce 
n’est  pas  le  seul  défaut  de  l’ouvrage  ;  mais  il  les  rachète  par 
des  beautés  réelles,  par  des  situations  attacbantes,  des  déve¬ 
loppements  vrais,  par  un  intérêt  entretenu  et  ménagé  avec 
goût,  par  le  style  même,  qui  n’est  quelquefois  que  trop  exalté. 
Ce  drame  fera  honneur  à  M.  Laya,  et  ajoutera  à  l’idée  que  sa 
pièce  des  Dangers  de  l'Opinion  a  fait  prendre  de  son  talent. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  t’ Inconstant,  corn,  ea 
5  actes,  en  vers;  suivi  de  l’Amant  bourru,  coui.  en  3  actes, 
en  vers. 

M.  Molé  jouera  les  rôles  de  l’Inconstant  cl  de  l’Amant 
bourru. 

Tiiatre-Italien.  —  Auj.  Renaud  d’Jst,  et  le  Comte 
d'Albert  et  sa  suite. 

Théâtre  DE  Monsieur.  —  Auj.  la  4®  représ,  du  Capi¬ 
taine  Cook,  ou  le  Retour  au.v  Iles  des  Amis,  opéra  fran¬ 
çais  en  2  actes;  préc.  du  Conseil  imprudent,  corn,  en 
2  actes,  en  prose. 

Demain  la  Molinarella,  opéra  italien,  dans  lequel  la  si¬ 
gnera  Di  agoni  débulera  par  le  rôle  de  la  meunière. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  Charles  et  Caro¬ 
line,  en  5  actes,  en  prose;  l'Amour  et  la  liaison,  en 
1  acte,  en  prose. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansieb,  au  Palais-Royal. 

—  Auj.  la  7®  re))rés.  de  la  Communauté  de  Copenhague, 
oi)éra  en  3  actes,  et  les  Amants  sans  amour. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.  Relâche. 

Ambicu-Comique.  —  Auj.  l'Homme  au  masque  de  fer, 
ou  le  Souterrain  ;  préc.  üc  l'Epreuve  raisonnable ,  et  de 
Niza  et  Bekir. 

Club  des  Etrangers,  au  Panthéon,  rue  de  Chartres. 

—  Il  sera  ouvert  tous  les  jours,  depuis  dix  heures  du 
matin  jusqu’à  pareille  heure  du  soir. 

On  s’abonne  chez  M.  Delasalle,  rue  Saint-Nicaisc, 
11°  2^1,  on  l’on  trouve  le  prospectus. 


POST-SCRIPTUM. 

De  làêge,  le  S-i  décembre.  —  Nous  avons  reçuh'er  la  nou¬ 
velle  fatale  que  lepacili((ue  Léopold,  qui  jusqu’à  présent  avait 
paru  ne  pas  vouloir  se  mêler  de  la  cause  des  Li('‘geo:s,  a  tout- 
à-coup  consenti  à  se  charger  de  l’exécution  que  la  chambre 
de  Wetzlar  a  déférée  au  cercle  de  bourgogne,  et  qu’en  con¬ 
séquence  sept  mille  Autrichiens  doivent  entrer  dans  Liège 
Nota.  Nous  donnerons  demain  de  plus  amples  détails  sur 
cet  événement,  qui  commande  aux  amis  de  la  liberté  la  plus 
sérieuse  attention;  il  serait  à  craindre  qu’une  trop  longue 
indifférence  ne  s’expiAt  dans  l’avenir. 

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Vingt-cinq  ans  n’ont  pas  affaibli  le  sentiment  de  l’exécrable 
injustice  qui  a  fait  périr  Calas  sur  un  échafaud.  C<  t  événe¬ 
ment  a  paru  susceptible  d’être  mis  sur  la  scène  au  moment 
où  le  théâtre  a  pu  jouir  de  la  liberté.  Plusieurs  écrivains  ont 
traité  ce  sujet  ;  nous  allons  nous  occuper  de  la  pièce  intitulée 
dcan  Calas,  jouée  samedi  derniersur  ce  théâtre.  Le  sujet  est 
trop  connu  pour  qu’une  analyse  soit  ici  nécessaire;  quelques 
détails  suffiront  pour  faire  apprécier  le  mérite  de  cet  ou- 
La  mort  funeste  de  Marc-Antoine  Calas  donne  des  armes 
contre  cette  faniille  malheureuse  .à  la  fureur  du  capitoul  Da¬ 
vid,  persécuteur  déclaré  des  protestants  et  ennemi  particu¬ 
lier  des  Calas.  Pour  assouvir  sa  haine  et  sa  vengeance,  il  ac¬ 
cuse  le  père  d’avoir  donné  la  mort  à  son  fils  ;  il  achète  même 
le  témoignage  d’une  servante  pour  arriver  plus  sûrement  à 
ce  but.  Ce  moyen  de  séduction  n’a  pas  réussi,  (juoiqu’il  pro¬ 
duise  un  mouvement  très  dramatique  où  la  servante  dénonce 
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Jeudi  30  Décembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  Liège,  le  24  décembre..  —  C’en  esl  donc  faitl  en¬ 
core  un  peuple  sacrifié  au  despotisme  !  Les  braves,  les 
malheureux  Liégeois,  si  dignes  de  la  liberté  qu’ils  avaient 
reconquise  et  défendue  avec  tant  d’énergie,  de  conslance, 
succombent  aussi ,  jouets  de  la  politique  perfide  des  cours! 
On  les  punit  de  l’exemple  sublime  que  les. Français  ont 
donné  au  monde  et  qu’ils  ont  osé  suivre  si  courageuse¬ 
ment.  La  Prusse  les  abandonne  ;  la  Pj  usse  qui  d’abord  les 
avait  encouragés  par  une  protection  décidée!  la  Prusse  qui 
elle-même,  au  tribunal  de  l’Europe  entière,  avait  soumis 
l’exposé  de  leur  révolution  et  prouvé  la  justice  de  leur 
cause  1...  Et  Léopold,  qui  jusqu’à  présent  avait  paru  ne 
vouloir  pas  se  mêler  d’eux,  tout-à-coiip  consent  à  se  char¬ 
ger  de  l’exécution  que  la  chambre  de  Wetzlar  vient  de 
déférer  au  Cercle  de  Bourgogne. 

On  apprit  à  Liège  cette  nouvelle  fatale  le  23,  le  soir. 
Que  faire?  quel  parti  prendre?  11  n’en  était  qu’un  :  c’é¬ 
tait  de  céder  à  la  loi  de  la  nécessité,  de  céder  à  une 
force  aussi  supérieure.  Toute  résistance  eût  été  vaine  et 
n’eût  servi  qu’à  répandre  sans  fruit  des  flots  de  sang.  Les 
braves  Liégeois  n’ont-ils  pas  assez  fait  preuve  d’énergie? 
n’ont-ils  pas  déplové  depuis  le  commencement  de  leur  ré¬ 
volution  un  courage  au-dessus  de  leurs  moyens!  lisse 
sont  donc  soumis  à  leur  destinée  avec  une  fermeté  noble. 
On  en  jugera  par  l’Adresse  suivante  des  Etals  et  du  conseil 
municipal,  qui  prouve  que  jusqu’au  dernier  moment  les 
chefs  de  ce  peuple  estimable  se  sont  montrés  dignes  de 
son  choix  cl  de  sa  confiance.  Sept  mille  Autrichiens  ont  dû 
entrer  dans  Liège  le  27. 

Adresse  au  peuple  liégeois  de  la  part  des  Etats  et  du  con^ 
seü  municipal, 

«  Citoyens,  vous  savez  tous  combien  vos  chefs,  vos  ma¬ 
gistrats  se  sont  efforcés  de  mériter  la  confiance  que  vous 
aviez  mise  en  eux;  vous  savez  avec  quel  zèle,  quelle  sol¬ 
licitude  ils  ont  tout  sacrifié  pour  veiller  uniquement  à  vos 
intérêts,  pour  assurer  votre  repos,  votre  liberté,  votre 
bonheur.  Tant  qu’ils  ont  pu  vous  épargner  des  inquié¬ 
tudes,  des  périls,  ils  l’ont  fait;  quand  il  a  fallu  que 
vous  y  fussiez  exposés,  ils  les  ont  partagés  avec  vous. 
Jusqu’à  présent  votre  courage  avait  surmonté  tous  les 
obstacles,  votre  patriotisme  intrépide  avait  su  triom¬ 
pher  de  tous  vos  ennemis.  La  cause  que  nos  travaux 
communs  soutenaient,  que  vos  armes  défendaient  si 
gloricu'iemcnt ,  celle  cause  sans  doute  méritait  bien  que  le 
ciel  la  favorisât,  et  tout  ce  qu’il  y  a  d'hommes  justes  sur  la 
terre  a  fait  des  vœux  pour  sa  réussite . S’il  en  arrive  au¬ 

trement,  ah!  du  moins,  il  ne  faudra  point  en  accuser  vos 
chefs  1 

«  Mais  il  leur  reste  à  remplir  envers  vous  un  dernier 
devoir.  Quelque  pénible  qu’il  puisse  être,  l’obligation  en 
estsaciée,  et  ils  se  feraient  un  crime  impardonnable  de 
négliger  un  seul  instant  de  s’en  acquitter.  Sachez  donc, 
citoyens,  que  vainement  nous  avions  espéré,  que  nous 
avons  fait  d’inut  les  efforts  pour  terminer  nos  querelles  à 
l’amiable  et  sans  qu’il  fût  nécessaiie  d’avoir  dans  ce  pays 
des  troupes  étrangères.  La  chambre  impéi  iale  de  Wetzlar 
eu  a  jugé  autrement  en  appelant  à  l’exécution  de  ses  sen¬ 
tences  l’auguste  chef  de  l’Empire,  le  monarque  puissant 
qui  règne  sur  les  vastes  Etats  héréditaires  de  la  maison 
d’Autriche. 

€  Nous  en  avons  été  informés  hier  soir  seulement,  par 
une  lettre  de  notre  agent  à  Wetzlar,  dont  voici  l’extrait  ; 
elle  est  datée  du  20  du  courant  : 

«  Aujourd’hui  la  chambre  impériale  a  décerné  l’exécu¬ 
tion  au  gouvernement  des  Pays-Bas  autrichien';.  Selon  une 
lettre  de  Son  Excellence  le  comte  de  xMellernich,  qu’on  a 
montrée  ici  aux  assesseurs.  Sa  Majesté  l’empereur  a  loul- 

4'  Série,  —  Tome  TJ, 


à-fait  approuvé  la  conduite  de  la  chambre  impériale  et  a 
fait  sentir  qu’elle  se  chargera  de  l’exécution.  Au  reste,  je 
crois  que,  d’après  la  clémence  et  la  sagesse  de  Sa  Majesté, 
personne  n’a  à  craindre  pour  sa  sûreté  personnelle.  » 

«  Il  n’est  pas  nécessaire,  citoyens,  de  vous  dire  com¬ 
bien  celle  nouvelle  nous  a  surpris  et  atterrés,  dans  un 
temps  où  l’on  nous  flattait  encore  d’une  issue  toute  diffé¬ 
rente  de  nos  affaires.  Mais  il  nous  a  paru  à  tous  que  ce 
serait  une  témérité  de  songer  encore  à  faire  résistance. 
Elle  serait  inutile,  pareeque  le  monarque  appelé  aujour¬ 
d’hui  à  l’exécution  a  une  puissance  prépondérante  qui 
nous  écraserait  infailliblement,  et  que  le  sang  des  Lié¬ 
geois  esl  trop  précieux  pour  qu’il  soit  versé  en  pure  perte. 
Elle  serait  inutile  sur  tout  pareeque  ce  monarque  est  le 
même  dont  la  justice,  la  sagesse,  riiumanilé  ont  fait  pen¬ 
dant  vingt-cinq  années  le  bonheur  de  la  Toscane.  Puis¬ 
que  Léopold  est  juste,  nos  justes  droits  ne  pourront  en 
être  méconnus  ;  puisque  Léopold  esl  humain,  il  ne  voudra 
pas  le  malheur  d’un  peuple  généreux  qui  se  jette  dans  ses 
bras,  qui  lui  remet  sa  cause  avec  confiance  et  sanscrainte. 

«  Nous  ne  doutons  pas,  citoyens,  que  vous  ne  soyez  pé¬ 
nétrés  des  mêmes  sentiments;  aussi  nous  n’avons  point 
hésité  à  en  prévenir  la  manifestation  en  prenant  aussitôt  la 
résolution  unanime  d’écrire  à  Son  Excellence  le  comte  de 
Metternich,  désigné  ministre  plénipotentiaire  ele  Sa  Ma¬ 
jesté  impériale  aux  Pays-Bas  et  actuellement  encore  son  mi¬ 
nistre  auprès  des  cercles  du  Bas-Rhin  et  de  Weslphalie,  la 
lettre  dont  voici  copie. 

B  M.  le  comte,  recevant  dans  le  moment  la  nouvelle  que 
la  chambre  impériale  de  Wetzlar  vient  de  porter  un  dé¬ 
cret  qui  décerne  l’exécution  au  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  les  Etats  et  le  conseil  municipal  de  la  cilé  de  Liège,* 
pleins  de  confiance  dans  la  justice  et  la  magnanimité  de 
Sa  Majesté  l’empereur  et  roi,  saisissent  avec  empresse¬ 
ment  celte  occasion  pour  déclarer  qu’ils  s’en  reinellent 
entièrement  à  sa  volonté  suprême.  Que  Sa  Majesté  décide, 
et  nous  souscrirons  à  tout. 

«  Nous  osons  espérer  que  Votre  Excellence  daignera  in¬ 
terposer  ses  bons  offices  près  de  son  auguste  maître  pour 
qu’il  plaise  à  Sa  Majesté  impériale  de  régler  notre  sort 
conformément  à  notre  constitution  et  à  l’équité  de  nos  ré¬ 
clamations.  Nous  avons  l’honneur,  etc.  » 

«  Pour  assurer  d’autant  plus  la  sûreté  et  le  sa4ut  de  nos 
chers  concitoyens,  on  arrêta  en  outre  de  communiquer 
aux  différents  chefs  militaires  autrichiens  la  copie  de  celte 
lettre,  et  de  la  faire  remettre  entre  autres  à  Son  Excellence 
le  feld-maréchal  baron  de  Beiidcr,  par  une  députation  des 
trois  Etals  et  du  conseil,  qui  est  partie  pendant  la  nuit. 
Ces  précautions,  nous  en  sommes  sûrs,  auront  également 
votre  approbation,  quand  vous  saurez  surtout  qu’à  peine 
on  les  avait  décrétées  qu’il  arriva  un  oflicier  autrichien, 
M.  le  major  baron  d’Aspre,  chargé  de  la  part  de  Son  Ex¬ 
cellence  le  général  baron  d’Alvinzy  d’une  lettre  adressée 
aux  Etats  et  au  conseil,  dont  nous  croyons  devoir  vous 
faire  part  encore. 

B  Messieurs,  au  moment  de  mon  départ  avec  le  corps 
des  troupes  impériales  sous  mes  ordres  pour  me  rendre  au 
pays  de  Limbourg,  un  courrier  m’apporte  l’ordre  de  Son 
Excellence  M.  le  feld-maréchal  baron  de  Dender,  qui  me 
fait  connaître  que  l’intention  de  Sa  Majesté  l’empereur  et 
roi  est  de  faire  entrer  ce  corps  de  ses  troupes  dans  le  pays 
et  nommément  dans  la  ville  de  Liège,  pour  y  rétablir  l’or¬ 
dre  cl  la  Irauquillilé. 

B  Comme  cette  résolution  de  l’auguste  chef  de  l’Empire 
vous  sera  sans  doute,  messieurs,  aussi  agréable  qu’à  moi, 
je  prends  la  confiance  de  vous  adresser  AI.  le  major  baron 
d’Aspre,  avec  lequel  je  vous  prie  de  vous  conccrier  sur  ce 
qui  concerne  l’arrivée  des  troupes  impériales  dans  la  ville 
de  Liège. 

8  En  attendant  votre  réponse,  j’ai  l’honneur  d’être, 
avec  une  très  parfaite  considération  ,  messieurs, 

«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

O  Signé  B.  d’Alvi.nzv,  général, 

a  Malincs,  23  décembre  1790,  » 
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«  L’adresse  était  A  Messieurs  tes  députés  des  Etats  et 
magistrats  de  la  cité  de  Liége^  ci  Liège,  » 

«  Après  ce  qui  avait  été  résolu  d’avance,  la  réponse  à 
celte  lettre  se  prévoit  sans  peine.  On  répéta  les  assurances 
de  soumission  données  à  M.  de  Melternicli  ;  on  y  ajouta 
seulement  quelques  observations  ou  demandes  dont  l’ac¬ 
complissement  ne  peut  qu’être  utile  au  pays.  M.  le  major 
en  lit  l’objet  d’un  rapport  qu’il  rédigea  en  notre  présence, 
et  dont  il  chargea  nos  propres  députés  pour  le  remettre  au 
général  baron  d’Alvinzy  lors  de  leur  passage  à  Louvain. 

«  Voilà ,  citoyens,  ce  que  l’étrange  soirée  d’hier  apporta 
d’incidents  nouveaux  dans  nos  allaires;  nous  nous  sommes 
empressés  de  vous  en  instruire. 

«  Maintenant  il  ne  nous  reste  plus  qu’à  vous  recomman¬ 
der  la  même  sécurité  qui  est  dans  nos  âmes.  Soyez  tran¬ 
quilles  sur  votre  sort  futur  ;  reposez-vous  sur  la  justice 
de  vos  réclamations,  reposez-vous  sur  ce  que  vous  avez 
fait  depuis  un  an  du  soin  de  votre  gloire.  Jamais  il  n’y 
eut  de  honte  de  céder  à  la  nécessité,  et  quand  l’hon¬ 
neur  est  sauf,  rien  n’est  perdu.  Citoyens,  nous  vous  en 
supplions,  montrez-vous  calmes  et  sereins  dans  ces  jours 
critiques  et  décisifs;  montrez-vous  dignes  encore  de  la  li¬ 
berté  qui  vous  échappe  ;  qu’aucun  excès  ne  déshonore  ces 
derniers  moments;  redoublez  avec  nous  d’ardeur  et  d’ac¬ 
tivité  pour  maintenir  jusqu’à  la  fin  la  police  et  le  bon 
ordre;  que  le  juge  qu’on  vous  envoie  soit  lui-même  té¬ 
moin  des  vertus  de  ce  peuple  ;  que  vos  ennemis  rougissent 
de  vous  avoir  calomniés. 

«  Si  nos  travaux  constants,  si  nos  veilles,  si  les  inquiétu¬ 
des  qui  nous  ont  si  souvent  agités,  sont  de  quelque  prix  à 
vos  yeux,  citoyens,  donnez-nous  cette  dernière  preuve  de 
votre  confiance ,  de  votre  estime,  de  votre  amour  :  c’est  la 
seule,  c’est  la  plus  douce  récompense  à  laquelle  nous  as¬ 
pirons. 

«  Le  conseil  ordonne  d’imprimer  et  afficher  la  présente 
Adresse, 

■  «  Par  ordonnance  dudit  conseil, 

«  Rouveroy,  greffier  autorisé, 

0  Liège,  le  24  décembre  1790.  » 

Il  ne  reste  donc  plus  d’espoir  aux  Liégeois  que  dans 
Léopold  I  Ce  prince  exécutera-t-il  à  la  rigueur  l’injuste  et 
barbare  décret  de  Welzlar  ?  Proscrira-t-il  les  citoyens  amis 
de  la  liberté  que  ce  tribunal  a  proscrits,  ou  n’écoutera- 
t-il  que  cette  sagesse,  cette  humanité  qu’on  a  tant  célé¬ 
brées  en  Toscane  et  dont  il  vient  de  donner  des  preuves 
chez  les  Belges  ?  Sera-t-il  l’instrument  de  la  vengeance  d’un 
évêque  ou  ne  travaillera-t  il  sincèrement  qu’à  rendre  le 
calme  et  la  paix  à  un  pays  agité  ?  Servira-t-il  les  préten¬ 
tions  et  l’orgueil  d’un  petit  despote,  ou  restituera-t-il  du 
moins  aux  Liégeois  dans  sa  pureté  la  constitution  de  leurs 
ancêtres? Léopold,  en  un  mot,  soutiendra-t-il  sa  réputa¬ 
tion  de  lumières  et  de  vertus ,  ou  souillera-t-il  le  commen¬ 
cement  de  son  règne  dans  l’Empire  par  la  politique  cruelle 
et  le  machiavélisme  des  rois  vulgaires  ? 


FRANCE. 

ASSEMBLÉE  ELECTORALE, 

De  Paris,  du  25  au  29.  —  MM.  Archambault,  électeur 
et  avocat;  Menessior,  électeur  et  avocat;  Bureau  (du 
Colombier),  ancien  administrateur  de  la  municipalité  et 
avocat  ;  Doucet,  avocat;  Jacquot  (  Dantonet  j,  procureur 
du  roi  de  l’amirauté  ;  Duménil,  avocat  aux  conseils,  com¬ 
mandant  du  bataillon  de  l’abbaye  Saint-Gerraain-des-Prés 
et  électeur,  et  Pons  ("de  Verdun),  électeur  et  avocat,  ont 
été  élus  suppléants  de  juges. 

Le  28.  —  M.  le  curé  de  la  Sainte-Chapelle  est  monté  à 
la  tribune  pour  prêter  le  serment  conformément  au  dé¬ 
cret  du  27  novembre  dernier,  accepté  par  le  roi;  plusieurs 
ecclésiastiques  électeurs  ont  suivi  son  exemple. 

Le  29.  —  La  commune  de  Stain  a  fait  présenter  par  les 
députés  à  l’assemblée  électorale  une  Adresse  dont  voici 
l’extrait  : 

«  Messieurs,  les  citoyens  de  la  commune  de  Stain  nous 
députent  vers  l’assemblée  électorale  pour  adhérer  à  ses 
principes  patriotiques  et  constitutionnels. 

a  Le  gouvernement  despotique  nous  asservissait  au  si¬ 


lence;  nous  aspirions  au  bonheur  que  la  révolution  fran¬ 
çaise  nous  a  fait  obtenir,  celui  d’être  citoyens.  Les  droits 
sacrés  de  l’homme  nous  élèvent  tous  à  la  même  égalité  ;  ils 
nous  imposent  le  devoir  de  rendre  hommage  à  vos  talents 
et  à  vos  vertus  civiques. 

«  Rejetés  autrefois,  aujourd’hui  plus  heureux,  nous 
venons  au  milieu  de  nos  frères  goûter  la  satisfaction  d’être 
réunis  sans  distinction  aux  représentants  de  Paris,  in¬ 
spirés  comme  eux  par  le  génie  qui  a  sauvé  la  France  :  la  li¬ 
berté.  I) 

Réponse  de  M,  Pastoret,  président  de  l'assemblée 
électorale, 

a  Messieurs,  si  l’expression  du  patriotisme  de  tous  les 
citoyens  nous  est  chère,  nous  éprouvons  plus  de  plaisir 
encore  à  entendre  l’expression  simple  des  bons  habitants 
de  la  cami)agne.  Le  luxe  des  villes  nous  a  trop  longtemps 
séparés.  Dans  les  temps  de  notre  corruption,  de  nos  vices 
et  de  notre  esclavage,  nous  nous  fuyions,  comme  les  hom¬ 
mes  à  qui  il  reste  une  sorte  de  vertu  fuient  leur  conscience, 
pareequ’ils  y  trouveraient  des  reproches  et  des  remords. 
Nous  nous  félicitons  aujourd’hui  d’être  rapprochés  devons, 
et  nous  nous  montrerons  toujours  dignes  d’être  vos  frères 
et  vos  amis.  » 

Dans  la  même  séance,  députation  des  communes  d’Issy, 
Vaugirard,  Vanves  et  Clamart,  qui  composent  le  sep¬ 
tième  canton  du  district  du  Bourg-la-Reine,  en  présen¬ 
tant  à  l’assemblée  électorale  l’Adresse  suivante. 

M.  Filassier,  portant  la  parole: 

«Messieurs,  nous  nous  présentons  devant  cette  au¬ 
guste  assemblée  des  agents  du  premier  des  pouvoirs,  du 
pouvoir  actif  du  peuple,  de  ce  pouvoir  souverain,  créa¬ 
teur  de  tous  les  autres;  nous  nous  présentons,  au  nom  de 
nos  communes,  pour  adhérer  solennellement  à  tous  les 
principes  que  vous  avez  reconnus  dans  votre  Adresse  à 
l’Assemblée  nationale,  et  pour  vous  otfrir  l’hommage  que 
tous  les  membres  du  département  doivent  à  vos  premiers 
travaux. 

«  Vous  nous  avez  donné  des  juges  dont  les  vertus  sont  ré¬ 
vérées,  dont  les  talents  sont  admirés  des  ennemis  mêmes 
de  la  révolution,  et  toute  la  France  applaudira  comme  nous, 
dans  votre  choix,  l’élite  des  patriotes,  la  fleur  des  gens  de 
bien. 

«  Non  contents  de  ce  premier  bienfait,  vous  vous  êtes 
empressés  de  répondre  au  second  de  nos  vœux  en  nous 
servant  d’interprètes  fidèles  auprès  des  régénérateurs  de 
l’empire. 

«Tout  ce  que  vous  avez  dit,  nous  le  pensons,  et  l’é¬ 
nergie  de  vos  expressions  égale  celle  de  nos  sentiments. 

«  Dignes  enfin  du  nom  de  Francs,  comme  vous,  mes¬ 
sieurs,  nous  ne  voulons  plus  d’autre  puissance  que  celle 
de  la  nation ,  d’autre  autorité  que  celle  de  la  loi  constitu¬ 
tionnelle,  d’autre  souveraineté  que  celle  du  peuple.  Que 
devant  elle  désormais  tout  s’abaisse,  elle  faste  du  pon¬ 
tife,  et  l’orgueil  du  despote,  et  l’insolence  du  favori  1 
Qu’avec  l’ignorance  et  la  superstition  tous  les  genres  de 
tyrannie  disparaissent,  et  que  la  constitution  française, 
qui  nous  a  rendu  l’égalité  civile  et  la  vraie  liberté,  règne 
seule  sur  nous,  toujours  pure,  toujours  belle,  majes¬ 
tueuse  comme  la  nation  qui  l’a  ffiile  et  qu’elle  régénère  1 

c(  En  lui  jurant  pour  nous  une  religieuse  obéissance, 
une  irrévocable  adhésion ,  \ous  avez  ajouté  à  l’acceptation 
constitutionnelle  d’un  roi-citoyen  la  sanction  originelle, 
puisque  ce  n’est  que  par  cet  auguste  assentiment  du  peu¬ 
ple  qu’elle  peut-être  regardée  comme  l’expression  de  sa 
volonté  souveraine. 

«  Vous  nous  préparez  d’autressujels  d’éloges,  messieurs  ; 
vous  méditez  de  nouveaux  titres  à  notre  reconnaissance,  et 
bientôt  l’organisation  du  département,  ajoutant  à  votre 
gloire,  confirmera  la  conliancesans  bornesque  nous  avons 
en  vos  vertus  civiques,  en  votre  patriotisme  éclairé. 

«  C’est  alors  que  vos  regards  se  porteront  plus  particu¬ 
lièrement  encore  vers  les  habitants  de  vos  campagnes,  ces 
infortunées  victimes  de  la  tyrannie  féodale,  sur  qui  le  joug 
de  la  fiscalité  s’est  appesanti  de  tant  de  manières;  ces  la¬ 
borieux  créanciers  de  la  terre,  qui  depuis  tant  de  siècles  ne 
récoltaient  plus  pour  eux,  et  que,  non  content  de  dépouil¬ 
ler,  on  humiliait  encore  par  des  qualifications  avilissantes. 
Mais  avec  les  titres  fastueux  de  marquis,  de  comte,  de 


751 


monseigneur,  se  sont  évanouies  les  tristes  dénominations 
de  vassaux,  de  vilains,  de  paysans.  Aujourd’hui  l’homme 
des  champs  et  celui  des  villes,  le  laboureur  et  le  prince, 
marchent  égaux  devant  la  loi,  et  le  temps  est  venu  où  le 
nourricier  de  la  patrie  partage  et  complète  la  majesté  na¬ 
tionale,  s’il  n’en  est  pas  le  premier  et  le  principal  appui. 

«  Considérez,  messieurs,  considérez  ces  deux  vastes 
districts  qui  environnent  cette  superbe  cité.  Jetez  les  yeux 
sur  ces  nombreux  cultivateurs  qui,  vivifiant  un  sol  ingrat, 
forcent  pour  vous  les  trésors  de  la  nature,  et  qui  pour  un 
modique  salaire  s’imposent  de  si  longs  travaux,  se  livrent 
à  de  si  fréquents  voyages,  et  donnent  à  de  pénibles  veilles 
des  nuits  qu’il  vous  est  permis  d’accorder  aux  douceurs 
du  repos  ;  voyez  ce  qu’ils  ont  pu  sous  un  régime  oppres¬ 
seur,  et  jugez  ce  qu’ils  pourront  sous  une  administration 
éclairée  ,  bienfaisante  et  tutélaire. 

«  Tout  notre  bonheur  à  venir  est  donc  en  ce  moment 
entre  vos  mains.  Nous  ne  vous  dirons  pas  :  «  Vous  sur¬ 
passerez  notre  espérance,  car  nous  avons  beaucoup  compté 
sur  vous,  »  mais  vous  la  réaliserez  tout  entière,  et  nous 
vous  devrons  les  premiers  fruits  de  la  constitution.  » 

Réponse  de  M.  Pasioret,  président. 

«  Messieurs,  rien  ne  prouve  l’influence  que  la  constitu¬ 
tion  a  déjà  sur  nos  mœurs  comme  les  douces  émotions  que 
votre  présence  excite  parmi  nous.  Pour  un  peuple  long¬ 
temps  engourdi  dans  le  sommeil  de  la  servitude,  on  pour¬ 
rait  dire  que  l’amour  des  campagnes  est  le  commencement 
delà  vertu.  Jusqu’ici  vous  fécondiez  la  terre,  et  les  habi¬ 
tants  des  villes  en  dévoraient  les  fruits  :  l’homme  laborieux 
était  le  serf  de  l’homme  inutile.  Tous  les  impôts  s’aggra¬ 
vaient  sur  votre  tête,  ils  pesaient  même  sur  votre  indus¬ 
trie;  tous  les  jours  vous  redoubliez  vos  bienfaits,  et  jamais 
nous  ne  nous  lassions  de  l’ingratitude.  Le  règne  de  l’in¬ 
justice  est  passé  avec  celui  de  l’esclavage.  L’utilité  de¬ 
vient  la  base  de  la  reconnaissance  publique,  et  la  pre¬ 
mière  de  toutes  les  professions  sera  désormais  celle  qui 
nourrit  les  hommes  par  ses  travaux  et  les  instruit  par  ses 
vertus.  » 


Aux  prisons  de  l’Abbaye  Saint-Germain. 

B  Je  viens,  monsieur,  de  lire  dans  le  Moniteur  universel, 
II”  353,  que  M.  Pongelon  me  voyait  souvent  lorsque  j’é¬ 
tais  à  Pierre-Encise  et  qu’il  sollicitait  ma  liberté.  Je  pense, 
monsieur,  que  vous  êtes  trop  honnête  pour  avoir  voulu 
aggraver  mes  peines,  et  je  suis  persuadé  que  vous  n’hési¬ 
terez  pas  à  me  nommer  celui  qui  vous  a  donné  celte  note 
calomnieuse,  afin  que  je  puisse  le  poursuivre  en  temps  et 
lieu.  J’ai  été  gardé  à  Lyon  par  quinze  à  vingt  hommes  de 
la  milice  citoyenne  de  cette  ville,  commandés  par  un  ca¬ 
pitaine  qui  ne  me  quittait  point. 

«Je  n’ai  de  ma  vie  entendu  prononcer  le  nom  deM.  Pon¬ 
gelon,  que  je  ne  connais  directement  ni  indirectement  ;  je 
délie  qui  que  ce  soit  de  prouver  que  j’aie  jamais  eu  la 
moindre  relation  avec  lui ,  ni  avec  toute  autre  personne, 
relativement  aux  atfaires  publiques. 

«  Voulez-vous  bien ,  monsieur,  publier  cette  protesta¬ 
tion  ?  elle  fait  partie  d’une  Adresse  que  j’ai  fait  parvenir  à 
l’Assemblée  nationale.  a  Troüard-Riolle. 

6  P.  S.  M.  Voydel  a  dit  à  mon  fils  que  la  note  contre  la¬ 
quelle  je  réclame  est  calomnieuse,  et  que,  si  j’avais  été 
pour  quelque  chose  dans  l’affaire  de  Lyon ,  il  l’aurait  dit. 
Il  m’a  envoyé  son  rapport  pour  me  le  prouver.  » 
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M.  Robespierre  :  La  première  question  est  de  sa¬ 
voir  si,  comme  vous  le  propose  le  comité  de  consti- 
Ittliou  dans  le  second  article  de  son  projet  de  décret, 


les  ofliciers  de  maréchaussée  doivent  exercer  les 
fonctions  de  la  police  concurremment  avec  le  juge- 
dc-paix.  C'est  sur  cette  proposition  que  je  demande 
la  question  préalable. 

M.  Fréteau  :  Je  demande  que  l’Assemblée  ait 
égard  à  l’article  XII  du  titre  1er  de  l’ordonnance  de 
1670,  qui  défend  aux  ofliciers  de  maréchaussée  d’ar¬ 
rêter  les  citoyens  dans  la  ville  de  leur  domicile.  Cette 
formalité  nécessaire  est  une  subdivision  de  la  ques¬ 
tion  soumise  à  votre  délibération. 

M.  Duport  :  Le  principe  qui  a  déterminé  vos  co¬ 
mités  d’attribuer  aux  ofliciers  de  maréchaussée  des 
fonctions  de  police  est  la  nécessité  pour  les  ofliciers 
de  police  d’une  concurrence  qui  excite  leur  émula¬ 
tion.  Si  l’oflicier  de  police  n’est  pas  impartial ,  s’il 
n’est  pas  étranger  aux  ressentiments  particuliers,  il 
est  important  que  les  citoyens  puissent  s’adresser  à 
un  autre  fonctionnaire  public  chargé  des  mêmes 
fonctions.  Je  pense  donc  que ,  pour  prévenir  les 
suites  de  la  partialité  ou  de  la  négligence,  des  fonc¬ 
tions  aussi  délicates  et  aussi  importantes  que  celles 
de  la  police  doivent  être  exercées  concurremment 
par  deux  ofliciers.  Je  pense  aussi  que  les  officiers  de 
la  maréchaussée  n’ont  aucun  caractère  de  réproba¬ 
tion,  que  l’attribution  que  nous  vous  proposons  de 
leur  donner  ne  saurait  être  dangereuse ,  puisque 
l’arrestation  provisoire  des  citoyens  ne  sera  que  de 
vingt-quatre  heures.  Il  n’est  pas  nécessaire  de  vous 
rappeler  que  les  hommes  s’ennoblissent  par  les 
fonctions  qu’on  leur  confie.  Si  l’établissement  que 
nous  vous  présentons  a  des  incouvénienls,  les  légis¬ 
latures  suivantes  qui  en  seront  les  témoins  pourront 
réduire  les  fonctions  des  ofliciers  de  la  gendarmerie 
nationale  à  l’exécution  des  mandats  des  juges-de- 
paix.  Je  pense  donc  que  dans  ce  moment  ce  serait 
risquer  beaucoup  que  la  police  manquât  dans  plu¬ 
sieurs  parties  du  royaume  que  de  la  confier  à  des 
juges-de-paix ,  dont  plusieurs  ont  été  nommés  sans 
avoir  les  connaissances  nécessaires  à  l’administration 
de  la  police. 

M.  PÉTioN  :  L’argument  par  lequel  le  préopinant 
vient  de  terminer  son  discours  me  paraît  spécieux  ; 
mais  il  ne  suffit  pas  pour  déterminer  l’Assemblée. 
La  ooncurrence  qu’on  vous  propose  d’établir  comme 
moyen  d’émulation  serait  iilutôt  un  objet  de  rivalité 
et  de  haine  entre  des  officiers  dont  les  fonctions  sont 
naturellement  incompatibles.  Un  militaire  chargé 
d’exécuter  la  loi,  habitué  à  agir  sur-le-champ  et  sans 
examiner  pourquoi,  n’est  pas  l’homme  s  qui  on  peut 
confier  les  fonctions  diflieiles  de  la  police.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Quand  la  loi  est  obligée  de  confier  à  un 
officier  public  l’exercice  arbitraire  d’un  pouvoir  re¬ 
doutable,  elle  doit  choisir  l’oflieier  qui  a  la  confiance 
de  ses  concitoyens,  qui  a  été  élu  par  eux.  Je  ne  vois, 
au  contraire  ,  dans  l’officier  de  maréchaussée  aucun 
caractère  qui  inspire  la  confiance.  11  est  nommé  par 
le  roi,  il  est  amovible;  enfin  il  a  cet  esprit  mili- 
laire  si  incompatible  avec  les  fonctions  de  la  justice 
de  paix.  Je  crois  donc  que  ,  s’il  était  nécessaire  de 
faire  concourir  deux  officiers  à  l’exercice  de  la  po¬ 
lice,  il  faudrait  plutôt  nommer  un  second  commis¬ 
saire  par  canton  que  d’employer  les  officiers  de  la 
maréchaussée. 

M.  Prieur  ;  Il  est  impossible  que  vous  pourvoyiez 
à  la  police  des  campagnes  si  vous  ne  donnez  aux 
juges-de-paix  un  surveillant  qui  puisse  les  remplacer 
en  cas  de  négligence.  Ne  croyez  pas  que  je  veuille 
faire  douter  du  civisme  de  ces  juges;  mais  je  vous 
assure  que  dans  les  campagnes  toutes  les  familles  se 
tiennent.  11  n’est  pas  dans  la  nature  qu’un  officier 
])ublic  fasse  arrêter  son  parent,  son  ami.  Cette  rigi¬ 
dité  de  principe  n’est  pas  présumable,  et  la  loi  doit 
venir  au  secours  de  l’humanité  même.  Je  propose 
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donc  que  l’iin  des  juges  du  district  soit  charge' de 
concourir  avec  roriicier  de  police. 

M.  üoiiESi’iEERE  ;  i.’Asseniblc'e  me  paraît  convain¬ 
cue  (pi'il  est  impossible  d’attribuer  à  des  ofliciers  de 
maréchaussée  le  droit  de  donner  et  d’exccuter  en 
même  temps  les  mandats  d’arroter  les  citoyens,  de 
dresser  les  procès-verbaux ,  de  faire  les  premiers 
actes  de  la  procedure.  Personne  n’ignore  combien 
cette  cumulation  de  pouvoirs  serait  nuisible  à  la 
liberté.  S’il  faut  aux  juges-de-paix  des  surveillants, 
je  vous  rappellerai  que  les  municipalités  étaient 
aulrelois  chargées  de  la  police.  Faites  concourir  avec 
le  juge  de  canton  le  maire  ou  le  procureur  de  la 
commune  du  lieu  où  s’est  commis  te  délit. 

M.  Beaumetz  :  L’arrestation  n’est  qu’un  acte  par 
lequel ,  en  vertu  de  la  loi,  la  personne  inculpée  est 
mise  en  sûreté,  afin  que  la  société  puisse  avoir  son 
recours  sur  lui  s’il  est  coupable.  On  a  donc  tort  de 
voir  dans  l’arrestation  un  commencement  de  preuve 
conire  la  personne  arretée. 

M.  F  RÉTEAU  :  Toutes  les  lois  réservent  soigneuse¬ 
ment  la  police  des  forêts,  des  grandes  routes  et  des 
lieux  d’étape  aux  officiers  de  maréchaussée.  Quelle 
que  soit  la  vigilance  d’un  procureur-syndic,  jamais 
il  ne  pourra  établir  la  sûreté  publi(pic  dans  une  fo¬ 
rêt  de  deux  mille  arpents.  Je  demande  donc  qu’il  soit 
îijouté  à  la  fin  de  l’article  ces  mots  :  «  Sans  préjudice 
de  ce  qui  sera  statué  pour  la  sûreté  des  forêts ,  des 
grandes  routes  et  des  lieux  d’étape.  » 

M.  Desmeuniers  :  On  peut  décréter  seulement  la 
première  disposition  de  l’article  ,  et  renvoyer  la  se¬ 
conde  au  comité,  pour  nous  présenter  ses  idées  sur 
la  concurrence. 

M.  Fermon  ;  Je  voudrais  que  l’on  définît  d’abord 
ce  qu’ôn  entend  par  la  police  de  sûreté,  et  que  nous 
ne  délibérions  pas  qu’il  y  aura  des  officiers  sans  sa¬ 
voir  ce  qu’ils  auront  à  faire. 

M.  Prieur  :  J’appuie  cette  proposition.  D’après 
cela  on  pourra déléguerla  policedcsvillesaux  juges- 
de-paix,  et  celle  des  grandes  routes  ou  des  forêts  aux 
ofliciers  de  la  maréchaussée. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l’article  à  ses 
comités  réunis  de  constitution  et  de  judicature. 

M.  Duport  ;  Vous  avez  paru  desirer  que  vos  co¬ 
mités  vous  présentassent  le  tableau  des  fonctions 
qui  seraient  attribuées  aux  juges  de  police;  elles 
sont  renfermées  dans  le  titre  111.  La  suite  des  articles 
vous  les  mettra  successivement  sous  les  yeux. 

IM.  Duport  fait  lecture  de  l’article  lei-  du  titre  III. 

“  Art.  1er.  Tous  ceux  qui  auront  connaissance 
d’un  meurtre  ou  d’une  mort  dont  la  cause  est  incon¬ 
nue  et  suspecte  seront  tenus  d’en  donner  avis  sur-le- 
champ  à  l’officier  de  police  du  lieu,  et,  à  son  défaut, 
du  i)lus  voisin,  lequel  se  rendra  incontinent  sur  les 
lieux.» 

IM.  Fréteau  :  Il  me  semble  qu’il  faudrait  ici  poser 
nn  principe  général.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
meurtre  qui  peuvent  troubler  la  société.  Je  demande 
donc  qu’il  soit  ajouté  à  l’article ,  après  ces  mots  : 

«  dont  la  cause  est  inconnue  et  suspecte,  »  ceux-ci  : 

«  et  de  tout  acte  qui  pourrait  troubler  la  tranquillité 
publique.  » 

L’article  1er  est  décrété  avec  l’addition  présentée 
par  M.  Fréteau. 

!\L  Duport  lit  l'article  IL 

“  IL  Dans  les  cas  énoncés  dans  l’article  précédent, 
l’inhumation  du  mort  ne  pourra  être  faite  qu’après 
que  l’oflicier  de  police  se  sera  rendu  sur  les  lieux  et 
aura  dressé  un  iirocès-verbal  détaillé  de  l’état  du 
cadavre  et  de  toutes  les  circonstances  ,  en  présence 
dos  personnes  qui  seront  indi(piées  ci-après.  » 

M.  Tiiévenot  ;  Je  demande  qu’après  ces  mots  : 


“  ne  pourra  être  faite,  »  on  ajoute  ceux-ci  ;  «sans  une 
ordonnance  de  justice.  » 

M.  Boussion  :  H  me  paraît  convenable  d’ajouter 
que  le  juge  se,  rendra  sur  les  lieux  «  avec  les  experts 
décrétés  par  la  loi.  » 

M.  Duport  :  J’adopte  ce  dernier  amendement  ré¬ 
digé  ainsi  :  «  avec  un  médecin  ou  un  chirurgien.  » 
Je  réponds  à  M.  Thévenot  que  l’ordonnance  du  juge 
n’est  pas  nécessaire,  et  que  la  présence  de  l’oflicier 
de  police  suffit  pour  prévenir  les  inhumations  préci¬ 
pitées.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
son  amendement. 

M.  Fréteau  ;  Je  m’oppose  à  la  question  préalable. 
Toutes  les  lois  exigent  que  l’inhumation  soit  ordon¬ 
née  par  le  juge. 

M.  Beaumetz  ;  Il  y  a  ici  une  inversion  d’idées. 
L’objet  de  l’Assemblée  est  de  donner  à  la  police  ce 
qui  appartenait  à  la  justice  ;  ce  serait  donc  à  l’officier 
de  police  qu’on  demanderait  une  ordonnance  ;  mais 
il  se  transportera  lui-même  sur  les  lieux,  mais  il 
ordonnera  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  con¬ 
viction  de  l’accusé.  Vous  avez  tout  dit  quand  vous 
avez  délégué  la  police  à  des  officiers  compétents. 

L’article  II  est  mis  aux  voix  et  décrété  avec  l’amen¬ 
dement  adopté  par  M.  Duport. 

Les  articles  III  et  IV  sont  décrétés  sans  discussion, 
comme  il  suit  : 

«  Art.  111.  L’officier  de  police  entendra  les  pa¬ 
rents,  amis,  voisins  ou  domestiques  du  décédé,  ou 
ceux  qui  se  sont  trouvés  en  sa  compagnie  avant  son 
décès;  il  recevra  sur-le-champ  leur  déclaration  ,  et 
les  interpellera  de  la  signer  ou  de  déclarer  qu’ils  ne 
savent  signer. 

«IV.  L’officier  de  police  pourra  défendre  que  qui 
que  ce  soit  sorte  de  la  maison  ou  s’éloigne  du  lieu 
dans  lequel  le  mort  aura  été  trouvé,  et  ce  jnsciu’à  la 
clôture  du  procès-verbal  et  des  déclarations.  » 

L’article  V  est  mis  à  la  discussion. 

«  V.  L’officier  de  police  fera  saisir  sur-le-champ 
celui  ou  ceux  qui  seront  prévenus  d’avoir  été  les 
auteurs  ou  complices  du  meurtre,  et,  après  les  avoir 
entendus,  il  pourra  les  faire  conduire  à  la  maison 
d’arrêt  du  tribunal  de  district,  pour  l’accusation  être 
présentée  au  jury,  ainsi  qu’il  sera  dit  par  lu  suite.  » 

M.  Bi.auzat  :  À  la  suite  de  ces  mots  :  «  après  les 
avoir  entendus,  »  il  faut  ajouter  ceu.x-ci  :  «  et  avoir 
reçu  leur  déclaration  dans  les  formes  légales.  »  C’est 
là  le  moment  de  découvrir  le  véritable  coupable. 

M.  Mougins  :  Je  demande  qu’on  s’arrête  à  ces 
mots  :  «  du  tribunal  de  district;»  en  décrétant  la 
suite  de  l’article  vous  préjugeriez  qu’il  y  aurait  un 
jury  accusateur. 

M.  Goupil  :  C’est  en  effet  une  grande  question  à 
examiner.  On  ne  préjugera  rien  en  terminant  ainsi 
l’article  ;  «  pour  l’accusation  être  poursuivie  ainsi 
qu’il  sera  dit  par  la  suite.  » 

M.  Loys  :  Le  comité  devrait  définir  précisément 
ce  qu'il  entend  par  un  homme  prévenu  ;  il  devrait 
nous  apprendre  quel  degré  de  preuves  ou  de  pré¬ 
somptions  légales  sera  nécessaire  pour  qu’un  citoyen 
perde  sa  liberté  et  soit  présenté  comme  l’auteur  d’un 
meurtre. 

M.  Baumetz  :  Je  suis  bien  loin  de  m’opposer  à  ce 
qu’on  ne  préjuge  rien  sur  le  jury  d’aceusation  ;  mais 
je  ne  puis  m’empêcher  d’observer  qu’il  s’agit  ici 
d’un  grand  intérêt.  11  ne  suffit  pas  de  n’être  pas  con¬ 
damné  quand  on  est  innocent ,  mais  il  faut  encore 
éviter  à  un  citoyen  la  cruelle  épreuve  d’une  procé¬ 
dure  criminelle.  On  demande  quel  degré  de  preuves 
est  nécessaire  pour  qu’un  citoyen  soit  regardé  comme 
prévenu  d’un  meurtre  ;  on  nous  réduit  à  l’impossibi¬ 
lité  de  faire  une  loi  sur  la  police;  car  il  est  imiiossible 
de  prévoir  tous  ces  cas  ;  et  si  l’officier  de  police  ne 
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nout  faire  saisir  un  prévenu  que  dans  les  cas  prévus, 
la  police  ne  peut  exister.  Cependant,  lorsqu’il  s’élève 
contre  un  citoyen  des  soupçons  qui  donnent  occa¬ 
sion  d’examiner  s’il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui, 
il  importe  à  ce  citoyen  meme  et  à  la  sûreté  de  la  so¬ 
ciété  qu’il  puisse  être  sur-le-champ  saisi  et  entendu; 
autrement  il  faut  supprimer  la  police;  elle  finit  au 
moment  où  il  y  a  des  preuves  et  des  jirésomptions 
legales  à  donner  à  la  justice.  Mettez  de  la  sagesse 
dans  le  choix  de  l’officier  de  police  et  laissez-lui  la 
latitude  sans  laquelle  ses  fonctions  sont  milles.  Je 
demande  donc  qu’on  ajourne  la  dernière  ligne  de 
l’article.  Cependant  le  jury  d’accusation  ne  me  pa¬ 
raît  pas  devoir  faire  une  question;  mais  sur  un  objet 
si  important  il  faut  juger  et  non  préjuger.  Je  pense 
(|u’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  autres  amen¬ 
dements. 

M.  Carat  Vainé  :  Je  demande  qu’on  ne  puisse  faire 
saisir  que  ceux  que  l’information  aura  nommés,  ou 
comme  soupçonnés,  ou  comme  auteurs  du  crime. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Prieur  :  Je  propose  en  amendement  que  les 
déclarations  du  prévenu  soient  écrites. 

M.  Duport  ;  Mais  sur  les  explications  données  par 
le  prévenu  il  peut  obtenir  sa  liberté.  Si  vous  exigez 
de  lui  une  déclaration  écrite,  ne  pourra-t-on  pas 
croire  que  vous  préparez  une  information  contre  lui. 
Vous  établirez  sans  doute  ({uc  les  réponses  de  l’accusé 
ne  serviront  qu’à  prouver  son  innocence,  et  que  ja¬ 
mais  son  interrogatoire  ne  pourra  faire  preuve 
contre  lui.  Je  demande  donc,  au  nom  des  comités, 
qu’on  ne  préjuge  rien  sur  cette  question  ni  sur  toute 
autre.  La  rédaction  de  l’article  laisse  tout  eu  sus¬ 
pens  en  changeant  toutefois  ces  mots  :  »  pour  l’ac¬ 
cusation  être  présentée  au  jury,  ainsi  qu’il  sera  dit 
par  la  suite  ,  »  en  ceux-ci  :  «  pour  l’accusation  être 
poursuivie  ainsi  qu’il  sera  dit  par  la  suite.  « 

L’article  V  est  adopté  avec  ce  changement. 

Les  différents  amendements  sont  ajournés. 

M.  l’abbé  Massieu,  curé  de  Sergy  :  Une  indispo¬ 
sition  grave  m’a  empêché  de  me  joindre  hier  à  mes 
confrères  patriotes  pour  prêter  le  serment  que  vous 
avez  décrété  le  27  novembre  ;  je  m’empresse  de  rem¬ 
plir  aujourd’hui  un  devoir  que  je  regarde  comme 
indispensable  et  sacré  pour  tout  ecclésiastique  qui 
connaît  bien  la  liberté  de  l’Eglise  gallicane,  qui 
aime  sincèrement  sa  religion,  sa  patrie,  la  tranquil¬ 
lité  publique,  et  la  constitution  que  vous  avez  donnée 
à  la  France. 

M.  Massieu  prononce  le  serment.  L’Assemblée  ap¬ 
plaudit. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Lebrun  :  Les  perruquiers  ne  savent  pas  si  leurs 
charges  seront  conservées  ou  remboursées;  inquié¬ 
tés  du  paiement  du  centième  denier,  ils  ont  eu  re¬ 
cours  à  votre  justice  et  ils  vous  [irient  de  prononcer 
sur  leur  sort.  Je  suis  chargé  par  le  comité  des  fi¬ 
nances  de  vous  proposer  de  décréter  que  le  paiement 
du  centième  denier  dû  par  les  perruquiers  demeure 
suspendu. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Lebrun  présente  la  suite  des  dispositions  du 
titre  II  de  l’organisation  des  ponts  et  chaussées. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

«  Art.  IV.  Les  appointements  des  inspecteurs  seront  de 
4,000  liv.  ;  les  appointements  des  ingénieurs  seront  de 
2,400  liv.  Les  appointements  des  ingénieurs  en  chef  et  des 
inspecteurs  seront  payés  par  le  trésor  public,  ceux  des  iu- 
géuieurs  par  les  départements. 

«  V.  Les  ingénieurs  en  chef,  inspecteurs  et  ingénieurs 
seront  nommés  p ai  radmiuistraiiou  des  ponts  et  chaussées. 


Les  ingénieurs  ci-devant  attachés  aux  pays  d’États  con¬ 
courront  pour  les  places  avec  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  chacun  dans  leur  grade  correspondant. 

«  VI.  Les  ingénieurs  pourront  être  déplacés  par  les  as¬ 
semblées  de  département,  mais  après  avoir  informé  l’ad¬ 
ministration  centrale  des  raisons  qui  motiveront  le  dépla¬ 
cement.  » 

Affaire  de  Pamiers. 

M.  Malis,  au  nom  du  comité  des  rapports  :  Des 
troubles  ont  longtemps  agité  la  ville  de  Pamiers.  Le 
peuple,  alarmé  par  une  suite  d’entreprises  illégales, 
menacé  pendant  plusieurs  jours,  provoqué  enfin  par 
l’arrestation  de  quelques-uns  de  ceux  qu’il  regardait 
comme  ses  défenseurs,  s’est  porté  contre  une  auto¬ 
rité  devenue  arbitraire  à  une  sorte  d’insurrection 
dans  laquelle  deux  hommes  ont  perdu  la  vie.  Chargé 
par  votre  comité  des  rapports  de  vous  rendre  compte 
de  ces  désordres,  nous  croyons  devoir  à  votre  solli¬ 
citude  de  vous  prévenir  que  les  manœuvres  fana¬ 
tiques  et  contre-révolutionnaires  qu’on  n’a  que  trop 
remarquées  ailleurs  n’y  ont  eu  aucune  part.  C’est  la 
lutte  de  l’orgueil  contre  l’égalité ,  c’est  l’effort  du 
pouvoir  contre  ses  barrières  constitutionnelles  ;  ce 
sont  des  haines  ,  des  passions  privées  qui ,  sous  le 
masque  du  bien  public  ,  ont  fait  tout  le  mal.  Nous 
espérons  que,  comme  votre  comité,  vous  n’aperce¬ 
vrez  pas  autre  chose  dans  le  récit  que  nous  allons 
vous  faire.... 

M.  Malis  entre  dans  le  détail  des  faits,  et  pré.scnte 
un  projet  de  décret  qui,  après  une  légère  discussion, 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  rapports,  improuve  les  dispositions  des  différents 
arrêlés  pris  par  le  directoire  du  département  de  l’Ariége, 
depuis  le  24  août  dernier  jusqu’au  30  septembre  suivant, 
sur  la  réquisition  seule  du  maire  de  la  ville  de  Pamiers, 
sans  avoir  préalablement  pris  l’avis  du  directoire  de  dis¬ 
trict,  et  contre  les  réclamations  mêmes  des  oHiciers  muni¬ 
cipaux  de  ladite  ville  de  Pamiers;  décrète  que  ces  diposi- 
tions  demeureront  comme  non  avenues,  et  enjoint  au  di¬ 
rectoire  du  département  de  l’Ariége  de  seconformer  exac¬ 
tement  à  l’avenir  dans  ses  arrêtés  aux  formes  prescrites  par 
la  constitution  ;  renvoie  la  connaissance  des  abus  et  exten¬ 
sion  de  pouvoirs  imputés  ù  M.  Darmaing,  maire  de  Pa¬ 
miers,  depuis  son  installation  à  la  place  de  mflire,  et  des 
troubles  qui  ont  pu  en  être  la  suite,  devant  les  juges  du 
tribunal  de  district  de  Toulouse,  auxquels  juridiction  est 
attribuée  à  cet  effet  ;  suspend  provisoirement  ledit  M.  Dar¬ 
maing  de  ses  fonctions  de  maire  jusqu’après  le  jugement 
à  intervenir;  charge  son  président  de  se  retirer  devers  le 
roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  l’exécution  du  présent  décret.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  29  DÉCEMBRE. 

M.  Lebrun,  au  nom  du  comité  des  finances  :  La 
forme  de  reconstitution  autorisée  par  la  déclaration 
du  23  février  1780  a  donné  aux  rentes  une  faveur 
qu’elles  n’avaient  pas.  Elles  se  divisent,  elles  se  re¬ 
composent  au  gré  (lu  propriétaire,  surtout  elles  s’as¬ 
similent  et  se  réduisent  à  la  mesure  coininune  des 
capitaux  au  denier  20.  Par  là  s’effacent  sans  con¬ 
trainte  les  anciennes  injustices,  et  se  préparent  des 
moyens  d’opérer  le  remboursement  sans  violer  la 
propriété  ,  satis  léser  les  intérêts  de  la  nation.  Les 
propriétaires  de  rentes  sur  le  clergé  ,  de  rentes  sur 
les  pays  d’Etats ,  créées  pour  le  compte  du  trésor 
public,  de  rentes  affectées  sur  diverses  caisses  et  réu¬ 
nies  aujourd'hui  à  une  caisse  commune  ,  sollicitent 
jiour  leurs  rentes  la  faveur  de  la  reconstitution,  à 
laquelle  jusqu’ici  elles  n’étaient  point  admises.  Il  en 
n'sulternit  pour  eux  un  grand  avantage,  puisque  les 
renies  susceptibles  de  reconstitution  se  vendent  au¬ 
jourd’hui  G  a  7  pour  100  plus  que  celles  qui  ne  le 
sont  pas.  Il  u’est  donc  pas  possible  de  se  refuser  à 
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cette  juste  demande;  mais  il  faut  en  m^me  temps 
prévenir  des  abus  qui  auraient  pu  naître  jusqu’ici, 
et  dont  on  n’a  été  sauvé  que  par  l’iionnèteté  des 
agents  auxquels  le  mécanisme  des  reconstitutions  a 
été  confié. 

Cette  opération  se  faisait,  pour  ainsi  dire,  sans 
contrôle  ;  un  liquidateur  infidèle  aurait  pu  jeter  sur 
la  place  des  capitaux  de  sa  création  et  tromper  assez 
longtemps  le  public  pour  emporter  en  pays  étranger 
le  fruit  de  la  fraude.  Le  comité  des  finances  croit 
avoir  réuni  dans  le  projet  qu’il  vous  présente  toutes 
les  précautions  qui  peuvent  concilier  l’avantage  des 
reconstitutions  ,  la  sûreté  des  acquéreurs  et  l’intérêt 
de  l’Etat. 

M.  Lebrun  lit  un  projet  de  décret. 

L’une  des  bases  de  ce  projet  de  décret,  qui  établit, 
comme  formalité  nécessaire  des  reconstitutions,  l’in- 
tervention  d’un  notaire  pour  l’enregistremimt  des 
contrats  destinés  à  subir  la  reconstitution  et  comme 
intermédiaire  entre  le  propriétaire  et  le  liquidateur, 
éprouve  quebiues  discussions. 

Sur  la  proposition  deM.  Fermon  cette  intervention 
forcée,  est  écartée  par  la  question  préalable.  Le  sur¬ 
plus  du  projet  de  décret,  amendé  dans  tous  les  ac- 
ticles  par  l’elfet  de  cette  première  décision ,  est  adopté, 
sauf  rédaction,  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Art.  L'.  Toutes  les  renies  perpétuelles  actuellement  à 
la  charge  de  l’Etat  pourront,  au  gré  des  propriétaires,  être 
admises  à  la  reconstitution,  sous  les  conditions  prescrites 
par  la  déclaration  du  23  février  1786. 

«  IL  Les  pièces  justificatives  de  propriété  seront  remi¬ 
ses  au  premier  commis  du  bureau  de  liquidation.  Si  elles 
sont  en  règle,  ils  les  fera  porter  sur  un  registre  à  parties 
doubles,  qui  contiendra  d’un  côté  le  numéro  du  contrat, 
le  nom  du  propriétaire,  le  montant  de  la  rente  et  du  capi¬ 
tal  liquidé,  et  de  l’autre  la  note  du  récépissé  demandé  ;  il 
ajoutera  :  bon;  les  pièces  sont  en  règle,  timbrera  du 

numéro  du  contrat,  et  signera.  De  là  les  pièces  seront  por¬ 
tées  au  bureau  du  premier  commis,  contrôleur  du  trésor 
public,  lequel  les  fera  pareillement  enregistrer  dans  un 
registre  exactement  semblable  à  celui  du  bureau  de  liqui¬ 
dation,  et  ajoutera  au  billet  signé  du  liquidateur  ces  mots  ; 

Les  pièces  sont  déposées  au  trésor,  et  signera. 

a  III.  Dans  cet  état,  le  récépissé  sera  remis  au  proprié¬ 
taire,  soit  pour  être  converti  en  quittance  de  finances,  soit 
pour  en  disposer  par  la  voie  de  la  négociation. 

a  IV.  Si  le  propriétaire  n’a  disposé  que  d’une  portion 
du  capital,  il  se  relirera  avec  l’acquéreur  ou  les  acqué¬ 
reurs  devant  le  liquidateur,  pour  demander  des  divisions 
ou  coupures  de  récépissé. 

«V.  Il  sera,  par  le  liquidateur,  fait  registre  des  diffé¬ 
rentes  divisions  di  mandées,  de  la  représentation  du  récé¬ 
pissé  originaire  ;  et,  sur  les  billets  en  demande  de  récépis¬ 
sés  nouveaux,  il  sera  par  lui  écrit  :  L" u  bon  pour  division, 
et  il  signera. 

«  VI.  Dans  le  cas  de  division,  le  récépissé  ordinaire  sera 
reporté  au  bureau  du  premier  contrôleur,  letiuel  fera 
mention  sur  son  registre  de  la  remise  du  premier  récépissé, 
des  divisions  demandées,  et  ajoutera  au  bas  des  billets  por¬ 
tant  division,  signés  du  liquidateur  :  fu  bon  ;  le  récépissé 
originaire  est  déposé  au  contrôle  du  trésor  public  ,  et  si¬ 
gnera. 

«  VIL  Quand  on  voudra  convertir  en  quittances  de  fi¬ 
nance  lesdils  récépissés  ou  billets  de  division,  on  les  re¬ 
portera  au  bureau  du  contrôle  du  trésor  public,  où  il  sera 
écrit  dessus  par  le  contrôleur  :  Fu  bon  pour  quittance  à 
expédier. 

0  VIII.  Dans  cet  état,  lesdits  récépissés  ou  billets  seront 
portés  au  bureau  de  liquidation,  où  s’expédieront  les  quit¬ 
tances  de  finance  et  où  lesdits  récépissés  et  billets  reste¬ 
ront  déitosés. 

0  IX.  Lesdiles  formalités  seront  renouvelées  autant  de 
fois  qu’il  y  aura  de  nouvelles  coupures  du  capital.  » 

M.  Lanjuinais  :  Par  un  dêcrpldu  28  octobre  1790 
vous  avez  décidé  qu’il  ne  serait  rien  innové  quant  à 
présent  sur  l’administration  des  fabriques  ;  par  un 


autre  de'cret  du  10  décembre,  vous  leur  avez  attribué 
plusieurs  fonctions  autrefois  exercées  par  des  ecclé¬ 
siastiques  dos  paroisses.  Néanmoins  les  sections  de 
Paris  se  sont  immiscées  dans  l’administration  des 
fabriques  ;  plusieurs  ont  pris  des  arrêtés  pour  la  di¬ 
minution  du  prix  des  chaises.  Les  députés  de  Paris 
observent  qu’il  y  a  eu  pour  cet  objet  des  insurrec¬ 
tions  dans  différentes  paroisses;  qu’il  est  important 
de  retirer  aux  fabriques  cette  partie  de  leur  adminis¬ 
tration  pour  la  confier  à  la  municipalité. 

Le  comité  ecclésiastique  vous  propose  le  décret 
suivant  : 

a  L’Assemblée  nationale,  devant  régler  incessamment 
ce  qui  regarde  l’administration  des  fabriques,  décrète 
que,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  cet  objet,  toutes 
choses  demeureront  clans  l’état  où  elles  étaient  au  1"  oc¬ 
tobre  (U’inier,  sauf  l’exécution  des  articles  concernant 
cette  matière  dans  le  décret  dn  23  du  même  mois  et  dans 
celui  du  10  décembre  de  la  présente  année.  El  néanmoins 
le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  après  s’être  fait 
rendre  compte  du  prix  des  chaises  dans  chaque  paroisse, 
est  autorisé  provisoirement  à  le  réduire  ainsi  qu’il  le  ju¬ 
gera  convenable,  et  même  à  décider  sur  toutes  indemnités 
qui  pourraient  être  prétendues  en  conséquence  de  celle 
réduction.  » 

M.  Fermon  :  Je  suis  chargé  par  votre  comité  de 
marine  de  vous  présenter  deux  projets  de  décrets 
dont  voici  les  motifs.  Le  premier  a  pour  objet  une 
lettre  du  ministre  de  la  marine  ,  ainsi  conçue  ;  «  Je 
sotimettrai  incessamment  à  l’Assemblée  nationale  le 
plan  des  travaux  de  Cherbourg  pour  l’année  1791. 
Le  roi  m’a  ordonné  de  suspendre  en  attendant  ceux 
de  mes  travaux  qui  doivent  probablement  cesser  au 
1er  janvier;  car  je  proposerai  à  l’Assemblée  de  n’or¬ 
donner  la  continuation  que  de  ceux  d’une  nécessité 
indispensable.  Une  suspension  totale  réduirait  en  ce 
moment  toutes  les  ressources  d’une  foule  de  marins 
et  d’ouvriers.  Je  prie  donc  l’Assemblée  d’autoriser, 
pour  la  continuation  des  travaux  les  plus  ne'cessaires, 
le  versement  d’une  somme  de  100,000  liv.  Je  crois 
que  les  dépenses  totales  de  la  marine  et  des  travaux 
de  ce  port  ne  monteront  pas,  pour  l’année  pro¬ 
chaine,  à  pins  de  900,000  liv.,  etc....  »  C’est  d’apres 
cette  lettre  que  le  comité  de  la  marine,  préjugeant 
avantageusement  d’un  plan  qui  doit  réduire  une  dé¬ 
pense  annuelle  de  5  à  G  millions  à  la  somme  de 
900,000  liv.,  et  pénétré  des  inconvénients  d’une 
suspension  totale  de  travaux  utiles  qui  entretiennent 
un  grand  nombre  d’ouvriers,  vous  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  1®  que  le  trésor  pu¬ 
blic  versera  provisoirement  à  Cherbourg  la  somme  de 
d00,000  liv.,  pour  être  employée  aux  objels  de  nécessité 
indispensables  et  en  proportion  des  besoins;  2°  que  le  mi¬ 
nistre  de  la  marine  présentera  incessamment  un  plan  des 
travaux  à  faire  dans  ce  port  en  l’année  1791.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Fermon  :  Le  second  projet  de  décret  de  votre 
comité  est  relatif  à  la  suspension  d’nne  partie  des 
dépenses  de  l’administration  de  la  marine  réducti¬ 
bles  dans  la  nouvelle  organisation  des  bureaux.  En 
1786  le  ministre  delà  marine  s’était  fait  entourer 
d’un  conseil  ;  il  avait  établi  à  la  tête  des  bureaux  des 
intendants,  des  directeurs.  Les  fonctions  des  conseil¬ 
lers  se  bornaient  à  avoir  des  conférences  avec  le  mi¬ 
nistre  ;  celui-ci  ne  portait  cependant  dans  le  conseil 
du  roi  que  son  opinion  particulière  ;  les  membres  du 
conseil  de  marine  n’étaient  jamais  appelés  au  con¬ 
seil  du  roi.  Ces  conseils  particuliers  sont  devenus 
inutiles  dans  la  nouvelle  constitution  ;  le  ministre  de 
la  guerre  a  abandonné  le  sien,  mais  celui  de  la  ma¬ 
rine  attend  un  décret  de  l’Assemblée....  Quant  aux 
directeurs  et  aux  intendants  de  la  marine,  ils  étaient 
pris  parmi  les  hommes  dont  les  titres  pouvaient  ré' 
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lléclni-un  grand  lustre  sur  le  ministre  qui  les  avait 
à  ses  ordres  ;  ils  n’étaient  réellement  que  des  chefs 
de  bureau  parfaitement  inutiles  et  très  bien  payés. 
De|)uis  lüiiglemps  le  comité  avait  décidé  d’une  voix 
unanime  de  vous  proposer  de  supprimer  ces  inter¬ 
médiaires,  de  les  réduire  à  la  qualité  et  aux  appoin¬ 
tements  de  chefs  de  bureau ,  ou  de  faire  donner  ces 
places  à  des  hommes  qui  voudraient  les  remplir  à 
moindres  frais  et  avec  moins  de  luxe.  Comme  il  ne 
faut  pas  que  les  dépenses  anciennes  continuent  au 
1er  janvier,  nous  nous  empressons  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nalionalo,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  marine,  décrète  qu’à  compter  du 
1"  janvier  1791  les  conseils  de  marine  sont  supprimés; 
2“  que  les  places  de  directeurs  et  d’intendants  des  bureaux 
de  la  marine  sont  supprimées,  sauf  aux  titulaires  actuels 
de  ces  places  à  continuer  de  servir  avec  les  qualités  et 
les  traitements  qui  seront  déterminés  dans  l’organisation 
nouvelle  des  bureaux  de  ce  département;  3"  que  le  minis¬ 
tre  présentera  incessamment  un  plan  d’organisation  deses 
bureaux,  et  que  chaque  année  la  législature  en  réglera 
les  dépenses.  » 

M.  Vaudreuil  :  Quoique  membre  du  comité  de 
marine,  je  ne  suis  pas  d’avis  des  suppressions  qu’il 
vous  propose.  Je  n’ai  point  vu  de  ministre  de  la 
marine  qui  eût  les  connaissances  nécessaires  pour 
l’administration  de  ce  département  ;  les  chefs  de 
bureau  ont  toujours  tout  dirigé.  Depuis  rétablis¬ 
sement  des  conseils  de  marine  et  des  directeurs  et 
inspecteurs ,  la  marine  a  été  beaucoup  mieux  gou¬ 
vernée. 

M.  Fermon  :  Le  préopinant  n’a  pas  le  droit  d’op¬ 
poser  son  avis  comme  une  preuve  que  l’opinion  du 
comité  n’a  point  été  unanime,  puisqu’il  ne  s’est  pré¬ 
senté  ni  à  nos  conférences,  ni  à  nos  délibérations. 

M.  Malouet,  membre  du  comilé  :  Dans  un  gou¬ 
vernement  absolu,  un  conseil  est  nécessaire  aux  mi¬ 
nistres  ;  mais  lorsqu’ils  ne  sont  que  de  simples 
agents,  des  exécuteurs  de  la  loi,  ces  établissements 
intermédiaires  sont  iniitiles. 

M.  Bouche  :  Pour  ne  pas  forcer  le  ministre  de 
placer  à  la  tête  les  bureaux  des  anciens  intendants 
et  directeurs  de  marine,  je  propose  d’exprimer  dans 
le  décret  qu’ils  serviront  en  qualité  de  chefs  de  bu¬ 
reau,  «  s’il  y  a  lien.  » 

Le  projet  de  décret  est  adopté  avec  cet  amende¬ 
ment. 

M.  l’abbé  Gouttes  :  Vous  avez  autorisé  le  comité 
de  liquidation  à  demander  au  contrôleur  des  finances 
qu’il  rendit  justice  à  deux  commis  des  carrières  qui 
paraissent  n’avoir  été  destitués  qu’à  cause  des  dé¬ 
nonciations  qu’ils  ont  faites  à  votre  comité  de  toutes 
les  déprédations  de  cette  administration.  Le  ministre 
nous  a  répondu  qu’il  était  incompétent,  qu’il  fallait 
s’adresser  au  maire  de  Paris.  11  est  important  que 
l’Assemblée  prenne  un  parti  ;  vos  comités  ne  cessent 
d’être  compromis  dans  mille  libelles  dilTamatoires 
répandus  par  les  chefs  des  administrations.  11  s’agit 
ici  de  découvrir  une  fraude  de  2  à  3  millions.  —  Cette 
all'aire  est  renvoyée  au  maire  de  Paris. 

M.  LE  Président  :  J’ai  reçu  une  lettre  de  l’un  des 
inspecteurs  des  carrières,  qui  offre  de  prouver  que  la 
destitution  des  deux  commis  a  eu  d’autres  motifs  que 
ceux  supposés  par  le  comité. 

Suite  des  décrets  concernant  les  fonctions  des 
officiers  de  police. 

Les  articles  VI  et  VII  du  litre  III  sout  décrétés  en  ces 
termes  : 

«  Art.  VI.  En  cas  qu’ils  ne  puissent  être  saisis  sur-le- 
ehamp,  l’oflicier  de  police  donnera  un  mandat  d’amener 
pour  ies  faire  comparaître  devant  lui. 

«  VII,  Dans  les  cas  de  meurtre  ou  de  mon  dont  la 


cause  est  inconnue  et  suspecte,  s’il  y  a  indice  de  crime, 
l’officier  de  police  sera  peisonnellemcnt  tenu  de  faire  les 
premières  poursuites,  sans  allcndre  aucune  réquisition  et 
sans  y  préjudicier.  » 

L’article  P"’  du  litre  IV,  du  flagrant  déb'C  est  mis  à  la 
discussion.  11  est  ainsi  conçu  ; 

Titre  IV. 

Du  flagrant  délit. 

«Art.  l'L  Lorsqu’un  officier  de  police  apprendra  qu’il 
se  commet  un  délit  grave  dans  un  lieu  ou  que  la  tranquil¬ 
lité  publique  y  aura  été  violemment  troublée,  il  sera  tenu 
de  s’y  transporter  aussitôt,  d’y  dresser  procès-verbal  dé¬ 
taillé  du  corps  du  délit,  quel  qu’il  soit,  et  de  toutes  ses 
circonstances,  enfin  de  tout  ce  qui  peut  servir  à  convic¬ 
tion  ou  à  décharge.  » 

M.  Lachaisb  ;  Je  demande  qu’il  soit  formellement  ex¬ 
primé  dans  l’article  que  les  procès-verbaux  ne  pourront 
être  dressés  que  sur  les  lieux. 

M.  'Ihouret  :  Le  principe  est  vrai,  et  il  est  exprimé 
dans  l’article;  mais  il  ne  faut  pas  y  ajouter  une  clause  tel¬ 
lement  aggravatoire  qu’on  puisse  regarder  comme  nuis  les 
procès- vei baux  (juc  des  circonstances  graves  n’auront  pas 
permis  de  faire  sans  déplacer. 

L’article  est  adopté. 

M.  le  rapporteur  fuit  lecture  de  l’article  II. 

«  II.  Eu  cas  de  flagrant  délit  ou  sur  la  clameur  publi¬ 
que,  l’oflicier  de  police  fera  saisir  et  amener  devant  lui 
les  prévenus,  sans  attendre  les  déclarations  des  témoins  ; 
et,  si  les  prévenus  ne  peuvent  être  saisis,  il  délivrera  un 
mandat  d’amener  pour  les  faire  comparaître  devant  lui.  s 

M.  M/iLOCet  :  La  tranquillité  publique  peut  être  trou¬ 
blée  de  dilférentes  manières;  elle  peut  l’être  par  une  sédi¬ 
tion  populaire.  Vous  vous  rappelez  que  vous  avez  attribué 
exclusivement  aux  municipalités  la  fonction  de  réprimer 
ces  séditions  ;  il  faut  donc  déterminer  avec  précision  quel¬ 
les  seront  dans  chaque  cas  les  fonctions  des  officiers  de 
police. 

M.  Duport  :  Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  une 
émeute  passagère  et  un  attroupement  de  brigands.  Dans 
le  premier  cas,  nous  avons  pensé  que  l’émeute,  lorsqu’elle 
est  véritablement  populaire,  doit  être  réprimée  par  les  of¬ 
ficiers  municipaux  que  vous  avez  chargés  de  requérir  la 
force  publique,  de  proclamer  la  loi  martiale,  après  avoir 
rempli  certaines  formalités.  Ainsi  les  officiers  municipaux 
doivent  les  premiers  intervenir  pour  réprimer  les  mouve¬ 
ments  passagers.  Mais  comme,  au  moment  où  la  tranquil¬ 
lité  publique  est  troublée,  on  peut  ignorer  quelles  en  sont 
les  causes,  il  est  important  que  l’officier  de  police  soit  pré¬ 
sent,  afin  que,  s’il  se  trouve  quelque  chose  de  criminel,  si 
quelque  délit  se  commet,  son  autorité  intervienne,  et  qu'il 
dresse  les  procès-verbaux  et  les  autres  actes  nécessaires  à 
la  procédure.  Nous  avons  donc  pensé  qu’en  cas  de  sédi¬ 
tion  il  fallait  le  concours  des  deux  autoi  ités.  Si  l’attroupe¬ 
ment  est  passager,  les  exhortations  des  commissaires  mu¬ 
nicipaux,  la  crainte  delà  loi  martiale,  pourront  suffire 
pour  le  réprimer;  mais  s’il  devient  criminel ,  il  faut  que 
l’ollicierde  police  intervienne  pour  délivrer  des  mandats 
d’amener  contre  ceux  qui  seront  prévenus  d’être  les  au¬ 
teurs  de  la  sédition  ou  qui  seront  pris  en  flagrant  délit. 

M.  Mai.ouet  ;  Exprimez  donc  votre  idée  par  un  article 
additionnel. 

M.  CHABiioun  :  Je  crois  que  la  municipalité  doit  être 
chargée  exclusivement  de  la  répression  des  séditions.  Si 
vous  admeticz  le  concours  des  officiers  de  police,  il  y  aura 
des  contradictions.  Les  officiers  municipaux  sont  déjà 
chargés  de  faire  les  procès-verbaux  des  séditions;  si  les 
officiers  de  police  en  ont  de  leur  côté,  deux  procès-verbaux 
contraires  se  détruisent.  Je  demande  que  les  officiers  de 
police  soient  seulement  chargés  de  se  transporter  sur  les 
lieux  où  des  délits  graves  auront  été  commis. 

M.  Loys  :  11  peut  arriver  qu’un  attroupement  de  bri¬ 
gands  accasionne  une  véritable  émeute  populaire.  11  faut 
que,  dans  ce  cas,  l’officier  de  police  soit  autorisé,  en  l’ab¬ 
sence  de  la  municipalité,  à  proclamer  la  loi  martiale. 

M.  Tuouret  :  Les  oQieiers  municipaux  ne  sont  pas  des 
officiers  de  justice  ;  ils  ont  seulement  l’emploi  de  la  force 
publique,  et  ne  doivent  pas  être  chargés  des  actes  d’une 
poursuite  judiciaire,  il  est  doue  aécessaire  que  l’ollicicr 
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de  police  se  trouve  sur  les  lieux  pour  dresser  les  proc&s- 
verbaux,  non  de  la  sédition,  mais  des  délits,  de  donner  des 
mandats  d’arrêter  contre  les  prévenus.  Je  pense  que,  pour 
détruire  la  difficulté  qui  s’est  élevée,  il  suffit  d’ajouter, 
non  pas  à  l’article  II,  mais  à  l’article  I'%  que  vous  avez 
déjà  décrété,  après  ces  mots  :  «  Lorsqu’un  officier  de  po¬ 
lice  apprendra  qu’il  se  commet  un  délit  grave  dans  un 
lieu,  ou  que  la  tranquillité  publique  y  aura  été  violemment 
troublée,  il  sera  tenu  des’y  transporter  aussitôt,  et  d’y  dres¬ 
ser  procès-verbal  détaillé  du  corpsdu  délit,  etc.,  »  ceux-ci  : 
«Et,  dans  ce  cas,  les  officiers  municipaux  seront  toujours 
tenus  de  remplir  les  devoirs  qui  leur  sont  prescrits  par  les 
décrets  de  l’Assemblée  nationale.  » 

L’amendememt  de  M.  Thouretesl  adopté,  et  l’article  II 
est  décrété  tel  qu’il  était  proposé. 

L’article  suivant  est  adopté  sans  discussion. 

«III.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même 
tout  citoyen  sera  tenu  de  s’employer  pour  saisir  un 
homme  trouvé  en  flagrant  délit  ou  poursuivi  par  la  cla¬ 
meur  publique  comme  coupable  d’un  délit,  de  l’amener 
devant  l’officier  de  police.  » 

M.  Duport  lit  l’article  IV  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«IV.  Tout  homme  fortement  soupçonné  d’étre  coupa¬ 
ble  d’un  délit  déjà  dénoncé,  comme  dans  le  cas  où  on  le 
trouverait  saisi  d’cllels  volés  ou  d’instruments  servant  à 
faire  piésumer  qu’il  est  auteur  du  délit,  sera  amené  de¬ 
vant  l’officier  de  police  par  tout  dépositaire  de  la  force,  et 
même  par  tout  citoyen,  sauf  à  être  responsables  de  leur 
méchanceté.  » 

M.  Legrand  :  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  tout  citoyen 
n’a  d’autre  droit  que  celui  de  se  rendre  accusateur. 

M.  Moreau  (de  Tours)  :  Selon  l’article  qui  vous  est  pro¬ 
posé,  il  n’y  aurait  plus  de  force  publique;  chaque  citoyen 
pourrait,  sur  de  simples  soupçons,  se  saisir  de  son  voisin. 
Il  y  aurait  une  anarchie  complète.  Pourrait-on  blâmer 
celui  qui,  arrêté  par  son  concitoyen  sur  des  indices  in¬ 
certains,  repousserait  la  force  par  la  force  ?  Il  y  aurait  une 
guerre  perpétuelle  entre  les  citoyens.  Je  demande  la  ques¬ 
tion  préalable  sur  la  dernière  partie  de  l’article. 

M.  Duport  ;  Ce  que  nous  vous  proposons  a  toujours 
été  en  usage.  Les  citoyens  ont  toujours  pu  arrêter  les 
hommes  qu’ils  trouvaient  saisis  d’effets  volés.  Cette  preuve 
du  délit  approche  des  cas  du  flagrant  délit.  En  général,  le 
défaut  de  l’ancienne  police  était  d’ôter  aux  citoyens  le 
droit  de  concourir  au  maintien  de  la  tranquillité  publique; 
son  principe  était  d’isoler  les  citoyens.  Il  faut  aujourd’hui 
établir  entre  eux  le  plus  de  rapports  possibles;  il  faut 
établir  la  communauté  des  citoyens.  C’est  les  ennoblir  que 
de  les  appeler  à  exercer  des  fonctions  publiques. 

L’article  IV  est  adopté  sans  aucun  changement. 

M.  Duport  fait  lecture  de  l’art.  V. 

«  Art.  V.  L’officier  de  police  recevra  les  éclaircisse¬ 
ments  donnés  par  les  prévenus,  et,  s’il  les  trouve  suffisants 
pour  détruire  les  inculpations  formées  contre  eux,  il  or¬ 
donnera  qu’ils  soient  remis  sur-le-champ  en  liberté.  » 

M.  Folueville  :  Vous  ne  voulez  pas  d’un  cadi  absolu. 
D'après  cet  article,  vous  en  auriez  un  qui  compromettrait 
tout  à  la  fois  la  liberté  publique  et  individuelle.  Je  de¬ 
mande  donc  qu’il  soit  dit  dans  l’article,  ou  que  l’homme 
arrêté  sera  relâché  s’il  peut  fournir  caution  ,  ou  que  dans 
les  vingt-quatre  heures  le  juge  ,  assisté  de  ses  prud’hom¬ 
mes,  sera  obligé  de  statuer  si  l’homme  restera  ou  non  en 
état  d’arrestation. 

M.  Thouret  :  L’inquiétude  de  l’opinant  vient  de  ce 
que  l’on  confond  sans  cesse  la  police  avec  la  justice  cri¬ 
minelle.  La  police  est  placée  avant  l’accusation  ;  c’(Sl  une 
précaution  nécessaire  à  la  société  pour  s’assurer  de  la  per¬ 
sonne  prévenue  :  ce  qu’elle  décide  n’est  que  provisoire; 
s’il  y  a  un  plaignant  ou  un  dénonciateur,  leurs  droits  sont 
à  l'abri  ;  je  demande  donc  que  l’article  V  soit  mis  aux  voix. 

L’article  V  est  décrété. 

Après  une  assez  légère  discussion  l’Assemblée  adopte 
les  articles  suivants  : 

«  Art.  VI.  Si  le  prévenu  n’a  pas  détruit  les  inculpations, 
il  en  sera  usé  ^  son  égard  ainsi  qu’il  sera  statué  ci-après,  d 

(La  suite  demain,) 


Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  les  Prétendus^ 
coin,  lyrique  en  1  acte,  suivie  du  Devin  du  faillage. 

!  Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  Guillaume  Tell,  trag., 
suivie  de  Colin-Maillard,  corn,  en  un  acte,  en  prose,  avec 
un  divertissement. 

M.  Larive  jouera  le  rôle  de  Guillaume  Tell, 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  le  Rival  Confident,  et  la  25* 
représentation  à'Euphrosinc. 

Théâtre  DE  Monsieur. —  Auj.  la  Molinarella,  opéra 
italien,  dans  lequel  la  signera  Di agoni  débutera  par  le 
rôle  de  la  meunière. 

Dcm.  la  7'  repr.  d'Alceste  d  la  campagne,  ou  le  Misan¬ 
thrope  corrigé,  com.  en  3  actes,  en  vers,  suivie  de  l'Uis- 
tüire  universelle,  folie  en  2  actes,  mêlée  de  vaudev. 

I 

Théâtre  du  Palais-Roval.  —  Auj.  les  Deux  Figaro,  en 
5 actes,  en  prose;  l’Enrôlement  supposé,  en  un  acte,  en 
prose. 

En  attendant  la  1"  représ,  du  Paysan  et  son  Seigneur, 
com.  en  2  actes,  en  prose. 

,  Théâtre  DE  mademoiselle  Montansier,  au  Palais  Royal. 
' —  Auj.  le  Sourd,  ou  l’Auberge  pleine,  com.  en  3  actes,  et 
la  Muette,  opéra  en  un  acte. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  le  Chevalier  d'Assas  au  camp 
de  Gloster-Camp,  préc.  de  la  Folle  Epreuve,  de  la  Mati¬ 
née  du  comédien,  et  de  l’Artisan  philosophe. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la  27® 
représentation  de  Nicodéme  dans  la  Lune,  ou  la  Révolu¬ 
tion  pacifique,  parle  cousin  Jacques. 
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Anne'e  1789,  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 
Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam . 50  - 

Hambourg . 211  | 

Londres.  ...  25  1.  (  à 
Madrid.  ....  16  1.  13  s 


Cadix . 16  1, 12  s 

Gênes . 103  ^  à  ) 


Livourne.  .  .  .  111  (  à  ^ 

Lyon,  Saints.  .  ,  au  pair 


Bourse  du  29  décembre.' 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  2220,  25,  20,  17  j,  15,  17^ 

Emprunt  d’ocl.  de  500  liv .  440 

Empiunl  de  125  mill.  déc.  1784.  .  14,  14  î,  î,  ‘ 

,  14, 13,  -,  ;  b 

I  sort.  1790 .  1791 . 

'  —  de  80  millions  avec  bulletins.  . . 

—  sans  bull . . 

—  sort,  en  viager,  avril  13  J,  13.  —  juillet .  11 

Bulletins . . . 

—  Sorties . . . . 

Reconnaissances  de  bulletins . . 

—  Sortis . .  . 

Empr.  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie.  ...  ... 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sot  ties.  .  .  , 


Lots  des  hôpitaux  de  1787 . 

Actions  nouv,  des  Indes.  .  .  1080,  85,  90,  88,  87,  86,  85 

84,  82,  83,  84 

Caisse  d’esc .  38ü0,  795,  90 

Demi-caisse .  1890,  95,  90,  92,  90 

Quittanees.  des  eaux  de  Paris . 585 

Empr.  de-Sb  millions,  d’août  1789 . au  pair  (  b 

R('C-  d’effipfs  sortis.  ...  *lh 

Assurances  contre  les  incendies.  .  620,  25,  28,  30,  28,  23 
20,  18,  20,  22,  20,  23,  24,  25,  26 
—  à  vie.  .  .  ,  .  .  I  .  .  .  •  *  670,  68,  65,  60,  65 


N"  365. 
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COLONIES  FRANÇAISES. 

Au  rédacteur. 

Messieurs  Riiste  et  Corio,  monsieur,  dans  votre 
feuille  du  18  décembre,  pour  mettre  le  public  à  por¬ 
tée  de  juger  si  M.  D.amas  est  l’auteur  des  troubles 
qui  ont  perdu  la  Martinique  ou  si  ou  ne  fait  qu’abu¬ 
ser  de  son  nom,  font  imprimer  un  proeès-vei  bal  qui 
constate  (pie  ce  giuieaal  edait  malade  le  5  avril.  Ces 
messieurs  prétendraient-ils  qu’un  homme  malade 
en  avril  n’a  pu  se  bien  porter  en  juin,  en  sei)tem- 
bre,etc.?  Auraient-ils  oublié  ce  qn’cnx-mcines  ont 
dit  de  ce  général  et  de  sa  santé  dans  leur  réponse  au 
mémoire  justilicatif  de  l’administration  de  M.  Vio- 
méuil?  On  y  lit,  page  23,  ligue  26  :  «  Il  est  temps 
que.  le  despotisme  périsse  dans  son  dernier  asile  ; 
nous  touchons  à  cet  heureux  instant.  La  maladie  de 
M.  Damas  avait  détruit  cette  espérance;  les  nouvel¬ 
les  que  nous  recevons  de  son  meilleur  état  nous  ras¬ 
surent.  Un  gouverneur  qui  n’a  pas  abusé  de  son 
autorité  sous  l’ancien  régime  deviendra,  sous  la 
nouvelle  constitution,  lepcrc  et  l’ami  des  citoyens.  » 
On  lit  à  la  page  7,  ligue  14,  de  leur  mémoire  sur 
les  événements  arrivés  à  la  Martinique  le  3  Juin  r-Le 
comité  s’est  permis  de  faire  sur  tout  cela  illusion  au 
général,  d’enchaîner  M.  Damas  lui-méme,  malgré  sa 
loyauté;  »  ligne  19  de  la  même  page  La  munici¬ 
palité  s’est  empressée  de  faire  parla  ce  chef  vertueux 
de  ce  qui  se  passait  ;  »  ligne  27  ;  «  M.  Damas  cher¬ 
chait  à  calmer  les  esprits,  invitait  à  la  paix,  etc.  » 

Ce  général  avait  été  malade  en  avril,  avait  repris 
le  gouvernement  le  1er  Juin,  avait  marché  le  9  à  la 
délivrance  des  muhltres.  Ces  éloges  s’écrivaient  le 
26.  C’est  donc  deux  mois  après  sa  maladie,  dix-sept 
Jours  après  son  expédition  si  sage  à  Saint-Pierre, 
que  la  municipalité  de  cette  ville  et  ses  députés  chan¬ 
taient  le  retour  de  la  santé  de  M.  Damas,  avouaient 
sa  loyauté,  l’appelaient  chef  vertueux,  présageaient 
qu’il  serait  le  père  et  l’ami  des  citoyens.  Et  le  18 
décembre,  MM.  Buste  et  Corio  disent  que,  depuis  le 
1er  jiiiti,  il  a  été  despote  et  cruel,  ,1e  ne  me  permet¬ 
trai  aucune  réllexion  sur  ces  contradictions. 

Est-ce  de  bonne  foi  que  ces  me.ssieurs,  dans  les  pa- 
l)iers  publics  et  dans  des  relations  exagérées,  repro¬ 
chent  aux  planteursd’avoir  occasionné  l’insurrection 
des  nègres?  tandis  que  la  municipalité  de  Saint- 
Pierre  écrivait,  dès  le  8  Juin,  à  M.  Damas  :  “Nous 
vous  avertissons  aussi  que  nous  avons  été  menacés 
de  mouvements  de  la  part  des  esclaves.  On  en  a  ar¬ 
reté  trois  (lui  parlaient  d’ineendie ;  il  serait;')  crain¬ 
dre  qu’ils  ne  profitassent  de  la  crise  pour  exécuter  ce 
pi-qjet."  (Piècesjustificativesdu  mémoire  deMM. Buste 
et  Corio,  page.  14,  ligue  20.)  On  voit  parcelle  lettre, 
écrite  cinq  Joiu's  apres  l’assassinat  des  muhltres,  que 
les  nègres  de  la  ville  de  Sainl-Pieri’c  non-seulement 
voulaient  se  soulever  à  cette  époque,  mais  même  in¬ 
cendier  cette  ville,  tant  le  crime  pousse  vite  quand 
on  le  plante  ! 

Si  les  colons  ont  armé  leurs  nègres,  s’ils  ont  eu 
recours  à  ce  dernier  moyen,  c’est  qu’ils  n’avaient  à 
choisir  qu’enli-e  des  maux  exli-émes.  Qu’on  Jtige  par 
le  choix  qu’ils  ont  fait  quels  étaient  ceux  (pi’ils  ont 
craint  davantage!  Ceux  qui  les  ont  réduits  :i  cette 
affieuse  nécessité  sont  inliuiment  coupables,  et  ce 
sont  eux  qui  se  plaignent  !  ce  sont  eux  qui  accu¬ 
sent! 

Fallait-il  que  ces  colons  souffrissent  sans  se  défen¬ 
dre  que  celle  armée  de  slipendiaii’es  rebelles  portait 
chez  eux  la  mort  et  le  déshonneur?  fallait-il  que  les 
muhltres  se  laissassent  encore  égoi-ger  comme  des 
moulons?  Si  la  plus  Juste  défense  a  mis  les  armes  à 
la  main  à  ces  deux  classes,  si  celle  des  noirs  a  saisi 

1'*  Série,  —  Tome  f7» 


ce  moment  pour  se  livrer  à  des  excès,  qui  en  est  la 
cause? 

Sont-cc  les  colons  qui,  le  3 Juin,  ont  massaci'é, 
non  quatorze  mtd;itres,  comme  on  la  dit  dans  le 
temps,  mais  trente-sept,  comme  on  s’en  est  assuré 
depuis?  Sont-ce  les  planteurs  qui,  le  fer  septembre, 
ont  soulevé  le  r(‘giment  de  la  Martinique,  se  sont 
emparés  des  forteresses,  ont  fait  fuir  sous  le  feu  des 
canons  les  vaisseaux  de  la  station,  ont  app(^lé  le  ré- 
gitnentde  la  Guadeloupe,  la  garnison  de  Sainte-Lu¬ 
cie  ,  tous  les  soi-disant  patriotes  de  l’archipel  dos 
Antilles,  ont  armé  des  corsaii-es  pour  ajouter  la  fa¬ 
mine  à  la  guerre?  Sont-ce  les  colons  qui  ont  été  les 
attaquer  dans  leuis  foyei’s,  le  25  septembre  ?  Non. 
Us  n’ont  opposé  à  tant  de  calaniités  que  constance 
et  fermeté;  ils  se  sont  retii-és  dans  l’intérieur  de 
l’îlc;i!s  y  ont  souffert  tous  les  maux  imaginables, 
bien  résolus  à  ne  point  attaquer,  mais  à  périr  si  on 
les  attaque. 

Si  la  compassion  pour  les  cinquante  prisonniers 
accusés  d’avoir  assassiné  les  mulâtres  a  seide  occa¬ 
sionné  la  i-ébellion  des  soldats  (comme  le  disent 
MM.  Buste  et  Corio),  dès  que  ces  captifs  ont  été  en 
liberté,  quel  a  pu  être  le  motif  des  hostilités  idté- 
rieures?  A  quel  dessein  s’étre  rendu  maître  des  for  ¬ 
teresses  ,  des  arsenaux ,  des  enti-epôts  ,  avoir  cerné 
la  colonie  de  pirates?  Pourquoi  siirlout  être  allé 
attaquer  dans  leur  retraite  les  planteurs  et  les  mu¬ 
lâtres? 

Tout  ce  que  Je  dis  de  cette  affaire  est  puisé  dans 
les  relations  dont  MM.  Buste  et  Corio  ont  inondé 
Paris;  car  toutes  les  letti’es  qu’écrivent  les  coloiis, 
toutes  celles  qu’on  leur  adresse,  sont  interceptées 
et  décachetées  dans  la  ville  de  Saint-Pierre. 

On  ne  peut  trop  se  délier  de  ces  relations,  puis¬ 
qu’on  a  imprimé,  d’après  le  dire  du  capitaine  Palan- 
que,  que  le  6  octobre  M.  de  Damas,  à  la  tête  de 
quaiaute  mille  hommes,  était  aux  portes  de  Saint- 
Pierre,  qu’il  avait  attaqué  et  avait  été  rppou.':sé.  Il 
est  pi’ouvé  aujourd’hui,  par  les  nouvelles  mêmes 
que  répandoit  les  députés  de  cette  ville,  que  cc 
général  et  les  planteui-s  n’ont  pas  bougé  de  leurs 
postes. 

Quand  enfin  la  vérité  pourra  percer  ce  nuage  de 
crimes,  quand  les  colons  pourront  communiciuer 
avec  leurs  députe's,  on  saui'a  s’ils  on  armé  leurs 
nègres,  ou  saura  si  l’insuri-eclion  de  cette  classe  ne 
s’est  pas  bornée  à  quelques-uns  de  ceux  de  la  ville 
et  des  environs  de  Saint-Pierre,  pai-ceque  c’est  là 
qu’on  leur  eu  a  donné  l'exemple.  En  attendant  la 
France  doit  suspendi  e  son  Jugement  sur  ses  fidèles 

plan  teui'S. 

Signé  BLANCHETiÈRE-BEr,i,EVU.E,  député  extraor¬ 
dinaire  de  la  Martinique. 


MÉLAiNGES. 

Réponse  à  un  article  du  Nouveau  Plan  de  conslitiiiion 
pour  ta  médecine  en  France,  par  la  Société  de  Médecine 
de  Paris. 

Les  médecins  ordinaires  du  l  oi  servant  par  quartier,  as¬ 
semblés  au  Louvre  (salle  de  leurs  consultations  gratuites) 
pour  des  observations  relatives  au  bien  public,  qu’ils  se 
proposent  de  communiquer  au  comité  do  salubrité  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  ont  arrêté  de  répondre  à  un  article  du 
Nouveau  Plan,  qui  a  pour  litre  :  des  Médecins  de  la  Cour, 
pages  107  et  108,  dans  lequel  la  Société  de  Médecine  s’ex¬ 
prime  ainsi  : 

«  Si  tous  les  médecins  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  les 
listes  des  cours  avaient  été  seulement  une  fois  appelés  à 
remplir  leurs  fonctions  ensemble,  celte  réunion  d’iiommes 
qui  ne  se  connaissent  pas  entre  eux,  et  qui  sont  égale¬ 
ment  inconnus  aux  princes,  aurait  paru  si  bizarre  que  la 
réforme  s’en  serait  opérée  d’elle-méme,  La  plupart  de  ces 
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médecins  n’ont  acheté  les  privilèges  dont  ils  jouissent  que 
pour  se  soustraire  aux  examens  qu’il  faut  subir  avant  d’être 
admis  à  pratiquer  dans  les  grandes  villes.  » 

De  ces  trois  phrases,  la  première  est  une  inconséquence, 
la  seconde  marque  l’envie  de  nuire,  et  la  troisième  est  dé¬ 
mentie  par  le  fait. 

1“  L’inconséquence  consiste  en  ce  que  tes  médecins  de 
la  cour  ne  peuvent  jamais  être  appelés  ensemble  à  remplir 
leurs  fonctions,  puisque  ces  fonctions  leur  sont  distribuées 
par  quartier.  Ils  doivent  être  de  garde  auprès  du  roi  lors¬ 
qu’il  est  malade  ;  la  bonne  santé  de  Louis  XVI  a  tenu  jus¬ 
qu’à  présent  ses  médecins  de  quartier  dans  une  heureuse 
inaction. 

2°  L’envie  de  nuire  éclate  dans  la  manière  peu  décente 
avec  laquelle  la  Société  de  Médecine  affecte  de  traiter  les 
médecins  de  la  cour  comme  des  hommes  inconnus  entre 
eux  et  aux  princes.  Qui  peut  donc  méconnaître  sur  les  listes 
de  ces  médecins  les  meilleurs  praticiens  et  les  écrivains  les 
plus  distingués,  non  pas  dans  les  académies ,  mais  dans 
l’art  de  guérir,  tels  que  Dulaurent,  Citois,  Quercetan, 
Turquet  de  Mayerne,  Roussel,  Chirac,  Molin  ou  Dumou¬ 
lin  ,  Quesnai,  Astruc,  Cbicoineau,  Vieussens,  Senac, 
Lieutaud,  Lacaze,  Raulin  père,  etc.?  Quel  autre  corps 
de  médecins ,  aussi  peu  nombreux  que  ceux  de  la  cour, 
pourrait  offrir  une  pareille  liste  d’hommes  vraiment  cé¬ 
lèbres? 

3°  Le  reproche  que  la  Société  de  Médecine  fait  aux  mé¬ 
decins  de  la  cour,  «  de  n’avoir  acheté  les  privilèges  dont 
ils  jouissent  que  pour  se  soustraire  aux  examens,  »  est 
démenti  par  le  fait.  Les  membres  de  cette  compagnie  n’i¬ 
gnorent  pas  que  les  médecins  de  la  cour  sont  docteurs 
comme  eux,  et,  s’ils  pou\ aient  se  dépouiller  de  l'esprit  de 
corps  qui  les  égare,  ils  verraient  que  leur  attaque,  aussi 
gratuite  que  téméraire,  loin  d’atteindre  ceux  qu’elle  a 
pour  objet,  n’est  qu'un  nouvel  exemple  du  despotisme 
des  corporations,  propre  à  susciter,  parmi  les  médecins 
de  la  capitale,  de  nouvelles  querelles  préjudiciables  au 
bien  public. 

Au  Louvre,  le  18  décembre  1790. 

Signé  Desvaeennes,  doyen;  Retz,  secrétaire. 


On  a  inséré,  monsieur,  dans  le  n°  345  de  la  Chronique, 
en  date  du  11  décembre  1790,  le  passage  suivant  : 

n  Ne  serait-il  pas  convenable  de  demander  à  l’ex-com- 
«  tesse  de  Coaslin  l’étymologie  de  sa  propriété  et  de 
«  ses  droits  sur  la  maison  qu’elle  occupe  place  de  Louis 
«  XV?  » 

Sans  disputer  si  la  chose  était  convenable  ou  non ,  on 
a  sur-le-champ  adressé  une  lettre  à  l’éditeur  de  la  Chro¬ 
nique,  pour  lui  faire  part  que  madame  Coaslin  est  depuis 
plusieurs  mois  à  une  campagne  à  trente  lieues  do  la  capi¬ 
tale;  qu’elle  a  acquis  en  1776,  de  l’hôtel-de-ville,  le 
terrain  sur  lequel  elle  a  bâti  l’hôtel  qu’elle  occupe  ;  que  la 
quitlance  du  prix  du  terrain  est  au  greffe  de  l’hotel-de- 
ville,  et  que  celles  de  tous  les  entrepreneurs  et  fournis¬ 
seurs  sont  entre  les  mains  de  l’architecte  qui  a  présidé  à  la 
bâtisse. 

On  a  adressé  en  outre,  trois  jours  après,  à  M.  l’éditeur 
de  la  Chronique,  un  certificat  de  la  section  des  Champs- 
Elysées  ,  par  lequel  il  est  attesté  par  celte  section  que 
M.  Gibert ,  notaire,  a  produit  la  grosse  du  contrat  de  l’ac¬ 
quisition  du  terrain  faite  par  madame  de  Coaslin. 

M.  l’éditeur  n’a  pas  jugé  à  propos  de  satisfaire  à  la  prière 
qui  lui  a  été  faite  de  publier  cette  justification.  Voulez- 
vous  bien,  monsieur,  suppléer  à  ce  déni  de  justice  eu  in¬ 
sérant  cette  lettre? 

Un  de  vos  abonnés. 


ANNONCES. 

Journal  Militaire,  deuxième  année. 

Il  traite  de  tout  ce  qui  constitue  la  force  publique,  tant 
du  dehors  que  du  dedans,  pour  le  seivice  de  terre  comme 
pour  celui  de  mer.  11  en  traite  d’une  manière  étendue, 
mais  exclusiie;  rien  d’étranger  à  cet  objet  ou  à  ceux  qui  y 
ont  rapport  ne  trouve  place  dans  ce  journal.  Par  la  déno¬ 
mination  de  force  publique  on  entend  les  troupes  réglées 
de  terre  et  de  mer,  la  marine,  les  milices  ou  gardes  natio- 
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I  nales,  la  maréchaussée,  et  enfin  tout  ce  qui  est  ou  sera  sur 
le  pied  militaire.  Voici  les  objets  qu’il  renferme  : 

1“  Les  règlements  et  ordonnances  émanés  du  pouvoir 
exécutif;  les  actes  du  corps  législatif,  acceptés  ou  sanction¬ 
nés  par  le  roi ,  relatifs  soit  à  la  composition ,  soit  à  la  disci¬ 
pline  de  l’armée  ; 

2°  Les  nominations  nouvelles  aux  grades,  emplois  et 
dignités  militaires; 

3°  Le  mouvement  des  troupes,  à  mesure  que  les  chan¬ 
gements  de  garnison  ont  lieu,  et,  pour  l’armée  navale,  le 
mouvement  habituel  des  trois  grands  ports. 

Nota.  On  présentera  en  outre,  dans  le  premier  numéro 
de  chaque  année,  l’emplacement  général  de  tous  les  régi¬ 
ments  pour  l’année  de  terre,  et  pour  l’armée  navale  l’em¬ 
placement  général  de  tous  les  bâtiments  qui  la  composent, 
tels  qu’ils  seront  au  1'^’' janvier. 

4“  L’annonce  et  des  extraits  étendus  et  soignés  des 
ouvrages  qui  paraissent  sur  les  diverses  parties  de  l’art 
militaire  ; 

5”  Les  faits  et  anecdotes  militaires  intéressants  à  con¬ 
naître  ; 

6“  Enfin  les  nouvelles  politiques  et  militaires. 

Nota.  Il  n’a  point  été  possible  jusqu’ici,  vu  l’abondance 
des  matières  sur  l’organisation  de  l’armée,  de  s’occuper 
des  objets  énoncés  sous  les  numéros  4  et  6.  On  les  suivra 
désormais  plus  particulièrement. 

Ce  journal  paraît  une  fois  par  semaine,  tous  les  samedis. 
Chaque  numéro  est  composé  d’une  feuille  ou  seize  pages 
d’impression  ,  de  format  in-S®,  sur  beau  papier,  et  de  l’im- 
primerie  de  M.  P.-F.  Didot  le  jeune. 

On  s’abonne  en  tout  temps,  pour  une  année,  à  partir 
du  janvier,  et  pour  six  mois,  à  partir  du  l'' janvier  ou 
juillet.  (Ces  conditions  sont  de  rigueur.)  —  On  souscrit  à 
Paris,  au  bureau  du  Journal  mililaire,  chez  M.  Gournay, 
rue  Saint-Jacques,  n®  27,  et  chez  M.  Belin,  libraire, 
même  rue,  en  affranchissant  l’argent  et  les  lettres.  — ■ 
Prix  :  15  livres  pour  l’année,  7  livres  10  sous  pour  six 
mois. 

Nota,  Il  y  a  quelques  exemplaires  en  papier  fin.  Le  prix 
est  de  3  liv.  de  plus. 


Prospectus  du  Journal  des  Tribunaux,  par  wne 
Sociélé  d'hommes  de  loi. 

La  France  va  jouir  d’un  avantage  longtemps  de'- 
sire';  elle  n’aura  plus  à  trembler  ni  à  rougir  du  choix 
de  ses  juges.  Le  mérite  seul  nommera  désormais 
les  arbitres  de  nos  fortunes,  de  notre  vie,  de  notre 
honneur.  Déjà  d'un  bout  de  l’empire  à  l’autre  ce 
nouvel  ordre  de  choses  est  établi.  Mais  si  nous  avons 
des  juges  suivant  nos  vœux,  il  n’en  est  pas  de  même 
des  lois  civiles  et  criminelles;  l’incohérence  et  la 
barbarie  de  celles  qui  nous  gouvernent  encore  at¬ 
testent  toujours  le  besoin  qu’elles  ont  d’être  réfor¬ 
mées.  Les  législateurs  nous  ont  promis  ce  bienfait  ; 
leurs  travaux  immenses  en  retardent  seuls  l’épo¬ 
que. 

Les  nouveaux  juges  n’en  auront  que  plus  de  droits 
à  notre  reconnaissance.  La  fermeté  et  les  lumières 
avec  lesquelles  ils  feront  exécuter  les  nouvelles  lois 
et  lutteront  contre  l’imperfection  des  anciennes  of¬ 
friront  à  tous  les  membres  de  la  société  un  spectacle 
digne  d’attention. 

Celui  qui  aspire  à  les  remplacer  un  jour  y  décou¬ 
vrira  les  devoirs  qui  l’attendent. 

L’homme  injuste  apprendra  ce  qu’il  doit  craindre. 

Le  défenseur  de  l’innocence  profitera  des  talents 
de  ses  émules;  il  sentira  son  courage  eullammé  par 
leur  succès. 

Le  philosophe  observera  le  jeu  des  passions  et  fera 
peut-être  quelques  pas  de  plus  dans  la  connaissance 
du  cœur  humain. 

Les  membres  du  corps  législatif  eux-mêmes  y  trou¬ 
veront  souvent  les  motifs  et  la  mesure  des  réformes 
que  les  circonstances  ne  leur  ont  pas  encore  permis 
d’introduire. 
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Ce  tableau,  dont  l’c'tudc  peut  être  utile  à  tous  les 
citoyens,  une  société  (riioinmos  de  loi  ose  l’entre¬ 
prendre,  Dans  cette  tâche  |)lus  pénible  que  brillante, 
qu’elle  remplira  par  la  voie  d'un  Journal,  elle  s’at¬ 
tachera  surtout  à  recueillir  dans  les  tribunaux  de  la 
capitale  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  citoyens. 

Les  causes  imporlantes  par  leur  objet,  par  l’état 
des  personnes,  par  la  nature  des  questions,  y  seront 
analysées.  Les  plaidoyers,  mémoires,  consultations 
etjusîements  en  feront  les  premiers  matériaux.  En 
matière  criminelle  nous  y  Joindrons  les  pièces  essen¬ 
tielles  du  procès. 

Le  tribunal  de  cassation  entre  nécessairement  dans 
notre  plan;  les  causes  d’admission  ou  de  rejet  des 
requêtes  y  seront  développées  avec  un  soin  qui 
pourra  prévenir  quelques  erreurs  de  la  part  des  ju¬ 
ges  et  épargner  aux  plaideurs  des  tentatives  dispen¬ 
dieuses. 

Dans  les  procès  portés  à  la  haute  Cour  nationale, 
lescpiels  intéressent  plus  spécialement  les  destinées 
de  l’empire  et  le  civisme  de  ses  habitants,  nous  rap¬ 
porterons  les  dénonciations,  accusations,  interroga¬ 
toires  et  dépositions  à  charge  et  à  décharge. 

Les  décrets  acceptés  on  sanctionnés  par  le  roi,  qui 
auront  un  rapport  immédiat  à  l’ordre  Judiciaire,  se¬ 
ront  publiés  sans  aucune  rellexion. 

iNous  ferons  connaître  les  ouvrages  nouveaux  qui 
concerneront  la  législation.  Nous  nous  ferons  égale¬ 
ment  un  devoir  de  proposer  les  questions  qu’on  nous 
adressera,  et  nous  communiquerons  au  public  les 
solutions  qui  en  seront  faites. 

Le  principal  but  de  cet  ouvrage  étant  d’établir 
dans  tous  les  tribunaux  du  royaume  runiformité  de 
Justice  qui  nous  a  manqué  jusqu’ici,  et  de  les  ren¬ 
dre,  pour  ainsi  dire,  tributaires  les  uns  des  autres, 
nous  recevrons  avec  reconnaissance  les  détails  rela¬ 
tifs  aux  affaires  civiles  et  criminelles  Jugées  dans 
d’autres  tribunaux  que  ceux  de  Paris,  pourvu  qu’ils 
soient  authentiques  et  purs  de  toute  personnalité. 

Enfin  nous  ne  négligerons  rien  de  ce  qui  pourra 
être  utile  à  ceux  qui  se  consacrent  à  l’étude  des  lois 
et  intéresser  le  public. 

L’étendue  des  obligations  que  nous  contractons  est 
immense.  Nous  ne  nous  le  dissimulons  pas;  mais 
nous  espérons  que  notre  zèle  sera  secondé  par  tous 
ceux  qui  attendent  de  la  perfection  de  l’ordre  Judi¬ 
ciaire  raffermissement  de  la  constitution  et  le  retour 
à  la  tranquillité  publique. 

Ce  Journal,  composé  d’une  feuille  in-S^,  petit-ro¬ 
main,  paraîtra  tous  les  mardis  et  vendredis  de  cha- 
nue  semaine,  à  dater  de  l’installation  des  tribunaux 
(  e  Paris.  La  première  livraison  contiendra  le  récit 
de  ce  qui  se  sera  passé  aux  installations,  les  discours 
qui  auront  été  prononcés,  et  les  noms  des  Juges,  sup¬ 
pléants,  commissaire  du  roi  et  greffier  de  chaque 
tribunal  de  Paris. 

Le  prix  de  l’abonnement  d’jine  année  est  de  24  1. 
pour  Paris,  et  27  livres  pour  les  d('partemonts.  On 
pourra  s’abonner  pour  six  mois,  en  suivant  les  pro¬ 
portions. 

On  s’abonne  à  Paris,  au  bureau  du  Journal  des 
Tribunaux,  rue  Pavée  Saint-André-des-Arcs,  n®  8, 
depuis  dix  heures  du  matin  Jusqu’à  deux  heures,  et 
depuis  quatre  Jusqu’à  huit.  Ou  s'abonne  également 
chez  iMM.  les  directeurs  des  postes,  et  chez  les  prin¬ 
cipaux  libraires  du  royaume. 

C’est  au  bureau  seul  qu’on  adressera,  franc  de 
port,  les  souscriptions,  lettres,  mémoires,  et  les 
noms  de  MM.  les  Juges  et  autres  officiers  des  tribu¬ 
naux  qui  voudront  les  envoyer,  pour  être  insérés 
dans  le  Journal. 


M.  Ducluzcfiu ,  cî-devant  procureur,  vient  de  publier  un 
prospectus.  Ses  connaissames  personnelles,  l'estinie  et  la 
confiance  qu’il  a  toujours  niérilées  dans  son  état,  lui  ont  pro¬ 
curé  une  approbation  générale  et  une  recommandation  ])ar- 
liculière  de  toutes  les  personnes  en  place,  pour  la  réussite 
des  moyens  qu’il  offre  au  public  pour  se  faire  rcj  rcseiiter  à 
Paris,  dans  toutes  sortes  d’affaires,  au  prix  le  plus  modéré. 

Nous  avons  vu  avec  intérêt  que  les  motifs  de  conliaiice  et 
de  sûreté  qui  sont  exposés  dans  ce  prospectus  peuvent  pro¬ 
curer  au  public  de  grands  avantages  sans  courir  aucun  ris¬ 
que. 

Mais  le  simple  intitulé  de  son  prospectus  annonce  assez 
l’importance  et  l’étendue  des  objets  (ju'il  embrasse  pour  dé¬ 
terminer  les  personnes  qui  auront  intérêt  d’en  proülei  à  s’cri 
procurer  la  lecture  ,  et  M.  Ducluzeau  a  prévu  cette  circon¬ 
stance  en  en  gardant  chez  lui,  rue  des  Malburins,  n“  10,  plu¬ 
sieurs  exemplaires,  pour  les  communiquer  aux  personnes  qui 
désireraient  en  prendre  connaissance,  et  en  en  adressant  en 
outre  avec  recommandation  à  tous  MM.  les  directeurs  des 
postes  du  royaume,  qui  se  feront  un  vrai  plaisir  de  le  com¬ 
muniquer  aux  personnes  de  province. 

Il  se  charge  de  toutes  les  procurations  pour  la  gestion  et 
l’adminislration  de  toutes  sortes  de  biens  à  Paris,  et  <lans  les 
environs,  et  la  pour.suite  et  le  remboursement  de  toutes  sortes 
de  créances.  11  se  charge,  en  outre,  de  toutes  sortes  de  com¬ 
missions  simples  et  sans  suite,  comme  vente  ou  achat  de 
meubles,  immeubles  ou  marchandises,  faire  des  abonne¬ 
ments,  etc. 

11  offre,  outre  les  prix  modérés  annoncés  par  son  prospec¬ 
tus,  de  convenir  et  arrêter,  par  des  conventionspartieuhères, 
ceux  qui  lui  seraient  proposés,  en  raison  des  différents  genres 
d’affaires. 

Toutes  ces  offres  et  propositions  sont  faites  sous  la  condi¬ 
tion  expresse,  à  tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d’en  profi¬ 
ter ,  de  ne  pas  exposer  M,  Ducluzeau  à  des  déboursés,  et 
d’affranchir  les  lettres  et  paquets. 


AVIS  DIVERS. 

On  a  fait  l’ouverture,  le  20  novembre  dernier,  rue  Verde¬ 
let,  11°  21  ,  à  côté  de  l’hôtel  des  Postes,  de  bureaux  jiour  la 
liquidation  des  offices  civils,  militaires  et  de  finances;  pour 
celle  des  dettes  et  créances  des  compagnies,  gages,  caulion- 
nments,  arrérages  de  rentes,  pensions  d’après  la  nouvelle 
fixation  :  pour  celle  des  recouvrements  de  créances  dues  par 
l’arriéré  des  départements,  brevets  de  retenue,  on  enfui 
pour  toute  liquidation  d’indemnités  ou  de  créances  on  exé¬ 
cution  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale. 

Outre  le  choix  qu’on  a  fait  d'un  officier  public  pour  signer 
la  reconnaissance  des  titres  remis  dans  ces  bureaux,  leurs 
administrateurs,  propriétaires  d'immeubles  considérables, 
ont  encore  fait  déposer  chez  M'  Gitard,  notaire,  400,000  liv. 
pour  sûreté  de  la  recette  à  faire  du  produit  des  liquidations. 

Cet  établissement  que ,  dans  les  circonstances  actuelles, 
l'intérêt  public  et  particulier  sollicitait,  aura  deux  avan¬ 
tages  marqués  :  le  premier,  de  procurer  dans  la  capitale, 
aux  liquidateurs  éloignés,  un  intermédiaire  non  suspci-t,  qui 
se  chargera,  presque  sans  dépense  pour  eux,  de  leurs  inté¬ 
rêts  en  matière  de  toute  espèce  de  liquidation.  Ce  premier 
avantage  est  assuré  par  la  fixation  qu’on  a  faite  des  honorai¬ 
res  du  travail,  et  de  la  recette  à  peu  près  de  deux  tiers  au- 
dessous  des  droits  que  se  taxent  le  Bureau  royal  de  Corres¬ 
pondance  ou  autres  agents  d’affaires  et  receveurs  d’argent, 
sans  qu’on  puisse  craindre  des  mémoires  de  vacations,  de 
courses  ou  autres  frais  acessoires  et  toujours  inattendus, 
que  les  étrangers  ne  sont  pas  sans  motif  de  redouter  dans  la 
capitale. 

Le  deuxième  avantage  de  cet  établissement  sera  d’en  faire 
un  bureau  central  unique  ment  occupé  des  liquidations,  avec  le¬ 
quel  les  étrangers  correspondront, et  où  l’on  préparera,  d’après 
les  lois  dont  on  fait  une  étude  particulière,  le  travail  des  li¬ 
quidations  sur  lesquelles  les  comités  et  le  commissaire  du  roi 
liquidateur  auront  à  prononcer.  Si  quehpie  chose  peut  justi¬ 
fier  la  légitimité,  la  nécessité  d’un  pareil  établissement,  c’est 
l’empressement  du  public  à  y  recourir  et  la  confiance  qu’il 
lui  accorde  depuis  que  ses  bureaux  sont  ouverts. 

Tout  titulaire  ou  créancier  solvable,  et  dont  on  .aura  la 
preuve  que  les  créances  peuvent  être  liquidées  sans  opposi¬ 
tion,  trouveront  dans  ces  bureaux  des  facilités  avantag<  uses, 
pareeque  ces  administrateurs  pourront  disposer  de  siunines 
a.ss«r  considérables  en  faveur  de  l’utilité  particulière,  toutes 
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les  fois  r|ue  leur  emploi  tendra  à  procurer  l’utilité  générale 
ou  à  accélérer  la  plus  prompte  exécution  des  lois  de  l’Assem- 
Llcc  nationale. 


Les  sucre  et  sirop  d’orge  de  l’ahbaye  de  Moret  ont  une  ré¬ 
putation  justement  acquise  ;  si  elle  a  été  altérée  ,  ce  n’a  pu 
ôlre  que  par  des  personnes  qui,  se  disant  dépositaires  de  la 
fabrique  de  Moret,  les  tiraient  d’ailleurs. 

Des  personnes  employées  autrefois  dans  l’abbaye  de  Mo- 
rct  à  la  fabrication  même  de  ces  sucre  et  sirop  préviennent 
le  public  que  ,  pour  éviter  toute  surprise  à  l’avenir ,  elles 
viennent  d’établir  une  fabrication  rue  Ïraînée-Saint-Eusta- 
clie,  11°  ,’â,  la  porte  cochère  entre  la  rue  des  l’rouvaires  et  la 
grille  du  passage  des  Chartreux,  où  l’on  trouvera  en  tous 
temps  des  boîtes,  demi-boîtes  et  quarts  de  boîtes,  dont  le 
prix  est  de  5  liv.,  50  s.,  et  15  s. 

Le  prix  du  sirop  est  de  4  liv.  la  bouteille,  40  s.  la  demi- 
bouleillc,  24  s.  le  rouleau,  et  12  s.  le  demi-rouleau. 

Ces  sucre  et  sirop  sont  efficaces  pour  la  guérison  des  rhu¬ 
mes,  maux  de  gorge  et  de  poitrine. 

L’on  fait  aussi  des  sucre  et  sirop  d’orge  à  la  fleur  d’oranger. 
Cette  dei'nière  qualité  est  .spécifique  centre  les  vapeurs  et 
maladies  des  nerfs. 


M.  Chirol,  qui  depuis  trente  ans  est  livré  à  la  direction  des 
études  de  la  jeunesse,  et  qui  partage  depuis  vingt-deux  ans 
la  surveillance  et  les  détails  qu’exige  l’adniinislration  de 
la  pension  tenue  par  feu  M.  Berthaud  ,  à  Paris  ,  se  trouvant 
dans  le  cas  de  quitter  cette  maison  par  l’effet  de  nouveaux 
arrangements  entre  madame  veuve  Berthaud  et  son  gendre, 
forme  en  son  nom  un  établissement  où  seront  reçus  et  élevés 
avec  le  plus  grand  soin  les  jeunes  gens  de  tout  âge,  et  parti¬ 
culièrement  ceux  qui  se  destinent  à  servir  dans  le  génie, 
l'artilleiie,  la  marine  et  les  autres  corps  militaires.  M.  Chi¬ 
rol  invoque  avec  confiance  le  témoignage  des  nombreux  su¬ 
jet.^  sortis  depuis  vingt  ans  de  la  pension  de  M.  Berthaud,  et 
qui  tous  rendront  justice  à  l’activité  infatigable  avec  laquelle 
il  a  veillé  au  progrès  de  leur  instruction. 

Il  se  chargera  très  volontiers  de  procurer  aux  familles  de 
ses  élèves  tous  les  renseignements  dont  elles  auront  besoin 
pour  les  placer  au  service;  il  dirigera  leurs  démarches,  et 
fera  celles  qui  seront  nécessaires  dans  les  bureaux  des  divers 
départements,  sans  aucun  autre  intérêt  que  celui  d’être  utile 
de  plus  d'une  manière  à  scs  élèves  et  aux  parents  qui  l’au¬ 
ront  honoré  de  leur  confiance. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  800  liv.  par  an  pour  les  su¬ 
jets  de  six  à  douze  ans,  à  qui  on  donnera  les  maîtres  de  lec¬ 
ture,  d’écriture,  d’orthographe,  de  géographie,  d’histoire  et 
de  langue  latine.  A  douze  ans  la  pension  sera  de  900  liv. 

Les  sujets  qui,  se  destinant  à  servir  dans  les  corps  savants, 
étudieront  les  mathématiques,  le  dessin  seulement,  paieront 
à  tout  âge  1 ,100  liv. 

Le  prospectus,  en  une  feuille,  de  cet  établissement  pré¬ 
sente  tous  les  détails  que  l’on  peut  désirer,  et  qui  prouvent 
que  M,  Chirol  connaît  et  se  propose  d’employer  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  rendre  l’éducation  de  ses  élèves  aussi 
promptement  profitable  que  leurs  dispositions  le  permettront, 
et  en  réduire  la  dépense  pour  les  familles  à  l’indispensable 
nécessaire. 

S’adresser,  pour  avoir  le  prospectus  et  les  autres  éclair¬ 
cissements  que  l'on  pourrait  désirer,  à  M.  Chirol,  rue  Mati¬ 
gnon,  la  seconde  porte  cochère  à  droite  en  entrant  par  la 
grande  lue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  à  Paris. 

Ou  est  prié  d’affranchir  les  lettres. 


Tontine  des  Vieillards  ,  ou  emprunt  viager  ,  dans  lequel 
l’actionnaire,  suivant  son  âge,  pourra  placer  ses  fonds  jus¬ 
qu’à  15  pour  100,  payables  de  six  en  six  mois.  Ce  même  ac¬ 
tionnaire  jouira  en  outre  des  avantages  suivants  : 

1°  il  pourra  assurer  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause  le  dou¬ 
ble  ou  le  triple  du  montant  du  placement  des  fonds  qu’il  ver¬ 
sera  dans  ledit  emprunt  ; 

2'’  Il  aura  la  certitude  que  l’intérêt  de  son  argent  s’aug¬ 
mentera  successivement  jusqu’à  ce  qu’il  soit  de  80  pour  100, 
c’csl-à-dire  jusqu’à  ce  qu’il  jouisse  de  1,200  liv.  de  rente 
pour  1 ,500  liv.  une  fois  payées  ; 

ô"  Il  participera  pendant  toute  sa  vie  à  un  tirage  de  pri¬ 


mes  qui  aura  lieu  toutes  les  fols  que  les  fonds  destinés  à  for¬ 
mer  lesdites  primes  s’élèveront  à  50,000  liv.,  et  comme  le 
nombre  de  tirages  de  ces  primes  s’accroîtra  par  année  à  fur 
et  mesure  que  l’établissement  proposé  prendra  lui-même  de 
l’accroissement,  et  qu’il  est  arrêté  qu’à  chaque  tirage  la  pre¬ 
mière  des  primes  sera  de  25,000  liv.,  il  résulte  que  l’action¬ 
naire  jouira  constamment,  tant  qu’il  vivra,  de  l’espoir  que  sa 
fortune  s’élèvera  par  année  jusqu’à  25,000  liv.,  et  peut-être 
jusqu’à  300,000  liv.,  lors  même  qu’il  ne  serait  propriétaire 
que  d’une  seule  action. 

Le  prix  des  actions  est  de  1,500  liv.,  payables  en  un  seul 
paiement  ;  mais  il  y  a  des  quinzièmes  d’action  qui  laissent  aux 
personnes  peu  fortunées  le  moyen  de  s’intéresser  dans  ledit 
emprunt  ;  ainsi  il  leur  suffira  d’avoir  une  somme  de  100  liv. 
pour  acquérir  un  des  quinzièmes  d’action,  et  conséquemment 
pour  s’assurer  un  sort  heureux  dans  la  vieillesse. 

Ces  actions  et  ces  quinzièmes  d’action  se  distribueront 
jusqu’au  l"  juillet  prochain  (époque  à  laquelle  les  bureaux 
seront  transférés  à  l’hôtel  de  la  Compagnie),  en  son  bureau 
général  ,  rue  Guénégaud  ,  0°  30 ,  et  dans  les  divers  bureaux 
qu’elle  a  établis.  On  trouvera  dans  ces  divers  bureaux,  et 
plus  particulièrement  au  bureau  général,  tous  les  renseigne¬ 
ments  que  l’on  pourra  désirer  sur  les  détails  et  la  sûreté  de 
cet  utile  établissement. 

On  prévient  que  la  Compagnie  qui  l’a  formé  a  fait  fonds  de 
6  millions,  dont  600,000  liv.  en  effets  publics  ont  été  dépo¬ 
sées,  et  5  millions  400,000  liv.  en  immeubles  resteront  hypo¬ 
théqués  à  la  sûreté  et  garantie  des  actionnaires,  et  que  la¬ 
dite  Compagnie  a  pris  l’engagement  de  porter  ses  fonds  jus¬ 
qu’à  25  millions  et  plus,  à  furet  mesure  que  l’établissement 
prendra  de  l’accroissement.  Enfin  on  ajoute  qu’il  sera  libre 
aux  personnes  qui  désireront  placer  une  somme  au-dessus  de 
20,000  liv.  d’exiger  de  la  Compagnie  un  privilège  particu¬ 
lier  sur  un  immeuble  pour  le  montant  de  leur  mise,  privi¬ 
lège  qui  sera  tel  qu’on  pourra  en  réaliser  la  valeur  en  espèces 
avec  la  plus  grande  facilité. 


M.  Lerebours,  opticien  ordinaire  du  roi,  bréveté,  nommé 
par  l’Académie  des  Sciences,  demeurant  quai  de  l’florloge, 
au  Palais,  n®  51,  prévient  le  public  qu’il  peut  dès  à  présent 
fournir  à  l’usage  de  l'astronomie  et  de  la  marine  des  lunettes 
de  tout  diamètre  et  de  tous  les  foyers,  aussi  parfaites  que 
celles  d’Angleterre,  avec  lesquelles  il  offre  de  faire  des  com¬ 
paraisons;  il  avertit  aussi  qu’il  aies  plus  excellentes  luneites 
de  spectacle  ,  et  qu’il  tient  en  gravure  tous  les  objets  rela¬ 
tifs  à  l’optique. 


Joli  appartement  au  premier  sur  le  devant,  propre  pour 
des  bureaux,  près  rhôtel-de-ville,  composé  de  cinq  pièces  de 
plain-pied  ;  deux  escaliers  ;  au  rez-de-chaussée,  cuisine,  écu¬ 
rie  servant  de  bûcher,  place  pour  un  cabriolet  ;  deux  belles 
caves  et  un  caveau,  à  louer  présentement,  rue  de  la  Tixé- 
randerie  ,  n°  19,  en  face  de  la  rue  des  'Vieilles-Garnisons. 
S’adresser  au  portier. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Code  judiciaire,  contenant  tous  les  décrets  relatifs  au  nou¬ 
vel  ordre  judiciaire ,  conférés  entre  eux  et  disposés  métho¬ 
diquement,  suivant  l’ordre  des  matières;  avec  les  avis  et 
éclaircissements  donnés  par  le  comité  de  constitution  en  ré¬ 
ponse  aux  diverses  questions  qui  lui  ont  été  proposées  sur  le 
sens  ou  l’exécution  des  mêmes  décrets  ;  contenant  aussi  plu¬ 
sieurs  formules  de  jugements  et  autres  actes  judiciaires,  dans 
un  style  approprié  à  l’esprit  de  la  nouvelle  organisation  de  la 
justice. 

Volume  de  550  à  400  pages,  petit  in-S»  portatif,  qui  pa¬ 
raîtra  fin  de  janvier  prochain,  1791. 

Prix  :  2  liv.  10  sous,  et  3  liv.  envoyé  franc  de  port. 

—  Nouvelle  édition  du  Code  de  la  Justice  de  Paix,  avec 
plusieursaugmenlalions;chez  l’auteur,  place  Dauphine,  n»  11. 

Le  supplément,  concernant  les  appositions  et  levées  de 
scellés,  les  tutelles,  curatelles,  et  autres  fonctions  non  con¬ 
tentieuses  des  jiiges-de-paix ,  paraîtra  dans  la  première  se¬ 
maine  de  janvier. 


365.  Vendredi  31  Décembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Une  lettre  datée  de  Bcnder  le  23  novembre ,  et  adressée 
ù  M.  le  prince  Gallitzin,  contient  les  détails  suivants  : 

M.  lu  niuréchal-génécal  prince  Potemkin  ayant  donné 
ordre  au  major-géncral  Itibas  de  réunir  les  deux  divisions 
de  la  llotlille  entrée  dans  le  Danube  par  les  bras  de  Sunia 
et  de  Kiliu ,  et  de  prendre  ensuite  les  mesures  les  plus  con¬ 
venables  pour  s’ouvrir  un  passage  devant  Toulczy,  la  flot¬ 
tille  se  réunit  et  continua  sa  man  lieen  remontant  le  fleuve. 
Le  6  elle  s’approcha  de  la  forteresse,  et  aussitôt  dix-sept 
bâtiments  ennemis,  armés  en  guerre,  vinrent  ù  sa  rencon¬ 
tre.  M.  d’AchmatolT,  capitaine  de  baut-bord,  qui  com¬ 
mandait  l’expédition,  prit  le  parti  d’attaquer  ces  batiments, 
et  il  le  fit  avec  tant  de  vigueur  qu’ils  furent  repoussés  et 
cliassésjusque  sous  la  ville.  1!  y  eneutquatre  dé  pris;  on  mit 
le  feu  aux  autres,  et  l’incendie  devint  si  considérable  qu’il 
se  communiqua  aux  habitations  le  Ion  g  du  rivage.  L’ennemi 
en  fut  si  elfrayéque,  ne  secroyant  pins  en  sfircté  même  dans 
la  forteresse,  il  l’abandonna  et  se  relira  dans  l’intéiieiir  du 
pays.  Le  lendemain  les  troupes  de  débarquement  mirent 
pied  à  terre  et  s’emparèrent  de  Toulczy  ;  elles  y  trouvèrent 
vingt-quatre  batiments  de  transport  de  différentes  gran¬ 
deurs,  tous  les  canons  de  la  forteresse,  et  une  grande 
abondance  de  munitions  de  guerre  et  de  provisions  de 
bouche. 

Les  troupes  de  Sa  Maiesté  impériale  ont  aussi  pris  pos¬ 
session  de  l’île  entre  les  deux  bras  du  Danube,  qui  abou¬ 
tit  a  une  petite  portée  de  canon  de  la  forteresse  d’Ismaïlovv. 
On  se  propose  d’y  dresser  des  boiteries  pour  bombarder  la 
ville,  et,  si  le  temps  continue  à  favoriser  ces  opérations,  il 
est  très  probable  qu’elles  auront  tout  le  succès  qu’on  peut 
en  attendre. 

D’autres  lettres  de  Bender,  en  date  du  4  de  ce  mois,  an¬ 
noncent  de  nouveaux  succès  de  la  part  du  prince  l’otem- 
kin.  Ces  jettres  portent  en  substance  que,le  novembre, 
une  division  de  la  flottille,  commandée  par  le  général  Bl- 
bas,  s’est  emparée  de  la  forteresse  d’Isatichi,  après  un 
combat  opiniâtre  qui  a  duré  huit  heures.  Pendant  que  les 
bâtiments  russes  remontaient  le  Danube  pour  se  porter 
vers  Isalichi ,  les  Turcs  les  ont  vivement  canonnés,  tant  de 
leurs  batteries  de  terre  que  de  leur  flottille;  mais  les  Russes 
n’en  ont  pas  moins  continué  leur  manœuvre  avec  lapins 
grande  intrépidité.  De  trente  lançons  dont  était  composée 
la  flottille  ennemie,  vingt  et  un  ont  été  ou  brfllésoucoulés  à 
fond  ;  le  reste  a  été  pris.  Les  Turcs  se  sont  sauvés  en  aban¬ 
donnant  leurs  navires,  leurs  batteries  et  leurs  forteresses. 
Les  Russes  ont  trouvé  dans  cette  place  des  provisions  de 
toute  espèce,  trente-trois  pièces  de  canon  de  fonte ,  un 
mortier,  huit  pavillons,  parmi  lesquels  se  trouve  celui  du 
séraskier. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  8  décembre. — Il  est  arrivé  avant-hier  un 
courrier  de  Constantinople  ;  il  a  apporté  les  principaux 
points  du  traité  d’alliance  défensive  et  de  commerce  que 
M.  le  comte  Potocki,  ambassadeur  du  roi  et  de  la  républi¬ 
que  à  la  Porte,  a  conclu  avec  le  divan.  Ils  contiennent  en 
substance  :  1“  une  garantie  réciproque  des  possessions  res¬ 
pectives  après  la  guerre  actuelle  ;  2“  un  secours  réciproque, 
lorsque  le  casns  fa’deris  subsistera,  après  que  cette  guerre 
aura  été  terminée.  La  Porte  donnera  à  la  républiqu''  un 
secours  de  quarante  mille  hommes,  et  la  république  vingt 
mille.  Les  parties  contractantes  pourront  â  leur  choix  four¬ 
nir  le  secours  en  argent  ou  en  troupes.  Les  cours  impé¬ 
riales  sont  nommées  expressément  comme  les  puissances 
contre  lesquelles  se  dirige  cette  alliance;  3°  la  Porte  ac¬ 
corde  à  la  l  épublique  de  Pologne  le  commerce  et  la  navi¬ 
gation  les  plus  étendus  dans  toutes  ses  eaux,  comme  elle 
l’accorde  aux  nations  les  plus  favorisées;  4°  la  Porte  ac¬ 
corde  ù  la  république  la  navigation  avec  quarante  vais¬ 
seaux  sur  la  mer  Noire,  sous  pavillon  turc,  dépuis  Akier- 
man  jusqu’à  Constantinople,  et  de  là,  sous  pavillon  po¬ 
lonais,  dans  l’.\rchipel  ;  5”  il  y  aura  toujours  à  Coiisfan'^ 
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nople  un  ambassadeur  de  Pologne,  qui  aura  le  même  rang 
que  l’ambassadeur  de  France.  —  Ce  traité  comprend  en 
outre  plusieurs  autres  articles,  mais  moins  importants. 
Le  même  courrier  a  annoncé  que  l’ambassadeur  turc  qui 
est  parti  pour  Berlin  passera  à  son  retour  à  Varsovie. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  14  décembre.  —  La  cour  a  depuis  peu  ex¬ 
pédié  de  nouveaux  ordres  de  ne  point  toucher  aux  fortifi¬ 
cations  de  Belgrade,  Novi,  Czettin  et  Choezim,  et  de  lais¬ 
ser  ces  places  dans  l’état  où  elles  se  trouvent.  Il  a  été  de 
plus  notifié  aux  sujets  de  S.  M.  I.  qui  sont  établis  dans  ces 
villes  qu’ils  peuvent  sans  inquiétude  continuer  à  vaquer  à 
leurs  profe.'Sions. 

Le  cabinet  de  Berlin  a ,  dit-on,  fait  des  représentations 
à  notre  cour  sur  l’armement  des  vaisseaux  russes  à  Trieste; 
on  croit  que  la  cour  de  Russie  prendra  désormais  Cagliari 
pour  y  établir  ses  arsenaux. 

Les  conférences  du  congrès  de  Szistovve,  selon  des  lettres 
de  celte  ville  en  date  du  27  novembre,  y  sont  toujours  con¬ 
tinuées.  On  feint  d’y  croire  à  la  conclusion  prochaine  de  la 
paix.  Les  ministres  de  Hollande  et  d’Aiigleterreysontatten- 
dus.  —  Le  député  pour  la  Hongrie  qui  se  rend  au  congrès 
est  M.  le  comte  François  d’Bslcrhazy. 

Le  lord  Eglia  est  arrivé  depuis  peu  dans  cette  ville, 
chargé  de  féliciter  l’empereur,  au  nom  de  S.  M.  britannique, 
sur  son  avènement  au  trône  impérial.  Il  est  également  ar¬ 
rivé  des  personnes  chargées  de  la  même  commission  de  la 
part  du  roi  de  Prusse,  du  roi  de  Sardaigne  et  de  l’électeur 
de  Saxe. 

Les  vivres  sont  toujours  très  chers  dans  cette  capitale. 
L’empereur  a  donné  des  ordres  sevères  pour  qu’on  recher¬ 
chât  la  cause  d’une  chet^é  qui  parait  factice.  On  a  peimis 
l’importation  libre  des  grains  de  la  Bavière,  et  l’on  a,  se¬ 
lon  l’usage,  publié  des  lois  rigoureuses  conlre  les  accapa¬ 
rements  de  blé. 

Le  clergé  catholique  de  Hongrie  est  mécontent  du  noiH 
vel  édit  de  l’empereur  en  faveur  des  protestants  de  ce 
royaume.  Plusieurs  membres  de  la  noblesse  partagent 
l’humeur  du  clergé,  et  soutiennent  que  ses  inlcrêts  sont 
sacrés.  Il  a  été  fait  des  remontrances  à  S.  M.  pour  la  sup¬ 
plier  de  changer  divers  articles  de  la  loi ,  qui  paraît  ôter  à 
la  religion  catholique  le  caractère  de  religion  dominante. 

Le  roi  et  la  reine  de  Naples  doivcntprolonger  leur  séjour 
ici  jusqu’au  temps  du  carnaval;  ils  partiront  ensuite  pour 
*Se  rendre  à  Venise. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  Mi  décembre.  —  Les  espérances  que  don¬ 
nait  l’état  de  l’infant  don  Antonio  ne  se  sont  pas  soute¬ 
nues.  La  fièvre  a  repris  avec  des  redoublements  ;  il  est  dans 
le  plus  grand  danger.  On  soupçonne  que  la  chute  qu’a 
faite  ce  prince  a  produit  un  abcès  dans  la  poitrine  ou  la 
rupture  de  quelque  vaisseau. 

M.  le  duc  d’Albe  est  nommé  pour  se  rendre  à  Vienne, 
et  complimenter  au  nom  du  roi  l’empereur  sur  son  élec¬ 
tion  et  son  couronnement. 

Les  troubles  élevés  en  Galice  au  sujet  des  nouveaux  im¬ 
pôts  sont  apaisés. 

Il  est  arrivé  de  la  Havane  à  Saint  Ander  12,500  piastres, 
et  à  Cadix  431,680 ,  avec  beaucoup  d’autres  marchandises 
précieuses, 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  le  24  décembre. — Le  gouvernement  a  reçu 
de  Botany-Bay  des  nouvelles  qui  ne  donnent  pas  une  idée 
avantageuse  des  succès  de  cet  établissement.  Voici  l’extrait 
d’une  lettre  datée  du  Port-Jakson ,  le  12  avril  1790. 

a  Notre  situation  présente  est  vraiment  alarmante.  De¬ 
puis  le  !"■  novembre  dernier,  on  ne  nous  donne  ù  chacun 
pour  toute  nourriture  qu'une  livre  de  pain  et  de  viande 
pour  vingt-quatre  heures.  Le  gouverneur  crut  devoir,  il  y 
a  quelque  temps,  nous  procurer  quelque  soulagement  ou 
diminuant  notre  nombre,  et  il  fil  partir  pour  l’ile  de  Nor¬ 
folk  deux  compagnies  de  marine ,  avec  environ  deux  cents 
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prisonniors  ;  mais  le  Sîriüs,  sur  lequel  üs  étaient  embar¬ 
qués,  a  érhoué  sur  les  rocher'^  le  19  octobre  et  y  a  péri.  Les 
gens  de  l’équiirage  ont  été  sauvés;  mais  il  a  fallu  nous  res¬ 
treindre  à  une  petite  ration  de  deux  livres  et  demie  de  fa¬ 
rine,  deux  livres  de  porc,  une  livre  de  riz  et  une  pinte  de 
pois  pour  sept  jours ,  ce  qui  ne  fait  guère  que  dix  onces  de 
nonri  iture  pour  vingt-quatre  heures.  Nous  sommes  sur  le 
point  de  manquer  aussi  de  liqueurs  spiritueuses,  et  à  l’ex¬ 
ception  d’une  petite  mesure  de  rhum  que  l'on  distribue  par 
jour,  ce  qui  durera  peut-être  encore  trois  semaines.  Les 
soldats  ne  sont  pas  mieux  traités  que  les  prisonniers.  A 
peine  avons-nous  de  quoi  nous  couvrir,  etc.,  etc.  a 
Suilc  des  débats  du  'parlement. 

I\L  Pelliam  appuya  la  motion  de  M.  Orey,  que  combat¬ 
tit  M.  Wilberforre,  en  soutenant  que  la  production  des 
pièces  diplomatiques  relatives  à  une  négociation  ne  devait 
être  exigée  que  dans  le  cas  de  nécessité  indispensable.  C’é¬ 
tait  ce  qui  did'crenciait  l’atraire  des  îles  Falkland  de  celle 
dont  il  s’agissait.  Le  défenseur  de  la  cause  des  nègres  fit 
valoir  babilement  l’Adresse  de  félicitation  de  la  cité  de 
Londres,  pour  prouver  qu’en  général  le  peuple  élaitsalis- 
fait  de  cette  mesure. 

«  Mais  ce  scc'ct  dont  on  a  fait  valoir  la  nécessité  à  la 
première  demande  des  papiers,  sera-t-il  éternellement 
nécessaire  ?  répéta  avec  chaleur  M.  M  yndhani.  Il  serait  trop 
absurde  d’articuler  encore  cette  raison,  qui  ne  doit  plus 
exister.  » 

Plusieurs  membres  parlèrent  encore  pour  et  contre  dans 
cette  importante  question.  Enfin  M.  Fox,  après  avoir  dit 
qu’elle  était  peut-être  suflisammenl  éclaircie  par  ceux  qui 
l’avaient  précédé  et  qui  ne  lui  avaient  guère  laissé  qu’à  vo¬ 
ter  sons  prendre  part  à  la  discussion,  ajouta  qu’il  se  per¬ 
mettrait  pourtant  d’observer  qu’on  avait  substitué  à  une 
réfutation  de  raisons  embarras-antes  une  attaque  directe 
de  la  constitution  du  parlement  et  des  privilèges  de  la 
Chambre.  «  Ce  n’est  pas  seulement,  continua-t-il ,  le  sort 
de  la  motion  qui  m’intéresse;  il  est  de  la  plus  grande  im¬ 
portance  de  dissiper  une  erreur  dont  les  conséquences 
pourraient  devenir  très  funestes.  On  veut  que  le  parlement 
n’ait  le  droit  d’examiner  la  gestion  du  pouvoir  exécutif  que 
quand  il  y  a  lieu  à  une  accusation  ou  à  une  censure  contre 
les  ministres  qu’il  emploie!  Certes,  si  vous  admettez  cette 
maxime,  j’aimerais  autant  vous  voir  reprendre  le  joug  de 
l’autorité  arbitraire  dont  l’insolent  oi  gneil  ne  consultait 
les  communes  que  pour  leur  demander  des  taxes  dont  il  re¬ 
fusait  ensuite  de  leur  justifier  l’usage.  Dès  que  quelqu’un 
ose  avancer  dans  cette  Chambre  ces  principes  erronés,  il 
faut  que  quelqu’un  ose  les  démentir.  Les  communes  ont 
autant  de  droit  desavoir  comment  on  a  dépensé  les  subsi¬ 
des  que  de  présider  à  la  levée  de  ces  mêmes  subsides.  Il  y- 
a  plus  :  c’est  qu’où  les  autres  ne  voient  peut-être  qu’un 
privilège  de  parlement,  moi  je  vois  une  obligal  on,  un  de¬ 
voir  à  remplir;  et  je  soutiens  que,  même  en  présumant 
bonnes  les  mesures  adoptées  par  le  ministère,  il  doit  les 
examiner,  les  connaître.  Et  d’ailleurs,  comment  sans  cet 
examen  sanctionner  avec  connaissance  de  cause  les  char¬ 
ges  que  l’acquittement  des  dépenses  force  à  mettre  sur  nos 
constituants?  Il  faut,  pour  estimer  sainement  la  conve¬ 
nance  des  traités,  comparer  ce  qu’ils  coCitent  avec  ce  qu’ils 
rapportent.  Aucune  circonstance  de  ces  transactions  ne 
doit  donc  nous  échapper.  Or  la  simple  lecture  des  ai  ticles 
conventionnels  ne  suffit  pas;  il  faut  les  détails.Nous  avons 
une  convention  pacificatoire,  j’en  conviens,  mais  ne  l’au- 
rions-nous  pas  payée  trop  cher?  La  Grande-Bretagne  a 
été  longtemps  à  la  veille  d’avoir  une  guerre  ;  de  nouveaux 
impôts  sont  venus  peser  sur  la  nation  qui  gémissait  déjà 
sous  le  fardeau  des  anciens;  il  n’y  a  que  l’impossibilité  de 
faire  autrement,  impossibilité  dont  il  faut  des  démonstra¬ 
tions  convaincantes,  qui  puisse  entraîner  l’approbation  de 
la  Chambre  en  la  justifiant.  Les  avantages  sont  relatifs,  et 
les  articles  delà  convention  avec  l’Espagne  sont  avantageux 
si  on  n’a  pas  pu  en  obtenir  de  meilleurs.  Des  apologistes 
du  ministère  nous  ont  dit  ici  que  la  production  et  l’exanun 
des  papiers  demandés  devenaient  inutiles  en  accordant  autf 
ministres  la  confiance  qui  leur  est  due.  Mais  cette  doc¬ 
trine  heurte  absolument  les  principes  d’un  gouvernement 
libre;  sa  nature  peut  quelquefois  exiger  qu’on  accorde  une 
grande  confiance  aux  ministres,  mais  sa  nature  suppo'e 
aussi  que  l’on  counaitra  l’usage  ou  l’abus  qu’ils  en  auront 
fait.  9 


M.  Fos,  continuant  à  réfuter  les  paralogismes  de  ses 
adversaires,  leur  reprocha  d’avoir  évité  avec  beaucoup 
d’adresse  de  dire  qu’il  y  aurait  du  danger  aujourd’hui  de 
communiquer  les  documents  de  la  négociatation,  puis¬ 
qu’elle  était  terminée,  et  d’avoir  éludé  la  question  en  se 
bornant  à  proposer  une  Adresse  de  remerciement  au  roi 
pour  avoir  assuré  à  son  peuple  les  bénédictions  de  la  paix. 
Il  demanda  comment,  dans  l’hypothèse  que  les  réclama¬ 
tions  sur  l’Espagne  auraient  été  injustes  ou  insignifiantes, 
il  serait  possible  à  la  Chambre  de  le  vérifier  sans  être  mu¬ 
nie  des  pièces  justificatives.  Ne  courrait-elle  pas  le  risque 
de  se  compromettre  en  remerciant  quand  il  faudrait  blâ¬ 
mer  ?  D’où  il  conclut  qu’il  fallait  d’abord  s’assurer  de  la 
justice  de  ces  demandes,  et  constater  en  outre  si  le  temps 
que  les  ministres  avaient  choisi  pour  les  faire  était  propre 
et  convenable. 

Ces  observations  n’étaient  point  oiseuses.  Tandis  que  le 
parlement  britannique  se  trouvait  ignorer  que  l’Espagne 
se  serait  prêtée  à  un  arrangement  amical ,  qu’elle  avait 
même  offert  plusieurs  fois  de  désarmer,  toute  l’Europe 
était  instruite  de  celte  vérité,  dont  la  preuve  officielle 
manquait  à  la  Chambre,  qui  la  rencontrerait  probablement 
dans  les  pièces  à  produire. — Quant  à  l’Adresse  de  la  cité 
de  Londres,  dont  on  voulait  tirer  tant  d’avantages,  le  mi¬ 
nistre  savait  intérieurement  de  quelle  valeur  pouvait  être 
un  pareil  témoignage,  sur  lequel  d’ailleurs  la  Chambre 
des  communes  n’était  sûrement  pas  obligée  de  se  régler, 
pas  plus  que  M.  Pitt,  qui  n’avait  attaché  aucune  impor¬ 
tance  à  la  pétition  de  celte  même  cité  quand  il  avait  voulu 
taxer  les  boutiques  et  soumettre  le  tabac  aux  droits  de 
l’accise.  — Il  était  bien  étonnant  qu’on  s’opiniatiâi  à  gar¬ 
der  le  traité  secret,  après  avoir  avancé  qu’il  coupait  court 
à  toute  dispute  future. 

L’opinant  félicita  la  nation  espagnole  de  la  générosité 
et  de  la  fierté  de  caractère  en  vertu  desquelles,  suivant  lord 
Belgrave,  il  avait  fallu  traiter  avec  elle,  en  mettant  beau¬ 
coup  de  modération  et  de  délicatesse  dans  les  procédés; 
mais  il  plaignit  en  même  temps  la  nation  anglaise  d’a\oir 
été  obligée  d’accompagner  sa  politesse  d’une  dép(  use  de 
plus  de  3  millions  sterling.  Croire,  les  yeux  fermés,  à  l’im¬ 
possibilité  de  faire  autrement  serait,  de  la  part  des  mem¬ 
bres  ,  trahir  leui  s  constituants  et  se  déshonorer  de  gaîté  de 
cœur. 

«  Car  enfin,  reprit  IM.  Fox,  on  nous  répète  jusqu’à  la 
satiété  qu’il  faut  de  la  confiance  pour  donner  de  la  force 
au  gourernement;  mais  avant  de  nous  la  demander  pour 
l’aveni?-,  qu’on  prouve  donc  que  l’on  n’en  apoint  abusé 
par  le  passé.  11  est  commode  de  refuser  des  comptes  et  de 
demander  de  nouveaux  fonds.  Qui  de  nous  pourrait  félici¬ 
ter  la  patrie  de  ses  succès ,  fussent-ils  réels,  si ,  ou  lieu  de 
fournir  l’occasion  de  développer  les  moyens  qui  nous  les 
ont  valus,  les  ministres  n’en  veulent  tirer  qu’un  nouveau 
crédit,  une  nouvelle  force?  Ah!  que  leurs  triomphes  soient 
moins  glorieux,  s’il  faut  que,  chaque  fois  que  la  prospé¬ 
rité  nationale  gagne,  les  taxes  s’accroissent,  si  chaque 
traité  de  paix  nécessite  de  nouveaux  préparatifs  de  guerre!  « 
L’orateur  finit  par  dire  qu’autant  ami  que  personne  d’une 
administration  forte,  nécessaire  à  un  pays  libre,  et  qui  ne 
se  trouve  que  là,  si  cette  force  consistait  à  être  régie  par 
des  ministres  qui  ne  fiassent  que  ce  que  bon  leur  semble 
sans  être  astreints  à  en  rendre  compte,  il  en  résulterait  la 
plus  grande  faiblesse  réelle  ;  qu’au  reste,  comme  il  serait 
aussi  injuste  de  se  prévenir  contre  le  traité  fait  avec  l’Espa¬ 
gne  sans  le  connaître  que  de  l’approuver  aveuglément ,  il 
ne  voterait  en  faveur  de  l’Adresse  que  quand  les  infor¬ 
mations  auraient  été  fournies. 

Le  chancelier  de  l’échiquier  essaya  de  répondre  à 
M.  Fox, 

{La  stiite  incessamment.) 
PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Liège  ,  du  26  décembre.  —  Dix 
mille  Autrichiens  seront  à  Liège  le  28;  deux  mille  hommes, 
tant  Mayençais  que  Munstériens,  occuperont  le  marquisat 
de  Franchi  *iont  ;  les  Impériaux ,  le  reste  du  pays.  La  ré¬ 
ponse  que  nos  députés  ont  rapportée  de  Bruxelles  ne  donne 
aucune  assurance  positive  sur  la  sûreté  des  biens  et  des 
personnes  de  nos  chefs;  il  est  nécessaire  que  les  principa¬ 
les  têtes  SC  mettent  à  l’abri;  les  citoyens  en  vue,  les  plus 
courageux  amis  de  la  liberté,  sont  aussi  décidés  à  s’éloi- 
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gnerdès  que  les  troupes  entreront.  Oui,  nous  fuirons  une 
terre  malheureuse  qu’on  \a  llélrir  sans  doute  par  l’escla- 
vagp,  que  l’on  souillera  pcul-être  par  la  vengeance. 

Jusqu’au  dernier  inomenl  nous  serons  dignes  de  la  li¬ 
berté,  dignes  de  nous.  A  la  nom  elle  de  l’arrivée  des  trou¬ 
pes  impériales,  les  Munstériens  et  les  Mayençais  se  sont 
rapprochés  de  Liège  jusqu’ù  llerve.  Les  Etats  leur  ont  en¬ 
voyé  deux  députés  pour  leur  notifier  que,  s’ils  avançaient 
sur  le  pays,  ils  seraient  attaqués  par  nous  :  et  en  effet 
M.  Levez,  nommé  commandant-général  du  fort  de  la 
Chartreuse  et  des  postes  en  avant,  occupe  avec  trois  ou 
quatre  mille  hommes  et  de  l’artillerie  les  villages  de  Sou- 
magne,  Wégimont,  etc.  Mais  tout-à-coup  les  Impériaux 
ont  fait  signifier  aux  troupes  mayençaises  et  raunstérien- 
nes  de  se  rendre  dans  le  marquisait  de  Frunchimont,  à 
Verviers,  à  Theux. 

Le  peuple  est  mécontent  que  l’on  cède  sans  avoir  une 
assurance  formelle  pour  ses  chefs.  L’on  crie  hautement 
qu’il  faudrait  s’opposer  à  l’empereur  même  s’il  ne  donne 
pas  sûreté  aux  représentants  de  la  nation.  Si  l’on  voulait 
écouter  l’elfervescence  générale,  on  resterait  les  armes  à 
la  main  ;  mais  ce  serait  sacrifier  le  pays;  de  nouvelles  for¬ 
ces  viendraient  l’accabler.  Voilà  l’abîme  où  la  Prusse  nous 
a|^nduitsl  El  la  France,  la  France  nous  y  verra-t-elle  tom- 
uer  d’unœil  indifférent  et  froid?  Verra-t-elle  tranquillement 
le  despotisme  se  frayer  un  chemin  vers  elle  par  l’asservisse- 
meul  (les  peuples  libres  qui  l’avoisinent  ? 

La  pièce  suivante,  publiée  par  les  Etats  et  le  conseil  mu¬ 
nicipal,  laquelle  fait  suite  à  la  première  Adresse,  ne  sera 
pas  lue,  sans  doute,  par  les  amis  de  la  liberté,  sans  une 
profonde  émotion;  ils  y  verront  combien  ce  peuple  coura¬ 
geux,  combien  ses  chefs  estimables  étaient  dignes  l’un  de 
l’autre. 

Bulletin  officiel  communiqué  au  -peuple  liégeois  de  la  part 
des  Etats  et  du  conseil  municipal, 

Liège,  le  25  décensbre  1790. 

0  Citoyens ,  la  douleur  calme  et  noble  que  vous  avez 
montrée  en  apprenant  les  dernières  nouvelles,  la  tranquil¬ 
lité  et  le  bon  ordre  qui  régnent  dans  cette  capitale,  le  pa¬ 
triotisme  qui  se  manilesle  encore  avec  toute  son  énergie, 
jusque  dans  ces  moments  de  résignation  où  vous  cédez  à 
la  loi  de  la  nécessité,  toute  votre  conduite  enfiff  nous  a 
remplis  d’admiration  et  de  respect.  Vos  sentiments  parti- 
culiei'S  pour  nous  ont  pénétré  nos  âmes  de  la  plus  affec¬ 
tueuse  sensibilité.  Daignez  être  assurés  de  la  plus  profonde, 
de  la  plus  sincere  gratitude  de  notre  part  ;  mais  cessez  d’a¬ 
voir  des  inquiétudes  pour  nous.  Quel  que  soit  le  sort  que 
le  ciel  nous  réserve,  il  sera  toujours  trop  heureux,  puisque 
nous  avons  pu  être  honorés  à  ce  point  de  l’estime,  de  l’a¬ 
mour  de  nos  conciloyens. 

«  C’est  pour  continuer  de  les  mériter,  c’est  pour  satis¬ 
faire  la  juste  impatience  du  bon  peuple,  que  les  Etals  et 
le  conseil  municipal  se  feront  jusqu’à  la  fin  un  devoir  de 
l’informer  exactement  de  la  vraie  situation  des  affaires. 

«  Elles  ont  depuis  hier  éprouvé  peu  de  dérangements. 
Gardez-vous,  citoyens,  de  croire  trop  facilement  des  bruits 
hasardés,  exagérés,  souvent  même  inventés  à  dessein  pour 
vous  séduire,  pour  vous  tromper,  pour  tenter  de  vous  faire 
dévier  d’une  conduite  qui,  parccqu'elle  vous  honore,  dés¬ 
espère  vos  lâches  ennemis.  Qui  plus  que  nous  désirerait 
avoir  à  vous  apprendre  des  nouvelles  plus  consolantes?  Qui 
plus  que  trous  serait  impatient  de  vous  montrer  une  per- 
speciivc  plus  riante?  Mais  ce  serait  vous  égarer;  vos  chefs 
en  sont  incapables. 

(I  La  vérité  est  que  les  Etats  et  le  conseil  municipal,  en 
déclarant  unanimement  qu’ils  s’en  rapportaient  à  la  ma¬ 
gnanimité  et  à  la  justice  de  Sa  Majesté  l’empei-eur  et  roi 
pour  décider  de  nos  différends,  ont  en  même  temps  et  très 
expr  essément  repr  ésenté  que  le  peuple  ne  pourrait  souffrir 
l’approche  des  troupes  de  Mayerrce  et  de  Munster'.  Devant 
Léopold  il  mettra  bas  les  armes,  parcequ’il  le  peut  faire 
sarts  honte  et  sans  crainte  ;  mais  trop  de  sujets  de  haine 
et  de’  ressentiments  existent  entre  les  Liégeois  et  les  trou¬ 
pes  exécuU'ices  pour  que  celles-ci  puissent  êtr  e  vues  de  bon 
ceil.  On  a  donc  insisté  particulièrerncrit  pour  que  les  Autri¬ 
chiens  vins-ent  seuls  à  Liège,  cl  M.  le  baron  d’Aspre  a  fait 
mention  dans  son  rapport  de  cette  observai  ion. 

«  Nos  députés,  partis  dans  Ig  uuil  dy  23  au  24  pour  se 


rendre  auprès  de  Son  Excellence  le  feld-maréchal  baron  de 
Berrdei-,  étaient  porteurs  de  ce  rapport,  qu’ils  remirent  à 
Louvain  à  Son  Exc.  le  général  d’Alvinzy,  commandant 
de  la  colonne  qui  marchait  vers  le  pays  de  Liège.  Ce  gé¬ 
néral,  sur  la  communication  des  rcprésenlutious  qu’ils  al¬ 
laient  faire,  est  convenu  d’attendre  les  ordres  ultérieurs 
de  M.  le  maréchal  de  Bender-, 

«  Voilà  l’état  des  choses  du  côté  de  Bruxelles  ;  mais  du 
côté  opposé  l’on  a  appris  que  les  troupes  munstériennes 
et  mayençaises,  arrivées  aujourd’hui  à  Herve  et  dans  les 
environs,  annonçaient  le  dessein  de  faire  de  nouvelles 
tentatives.  Citoyens,  on  est  résolu  de  s’y  opposer. 

a  Si  les  vertus  de  Léopold,  et  ce  qu’il  a  fait  en  Toscane, 
en  Hongrie,  dans  h  s  provinces  belgiques,  inspirent  assez  de 
confiance  pour  remettre  notre  cause  à  sa  discrétion,  on  ne 
peut  en  dire  autant  des  troupes  exécutrices  et  de  ceux  qui 
les  envoient.  La  partialité  qui  leur  a  été  si  souvent  repro¬ 
chée,  si  souvent  prouvée,  est  trop  connue;  jamais  on  n’eu 
obtiendrait  que  des  injustices  cl  des  rigueurs.  Contre  eux 
nous  sommes  déterminés  à  tout,  et  l’on  a  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  les  écarter.  Nous  espérons  qu’elles  seront 
efficaces.  Braves  Liégeois,  s’il  faut  succomber,  que  ce  ne 
soit  pas  du  moins  sous  leurs  coups!  » 

Réponse  du  maréchal  de  Bender, 

Note  pour  MM.  les  députés  des  Etats  du  pays  et  de  la  mu¬ 
nicipalité  de  Liège, 

«  En  réponse  aux  deux  notes  que  MM.  les  députés  m’ont 
fait  l’honneur  de  me  remettre  ce  soir,  je  ne  puis  que  les 
prier  de  se  tenir  assurés  que  les  troupes  de  Sa  Majesté 
l’empereur  et  roi,  mon  maître,  sous  le  commandement  de 
M.  lieutenant-général  baron  d’Alvinzy,  entreront  dans  la 
principauté  de  Liège  et  dans  la  capitale,  pour  y  rétablir  le 
calme  et  maintenir  le  boa  ordre,  en  enlreaaut  la  discipline 
la  plus  exacte. 

«  Ledit  lieutenant-général  ne  prendra  possession  avec 
les  troupes  impériales  que  de  la  grand’  garcle,  des  portes, 
delà  citadelle,  des  faubourgs  et  des  environs;  au  moyen 
de  quoi  il  sera  non-seulement  déféré  au  premier  point  de 
la  note  ultérieure  de  MM.  les  députés,  mais  les  privilèges 
rappelés  dans  la  même  note  resteront  intacts. 

U  Je  prie  MM.  les  députés  de  ne  pas  douter  de  l’empres¬ 
sement  avec  lequel  je  porterai  à  la  connaissance  de  Sa  Ma¬ 
jesté  les  expressions  de  leur  soumission  au  chef  suprême  de 
l’Empire. 

«  Celte  soumission,  réalisée  par  les  effets,  procurera  la 
meilleure  des  sauvegardes  aux  personnes  et  aux  proprié¬ 
tés. 

«  Finalement,  je  ne  saurais  assez  applaudir  la  résolu¬ 
tion  des  Etats  et  de  la  municipalité  de  la  cité. 

a  Le  parti  qu’ils  ont  pris  de  soumettre  à  un  souverain 
si  juste,  si  clément  et  si  bienfaisant,  leur  cause,  doit  assu¬ 
rer  à  jamais  le  bonheur  du  peuple  liégeois  et  mettre  fin 
aux  malheureux  troubles  qui  l’ont  trop  souvent  divisé. 

0  Fait  à  Bruxelles,  le  24  décembre  1790. 

«  Signé  B.  baron  de  Bender,  maréchal.  » 

Note  remiseàMM,  les  députés  primats,  nobles  et  tiers-état 
de  Liège,  par  le  général  Alvinzy, 

B  Son  Excellence  le  feld-maréchal  baron  d’Alvinzy  a 
l’honneur  de  requérir  de  ces  messieurs  : 

(I  1®  De  faire  retirer  les  garnisons  de  Saint-Troud,  Ton- 
grès.  Visé  et  autres  villes  (lu  pays  de  Liège  ; 

(1  2“  De  faire  désarmer  tous  militaires  et  bourgeois  avant 
l’arrivée  des  troupes  impériales,  nommément  à  Liège,  Ver¬ 
viers  et  autres  \  illes  où  il  y  en  a  ; 

«  3°  De  donner  des  ordres  précis  et  sévères  à  Visé  et 
ailleurs  pour  la  réception  des  troupes  de  l’Empire; 

«  4“  D’arranger  les  quartiers  dans  les  faubourgs,  dans 
les  maisons  convenables,  eu  laissant  les  troupes  impériales 
par  bataillons  ou  divisions,  et  la  cavalerie  par  escadrons, 
et  qu’à  la  citadelle  on  y  règle  les  quartiers  à  temps  pour 
deux  divisions  ; 

«  5“  De  faire  arranger  à  temps  une  garde  sur  chaque 
place  pour  une  division,  puisqu’d  s’agira  de  placer  dans 
la  ville  trois  divisions  pour  les  gardes; 

(1  fi"  Que  ces  messieurs  fas^eut  préparer  à  chaque  porte 
de  la  ville  une  chambre  pour  un  oUicierct  place  pour  vingt 
homuies  ; 

«  7®  Que  les  membres  des  magistrats  dcsiiucs  à  s’asso- 
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cîer  à  la  troupe  impériale  soient  nommés  h  temps  et  joints 
avant  l’arrivée  des  troupes  à  Liège  ; 

(t  8®  Que  les  armoiries  y  inlroduiles  et  alTicliées,  les  co¬ 
cardes  et  autres  signes  soient  ôtés  avant  l’arrivée  des 
troupes  impériales'; 

«  9“  Que  la  défense  la  plus  rigoureuse  soit  publiée  pour 
qu’il  ne  se  tire  ni  coups  de  fusil  ni  de  pistolet,  qui  pour¬ 
raient  attirer  des  suites  fâcheuses  dès  que  la  troupe  croira 
avoir  àse  venger,  et  qu’on  ne  pourra  la  contenir. 

(1  10”  Messieurs  des  Etats  et  des  magistrats  sont  au  sur¬ 
plus  priés  de  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour 
assurer  le  calme  et  la  tranquillité  publiques. 

a  Aclum  Louvain,  ce  25  décembre  1790. 

«  Signe  B.  Alvinzy,  général,  n 

Les  députés  des  Etats  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz 
ont  fait  passer  à  M.  lefeld-maréchal  baron  de  Bender,  gou¬ 
verneur-général  de  l’empereur  dans  les  Pays-Bas,  deux 
notes;  la  première,  pour  lui  renouveler  l’hommage  du  dé¬ 
vouement  inviolable  dont  les  Etats  de  Liège  sont  pénétrés 
pour  le  chef  suprême  de  l’Empire  et  de  la  confiance  respec¬ 
tueuse  qu’ils  mettent  dans  sa  justice  et  dans  sa  magnani- 
milé,,  et  pour  lui  demander  l’assurance  des  biens  qu’ils 
réclament  de  l’équité  de  Sa  Majesté  impériale,  assurance 
qui  maintiendrait  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  publique. 

Dans  la  seconde  note,  les  députés  des  Etats  du  pays  de 
L'.ége  supplièrent  M.  le  maréchal  de  Bender  d’ordonner  que 
les  troupes  impériales  et  royales  destinées  à  faire  exécuter 
les  ordres  de  Sa  Majesté  impériale  y  entreront  seules,  sans 
être  accompagnées  des  troupes  des  princes  électeurs,  parce 
que  les  premières  seules  suffisent  pour  maintenir  le  bon 
ordre  et  la  tranquillité  publique,  dont  à  ces  conditions  les 
Etats  et  le  magistrat  se  rendront  garants.  Ils  finissent  par 
demander  que  les  troupes  impériales  n’occupent  que  les 
faubourgs  et  les  portes  de  la  capitale,  d’après  les  privilèges 
qu’en  tout  temps  les  commandants  des  troupes  étrangères 
ont  respectés. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Dandré. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  29  DÉCEMDRE. 
TITRE  V. 

De  la  dénonciation  du  fort  personnel  ou  de  la 
plainte. 

«  Art.  Tout  particulier  qui  se  prétendra  lésé 
par  le  délit  d’un  autre  particulier  pourra  porter  ses 
plaintes  à  rofficier  de  police. 

«  IL  La  dénonciation  du  tort  personnel  ou  la 
plainte  pourra  être  rédigéepar  la  partie  ou  son  fondé 
de  procuration  spéciale ,  ou  par  l’ofücier  de  police  , 
s’il  en  est  requis  par  elle. 

«  III.  La  plainte  sera  signée  à  chaque  page  etdatée 
par  l’officier  de  police  ;  elle  sera  également  signée  et 
affirmée  par  celui  qui  l’aura  faite  ,  ou  par  son  fondé 
de  procuration  spéciale  ,  laquelle  sera  annexée  à  la 
plainte.  Il  sera  fait  mention  expresse  de  leur  signa¬ 
ture  ou  de  la  déclaration  de  ne  savoir  signer,  à  peine 
de  nullité. 

«  IV.  Celui  qui  aura  porté  plainte  aura  vingt- 
quatre  heures  pour  s’en  désister  ,  auquel  cas  elle 
sera  hittée  et  anéantie  huit  jours  après,  à  moins  que 
l’officier  de  police  n’ait  jugé  convenable  de  la  pren¬ 
dre  pour  dénonciation  ,  comme  intéressant  l’ordre 
public  ;  ce  qu’il  sera  tenu  de  faire  dans  tous  les  dé¬ 
lits  qui  intéressent  le  public. 

«  V.  L’officier  de  jiolice  qui  aura  reçu  la  plainte 
tiendra  également  note  de  la  déclaration  sommaire 
des  témoins  produits  par  l’auteur  de  cette  plainte.  Il 
sera  tenu  aussi  d'ordonner  que  les  personnes  et  les 
lieux  seront  visités ,  et  qu’il  en  sera  dressé  procès- 
'crbal ,  toutes  les  fois  qu’il  s’agira  d’un  délit  dont 
les  traces  peuvent  être  constatées. 

“  VI.  Dans  le  cas  où  l’officier  de  police  qui  a  reçu 
la  plainte  est  celui  du  lieu  du  délit ,  il  pourra  ,  d’a¬ 


près  les  charges ,  délivrer  un  mandat  d’amener  con¬ 
tre  le  prévenu  ,  pour  l’obliger  à  comparaître  et  <à  lui 
fournir  des  éclaircissements  sur  le  fait  qu’on  lui  im¬ 
pute. 

«  VIL  Néanmoins,  en  vertu  du  mandat  d’amener, 
le  prévenu  ne  pourra  être  contraint  à  venir  qu’ au¬ 
tant  qu’il  sera  trouvé  dans  les  deux  jours  de  la  date 
du  mandat ,  à  quelque  distance  qne  ce  puisse  être  , 
ou,  passé  les  deux  jours,  s’il  est  trouvé  dans  la  dis¬ 
tance  de  dix  lieues  du  domicile  de  l’officier  qui  l’a 
signé. 

«  VIII.  Si  après  les  deux  jours  le  prévenu  est 
trouvé  au-delà  de  dix  lieues,  il  en  sera  sur-le-champ 
donné  avis  à  l'officier  de  police  qui  a  signé  le  man¬ 
dat  ,  et  suivant  l’ordre  de  qui  il  sera  gardé  à  vue  ou 
mis  en  état  d’arrestation  ,  en  faisant  viser  le  man¬ 
dat  par  l’officier  de  police  du  lieu  ,  jusqu’à  ce  que  le 
jury  ait  prononcé  s’il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation. 

«  IX.  Pour  cet  effet ,  quatre  jours  après  la  déli¬ 
vrance  du  mandat  d’amener,  si  le  prévenu  n’a  pas 
comparu  devant  l’officier  qui  l’a  signé ,  celui-ci  en¬ 
verra  copie  delà  plainte,  et  la  note  des  déclarations 
des  témoins  ,  au  greffe  du  tribunal  de  district,  pour 
y  être  procédé  ainsi  qu’il  sera  prescrit  ci-après. 

«X.Si  néanmoins  le  prévenu  est  trouvé  saisi  des  ef¬ 
fets  volés  ou  d’instruments  servant  à  faire  présumer 
qu’il  est  l’auteur  du  délit, il  sera  amené  sur-le-champ 
devant  l’officier  de  police  qui  aura  signé  le  mandat 
d’amener ,  quels  que  soient  la  distance  et  le  délai 
dans  lesquels  il  aura  été  saisi. 

«  XI.  Dans  le  cas  où  l’officier  de  police  qui  a  reçu 
la  plainte  n’est  pas  celui  du  lieu  du  délit ,  mais  seu¬ 
lement  celui  de  la  résidence  habituelle  ou  momen¬ 
tanée  du  prévenu ,  il  pourra  toujours  donner  un 
mandat  d’amener  devant  lui;  et  après  les  quatre 
jours ,  si  le  prévenu  n’est  pas  comparu  ou  amené, 
l’affaire  avec  toutes  les  pièces  sera  également  ren¬ 
voyée  au  greffe  du  tribunal  de  district  du  lieu  du 
délit. 

«  XII.  Enfin ,  dans  le  cas  où  l’officer  de  police  qui 
a  reçu  plainte  n’est  ni  celui  du  lieu  du  délit ,  ni 
celui  de  la  résidence  du  prévenu  ,  il  sera  tenu  de 
renvoyer  l’affaire  avec  toutes  les  pièces  devant  le 
juge-de-paix  du  lieu  du  délit,  pour  qu’il  soit  déter- 
mmé  par  celui-ci  s’il  y  a  lieu  ou  non  à  délivrer  le 
mandat  d’amener. 

«  XIII.  Lorsque  le  prévenu  comparaîtra  par  devant 
l’officier  de  police  ,  il  sera  examiné  sur-le-champ , 
ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  et  s’il 
résulte  des  éclaircissements  qu’il  n’y  a  aucun  sujet 
d'inculpation  contre  lui ,  l'officier  de  police  le  remet¬ 
tra  en  liberté. 

«XIV.  Lorsque  le  prévenu  ne  donnera  pas  des 
éclaircissements  suffisants  pour  détruire  les  incul¬ 
pations,  alors,  si  le  délit  est  de  nature  à  mériter 
peine  afflictive,  l’officier  de  police  ,  soit  celui  du  lieu 
du  délit ,  soit  celui  de  la  résidence  du  prévenu ,  déli¬ 
vrera  un  mandat  d’arrêt  pour  faire  conduire  à  la 
maison  d’arrêt  du  district  du  lieu  du  délit. 

«  XV.  Si  le  délit  est  de  nature  à  mériter  une  peine 
infamante  ,  le  prévenu  sera  également  envoyé  à  la 
maison  d’arrêt,  à  moins  qu’il  ne  fournisse  caution 
suffisante  de  se  représenter  lorsqu’il  en  sera  besoin  , 
auquel  cas  il  sera  laissé  à  la  garde  de  ses  amis  qui 
l’auront  cautionné. 

«  XVI.  Si  le  délit  n’est  pas  de  nature  à  mériter 
peine  afflictive  ni  infamante  ,  le  prévenu  ne  pourra 
être  conduit  à  la  maison  d’arrêt;  mais  celui  qui  a 
porté  plainte  à  la  police  sera  renvoyé  à  se  pourvoir 
par  la  voie  civile.  L’Assemblée  nationale  se  réserve 
de  régler  ce  qui  concerne  les  mendiants  et  vagabonds, 
et  les  punitions  correctionnelles  qui  pourront  être 
prononcées  par  l’officier  de  police. 

«  XVII.  Le  relus  de  l’officier  de  police  de  délivrer 


un  mnnfl.it  d’amener  on  un  mand.it  d’arrêt  contre 
un  prévenu  n’étant  qu’une  décision  provisoire  de  la 
police,  celui  qui  a  porté  sa  plainte  pourra  se  pour¬ 
voir  ultérieurement ,  ainsi  qu’il  sera  prescrit  ci- 
après. 

TITHE  VI. 

De  la  dénonciation  civique. 

•  Art.  1er.  Tout  homme,  qui  aura  été  témoin  d’un 
attentat ,  soit  contre  la  liberté  et  la  vie  d’un  autre 
homme,  soit  contre  la  sûreté  publique  on  indivi¬ 
duelle  ,  sera  tenu  d’en  donner  aussitôt  avis  à  l’ol'li- 
cier  de  police  du  lieu  du  délit. 

«  II.  L’officier  de  police  demandera  au  dénoncia¬ 
teur  s’il  est  prêt  ou  non  à  signer  et  affirmer  sa  dé¬ 
nonciation  ,  et  s’il  veut  donner  caution  de  la  pour¬ 
suivre. 

•  III.  Si  le  dénonciateur  signe  sa  dénonciation, 
l’affirme  et  donne  caution  de  la  poursuivre  ,  le  juge 
sera  tenu  d’ordonner  aux  témoins  qu’il  indiquera  de 
venir  faire  devant  lui  leur  déclaration. 

«  IV.  Sur  cette  déclaration,  le  dénonciateur  pourra 
demander  à  l’officier  de  police  un  mandat  d’amener 
le  prévenu. 

«  V.  Il  sera  observé,  à  l’égard  de  la  dénonciation 
civique,  ce  qui  est  porté  dans  les  articles  IV,  V  , 
VII  ,  VIII ,  IX  ,  X  du  titre  de  la  dénonciation  du 
tort  personnel ,  ou  de  la  plainte. 

«  VI.  Si  les  éclaircissements  donnés  par  le  pré¬ 
venu  ne  détruisent  pas  l’inculpation  ,  l’officier  de  po¬ 
lice  sera  tenu  d’envoyer  le  prévenu  à  la  maison  d’ar¬ 
rêt  ,  ou  de  le  recevoir  à  caution  si  le  délit  n’est  pas 
de  nature  à  emporter  peine  afflictive. 

•  VIL  Si  les  éclaircissements  donnés  détruisent 
l’inculpation,  l’officier  de  police  renverra  le  dénoncé 
en  liberté,  sauf  au  chmonciateur  à  présenter  son  ac¬ 
cusation  au  tribunal  de  district,  ainsi  qu’il  sera 
prescrit  plus  bas  ,  sauf  au  dénoncé  à  se  pourvoir  en 
dommages  et  intérêts. 

«  VI 11.  Si  le  dénonciateur  refuse  de  signer  et  d’af¬ 
firmer  sa  dénonciation ,  ou  s’il  ne  donne  pas  caution 
de  la  poursuivre,  l’officier  de  police  ne  sera  pas  tenu 
d’y  avoir  égard  ;  il  pourra  néanmoins  d’office  pren¬ 
dre  connaissance  des  faits ,  entendre  les  témoins,  et, 
s’il  y  a  lieu  ,  mander  le  prévenu,  et  l’envoyer  à  la 
maison  d’arrêt ,  sauf  à  en  être  personnellement  res¬ 
ponsable  s’il  est  prouvé  qu’il  ait  agi  avec  méchan¬ 
ceté.  • 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  30  DÉCEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  le  maire  de  Paris,  qui  fait  part  à  l’Assemblée 
de  l’aliénation  de  trois  maisons  nationales  ,  estimées 
25,100  liv.  ,  adjugées  47,800  liv. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Liancourt,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

•  L’Assemblée  nationale  décrète  que,  jusqu'à  l’organi¬ 
sation  du  département  de  Paris,  le  corps  municipal  de  la 
ville  de  Paris  exercera  les  fonctions  attribuées  aux  admi¬ 
nistrations  de  départements  en  ce  qui  concerne  les  tra¬ 
vaux  publics  et  les  ateliers  de  secours,  ete.  ;  qu’elle  tien¬ 
dra  pour  cette  administration  provisoire  un  compte  parti¬ 
culier  et  distinct  de  celui  relatif  aux  travaux  et  ateliers  de 
Paris.  » 

—  M.  Larochefoticauld  pré.scnle  un  projet  de  dé¬ 
cret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que,  jusqu’à  ce  qu’il  1 
ait  été  définitivement  statué  sur  les  entrées  des  villes  et  sur 
les  octrois,  les  recettes  et  les  dépenses  continueront  d’étre 
faites  par  la  ville  de  Paris  comme  en  1790.  » 

—  M.  Gossin  fait  adopU'r  ati  nom  du  comité  de 
constitution  un  décret  ainsi  conçu  ; 

«  L’Assemblée ,  après  avoir  enleudu  le  rapport  du  co- 
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mité  de  constitution  sur  les  pétitions  des  assemblées  admi¬ 
nistratives  des  départements  de  la  Sarlbe,  de  la  Haute- 
Vienne,  du  Bas-Rhin  et  de  l’Hérault,  de  la  Moselle,  du 
Calvados  J  du  Puy-de-Dôme  et  du  Gard,  décrète  ce  qui 
suit  : 

a  II  sera  nommé  deux  juges-de-paix  dans  la  ville  du 
Mans,  quatre  dans  le  canton  de  Limoges,  trois  dans  ceux 
de  Béziers,  deux  dans  ceux  de  Lodève,  d’Agde,  Pézénas; 
un  à  Saint-Pons,  et  un  à  Loudun. 

«  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  vil¬ 
les  de  Metz,  de  Vire,  de  Falaise,  Belion ,  Toulouse  et  An- 
duze. 

«  Les  municipalités  de  Saint-Germain-de-la-Lieue  et 
celle  de  Damigny,  département  du  Calvados ,  district  de 
Bayeux,  sont  unies  et  n’en  formeront  qu’une  à  l’avenir,  a 
—  Sur  la  proposition  de  M.  Camus  ,  l’un  des  eom- 
missaires  chargés  de  la  surveillanee  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire  ctde  la  direction  du  bureau  de  liqui¬ 
dation  ,  les  dispositions  suivantes  sont  décrétées  : 

«  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  commis¬ 
saires  pour  la  surveillance  de  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
décrète  : 

«  1“  Que  l’administration  et  la  caisse  de  l’extraordinaire 
seront  placées  dans  les  batiments  qui  servent  actuellement 
à  l’administration  des  domaines,  rue  Vivienne; 

a  2°  Qu’il  sera  remis  à  l’administrateur  provisoire  de 
la  caisse  de  l’extraordinaire,  par  le  trésor  public,  une 
somme  de  4,000  liv.  pour  les  dépenses  d’augmentation  de 
commis,  frais  d’emballage,  de  registres,  et  autres  du  même 
genre,  qu’il  a  faites  dans  le  courant  du  présent  mois  de 
décembre,  à  la  charge  par  lui  de  compter  de  ladite  somme  ; 

B  3*  Que  provisoirement,  et  sous  la  même  charge  par 
lui  de  rendre  compte,  il  lui  sera  payé  dans  le  mois  de  jan¬ 
vier,  par  le  trésor  public,  une  somme  de  20,000  liv.  pour 
les  appointements  des  commis  qu’il  emploiera  pendant  le 
cours  dudit  mois  ; 

a  4®  Que  pareillement  par  provision ,  et  sous  la  charge 
de  compler,  il  sera  remis  par  le  trésor  public  au  trésorier 
de  l’extraordinaire,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier, 
une  somme  de  10,000  liv.  pour  les  appointements  de  scs 
teneurs  de  livres  et  commis  ; 

B  5”  Que,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier,  l’adminis¬ 
tration  et  le  trésorier  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  pré¬ 
senteront  à  l’Assemblée  nationale  le  plan  de  l’organisation 
définitive  de  leurs  bureaux.  » 

Direction  de  liquidation. 

0  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  des  commissai¬ 
res  nommés  pour  l’organisation  de  la  direction  générale 
de  liquidation,  décrète  : 

B  1°  Que  le  commissaire  du  roi  pour  la  direction  de  li¬ 
quidation  est  autoi  iséà  louer  pour  trois  ou  six  années  la  mai¬ 
son  ci-devant  occupée  par  le  sieur  Barras,  place  Vendôme, 
pour  y  établir  ses  bureaux  dans  le  plus  bref  délai  ; 

B  2“  Que,  dans  le  cours  du  mois  dejanvicr  prochain  ,  il 
sera  payé  par  le  trésor  public  audit  commissaire  du  roi, 
provisoirement  et  à  la  charge  par  lui  d’en  rendre  compte, 
la  somme  de  20,000  liv.  pour  les  appointements  de  ses 
commis  ; 

a  3®  Que,  dans  le  cours  du  même  mois  de  janvier,  le 
commissaire  du  roi  présentera  à  l’Assemblée  nationale  le 
plan  définitif  de  l’organisation  des  bureaux  de  la  direction 
de  liquidation.  » 

M.  Camus  :  Demain  l’on  affichera  dans  Paris  la 
liste  des  jotirs  où  l’on  délivrera  des  matidats  tie  li- 
qtiidatiot).  Demain  aussi  seront  mis  en  circttlation 
les  assigtiats  de  50  livres  ,  et  près  de  1  million  des 
assignats  résttitant  des  ventes  des  domaines  natio¬ 
naux  serotit  biffés  et  annulés  ,pour  être  brûlés  dès 
que  le  million  sera  complet.  Il  y  a  dans  la  caisse 
de  l’extraonlinaire  lüO  millions  d’assignats  en  na¬ 
ture ,  qui  serviront  au  paiement  du  mois  prochain. 
Les  porteurs  de  créances  litiuidées  recevront  leur 
argent  aussitôt  qu’ils  se  présenteront.  A  compter 
du  4  janvier  les  coupons  d’assignats  seront  échangés 
à  présentation  contre  des  écus.(On  anplaudit.) 

M.  OniER  Massii.lon  ;  Je  suis  cliargé  par  les 
comités  de  judicature  et  d’aliénation  de  vous  présen- 
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ter  un  projet  de  de'cret  pour  donner  aux  officiers  mi¬ 
nisteriels  non  liquides  les  moyens  d’employer  leurs 
finances  en  acquisitions  de  domaines  nationaux  ,  et 
de  placer  i)ar  anticipation  ce  qu’ils  doivent  recevoir 
après  la  liquidation  de  leurs  créances.  Nous  avons 
tAché  de  concilier  dans  ce  projet  de  décret  l’intérét 
des  propriétaires  et  celui  de  leurs  créanciers.  Nous 
proposons  que  les  titres  de  finance  ne  soient  reçus 
dans  l’acquisition  que  pour  moitié  de  leur  valeur 
présumée,  afin  de  ne  pas  transporter  l’hypothèque 
entière  du  créancier  sur  un  fonds  de  terre  qui  peut 
se  détériorer  par  reflet  des  dégradations  et  que  l’ac¬ 
quéreur  peut  perdre  par  la  folle  enchère. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  du  projet  de  décret  ; 
il  est  adopté  sans  discussion  en  ces  termes  : 

«  Art.  P'.  Les  propriétaires  d’offices  supprimés,  qui 
voudront  user  de  la  faculté  accordée  par  l’art.  X  du  décret 
du  30  octobre  dernier  et  l’art.  IV  de  celui  du  7  novembre 
d’employer  la  moitié  du  prix  de  leur  financeen  acquisition 
de  domaines  nationaux,  seront  tenus  de  remettre  au  bu¬ 
reau  de  liquidation,  si  fait  n’a  été,  leur  provision  et  autres 
titres  d’après  lesquels  leur  liquidation  doit  être  faite,  sui¬ 
vant  la  nature  des  offices. 

«  II.  Il  leur  sera  donné  un  récépissé  des  pièces  par  eux 
remises  et  une  reconnaissance  de  la  finance  présumée  de¬ 
voir  leur  être  remboursée;  cette  reconnaissance  sera  reçue 
en  paiement  des  domaines  nationaux  jusqu’à  la  concur¬ 
rence  de  la  moitié  de  sa  valeur  seulement,  en  conformité 
des  susdits  décrets. 

«  III.  Ces  reconnaissances  de  finance  seront  numérotées, 
timbrées  et  enregistrées  au  bureau  de  liquidation. 

<1 IV.  La  fixation  de  la  finance  faite  dans  lesdites  recon¬ 
naissances  ne  sera  que  provisoire,  et  pourra  être  augmen¬ 
tée  ou  diminuée  d’après  les  décrets  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  lors  de  la  liquidation  définitive  de  l’office. 

a  V.  Le  propriétaire  d’office  qui  voudra  donner  sa  re¬ 
connaissance  de  finance  en  paiement  de  domaines  natio¬ 
naux,  en  conformité  des  susdits  décrets,  sera  tenu  de  la 
représenter  au  trésorier  du  district,  qui  la  recevra  jusqu’à 
concurrence  de  la  moitié  de  sa  voleur  ;  celui-ci  fera  mention, 
au  dos  de  ladite  reconnaissance,  de  la  somme  pour  laquelle 
elle  aura  été  employée,  du  domaine  acquis,  de  la  date  de 
l’adjudication  et  du  paiement,  et  il  retiendra  une  copie  de 
ladite  reconnaissance  de  finance  et  des  annotations  qui  se¬ 
ront  au  d’os  d’icelle,  certifiée  par  le  propriétaire. 

«  VI.  Les  reconnaissances  de  finance  pourront  être  em¬ 
ployées  à  plusieurs  acquisitions  dans  un  ou  plusieurs  dis¬ 
tricts,  jusqu’à  la  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur,  à 
la  charge  par  chaque  trésorier  de  district  de  se  conformer 
à  ce  qui  est  porté  par  l’article  précédent. 

U  VII.  Les  trésoriers  de  district  tiendront  un  registre  des 
reconnaissances  qui  leur  auront  été  présentées  en  paie¬ 
ment  et  des  sommes  pour  lesquelles  elles  auront  été  em¬ 
ployées,  et  seront  tenus  d’en  envoyer  uii  extrait  tous  les 
quinze  jours  au  bureau  de  liquidation. 

<1  VIII.  Lorsque  la  liquidation  sera  finie,  le  propriétaire 
d’office  sera  tenu  de  remettre  la  reconnaissance  de  finance 
qui  lui  aura  été  expédiée,  et  il  sera  déduit  sur  le  montant 
de  sa  liquidation  la  somme  pour  laquelle  ladite  reconnais¬ 
sance  aura  été  employée  dans  un  ou  plusieurs  districts;  à 
défaut  de  remise,  il  sera  déduit  la  moitié  du  montant  de 
ladite  reconnaissance. 

a  IX.  Les  propriétaires  d’offices  porteurs  d’une  recon¬ 
naissance  de  finance,  qui  auront  rapporté  un  certificat  du 
garde-des-notes  de  non-opposition  ,  en  conformité  des  dé¬ 
crets  de...,  pourront  user  des  délais  accordés  pour  le  paie¬ 
ment  des  biens  nationaux,  et  employer  ladite  reconnais¬ 
sance  de  finance,  jusqu’à  la  concurrence  de  la  moitié  de 
sa  valeur,  à  acquitter  un  ou  plusieurs  termes  du  paie¬ 
ment  ;  et  audit  cas  ils  seront  tenus  de  représenter  le  certifi¬ 
cat  de  non-opposition  au  trésorier  de  district,  qui  en  fera 
mention  sur  son  registre  et  dans  l’annolalion  qu’il  mettra 
sur  la  reconnaissance  de  finance. 

oX.  Ceux,  au  coniraire,  sur  l’office  desquels  il  aura  été 
formé  des  oppositions,  ou  qui  n’auront  point  rapporté  de 
certificat,  ne  pourront  employer  ladite  reconnais-'aneequ’à 
la  charge  de  payer  la  totalité  d’un  domaine  national,  au¬ 
quel  cas  l’bypotbèque  passera  sur  le  domaine  acquis,  en 
conformité  de  l’art,  Xll  dq  décret  du  SO  octobre, 


«  L’Assemblée  charge  son  comité  de  lui  présenter  un 
projet  de  décret  relatif  aux  propriétaires  d’offices  déjà  li¬ 
quidés,  » 

Suite  des  décrets  sur  V organisation  de  la  police. 

M.  Duport  fait  lecture  du  titre  II ,  concernant  les  man¬ 
dats  d’amener  et  les  mandats  d’arrêts;  tous  les  articles 
en  sont  successivement  décrétés  sans  discussion,  ainsi  qu’il 
suit  : 

Titre  ii. 

Du  mandat  d’amener ,  et  du  mandat  d’arrêt. 

«  Art.  1er.  Tout  officier  de  police  aura  droit ,  dans 
les  cas  déterminés  ci-après,  dedonner  un  ordre  pour 
faire  comparaître  devant  lui  les  prévenus  de  crime 
ou  délit  ;  cet  ordre  s’appellera  mandat  d’amener. 

«  II.  Le  mandat  d’amener  sera  signé  de  l’oflicier 
de  police  et  scellé  de  son  sceau  ;  le  prévenu  y  sera 
nommé  ou  désignéle  plus  clairement  qu’il  sera  pos¬ 
sible:  il  sera  exécutoire  par  tout  le  royaume  ,  aux 
conditions  prescrites  par  les  articles  IX  et  X  du  ti¬ 
tre  V,  et  copie  en  sera  laissée  à  celui  qui  est  désigné 
dans  le  mandat. 

«  III.  Le  mandat  d’amener  contiendra  l’ordre  d’a¬ 
mener  l’inculpé  devant  l’officier  de  police  ,  et  de  le 
conduire  d’abord  ,  s’il  le  demande  ,  devant  la  muni¬ 
cipalité  du  lien  on  ii  sera  trouvé. 

«  IV.  Le  porteur  du  mandat  d’amenersera  tenu  de 
demander  d’abord  à  l’inculpé  s’il  entend  obéir  au 
mandat.  Si  celui-ci  répond  qu’il  est  prêt  à  obéir  de 
ce  moment,  et  s’il  obéit,  il  sera  sous  la  protection 
de  la  loi,  et  ii  ne  pourra  être  usé  envers  lui  d’au¬ 
cune  menace  ou  violence  quelconque ,  sous  peine  , 
contre  ceux  qui  s’en  rendraient  coupables  ,  d’être 
poursuivis  criminellement. 

«  V.  Aucun  citoyen  ne  peut  refuser  de  venir  ren¬ 
dre  compte  aux  officiers  publics  des  faits  qu’on  lui 
impute  ,  et  s’il  néglige  ce  devoir  il  se  rend  coupable 
de  désobéissance  envers  la  loi. 

«  VI.  Si  l’inculpé  refuse  cTobéir  ,ou  si,  après  avoir 
déclaré  qu’il  est  prêt  à  obéir,  il  tente  de  s'évader, 
le  porteur  du  mandat  d’amener  pourra  employer  la 
force  pour  le  contraindre;  mais  il  sera  tenu  d’en 
user  avec  modération  et  humanité. 

«  VII.  Le  porteur  du  mandat  d’amener  conduira 
d’abord  l’inculpé  ,  s’il  le  demande  ,  devant  le  maire, 
ou  ,  à  son  défaut ,  à  un  autre  officier  municipal  du 
lieu  où  il  a  été  trouvé,  et  dans  ce  cas  il  présentera 
le  mandata  cetoflicier  et  le  fera  viser  par  lui. 

«  VllI.  Si  l’oflicicr  de  police  devant  qui  l’inculpé 
est  amené  trouve  ,  après  l’avoir  entendu  ,  qu’il  y  a 
lieu  à  le  poursuivre  criminellement ,  il  donnera  or¬ 
dre  qu’il  soit  envoyé  à  la  maison  d’arrêt  du  tribunal 
de  district  ;  cet  ordre  s’appellera  mandat  d’arrêt. 

a  iX.  Le  mandat  sera  également  signé  et  scellé  de 
l’oflicier  de  police ,  lequel  tiendra  registre  de  tous 
ceux  qu’il  délivrera  :  il  sera  remis  à  celui  qui  doit 
conduire  le  prévenu  en  la  maison  d’arrêt,  et  copie 
en  sera  laissée  à  ce  dernier. 

«  X.  Le  mandat  d’arrêt  contiendra  le  nom  du  pré¬ 
venu  et  son  domicile  ,  s’il  l’a  déclaré,  ainsi  que  le 
sujet  de  l’arrestation  ,  faute  de  quoi  le  gardien  de  la 
maison  d’arrêt  ne  pourra  le  recevoir,  sous  peine 
d’être  poursuivi  comme  coupable  de  détention  ar¬ 
bitraire. 

«  XI.  Aucun  dépositaire  de  la  force  publique  ne 
pourra  entrer  dans  la  maison  d’un  citoyen  ,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit ,  sans  un  mandat  de  police 
ou  ordonnance  de  justice.» 

M.  Lachaise  :  Le  mandat  d’amener  peut  être  con¬ 
sidéré  comme  représentant  les  anciennes  citations 
de  police  :  le  mandat  d’arrêt  est  un  décret  de  prise 
de  corps.  Je  suis  étonné  qu’on  vous  ait  proposé  d’ac¬ 
corder  à  un  seul  officier  le  droit  de  décerner  des 
decrets  de  prise  de  corps  ;  on  a  toujours  ,  sous  l’an- 
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cicii  régime  ,  réclamé  contre  cet  usage  :  nos  cahiers 
on  ont  (lemandé  la  réforme.  Je  |)roi)ose  donc  qu’il 
soit  exprimé  ,  à  la  suite  des  articles  que  vous  venez 
de  décréter ,  que  le  juge-de-paix  ne  puisse  donner 
de  mandats  d’arrêt  qu’avec  l’assistance  de  deux  as¬ 
sesseurs. 

M.  Duport  ;  Un  mandat  d’arrêt  n’est  pas  un  dé¬ 
cret  de  prise  de  corps.  Le  citoyen  fortement  prévenu 
de  quehiuc  délit  ne  pourra  être  envoyé  par  l’ofticier 
de  police  que  provisoirement ,  et  pendant  vingt- 
quatre  iieures  seulement ,  dans  la  maison  d’arrêt; 
ce  n'est  que  sur  la  déclaration  du  jury  d’accusation 
qu’il  pourra  être  décrété  et  traduit  dans  1rs  prisons. 
Il  faut  donc  distinguer  le  mandat  d’arrêt  et  l’arres¬ 
tation  provisoire  de  police  du  décret  de  prise  de 
corps. 

M.  Fréteau  :  Autrefois  même  un  homme  arrêté 
provisoirement  comme  fortement  prévenu  n’était  vé¬ 
ritablement  décrété ,  véritablement  constitué  pri¬ 
sonnier  qu’au  moment  de  l’écrou. 

.  M.  Duport  :  Maintenant  que  vous  avez  décrété 
les  fonctions  de  la  police ,  vous  pouvez  vous  déter¬ 
miner  en  connaissance  de  cause  sur  le  choix  des 
ofliciers  à  qui  vous  devez  les  conlicr.  Vous  avez 
déjà  attribué  les  fonctions  de  police  aux  jnges-de- 
paix  ;  mais  ne  ferez-vous  pas  concourir  avec  eux 
d’autres  ofliciers,  afin  d’établir  une  émulation  et 
une  surveillance  mutuelle  ,  afin  de  prévenir  les  fu¬ 
nestes  elfetsde  la  négligence  ou  de  la  partialité  d’un 
seul  juge  ?Nous  vous  avions  proposé  de  donner  cette 
concurrence  aux  ofliciers  de  la  gendarmerie  natio¬ 
nale.  Cette  question  déjà  discutée  dans  cette  Assem¬ 
blée  n’a  pas  encore  été  présentée  sons  son  vrai  point 
de  vue.  Vos  comités  ont  eu  de  nouvelles  conféren¬ 
ces.  La  première  idée  que  nous  avons  eue  a  été  la 
nécessite  d’une  concurrence.  Nous  avons  reconnu,  à 
la  vérité  ,  qu’il  existait  des  fonctions  qui ,  remplies 
par  un  seul  homme  toujours  sous  les  yeux  du  pu¬ 
blic,  pouvaient  lui  être  confiées  sans  danger;  que 
tel  était  l’elfet  des  regards  publics  ,  lorsqu’ils  sont 
toujours  dirigés  sur  un  fonctionnaire ,  qu’ils  sont  la 
cause  des  plus  belles  actions  ;  mais  nous  sommes 
convaincus  qu’il  est  impossible  que  ces  regards  agis¬ 
sent  avec  la  même  utilité  sur  un  oflicicr  de  police  , 
dont  les  fonctions  cachées,  très  délicates  à  remplir, 
exigent  une  très  grande  fermeté  et  doivent  être  à 
l’abri  de  toute  condescendance. 

Nous  avons  donc  pensé  que  la  police  devait  être 
exercée  concurremment  par  plusieurs  ofliciers.  L’ol- 
licier  de  i)olice  doit  être  ferme  et  impartial;  un  jnge- 
de-paix  a  dans  son  canton  des  liaisons  d'babitude, 
d’intimité,  de  parenté;  aura-t-il  toujours  assez  d’im¬ 
partialité?  La  police  ne  se  ressentirait-elle  point 
dans  beaucoup  de  parties  du  royaume  du  défaut  de 
fermeté  des  juges?  Un  jour,  sans  doute,  viendra  où 
les  peuples,  sentant  la  nécessité  d'une  police  ferme 
et  agissante,  n’en  confieront  les  fonctions  ([u’à  des 
hommes  qui  réuniront  ces  qualit(‘s;  encore  fandra-t- 
il  une  concurrence  dans  leur  exercice;  car  souvent 
le  canton  entier  est  partie  intéres-^ée  dans  un  mou¬ 
vement  séditieux.  Peut-on  espérer  qu’alors  le  juge 
de  canton  ait  le  courage  de  s’opposer  à  la  volonté  de 
tout  le  canton,  qu’il  ait  la  force,  la  fermeté,  l’impar¬ 
tialité  nécessaires  envers  des  hommes  avec  qui  il 
habile  et  dont  il  tient  son  existence?....  On  vous  a 
proposé  de  donner  dans  ces  cas,  pour  concurrent  et 
pour  suppléant  au  jnge-de-paix ,  l’un  des  juges  de 
disirict.  En  supposant  cpiece  dernier,  comme  revêtu 
d’une  autorité  snj)érieure,  soit  compétent  pour  siq)- 
pléerà  la  négligence  du  juge  du  canton,  pourrait  il 
exercer  celte  surveillance  et  cette  concurrence  cnn- 
linucllcdont  nous  vous  avons  prouvé  la  nécessité? 


pourrait-il  êire  présumé  impartial  dans  le  jugement 
de  ceux  qu’il  aura  fait  arrêter?  S’il  a  erré  comme 
officier  de  police,  il  sera  partial  comme  juge.  Nous 
avons  remarqué  qu’il  serait  souvent  trop  éloigné  du 
lieu  du  délit,  il  y  a  égale  impossibilité,  et  de  faire 
venir  les  témoins  à  six  lieues,  et  d’y  faire  venir  le 
juge....  Quant  à  l'accnsateur  public,  il  est  évident 
qu’il  ne  peut  faire  arrêter....  On  a  proposé  de  don¬ 
ner  la  concurrence  aux  maires. 

Lorsque  les  municipalités  auront  été,  s’il  est  pos¬ 
sible,  réduites  de  manière  à  former  des  corps  assez 
considérables  pour  mériter  toute  la  confiance  qu’exi¬ 
gent  les  fonctions  de  la  police,  on  pourra  les  leur 
confier  avec  sûreté;  mais  nous  ne  sommes  pas  en¬ 
core  parvenus  à  ce  [loint,  et,  jusqu’à  ce  que  nous  y 
soyons,  peut-on  attendre  de  l’oflicier  municipal  de 
campagne  l’indépendance  nécessaire?  peut-on  espé¬ 
rer  qu’il  sera  assez  étranger  aux  petits  intérêts  de 
la  communauté  ?  Nous  pensons  donc  que  les  muni¬ 
cipalités  subdivisées  ne  pourraient  jamais  concourir 
utilement  avec  les  ofliciers  de  police .  Ici  se  pré¬ 

sente  la  question  qui  ne  vous  a  pas  été  soumise  sous 
tons  ses  points  de  vue  :  c’est  de  savoir  si  l’on  peut 
donner  cette  concurrence  aux  officiers  de  la  gendar¬ 
merie  nationale.  Nous  avons  fait  disparaître  ch-  notre 
premier  projet  quelques  inconvénients  qui  y  étaient 
renfermés;  nous  espérons  que  vous  n’y  trouverez 
plus  que  des  avantages.  Si  vous  n’aviez  eréé  la  gen¬ 
darmerie  que  pour  lui  donner  les  fonctions  des  ar¬ 
chers,  vous  ne  l’auriez  pas  organisée  avec  tant  de 
soin,  vous  n’auriez  pas  fait  nommer  les  officiers  par 
les  adininislrations  des  départements;  enfin  je  dois 
observer  qu’il  ne  s’agit  que  d’une  arrestation  de 
vingt-quatre  heures. 

La  maréchaussée  a  eu  longtemps  le  droit  d’arrêter 
les  prévenus  et  de  les  livrer  à  la  justice.  Après  lui 
avoir  donné  le  pouvoir  d’arrêter,  ne  pouvez-vous 
pas  lui  donner  celui  d’examiner  s’il  y  a  lieu  de  re¬ 
mettre  à  la  justice.  Nous  avons  pensé  que  des  offi¬ 
ciels  qui  sont  autant  civils  que  militaires  pouvaient 
être  autorisés  sans  danger  à  disposer  pour  vingt- 
quatre  heures  seulement ,  et  sons  leur  responsabi¬ 
lité,  de  la  liberté  d’un  citoyen  entouré  des  indices  du 
crime...  Comme  plusieurs  raisons  du  moment  ont 
déterminé  la  proposition  que  nous  vous  faisons, vous 
pouvez  décréter  que  les  législatures  examineront 
chaque  année  si  la  gendarmerie  nationale,  n’a  pas 
abuse  du  pouvoir  que  vous  lui  confierez...  Parmi  les 
objections  qui  nous  ont  été  faites,  il  en  est  une  qui 
nous  a  paru  avoir  de  la  justesse  :  c’est  qu’il  n’est  pas 
convenable  que  le  dépositaire,  de  la  force  pidili'iue 
ait  indéfiniment  le  droit  de  faire  amener  devant  lui, 
d’interroger  à  son  domicile  et  de  faire  conduire  dans 
une  maison  d’arrêt  le  citoyen.  Nous  vous  proposons 
donc  de  ne  lui  accorder  que  le  droit  de  faire  amener  le 
citoyen  pn-venii  devant  l’of^ier  de  police,  sauf  le 
cas  où  le  citoyen  aurait  été  arrêté  en  flagrant  délit. 
Mais  voici  en  quoi  consiste  le  principal  objet  de  la 
concurrence.  Nous  avons  pensé  que  dans  certaine 
circonstance  les  jnges-de-jiaix  pourraient  repousser 
une  plainte  qui  inculperait  un  homme  puissant  du 
canton;  c’est  dans  ce  cas  que  nous  vous  proposons 
d’autoriser  les  citoyens  à  s’adresser  à  l'officier  de 
gendarmerie. 

M.  Duport  lit  un  projet  de  décret  conforme  à  ces 
principes. 

M.  Pêtion:  La  première  question  est  de  savoir  si 
la  concurrence  est  nécessaire,  ou  si  elle  ne  produira 
pas  un  défaut  d’action  et  de  négligence,  et  si  elle  ne 
détruira  pas  la  responsabilité.  Quant  aux  juges-de- 
paix  des  villes,  il  me  semble  (jifils  valent  bien  bs 
anciens  commissaires  de  police;  quant  à  ceux  des 
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campagnes,  je  crois  gu’ils  peuvent  bien  remplacer  les 
anciens  procureurs  fiscaux,  qui,  la  plupart,  n’avaient 
pas  de  très  grandes  lumières.  Les  officiers  de  la  gen¬ 
darmerie  sont  des  olliciers  militaires  continuellement 
en  action;  ils  finiront  par  remplir  toutes  les  fonctions 
do  la  police.  Toutes  les  fois  qu’il  y  a  concurrence 
entre  un  officier  militaire  et  un  officier  civil,  le  pre¬ 
mier  prendra  de  la  pre'ponde'rance,  il  finira  par  avilir 
l’officier  civil.  Remarquez  qu’il  n’y  aura  pas  une 
brigade  dans  chaque  canton;  cette  surveillance  con¬ 
tinuelle  des  deux  officiers  de  police  ne  pourra  donc 
pas  exister.,..  Je  demande  que  l’on  discute  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  la  concurrence  est  nécessaire,  et 
que,  dans  le  cas  où  cette  question  sera  décidée  à  l’af¬ 
firmative,  vous  choisissiez  pour  concurrent  à  l’offi¬ 
cier  de  police  le  procureur  de  la  commune. 

M.  Baumetz  :  Vos  comite's  n’ont  jamais  entendu 
A'ous  proposer  la  concurrence  des  officiers  de  gen¬ 
darmerie  dans  les  villes;  elle  est  uniquement  pour 
les  campagnes,  et  vous  êtes  forcés  de  l’admettre  par 
la  nécessitede  trouver  des  officiers  capables.  Ce  n’est 
pas  même  une  concurrence  que  nous  vous  propo¬ 
sons,  c’est  un  supplément  des  juges-de-paix-.  Lors¬ 
que  les  bornes  du  pouvoir  de  chacun  des  deux  fonc¬ 
tionnaires  seront  établies,  il  n’y  aura  plus  à  craindre 
que  l’un  des  deux  se  repose  sur  l’autre.  Toute  idée 
de  conflit  de  pouvoirs  est  parfaitement  étrangère  au 
sujet.  Je  prie  les  personnes  qui  nous  ont  fait  des  ob¬ 
jections  de  porter  leur  imagination  dans  les  campa¬ 
gnes,  d’examiner  tous  les  choix  qui  ont  été  faits,  de 
voir  partout  un  reste  d’insurrection  ,  de  porter  leur 
regards  sur  tous  les  obstacles  des  ennemis  de  la 
constitution,  qui  excitent  des  troubles  et  jettent  la 
fermentation  dans  les  esprits. 

Avez-vous  oublié  que  la  gendarmerie  nationale 
n’est  autre  chose  que  la  garde  nationale  elle-même? 
Nous  proposons  de  déroger  à  ce  que  l’article  dans  sa 
première  rédaction  paraissait  avoir  déplus  sévère; 
mais  n’oubliez  pas  que  nous  regardons  les  despotes 
et  les  brigands  comme  également  ennemis  de  la  li¬ 
berté. 

M.  Robespierre  :  Malgré  les  diverses  modifica¬ 
tions  qui  ont  été  faites  à  l’article,  la  principale  dis¬ 
position  est  toujours  la  même.  On  voit  toujours  des 
officiers  militaires  exerçant  un  pouvoir  civil.  Dans 
l’ancien  régime  même  ce  pouvoir  ne  leur  était  ar¬ 
rogé  que  dans  les  cas  de  flagrant  délit.  En  vain  dira- 
t-on  :  «  Si  la  loi  est  mauvaise,  les  législatures  sui¬ 
vantes  la  réformeront  ;  »  ce  serait  rendre  inutile  et 
précaire  la  liberté  de  la  nation  française, 

M,  Fréteau  :  J’ai  le  texte  à  la  main,  et  je  vous  at¬ 
teste  que  les  lois  anciennes  attribuaient  aux  officiers 
de  la  maréchaussée  un  pouvoir  à  peu  près  semblable 
à  celui  qu’on  vous  propose  de  leur  donner. 

M.  Thouret  :  Je  fixe  d’abord  votre  attention  sur 
la  partie  du  pouvoir  dont  vous  allez  déterminer  la 
délégation.  Il  est  absolument  distinct  de  la  justice: 
vous  l’avez  décrété.  En  examinant  la  disposition  ac¬ 
tuelle  du  royaume,  on  verra  que  l’on  a  besoin  de 
force  pour  ramener  l’ordre,  que  sans  cela  on  aurait 
inutilement  établi  la  liberté.  H  faut  que  les  instru¬ 
ments  qui  serviront  à  ramener  cet  ordre  soient  ré¬ 
partis  sur  toute  la  surface  du  royaume;  ce  but  serait 
manqué  si  la  concurrence  qu’on  vous  propose  n’était 
pas  accordée  à  la  gendarmerie.  On  aurait  encore 
bien  des  vieilles  idées  si  l’on  imaginait  qu’il  fallût 
absolument  un  arrêt  pour  décerner  un  mandat  d’ar- 
rêd ,  et  qu’un  homme  en  habit  bleu  et  en  bottes  ne 
pût  pas  en  faire  autant.  Il  faut  donner  aux  juges-de- 
paix  des  officiers  supplémentaires  qui  aient  assez 
d’énergie,  qui  soient  assez  libres  de  toute  considéra¬ 
tion  pour  ces  fonctions  délicates.  Nous  avons  examiné 


avec  la  plus  sérieuse  attention  le  projet  lorsqu’il  nous 
a  été  renvoyé,  et  nous  n’avons  pas  trouvé  d’autres 
moyens  pour  satisfaire  la  nécessité  de  la  chose  pu¬ 
blique. 

La  discussion  est  fermée. 

Les  quatre  premiers  articles  mis  aux  voix  sont  dé¬ 
crétés. 

titre  premier. 

De  l'institution  des  officiers  de  police. 

«  Art.  1er.  n  y  aura  dans  chaque  district  plusieurs 
fonctionnaires  publics  chargés  des  mêmes  fonctions, 
concurremment  avec  lesjuges-de-paix. Cette  concur¬ 
rence  est  provisoirement  déléguée,  de  la  manière 
qui  va  être  présentée  (ailleurs  toutefois  que  dans  les 
villes),  aux  capitaines  et  aux  lieutenants  de  gendar¬ 
merie  nationale,  sauf  aux  législatures  à  modifier  cette 
délégation  lorsqu’elles  le  trouveront  nécessaire. 

«  11.  Toutes  les  fois  qu’en  vertu  du  décret  sur  les 
fonctions  de  la  gendarmerie  nationale  les  gendarmes 
auront  saisi  des  délinquants,  ils  pourront  les  mener, 
soit  devant  l’ officier  de  police,  soit  devant  l’officier 
de  gendarmerie  qui ,  s’il  y  a  lieu,  délivrera  le  man¬ 
dat  d’arrêt. 

«111.  Lorsque,  dans  le  cas  de  flagrant  délit  et 
dans  ceux  qui  laissent  des  traces  parmanentes,  tels 
que  meurtres ,  assassinats ,  incendies  ,  vols  avec 
effraction,  les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale 
se  seront  transportés  sur  les  lieux  pour  constater  le 
délit,  ils  pourront,  s’il  y  a  lieu,  délivrer  le  mandat 
d’amener  ou  le  mandat  d’arrêt. 

«  \Y.  L’officier  de  gendarmerie,  soit  celui  du  dis¬ 
trict  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis  ou  du  district 
où  réside  l’accusé,  pourra  recevoir  les  plaintes  et 
dénonciations,  et  dans  ce  cas  dresser  procès-verbaux, 
recevoir  les  déclarations,  pourra  délivrer  le  mandat 
d’amener,  mais  seulement  devant  le  juge-de-paix  de 
sa  résidence,  lequel,  s’il  y  a  lieu,  délivrera  le  man¬ 
dat,  ([ui  sera  signé  aussi  de  l’officier  de  gendar¬ 
merie.  » 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Menou  au  nom  du 
comité  d’aliénation,  l’Assemblée  déclare  vendre  à  la 
municipalité  d’Orléans  pour  le  prix  de  728,014  1.  de 
biens  nationaux,  et  à  celle  de  La  Flèche  pour  1  mil¬ 
lion  369,035  liv. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 
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